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DE  LA 

SESSION  LÉGISLATIVE 

de  1804 


DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR 

A  l'ouvctlurc  do  !ii  session  lcBMalIve,  le  5  novembre  1863. 


Le  S  novembre,  à  une  heure,  l'Empereur 
a  ouvert  en  personne  la  session  législative 
de  1864,  dans  la  grande  salle  du  palais  du 
Louvre. 

Une  demi-heure  avant  l'arrivée  de  Sa 
Majesté,  le  Sénat,  le  Corps  législatif,  les 
députations  et  les  personnes  invitées  oc- 
cupaient les  places  qui  leur  étaient  des- 
tinées. 

Les  cardinaux,  les  ministres  et  les  mem- 
bres du  Conseil  privé,  les  maréchaux  cl  les 
amiraux,  une  députation  des  grands- croix 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur, les  vice-présidents,  les  présidents  de 
section  du  conseil  d'Etat  et  les  conseillers 
d'Etat,  se  sont  rangés  à  leurs  places  accou- 
tumées, sur  les  degrés  de  l'estrade  du 
Trône,  à  droite  et  à  gauche. 

Le  premier  vice-président,  les  vice-pré- 
sidents du  Sénat  et  les  sénateurs  étaient 
en  face  du  Trône,  a  droite  ;  le  Président, 
les  vice -présidents  du  Corps  législatif  et  les 
députés,  également  en  face  du  Trône,  a 
gauche. 

En  arrière  du  S;nat  et  du  Corps  légis- 
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latif  sont  venus  se  placer  les  maîtres  des 
requêtes  et  les  auditeurs  au  conseil  d'Etat, 
les  députations  des  grands  officiers  et  des 
membres  du  conseil  de  l'ordre  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  de  la  cour  de  cassa- 
tion, de  la  cour  des  comptes,  du  con- 
seil impérial  de  l'instruction  publique, 
de  l'Institut  impérial  de  France,  de  la 
cour  impériale,  du  clergé  des  différents 
cultes,  le  préfet  de  la  Seine,  le  pré- 
fet de  police  et  les  secrétaires  généraux 
des  deux  préfectures,  des  députations  du 
conseil  de  préfecture,  du  censeil  muni- 
cipal, de  la  commission  départementale 
et  des  maires  et  adjoints  de  la  ville  de 
Paris,  du  corps  académique,  du  tribunal 
civil  de  première  instance,  du  tribunal  et 
de  la  chambre  de  commerce,  des  admi- 
nistrations centrales  et  des  états-majors 
de  la  garde  nationale  et  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer. 

Une  partie  de  la  galerie  supérieure  de 
droite  avait  été  réservée  au  Corps  diplo- 
matique; une  partie  de  celle  de  gauche 
était  occupée  par  les  femmes  des  ministres 
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.  et  des  membres  du  Conseil  privé,  des  ma- 
•  réchaux,  des  amiraux,  des  grands  officiers 

de  la  Couronne  et  les  autres  Dames  de  la 

Cour. 

Un  peu  avant  une  heure,  S.  M.  Flmpé- 
ratrice  et  S.  A.  Monseigneur  lo  Prince 
Impérial  sont  sortis  du  palais  des  Tuile- 
ries, dans  une  voiture  atteléo  de  deux 
chevaux,  par  la  grille  de  l'arc  de  triomphe,  . 
au  milieu  d'une  double  haie  formée  par  j 
la  garde  nationale  et  h  garde  impériale. 

Le  cortège  de  Sa  Majesté  était  précédé  ( 
et  suivi  de  pelotons  de  lanciers  de  la  i 
la  garde  impériale. 

L'Impératrice  et  S.  A.  le  Prince  Impé-  i 
rial  ont  été  reçus,  à  leur  arrivée,  par  les  i 
Princesses  de  la  Famille  de  l'Empereur 
ayant  rang  à  la  Cour.  Sa  Majesté,  pré- 
cédée de  ses  officiers  de  service  et  sui- 
vie des  Princesses,  de  !a  Dame  d'hon- 
neur de  l'Impératrice  et  des  Dames  du 
Palais,  s'est  rendue  à  sa  tribune,  à  droite 
du  Trône. 

Auprès  de  l'Impératrice  et  de  Son  Al- 
tesse Monseigneur  le  Prince  Impérial  ont 
pris  place  :  LL.  AA.  II.  Madame  la  Prin- 
cesse Marie-Clotilde  Napoléon,  Madame  la 
Princesse  Mathildc ,  LL.  AA.  Mesdames 
les  princesses  Louis- Lucien  Murât  et  Chris- 
tine-Napoléon Bonaparte  et  la  princesse 
Anna  Murât. 

Des  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  l  Im- 
pératrice! vive  le  Prince  Impérial  !  ont  ac- 
cueilli l'arrivée  de  Sa  Majesté  et  de  Son 
Altesse  Impériale. 

En  même  temps,  une  salve  de  vingt  et 
un  coups  de  canon  annonçait  le  départ  de 
l'Empereur  du  palais  des  Tuileries.  Sa  Ma- 
jesté s'est  rendue  au  pavillon  Denon,  dans 
une  voiture  attelée  de  deux  che  vaux  ;  son 
cortège  était  précédé  d'un  peloton  de  lan- 
ciers de  la  çarde  impériale  et  suivi  d'un 
peloton  de  1  escadron  des  ccut-gardes  ;  il 
a  traversé  la  place  du  Carrousel  au  milieu 
de  la  double  haie  de  la  garde  nationale  tt 
de  la  garde  impériale. 

L'Empereur  a  été  reçu,  à  son  arrivée, 
par  S.  A.  I.  Monseigneur  le  Prince  Napo- 
léon et  LL.  AA.  les  princes  de  la  Famille 
de  l'Empereur  ayant  rang  à  la  Cour.  A 
son  entrée  dans  la  grando  salle,  Sa  Ma- 
jesté a  été  saluée  par  les  acclamations  de 
toute  l'assemblée. 

Sa  Majesté  s'c*t  placée  sur  lo  Trône, 
ayant  à  ses  côtés  :  S.  A.  I.  Monseigneur  ! 
le  Prince  Napoléon  et  LL.   AA.  M1'  le 
prince  Louis-Lucien  Murât,  et  M"  le  prince 
Napoléon- Charles  Bonaparte. 


Sa  Majoré  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant : 


MESSIEURS  LES  SÉNATEURS, 
MESSIEURS  LES  DÉPUTÉS, 

«  La  réunion  annuelle  des  grands 
«  Corps  de  l'État  est  toujours  une  occa- 
«  sion  heureuse  qui  rapproche  les  hom- 
«  mes  dévoués  au  bien  public,  et  per- 
«  met  de  manifester  la  vérité  au  pays. 
«  La  franchise  de  nos  communications 
«  mutuelles  calme  les  inquiétudes  et  for- 
et tific  mes  résolutions.  Soyez  donc  les 
a  bienvenus! 

«  Le  Corps  législatif  a  été  renouvelé 
«  pour  la  troisième  fois  depuis  la  fonda- 
«  tion  de  l'Empire,  et,  pour  la  troisième 
«  Ibis,  malgré  quelques  dissidences  lo- 
«  cales,  je  n'ai  qu'à  m'applaudir  du  ré- 
«  sultat  des  élections.  Vous  m'avez  tous 
«  prêté  le  même  serment  ;  il  me  répond 
«  de  votre  concours. 

«  Notre  devoir  est  de  faire  prompte- 
«  ment  et  bien  les  affaires  du  pays,  en 
«  restant  fidèles  à  la  Constitution  qui 
«  nous  a  donné  onze  années  de  prospë- 
«  rité  et  que  vous  avez  juré  de  main- 
«  tenir. 

«  L'Exposé  de  la  situation  intérieure 
o  vous  montrera  que,  malgré  la  stagna- 
«  tion  forcée  du  travail  daus  certaines 
«  branches,  le  progrès  ne  s'est  pas  ra- 
«  lenti.  Notre  industrie  a  lutté  avec  avau- 
«  tage  contre  la  concurrence  étrangère, 
«  et,  devant  des  faits  irrécusables,  les 
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«  craintes  suscitées  par  le  traité  decom- 
«  uicrco  avec  l'Angleterre  se  sont  éva- 
«  nouies. 

«  .Nos  exportations  dans  les  huit  pre— 
«  miers  mois  de  l'aimée  1863,  compa- 
«  rées  à  colles  des  mois  correspondants 
«  de  l'aimée  1862,  se  sont  accrues  de 
a  233  millions. 

«  Pendant  la  même  période,  le  mou- 
e  vement  de  la  navigation  maritime  a 
«  surpassé  le  chiffre  de  l'époque  précé- 
«  dente  de  175,000  tonneaux,  dont 
«  136,000  sous  pavillon  français. 

«  La  récolte  ahondante  de  cette  an- 
«  née  est  un  bienfait  de  la  Providence 
«  qui  doit  assurer  à  meilleur  marché  la 
«  subsistance  de  lu  population;  elle 
«  consulte  aussi  la  prospérité  de  notre 
«  agriculture. 

«  Les  travaux  publics  ont  été  pour- 
«  suivis  avec  activité.  Environ  mille 
«  kilomètres  nouveaux  de  chemins  de 
«  fer  ont  été  livres  à  la  circulation. 
«  Nos  ports,  nos  rivières,  nos  canaux, 
«  nos  routes,  ont  continué  à  s'amé- 
liorer. 

o  La  session  ayant  lieu  plus  tôt  que 
«  de  coutume,  le  rapport  du  ministre 
«  des  finances  n'a  pas  encore  été  pu- 
«  blié.  Il  le  sera  prochainement.  Vous 
«  y  verrez  que,  si  nos  espérances  no 
a  se  sont  pas  complètement  réalisées, 
«  les  revenus  ont  suivi  une  marche 
«  ascendante,  et  que,  sans  ressources 
«  extraordinaires,  nous  avons  fait  face 
«  aux  dépenses  occasionnées  par  la 
a  guerre  au  Mexique  et  eu  Cochinchiue. 

«  Je  dois  vous  signaler  plusieurs  ré- 
«  formes  jugées  opportunes,  entre  au- 
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«  très  le  décret  relatif  à  la  liberté  de  1% 
«  boulangerie,  celui  qui  rend  l'inscrip» 
«  lion  maritime  moins  onéreuse  à  la  po* 
«  pulation  des  côtes,  le  projet  qui  modifie 
«  la  loi  sur  les  coalitions,  et  celui  qui 
«  supprime  les  privilèges  exclusifs  pour 
«  les  théâtres.  Je  fais  également  étudier 
«  une  loi  destinée  à  augmenter  les  at* 
«  tributions  des  conseils  généraux  et 
«  communaux,  et  à  remédier  à  l'excès 
«  de  la  centralisation. 

«  Ko  effet,  simplifier  les  formalités 
«  administratives,  adoucir  la  législation 
«  applicable  aux  classes  dignes  de  toute 
«  notre  sollicitude,  ce  sera  là  un  pre— 
«  gi-ès  auquel  vous  aimerez  à  vous  as- 
o  sooier. 

«  Vous  aurez  aussi  à  vous  occuper  de 
«  la  question  des  sucres,  qui  demande 
a  à  être  enfin  résolue  par  une  législa- 
o  tion  plus  stable.  Le  projet  soumis  au 
«  Conseil  d'État  tend  à  accorder  aux 
«  produits  indigènes  la  facilité  d'expor- 
«  tation  dont  jouissent  les  sucres  des 
«  autres  provenances.  Une  loi  sur  l'en- 
«  registremont  fera  disparaître  le  double 
«  décime,  et  remplacera  cette  surtaxe 
«  par  uno  répartition  plus  juste. 

«  En  Algérie,  malgré  l'anomahe  qui 
«  soumet  les  mêmes  populations,  les 
«  unes  au  pouvoir  civil,  les  autres  au 
a  pouvoir  militaire,  les  Arabes  ont  com- 
«  pris  combien  la  domination  française 
«  était  réparatrice  et  équitable,  sans  que 
«  les  Européens  aient  moins  de  con- 
a  fiance  dans  la  protection  du  Gouver- 
«  nement. 

«  Nos  anciennes  colonies  ont  vu  dis- 
«  paraître  les  barrières  gênantes  pour 
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«  leurs  transactions;  mais  los  circon- 
«  stances  n'ont  pas  été  favorables  au  dé- 
«  veloppement  de  leur  commerce.  L'é- 
«  tablissement  récent  d'institutions  de 
«  crédit  viendra,  je  l'espère,  améliorer 
«  leur  sort. 

«  Au  milieu  do  ces  soins  matériels, 
«  rien  de  ce  nui  tourbe  à  la  religion,  à 
«  l'esprit  et  au  moral  n'a  été  négligé. 
«  Les  œuvres  religieuscsdo  bienfaisance, 
«  les  arts,  les  sciences  et  l'instruction 
«  publique,  ont  reçu  de  nombreux  en- 
«  eouragements.  Depuis  1848,  la  popu- 
«  lation  scolaire  s'est  accrue  d'un  quart. 
«  Aujourd'hui  près  de  cinq  millions 
«  d'enfants,  dont  uu  tiers  à  titre  gra- 
«  tuit,  sont  reçus  dans  les  écoles  pri- 
«  maires;  mais  nos  efTorts  ne  doivent 
«  pas  se  ralentir,  puisque  six  cent  mille 
«  encore  sont  privés  d'instruction. 

a  Les  hautes  études  ont  été  ranimées  I 

I 

«  dans  les  écoles  secondaires,  où  l'cn- 
«  seigncment  spécial  se  réorganise. 

«  Tel  est,  Messieurs,  le  résumé  de  ce 
«  que  nous  avons  déjà  fait  et  de  ce  quo 
«  nous  voulons  faire  encore. 

«  Certes,  la  prospérité  de  notre  pays 
«  prendrait  un  essor  plus  rapide  si  des 
a  préoccupations  politiques  ne  venaient 
«  la  troubler  ;  mais  dans  la  vie  des  na- 
«  lions  se  produisent  des  événements  , 
«  imprévus,  inévitables ,  qu'elles  doi- 
o  vent  envisager  sans  crainte  et  sup- 
«  porter  sans  défaillance.  De  ce  nom-  | 
«  bre  sont  :  la  guerre  d'Amérique,  l'oc-  | 
«  eu  pat  ion  obligée  du  Mexique  et  de  j 
«  la  Cochinchino,  l'insurrection  de  Po- 
«  logne. 

«  Us  expéditions  lointaines,  objet  de 
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«  tant  de  critiques,  n'ont  pas  été  l'exécu- 
«  tion  d'un  plan  prémédité;  la  force  des 
«  choses  les  a  amenées,  et  cependant 
«  elles  ne  sont  pas  à  regretter. 

«  Comment,  en  effet,  développer  notre 
«  commerce  extérieur  si,  d'un  eAté,  nous 
«  renoncions  à  toute  influence  en  Amé- 
«  rique,  et  si,  de  l'autre,  en  présence 
«  des  vastes  territoires  occupés  par  les 
«  Anglais,  les  Espagnols  et  les  Ilollan- 
«  dais,  la  France  restait  seule  sans  pos- 
«  sessions  dans  les  mers  d'Asie  ! 

«  Nous  avons  conquis  en  Cochinchine 
«  une  position  qui,  sans  nous  astreindre 
«  aux  difficultés  du  gouvernement  local, 
«  nous  permettra  d'exploiter  les  ressour- 
«  ces  immenses  de  ces  contrées  et  de 
«  les  civiliser  par  le  commerce. 

«  Au  Mexique,  après  une  résistance 
«  inattendue,  que  le  courage  de  nos  sol- 
«  dais  et  de  nos  marins  a  surmontée, 
«  nous  avons  vu  les  populations  nous 
«  accueillir  en  littérateurs.  Nos  efforts 
«  n'auront  pas  été  stériles,  et  nous  se- 
«  rons  largement  dédommagés  do  nos 
«  sacrifices  lorsque  les  destinées  de  ce 
«  pays,  qui  nous  devra  sa  régénération, 
«  auront  été  remises  à  un  Prince  que 
«  ses  lumières  et  ses  qualités  rendent 
«  digne  d'une  aussi  noble  mission. 

«  Ayons  donc  foi  daus  nos  entreprises 
«  d'outre-mer;  commencées  pour  veu- 
«  ger  notre  honneur,  elles  se  terminc- 
o  ront  par  le  triomphe  de  nos  intérêts, 
«  et  si  des  esprits  prévenus  ne  devinent 
«  pas  ce  que  renferment  de  fécond  les 
«  germes  déposés  pour  l'avenir,  ne  lais- 
«  sons  pas  dénigrer  la  gloire  acquise, 
«  pour  ainsi  dire,  aux  deux  extrémités 
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«  du  inonde,  à  Pékin  comnio  à  Mexico. 

«  La  question  polonaise  exige  plus  de 
«  développements. 

«  Quand  éclata  l'insurrection  de  Po- 
«  logne,  les  Gouvernements  de  Russie 
«  et  de  France  étaient  dans  les  meil- 
«  leures  relations;  depuis  la  paix,  les 
«  grandes  questions  européennes  les 
«  avaient  trouvés  d'accord,  et,  je  n'hé- 
«  site  pas  à  le  déclarer,  pendant  la 
o  guerre  d'Italie,  comme  lors  do  l'an- 
«  nexion  du  comté  de  Nice  et  de  la 
«  Savoie,  l'empereur  Alexaudre  m'a 
«  prêté  l'appui  le  plus  sincère  et  le 
o  plus  cordial.  Ce  lx>n  accord  exigeait 
«  des  ménagements,  et  il  m'a  fallu 
«  croire  la  cause  polonaise  bien  popu- 
«  laire  en  France  pour  ne  pas  hésiter 
«  à  compromettre  une  des  premières 
«  alliances  du  Continent,  et  à  élever  la 
«  voix  en  faveur  d'une  nation,  rebelle 
«  aux  yeux  do  la  Russie,  mais  aux  nô- 
«  très  héritière  d'un  droit  inscrit  dans 
«  l'histoire  et  dans  les  traités. 

«  Néanmoins,  cette  question  touchait 
«  aux  plus  graves  intérêts  européens; 
«  elle  no  pouvait  être  traitée  isolément 
«  par  la  France.  Une  offense  à  notre 
«  honneur  ou  une  menace  contre  nos 
«  frontières  nous  imposent  seules  le  de- 
«  voir  d'agir  sans  concert  préalable.  Il 
«  devenait  dès  lors  nécessaire,  comme  à 
«  l'époque  des  événements  d'Orient  et 
«  de  Syrie,  de  m'entendro  avec  les  Puis- 
ci  sances  qui  avaient  pour  se  prononcer 
«  des  raisons  et  des  droits  semblables 
«  aux  nôtres. 

«  L'insurrection  polonaise,  à  laquelle 
«  sa  durée  imprimait  an  caractère  na- 


LEMPEREUR.  5 

«  lional,  réveilla  partout  des  sympa- 
«  thies,  et  le  but  de  la  diplomatie  fut 
«  d'attirer  à  cette  cause  le  plus  d'adhé- 
-  sions  possible,  aOn  do  peser  sur  la 
«  Russie  de  tout  le  poids  de  l'opinion  do 
«  l'Europe.  Ce  concours  de  vœux  pres- 
«  que  unanime  nous  semblait  lo  moyen 
«  le  plus  propre  à  opérer  la  persuasion 
«  sur  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 
«  Malheureusement,  nos  conseils  désin- 
«  téressés  ont  été  interprétés  commo 
«  une  intimidation,  et  les  démarches  de 
«  l'Angleterre,  de  l'Autricho  et  de  la 
«  France,  au  lieu  d'arrêter  la  lutte, 
«  n'ont  fait  que  l'envenimer  Des  deux 
«  côtés  se  commettent  des  excès  qu'au 
«  nom  de  l'humanité  on  doit  également 
«  déplorer. 

«  Que  resto-t-il  donc  à  faire?  Som- 
«  mes-nous  réduits  à  la  seule  altema- 
«  live  de  la  guerre  ou  du  silence?  Non. 

«  Sans  courir  aux  armes  comme  sans 
o  nous  taire,  un  moyen  nous  reste  :  c'est 
«  de  soumettre  la  cause  polonaise  à  un 
«  tribunal  Européen.  La  Russie  l'a  déjà 
«  déclaré,  des  conférences  où  toutes  les 
«  autres  questions  qui  agitent  l'Europe 
«  seraient  débattues  ne  blesseraient  en 
«  rien  sa  dignité. 

«  Prenons  acte  de  cette  déclaration. 
«  Qu'elle  nous  serve  à  éteindre,  une 
a  fois  pour  toutes,  les  ferments  de  dis- 
«  corde  prêts  à  éclater  de  tous  côtés,  et 
«  que,  du  malaise  même  de  l'Europe, 
«  travaillée  par  tant  d'éléments  do  dis- 
«  solution,  naisse  une  ère  nouvelle  d'or- 
«  dre  et  d'apaisement  ! 

«  Le  moment  n'est-il  pas  venu  de  re- 
«  construire  sur  de  nouvelles  bases  l'é- 
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a  diflce  miné  par  le  temps  et  détruit 
«  pièce  à  pièce  par  les  révolutions? 

«  N'est-il  pas  urgent  de  reconuattre 
«  par  de  nouvelles  conventions  ce  qui 
«  s'est  irrévocablement  accompli,  et 
«  d'accomplir  d'uu  commun  accord  ce 
«  que  réclame  la  paix  du  moude? 

«  Les  Traités  do  1815  ont  cessé 
«  d'exister.  La  force  des  choses  les  a 
«  renversés  ou  tend  à  les  renverser 
«  presquo  partout.  Ils  ont  été  brisés  en 
«  Grèce,  en  Belgique,  en  France,  en 
a  Italie,  comme  sur  le  Danube.  L'Alle- 
«  magne  s'agite  pour  les  changer;  l'An- 
«  gleterre  les  a  généreusement  modifiés 
«  par  la  cession  des  lies  Ioniennes,  et 
«  la  Russie  les  foule  aux  pieds  à  Var- 
«  sovie.  : 

a  Au  milieu  de  ce  déchirement  suc- 
«  ccssifdu  pacte  fondamental  européen, 
«  les  passions  ardentes  se  surexcitent , 
«  et,  au  Midi  comme  au  Nord,  de  puis- 
«  sants  intérêts  demandent  une  solution. 

«  Quoi  donc  de  plus  légitime  et  de 
«  plus  sensé  que  do  convier  les  Puis— 
«  sances  de  l'Europe  à  un  Congrès  où 
«  les  amours-propres  et  les  résistances 
«  disparaîtraient  devant  un  arbitrage 
«  suprême? 

«  Quoi  de  plus  conforme  aux  idées 
a  de  l'époque,  aux  vœux  du  plus  grand 
o  nombre,  que  de  s'adresser  à  la  con- 
«  science,  à  la  raison  des  hommes  d'État 
«  de  tous  les  pays,  et  de  leur  dire  : 

«  Les  préjugés,  les  rancunes  qui  nous 
€  divisent  n'ont-ils  pas  déjà  trop  duré? 

«  La  rivalité  jalouse  des  Grandes 
«  Puissances  empêchera-t-elle  sans  cesse 
a  les  progrès  de  la  civilisation  ? 
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«  Entretiendrons-nous  toujours  de 
o  mutuelles  défiances  par  des  arme— 
«  ments  exagérés? 

«  Les  ressources  les  plus  précieuses 
«  doivent-elles  indéfiniment  s'épuiser 
«  dans  une  vaine  ostentation  de  nos 
a  forces? 

«  Conserverons-nous  éternellement  un 
«  état  qui  n'est  ni  la  paix  avec  sa  sécu- 
«  rité,  ni  la  guerre  avec  ses  chances 
«  heureuses? 

o  Ne  donnons  pas  plus  longtemps  uno 
«  importance  factice  à  l'esprit  subversif 
«  des  partis  extrêmes  en  nous  opposant 
«  par  d'étroits  calculs  aux  légitimes 
«  aspirations  des  peuples. 

«  Ayons  le  courage  de  substituer  à 
«  un  état  maladif  et  précaire  une  si- 
«  tuation  stable  et  régulière,  dût-elle 
«  coûter  des  sacrifices. 

«  Réuuissons-nous  sans  système  pré- 
«  conçu,  sans  ambition  exclusive,  ani- 
«  més  par  la  seule  peuséo  d'établir  un 
«  ordre  de  choses  fondé  désormais  sur 
a  l'intérêt  bien  compris  des  souverains 
«  et  des  peuples.  » 

«  Cet  appel,  j'aime  à  le  croire,  sera 
«  entendu  do  tous.  Un  refus  ferait  sup- 
«  poser  de  secrets  projets  qui  redoutent 
«  le  grand  jour  ;  mais,  quand  même  la 
«  proposition  no  serait  pas  unanime- 
«  ment  agréée,  elle  aurait  l'immense 
«  avantage  d'avoir  signalé  à  l'Europe 
«  où  est  le  danger,  où  est  le  salut. 
«  Deux  voies  sont  ouvertes  :  l'une  con- 
«  duit  au  progrès  par  la  conciliation  et 
«  la  paix;  l'autre,  tôt  ou  tard,  mène 
«  fatalement  à  la  guerre  par  l'obstina- 
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«  lion  à  maintenir  un  passé  qui  se- 
«  croule. 

«  Vous  connaissez  maintenant,  Mes- 
«  sieurs,  le  langage  que  je  me  propose 
«  de  tenir  à  l'Europe.  Approuvé  par 
a  vous,  sanctionné  par  l'assentiment 
a  public,  il  ne  peut  manquer  d'être 
«  écoulé,  puisque  je  parle  au  nom 
a  de  la  France.  » 

Le  discours  de  l'Empereur  a  été  plu- 
sieurs fois  interrompu  par  les  marques 
d'approbation  de  rassemblée,  et  s'est  ter- 
miné au  milieu  des  cris  prolongés  de  Vive 
f  Empereur  / 

Le  ministre  d'Etat,  ayant  pris  les  ordres 
de  Sa  Majesté,  a  invité  MM.  les  sénateurs 
nommés  depuis  la  clôture  de  la  session 
du  Sénat  et  les  membres  du  Corps  légis- 
latif à  prêter  entre  les  mains  de  l'Em- 
pereur le  serment  prescrit  par  la  Consti- 
tution. 


L'EMPEREUR.  7 
Ont  prêté  serment  : 

MM.  les  sénateurs, 

MM.  Drouyn  de  Lhuys,  le  général  comte 
Waldencr  de  Frcundst'ein,  Réveil,  Monier 
de  la  Sizeranne,  Mocquard,  de  Mentque, 
le  comte  de  Gcrminy,  Vuillefroy,  le  mar- 
quis de  Gricourt,  Barocbe,  Villemain, 
Suin,  le  général  Ilerbillon  ; 

Et  MM.  les  députés  présents. 

Puis,  S.  Exe.  le  ministre  d'Etat  a  dit  : 

a  Au  nom  de  l'Empereur,  je  déclare  la 
session  ouverte,  et  j'invite  MM.  les  mem- 
bres du  Sénat  et  du  Corps  législatif  à  se 
réunir  demain  aux  lieux  respectifs  de  leurs 
séances  pour  commencer  leurs  travaux.  » 

Immédiatement  après,  l'Empereur,  puis 
l'Impératrice  et  le  Prince  Impérial,  se  sont 
retirés  avec  leurs  cortèges,  salués,  comme 
à  leur  arrivée,  par  les  acclamations  de 
l'assemblée  tout  entière. 

A  une  beure  et  demie,  une  nouvelle 
salve  de  vingt  et  un  coups  de  canon  a  an- 
noncé la  fin  de  la  séance  impériale. 
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PRÉSIDENCE  DB  S.  BXC.  M.  LE  PREMIER 
PRÉSIDENT  TROPLONG. 

SOMMAIRE.  -  Parole*  de  M.  le  Président  à  l'occa- 
lion  du  décèa  de  LU  EExc.  lo  maréchal  d'Ornano 
cl  niliault.  —  Tirage  des  bureaux.  -  Démission  de 
MM.  Rouland,  fie  Korcade  la  Hoquette  cl  Cliaix 
d'E.t-Ango,  nommé*  président  et  vicc-préddeuts  du 
conseil  d'Etat.  —  Admission  des  nouveaux  «ena- 
leur».  —  Election  de»  «cetclairis  et  vice-secrétaire». 
—  Observation  de  M.  le  niarqui»  de  Boliwy  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour. 

A  deux  heures,  le  chef  des  huissiers  annonce 
S.  Kxc.  le  Président  du  .Sénat. 

M.  le  premier  président  Troplong,  accompa- 
gné de  M.  le  général  marquis  d'Huutpoul, 
grand  référendaire,  et  do  M.  le  baron  de  La- 
crosse,  secrétaire,  prend  pinceau  fauteuil. 

(L'u  grand  nombre  de  sénateurs  se  pressent 
affectueusement  autour  de  M.  le  Président  et 
lo  félicitent  du  rétablissement  de  ta  santé.) 

S.  Exc.  M.  Rouland,  ministre  présidant  le 
conseil  d'Etat,  et  MM.  de  Parieu  et  Chaix 
d'Est-Ange,  vlce-pr&iJents  du  conseil  d'Etat, 
siègent  au  banc  îles  commissaires  du  Gouver- 
nement. 

le  Président.  Aux  termes  do  l'art! 


clc  2  du  règlement,  J'appelle  au  bureau  pour  y 
remplir  les  fonctions  de  secrétaires  provisoi- 
res, MM.  Thouvenel  et  de  Maupas,  les  deux 
plus  jeunes  sénateurs  présent?. 

M.  le  baron  de  Lacrosse,  sénaieur-steritaire, 
donne  locture  : 

l'  Du  décret  en  date  du  10  octobre  qui 
convoque  lo  Sénat  et  le  Corps  législatif  pour 
le  5  novembre; 

2»  Du  décret  on  date  du  IS  octobre,  qui 
nomme  M.  Delangle,  ancien  garde  des  sceaux, 
ministre  do  la  justice,  premier  vice-président 
du  Sénat,  en  remplacement  do  M.  Rouland, 
appelé  à  d"autrcs  fonctions; 

3°  Du  décret  en  date  du  26  juin,  qui  main- 
tient M.  de  Royer  au  nombre  des  vice-prési- 
dents du  Sénat  pour  l'année  1  so:i. 

M.  le  nénatcvr-spritaire  lit  ensuite  le  procès- 
verbal  de  la  séance  impériale  on  ce  qui  con- 
cerne le  Sénat. 

(Ce  procès-verbal  est  adopté.) 

Tome  t".  —  ^-«lon  de  ISCt. 


M.  le  sénateur-secrétaire  donne  lecture  de  la 

lettre  suivauîc  : 

«  Pari*,  le  t"  novembre  18C3. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excellence 
de  faire  part  au  Sénat,  en  mon  nom,  de  la  perte 
bien  douloureuse  que  je  viens  do  faire  en  la 
personne  do  M.  lo  maréchal  comte  d'Ornano, 
mon  père. 

«  Recevez,  monsieur  le  Président,  la  nou- 
velle assurance  de  ma  hauto  considération  et 
de  mes  sentiments  dévoués. 

«  Comte  Rodolpho  d'Ornano.  • 

M.  le  Président.  Je  n'avais  pas  attendu 
la  lettre  de  M.  le  comte  d'Ornano  pour  lui  ex- 
primer tant  en  mon  nom  qu'au  nom  du  Sénat 
les  regrets  dus  h  la  mémoire  du  maréchal  son 
père,  guerrier  héroïque  sur  1rs  champs  de  ba- 
taille et  grand  homme  de  bien  dans  la  cité. 
Nous  donnerons  à  ees  regrets  un  caractère  plus 
authentique  et  plus  uuanlme  on  en  insérant 
l'expression  au  procès  verbal.  (Marques  géné- 
rales d'assentiment.) 

C'est  aussi  ce  que  je  veux  proposer  de  faire 
tour  notre  illustre  et  affectionné  collègue 
M.  Hillault,  enlevé  par  une  mort  t-i  imprévue 
au  Sénat  dont  il  était  une  des  gloires,  et  au 
Gouvernement  de  l'Empereur  dont  il  était 
l'habile  et  éloquent  Interprète. 

Déjà  une  voix  autorisée  a  fait  entendre  sur 
sa  tombe,  prête  à  se  fermer,  les  regrets  du  Sé- 
nat se  mêlant  à  ceux  de  la  Franco  entière. 
Mais  ne  nous  lassons  pas  d'honorer  nos  morts, 
et  consignons  dans  nos  procès-verbaux,  qui 
sont  des  pierres  d'attente  pour  l'histoire,  nos 
témoignages  de  sympathie  et  de  haute  estimo 
tiour  l'bomme  d'Etat  dont  la  parole  portait 
l'émotion  dans  nos  rangs,  et  qui  a  prouvé  quo 
le  véritable  talent  ne  perd  rien  do  sa  popula- 
rité et  grandit  même  en  autorité  et  en  prestige 
quand  il  se  voue  à  la  grande  et  justo  causo 
d'un  pouvoir  national.  (Mouvement  très-vif 
d'approbation.) 

J'ai  reçu  do  M.  Ic  ministre  d'Etat  lo  rapport 
adressé  à  l'Empereur  sur  la  suite  donnée  aux 
pétitions  renvoyées  au  Gouvernement  par  le 
«mat  dans  la  "dernière  session.  Ce  rapport 
sera  imprimé  et  distribué  à  MM.  les  sénateurs. 
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M.  le  ttnateur  stcrttaire  donne  lecture  de  | 
décrets  en  date  des  7  mai,  1"  juillet,  "20  et  24 
octobre,  qui  nomment  sénateurs  MM.  Drouyn  ) 
do  Llmys,  ministre  des  alTalrcs  étrangères  ;  le 
général  de  division  comte  WaldncrdeFreuiids- 
tein,  Heveil,  vice-président  du  Corps  législa- 
tif; Mouler  de  la  Slzeranne,  député  au  Corps 
législatif;  Mocquanlj  chef  du  cabinet  particu-  i 
lier  de  l'Empereur  ;  de  Mentque,  ancien  pré- 
fet ;  comte  de  Germlny.  gouverneur  de  la 
Banque  do  France  ;  Vuillefroy,  président  de 
section  au  conseil  d'Etat;  marquis  de  Grl- 
court,  Baroche,  garde  des  sceaux,  mlDistre  de 
la  justice  et  des  cultes,  membre  du  conseil  i 
privé;  Villemain,  Suin,  conseillers  d'Etat,  et 
le  général  de  division  Ileiblllon  (I). 

1H.  le  Président.  Je  propose  au  Sénat 
do  confier  à  trois  commissions  l'exameu  de 
la  constitutionnalité  des  décrets  dont  11  lui  a 
été  drniié  connaissance.  Ces  trois  commissions 
seraient  composées  chacune  de  trois  membres 
dont  les  noms  seraient  tirés  au  sort. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Le  sort  dé.- igné  : 

Four  la  première  commission  :  MM.  le  gé- 
néral Gues-Viller,  comte  Le  Marols,  Lefebvre- 
Durullé; 

Four  la  seconde  :  MM.  le  marquis  de  Hel- 
bouf,  le  duc  de  Persiguy  et  Ferdinand  Barrot  ; 

Pour  la  troisième  :  MM.  le  général  Cousin 
Montauban,  comte  de  Palikao,  le  comte  de  Ca- 
sablanca et  le  vicomte  de  Barrai. 

SI.  le  Président.  Je.  prie  les  trois  com- 
missions qui  viennent  d'être  nommées  do  se 
réunir  sur-le-champ  et  de  préparer  leurs  rap- 
ports pour  être  présentés  au  Sénat  séance  te- 
nante. 

M.  le  sinateuT  tecrètaire  donne  connaissance 
de  idusieurs  lettres  d'excuses  adressées  à  M.  le 
Président  par  MM.  lo  marquis  Turgot,  V'aïsso 
et  le  général  Daumas,  absents  pour  le  service 
de  1  Empereur  ; 

Par  MM.  Elie  de  Beaumont,  Ilennan,  le 
vicomte  de  Suleau,  le  général  duc  de  Morte- 
mart,  le  général  Lyautey  et  le  général  de 
Montréal,  absents  pour  cause  do  santé. 

Hf.  le  Président.  Conformément  a  l'ar- 
ticle 5  du  règ'ement,  il  va  être  procédé  au 
tirage  au  sort  des  bureaux. 

(Le  tirage  des  bureaux  a  lieu.) 

IL  le  sfnnttvr  sarélaire  donne  connaissance 
de  la  communication  suivante  adressée  au 
Sénat  par  M.  le  miuislre  d'Elat  : 

•  Paris,  le  5  novembre  1SC3. 

«  Monsieur  lo  Président, 

•  MM.  Bouland,  nommé  président  du  con- 
seil d'Elat,  de  Forcade  la  Hoquette  et  Chaix 
d'Est-Ange,  nommés  vice-présidents  du  con- 
seil d'Etat, ont  résigné  entre  les  mains  de  l'Em- 
pereur leur  dignité  do  sénateur.  Fnr  ordre  de 
Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  con- 
naître que  l'Empereur  a  accepté  ces  démissions, 
et  de  vous  adresser  les  lettres  écrites  à  Sa 


(!)  M.  lo  général  do  division  .Marey-Monge,  comte 
de  Péluzc,  compris  dans  lo  décret  du  7  mai ,  est  dé- 
cédé depuis  sa  nomination. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Majesté  par  MM.  Bouland,  de  Forcade  la  Ho- 
quette et  Clialx  d'Est-Ange. 

«  Agréez,  monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  mes  sentiments  de  haute  considération. 

«  ROUHER.  » 

Voici  le  texte  de  ces  lcttreg  : 
«  Sire, 

«  Appelé  par  Votre  Majesté  aux  fonctions 
de  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat,  j'ai 
l'honneur  de  résigner  entre  vos  mains  la  di- 
gnité de  sénateur. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
«  Sire, 

«  De  Votre  Majesté  le  très-humble, 
très-iidéle  et  très-obéissant  serviteur, 

«  ROULAND.  » 

«  Sire, 

«  Appelé  par  Votre  Majesté  aux  fonctions  de 
vice-président  du  conseil  d'Etat,  jo  dois  rési- 
gner la  dignité  de  sénateur  que  l'Empereur 
avait  daigné  me  conférer. 

•  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
«  Sire, 

«  De  Votre  Majesté  le  très-humble 
et  très-fidèlo  sujet, 

«  DK  KORCADR. 

«  Sire. 

«  Appelé  par  Votre  Majesté  aux  fonctions 
do  vice-président  du  conseil  d'Etat,  je  dois  ré- 
signer lu  dignité  de  sénateur  que  l'Empereur 
avait  daigné  me  conférer. 

«  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
«  Sire, 

«  De  Votre  Majesté,  le  très-humblo 
et  très-fldèle  sujet, 

«  chaix  d'est-angk.  » 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
fébvre-Duruflé  pour  présenter  le  rapport  de 
la  première  commission  chargée  d'examiner  la 
constitutionnalité  des  décrets  qui  nomment 
de  nouveaux  sénateurs. 

M.  l^féwvrc-Dnrané,  rapporhur.  Mes- 
sieurs les  sénateurs,  la  première  commission 
a  vérifié  ks  titres  de  MM.  Drouyn  do  Lhuys, 
le  général  comte  W'aldener  do  Feundstein, 
Heveil,  Monier  de  la  Slzeranne  et  Mocquard. 

Elle,  a  trouvé  ces  titres  parfaitement  régu- 
liers. 

Elle  a  par  conséquent  l'honneur  de  propo- 
ser l'admission  immédiate  de  ces  nouveaux 
sénateurs. 

(Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adop- 
tées). 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  Fer- 
dinand Harrot,  rapportour  de  la  deuxlèmo 
commission. 

M.  Fcrdlnnnd  Barrot,  rapporteur.  La 
deuxième  commission  a  vérifié  les  décrets  des 
7  mai  et  i"  juillet  tK«3,  qui  élèvent  à  la  di- 
gnité do  sénateurs  MM.  de  Mentque,  comte 
de  Germlny,  Vuillefroy,  marquis  de  Grioourt, 
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et  après  avoir  constaté  la  régularité  des  pièces 
produites,  la  commission  a  l'honneur  do  vous 
proposer  leur  admission  au  Sénat. 
(Le  Sénat  adopte  les  conclusions.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Casablanca,  rapporteur  de  la  troi- 
sième commission. 

M.  le  comte  de  Casablanca,  rapporteur. 
Messieurs  les  sénateurs,  la  troisième  commis- 
sion, après  avoir  examiné  1rs  décrets  qui  ('lè- 
vent a  la  dignité  «le  sénateur  MM.  Ri  roche, 
garde  des  sceaux,  Villemain  et  Sein,  conseil- 
lers d'Etat,  Herbillon,  général  de  division,  et 
s'être  assurée  qu'ils  réunissaient  tous  1rs  quatre, 
les  conditions  exigées  par  la  Constitution  et 
par  les  lois,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  pronon- 
cer leur  admission. 

(Les  conclusions  do  la  commission  sont 
adoptées.) 

M.  le  Président  invite  M.  le  grand  référen- 
daire à  introduire  les  nouveaux  sénateurs  et 
désigne  pour  l'assister  S.  Km.  le  cardinal 
Donnet,  MM.  le  général  marquis  de  Lawœs- 
tine,  le  général  comte  de  La  Riie,  Tourangln 
et  le  baron  de  Heeckeren. 

{Les  nouveaux  sénateurs  sont  introduits 
avec  le  cérémonial  d'usage). 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  avez 
tous  prêté  serment  à  la  séance  impériale.  Je 
vous  en  donne  acte  et  vou3  invite  à  prendre 
séa  nce. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  l'é- 
lection de  deux  secrétaires  et  de  deux  vice- 
secrétaires.  Il  va  d'abord  être  procédé  à  l'élec- 
tion des  secrétaires. 

Le  scrutin  a  lieu  et  donne  le  résultat  sui- 
vant : 

Nombre  des  votants  90 

Majorité  absolue   48 

Ont  obtenu  : 

MM.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  90  voix; 
Le  général  comto  do  Goyon,  83. 

En  conséquence,  MM.  Le  Roy  de  Saint- 
Arnaud  et  îe  général  comto  de  Goyon  sont 
proclamés  secrétaires  pour  la  présenté  session. 

le  Président.  Je  remercie  MM.  Thon- 
venel  et  de  Ma u pas  qui  ont  bien  voulu  me 
prêter  leur  concours,  et  j'engage  MM.  Le 
Roy  de  Saint-Arnaud  et  le  général  comte  de 
Goyon  à  venir  prendre  place  nu  bureau. 

Le  Sénat  va  procéder  à  l'élection  des  deux 
vice-secrétaires. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   94 

Majorité  absolue   46 

Ont  obtenu  : 

MM.  Dumas   88  voix: 

Le  comte  de  Réarn   65 

Le^comteRoulaydelaMeur-  ^ 

En  conséquence,  M.  Dumas  et  M.  le  comte 


»U  6  NOVEMBRE  18433-  11 

de  Béarn  sont  proclamés  vice-secrétaires  pour 

la  présente  session. 

Jl.  le  Président.  Il  n'v  n  plus  rien  à 
l'ordre  du  jour.  Je  propose  au  Sénat  de  se  réu- 
nir dans  ses  bureaux  jeudi  prochain  pour  pro- 
céder a  leur  organisation  et  nommer  la  pre- 
mière commission  dos  pétitions  et  la  commis- 
sion de  comptabilité. 

Qu  int  à  la  nomination  de  la  commission  do 
l'Adresse,  il  est  ditnrilc  d'indiquer  un  jour  dès 
à  présent. 

Je  proposo  ai;  Sénat  d'attendre  que  j'aie  reçu 
1- s  'oniments  née ess lires  et  que  je  les  aie  fait 
distribuer  a  MM.  les  sénateurs,  afin  que  les 
commissions  puisant  être  nommés  en  con- 
naissance de  cause. 

M.  le  marquis  de  Bolssy.  Je  demande 
la  parole  sur  l'ordre  du  jour  indiqué  par  M.  le 
Président. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  doit  penser  le  Sénat, 
mais  pourquoi  ajourner  jusqu'à  jeudi  la  pre- 
mière réunion?  Jeudi  peut-être  11  v  aura  ail- 
leurs des  discussions  très-intéressantes  aux- 
quelles nous  serions  tous  bien  aise  d'assister. 
(Réclamations.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  la  raison 
de  l'ajournement.  11  n'y  aurait  sans  douto  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  le  Sénat  se  réunit 
avant  jeudi  pour  organiser  ses  bureaux  et 
nommer  la  commission  do  comptabilité.  Mais 
il  en  est  autrement  pour  la  nomination  de  la 
première  commission  des  pétitions.  Il  est  bon 
que  MM.  Ie3  sénateurs  aient  sous  les  yeux  les 
premiers  bulletins  imprimés  et  le  rapport  du 
ministre  d'Etat  sur  la  suite  donnée  aux  péti- 
tions qui  ont  été  renvoyées  au  Gouvernement. 
Or  ces  documents  no  peuvent  être  impri- 
més avant  quelques  jours,  ils  ne  seront 
pas  prêts  avant  lundi  ou  mardi.  Le  Sénat 
serait  donc  exposé  à  nommer  sa  commission 
des  pétitions  sans  connaissance  de  cause. 

Puisque  le  Sénat  doit  se  réunir  Jeudi 
pour  nommer  sa  première  commission  des 

Fétitions,  il  peut  en  même  temps  procéder  a 
organisation  de  ses  bureaux  et  nommer  la 
commission  de  comptabilité.  (Approbation.) 

M.  le  marquis  de  Boissy.  l  ue  seule 
observation.  J'en  trouve  le  motif  dans  le  rè- 
glement qui  dit  que  trois  jours  au  plus  tard 
après  la  première  réunion  on  nommera  telle 
et  telle  commission.  Pourquoi  attendre  huit 
jours  quand  c'est  une  violation  de  notre  rè- 
glement ? 

Je  n'insisterai  pas  davantage,  mais  pourquoi 
ne  pas  suivre  exactement  notre  règlement 
quand  il  n'y  a  aucuno  raison  pour  le  violer? 

]H.  le  Président.  Si  vous  lisez  le  règle- 
ment, vous  verrez  qu'il  dit  tout  autre  chose. 
Quant  à  l'ajournement  à  jeudi,  Je  viens  d'en 
donner  une  raison  péreruptolre:  c  est  la  néces- 
sité de  faire  imprimer  les  documents  quo 
MM.  les  sénateurs  doivent  avoir  sous  les 
yeux  pour  nommer  la  commission  des  pé- 
tlt'ona. 

M.  le  marqnls  de  Bolssy.  Il  n'y  a  pas 

besoin  de  documents  pour  la  nomination  de 
la  commission  de  comptabilité  ou  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

Est-ce  que  nous  connaissons  Jamais  les  pé- 
titions avant  de  nommer  les  commissaires  > 
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NI.  le  Président.  C'est  là  précisément  un  .  la  nomination  des  commissaires.  (Marques  gé- 
inconvénlent;  il  serait  préférable  de  ne  nom-    nérales  d'assentiment  ) 
mer  les  commissaires  qu'après  que  les  pétitions      Puisqu'il  n'y  a  plus  d'opposition,  l'ordre  du 
seraient  connues.  Ainsi  le  vent  la  logique.    Jour  reste  fixé  ainsi  que  jo  l'ai  proiK»^. 
C'est  la  marche  que  suit  le  Sénat  dans  toutes 

les  affaires  soumises  à  son  examen  ;  les  do-u-  |  La  séance  est  lovée  à  quatre  heurts  et 
menis  y  relatifs  sont  mis  sous  ses  yeux  avant  1  demie. 


CORPS  LÉGISLATIF 


SÉANŒ  DU  0  NOVKMIH'.K  18G3. 


PRÉSIDENCE   DE   S.  EXC.  M.   I.K  HUC 
DE  MOItNY. 

La  séance  est  ouverte  ù  deux  heures. 

M.  le  Président.  Conformément  ô  l'ar- 
ticle 48  du  règlement,  j'invite  a  siéger  au 
bureau,  en  qualité  de  secrétaires  d'Aire ,  les  qua- 
tre plus  jeunes  députés  présents  :  MM.  Edouard 
Fould,  le  comte  Wclles  de  Lavalette,  Mau- 
rice Richard,  le  comte  Léopold  Le  Hon. 

(MM.  les  secrétaires  désignés  viennent  pren- 
dre place  au  bureau.) 

S.  Exr.  m.  le  Président.  Messieurs,  les 
dernières  élections  ont  réveillé  des  aspirations 
politiques  assoupies  depuis  plusieurs  années. 
Le  mot  do  liberté  a  été  souvent  prononcé  ;  il 
le  sera  sans  doute  encore.  Le  Gouvernement 
no  s'en  émeut  pas.  Il  ne  nous  est  pas  permis 
d'oublier  quo  Celui  qui  est  la  première  came 
de  ce  mouvement  d'opinion,  c'est  le  Souverain 
lui-même.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !)  N'est-ce 
pas  l'Empereur  qui  a  pris  l'initiative  de  toutes 
les  réformes  dont  la  dernière  Chambre  a  été 
dotée  ?  (Nouvelle  adhésion.) 

L'admirable  discouis  que  vous  avez  accueilli 
hier  avec  tant  d'applaudissements  contient 
encore  l'énumération  de  modifications  impor- 
tantes dans  le  régime  des  lois,  et  toutes  dans 
un  sens  profondément  libéral.  Personne,  dans 
cette  enceinte,  n'anplaudit  plus  que  moi  a  ces 
mesure?.  J'ai  été  élevé  à  admirer  celte  société 
auglaisc  où  la  liberté  individuelle  absolue 
inspire  au  citoyen  le  sentiment  de  sa  dignité 
et  de  son  indépendance  (Très-bien!)  ;  où  1 1 
liberté  d'association  développe  l'initiative,  per- 
sonnelle avec  l'insouciance  do  bi  tutelle  do 
l'EUt  ;  où  les  libertés  politiques  1rs  plus  éten- 
dues sont  tempérées  par  un  rdigieux  nspett 
de  la  loi,  par  une  soumission  aveugle  au  prin- 
cipe du  Gouvernement,  et  oi:ltn  par  le  hon 
sens  publie.  [Vive,  approbation. j  Seulement,  le 
temps  ne  consacre  que  ce  qu'il  n  contiihuo  a 
édilhr.  Voyez  combien  l'Angleterre  a  mis 
d'années  à  "réaliser  les  biens  don',  je  viens  de 
faire  devant  vous  l'enviable  tableau.  En  Fran- 
ce, la  lutte  entre  1<  s  grands  pouvoirs  publics 
a  produit  des  révolutions,  mais  elles  n'ont 
jamais  tourné  eu  définitive  au  prédit  d'ouï 
liberté  durable.  Croyez-moi,  messieurs,  jo  vous 


le,  dis  avec  une  patriotique-  conviction,  la  li- 
berté no  peut  s'établir  que  paisiblement ,  par 
l'accord  sincère  entre  un  Souverain  libéral  et 
une  assemblée  modérée  (Nombreuses  inarques 
d'adhésion.)  Aussi  est-ce  à  maintenir  cet  ac- 
cord que  je  me  suis  constamment  appliqué. 
La  confiance  que  les  deux  précédentes  assem- 
blées m'ont  témoignée  m'a  permis  d'atteindre 
cet  heureux  résultat;  j'espère  que  les  mêmes 
sentiments  de  votre  part  m'aideront  à  remplir 
cette  tache  avec  un  égal  succès.  (Oui  1  oui  t 
Très- bien  !) 

Lc3  suffrages  du  peuple  ont  replacé  parmi 
nous  d'anciennes  illustrations  parlementaires; 
j'ose  dire  quo  pour  ma  part  Jo  m'en  suis  ré- 
joui. D'abord  leur  adhésion  est  un  hommage 
à  la  forme  même  du  Gouvernement,  qui  n'est 
pas  celle  de  leur  école  politique,  et  je  les  tiens 
en  trop  grande  estime  pour  douter  un  instant 
de  la  loyauté  do  leurs  intentions.  (Approba- 
tion.) D'ailleurs,  notre  Gouvernement  naqu'n 
gagner  à  être  jugé  de  plus  près.  (Très-bien  ') 
Dans  un  pays  qui,  comme  le  nôtre,  a  été  le 
théitre  do  tant  de  bouleversements,  il  so  trouve, 
toujours,  dans  le  passé  de  ceux  qui  ont  pris 
dans  les  affaires  publiques  «ne  part  considéra- 
ble, des  épreuves  qui  sont  des  leçons  pour  les 
autres  et  quelquefois  des  enseignements  pour 
eux-mêmes.  (C'est  vrai  !) 

Eh  bien  ,  mettons  en  commun  nos  idées, 
notre  exp.'rlonco,  sans  préventions,  sans  parti 
pris.  Tâchons  de  nous  éclairer  par  des  discus- 
sions loyales  et  courtoises,  et  ne  cherchons  à 
résoudre  les  questions  que  dans  un  seul  but, 
celui  des  véritables  intérêts  du  pays.  (Bravo  ! 
bravo  !} 

Je  ne  puis  terminer  celte  courte  allocution 
sans  prononce  le  nom  de  l'homme  éminent 
quo  la  France  a  perdu.  Sur  le,  bord  d'une 
tombe  où  viennent  expirer  tous  les  Jugements 
passionnés  ,  nous  Ferons  tous  d'accord  pour 
lendro  hommage  aux  qualités  aimables,  à  l'es- 
prit distingué,  au  talent  élevé  de  M.Billault, 
et  je  suis  sûr  de  répondre  à  un  sentiment  una- 
nime en  disant  qu'il  a  laissé  dans  lo  cœur  do 
chacun  de  nous  les  plus  profonds  regrets. 
(.Marques  générales  d'assentiment.) 

MM.  Si.yiloux,  Millet,  Calvet-Hogniat ,  Au- 
guste Cliovaiior,  Délavait  et  Marey-Mouge 
s 'excusent  de  ne  pouvoir  assister  aux  pre- 
mières séances  de  la  session. 
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MM.  le  général  baron  (ïorsuo,  le  marquis  de 
Viré,  le  comte  de  Boigiie  et  le  marquis  de  Cau- 
laincourt  demandent  des  coupés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  Les  congés  sont 
accordes. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirago  au  sort  des 
bureaux. 

(Il  est  procédé  à  cette  opération). 

M.  le  Préwldent.  J'ai  l'honneur  de  pro- 
poser &  la  Chambre  l'ordre  du  jour  suivant  : 
Demain  à  deux  heures,  réunion  dans  les  bu- 
reaux, nomination  des  présidents  et  secrétaires, 
et  examen  des  pouvoirs. 

Conformément  à  l'usage,  les  procés-verbaux 
d'élection  ont  été  répar'is  entre  les  neuf  bu- 
reaux, par  ordre  alphabétique  de  départe- 
ments. Aux  termes  des  articles  M  et  52  du 
règlement,  lo  Corps  législatif  doit  nommer  ses 
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secrétaires  définitifs  et  se  constituer  sans  at- 
tendre qu'il  ait  été  statué  sur  les  élections 
contestées  ou  ajournées. 

J'invite  eu  conséquence  les  rapporteurs  qui 
seront  nommés  dans  les  bureaux  à  ne  pré- 
senter d'abord  des  rapports  que  sur  les  élec- 
tions non  contestées. 

Lundi  II  y  aura  séance  publique  pour  la 
vérification  aes  pouvoirs  qui  ne  sont  l'objet 
d'aucune  contestation  présentant  de  la  gravité. 

Si  la  Chambre  approuve  cet  ordre  du  jour 
(marques  d'assentiment),  11  reste  ainsi  fixé. 

Li  séance  est  levée. 

Vu  par  k  chef  des  secrttaim-riiadeurs, 

Alexandhe  Tabdiru. 
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PBÉSIDKNCH  DK    B.   SIC.   H.   LB  DUC 
Dl  MORNY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  comte  Le  lion,  f  un  des  secrétaires  d'âge, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  vendredi  6  novembre. 

B.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'observa- 
tion? 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  le  vicomte  de  Richemont,  retenu  par 
l'état  do  sa  santé,  s'excuse  do  ne  pouvoir  as- 
sister aux  premières  séances  de  la  session. 

M.  André  (de  la  Charente),  atteint  par  un 
malheur  de  famille,  deinando  un  congé  de 
douze  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

(Le  congé  est  accordé.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  anipliation 
d'un  décret  qui  désigne  MM.  Bolnvillicrs  et 
Thuilller,  présidents  de  section,  et  MM.  Conti, 
Langlais,  de  Lavenuy,  niché,  Chamblain  et 
Vernier,  conseillers  d'Etat,  comme  commis- 
saires du  Gouvernement,  pour  prendre  part  à 
la  discussion  relative  à  la  vérification  des 
pouvoirs.  .... 

Ce  décret  sera  Inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance.  .  _ 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  une  lettre 
dont  je  donne  connaissance  au  Corps  légis- 
latif : 

«  Monsieur  le  due, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer  la 
liste  des  commissaires  du  Gouvernement  char- 
gés de  le  représenter  dans  la  discussion  des 
élections  contestées. 

■  Je  vous  serais  obligé  de  voalolr  bien  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement  puissent  être 
appelés  et  entendus,  soit  par  les  commissions 
nommées  par  les  bureaux,  soit  par  les  bureaux 
eux-mêmes,  afin  de  leur  donner  les  explica- 
tions que  rendent  nécessaires  les  protestations 
dirigées  contre  un  certain  nombre  d'élections. 

«  Agréez,  monsieur  le  duc,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

•  Le  ministre  d'Etat, 
«  ROUHBR.  • 


Ce  matin,  après  avoir  reçu  cette  lettre,  j'ai 
fait  afficher  dans  chaque  bureau  les  noms  des 
commissaires  du  Gouvernement  chargés  de  le 
représenter  dans  les  élections  contestées.  C'est 
auprès  de  Cfs  commissaires  que  MM.  les  dé- 
putes nommés  rapporteurs  pourront  prendre 
tous  les  renseignements  qui  leur  seront  né- 
cessaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  vérification  des 
pouvoirs  non  contestes.  Je  vais  appeler  suc- 
cessivement les  rapporteurs,  en  commençant 
par  ceux  du  i"  bureau. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  EExc.  MM. 
Rouhcr,  ministre  d'Etat;  Rouland,  ministre 
présidant  le  conseil  d'Etat;  et  par  MM.  Chaix 
d'Est- Ange  et  de  Forcadc  la  Moquette,  vice- 
présidents  du  conseil  d'Etat.) 

M.  le  Président.  M.  Conseil  a  la  parole. 

M.  Conseil,  rapporteur  du  1"  bureau.  J'ai 
l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre  le  rap- 
port sur  les  opérations  électorales  de  la  1"  cir- 
conscription du  département  de  l'Ain. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits 

était  de   31,172 

Le  nombre  de  votants  a  été  de..  22,669 
Et  le  nombre  de  suffrages  expri- 
més, de   22,069 

M.  Le  Hon  a  obtenu  22,5«3  suffrages,  chiffre 
excédant  la  moitié  des  votes  et  le  quart  des 
électeurs  ;  M.  Le  Hon,  étant  un  ancien  dé- 
puté, a  justifié  de  son  âge  et  de  Fa  nationa- 
lité. Les  procès-verbaux  d'élection  ne  men- 
tionnent aucuno  protestation. 

Le  1"  bureau  m'a  chargé  de  proposer  à  la 
Chambre  de  valider  l'élection  de  M.  le  comte 
Le  Hon. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  le  comto  Lo  Hon 
ayant  prêté  serment  à  la  séance  impériale,  je 
le  déclare  admis. 

La  parole  est  a  M.  de  Dalmas. 

M.  de  Dnlmns,  rapporteur  du  1"  bureau. 
Au  nom  du  1"  bureau,  j'ai  l'honneur  de  faire 
à  l'Assemblée  le  rapport  des  opérations  élec- 
torales de  la  2*  circonscription  du  département 
de  l'Ain  : 
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Le  nombre  dis  électeurs  inscrits 

«tait  de   35,  S  50 

Le  nombre  des  votants  a  été  de. .  25,844 

Au  premier  tour  de  scrutin,  les  voix  se  sont 
réparties  ainsi  : 

M.  le  comte  de  Jonage   22,957 

M.  Lardièro   2,641 

Voix  perdues   240 

Total  égal   25,* Si 

M.  le  comte  do  Jonnge,  comme  ancien  député 
n'avait  pas  à  justilier  do  son  ngo  et  de  sa  natio- 
nalité ;  il  a  satisfait  aux  deux  conditions  exiges 
par  lo  décret  organique  du  2  février  <RS2.  en 
obtenaut  la  majorité  des  suffrages  exprimés  et 
un  nombre  de  voix  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits. 

Aucune  protestation  n'a  été  formulée  contre 
son  élection. 

Votre  1"  bureau  a  l'honneur  de.  vous  propo- 
ser l'admission  de  M.  le  comte  de  Jonage. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mlse9  aux 
voix  et  adoptée*.) 

M.  le  Président.  M.  de  Jonage  ayant 
prêté  germent  à  la  séanco  impériale,  je  le'  dé- 
clare admis. 

M.  Lcspérui  a  la  parole. 


Ht.  le  baron  Lrwpértit.  J'ai  l'hon- 
neur do  soumettre  au  Coqs  législatif  les  pro- 
positions du  i"  bureau  au  sujet  do  l'élection 
ae  la  3*  circonscription  du  département  de 
l'Ain. 

Le  nombre  des   électeurs  inscrits  était 

de   30,  lui 

et  celui  des  votants  do   23,180 

M.  Bodin  a  réuni  22,789  suffrages,  cVst-a- 
«ire  plus  du  quart  des  électeurs  inscrits  et 
plus  de  moitié  do  ceux  qui  ont  pris  part  au 
vote. 

M.  Bodin  a  fait  partie  de  la  Chambre  à  plu- 
sieurs reprises.  Il  a  donc  justifié  antérieure- 
ment de  son  Age  et  de  sa  nationalité. 

Aucune  protestation  n'a  été  produite,  du 
reste,  contre  la  validité  de  son  élection,  dont 
les  opérations  nous  ont  paru  tout  à  fait  régu- 
lières. 

En  conséquence,  le  I"  bureau  m'a  chargé 
de  vous  proposer  1  admission  de  M.  Bodin. 
(L'élection  de  M.  Bodin  est  déclarée  valide.) 

M.  le  Président.  M.  Bodin  ayant  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  Je  le  déclare 
admis. 

HI.  Bâcher  de  Chnuvlffné,  rapporteur 
du  i"  bureau.  Dans  la  i'«  circonscription  du 
département  de  l'Aisne,  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  était  de   39,5*5 

Le  nombre  dos  votants  do   31,500 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés 
de   30,4*1 

M.  Hébert  (André-Mario-Constant-Ernest)  a 
obtenu  30,415  voix,  c'ist-à-dire  bien  au  delà 
do  la  majorité  absolue,  et  plus  du  quart  du 
nombre  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  électorales  ont  été  reconnues 
par  votre  1"  bureau  parfaitement  régulières; 
protestation  n'a  été  formulée 


j'ai  l'honneur  do  vous  proposer  de  la  valider; 
et,  attendu  que  M.  Hébert  fait  partie  depuis 
longtemps  do  nos  assemblées  législatives,  qu'il 
a  ainsi  justifié  do  son  âge  et  de  sa  nationalité, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  son  admission. 
(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Hébt-rt  avant  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  jo  le  déclare 


contre 

cette  élection.  Au  nom  de  votre  1"  bureau, 


SI-  le  comte  <1  »>gnc«vlTCS,  rappor- 

Vn'  du  I"  burent.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter,  au  nom  de  votre  I"  bureau, 
le  résultat  de  l'élection  dans  la  1,B  circonscrip- 
tion électorale  du  département  de  l'Allier. 

Cette  circonscription,  composée  des  cantons 
de  Chevagnes,  du  Mnntet,  ne  Moulins  'es\), 
de  Moulins  (ou-  st),  <lo  NeiilUy-lc-Préal  et  de 
•Souvigny  dépendants  <1'  l'arrondissement  do 
Moulin3,  et  do  ceux  do  Chantelle,  d'Ebreuilct 
de  Saint-Pourcain,  dépendants  do  l'arrondisse- 
ment do  Gannat,  compte  29,270  électeurs  in- 
scrits. 

L>  nombre  des  votants  a  été  de  I9,0IH,  et  ce- 
lui des  suffrages  exprimés  a  été  de  18,94*. 

I!  y  avait  quatre  candidats  :  MM.  le  baron 
de  Veauce,  Félix  Matlié,  Tessier  et  Berton. 
M.  de  V'eauce  a  obtenu  17,930  voix,  c'est-à- 
dire  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més et  plus  du  quart  des  électeurs  Inscrit?. 

Eu  sa  qualité  de  député  sortant,  M.  le  ba- 
ron de  Veauce  n'a  à  justifier  ni  do  son  àgc  ni 
sa  nationalité. 

L*  s  opérations  électorales  ont  été  parfaite- 
ment régulières  et  n'ont  donné  lieu  î  aucune 
réclamation. 

Lo  1er  bureau  a  donc  l'honneur  do  proposer 
à  la  Chambre  de  valider  l'élection  de  M.  le 
barou  de  Veauce. 

(L'élection  est  validée.) 

M.  le  Pg*é»ldent.  M.  le  baron  de  Veauce 
ayant  prêté  serment  à  la  séance  impériale,  je 
lo  déclare  admis. 

M.  Conncan,  rapporteur  du  1er  lurent. 
Messieurs,  le  ttr  bureau  m'a  chargé  de  rendre 
compte  ù  la  Chambre  de  l'élection  de  la  3e 
circonscription  du  déparlement  de  l'Allier. 

Le  nombre  de3  électeurs  inscrits  était  de 
33,154.  22,S89  électeurs  ont  pris  part  au 
scrutin. 

Sur  co  chiffre,  M.  Edouard  Fould  a  obtenu 
17,452  voix,  et  son  concurrent,  M.  de  Cour- 
tals,  5,240.  180  votes  ont  été  déclarés  nuls. 

Le  bureau  me  charge  cependant  de  faire  ob- 
server à  la  Chambre  que  dans  la  commune  de 
BnixIère-la-Grue  75  votes  ont  été  considérés 
commo  nuls  parce  qu'ils  portaient  lo  nom  do 
M.  de  Courtais  avec  la  qualification  de  géné- 
ral. Personne  n'ignore  que  M.  de  Courtais  a 
été  légalement  Investi  pendant  quelque  temps 
du  commandement  en  chef  de  la  garde  natio- 
nale do  Paris  avec  le  grade  de  général.  Le  1" 
bureau  croit  que,  quoique  les  fonctions  dont 
M.  de  Courtais  avait  été  investi  par  un  pou- 
voir régulier  et  légitime  aient  cessé  depuis 
longtemps,  cette  qualillcation  de  général  no 
pouvait  nullement  invalider  ces  votes  et  que 
justico  voulait  quo  ces  75  voix  données  bien 
loyalement  et  de  bonne  foi  à  M.  de  Courtais 
lui  fussent  attribuées.  Co  chiffre  porterait  & 
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8,321  lo  nombre  de  voix  obtenues  par  M.  de 
Courlais  mais  no  changerait  pourtant  pas 
d'une  manière  sensible  le  résultat  délinitlf  du 
scrutin. 

La  majorité,  bien  supérieure  au  quart  des 
électeurs  inscrits  et  à  la  moitié  des  votants,  ob- 
tenue par  M.  Edouard  Fould,  est  telle  que 
l'exige  la  loi. 

Il  n'existe  au  dossier  aucune  protestation 
contre  cette  élection. 

Un  acte  de  naissance  joint  aux  pièces  des 
procès-verbaux  du  recensement  des  votes  cer- 
tifie que  M.  Edouard  Fould  est  né  A  Paris  de 
parents  français  lo  IS  octobre,  i.S34.  Les  condi- 
tions d'Age  et  de  nationalité  étant  ainsi  prou- 
vées, le  premier  bureau  propose  à  la  Chambre 
de  valider  l'élection  do  M.  Edouard  Fould 
jktut  la  3'  circonscription  du  départemeut  de 

(L'élection  de  M.  Edouard  Fould  est  décla- 
rée valide.) 

M.  le  Président.  M.  Edouard  Fould 
ayant  prêté  serment  à  la  séance  impériale,  je 
le  déclare  admis. 

M.  le  marquis  d Andclarre,  rapporteur 
du  i"  bureau.  Messieurs,  votre  t"  bureau  a  été 
apjtelé  à  examiner  les  opérations  do  la  3*  cir- 
conscription électorale  du  département  de 
l'Aisne,  et  il  m'a  coniié  l'honneur  de  vous 
rendre  corapto  du  résultat  de  l'examen  auquel 
il  s'est  livré. 

Le  bureau  a  reconnu  que  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  était  de   43,051 

Le  nombre  des  votants  a 

été  de   36,575 

M.  Antoine  Vilcocq,  ancien 
sous-préfet  de  Vcrvlns,  a  ob- 
tenu  23,750  suffrages. 

M.  de  Bretonne  en  a  obtenu  10,440 

M.  Charevay   2,029 

Voix  nulles   350 


Total  égal....  36,575 

M.  Vilcocq  ayant  donné  sa  démission  de 
sous -préfet  de  Venins  plus  de  six  mois  avant 
les  opérations  électorales,  et  justifié  de  sou  Age 
et  de  sa  nationalité,  votre  1e'  bureau  a  été 
d'avis  de  valider  les  opérations  électorales  qui 
lui  ont  donné  &  la  fois  la  majorité  des  suffra- 
ges exprimés  et  un  nombre  de  voix  supérieur 
au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits  sur  la 
totalité  des  listes  de  la  circonscription  électo- 
rale. 

Votre  Ie*  bureau  a  donc  l'honneur  de  vous 

S reposer  de  valider  l'élection  de  M.  Vilcocq  et 
e  le  proclamer  membre  du  Corps  législatif 
■  la  présente  législature. 


(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

t.  M.  Vilcocq  ayant  prêté 
impérlalo,  je  le  déclare 


M.  le  Président.  M.  Vilcoi 

serment  à  la 
admis. 

H.  Paul  Dupent ,  rapporteur  du  l"  bureau. 
Je  viens,  au  nom  du  1"  bureau,  vous  rendre 
compte  des  opérations  électorales  qui  ont  eu 
lieu,  les  31  mal  et  juin,  dans  la  2"  circon- 
scription du  département  de  l'Allier. 

Tome  l«r.  -  Session  tfc  1864. 


Voici  quel  a  été  lo  résultat  du  scrutin  : 

Electeurs  inscrits   32,308 

Nombre  des  votants  22,0R9 

Nombredes  suffrages  exprimés.  22,010 

La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés 
s'élève  à  11/wO;  le  quart  îles  électeurs  inscrits 
sur  les  listes  de  la  circonscription  est  de  8,077. 

M.  Desuiaroux  de  (Jaulmin  a  obtenu  20,206 
voix. 

M.  Desmaroux  do  Gaulmin  est  ancien  dé- 
puté, il  remplit  les  conditions  d'Age  et  d'éligi- 
bilité; votre  bureau  vous  propose  de  déclarer 
lis  opérations  régulières  et  do  prononcer  l'ad- 
mission de  M.  Desmaroux  de  Oaulmin. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

NI.  le  Président.  M.  Desmaroux  de 
Oaulmin  a  prêté  serment  à  la  séance  impé- 
riale, Je  le  déclare  admis. 

M.    Dftmbry,  rapporteur   du  l"  bureau. 

Messieurs,  chargé  par  votro  premier  bureau 
de  vous  rendre  compte  do  l'élection  faite  dans 
la  circonscription  unique  du  département  des 
Basses-Alpes  les  31  mal  et  t"  juin  t8«3,  j'ai 
l'honneur  de  vous  exposer  que  les  opérations 
électorales  ont  été  reconnues  parfaitement  ré- 
gulières et  qu'il  a  été  constaté  : 

Que  le  nombre  des  électeurs  Inscrits  était 

de   43,744 

Que  celui  des  votants  a  été  de  34,063 

Quo  le  total  des  suffragos  attribués 

s'est  élevé  à   34,587 

Sur  lesquels  M.  le  colonel  Réguis  en 

a  obtenu   31,262 

M.  Ouibert,  avocat   3,321 

et  M.  Dertron   4 

Et  que  les  suffrages  non  exprimés, 
nuls  ou  inconstitutionnels  sont  au 
nombre  de   70 

M.  le  colonel  Itéguis  ayant  obtenu  un  nom- 
bre de  suffrages  bien  supérieur  au  quart  du 
nombre  dos  électeurs  Inscrits  sur  les  listes  du 
département,  et  l'immcnso  majorité  des  votes 
exprimés  ;  la  nationalité  et  l'Age  du  colonel 
Reguis  étant  d'ailleurs  suffisamment  Justifiés 
par  l'exercice  de  ses  fonctions  do  membre  du 
Corps  législatif  dans  la  préeédento  session  ; 
aucune  protestation  n'ayant  été  faite  contre  l'é- 
lection du  colonel  Réguis,  votro  1"  bureau, 
messieurs,  a  reconnu  valide  l'élection  de  l'ho- 
norable colonel  Réguls  et  je  vous  propose 
en  son  nom  de  prononcer  son  admission 
comme  membre  du  Corps  législatif. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

H.  le  Président.  M.  Réguls  n'a  pas  prêté 
serment  le  jour  de  la  séance  Impériale.  Je  lis 
la  formule  du  serment:  «  Je  jure  obéissance  à 
la  Constitution  et  fidélité  à  l'Empereur.  « 


M.  le  colonel  Réffnls.  Je  jure  fidélité  à 
l'Empereur  et  aux  Constitutions  de  l'Empire. 
(Bruit.) 

H.  le  Président.  Vous  ne  devez  dire 
quo  :  Je  le  jure! 

(Acte  du  serment.  M.  le  colonel  Réguls  est 
admis.) 
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n^Ute  valider  l'élection  de  M.  le  général 

(Lee  conclusion»  du 
I.  le 


la  première  circonscription  électorale  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes  compte  30,657 
électeurs  Inscrits. 

Sur  ce  rfcmbre,  16,318  ont  pris  part  au  vote 
du  31  mailet  du  1"  juin  1803. 

M.  Lubonis  a  obtenu  16,228  suffrages.  M. 
Bcrtron  a  eu  uno  voix.  189  bulletins  ont  été 


M.  Lubonis,  ayant  réuni  plus  que  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés  et  un  chif- 
fre de  voix  excédant  le  quart  dos  électeurs  in- 
scrits, a  été  proclamé  député  au  Corps  légis- 
latif. 

M.  Lubonis  avait  précédemment  justifié  de 
sou  âge  et  de  sa  nationalité. 

Le  1"  bureau  vous  propose,  en  conséquence, 
do  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Lubonis  ayant  prêté 
serment  a  la  séance  impériale,  je  le  déclare 
admis. 

H.  •abean»,  rapporteur  du  i"  6ureo«.  Mes* 
sieurs,  je  viens,  au  nom  de  votre  !•*  bureau, 
vous  rendre  compte  des  opérations  électorales 
qui  ont  eu  Heu,  dans  la  i"  circonscription  du 
département  de  l'Ardèche,  les  31  mal  et  1"  juin 
derniers. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans  cette 
circonscription  est  de  35,720. 

Le  nombre  des  votants  a  été  de  21,608. 

Sur  ce  nombre,  21,557  suffrages  ont  été  don- 
nés à  l'honorable  général  Dauthevitle. 

Il  y  a  eu  55  voix  perdues  et,  de  plus,  86 
bulletins  blancs  ou  nuls. 

La  majorité  absolue  des  votes  exprimés  étant 
de  10,850.  et  le  quart  des  électeurs  inscrits  eo 
portant  à  8,030,  M.  le  général  Dautheville 
ayant  réuni  21,557  voix,  a  été  proclamé  dé- 
puté de  la  1  "  circonscription  de  l'Ardèche  par 
la  commission  du  recensement  général  dos 
votes,  composée,  aux  termes  de  l'article  34  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1852,  de  trois 
membres  du  conseil  général  dont  le  procès- 
verbal  a  été  mis  sous  vos  yeux. 

Je  dois  constater  que  le  candidat  élu  avait 
rempli  les  formalités  exigées  par  le  séuatus- 
consultedu  17  février  1858  pour  la  validité  do 
sa  candidature  ;  il  avait  déposé  à  la  préfecture, 
dans  le  délai  tixé  pur  ce  sénatus-consulte,  le 
serment  préalable  qui  lui  était  imposé. 

Après  foxamen  attentif  du  toutes  les  pièces 
du  dossier,  lo  1"  bureau  s'est  convaincu  que 
les  opérations  électorales  se  sont  faites  réguliè- 
rement et  qu'elles  n'ont  donné  lieu  a  aucune 
réclamation  qui  ait  été  consignée  soit  dans  les 
procès-verbaux  d'élection,  soit  dans  aucun 
acte  ultérieurement  produit. 

Il  est  résulté  ainsi  de  cet  examen  et  do  celui 
des  circonstances  qui  se  rattachent  à  l'élec- 
tion que  la  loyauté  avec  laquelle  cette  opéra- 
tion s'est  accomplie  no  saurait  pas  plus  être 
contestée  que  celle  du  candidat  qui  a  été  élu. 

Les  chiffres  que  j'ai  constatés  plus  haut  éta- 
blissant que  ce  candidat  a  obtenu  des  votes 
qui  dépassent  de  beaucoup  le  quart  des  élec- 
teurs inscrits  et  la  moitié  plus  un  du  nombre 
des  votants,  puisqu'il  a  réuni  la  presque  una- 
nimité de  ces  derniers:  votre  lw  bureau  a 
ebarpé  à  l'unanimité  son  rapporteur  do  vous 


M.  le  général  Dauthe- 
ville ayant  prêté  serment  à  la  séance  impé- 
riale, je  le  déclare  admis. 

M.  le  marquis  de  Celbert-Cbaban- 
nals,  rapjwrfcwr  du  1"  bureau.  J'ai  l'honneur 
de  présenter  le  rapport  sur  l'élection  do  M.  le 
comte  Bolssy  d  Anglas  dans  la  3'  circon- 
scription du  département  de  l'Ardèche.  D'après 
le  procès  verbal  du  recensement  général  des 
votes  fait  au  chef-lieu,  le  nombre  des  électeurs 
Inscrits  dans  lu  3'  circonscription  électorale  du 
département  de  l'Ardèche  était  de  37,566. 

Le  nombre  des  votants  de...  19,748 
M.  le  comto  Bolssy  d'Anglas  a 
obtenu   19,394  voix. 

M.  le  comte  Bolssy  d'Anglas  a  donc  obtenu, 
conformément  à  l'art.  6  du  décret  organique 
du  2  février  1852,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés  et  un  nombre  supérieur  au 

auurt  de  celui  dos  électeurs  inscrits  sur  la  tota- 
té  des  listes  de  la  circonscription  électorale. 
M.  le  comte  Bolssy  d'Anglas  a  d'ailleurs 
rempli  les  conditions  relatives  au  serment.  Son 
Age  et  sa  qualité  de  Français  sont  établis  par 
cela  même  qu'il  a  fait  partie  do  la  dernière 
législature. 

Les  opérations  électorales  de  la  3*  circons- 
cription du  département  do  l'Ardèche  n'ayant 
enfin  donné  Heu  à  aucune  réclamation,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  au  Corps  législatif, 
au  nom  de  son  1er  bureau,  de  valider  l'é- 
lection de  M.  le  comte  Bolssy  d'Anglas. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  le  comte  de  Bolssy 
d'Anglas  ayant  prêté  serment  à  la  séance  im- 
périale, je  lo  déclare  admis. 

M.  Marne ,  rapporteur  du  1"  bureau.  La 
2*  circonscription  du  département  des  Ardennes 
comprend  20,020  électeurs  inscrits. 

Ont  pris  part  à  l'élection,  24,466  votants. 
Bulletins  blancs  ou  annulés,  470. 
Le  nombre  des  suffrages  exprimés  se  trouve 
ainsi  réduit  à  23,996. 

La  majorité  absolue  exigée  par  l'article  6  du 
décret  organique  du  2  février  1852  se  trouvait 
être  de  1 1,999,  nombre  qui  satisfait  à  la  double 
condition  Imposée  par  la  loi. 

M.  de  Lndoucctto  a  obtenu  23,996  voix, 
c'est-à-diro  l'unanimité  des  suffrages  exprimés, 
par  conséquent  beaucoup  plus  quo  la  majo- 
rité absolue,  plus  aussi  que  le  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

Aucune  protestation  ne  s'est  élevée  contre  la 
régularité  des  opérations  électorales. 

M.  de  Ladoucette,  ancien  député,  ayant  pré- 
cédemment justilié  de  sa  nationalité  et  de  son 
ftpe,  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre, au  nom  du  1"  bureau,  de  valider  cette 
élection. 

(Los  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tée». M.  le  baron  de  Ladoucette  ayant  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  son  admission 
est  prononcée.) 
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M.  Corneille ,  rapporteur  du  i"  bureau. 
Le  l"  bureau  a  été  charge  do  vérifier  les 
opérations  électorales  du  département  des 
Hautes- Alpes,  qui  no  nomme  qu'un  seul  dé- 
puté. 

La  commission,  nommée  par  lo  bureau, 
vient  rendre  compte  à  la  Chambre  de  l'exa- 
men auquel  l'élection  des  Hautes  -  Alpes  a 
donné  lieu. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  de 
34,153,  dont  le  quart  est  de  8,538. 

Lo  nombre  des  votants  est  de  28,353. 

M.  Maurice  Oarnier  a  obtenu  1!),455  suffra- 
ges; M.  Faure,  5,002  ;  M.  Blauc,  2,3 18; 
M.  Laforge  de  Belregarde,  752;  M.  lier  trou, 
3;  bulletins  blancs  ou  nuls,  133. 

La  majorité  des  votes  est  donc  acquise  à 
M.  Garnier,  et  leur  nombre  est  bien  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  sont  d'ailleurs  régulières.  Ce- 
pendant deux  électeurs  de  la  communo  de  Ro- 
sans  (arrondissement  de  Gap)  out  adressé  une 
observation  h  M.  le  préfet,  parce  que,  venant 
à  la  mairie  à  huit  heures  du  matin,  1er  juin, 
pour  continuer  l'élection,  ils  avaient  trouvé 
que  la  boite  du  scrutin,  qui  toutefois  portait 
des  bandes  de  papier  attachées  avec  de  la  cire 
rouge,  n'était  pas  placée  dans  une  armoire  et 
n'était  pas  suffisamment  garantie  par  des 
scellés. 

Or,  le  nombre  des  vo'ants  dans  cetto  com- 
mune de  Hoéans  étant  de  231 ,  M.  Garnier 
a  obtenu  150  suffrages  :  M.  Faure ,  59  ; 
M.  Blanc,  22. 

Et  comme  M.  Garnier  a  obtenu  dans  l'élec- 
tion de  ce  département  10,455  suffrages,  en 
supposant  même  qu'on  ne  tint  pas  compte  des 
150  qu'il  a  obtenus  dans  cette  commune,  sa 
majorité  serait  encore  trés-considérablc. 

Le  1er  bureau  a  donc  pensé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'observation  qui  a  été 
faite,  et  a  reconnu  qno  l'élection  de  M.  Gar- 
nier présentait  toutes  les  conditions  exigées 
par  le  décret  organique  du  2  février  i«52. 

M.  Garnier  ayant  justifié  par  ton  acte  do 
naissance  de  ton  âge  et  de  sa  nationalité,  le 
I"  bureau,  conformément  à  l'avis  de  la  com- 
mission, propose  au  Corps  législatif  de  valider 
son  élection. 

(Les  conclusions  du  i"  bureau  sont  adoptées 
et  l'admission  de  M.  Garnier,  qxii  a  prêté  ser- 
ment à  la  séance  impériale,  est  prononcée. 

M.  le  baron  de  Corberon,  rapporteur 
du  1"  frureau. 

J'ai  à  rendre  compte  à  la  Chambre  des  opé- 
rations électorales  de  la  3*  circonscription  du 
département  des  Ardennes  : 

Electeurs  inscrits,  30,170. 

Nombre  des  votants,  23,1 14. 

Suffrages  exprimés,  25,08*. 

M.  le  baron  Sibnet,  20,131;  M.  Trovon, 
370;  M.  Toupet  des  Vignes,  2,073  ;  M.  Esti- 
vant, 1,008;  bulletins  blancs,  30 

Le  quart  des  électeurs  inscrits  était  de  7,54  i. 

Majorité  absolue  des  suffrages  exprimés, 
12,543. 

M.  le  baron  Slbuet  a  donc  obtenu  un  nom- 
bre de  suffrages  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits  et  a  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés:  il  remplit,  en  outre,  les  con- 
ditions d  âge  et  de  nationalité  exigées  par  la 
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loi,  ainsi  que  le  constate  l'acte  do  naissance 
qui  est  joint  au  dossier,  duquel  il  résulte  que 
M.  le  baron  Slbuet  est  né  a  Thlonville  (Mo- 
sell.'),  le  18  février  18tt.  Un  décret  do  l'Em- 
pereur, en  date  du  2ft  mai  |8ist,  autorise 
M.  Sibuet  (Joseph -Prosper)  à  porter  le  titre 
de  baron,  qui  avait  été  accordé  à  son  père,  lo 
général  Sibuet. 

Deux  protestations  ont  été  faites  contre  l'é- 
lection de  M.  lo  baron  Sibuet. 

La  première,  par  lo  sieur  Bourgeois  (Nico- 
las), électeur  dans  la  circonscription  de  Lonny 
(canton  de  Renwez),  qui  a  requis  la  commis- 
;  sion  de  recensement  des  votes  au  chef-lieu  du 
département  des  Ardennes  do  constater  que 
•  divers  bulletius  portaient  une  empreinte,  et  a 
demandé  que  les  bulletins  fussent  conser- 
vés et  annexés  au  procès-verbal,  co  qui  a  eu 
Heu. 

La  commission  en  question  a  constaté,  d'une 
part,  quo  la  protestation  n'était  pas  «Ignée  et 
par  conséquent,  était  impubère  dans  la  forme, 
et  que  de  plus  elle  a  été  désavouée  postérieuno- 
ment  par  lu  sieur  Bourgeois,  ainsi  qi:o  le  con- 
sulte un  procès-verbal  rédigé  par  le  maire  de 
Lonny,  et  elle  a  été  d'avis  qu  il  n'y  avait  pas 
lieu  do  s'arrêter  à  la  réclamation  du  sieur 
Bourgeois. 

La  deuxième  protestation  émane  de  qnatre 
électeurs  de  la  commune  de  Landrkhamp 
(canton  de  Glvet),  lesquels  se  plaignent  que  la 
boîte  destinée  à  recevoir  les  bulletius  n  avait 
pas  d'ouverture  sur  le  couvercle  et  n'était 
munie  que  d'une  seule  clef,  que  do  plus  le 
maire  ne  se  donnait  même  pas  la  peine  de  la 
fermer  après  y  avoir  déposé  les  bulletins  ;  ces 
électeurs  se  joignent  a  vingt-deux  autres  pour 
déclaar  avoir  donné  leurs  voix  A  M. Estivant, 
tandis  que  beize  bulletins  seulement  portant 
ci'  nom  auraient  été  trouvés  au  dépouiUe- 
ment  du  scrutin. 

Votre  1"  bureau  pense,  avec  la  commission 
do  recensemeut  des  votes  du  chef-lieu  du  dé- 
partement des  Ardennes,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
do  s'arrêter  a  la  réclamation  du  sieur  Bour- 
geois ;  et  pour  la  deuxième  protestation,  attendu 
que  lo  fait  articulé  n'est  pas  sultlsair.ment 
prouvé,  puisque  les  signatures  des  té  inouïs 
n'ont  même  pas  été  légalisées,  et  que  d'ail- 
leurs en  admettant  qu'il  y  eut  lieu  d'annuler 
le  vote  do  la  commune  de  Landrichauip , 
qui  no  fournit  que  37  électeurs,  cette  annula- 
tion ne  modifierait  pas  d'une  manière  sensi- 
ble la  majorité  de  M.  Slbuet,  qui  a  réuni 
20,431  suffrages  coutre  4, «53  attribués  a  tous 
ses  concurrents  réunis,  votre  i"  bureau  a 
l'honneur  de  vous  proposer  do  valider  l'élec- 
tion de  M.  le  baron  Sibuet. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  adop- 
tées. M.  le  baron  Sibuet  prête  serment  et  est 
admis.) 

M.  le  baron  de  Ochorn,  rar porteur  du 
i"  burtau.  Voici,  messieurs,  quel  a  été  le  ré- 
sultat des  opérations  électorales  do  la  2e  circon- 
scription du  département  do  l'Ariége  : 

Le  nombre  d'électeurs  inscrits  est  de  35,388. 

N'ombre  des  votants   28,583. 

N'ombre  de  suffrages  exprimés   28,520. 

M.  Busson  a  obtenu  28,520  suffrages,  chiffre 
excédant  la  moitié  des  votes  et  lo  quart  des 
électeurs.  Les  procès-verbaux  ne  mentionnent 
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aucune  objection.  M.  Busson,  étant  un  ancien 
député,  a  Justifié  do  son  Age  et  do  sa  nationa- 
lité; par  conséquent  votre  commission  vous 
propose,  au  nom  du  1"  bureau,  de  valider 
l'élection  de  M.  Busson. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
M.  Busson,  ayant  prêté  serment  a  la  séance 
impériale,  est  déclaré  admis.) 

H.  David  -  Deaehamps,  rapporteur  du 
l"  bureau.  Messieurs,  le  procès-verbal  du  re- 
censement général  dos  voteg  émis  dans  la 
I"  circonscription  électorale  du  département 
de  l'Aube  atteste  que  sur  44, 3M  électeurs  in- 
scrits, 33,859  ont  pris  part  au  vote  et  que  M.  le 
vicomte  do  Rambourgt  a  obtenu  27,171»  voix. 
Pur  conséquent  il  a  réuni  :  1"  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  expiimés;  2»  un  nombre 
supérieur  au  quart  de  celui  des  électeurs  in- 
scrits. 

Votre  i"  bureau  a  vérifié  les  opérations  et 
constaté  leur  régularité  D'ailleurs  elles  n'ont 
donné  Heu  aauctine  réclamation. 

M.  le  vicomte  de  Rambourct,  ayant  appar- 
tenu aux  précédentes  législatures,  n'a  pas  eu 
à  Justifier  ao  son  Age  et  de  sa  nationalité. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  son 
admission. 

(Les  conclusions  sont  adoptées.  M.  le  vi- 
comte do  Rambourgt  prête  serment  et  est 
admis.) 

H.  Leaenjrer  d  Attalnvlllc,  rapporteur 
du  1"  6ureou.  Messieurs,  votre  1"  bureau, 
chargé  de  la  vérification  d-  s  opérations  élec- 
torales qui  ont  eu  lieu  dans  la  2*  circonscrip- 
tion du  département  do  l'Aube,  a  constaté 
que  le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
39,742,  qui»  celui  des  votants  s'élevait  a  34,323, 
que  34,152  suffrages  avalent  été  régulièrement 
exprimés,  et  que  171  bulletins  avaient  été  dé- 
clarés nuls. 

M.  lo  baron  do  Plancy  a  obtenu  20,3*»  suf- 
frages, M.  Lignier  en  a  obtenu  I3,7ii7,  et 
M.  Bertron,  5  ;  les  opérations  électorales  ayant 
paru  avoir  été  faites  d'une  manièro  régulière 
dans  toutes  les  communes  ;  M.  le  baron  de 
Plancy  ayant  obtenu,  conformément  A  1p  loi 
sur  les  élections,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages et  ne  présentant  d'ailleurs  aucun  doute 
à  l'égard  des  qualités  requises  d'Age  et  de  na- 
tionalité, puisqu'il  était  déjà  député,  votro 
i"  bureau  vous  propose  de  valider  son  élec- 
tion, contre  laquelle  aucune  opposition  no 
s'est  produite,  et  de  l'admettre  comme  député 
de  la  2e  circonscription  électorale  du  dépar- 
tement de  l'Aube. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  l'admission  do  M.  le  baron  de  Plancy,  qui 
a  prêté  serment  à  la  séance  impériale,  est  pro- 
noncée.) 

RI.  le  baron  de  Cochorn,  rapporteur  du 
{"  bureau.  Voici,  messieurs,  quel  a  été  le  ré- 
sultat des  opérations  électorales  de  la  i"  cir- 
conscription du  département  des  Ardennes. 

Nombre  des  électeurs  inscrits.  30,78) 

Nombre  des  votants   23,sn 

Nombre  de  suffrages   23,427 

M.  deMontagnac  a  obtenu...  14,223  suf- 
frages, nombre  excédant  la  majorité  absolue 
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des  suffrages  exprimés  et  lo  quart  des  élec- 
teurs inscrits  ;  M.  do  Montagnac  étant  ancien 
député,  a  justifié  do  son  Age  ot  do  sa  nationa- 
lité ;  voire  I"  bureau,  enjconséqutnce,  vous 
propose  do  valider  l'élection  de  M.  de  Mon- 
tagnac. 

(Les  conclusions  du  i"  bureau  sont  adop- 
tées. M.  de  Montagnac  ayant  prêté  serment  à 
la  séance  impériale,  son  admission  est  pro- 
noncée.) 

M.  Eteheverry,  rapporteur  du  S*  bureau. 
Ixs  2e  bureau  m  a  chargé  de  vous  rendro 
compto  do  l'élection  de  la  2e  circonscription 
do  1  Aude,  composée  des  arrondissements  de 
Llmoux  et  de  Narbonne. 

Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  était  de  42,088 
Celui  des  votants  a  été  de   29,797 

M.  Dabcaux  a  obtenu  29,608  voix,  chiffre 
supérieur  soit  A  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés,  soit  au  quart  du  nombre  des 
électeurs  inscrits  sur  la  totalité  des  listes  de 
la  circonscription  électorale. 

Les  opérations  ont  été  régulières;  elles  n'ont 
donné  lieu  A  aucune  réclamation. 

L'honorable  M.  Dabcaux,  qui  a  fait  partie 
drs  assemblées  précédentes,  remplissant  d'ail- 
leurs les  conditions  d'Age  et  de  nationalité,  le 
2"  bureau  propose  à  la  Chambre  de  valider 
l'élection  do  la  2»  circonscription  de  l'Aude. 

(Les  conclusions  du  2-  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  Dabeaux  ayant  prêté  serment  à  la 
séance  impériale,  son  admission  est  prononcée.) 

M.  le  comte  d'ArJazoa,  rapporteur  du 
2«  bureau.  Messieurs,  les  opérations  électorales 
de  la  3*  circonscription  du  département  de 
l'Aveyron,  comprenant  les  cantons  de  Con- 
ques," Itignac  et  Sauvctorre,  arrondissement 
de  Villefranche,  ont  donné  les  résultats  sui- 
vants : 

D'après  le  procès-verbal  du  recensement  gé- 
néral des  suffrages  exprimés, 

M.  Chevalier  a  obtenu....  22,602 

M.  Dubr.  ull   5,92« 

Voix  perdues   77 

Total  égal  au  nombre  des  vo- 
tants 28,007 

M.  Chevalier,  ayant  obtenu  plus  do  la  moi- 
tié! des  suffrages  exprimés  et  plus  du  quart 
du  nombre  des  éketcurs  inscrits,  et  son  élec- 
tion n "avant  donné  lieu  A  aucune  protestation, 
le  2e  bureau  a  décidé,  A  l'unanimité,  de  vous 
proposer  de  l'admettre  comme  député  de  la 
3°  circonscription  dans  lo  département  do 
l'Avevron,  en  vous  faisant  remarquer  que 
M.  Chevalier,  qui'  a  fait  partie  do  la  précé- 
dente législature,  n'a  pas  eu  besoin  de  Justi- 
fier de  son  Age  ni  de  sa  nationalité. 

Ht.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'obser- 
vations?... Les  conclusions  du  2*  Bureau  sont 
adoptées,  en  ce  qui  concerne  la  validité  de 
l'élection  :  mais  M.  Augusto  Chevalier,  n'ayant 
point  assisté  à  la  séance  impériale  et  n'étant 
pas  présent  en  co  moment,  ne  sera  admis  quo 
lorsqu'il  aura  prêté  le  serment  prescrit  par  la 
Constitution. 
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•  de  Vnldronic,  rappo;- 
ttur  du  2"  bxtreau.  Messieurs,  je  viens  au  nom 
du  2*  bure.iH,  vous  rendre  compte  des  opéra- 
tions électorales  de  la  lr*  circonscription  du 
département  des  Bouchts-du-Rhone. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans  celte, 
circonscription  est  de  40,900,  dont  le  quart  est 
de  1  0,2  40. 

Deux  candidats,  MM.  Berryer  et  Louis  I-i- 
garde,  avaient  satisfait  aux  conditions  exi- 
gées par  l'article  i"  du  séuatus-coiisulte  du 
17  février  1858. 

Lo  nombre  des  votants  a  été  de  22,513; 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés  et  dout  il 
a  été  tenu  compte,  22,2*3, 

Sur  lesquels  M.  Berryer  a  oi)tenu  14,423  suf- 
frages, 

Kt  M.  Lagarde,  7,818. 

Le  nombre  des  bulletins  nuls  a  été  de  2*0. 

M.  Berryer  a  donc  réuni  la  inajoiilé  abso- 
lue des  votes  et  plus  du  quart  du  nombre  di  s 
électeurs!  inscrits. 

Les  procès- verbaux  des  opérations  électora- 
les relatent  quelques  observations  et  protesta- 
tions, qui  n'ont  pas  paru  h  votre  bureau  de 
nature  à  faire  ajourner  une  élection  dans  la- 
quelle se  rencontre  une  majorité  aussi  consi  • 
dérable. 

Ainsi,  le  nombre  des  bulletins  de  vole  a  été, 
dans  l'ensemble  do  la  circonscription,  supé- 
rieur de  29  à  celui  des  émargemeuls. 

Dans  une  section,  on  a  constaté  la  présence 
d'un  étranger  qui  a  été  immédiatement  ex- 


Dans  une  autre,  22  bulletins,  dont  20  au 
nom  de  M.  Lagarde  et  2  au  nom  de  M.  Ber- 
ryer, ont  été  comptés  par  lu  bureau,  bien  que 
quelques  électeurs  prétendissent  y  trouver  des 
signes  extérieurs. 

Dans  plusieurs  sections  enfin,  des  réclama- 
tions ont  été  faites  contre  la  présence  de  bri- 
gadiers de  l'octroi  ou  des  douanes,  accompa- 
gnant leurs  subordonnés  lorsqu'ils  se  ren- 
daient au  voto,  et  contro  l'emploi  do  bulletins 
Imprimés  sur  un  papier  transparent  à  travers 
lequel  lo  nom  do  M.  Lagarde  pouvait  se  lire 
lorsqu'ils  étaient  pliés. 

Les  protestations  qui  nous  ont  été  remises 
sont  au  nombre  de  six. 

Deux  émanent  du  collège  électoral  de  Cassis, 
canton  de  la  Ciotat.  L'une  n'articule  aucun 
fait;  l'autre  signale  des  propos  calomnieux  ré- 
pandus contre  M.  Lagarde,  pour  faits  relatifs 
a  sa  gestion  comme  ancien  maire  do  Mur- 
nllle. 

Trois  autres  protestations  émanent  des  12e 
et  i3*  sections  du  canton  Sud  intra  muros  de 
Marseille.  L'une  est  relative  à  la  présence,  en- 
tre les  mains  d'électeurs,  d'une  liste  émargée, 
sur  laquelle  Ils  suivaient  les  opérations  du 
bureau  ;  une  autre  signale  le  dépôt,  par  un 
préposé  des  douanes,  d'un  bulletin  Imprimé 
transparent,  cl  laissant  lire  le  nom  de  M.  La- 
garde; la  troisième  enfin  signalo  comme  un 
abus  do  pouvoir  l'apposition,  par  ordre  du 
président  de  la  13»  section,  d'un  avis  préve- 
nant les  électeurs  qu'il  refuserait  les  bulletins 
imprimés  sur  papier  transparent. 

La  6"  des  protestations  qui  nous  out  été 
adressées  émane  de  la  17*  section  du  canton 
centre  intra  muros  de  Marseille.  Elle  est  si- 
gnée d'un  sieur  Péan,  qui  réclame  contre  sou 


exclusion  du  bureau,  prononcée  par  lo  prési- 
dent, après  que  ce  dernier  eut  constaté  que, 
bien  que  faisant  partie  de  la  I"  circonscription 
électorale,  le  Fieur  Péan  n'appartenait  point 
à  la  17*  section. 

Vous  jugerez  sans  doute,  comme  votre  2*  bu- 
reau, que  dans  l'espèce,  aucun  des  faits  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  do  vous  exposer, 
sans  les  discuter,  n'a  pu  avoir  sur  l'élection 
une  inllurnco  do  naluie  à  déplacer  la  ma- 
jorité. 

Ai-jo  besoin  d'ajouter  Ici  que  M.  Berryer, 
ayant  fait  partio  de  plusieurs  des  assemblées 
qui  nous  ont  précédé,  a  justifié  depuis  long- 
temps des  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
nécessaires  pour  pouvoir  siéger  au  Corps  lé- 
gislatif? 

Je  viens,  en  conséquence,  au  nom  du  2*  bu- 
reau, vous  proposer  de  valider  les  opérations 
de  la  circonscription  électorale  du  départe- 
ment des  Bouchcs-du-Bhono. 

(Les  conclusions  sont  adoptées. 
M.  Berryer  prête  serment  et  son  admis- 
sion est  prononcée.) 

Hl.  le  Président.  Et  les  rapports  sur  les 

autres  circonscriptions? 

M.  Chevnudler  de  Vnldrome.  D  y  a 

ajournement  pour  la  seconde  circonscription. 

M.  le  Président.  Alors  vient  la  troisième, 
pour  laquelle  la  parole  est  à  M.  Lubonis. 

M.  Lu  boni»,  rapporteur.  Messieurs,  lo 
deuxième  bureau  a  été  chargé  de  la  vérifica- 
tion des  opérations  électorales  de  la  3*  cir- 
conscription des  Bouches-du-lthono. 

Au  nom  de  ce  bureau  nous  devons  rendre 
compte  à  la  Chambre  de  l'examen  de  cette 
élection. 

Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  dans  la 

circonscription  est  de   38,7lîi 

dont  le  quart  est  de   7,179 

Le  nombre  des  votants  a  été  de....  20,011 

M.  Jules  Laugier  do  Char- 

trouse  a  obtenu   15,917  suffrages 

M.  Frédéric  Billot   3 ,m 

M.  de  Valori   280 

Bulletins  nuls   147 

Ainsi,  la  majorité  voulue  par  la  loi  a  été 
acquise  a  M.  Laugier  de  Chartrouse. 

Les  opérations  ont  été  reconnues  régulières, 
et  ancuno  réclamation  ne  s:est  élevée  contro 
cette  élection,  à  part  une  protestation  signé 
nar  six  électeurs  de  la  commune  de  Saint- 
llémy,  dont  l'examen  n'a  pu  arrêter  long- 
temps l'attention  du  2*  bureau. 

Les  signataires  do  cette  protestation  signa- 
lont  au  Corps  législatif  quo  les  gardes  cham- 
pôlres  n'ont  cessé  de  stationner  dans  le  vesti- 
bule de  la  mairie  où  avait  lieu  le  scrutin,  bien 
mie  le  service  en  fût  rontié  à  la  compagnie 
des  sapeurs-pompiers  ;  que  les  boites  du  scru- 
tin n'ont  p;'s  été  seclVes  et  surveillées  pen- 
dant la  nuit  du  .11  mai  au  1"  juin  d'une  ma- 
nière irréprochable  ;  que  quelques  électeurs 
ont  remis  leur  bulletin  ouvert  à  M.  le  prési- 
dent du  bureau  ;  tniin  que  les  opérations  du 
vole  ont  commencé  à  six  heures  du  matin, 
bien  que  les  cartes  do  convocation  indiquas- 
sent l'ouverture  du  scrutin  pour  huit  heures. 
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Ainsi  que  j'avais  l'honneur  de  le  dire,  le 
bureau  n  a  pas  hésité  longtemps  à  reconnaître 
que  ces  réclamations  n'avalent  aucune  portée 


M.  le  maire  de  Salnt-Rémv,  par  une  noto 
très-détaillée  adressée  le  2  juin  à  M.  le  sous- 
préfet  d'Arles,  note  qui  fait  partie  du  dossier, 
donne  toutes  les  explications  nécessaires  pour 
mettre  à  l'abri  les  opérations  électorales  d  une 
censure  quelconque. 

Les  gardes  champêtres  n'ont  jamais  pénétré 
dans  la  salle  du  vote,  dont  lo  service  était 
confié  exclusivement  aux  pompiers.  Ces  agents, 
les  gardes  champêtres,  avaient  reçu  l'ordre 
de  stationner  sur  la  place  de  l'hôtel  de  ville 
pour  lo  maintien  de  Tordre.  Leur  attitude  n'a 
soulevé  aucune  plainte. 

Les  boites  du  scrutin  ont  été  scellées  et  dé- 
potées pendant  la  nuit  au  secrétariat  de  la 
mairie,  en  conformité  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 20  du  décret  réglementaire  du  2  février 
1852.  M.  le  maire  entre  à  cet  égard  dans  des 
détails  minutieux,  qui  doivent  a  coup  sûr  ras- 
surer les  susceptibilités  les  plus  timorées. 

Enfin,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  été  religieusement  exécutées.  Au  sur- 
plus, il  est  bien  de  faire  observer  que  les  suf- 
frages exprimés  dans  la  commune  de  Salnt- 
Rémy  s'élèvent  à  1,072,  dont  747  ont  été  en 
faveur  de  M.  de  Chartrouse  et  325  en  faveur 
de  M.  Billot.  Tous  les  suffrages  de  cette  com- 
mune fussent-ils  acquis  à  ce  dernier,  il  est 
évident  que  M.  de  Chartrouse  sortirait  tou- 
jours vainqueur  de  la  lutte,  avec  une  majorité 
de  dix  mille  et  plus  de  voix. 

En  présence  de  ces  considérations,  et  at- 
tendu que  M.  Laugier  de  Chartrouse,  ayant 
déjà  fait  partie  de  cette  assemblée,  a  pleine- 
ment justifié  les  conditions  de  son  éligibilité, 
votre  2»  bureau  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser la  validation  de  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  Laugier  de  Chartrouse  est  admis.) 

M.  Lnbonle,  rapporteur.  Messieurs,  votre 
deuxième  bureau  a  été  chargé  de  l'examen  des 


opération 


la  4°  circonscription  électorale 


des  Bouches-du-Rhône. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans  la 
circonscription  est  de  22,752  ;  le  nombre  des 
votants  a  été  de  12,986. 

M.  Marie  a  obtenu  6,580  suffrages. 

M.  Canaple   6,282  — 

Bulletins  nuls   136  — 

M.  Marie  ayant  obtenu  les  deux  conditions 
exigées  par  1  art.  6  du  décret  organique,  sa- 
voir :  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des 
électeurs  Inscrits,  a  été  proclamé  député. 

Les  opérations  électorales  ont  été  reconnues 
régulières.  Néanmoins,  cinq  protestation*  ont 
été  présentées,  signées  dans  leur  ensemble  par 
180  électeurs,  qui  déclarent  avoir  accordé  leurs 
suffrages  à  M.  Marie  parce  que.  lo  bruit  ayant 
été  répandu  et  colporté  dans  la  ville  de  Mar- 
seille et  les  communes  environnantes  que 
M.  Canaple  était  atteint  d'aliénation  men- 
tale (Exclamations  et  rires)  et  ne  pouvait  être 
élu  député,  Ils  ont  dû  renoncer  à  voter  en  sa 
faveur.  Les  signataires  des  protestations  ajou- 


tent, pour  la  plupart,  que  cette  manœuvre 
déloyale  seulement  les  a  empêchés  d'accorder 
leur  voix  à  M.  Canaple. 

Lo  fait  signalé  par  ces  protestations  porte 
évidemment  un  cachet  de  gravité,  non  seule- 
ment par  sa  nature  toute  particulière,  mais  en 
présence  surtout  de  la  faible  majorité  acquise 
à  M.  Marie  à  l'égard  de  son  concurrent.  Mais 
avant  de  déduire  du  fait  les  conséquences  lé- 
gales et  inévitables  qui  en  découleraient,  votre 
bureau  a  dû  s'adresser  cette  question  :  Le  fait 
est-il  constant?  La  preuve  a-t-clle  été  fournie? 

La  négative  ne  peut  faire  l'ebjet  d'aucuH 
doute  sérieux.  Comment  les  signataires  ont-iis 
prouvé  ou  pourraient-ils  prouver  qu'ils  ont 
voté  plutôt  en  faveur  de  M.  Marie  que  do 
M.  Canaple  ?  Les  signatures  ne  sont  pas  même 
légalisées,  et  d'ailleurs,  une  enquête  ne  pourrait 
à  cet  égard  amener  aucun  résultat,  puisqu'il 
s'agit  d'une  circonstance  que  la  loi  elle-même 
a  voulu  entourer  do  mystère  en  prescrivant 
le  secret  du  vote.  Il  importe  que  la  Chambre 
maintienne  fermement  co  principe  :  qu'on  ne 
peut  mémo  volontairement  renoncer  au  secret 
du  vote.  Toute  attaque  contre  une  élection,  re- 
posant sur  la  déclaration  d'un  certain  nombre 
d'électeurs  qu'ils  ont  voté  dans  un  sens  ou 
daus  un  autre,  pouvant  avoir  les  plus  graves 
inconvénients,  doit  être  écartée.  Il  est  des 
principes  qu'on  ne  saurait  entourer  d'assez  de 
soins  et  de  sévérité. 

Une  autre  considération  a  dû  aussi  se  pré- 
senter naturellement  à  votre  bureau.  Elle  n'é- 
chappera certes  pas  à  votre  intelligence.  Est-il 
probable  qu'au  moment  du  vote  on  pulsso  ré- 
pandre et  accréditer  le  bruit  que  le  candidat 
que  l'administration  recommande  aux  élec- 
teurs comme  offrant  les  meilleures  garanties, 
soit  atteint  de  maladie  mentale  et  Incapable 
par  là  de  représenter  le  pays  comme  de  gérer 
ses  propres  affaires?  Est-il  probable  qu-  ce 
bruit  puisse  exercer  une  influenco  quelconque 
sur  les  électeurs? 

Finalement,  l'examen  de  l'ensemble  de  ces 
protestations  paraît  faire  ressortir  qu'elles  so 
sent  produites  sous  la  mémo  inspiration;  co 
qui  évidemment  fait  naître  de  nouveaux  dou- 
tes sur  leur  valeur. 

M.  Marie,  déjà  connu  dans  no3  assemblées 
législatives,  offrant  toutes  les  conditions  re- 
quises d'éligibilité,  j'ai  l'honneur,  au  nom  du 
deuxiemo  bureau,  de  vous  proposer  la  valida- 
tion de  son  élection. 

(Les  conclusions  de  lacommisslon  sont  adop- 
tées.) 

M.  Marie  prête  serment  et  est  admis. 

M.  le  Préaident.  M.  de  Champagny  a 
la  parole  pour  faire  le  rapport  sur  les  électiona 
du  Calvados. 

ÎH.  le  courte  Knpoléon  de  Champa- 
gny, rapporteur  du  2'  bureau.  L'examen  des  élec- 
tions délai"  circonscription  ayant  été  ajourné, 
je  présente  le  rapport  des  élections  des  autres 
circonscriptions  du  Calvados. 

2*  Circonscription.  —  Lo  dépouillement  des 
votes  de  la  2«  circonscription  a  donné  les  ré- 
sultat* suivants  : 

Inscrits   32,503 

Votants   23,850 
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Suffrages  compris  dans  lu  recensement  23,7*4 

Bulletins  nuls   «« 

Les  suffrages  se  sont  ainsi  répartis  : 

M.  Douesnel   «5,891 

M.  de  Pierres....  7,878 

Itertron   1 

Divers   15 

Dans  une  seule  commune,  une  protestation 
est  annexée  au  procès- verbal  :  oest  dans  la 
commune  de  Bricqueville,  qui  ne  contient  que 
(22  Inscrits,  et  oû  M.  Douesnel  a  obtenu  55  suf- 
frages. Le  retranchement  de  cas  suffrages  se- 
rait bien  loin  de  modifier  le  résultat 

M.  Douesnel,  en  tout  cas,  a  réuni  bien  au 
delà  de  la  majorité  des  suffrages  exprimés 
(H,8B3)  et  du  quart  des  inscrits  (8,1*01. 

M.  Douesnel  a  prêté  le  germent  voulu  par  le 
sénatus-consulte  du  17  février  1838. 

Ayant  fait  partie  do  la  dernière  législature 
et  d  autres  assemblées.  11  est  dispensé  do  toute 
Justification  d'âge  et  de  nationalité. 

Votre  2»  bureau,  à  l'unanimité,  vous  propose 
l'admission  de  M.  Douesnel. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  Douesnel,  ayant  déjà  prêté  serment,  est 
admis. 

M.  le  eauite  de  Chanopacny  (Xapo- 

léan),  rapporteur.  Calvados  (3*  clreonscrip- 
tiou).  Le  dépouillement  des  votes  do  la  3*  cir- 
conscription donno  les  résultats  suivants  ; 

Inscrits   34,078 

Votants  24,568 

Bulletins  comptés  au  recensement.  24,516 

Nuls   52 

Les  24,516  suffrages  réguliers  se  répartissent 


MM.  de  Colbert 

De  Witt  

Voix  perdue  

Total  égal  24,518 

M.  de  Colbert-Cbabannais  réunit  par  là,  plus 
de  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimas, 
laquelle  est  de  12,745,  et  plus  do  quart  des 
électeurs  inscrits  (8,745). 

Il  a  prêté  le  serment  voulu  par  le  sénatns- 
consulte  du  17  février  1858  ;  il  a  Justifié,  h  la 
législature  précédente,  de  sa  nationalité  et  de 
son  âge. 

En  conséquence  votre  2*  bureau  vous  pro- 
posa l'admission  de  M.  le  marquis  de  Colbert- 
Chabannais. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.  M.  de  Col- 
bert-Chabannais,  ayant  prêté  serment,  est  dé- 
claré admis.) 

M.  le  comte  de  Chnnipnjrny  (Napo- 
■«•■) ,  rapporteur-  **  circonscription.  Le  dé- 
pouillement de  la  i*  circonscription  a 
le  résultat  suivant  : 

Inscrits   36,301 

Votants   25,046 

Bulletins  compris  dans  le  re- 
censement  25,4R8 

Bulletins  nuls  ,  160 


Les  suffrages  exprimés  se  répartissent  ainsi  : 

MM.  de  C.iulaincourt   18,267 

de  Grouchy   7,207 

Ufrtron   3 

Divers   » 

Total   25.4S6 

M.  de  Caulaliicoiirt  se  trouve  donc  avoir  réuni 
un  nombre  de  voix  supérieur  à  la  mnjorité 
absolue  ries  volants  (i  2,744),  et  au  quart  des 
inscrits  i9,o~ i>>. 

11  ii  prête  lo  serment  voulu  par  le  sénatus- 
consulte  du  17  février  is:;s.  Il  a  fait  partie  de  la 
dernière  législature  et  est,  par  conséquent,  dis- 
pensé do  touto  justification  d'Age  el  de  natio- 
nalité. 

Votre  2e  bureau  vous  propose  son  admission. 
.(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
el  M.  de  Caulaincourt  est  admis. 

M.  le  Préeldeut.  Je  donne  la  parolo  au 
rapporteur  des  élections  du  Cantal. 

1H.  Alfred  BarlmoH,  rapporteur  du  2'  bu- 
reau. Messieurs,  j'ai  l'honneur  <l«  présenter  à 
lu  Chambre,  au  nom  du  2*  bureau,  le  résultat 
dos  opérations  électorales  du  département  du 
Cantal. 

Le  département  du  Cantal  renferme  deux 
circonscriptions. 

Dans  la  1"  circonscription,  deux  candidats 
étaient  en  présence:  M.  de  Parleu,  candidat 
officiel,  et  M.  Raymond  Bastid,  candidat  non- 
officiel. 

Il  y  avait  31,718  électeurs  Inscrits. 

Le  nombre  des  votants  s'est  élevé  à  22,481. 

Sur  ce  nombre,  les  voix  obtenues  par  M.  de 
Parieu  se  sont  élevées  à  12,894;  les  voix  obte- 
nues par  M.  Bastid  à  9,560. 

M.  de  Parleu  ayant,  aux  termes  de  la  loi 
électorale,  réuni  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges exprimés  et  plus  du  quart  du  nombre  des 
électeurs  Inscrits  sur  la  totalité  des  listes  delà 
circonscription,  a  été  proclamé  député  de  la 
première  circonscription  du  département  du 
Cantal. 

Dans  la  2*  circonscription,  il  y  avait  trois 
candidats  :  un  candidat  officiel,  M.  Creuzet,et 
deux  candidats  non-offlcleU  

M.  le  Président.  Pourquoi  ne  laissez- 
vous  pas  voter  sur  la  l"  circonscription  avant 
de  passer  à  la  secondo? 

M.  Darlaaaa.  rapporteur.  Mon  rapport 
embrasse  les  deux  circonscriptions. 

M.  le  Préaident.  Pourquoi  ne  pas  vous 
conformer  à  l'usage  ?  Arrêtez-vous  a  la  pre- 
mière circonscription. 

Je  vais  mettre  l'élection  de  M.  de  Parleu  au  x 
voix. 

m.  le  Rapporteur.  Il  y  a  des  protesta- 
tions sur  la  première  circonscription. 

Plusieurs  voix.  Uxes-les  l 

M.  le  Rapporteur.  J'ai  réuni  toutes  les 
protestations  dans  une  seule  partie  de  mon  rap- 
port. 

M.  le  Président.  Cela  n'a  pas  d'Impor- 
tance; mais  enfin  un  usage  est  établi;  pour* 
quoi  s'en  écarter? 
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-'.Les protestations  n'ont 
du  reste  aucune  gravité. 

M.  le  Président.  Je  mots  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau  pour  la  i"  circons- 
cription du  Cantal. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Préwldeat.  M.  de  Parieu  avant 
prêté  serment  à  la  séance  impériale,  je  le"  dé- 
clare admis. 

i,  rapporteur.  Je  continue  ou 


plutôt  je  reprends. 

la  2*  circonscription,  il  y  avait  trois 
"  candidat  offleiel,  M.  Creuzet, 


Dans  _ 

candidats  :  un  cnuutuFii  omcie 
et  deux  candidats  non  officiels,  MM.  Bonnet 
et  Richard. 

Le  nombre  dos  électeurs  Inscrits  était  de 
29,4«8. 

Les  suffrages  ont  été  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

Nombre  des  votants.  20,4«6 
Ont  obtenu  : 

M.Creuzet   12,49s 

M.  Bonnet   o,G90 

M.  Richard   1,191 

M.  Creuzet,  ayant  réuni  le  nombre  de  suf- 
frages exigés  par  l'article  «  de  la  loi  électorale, 
a  été  proclamé  député  de  la  2'  circonscription 
du  département  du  Cantal. 

Les  candidats  qui  ont  succombé  dans  la 
lutte  électorale  n'ont  point  envové  de  protes- 
tation à  la  Chambre.  Mais  quelques  protes- 
tations d'électeurs  isolés  se  trouvent  jointes 
aux  procès-verbaux  des  deux  circonscriptions. 
Bien  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  opéra- 
tions de  quelques  sections,  votre  2°  bureau  a 
pensé  qu'à  cause  de  la  compétition  électorale 
qui  avait  eu  lieu  dans  les  deux  circonscrip- 
tions, ces  protestations  no  pouvaient  être  pas- 
sées sous  silenco. 

Dans  la  1"  circonscription,  doux  protesta- 
tions sont  joiules  au  procès-verbal  do  l'élec- 
tion : 

1"  Plusieurs  électeurs  do  la  commune  de 
Murs  se  plaignent  que  le  bureau  ait  été  com- 
posé et  le  scrutin  ouvert  avant  l'heure  fixée 
par  la  loi  et  indiquée  par  l'arrêté  préfectoral  ; 

2»  Des  électeurs  de  la  commune  de  Salnt- 
Santin,  articulent  des  faits  plus  graves  :  ouver- 
ture du  scrutin  avant  l'heure  légale;  refus  de 
laisser  déposer  les  bulletins  du  candidat  non 
offleiel  sur  la  table  du  scrutin;  ordre  donné 
par  le  maire  de  prendre  uote  des  électeurs  qui 
ne  voteraient  pas  pour  M.  de  Parieu;  menace 
du  maire  d'écorner  les  bulletins  du  candidat 
opposant,  alin  de  les  reconnaître;  pression 
violente  exercée  sur  les  électeurs  pour  les  em- 
pêcher de  voter  pour  M.  Bastid;  insuffisance 
des  scellés  appliqués  sur  la  boite  du  scrutin. 

Il  y  a  trois  protostations  Jointes  au  procès- 
verbal  de  l'élection  de  la  2'  circonscription  : 

1°  Un  électeur  de  la  commune  de  Saint- 
Urcize  se  plaint  quo  le  bureau  n'ait  été  com- 
posé que  du  maire  et  d'un  secrétaire;  qu'au 
lieu  d'étro  à  leur  poste,  les  assesseurs  se  soient 
occupés  d'empêcher  les  électeurs  de  voter  pour 


M.  Bonnet,  candidat  non  offleiel,  et  que  les 
bulletins  du  candidat  officiel  étaient  seuls  dé- 
posés sur  le  bureau; 

2°  Un  électeur  do  la  commune  de  Mentièrea 
prétend  quo  le  bureau  n'a  pas  été  composé  ré- 
gulièrement ;  que  le  scrutin  a  été  ouvert  avant 

heure  légale,  ot  que  le  llis  du  maire,  secré- 
taire du  bureau,  a  demandé  à  plusieurs  élec- 
teurs pour  qui  Us  voulaient  voter; 

3°  Kntln,  un  électeur  de  la  commune  de 
Bonnac  se  plaint  quo  les  affiches  do  M.  Bon- 
"ri  S1',011'  616  co,lvertes  par  celles  du  candidat 
officiel;  que  la  fille  du  maire  ait  assisté  aux 
opérations  électorales,  ce  qui  constitue  à  ses 
yeux  une  Intrusion  f.kheuse,  et  que  les  opéra- 
tions ont  été  closes  avant  l'heure  réglemen- 
taire. Il  avoue  cependant  que,  sur  ses  obser- 
vations, ou  a  fait  cesser  unopartlo  do  ces  irré- 
gularités. 

Quelque  regrettables  que  fussent  certains 
faits  énoncés  dans  ces  protestations,  comme  il 
ne  paraît  pas  qu'ils  se  soient  généralisés,  votre 
2'  bureau  a  jugé  qu'Us  n'avalent  point  ce  ca- 
ractère do  gravité  qui  entraine  l'inflrma- 
tion  d'une  élection,  et  il  a  cru  devoir  passer 
outre.  *^ 

MM.  do  Parieu  et  Creuret,  en  leur  qualité 
do  députés  sortants,  n'ont  à  justifier  2I  de 
leur  âge  ni  de  leur  nationalité. 

Votre  2«  bureau  vous  propose  de  valider  l'é- 
lection de  M.  Creuret,  député  du  département 
du  Cantal. 

Qass  conclusions  du  bureau  sont  adoptées 
et  M.  Creuzct  déclaré  admis.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  élec- 
tions de  la  Charente. 

Quel  est  le  rapporteur  ? 

Personne  ne  répondant,  je  donne  la  parole 
au  rapporteur  des  élections  de  Ja  Charente- 
Inférieure. 


),  rapporteur  du  bu- 


Au  nom  du  2'  bureau,  j'ai  l'honneur  de 
présenter  un  rapport  sur  l'élection  de  la  1" 
circonscription  de  la  Charente-Inférieure. 

Le  nombre  d'électeurs  inscrits  est  de  30,941, 
dont  le  quart  pair  est  de  7,730  ;  le  nombre  d.s 
votants  a  été  de  21,9:;7;  le  nombre  des  suffra- 
ges exprimés,  de  21,896.  M.  le  baron  Vast-Vl- 

î"i?«-x  a  °Ht,<mu3u:n  suffrages;  M.  Dufaure, 
4,900  ;  M.  Roy  Bry,  4;  M.  Bethmont,  1  ;  voix 
nulles,  56. 

M.  le  baron  Vast-Vimeux  ayant  obtenu 
10,931  suffrages,  nombre  supérieur  au  quart 
des  électeurs  et  à  la  moitié  plus  un  des  vo- 
tants, a  été  élu  membre  du  Corps  législatif. 

M.  le  baron  Vast-Vimeux,  comme  député 
sortant,  n'a  pas  eu  à  justifier  de  son  âge  et  de 
sa  nationalité. 

Les  opérations  ont  paru  régulières,  aucune 
protestation  n'a  été  produite. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
au  nom  du  2«  bureau,  l'admission  de  M  lô 
baron  Vast-Vimeux. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Wast-Vimoux  ayant 
prêté  serment  à  la  séance  impériale,  son  ser- 
ment est  acquis,  et  je  prononce  son  admis- 
sion. 
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Le  rapporteur  de  la  2*  circonscription  est- 
11  présent? 

Un  membre.  Lo  rapport  n'a  pas  pas  été  adopté 
par  le  bureau,  par  conséquent,  il  n'est  pas  prêt. 

Un  autre  membre.  Le  rapport  pour  la  3'  cir- 
coneription  n'a  pas  été  soumis  au  bureau,  et 
l'élection  de  la  4*  circonscription  a  donné  Heu 
à  une  protestation. 

(Les  rapports  sur  les  élections  du  Cher  sont 
ajournés,  à  raison  de  protostation). 

M.  le  général  DauthcTlIle,  rapporteur 
du  2e  bureau.  Messieurs,  au  nom  du  2'  bureau, 
j'ui  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  de 
la  i"  circonscription  du  département  de  la 
Corrèzo. 

Dans  cette  circonscription,  le  nombro  des 

électeurs  inscrits  était  de   39,138 

et  celui  des  votants  était  de   2fi,:*70 

Par  conséquent  la  majorité  absolu?,  c'est-à- 
dire  la  moitié  plus  un  du  nombre  des  votants, 

était  de   13,436 

et  lo  quart  du  nombre  des  électeur»  In- 
scrite, do   6,859 

M.  Lafond  de  Salnt-Miir 

a  obtenu   26,320  suffrages, 

et  M.  Rertron   2 

Il  y  a  eu  348  bulletins  nuls,  soit  parce  qu'ils 
étaient  restés  en  blanc,  soit  parce  qu'ils  por- 
taient des  désignations  insuffisantes. 

Ainsi  M.  Lafond  de  Siint-M(ir  a  obtenu 
un  nombre  de  suffrages  bien  supérieur  et  à  la 
majorité  absolue  d'uu  coté,  et  au  quart  du 
nombre  des  électeurs  inscrits,  de  l'autre. 

Aussi,  après  le  r- censément  des  votes,  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'art.  34  du  décret 
réglementaire  du  2  février  1852,  a-t-il  été  pro- 
clamé député  conformément  à  l'ait.  33  du 
même  décret. 

Tout  s'est  passé  régulièrement,  et  il  ne  s'est 
produit  aucune  réclamation  sur  les  opérations 
électorales.  M.  Lafond  de  Saint-MUr,  qui  a 
déjà  rempli  le  mandat  de  député,  réunissant 
d'ailleurs  toutes  les  autres  condition;  prescri- 
tes, votre  2*  bureau  vous  proposo  à  l'unaui- 
mitc  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Lafond  do  Saint- 
Mur  ayant  prêté  serment  à  la  séance  impé- 
riale, je  le  déclare  admis. 

Pour  lo  département  de  la  Corse,  l"  cir- 
conscription, y  a-t-il  un  rapporteur  nommé? 

Un  membre.  Le  rapport  est  ajourné. 

M.  le  Président.  Pour  la  2<? 

Un  membre.  Ajourné  également. 

M.  le  Président.  3*  bureau,  1"  circon- 
scription de  laCôte-d'Or.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Josscau. 

H.  JoMcan.  Je  viens,  au  nom  du  3°  bu- 
reau, rendre  compto  à  la  Chambro  du  résultat 
des  élections  de  la  1"  circonscription  du  dé- 
partement do  la  Côte-d'Or  (arrondissement  de 
Dijon). 

Deux  candidats  avaient  rempli  les  forma- 
lités exigées  par  le  -<'nutus-cou3ulte  du  17  fé 
vrler  1853  :  MM.  Verni  r,  député  sortant,  et 
Magnln. 

Time  I".  --  Sti^ou  de  IU4. 


Le  nombre  des  électeurs  Inscrite 

était  de   42,813 

Celui  des  votants  a  été  de   31 ,713 

M.  Vernlcr  a  obtenu   20,261 

M.  Magnin                            ...  11,249 

La  double  majorité  prescrite  par  la  loi  est 
donc  acquise  à  M.  Vernier. 

Nulle  protestation  n*a  été  formulée  contre 
cette  élection. 

En  conséquence,  votre  3*  bureau  vous  pro- 
pose de  déclarer  valable  l'élection  de  la  1"  cir- 
conscription de  la  Cote-d'Or.  Mais,  depuis 
l'époque  où  elle  a  eu  Heu,  M.  Vernier  ayant  ac- 
cepté des  fonctions  Incompatibles  avec  le  man- 
dat do  député,  le  bureau  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  prononcer  aujourd'hui  son  admis- 
sion. 

m.  le  Président.  La  Chambre  a  toujours 
lo  droit  do  retenir  l'examen  d'uno  élection 
quand  même  le  candidat  élu  a  été  appelé  à 
des  fonctions  incompatibles  avec  le  mandat  de 
député.  Vous  proposez  do  valider  l'élection? 

M.  Josscau.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Jo  mets  aux  voix  les 

conclusions  du  bureau. 
(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  Joaseau,  rapporteur.  Dans  la  seconde 
circonscription  du  déparlement  de  la  Côte- 
d'Or  comprenant  l'arrondissement  de  llcaune, 
doux  candidats  se  sont  régulièrement  présen- 
tés :  M.  Marey-Monge,  député  sortant,  et 
M.  Eugène  Pellëtan. 
l/>  nombre  des  électeurs  inscrite  était 

de   36,157 

Celui  des  votants  s'est  élevé  A  25,163 

Celui  des  bulletins  déposés  à   25,172 

M.  Marey-Monge  a  obtenu   21,252 

suffrages. 

M.  Eugène  Pellëtan  en  a  obtenu....  3,837 
Les  opérations  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
protestation. 

En  conséquence,  M.  Marey-Monge  réu- 
nissant les  conditions  do  majorité,  d'âge  et 
do  nationalité,  votre  troisième  bureau  vous 
propose  de  déclarer  son  élection  valablo  et  de 
prononcer  son  admission. 

XI.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  Maroy-Monge  n'a  pas  prêté  serment  ; 
est-il  présent? 

M.  Marey-UIonge.  Oui ,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président.  Je  lis  la  formule  du 
serment:  «Je  jure  obéissance  à  la  Constitution 
et  fidélité  à  l'Empereur.» 

M.  Marey-Monge.  Jo  le  jure. 

M.  le  Président.  Je  donne  acte  du  ser- 
ment. M.  Marey-Monge  est  admis. 
3e  circonscription  : 

M.  Josaeau.  M.  Basson,  rapporteur,  est 

absent. 

M.  le  Président.  Département  des  Cô- 
tos-du-Nonl,  !"  circonscription. 
La  parole  est  à  M.  lo  marquis  de  Grammont. 
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M.  le  marquis  de  Grammonl,  rap- 
porU-ur.  La  I"  circonscription  du  département 
des  Cotes-du-N'ord,  celle  du  Salnt-Urleiic,  com- 
prend :j6,i:;'.i  électeurs  inscrits  ;  M.  Glnis-Hi- 
zoin  a  obtenu  12,8^7  suffrages  sur  23,000  voles 
exprimés,  suit  la  majorité  absolu*?.  Uni;  seule 
protestation  est  adressée  contre  cette  élection  ; 
mais  elle  n'est  accompagnée  d'aucune  pièce  a 
l'appi:i  ni  do  justiflealion.  Le.  bureau  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

M.  Gkih-Bizoiii,  ancien  député,  n'a  besoin 
do  jusf ï îlor  ni  de  son  Age  ni  do  sa  nationalité. 
En  conséquence,  le  bureau  vous  propose  de 
prononcer  la  validité  do  son  élection. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées. 

M.  Gluis-Bizoiu  prête  serment  et  est  admis. 

»or?'ur.CLa  2*  circonscription  des  C'ôtcs-du- 
Nord  comprend  33.7S8  inscrits  : 

M.  J.-P.  do  Champagny. .  22,033 
Sur  suffrages  exprimés   23,134 

Aucune  protestation  n'a  eu  lieu. 

M.  de  Champagny,  ancien  député,  n'a  pas 
besoin  de  justilier  do  son  Age  ni  de  sa  natio- 
nalité; le  3"  bureau  vous  proposo  donc  do  pro- 
noncer la  validité  de  son  élection. 

(  Les  conclusions  du  rapport  sont  adop- 
tées. M.  le  comte  Jérôme- Paul  de  Champagny 
prête  serment  et  est  admis.) 

«I.  le  Président.  Maintenant  la  V  cir- 
conscription. 

SI.  Krreada.  L'élection  de  la  3*  circon- 
scription est  ajournée.  4o  suis  rapporteur  des 
élections  de  lu  4"  et  de  la  5«. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

SU.  Kcrkndo,  rtipportnir.  Au  nom  du  3' 
bureau,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le.  rap- 
port sur  l'élection  de  la  4'  circonscription  des 
Cùtes-du-Nord. 

Nombre  des  électeurs  inscrits         2!*, 473 

Votants   20,074 

M.  de  la  Tour  a  obtenu   16,147 

Il  n'y  a  pus  de  protestation.  M.  de  la  Tour 
a  réunî  plus  do  la  moitié  des  suur.igcs  expri- 
més et  plus  du  quart  de  la  totalité  des  élec- 
teurs inscrits.  Comme  député  sortant,  il  a  jus- 
tifié, à  une  époque  antérieure,  des  conditions 
légales  d'âge  et  de  nationalité.  En  coesé- 
quense,  le  bureau  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser l'admission  de  M.  de  la  Tour. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
M.  le  comte  de  la  Tour  ayant  prêté  serment 
est  admis.) 

1M.  Kcrltado,  rapporteur.  Au  nom  du  3' 
bureau,  j'ai  l'honneur  do  vous  présenter  le 
rapport  sur  l'élection  de  la  5*  circonscription 
des  Cotes-du-Nord. 

Nombre  des  électeurs  inscrits   30,136 

Votants   23,573 

M.  Charles  de  Janzé  a  obtenu   12,xi7 

M.  do  Cuverville   10,003 

Le  chilTrc  des  voix  en  faveur  de  M.  do 
Janzé  s'élève  à  plus  do  la  moitié  des  suffrages 
exprimés  et  â  plus  du  quart  des  électeurs 


Uno  protestation  locale  a  eu  lieu  dans  deux 

des  communes,  telles  de  Gommeué  et  deSaint- 
Martin-des-Prés.  Les  faits  mentionnés  n'ayant 
]>«s  paru  au  bureau  de  nature  à  infirmer  le 
résultat  <U  l'élection,  et  d'ailleurs  la  totalité 
des  voti  s  de  cm  deux  communes  n'étant  que 
do  707.  tandis  que  M.  de  Janzé  a  obtenu  uno 
majorité  de  plus  de  2,'OÔ  voix,  le  3"  bureau 
vous  propose  l'admission  de  M.  de  Janzé,  qui 
justifie  des  conditions  d  âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 
(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  le  baron  de  Janzé 
a  prêté  serment  à  la  séance  impériale;  je  le 
déclare  admis. 

M.  le  Président.  La  parole  est  au  rap- 
porteur de  l'élection  de  M.  Delamarre,  nommé 
dans  la  3*  circonscription  du  département  de 
la  Crcusj. 

M.  le  conte  de  C.hamî}*nn,  rappor- 
teur [Creuse]  (1"  circonscription).  La  i"  cir- 
conscription du  département  de  la  Creuse  est 
formée  des  arrondissements  do  Guôrct  et  de 
Boussac. 

Le  chiffre  des  électeurs  inscrits 
est  de   33,236 

Le  chiffre  des  votants  est 
de   20, $95 

M.  Delamarre,  député  sortant, a 
obtenu   17,GS6  voix. 

M.  de  Bcaufronchet   3,037  » 

Aucune  protestation  n'a  été  faite  contre  la 
validité  de  cette  élection.  Les  opérations  out 
paru  régulières  a  votre  3»  bureau,  et  M.  De- 
lamarro  ayant  justifié  des  conditions  d'âge  et 
do  nationalité,  nous  avons  l'honneur  do  vous 
proposer  son  admission. 

(Les  conclusions  sont  adoptées.) 

SI.  le  Président.  M.  Delamarre,  ayant 
prêté  serment,  est  admis. 

Un  membre.  Sur  la  2'  circonscription  11  n'y 
a  pas  de  rapport. 

M.  le  Président,  3*  bureau.  Elections  de 
la  Dordogne. 

M.  Bodln,  rapporteur. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  au  nom  de  votre  3*  bureau,  des  opé- 
rations électorales  de  la  première  circonscrip- 
tion du  département  do  la  Dordogne. 

Le  nombre  des  électeurs  inerits 
était  de  •   30,082 

Lo  nombre  des  votants  a  été  do..  20,780 

\jc  nombre  des  suffrages  exprimés 
a  été  do   20,«!i3 

M.  Paul  Dupont  a  réuni  14,370  suffrages, 
nombre  supérieur  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  ont  été!  régulières  et  n'ont 
donné  lieu  a  aucune  protestation. 

M.  Paul  Dupont,  ancien  député,  a  dès 
longtemps  justifié  des  conditions  d'âge  et  de 
nationalité. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur,  au  nom  du 
V  bureau,  de  vous  proposer  l'admission  de 
M.  Paul  Dupont  élu  par  la  l,c  circonscription 
de  la  Dordogne. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
L'admission  est  prononcée.) 
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M.  Bodl»,  rjpporleur.  J'ai  l'honneur  do 
vous  rendre  compte,  au  nom  de  votre  3*  bu- 
reau, des  opérations  électorales  de  la  2*  cir- 
conscription do  la  Dordogne. 

Le  nombre   dos  électeurs  inscrits  était 

de   n:î,V52 

Celui  (lt3  votants  de   2ï>,22l 

Celui  dos  suffrages  exprimés   se ,  1  ri I 

M.  do  Uelh-ymc  (Adolphe),  a  réuni .  22,303 

nombre  bien  supérieur  il  la  majorité  absolue 
des  votants  et  au  quait  des  électeurs  Inscrits. 

Les  opérations  ont  été.  reconnues  régulières; 
pourtant  une  protestation  s'est  produite  con- 
tre lo  modo  qui  a  été  suivi  pour  les  opéra- 
tions électorales  dans  la  commune  de  Ville- 
francho-do-Longch.ip. 

Cette  commune  compte  270  électeurs  Inscrits 
et  226  ont  déposé  leur  vote.  Sur  ce  nombre, 
M.  de  II.  Heyme  m  a  réuni  20s. 

Les  motifs  allégués  à  l'appui  do  cotte  pro- 
testation ont  paru  sans  gravité.  Ils  ne  s'appli- 
quent d'ailleurs  qu'au  seul  scrutin  de  ladite 
commune  d>i  Villel'ranehe,  et  par  conséquent, 
quand  bien  même  ils  auraient  été  de  nature 
à  vicier  les  opérations  dans  cette  commune,  ce 
résultat  n'entraînerait  qu'une  diminution 
sans  valeur  et  sans  effet  utile  dans  le  chiffre 
élevé  de  la  majorité  obtenue  par  M.  do  Dol- 
leyme. 

Votre  3'  bureau  n'a  donc  pas  cru  devoir  te- 
nir compte  de  cet  incident. 

M.  Adolphe  de  Belleyme,  ancien  député,  a, 
dès  longtemps,  justillé  de  son  âge  et  de  sa  na- 
tionalité. 

J'ai  l'honneur,  au  nom  de  votre  3'  bureau, 
de  vous  proposer  l'admission  do  M.  Adolphe 
de  Bellcvme  comme  député  de  la  2'  circon- 
scription de  la  Dordogne. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
M.  de  Belleyme,  ayant  prêté  serment,  est 
admis.) 

M.  Bodln,  rapporteur.  Dans  la  3*  circon- 
scription, il  y  a  des  protestations.  Le  rapport 
n'est  pas  prêt. 

La  4*  circonscription  du  département  do  la 
Dordogne  comptait  33,321  électeurs  inscrits; 

Lo  nombre  des  votants  a  été  de  26,518; 

Celui  des  suffrages  exprimés  a  été  de 
26,446; 

M.  Taillefer  a  obtenu  17,012  suffrages,  nom- 
bre bien  supérieur  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  ont  été  régulières  et  n'ont 
soulevé  aucune  protestation. 

M.  Taillefer,  ancien  député,  n'a  point  a  Jus- 
tifier aujourd'hui  de  son  âge  ni  do  sa  natio- 
nalité. 

Votre  3*  bureau  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'admission  de  M.  Taillefer  comme  député 
de  la  4«  circonscription  du  département  de 
la  Dordogne. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
M.  Taillefer,  ayant  prêté  serment,  est  admis.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  élec- 
tions du  Doubs. 
Le  rapporteur  de  la  3'  circonscription  a  la 


parole. 


M.  Berryer.  Je  demande  l'ajournement 
du  rapport  des  opérations  électorales  de  la  3* 
circonscription.  Cne  protestation  a  été  adres- 
sée à  l'administration.  Il  paraît  qu'elle  no 
s'<  st  pas  trouvéo  a  la  questure.  Mais  un  du- 
plicata signé  par  les  réclamants  a  été  adressé 
a  notre  honorable,  o.llègiio  M.  Jules  Simon, 
qui  l'a  fait  remettre  ce  matin  chez  moi.  Celte 
protestation  en  règle,  avec  les  pièces  justifica- 
tives, ?er.i  remise  aujourd'hui  même  au  prési- 
dent ùu  3-  bureau,  et  je  demande,  l'existence 
de  cette  pièjo  étant  c  rti fiée  par  MM.  Marie 
et  Jules  Simon,  que  l'ajournenu  nt  de  l'élection 
toit  accordé. 

M.  Bols  de  Moiizllly,  rapi«>rkur.  J'en 
demaudo  bien  pardon  à  l'honorable  préopi- 
nant, mais,  au  nom  de  la  commission,  je  crois 
être  obligé  de  faire  mon  rapport.  Je  n'ai  eu  con- 
naissance (l'aucune  protestation;  j'ai  eu  beau 
feuilleter,  je  n'ai  rien  trouvé. 

il.  Berryer.  Nous  persistons  à  demander 
l'ajournement. 

W.  le  Président.  Il  no  doit  v  avoir  ja- 
mais aucune  espèce  de  surprise  dans  nos  opé- 
rations. Le  bureau  a-t-11  eu  connaissance  de  la 
protestation  signalée  par  M.  Berryer  T 

M.  Bola  de  nouillly.  Non,  moniteur  le 
Président. 

n.  le  Président.  Eh  bien,  je  crois  qui! 

est  plu  s  loyal  et  plus  régulier  de  remettre  la 
lecture  du  rapport.  (Très-bien!  trës-bien!) 


M.  Bol*  de  Monzllly.  Jo  viens,  au  nom 
du  3«  bureau,  rendre  compte  des  élections  do 
la  2*  circonscription  du  Doubs. 
Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  do  38,041 

Celui  des  votants  de   33,98* 

Suffrages  exprimés   33,359 

La  majorité  absolue  est  de. . .  16,880 
Le  quart  des  électeurs  Inscrits.  i»,6Cl 

M.  Latour  du  Moulin,  qui  comme  ancien 
député  a  justillé  de  son  lige  et  de  sa  nationa- 
lité, a  obtenu  20,ui3  voix,  et  M.  de  Mérode 
12,301. 

Deux  protestations  individuelles,  et  signées 
en  tout  de  trois  personnes,  contre  les  opéra- 
tions do  doux  communes,  avant  paru  saus  im- 
portance au  bureau,  et  M.  Latour  du  Moulin 
ayant  réuni  plus  de  la  moitié  des  suffrages  ex- 
primés, le  3b  bure  m  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser son  admission  à  l'unanimité. 

(Les  conclusions  du  bureau  ssni  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Latour  du  Moulin 
ayant  prêté  serment  a  k  séance  Impériale,  jo 
le  déclare  admis. 

m.  le  Président.  Département  de  la 
Drême.  Je  donne  la  parole  au  rapporteur. 


!H.  le  baron  de  -v. ..«.„.., 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  au  nom  du  3*  bureau,  des  opérations 
électorales  de  la  1"  circonscriptiou  de  la 
Drômo. 

Electeurs  inscrits   32,561 

Nombre  de  votants   22,r,62 

M".  Lacroix -Saint-Pierre  a  obtenu  ...  I3,3C6 
M.  de  Lachelsseiie  a  obtenu   n,5U3 
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Le  premhr  a  réuni  par  conséquent  la  majorité 
absoluo  des  suffrages  exprimés,  et  un  nombre 
égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits. 

Il  a  rempli  dans  le  délai  voulu  la  pnscrip- 
tlon  do  l'art.  1"  du  sénatus-consulte  du  17  fé- 
vrier *S3ï*  relatif  au  serment. 

Il  a  justifié  de  son  ago  et  de  sa  nationalité. 

Aucune  protestation  n'a  été  faite  contre  son 
élection  :  le  3e  bureau  a  donc  l'honneur  de 
vous  proposer  l'admission  de  M.  Laeroix-Saint- 
Pierre. 

H.  Emile  Olllvier.  Je  demande  la  parole. 

m.  le  Président.  M.  Emile  Ollivior  a 
la  parole. 

M.  Emile  Olllvler.  Messieurs ,  je  n'ai 
pas  l'intention  do  ni  opposer  à  l'admission  de 
notre  honorable  collègue  M.  Laeroix-Siint- 
Picrre.  Je  veux  seulement  présenter  à  la 
Chambre  une  très-courte  observation  dont 
elle  saisira,  je  crois,  et  l'importance  et  l'op- 
portunité. 

Notre  honorable  collègue  M.  Lacroix  Saint- 
Pierre  a  la  qualité  d'administrateur  d'un  che- 
min do  fer.  Or,  en  dehors  do  cette  enceinte  on  a 
discuté  et  on  discuteencore  avec  animation  sur 
le  point  de  savoir  si  légalement  la  qualité  d'ad- 
ministrateur ou  de  directeur  d'un  chemin  do 
fer  no  constitue  pas  une  incapacité  d'être  dé- 
puté, une  Incompatibilité  légale. 

Il  m*a  par»  qu'il  importait  A  la  dignité  de 
la  Chauabre  et  à  nous-mêmes  que  cette  ques- 
tion ne  fût  pas  omise,  et  que,  puisqu'on  s'en 
occupe  ailleurs,  Ici  elle  fût  tranchée. 

Je  viens  donc  en  mon  nom,  et  au  nom  d'un 
certain  nombre  do  mes  collègues  de  l'opposi- 
tion, exprimer  à  la  Chambre  l'opinion  que 
l'incompatibilité  n'existe  pas,  et  que  c'e.-tavec 
raison  que  votre  bureau  vous  propose  l'admis- 
sion pure  et  simple  de  notre  honorable  collè- 
gue. 

En  peu  de  paroles,  je  vais  vous  exposer  nos 
motifs  : 

Je  résume  d'abord  lo  système  de  ceux  qui 
soutiennent  avec  vivacité  l'incompatibilité  quo 
nous  considérons  comme  inexistante.  Ils  di- 
sent :  Dans  la  loi  do  1849,  l'article  8),  voté 
à  l'unanimité  des  voix  par  l' Assemblée  consti- 
tuante, disposait  ainsi  :  «  Ne  peuvent  être  re- 
présentants du  peuple  :  t°  les  individus  char- 
gés d'une  fourniture  pour  le  Gouvernement, 
ou  d'une  entreprise  de  travaux  publics:  2°  les 
directeurset  administra teursde  chemins  de  fer.* 
Dans  la  loi  électorale  actuelle,  dans  le  décret 
de  1852,  l'article  81  n'est  pas  reproduit,  c'est 
un  fait  matériel  incontestable;  mais,  s'il  n'est 
pas  reproduit,  il  n'est  pas  non  plus  abrogé.  Il 
est  bien  vrai  que  l'article  52  contient  une  dis- 
position générale  relative  à  l'abrogation,  con- 
çue en  ces  termes  :  o  Les  lois  antérieures 
sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  do  contraire 
aux  dispositions  de  la  préseule  loi.  »  Mais, 
ajoute-ton,  l'article  8t  de  la  loi  de  1 84i» 
n'est  coutralrc  à  aucuns  des  dispositions  du 
décret  do  1852;  de  telle  manière  que  cette 
abrogation  générale,  qui  s'applique  à  un 
certaiu  ensemble  de  dispositions,  n'atteint 
pas  cet  article,  qui  passe  aiusi  au-dessouB  do 
l'article  52  de  la  loi  électorale  actuelle,  et  qui 
doit  être  considéré  comtuo  ayant  conservé 
force  de  loi. 


On  corrobore  cet  argument  do  texte  en  in- 
voquant la  règle  Incontestable  de  notre  droit 
public  en  veitu  de  laquelle  il  n'ist  pas  admis- 
sible que  le  contrôlé  soit  en  mémo  temps  con- 
trôleur. Ain-i,  par  exemple,  lorsqu'une  per- 
sonne est  fournisseur  de  lEtat,  n'y  a-t-il  pas 
le  plus  grave  inconvénient  à  ce  que  cette  per- 
sonne vienne  elle  même  instruire  et  juger 
les  affaires  dans  lesquelles  elle  est  intéressée  et 
dont  elle  doit  bénéficier?  La  morale,  lo  bon 
sens,  lo  dn.it  publie  s'y  opposent  également. 
C'est  en  vertu  de  ces  idées  que  la  loi  munici- 
pale déclare  les  fournisseurs  communaux  in- 
capables do  faire  parlio  des  conseils  munici- 
paux. 

Je  no  méconnais  nullement  la  force  de  ces 
considérations  de  droit  public  et  d'équité.  Evi- 
demment, il  y  a  là  une  situation  de  nature  à 
attirer  l'attention  du  législateur,  sinon  pour 
les  administrateurs  ou  directeurs  de  chemins 
de  fer.  du  moins  pour  ceux  qui  sont  in- 
téressés dans  des  fournitures  faites  à  l'Etat 
ou  qui  sont  entrepreneur*  de  travaux  publics. 
SI  nous  faisions  une  loi  électorale,  je  crois 
que  j'inclinerais  a  reproduire  en  partie  l'arti- 
cle *i  de  la  loi  de  tsi'j.  Cependantces  considé- 
rations ne  peuvent  être  accueillit*  dès  qu'il  no 
s'agit  pas  de  Taire  une  loi,  niais  seulement  de 
l'interpréter.  La  chambre  peut  d'ailleurs,  dès 
maintenant,  donner  une  satisfaction  partielle 
à  l'opinion  publique  en  écartant  des  commis- 
sions tous  ceux  de  ses  membres  qui  ont  un  in- 
térêt personnel  aux  affaires  qui  s'y  traitent. 
En  agissant  ainsi,  comme  je  l'espère,  elle  com- 
blent, -tans  une  certaine  mesure,  la  laeuno  qui 
existe  dans  la  loi. 

S'il  peut  y  avoir  quelques  doutes,  quand  on 
so  bornoaux  considérations  générales.»  no  sau- 
rait v  en  exister  aucun,  et  ie  n'hésite  pas  à  lo 
déclarer,  dès  qu'on  examine  le»  textes  eu  juris- 
consulte. L'article  81  de  la  loi  do  1840  est 
abrogé  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  reproduit 
dans  le  décret  de  1852. 

L'article  d'où  résulte,  à  mon  sens,  cetto 
abrogation  incontestable,  c'est  l'art.  26  du  dé- 
cret do  1852  ainsi  conçu:  «  Sont  éllglbles, 
sans  condition  de  domicile,  tous  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans.  »  Lorsque,  dans  une 
loi  électorale,  so  trouve  une  disposition  aussi 
formelle,  lorsque  la  capacité  générale  est  éta- 
blie d'une  manière  aussi  absolue,  toutes  les 
incompatibilités  antérieures  qui  ne  sont  pas 
reproduites,  demeurent  par  cela  mémo  abro- 
gées. Cela  devient  d'autant  plus  évident 
que  dans  les  articles,  27,  2H,  29,  30  on  trouvo 
la  reproduction  textuelle  de  diverses  incapaci- 
tés inscrites  déjà  dans  la  loi  de  18(9.  Sine  pas 
les  abroger  formellement,  c'eût  été  les  conser- 
ver, lo  législateur  de  1852  no  se  serait  pas 
donné  la  peine  d'une  longue  énumération. 

Messieurs,  par  ces  raisons  décisives,  nous 
estimons  mes  collègues  et  moi  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  aux  objections  qui  ont  été 
faites  à  l'admissibilité  de  nos  honorables  col- 
lègues qui  sont  dans  la  situation  de  M.  La- 
,  croix  Saint- l'ierre,  et  nous  votons  pour  l'ad- 
mission. 

Nous   sommes  heureux  que  l'opposition 
'  puisse,  dès  votre  première  séance,  déterminer 
ainsi  par  un  acte,  quelle  est  l'attitude  qu'elle 
I  entend  toujours  conserver.  Elle  ne  sera  ni  ta- 
!  quine,  ni  emportée;  elle  restera  toujours  loyale 
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tive  ;  il  a  pensé,  d'ailleurs,  que  M.  Gustave 
Heille,  ayant  obtenu  une  majorité  considéra- 
ble, le  retranchement  do  toi  voix  contestées 
ne  modifiait  pas  sensiblement  lo  chiffre  de 
cette  majorité,  et  qu'il  n'y  avait,  dés  lors,  pas 
lieu  de  s'iirréicr  à  la  protestation  en  question. 

M.  le  vicomte-  P.eilie  ayant  déjà,  à  deux  re- 
prises, rempli  le  mandat  législatif,  a  suffisam- 
ment justifié  do  son  âge  et  de  sa  nationalité. 
Votre  3"  bureau  a,  en  conséquence,  l'honneur 
de  vous  proposer  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées,  et 
M.  lo  vicomte  Reillo  est  admis.) 


et  éïovée;  car  elle  sait  que  c'est  un  des  privi- 
lèges des  principes  vrai?,  qu'ils  n'ont  jamais 
besoin  d'être  défendus  par  des  moveus  équi- 
voques, condamnables  ou  lllépaux".  (Marques 
d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

W.  le  Président.  Je  meta  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  sont  adoptées.  M.  Lacroix 
Saint -Pierre  est  admis.) 

M.  le  baron  de  lteliineli,  rappitrteur. 
Dans  la  2"  circonscription  du  département  de 
la  Drome,  le  nombre  des  électeurs  inscrits 
était  de  30,840  :  le  nombre  des  votants  a  été 
de  18,524.  M.  le  général  marquis  do  Luzy- 
Pelllssac  a  obtenu  18,.'>0I  suffrages.  Il  a  réuni, 
par  conséquent,  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés,  et  un  nombre  bien  supérieur 
au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits.  lia  rem- 
pli, danslejdélai  voulu,  la  prescription  do  l'art,  t" 
du  sénatus-consulto  du  17  février  )h;k,  rela- 
tive au  serment.  Il  a  justifié  de  son  Age  et  do 
sa  nationalité.  Aucune  protestation  n'a  été 
faite  contre  son  élection. 

Le  3»  bureau  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'admission  du  général  marquis  do  Luzy- 
Pelllssac. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées,  et  M.  le  général  marquis  de 
Luzy-Pellissac  est  admis.) 

Lo  rapport  sur  les  élections  de  lâ  3P  'circons- 
cription du  département  de  la  Dromo  C3t 
ajourné  à  cause  d'une  protestation. 

il.  le  Président.  M.  lo  rapporteur  des 
élections  du  département  de  l'Eure? 

Un  membre.  Il  n'y  a  rien  de  prêt  pour  le  dé- 
partement de  l'Eure. 

H.  Coulnnx,  rapporteur  du  3°  bureau.  Mes- 
sieurs, j'ai  à  vous  rendre  compte  de  l'élection 
d'un  député  au  Corps  législatif  dans  la  i  "  cir- 
conscription du  département  d'Eure-et-Loir. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits,  était  de 
43,637. 

Celui  des  votants,  de  33,694. 

Celui  des  suffrages  exprimés,  do  33,631. 

M.  Gustave  Heille  a  obtenu  21,230  voix, 
chiffre  a  la  fois  supérieur  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  au  quart  des  élec- 
teurs Inscrits,  M.  Emile  Labiche  a  obtenu 
6,780  voix  seulement. 

Par  une  lettre,  en  date  du  5  juin  1863, 
adresséo  au  président  du  Corps  législatif,  M. 
Emile  Labiche  annonce  qu'il  protestera  contre 
l'élection  do  M.  Gustave  Heille  ;  par  une  au- 
tre lettre  en  date  du  6  novembre  1863,  il  an- 
nonce que  sa  protestation  va  paraître  inces- 
samment. Votro  3°  bureau  a  pensé  qu'un  laps 
de  temps  de  cinq  mois  avait  été  plus  que  suf- 
fisant pour  jiermettro  a  M.  Labiche  do  faire 
parvenir  sa  protestation  au  Corps  législatif  et 
Qu'il  n'v  avait  dès  lors  pas  lieu  de  lui  accor- 
der un  nouveau  délai. 

Une  autre  réclamation,  émanée  d'un  habi- 
tant d'une  commune  rurale,  proteste  contre 
l'attribution  faite  a  M.  Gustave  Heille  do  cent 
quatre  bulletins  portant,  selon  lui,  uno  mar- 
que dlstinctive. 

Votre  3*  bureau  a  examiné  ces  bulletins  et 
ne  leur  a  point  reconnu  de  marquo  distinc- 


M.  Conlnnv.  Dans  la  2*  circonscription  du 
département  d'Eure-et-Loir  le  nombre  des 
électeur*  Inscrits  était  de   39,039 

Celui  des  votants  de   33,280 

Celui  dt  s  suffrages  exprimés  de.. .  33,240 

Sur  c*  nombre,  M.  le  général  Lebreton  -t 
obtenu  21,337  suffrages  et  M.  Hosselet,  son 
concurrent,  0,337  suffrages  seulement. 

Par  lettre  en  date  du  22  août  1863,  adressée 
au  président  du  Corps  législatif,  M.  Hosselet 
proteste  contre  l'élection  de  M.  le  général  le- 
breton. Sa  protestation  no  mentionne  aucun 
fait  particulier,  elle  renferme  des  considéra- 
tions générales  qui  peuvent  s'adresser  a  toutes 
les  élections  de  la  France  aussi  bien  qu'à 
celle  de  la  2«  circonscription  d'Euro- et- Loir. 

Votro  3'  bureau  a  été  d'avis  d'écarter  cetle 
protestation  et  de  valider  l'élection  do  M.  lo 
général  Lebreton,  qui  a,  du  reste,  par  son  ad- 
mission antérieure,  suffisamment  justifié  de 
son  âge  et  de  sa  nationalité. 

Votre  3e  bureau  a,  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  vous  proposer  do  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  son  adoptées,  et 
M.  le  général  Lebreton  est  admis.) 

1M.  le  baron  de  Jnnzé,  rapporteur  t!u 
3'  burew.  Messieurs,  je  viens,  au  nom  du  3* 
bureau,  vous  rendre  compte  du  résultat  des 
opérations  de  la  1"  circonscription  électorale 
du  département  du  Finistère. 

Le  nombre  des  inscrits  était  de.  37,246 

Le  nombre  des  votants   2j,IU8 

Le  nombre  des  suffrages  expri- 
més  24,800 

Le  nombre  des  voix  données  à 

M.  lo  comte  du  Couédlc   23,839 

chiffres  supérieurs  au  quart  des  inscrits  et  à 
la  moitié  des  votants. 

Cette  élection  n'a  amené  que  deux  protesta- 
tions dans  des  communes  peu  importantes. 

A  Douarnenez  un  électeur.  M.  Hlavon  Du- 
chesne,  se  plaint  de  ce  que  le  maire,  ayant 
fait  remarquer  la  couleur  peu  blanche  de  son 
bulletin  de  vote,  ce  fonctionnaire  a  nui  au  se- 
cret do  son  vote,  et  de  ce  que  des  bulletins  du 
candidat  officiel  étaient  déposés  sur  le  bureau. 
Lo  bureau  de  Douarnenez  répond  «à  ces  accu- 
sations en  affirmant  que  M.  Blavou  Du- 
chesne  pouvait  changer  de  bulletin  après  l'ob- 
servation Juste  qui  lui  était  faite,  et  que  si  des 
bulletins  do  vote  du  candidat  officiel  étaient 
déposés  dans  la  salle  du  vote,  il  y  en  avait 
aussi  du  candidat  non  officiel.  La  seconde  pro- 
testation s'est  produite  dans  la  petite  com- 
mune de  Clohars-Foucsnant,  qui  n'a  donné 
que  105  votants;  cette  protestation  émano  du  a 
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électeur,  M.  Ilernio,  qui  se  plaint  do  co  que  le 

maire  n'a  envoyé  a  vue  les  cartes  électorales 
d'autres  bulli'tihi  qui1  c.  ux  du  candidat  offi- 
ciel. Il  déclare  aussi  qu'il  n'a  pis  voté  parce 
que  lorsqu'il  s'est  présenté  pour  exercer  son 
droit  d'électeur,  on  lui  a  présenté  en  guise 
d'urne  électorale  un  pot  recouvert  d'une  as- 
siette. Quelque  grave  que  pul-'so  paraître  cette 
infraction  ,i  la  loi  dan*  une  section  qui  n'a 
donné  que  103  votants,  101  pour  M.  du  Coué- 
die,  V  pour  M.  Lenonnand,  elle  n'a  pas  pain  de 
nature  à  empêcher  la  validation  immédiate 
d'une  élection  où  le  candidat  à  la  dépulatlon 
a  réuni  23.S31.»  voix  sur  2i,W0  suffrages  ex- 
primé?. 

(Los  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  du  Couédic  est  admis.) 

N.  le  baron  de  Janzé,  rapperteur.  Les 
rapports  sur  les  2"  et  3'  circonscriptions  du 
département  du  Finistère  ont  été  ajournées. 

Messieurs,  je  viens  au  nom  du  3*  bureau 
vous  demander  la  validation  des  opérations 
de  la  S*  circonscription  électorale  du  départe- 
ment du  Finistère. 

Il  n'y  a  pas  do  protestation  contre  cette 
élection. 

Electeurs  inscrits,  30,204  ; 

Volants,  23,401  ; 

Suffrages  exprimés,  23,273  ; 

Nombre  do  voix  obtenues  par  M.  Bois  de 
Mouzilly,  20.3KI,  c'est-à-dire  plus  du  quart 
des  électeurs  inscrits  et  plus  de  la  moitié  des 
électeurs  votants. 

M.  Dois  de  Mouzillv  n'avait  plus  à  justifier 
de  son  âge  ni  de  sa  nationalité  ,  ayant  déjà  fait 
partie  du  Corps  législatif. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées  et 
M.  Bois  de  Mouzilly  est  admis.) 

M.  Giron  de  Buzareignee,  rapporteur 
[Haute-Garonne]  0",  3"  et  4P  circonscriptions). 
Messieurs ,  au  nom  du  4*  bureau,  je  suis 
chargé  de  rendre  compte  au  Corps  législatif 
des  élections  dans  trois  des  circonscriptions  do 
la  Haute-Garonne. 

Dans  la  1"  circonscription, 

Il  y  avait         32,055  électeurs  inscrits. 

—  23,134  votants. 

—  22, «KM  bulletins  comptés. 

—  233  bulletins  nuls. 
M.  le  comte  d'Alguesvives 

aobtenu   17,905  suffrages 

M.  Malé   4,872  — 

I,es  opérations  ont  été  régulières,  Il  n'y  a 
donc  eu  aucune  protestation. 

M.  le  comte  d'Alguesvives  a  justifié  des 
conditions  d'âge  et  de  nationalité;  Il  a  plus 
que  le  quart  des  suffrages  des  électeurs  Inscrits, 
plus  que  la  majorité  des  votes  émis.  F.n  con- 
séquence, votre  4'  bureau  vous  propose  de  va- 
lider son  élection. 

Dans  la  3'  circonscrip- 
tion de  la  Haute-Ga- 
ronne, il  y  avait...  3iî,602  électcursinscrit3. 

11  y  a  eu   2V"3  votes  émis. 

2*,0ii  votes  comptés. 
172  bulletins  nuls. 
M.  Piccioni  a  obtenu...  21,606  suffrages. 
M,  Morié   0,953 


M.  Piccioni  est  né  à  Bastia,  en  1812,  de  pa- 
rents français.  Il  a  obtenu  plus  du  quart  des 
voix  drs  électeurs  inscrits,  plus  de  la  moitié 
des  suffrages  émis. 

Il  y  a  deux  protestations  au  dossier.  Dans  la 
première,  11  est  dit  que  quatro  électeurs,  pris 
dans  la  maison  de  bienfaisance  des  petites 
sonirs  de?  pauvres,  ont  été  conduits  en  voiture 
gratuitement  jusqu'à  la  salle  du  scrutin.  Dans 
la  deuxième  protestation,  on  signale  deux  faits 
illégaux;  d'abord,  un  citoyen  domicilié  seu- 
lement depuis  trois  mois  dans  la  commune  y 
était  inégalement  inscrit  sur  la  liste  électo- 
rale; en  second  lieu,  un  électeur  s'est  pré- 
senté avec  deux  cartes,  et  le  môme  fait  s'était 
présenté  deux  fois  dans  le  même  bureau;  il  est 
vrai  que  ces  électeurs  ont  déchiré  eux-mêmes 
unedes  cartes  qui  leur  avait  été  iudûmentadres- 
séeet  qu'ils  n'ont  voté  qu'uno  fois. 

Votre  4*  bureau  n'a  pas  pensé  quo  ces  faits 
fussent  do  nature  à  entacher  les  opérations 
électorales  de  la  2*  circonscription  do  la  Haute- 
Garonne.  Lu  conséqu  ence,  il  vous  propose  de 
valider  l'élection  do  M.  Piccioni. 

Dans  la  4*  circonscription  de  la  Haute-Ga- 
ronne, 

B  y  avait   35,035  électeurs  Inscrits. 

—  25,718  votants, 

—  23,064  votes  comptés. 

—  54  votes  nuls. 

M.  Duplan  a  obtenu   16,697  voix. 

M.  Lapère   5,871 

M.  Dargat   2,993 

M.  Duplan  a  obtenu  plus  du  quart  des  suf- 
frages des  électeurs  inscrits,  plus  de  la  moitié 
des  votes  exprimés. 

Il  a  déjà  fait  partio  du  Corps  législatif,  par- 
conséquent  il  n  a  besoin  de  justiûer  ni  de  son 
ftgo  ni  de  sa  nationalité. 

Cette  élection  a  donné  Heu  à  un  incident 
particulier  dans  la  commune  de  Couledoux.  Lo 
maire  a  été  accusé  d'ouvrir  et  de  lire  les  bul- 
letins et  d'inscrire  lo  nom  des  électeurs  qui 
votaient  pour  tel  ou  tel  candidat.  Cette  obser- 
vation a  donné  lieu  à  un  conflit  qui  a  fait  clore 
le  bureau  ;  do  sorte  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  ré- 
sultat d'élection  dans  cette  commune.  L'affaire 
a  donné  lieu  à  une  action  judiciaire  qui  est 
encore  pendante.  Quelque  regrettable  que  soit 
ce  fait,  votre  4*  bureau  n'a  pas  pensé  qu'il  dût 
modifier  le  résultat  donné  par  le  scrutin,  et  il 
vient  vous  proposer  de  valider  l'élection  de 
M.  Duplan. 

(Les  conclusions  sont  adoptées.  MM.  le 
comte  d'Alguesvives,  Piccioni,  Duplan,  sont 
admis.) 

H.  de  SI  ontlojrrax,  rapporteur  du  4*  bu- 
re u.  Messieurs,  le  rapport  sur  les  élections  do 
la  première  circonscription  du  département  du 
Gers  a  été  ajourné;  je  viens  vous  présenter  lo 
rapport  sur  les  élections  de  la  2'  circonscrip- 
tion de  ce  département. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  de  30,008 

Dont  le  quart  est  de   7,502 

Ije  nombre  de  votants  a  été  do  21,320 
Dont  la  moitié  plus  un  est  de  10,701 

M.  le  comte  Frédéric  de  Lagrange  a  obtenu 
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l",Sfi:;  voix,  nombre  excédant  le  quart  des  I 
électeurs  inscrits  du  10,31*3  \oix,  et  de  7,13 i 
celui  de  la  majorité  absolue. 

Lue  seule  protestation,  en  forme  Je  lettre, 
a  été  présentée  contre,  l'élection.  Votre  4'  bu- 
reau, à  l'unanimité,  l'a  jugée  sans  aucune 
valeur. 

Kl.  le  comte  de  Lagrange,  ayant  siégé  a  la 
dernière  législature,  n'avait  à  justifier  ni  do 
son  ;\£0,  ni  de  sa  qualité  de  Français. 

Kn  conséquence,  votre  4e  bureau  vous  pro- 
pose do  va  lider  l'élection  de  M.  le  comte 
F.  de  Lagrange. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées,  et 
M.  le  comte  F.  de  Lagrange  est  èdmis.) 

H.  le  Préwident.  Maintenant,  passons 
au  rapport  sur  les  opérations  él<  ctoral.  *  iio  la 
3*  circonscription  du  département  du  (lers. 

M.  de  MontJ«>eDX.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
suis  chargé  de  faire  ce  rapport  -,  c'est,  je  crois, 
M.  d'Hérambault  ;  mais  il  est  absent. 

m.  le  Président.   Alors  passons  aux 
élections  du  département  de  la  Gironde. 

M.  Galllnumln,  rapporteur  du  4*  bureau. 
Le  rapport  sur  les  élections  de  la  t"  circon- 
scription de  la  Gironde  est  ajourné.  Il  y  a 
contestation. 

M.  Creuset,  rapporteur  du  4e  bureau.  Mes- 
sieurs, J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
de  l'élection  qui  a  eu  lieu  les  31  mai  et  1"  juin 
derniers  dans  la  2»  circonscription  du  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

Lo  nombre  des  électeurs  Inscrits  était  de 
33,010,  le  nombre  des  votants  de  20,*  14,  et  le 
nombre  des  suffrages  exprimés  de.  20/* 5. 

M.  lo  baron  Travot  a  obtenu  15,270  suf- 
frages. 

Ce  nombre  constitue  la  majorité  absolue,  et 
s'élève  bien  au-dessus  du  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Les  procès-verbaux,  soigneusement  vérifiés, 
ont  été  reconnus  réguliers;  aucune  réclama- 
tion ne  s'est  élevée. 

M.  le  baron  Travot  ayant  déjà  fait  partie  du 
Corps  législatif,  n'avait  besoin  de  justifier  ni 
de  son  Age  ni  de  sa  qualité  de  Français. 

En  conséquence,  votre  4'  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  l'élection  de  M.  le  baron 
Travot. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adoptées 
et  M.  le  baron  Travot  est  admis  ) 

M.  Gulllnumln,  rapporteur  du  4*  bureau. 
Messieurs,  dans  la  3*  circonscription  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  lo  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  est  de  33,116  j 
Le  nombre  des  votants  a  été  de  24,633, 
Et  1«  nombre  des  suffrages  exprimés  de 
24,851. 

M.  Emile  Perdre  a  obtenu  18,651  voix; 

M.  de  Lur-Saluccs,  5,982. 

M.  Emile  Perdre  a,  par  conséquent,  obtenu 
un  nombre  de  voix  supérieur  au  quart  des 
électeurs  inscrits  et  supérieur  également  à  la 
moitié  des  électeurs  votants. 

Il  a  produit  sou  acte  de  naissance,  élablis- 
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saut  qu'il  est  né  ù  Ilïrderiux  le  13  frimaire  au 
0,  soit  1801. 
Aucune  protestation  n'a  été  ,-i  livssi'e  a  la 
1  Chambre  :  votre  4*  bureau  a  donc  l'honneur 
de  vous  proposer  la  validité  de  l'élection  de 
M.  Emile  Perdre  par  la  T  circonscription  de 
la  Gironde. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  Emile  Perdre  est  admis.) 

!H.  Ocnzet,  i«ip|>orr<io*  du  4'  lureiu.  Mes- 
sieurs, je  viens  vous  rendre  compte  de  l'é- 
lection nui  a  eu  Heu  les  11  mai  et  i"  Juin 
dernier  dans  la  T  circonscription  du  départe- 
ment do  la  Gironde. 

L<  s  procès  verbaux  ont  été  trouvés  régu- 
liers. Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
38,2"  j  le  nombre  des  votants  de  H.lri,  et  le 
nombre  des  suffrages  exprimés  de  24,542. 

M.  le  luiron  Jérôme  David  a  obtenu  les 
21,512  suffrages  exprimés,  et  cependant  une 
protestation  a  été  fiite  contre  une  irrégularité 
qui  se  serait  produite  dans  la  commune  do 
Prignac,  de  l'arrondissement  dè  Lesparre. 

Trois  électeurs  ont  constaté  que  l'urne  du 
scrutin  était  un  carton  fermé  par  deux  ban- 
des de  papier  croisées  et  fixées  avec  de  la  cire 
rouge.  Dès  que  M.  lo  sous-préfet  do  Lcsparro 
a  été  instruit  de  ce  fait,  il  s'est  empressé  de 
donner  une  urne  réunissant  toutes  les  quali- 
tés légales,  et  le  transvasement  des  bulletins  a 
eu  lieu  en  présence  de  tous  les  membres  du 
du  bureau.  Cependant  les  trois  opposants 
persistent  dans  leur  réclamation  et  deman- 
dent l'annulation  du  vote  de  la  commune 
de  Prignac.  101  électeurs  figurent  sur  la  llsto 
de  celte  commune;  00 seulement  ont  pris  part 
au  vote.  La  bonne  foi,  l'honorabilité  du  maire 
sont  constatées,  l'annulation  des  00  votes  <to 
la  commune  ne  change  rien  nu  résultat  gé- 
néral. 

M.  le  baron  Jérôme  David  a  réuni  l'unani- 
mité des  suffrages  exprimés  ;  ce  chiffre  dé- 
passe de  beaucoup  le  quart  d>  s  électeurs  In- 
scrits ;  il  a  f  ilt  déjà  partie  du  Corps  législatif, 
il  n'a  donc  pas  eu  besoin  de  justifier  de  son 
âgo  ni  de  sa  nati  nalité. 

Votre  4*  bureau,  en  conséquence,  vous  pro- 
pose de  valider  l'élection  de  M.  le  baron  Jé- 
rôme David. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  le  baron  Jérôme  David  est  admis  ) 

(Le  rapport  sur  les  élections  do  la  5-  circon- 
scription de  la  Gironde  est  ajourné.) 

RI.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  do 
Voizc,  sur  les  élections  de  l'Hérault. 

m.  de  Velae,  rapporteur  du  4'  bureau.  Dans 
h  première  et  la  seconde  circonscription  du 
département  do  l'Hérault,  des  protestations 
ayant  eu  lieu,  le  bureau  ajourne  son  rap- 
port. 

Pour  la  3*  circonscription,  lo  nombre  des 
électeurs  inscrits  était  de  42,542,  celui  des  vo- 
tants de  28,830.  M.  Cazelles  a  obtenu  28,4i>5 
suffrages.  Il  a  donc  obtenu  un  nombre  de  suf- 
frages supérieur  a  la  majorité  des  électeurs 
inscrits  et  au  quart  des  électeurs.  Le  4'  bu- 
reau, considérant  qu'aucune  protestation  n'a 
été  adressée  à  la  commission  départementale 
chargée  du  recensement  général  des  votejt, 
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M.  CazeUos,  d'ailleurs,  ayant  déjà  fuit  par- 
tie des  assemblées  précédentes,  le  4'  bureau  a 
l'honneur  de  vous  proposer  do  valider  son 
élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
M.  Cazelles  est  admis.) 

M.  le  Président.  M.  Millet  a  la  parole 
sur  les  élections  d'Illc-ot-Vilaine. 

NI.  IHIllet.  Dans  la  2'  circonscription  élec- 
torale d'IUe-et-Vllaine,  où  lo  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  est  do  33,928,  le  nombre  des 
votants  a  été  de  22,840.  M.  le  comte  Caffa- 
relli  a  obtenu  22,750  voix,  nombre  bien  su- 
périeur au  quart  des  électeurs  inscrits,  qui 
n'est  que  de  8,482. 

Les  opérations  ont  été  reconnues  régulières; 
aucune  protestation  n'a  été  formulée. 

Le  4«  bureau  propose  de  valider  l'élection 
de  M.  le  comte  Caffarelli,  dont  les  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  sent  constatées  par  sa 
qualité  do  député  dans  les  deux  dernières  lé- 
gislatures. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

NI.  le  Président.  M.  Caffarelii  ayant 
prêté  serment  à  la  séance  impériale,  Je  le  dé- 
clare admis. 

NI.  Lnfond  de  Salnt-Nlttr,  rawmUur  du 
i*  bureau.  Au  nom  du  4"  bureau,  j'ai  1  honneur 
de  rendre  compte  à  la  Chambre  des  opérations 
électorales  qui  ont  eu  lien  dans  la  I"  circons- 
cription du  département  do  l'Indre.  Deux  can- 
didats avaient  lempli  Isformalitéscxigéesparlc 
sénatus-consulte  du  17  février  1858,  MM.  ltaoul 
Charlemagne,  député  sortant,  et  Itortron,  pro 
priétaire  à  Paris.  Le.  nombre  des  électeurs  ins- 
crits était  do  37,843;  le  nombre  des  votants, 
23,!Hii'i.  M.  Charlemau-ne  a  obtenu  23,413  voix; 
M.  Ilertron,  4  ;  voix  perdues,  570.  Votre  bu- 
reau a  constaté  la  parfaite  régularité  des  opé- 
rations; aucune  protestation  ne  s'est  produite 
contre  elles;  en  conséquence,  votro  bureau 
vous  propo-e  l'admission  <te  M.  Charlemagne. 

(Los  conclusions  du.bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Raoul  Charlemagne 
ayant  prêté  serment  à  la  séance  impériale,  je 
le  déclare  admis. 

NI.  le  hnron  d'Ucrlincoart,  rapporteur 
du  \'  bur.  au.  Au  nom  du  V  hureau,  j'ai  l'hon- 
neur de  rendre  compte  au  Corps  législatif  des 
i  du  Jura. 


Dans  la  i"  circonscription,  le 
nombre  des  électeurs  In- 
scrite était  

Celui  des  votants   30,352 

Celui  des  suffrages  exprimés..  30,183 
L'honorable  M.  Dalloz  a  obtenu  29,848  suf- 
francs. 

Aucune  opposition  ni  protestation  n'a  été  ma- 
nifestée contre  cette  élection.  M.  Dalloz,  ayant 
été  déjà  député,  n'a  aucune  justification  à  pro- 
duire. Au  nom  du  4'  bureau,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  l'ad  nission  de  M.  Dalloz. 

(L'élection  est  validée.  M.  L\  Dalloz  est 
admis.) 


Dans  la  2'  circonscription  du  Jura  le  nom- 
bre des  électeurs  insci  ils  a  été  de   42,405 

Celui  des  votants  de   29,087 

Celui  des  suffrages  exprimés   29,412 

M.  le  comte  de  Toulongeon  a  obtenu  29,228 
suffrages. 

Il  justifie  de  sa  nationalité  et  de  son  âge  ;  il 
est  né  le  31  décembre  1820.  Au  nom  du  4*  bu- 
reau, j'ai  l'honneur  de  proposer  l'admission  de 
M.  le  comte  de  Toulongeon. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

NI.  le  Président.  M.  le  comte  de  Tou- 
longeon n'a  pas  prêté  serment  ;  Je  lis  la  for- 
mule de  serment  : 

«  Je  juro  obéissance  à  la  Constitution  et  fidé- 
lité à  l'Empereur.  » 

(H.  le  comte  de  Toulongeon.  Je  le 

jure! 

NI.  le  Président.  Acte  du  serment.  M.  lo 
comte  de  Toulongeon  est  admis. 


M.  le  vicomte  Clary,  ra 


fur  du  4* 


6«reau.— Dans  la  1"  circonscription  du  départe- 
ment des  Landes,  l'élection  de  M.  do  Guilloutet 
(Joseph-Louis-Adliémar),  propriétaire,  maire 
et  membre  du  Conseil  général,  né  le  6  août 
1819,  a  donné  lieu  à  une  protestation  et  à  une 
réclamation  qui  n'ont  pas  semblé  assez  sérieu- 
ses a  votre  !•  bureau  pour  infirmer  les  opéra- 
tions de  la  1"  circonscription  électorale  des 
Landes,  en  raison  do  la  majorité  obtenus  par 
M.  de  Guilloutet. 

Nombre  des  électeurs  inscrits   41,045 

Nombre  des  votants   32,319 

Nombre  de  suffrages  exprimés...  32,208 
Nombre  des  suffrages  obtenus  par 

M.  do  Guilloutet   18,948 

Nombre  do  suffrages  obtenus  par 

M.  Lcfranc   13,971 

I  r«  erreur  sur  la  totalité  des  suffrages  7  voix  ; 
2e  erreur  signalée  par  M.  lo  maire  de  la  com- 
mune do  Saint-Pierre,  1"  bureau  :  on  a  attri- 
bué a  M.  de  Guilloutet  149  voix,  et  a  M.  Vic- 
tor Lcfranc  98,  c'est  le  contraire  qu'il  fallait 
faire. 

Protestation  ayant  pour  base,  que,  dans  la 
commune  de  Sarron  Saiute-AKnès ,  l'adjoint, 
ayant.cru  remarquer,  après  la  clôture  des  élec- 
tions, que  le  cachet  de  l'urne  électorale  était 
maculé,  l'a  fait  porter  par  le  commissaire  de 
police  au  procureur  impérial,  ce  qui  a  été  cause 
que  le  résultat  du  vote  dans  cette  commune- n'a 
été  connu  que  vingt-quatre  heures  après. 

En  annulant  tous  les  votes  de  cotte  com- 
mune et  en  y  ajoutant  les  122  voix  d'erreur 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  cela  n'itérait 
pas  à  M.  de  Guilloutet  800  voix,  et  par  consé- 
quent ne  peut  infirmer  son  élection. 

M.  de  Guilloutet  ayant  fourni  son  extrait  de 
naissance  et  toutes  les  pièces  exigées  par  la  loi, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  prier  au  nom 
du  4«  bureau  de  vouloir  bien  valider  son  élec- 
tion. 

m.  Glals-Blioln,  monsieur  le  Président, 
je  désirerais  que  l'honorable  rapporteur,  pour 
satisfaire  à  une  règle  véritablement  parlemen- 
taire, voulût  bien  donner  connaissance  des 
observations  qui  établissent  qu'il  n'y  a  pas  de 
contestation. 
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Les  électeurs  in-ciits  sont  au  nombre 

d>   33,334 

Le  quart  -l'-s  inscrits  est  de   H, 330 

Le  nombre  dis  volants  a  été  de   2:>,43~> 

M.  liouchetal-Laroche  a  obtenu   17,853 

suffrages. 

M.  Cainiile  de  Meau   7,553 

Voix  perdue?   29 

Aucune  protestation  n'a  été  faite  contre  cette 
élection  ;  les  opérations  sont  régulières.  M. 
U"iiclietal-Jviri  ehe  a  réuni  un  nombre  de  voix 
supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits  et 
plu;  dn  J;i  molli'''  des  suffrages  exprimés.  M. 
15oueh<-tal-Laroehe  ayant  fait  partie  des  légis- 
latures précédentes,  a  justifié  de  son  âge  et  de 
sa  nationalité.  Les  opérations  étant  régulières, 
le  5"  bureau  m'a  clin  ué  de  vous  proposer  l'ad- 
mission de  M.  Ttouclirtal-Laroehc  comme  dé- 
puté do  la  3'  circonscription  du  département 
de  la  Loire. 

(L'éleclioa  est  déclarée  valide.  —  M.  Bouche- 
tal -Laroche  est  admis.) 

m.  Floenrt  de  Mcnicu,  rapporteur  du 

U"  bvrer.v,  continuant  :  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  vous  rendre  compte,  au  nom  du  5*  bureau, 
de  l'élection  de  la  V  circonscription  du  dépar- 
tement de  la  Loire. 

Le,  nombre  des  électeurs  Inscrits 

est  de.   30,0*3 

Le  quart  des  Inscriptions  est  de  l»,771 

Le  nombre  des  votants  s'est  élevé  à  20,  lit 

M.  do  Chatelus  a  obtenu   25,166 

suffrages. 

M.  de  Rainncville   3,863 

Voix  perdues   82 

11  ne  s  est  produit  aucune  protestation  con- 
tre e.  tte  élection.  Les  opérations  ont  été  re- 
connues régulières.  M.  de  Chatelus  ayant 
réuni  un  nombre  de  suffrages  supérieur  au 
quart  des  électeur;  inscrits  et  de  plus  de  la 
moitié  do  ceux  exprimés;  ayant  par  son  acto 
de  naissance,  eu  il.ito  du  iS  germinal  au  6,  jus- 
tifié de  son  ûge  et  de  sa  nationalité,  le  B"  bu- 
reau m'a  chargé  de  vous  proposer  1  admission 
de  M.  do  Chatelus  l  omme  député  de  la  4"  cir- 
conscription du  (lépruteuient  delà  Loire. 

(Les  conclusion?  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptée?.  —  M.  de  Chatelus,  ayant 
prêté  serinent  a  la  séance  Impériale,,  est  ad- 
mis.) 

M.  le  vicomte  de  Kcrvéffiien,  rappor- 
teur du  r.ii.qu'ïitii:  lurvau.  Messieurs,  le  cin- 
quième bureau  a  examiné  le  dossier  do  la 
deuxième  circonscription  du  département  de 
Loir-et-Cher,  qui  n  élu  M.  Crosnier. 

Ce  dernier  a  obtenu  sur  33,121  Inscrits, 
21, 33'J  suffrages  ;  son  compétiteur  n'eu  a  eu 
que  (1,703  ;  aucune  protestation  n'est  produite. 

En  conséquence,  M.  Cro.-nb  r  réunissant  la 
majorité  voulue  par  la  Ici ,  et  réunissant 
d'ailleurs  les  autres  conditions,  qu'elle  exige, 
le  cinquième  bureau  vous  demande,  par  mon 
organe,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.  —  M.  Crosnier  avant  prêté 
serment  à  la  séance  impériale  tat  admis.) 

,  rapperttur  du  5e  bureau.—  Au 

I 


îteClary.  Je  les  al  Indiquées; 
j'ai  dit  :  «  Il  y  aeu  une  erreur  de  71  voix;  on  a 
attribué  a  M.  de  Guilloutet  t'.y  voix  qui  de- 
vaient être  portées  à  M.  Victor  L-  franc,  et  OS 
voix  a  M.  Victor  Lofranc,  qui  devaient  être 
données  à  M.  de  Guilloutet.  C'est  71  voix  qui 
ont  été  portées  à  l'un  au  lieu  d'ètro  portées  à 
l'autre. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'auttis 
observations? 

Jo  mets  aux  voix  les  conclusions  du  rap- 
port. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées.) 
M.  do  Guilloutet  a  prêté  sonnent  a  la  séance 
impériale,  jo  le  déclare  admis. 

M.  le  vicomte  €  Inry ,  rapy,(,rlc<tr  du 

4*  bureau,  c  ntinuunt  :  Dans  la  2*  circonscrip- 
tion, l'élection  de  M.  Cerla  [Charles),  aueieu 
député  et  membre  du  «onseil  général  des  Lan- 
des, a  été  trouvée  parfaitement  régulière  ;  il  n'y 
a  pas  eu  de  protestations. 

Le  nombre  des  électours  inscrits  dans  la  2° 

circonscription  était  de   3*,77t 

Nombre  do  votants   27,R:'4 

Nombro  de  suffrages  exprimés   27,714 

Nombre  de  suffrages  obtenus   27,714 

M.  Corta,  né  le  20  novembre  t«0;».  ayant 
eu  déjà  l'honneur  de  siéger  nu  Corps  législa- 
tif, justillo  do  sa  nationalité  et  de  toutes  les 
conditions  exigées  par  h  loi  ;  nous  pro- 
posons donc,  nu  nom  de  votre  4*  bureau,  de 
vouloir  bien  valider  l'élection  de  M.  Corta. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Corta  a  prêté  ser- 
ment à  la  séance  impériale,  je  le  déclare 
admis. 

M.  le  Président.  La  parole  est  a  M.  l'ou- 
quet ,  rapporteur  du  5e  bureau.  (Loir-et-Cher, 
I"  circonscription.) 

■.  Fouqnet,  rapporteur  du  ii'  bureau.  Mes- 
sieurs, le  5'  bureau  a  examiné  le  dossier  île  la 
circonscription  électorale  du  département 
de  Loir-et-Cher. 

Sur  3S,739  électeurs  inscrits,  27,081  ont  pris 
part  au  scrutin.  Voici  la  répartition  des  voles  : 

M.  Clary  a  obtenu    21,420  suffrages. 

M.  Cantagrel   5,138 

js  blancs 
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ou  annu- 
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Voix  perdues  

Aucune  protestation  ne  s'est  produite. 

En  conséquence,  M.  Clary  ayant  obtenu  la 
uajorité  voulue  par  la  loi 'cl  ayant  satisfait 
aux  autres  conditions  qu'elle  impose,  le  a"  bu- 
reau vous  propose  do  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

1H.  Ic  Président.  M.  Clary  a  prêté  ser- 
ment à  la  séance  impériale,  jo  le  déclare  ad- 
mis. 

M.  Flocnrd  de  Mcpien  ,  rapportait-  du 
5*  bureau.  Messieurs,  au  nom  du  îi'  bureau,  j'ai 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  l'élection 
de  la  3*  circonscription  du  département  de  la 
Loire. 

Tome  I».  —  Scîsion  d«  UCl. 
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nom  du  3*  bureau,  J'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  rapport  sur  l'élection  do  la  i"  cir- 
conscription électorale  du  département  do  la 
Haute-Ivoire. 

Les  procès-verbaux  des  divi  nes  assemblées 
de  la  circonscription  sont  régulier?,  et  leur  dé- 
poulllrmcnt  a  donné  1rs  chiffres  suivants  : 

Electeurs  inscrits   4n,?23 

Votants   2ii,r,2'l 

Majorité   absolue  des  suffrag.s 

exprimés   ll.t'W 

Lu  quart  des  électeurs  inscrits...  lo,e.;r> 

Monsieur  le.  marquis  de  LaT  ur-Maubour? 
ayant  réuni  22,2«n  suffrages,  prêté  lu  s.  rtuent 
prescrit  par  lu  sén  itus-consullc  du  17  février 
is.is,  remplissant  les  conditions  d'api,  de  na- 
tionalité, et  ayant  d'ailleurs  l'ait  partie  de  la 
précédente  assemblée,  a  été  proclamé  député. 

Deux  protestations,  messieurs,  liguent  dans 
le  dossier  de  cette  élection;  les  motifs  sur  les- 
quels elles  sont  basées  n'ont  pas  paru  sufll- 
sants  à  votre  commission  pour  être  pris  en 
considération,  et  elle  vous  propose  â  1  unani- 
mité de  déclarer  la  validité  de  celle  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.  —  M.  le  marquis  de  Fav  de 
La  Tour-Maubourg  avant  prêté  serment  à  la 
séance  impériale  est  admis.) 

M.  Gnrnler,  rapporteur  du  3'  bureau.  Le 
nombre  des  électeurs  inscrits  dans  la  \"  cir- 
conscription du  département  do  la  Loire  - 
Inférieure  était  do   37,031 

Le  nombre  des  votanls  de   23, S** 

La  majorité  absolue-  de   tl  /.<»:; 

M.  Tholnnet  de  La  Tunuélicre  a  obtenu 
23,002  voix. 

Aucune  protestation  n'ayant  été  formulée 
et  les  opérations  ayant  été  reconnues  réguliè- 
res, votre  !>•  bureau  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'admission  de  M.  Tboinnct  de  La  Tur- 
mélièrc. 

Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.  —  M.  Tholnnet  de  La  Tur- 
méliero  avant  prêté  serment  a  la  séance  impé- 
riale est  admis. 


Fonld,  rapporteur  du  3*  bu- 
reau. J'ai  l'honneur  de  déposer,  au  nom  de 
votre  3»  bureau,  le  rapport  sur  l'élection  dans 
la  4'  circonscription  du  département  do  la 
Loire-Inférieure.  —  Le  nombre  dus  électeurs 

inscrits  est  de    .'$.'»,?> il 

Le  nombre  des  votants  t  st  de . . .  '. . .    2  i  ,0'.»2 
Le  nombre  des  suffrages  exprimés 
est  de   24,024 

M.  Anselme  Fleury  a  obtenu  1.-*,3I'J  voix; 
M.  Cezard  3,303;  voix  perdues,  *'<'-'.  Le  chiffre 
obtenu  par  M.  Fleury  est  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits  et  a  la  moitié  des  élec- 
teurs votants.  Trois  contestations  sans  impor- 
tance, produites  dans  de  petites  localités  et  ne 
pouvant  pus  modifier  la  majorité,  ont  été  écar- 
tées par  votre  3'  bureau.  M.  Fleury  est  ancien 
député,  il  a  depuis  longtemps  justifié  de  sa 
nationalité  etdeson  Age.  Votre  r,'  bureau  vous 

f repose  de  valider  l'élection  de  M.  Anselme 
leury. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 


1H.  le  Président.  M.  Fleury  avant  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  je  le  déclare 
admis. 

Hl.  le  vicomte  licllle,  royy*rtvtr  du  5'  bu- 
reau. Au  nom  du  5  bureau,  j'ai  l'honneur  de 
rendre  compte  au  Corps  législatif  de  l'examen 

des  opération»  éleetoraks  dans  la  t"  circon- 
scription du  département  du  Lot. 

L>  nombre  des  électeurs  inscrits  al  de 
42,4  lit;  ;iu,l7i  oi. t  plis  part  au  vide.  M.  le 
rnmte  Jorirhim  Murât  a  obtenu  33,:es2  suffra- 
Kcs,  nombre  supérieur  au  quart  des  ébeteurs 
inscrits  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimé?. 

M.  le-  comte  Joarhim  Murât,  ancien  député, 
remplit  d'ailleurs  les  conditions  voulues  d'ago 
et  de  nationalité. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  va- 
lider son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 

voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Joachim 
Murât  ayant  prêté  serment  a  la  séance  impé- 
riale, je 'le  dé.  lare  admis. 

M.  Henry  [Anselme),  tappttteur  du  3" 
bunau  J'ai  l'honn-urdo  reudie  compte  de  l'é- 
lection de  M.  Dellheil,  élu  dans  la  2'  circon- 
scription du  département  du  Lot.  Il  v  avait 
4 1 .2*3  électeurs  inscrits;  il  v  a  .n  31.700  vo- 
tants. M.  Dellheil  a  obtenu  31.51»  suffrages; 
4s«  ont  été  perdus.  M.  Deltheil,  député  sor- 
tant, qui  n'avait  à  justiiier  ni  du  son  ace  ni 
de  sa  nationalité,  avant  obtenu  plus  du  quart 
du  nombre  des  électeurs  inscrits,  le.  bureau, 
vu  la  régularité  des  opérations,  conclut  à  l'ad- 
mission. 

(Les  conclusions  du  bur.  au  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Dellheil  n'a  pas 
prêté  serment. 

Jo  lis  la  formule  du  serment  :  «  Je  jure 
obéissance  a  la  Constitution  et  fidélité  a 
l'Empereur.  « 

M.  Delthetl.  Je  le  jure. 

m.  le  Président.  Acte  du  serinent.  Je 
déclare  M.  Dellheil  admis. 

M.  le  baron  Baquet,  rapporteur  du  '.>'  bu- 
reau. J'ai  l'honneur  do  rendre  compte  des 
opérations  électorales  de  la  2*  circonscription 
du  département  de  Lot-et-Garonne.  M.  le  vi- 
comte de  ltichemont,  député  sortant,  a  obtenu 
21,043  suffrages  sur  34,4'JI  électeurs  inscrits 
et  sur  24,3'.cS  votants.  Les  opérations  ayant 
été  reconnues  régulières,  le  bureau  conclut  à 
l'admission. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  <  t  adoptées.) 

1H.  le  Président.  M.  do  ltichemont  a 
prêté  serment  par  écrit.  Je  donne  acte  du  ser- 
ment, et  déclare  M.  de  ltichemont  admis. 

m.  GnTini,  rnprmtnir  du  :>'  lurtatt.  J'ai 
llionneurdo  présenter  a  l  i  Chambre  le  résultat 
des  opérations  électorales  de  la  3e  circonscrip- 
tion du  département  de  Lot-et-Garonne.  Le 
nombre  des  étedeurs  inscrits  est  de  3i,S3fi,  le 
nombre  des  votants  a  été  de  2S,«78,  et  le  nom- 
bre des  suffrage;  exprimés  de  23,4*3. 
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M.  Camillo  Dollfus  a  obtenu  17,0 n  suffra- 
ges, nombre  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits.  Los  opérations  électorales  ont  été  re- 
connues régulières;  M.  Camille  Dollfns  a  pro- 
duit les  justifications  d'ago  et  de  nationalité. 
Le  5-  bureau  m'a  chargé  de  vous  propos-r  son 
admission. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

U.  Ic  Président.  M.  D.dlfus  a  prêté  ser- 
ment, je  le  déclare  admis. 

lï.  Pouycr-Onerller,  uij-jorlair  <lu  5* 
ftureau.  J'ai  l'honneur  de  mu  1 1- u  sous  le?  veux 
do  la  Chambre  lo  résultat  .h»  l'examen  du  .V 
bureau  sur  les  opérations  électoral,  s  de  Maine- 
et-Loire. 

Dans  les  quairo  circonscriptions  le  ce  dépar- 
tement, l<  ?  opérations  électorales  ont  été  régu- 
liêrcs  et  n'ont  donné  lieu  ù  aucune  protes- 
tation. 

Dans  la  i'"  circonscription, 


on  compte. 

Sur  ces  chiffres, 

M.  Negris  a  obtenu. . 

M.  <  ii.  Ciiraud  

M.  Uertron  

Voix  perdues  


■H,2t5  Inscrits. 
27,375  Volant?. 

22.010  suffrages. 
3,404  - 
12  - 
110  — 


Le  chiffre  de  22,01  <j  suffrages  obtenus  par 
M.  Repris  excède  le  quart  des  inscrits  et  la  moi- 
tié des  votants.  De  plus,  M.  Si  pris,  ayant  déjà 
appartenu  au  Corps  législatif,  a  jtistîllé  de  ?on 
âge  et  de  sa  nationalité.  Nous  vous  proposons 
son  admission. 

■  Dans  la  seconde  circonscription,  les  opéra- 
tions ont  été  également  rég jlièros. 

Il  y  a  33,110  inscrits. 

Il  v  a  eu  24,310  votants. 

Sur  co  chiffre,  M.  Bûcher  de  Chauvigné  a 
réuni  IS,207  voix. 

M.  Freslon,  r.,ic7. 

M.  Bertron,  1. 

Il  y  a  eu  voix  perdues,  51. 

M.  Uucher  de  Chauvigné  a  déjà  fait  partie 
du  Corps  législatif,  il  a,  par  conséquent,  jus- 
tifié déjà  de  son  Ago  et  do  sa  nationalité  ; 
comme  il  a  réuni  is,i07  suffrages,  et  que  ce 
chiffre  excède  le  quart  des  inscrits  et  la  moitié 
des  votants,  nous  proposons  au  Corps  législa- 
tif son  admission. 

La  3'  circonscription  compte  33,010  in- 
scrits. 

20,070  électeurs  ont  pris  part  au  vote  : 

M.  Louvet  a  obtenu  18,632  suffrages. 

M.  Dcfos   2,137 

M.  Uertron   3.1 

Il  y  a  eu   171  bulletins  nuls. 

M.  Louvet  fait  partie  depuis  longtemps  déjà 
du  Corps  législatif, Il  a  justiilé  antérieurement 
de  son  âge  et  do  sa  nationalité  ;  de  plus  il  a 
réuni  un  nombre  de  suffrages  excédant  le 
quart  des  Inscrits  et  la  moitié  des  votants;  j'ai 
donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  son 
admission  au  nom  du  5"  bureau. 

Dans  la  4'  circonscription  11  y  a  38,424  élec- 
teurs Inscrits. 

On  a  compté  20,112  votants. 


M.  le  comto  de  Las-Cases  a  ob- 
tenu  17,2*2  voix 

M.  Durfort  de  Civrac   11,757  n 

M.  Bcrtron   10  o 

11  y  a  ru  en  bulletins  nuls. .        03  » 

M.  le  comte  de  Las-Cases  a  réuni ,  par 
conséquent ,  un  nombre  de  suffrages  excé- 
dant le  quart  des  inscrits  et  la  moitié  des 

volatils;  il  a  déjà  l'ait  partie  du  Corps  légis- 
latif et  a  justifié  déjà  do  son  âge  et  do  sa  na- 
tionalité; nous  vous  proposons  son  admission 
nu  iK.m  du  3'  bureau. 

ce. illusions  du  3*  bureau  sont  adoptées; 
MM.  Regris,  Un- lnr  de  Chauvigné,  Louvet 
et  lo  <_omlo  de  Las  Cases,  ayant  prêté  f  erment 

à  la  séance  Impériale,  sont  déclarés  admis.) 

M.  le  dne  de  Marinier,  rapporteur  du 

:>'  burtaii.  Messieurs,  votre 3e  bureau  a  examiné 
et  vérifié  les  opéra'ions  électorales  des  quairo 
circonscriptions  du  dénaitement  de  la  Manche, 
qu'il  a  trouvées  parfaitement  régulières.  Au- 
cune, protestation  n'a  élé  formulée.  Ces  élec- 
tions présentent  les  résultats  suivants: 

I"  cii  conscription  (arrondissement  de  Saint- 
Lô)  : 

Nombre  d'électeurs  inscrits   30,343 

Nombre  de  votants   31,557 

M.  llaviu  (Léonor-Joseph),  directeur  poli- 
tique du  journal  h  S«;  !>■-,  membre  du  conseil 
général,  a  obtenu  16,130  suffrages,  nombre  su- 
périeur au  quart  des  électeurs  inscrits  et  a  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés. 

Il  remplit  aussi  toutes  les  conditions  exigées 
par  les  lois  elle  séuatus-consulte  du  17  février 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  de  vouloir  bien  valider  l'élection  do 
M.  Havin  comme  député  de  la  1"  circonscrip- 
tion du  département  do  la  Manche. 

2"  circonscription  (arrondissement  d'Avran- 
ches  et  Mortain)  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits....  37,010 
Nombre  des  votants   27,032 

M.  Hervé  de  Saint-Germain  a  obtenu  27,024 
suffrages  ;  il  faisait  partie  do  la  dernière  lé- 
gislature et  n'avait  pas  besoin,  par  conséquent, 
do  justifier  de  son  âge  et  do  sa  nationalité. 
Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
son  admission. 

3°  circonscription  (arrondissement!  de  Cou- 
tan  ces)  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits. . . .  37,718 
Nomme  des  votants   21,224 

M.  Brohyer  de  Littinlôre  a  obtenu  21,218 
suffrages;  il  n'avait  aucune  justification  à 
faire,  puisqu'il  était  membre  de  la  dernière 
législature.  Nous  vous  proposons  donc  son  ad- 
mission. 

4e  circonscription  (arrondissements  do  Cher- 
bourg et  de  Valognes)  : 
Nombre  des  électeurs  inscrits ....  39,708 

Nombre  des  votants   21,945 

M.  lo  général  Merlin  a  obtenu  21,034  suf- 
frages ;  H  n'avait  pas  à  justifier  de  son  âge  et 
do  sa  nationalité,  puisqu'il  faisait  partie  do  la 
dernière  législature.  Nous  avons  l'honneur  do 
vous  proposer  son  admission. 
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(Les  conclusions  du  '''  bureau  sont  adoptée?. 
MM.  Havln.  Hervé  Je  S:iint-Ciermain,  Brohvi-r 
de  Littinièré  et  le  général  Mesliu  avant  prêté 
serment  à  la  séance  Impériale,  leur  "admission 
est  prononcée.) 

TH.  Aymé,  Mpp<>r.'etii-  <U  ;,'  bureau.  Mc'ieurs, 
la  1"  circonscription  électorale,  du  départe- 
ment  du  Loiret  compte  3S,t7i>  é'ecteers  in- 
scrits. 

Deux  candidats  ayant  rempli  les  formalités 
exigées  étaient  en  présence  :  M.  No:.,  ut  Saint- 
taurens,  député  sortant,  il  M.  lVtau,  ancien 
notaire,  nombre  du  conseil  général. 

2«,407  électeurs  ont  vol.;  et  2'vtoi  suffrages 
ont  été  exprimé?. 

M.  Notent  Saiut-Lauretis  a  obtenu  2'>,27i 
suffrages:  M.  l'etau  en  u  réuni  '--,027  ;  10 i  voix 
ont  ('U1  perdis.' s. 

M.  Nogout  S  linl-Lnurems  ayant  .dl.  nu  plus 
de  la  moitié  des  suffrages  exprimés,  et  cette 
uiajuiitO  absolue  étant  plus  que  supérieure  au 
quart  tics  électeurs  ius.  rits  M.  N'ooent  S  int- 
Laurons  réunissant  la  double  n>n  iiti'.n  exi- 
gée par  l'art.  »;  du  d-'en i  organique  du  2  lé- 
vrier l^'.iï,  a  été  proclame*  député  do  la  rc  cir- 
conscription électoral  ou  département  du 
Loiret. 

Aucune  protestation  n'a  èV»  dépesée  contre 
cette  élection. 

M.  Nopent  Saint-L aurons  ayant  ri.Vgé  dans 
les  précédentes  sessions  n'a  p  is  ou  à  faire  la 
preuve  des  coudi'ioi;*  d'é-ligibildé. 

Votre  h"  i  tii.au  m'a  chargé,  n^ssi-r.r:,  <V 
Vous  proposer  l'admission  do  M.  No-,  t.!  Saint- 
Laurens  au  Corps  lé.- Isla'lf  comme  député  de 
la  1"  circonscription  du  Loiret. 

(Les  conclusions  du  y  bur.au  saut  adop- 
tées. —  M-  Nogeut  Sainl-Laun  us,  qui  a  prêté 
serment  à  lu  séance  impériale,  est  déclaré 
admis.) 

S3.  Adolphe  Forild.  ivpp  rtewr  du  '  lu- 
rc-i  <.  Messieurs  votre  r.*  luire. u,  eliaT'r"é  d'ex  i- 
min  le  dossier  relatif  à  l'élection  de  M.  le 
vicomte  de  C'iroucliy  dans  la  ;r  circonscription 
du  .o'p.irb  m.iit  du  Loir.  (,  a  couclu  à  i'ur.a- 
nimtto  à  son  admission. 

M.  le  vicomto  de  Grouehv  a  fait  narfie  do.; 
assemblées  délibérantes  qui  mars  coït  pré- 
cédé;-. 

Sur  3ft,302  électeurs  inscrits,  2 .•;/'">•  ont  voté-, 
et  M.  le  vicomte  do  (Scout-hy  a  ohîi-nu  13,1  2a 
su.Irages,  c*c>t-ù-îlir.t  la  majorité  dis  suit'. ou.  s 
exprimés  et  plus  du  quart  du  nombre  dis 
électeurs  inscrits. 

Nous  avons  trouvé  nu  dossier  qui  nous  a 
été  coudé  deuv  protestations  d'un  caractère 
tout  à  fait  local.  L'une  ne  mé-ritc  paji  par  sou 
importance  l'honneur  d'une  mention. 

L'autre  porte  sur  mie  irrégularité  d  ms  'a 
formation  du  bureau  d'une  des  communes 
faisant  partio  de  la  circonscription  qui  a  élu 
M.  lo  vicomte  do  (Jrouchy.  L'irrégularité 
porto  sur  un  groupo  trop  exi^u  de  su  ti  rages 
pour  pouvoir  modilier  le  résultat  détiuitif.  < 1, 
tout  eu  étant  regrettable,  no  pi  ut  en  aucune 
façon  Invalider  l'élection. 

[Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  l'admission  do  M.  le  vicomte  de  «Iroueby, 
quia  prf-té  Ferment  à  la  séance  impériale,  est 
prononcée.) 


M.  le  baron  de  Bcitolat,  rajrpnrtatr  du 

IV  i,if  cou.  Messieurs,  les  opérations  électorales 
de  l.i  t"  circonscription  du  département  de  la 
Haute-Marne  ont  eu  lieu  avec  une  régularité 
parfaite,  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était 
de   3!<,f>30 

Celui  des  votants  s'est  élevé  à.  32,217 

M.  ly  spérut  a  obtenu   21,(i'JG 

Son  concurrent  (M.  Danellc- 
Hernardin1   10,322 

Voix  perdues,  nulles,  et  bulle- 
tins blancs   199 

M.  L\=përut  a  donc  obtenu  un  nombre  de  voix 
supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits  et  la 
majorité  des  suffr.tgi-s  exprimés  ;  11  satisfait 
aux  coiidilionsd  éligibilité,  puisqu'il  a  fait  par- 
tie du  deoniiT  Corps  législatif. 

J'ai  donc  1  honneur,  au  nom  du  0'  bureau, 
de  proposer  a  la  Chambre  l'admission  do 
M.  Le-périit. 

I-e?  conclusions  du  *:•  bureau  sont  adoptées. 
—  M.  le  baron  Lespérut,  qui  a  prêté  serment 
a  la  séance  impériale,  est  admis.) 

">:.  Ic  rapporteur,  nuttinuaid  :  Les  opéra- 
tions électorales  de  la  i'  circonscription  Ue  la 
llai.'e-Miuiio  ont  été  :mssi  parfaitement  ré- 
enliére*  et  n'ont  donné  'ou  à  aucune  pro- 
testation. 

Le  te  nibre  des  électeurs  inscrits  était 
de   3<.,,.eir, 

Celui  des  vcdauî.s  s'est  élevé  à.  20,43"? 

V..ix  perdues,  nu'.'is  ou  bul- 
LU  us  I ilancs   l,o2« 

M.  Chiuiebard  a  obtenu   2l>,4ll 

M.  Cbaueb.ir.l  a  donc,  obtenu  un  nombre 
de  \o;x  sup  rieur  au  quart  des  électeurs  in- 
s-'rits  it  la  majorité-  d- s  suffrages  exprimés-, 
au  i  n  éé-puti*-.  il  satisfait  aux  autres  condi- 
tions <i  'éligibilité. 

J  ai  donc  ri.oimeur.au  nom  du  f<'  bureau, 
de  je  oj.ro.  r  ;\  la  Chambre  l'admission  de 
M.  Chauchard. 

(Le*  conclusions  du  0*  Luri  au  sont  ndop- 
!■  rs.  jl.  Cii.iueharJ  p:étc  K-rmeut  et  son  ad- 
mission i  st  ]■:  ..iioncéc.) 

SI.  tkndenet,  raw>rtrur  du  C  l.urmu.  Voici, 
messieurs,  le  résultat  des  oj.ératlons  électo- 
ral s  de  la  t"  clrcoiisciiption  de  la  Mayenne  : 

Le  nombre  des  éle.  leurs 

inscrit-  est  de   39, m 

Le  nombi-j  des  vo'.ants  a 

été  de   2!i,W 

La  majorité  absolue  él  dt 

de   12,02*  voix. 

ÔÎ.Jule  LeClrrcd'Osilo'Il- 

vili  i  a  r.-iini   !7,SI0  suffrages. 

M.  Coyot  Dubignnn   7,>tjb  Id. 

ItulP  lins  blancs   53 

Voix  peidues   48 

Aucune  pudojtalion  contre  bs  opérations 
électorales  u'a  été  produite. 

M.  LeCIeic  d'Os:oonville  a  oldeuu  un  cliiftro 
qui  dépasse  de  i,V'l  cebui  do  la  majorité  ab- 
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solue  et  qui  est  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits. 

M.  Le  Clerc  d'Osmonville  ayaut  été  membre 
de  la  dernière  législature  n'a  pas  besoin  de 
justifier  de  son  ûgo  ni  do.  sa  nationalité. 

En  conséquence,  votre  0*  bureau  a  l'hon- 
neur do  vous  proposer  l'admission  du  M.  Le 
Clerc  d'Osmonville. 

(Les  conclusions  du  0»  bureau  sont  adop- 
tées. 

M.  Le  Clerc  d'Osmonville  préto  serment  et 
est  admis.) 

M.  Desmarom  de  Gnnlmlu,  rapporteur 
du  6*  bvrtiu.  Messieurs,  dans  le  département 
de  la  Mayenne,  2*  circonscription,  le  nombre 

des  électeurs  inscrits  était  do   33,099 

Le  nombre  des  votants  de. . . .  21,2113 
M.  le  baron  Mercier,  député 

sortant,  a  obtenu   20,772 

M.  Letourneux   2,2!i9 

M.  Goyet  Dubignon   940 

Voix  perdues   322 

Cette  élection  a  douné  liou,  dans  une  com- 
mune seulement,  à  une  observation  consignée 
au  procès-verbal,  mais  cette  observation  aparu 
a  votre  6*  bureau  être  tout  à  fait  dépourvue 
d'importance. 

M.  le  baron  Mercier  ayant  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  exprimés,  et  un  nombre  de 
voix  supérieur  au  quart  dos  électeurs  inscrits  ; 
M.  le,  naron  Mercier,  ancien  député,  réunis- 
sant les  conditions  exigées  par  la  loi,  j'ai 
l'honneur,  au  nom  du  6'  bureau,  do  proposer 
à  la  Chambre  de  valider  l'élection  de  M.  le 
baron  Mercier. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
M.  le  baron  Mercier,  oui  a  prêté  serment  à  la 
séance  impériale,  est  déclaré  admis.) 

Hi.  le  baron  E*chai?»erlaux,  rappor- 
teur du  G»  bureau.  J'ai  l'honneur  de  rendre 
compte  à  la  Chamlre,  au  nom  du  6"  bureau, 
des  opérations  électorales  du  département  de 
la  Meurtho. 

Dans  la  lrt  circonscription,  lo  nombre  des 
électeurs  inscrits  était  de  44,850. 

Sur  33,820  suffrages  exprimés,  M.  Drouot  a 
réuni  2t,*57  voix. 

Ce  nombre  dépasse  la  majorité  absolue  djs 
suffrages  exprimés  et  le  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

Une  observation,  sous  forme  de  protestation, 
a  été  jointe  par  un  électeur  de  Naucy  au  dos- 
sier des  trois  élections  du  département  de.  la 
Meurlhe.  Cet  électeur  se  plaint  d'une  manière 
générale  de  ce  que  les  militaires  en  activité 
de  servico  n'aient  pas  été  comptés,  dans  les 
communes  où  ils  sont  inscrits,  pour  la  llxa- 
tion  du  quart  des  voix  au  moins  que  chaque 
candidat  doit  réunir  pour  être  proclamé  député. 

Cette  omission,  que  la  commission  de  re- 
censement reconnaît  elle  même,  n'étant  pas  do 
nature  à  modifier  le  résultat  des  élections  do 
ce  département,  en  rnison  du  nombre  iullni- 
mont  restreint  des  militaires  autorisés  à  voter, 
le  i>  bureau  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  a  la 
protestation  qui  la  signalait. 

Aucune  autre  objection  n'ayant  été  faite,  et 
M.  Drouot,  ancien  député,  ayant  rempli  les 
conditions  prescrites  par  la  loi,  lo  6*  bureau  a 
l'honneur  de  vous  proposer  la  validation  de 


Dans  la  2e  circonscription  de  La  Meurthe,  le 
nombre  des  électeurs  inscrits  était  de  36,273. 

Sur  29,080  votants,  M.  lo  baron  Iluquct  a 
réuni  19,606  voix. 

Ce  nombre  dépasso  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés  et  le  quart  des  électeurs  in- 
scrits. 

M.  le  baron  Buquct,  ancien  député,  ayant 
justifié  des  autres  conditions  prescrites  par  la 
loi,  j'ai  l'honneur  de  proposer,  au  nom  du  6' 
bureau,  la  validation  de  son  élection. 

La  3"  circonscription  de  la  Meurtho  compto 
30.976  électeurs  inscrits,  sur  lesquels  28,093 
ont  pris  part  au  vote. 

M.  Chevandier  de  Valdrôme  a  réuni  27,680 
suffrages. 

Ce  nombre  dépasso  La  majorité  absolue  et  lo 
quart  des  électeurs  inscrits. 

M.  Chevandier  de  Valdrôme,  ancien  député, 
avant  réuni  toutes  les  conditions  prescrites  par 
la  loi,  le  6«  bureau  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser la  validation  de  son  élection. 

(I^es  conclusions  du  6e  bureau  sont  adoptées. 
MM.  Drouot,  le  baron  Duquel  et  Chevandier  de 
Valdrôme,  qui  ont  prêté  sonnent  à  la  séanco 
impériale,  font  admis.) 

M.  Marie,  rapporteur  du  fi«  bureau.  Je  suis 
ehargé  de  rendre  compte  à  la  Chambre  des 
opérations  électorales  dos  deux  premières 
circonscriptions  de  la  Meuse,  le  rapport  sur 
les  opérations  de  la  troisième  étant  ajourné. 

Dans  la  I"  clrronscrlption  lo  nombre  des 

électeurs  inscrits  était  de   35,300 

Le  nombre  des  votants  a  été  do..  26,339 
Suffrages  obtenus  par  M.  Millon.  25,764 
Bulletins  nuls   560 

Toutes  les  conditions  et  toutes  les  formalités 
prescrites  ayant  été  remplies,  votre  C  bureau 
vous  propose  l'admission  de  M.  Millon. 
Dans  la  2'  circonscription  lo  nombre  des 

électeurs  inscrits  était  de   27,115 

Le  nombre  des  votants  a  été  do. . .  20,885 
Suffrages  ohtenus  par  M.  de  Da- 
nois!  20,597 

Bulletins  nuls   236 

Les  opérations  sont  régulières;  toutes  les 
conditions  prescrites  sont  remplies  ;  nous  vous 
proposons  l'admission  de  M.  de  Beuoist. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau  sont  adop- 
tées. L'admission  de  MM.  Millon  et  lo  baron 
do  Bonoist,  qui  ont  prêté  serment  à  ta  séanco 
impériale,  est  prononcée.) 

M.  Guillaume  Petit,  rapporteur  du  0*  bu- 
reau. L'examen  attentif  du  dossier  relatif  a 
l'élection  do  la  I"  circonscription  du  Morbi- 
han n'a  révélé  aucun  f.iit  de  nature,  à  faire 
hésiter  sur  l'entière  régularité  des  opérations 

Aucune  protestation  n'est  jointe  au  dossier. 
Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  est  Je 

38  581. 

Le  nombre  des  votants  a  été  de  23,959  ; 
M.  Thomas  Kercado  a  obtenu  23,047  suf- 
frages ; 
M.  Fresneau,  46; 
M.  de  Champagny,  1; 
M.  Bertron,  1; 
Voix  perdues,  264. 
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En  conséquence,  M.  Thomas  Kercado  ayant 
obtenu  la  majorité  des  suffrages  exprimes  et 
plus  du  quart  exigé  par  la  loi,  et  ayaut,  en 
outr<',  justillé  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  prescriptions  légales,  nous  avons  l'honneur 
do  vous  proposer  son  admission. 

Votre  commission  croit  devoir  appeler  un 
instant  votre  attention  sur  uno  réclamation, 
Jointe  au  dossier,  de  M.  le  comte  de  Kercado, 
officier  supérieur  de  cavalerie  en  retraite, 
oflickr  de  la  Légion  d'honneur,  domicilié  à 
Bordeaux. 

M.  le  comte  do  Kercado  conteste  à  M.  Tho- 
mas Kercado  le  droit  de  porter  ce  nom  de  Ker- 


Votro  commission  n'a  p.n  <  ru  devoir  s'ar- 
rêter devant  cette  réclamation,  sur  l  aquelle 
vous  n'avez  pas  a  statuer  ;  mais  elle  croit  do- 
volr  ajouter,  pour  plus  d'exactitude,  que  l'acte 
do  naissance  produit  par  M.  Thomas  Kercado 
est,  au  point  de  vue  électoral,  d'une  incontes- 
table rt'gulnri  té. 

(Les  conclusions  du  n«  bureau  sont  adop- 
tées. M.  Thonks  Kercado  avant  prêté  ser- 
ment a  la  séance  Impériale  est  déclaré  admis.) 

M.  Martel,  rapporteur  du  <»'  bureau.  Dans 
la  3*  circonscription  électorale  du  département 
du  Morbihan  des  opérations  de  laquelle  je 
suis  chargé  de  vous  rendre  compte,  1rs  élec- 
teurs inscrits  étaient  au  nombre  de  37,ti30;  il 
y  a  ou  2li, 573  électeurs  votants  ;  le  nombre 
des  suffrages  exprimés  a  été  de  2.;,  l't!>  et  M.  le 
comto  Napoléon  de  Champagny  en  a  obtenu 
2j,4lii,  c'est-à-dire  l'unanituité  moins  23  voix. 

L'élection  do  M.  de  Champagny  n'a  donné 
lieu  à  aucune  protestation. 

Le  seul  Incident  à  signaler,  c'est  le  procès- 
verbal  dressé  par  M.  lo  maire  de  la  commune 
do  Lintillac,  canton  de  Hohan,  déclarant  que 
personne  ne  s'étant  présenté  pour  l'élection, 
le  bureau  n'a  pu  être  constitué.  Cotte  com- 
mune ne  compte  que  R9  électeurs  Inscrits. 

M.  le  comte  de  Champagny,  député  sortant, 
réunissant  d'ailleurs  toutes  lès  conditions  vou- 
lues par  la  loi,  votre  G<  bureau  vous  propose 
son  admission. 

(Les  conclusions  du  0'  bureau  sont  adoptées. 
M.  le  comto  Napoléon  do  Chumpaguy  ayant 
piété  serment  à  la  séance  impérialo,  son  ad- 
mission est  prononcée.) 

M.  Ernrst  Pieard,  rapporteur  du  6'  Ju- 
re™. La  1"  circonscription  du  département  de 
la  Moselle  compte  37.1H7  électeurs  Inscrits,  sur 
lesquels  2'.»,3i«  ont  pris  part  au  vote. 

M.  le  colonel  Heunoeque,  député  sortant,  a 
obtenu  17,331  voix  contre  M  ,902  réparties  sur 
trois  autres  candidats. 

La  majorité  absolue  était  de  1 4,07*.  Il  a  donc 
réuni  au  premier  tour  de  scrutin  la  majorité 
absolno  des  suffratres  exprimés  et  un  nombre 
supérieur  au  quart  de  celui  des  électeurs  ins- 
crits sur  la  totalité  des  listes  de  la  circonscrip- 
tion électorale. 

Il  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité. 

Une.  seule  protestation  est  annexée  au  pro- 
cés-verbal  des  opérations  de  la  commune  do 
Oorzo,  canton  de  (Jorze,  arrondissement  de 
Metz.  Kllc  no  relate  qu'un  fait  isolé  qui  ne 
peut  être  de  naturo  à  Invalider  l'élection. 


En  conséquence,  votre  f>'  bureau  vous  pro- 
pose l'admission  de  M.  le  colonel  Hennocquo. 

La  2*  circonscription  compte  30^97  électeurs 
inscrits. 

l'n  seul  candidat,  M.  do  Wendel  (Alexis- 
Charles),  député  sortant,  se  préFentait  aux 
SUfl'raSeS. 

1!  a  obtenu  30,032  voix  sur  30,703  suffrages 
exprimés. 

It  réunit  la  majorité  absolue,  plus  du  quart 
du  nombre  des  électeurs  inscrits,  et  il  satisfait 

d'ailleurs  aux  conditions  d';l.-o  cl  de  nationa- 
lité. 

Votre  0*  bureau  vous  propose  de  prononcer 
son  admission. 

La  3-  circonscription  compte  35,334  électeurs 
inscrits. 

M.  lo  baron  do  neiger,  député  sortant,  se 
présentait  seul  aux  suffrages  des  électeurs. 

lia  obtenu  voix,  chiflïo  qui  dépasse 

la  majorité  absolue  et  le  quart  du  nombre  des 
électeurs  inscrits. 

Il  satisfait  aux  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité. 

En  conséquence,  votre  C*  bureau  vous  pro- 
pose de  prononcer  son  admission. 

(Les  conclusions  du  fl'  bureau  sont  adoptées  ; 
MM.  lo  colonel  Hennocquo,  de  Wendel  et 
le  baron  de  Geiger,  ayant  prêté  serment  à  la 
séance  impérlale,leur  admission  est  prononcée.) 


M.  Plannt,  raprxn  ttur  du  0" 
M.  Boucaumont  aine,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  a  été  élu  député  dans  la 
1"  circonscription  électorale  de  la  Nièvre. 

Votre  sixième  bureau  a  constaté  qu'il  réu- 
nissait les  conditions  d'ago  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi. 

L'incompatibilité  résultant  do  la  qualité  do 
fonctionnaire  public  rétribué  ne  saurait  lui 
être  opposée,  puisque,  depuis  plusieurs  an- 
nées, il  n'exerco  plus  les  fonctions  d'Ingé- 
nieur. 

Le  uombro  des  électeurs  inscrits  dans  la  cir- 
conscription était  de  30,102,  dont  le  quart  est 
de  7,<i00. 

Lo  nombre  des  votants  a  été  de  I8,u2i. 

La  majorité  légale  était  donc  de  9,011  voix. 

M.  Boucaumont,  qui  n'avait  aucun  concur- 
rent, en  a  obtenu  17,93.;. 

Aucune  protestation  ne  s'est  produite  contre 
cette  élection. 

Kn  conséquence,  sa  parfaite  régularité  étant 
démontrée,  votre  sixième  bureau  vous  pro- 
pose do  prononcer  l'admission  de  M.  Boucau- 
mont ainé  comme  membre  du  Corps  légis- 
latif. 

(Les  conclusions  du  6'  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  Boucaumont,  qui  a  prêté  serment  a  la 
séance  impériale,  est  déclaré  admis.) 

M.  le  baron  de  Plancy,  rapporteur  du 
C"  tinie.au.  Messieurs,  votre  l>'  harem  avait 
à  vérifier  les  opérations  électorales  dans  la 
2e  circonscription  du  département  de  la  Niè- 
vre. Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était 
de  30,*97,  celui  des  votants  de  21,271. 

2!, 007  bulletins  ont  été  comptés  dans  le  re- 
censement, fi*  ont  été  déclarés  nuls  et  annexés 
aux  proecs-verhaux  ;  M.  Hichard  de  Mont» 


Digitized  by  V^OOglC 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SEANCE  DU  9  NOVEMBRE  18G3.  M 


joyeux,  conseiller  général  et  dépulé  sortant,  a 

obtenu   17,002  voLx. 

M.  Cyprien  fîirord   3,212 

M.  Léon  do  IUborolle   W»i 

Ont  été  données  a  cî j ver.-! ...  27 

M.  Richard  do  Mont  joyeux  ayant  obtenu 
plus  que  la  majorité  absolue  des  suffrages  et 
plus  que  le  q;;art  des  électeurs  inscrits,  et  sa- 
tisfaisant connue  député  sortant  aux  condi- 
tions d'âge  et.  do  nationalité,  vi  tre  •»*  bureau 
vous  propose  de  valider  cette  élection,  contre 
laquelle  aucune  protestation  ne  |s 'est  d'ailleurs 
produite. 

(Les  conclusions  du  il'  bureau  sont  adop- 
tées, cl  M.  de  Montjoycux,  qui  a  prêté  ser- 
ment à  la  séance  impériale,  est  déclaré  admis.) 

HI.  Wtit,  rapprjtlnir  du  (i«  bureau.  Le,  fi»  hit- 
rean  m'a  chargé  défaire  lo  rap]>ort  sur  le?  opé- 
rations électorales  de  la  1"  circonscription  du 
département  du  Nord. 

Le  nombre  des  électeurs  ;  inscrits 

est  de   38,128 

Le  nombre  des  votants  de   3l,74S 

Majorité  absolue   In, 873 

Quart   <j,532 

M.\;Pllchon  a  obtenu  10,32(1,  nombre  supé- 
rieur à  la  moitié  des  suffrages  exprimés  et  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

M.  de  Clebsattol   12,337 

Bulletins  nuls   82 

Aucuno  protestation  n'a  été  déposée,  aucune 
réclamation  n'a  été  cou-ignée  aux  procès -ver- 
baux locaux;  M  Plichon  remplissant  d'ail- 
leurs les  conditions  d'âge  et  de  nationalité,  le 
0*  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer  son 
admission. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
M.  Plichon,  ayant  piété  serment  à  la  séance 
impériale,  son  admission  est  prononcée.) 


M.  Ic  rapporteur.  2"  circonscription.  La 
2'  circonscription  du  département  du  .Nord 
compte  : 

Electeurs  inscrits   34.SS9 

Votants   20,839 

La  majorité  absolue  est  de  13,i20 
Le  quart  des  inscrits  est  de  8,023 
M.  Kolb -Bernard  a  obtenu   14,381,  nombre 

supérieur  à  la  moitié  des  votants  et  au  quart 

des  inscrits. 

M.  Géry-lleddebaud. .  11,727 

M.  Derodé   43-7 

M.  Bcrtron   6 

Bulletins  nuls.   m 

Aucune  protestation  n'a  été  produite  contre 

cette  élection,  et  les  procès-verbaux  locaux  ne 

mentionnent  aucune  réclamation. 
M.  Kolb -Bernard  satisfaisant  d'ailleurs  aux 

conditions  d'âge  et  de  nationalité,  le  (',«  bureau 

a  1  honneur  de  proposer  son  admission. 

(Adoption  des  conclusions  du  bureau  et  ad- 
mission do  M.  Kolb- Homard.) 

M.  le  rapporteur,  3'  circonscription.  Le 
nombre  des  électeurs  inf «rits  est  do..  33,078 

Votants   30,î»:il) 

Majorité  absolue  1i;,4«o 

Quart  des  élocteurs  Inscrits   9,5M 


M.  des  Bofours  a  obtenu   17,P07 

M.  Emile  l-'lamont   12,»:;» 

M.  Audi.L'aune   512 

Bulletins  nuls   81 

Aucune  protestât  km  n'a  été  élevée  contre 
cette  élection,  1 1  les  pr<n ès-verbaux  locaux  no 
mentionnent  aucune  réclamation. 

.M.  Des  ltotiair»,  député  nouveau,  a  pre- 
doit  son  acte  de  naissance  qui  constate  sa  na- 
tionalité. Kn  conséquence,  le  or  bureau  propose 
l'admission  de  M.  Des  Botours. 

(Adoption  des  conclusions  du  rapport  ut  ad- 
mission de  M.  Des  Botours.) 

M.  le  rapporteur,  V  circonscription.  Lo 
nombre  des  électeurs  Inscrits  est  de..  3i,1>7« 

Votants   24,2»4 

Majorité  absolue   12,103 

Quart  des  électeurs  Inscrits   8,744 

M.  Jules  Brame  ,  qui  n'avait  pas  do  concur- 
rent, a  obtenu   23,955  voix. 

Bulletins  nuls-   240  — 

Aucune  protestation  n'a  été  déposée  contre 
cette  élection,  dont  les  procès  verbaux  ont  paru 
entièrement  réguliers.  Kn  conséquence,  le 
0"  bureau  propose  l'admission  de  M.  Jules 
Brame,  qui  d'ailleurs  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  de  nationalité. 

(Adoption  des  conclusions  du  rapport ,  et 
admission  de  M.  Brame.) 


m.  le  rapporteur,  5'  circonscription. 
Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est 

do   29,200 

Votants   23,240 

Majorité  absolue   11, Ml 

Quart  des  inscrits   7,318 

M.  Lambrecht  a  ©Mchu...  12,132 

M.  Choque   11,0» 

Bulletins  nuls   » 

Aucune  protestation  n'a  été  produite  cou tro 
le  résultat  de  cette  élection.  Toutefois.  le  bu- 
reau a  remarqué,  dans  le  procès-verbal  des 
opérations  d'une  des  communes  de  la  circon- 
scription, la  réclamation  d'un  électeur  qui  so 

Èlaint  que  son  bulletin  ait  été  déplié  et  lu. 
u  présence  do  l'affirmation  unanime  du  bu- 
reau de  l'élection  qui  déclare  que  le  bulletin 
a  été  simplement  déplié,  votre  (>*  bureau  a  été 
d'avis  do  passer  outre  et  de  proposer  l'admis- 
sion de  M.  Lambrecht. 

M.  Lambrecht,  député  nouveau,  a  d'ailleurs 
justifié  do  son  Age  et  de  sa  nationalité  par  la 
production  do  son  acte  de  naissance. 

(Adoption  des  conclusions  du  rapport  et  ad- 
mission do  M.  Lambrecht.) 

M.  Ic  Prewideut.  Les  rapports  relatifs 
aux  6°,  7%  8*  et  »'  circonscriptions  sont-ils 
prêts? 

m.  West.  Non,  monsieur  le  Président;  ils 
sont  ajournés. 

M.  le  r résident.  La  parole  est  h  M.  Bel- 
liard,  pour  le  rapport  concernant  les  élections 
du  département  de  la  Marne. 

M.  Belllnrd,  rapporteur.  Le  département 
de  la  Marne  compte  trois  circonscriptions 
électorales. 
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Les  électeurs  de  la  1"  circonscription  ont 
élu  M.  Justin  Haudos,  député  sortant. 

Lo  nombre  des  électeurs  Inscrits  sur 
tes  listes  électorales  est  do   3G,010 

Lo  quart  nécessaire  pour  valider 
l'élection  est  de   0,003 

Le  nombre  des  votants  est  de   27,564 

Dont  la  moitié  plus  un  est  de   13, 7*3 

M.  Justin  Haudos  a  obtenu  25,713  suffrages; 

M.  Decouveuauco,  304; 

Bulletins  annulés,  1,437. 

Les  procès -verbaux  sont  réguliers.  Aucune 
protestation  n'a  été  produite. 

M.  Justin  Haudos  ayant  obtenu  plus  de  lu 
Vioitié  des  suffrages  exprimés  et  plus  du  quart 
des  voix  des  électeurs  inscrits,  ayant  d'un 
outre  cété  justifié  de  son  âge  et  de  sa  natio- 
nalité, votre  «•  bureau  vous  propose  de  valider 
•on  élection. 

(Les  conclusions  soit  adoptées,  ot  M.  Hau- 
dos est  admis.) 

M.  le  rapporteur.  Lee  électeurs  de  la 
troisième  circonscription  électorale  de  la 
Marne  ont  élu  M.  Werlé  (Mathieu-Edouard), 
député  sortant. 

Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  est 
de   37,687 

Le  quart  nécessaire  pour  valider  l'é- 
lection est  de   9,422 

Le  nombre  des  votants  est  de   25,325 

La  moitié  plus  un  des  suffrages  ex- 
primés est  de     12,663 

M.  Werlé  a  obtenu  23,895  buffrages. 

Lo  nombre  des  bulletins  annulésestde  1,470. 

Les  procès-verbaux  ne  présentent  aucune  Ir- 
régularité. Aucune  protestation  n"a  été  pro- 

M.  Werlé  ayant  obtenu  plus  do  la  moitié 
des  suffrages  exprimés  et  plus  du  quart  des 
suffrages  de»  électeurs  inscrits,  et  ayant  Jus- 
tifié de  son  âge  et  de  sa  nationalité,  votre 
Sixième  bureau  vous  propose  de  valider  sou 
élection. 

(I/admlssion  de  M.  Werlé  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Et  la  2«  circonscrip- 
tion? 

II.  le  rapporteur.  Sur  la  2"  circonscrip- 
tion, le  rapport  n'est  pas  fait.  11  y  a  une  pro- 
testation. 

M.  le  Président.  Département  de  l'Oise. 

M.  le  bnron  de  Benolet,  rapporteur  du 
0*  bureau.  Le  rapport  sur  l'élection  de  la  1"  cir- 
conscription de  l'Oise  est  ajourné. 

Voici  les  rapports  de  la  2"  et  de  la  3*. 

Les  opérations  électorales  de  la  2'  circon- 
beriptiou  de  l'Ùiso  ont  été  régulières  et  n'ont 
donné  Heu  à  aucune  réclamation. 

Le   nombre  des   électeurs  inscrits  était 

de   3l,tH)8 

Celui  des  votante  s'est  élevé 

a   29,S|$ 

M.  le  vicomte  do  Plancy  a 

obtenu  20,883  suffrage?. 

M.  lo  marquis  de  Moraay.  1,531 

M.  Bertron   90 

Bulletins  nuls   002 

Bulletins  blancs   615 

Voix  perdues   97 


M.  de  Plancy  a  donc  obtenu  nn  nombre  de 
voix  supérieur  au  quart  des  ('•lecteurs  inscrits 
et  la  majorité  des  suffrages  exprimés.  Comme 
ancien  député,  il  a  satisfait  aux  autres  condi- 
tions d'éligibilité  imposées  par  la  loi.  J'ai 
donc  l'honneur,  au  nom  du  fi'  bureau,  do 
proposer  à  la  Chambre  l'admission  do  M.  lo 
vicomte  de  Plancy. 

(L'admission  de  M.  de  Plancy  est  pro- 
noncée.) 

M.  le  rapporteur.  Les  opérations  électo- 
rales do  la  i'  circonscription  do  l'Oise  ont  été 
régulières  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  pro- 
testation. 

Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  était 

de   39,694 

Celui  des  votants  s'est  élevé  à  30,503 

M.  Umaire  a  obtenu  23,791 

M.  Buffard   0,405 

M.  Bertron   4 

Bulletins  nuls   151 

Bulletins  blancs   57 

Voix  perdues   45 

Total  égal  30,503 

M.  Lemaire  a  donc  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  exprimés  ot  un  nombre  de  voix  su- 
périeur an  quart  des  électeurs  inscrits.  Cotnmo 
ancien  député,  il  satisfait  aux  autres  condi- 
tions d'éligibilité  imposées  par  la  loi.  Au  nom 
du  6«  bureau,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre  l'admission  de  M.  Lemaire. 

(L'admission  de  M.  Leniaire  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  aux 
élections  de  l'Orne. 

M.  Arrann,  rapporter.  Orne,  I**  circon- 
scription. Atrondlssemeut  d'Alencon  et  partio 
de  celui  de  Mortagne. 

Electeurs  inscrits....  42,724 
Nombre  de  votants..  25,854 

MM.  De  Chasot   22,524 

Comte,  de  Fontenay   1,419 

Adolphe  Bertron   9 

Voix  perdues   106 

Bulletins  annulés   796 


Total  égal  au  nombre  des  vo- 
tants .   25,854 

La  \"  sous-commission  du  7'  bureau,  après 
vérilication  des  dossiers,  a  reconnu  la  régula- 
rité des  opérations  électorale?.  Ix's  bulletins 
annulés  ayant  été  donnés  à  des  candidats  qui 
n'avalent  pas  rempli  les  conditions  du  séna- 
tus-consultcdu  17  février  1858,  la  commission 
a  maintenu  leur  annulation. 

M.  de  Chasot  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  exprimés  et  un  nombre  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits,  la  commission 
conclut  a  l'admission  au  Corps  législatif  de 
M.  do  Chasot. 

M.  de  Chasot,  ayant  fait  partie  de  la  précé- 
dente assemblée,  a  déjà  justifié  do  son  Age  et 
de  sa  nationalité. 

Le  7e  bureau,  à  l'unanimité,  adopte  les  con- 
clusions do  sa  commission,  et  propose  l'ad- 
mission de  M.  de  Chasot. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées, 
otM.  de  Chasot  est  déclaré  admis.) 
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II.  Dclnmarre.  Je  suis  rapporteur  do 

l'élection  «le  la  3*  circonscription. 

M.  le  Président.  Mais  la  2',  celle  où  a 
été  élu  M.  Davld-Descuamps? 

M.  Delamarre.  C'est  M.  le  comte  de 
Lagrange  qui  en  est  rapporteur.  Il  est  absent 
et  soulïrant. 

M.  Ic  Président.  Les  conclusions  sont- 
elles  favorables? 

SI.  Delauiarre.  Oui,  monsieur  le  rési- 
dent. 

m.  le  Président.  Ces  interruptions  d.ms 
la  série  des  rapports  sont  rofîrclhi hlos  et  pour- 
raient donner  lieu  a  des  interprétations  er- 
ronées. 

J'Invite  tous  les  autres  rapporteurs  a  être 
exacts  demain. 

Vous  avez  la  parole,  monsieur  Delamarre. 

M.  Delamarre,  rapporteur  du  bureau. 
Messieurs,  votre  7'  bureau  ayant  ù  vériiler  Us 
opérations  électorales  do  la  3*  circonscription 
de  l'Orne,  m'a  chargé  de  vous  présenter  lo 
résultat  de  son  travail.  —  Il  n'y  a  pas  do  pro- 
testation. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits 
est  de   40,497 

Celui  des  votants  a  été  do   20,7 Î0 

M.  le  marquis  de  Torcy  a 
obtenu   23,839 

M.  Roche   8,151 

M.  ltertron   5 

Le  nombre  des  voix  per- 
dues s'est  élevé  a   450 

Il  y  a  d'annexés  aux  diffé- 
rents procès-verbaux  301 
bulletins  quo  votre  bu- 
reau a  considérés  comme 
nuls   30i 

Total  égal  ou  nombre  des 
suffrages  exprimés   26,746 

M.  le  marquis  do  Torcy  ayant  obtenu  la 
majorité  des  suffrages  exprimés  et  un  nom- 
bre dépassant  le  quart  do  celui  des  électeurs 
inscrits  sur  li  totalité  des  listes  do  la  3'  cir- 
conscription électorale  de  l'Orne,  M.  rie  Torcy 
avant  fait  partie  de  la  dernière  législature,  et 
réunissant  les  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité, votre  7°  bureau  a  l'honneur  de  vous  pre- 
sser do  valider  l'élection  do  M.  lo  marquis  do 
Torcy. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

H.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Tor- 
cy a  prêté  Berment  à  la  séance  impériale.  Je  le 
déclare  admis. 

Pas-de-Calais.  —  I",  2%  3%  5«  et  6«  circon- 
scriptions : 

M.  le  baron  Trarot,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, au  nom  du  7'  bureau,  j  ai  l'honneur 
de  rendre  compte  à  la  Chambre  des  opérations 
électorales  de  cinq  circonscriptions  du  départe- 
ment du  Pas-de  Calais. 

La  t  '•  circonscription  no  donne  lieu  à  aucune 
observation. 

Il  y  a  dans  cotte  circonscription  30,231  élec- 
teurs inscrits,  dont  le  quart  est  de.  7,558. 

Il  y  a  eu  23,080  volants,  2i,99rJ  suffrages 
comptés;  majorité  absolue,  1 2,50 1. 

Tome  I".  —  Scsnion  de  180  t. 


M.  Piéron-Lc  oy  a  obtenu... 

M.  Hippolytc  Plichon  

M.  Le  Sergeant  de  Monnecove. 

M.  d'Hcrlincourt  

M.  Watteblcd  

M.  Pertron  

Voix  perdues  ou  billets  blancs. 


M.  Piéron-Lcroy  ayant  réuni 
de  suffrages  supérieur  au  quart  dos  électeurs 
inscrits  et  à  la  moitié  plus  un  des  suffrages 
exprimés,  votre  7*  bureau  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  valider  son  élection. 

M.  Piéron  Leroy  a  justifié  do  son  âge  et  da 
sa  nationalité. 

2'  circonscription,  aucune  observation. 

Il  v  a  dans  cette  circonscription  31,438  élec- 
teurs  inscrits,  d»nt  le  quart  est  do  7,860. 

Il  v  a  eu  25,Gi8  votants.  25,556  suffrages 
compf.'s:  majorité  absolue,  «2,779. 

M.  IVlebecque  a  o'  tenu   23,550  voix. 

M.  Degouve-Dmuncques   3 

M.  Martel   1 

M.  Watteblcd   1 

M.  Bertron   1 

Voix  perdues,  billots  «lar.es. .  92 

25,644 

M.  Delebecquc,  ancien  député,  ayant  réuni 
u:i  nombre  da  suffrages  supérieur  au  quart 
d  •»  él  cteurs  inscrits  et  à  la  moitié  plus  un  du 
nombre  d.  s  suffrages  exprimés,  votre  7*  bu- 
reau a  l'honneur  do  vous  proposer  do  valider 
son  élection. 

Troisième  circonscription  : 

Il  y  a  dans  cette  circonscription  : 

Electeurs  Inscrits   38,22* 

Dont  le  qunrt  est  de. .. .  9,555 

Il  y  a  eu  :  Votants   30,898 

Suffrages  comptés   30,844 

Majorité  absolue   15,423 

MM.  Alexandre  Pinarta  obtenu...  «7,443 

Cucheval  Clarigny   «3,399 

Le  Sergeant  de  Monnecove ...  « 
Martel   1 

Voix  perdues  ou  bulletins  blancs. . .  72 


30,916 

Lo  nombre  des  bulletins  a  été  supérieur  do 
18  au  nombre  des  votants. 

M.  Alexandre  Plnart  ayant  réuni  un  nom- 
bre de  suffrages  supérieur  au  quart  des  élec- 
teur* inscrits  et  à  la  moitié  plus  un  du  nom- 
bre des  suffrages  exprimés,  votre  7«  bureau  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  valider  son 
élection.  M.  Plnart  a  justifié  de  s«n  ago  et  de 
sa  nationalité. 

La  5e  circonscription  ne  donne  lieu  a  aucune 
observation. 

Il  y  a  dans  cette  circonscription  : 

Electeurs  inscrits   32,888 

Dont  lo  quart  est  de....  8,222 

Il  y  a  eu  :  Votants   25,953 

Su'll'ruT  s  comptés   25,'J.tO 

Majorité  absolue   12,950 
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M.  Martela  obtenu   13,860 

MM.  Le  Sergcant  de  Monnecove   12,045 

Alexandre  Pinart.   2 

Degouve-Denuncques   2 

Delebecquc. .    1 

Voix  perdues,  aullelias  blancs,  etc^.  52 

25,962 

Le  nombre  des  bulletins  a  été  supérieur  de 
7  au  nombre  des  votants. 

M.  Martel,  ancien  représentant,  ayant  réuni 
un  nombre  de  suffrages  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits  et  à  la  moitié  plus  un  du 
nombre  des  suffrages  exprimés,  votre  7*  bu- 
reau a  l'honneur  de  vous  proposer  de  valider 
son  élection. 

La  «•  circonscription  ne  donne  lieu  à  au- 
cune observation. 

Il  y  a  dans  cette  circonscription  : 

Electeurs  inscrits   34,603 

Dont  le  quart  est  de   8,674 

Il  y  a  eu  :  Votants   28,029 

Suffrages  comptés   27,674 

Majorité  absolue   13,838 

M.  le  baron  d'Herliacourt  a  obtenu  27,614 

MM.  Degouve-DenuncqueB   20 

Piéron-Lerov   9 

Watteblcd  .  .*   9 

Bertron   7 

Hippolvte  Plichon   6 

Voix  perdues,  bulletins  blancs,  etc..  355 


28,029 

M.  le  baron  dSerllncourt,  ancien  député, 
ayant  réuni  un  nombre  de  suffrages  supé- 
rieur au  quart  des  électeurs  Inscrits  et  à  la 
moitié  plus  un  du  nombre  des  suffrages  ex- 
primés, votre  7»  bureau  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  valider  son  élection. 

Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées,  et 


Département  du  Puy- 
(i'«  cir- 


H.  le 

de-Dôme. 

M.  Cor  ta,  rapporteur  du  7' 
conscription  du  Puy-de-Dôme)  : 

Nombre  des  électeurs  Inscrits —  31 .477 

Nombre  des  votants   23,935 

Nombre  des  suffrages  exprimés..  23,1)73 

M.  Mége   20,986 

Le  7'  bureau  propose  de  valider  l'élection  de 
M.  Mége. 

HI.  le  Prewldcnt.  Les  conclusions  du  7' 
bureau  sont  adoptées.  M.  Mége  ayant  prôlé 
serment  est  admis. 

M.  le  rapporteur.  2*  circonscription  : 

Electeurs  inscrits   33,373 

Nombre  des  votants  2i,8H3 

Nombre  de  suffrages  exprimés.  21,922 
S.  Exc.  M.  le  duc  deMorny  a  obtenu  21,432 
suffrages. 

Le  7«  bureau  propose  de  valider  l'élection. 

m.  le  Préaident.  L*s conclusions  du  7*  bu- 
reau sont  adoptées.  M.  de  Mornv  ayant  prêté 
serment  est  admis. 

rapporteur.  J'ai  l'honneur 


de  présenter  à  la  Chambre,  au  nom  du  7*  bu- 
reau, le  rapport  sur  les  élections  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  3',  4*  et  5*  circonscriptions  du  dé- 
partement du  Puy-de  Dôme. 

Dans  la  3*  circonscription ,  lo  nombre  des 
électeurs  inscrits  était  dej.32,821. 

Le  nombre  des  votants  a  été  de  20,255. 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés  s'est 
trouvé  de  20,260,  soit  5  suffrages  de  plus  quo 
lo  nombre  des  votants.  Cette  faible  différence 
est  attribuée  à  ce  que  l'émargement  n'a  sans 
doute  pas  été  fait  avec  exactitude  en  regard 
du  nom  de  tous  les  électeurs  au  fur  et  à  me- 
sure des  votes  émis.  Las  5  suffrages  ont  été 
attribués  aux  candidats  qui  les  avaient  obte- 
nus. Le  7'  bureau  estime  d'ailleurs  qu'il  n'y 
a  lieu  d'attacher  à  ce  fait  aucune  importance, 
surtout  en  présence  des  résultats  que  nous 
allons  vous  faire  connaître. 

Le  candidat  élu  est  M.  Christophle  (Bertrand- 
Marie-Luc),  qui  a  réuni  20,22ï  voix,  nombre 
qui  excède  de  beaucoup  la  majorité  dos  vo- 
tants et  le  quart  des  électeurs  inscrits. 

M.  ChrUtophlc  ayant  siégé  au  Corps  légis- 
latif pendant  la  dernière  législature,  nous  n'a- 
vions à  rechercher,  en  ce  qui  le  concerne,  au- 
cune preuve  relative  à  l'âge  d'admissibilité  et 
à  la  nationalité.  Nous  avons,  en  conséquence, 
"honneur  de  vous  proposer  de  prononcer  son 
admission  définitive.  (Les  conclusions  du  bu- 
reau sont  adoptées.  M.  Christophle  ayant  prêté 
serment  est  admis.) 

m.  le  rapporteur,  4'  circonscription.  Le 
7e  bureau  vous  soumet  la  même  proposition 
relativement  à  M.  Du  Mirai  (Francisque),  qui 
a  été  élu  dans  la  4*  circonscription. 

Nombre  des  électeurs  iuscrits   36,084 

Nombre  des  votants  et  suffrages  ex- 
primés    21,603 

M.  Du  Mirai  a  obtenu  21,202  voix,  chiffre 
de  beaucoup  supérieur  à  la  majorité  des  vo- 
tants et  au  quart  des  électeurs  Inscrits;  il  a 
siégé  dans  la  dernière  Chambre  et  n'a,  par 
conséquent,  aucune  preuve  à  produire  relati- 
vement aux  conditions  de  nationalité  et  d'âge. 
Toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
avant  d'ailleurs  été  observées,  nous  avons 
l'honneur  de  proposer  a  la  Chambre  do  dé- 
clarer cette  élection  régulière  et  de  prononcer 
l'admission  de  M.  Du  Mirai. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
M.  Du  Mirai  prête  serment,  son  admission 
est  prononcée.) 

M.  le  rapporteur,  5*  arronscrïpfton.  — 
Voici  quels  ont  été  les  résultaU  de  1  élection 
dans  la  5'  circonscription. 

Nombre  des  électeurs  inscrits   27,944 

Nombre  drs  votants   lk»,48l 

Nombre  des  suffrages  exprimés   19,523 

Dont  la  majorité  absolue  est  de   9,702 

M.  Andrieu  (Mathieu-Maurice),  membre  du 
conseil  général  du  département,  a  réuni 
11,3*2  voix,  soit  1,580  de  plus  que  la  majorité 
et  plus  do  4,000  en  sus  du  quart  des  électeurs 
Inscrits.  Les  autres  suffrages,  au  nombre  de 
8,181,  se  sont  répartis  entre  divers  candidats, 
sauf  114  voix  perdues  ;  et  celui  des  candidats, 
qui  dans  l'ordre  numérique  des  suffrages  ob- 
tenus, vient  après  M.  Andrieu,  n'en  a  réuni 
que  4,732. 
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Ici,  comme  dans  la  3e  circonscription,  le 
nombre  des  votes  émis  s'est  trouvé  suiiérieur 
à  celui  des  votants.  La  différence  en  plus  est 
de  82  suffrages,  lesquels  ont  été  comptés  aux 
candidats  qui  Jes  avaient  obteuus.  Le  7e  bu- 
reau attribuant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
ce  fait  à  un  défaut  il 'exactitude  dans  1rs  émar- 
gements, et  considérant  qu'il  ne  modifierait, 
dans  aucun  cas,  le  résultat  de  l'élection,  vous 
propose  de  passer  outre. 

Deux  protestations  se  trouvent  annexées  aux 
procès-verbaux  des  élections  de  la  commune 
do  Lez  ou  x  »  chef-lieu  de  canton,  et  de  la  com- 
mune de  Joze,  faisant  partie  du  même  can- 
ton. La  première,  revêtue  de  deux  signatures, 
indique,  dans  les  bulletins  du  candidat  recom- 
mandé par  l'administration,  des  lignes  impri- 
mées qu  servent  comme  des  signes  de  recon- 
naissance, tendant  à  compromettre  le  secret  des 
votes.  La  seconde,  qui  porte  trois  signatures, 
dirige  le  même  reproche  contre  la  forme  des 
bulletins;  clic  faitîconnaître,  en  outre,  que  le 
scrutin  a  été  ouvert,  dans  la  commune  de  Joze, 
dès  5  heures  du  matin,  alors  que  le  décret  du 
2  février  t8)i2  et  le  décret  du  7  mal  tx»m  dis- 
posent que  cette  ouverture  doit  avoir  lieu  à  « 
heures:  enfin,  les  réclamants  se  plaignent  de 
ce  que  les  assesseurs  ont  été  désignés  plusieurs 
jours  à  l'avance,  et  de  ce  que  M.  le  maire  de 
la  commune,  président  du  bureau,  invité  à 
faire  voir  l'intérieur  do  la  boite  destinée  à  con- 
tenir les  bulletins,  s'est  borné  à  la  montrer 
aux  assesseurs. 

Quant  à  la  forme  des  bulletins  dont  le  7' 
bureau  a  pris  connaissance,  il  y  a  reconnu,  en 
effet,  des  lignes  noires,  parallèles  ou  perpen- 
diculaires aux  Inondations  contenues  dans 
chaque  bulletin;  ces  lignes  sont  imprimées 
assez  profondément  sur  un  pipier  mince,  pour 
être  visibles  au  verso.  Mais  elles  se  trouvent 
tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre  du  bulle- 
tin, et  elles  existent  sur  des  bulletins  prove- 
nant des  autres  circonscriptions  électorales. 
Nous  n'y  avons  vu,  quant  a  nous,  que  des  in- 
dications imaginées  par  l'imprimeur,  pour  fa- 
ciliter la  division  de  ses  feuilles  d'impression 
en  un  nombre  déterminé  de  coupons  pour 
bulletins. 

Nous  avons  trouvé  au  dossier  la  preuve  que 
l'autorité  administrative  avait  autorisé  l'ou- 
verture du  scrutin  à  cinq  heures  du  matin, 
alin  que  les  électeurs  de  Joze  pussent  se  ren- 
dre plutôt  au  travail  delà  récolte  de  leurs  foins: 
que  ce  changement  d'heure  avait  été  annoncé 
la  veille  à  ton  de  trompe.  Il  n'est  pas,  d'ail- 


leurs, allégué  que  l'ouverture  anticipée  du 
scrutin  ail  entravé  pour  aucun  électeur  l'exer- 
cice de  ses  droits;  les  auteurs  de  la  protesta- 
tion ont  pris  part  au  scrutin  comme  les  autres 
électeurs,  ainsi  que  cela  est  prouvé  par  leur 
protestation  même. 

La  désignation  des  assesseurs,  antérieure  au 
jour  du  scrutin,  avait  été  pareillement  auto- 
risée. 

Lutin,  le  refus  de  montrer  l'intérieur  de 
l'urne  électorale  d'autres  électeurs  qu'aux 
membres  du  bureau  n'a  donné  lieu  à  aucun 
soupçon  de  fraude;  rien  de  semblable  n'a  été 
articulé;  ce  n'a  été  qu'un  défaut  de  condes- 
cendance a  une  demande  trop  impérieusement 
formulée. 

Votre  7e  bureau  ayant,  d'ailleurs,  jugé  les 
opérations  électorales  de  la  H'  circonscription 
conformes  aux  prescriptions  do  la  loi,  vous 
propose  de  valider  l'élection  et  de  prononcer 
l'admission  de  M.  Audrieu. 

HI.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? Les  conclusions  du  bureau  sont  adop- 
tées. 

M.  Andrieii  ayant  prêté  serment  à  la  séance 
impériale,  je  le  déclare  admis. 

L'heuro  étant  avancée,  je  propose  à  la  Cham- 
bre de  remettre  à  demain  la  continuation  do 
la  vérification  des  pouvoirs. 

J'ai  reçu  pendant  la  séance  une  lettre  de 
M.  Jules  Favro.  qui,  rete:iu  chez  lui  par  l'état 
de  sa  santé,  s  excuse  de  ne  pouvoir  assister 
aux  première  travaux  de  la  Chamhre. 

Jo  propose  à  la  Chambre  l'ordre  du  jour  sui- 
vant : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux 
pour  la  continuation  des  vérillcations  de 
pouvoirs. 

Séance  publique  à  deux  heures. 

Suite  do  la  vérification  des  pouvoirs  non 
contestés. 

Maintenant  Je  serai  très -reconnaissant  à 
MM.  les  présidents  des  bureaux  de  faire, 
avant  de  venir  à  la  séance,  un  tableau  résumé 
des  opérations  à  faire,  c'est-à-dire  l'Indication 
des  élections,  et,  en  regard,  les  noms  des  rap- 
porteurs. Cela  facilitera  le  travail  et  économi- 
sera le  temps  de  la  Chambre.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

(La  séance  est  levée  &  six  heures  moins  dix 
minutes.) 

Vu  par  U  chef  Jes  secrétaires  rédacteurs, 

Al.EXANDKK  TARDIBU. 
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PRÉSIDENCE    DB     M.  SCHNKIDKn, 
VICK-PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  ut  un 
quart. 

M.  le  comie  Uopuld  Le  //on,  l'un  <hs  ss-ntuns, 
donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  Marie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Marie.  Messieurs,  hier  l'honorable 
M.  Coulaux,  dam  lo  rapport  du  :v  bureau,  en 
rendant  compte  do  1  onction  d'un  député,  au 
Corps  législatif  dans  la  I"  circonscription  du 
département  d'Eure-et-Loir,  s  i  st  «xprirné 
ainsi  : 

«M.  Gustave  iteille  a  obtenu  ii,'.'M  voix, 
chiffre  à  la  fols  supérieur  à  la  majorité  ah?r<- 
lue  des  suffrages  exprimés  et  au  quart  de-  élec- 
teurs inscrits.  M.  Emile  Labiche  a  oMenu 
6,780  voix  seulement. 

«  Par  une  lettre  en  date  du  ;>  juin 
adressée  au  Président  du  C"rps  ir-vislalif, 
M.  Emile  Labiche  annonce  qu'il  protestera 
contre  l'élection  de  M.  C.ustuve  HcilV.  Par 
une  autre  lettre  en  dare  du  ti  novembre 
•  ftfîS,  il  annonce  que  ta  protesta! ion  va  paraî- 
tre incessamment.  Votre  -i'  bun.au  a  p<  n-é 
qu'un  laps  de  temps  de  cinq  mois  avait  et.' 
plus  que  suffisant  pour  pern  <  tire  à  M.  Ln- 
bicho  i!e  faire  parvenir  ta  protestation  au 
Corps  législatif,  et  qu'il  n'y  avait  dés  lors  pas 
lieu  do  lui  accorder  un  nouveau  délai.  « 

Le  bureau  a  conclu  à  l'admission. 

Je  ne  vii  us  pas,  bien  entendu  ,  ivelaim-r 
contre  l'admission  qui  a  été  pi  ononcée  par  la 
Chauil  ri  ;  je  veux  simpL  ment  faire  une  ree- 
ti  tirât  ion  et  la  voici.  C'tst  par  mie  en;  ur  in- 
voloutain*  que  M.  Coulaux  a  (il!  qu  à  la  date- 
du  il  novembre  une  lettre  a>  ai!  >  ;é  ,i-]v  - ,  j  ar 
M.  Emile  Ixliiehe  à  M.  le  Président  du  Corps 
législatif,  lettre  dans  laquelle  il  annonçait  une 
protestation. 

En  réalité,  la  \  roUstalion  a  été  direeleu  en! 
adressée  à  la  commission  de  ne  dm  ment  des 
voles  et  non  pas  à  M.  le  Piésldent  du  Corps 
législatif.  G  tic  protestation  existait  doue  au 


dossier;  seulement  il  est  vrai  qu'à  la  date  du  rt 
novembre  M.  Labiche  a  adnssé  à  M.  lo  Pré- 
sident de  la  Chambre  une  lettre  annonçant  un 
mémoire  dans  lequel  il  préciserait  ci  déve- 
lopperait davantage  les  énonciatlons  qui  fai- 
saient l'objet  do  cette  protestation.  C'est  donc 
par  erreur  qu'on  a  dit  dans  le  rapport  qu'on 
n'avait  pas  n  ncontré  dans  les  pièces  de  pro- 
testation formelle.  Elle  y  était.  L'admission 
n'en  r?t  paa  moins  bonne,  sans  doute;  mais 
je  tenais  à  ce  que  cette  rectification  fût  faite 
au  procès-verbal. 

M.  le  Président.  L'observation  sera  con- 
signée au  procès-verbal  do  la  présente  séance. 

11  n'y  a  pas  d'autre  réclamation?...  Le  pro- 
cès-verbal est  .idopté. 

J'ai  reçu  do  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
lion  de  déuvls  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  de  projets  de  lois  relatifs  à  un  échange 
d'immeuble.»  on'ie  l'Ktat  et  des  particuliers, 
;\  do  nouvelles  délimitations  de  communes 
dans  les  déji-u  tements  des  liasses-Pyrénées,  do 
la  Dordo.i.e,  de  h  one-et- Loire  et  de  Heiué- 
el-n-se,  a  un  emprunt  par  la  ville  du  Puy  et 
par  li  \ille  de  Laon. 

Ces  projets  seront  imprimés,  distribués  et 
retivovés  a  1  examen  des  bureaux. 

J.'ordro  du  jour  apprlta  la  suite  do  la  vérill- 
ration  des  pouvons  non  contestés. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement »•-!  occupé  par  S.  Exc.  M.  Houher, 
ministre  d'Etat ,  par  S.  Exe.  M.  Houland, 
président  dit  conseil  d'Etat,  et  par  MM.  Chaix 
d'Es'-An.eo  et  de  J-'ureade  la  lîoquelte,  vke- 
t  r-'si  lents  du  conseil  d'Etal.) 

La  Chambre,  s'est  arrêtée  hier  au  départe- 
no  ut  i'es  liasses-Pyrénées. 

En  l'aident:..:  des  rapporteurs  chargés  des 
élections  de  es.-  déparlement  pour  les  deux  pre- 
mière;-. •  in  omerlptkms,  j'appelle  le  rapporteur 
de.  la  ti  i.jsj  me  a  liàre  le  sien. 

iM.  Vofia.  jïrpeor  tiir.  L  •  rapport  n'est  pas 

p-- 1  sur  celle  élection. 

27.  le-  Prô.ldt-Rt.  Elle  <st  ajournée.  Nous 
passons  aux  élections  des  llaults-Pyréuées. 

11!.  Tbolnnet  de  In  Tnrincllère,  rap- 

•  j.efntr  (/e  Ai  I"  circonscription.  J'ai  l'honneur 
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do  proposer  à  la  Chambre,  au  imm  du  7<  hu- 
ivaii,  do  vali.kT  l'élection  do  M.  Adolphe 
Fould,  élu  député  par  lu  1"  circonscription 
des  Hautes-Pyrénées. 

Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  était  de 
34,30*;  30,717  ont  pris  part  au  vote  Le  nom- 
bre  des  suffrages  exprimés  s'est  élevé  à  30,37!", 
sur  lesquels  M.  Fould  a  obtenu  3<i,bJ3  voix. 

Les  opérations  électorales  ont  été  régulières 
et  n'ont  donné  lieu  à  nucuue  protestation. 
M.  Fould  a  justifié  d'ailleurs  des  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  oxigées  par  la  loi. 

(!.<»  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.  M.  Fouid  est  admis.) 

2*  circonscription.  —  Messieurs,  la  2'  cir- 
conscription des  Hautes  -  r'vrénées  contient 
31,201  .'■lecteurs;  23,7 tii  ont  pris  part  nu  voto 
et  ont  régulièrement  exprimé  >:,,  m  suffrages, 
sur  lesquels  M.  Achille  lubinalaobteuu  23>ju 
voix. 

Les  opérations  électorales  n'ont  donné  lieu 
à  aucune  protestation  M.  Achille  Jubinal  a 
déjà  justifié  dans  les  législatures  précédentes 
dos  conditions  d'axe  et  de  nationalité;  le  7»  bu- 
reau vous  propose  do  valider  l'élection  de 
M.  Aclulle  Jubinal. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
L'admission  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lou- 
vet,  rapporteur  du  7'  bureau. 

M.  Lonrct,  rapporteur  du  7'  ftureaw.  J'ai 
l'honneur  de.  rendre  compte  au  Corps  législa- 
tif, au  uom  du  7'  bureau,  des  opérations  élec- 
torales do  la  t"  circonscription  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin. 

Ivtt  nombre    des  électeurs  Inscrits  était 

de   3«,339 

Le  nombre  des  votants  a  été  de.  28,274 

Les  suffrages  exprimés,  do   27.K58 

M.  le  baron  Renou  ird  de  Russierre  a  ob- 
tenu  21,341  suffrages. 

M.  Odllon  Barrot   0,417 

Bulletins  blancs   Kl 

BuRetins  annulés   235 

M.  le  baron  Renouard  do  Bussierre  a  donc 
obtenu  la  majorité  absolue  et  un  nombre  de 
suffrages  supérieur  au  quart  des  électeurs  in- 
scrits. M.  de  Bussierre  justltlo  d'ailleurs  de 
toutes  les  conditions  d'Age  et  de  nationalité. 

Lîno  seule  protestation  s'est  produite  contre 
cette  élection  ;  elle  est  signée  par  un  seul  élec- 
teur. Cet  électeur  est  M.  (iloxin,  président  do 
l'ox-comité  électoral  de  l'opposition  libérale. 

F.lle  repose  sur  trois  moyens. 

Le  premier  do  ces  moyens  consiste  à  dire 
que  M.  le  baron  d  ■  Bussierre  est  directeur  do 
la  Monnaie  de  Paris  et,  par  conséquent,  fonc- 
tionnaire public  salarié  ;  que.  par  suite,  il  no 
peut  taire  partie  de  la  Chambre,  aux  termes 
de  l'article  2o  du  décret  organique  du  2  lé- 
vrier 1X32. 

Le  7*  bureau  a  examiné  la  valeur  de  co 
grief  et  il  a  estimé  quo  la  Chambre  no  devait 
pas  s'y  arrêter.  Un  directeur  do  monnaie  n'est 
pas  un  fonctionnaire  public  salarié,  c'est  un 
entrepreneur  d'industrie  qui  traite  avec  le 
Gouvernement,  à  forfait  et  a  ses  risques  et  pé- 
rils, qui  ne  reçoit  pas  de  traitement  et  qui  n'a 
po»r  émoluments  que  les   proilts  légitimes 


qu'il  peut  tirer  de  son  industrie.  Les  précé- 
dents législatifs,  d'ailleurs,  tendent  à  résou- 
dre eu  ce  sens  cette  difficulté.  M.  le  baron  de 
Bussierre,  directeur  des  monnaies  depuis  de 
très-longues  années ,  d'abord  à  Strasbourg, 
puis  à  Paris,  a  été  admis  et  a  siégé,  nonob- 
stant cette  qualité,  dan«  les  doux  Chambres 
précédentes,  sous  l'empire  du  décret  orgauique 
de  IS32. 

Par  ces  motifs,  le  premier  point  do  la  pro- 
testation nous  a  paru  devoir  être  écarté. 

Le  deuxième  grief  consiste  à  dire  quo  M.  le 
baron  de  Bussierre  est  administrateur  de  che- 
min de  foc,  et  qu'il  no  peut,  à  cause  de  cela, 
faire  partie  du  Corps  législatif. 

Celte  question,  messieurs,  a  été  tranchée 
négativement  par  vous  dans  la  séauce  d'hier; 
par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  do  s'y  ar- 
rêter. 

Knlin  le  dernier  grief  consiste  à  énoncer  des 
manœuvres  qui  seraient  de  nature  à  vicier  l'é- 
lection. La  plu]*art  des  faits  articulés  sur  ce 
chef  dans  la  protestation  ne  sont  établis  sur 
aucune  preuve;  votre  bureau  a  jup;é,  d'ail- 
leurs, que  ces  faits,  dans  leur  ensemble,  n'é- 
taient pas  de  nature  à  produire  uno  influence 
notable  sur  le  résultat  de  l'élection. 

En  conséquence,  messieurs,  le  7"  bureau  a 
l'honneur  do  vous  proposer,  à  l'unanimité, 
l'admission  de  M.  le  b.iron  Benouard  de  Bus- 
sierre comme  député  de  la  i"  circonscription 
du  Bas-Rhin. 

M.  Marie.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 


(,  l'ordre  dn  jour  indi- 
que pour  aujourd'hui  les  élections  non  con- 
testées, c'est-à-dire  celles  qui  ne  soulèveraient 
aucune  discussion  sérieuse. 

L'élection  de  l'honorable  M.  de  Russierre 
sera  contestée.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  est  ou  s'il 
n'est  pas  fonctionnaire  public.  C'est  la,  mes- 
sieurs, une  question  très  grave,  c'est  la  seule 
question  a  agiter  a  son  égard,  mais  enfin  cette 
question  est  très-Importante. 

Je  crois  quo  la  Chambre  voudra  l'examiner 
avec  soin  et  la  discuter  sôrieusemeut  pour  ap- 
peler également  une  solution  sérieuse. 

Plusieurs  voix.  Discutez-la  t 

H.  Marie.  Je  veux  parler  uniquement  sur 
un  point  ;  je  veux  demander  qu'on  retire  au- 
jourd'hui do  l'ordre  du  jour  cotte  question 
et  qu'elle  soit  ajournée  à  uno  autre  séance. 

Voix  diverses.  Non  1  non  !  —  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  porte 

l'examen  dos  élections  non  contestées.  L'é- 
lection n'a  p:is  été  contestée  dans  le  bureau. 
Le  rapport  a  dû  être  fait.  Mais  il  est  évident 
qu'une  contestation  pout  surgir  dans  la 
Chambra  même,  et  il  est  parfaitement  con- 
forme, co  me  semble,  à  l'esprit  de  la  décision 
prise  par  le  Corps  législatif  quo  l'ajournement 
so  produise.  (Bruit.) 

/'/tuteurs  membres.  Laissez  discuter  la  ques- 
tion. 

Autr«j  membres.  Mettez  aux  voix  l'ajourne- 
ment. 
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Ht.  Grnnler  de  Cnsangnae.  Monsieur 
le  Président,  s'il  en  était  ainsi,  l'ordre  dujour 
pourrait  êtrechangé  par  une  contestation  indi- 
viduelle 

M.  le  Président.  11  y  a,  avant  tout,  ici 
une  question  de  bonne  foi.  (Oui  !  oui!)  Or,  la 
question  telle  qu'elle  est  posée,  Je  n'entends 
ni  la  résoudre  ni  la  préjuger.  Il  est  évi- 
dent qu'il  n'appartient  pas  a  un  membre  de 
la  Chambre  de  faire  naître  une  question  de 
cette  nature  pour  le  bon  plaisir  d'ajourner. 
Elle  est;  elfe  a  ou  elle  n'a  pas  sa  valeur  :  je 
ne  préjupe  rien  ;  mais  il  n'est  pis  possible  Je 
ne  pas  ajourner  la  discussion.  C'est  une  con- 
testation qui  doit  entraîner  l'ajournement  pour 
que  la  Chambre  ait  le  temps  d'examiner.  Je 
pense  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  discussion 
à  demalu. 

Plusieurs  voix.  Consultez  la  Chambre  sur  l'a- 
journement ! 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  la 
domande  faite  par  l'honorable  M.  Marie  d'a- 
journer la  discussion  sur  l'élection  de  M.  de 
Busslerre, qu'il  entend  contester  par  un  motif 
dont  il  a  indiqué  la  nature  et  la  portée. 

(Une  première  épreuve  est  jugée  douteuse 
par  le  bureau.  Une  seconde  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Préaident,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, déclare  que  la  discussion  sur  l'élection 
de  M.  de  Busslerre  est  ajournée. 

H.  le  Président.  L'élection  de  la  i"  cir- 
conscription du  département  du  Ras-Rhin 
étant  ajournée,  la  parole  est  à  M.  le  marquis 
de  Torcy,  rapporteur  des  opérations  électorales 
de  la  2'  circonscription  de  ce  département. 

M.  le  marqnl*  de  Tercy,  rapporteur  du 
7*  bureau.  Messieurs,  dans  la  2"  circonscription 
du  département  du  Bas- Rhin,  le  nombre  des 
électeurs  Inscrits  est  de  3tî,9«l  ;  le  nombre  de 
votants,  de  30,407  ;  le  nombre  des  suffrages 
exprimés,  do  29,398. 

M.  Coulaux  a  obtenu  29,304  voix;  Il  y  a  eu 
881  bulletins  blancs  et  14k  bulletins  annulés; 
M.  Bertron  a  obteuu  4  von. 

Aucune  protestation  n'a  été  déposée  contre 
l'élection. 

M.  Coulaux  ayant  obtenu  un  nombre  de 
suffrages  supérieur  au  quart  des  électeurs  In- 
scrits et  égal  à  la  presque  unanimité  des  suf- 
frages exprimés,  réunissant  d'ailleurs  les  con- 
ditions d  Age  et  de  nationalité  exigées  pur  la 
loi,  votre  V  bureau  a  l'honneur  do  vous  pro- 
poser, messieurs,  de  validerl'électiondeM.  Cou- 
laux comme  député  de  la  2*  circonscription 
électorale  du  Bas- Rhin. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées  et 
M.  Coulaux  est  admis.) 

M.  le  marquis  de  Torey,  rapporteur. 
Messieurs,  dans  la  4'  circonscription  du  Bas- 
Rhin  le  nombre  des  électeurs  inscrits  est 

de   33,030 

Le  nombre  des  votants  de   24,247 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés  de.  23,302 

M.  le  baron  do  Cœhorn  a  obtenu  23,293  voix. 

Il  y  a  eu  82d  bulletins  bluncs  ;  119  bulletins 
annulés;  M.  Bertron  a  obtenu  9  voix. 

Aucune  protestation  a'a  été  déposée  contre 
l'élection. 


M.  le  baron  de  Cœhorn  avant  obtenu  un 
nombre  de  suffrages  supérieur  au  quart  des 
électeurs  insrrits  et  égal  à  la  presque  unani- 
mité des  sun'mges  exprimés,  réunissant  d'ail- 
leurs les  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi.  voteo  7'  bureau  a  l'honneur 
de  vous  proposer,  messieurs,  de  valider  l'élec- 


tion do  M.  le  baron  de  Cu> 
de  la  4*  circonscription 
Rhin. 


îom  comme  député 
électorale  du  Bas- 


(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  L>  baron  de  Codioni,  après  avoir  prêté 
serment,  est  admis.) 


département 


IH.  DeMcnar»,  rapporteur  du  T  burmu. 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre  un  rapport  sur  les  opérations  élec- 
torales de  la  1"  circonscription  du  dér, 
du  Haut-Rhin. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était 
de   37,838 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés  a 
<?téde   23,519 

M.  Lefébure  a  obtenu  Iii,4l2  suffrages. 

Ce  chiffre  est  de  beaucoup  supérieur  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Ists  opérations  ont  été  régulières  et  n'ont 
donné  lieu  a  aurune  protestation. 

Kn  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposor 
à  la  Chambre  de  valider  l'élection  de  M.  Le- 
féburo. 

M.  Lefébure  étant  un  ancien  député,  n'a  pas 
à  justifier  des  conditions  d'âge  et  do  nationa- 
lité exigées  par  la  loi. 

(Les  conclusions  «lu  bureau  sont  adoptées  et 
M.  Lefébure  est  admis.) 

M.  le  comte  CalTnrelll,  reporteur  du 

7*  burc.iu.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  propo- 
ser au  Corps  législatif  de  prononcer  la  validité 
do  l'élection  do  M.  le  baron  de  Heinach,  élu  par 
la  3"  circonscription  du  Haut-Rhin  : 

Electeurs  inscrits,  28,711  ; 
Votants,  23,019. 

M.  de  Reinach  a  obtenu  22,993  voix,  et,  réu- 
nissant ainsi  la  majorité  des  suffrages  expri- 
més, et  plus  du  quart  du  nombre  des  élec- 
teurs inscrits,  il  a  été  proclamé  député. 

Son  élection  n'est  j>olnt  conteslée;  néanmoins 
une  protestation  a  été  présentée  par  M.  Wln- 
kler. 

Elle  est  fondée  sur  ce  que  le  préfet 
Haut-Rhin  a  refusé  Ho  l'Inscrire  au 
officiel  des  candidats. 

Ce  refus  a  été  motivé  sur  ce  que  le  serment 
de  M.  Winkler  n'a  été  déposé  à  la  préfecture 
que  le  samedi  23  mal  à  trois  heures  quarante- 
huit  minutes  du  soir. 

Dans  un  rapport  qui  vous  a  été  présenté, 
l'année  dernière,  sur  l'éleclion  de  M.  Palluel, 
nous  avions  cru  pouvoir  établir  que  l'ouver- 
ture du  scrutin,  étant  llxée  au  dimanche,  c'é- 
tait à  minuit,  entre  le  vendredi  et  le  samedi, 
que  devait  être  llxé  le  point  do  départ  du  dé- 
lai prescrit  par  le  s<''nat«s-consultc  du  17  fé- 
vrier 18S8.  Par  une  interprétation  évidemment 
très-libérale,  M.  le  ministre  do  l'intérieur  a 
retardé  ce  point  de  départ  et  l'a  fixé  a  huit 
heures  du  matin  du  samedi.  Or,  M.  Wlnklor 
n'a  déposé  son  serment  que  plusieurs  heures 
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plus  tard,  à  troi;  homes  qunr.inio-huit  mi- 
nutes du  soir,  commo  nous  le  disions  tout  à 
l'heure;  aucun  «!outo  n'est  donc  possible  à  son 
fgard,  et  sa  protertation  nous  paraît  devoir 
être  écartée. 

M.  de  R'  inadi  accomplit  les  conditions  d'ago 
et  de  nationalité  ;  nous  voit*  prowisans  de 
prononcer  son  admbrlon. 

(Les  conclusions  <lu  bureau  son!  adoptées, 
et  M.  le  baron  de  Heiuach  est  admis.) 

Hl.  le  oiiilr  CnfTareJH,   ?  /     '  t. 

Messieurs,  dans  la  '.'circonscription  du  Haut- 
Rhin,  M.  West  a  été  élu  au  second  kir  .le 
scrutin. 

31,5«2  électeurs  étalent  inscrits. 
2«/i37  ont  pris  part  au  vote. 
12,. '109  suffraKesontétédomié;-,;!  M.Mkeotî. 
I3.S29  à  M.  West  qui,  obtenant  aiti,i  la 
majorité,  a  «tt'j  proclamé,  député. 

M.  West  étant  né  à  Soultz  le  il  jnllkt 
1810,  ainsi  qu'il  résulte  de  son  acte  de  nais- 
sance joint  au  dossier,  réunit  les  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  l'aitlcle  2ti 
du  décret  organique  du  2  lévrier  is.'l  1. 

Vingt-qnaire  réclamations  ont  >'!é  présen- 
tées contre  son  élection  par  M.  Minois,  h»:i 
concurrent. 

Après  l'examen  le  plus  scrunnl'  jx,  il  a  été 
reconnu  par  le  bureau  qu'elles  sont,  fan-  ex- 
ception, dépouivues  do  tout  caractère  d'au- 
thenticité, et  qu'à  raison  dis  doutes  très- 
graves,— nous  sommes  indulgents  <  n  nous  ser- 
vant do  cette  expression,  —  <jui  s'ékunt  sur 
leurs  auteurs,  sur  leurs  date,  respectives  et 
môme  sur  la  sincérité  des  signatures  qui  y 
sont  apposées,  il  est  absolument  impossible,  do 
les  prendre  en  considération,  (Très-bien!  très- 
blen!) 

Votre  l)urcau  vous  propose,  en  consé- 
quence, do  déclarer  valable  l'élection  de  M. 
West,  et  de  prononcer  son  admission. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées,  et 
M.  West  est  admis.) 

N.  le  baron  Cnruel  de  Salni-Mar- 
lln,  rapporteur  du  liurmn.  Messieurs,  je  viens 
vous  rendre  compte  des  opérations  électorales 
de  la  1"  circonscription  du  département  du 
Rhône  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits.  44,430 

Dont  le  quart  est  de   11,107 

Suffrages  exprimés   29,!»' 0 

Majorité  absolue   14,9jO 

M.  Hénon  a  obtenu  20,S44  fu Orages. 

M.  Hénon  réunissant,  d'ailleurs,  les  condi- 
tions d  Age  et  de  nationalité,  votre  7e  bureau 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  l'admettre 
comme  député  de  la  l"  circonscription  du  dé- 
partement du  Rhône. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  Hénon  est  admis.) 

1H.  le  baron  Carncl  de  Salnl-Uar- 

tln ,  ra;q>nr(CTir.  Messieurs,  je  viens  vous  ren- 
dre compte  du  résultat  des  opérations  électo- 
rales de  la  2e  circonscription  du  département 
du  Rhône. 
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i     V  tour  de  scrutin  : 

Klcctcurs  inscrits   27,417 

Dont  le  quart  est  de   fi,s.%4 

Suffrages  exprimés   lx,2i(> 

Majorité  absolue   9,100 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  de-  fulTr.ig's",  il  y  a  eu  lieu  de 

procéder  a  un  2"  tour  do  scrutin. 

2-'  tour  ik  -crtiUii  : 

Fkrteur-  Inscrits  27,417 

\    19,:iil 

.M.  Laforest  i  obtenu ...  x ,  H  «  su  ffrages. 
M.  Jules  l'avre   Il ,129 

s  voix  attribuées  à  divers. 

91  voles  déclarés  nuls. 

M.  Jules  F  ivre  ayant  obtenu  la  majorité  ro- 
kiheau  2"  tour  de  sciulin,  votre  ;r  bureau 
a  l'ii  .nni'iir  de  vous  proposer  de  l'admettre 
oeni, ie  député  de  la  i"  cii ronseriptiun  du  dé- 
partement nu  lihône. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées; 
mais  M.  Jules  l'a  vie  n'ayant  pas  prêté  «si- 
tuent et  étant  en  congé,  ton  admission  est 
ajournée.) 

IN.  le  Président.  Maintenant  le  rapport 
sur  la  3*  circonscription  du  Rhône. 
Vu  v,em!.re.  L"  rapport  n'est  pas  prêt. 

M.  le  comte  Léopold  I<e  Don,  rap- 
far!fM-  di  7*  hurenu.  Messieurs,  dans  la  4* 
circonscription  du  Rhône  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  est  de   24, fila; 

Le  nombre  dus  votants  a  été  de...  16,1*6; 

En  déduisant  121  bulletins  valable- 
ment annulés,  le  nombre  des  suffrages 
exprimes  ,i  ,  [é  dr   Ifi,0fi5 

M.  Laurent  IVscours  a  obtenu   Il.nso 

suffrages,  et  M.  I'i.atd   3,ssri. 

M.  De.iCouis  avant  obtenu  un  nombre  de 
sull'ra-es  supérieur  à  celui  <lu  quart  des  i li- 
sent s  et  de  I  i  majorité  absolue,  a  été  élu.  Je 
propose,  au  nom  du  7*  bureau,  son  admis- 

s  i  •  '  , 

(Les  conclusions  du  bu  i  eau  sont  adoptées, 
et  M.  L.  Descouts  est  admis.) 

11.  le  baron  f.nracldc  Halni-JIariIn, 

rap;  .:t.»r.  Messieuts,  au  nota  du  7"  buieau,  je 
viens  vous  rendre  compte  des  opérations  élec- 
torales de  la      circonscription  du  départe- 


ment du  Rhône. 

Electeurs  inscrits   34,R88, 

dont  le  quart  est  de   K.722. 

Suffr.if,'.. s  exprimés   26,075. 

Majon'é  absolue   13,039. 

M.  Terme  avant  obknu   20,4:13 


suffnu-es.  et  réunissant  d'ailleurs  les  condi- 
tions dîme  et  de  nationalité,  votre  7"  bureau 
a  l'honneur  de  vous  proposer  do  l'admettre 
comme  député  de  la  5»  circonscription  du 
Rhône. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 

et  M.  Tenue  est  admis.) 

!tï.  Arninn,  reqipnrfnir  du  7'  iur  au.  J'ai 

i'hemieur  de  vous  pr.'s  uterk  rapport  sur  les 
opérations  éi<  utorales  delà  i  "  circonscription 
du  département  de.  la  Haute-Saone. 
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Nombre  des  électeurs  inscrits.  30,787 

Votants  20,773 

M.  le  marquis  d'Andclarro  a 

obtenu   17/^0  voix. 

M.  de  Galmiche   9,048 

Bulletins  nuls   85 

Nombre  égal  à  celui  des  votants.  26,773 

La  1"  commission  du  V  bureau,  après  véri- 
fication d<  s  dossiers,  a  reconnu  la  régularité 
des  opérations  électorales. 

M.  le  marquis  d'Andelarre  ayant  obtenu  la 
majorité  des  suffrages  exprimés  et  plus  du 
quart  du  nombre  des  électeurs  inscrits,  la 
commission  a  conclu  à  sou  admission. 

M.  d'Andelarre  ayant  fait  partie  de  la  pré- 
cédente assemblée,  à  déjà  justifié  do  son  âge 
et  de  sa  nationalité. 

En  conséquence,  lo  7*  bureau  propose  à  l'u- 
nanimité l'admission  au  Corps  législatif  de 
M.  le  marquis  d'Andelarre. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées  et 
M.  le  marquis  d'Andelarre  est  admis.) 

m.  le  comte  W .  de  La  Grange,  rappor- 
teur du  7*  bureau.  Messieurs,  je  viens  rendre 
compte  à  la  Chambre  des  opérations  électo- 
rales qui  ont  eu  lieu,  les  31  mai  et  1"  juin 
1863,  dans  la  2*  circonscription  du  départe- 
dela  Haute-Saône  pour  l'élection  d'un  député 
au  Corps  législatif. 

Cotte  circonscription  comprend  les  203  com- 
munes de  l'arrondissement  de  Lure. 

M.  le  marquis  do  Qrammont  (Ferdinand), 
député  sortant,  membre  du  conseil  général  du 
département,  ancien  maître  de  forges,  maire 
de  Villerscxel,  a  été  seul  candidat  et  a  rempli 
comme  tel  les  conditions  exigées  par  le  séna- 
!  us-consul  te  du  17  février  1838. 

Sur  37,109  électeurs  inscrits,  22,978  ont 
pris  part  à  l'élection  :  M.  le  marquis  de  Gram- 
mont a  obtenu  20,817  suffrages  ;  2,H">1  bulle- 
tins ont  été  annulés  :  sur  co  nombre,  1,900 

Sortaient  lo  nom  de  M.  Lubort,  jugo  rte  paix 
'Héricourt,  et  provenaient  des  électeurs  de  ce 
canton. 

14,131  électeurs  se  sont  abstenus. 

De  ce  recensement  général  il  résulte  que  le 
candidat  a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages et  un  nombre  de  voix  supérieur  au 
quart  de  celui  des  électeurs  luscrits  dans  la 
circonscription  do  Lure. 

Le  candidat  élu  présente,  d'ailleurs,  ko  con- 
ditions voulues  d'Age  et  de  nationalité,  et  le 
7e  bureau  est  unanime  pour  vous  proposer  do 
valider  l'élection  de  M.  lo  marquis  do  Gram- 
mont. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées,  et 
M.  le  marquis  do  Grammont,  après  avoir 
prê'6  serment,  est  admis.) 

m.  le  Président.  La  parole  est  a  M.  Dc- 
lamarre  pour  faire  le  rapport  sur  les  opérations 
de  la  3«  circonscription  do  la  Haute-Saône,  qui 
a  élu  M.  le  duc  de  Marinier. 

m.  le  vicomte  Clary.  Jo  demande  la 
parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  vicomte  t'Anry.  Je  demande  a  la 
Chambre  de  vouloir  bien  uccorder  un  sursis 
pour  cette  élection.  Plusieurs  protestations  sont 
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encore  au  mlni;,tère.  Hier,  M.  le  Président  a 
ou  la  loyauté  d'accorder  une  remise  pour  le 
département  du  Doubs ,  sur  la  demande  de 
M.  Hcrrycr.  J'espèrcque,  jusqu'à  l'entière  com- 
munication des  pièces  relatives  à  la  3'  clrcon- 
sriptlon  do  la  Haute  Saône,  on  ne  refusera  pas 
ma  demande. 

M.  le  marqnl»  de  Grammont.  Il  n'y 

a  pas  de  contestation.  Lo  bureau  propose  l'ad- 
mission à  l'unanimité. 

M.  le  vicomte  Clary.  Les  protestations 

sont  encore  au  ministère. 

M.  le  due  de  Marinier.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  duc  de  Marinier.  Je  consens  vo- 
lontiers à  l'ajournement  qui  est  sollicité  par 
notre  honorable  collègue  ;  j  y  consens  d'autant 
plus  volontiers,  que  les  protostations  ne  por- 
tent pas  plus  de  cinq  signatures,  et  sont  rela- 
tives à  des  faits  qui  ne  sont  nullement  arti- 
culés. 

En  conséquence,  comme  jo  ne  sache  pas 
qu'aucune  intrigue  ou  manœuvre  ait  pu  etro 
désignée  et  articulée  d'uno  manière  complète, 
et  surtout  sincère,  à  l'égard  do  mon  élection, 
je  serai  heureux  de  connaître,  par  l'exposé  des 
faits,  celles  que  l'on  peut  alléguer,  si  toute- 
fois elles  sont  énoncées  dans  les  protestations. 
J'Ignore  complètement  ce  dont  il  s'agit,  mais 
je  ne  crains  pas  d'en  entendre  l'exposé,  et  jo 
déclare  que  j'y  répondrai  et  que  je  le  réfuterai. 
(Marques  d'approbation.) 

TU.  le  vicomte  Clary.  Jo  remercie  M.  lo 
duc  de  Marinier.  Ce  que  je  demandais,  c'était 
simplement  un  acte  de  justice  et  de  loyauté. 

IW.  le  Président.  Il  y  a  uu  précédent, 
celui  do  la  séance  d'hier.  Je  suppose  que  la 
Chambre  est  déposée  à  s'y  conformer.  (Oui  ! 
oui!) 

I.c  rapport  sur  l'élection  de  la  3"  circon- 
scription électorale  de  la  Haute-Saône  est 
ajourné. 

Nous  passons  au  département  de  Saôno-et- 
Loire.  M.  Pamard  a  la  parole  pour  lo  rapport 
sur  les  opérations  do  la  I"  circonscription. 

M.  Pamard,  rapporteur  du  8*  bureau.  Dans 
la  1"  circonscription  do  Saône- et- Ivoire,  le 
nombre  des  électeurs  inscrits  est  de.  3ii,flD!) 

Lo  nombre  des  votants  a  été  de..    21 ,0OI 

M.  Schneider  a  obtenu . . .   21,049  suffrages. 

M.  Horlron   4 

Voix  perdues  et  bulletins 
annulés   34i 

M.  Schneider  ayant  obtenu  la  presque  una- 
nimité des  suffrages  exprimés  et  un  nombre 
do  voix  dépassant  le  quart  des  électeurs  In- 
scrits, aucune  protestation  n'ayaut  été  faite, 
le  8*  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'admission  de  M.  Schneider,  député  sortant, 
notre  honorable  vice-président. 

(I,eB  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. M.  ScLn '.-ider  est  admis.) 

M.  le  baron  Va»t-Vlmenx,  rapporteur 
du  a*  bureau.  Dans  la  2«  circonscription  do 
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Saône-et-Loire,  le  nombre  des  inscrits  «'-tait 

de   34,fiit 

Votants   2fi,li4 

M.  Jules  Chagot  a  obtenu   17,907 

M.  D.iron     7,201 

M.  Lapine   HOl 

M.  Chanteau   i 

Les  opérations  électorales  ont  été  régulières 
et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
M.  Jules  Chagot  a  obtenu  la  majorité  des 
suffrages,  un  nombre  de  voix  supérieur  au 
quart  de*  électeurs  inscrits;  il  a  justifié  de  son 
ùgc  et  de  sa  nationalité.  En  conséquence, 
votre  8'  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer 
son  admission  comme  député  do  la  2'  circon- 
scription de  Saône-ct-Loire. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.  M.  Chagot 
ayant  prêté  serment  à  la  séance  Impériale, 
son  admission  est  prononcée.) 

H.  le  rapporteur,  continuant.  Messieurs, 
le  recensement  généré  des  votes  émis  les  31 
mai  et  1"  juin  dans  la  3*  circonscription  du 
département  de  Saone-et-Loire  a  donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

Electeurs  inscrits   2R,:i7iî 

Votants   2u.:9fi 

Suffrages  exprimés  20,7S3 

M.  Maublanc  do  Chiseuil  a  obtenu...  16,322 

M.  le  marquis  de  la  Gulche   3,272 

M.  Pezerat   1,181) 

Les  opérations  électorales  ont  été  reconnues 
régulières  et  n'nnt  donné  lieu  à  aucune  pro- 
testation. En  conséquence,  M.  Maublanc  de 
Chiseuil  ayant  obtenu  un  nombro  de  voix  su- 
périeur au  quart  des  électeuis  inscrits,  la  ma- 
jorité alteolue  des  suffrages,  et  avant  justifié 
de  son  âge  et  de  sa  nationalité,  votre  &'  bureau 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'admission  de 
M.  Maublanc  de  Chiseuil  commo  député  de  la 
3«  circonscription  de  Saône-et-Loire. 

(Les  conclusions  du  8«  bureau  sont  adoptes, 
et  M.  de  Chiseuil,  ayant  prêté  serment  à  la 
séance  impériale,  est  déclaré  admis.) 

H.  Pamord,  rapporteur  du  S*  lureau.  Voici 
le  résultat  des  opérations  électorales  de  la  4' 
circonscription  de  Saône-ct-Loiro  : 

Electeurs  inscrits  32,43* 

Votants  22,sy« 

M.  Gustave  d.i  Chapuys- 

Montlavillc  a  obtenu   1  s,  9û<î  suffrages. 

M.  Henry  de  Lu;retcllo. . . .  2,942 
Voix  perdues   38 

M.  Gustave  de  Chapuys-Montlavillc  avant 
obtenu  la  majorité  des  suffrages  exprimés  et 
un  nombre  de  voix  supérieur  au  quart  des 
élocteurs  inscrits,  aucune  protestation  n'ayant 
été  faite  et  M.  do  Chapuys-Montlaville  ayant 
justiûé  de  son  âge  et  de  sa  nationalité,  votre 
8'  bureau  a  l'honneur  de  proposer  son  ad- 
mission. 

(Les  conclusions  du  8'  bureau  sont  adoptées. 
M.  de  Chapuys-Montlaville,  vivant  prête  ser- 
ment à  la  séance  impériale,  est  admis.) 

M.  le  baron  Vant-Vlmeiix,  rapporteur 
du  8»  bureau.  La  ii"  circonscription  do  Saône- 
et-Loire  compte  : 


Electeurs  inscrits  29.5îifi 

Votants   20, «09 

Le  comte  de  Barbantaiie  a  ob- 
tenu  i:;,97i  voix 

M.  Charles  Bolland   4,4*7  » 

Les  opérations  électorab'i  ont  été  régulières 
et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  protestation. 
M.  de  itar ban tane  a  obtenu  la  majorité  ub- 
soluo  des  suffrages  et  un  nombre  de  voix  su- 
périeur au  quart  des  l'kvteurs  inscrits;  il  a, 
comme  ancien  député,  satisfait  aux  conditions 
d'éligibilité.  En  consé<|uencp,  votre  s»  bureau 
a  l'honneur  de  vous  proposer  d'admettre  M.  lo 
comte  de  liarbantane  comme  député  de  la 
S'  circonscription  de  Saùnc-ct-Loire. 

(Los  conclusions  du  S'  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  le  comte  de  Barbautano  ayant  prêté  ser- 
ment à  la  séance  impériale,  son  admission  est 
prononcée.) 

M.  le  rapporteur,  fontimtanl.  Dins  la 
1™  circonscription  do  la  Sarthe  le  nombre  des 
électeurs  inscrits  était  de..  33,502 

Le  nombre  dos  votante 

do    27,260 

Le  nombre  des  suffrages 

exprimés  de   27,010 

M.  Ilacntjens  a  obtenu   20,443  voix 

M.  le  vicomte  du  Montesquiou.  6,544  » 
M.  Bertron   0  » 

M.  Hnentj'  ns  a  donc  obtenu  un  nombre  de 
voix  supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits 
et  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Il  satisfait 
aux  conditions  d'âge  1 t  de  nationalité.  Les 
opérations  électorales  ont  été  reconnues  régu- 
lières et  n'ont  donné  lien  à  aucune  protest  •- 
tiou.  En  conséquence,  votre  8*  bureau  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  d'admettre  M.  Haent- 
jens  comme  député  de  la  I" circonscription  do 
la  Sarthe. 

Lo  recensement  général  des  votes  dans  la 
2*  circonscription  a  donné  le3  résultats  sui- 
vants : 

Electeurs  inscrits   S.'i.flU 

Suffrages  exprimés   27,889 

M.  Lerc-t-d'Auhigny  a  obtenu..  21,01 1  voix 

M.  Caillard  d'Aillérea   5,009  » 

M.  Barlron   9  » 

T,os  opérations  électorales  ont  été  rt connues 
régulières  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  pro- 
testation. M.  Lcret-d'Aubigny  a  obtenu  un 
nombre  de  voix  supérieur  au  quart  de3  élec- 
teurs inscrits  et  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges ;  il  satisfait  aux  conditions  d'éligibilité, 
puisqu'il  faisait  partie;  du  dernier  Corps  légis- 
latif. Votre  8e  bureau  a,  eu  conséquence,  l'hon- 
neur do  vous  proposer  l'admission  de  M.  Lc- 
ret  d'Aubigny  comme  député  de  la  2*  circon- 
scription do  là  Sarthe. 

La  3P  circonscription  du  département  de  la 
Sarthe  compte  :  électeurs  inscrits,  32,213.  Le 
nombre  des  suffrages  exprimés  a  été  do  23,599; 
M.  lo  marquis  de  Talhouët  a  obtenu  23,560 
voix  ;  M.  Bertron  33. 

Les  opérations  électorales  ont  été  régulières 
et  n'ont  donné  lien  à  aucune  protestation. 

M.  le.  marquis  de  Talhouët  ayant  obtenu  la 
presque  unanimité  des  voix  et  avant,  comma 
ancien  député,  réuni  toutes  les  conditions  d'é- 
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liglbllité,  votro  S'  bureau  a  l'honneur  do  vous 
proposer  son  admission  comme  député  do  la 
3*  circonscription  do  la  Sarthc. 

(Txs  conclusions  du  8°  bureau  sont  adoptées; 
MM.  Haentjens,  Leret-d'Aubigny  et  le  mar- 
quis de  Tnlhouêt,  avant  prêté  serment  a  la 
séance  impériale,  sont  déclarés  admis.) 

1H.  Pnmnrd,  rapjyorteur  du  S«  bureau.  Dan? 
la  4*  clreons  ription  du  département  de  la 
Sartbn,  les  opérations  électorales  ont  donné 
les  résultais  suivants  : 

Electeurs  inscrits   27,i;*i4 

Votants   22.7U2 

Suffrages  comptas   2l,7!i3 

M.  If.  prince  fa  Beau va u   1  i,7iis 

M.  Gustave  de  Ili-numont   7,073 

Voix  perdues  i  t  bulletins  anuulés...  UiiU 

M.  le  prince  de  Beauvau  ayant  obtenu  un 
nombre  de  voix  dépassant  lo  quart  des  élec- 
teurs inscrits  et  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés,  aucune  protestation  n'ayant 
été  faite,  le  S"  bureau  u  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'admission  de  M.  le  prince  de  lteauvau, 
député  sortant. 

(Les  conclusions  du  8<  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  lo  prince  de  Beauvau,  qui  n  prêté  scr- 
uieut  à  la  séance  impériale  est  déclaré  admis.) 

M.  Eagénc  Le  Comte,  rapporteur  du 
S*  bureau.  J'ai  à  rendre  co;i»ple  à  la  Chambro 
des  opérations  delà  I"  liieunscription  électo- 
rale du  département  de  la  Savoie  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits   37,810 

Dont  le  quart  est  do   9,110 

Votants   2o,i0i 

Moitié  plus  un  du  nom- 
bre dis  votants   12,703 

M.  le  comte  de  Boigne  a 

obtenu   25,240 

Bulletins  nuls  ot  voix 
perdues   138 

M.  le  comto  do  Boigne  ajant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  voix  et  iin  nombre  de  suf- 
frages supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits, 
réunit  ainsi  les  conditions  exigées  par  le  dé- 
cret du  2  février  isr.2. 

Aucune  réclamation  n'ayant  été  faite  contre 
l'élection  de  M.  le  comte  de"  Boigne  qui,  comme 
ancien  député,  a  déjà  justifié  des  conditions 
d'âge  et  de  nationalité,  votre  8°  bureau  me 
charge  de  vous  proposer  son  admission. 

M.  le  Président.  Il  n'v  a  pas  d'opposi- 
tion?... Les  conclusions  du  8*  bureau  sont 
adoptées. 

M.  lo  comte  de  Boigne  n'a  pas  pieté  ser- 
ment. Kst-11  présent  ? 

Phtsieurt  membres.  Non  ! 

n.  le  Préaident.  L'admission  do  M.  le 
comte  de  Boigne  est  ajournée  jusqu'à  presta- 
tion du  serment. 

1H.  le  rapporteur,  continuant.  Voici  lo 
résultat  des  opérations  de  la  2*  circonscription 
électorale  de  la  Savoie  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits.  ...  33,437 

Dont  le  quart  est  do   8,300 

Votants   22.002 


21,829 


208, 


Moitié  plus  un  du  nombre  des  vo- 
tants  11,002 

M.  Palluel  a  obteuu   20,237 

M.  Grange   1,092 

Bulletins  nuls  et  voix  perdues  ....  73 

M.  I'alluel  ayant  obtenu  la  majorité  ab- 
solue des  voix  et  un  nombre  de  suffrages  su- 
périeur au  quart  d<  g  électeurs  inscrits,  réunit 
ainsi  les  conditions  exigées  par  le  décret  do 
2  février  )8i>2. 

Aucune  réclamation  n'ayant  été  faite  con- 
tre l'élection  de  M.  Pallue!  qui,  commo  an- 
cien député,  a  déjà  justitlé  des  conditions 
d'âge  et  do  nationalité,  votre  8*  bureau  me 
charge  do  vous  proposer  son  admission. 

(Les  conclusions  Uu  rapport  sont  adoptées.) 

M.  le  Préaident.  M.  Pallucl  ayant  prêté 

serment,  |e  lo  déclare  admis. 

La  parole  est  à  M.  Pagézy  pour  le  rapport 
des  élections  de  la  Haute-Savoie. 

M.  Pngécy,  rapporteur  du  8e  bureau.  Hauto- 
Savoie.  —  1"  circonscription  : 

Nombre  d'électeurs  inscrits   36,004 

Nombre  do  votants   21,501  ^ 

Procès-verbaux  non  soumis  i 
à  la  commission  :  f 

Commune  de  Saint-André, 
canton  de  Bumilly  ....    34 1 

Communo  de  'Mas- 
singv,  canton  do  Ru- 
mllly   178 1 

Commune  de  Syon, 
canton  de  Bumilly   39; 

Nombre  des  suffrages  ex- 
primés   

Trois  communes  ci-dessus. 

M.  Pissard  (Hippolyle),  né  lo  3  juin  1815, 
a  obtenu,  d'après  la  recensement  des  votes  de 
la  1"  circonscription  par  la  . 
commission   21,229  21,497 

Votes  des  trois  communes.  208) 

Trente  bulletins  nuls  non  annexés  anx  pro- 
eès-verbaux  de  diverses  communes;  erreur  de 
chiffres  à  Bumilly;  lcttic  explicative  du 
maire. 

M.  Pissard  ayant  obtenu,  conformément 
aux  prescriptions  do  l'article  0  du  décret  or- 
ganique du  2  février  1852  :  1°  la  majorité  ab- 
solue des  suffrage*  exprimés,  2°  un  nombre 
de  voix  supérieur  au  quart  de  celui  des  élec- 
teurs inscrits,  a  été  régulièrement  nommé 
membre  du  Corps  législatif. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

SI.  le  Président.  M.  Pissard  a  prêté 
serment  à  la  séance  impériale  ;  je  le  déclare 
admis. 

n.  le  rapporteur.  Haute-Savoie,  2*  cir- 
conscription. 

Nombre  d'électeurs  inscrits   34,527 

—  des  votants   23,990 

—  des  suffrages  exprimés. .  23,958 
M.  Bartholoni  (Anatole),  membre 

du  conseil  général  do  la  Haute-Sa- 
voie, maire  de  Sciez,  né  lo  22  août 
1X22,  a  obtenu   !7,l58suf. 


21,284] 
268) 


21,552 
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4  bulletins  nuls  non  annexés  aux  procès- 
verbaux. 

2  bulletins  annulés  nu  nom  do  M.  Quc- 
tand  paraissant  à  In  commission  régulière- 
ment acquis  a  ce  candidat. 

1  vote  donné  h  M.  Uartholonl  parun  citoven 
qui  a  voté  sans  être  inscrit. 

157  suffrages,  à  Seytroux,  A  M.  Adolphe  Uar- 
tholoni  au  lieu  d'Anatole;  la  commission  re- 
garde c<-Ia  comme  l*i  rieur  du  sec  roi  ai  ni  du  bu- 
reau, attendu  que  le3  bulletins  étaient  impri- 
mes au  nom  de  M.  Anatole  Uartholonl. 

Mais  en  admettant  mémo  qu'il  fallût  ve- 
tranclu-r  loife  ces  suffrages,  le  résultat  >eiait 
toujours  le  même,  et  l'élection  du  M.  Anatole 
Uartholonl,  étant  faite  avec  un  nombre  de  suf- 
frages représentant  beaucoup  plus  delà  majo- 
rité des  suffrages  exprimés  et  du  quart  des 
électeurs  inscrits,  doit  être  validée. 

(Les  conclusions  sont  adoptées  et  l'admis- 
sion de  M.  Uartholonl  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Département  de  la 
Seine. 

WI.  le  marquis  «le  Talhonét,  l'un  <ks 
rapporteurs  du  8'  bureau.  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  lo  résultat  des  opérations 
électorales  dans  les  2e,  3%  <>•  et  .s  circonscrip- 


n.  le  Président.  Mais  la  1"  d'abord. 

M.  le  marquis  de  Tnlhonët.  Lo  rap- 
porteur des  élections  de  la  1"  et  île  la  0*  cir- 
conscriptions est  M.  Geoffroy  do  Villeneuve.  11 
a  été  appelé  à  Reims  par  un  deuil,  et  il  n 'as- 
siste pas  à  la  séance. 


M.  Emile  Ollivier.  Mais  l'absence  de 
M.  Geoffroy  do  Villeneuve  n'est  p  is  une  rai- 
son pour  ajourner  une  élection  non  con- 
testée. 

H.  Glals-Bizoln.  S'il  n'y  a  pas  de  pro- 
testation, il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ajourner  ainsi  une  admission. 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  que  donner 
la  parole  aux  rapporteurs  qui  sont  prêts. 
M.  do  Talhouét  a  la  parole. 

M.  le  mnrqnis  de  TalhoiiPt,  npr.or- 
tenr.  Messieurs,  au  nom  du  h*  bureau,  j'ai 
l'honneur  de  \ous  soumettre  le  résultat  des 
opérations  électorales  dans  la  t"  circonscription 
du  département  do  la  .Seine. 

Dans  la  deuxième  circonscription,  le  nom- 
bre des  électeurs  inscrits  était  de  32,063 
\jb  nombre  des  votants  a  été  do  21,812 

M.  Tbiers  a  obtenu   41,112  voix 

M.  Devinck     9,N45 

Voix  perdues   401 

D'après  ces  chiffres,  M.  Thlers  a  obtenu  un 
nombre  de  voix  supérieur,  soit  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  soit  au  quart 
des  électeurs  Inscrits.  Il  a  l'ait  partie  de  précé- 
dentes assemblées;  il  n'avait  donc  pas  à  justi- 
fier de  son  âge  et  do  sa  nationalité. 

Votre  8'  bureau  vous  propose  de  valider  l'é- 
lection de  M.  Tbiers  pour  la  seconde  circon- 
scription de  la  Seine. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 


M.  Tbiers  prête  serment;  son  admission  est 

prononcée. 

!H.  le  rapporteur.  Dans  la  3*  circon- 
scription, le  nombre  des  électeurs  inscriU 

était  de   40,040 

Lo  nombre  des  votants  a  été  de  29,088 

M.  Kmilo  Ollivier  a  obtenu. .    I«, 1 51  voix 

M.  Varin   U>,0!)5 

M.  Dupont   108 

M.  ïîei'tron.. . . • . ■   0 

Voix  perdues   008 

M.  OMlvler  a  obtenu  un  nombre  de  voix 
supérieur,  soit  a  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages exprimés,  soit  au  quart  des  électeurs 
inscrits,  il  a  fait  partie  de  précédentes  assem- 
blées; il  n'avait  donc  pas  à  justifier  do  son 
Age  et  de  sa  nationalité. 

Votre  «•  bureau  vous  propose  de  valider  l'é- 
lection de  M.  Kmilo  Ollivier  pour  la  3«  circon- 
scription du  département  de  la  Seine. 

,Les  conclusions  sont  adoptées). 

M.  1 '.mile  Ollivier  prêt,  'serment  et  est  admis. 

m.  le  duc  de  Tarente,  uu/re  rapporteur 
du  8*  dur  eau.  —  Au  nom  du  Sr  burcau,  j'ai 
l'honneur  de  rendre  compte  au  Corps  légis- 
latif du  résultai  des  opérations  électorale* 
dans  les  4»  et  :.°  circonscriptions  du  départe- 
ment de  la  Seine. 

Unis  la  4«  circonscription,  lo  nombre  des 
électeurs  Inscrits  est  do   30,742 

Celui  des  votants  de   23,870 

Le  nombre  des  bulletins  comptés  a 

été  de   23,592 

Celui  des  bulletins  annulés  do   278 

M.  Ernest  Picard  a  obtenu.  17,044  voix. 

M.  le  général  Pcrrot   0,530 

M.  Uertron   19 


Le  nombre  de  voix  obtenues  par  M.  Ei 
Picard  est  donc  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs Inscrit?,  et  à  la  moitié  plus  un  des  suf- 
frages exprimés. 

M.  Picard  remplit  les  conditions  d'âge  et  de 
nationalité  voulues  par  la  loi,  ot  sen  élection 
n'ayant  donné  lieu  a  aucune  observation,  lo 
.s"  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer  de  va- 
lider l'élection  de  M.  Ernest  Picard  dans  la 
4'  circonscription  du  département  de  la 
Seine. 

(Les  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  Ernest  Picard  prête  serment  et  est 
admis. 

M.  le  duc  de  Tarente,  rapporteur.  Dans 

la  o*  circonscription,  lo  nombre  des  électeurs 

inscrits  était  de   37,229 

Celui  des  votants  do   27,288 

I/o  nombre  des  suffrages  comptés  a 

été  de   20,804 

Celui  des  bulletins  annulés  de   424 

M.  Jules  Favro  a  obtenu.. ..  18,744  voix. 
M.  Frédéric  Lévy   8,094 

Et  20  suffrages  se  sont  répartis  sur  divers 
candidats. 

Le  nombre  do  voix  obtenues  par  M.  Jules 
Favro  est  donc  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits  et  a  la  moitié  plus  uu  des  suf- 
frages exprimés. 

M.  Jules  Favro  remplit  les  conditions  d'âge 
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et  do  nationalité  voulues  par  la  loi,  et  son 
élection  n'ayant  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation le  8*  bureau  a  l'honneur  do  vous  pro- 
poser de  valider  l'élection  de  M.  Jules  Favre 
dans  la  5*  circonscription  du  département  de 
la  Seine. 

Ml.  le  Président.  Les  conclusions  du 
rapport  sont  adoptées  :  l'honorable  M.  Jules 
Favre  n'ayant  pas  encore  prêté  serment  et  se 
trouvant  en  congé,  sou  admission  est  ajournée. 

M.  le  marquis  de  Talliouët,  rap- 
porteur. Dans  la  0e  circonscription,  aucun  can- 
didat n'a  obtenu  la  majorité  îihsolue  au  pre- 
mier tour  de  scrutin.  H  a  été  procédé  à  un  se- 
cond tour,  duquel  11  résulte  que,  sur  40,913 
électeurs  inscrits,  le  nombre  dos  votants  a  été 
de  29,220. 

M.  Guéroult  a  obtenu   17,492  voix. 

M.  Fouché-Lepellctier   1 1 ,018 

M.  Cochin   81 

Voir  perdues  ,   Si 8 

M.  Guéroult  a  donc  réuni  la  majorité,  et  11 
a  justifié  des  conditions  d'Age  et  de  nationalité 
exigées  par  l'article  20  du  décret  organique  du 
2  février  1852. 

Votre  8'  bureau  vous  propose  do  valider 
l'élection  de  M.  Guéroult  pour  la  6*  circon- 
scription du  département  de  la  Seine. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées,  et  M.  Gué- 
roult, ayant  prêté  serment  a  la  6éanco  Impé- 
riale, est  admis.) 

M.  le  dnc  de  Tarente  ,*  rapporteur. 
Dans  la  7*  circonscription,  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  était  de   30,442 

Celui  des  votants  de   28, 1  eo 

Lo  nombre  des  suffrages  comptés  a  été 

de   27,571 

Celui  des  bulletins  annulés,  de  595 

M.  Darlmon  a  obtenu   18,195  voix. 

M.  Constant  Say   8,600 

M.  Cantagrel   533 

M.  Doré   108 

M.  Grégoire   57 

M.  llertron   13 

M.  Darimon  a  donc  obtenu  un  nombre  de 
voix  supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits, 
et  à  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés. 

11  remplit  les  conditions  d'âgo  et  de  natio- 
nalité voulues  par  la  loi,  et  son  élection 
n'ayant  donné  lieu  à  aucune  espèce  d'obser- 
vations, le  8«  bureau  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  valider  l'élection  de  M.  Darimon 
dans  la  7"  circonscription  du  département  de 


M.  le  Président.  Les  conclusions  du  bu- 
reau sont  adoptées. 

M.  Darimon  ayant  prêté  serment,  Je  le  dé- 
clare admis. 

!H.  le  marquis  de  Talhonët,  rappor- 
teur. Dans  la  8«  circonscription,  le  nombre 
des  électeurs  inscrits  était  de   40,075 

Le  nombre  des  votants  a  été  de   28,685 

M.  Julos  Simon  a  obtenu   17,809 

voix. 

M.  Kœnigswarter   9,906 

M.  de  Milly   561 

M.  MatbJas   5 

M.  Bertron   4 

M.  l'asquet 
Voix 


Il  n'y  a  pas  d'opposl- 


M.  Jules  Simon  a  obtenu  un  nombre  de 
voix  supérieur,  soit  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés,  soit  au  quart  des  électeurs 
inscrits.  Il  a  fait  partie  de  1  Assemblée  consti- 
tuante; il  n'avait  donc  pas  à  justifier  de  son 
âge  et  do  sa  nationalité. 

Votro  S'  bureau  vous  propose  de  valider 
l'élection  de  M.  Jules  Simon  pour  la  8*  cir- 
conscription du  département  de  la  Seine. 

M.  le 

tion? 

Les  conclusions  sont  adoptées. 
(M.  Jules  Simon  prête  serment,  et  son  ad- 
mission est  prononcée.) 

1H.  le  Président.  Le  rapport  sur  la  neu- 
viemo  circonscription  do  la  Seine  n'étant  pas 
prêt,  nous  passons  aux  élections  de  la  Seine- 
Inférieure,  l"  circonscription. 

M.  ttegrls,  rapporttur.  Ajourné. 

n.  le  Président.  2*  circonscription. 

m.  le  rapporteur.  Egalement  ajourné. 

M.  le  Président.  3*  circonscription.  Je 
donne  la  parolo  &  M.  de  Soubeyran. 

Bf.  de  Moubeyran,  rapporteur.  Messieurs, 
dans  la  3°  circonscription  électorale  du  dépar- 
temeut  de  la  Seine-Inférioure,  des  opérations 
de  laquelle  je  suis  chargé  de  vous  rendre 
compte,  les  électeurs  Inscrits  étalent  au  nom- 
bre de   34,580 

Le  nombre  des  électeurs  vo- 
tants était  de   20,777 

et  celui  des  suffrages  exprimés 

f«t  de   26,508 

M.  Corneille  a  obtenu   19,839  voix. 

M.  Estancelin   4,057 

M.  G  uesdon  du  Lesmont   1,709 

Voix  perdues   209 

M.  Corneille  a  réuni  par  conséquent  un 
nombre  de  suffrages  excédant  lo  quart  des  In- 
scrits et  la  moitié  des  votants. 

Une  seule  protestation  figure  dans  le  dos- 
sier de  cette  élection.  Les  motifs  sur  lesquels 
elle  repose  n'ont  pas  paru  Bufflsan's  à  votro 
commission  pour  être  pris  en  considération, 
et  elle  vous  propose  à  l'unanimité  do  valider 
l'élection  de  M.  Corneille,  qui,  ayant  déjà  fait 
partie  du  Corps  législatif,  n'a  pas  eu  besoin 
de  justifier  do  son  âge  et  de  sa  nationalité. 

M.  le  Président.  Les  conclusions  du  bu- 
reau sont  adoptées. 

M.  Corneille  ayant  prêté  serment,  Je  le  dé- 
clare admis. 

M.  de  Soubeyran,  rapporteur.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer,  au  nom  do  votre 
8*  bureau,  le  rapport  sur  l'élection  dans  la 
4*  circonscription  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  • 
Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est  de  33,209 


Le  nombre  des  volants  est 


25,545 


Le  nombre  des  suffrages  exprimés 

est  do   25,352 

M.  Lédler  a  obtenu  17,701  voix. 
M.  Larible,  7,637  voix. 
Voix  perdues,  193. 

Le  chiffre  obtenu  par  M.  Lédler  est  supé- 
rieur au  quart  des  électeurs  inscrits  et  à  la 
moitié  dos  électeurs  votants. 
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Aucune  protestation  n'ayant  été  formuléo, 
et  les  opérations  ayant  été  reconnues  réguliè- 
res, votre  8*  bureau  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'admission  de  M.  Lédier. 

M.  Lédier  a  déjà  fait  partie  du  Corps  légis- 
latif et  a  justifié  déjà  do  son  âge  et  de  sa  na- 
tionalité. 

W.  le  Président.  Les  conclusions  du  bu- 
reau sont  adoptées. 

M.  Lédier  a  prêté  serment,  jo  lo  déclare 
admis. 

5*  circonscription. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  do  la  Tour. 

M.  le  comte  de  In  Teur.  Dans  la  5'  cir- 
conscription do  la  Seine- Inférieure,  le  nom- 
bre des  électeurs  inscrits  était  do  35,005. 

Sur  23,107  votants  et  10/M)S  suffrages  expri- 
més, M.  Barbet  a  obtenu  19,862  voix. 

Aucune  protestation  sérieuse  n'existe  au 
dossier  ;  M.  Barbet  ayant  justifié  des  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité,  le8«  bureau  pro- 
pose son  admission. 

M.  le  Président.  Ixjs  conclusions  du 
bureau  sont  adoptées. 

M.  Barbet  a  prêté  serment,  jo  le  déclare 
admis. 

M.  le  comte  de  La  Tour,  rapporteur. 
0*  circonscription  du  département  do  la 
Seine-Inférieure  : 

Au  premier  tour  de  scrutin,  sur  34,40  3  élec- 
teurs inscrits,  et  2fi,0iS  votants,  les  suffrages 
se  sont  ainsi  répartis  : 

M.  Ancel,  1 2,»08  voix;  M.  Mazelinc,  7,206, 
et  M.  Kmile  Ollivier,  5,9*0. 

Aucun  des  candidats  n'ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue,  on  a  procédé  à  un  second  tour 
de  gerutin,  dans  lequel,  sur  24, lus  votants, 
et  23,019  suffrages  exprimés,  M.  Ancel  a  ob- 
tenu tï,928  voix. 

Aucuno  protestation  n'existe  au  dossier. 

M.  Ancel,  ancien  député,  justifie  de  son 
Age  et  de  sa  nationalité; 

Le  8«  bureau  propose  à  la  Chambre  de  va- 
lider son  élection. 

m.  le  Président.  Los  conclusions  du 
rapport  sont  adoptées. 
M.  Ancel  ayant  prêté  serment,  je  le  déclare 


La  parole  est  a  M.  Palluel,  pour  la  lecture 
du  rapport  sur  la  i"  circonscription  de  Seine- 
et-Marne. 

il.  Pnlluel.  L'élection  est  ajournée. 
M.  le  PréNldent.  Et  la  2»? 

ni.  Pallncl.  L'élection  est  également 
ajournée. 

M.  le  Président.  L'élection  n'est  pas 
contestée  dans  la  3*  circonscription.  M.  Pal- 
luel, rapporteur,  a  la  parole. 

SI.  Pallael.  Sclnc-et-Murne,  3'  circon- 
scription : 

Electeurs  Inscrits   31,413 

Votants   26,776 

M.  Josseau  a  obtenu   1 4,431  sufirages. 

M.  de  Lasteyrie  a  obtenu.  «2,285  suffrages. 
Voix  perdues   i 

M.  Josseau,  ancien  député,  ayant  obtenu  la 


majorité  absolue  des  votes  exprimes  et  plus 
du  quart  des  électeurs  inscrits,  et  réunissant 
d  ailleurs  les  conditions  exigées  par  la  loi.  le 
8-  bureau  vous  propose  l'admission  de  M.  Jos- 
seau. 

Aucuno  protestation  n'a  été  présentée  con- 
tre cette  élection. 

Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 

M.  le  Président.  M.  Josseau  a  prêté  ser- 
ment à  la  séance  impériale.  Jo  le  déclare 
admL-, 

Seine-et-Oisc,  l"  circonscription. 

M.  Sénéca.  L'élection  est  ajournée. 

1U.  le  Président.  2*  circonscription. 

W.  Sénéca,  rapporteur.  Le  8«  bureau  a  vé- 
riDé  1>>s  opérations  électorales  de  la  2*  circon- 
scription du  département  de  Seine-et-Oisc  nui 
a  élu  député  M.  Darblay  jeuno. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits 

était  de   30,395 

I.e  nombre  des  votants  de   30,206 

Il  y  a  eu  30  bulletins  nuls. 

M.  Darblay  a  obtenu   21 ,307 

Le  surplus  a  été  réparti  entre  divers  can- 
didats. 

M.  Darblay  a  ainsi  obtenu  plus  de  la  moitié 
des  suffrages  exprimés  formant  plus  du  quart 
du  nombre  des  électeurs  inscrits. 

Il  avait  satisfait  dans  le  délai  légal  aux  dis- 
positions du  sénattis-consulto  do  février  1858. 

M.  Darblay  ayant  fait  partie  de  la  dernière 
législature  n'a  pas  à  justifier  de  son  âge  et  de 
sa  nationalité. 

Aucune  protestation  n'a  été  produite,  soit 
contre  la  régularité,  soit  contre  la  sincérité 
des  opérations  électorales. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
m  nom  du  8-  bureau,  l'admission  do  M.  Dar- 
blay. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Darblay  a  prêté 
serment,  je  le  déclare  admis. 
La  3'  circonscription  est  ajournée. 

M.  Talllerer,  rapporteur.  Seine-et-Oisc.  — 
4*  circonscription  : 

i'  Electeurs  inscrits...  27,304 

Votants   23,250 

M.  Mchard   13,527 

M.  Mellinet   9,570 

M.  Terray  de  Vindé   i,u* 

M.  Korilller   72 

M.  Bertron   4 

Voix  nulles   778 

M.  Richard  a  obtenu  plus  de  la  moitié  des 
suffrages  exprimés,  plus  du  quart  des  élec- 
teurs inscrits.  Il  a  trente  et  un  ans,  il  est 
Français  ;  il  n'y  a  pas  de  protestation. 

Au  nom  du  8*  bureau,  je  proposo  son  ad- 
mission. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Préaident.  M.  Richard  a  prêté  ser- 
ment, jo  le  déclare  admis. 
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Wt.  Lédler,  rapf entai'  de  ht  1"  cirtonsmp- 
tim.  —  Messieurs,  j'ai  l'Iionncur  do  vous  ren- 
dre compte,  au  nom  du  8*  bureau,  du  résultat 
des  opérations  électorales  de  la  t,c  clrcomcrip- 
tion  du  département  dis  Deux-Sèvres. 
Le  nombre  des  électeurs  inscrits 

était  de   39,805 

Celui  des  votants  a  été  de   24,840 

Majorité  absolue   12,425 

M.  Ferdinand  David  a 

oblonu   ai,  170  suffrages. 

VoiX  perdues   I  2  t 

Bulletins  auuulés   Hîi) 

Il  n'y  a  pas  eu  de  protestation.  Une  seule 
Irrégularité  a  été  constatée.  Dans  dix  commu- 
nes, lo  bureau  ne  s'est  pas  conformé  aux  dis- 
positions do  l'ai  t.  27  du  décrut  réglementaire 
du  2  février  1852,  qui-  l'obligeait  à  s'adjoindre 
des  assesseurs,  le  nombre  des  votants  étant  de 
plus  de  300. 

Cette  irrégularité  est  sans  doute  regrettable, 
mais  elle  ne  peut  Infirmer  lo  résultat  de  l'é- 
lection, et  le  bureau  n'a  pas  cru  devoir  s'y 
arrêter. 

M.  Ferdinand  David  a  déjà  fait  partie  des 
assemblées  législatives  et  justifié  des  conditions 
d'àgo  et  de  nationalité.  Il  a  obtenu  beaucoup 
nlus  que  la  majorité  des  votes  exprimés  et  que 
le  quart  des  électeurs  inscrits.  Votre  8*  bureau 
a  llionneur  de  vous  proposer  à  l'unanimité 
de  valider  sou  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Ferdinand  David  a 
prêté  serment,  je  le  déclare  admis. 

2«  circonscription  (ajourné). 

3'  circonscription  (ajourné). 

Département  de  la  Somme,  i"  circonscrip- 
tion. 

M.  de  Pari  en ,  rupp.rtcitr  du  S"  bureau. 
Messieurs,  votre  8'  bureau  a  vérifié  avec  une 
scrupuleuse  attention  les  opérations  électora- 
les du  département  d<i  la  Somme.  Ce  départe- 
ment renferme  cinq  circonscriptions. 

D.ius  la  première,  sur  42,117  électeurs  ins- 
crits, a:»,57S  électeurs  seulement  ont  pris  pai  t 
nu  vote. 

M.  Cosserat  a  obtenu  24,921  suffrages;  il 
réunit  d'ailleurs  foutes  les  conditions  légales 
de  majorité,  do  nationalité  ou  d'Age.  Votre  8' 
bureau,  en  conséquence,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'admission  de  M.  Cosserat. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Cosserat  a  prêté 
serment,  je  le  déclare  admis. 

H.  de  Parlen,  rapporteur.  Dans  la  2*  cir- 
conscription de  ce  même  déparlement,  2!t,420 
électeurs  étaient  inscrits;  23,171  électeurs  ont 
pris  part  au  scrutin. 

M.  Sénéca  a  obtenu  16,799  suffrage?.  Du  rap- 
prochement do  ces  divers  chiffres,  11  résullo 
que  M.  Senéca  réunit  toutes  les  conditions  de 
majorité  exigées  par  la  loi  ;  il  justifie  pareille- 
ment des  conditions  d  flpccl  de  nationalité.  Le 
8*  bureau  vous  propose  donc  son  admission. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Sénéca  a  prêté 
serment,  je  le  déclare  admis. 


M.  de  Pnrien,  rapporteur.  Dans  la  3e  cir- 
conscription ,  sur  31,120  électeurs  inscrits, 
2i,9fii  électeurs  ont  voté.  M.  le  docteur  Con- 
neau  a  obtenu  sur  ce  dernier  chiffre  de  votes 
exprimés  20,355  suffrages.  J'ai  donc  l'honneur, 
au  nom  de  votre  8B  bureau,  de  vous  proposer 
son  admission. 

(Les  couclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Conneau  a  prêté 
serment,  Je  le  déclare  admis. 

11.  de  Pnrien,  rapporteur.  Dans  la  4e  cir- 
conscription, sur  28,454  électeurs  inscrits, 
23, électeurs  ont  seulement  pris  part  au 
scrutin.  Sur  ce  nombre,  M.  de  Morgan  a  ob- 
tenu (9,714  suffrages.  Il  réunit  dès  lors  toutes 
les  conditions  de  majorité  légale;  II  justltlo 
aussi  de  sa  nationalité  et  de  son  âge.  Votre 
8°  bureau  vous  proposo  donc  sou  admission. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
M.  de  Morgan  prêle  serment.) 

M.  le  Président.  Je  déclare  M.  de  Mor- 
gan admis. 

M.  de  Parlen,  rapporteur.  Dans  la  5e  cir- 
conscription do  ce  département,  sur  28,560 
électeurs  inscrits  sur  les  listes,  23,(120  électeurs 
ont  pris  part  au  scrutin.  M.  Grossier  a  obtenu 
19,228  suffrages;  il  justifie  de  sa  nationalité 
et  de  son  Age.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous 
proposer,  au  nom  du  8e  bureau,  l'admission 
de  M.  Gressier. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

m.  le  Président.  M.  Grossier  a  prêté 
serment,  je  le  déclare  admis. 

1H.  de  Parlen,  rapporteur.  Deux  protes- 
tations étaient  jointes  aux  pièces  ;  elles  s'ap- 
pliquaient aux  élections  de  deux  des  circons- 
j  crlptions  de  la  Somme. 

Mais  la  commission  a  laquelle  avait  été  ren- 
voyé le  premier  examen  des  opérations  de  co 
département,  elle  s«  bureau  après  elle,  ayant 
jugé  que  ces  protestations  n'avalent  pu  exer- 
cer une  Influence  appréciable  sur  les  élections 
qu'elles  attaquaient,  elles  n'ont  pu  apporter  la 
moindre  modification  aux  conclusions  du 
8e  bureau. 

M.  Sallnndronze  de  Lamornalx , 

rapporteur  du  9«  turemi.  Messieurs,  je  viens  au 
nom  de  votre  9°  bureau  vous  rendre  compte  des 
opérations  électorales  do  la  3"  circonscription 
du  département  du  Tarn. 

Toutes  les  opérations  relatives  à  ootto  élec- 
tion ont  été  reconnues  régulières. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits 

était  de   33,709 

Celui  dos  électeurs  ayant  pris  part 

au  vote  de   22,087 

M.  Daguilhou-Pujol,  prési- 
dent de  chambre  honoraire 
à  la  cour  impériale  de  Tou- 
louse, a  obtenu   17,216  suffrages. 

M.  Daguilbon-Lasselve   4,687 

Voix  perdues,  bull.  blancs. . .  18* 

Total  égal   22,087 

M.  D  guilhon-Pujol  a  obtenu  plus  du  quart 
des  suffrages  des  électeurs  inscrits  et  plus  de 
la  moitié  des  suffrages  exprimés  ;  11  remplit 
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toutes  les  conditions  d'Age  et  de  nationalité. 
Votre  9*  bureau  vous  proposo  donc  de  valider 
l'élection  de  M.  Dagulllon-Pujol,  député  de  la 
3'  circonscription  du  département  du  Tarn. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
M.  Daguilhon-Pujol,  qui  a  prêté  serment  à  la 
séance  impériale,  est  admis.) 

H.  Noubel,  rapporteur  du  9»  bureau.  La 
1"  circonscription  de  Tarn-et-Oaronne  compte 
39,753  électeurs  inscrits;  11  y  a  eu  20,280  vo- 
tants. 

M.  Janvier  de  la  Motte  a  obtenu  20  951  suf- 
frages, nombre  supérieur  à  la  moitié  des  vo- 
tants et  au  quart  de*  électeurs  Inscrits. 

Aucune  protestation  n'a  été  produite  contre 
les  opérations  électorales,  dont  votre  bureau  a 
reconnu  la  parfaite  régularité. 

M.  Janvier  a  fait  partie  des  précédentes  as- 
semblées; 11  a,  par  conséquent,  justitié  de  son 
âge  et  de  sa  nationalité  :  le  bureau  propose  son 
admission. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.  M.  le  comte  Janvier  de  la 
Motte  est  admis.) 

M.  Nonbel,  continuant.  Dans  la  2*  circon- 
scription, le  nombre  des  électeurs  Inscrits  était 
de  35,115;  11  y  a  eu  26.427  votants. 

M.  Belmontet  a  obtenu  23,048  suffrages, 
nombre  supérieur  a  la  moitié  des  votants  et 
au  quart  des  inscrits. 

Les  opérations  étant  parfaitement  régulières 
et  M.  Delmontet  ayant  déjà  fait  partie  de  vos 
précédentes  assemblées  et  justifié,  par  suite, 
de  son  âge  et  de  sa  nationalité,  le  bureau  pro- 
pose son  admission. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.  M.  Belmon- 
tet, qui  a  prêté  serment  à  la  séance  impériale, 
est  admis.) 

M.  Aneel,  rapporteur  du  9'  bureau.  Messieurs, 
les  opérations  électorales  do  la  1"  circonscrip- 
tion électorale  du  département  du  Var  ont 
paru  régulières  à  votre  9»  bureau,  l'no  seule 
réclamation  existe  au  dossier.  Elle  émane  d'un 
certain  nombre  d'électeurs  de  la  commune  de 
Collobrières.  Ces  électeurs  se  plaignent  :  1e  que 
les  gendarmes  de  Collobrièrcs  aient  été  admis 
a  voter:  2*  qu'il  ne  leur  ait  pas  été  permis  de 
placer  les  bulletins  de  leur  candidat  sur  la 
même  table  que  celle  où  se  trouvaient  les  bul- 
letins du  candidat  du  gouvernement.  Votre 
bureau  a  pensé  que  la  première  plainte  n'était 
pas  fondée,  puisque  la  loi  ne  refuse  pas  aux 
gendarmes  le  droit  d'étte  électeurs.  Quant  à  la 
seconde  réclamation,  elle  dénonce  en  effet  une 
irrégularité,  les  bulletins  des  divers  candidats 
devant  être  placés  sur  la  même  table.  Mais  en 
présence  de  la  majorité  obtenue  par  M.  Les- 
cuycr-d'AttalnYllle,  cette  irrégularité  ne  peut 
pas  être  considérée  comme  ayant  exercé  une 
Influence  sérieuse  sur  l'ensemble  de  l'élection. 

Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  était 

do   36,831 

Celui  des  sulft-agos  exprimés  a  été 

do   25,992 

M.  Ijescuyer  d'Attalnville  a  obtenu  18,341 

M.  Emile  Ollivlcr. .    5,049 

M.  Emmanuel  Poulie   1,937 

M.  Lescuyer  d'Attalnville  a  ainsi  réuni  un 
nombre  de  voix  supérieur  a  la  majorité  abso- 


lue et  au  quart  des  électeurs  inscrits.  11  faisait 
partie  de  li  dernière  Cbambre,  et  11  se  trouve 
ainsi  dispensé  de  justifier  de  son  Age  et  de  sa 
nationalité.  Nous  avons  l'honneur  do  vous 
proposer  son  admission  comme  député  pour  la 
1'"  circonscription  du  Var. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.  M.  Lescuver  d'Attainville 
qui  a  prêté  serment,  est  admis.) 

Ht.  le  due  d'AIbnféra,  rapporteur  du  9* 
bureau.  Dans  la  1"  circonscription  du  départe- 
ment do  Vauclusc,  le  nombre  des  électeurs  in- 
scrits est  de   33,990 

Le  nombre  des  votants  a  été  de. . . .  20.953 

M.  Pamard;a  obtonu   1«,225 

suffrages. 

M.  Thourcl   9,000 

Quatre  protestations  signées  d'un  certain 
nombre  d'électeurs  ont  été  déposées. 

Après  les  avoir  examinées,  votre  9*  bureau 
ne  les  a  pas  prises  en  considération. 

Un  électeur  de  la  commune  de  Mormoi- 
ron  prétend  que  quelques  bulletins  ont  été 
apportés  jusque  près  do  l'urne  sans  être  ployés, 
que  lo  commandant  de  la  gendarmerie  a  passe 
une  heure  chaquo  jour  dans  la  salle  du  vote, 
et  que  dans  cette  sallo  H  se  trouvait  sur  une 
table  des  bulletins  au  nom  du  candidat  du 
Gouvernement. 

L'ensemble  de  ces  faits  ne  nous  parait  pas 
présentor  un  caractère  suffisant  pour  proposer 
l'annulation  d'une  élection;  et  d'ailleurs  si, 
dans  les  trois  communes  qui  envoient  des 
protestations,  on  enlevait  à  M.  Pamard  toutes 
les  voix  qu'il  a  obtenues,  et  si  on  les  donnait  a 
son  concurrent,  il  en  résulterait  un  déplace- 
ment de  4,024  voix  qui  no  ferait  que  diminuer 
la  majorité  de  M.  Pamard,  qui  a  été  de  7,219 
voix. 

M.  Pamard  faisant  partie  de  la  dernière  lé- 
gislature n'a  pas  à  justifier  de  son  âge  ni  de  sa 
qualité  de  Français. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  l'ad- 
mission de  M.  Pamard  comme  député  de  la 
V*  circonscription  du  département  do  Vau- 
clusc. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées  ) 

M.  le  PréMldent.  M.  Pamard  a  prêté 
serment.  Jo  le  déclare  admis. 

m.  de  Roinenf,  rapporter  du  9«  bureau. 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  la  Chambre 
du  résultat  des  opérations  électorales  do  la 
première  circonscription  du  département  de  la 
Vendée. 

Le  nombre  des  électeurs 

inscrits  était  de  37,100 

Le  nombre  des  votants  a 

été  de   19,495 

M.  le  marquis  de  Sainte- 
Hermine  a  obtenu          19,180  suffrages. 

11  a  réuni,  par  conséquent,  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  et  un  nombre 
supérieur  au  quart  de  celui  des  électeurs  in- 
scrits. 

Il  a  rempli  dans  le  délai  voulu  la  prescrip- 
tion de  l'art.  1"  du  sénatus-consulto  du  17  fé- 
vrier 1858,  relatif  au  sonnent. 
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Il  a  justifié  de  son  âge  et  do  sa  nationalité  ; 
11  faisait  d'ailleurs  partie  des  doux  précédentes 
assemblées. 

Aucune  protestation  n'a  été  faite  contre  son 
élection.  Le  9*  bureau  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  l'admission  de  M.  le  marquis  de 
Saiute-Hermlno. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.  —  M.  de 
Sainte-Hermine,  ayant  prêté  serment,  est  ad- 
mis.) 

■.de  Romeuf,  continuant.  Dans  la  deuxiè- 
me circonscription  du  département  do  la 
Vendée,  le  nombre  des  élocteurs  Inscrits  était 

do   35,772 

Le  nombre  des  votants  a 

été  de   20,574 

M.Alfred  Le  Roux  a  obtenu  19,491  suffrages. 

Il  a  réuni,  par  conséquent,  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  exprimes,  et  un  nombre  su- 
périeur au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits. 

Il  a  rempli  dans  le  délai  voulu  la  prescrip- 
tion de  l'art,  l"  du  sénatus-consulte  du  17  fé- 
vrier 1858,  relatif  au  serment. 

Il  a  justifié  de  son  Age  et  de  sa  nationalité. 
Il  faisait  d'ailleurs  partie  des  deux  précédontes 
assemblées. 

Aucune  protestation  n'a  été  faite  contre  son 
élection.  Le  9*  bureau  a  donc  l'honneur  de 
vous  proposer  l'admission  de  M.  Alfred  Le 
Roux. 

(L'élection  de  M.  Alfred  Lo  Roux  est  validée.) 

SI.  le  Préaident.  M.  Alfred  Le  Roux 
ayant  prêté  serment  à  la  séance  impériale,  jo 
le  déclare  admis. 

il.  de  Rome  al*,  continuant.  Dans  la 
troisième  circonscription  du  département  de 
la  Vendée,  le  nombre  des  électeurs  incrits 

était  de   36,713 

Le  nombre  des  votants  a 

été  de  20,827 

M.  Olivier  de  la  Poeze  a 

obtenu   20,199  suffrages. 

Il  a  réuni,  par  conséquent,  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  exprimés,  et  un  nombre  égal 
au  quart  de  celui  des  élocteurs  inscrits. 

D  a  rempli  dans  le  délai  voulu  la  prescrip- 
tion de  l'art.  1"  du  sénatus-consulte  du  17  fé- 
vrier 1858.  relatif  au  serment. 

R  a  justifié  de  son  âge  et  de  sa  nationalité. 

Aucune  protestation  n'u  été  faite  contre  sou 
élection.  Le  9«  bureau  a  donc  l'honneur  do 
vous  proposer  l'admission  de  M.  Olivier  do  la 
Poëze. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  —  M.  lo  comte  de  la 
Poeze  est  admis.) 

H.  Noanlhlcr,  rapporteur  du  9«  bureau.  La 
première  circonscription  électorale  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  formée  do  tout  l'arrondis- 
sement  de  Montmorillon  et  d'une  partie  de 
l'arrondissement  de  Chatullerault,  compte 
31,296  électeurs  Inscrits;  24,061  électeurs  ont 
pris  part  au  vote. 

M.  Robert  de  Reauchamp 
a  obtenu   18,216  suffrages, 

M.  Proa   5,793 

M.  Robert  de  Beauchamp  a  donc  obtenu  la 
majorité  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre 
de  voix  dépassant  le  quart  des  électeurs  lu- 


Votre commission  s'est  assurée  que  les  opé- 
rations électorales  ont  été  régulières  ;  M.  de 
Beauchamp  ayant  fait  partie  do  la  dernière 
législature  remplit  les  conditions  d'âge  et  de 
nationalité. 

En  conséquence,  nu  nom  du  9*  bureau,  j'ai 
l'honneur  do  vous  proposer  la  validation  de 
l'élection  de  M  Robert  do  Beauchamp  dans 
la  première  circonscription  électorale  du  dé- 
partement do  la  Vienne. 

L'élection  de  AI.  de  Beauchamp  est  déclarée 
validéo.  —  Son  admission  est  prononcée. 

M.  Xonalhier,  continuant.  LeS'circonscrip- 
tlon  électorale  du  département  de  la  Vienne, 
formée  do  tout  l'arrondissement  de  Clvray  et 
de  quelques  cantons  de  l'arrondissement  da 
Poitiers,  compte  2b.S24  électeurs  inscrits. 

17,K4t  électeurs  ont  pris  part  au  vote. 
M.  Bourlon  a  réuni....    10,775  suffrages, 

M.  Serph   6,631 

M.  Hardy   115 

Les  opérations  électorales  ont  été  régulières 
et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  protestation. 

M.  Bourlon  a  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés  et  plus  du  quart  des  électeurs 
inscrits,  il  remplit  les  conditions  exigées  d'àgo 
et  de  nationalité. 

J'ai  l'honneur,  au  nom  du  9»  bureau,  de 
vous  proposer  en  conséquence  de  valider  l'é- 
lection de  M.  Bourlon. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.  —  M.  Bour- 
lon est  admis.) 

H.  Emile  Dollfae,  rapporteur  du  9»  bu- 
reau. Messieurs,  la  commission  de  votre  9«  bu- 
reau chargée  d'examiner  les  opérations  élec- 
torales de  la  1"  circonscription  de  la  Haute- 
Vienne  a  vérifié  les  pouvoirs  de  M.  Noualbler, 
député  élu. 

Dans  la  1"  circonscription  du  département 
de  la  Haute- Vienne,  sur  40,857  élocteurs  in- 
scrits, 26.329  ont  pris  part  au  vote. 

26,209  bulletins  ont  été  comptés  dans  le  re- 
censement, et  120  déclarés  nuls  et  annexés  au 
procès-verbal. 

Majorité  absolue   13,105 

Quart  des  électeurs  Inscrits.  10,090 
M.  Armand  Noualhier  a 

obtenu   19,496  suffrages. 

M.  Théodoro  Bac   6,685 

Voix  perdues   28 

Majorité  eu  faveur  de  M.  Noualhler,  12,811 
voix. 

Aux  procès- verbaux  de  l'élection  était  jointe 
une  protestation  signée  de  M.  Théodore  Bac, 
et  relisant  sur  certains  faits  qui,  dans  lo  sen- 
timent de  son  auteur,  auraient  altéré  la  li- 
berté et  la  sincérité  de  l'élection  des  31  mai  et 
1"  Juin  derniers. 

Ces  faits  seraient  une  surveillance  exercée 
ouvertement  sur  la  personne  de  M.  Bac,  des 
son  arrivée  à  Limoges,  par  des  agents  de  l'au- 
torité, surveillance  du  reste  démentio  par  une 
lettre  du  préfet  jointe  au  dossier; 

La  saisie  d'une  circulaire  sous  prétexte  de 
contravention  aux  lois  sur  lo  timbre  et  le  col- 
portage; 

Une  pression  morale  exercée  par  l'adminis- 
tration vis-à-vis  d'un  grand  nombre  d'électeurs; 

La  couleur  plus  ou  moius  griso  des  bulletins 
du  candidat  du  Gouvernement  ; 
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Et  enfin  quoique*  Irrégularité»  dans  2  com- 
munes en  matière  du  vote. 

Votre  9*  bureau,  messieurs,  a  examiné  cette 
protestation  av<x  le  plus  grand  soin. 

Le  résultat  de  son  examen  a  été,  en  pré- 
sence de  la  grande  majorité  obtenue  par 
M.  Noualhler,  que  les  faits  sig ualés  n'étaient 
pas  d'une-  importance  assez  grande,  que  les 
renscignuments  fournis  à  l'appui  n'étaient  pas 
d'une  nature  klle  que  l'élection  contestée  pût 
être  Invalidée,  et  que  vous  puissiez  accorder  à 
M.  Hac  l'enquête  qu'il  demande. 

M.  Xoualhier,  député  sortant,  n'a  pas  à  jus- 
tifier de  bon  Age  et  de  sa  nationalité;  il  a  ol>- 
tenu  plus  de  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  un  nombre  de  voix  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

En  conséquence,  votre  9#  bureau  a  l'hon- 
neur de  vous  propos  r  l'admission  de  M.  Noual- 
hler  pour  la  1"  circonscription  du  département 
de  la  Haute- Vienne. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voxx  et  adoptées.  —  M.  Noualbier,  qui  a  prêté 
serment,  est  déclaré  admis.) 

H.  De»  Hotouri»,  rapporteur  du  9*  bureau. 
Le  procès-verbal  de  l'élection  de  la  2°  circons- 
cription électorale  de  la  Haute- Vienne,  cons- 
tate que  sur  40,306  électeurs  inscrits,  28,822 
ont  pris  part  au  scrutin  : 

lue  MCalley  de  Saint-Paul  a  réuni  23,411 


Que  son  concurrent,  M.  Saint-Marc  Girar- 
dln,  a  obtenu  3,302  suffrages. 

Les  procès-verbaux  dos  diverses  assemblées 
électorales  de  la  circonscription  sont  réguliers: 
Le  procès-verbal  du  recensement  général 
constate  :  que  la  majorité  absolue  étant  de 
14,357  voix; 

Que  le  quart  des  électeurs  Inscrits  étant  de 
10,077; 

Que  M.  Calley  de  Saint-f  aul  ayant  obtenu 
Î5,4H  suffrages,  avait  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  et  avait  en  conséquence  été  pro- 
clamé député  au  Corps  législatif. 

Au  procès-verbal  des  opérations  électorales 
de  la  commune  de  Bellac,  est  joint  un  rapport, 
où  supplément  de  procès-verbal  signé  par  les 
membres  du  bureau  et  constatant  qu'un  élec- 
teur, François  Roy,  journalier,  s'est  présenté 
devant  eux  avec  un  bulletin  de  vote  collé  par 
un  des  angles  à  sa  carte  électorale.  Ledit  Roy 
se  plaignait,  disant  que  lo  garde  champêtre  lui 
avait  ainsi  remis  ce  bulletin  de  vote  (au  nom 
de  M.  Calley  de  Saint-Paul)  dont  il  ne  voulait 
pas  faire  usage,  demandant  en  outre  que  son 
observation  fut  consignée  au  procès- ver  bal. 

Pendant  les  deux  journées  du  vote,  cinq  au- 
tres électeurs  ont  présenté  des  observations 
analogues. 

La  distribution  des  bulletins  faite  par  le 
garde  champêtre  a  finalement  été  l'objet  d'une 
protestation  de  huit  électeurs  qui  demandaient 
que  les  bulletins  entachés  de  signes  extérieurs 
n'entrassent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du 
scrutin  et  Tussent  annexés  au  procès-verbal. 

Cette  protestation  i  laquelle  le  bureau  a  fait 
droit  figure  au  dossier. 
Parmi  les  documents  nous  trouvons  aussi  : 


M'Un  procès- verbal  du  commissaire  de  po- 
lice relatif  à  une  infraction  qu'il  a  cru  devoir 

2*  lue  'réclamation  du  bureau,  d'après  la- 


quelle le  procès- verbal  ne  serait  pas  fondé.  ' 

La  commission  départementale,  Ion  du  re- 
censement général  de  la  2*  circonscription,  ne 
s'ert  point  occupée  de  cet  incident. 

Quant  à  la  protestation  relative  aux  bulle- 
tins entachés  de  signes  extérieurs,  la  commis- 
sion départementale  a  déclaré  que  le  bureau 
de  Bellac  ayant  agi  dans  les  limites  de  ses  at- 
tributions et  procédé  loyalement  en  ne  comp- 
tant pas  à  M.  Calley  do  Saint-Paul  les  bulletins 
qui  lui  avaient  paru  porter  des  signes  exté- 
rieurs, les  conditions  de  la  loi  avaient  été  rem- 
plies. 

Votre  commission ,  Messieurs,  vient  tous 
proposer  les  mêmes  conclusions  qui  auront 
pour  résultat  do  déclarer  valide  l'élection  de 
M.  Calley  de  Saint-Paul. 

En  présence  d'une  majorité  de  22,(09  voix 
11  ressort  évidemment  qu'en  supposant  qu'on 
adoptât  et  que  l'on  dépassât  même  les  récla- 
mations de  la  protestation  en  allant  jusqu'à 
supprimer  du  résultat  général  toutes  lès  voix 
obtenues  à  Bellac  par  M.  Calley  de  Saint-Paul 
il  ne  lui  en  resterait  pas  moins  21,932  voix  de 
plus  qu'à  son  concurrent. 

Quant  au  procès-verbal  du  commissaire  de 
police  à  la  charge  de  M.  Paillicr,  avocat  à  Bel- 
lac, votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  cru 
devoir  autrement  s'en  occuper;  l'appréciation 
et  la  répression  des  fait»  controversés  lui  pa- 
raissant du  ressort  exclusif  des  tribunaux. 

M.  Calley  de  Saint-Paul  ayant  fait  partie  des 
assemblées  législatives  et  ayaut  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi,  pour  l'âge  et  la  natio- 
nalité, le  9*  bureau  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  valider  sou  élection  et  de  l'admettre 
comme  député  au  Corps  législatif  pour  la  2'  cir- 
conscription de  la  Haute-Vienne. 

(Les  conclusions  du  bureau  sout  mises  aux 
voix  et  adoptées.  —  M.  de  Saint-Paul  prête 
serment  et  est  admis.) 

m.  le  Président.  Le  rapport  sur  les  opé- 
rations électerales  de  la  1  **  circonscription  du 
département  des  Vosges  est  ajourné. 

La  parole  est  à  M.  Olais-Bizoln  pour  pré- 
senter le  rapport  sur  les  opérations  de  la 
2*  circonscription. 

H.  Glals-BIsolo,  rapporteur  du  9*  bureau 
J'ai  l'onneur  de  présenter  le  rapport  sur  les 
opérations  électorales  de  la  2'  circonscription 
du  département  des  Vosges. 

Messieurs,  le  nombre  des  électeurs  Inscrits 
était   38,126 

Le  nombre  des  votants  a  été   29,942 

M.  Aymé  a  obtenu   16,088 

M.  Maurlco  Aubrv   13,768 

Majorité  en  faveur  de  M.  Aymé. . . .  2,323 

M.  Aymé  a  obtenu  plus  de  voix  que  la  ma- 
jorité absolue  et  plus  que  le  quart  des  suffra- 
ges exprimés.  Il  n'y  a  pas  do  protestation. 
Ancien  député,  M.  Aymé  a  déjà  fait  toutes  les 
justifications  exigées  par  la  loi.  En  consé- 
quence, lo  9»  bureau  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'admission  de  M.  Aymé  comme  mem- 
bre du  Corps  législatif. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées,  et 
M.  Aymé  est  admis  après  avoir  prêté  serment.) 

M.  O'QuIn,  rapporteur  du  «•  bureau.  Mes- 
sieurs, dans  la  3*  circonscription  du  départe- 
ment des  Vosges,  le  nombre  des  électeurs 
inscrits  était  do  37,148  ;  celui  des  votants  a  été 
de  23,130, 
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I>es  opérations  électorales  ont  éttf  parfaite- 
ment régulières.  M.  de  Ravinel,  ayant  fait 
partie  des  précédentes  assemblées,  a  déjà  jus- 
tifié des  conditions  d'Apre  et  do  nationalité. 

En  conséquence,  le  9*  bureau  propose  de  va- 
lider l'élection  cl';  M.  le  baron  de  ltavinel  dans 
la  3*  circonscription  du  département  des 
Vosges. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  le  baron  de  Ravinel  est  admis.) 

M  de  Salat-Panl,  rapporteur  du  9*  Su- 
reau. M.  le  comte  Rodolphe  d'Ornano  a  été 
élu  député  par  la  1"  circonscription  du  dépar- 
tement de  l'Yonne. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  do 
38,71!). 

Celui  des  votants  de  30,(113,  déduction  faite 
de  190  bulletins  blancs  et  voix  perduos. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  était  de 
15,307. 

M.  le  comte  d'Ornano  a 

obtenu  21,250  suffrages. 

M.  Rampont-Lechin   9,169  — 

M.  Bertron   4  — 

Voix  perdues  et  bulletins 

  190  - 
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des  procès-verbaux  des  opérations  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  3'  circonscription  électorale  du 
département  de  l'Yonne,  où  le  nombre  des 
électeurs  Inscrits  était  de  35,780,  que  le  nom- 
bre des  votants  a  été  de  29,378,  déduction  faite 
de  73  voix  perdues  ou  bulletins  " 
M.  Eugène  Le  Comte  a 

obtenu  

M.  Rathler   4,933 

M.  le  marquis  do  Cler- 

mont  Tonnerre   2,063 

M.  Bertron   2 

M.  Eugène  I/îComlo  a  Jonc  obtenu  un  nom- 
bre do  suffrage-i  .supérieur  au  quart  dos  élec- 
teurs inscrits  et  dépassant  la  majorité  des  vo- 
tes exprimés. 
Les  opérations  ont  ('•té  reconnues  régulières. 
Une  réclamation  a  cependant  été  adressée  a 
M.  lo  Président  du  Corps  législatif  dans  une 
leltre  datée  du  4  juin. 

Suivant  cette  lettre,  un  électeur  do  la  petite 
commune  ruralo  do  Posily,  canton  de  Ton- 
nerre, se  serait  rendu  le  31  mai,  h  cinq  heures 
dix  minutes  du  soir,  à  1»  salle  de  rassemblée 
électorale  pour  voter,  et  il  en  aurait  trouvé 
la  porte  fermée  avant  l'heure  fixée  par  la  loi. 
Avant  été  obligé  do  s'absenter  le  lendemain, 
il  aurait  ainsi  été  empêché  do  voter. 

L'assemblée  électorale  do  Posily  comptait  38 
électeurs  inscrits;  le  nombre  des  votants  a  été 
de  34. 

Lors  mémo  qu'il  serait  constaté  que  les  ir- 
régularités signalées  dans  la  lettre  du  4  juin 
auraient  eu  lieu  dans  la  commune  de  Posily, 
ellos  n'auraient  donc  pu  exercer  aucune  in- 
fluence sur  l'élection  de  M.  Eugène  Le  Comte, 
qui  a  obtenu  22,3n;;  suffrages. 

M.  Eugène  Le  Comto,  ayant  fait  partie  des 
anciennes  législatures,  a  justifié  il  y  a  long- 
temps de  son  Age  et  de  sa  nationalité. 

En  conséquence,  au  uom  du  9«  bureau,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  l'admission  do 
M.  Eugèno  Le  Comto. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées,  et 
M.  Eugène  Le  Comto  est  admis.) 

m.  le  Preaideat.  Tl  y  a  un  certain  nom- 
bre d'élections  non  contestées  dont  les  rap- 
ports n'ont  pas  été  faits  dans  leur  ordre  à  la 
séance  précédente.  Je  propose  à  la  Chambre 
de  reprendre  par  le  1"  bureau.  (Oui  !  oui  !) 
Ain.  —  2*  eirennscriptim. 
M.  le  mnrqniM  d  Andelarre.  Le  rap- 
port n'est  pas  prêt. 

M.  le  Presideat.  Alpes-Maritimes.  — 
2*  circonscription. 

M.  le  mnrqnl*  d  Andelarre,  rapporteur 
du  1"  bureau.  Messieurs,  votre  I"  bureau  a  été 
appelé  à  examiner  cinq  protestations  qui  se 
sent  produites  contre  l'élection  de  la  2'  cir- 
conscription des  Alpes-Maritimes. 

La  première  do  c**s  protestations  a  été  for- 
mulée par  lo  sieur  Rouband  et  un  autre  élec- 
teur de  la  commune  de  Grasse,  et  elle  se 
fonde  sur  ce  que  le  bureau  a  refusé  à  ces 
électeurs  la  faculté  d'apposer  un  cachet  parti- 
culier sur  la  boite  du  scrutin,  à  côté  du  ca- 
chet de  la 


30,613  suffrages. 

Cette  élection  n'ayant  donné  lieu  à  aucune 
protestation,  les  opérations  électorales  nous  pa- 
raissant régulières,  et  M.  le  comte  d'Ornano 
ayant  justifié  des  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité voulues  par  la  Constitution,  nous  pro- 
posons à  la  Chambre  de  le  proclamer  député 
de  la  1"  circonscription  du  département  de 
l'Yonne. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  le  comte  Rodolphe  d'Ornano  est  admis.) 

M.  Darlan,  rapporteur  du  9*  bureau.  Mes- 
sieurs, je  viens  vous  rendre  compte  des  opéra- 
tions électorales  qui  ont  eu  lieu  dans  la  2e 
circonscription  du  département  de  l'Yonne. 

Nombre  des  électeurs  inscrits  35,254 

Nombre  des  votants   27,002 

Suffrages  exprimés   20,774 

M.  L.  Javal   10,895 

M.  Charton   «,558 

M.  Blllebault   3,321 

Voix  perdues  et  bulletins 

blancs.  .••*....•.....,,.  288 

27,002 

Deux  faits  ont  donné  lieu  à  trois  protesta- 
tions jointes  aux  procès-verbaux  des  commu- 
nes de  Villeneuve-sur- Yonne  et  de  Chaumot. 

Ces  faits  n'ayant  pas  été  jugés  de  nature  à 
invalider  l'élection  de  M.  Léopold  Javal,  au 
nom  du  9*  bureau,  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  confirmer  l'élection  de  cet 


dé- 


puté. 

(I/a  conclusions  du  bureau  sont 
et  M.  Léopold  Javal  est  admis.) 


Messieurs,  il  résulte 


Votre  1"  bureau,  considérant  que  l'art.  28 
du  décret  du  2  février  1852  se  borne  à  statuer 
que  les  boites  du  scrutin  seront  scellées  a  la  lin 
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du  premier  jour,  et  que,  dès  lors,  il  s'en  remet, 
pour  la  régularité  de  cette  opération,  à  la 
loyauté  du  bureau,  a  ponsé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  do  s'arrêter  à  la  protestation  émanée  de 
quelques  électeurs  de  la  commune  de  Grasse. 

La  seconde  protestation  émane  d'un  élec- 
teur de  la  înême  commune,  et  elle  se  fonde  sur 
ce  qu'un  électeur  de  la  1"  section  de  la  com- 
mune, porteur  du  n*  446  de  la  liste,  avait 
élevé  la  prétention  d'être  admis  à  voter  avec 
les  électeurs  de  la  2°  section.  Le  bureau  de 
l'assemblée  électorale  s'est  opposé  à  cette  pré- 
tention, par  lo  motif  qu'il  n  était  appelé  à  re- 
cevoir que  les  votes  des  électeurs  compris  en- 
tre le  n'  2,140  et  le  n*  3,731. 

Votre  bureau  a  partagé  entièrement  l'avis 
du  bureau  de  l'assemblée  électorale,  et  il  vous 
propose  de  ne  pas  voue  arrêter  à  la  deuxième 
protestation  émanée  d'un  électeur  de  la  com- 
mune de  Grasse,  lo  i"  mal. 

La  troisième  protestation  est  fondée  sur  ce 
que  1,706  électeurs  ont  été  admis  àprenare 
part  au  scrutin  dans  la  commune  d'Antlbes, 
quand  la  liste,  close  au  31  mars,  n'annonçait 
que  1,555  électeurs  Inscrits,  réduits  par  divers 
retranchements  à  1,538  électeurs. 

L'inscription  de  168  électeurs  qui  no  figu- 
raient pas  à  la  liste  arrêtée  au  31  mars  et  qui 
manquaient  des  conditions  exigées  par  la 
loi  étant  une  Irrégularité  absolue,  votre  1" 
bureau,  manquant  nécessairement  de  tous  les 
éléments  qui  peuvent  faire  connaître  à  quel 
eandidat  ces  161  votes  ont  été  dévolus,  ne  doit 
que  vous  dire  de  les  déduire  au  candidat  qui 
a  obtenu  la  majorité  des  suffrages.  Il  a  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  de  réduire  à  802, 
au  Heu  de  970.  lo  nombre  des  suffrages  obte- 
nus par  M.  le  duc  de  Rivoli  dans  la  commune 
d'Antibes. 

La  quatrième  protestation  émane  de  quel- 
ques électeurs  de  la  commune  de  Cannes;  elle 
repose  sur  ces  deux  faits,  que  l'ouverture  du 
scrutin  a  ou  lieu  dans  cetto  commune  à  six 
heures  du  matin  au  liea  do  huit,  et  qu'un 
certain  nombre  de  cartes  d'électeurs  portaient 
l'heure  de  six,  tandis  que  les  autres  portaient 
celle  de  huit. 

Votre  bureau,  considérant  que,  quelque  irré- 
gularité qu'il  puisse  y  avoir  à  devancer  l'heure 
fixée  par  loi,  même  en  vertu  d'une  décision 
préfectorale,  la  protestation  ne  signale  aucune 
fraude  ou  manœuvre  dans  l'intérêt  de  telle  ou 
telle  candidature,  a  l'honneur  do  vous  pro- 
poser de  rejeter  Ja  quatrième  protestation  dont 
il  vient  de  vous  rendre  compte. 

L'no  cinquième  et  dernière  protestation  a 
été  formulée  par  un  électeur  de  la  commune 
de  Tignet,  et  ello  est  fondée  sur  ce  qu'à  plu- 
sieurs reprises  le  bureau  n'a  été  tenu  que  par 
un  assesseur,  la  président  cl  le  secrétaire. 

Votre  1"  bureau,  considérant  que  l'article  15 
du  décret  du  2  février  1852  dispose  que  trois 
membres  dn  bureau  au  moins  doivent  être 
présents  pendant  tout  lo  cours  des  opérations 
du  collège,  que  l'article  12  appelle  le  secrétaire  à 
faire  partie  du  bureau,  bien  qu'il  n'y  ait  que 
voix  consultative,  considérant,  dès  lors,  que 
le  bureau  était  régulièrement  composé  par 
la  présence  du  président,  d'un  assesseur  et 
du  secrétaire,  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  rejeter  la  cinquième  protestation  éma- 
née d'un  électeur  de  la  commune  do  Tignet  ; 


'  M.  lo  duc  de  Rivoli  ayant  justifié  do  ses 
1  conditions  d'âge  et  de  nationalité  et  obtenu 
11,786  suffrages,  déduction  faite  des  168  suf- 
frages que  votre  1"  bureau  propose  de  lui  re- 
trancher, chiffre  supérieur  à  la  moitié  des  suf- 
frages exprimés  et  du  quart  du  nombre  des 
électeurs  .inscrits,  le  1"  bureau  vous  pro- 
pose do  valider  les  opérations  électorales  de  la 
2'  circonscription  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  et  d'admettre  M.  le  duc  de  Rivoli 
commé  député  de  ce  déparlement. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  le  duc  de  Rivoli  est  admis.) 

M.  nnnr,  rapporteur  du  1"  bureau.  J'ai  à 
rendre  compto  à  la  Chambre  des  opérations 
de  la  2"  circonscription  électorale  dt>  l'Ar- 
dèche  : 

Cette  circonscription  présente  30,608  élec- 
teurs Inscrits;  il  y  a  eu  21,555  votants,  dont  11 
convient  do  déduire  50  bulletins  blancs  ou  an- 
nulés, ou  voix  perdues. 

M.  Latour  do  Rochemure  a 

réuni   16,104  suffrages. 

M.  Mathieu   5,401 

Le  nombre  do  voix  obtenues  par  M.  de  Ro- 
chemure représente  plus  que  la  moitié  des 
suffrages  exprimés  et  plus  que  le  quart  des 
électeurs  inscrits. 

M.  de  Rochemure,  ancien  député,  a  pré- 
cédemment justifié  de  son  âge  et  do  sa  natio- 
nalité. 

Deux  protestations  individuelles  se  sont  pro- 
duites; elles  portent  sur  des  faits  sans  im- 
portance ou  sur  des  allégations  sans  preuves, 
qui  ne  pouvaient  d'ailleurs  exercer  aucune  in- 
fluence sur  le  résultat  de  l'élection.  Le  bureau 
n'a  pas  cru  devoir  s'y  arrêter. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  au 
nom  du  i"  bureau,  de  valider  l'élection  de 
M.  Latour  de  Rochemure. 

(Les  conclusions  du  1"  bureau  sont  adoptées. 
M.  lo  comte  de  Rochemure  ayant  prêté  ser- 
mentâ  la  séance  impériale ,  est  déclaré  admis.) 
1"  circonscription  de  l'Ariége. 
M.  Dnvld-Dcschampa,  rapportettr  du  1" 
bureau.  Messieurs,  le  nombre  des  électeurs  in- 
scrits dans  la  l'«  circonscription  de  l'Ariége 

était  de   36.8M 

Celui  des  votants  de   29,706 

Celui  d<s  suffrages  exprimés  de...  29,662 

M.  Didier  en  a  obtenu   20,919 

Son  concurrent  M.  Angladc   8,743 

M.  Didier  a  donc  réuni  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  do  voix 
supérieur" au  quart  de  celui  des  électeurs  in- 
scrits sur  la  totalité  des  listes  de  la  circonscrip- 
tion électorale. 

L'ensemble  des  opérations  a  été  régulier  et 
ne  prête  à  aucune  critique.  Cependant  quel- 
ques faits  particuliers  ont  été  relevés  dans 
l'intérêt  de  M.  Anglade  et  font  l'objet  de  trois 
protestations. 

Nous  ne  voub  entretiendrons  pas  des  accu- 
sations qu'en  pareille  matière  les  deux  partis 
ne  manquent  jamais  de  se  renvoyer  sur  excès 
do  zèle  do  la  part  des  partisans  do  l'une  ou 
l'autre  cause.  Dans  l'Ariége  elles  se  sont  pro- 
duites avec  vivacité.  Si  dans  quelques  com- 
munes on  se  plaint  au  nom  de  M.  Anglade, 
dans  une  autre,  a  Saint-Paul,  on  reproche  aux 
membres  du  conseil  municipal  d'avoir  empe- 
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ché  do  voter  pour  M.  Didier.  Laissons  de  cMè 
tous  ces  griefs  sans  importance  cl  sans  preuve 
pour  vous  signaler  les  faits  qui  présentent  une 
apparence  de  gravité. 

!•  Pour  soustraire  les  opérations  à  l'examen 
et  au  contrôle,  le  scrutin  aurait  été  ouvert  à 
six  heures  du  matin. 

2'  Des  sommes  considérables  auraient  été 
accordées  au  département  par  le  Gouverne- 
ment pour  favoriser  l'élection  de  M.  Didier, 
entre  autres  40,000  fr.  à  l'église  de  Mlrepolx, 
10,000  fr.  à  celle  de  Poix. 

3'  Des  opérations  électorales  auraient  été  : 
présidées  par  un  condamné  en  Justice,  nommé  j 
maire  d'une  commune  de  près  de  3,000  âmes 
la  veille  des  élections  et  démissionnaire  le 
lendemain. 

De  l'examen  auquel  votre  1"  bureau  s'est 
livre,  il  résulte: 

1"  Qu'en  vertu  d'un  arrêté  do  M.  le  préfet 
rendu  public  et  porté  à  la  connaissance  de 
tous,  lo  scrutin  a  été  ouvert  à  six  heures  du 
matin  pour  permettre  aux  gens  de  la  campa- 
gne de  voter  a  la  sortie  de  la  messe,  mais  11  n'a 
été  fermé  qu'à  l'heure  légale. 

Le  fait  s'est  reproduit  dansplusleurs  élections 
que  vous  avez  validées,  et  vous  n'y  avez  pas 
vu  une  atteinte  aux  droits  des  électeurs. 

S*  Que  la  somme  de  40,000  fr.  donnée  à 
Mirepolx,  pour  son  église,  a  été  accordée  sa- 
voir: 20,000  fr.  il  y  a  huit  ans,  et  20,000  fr.  il 
y  a  quatre  ans.  Ce  secours  ne  présente  donc 
pas  le  caractère  qu'on  lui  attribue,  11  n'r.  pas 
eu  Heu  en  vue  de  l'élection. 

Quant  aux  10,000  fr.  accordés  à  l'église  de 
Folx,  à  litre  de  promesse,  et  payables  en  an- 
nuités, Ils  s'expliquent  par  la  nécessité ,  une 
partie  de  la  voûte  s'élant  écroulée  pendant  le 
service  divin  au  mois  de  mai  dernier. 

3*  Que  l'histoire  du  maire,  privé  de  ses  droits 
civils,  est  malheureusement  vraie.  Voici  dans 
quelles  circonstances  elle  s'est  présentée. 

Un  homme  honorable,  dont  vous  nous  ap- 
prouverez de  taire  le  nom,  maire  de  sa  com- 
mune depuis  vingt  ans  et  membre  du  conseil 
général  de  l'Ariége,  est  décédé  dans  le  courant 
du  mois  de  mal.  Pressé  de  lui  donner  un  suc- 
cesseur, à  la  veille  des  élections,  le  préfet  a 
choisi  le  fils  de  l'ancien  maire.  L'élection  a 
peine  terminée,  le  bruit  se  répand  que  le 
nouveau  malrcaété  condamné,  le  2  avril  1852, 
par  un  conseil  de  guerre,  à  deux  années  d'em- 
prisonnement. L'allégation  était  exacte,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit.  Sur-le-champ  la  démis- 
sion est  demandée  et  obtenue.  Il  est  juste  d'à- 

Iouter  quo  la  personne  en  question  avait  dix- 
lult  ans  au  moment  de  sa  condamnation,  et 
parait  avoir  reconquis  l'estimo  de  ses  conci- 
toyens par  une  conduite  honnête.  Toujours 
est-il  que  l'élection  a  eu  lieu  sous  la  présidence 
d'un  nomme  privé  do  ses  droits  civils.  Son 
indignité  est-elle  de  nature  à  vicier  les  opé- 
rations, lorsqu'elle  était  encore  ignorée  des 
électeurs  et  du  préfet,  qui  avaient  accordé  au 
fils  la  confiance  que  le  père  méritait? 

En  admettant  l'affirmative,  dans  lo  sens  le 
plus  favorable  à  M.  Anglade,  quelle  sera  la  con- 
séquence de  l'annulation  du  vote  dont  il  s'agit? 
La  commune  a  71 6  électeurs  inscrits. 
590  ont  voté. 

534  suffragss  ont  été  donnés 

à  M.  Didier. 


Si  on  les  lui  retire,  il  aura  encore  20,385 
voix,  c'est-à-dire  11,642  voix  do  plus  que  son 
concurrent. 

Votre  1"  bureau  vous  propose  à  l'unanimité, 
messieurs,  de  valider  l'élection  de  M.  Didier, 
qui,  comme  député  sortant,  n'a  pas  à  Justifier 
de  son  âge  et  de  sa  nationalité. 

(Les  conclusions  du  I"  bureau  sont  adop- 
tées, et  M.  Didier  ayant  prêté  serment  à  la 
séance  Impériale,  son  admission  est  pronon- 
cée.) 

M.  le  Président.  J'appello  le  rapporteur 
du  2»  bureau  sur  les  opérations  de  la  cir- 
conscription de  la  Charente-Inférieure. 

m.  le  vleeante  «le  Gronehy.  Le  rapport 

n'est  pas  encore  prêt,  parce  qu'il  y  a  des  ren- 
seignements à  demander  à  l'administration. 

M.  le  Preatlient.  Alors  la  parole  est  à 
M.  le  rapporteur  de  l'élection  de  la  2'  circon- 
scription. 

M.  Mnlézleu,  rapporUw  du  2*  bureau.  Au 
nom  du  2'  bureau,  j'ai  l'honneur  de  présenter 
à  la  Chambre,  le  rapport  sur  les  opérations 
électorales  de  mai-juin  dernier  dans  la  2*  cir- 
conscription de  la  Charente-Inférieure. 
Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  était 

de   30,094 

Celui  des  votants  de  21,742 

Et  celui  des  suffrages  exprimés  de...  21,432 
M.  Hov-Bry  a  obtenu  12,831  suffrages. 

M.  Dufaure   8,601 

M.  Bethmont   227 

Nuls   83 

Le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  M.  Roy- 
Bry  est  supérieur,  tant  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  qu'au  quart  des  élec- 
teurs inscrits.  Aucune  protestation  n'existe 
au  dossier.  Les  opérations  paraissent  réguliè- 
res. M.  Roy-Bry,  en  sa  qualité  d'ancien  dé- 
puté, Justine  suffisamment  des  conditions 
d'âge  et  d'éligibilité. 

En  conséquence,  votre  2*  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  l'élection  de  M.  Roy-Bry. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adop- 
tées. L'admission  de  M.  Rov-Bry,  qui  a  prêté 
serment  à  la  séanco  impériale,  est  prononcée.) 

Hf.  Relie,  rapporteur  du  2'  bureau.  Mes- 
sieurs, votre  2'  bureau  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  l'élection  dans  la  3*  circon- 
scription de  la  Charente-Inférieure. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans  la 
circonscription  est  de   47,310 

Le  nombre  des  votante  a  été  de.. ..  33,278 

M.  le  baron  Eschasseriaux ,  député  sortent, 
ayant  obtenu  26.M3I  suffrages,  nombre  supé- 
rieur au  quart  des  électeurs  Inscrits  et  à  la 
moitié  plus  un  des  votants,  a  été  proclamé 
député. 

Les  opérations  électorales  ont  paru  régu- 
lières, aucune  protestation  n'a  été  produite. 

M.  lo  baron  Eschasseriaux  a  précédemment 
justifié  de  son  âge  et  de  sa  nationalité. 

En  conséquence,  au  nom  du  2*  bureau,  Je 
propose  à  la  Chambre  de  valider  son  élection. 

(1x8  conclusions  du  2*  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  le  baron  Eschasseriaux  ayant  prêté  ser- 
ment à  la  séanco  impériale  est  déclaré  admis.) 
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M.  B:irl  holonl.  rapporteur  du  2*  bureau. 

Messieurs,  au  uom  du  2*  bureau  j'ai  l'hon- 
neur do  vous  rendre  compte  du  résultat  des 
élections  dans  la  1"  circonscription  du  dépar- 
tement du  Cher. 

41,37.1  électeurs  étalent  inscrits,  29,313  ont 
pris  part  au  vote. 

Sur  ce  nombre,  M.  le  comte  de  Nesle,  con- 
seiller général  et  ancien  député,  a  obtenu 
1»,<)<J7  suffrages,  c'est-à-dire  bien  plus  que  la 
majorité  absolue  et  plus  du  quart  des  élec- 
teurs inscrits.  M.  le  marquis  de  Vogué  avait 
obtenu  S, MM  voix,  M.  Armand  Buzlle  3,388. 

Une  protestation  s'est  produite:  elle  émane 
de  M.  le  comte  de  Durant!,  qui  a  obtenu 
321  voix. 

Cotte  protestation  s'appuie  sur  le  fait  que 
deux  de  ses  agents  miraient  été  empêchés 
dans  leurs  opérations  et  n'auraient  pu  les  re- 
prendre que  trois  jours  après. 

Votre  bureau,  tout  en  déclarant  le  fait  incri- 
miné regrettable,  n'a  pas  cru,  messieurs,  de- 
voir s'y  arrêter  devant  le  petit  nombre  de 
voix  obtenues  par  M.  le  comte  de  Durant!. 
J'ai  en  conséquence,  messieurs,  l'honneur  de 
venir  vous  proposer,  au  nom  do  votre  2°  bu- 
reau, la  validation  de  l'élection  de  M.  lo 
comte  do  Nesle  qui,  ancien  député,  a  par  cela 
même  justitlô  des  conditions  d'âge  et  de  na- 
tionalité. 

(Les  conclusions  du  2'  bureau  sont  adoptées. 
M.  le  comte  de  Nesle  ayant  prêté  serment  à 
la  séance  Impériale,  son  admission  est  pro- 
noncée.) 

IM.  le  rapporteur,  continuant.  Messieurs, 
au  nom  du  2'  bureau,  j'ai  l'honneur  do  vous 
rendre  compte  du  résultat  des  élections  dans 
la  2*  circonscription  du  département  du  Cher. 

Nombre  des  inscrits   43,967 

Nombre  de  votants   29,745 

Sur  ce  nombre,  M.  Guillaumin,  conseiller 
général,  ancien  député,  a  obtenu  26,157  suf- 
frages ;  M.  le  comto  do  Durant!,  3,168  ; 
M.  Bortron  8. 

M.  le  comte  de  Duranti  proteste  contre  cette 
élection,  mai*  il  ne  s'appulo  sur  aucuns  faits 
spéciaux;  en  conséquence,  votre  2'  bureau, 
sans  s'arrêter  a  cette  protestation,  vient  vous 
proposer,  messieurs,  de  valider  l'élection  de 
M.  Guillaumin  qui,  ancien  député,  a  par  cela 
même  justifié  des  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité. 

(Les  conclusions  du  2*  bureau  sont  adoptées. 
M.  Guillaumin,  qui  a  prêté  serment  à  la 
séance  impériale,  est  déclaré  admis.) 

M.  Dn<ifton,  rapporteur  du  3'  bureau.  Mes- 
sieurs, votre  3*  bureau  m'a  fait  l'honneur  do 
me  charger  de  vous  rendre  compte  des  opéra- 
tions électorales  dans  la  3*  circonscription  du 
département  de  la  Cote-d'Or. 

Ces  opérations  se  sont  régulièrement  ac- 
complies. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
39,761;  le  nombre  des  votants  a  été  de  30,596;  ce- 
lui de  bulletins  déposés,  de  30,603.  Cette  diffé- 
rence légère  s'explique,  soit  par  de  doubles 
bulletins,  soit  par  une  erreur  dans  les  émar- 
gements. Elle  n'a  d'ailleurs  aucune  impor- 
tance en  présence  du  résultat  du  scrutin. 

M.  Armand  Rolle,  auditeur  au  conseil  d'E- 
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tat,  a  obtenu  20,087  suffrages,  nombre  nota- 
blement supérieur  à  la  majorité  absolue  des 
votants  et  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

M.  Rolle  a  produit  son  acte  de  naissance, 
et  justitié  de  sa  qualité  de  Français;  il  réunit 
les  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  la 
loi. 

Uno  protestation  signée  d'une  seule  per- 
sonne vous  a  été  adressée  contre  le  résultat  de 
l'élection.  Elle  se  base  sur  deux  documents 
qui  l'accompagnent;  mais  ces  documents,  qui 
ne  sont  attestés  par  aucune  signature,  n'ont 
pas  paru  à  votre  3*  bureau  présenter  un  ca- 
ractère de  certitude  et  de  gravité  qui  lui  per- 
mèt  de  s'y  arrêter.  Il  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  déclarer  valables  les  opérations 
électorales  de  la  3«  circonscription  de  la  Cote- 
d'Or,  et  de  prononcer  l'admission  de  M.  Rollo. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adoptées. 
M.  Rolle,  ayant  prêté  serment  à  la  séance  im- 
périale, est  déclaré  admis.) 

M.  Tnoma»  Kereado,  rapporteur  du  3* 
bureau.  Messieurs,  au  nom  du  3°  bureau,  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  sur  l'é- 
lection de  la  3'  circonscription  des  Côtos-du- 
Nord. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était 
de   31,022 

Votants   21,433 

M.  Le  Gorrec  a  obtenu  14.715  voix. 

M.  Slglsmond  Ropartz.  6,032 

Une  protestation  a  été  dirigée  contre  la  ma- 
nière dont  les  opérations  électorales  ont  été 
conduites  dans  plusieurs  communes.  Les  faits 
articulés  n'ont  pas  paru  au  bureau  de  nature 
à  infirmer  le  résultat  de  l'élection.  Eu  consé- 
quence, M.  Le  Gorrec  ayant  réuni  plus  de  la 
moitié  des  suffrages  émis  et  plus  du  quart  de 
la  totalité  des  électeurs  inscrits,  étant  d'ail- 
leurs dans  les  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité exigées  par  la  loi,  le  bureau  vous  propose 
l'admission  de  M.  Le  Gorrec. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. M.  Le  Gorrec  prête  serment  et  est 
admis.) 

M.  le  comte  de  Jonagr  ,  rapporteur 
du  3*  tmrtau.  Messieurs ,  votre  3'  rureau  m'a 
fait  l'honneur  de  me  charger  de  vous  rendre 
compte  des  opéra'ions  de  la  2*  circonscription 
du  département  de  la  Creuso,  composée  des 
deux  arrondissements  de  Bourganeuf  et  d'Au- 
busson. 

Le   nombre  des  électeurs  Inscrits  était 

de   3S,5«3 

Le  nombre  des  votants  a  été  de....  18,643 
M.  Sallandronzo  de  Lamornaix  a 

obtenu   17,110  suffrages. 

M  Bétoullc   1,008 

Votes  attribués  à  divers. . .  35 
Billets  blancs   430 

Une  protestation  a  été  faite  contre  l'élection 
de  cette  circonscription  par  M.  Bétoulle;  mais 
elle  n'a  paru  nullement  fondée  à  votre  3*  bu- 
reau, qui,  en  présence  tant  des  résultats  du 
scrutin  que  des  circonstances  générales  de  l'é- 
lection, n'a  pas  cru  devoir  s'y  arrêter. 

M.  Sallandrouzo  do  Lamornaix,  ayant  fait 
partie  des  précédentes  assemblées,  remplit  les 
conditions  d'age  et  de  nationalité.  Lo  3*  bu- 
reau vous  propose  son  admission. 
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(Lee  conclusions  sont  adoptées  et  M.  Sallan- 
drouxe  de  Lamornaix  est  admis.) 

H.  le  Président.  Ille-et- Vilaine,  4*  cir- 
conscription. 
M.  Millet  a  la  parole. 

H.  Millet,  rapporteur  du  4'  bureau,  Ille-et- 
Vilalne,  4'  circonscription,  arrondissements  de 
Redon  et  de  Montfort  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits   34,878 

Le  1/4   8,710 

Nombre  des  votants   28,603 

La  1/2   14,302 

M.  Armand  Gaultier  de  la 

Guistièrea  obtenu   17,323 

M.  Duclos   11,173 

Voix  nulles   107 

Les  opérations  électorales  ont ,  dans  six 
communes,  motivé  des  protestations;  mais  le 
bureau  n'a  pas  cru  devoir  s'y  arrêter,  parce 
qu'elles  sont  motivées  les  unes  sur  des  irrégu- 
larités sans  importance,  les  autres  sur  des 
faits  qui  n'offrent  rien  de  sérieux. 

D'ailleurs,  le  relevé  du  vote  de  ces  commu- 
nes ne  donnant,  pour  l'élection  de  M.  Gaul- 
tier de  la  Gulstlère,  qu'un  contingent  de  voix 
de  2,079,  11  lui  resterait  encore,  en  déduisant 
ce  chiffre  du  total  des  voix  par  lui  obtenues, 
4,07t  suffrages  de  majorité  sur  son  concur- 
rent, et  un  nombre  de  voix  bien  plus  que 
suffisant  pour  assurer  la  validité  de  son  élec- 
tion, 

M.  Armand  Gaultier  de  la  Guistièro,  dont 
le  père  a  fait  partio  du  Corps  législatif  élu  en 
1852,  justifie  de  son  âge  et  de  sa  nationalité 
par  la  production  de  son  acte  de  naissance, 
établissant  qu'il  est  néà  Rennes,  le  2  mai  18213. 

(Les  conclusions  sont  adoptées,  et  M.  de  la 
Gulstlère,  qui  a  déjà  prêté  le  serment,  est  ad- 
mis.) 

H.  le  Président  Département  du  Gers, 
3*  circonscription. 
M.  d'Hérambault  a  la  parole. 

H.  d'Hérambnnlt.  3*  circonscription  du 
département  du  Gers.  Mo&sieurs,  votro  4*  bu- 
reau m'a  chargé  de  vous  faire  le  rapport  de  la 
3'  circonscription  électorale  du  Gers. 

Le  nombre  des  Inscrits  était  de..  32,510 

Dont  le  quart  était.   8,127 

Le  nombre  des  votants  a  été  de..  27,950 

Dont  la  moitié  était  de   13,076 

M.  Granier  de  Cassa- 

gnuc  a  obtenu            20,897  voix. 

M.  Lacave-Laplagne...  6,090 
Voix  perdues   63 

Par  conséquent,  M.  Granier  de  Cassagnae  a 
obtenu  une  grande  majorité. 

Deux  protestations  ont  été  adressées  au 
Corps  législatif.  Elles  ne  contenaient  que  des 
allégations  vagues  et  sans  portée.  Votre  4*  bu- 
reau a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'y  ar- 
rêter. 

M.  Granier  de  Cassagnae  est  ancien  député; 
11  n'a  pas  k  justifier  de  son  âge  et  de  sa  natio- 
nalité. En  conséquence,  votre  4'  bureau  vous 
propose  de  valider  l'élection  de  la  3*  circon- 
scription du  Gers,  et  do  prononcer  l'admission 
de  M.  Granier  de  Cassagnae. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 


M.  le  Président.  M.  Granier  do  Cassa- 
gnae a  prêté  serment;  jo  le  déclare  admis. 

Y  a-t-il  un  rapporteur  sur  l'élection  de  M.  lo 
marquis  de  Piré,  dans  l'Ille-ct- Vilaine? 

M.  Millet.  Le  rapport  est  ajourné. 

M.  le  Président.  Département  do  l'Indre, 
2*  circonscription. 

H.  Chrlstophle ,  rapporteur.  Dans  la  2* 
circonscription  du  département  de  l'Indre, 
trois  candidats  avaient  prêté  le  serment  prescrit 
parle  sénatus  consulte  du  17  lévrier  1858  : 

Ce  sont  MM.  Delavau,  député  sortant,  lo 
comte  do  Bondy  et  Bertron. 

L'élection  a  donné  les  résultais  suivante  : 

Nombre  dos  électeurs  inscrits..  36,21* 

Nombre  des  votants   25,459 

Nombre  des  suffrages  exprimés.  25,381 

M.  Delavau  a  obtenu.   22,511  voix. 

M.  lo  comte  de  Bondy   2,870 

Bulletins  nuls   78 

Plusieurs  protestations  ont  été  adressées  au 
Corps  législatif;  mais  do  tous  les  faits  articulés 
dans  ces  protestations,  il  n'en  est  aucun  qui 
ait  pu  faire  naitre  dans  l'esprit  des  membres 
de  votre  4*  bureau  un  doute  sur  la  régularité 
des  opérations.  Ce  sont  des  faits  isolés,  indivi- 
duels, qui  n'ont  pu  porter  atteinte  à  la  liberté 
et  à  la  sincérité  du  vote,  ni  exercer  aucune  in- 
fluence sur  le  résultat  général  de  l'élection. 
Votre  4e  bureau  a  pensé  que  ce  serait  abuser 
des  moments  de  la  Chambre  que  d'entrer  dans 
de  plus  longs  détails  à  cet  égard. 

F&l  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  pro- 
poser de  prononcer  l'admission,  comrué  député 
de  la  2«  circonscription  de  l'Indre,  de  M.  De- 
lavau, qui  a  réuni  un  nombre  do  voix  supé- 
rieur à  la  majorité  absolue  des  votants  et  au 

3uart  des  électeurs  Inscrits,  et  qui  n'a  ou 
'aiUeurs  à  Justifier  ni  des  conditions  d'ape,  ni 
dos  conditions  de  nationalité,  puisqu'il  faisait 
partie  de  la  dernière  assemblée  législative. 

M.  le  Président.  Les  conclusions  du 
rapport  sont  adoptées. 

M.  Delavau  n'a  pas  prêté  serment  ;  comme 
il  est  en  congé,  sou  admission  est  ajournée. 

Indre-et-Loire,  3°  circonscription  : 

La  parole  est  à  M.  de  itobiac,  rapporteur  du 
4'  bureau. 

M.  de  Rohlnc.  3*  circonscription  électo- 
rale du  départemont  d'Indre-et-Loire  (arron- 
dissement de  Loches  et  partie  de  l'arrondisse- 
ment de  Tours)  : 

Le  nombre   des  électeurs  Inscrits  était 

de   35,6G5 

Le  nombre  des  votants   24,802 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés..  24,741 

Majorité  absolue   12,362 

Ixî  1/4  des  électeurs  Inscrits   8,917 

M.  Ernest  Marne  a  obtenu  ..  18,461 

Son  concurrent,  M.Victor  Luzarchos  6,203 

Différence  en  faveur  de  M.  Marne. .  12,258 

Ainsi,  M.  Mamo  a  obtenu  un  chiffre  beau- 
coup plus  élevé  que  celui  de  la  majorité  abso- 
lue et  que  le  quart  des  électeurs  Inscrite. 
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Toutes  les  opérations  ont  été  reconnues  ré- 
gulières ;  aucune  protestation  n'a  été  fuite. 
M.Maoae,  ayant  déjà  fait  partie  du  Corps  lé- 
gislatif, n'a  pas  eu  à  justillcr  de  son  âge  ni 
de  sa  nationalité. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  a  la  Cham- 
bre, au  nom  du  4*  bureau,  qui  s'est  prononcé 
à  l'unanimité,  l'admission  de  M.  Maine. 

(  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées.  ) 

M.  le  Président.  M.  Marne  ayant  prêté 
serment,  je  lo  déclare  admis. 

La  parole  est  à  M.  Brohyer  de  Littinière, 
rapporteur  de  la  4e  circonscription  de  l'Isère. 

m.  Brohyer  de  Lltttnlére.  Messieurs, 
au  nom  du  44  bureau,  j'ai  l'honneur  de  ren- 
dre compte  à  la  Chambre  des  opérations  élec- 
torales de  lu  4*  circonscription  du  département 
de  l'Isère. 

Cette  circonscription  avait  trente-sept  mille 
cinq  cent  cinquante-un  électeurs  inscrits, 
ci.;   37,551 

Le  nombre  des  votants  a  été  de  vingt- 
sept  mille  neuf  cent  quarante-deux...  27,042 

Et  celui  des  suffrages  exprimés  s'est 
trouvé  de  vingt-sept  mille  huit  cent 
quarante-huit,  ci   27,848 

M.  Auguste-Victor  Faugier,  député 
sortant,  maire  de  Vienne,  membre  du 
conseil  général  de  l'Isère,  a  obtenu  dix- 
sept  mille  neuf  cent  soixante  -  quinze 
suffrages,  ci   17,975 

M.  Brilller,  avocat  à  Vienne,  a  obtenu 
neuf  mille  six  cent  quatre-vingt-huit 
suffrages,  cl   9,688 

M.  Blanc-Montbrun  en  a  obtenu 
cent  quatre-vingt-cinq,  ci   185 

Et  il  y  a  eu  quatre-vingt-quatorze 
billets  blancs  ou  nuls,  ou  contenant 
des  voix  perdues,  ci   94 

*ÇM.  Faugier  a  donc  obtenu  bien  au  delà  de 
la  majorité  absoluo  non  -  seulement  des  suf- 
frages exprimés,  mais  mémo  de  la  totalité  des 
électeurs  Inscrits  dans  la  4*  circonscription 
électorale  du  département  de  l'Isère.  Sa  qua- 
lité d'ancien  député  justifie  de  ses  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  ;  tout  se  réunit  donc 
pour  valider  son  élection. 

Cependant  une  protestation  a  été  faite  dans 
cette  circonscription  ;  elle  porte  sur  les  opé- 
rations électorales  de  la  commune  d'Eyzin- 
Plnet  et  se  trouve  consignée  au  procès-verbal 
de  cette  commune. 

Les  faits  signales  dans  cette  protestation 
sont  au  nombre  de  quatre.  L'on  y  lit  : 

1»  Que  le  bureau  aurait  été  constitué  avant 
que  M.  le  président  eût  prononcé  l'ouverture 
ac  la  séance  ; 

2*  Que  des  bulletins  de  vote  auraient  été 
remis  aux  électeurs  avec  leurs  cartes  ; 

3*  Que  dans  le  dépouillement  des  votes  on 
aurait  admis  trois  bulletins  inconstitutionnels, 
annexés  d'ailleurs  au  procès- verbal  ; 

4*  Enfin  que  ce  dépouillement  aurait  été 
opéré  par  le  bureau  seul,  quoiqu'il  y  eût  plus 
de  trois  cents  suffrages  exprimés. 

Aucun  de  ces  quatre  griefs  n'a  paru  à  votre 
4*  bureau  de  naturo  à  pouvoir  invalider  l'élec- 
tion -,  mais,  au  surplus,  en  fût-il  autrement, 
ce  fait  serait  encore  sans  conséquence  pour 
l'élosUon  dont  nous  noua  occupons. 


En  effet,  messieurs,  la  petite  commune 
d'Eyzln-Plnet  compte  485  électeurs  inscrits  ; 
elle  a  fourni  322  votants.  Retranchât-on  des 
17,975  suffrages  donnés  à  M.  Faugier  la  tota- 
lité des  485  électeurs  d'Eyzin-Pinet  pour  la 
reporter  à  celui  de  ses  concurrents  qui  a  obtenu 
le  plus  de  voix  aptès  lui,  il  lui  resterait  en- 
core sur  ce  dernier  une  majorité  de  plus  de 
7,000  su  If  rages. 

En  conséquence,  votre  quatrième  bureau  a 
l'honneur  de  vous  proposer  à  l'unanimité 
l'admission  do  M.  Auguste- Victor  Faugier 
comme  député  de  la  4*  circonscription  électo- 
rale du  département  de  l'Isère. 

(Les  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Faugier  ayant  déjà 
prêté  sermeut,  son  admission  est  prononcée. 

M.  Hénon,  rapporteur  du  4*  burtau.  Les 
électeurs  inscrits  dans  la  3*  circonscription 
électorale  de  l'Isère  sont  au  nombre  de  37,181 

Le  nombre  des  votants  a  été  de   26,766 

Trois  candidats  ont  rempli,  dans  le  délai 
voulu,  la  prescription  de  l'article  1*'  du  sé- 
natus -consulte  du  17  février  1858  :  ce  sont 
MM.  Flocard  de  Mépieu,  député  sortant; 
C.  Blache,  ex-sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  la  Tour-du-Pln;  A.  Bertron,  qualiilé  de 
candidat  humain. 

M.  Flocard  de  Mépieu  a  réuni...  23,669  voix. 

M.  C.  Blache  en  a  obtenu   3,008 

Deux  voix  ont  été  données  à  M. 

Bertron   2 

Le  nombre  des  bulletins  blancs 

ou  nuls  s'élève  à   87 

Une  seule  réclamation  s'élève.  Elle  est  for- 
mulée par  trois  personnes  étrangères  à  la  lo- 
calité et  porto  sur  ce  quo,  dans  une  commune, 
dos  bulletins  do  vote  ont  été  trouvés  sur  le 
bureau  de  l'assemblée  électorale  et  sur  une 
croisée  de  cetto  salle.  Il  parait  établi  que  les 
bulletins  n'ont  été  déposés  aux  lieux  Indiqués 
qu'après  la  clôture  du  scrutin. 

Votre  4e  bureau  pense  quo  le  fait  signalé  ne 
peut  intirmer  les  opérations  électorales  de  la 
commune  de  Laballe-Montgascon.  Au  sur- 
plus tous  les  votes  de  cette  commune,  fussent- 
ils  annulés  (274),  ce  serait  loin  encore  de  chan- 
ger la  majorité  quo  M.  Flocard  de  Mépieu  a 
obtenue  sur  son  compétiteur. 

En  conséquence,  votre  4*  bureau  vous  pro- 
pose de  valider  l'élection  de  M.  Flocard  de 
Mépieu,  qui  a  obtenu  plus  que  la  majorité 
des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix 
supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits. 
M.  Flocart  de  Mépieu  réunit  en  outre,  comme 
ancien  député,  les  conditions  exigées  de  natio- 
nalité et  d'âge. 

(Adoption  des  «inclusions  du  rapport,  et 
admission  de  M.  Flocard  de  Mépieu.) 

M.  Pleelonl ,  '.rapporteur  du  5'  bureau. 
Au  nom  du  5*  bureau,  J'ai  l'honneur  de  vous 
présenter,  messieurs,  un  rapport  sur  le  ré- 
sultat des  élections  de  la  2*  circonscription  du 
département  de  la  Haute-Loire. 

Votre  bureau  a  reconnu  que  tous  les  docu- 
ments relatifs  à  cette  opération  présentent  la 
régularité  qu'on  doit  exiger  en  pareille  ma- 
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Deux  candidats,  M.  de  Romeuf  et  M.  do 
Flaghac,  ayant  également  prêté  le  serment 
prescrit  par  lo  séuatus-consulte  du  27  février 
1858,  se  sont  présentés  aux  électeurs  de  la  2' 
circonscription  de  ce  département  dont  le 
nombre  des  électeurs  inscrits  est  do  36,914. 

Le  dépouillement  des  divers  scrutins  a 
donné  les  résultats  suivants  : 

Votants   27,387 

Majorité  absolue   14,194 

Quart  des  électeurs  inscrits.  0,237 

M.  de  Romeuf  a  obtenu. . . .  I5,<i59 

Et  M.  de  l'iaghac   11,616 

83  bulletins  ont  ét<5  annulés. 

A  la  suite  de  cette  opération,  la  commission 
départementale  do  la  Haute-Loire  avant  con- 
staté que  M.  de  Roineuf  a  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suflrages,  formant,  aux 
termci  du  décret  organique  du  2  février  1852 
plus  de  la  majorité  absoluo  et  du  quart  des 
électeurs  inscrits  ;  considérant,  en  outre,  que 
ce  candidat  n'avait  pas  besoin  de  (usinier  des 
conditions  d'âge  et  do  nationalité  puisqu'il 
avait  fait  partie  de  la  dernière  Assemblée  lé- 
gislative, 1  a  proclamé  député. 

Quelques  protestations,  messieurs,  font  par- 
tie du  dossier  de  eclto  circonscription.  Comme 
elles  no  se  rattachent  qu'à  des  faits  purement 
locaux  et  sur  lesquels  vous  avez  déjà  eu  occa- 
sion de  vous  prononcer,  voire  bureau  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  la  vali- 
dité de  l'élection  do  M.  de  Romeuf. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  de  Romeuf  ayant 
prêté  serment,  jo  le  déclare  admis. 

M.  Billiard,  rapporttur.  Les  électeurs  do 
la  2"  circonscription  du  département  de  la 
Marne  ont  élu  M.  lo  général  Parchappe  député 
sortant. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  1rs  listes 
électorales  est  do  :H,8H.  Lo  quart,  nécessaire 
pour  valider  l'élection,  est  de  8,75 1. 

Le  nombre  des  votants  est  de  2«,602;  la  moi- 
tié plus  un  est  do  1 4,302. 

M.  le  géuéral  Parchappe  a  obtenu.  24,305 

M.  le  Blond  a  obtenu   4,143 

Bulletins  annulés   154 

Ia$  procès- verbaux  ne  présentent  aucune 
Irrégularité  ni  no  contiennent  aucune  obser- 
vation. Cependant  une  protestation,  adressée  à 
la  commission  départementale  chaigée  du  re- 
censement des  votes,  et  détournée  de  *a  desti- 
nation, a  été  envoyée  à  votre  sixième  bureau. 
Cette  protestation,  portant  13  signatures,  n'a, 
aux  yeux  de  votre  C  bureau,  aucun  caractère 


sérieux  :  elle  a  été  faite,  après  les  opérations 
électorales,  dans  une  commune  qui  cbmpte 
31  électeurs;  27  ont  voté,  et  M.  le  général  Par- 
chappe a  obtenu  26  suffrages,  en  sorte  que 
12  dos  signataires,  au  moins,  ont  protesté  con- 
tro  leur  propre  vote.  Cette  protestation  porto 
uniquement,  et  en  termes  très-injurieux,  sur 
l'absence  du  mairo  et  do  ses  assesseurs  qui,  à 
certains  moments  de  la  journée,  a  laissé  le  bu- 
reau en  minorité.  Votre  0'  bureau  a  écarté  | 
cette  protestation.  J'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser on  son  nom  de  valider  l'élection  du  gé- 
néral Parchappo,  qui  a  obtenu  plus  do  la 
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moitié  des  suffrages  exprimés  et  plus  du  quart 
des  voix  des  électeurs  inscrits,  et  qui,  déjà,  a 
justifié,  commo  ancien  député,  de  son  Age  et 
de  sa  nationalité. 

(Lef  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  Par- 
chappe a  prêté  serment,  je  le  déclare  admis. 

M.  le  comte  t.  de  Laarange,  rappor- 
teur du  7e  bureau.  Messieurs,  îe  viens,  au  nom 
de  votre  7'  bureau,  vous  rendre  compte  de  l'é- 
lection quia  eu  lieu  les  31  mai  et  l"juln  1863, 
dans  la  seconde  circonscription  électorale  du 
département  do  l'Orne. 

Celte  circonscription  se  compose  des  10  can- 
tons do  l'arrondissement  d'Argentan  et  de  4 
cantons  de  l'arrondissement  de  Mortagne,  on 
tout  220  communes. 

Les  candidats  ayant  rempli  les  conditions 
exigées  par  le  sénatus-consulte  du  17  février 
1858  étaient  : 

M.  David-Deschamps  (Louis-Charles),  che- 
valier de.  la  Légion  d'honneur,  membre  du 
conseil  général  du  département  et  député  sor- 
tant , 

Et  M.  Bertron  (Adolphe). 

Le   nombre   des  électeurs  Inscrits  était 

do   38,192 

Le  nombre  des  votants  a  été  de  22,813 

M.  David-Deschamps  a  obtenu   22,256 

M.  Bel  trou   23 

Voix  perdues  et  bulletins  nuls   356 

Total  égal   22,815 

Le  chiffre  de  536  (voix  perdues  et  bulletins 
nuls)  comprend  4t0  bulletins  annexés  aux 
procès-verbaux  des  opérations  ,  mais  ne  pou- 
vant pour  divers  motifs  entrer  en  ligne  do 
compte.  Votre  7*  bureau  a  été  d'avis  de  les 
considérer  commo  nuls. 

15,377  électeurs  se  sont  abstenus  de  prendre 
part  au  scrutin. 

Do  ce  recense  nent  11  résulte  que  M.  David- 
Deschamps  a  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages  et  un  nombre  do  voix  supérieur  au 
quart  do  celui  des  électeurs  inscrits  dans  la 
2e  circonscription  do  l'Orne. 

Le  candidat  élu  présentant,  en  outre,  les 
conditions  voulues  d'âge  et  de  nationalité,  lo 
7*  bureau  propose  à  la  Chambre  de  valider 
l'élection  de  M.  David-Deschamps. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
M.  David-Deschumps  ayaut  prêté  sonnent  est 
admis.) 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  d'autres  rap- 
porteurs prêts  à  déposer  des  rapports  sur  de» 
élections  non  contestées  ? 

M.  K.  Gelllbert  dea  ftcffnliia,  rappor- 
teur. Messieurs,  la  deuxième  circonscrlplion 
du  département  de  Yaucluso,  comprenant  les 
arrondissements  d'Orango  el  d'Apt,  compte 
40,312  électeurs  inscrits. 

A  l'éloclion  des  31  mai  et  1"  juin,  le  nom- 
bre des  suffrages  exprimés  s'est  élevé  à.  22,4«3 

M.  Millet  a  obtenu   22,458 

voix. 

M.  Bertron  a  obtenu   s 

suffrages. 

Aucune  protestation  n'a  été  faite  contre 

cette  élection. 
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Los  opérations  électorales  ont  été  régu™ 
liéres. 

M.  Millet  a  obtenu  un  nombre  de  suffrages 
supérieur  au  quart  rte.»  (''lecteurs  Inscrits  rt  ù 
la  moi'ié  des  sutl'rnses  exprimés;  U  a  d^jà  fait 
partie  .tes  as-emli'.ee?  législative*  :  tm  fige  et 
sa  naliniiaMé  sont  doue  juslitiés. 

Ix-  neuvième  huroui  a  l'honneur  de  vous 
proposer  de  valider  l'élection  de  M.  Millet. 

(!.<•••  enp.cluMons  du  bureau  sont  admises. 
M.  Mii'el,  ayaut  prêté  sennent,  est  admis.) 

M.  le  Préwldcnt.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
rapports  prêts  ? 

Mois  je  consulte  la  Chambre  sur  l'ordre  du 
jour  de  demain. 

Je  propose  la  r --union  des  bureaux  qui  ont 
encore  des  élections  sur  lesquelles  il  y  a  à  àè- 
lib-  i'ir.  I.a  réunion  aurait  Heu  à  une  heure, 
et  la  séance  publique  A  la  suite  de  la  réunion 
■laus  les  bureaux  pour  les  élections  non  con- 
tester*. Il  y  a  <]<\\\  deux  cent  et  un  députés 
admis;  par  conséquent,  les  nominations  des 
secrétaires  pourraient  être  mises  très  prochai- 
nement à  l'ordre  «.!•••  jour.  I.a  Chambre  Userait 
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aussi  le  jour  do  la  discussion  des  élections 
contestées. 

Jï.  Crenzrt.  Les  bureaux  seraient-ils  con- 
voqués pour  examiner  les  élections  contestées 
qui  ne  doivent  pis  soulever  de  discussions 
sérieuse*?...  ,'Oi:i  '  —  Non  !  —  Bruit.) 

IW.  le  l'rcwidenl.  J'ai  indiqué  l'ol.j.  t  de 
la  réunion  des  bureaux...  (Oui !  A  demain!) 
En  conséquence ,  je  propose  à  la  Chambre 
de  se  réunir  d<  main  dans  les  bureaux  à  uno 
luure,  et,  eu  séance  publique,  à  deux  heur,  s, 
pour  1rs  éh  étions  non  cou  testées.  (Oui!  oui!) 

III.  llonllriiiix-Dngjife.  Aujourd'hui  on 
a  examiné  les  protestations  qui  n'avaient 
qu'une  médiocre  importance,  concernant  des 
él-  étions  que  les  bureaux  n'ont  pas  considé- 
ré»^ comme  sério  sèment  contestées;  on  pour- 
rait faire  de,  mémo  demain,  (liruit.) 

[M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  fixé 
comme  je  l'ai  indiqué  à  la  Chambre. 

[La  séance  est  levée.) 

Vu  jwr  le  chtf datccrèUiiret-rèiaclewrt, 

ALEXANDRE  TARDIEU. 
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PRÉSIDENCE  DR  S.  KXC.  M.  LE  PUO 
DR  MOHNY. 

La  séauco  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

Jf  J/auriM  Richard,  i'un  des  secrétaires  d'àij«, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  lu  dernière 
séance. 

Ce  procès-verbal  est  adopte. 

M  le  Président.  M.  Charlrmagnc  de- 
mande a  la  Chambro  uu  congé  de  quinze 
jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Le  congé  est  accordé.  .... 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  non  contestés. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  pur  LL.  KKxc.  MM.  Itoti- 
her  ministre  d'Etat;  Rouland,  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat,  et  par  MM.  Chalx 
d'Est-Ange,  de  Porcade  la  Roquette  et  V  ultry, 
vice-présidents.) 

Je  vais  passer  en  revue  les  bureaux  et  de- 
mander à  chacun  d'eux  s'il  a  des  rapports 
prêts  sur  des  élections  non  contestées. 

Dans  le  I"  bureau,  y  a-t-11  des  rapports 
prêts? 

M.  Maurice  Richard,  rapporteur  du  1" 
tur«iu.  J'ai  l'honnour  de  présenter,  au  nom  du 
I**  bureau,  le  rapport  sur  l'élection  de  la  a* 
circonscription  du  département  de  l'Aisne. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  aucun  des  can- 
didats n'a  obtenu  la  majorité  absolue. 

Au  second  tour  : 

Sur  33,817  électeurs  inscrits, 

28,950  ont  pris  part  au  scrutin, 

Et  28,977  bulletins  ont  été  trouvés  dans 
l'urne. 

Cette  légère  différence,  qui  ne  peut  avoir 
aucune  Influence  sur  le  résultat  du  vote,  pro- 
vient sans  doute  de  quelques  bulletins  comp- 
tés double  ou  d'erreurs  dans  les  émarge- 
ments. 

Les  voix  se  sont  ainsi  réparties  : 

M.  Malézieux   16,712 

M.Georges   12,015 

M.  de  Cambaocrès   13 

M.  Bertron  

Voix  nulle»  et  bulletins  blancs   232 


M.  Mitlén  ux  a  donc  obtenu  1a  majorité. 

Plusieurs  protestations  ont  été  fuites  contre 
celte  élection,  mais  elles  ont  toutes  un  carac- 
tère purement  loc  il  ;  elles  sont  san.*  impor- 
tance et  ne  pourraient  moditler  sensiblement 
le  résultat  du  scrutin. 

M.  Malézieux  a  justifié  de  son  âge  et  de  sa 
nationalité. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur,  au  nom  de. 
votre  I"  bureau,  de  vous  proposer  do  valider 
l'élection  de  M.  Malézieux,  et  de  l'admettic 
comme  député  do  la  2e  cirron?nl;>tio!i  de 
l'Aisne. 

(Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Malézieux  a  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  je  le  déclare 
admis. 

Y  a-til  d'autres  rapports  du  1"  bureau? 
Puisqu'il  n'y  on  a  pas,  passons  au  2*  bureau. 

M.  le  comte  d'Arlazon,  rapporteur  du  2' 
bureau.  J'ai  l'honneur  de  présenter  a  la  Cham- 
bre le  rapport  sur  les  opérations  électorales  de 
la  1"  circonscription  du  département  de  l'A- 
vovron. 

Lo  nombre  des   électeurs  inscrits 
est  do   38,236 

I^e  quart  nécessaire  est  de   9,559 

Le  nombre  des  votants  a  été  de   29,144 

dont  la  moitié  plus  un  est  de   I i, 573 

M.  Girou  de  Duzarefngues  n  ob- 
tenu  1  S, 2(10  voix. 

M.  Valady   10,Si0 

Bulletins  perdus   "4 

Nombre  égal  des 
votants   29,  144 

Je  dois  faire  observer,  au  nom  du  2*  bu- 
reau, que,  sur  cent  et  une  communes,  quel- 
ques protestations  individuelles  ont  été  faites, 
mais  qu'elles  ont  paru  sans  importance  et  de 
naturoa  ne  soulever  aucune  objectiou  sérieuse. 
En  conséquence,  M.  Girou  do  Buxareingues 
avant  obtenu  plus  de  la  moitié  des  suffrages 
exprimés  et  plus  du  quart  du  nombre  des  élec- 
teurs inscrits,  lo  2"  bureau  proposo  de  v&UJor 
son  élection  dans  la  lrt  circonscription  du  dé- 
partement de  l'Aveyron. 

M.  de  Butareingucs  ayant  fait  partie  de  lu 
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dernière  législature  n'a  à  justifier  ni  do  son 
âge  ni  de  sa  nationalité. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptas. 
—  M.  (îirou  de  Buzareingues,  qui  a  prèré  ser- 
ment à  la  séance  impériale,  est  déclaré  admis.) 

M.  le  Président.  Un  autre  rapporteur 
du  2e  bureau  est-il  prêt? 

M.  Bonrlon,  président  du  2'  burent.  J'ai  eu 
l'honneur  de  remettre  à  M.  le  Président  une 
liste  des  rapports  prêts. 

M.  le  Président.  M.  ChcvamHcr  de  Val- 
drôme,  rapporteur  du  2'  bureau,  est-il  présent? 
Vne  voùe.  Il  n'est  pas  là. 

M.  le  Président.  Si  nous  voulons  arriver 
à  la  ttn  do  ce  travail,  il  faut  cependant  qu'on 
s'entende. 

M.  Bonrlon  tt  plusieurs  autres  vumbrts. 
Nous  le  voulons  bien  1 

M.  le  Président.  Vous  le  voulez  bien, 
mol  aussi.  Mais  vous  me  remettez  une  note 
du  2*  bureau  qui  désigne  plusieurs  rapporteurs 
et  ces  rapporteurs  nu  sont  pas  la.  Il  nous  faut 
cependant  continuer. 

M.  Bonrlon.  Ils  étaient  tout  à  l'heure  dans 
les  corridors. 

M.  le  Président.  Mais  les  corridors,  ce 
n'est  pas  la  Chambre.  Les  présidents  des  bu- 
reaux devraient  exercer  une  sorte  de  discipline 
dans  leurs  bureaux.  Sans  cela,  nous  n'en  fini- 
rons pas. 

M.  Bonrlon.  Je  viens  à  l'Instant  même 
d'inviter  MM.  les  rapporteurs  à  venir. 

m.  le  Président.  J'appelle  de  nouveau 
M  Chevandier  do  Valdrômo. 

M.  Chevandier  de  Vnldroine,  rappor- 
teur du  2"  6urcau.  Je  viens,  au  nom  du  2*  bu- 
reau, vous  rendre  compte  des  opérations  do  la 
2«  circonscription  du  départemeut  des  Bouches- 
du-Hhône. 

Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  dans 
celte  circonscription  est  de   37,484 

Dont  le  quart  est  de   9,371 

Deux  candidats ,  MM.  Thiers  et  Bournat, 
avaient  satisfait  aux  conditions  exigées  parl'ar- 
ticlo  l"du  sénaïus-consulte  du  17  février  18ii8. 

Ijo  nombre  des  volants  a  été  de  23,591 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés, 
et  dont  il  a  été  tenu  compte   23,434 

Sur  lesquels  M.  Bournat  a 
ohtenu   <5»717  suffrages. 

Et  M.  Thiers.............   7,717  - 

Le  nombre  des  bulletins 
nuls  a  été  de   14S 

M.  Bournat  a  donc  réuni  la  majorité  absolue 
des  votes  et  plus  du  quart  du  nombre  des  élec- 
teurs inscrits. 

Il  résulte  de  l'examen  des  procès-verbaux 
des  opérations  électorales  que  lo  nombre  des 
bulletins  de  vote  a  été,  dans  l'ensemble  de  la 
circonscription,  supérieur  do  43  à  celui  des 
émargements,  circonstance  qui  du  reste  ne 
peut,  dans  l'espèce,  exercer  aucune  influence 
sur  le  résultat  des  opérations  éicctorales. 

En  outre,  dans  la  8*  section  de  la  commune 
de  Martigues,  quatre  électeurs  non  porto*  sur 


les  listes  ont  été  admis  au  vote  par  le  bureau, 
attendu,  dit  lu  procès -verbal,  que  ces  électeurs 
sont  du  pays  et  bien  connrs  do  tout  le  monde. 
Bien  que  eè  fait  soit  de  mémo  sans  influenco 
sur  le  résultat  définitif  de  l'élection  et  ne  soit, 
par  conséquent,  point  de  nature  à  1  invalider, 
votre  2r  bureau  y  a  vu  une  violation  de  la  loi* 
qu'il  m'a  chargé  de  vous  signait  r  pour  main- 
tenir le  respect  des  principes. 

Des  protestations,  au  nombre  do  sept,  nous 
ont  été  remises.  Quelques-unes  mentionnent 
dos  faits  insignifiants,  qui  ne  méritent  pas 
l'honneur  d'une  discussion,  et  |e  me  bornerai 
à  vous  rendre  compte  de  ceux  que  votre  2"  bu- 
reau a  pensé  devoir  être  relatés,  après  en  avoir 
fait  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

Ils  sont  au  nombre  de  neuf  : 

1*  Ouverture  du  scrutin  avant  huit  heures 
du  matin,  contrairement  à  l'article  23  du  dé- 
cret organique  et  en  vertu  d'un  arrêté  de  M.  le 
préfet  des  liouclies-dii-Bhénc. 

Il  est  constant  que  dans  la  3'  section  do  la 
commune  de  Martigues,  le.  scrutin  a  élé  ou- 
vert a  six  heures  du  matin  et  qu'il  l'a  été  à 
sept  heures  dans  la  commune  fie  Puyloubier; 
mais  l'heure  légale  n'a  été  ainsi  devancée  qu'a- 
près annonce  préalable,  et  ce  fait  n'a  paru 
exercer  aucune  influence  sur  la  composition 
des  bmeaux  de  ces  deux  sections.  Dans  une 
précédente  séance  et  dans  des  circonstances 
analogues,  vous  avez  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  s'y  arrêter. 

2-  Affiche  faite,  par  ordre  de  M.  le  maire  de 
Martigues,  d'une  lettre  de  M.  Bournat,  an- 
nonçant le  rétablissement  à  Marseille  de  la 
vente  du  poisson  à  la  criée,  ainsi  que  la  pro- 
messe d'une  garnison  à  Martigues. 

Il  résulte  des  explications  qui  nous  ont  été 
données,  et  dont  la  preuve  nous  a  été  appor- 
tée, que  1  honorable  M.  Bournat  est  complète- 
ment étranger  à  celte  publication  ;  que  la 
forme  do  la  lettre  écrite  par  lui  à  M.  le  maire 
de  Martigues  a  été  modifiée:  quo  cette  lettre 
n'était  d'ailleurs  qu'une  réponse  à  une  de- 
mando  de  renseignements  à  lui  adressée  par 
M.  le  maire;  qu'en  fait,  lo  rétablissement  do 
la  vente  facultative  à  la  criée  dans  la  ville  de 
Marseille  était  réclamé  depuis  lonidemps  par 
la  population  maritime  de  Martigues,  et  avait 
été,  dès  l'année  i 802,  demandé  dans  un  rap- 
port officiel  par  le  commandant  de  la  station 
navale  du  Sud. 

Quant  à  la  promesse  d'une  garnison  à  Mar- 
tigues, elle  était  subordonnée  à  l'accomplisse- 
ment, par  cette  commune,  do  certaines  condi- 
tions matérielles  qui  ne  paraissent  pas  devoir 
être  remplies. 

l/s  dépouillement  du  scrutin  dans  la  com- 
mune de  Martigues  a  donné  90t  voix  & 
M.  Bournat  et  4'JI  à  M.  Thiers.  En  supposant 
même  quo  l'affiche  de  l'administration  muni- 
cipale de  Akirtigui  s  ait  pu  influencer  le  vote 
des  électeurs,  on  volt  qu  il  n'en  résulterait  au- 
cun déplacement  dans  la  majorité  acquise  à 
M.  Bournat. 

3°  Destitution  des  maires  do  Marignane,  de 
la  Boquc-d'Anthoron  et  do  Bognes,  antérieu- 
rement aux  élections,  pour  favoriser  la  candi- 
dature de  M.  Bournat. 

I^s  maires  de  cc-s  communes  n'ont  point  été 
destitués;  ils  ont  donné  tous  trois  leur  dé- 
mission dans  les  premiers  jours  du  mois  do 
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mai  dcrnior,  par  suite  do  circonstances  étran- 
gères à  la  politique. 

4"  Destitution  de  plusieurs  fonctionnaires  et 
employés  qui  n'auraient  pas  voulu  soutenir 
les  candidatures  officielles. 

Aucun  fait  n'est  allégué  dans  la  protesta- 
tion, et  lo  candidat  élu  nous  a  affirmé  qu'il 
mettait  les  signataires  au  défi  de  pouvoir  on 
alléguer  un  seul. 

5»  Publication  à  Aix,  à  sou  do  (rompe,  peu 
de  jours  avant  l'électiou,  du  décret  do  conces- 
sion du  canal  du  Verdon  avec  une  subvention 
dn  i, 500,000  francs. 

La  question  de  la  dérivation  des  eaux  du 
Verdon  est  bien  antérieure  à  la  candidature 
de  M.  Bournat.  En  effet,  c'est  en  septembre 
1860  que  la  subvention  de  1,500,000  francs  a 
été  accordée;  en  1861 ,  le  conseil  municipal 
d'Aix  vota  pour  cette  oeuvre  uno  somme  égale 
de  1,500,000  Irancs,  et  à  la  mémo  époque  lo 
conseil  général  des  Bouches-du-RhOno  y  ajouta 
de  son  cûté  uno  subvention  d'un  million. 
Vous-mêmes,  messieurs,  avez  élé  appelés  d;ins 
votre  session  do  lfi»>2  à  valider  ces  votes  i>ar 
uno  loi.  et  vous  n'avez  pas  oublié  les  démar- 
ches actives  que  fit  à  ces  différentes  époques 
M.  Iligaud,  notro  collègue  alors,  pour  arriver 
a  ce  résultat  qui  devait  doter  la  ville  d'Aix  et 
sa  banlieue  des  eaux  dont  elles  avaient  un  si 
grand  besoin.  L'affaire  était  donc  inûro  au 
commencement  de  IS03.  Il  ne  manquait  plus, 
pour  arriver  au  décret  de  concession,  que  l'ap- 
probation du  conseil  général  des  pouls  et 
chaussées  pour  les  projets  d'exécution,  appro- 
bation qui  a  été  donnée  au  mois  do  mars  der- 
nier. Ou  ne  peut  donc  considérer  le  décret  do 
concession  qui  a  suivi  la  délibération  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  comme 
ayant  été  rendu  dans  le  but  d'Influencer  les 
élections  dans  la  ville  d'Aix,  et  malgré  la  coïn- 
cidence des  dates,  en  comprend  que  l'adminis- 
tration municipalo  de  cette  ville  ait  dù  faire 
connaître  la  bonne  nouvelle  à  ses  habitants 
aussitôt  qu'elle  en  fut  prévenue  elle-même, 
sans  qu'on  puisse  donner  à  cttte  publication  lu 
caractère  de  manœuvre  électorale. 

C*  Publication  à  Eguilles  d'une  subven- 
tion de  la  tomme  do  1 ,500  fr.  pour  ou- 
verture et  réparations  de  routes.  Publication 
à  Rognes  d'une  subvention  de  1,000  fr.  pour 
les  besoins  de  la  commune. 

Malgré  les  explications  qui  nous  ont  été 
données  sur  l'opportunité  de  ces  subventions 
dont  nous  ne  pouvions  t'tro  juges,  votre  2' 
bureau  a  pensé  que  la  publication  au  mo- 
ment de  l'élection  était  un  fait  regrettable. 

Il  a  reconnu  ,  du  reste,  qu'il  n'avait  pu 
exercer  aucune  influence  sur  le  résultat  défi- 
nitif de  l'électiou.  ces  deux  communes  ne 
comptant  ensemble  que  1,110  électeurs,  sur 
lesquels  837  ont  voté  pour  M.  Bournat,  et 
qu'en  les  défalquant  do  la  majorité  obtenue 
par  lui,  en  retranchant  môme  les 901  voix  qu'il 
a  obtenues  a  Martigues ,  cette  majorité  serait 
encore  do  0,202  voix. 

7"  Entraves  apportées  dans  plusieurs  loca- 
lités, et  notamment  à  Martigues,  à  la  libre 
discussion  des  candidatures  officielles,  et  re- 
fus de  divers  présidents  de  laisser  circuler 
dans  les  bureaux  des  électeurs  de  la  circon- 
scription. 

Les  auteurs  de  la  protestation  ne  signalent 
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aucun  fait  à  l'appui  de  ces  vagues  alléga- 
tions. 

8"  Inscription  illégale  do  M.  le  sous-préfet 

i  d'Aix  sur  les  listes  électorales.  Présence  deco 
I  fonctionnaire  et  du  commissaire  central  de  po- 
lice dans  le  bureau  du  canton  sud  d'Aix,  et 
part  prise  pur  eux  à  la  police  intérieure. 

Iji  nomination  do  M.  le  sous-préfet  d'Aix  a 
eu  lieu  à  la  date  du  11  mars  1S63,  et  confor- 
|  mément  à  l'usage  généralement  adopté  do 
dispenser  les  fonctionnaires  do  la  condition 
.  do  six  moi»  do  résidence  .  il  a  été  inserlt 
comme  électeur  sur  le  tableau  rectificatif  du 
31  mars.  C'est  donc  comme  électeur  qu'il 
s'est  présenté  dans  la  sallo  du  scrutin.  Lo 
commissaire  de  police  y  assistait  au  mémo 
titre.  Leur  intervention ,  'très-tardive  du  reste, 
parait  s'être  bornée  à  réclamer  comme  élec- 
teurs la  suppression  d'un  bureau  ostensible  do 
vérification  ,  siégeant  à  côté  du  bureau  offi- 
ciel. Cette  intervention  n'a  donc  été  quol'oxer- 
clc«  d'un  droit  commun  à  tous  les  électeurs. 

0"  Distribution  par  le  sieur  Maurln,  garde 
champêtre,  de  bulletins  de  vote  dans  la  salle 
du  canton  sud  d'Aix. 

Le  fait  est  constant;  mais  Maurin  a  cessé  et 
est  sorti  de  la  salle,  oii  il  était  venu  déposer 
son  vote,  à  la  première  observation  qui  lui  a 
1  été  faite  par  les  auteur»  de  la  protestai  ion,  Jes- 
:  quels  paraissent  ne  pas  s'être  abstenus  de  faire 
eux-mêmes  ce  qu'ils  lui  reprochaient.  11  y  au- 
rait donc  eu  faute  des  deux  cotés  et  ces' faits 
Isolés  n'ont  pas  paru  à  votre  2'  bureau  de  na- 
ture à  faire  invalider  l'élection. 

Il  me  reste  à  vous  dire,  messieurs,  que 
M.  lkmrnat  a  justitlé,  par  un  acte  do  nais- 
sance extrait  des  registres  de  l'-Hat  civil  de  la 
commune  de  Souques,  qu'il  se  trouve  dans  les 
conditions  d'age  cl  de  nationalité  exigées  par 
la  loi.  Je  viens,  eu  conséquence,  au  nom  du 
2«  bureau,  vous  proposer  de  valider  les  opéra- 
tions électorales  de  la  2°  circonscription  dis 
Bo  uches-d  u  -  Il  1 1  ô  ne. 

Ht.  Glttii-Blzaln.  Je  désire  faire  uno  ré- 
servo  au  sujet  do  ce  rapport  :  plusieurs  des  faits 
consignés  dans  les  protestations  qu'on  vous  a 
indiquées  doivent  se  représenter  dans  d'autres 
élections  qui  seront  plus  sérieusement  contes- 
tées; c'est  pourquoi  je  ne  melèvo  pas  en  faveur 
de  ces  protestations.  (Plus  haut!  on  n'entend 
pas!)  Voilà  pourquoi  Je  no  prends  pas  la  pa- 
role quant  à  présent. 

Plus  eurt  membres.  On  n'entend  pas  du  tout  ! 

Ml.  le  Président.  M.  Glals-Bizoiu  a  dit 
que  les  faits  signalés  dans  ces  protestations  se 
reproduiraient  dans  d'autres,  et  que  c'est  pour 
c^tte  raison  qu'il  laisse  passer  celte  élection 
sans  parler  et  sans  voter  contre.  Voilà  proba- 
blement ce  qu'a  voulu  dire  M.  Glais-Bizoin... 

m.  «Inl»  BIboIu.  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Président. . .  se  réservant  de  par- 
ler sur  les  autres  protestations. 

Je  n'ai  pas  à  entrer  dans  ces  considérai  lons- 
;  là.  Jo  mots  aux  voix  les  conclusions  du  bu- 
<  reau. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Bournat  a  prêté 
serment  en  séance  impériale,  jo  le  déclare 
admis. 
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M.  Etebevcrry,  r.ijjportw  du  2«  hrrou, 
Département  do  l'Aude  ;  Action  do  M.  Ho- 
ques-Salvaza. 

Lo  2*  Luroau  m'a  fail  l'honneur  de  uio 
charger  de  vous  reulre  compte  des  opérations 
électorales  dans  la  I"  circonscription  de 
l'Aude,  qui  comprend  los  arrondissements  do 
Carcassonno  et  do  Castelnaudary. 

Ive  nouibro  dos  électeurs  "inscrits  était 
de  •   4»,04l 

Celui  des  votants  a  M  de   3rt,0i3 

M.  Roquos-Salvazaa  obtenu.  30,028  suffrages. 

M.  Mahul   r»,937  — 

Bulletins  blancs,  nuls,  ou 
voix  perdues   59  — 

M.  Roques-Salvazii,  qui  n'a  pas  à  justifier 
de  son  Age  et  de  sa  nationalité,  puisqu'il  a  fait 
partie  des  précédentes  législatures,  ayant  ob- 
tenu un  chiffre  do  votes  notablement  supé- 
rieur soit  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés,  soit  an  quart  du  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  sur  la  totalité  des  listes  électora- 
les de  la  circonscription,  11  ne  nous  resterait 
qu'à  proposer  son  admission  si  nous  n'avions 
à  entretenir  la  Chambre  d'une  protestation  do 
M.  Mahul  qui  lui  demaudo  l'annulation  de 
cette  élection. 

Le  candidat  de  l'opposition,  c'c>t  ainsi  que, 
M.  Mahul  se  désigne  lui-même,  dans  un  vo- 
lumineux mémoire  qu'il  a  joint  au  dosslor,  dé- 
nonce d'abord  a  la  Chambre,  d  une  manière 
générale,  •  la  pression  qui  a  été  exercée  sur 
les  fonctionnaires  et  agents  publics  de  tous 
rangs,  la  pression  exercée  dans  les  communes 
par  les  magistrats  et  agents  publics,  les  mena- 
ces aux  jeunes  soldats  de  la  réserve  et  en  congé 
temporaire,  la  distribution  de  fonds  par  l'ad- 
ministration à  l'occasion  des  élections,  la  pro- 
clamation du  préfet  contre  le  candblat  do  l'op- 
position, les  procédés  des  agents  de  l'autorité 
publique  pendant  les  élections,  les  tournées 
à  domicile  à  la  veille  de  l'élection,  les  haran- 
gues publiques  et  officielles  sur  la  place  pu- 
blique, les  scrutins  ouverts  à  cinq  heures  au 
lieu  de  huit,  les  manœuvres  pendant  le  scru- 
tin, les  refus  d'insertion  des  protestations  aux 
procès- verbaux,  les  bulletins  du  candidat  offi- 
ciel déposés  sur  les  bureaux  à  l'exclusion  de  ceux 
du  candidat  de  l'opposition,  la  violation  uni- 
versel lo  du  secret  des  votes  par  la  transpa- 
rence du  papier  du  bulletin  officiel.  »  Fuis, 
précisant  les  laits,  M.  Mahul  indique  nomi- 
nativement tronte-six  localités,  los  deux  chefs- 
Houx  Carcassoiino  et  Castelnaudary  compris, 
comme  ayant  été  plus  particulièrement  les 
théâtres  dos  manœuvres  illégales  qu'il  signale 
à  la  Chambre. 

Lo  2*  bureau,  je  n'ai  pas  hesoln  de  le  dire, 
a  examiné  cette  protestation  avec  l'attention 
qu'apporte  toujours  la  Chambre  en  uno  ma- 
tière qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  di- 
gnité de  ses  membres.  11  a  cherché  la  justifi- 
cation des  faits  allégués,  et  il  n'a  trouvé  au 
dossier  qu'une  adresse  de  M.  Roqucs-Salvaza  ; 
aux  électeurs  de  Carcassonno,  a  laquelle  on 
fait  un  crime  d'être  sur  papier  blanc;  un  bul-  i 
letiu  de  M.  Roques -Salvaza,  auquel  ou  repro- 
che la  transparence  de  sa  paie  ;  la  proclama- 
tion de  M.  le  préfet  aux  électeurs  do  la  1"  cir- 
conscription, qui  ne  lui  a  pas  paru  de  nature 
à  vicier  l'élection  ;  et,  enlln,  une  protestation 
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d'un  sieur  Bonttes,  électeur,  contre  une  som- 
mation qui  lui  aurait  été  faite,  le  t"  juin,  par 
le  président  du  bureau  de  Salnt-Couat,  som- 
mation qui  aurait  été  suivie  de  la  menace  du 
garde  do  le.  faire  sortir  par  la  force,  ce  qui  lui 
fait  douter  de  la  loyauté  des  opérations  élec- 
torales. Plus  tard,  le  (0  novembre  dans  la  soirée, 
M.  Mahul  a  envoyé  au  rappporteur  deux  au- 
tres pièces  :  l'une  du  S  août,  d'un  sieur  An- 
toine Calme! ,  tisserand  a  Caudebronde,  qui 
c  rtlflo  que  le  28  mai,  trois  Jours  avant  les 
élections,  le  sieur  Joseph  Delpech,  cordonnier 
dam  la  môme  commune,  soldat  en  congé  de 
soutien  de  famille,  lui  a  dit  qu'il  aurait  désiré 
voter  pour  M.  Mahul,  mais  qu'on  l'avait  me- 
nacé de  le  faire  repartir  pour  son  service  mili- 
taire, s'il  no  votait  pas  pour  M.  Roques,  can- 
didat du  Gouvernement  ;  l'autre,  du  »  août 
également,  d'un  sieur  Jacques  Maure],  tailleur 
d'habits  à  Caudebronde,  qui  certifie  aussi: 

t°  Que  le  mémo  Joseph  Delpech  lui  a  dit, 
le  jour  qui  □  précédé  l'élection,  qu'il  regrettait 
de  ne  pouvoir  voter  pour  M.  Mahul,  parce  que 
M.  Dautv,  maire  de  cette  commune,  l'avait 
menacé  de  le  faire  rappeler  au  corps,  s'il  ne 
votait  pas  pour  M.  Roques,  candidat  officiel; 

2*  Cjue  le  sieur  Joseph  Galibert,  de  la  mémo 
commune  de  Caudebronde,  soldat  en  congé 
temporaire,  lui  a  dit  aussi  que  M.  Dauty, 
maire,  lui  avait  fait  aussi  les  mêmes  menaces. 

Le  2'  bureau,  la  Chambre  le  comprendra, 
n'a  pas  pu  être  arrêté  un  seul  instant  par  ces 
protestations  sans  importance  appréciable  et 
sans  valeur  juridique,  puisque  les  signatures 
n'en  sont  mémo  pas  légalisées;  11  n'a  pas  pu 
non  plus  accepter,  sans  preuves,  les  alléga- 
tions personnelles  du  candidat  de  l'opposition, 
et  il  s'est  étonné,  à  bon  droit,  de  cette  pé- 
nurie complète  de  preuves  en  présonce  de  oe 
passage  de  la  protostation  de  M.  Mahul,  que 
noua  croyons  utilo  de  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Chambre  : 

«  Aussitôt  quo  la  candidature  de  l'opposi- 
tion nosée  sur  mon  nom  eut  été  proclamée, 
dit  M.  Mahul.  l'opinion  publique  se  manifesta 
en  ma  faveur  dans  tous  les  lieux  publics,  dans 
les  marchés,  dans  les  cafés,  dans  les  cercles. 
Cette  impression  générale  se  trouve  constatée 
(indépendamment  do  la  notoriété  publique) 
jusquo  dans  les  proclamations  officielles,  où 
elle  est  qualifiée  de  coalition  do  tous  les  par- 
tis. Aussi  les  résultats  sortis  des  urnes  du 
scrutin  ont  causé  une  surprise  universelle.  » 

Est-ce  sérieux  en  race  de  la  formidable  ma- 
jorité obtenue  par  M.  Roques-Salvaza,  qui  a 
réuni,  nous  l'avons  déjà  dit,  30,028  suffrages 
contre  r>,937  voix  données  à  M.  Mahul?  Nous 
vous  présenterons  une  dernière  considération 
qui  rassurera  sans  doulo  les  consciences  les 
plus  timorées.  Le  2*  bureau  a  eu  l'idée  de  re- 
lever les  suffrages  obtenus  par  M.  Roques-Sal- 
vaza dans  los  trente-six  communes  sur  les- 
quelles portent  nominativement  les  réclama- 
tions du  candidat  de  l'opposition.  Le  relevé 
donno  10,022  suffrages  à  M.  Roques-Salvaza. 
En  admettant,  pour  un  moment,  une  hypo- 
thèse impossible,  nous  avons  supposé  que  ces 
10,022  voix  se  seraient  portées  sur  M.  Mahul. 
si  n'eussent  été  les  manœuvres  dont  il  a  été 
parlé  :  nous  les  avons  ajoutées  au  contingent 
déjà  acquis  du  candidat  de  l'opposition,  et 
nous  les  avons  retranchées  de.celui  du  candi- 
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dat  officiel.  A  quels  résultats  définitifs  arrive- 
t-on  par  celte  opération?  Les  voici  : 

M.  Mahul  aura   if., :;70  suffis. 

M.  Roques-Salvaza   I9,Sih; 

Le  candidat  officie  1  satisferait  donc  large- 
ment encore  aux  prescriptions  de  l'article  <i  du 
décret  organique  du  2  février  l«r>2. 

Avant  de  terminer  sa  tache,  le  2'  bureau  ne 
peut  se  défendre  d'exprimer  la  surprise  péni- 
ble qu'il  a  éprouvée  eu  trouvant  dans  la  pro- 
testation dont  il  s"npit  quelques  insinualions 
qui  sembleraient  s'adresser  nu  maire  de  Car- 
eassonne,  l'honorable  M.  Roque s-.Salvaz... 
L'administration  municipale  de  c<tto  ville 
aurait,  au  mois  de  mai  dernier,  donné  a  ses 
travaux  publia  une  impulsion  inusiiée,  eu 
vue  de»  élections:.  Celle  activité  ne  sexpliqite- 
t-elle  pas  naturellement  par  la  foison  où  l'on 
se  trouvait?  L'honorable.  M.  Roques-Salvaza. 
«st  trop  haut  placé  dans  l'estime  de  ses  anciens 
collègues  pour  que,  a  leurs  yeux,  de  pareilles 
insinuations  puissent  l'atteindre. 

Le  i*  bureau,  estimant  qu'il  y  a  lieu  de  va-  . 
lider  l'élection  de  la  i'"  circonscription  de 
l'Aude,  a  l'honneur  de  vous  proposer,  à  l'u- 
nanimité, l'admission  do  M.  Roques-Salvaza. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

SI.  le  Président.  M.  Roques-Salvaza  n'u 
pas  prêté  ferment.  J'en  lis  la  formule. 

fM.  Roques- Salvnza  prête  serment,  et  son  i 
admission  eit  prononcée.) 

M.  le  Président.  Mans  le  2r  bureau,  y 
a-t-il  d'autres  rapporteurs  prêts?  S'il  n'y  en  a  i 
pjs,  M.  liuls  do  Mi  uzillj  a  la  parole  au  nom 
du  3'  bureau  pour  faire  ton  rapport  sur  l'elec-  I 
tiou  de  M.  le  marquis  de  Cou.£luno. 

M.  Bois  de  Moozllly,  ra;>ror/ewr\  Je  | 
viens,  an  nom  du  3"  bureau,  vous  rendre 
compte  des  élections  de  la  1"  circonscription 
du  département  du  Doubs. 

Le  uotubre  des  électeurs  inscrits  est  de  43,799 

C  lui  des  votants  de   31,'jso 

Celui  des  suiVr;  rcs  exprimés  de. . . .    31 ,9H8 

La  majorité  absolue  est  de   13,953 

Ije  quart  des  électeurs  inscrits  de. . .  10,930 
Ai.  de  Coneglinno  a  obtenu.  20,353  suffrage». 

M.  de  Montalembert   9,022 

M.  Jouffroy   2,290 

Une  seule  protestation  d'un  sieur  Michel  so 
trouve  au  procès-  verbal  ;  elle  n'a  pas  paru  au 
bureau  de  nature  à  invalider  l'élection.  Une 
autre  protestation  était  annoncée,  mais  comme 
elle  na  pas  été  déposée  et  qu'on  renonce  à  la 
produire,  le  bureau  m'a  autorisé  a  proposer  la 
validité  de  l'élection  de  la  t"  circonscription 
dn  département  du  Doubs. 

M.  de  Concpllano  ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages  exprimés,  et  comme  au- 
ilen  député  n'ayant  pas  a  justilier  de  son  ago 
el  de  sa  nationalité,  j'ai  1  honneur,  au  nom  du 
3'  bureau,  da  von.*  proposer  son  admission. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

NI.  le  Président.  M.  lo  marquis  de  Co- 
negllano  ayant  prêté  serment  a  la  séance  im- 
périale, j.n  le  déclaio  admis. 

M.  le  baron  de  Janzé  a  la  parole  pour  lo 
rapport  sur  l'élection  de  M.  Conseil. 


!W.  de  Jsnsé.   Messieurs,  je  viens,  au 
nom  de  votre  3e  bureau,  vous  demander  de 
valider  les  opérations  électorales  de  la  2*  cir- 
conscription du  déparlement  du  Finistère. 
Le  nombre  des  inscrits  était  de.  41,110 

Les  votants  au  nombre  de  V<>,3M 

Les  suffrages  exprimés  2«,:t30 

Les  voix  se.  sont  ainsi  réparties  : 

M.  Conseil   14,685 

M.  de  Caste   10,790 

M.  Kéraniou   849 

» 

M.  Conseil  a  Jonc  réuni  un  nombre  de  suf- 
frages supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits 
et  à  la  moitié  des  votant.-;. 

l  ue  protestation,  ou  plutôt  une. série  de  pro- 
testations pre-quo  journalières  et  à  peu  prés 
identiques,  a  été  déposée  contre  cette  élection 
par  M.  de  Gas'.é. 

La  protestation  se  base  sur  les  ontraves  qui 
auraient  été  mises  a  la  facilité  du  vote  de  la 
ville  do  Urest  par  l'établissement  d'un  trop  pe- 
tit nombre  de  bureaux  de  vote,  et  sur  la  faci- 
lité illégale  ou  prétendue  illégale  donnée  au 
voto  des  communes  rurales  par  l'avancement 
de  l'heure  du  scrutin  le  31  mai. 

En  réponse  a  la  première  de  ces  imputa- 
tions, les  présidents  et  les  membres  des  trois 
bureaux  de  la  ville  de  Rrest  affirment  qu'ils 
n'ont  pas  refusé  un  seul  vote,  qu'ils  ont  eu 
bien  des  moments  de  repos  pendant  lesquels 
aucun  électeur  ne  so  présentait  pour  voter,  et 
qu'enfin  aucune  réclamation  n'a  été  faite  pen- 
dant le  cours  des  opérations  électorales. 

Pour  l'avancement  de  l'heure  d'ouverture 
du  si-mtin  dans  h  s  communes  rurales,  la 
Chambre  s'est  déjà  prononcée  et  a  reconnu 
qu'il  n'y  avait  là  aucune  illégalité. 

M.  de  Gasté  se  plaint  au.-sl  de  ce  quo  le  31 
mai,  dans  la  commune  de  Ploudaniel,  le  bu- 
reau de  vote  ait  été  établi  non  pas  au  bourg, 
mais  à  3  kilomètres  du  bourg,  au  lieu  où  l'on 
célèbre  la  fête  ou  pardon  de  sainte  Fétrouille. 
Ce  transfert  du  bureau  do  vote  était  autorisé 
par  l'administration  supérieure  et  était  néces- 
sité par  la  fête  qui  réunissait  ce  jour-la  tous 
les  électeurs  a  3  kilomètres  du  bourg  ;  il  nous 
parait  donc  parfaitement  justiilé. 

La  protestation  de  M.  do  Gasté  met  encore 
en  avant  une  foule  de  petits  faits,  le  plus  sou- 
vent contestés  ou  déniés,  qui  témoignent  do 
l'ardeur  de  la  lutte,  mais  qui,  fussent-ils  tous 
prouvés,  ne  seraient  pas  do  nature  à  infirmer 
l'élection  qui  est  soumise  à  votre  examen. 
M.  Conseil  ayant  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages exprimés  et  réunissant  d  ailleurs,  en  sa 
qualité  d'ancien  député,  toutes  les  conditions 
d'éligibilité  exigées  par  la  loi,  voire  3»  bureau 
vous  demande,  messieurs,  de  valider  les  opé- 
rations électorales  de  la  2"  circonscription  du 
département  du  Finistère. 

(Los  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Conseil  avant  prêté 
Bermont  à  la  séance  impériale,  je'lo  déclare 
admis. 

Finistère  (3*  circonscription). 

m.  de  Jnnxé,  rapporteur.  Messieurs,  j'ai 
&  vous  rendre  compte,  au  nom  du  3*  bureau, 
des  opérations  électorales  de  la  3*  circonscrip- 
tion du  département  du  Finistère. 
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Lo    nombre  des  électeurs   inscrits  était 

de   3fi,!>34 

Les  votants  ont  ét<5  au  nombre  do. . .  20, 130 
Suffrages  exprimés   20,078 

Les  voix  se  sont  ainsi  réparties  : 

M.  Dein   10,1*0 

M.  <lo  Guerntsac   5,790 

M.  Homon   4,102 

M.  Dcln  a  donc  réuni  un  nombre  de  suffra- 
ges supérieur  au  quart  des  inscrits  et  à  la  moi- 
tié des  votants. 

Il  n'y  a  contre  cette  élection  qu'une  protes- 
tation do  quelques  électeurs  do  Laudivisiau 
qui  basent  principalement  leur  protestation 
sur  co  quo  les  bulletins  de  vote  de  M.  Dein 
étaient  d'une  transparence  qui  trahissait  le 
secret  du  vote  oxlgé  par  la  loi. 

I*i  mémo  observation  se  trouve  consie née  au 
procès-verbal  des  opérations  électoral  de  la 
ville  de  Morlaix  a  la  réquisition  de  deux  élec- 
teurs. 

M.  Dein  ayant  réuni  la  majorité  dus  suffra- 
ges exprimés  et  ayant  justifié  qu'il  remplit  les 
conditions  d'âgo  èt  de  nationalité  exigées  par 
la  loi,  votre  3'  bureau  vous  propose,  mes- 
sieurs, de  valider  l'élection  de  la  3«  circon- 
scription du  département  du  Finistère. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Présldeut.  M.  Dein  ayant  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  je  "le  déclare 
admis. 

m.  le  Président.  1"  circonscription  du 
Gard,  élection  de  M.  Talabot.  Je  donne  la  pa- 
role à  M.  Grossier. 


er,  rapporteur  du  3«  bureau.  Le 
3*  bureau  m'a  chargé  do  rendre  compte  à  la 
Chambre  des  opérations  électorales  do  la  1" 
circonscription  du  Gard. 

Electeurs  inscrits   32.7*1 

Votants   m. 900 

M.  Talabot   17,294 

M.  Combat   2,430 

Voix  perdues  ou  nulles   210 

M.  Talabot  ajustilléde  son  ace  et  de  sa 
nationalité. 

Il  a  obtenu  beaucoup  plus  du  quart  des 
électeurs  inscrits  et  plus  de  la  majorité  ab- 
solue. 

I  ! ne  protestation  a  élé  produite  contre  lui, 
elle  est  signée  par  M.  Combe t  son  concurrent, 
et  huit  électeurs  paraissent  y  avoir  donné  leur 
adhésion. 

I^a  protestation  s'appuie  sur  des  affirmations 
qui  ne  sont  accompagnées  d'aucune  justifica- 
tion, et  votre  3*  bure  iu  a  pensé  qu'il  n'v  avait 
pas  à  s'y  arrêter.  Il  propose  do  valider  l'élec- 
tion. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Talabot  ayant  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  je  le  déclare 
admis. 

M.  Emile  Olllvler.  Nous  n'avons  pas 
entendu  un  mot  du  rapport,  et  il  est  possible 
que  dans  les  rapports  quo  l'on  n'enteud  pas 
il  y  ait  des  choses  qui  méritent  d'être  prises 
en  sériousc  considération  ;  or,  nous  n'enten- 
dons rien. 


IM.  Glals-Blzola.  J'ajouterai  qu'il  y  a  des 
faits  très-graves  dans  diverses  élections;  et 
l'ordre  du  jourpoite  qu'on  s'occupera  des  élec- 
tions non  contestées,  et  cependant  on  pourrait 
ainsi  en  falro  passer  d'autres.  (Rumeurs.)  Il  s'a- 
git aujourd'hui  d'élections  non  contestées;  nous 
sommes  tous  de  bonne  foi  ;  or,  on  préto  peu 
d'attention  et  môme  pas  du  tout  aux  rapports 
qui  sont  faits,  parce  qu'on  est  persuadé  qu'on 
ne  doit  s'occuper  maintenant  que  des  élec- 
tions qui  no  sont  pas  contestées.  (Plus  haut! 
on  n'entend  pas  !) 

Il  y  a  des  protestations  contre  plusieurs 
élections,  et  notamment  dans  le  Finistère  il  y 
en  a  une  qui  est  très-sérieusement  contestée, 
puisque  le  candidat  repoussé  déclare  qu'une 
protestation  a  été  envoyée  au  ministère  de 
l'intérieur,  et  cependant  nous  n'en  avons  pas 
eu  connaissance.  (Hruit.) 

Je  fais  cette  observation  pour  qu'au  moins 
les  rapports  soient  lus  de  façon  à  ce  que 
nous  puissions  les  entendre. 

Un  membre.  Ecoutez-lrs. 

M.  le  Président.  Pour  qu'on  entende,  11 
faut  deux  conditions  :  d'abord  que  les  rappor- 
teurs parlent  plus  haut,  et  puis  que  la  Cham- 
bre les  écoute,  qu'elle  fasse  silence.  (Adhésion.) 

Quand  vous  n'entendez  pas,  vous  n'avez  qu'à 
réclamer  le  silène  >.  Je  suis  complètement  de 
votre  avis,  il  ue  doit|pas  y  avoir  de  surprise  ici. 

M.  Glnis-Blxoln.  Sur  la  foi  de  l'ordre  du 
jour,  i>ermcttez-mol  de  vous  lo  dire,  ou  n'est 
pas  obligé  bien  sérieusement  d'apporter  uno 
grande  attention  aux  rapports. 

TH.  Roallennx-Iiugnffe.  On  ne  fait  pas 
autre  chose  depuis  deux  jours  que  ce  quo  Ton 
fait  aujourd'hui. 

M.  le  Président.  H  y  a  une  garaniic  à 
l'application  du  principe  qui  a  été  posé  tout  à 
l'heure,  c'est  la  décision  du  bureau. 

Evidemment,  Il  a  été  convenu  qu'on  ne  rap- 
porterait aujourd'hui  que  les  élections  non 
contestées  (Réclamations  sur  quelques  bancs), 
ou  qui,  c'est  ce  que  je  veux  dire,  n'offriraient 
pas  de  contestation  sérieuse. 

Il  faut  bien  que  ce  soit  vrai,  puisqu'il  y  a 
180  contestations  et  que  cependant  il  y  a  déjà 
2IH  ou  219  députés  admis.  (C'est  évident!) 

l'osons  bien  le  principe.  L«js  élections  rap- 
portées aujourd'hui  sont  des  élections  qui  no 
sont  pas  sérieusement  contestées  d'après  l'ap- 
préciation du  bureau  ou  qui  ne  rencontrent 
aucune  contestation  dans  l'iutérlour  de  l'As- 
semblée, do  manière  à  ce  que  le  voto  de  la 
Chambre  ne  puisse  rien  préjuger,  c'est-à-dire 
que  le  vote  de  la  Chambre  ne  fasse  qu'enre- 
gistrer, en  quelque  sorte,  lappréclatlou  du 
bureau.  (Approbation.) 

Monsieur  Gressler,  vous  avez  la  paroi o  pour 
continuer  vos  rapports. 

IN.  le  rapporteur,  continuant.  Voici  quels 
ont  été  les  résultats  des  opérations  électorales 
dans  la  3»  circonscription  du  département  du 
Gard  : 

Electeurs  inscrits  31,095 

Votants   19,070 

Pour  M.  Deveaudo  Ilobiac.  14,572  suffrages. 
Pour  M.  Duclaux  Montoil.  2,711 
Pour  M.  Teulon  (Félix). . .    1 ,0*0 
Voix  perdues  ou  nulles. ...  107 
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M.  de  Robiuc  ayant  obtenu  un  nombre  do 
voix  supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits 
et  plus  de  la  majorité  absolue,  M.  de  Robluc 
ayant  justifié  de  son  ago  et  do  sa  nationalité, 
votro  3»  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer 


Dans  la  4*  circonscription  voici  quels  ont  été 
les  résultats  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits.  27,671 

Votants   18,570 

M.  André  (Ernest)  a  obtenu..  13,047 

M.  Pasquet   2,288 

M.  do  Saint-Roman   3,218 

Voix  perdues  ou  nulles   23 

M.  André  (Ernest)  ayant  obtenu  un  nombre 
de  voix  supérieur  au  quart  des  éloctours  ins- 
crits et  plus  de  la  majorité  absolue,  et  ayant 
Justifié  do  son  âge  et  de  sa  nationalité,  votre 
3*  bureau  a  l'honneur  de  vous 


(Les  conclusions  du  3'  bureau  sont  adoptées. 
MM,  do  Ilobiac  et  André  (Ernest)  ayant  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  leur  admission 
est  prononcée.) 

M.  de  Gullloutet,  rapporteur  du  4*  bureau. 
Au  nom  de  votre  4*  bureau,  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter,  messieurs,  le  rapport  relatif  à 
l'élection  de  M.  de  Volze  dans  la  2*  circous 
cription  électoralo  du  département  de  l'Isère. 

Le  procès-verbal  du  recensement  général 
constate  que  le  nombre  des  électours  inscrits 
est  de  37,281  ;  que  celui  des  votants  s'est  élevé 
à  25,140;  quo  M.  de  Volze  a  obtenu  24,712 
suffrages,  et  M.  Bertron  12. 

M.  de  Volze  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  exprimes  et  un  nombre  do  voix  su- 
périeur au  quart  des  éloctours  Inscrits,  a  été 
proclamé  député. 

Les  opérations  ayant  été  reconnues  réguliè- 
res, aucune  protestation  ne  «'étant  produite 
au  sujet  do  cette  élection  presque,  unanime, 
et  M.  de  Voizo  ayant  déjà  Justifié  de  toutes 
les  conditions  de  l'éligibilité,  votre  4*  bureau 
vous  proposo,  messieurs,  l'admission  de  voire 
ancien  collègue. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  do  Volze,  qui  a  prêté  serment  à  la 
séance  impériale,  est  déclaré  admis.) 

M.  Hlèce ,  rapporteur  «iu  4"  bureau.  Mes- 
sieurs, J'ai  à  vous  rendre  compte  des  opéra- 
tions électorales  de  la  2*  circonscription  du 
département  de  la  Haute-Garonne. 

Electeurs  inscrits   34,782 

Volants   27,190 

Bulletins  comptés   26,583 

Nuls   107 

M.  le  comte  de  Campaigno  a  obtenu  17,630 
suffrages. 

M.  de  Rémusat  9,488  suffrages. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  était  do 
13,292  et  le  quart  des  électeurs  inscrits  de 
8,693. 

M.  te  comto  de  Campaigno  a  donc  obtenu 
plus  de  la  moitié  dus  suffrages  exprimés  et 
plus  du  quart  des  électours  inscrits  ;  il  a  ainsi 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Pour  justifier  do  son  Age  et  do  sa  nationa- 
lité, M.  de  Campaigno  a  produit  doux  actes 
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de  naissance,  celui  de  son  père  et  le  sien,  et 
un  certificat  constatant  qu'il  a  servi  pendant 
15  années  dans  l'armée  française. 

De  ces  diverses  pièces,  il  résulte  que  M.  de 
Campaigno  est  né  &  l'étranger  d'un  père  fran- 
çais, et  qu'il  a  oxercé  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années  en  France  des  fonctions  qui  exi- 
geaient la  qualité  do  Français. 

Le  bureau  a  donc  pensé  que  M.  do  Cam- 
paigno avait  suffisamment  justifié  de  Bon  fige 
et  de  sa  nationalité. 

Trois  protestations  ont  été  faites  contre 
cette  élection  ;  elles  ont  été  jointes  aux  procès- 
verbaux. 

Le  bureau  les  a  examinées  avec  soin,  et  11 
a  reconnu  qu'elles  étaient  absolument  sans 
valeur  et  nullement  justifiées. 

D'une  de  ces  protestations  il  résulterait  que 
dans  une  commune  du  département  de  la 
Haute-Garonne  le  maire  aurait  écrit  des  nu- 
méros sur  les  bulletins  de  vote,  afin  de  décou- 
vrir quel  était  le  vote  de  chacun. 

D'une  autre  protestation  11  résulterait  que  le 
bureau  avait  été  irrégulièrement  composé. 
Muls  les  faits  allégués  ne  sont  nullement  jus- 
tifiés. 

Quant  à  la  troislèmo  protestation,  signée 
d'un  certain  nombre  d'électeurs  de  la  Haute- 
Garonne,  elle  se  divisait  en  deux  parties  prin- 
cipales: une  partie  générale  et  une  partie 
spéciale. 

VI.  Ernest t  Picard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur,  continuant.  La  pre- 
mière partie  de  la  protestation  ne  repose  que 
sur  des  allégations  bien  incertaines,  ce  que 
les  auteurs  do  la  protestation  reconnaissent 
eux-mêmes,  car  ils  demandent  une  enquête 
pour  justifier  ces  allégations. 

Le  bureau  n'a  pas  jugé  convenable  de  s'ar- 
rêter à  cotte  première  partio  de  la  protesta- 
tion. 

La  seconde  partio  indique  les  faits  spéciaux, 
particuliers,  qui  sont  assez  nombreux  et  qui 
peuvent  so  résumor  ainsi  :  On  se  plaint  des 
difficultés  apportées  par  los  maires  à  l'affi- 
chage du  nom  de  l'uu  des  candidats  ;  on  so 
plaint  qu'on  aurait  refusé  la  communication 
des  listes  électorales  ;  on  se  plaint  enfin  que 
dans  certaines  localités  des  dons  nombreux 
auraient  eu  lieu,  des  offres  d'argent  auraient 
été  faites. 

Votre  quatrième  bureau  a  examiné  avee 
beaucoup  de  soin  ces  différentes  allégations,  et 
il  n'a  trouvé  dans  le  dossier  aucune  espèce  de 
justification. 

Dans  ces  circonstances,  votre  quatrième  bu- 
reau demande  donc,  surtout  si  on  considère  la 
différence  du  nombre  de  suffrages  obtenus  par 
les  deux  canlidats,  de  vouloir  bien  prononcer 
la  validité  do  l'élection  de  M.  le  comte  do 


H.  Erneat  Picard.  Il  mo  suffit  d'invo- 
quer les  paroles  piononcécs  tout  à  l'heure 
par  M.  lo  Président  pour  vovis  demander, 
messieurs,  et  pour  obtenir  l'ajournemont  de 
l'admission  de  M.  do  Campaigno. 

I/honoraltlo  M.  de  Rémusat  était  son  con- 
current ;  dos  électeurs,  en  grand  nombre, 
ont  protesté  ;  la  protestation  est  relevée  par 
(Interruption.)  Elle  est  donc  sérieuse, 
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et,  en  conséquence,  nous  vous  demandons  l'a- 
journement. (Mouvements  divers.)  M.  le  Prési- 
dent vient  de  dire  qu«  quand,  du  sein  de  cette 
assemblée,  une  protestation  s'élevait,  cela  suf- 
fisait pour  que  l'élection  fût  ajournée.  J'in- 
voque ses  pu  rôles.  (Réclamations  diverses.) 

M.  le  Président.  Ce  que  j'ai  dit  n'a  pas 
pu  engagor  le  moins  du  monde  l'opinion  do  la 
Chambre,  mais  je  crois  devoir  lui  demander 
d'accepter  la  conclusion  de  M.  Picard,  et  voici 
(cela  pourra  vous  étouner)  ma  raison. 

Vous  avez  procédé  à  la  vérification  dos 
pouvoirs  en  rangeant  les  élections  non  con- 
testées dans  la  première  partie  do  votre  exa- 
men et  en  reportant  les  élections  contestées 
dans  la  dernière.  SI  vous  admettez  la  récla- 
mation de  M.  Picard  comme  ayant  pour  effet 
d'ajourner  purement  et  simplement  la  discus- 
sion lorsqu'il  y  a  protestation,  et  s'il  résulte 
de  là  un  vote  dont  \f  s  conclusions  soient  favo- 
rables en  quelque  sorte  à  la  réclamation  de 
M.  Picard,  vous  préjugez  la  question  d'une 
manière  défavorable  pour  le  candidat. 

Je  crois  qu'il  est  beaucoup  plus  simple  de 
n'accorder  qu'une  importance  de  principe  à 
cette  réclamation  et  d'admettre  que  toutes  les 
élections  qui  seront  contestées  soit  sérieuse- 
ment par  lo  bureau,  soit  dans  cette  enceinte 
par  un  membre,  seront  tout  simplement  re- 
portées à  la  dernière  discussion. 

De  cette  façon,  vous  n'introduirez,  si  je  peux 
parler  ainsi,  aucun  élément  vicieux,  a  votre 
point  de  vue.  dans  l'appréciation  de  l'élection. 

je  demande  maintenant  à  la  Chambre  si 
elle  vout  procéder  à  un  vote  ou  si  elle  préfère 
s'en  rapporter  à  la  solution  que  je  lut  propose. 
La  Chambre  veut-elle  quo  jo  prononce  tout 
simplement  l'ajournement?  (Oui!  oui!) 

m.  O  Qatn,  au  milieu  du  bruit.  Cola,  d'ail- 
leurs, n'a  pas  d'Importance. 

M.  le  Président.  Je  crois  entendre  quo 
l'honorable  M.  O'Quin  me  dit  que  cela  n'aura 
pas  de  fin. 

M.  O  Qnln.  Pardon  I  je  n'ai  pas  dit  cela; 
j'ai  dit  que  cela  n'avait  pas  d'autre  importance 
que  celle  de  la  forme  et  que,  par  conséquent, 
le  renvoi  peut  être  ordonné. 

M.  le  Préaident.  Alors  j'avais  mal  en- 
tendu. Les  élections  contestées  auront  leur  so- 
lution comme  les  élections  non  contestées; 
mais  je  pense  qu'il  est  beaucoup  plus  simple 
de  procéder  comme  je  le  propose,  Je  crois  que, 
par  un  sentiment  qui  serait  tout  à  fait  étran- 
ger à  l'élection  elle-même,  beaucoup  de  mem- 
bres, si  l'on  votait,  seraient  peut-être  dispo- 
sés à  voter  dans  lo  sons  do  la  proposition  de 
M.  Picard,  et  le  vote  pourrait  être  interprété 
autrement  qu'il  n'aurait  été  émis. 

En  conséquence,  je  propose  do  nouveau  à 
la  Chambre,  sans  procéder  à  uu  vote,  de  clas- 
ser purement  et  simplement  l'élection  parmi 
les  élections  contestées.  (Très-bien  l  très-bion!) 

M.  Deln  a  la  parole  sur  les  élections  d'Indre- 
et-Loire. 

m  Deln,  rapporteur  du  4'  bureau.  Départe- 
mont  d'Indre-ut- Loire,  1"  circonscription. 

Le  nombre  des  électeurs  Inscrits 
était  do   23,C0e 

Celui  des  votants  a  été  do   I9,87t 
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Les  suffrages  se  sont  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

MM.  Gouin   11,169 

Houssard   4,543 

Rivière   4,08î 

Mnme   8 

De  Flavlgny   8 

Luzarche   7 

De  Quinemont   I 

Voix  perdues   53 

Deux  réclamations  ont  été  formulées,  l'nno 
émanant  d'un  électeur  do  la  commune  do 
Ni.'.tillé-lViit-Plcrrc.  Cet  électeur  se  plaint  do 
iv  qui:  le  scrutin  aurait  été  ouvert  lo  premier 
jour  après  huit  heures  du  matin.  11  reproche 
aussi  au  maire  de  la  commune  d'avoir,  avant 
l'ouverture  du  scrutin,  changé  les  billets  do 
deux  électeurs,  et  porté  par  là  atteinte  au  se- 
cret 1 1  à  la  liberté  du  vote  de  ces  deux  élec- 
teurs. 

Im  seconde  réclamation,  signée  d'un  seul 
imm,  est  fondée  sur  ce  motif  que,  dans  la 
nmiirnine  de  Saint-Rocli,  l'urne,  au  lieu  do 
rester  déposée  d«ns  la  salle  de  la  mairie,  à  la 
«  loturo  du  scrutin,  le  pn  it.ier  Jour  do  l'élec- 
tion, aurait  été  transportée  chez  le  maire,  à 
environ  deux  kilomètres  du  bourg.  L'exacti- 
tude de  i.e  fait  est  contestée  par  M.  le  maire, 
et  lo  procès- verbal  constate  quo  les  scellés  ont 
été  apposés  sur  la  boite,  et  trouvés  intacts  lo 
lendemain. 

D'ailleurs,  messieurs,  si  l'on  déduisait  du 
nombre  total  des  suffrages  obtenus  par 
M.  t'iouin  les  52  voix  qui  lui  ont  été  données 
dans  la  petite  commune  de  Saint-ltoch,  il  lui 
en  noterait  encore  11,127,  c'est-à-dire  1,1 01  do 
plus  quo  la  majorité  absolue  et  2727  au  delà 
du  quart  des  élei  teure  inscrits. 

lin  conséquence,  messieurs,  votre  4'  bu- 
reau vous  propose  do  valider  l'élection  do 
M.  Gouin,  qui,  ayant  t'ait  partie  de  la  dernière 
Assemblée,  a  déjà  justifié  do  sou  àgo  et  de  sa 
nationalité. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

ni.  le  Président.  M.  Gouin  ayant  prêté 
serment  à  la  séance  Impériale,  je  lo  déclare 

admis. 

La  parolo  ost  à  M.  Chagot  pour  le  rapport 
sur  l'élection  dans  la  3*  circonscription  de  la 
Mayenne. 

H.  Cbagot,  rapporteur  du  4*  burtau.  Cette 
élection  ayant  été  contestée,  le  rapport  est 
ajourné. 

m.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  de  Plancy,  pour  le  rapport  de  l'élection 
de  la  3*  circonscription  de  la  rilèvro. 

n.  le  bnron  de  Planey.  Je.  dois  dire  à 
la  Chambre  que  jo  suis  en  mesure  de  rappor- 
ter cette  élection.  Cepcudani  le  bureau,  ne 
comprenant  peut-être  pas  la  question  comme 
M.  lo  Président  vient  de  la  poser  tout  à 
l'heure,  est  allé  aux  voix  et,  tout  en  validant 
l'élection,  a  rangé  cette  élection  dans  les 
élections  à  discuter  ultérieurement.  Quoi  qu'il 
en  soit,  ja  suis,  Je  lo  répète,  eu  mesure  de  la 
rapporter. 

!H.  le  Président.  Est-elle  contestée? 
m.  le  baron  de  Plnncy.  Oui. 
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M.  O'Qnln.  SI  elle  est  contestée,  d'après  le 
principe  qui  a  été  posé,  ello  doit  ôtrc  ajournée. 
(Bruit  confus.) 

m.  le  Président.  Permettez  t 
Cette  élection  est-elle  contestée  dans  le  bu- 
reau? 

H.  le  baron  de  Planey.  Non,  elle  n'est 
pas  contestée  dans  le  bureau. 

m.  le  Président.  Est-elle  contestéo  dans 
la  Chambre  ? 

H.  le  bnron  de  Planejr.  Elle  n'est  pas 
contestée  par  le  bureau  ;  mais  elle  est,  je 
crois,  contestée  par  un  membre. 

H.  Ernest  Picard.  Je  fais  partie  de  ce 
bureau.  Le  bureau,  — je  ne  sais  pas  si  cela  est 
régulier,  —  le  bureau  a  procédé  ainsi  :  11  a  ad- 
mis l'honorable  M.  Le  Peletier  d'Aunay  ;  mais 
il  a  déclaré  qu'une  protestation  étant  jointe 
au  dossier,  l'élection  ne  serait  rapportée  qu'a- 
rec les  élections  contestées.  (Rruit.) 

H.  le  Président.  Jo  réclame  l'attention 
de  la  Chambre. 

Le  bureau  a  pu  se  tromper.  Les  élections 
contestées  plus  ou  moins  sérieusement  l'ont 
été,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  au  nom- 
bre do  plus  do  160.  Par  conséquent,  si  l'on 
n'avait  considéré  que  le  fait  delà  contestation, 
au  lieu  de  rapporter  les  élections  de  deux 
cent  et  quelques  députés,  ce  qui  a  eu  lieu, 
on  se  serait  arrêté  à  uno  centaine. 

Vous  voyez  donc  bien  que  c'est  l'apprécia- 
tion du  bureau  qui  a  décidé  en  quelque  forte 
la  présentation  des  rapports  à  la  Chambre. 

Maintenant,  je  pose  la  question  :  M.  de 
Plancy  dit  que  l'élection  dont  il  s'agit  n'a 
pas  été  contestée  dans  le  bureau  ;  si  elle  nu 
l'est  pas  ici,  elle  sera  rapportée  immtMiato- 
ment.  Cependant,  si  vous  lo  préférez,  elle  sera 
renvoyée  avec  les  autres  élections  ajournées. 
(Non  !  non  !) 

Ml.  le  général  DauthcTlllc.  La  Cham- 
bre n'est  pas  aux  ordres  do  l'opposition  ! 

U.  le  Préaident.  Je  dis,  messieurs,  si  vous 
le  préférez,  ce  n'est  pas  pour  me  mettre  aux  or- 
dres de  tel  ou  tel.  La  Chambre  n'est  aux  ordres 
de  personne.  On  ne  se  met  ici  aux  ordres  de 
personne.  Nous  ne  sommes  aux  ordres  que  du 
droit  et  de  la  Justice.  (Vive  approbation.)  Mais 
si  nn  coté  do  la  Chambre  élèvo  uno  réclamation, 
il  p'yaaucune.  raison  de  ne  pas  montrer  de  dé- 
fronce,  et  j'ajouterai  :  surtout  quand  on  est 
une  grande  majorité  et  qu'on  n'a  qu'une  faible 
opposition  devant  sol.  On  a  encore  plus  de 
droit,  lorsqu'on  s'est  montré  ainsi  déférent,  de 
ne  pas  accueillir  les  motifs  produits  par  l'op- 
position qu'on  n'eu  aurait  si  on  ne  les  écou- 
tait pas.  (Marques  d'assentiment.) 

Permettez-moi  de  déclarer  que  tout  en  étant 
à  la  fols  Juste  et  très-courtois,  tout  en  main- 
tenant les  droits  de  l'Assemblée  et  ceux  du 
Gouvernement,  je  ne  sortirai  pas  de  la  ligne 
que  je  me  suis  tracée  :  les  élections  doivent 
triompher  par  la  force  de  leur  droit  et  non 
par  une  sorte  do  surprise,  dans  des  discussions 
étouffées.  (Marques  d'assentiment.)  Quand  une 
objection  se  produit,  Je  tiens  à  ce  que  la 
Chambre  en  reste  juge. 

Jo  dis  donc  que  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  Je 


dois,  pour  être  Adèle  au  principe  que  je  viens 
de  proclamer,  m'adresser  à  toutes  les  parties 
do  l'Assemblée  et  demander  :  Y  a-t-11  quel- 
qu'un qui  conteste  l'élection  dont  le  rapport 
est  prêt?  Veut-on  la  renvoyer  &  une  autre 
séance,  ou  bien  est-on  d'avis  de  passer  outre 
et    d'entendre  immédiatement  le  rapport  î 


Ainsi  je  pose  la  question  comme  lo  l'ai  déjà 
posée  au  commencement  :  D'après  la  décision 
du  bureau,  et  par  suito  de  l'observation  de 
M.  Picard,  veut-ou  renvover  l'élection  ou  veut- 
nu  que  je  la  soumette  à  la  décision  do  la 
Chambre? 

M.  Emile  Olllvler.  Personne  ne  la  con- 
teste. 

m.  le  Préaident.  Personno  ne  la  conteste? 
J'invite  alors  M.  de  Plancy  à  présenter  son 
rapport. 

M.  Creuzet.  Jo  demando  la  parole. 

M.  le  Président.  A  quel  titre  ?  Est-ce 
comme  président  de  bureau? 

M.  Creuset.  Non,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Alors  pourquoi  de- 
mandez vous  la  parole? 

M.  Crenzet  Je  vais  vous  le  dire,  si  vou- 
lez bien  me  le  permettre  et  si  la  Chambre  a  la 
bonté  de  m  "écouter. 

Je  veux  la  prier  de  vouloir  bien  ne  commen- 
cer ses  travaux  que  lorsque  toutes  les  élections 
auront  été  validées,  attendu  que  les  élections 
contestées  regardent  presque  toutes  des  mem- 
bres de  la  majorité,  et  qu'il  importe  que  tous 
puissent  prendre  part  aux  votes  et  aux  déli- 
bérations. (Bruit). 

1M.  le  Président.  Permettez  !  Je  dois  le 
|  dire  à  la  Chambre  ;  l'u*ago  est  que,  pour  la 
constitution  de  l'Assemblée,  c'est-a-dlre  pour 
la  formation  de  son  bureau,  tous  les  membres 
votent  ;  par  conséquent,  la  majorité  no  peut 
être  a  aucun  degré  diminuée  ou  altérée  par 
la  vérification  des  pouvoirs,  ol  il  n'y  a  aucun 
vote,  quoi  qu'il  soit,  intéressant  la  majorité, 

3ui  puisse  intervenir  jusqu'à  la  constitution 
e  la  Chambre. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  baron  de  Plancy 
pour  son  rapport. 

SI.  le  duc  de  Marinier.  Je  demande  la 
parole. 

En  rendant  justice  à  la  haute  Impartialité 
de  M.  le  Président  qui,  me  semble- t-il,  va  au 
delà  des  limites  des  convenauces  parlementai- 
res, je  crois  qu'il  est  une  chose  que  chacun  de 
mes  honorables  collègues  comprendra  :  c'est 
qu'à  ceux  des  membres  de  la  Chambre  qui 
sont  dans  lo  même  cas  que  moi  et  dont  l'élec- 
tion est  contestée  et  ajournée  par  le  fait  même 
de  la  contestation,  c'est,  dis-je,  qu'à  cette  ca- 
tégorie de  membres,  il  répugnerait  de  venir 
prendre  part  à  un  scrutin  d'organisation  du 
bureau. 

Quant  à  moi  personnellement,  tout  en  ren- 
dant, je  le  répète,  justice  à  M.  lo  Président,  jo 
ne  me  reconnais  pas  le  droit,  jusqu'à  la  vérifi- 
cation de  mon  élection,  do  coucourir  à  un 
scrutin  quelconque.  C'est  uno  affaire  de  con- 
science. (Hraits  divers.) 

M.  le  Président.  M.  le  duc  de  Marmier 
suivra  commo  11  l'entendra,  les  conseils  de  sa 
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conscience  :  mais  je  crois  quo  la  conscience 
d'un  honnête  homme  est  à  l'aise  quand  elle 
est  d'accord  avec  le  droit  et  les  précédents. 
(Très-bien  t) 

On  a  toujours  fait  ainsi  qne  je  l'ai  indiqué 
tout  à  l'heure,  et  je  pense  que  les  autres  mem- 
bres de  cette  assemblée  n  auront  pas  la  con- 
science aussi  susceptible  que  M.  le  duc  de 
Marinier.  (Très-bien  !  très-bien  t) 

M.  le  baron  de  Plaucy  a  la  parole. 

H.  le  baron  de  Planey,  rapporteur  du 
G'  bureau.  Messieurs,  la  protestation  do  M.  I.a- 
bot  contre  l'élection  de  M.  le  comte  Le  Peletier 
d'Aunay  se  compose  de  deux  ordres  de  faits  : 
les  premiers  sont  appuyés  d'un  document  ;  les 
antres  ne  sont  appuyés  d'aucune  pièce  justifi- 
cative et  soulèvent  uniquement  des  questions 
de  principes. 

Je  biiivrai  l'honorable  auteur  de  la  protesta- 
tion dans  chacun  de  ses  griefs. 

Il  s'élève  contre  les  circulaires  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  contre  le  préfet,  qui  a, 
dit-il,  envoyé  franco  les  bulletins  du  candidat 
officiel,  et  a  envoyé  également  /tome»  et  affran- 
chies du  timbre  ses  afticb.es  qui  portaient  l'é- 
cusson  impérial  et  la  signature  du  préfet. 

Il  ajoute  que  pour  faire  remettre  à  domicile 
bulletins,  circulaires  et  affiches,  la  plupart  des 
maires  ont  distribué  des  gratifications  aux 
gardes  champêtres. 

A  ces  allégations  vagues  et  sans  preuves  à 
l'appui,  M.  d'Aunay  répond  qu'il  a  eu  ses 
porteurs  do  bulletins  et  circulaires,  et  qu'il 
Ignore  ce  que  l'administration  a  pu  faire  dis- 
tribuer de  son  côté. 

Il  est  présumante  que  M.  Labot,qui  ne  se  base 
sur  aucune  affirmation,  a  confondu  les  circu- 
laires électorales  et  les  affiches  de  l'adminis- 
tration annonçant  la  candidature  officielle  et 
revêtues  de  l'écussion  impérial. 

Le  fait  des  gratifications  accordées  aux  gar- 
des champêtres  n'est  aucunement  prouvé. 

M.  Labot  se  plaint  que  les  commissaires  de 
police  aient  troublé  la  conscience  des  électeurs 
en  commentant  les  circulaires  ministérielles  ; 
que  les  agents  des  contributions  indirectes, 
les  instituteurs,  juges  de  paix,  percepteurs, 
cantonniers  et  gendarmes,  maires  et  adjoints 
et  gardes  champêtres,  aient  été  transformés  en 
agents  électoraux,  ce  qui,  dit-il.  a  créé  un  sys- 
tème d'intimidation  qui  le  mettait  dans  l'im- 
possibilité do  trouvor  des  porteurs  pour  ses 
bulletins  et  affiches. 

Pour  prouver  ces  différentes  allégations,  il 
demande  une  enquête. 

Bien  qu'aucun  de  ces  faits  ne  soit  prouvé, 
votre  6*  bureau  pense  que  le  Gouverne- 
ment proclamant  ouvortemont  ses  candidats, 
il  semble  naturel  que  ses  agents  soient  sym- 
pathiques à  ces  candidats,  pourvu  qu'ils  n'a- 
busent pas  de  leur  influence,  et  ici  rien  no  le 
prouve. 

L'auteur  de  la  protestation objecteencoreque, 
contrairement  à  l'art.  7  du  paragraphe  3  du 
décret  réglementaire  de  1852,  il  aurait  éprouvé 
les  plus  grandes  difficultés  pour  prendre  co- 
pio  des  listes  électorales. 

L'administration  affirme  au  contraire  nue 
si,  dans  trois  communes  seulement,  M.  Labot 
a  éprouvé  quelques  difficultés  pour  prendre 
copie  des  listes,  cela  tient  uniquement  à  la 
maladresse  do  son  agont. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

La  lettre  par  laquelle  M.  L.  d'Aunay, 
maire  do  Cervon,  propose  à  M.  Labot  de 
choisir  le  jeudi  pour  prendre  connaissance 
des  listes  électorales,  a  paru  à  votre  6*  bureau 
parfaitement  conveuable. 

Suivant  M.  Labot,  les  assesseurs  n'auraient 
pas  toujours  é>é  choisis  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau conformément  ù  la  loi,  mais  au  gré  do 
certains  maires  ;  cette  circonstance  no  nous  a 
pas  paru  démontrée. 

Il  se  plaint  que  le  tableau  contenant  le  nom 
des  candidats  ayant  prêté  serment  n'ait  pas 
été  déposé,  conformément  à  la  loi.  Bur  le  bu- 
reau, pendant  la  durée  des  opérations  électo- 
rales. A  défaut  do  ce  tableau,  comment  au- 
jourd'hui avoir  la  certitude  quo  M.  le  comte 
Le  Peletier  d'Aunay  avait  régulièrement  prêté 
son  serment  dans  la  forme  voulue  et  dans  lo 
délai  prescrit? 

Aucune  preuve  de  cette  allégation  n'existe. 

M.  Labot  ajouto  que  des  bulletins  du 
candidat  patronné  étaient  placés  sur  le  bureau, 
où  chacun  pouvait  en  prendre. 

Il  n'apporte  que  son  affirmation. 

M.  Labot  constate  avoc  raison  que  dans  dix 
communes  dix-neuf  bulletins  au  nom  de  M.Lo 
Peletier  d'Aunay,  imprimés  sur  papier  gris- 
jaune  (sorte  de  papier  connu  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  papier  couleur  butle,  et  qui  à 
première  vue  se  différencie  aussi  bien  du  pa- 
pier vert  quo  du  papier  blanc),  ont  été  an- 
nexés au  procès-verbal  par  divers  motifs. 

A  Montemamô  le  procès-verbal  constate  que 
sept  bulletins  portant  le  nom  de  M.  le  cointo 
L.  d'Aunay  Inscrits  sur  un  papier  un  peu 
moins  blanc  que  les  autres  n'ont  pas  été  con- 
sidérés par  le  bureau  comme  étant  sur  du 
papier  de  couleur,  attendu  quo  ce  papier  était 
a  peu  près  semblable  à  celui  des  bulletins 
portant  le  nom  de  M.  Dupont. 

M.  Labot  conclut  de  ce  qui  précède  que  la 
distribution  des  bulletins  couleur  bulle  a  été 
générale,  qu'elle  a  eu  lieu  dans  toutes  les 
communes  mais  seulement  pour  telle  ou  telle 
classe  d'électeurs. 

M.  L.  d'Aunay  manquant  de  bulletins  a 
dû  faire  à  Clamecy  et  a  CMtean-Chinon  une 
commando  supplémentaire.  Averti  que  les 
bulletins  émanant  do  l'imprimeur  de  |Châ- 
teau-Chlnon  étalent  de  couleur  plus  foncée 
que  les  autres,  11  s'est  empressé  d'envoyer  des 
émissaires  pour  les  retirer  et  pense  qu'une 
quarantaine  au  plus  a  pu  échapper  à  ses  re- 
cherches. 

Votre  6'  bureau  ne  voit  là  qu'un  fait  fâ- 
cheux, 11  est  vrai,  mais  sans  importance  sur  le 
résultat  réel  du  vote.  La  chambra  hier  a  par- 
tagé son  opinion  on  validant  l'élection  de 
l'honorable  M.  Noualhler. 

A  la  date  du  30  mai,  M.  I-abot  adressa  par 
la  poste  à  chacun  des  120  bureaux  de  la  cir- 
conscription électorale  une  réclamation  contre  : 
I"  la  distribution  aux  électeurs  des  bulletins 
dans  la  salle  du  vote;  2*  la  distribution  des 
bulletins  couleur  bulle. 

Cotte  réclamation,  dit-il,  n'a  été  nulle  part 
annexée  au  procès -verbal.  Il  en  conclut  qu'il 
n'a  été  tenu  aucun  compte  do  ses  obser- 
vations. 

Il  n'est  pas  démontré  à  votre  commission 
qu'un  bureau  soit  tenu  d'insérer  à  son  procès- 
verbal  une  lettre  circulaire  envoyée  par  la 
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poste^n  prévision  d'uno  contravention  à  venir. 

M.  Labot  pense  que  les  relevés  des  votes  oui 
été  faits  dans  presque  toutes  les  communes  en 
bloc  et  sans  compter.  Il  so  fondo  pour  cela  sur 
ce  qu'un  grand  nombre  de  bureaux  n'ont  an- 
nexé au  procès-verbal  aucune  feuille  de  dé- 
pouillement. 

La  conclusion  que  tiro  M.  Labot  a  paru  à 
votre  commission  tout  à  fait  exagérée. 

M.  Labot  constate  que  dans  la  commune  <ie 
Saint-Agnan  11  y  avait  au  mois  de  mal  deux 
malries,  l'une  anciennement  construite,  l'autre 
en  voie  de  construction.  Le  bureau  s'étant 
constitué  dans  une  des  salles  du  cabaret  d'un 
conseiller  municipal,  l'électeur  Jean  Chopart 
8*c8t  présenté  avec  un  bulletin  portant  le  nom 
de  Labot,  ou  le  lui  a  arraché  en  lui  disant  de 
le  remplacer  par  un  bulletin  au  nom  de  M.  L. 
d'Aunay. 

Cbopârt  est  sorti,  et  rentrant  cette  fois  avec 
un  nouveau  bulletin  de  M.  Labot,  il  a  commis 
la  faute  d'insulter  les  membres  du  bureau. 

Arrêté  pour  ce  fait,  il  a  été  six  jours  après 
condamne  par  le  tribunal  de  Chatcau-Chlnon 
à  un  franc  d'amendo  et  aux  frais. 

M.  Labot  sa  plaint  encore  que  l'arrêté  pris 
par  le  préfet  le  23  mai,  arrêté  où  11  est  dit  que 
le  recensement  général  des  votes  sera  fait  en 
séance  publique  à  la  préfecture  à  partir  du 
samedi  6  juin,  soit  conçu  dans  des  termes  trop 
vagues. 

fi  en  conclut  que.  n'ayant  pu  assister  au  re- 
censement, dont  l'époque  n'était  pas  fixée  pré- 
cisément, il  a  pu  s'y  commettre  des  erreurs..  Il 
cite,  entre  autres,  le  scrutin  de  la  commune 
do  Brèves,  qui  lui  aurait  donné  88  voix  et  70 
à  M.  L.  d'Aunay.  Au  recensement  général, 
les  chiffres  auraient  été  intervertis. 


En  admettant  ce  fait,  ce  ne  serait  jamais  là 
qu'une  erreur  de  18  voix. 

En  résumé,  votre  commission,  après  avoir 
examiné  les  allégations  énoncées  dans  la  pro- 
testation de  l'honorable  M.  Labot,  constate 
que  la  plus  grande  partie  présente  un  carac- 
tère très-vague  do  généralité  et  n'est  appuyée 
d'aucune  preuve  matérielle. 
Quant  aux  griefs  à  l'appui  desquels  une 

Slèce  a  été  produite.  Ils  ne  lui  paraissent  pas 
e  nature  à  Ticier  l'élection. 
Le  nombre  des   électeurs  inscrits  était 

de   20,649 

Celui  des  votants,  de   21 ,901 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés  a 

été  de   21,877 

M.  le  comte  Le  Peleticr  d'Aunay 

a  obtenu   19,539 

M.  Labot   1,757 

M.  Dupont   371 

Voix  perdues   10 

M.  le  comte  Le  Peletler  d'Aunay  ayant  ob- 
tenu plus  que  la  majorité  absolue  et  plus  que 
le  quart  des  électeurs  inscrits,  votre  6*  bureau 
vous  propose  de  valider  les  opérations  électo- 
rale* de  la  3*  circonscription  de  la  Nièvre. 

M.  Le  Peletler  d'Aunay  satisfait,  en  sa  qua- 
lité d'ancien  député,  aux  conditions  d'âge  et 
de  nationalité. 

(Les  conclusions  dn  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  Le  Peletler  d'Aunay  est  admis.) 

m.  Flssard,  rajtporUur  du  5«  bureau.  Mes- 
lieurs,  dans  la  1"  circonscription  électorale 


du  département  de  Lot-et-Oaronne ,  deux 
candidats  ont  sollicité  les  suffrages  des  élec- 
teurs :  M.  Noubel,  député  sortant,  et  M.  Baze, 
avocat,  ancien  représentant. 

Le  nombro  des  électeurs  Inscrits  était  do 
33.705;  celui  des  votants  do  25,545.  M.  Nou- 
bel a  obtenu  15,133  voix:  M.  Baze  10,349; 
63  bulletins  ont  été  déclarés  nuls. 

M.  Noubel,  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  exprimés  et  un  nombro  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits,  a  été  proclamé 
député  par  la  commission  départementale  de 
recensement. 

Trois  protestations  se  trouvent  jointes  au 
dossier  des  procès-verbaux  do  l'élection.  Ijl 
première  en  dato  du  4  juin  est  signée  par 
M.  Baze  ;  la  seconde  qui  porto  la  même  date 
est  signée  par  treize  électeurs  ;  une  troisièmo 
en  date  du  13  juin  adhère  purement  et  sim- 
plement à  la  deuxième  protestation  et  porte 
37  signatures,  dont  quelques-unes  se  trouvent 
déjà  au  bas  de  la  deuxièmo  protestation. 

Les  opposants  se  plaignent  qu'il  a  été  porté 
atteinte  à  la  liberté  de  la  candidature  de 
M.  Baze  par  l'enlèvement  violent  ou  le  dé- 
tournement frauduleux  de  ses  affiches,  circu- 
laires et  bulletins,  par  la  suspension  du  cours 
do  la  justice  ordonnée  par  un  magistral  do 
l'ordre  judiciaire,  par  la  violation  du  secret 
du  vote,  par  la  pression  administrative  exer- 
cée par  le  préfet  et  les  agents  de  l'administra- 
tion. 

A  l'appui  do  ces  protestations,  M.  Baze  a 
produit  trente-trois  pièces.  Je  vais  énoncer 
sommairement  les  faits  qui  ont  paru  à  votre 
5*  bureau  les  plus  propres  à  attirer  l'attention 
du  Corps  législatif. 

L'enlèvement  des  affiches  do  M.  Baze  a  ef- 
fectivement eu  lieu  dans  les  trois  communes 
de  Saint-Front,  de  Lacapelle-Biron  et  de  Mon- 
tayral,  par  l'ordre  ou  avec  1  assentiment  des 
maires  de  ces  communes  ;  mais  ces  affiches  ont 
été  bientôt  replacées  sans  l'opposition  do  ces 
trois  maires,  mieux  instruits deglimites de  leur 
pouvoir  et  des  droits  des  candidats  à  la  dépu- 
tatlon.  L'enlèvement  des  affiches  a  donné  lieu, 
dans  la  commune  do  Saint-Front,  à  un  inci- 
dent qu'il  est  de  mon  devoir  de  signaler  à  la 
Chambre.  Il  avait  été  effectué  dans  cette  com- 
mune par  le  garde  champêtre  et  avec  l'autori- 
sation du  maire.  ïj>.  26  mal  M.  Baze  adressait 
au  président  du  tribunal  de  Villencuvo-sur- 
Lot  une  roquêto  pour  être  autorisé  a  assigner 
à  bref  délai  le  maire  et  le  garde  champêtre. 
Par  décret  du  29  mai,  le  président  du  tribu- 
nal accordait  l'autorisation  demandéo,  et  fixait 
le  5  juin  pour  l'audience.  C'est  alors  quo  le 
procureur  impérial  de  Villeneuve  défendit  à 
l'huissier  chargé  de  l'assignation  de  la  donner 
avant  le  l'r  juin. 

Sans  examiner  si  le  chef  du  parquet  de  Vil- 
leneuve-sur-Lot avait  eu  le  droit  de  falro  cetta 
défense,  votro  5*  bureau  s'est  posé  cotte  dou- 
ble question  :  Le  cours  do  la  justice  a-t-Il  été 
interrompu  T  Cette  défense,  a-t-elle  eu  pour  ef- 
fet d'enlever  uno  seule  voix  à  M.  Baze,  ou  d'en 
donner  une  do  plus  à  son  concurrent  T  Evi- 
demment non,  puisque  l'audience  étant  fixée 
au  5  juin,  la  citation  pouvait  encore  être  faite 
le  1",  et  que  le  retard  ainsi  apporté  à  la  cita- 
tion n'entravait  et  no  gênait  en  aucune  ma- 
nière la  liberté  des  élections.  La  Chambre, 
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d'ailleurs,  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  dès 
le  25  mai  les  affiches  de  M.  Baze  avalent  été 


rétablies  à  Saint-Front. 

Les  faits  signales  comme  constituant  la  vio- 
lation du  secret  du  vote  sont  les  suivants  : 

4°  A  Agon,  dans  une  salle  attenant  à  la 
salle  de  l'assemblée  électorale  et  communi- 
quant avec  cette  salle  par  une  porte  à  deux 
battants,  sur  une  table  qui  pouvait  être  aper- 
çue do  l'estrade  où  siégeait  le  bureau,  étaient 
déposés  des  bulletins  de  vote  portant  le  nom 
de  M.  Noubel,  ot  deux  de  ces  bulletins  ont  été 
distribués  aux  électeurs  par  l'adjoint  au  maire. 

2°  Dans  six  autres  communes,  des  paquets 
de  bulletins  au  nom  de  M.  Noubel  ont  été 
déposés  sur  le  bureau  mémo  de  l'assemblée. 

Votre  cinquième  bureau,  messieurs,  n'a  pas 
pensé  que  ces  faits  aient  ou  pour  but  ou  pour 
résultai  d'altérer  la  liberté  ou  la  sincérité  des 
votes. 

J'arrive  aux  faits  relatifs  à  une  prétendue 
pression  administrative 

1°  La  veille  ou  l'a  vaut- veille  des  élections, 
M.  le  maire  de  la  commune  d'Aiguillon  pré- 
vint le  préfet  du  département  que  le  candidat 
de  l'opposition  et  ses  partisans  faisaient  courir 
le  bruit  qu'il  avait  l'appui  du  clergé  et  que 
les  chefs  des  établissements  diocésains  étaient 
hostiles  à  M.  Noubel;  il  ajoutait  que  co  bruit 
pouvait  avoir  pour  effet  de  diminuer  le  nom- 
bre des  suffrages  favorables  au  candidat  du 
Gouvernement.  C'est  alors  que  M.  le  préfet, 
après  avoir  été  aux  Informations,  adressa  au 
maire  d'Aiguillon  la  dépêche  télégraphique 
suivante  : 

«  L'évêchê,  les  deux  séminaires,  le  clergé 
entier  votent  hautement  avec  nous,  vou6  pou- 
vez l'affirmer.  Ils  ont  recennu  sagement  que 
la  nomination  de  M.  Baze  et  consorts  ne  pou- 
vait avoir  qu'un  résultat  :  rendre  immédiate- 
ment nécessaire  l'évacuation  de  Rome.  Dépé- 
chez une  estafette  au  juge  de  paix  de  Damazan 
pour  lui  dire  de  poursuivre  et  de  déclarer  pu- 
bliquement l'infâme  calomnie  contre  le  préfet 
et  le  malro  d'Agen,  dont  il  m'a  entretenu. 
Tout  parait  aller  bien.  * 

Le  style  de  la  dépèche,  la  commission  don- 
née pour  Damazan,  tout  prouve  qu'elle  n'était 
pas  faite  pour  la  publicité  ;  mais  le  station- 
nante d'Aiguillon,  chargé  de  traduire  la  dé- 
pêche, avait  commis  une  erreur  en  substi- 
tuant lo  mot  afficher  au  mot  affirmer,  et  la  dé- 
pèche tout  entière  fut  affichée  à  Aiguillon  et 
dans  quatre  communes  voisines.  Du  reste,  le 

C»t  était  dans  son  droit  en  démentant  des 
ts  colportés  par  l'opposition.  Toutefois,  il 
existe  au  dossier  une  lettre  adressée  le  3  juin 
à  M.  Baze  par  l'un  des  vicaires  généraux, 
peur  monseigneur  empêché,  et  dans  laquelle  il  egt 
aéclaré  que  l'évêque  n'a  jamais  conçu  ni  ex- 
prlmô  une  opinion  semblable  à  celle  qui  est 
indiquée  dans  la  dépèche  précitée,  et  qu'il 
n'est  pas  à  sa  connaissance  que  les  deux  sémi- 
naires et  le  clergé  tout  entier  l'aient  conçue 
et  exprimée  eux-mêmes.  Cependant  M.  le  pré- 
fet a  produit  une  autre  lettre  qui  le  justifie 
complètement  et  qui  émane  elle  aussi  d'un 
autre  vicaire  général;  elle  porte  la  date  du  31 
mai,  jour  de  1  envol  do  la  dépêche,  et  contient 
textuellement  ce  paragraphe  : 

«  Les  supérieurs  des  établissements  signalés 
(c'est-à-dire  de3  deux  séminaires)  ont  été  una- 


nimes. Si  la  ville  et  la  campagne  votent 
comme  l'immense  majorité  du  clergé,  le  suc- 
cès do  M.  Noubel  ne  peut  faire  aucun  doute. 
Je  viens  de  voir  monseigneur  à  l'instant,  et 
j'écris  ces  lignes  sous  son  inspiration,  a 

Le  préfet,  dès  lors,  s'est  cru  autorisé  à  dé- 
meutir  par  une  dépèche  télégraphique  les 
bruits  qui  lui  étalent  signalés  par  le  maire 
d'Aiguillon. 

2"  M.  Baze  signale  les  propos  du  caissier  de 
la  caisse  d'épargne  d'Agen,  qui  aurait  déclaré 
à  l'un  des  directeurs  de  cette  caisse  qu'il  ré- 
pondait de  tous  ceux  qui  venaient  à  la  caisse 
parce  qu'il  disait  à  chacun  d'eux  :  «  En  18*8, 
vous  avez  été  à  deux  doigts  de  perdre  votre 
argent  :  si  vous  ne  voulez  pas  le  perdre  tout  & 
fait  aujourd'hui,  votez  pour  M.  Noubel.  » 

Ces  propos  ont-ils  été  réellement  tenus?  Ils 
ne  sont  attestés  quo  par  le  caissier  qui  a  été 
destitué  de  ses  fonctions  de  chef  de  bureau  à 
la  mairie  par  M.  Noubel  lui-même,  qui  est 
maire  d'Agen,  aussitôt  qu'il  a  eu  connaissance 
du  fait  signalé. 

3*  M.  Dcsbouique  de  Villesèque,  conseiller 
communal  à  Penne,  se  plaint  qu'une  somme 
de  701  francs,  qui,  sur  sa  demande,  avait  été 
accordée  par  lo  préfet  pour  un  chemin  d'inté- 
rêt commun,  a  été  retirée  parce  qu'il  avait 
volé  pour  M.  Baze  ;  il  déclare  également  qu'il 
s'est  refusé  de  se  rendre  ù  une  assemblée  à  la- 
quelle devait  assister  M.  lo  préfet,  pour  s'en- 
tretenir avec  les  notabilités  du  canton. 

Rien  no  prouve  ut  M.  Desboulque  lui- 
même  n'allègue  pas  que  lo  préfet  ait  exercé 
dans  celle  assemblée  une  pression  illégale. 
Quant  à  la  s  ubvention  de  704  francs,  elle  a  été 
retirée  au  chemin  pour  lequel  elle  avait  été 
primitivement  allouée,  mais  elle  a  été  appli- 
quée à  un  autre  chemin  de  la  même  com- 
mune qui,  à  ce  qu'il  parait,  intéressait  moin* 
directement  M.  Desboulque. 

4*  Enfin  M.  Baze  signale  comme  illégale 
l'autorisation  donnée  par  le  préfet  d'ouvrir  le 
scrutin  dès  six  heures  du  matin.  Cctto  autori- 
sation ne  peut  lui  avoir  porté  aucun  préjudice 
et  n'avait  d'autre  but  que  de  rendre  plus  fa- 
cile aux  électeurs  do  la  campagne  1  accès  de 
l'urne  électorale. 

Votre  5*  bureau,  messieurs,  après  avoir  exa- 
miné avec  la  plus  scrupuleuso  attention  tous 
les  faits  qui  fui  ont  été  signalés  et  toutes  les 
pièces  qui  ont  été  produites  à  l'appui,  est  ar- 
rivé a  cette  conclusion  : 

1°  Que  l'honorable  M.  Noubel  est  complè- 
tement étranger  aux  faits  signalés;  2»  que  ces 
faits,  soit  qu'on  les  prenne  dans  leur  ensem- 
ble, soit  qu'on  les  considère  isolément,  n'ont 
pu  avoir  p  jur  effet  ni  de  changer  le  résultat 
du  scrutin,  qui  a  accordé  une  majorité  de  près 
de  5,000  voix  à  M.  Noubel  sur  son  concur- 
rent, ni  de  vicier  l'élection. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  au  nom  du  s«  bureau,  de  valider  l'é- 
lection de  M.  Noubel  comme  député  de  la 
1"  circonscription  do  Lot-et-Garonne. 

M.  Jalea  RI  mon.  L'élection  qui  vient 
d'être  rapportée  est  une  do  celles  que  nous 
considérons  comme  fie  plus  sérieusement  con- 
testées et  le  plus  sérieusement  contestables. 
C'est  donc  avec  un  très-vif  étonnement  que 
nous  l'avons  vue  aujourd'hui  classée  parmi 
I  les  élections  ne  donnant  lieu  a  aucune  con- 
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testation  sérieuse.  Non  -seulement  l'élection 
est  contestable,  mais  le  point  sur  lequel  reposo 
la  protestation  do  M.  Kaze  est  un  point  d  une 
telle  importance  que.  quand  même,  dans  nolro 
opinion,  l'élection  de  M.  Noubel  devrait  être 
validée,  nous  demanderions  encore  qu'avec  la 
plus  grande  attention  et  le  plus  grand  scru- 
pule, une  suspension  de  l'action  de  la  justice 
qui  a  duré  plusieurs  jours  fut  étudiée  solen- 
nellement dans  cette  Chambre.  (Hruit.) 

Nous  demandons  donc  le  bénétiee  de  l'ob- 
servation que  M.  le  Président  a  faite  tout  à 
l'heure,  c'est-à-dire  qu'on  renvoie  l'élection  a 
un  autre  jour. 

M.  Glals-BIzoln.  Nous  aurions  voulu  du  ! 
moins  un  mot  do  blâme.  (Bruit.) 

M.  Nenbel.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je 
n'ai  aucunement  l'intention  de  me  soustraire 
à  la  décision  qui  vient  d'être  établie  pur  M.  le 
Président  Seulement  je  demande  à  la  justice 
de  mes  collègues  de  ne  pas  me  laisser,  attendu 
la  gravité  des  paroles  qui  viennent  d  être  pro- 
noncées par  notre  honorable  collègue  M.  Jules 
Simon,  dans  la  situation  où  je  me  trouve 
Je  me  déclare,  pour  mon  compte,  prôt  à  ré- 
pondre et  à  discuter  dès  aujourd'hui,  ou  de- 
main si  on  le  veut,  los  questions  qui  seront 
posées  à  l'occasion  de  mon  éloction. 

M.  le  Président.  Personne  n'en  doute  ; 
l'ajournement,  c'est  l'application  d'un  principe. 

M.  le  rapporteur.  Je  dois  faire  remar- 
quer à  M.  le  président  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'op- 
position dans  le  bureau.  Il  a  été  unanime 
dans  ses  conclusions. 

m.  Geoffroy  de  Villeneuve.  Je  com- 
prendrais que,  si  le  rapport  devait  être  im- 
primé et  distribué,  nous  pussions  chacun, 
quoique  étrangers  au  bureau  qui  a  adopté  les 
conclusions  de  ce  rapport,  les  étudier  et  les 
discuter;  mais  franchement,  sans  aucune  es- 
pèce de  document,  nous  n'en  saurons  (as  da- 
vantage demain. 

Plusieurs  voix.  Le  rapport  sera  au  Moniteur. 

M.  CteonVoy  de  Villeneuve.  Soit,  mais 
nous  n'aurons  que  le  rapport  que  nous  venons 
d'entendre  pour  nous  éclairer. 

M.  Hnnlleaux  -  Dngage.  Mais  c'est 
beaucoup,  et  c'est  pour  qu'ils  puissent  être 
étudiés  et  discutés  que  les  rapports  sont  in- 
sérés dans  lo  Moniteur.  Je  comprends  qu'après 
le  rapport  fait  au  nom  du  bureau,  on  de- 
mande l'ajournement  de  la  discussion,  si  l'on 
n'est  pas  prêt  à  en  discuter  les  conclusions  ; 
mais  quand  le  bureau  a  statué,  11  ne  peut  y 
avoir  aucun  motif  pour  ajourner  le  rapport  a 
la  Chambçe.  ffirult.) 

M.  le  Président.  Je  serais  de  votre  avis, 
si  vous  n'aviez  pas  renvoyé  à  une  seconde 
série  les  élections  contestées,  et  jo  vous  fais  de 
nouveau  remarquer  que  c'est  dans  l'intérêt 
même  des  membres  dont  l'élection  est  contes- 
tée que  je  vous  al  proposé  le  système  que 
vous  avez  adopté.  Car  ce  qui  serait  voté 
dans  ce  moment-ci,  ce  ne  serait  pas  le  rap- 
port de  M.  Pissard,  mais  la  question  de  sa- 
voir si  l'élection  serait  discutée  ou  ajournée;  et 
par  des  sentiments  qui  nous  ont  été  exprimés 
hier,  a  propos  d'un  ajournement  prononcé 
pat  un  vote,  ajournement  que  J'ai  trouvé,  a 


mon  point  <lo  vuo,  regrettable,  justement  parce 
que,  selon  moi,  il  avait  l'air  de  préjuger  autre 
chose  que  ce  que  la  majorité  pouvait  désirer, 
j'ai  cru  plus  simple  de  vous  proposer,  sans 
vote,  de  considérer  la  moindre  contestation 
comme  un  motif  suffisant  pour  renvoyer  la 
discussion  du  rapport  à  un  autre  Jour. 

Il  n'y  a  là  rien  de  préjugé  contre  l'élec- 
tion, ni  rien  qui  enchaîne  le  droit  de  la  Cham- 
bre; toutes  les  opinions  sont  parfaitement  li- 
bres de  se  manifester,  et  j'ajoute  qu'il  n'y  a 
rien  là  non  plus  qui  soit  désagréable  au  mem- 
bre dont  l'élection  est  contestée. 

Je  crois  donc  quo  lu  Chambre  fera  bien  do 
s'en  tenir  encore  à  la  décision  qu'elle  a  prise 
tout  il  l'heure,  et  que  la  discussion  sur  l'élec- 
tion dont  M.  Pissard  a  présenté  le  rapport 
doit  être  ajournée  au  motcentloù  d'autres  élec- 
tions contestées  seront  mises  à  l'ordre  du 
jour. 

SI.  Ronlleanx-nagnge.  Je  suis  d'accord 
avec  M.  lo  Président.  Mon  observation  n'a 
d'autre  portée  quo  celle-ci:  la  discussion  peut 
être  ajournée  surlademande  des  membres  qui 
veulent  élever  des  objections,  mais  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  que  lo  rapport  ne  soit  pas 
fait  immédiatement  à  la  Chambre  dès  qu'il 
est  prêt.  Je  répète  que  le  rapport  étant  inséré 
au  Moniteur,  les  membres  qui  veulent  contester 
l'élection  y  trouveront  un  élément  do  plus 
pour  discuter  en  connaissance  de  cause. 

Mi.  le  Préaident.  Alors  nous  sommes  par- 
faitement d'accord.  Il  y  a  ajournement. 

M.  West,  rapporteur  du  G*  bureau  a  la  pa- 
role. 

M.  West,  rappoi  teur  du  6"  bureau.  J'ai  l'hon- 
neur de  rendre  compte  à  la  Chambre  du  ré- 
sultat des  opérations  électorales  de  la  ($•  cir- 
conscription du  département  du  Nord. 

Sur  31,916  électeurs  inscrits  et2ti,351  votants, 
M.  Thiors  a  obtenu  i'2,QM  voix  et  M.  le  mar- 
quis d'Havrincourt  13,245,  chiffre  supérieur 
S  la  majorité  absolue,  qui  est  de  12,«72,  et  au 
quart  des  électeurs  inscrits,  qui  est  de  7,979. 

M.  d'Havrincourt  a  été  proclamé  député  et 
aucuno  protestation  ne  s'est  élevée  contre  son 
élection.  L'examen  du  dossier  a  constaté  la 
régularité  des  procès-verbaux,  et  votre  6»  bu- 
reau a  pensé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
deux  incidents  sans  importance  relevés  aux 
procès-verbaux  des  communes  de  Quarouble 
et  de  Condé. 

M.  le  marquis  d'Havrincourt  a  déjà  fait  par- 
tie d'uno  assemblée  législative,  il  a  donc  justi- 
fié précédemment  des  conditions  d'âge  et  de 
nationalité,  et  votre  6*  bureau  a  l'honneur  de 
vous  proposer  son  admission. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.  —  M.  le 
marquis  d'Havrincourt,  qui  a  prêté  serment  à 
la  séance  impériale,  est  déclaré  admis.) 

M  te  rapporteur,  continuant.  La  8«  cir- 
conscription du  département  du  Nord  compta 
32,284  électeurs  inscrits  et  il  y  a  eu  22,720  suf- 
frages exprimés. 

M.  Seydoux,  député  sortant,  a  obtenu  21 ,36S 
voix,  chiffre  supérieur  à  la  majorité  absolue, 
qui  est  de  1 1,304,  et  au  quart  des  électeurs  ins- 
crits, qui  est  de  8,071. 

L'examen  des  procès-verbaux  n'a  révélé  au- 
cune irrégularité,  et  aucune  protestation  n'a 
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M.  Seydoux  uyant  fait  partie  du  Corps  lé- 
gislatif n'a  pas  eu  à  justifier  des  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi. 

En  conséquence,  le  0«  bureau  a  l'honneur 
de  vous  proposer  1  admission  do  M.  Soydoux. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
—  M.  Seydoux,  qui  a  prêté  serment  à  la  séance 
impériale,  est  admis.) 

H.  le  rapporteur,  continuant.  Le  nombre 
des  électeurs  inscrits  dans  la  0F  circonscription 
du  déparlement  du  Nord  est  de  32,4:17.  Le 
nombre  de»  votante  a  été  do  1 9,030.  | 

M.  Godard-Desmarets,  qui  n'avait  pas  de 
concurrent,  a  obtenu  17,783  suffrages,  nombre 
supérieur  à  la  majorité  absolue,  qui  est  de 
0,530,  et  au  quart  des  électeurs  inscrits,  qui 
est  de  8,  H0. 

Il  n'a  été  formé  aucune  protestation  contre 
les  opérations  électorale»,  dont  votre  6«  bureau 
a  reconnu  la  régularité;  mais  nous  avons  eu 
à  examiner  la  réclamation  d'uu  candidat  dont 
M.  le  préfet  du  Nord  a  refusé  de  recevoir  le 
serment  pour  cau?c  de  production  tardive. 

C'est  en  effet  le  23  mal,  à  une  heure  de  rele- 
vée, que  M.  Meunier,  avocat  à  Paris,  a  fait 
annoncer  à  la  préfecture  du  Nord  le  dépôt  ul- 
térieur de  son  serment  dans  la  soirée,  et  M.  lo 
préfet  du  Nord  lui  a  opposé  que  lo  délai  était 
expiré,  samedi  23  mai,  à  8  heures  du  matin. 

Votre  bureau  a  pensé  aussi  qu'en  présenco 
des  termes  formels  do  l'article  1"  du  sénatus 
consulte  du  17  février  1858  il  doit  y  avoir  uno 
période  de  huit  jours  pleins  entre  le  dépôt  du 
serment  et  le  jour  de  l'élection.  Or,  au  cas 
particulier,  le  mandataire  no  s'étant  présenté 
que  dans  la  Journée  du  23  mai  et  1  élection 
ayant  lieu  lo  31  mai,  M.  Monnior  n'était  plus 
recevable  à  effectuer  lo  dépôt  de  son  serment. 

M.  Godard-Desmarets,  député  sortant,  a  dé- 
jà justitié  des  conditions  d'âge  et  de  nationa- 
lité. 

En  conséquence,  votre  6*  bureau  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'admission  do  M.  Go- 
dard-Desmarets. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées. — M.  Godard- 
Desmarets,  qui  a  prêté  serment  à  la  séance 
Impériale,  est  déclaré  admis.) 

II.  le  Président.  7°  bureau  (Basses-Py- 
rénées), rapporteur,  M.  le  baron  de  Ladoucette. 

11.  le  baron  de  Ladoucette,  rapporteur. 
Les  trois  circonscriptions  électorales  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées  ont  élu  dépu- 
tés, à  la  prosquo  unanimité,  MM.  O'Quin,  Lar- 
raburo  et  Elcheverry.  Aucune  protestation 
n'est  venue  troubler  le  remarquable  accord 
qui  existe  entre  lo  pays  et  ses  honorables  re- 
présentants. 

Dans  la  I"  circonscription  : 

Electeurs  inscrits   39,981 

Votants   32,904 

Majorité  absolue   10,483 

M.  O'Quin   32,399 

Divor?   585 

M.  O'Quin  ayant  plusieurs  fols  rempli  le 
mandat  do  député  et  ayant  ainsi  justifié  des 
conditions  d'Age  et  do  nationalité  voulues,  le 
T  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer  son 
admission. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées 
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—  M.  O'Quin,  ayant  prêté  serment,  est  déclaré 
admis.) 

M.  le  rapporteur,  continuant,  rapporteur. 
Dans  la  2*  circonscription,  34,857  électeurs 
étalent  Inscrits,  27,955  se  sont  présentés  au 
vote  et  27.919  ont  exprimé  leurs  suffrages;  la 
majorité  absolue  était  ainsi  de  13,960. 

Il  en  a  été  donné  à  M.  Larrabure  27,882. 

M.  Larrabure  remplissant  les  conditions 
d'âge  et  de  nationalité  prescrites,  j'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  son  admissiou  au  nom  du 
7*  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Préaident.  M.  Larrabure  a  prêté 
serment,  Je  le  déclare  admis. 

M.  le  rapporteur,  continuant.  Enfin,  la 
3e  circonscription  comptait  35,287  électeurs  Ins- 
crits, 28,042  votants  et  28,011  suffrages  expri- 
més; la  majorité  absolue  se  trouvait,  par  con- 
séquent, de  14,006. 

20,831  voix  se  sont  prononcées  en  faveur  de 
l'élection  de  M-  Elcheverry.  M.  Etchoverry 
ayant  fait  partie  plusieurs  fois  du  Corps  légis- 
latif, le  7"  bureau  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser son  admission. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Préaident.  M.  Etcheverry  a  prêté 
serment  à  la  séance  Impériale.  Je  le  déclare 
admis. 

m.  Larrabure,  rapporttur  du  8»  bureau. 

Département  de  Seine-et-Marne.  —  Eloction 
de  la  r*  circonscription  : 

C'est  une  élection  contestée  et  qui  ne  parait 
pas  contestable. 

Le  nombro  des  électeurs  inscrits  était 
de   34,516 

Le  quart  nécessaire,  pour  valider 
l'élcc*.lon,  de   8,629 

Le  nombro  des  votes  exprimés  et 
déclarés  valable?,  a  été  de   22,424 

La  majorité,  plus  un,  était  de —    1 1,213 

Ces  suffrages  so  sont  répartis,  comme  suit  : 

!•  Pour  M.  dt  Beauvcrger   19,459 

2*  Pour  M.  Fontaine   2,964 

Indépendamment  do  cos  voU*,  il  y  en  a  ou 
d'autres,  au  nombre  de  2,996.  qui  ont  été  an- 
nulés parlos  motifs  qui  vont  être  énumérés. 

Deux  protestations  sont  jointes  an  dossier. 

!•  Celle  de  M.  lo  marquis  do  Bôthizy; 

2»  Celle  do  MM.  Durand,  Bourat  et  Cons- 
tant, électeurs  à  Nemours. 

Nous  allons  les  examiner  séparément: 

1°  M.  le  marquis  do  Béthizy  proteste  contre 
la  validité  des  opérations  électorales.  Voici  ses 
griefs  : 

En  premier  lieu,  il  alléguo  que  l'autorité 
publique  a  Invité  les  électours  à  ne  pas  voter 
pour  lui,  parce  quo  leurs  votes  seraient  nuls. 

En  second  lieu,  il  allègue  qu'elle  a  défendu 
la  distribution  de  ses  bulletins  et  l'apposage  de 
ses  affiches. 

Nous  allons  exposer  les  faits  qui  rendent  ses 
réclamations  inadmissibles. 

Lo  20  mai  !  803,  M.  do  Béthizy  envoya,  sous 
enveloppe,  à  M.  lo  préfot  de  Seine-et-Marne, 
lo  serment  préalable  prescrit  par  l'article  l"du 
lénatus-consulto  du  17  février  1858. 

A  la  date  du  21  mal,  M.  lo  Préfet  lui  répon- 
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dit  que  l'envoi  qu'il  avait  fait  ne  pouvait  te- 
nir lieu  do  dépôt,  toi  qu'il  est  prescrit.  Il  lui 
rappela  textuellement  la  disposition  dudit  ar- 
ticle 1".  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  peut  être  61u  député  au  Corps  lé- 
gislatif si,  huit  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture du  scrutin,  il  n'a  déposé,  soit  on  per- 
sonne, soit  par  un  fondé  de  pouvoirs  en  forme 
authentique,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du 
département  dans  lequel  se  fait  l'élection,  un 
écrit  signé  de  lui,  contenant  le  serment  for- 
mulé dans  l'art,  10  du  sénatus-consulle  du  23 
décemhre  1»52.  * 

Le  23  mai  seulement,  à  deux  heures  de  rele- 
vée, M.  de  Béthizy  déposa  personnellement  son 
serment,  en  conformité  de  la  loi. 

Il  était  trop  tard.  Le  31  mai,  le  scrutin  s'ou- 
vrait à  huit  heures  du  matin.  M.  de  Béthizy 
avait  laissé  expirer  le  délai  de  quelques  heures. 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  consulté  Immé- 
diatement par  M.  le  préfet,  ordonna  l'exécution 
de  la  loi. 

Le  serment  de  M.  de  Béthizy  ne  fut  pus 
reçu  :  il  n'était  donc  pas  éligible. 

Ceci  répond  à  sa  seconde  allégation. 

L'art.  3,  §  2.  du  môme  sénatus-consulte  dis- 
pose :  «  tas  bulletins  portant  le  nom  d'un 
candidat  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux  dis- 
positions de  l'art.  I"du  présent  sénatus-con- 
sulte sont  nuls,  et  n'entrent  point  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin.  » 

C'est  en  vertu  de  cette  disposition  qu'ont  été 
annulés  les  2,030  suffrages  donnés  indûment, 
soit  à  M.  de  Béthizy,  soit  à  d'autres  candidats 
inéligibles. 

La  protestation  ne  saurait  être  accueillie. 

2*  Protestation  de  MM.  Durand,  Bourat  et 
Constant  : 

Deux  griefs  sont  articulés  dans  cette  protes- 
tation. 

Premièrement,  elle  reproche  au  bureau  d'a- 
voir déposé  sur  le  bureau  où  l'urne  était  pla- 
cée une  seule  espèce  de  bulletins  de  vote 
Imprimés,  portant  le  nom  de  M.  Edmond  de 
Beawerger  ,  député  sortant ,  mil  candidat  du 
gouvernement. 

Secondement,  elle  reproche  à  ces  bulletins 
distribués  par  les  soins  de  l'administration, 
d'être  tellement  transparents,  quo  l'œil  le 
moins  exercé  pouvait  reconnaître  ceux  du  can- 
didat patronné;  et  que  c'était  là,  à  la  fois,  et  un 
moyen  d'intimidation  employé  à  l'égard  des 
électeurs  et  une  violation  du  "secret  des  votes. 

Par  ces  motifs,  la  protestation  conclut  à 
l'annulation  des  opérations  électorales. 

Sur  le  premier  grief,  il  a  été  répon  lu  par  le 
bureau  que  les  bulletins  ont  été  retirés  à  la 
première  observation  qui  en  a  été  faite  par 
un  électeur,  et  qu'ainsi  ils  n'ont  pu  porter  at- 
teinte à  l'indépendance  des  votes. 

Sur  le  second  prief ,  il  a  été  répondu  quo  si 
l'inconvénient  d'une  certaine  transparence 
existe,  Il  est  inhérent  à  tous  les  bulletins  im- 
primés, dont  l'usage  est  non-seulement  adopté 
partout,  mais  commun  aux  divers  compéti- 
teurs; qu'il  n'est  d'ailleurs  ni  prouvé  ni 
môme  articulé  que  co  modo  de  votât  ion  ait 
compromis  la  liborté  des  suffrages. 

Telles  sont ,  messieurs,  les  accusations  des 

Srotestanls  et  les  réponses  du  bureau  local  et 
e  la  commission  départementale. 
Nous  croyons  quo  ces  griefs  n'ont  rieu  de 
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sérieux.  Il  nous  u  été  préseuté  trois  espèces  de 
bulletins  do  M.  de  Beauverg<  r ,  imprimés  à 
Fontainebleau,  à  Melun  et  à  Montereau,  tous 
trois  sur  papier  différent,  do  format  durèrent, 
d'une  transparence  ordinaire  ,  à  peu  près  pa- 
reils à  ceux  des  autres  candidats.  Cette  diver- 
sité de  papier  et  d'imprimeur  exclut  toute  in- 
tention préméditée  d'influencer  les  électeurs 
parce  petit  moyen. 

Cette  seconde  protestation  no  peut  pas  être 
plus  acceuillie  quo  la  première. 

En  conséquence,  M.  de  Beau  verger,  ayant 
obtenu  un  nombre  de  suffrages  supérieur  au 
quart  du  nombre  des  électeurs  Inscrits,  et 
très-supérieur  aussi  à  la  majorité  des  suffrages 
exprimés  ;  ayant  siégé  déjà  au  Corps  législatif, 
et  ronséquemment  justitlô  de  son  âge  et  de  sa 
nationalité,  nous  avons  l'honneur,  au  nom  du 
H'  bureau,  de  vous  proposer  son  admission. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  de  Beauverger  a 
prêté  seraient  à  la  séance  impériale.  Je  le  dé- 
clare admis. 


!,  rapporteur  du  8*  < 
sieurs,  j'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  la 
Chambre  do  l'examen  auquel  s'est  livré  le  8" 
bureau  en  ce  qui  concerne  les  opérations  élec- 
torales de  la  t"  circonscription  de  la  Seine- 
Inrérieure. 

Lo  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
27,900. 

Celui  des  votants  était  de  20,845,  ainsi  ré- 
parti : 

M.  Pouyer-Quertier  a  obtenu.  t0,007  voir, 

M.  Desseaux   8,1)7 

M.  Lcvasscur   1,705 

Voix  perdues   57 

M.  Pouyer-Quertier  a  obtenu  481  voix  de 
majorité  absolue  et  un  chiffre  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Avant  siégé  dans  une  précédente  assemblée, 
M.  l'ouyer-Quertier  a  satisfait  aux  conditions 
d'âge  et  do  nationalité. 

La  véritication  des  procès- verbaux  de  celte 
élection  ne  nous  a  révélé  aucune  irrégularité. 
Toutefois  elle  a  été  l'objet  d'une  protestation 
en  date  du  S  novembre,  qui  a  dù  provoquer 
do  la  part  de  votre  8*  bureau  un  examen  atten- 
tif, avant  do  lui  permettre  do  vous  en  proposer 
la  validation. 

Signée  par  quatre  électeurs  de  Bouen,  parmi 
lesqu'  1«,  il  est  bon  de  le  remarquer,  ne  ligure 
le  nom  d'aucun  candidat,  cette  protestation 
allègue  contre  la  validité  de  l'élec  i.-n  divers 
griefr,  fondés  soit  sur  certaines  irrégulaiités 
qui  s  ■  seraient  produites  au  cours  des  opéra- 
tions électorales,  soit  sur  des  abus  d'autorité, 
ou  encore  sur  des  manœuvres  qui  auraient  eu 
pour  résultat  de  fausser  la  majorité. 

N  otre  *c  bureau,  messieurs,  s'est  arrêté  avec 
soin  a  chacun  des  'alts  allégués,  et  s'il  ne  croit 
pas  dcv.dr  vous  proposer  d'en  tenir  compte, 
c'est  qu'il  n'a  rien  pu  inférer  do  l'ensemblede 
ces  faits,  d  nt  aucun  ne  luiaparu  établi  d'une 
faç-'n  satisfaisante. 

L'assertion  des  quatre  signataires  de  la  pro- 
testation est  touto  la  force  probante  de  ces 
griefs,  à  l'appui  desquels  aucune  déclaration 
d'autres  électeurs,  ui  aucun  document  ne  sont 
produits. 

I! 
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Les  signataires  se  bornent  à  relater  diffé- 
rents faits  en  disant  qu'ils  leur  ont  <5tô  affir- 
més et  qu'une  enquête  en  donnerait  la  contir- 
mation. 

Voire  8'  bureau,  messieurs,  pouvait  encore 
plus  difficilement  admettre  certaines  Insinua- 
tions qui  constituent  une  partie  do  cette  pro- 
testation et  qui  sont  destinées  à  prouver  les 
manœuvres  reprochées  au  candidat  élu. 

En  somme,  la  protestation  dont  il  s'agit  n'a 
point  paru  de  nature  à  rendre  suspecte  la  sin- 
cérité des  résultais  qu'a  donnés  l'élection  do 
la  ('«  circonscription  électorale  de  la  Seinc- 
Inféricure.  Votre  8'  bureau  vous  propose  donc, 
messieurs,  de  valider  cette  élection,  persundé 
que  si  la  Chambre  doit  se  montrer  la  gar- 
dienne jalouse  du  l'Intégrité  du  suffrage  uni- 
versel, elle  ne  doit  pas  éviter  avec  moins  do 
scrupule  do  mettre  en  question  légèrement, 
c'est-à-dire  sans  pouvoir  se  fonder  sur  des  faits 
dûment  établis  ou  sur  de  graves  présomptions, 
le  résultat  d'opérations  électorales  qu'elle  a 
lisu  do  tenir  pour  régulières. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées.) 

le  Président.  M.  Pouyor-Quertier 
ayant  prêté  serment,  Je  le  déclare  admis. 

M.  Gclllbcrt  de»  Seguin*.  Je  demande 
à  faire  uuo  observation. 

Le  département  de  la  Charente  n'a  pas  été 
rapporté.  Or,  il  n'y  a  aucun  incident,  il  n'y  a 
aucune  contestation;  il  y  a  même  des  circon- 
scriptions où  il  n'y  a  qu'un  candidat.  Comme  on 
va  passer  à  la  discussion  dcsélections  contestées, 
je  demande  pourquoi  le  département  de  la 
Charente  n'est  pas  rapporté.  Je  le  répète,  11  n'y 
a  aucune  contestation  dans  ce  département. 

M.  Dur I mon.  En  effet,  il  n'y  a  pas  de 

contestation,  mais  11  v  a  quelques  pièces  qui 
manquent  au  dossier  des  élections.  Le  rapport 
e*t  ajourné  jusqu'à  ce  que  les  pièces  aient  été  en- 
voyées à  la  questure.  Voilà  le  motif  de  l'ajour- 
nement, il  tfy  en  a  pas  d'autre. 

m.  le  Président.  Messieurs,  il  s'agit  de 
fixer  l'ordre  du  jour. 
Il  y  a  encore  environ  soixante  élections  à 
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vérifier,  et  je  dois  ajouter  qu'une  partie  de  ces 
élections  ne  sont  pas  contestées. 

Je  proposa  à  la  Chambre  d'avoir  encore 
séance  demain  pour  la  suite  do  la  vérification 
des  élections  non  contestées. 

Quelque»  voix.  Et  contestées. 

m.  le  Président.  Et  contestées  si  vous 
voulez. 

Plusieurt  mtwln*.  Pour   toutes  celles  qui 

restent  t 

M.  OQnln.  Il  me  semble  quo  l'on  devrait 
commencer  par  discuter  les  élections  qui  ne 
sont  contestées  que  par  un  membre  de  la 
Chambre.  (Réclamations  diverses.) 

H.  Nonnel.  Je  demando  à  M.  le  Président 
la  priorité  pour  les  élections  dont  les  rapports 
ont  été  faits  aujourd'hui.  11  me  semble  qu'il  y 
a  là  uno  question  de  bonne  foi  que  la  Cham- 
bre doit  comprendre. 

Ml.  le  Président.  Il  est  évident  que  nous 
arrivons  véritablement  à  des  questions  de 
nuances,  car  nous  en  sommes  à  des  élections 
qui  sont  plus  ou  moins  contestées,  et  il  faut 
arriver  à  les  vérifier  toutes.  Demain  nous 
continuerons  d'abord  l'examen  des  élections 
non  contestées,  et  je  suis  aussi  do  l'avis  de 
M.  Noubel,  c>>t  qu'il  est  importaut  d'exa- 
miner premièrement,  en  fait  délections  con- 
testées, celles  dont  les  rapports  sont  dès  à  pré- 
sent produits  devant  lo  public  et  qui  out  pu 
donner  lieu  à  contesta  lions.  11  no  faut  pas 
prolonger  une  situation  nul  doit  être  pénible 
pour  ceux  qui  en  sont  l'objet.  (C'est  vrai  I  c'est 
vrai  !) 

Ainsi  demain  à  deux  heures,  oéanco  publique^ 
suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Phuv.un  membres.  Et  les  bureaux? 

Si.  le  Président.  Il  y  aura  réunion  dans 
les  bureaux  à  uno  heure. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heure»  »oio» 
ub  quart.) 

Vu  par  le  chef  de»  ttcrétaiTes-rtikuieur», 

Axbxandkk-Tabpjbu. 
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PRÉSIDENCE  DE  8.  EXC.  M.  LE  DUC 
DE  MORNT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  lu  par 
M.  Edouard  Fould,  l'un  des  secrétaires  d'âge, 
est  adopté  sans  observation. 

H.  le  Président.  M.  Auguste  Chevalier, 
député  élu  pour  le  département  de  l'Aveyron, 
demande  à  prêter  serment. 

Je  lis  la  formule  : 

■  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et 
fidélité  à  l'Empereur.  » 

M.  Auguste  Chevalier,  Je  lo  jurel 

M.  le  Président.  Acte  du  serment.  M. 
Auguste  Chevalier  est  admis. 

L  ordre  du  jour  appelle  la  suite  do  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  EExc  MM.  Rou- 
her,  ministre  d'Etat,  et  Rouland,  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat,  ainsi  que  par  MM.  de 
Forcnde  la  Roquette, Chaix;d'Est-Ange,Vuitry, 
vice-présidents  du  conseil  d'Etat;  Hoinvllliers, 
président  de  section;  RichéJdeLavenay,  Contl, 
Thulllier,  Chamblaln,  conseillers  d'Etat.) 

il.  le  Président.  Dans  lo  1"  bureau,  il 
n'y  a  plus  en  retard  que  le  rapport  concer- 
nant la  4»  circonscription  du  département  de 
l'Aisne. 

Je  donne  la  parole  au  rapporteur  du  i"  bu- 
reau. 

H.  Lesenyer  d'AttalnvIlle ,  rapporteur. 
Le  dossier  n'est  pas  complet  pour  lo  départe- 
ment de  l'Aisne. 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  h 
M.  de  Beauchamp,  rapporteur  pour  la  première 
circonscription  du  département  de  Calvados. 

■I.  de  Beauchamp,  rapporteur  du  2»  bu- 
reau. -  Département  du  Calvados  (t"  cïreon- 
teription). 

Le  nombre  d'électeurs  inscrits  était  de.  3 1 ,724 

Celui  des  votants  a  été  de  53,098 

M.  Bertrand  a  obtenu....  14,268 
M.  le  comte  Foucher  de 

Caroil   8,182 

IL  Leprestre   3,549 

M.  Bertron   t 

Divers   4 
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Au  procès  verbal  des  opérations  électorales 
est  jointe  une  protestation  de  M.  le  comte 
Foucher  de  Careil. 

(L'honorable  membre  continue  et  achève  la 
lecture  de  son  rapport  Sa  voix  ne  parvient  pas 
à  se  faire  entendre,  quoique  M.  le  Président 
réclame  à  plusieurs  reprises  le  silence  et  en- 
gage le  rapporteur  à  parler  plus  haut.) 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Relative- 
mont  à  celte  élection,  il  y  a  plusieurs  observa- 
tions assez  considérables  à  présonter.  Jo  dési- 
rerais que  la  Chambre  voulût  bien  les  enten- 
dre. Conformément  à  la  jurisprudence  que 
vous  avez  adoptée,  je  demande  que  la  ques- 
tion soit  renvoyée  au  jour  où  on  discutera  les 
élections  contsétées.  (Interruption.) 

M.  le  Président.  Que  demandez-vous? 

H.  le  marquis  d'Andelarre.  Je  deman- 
de le  renvoi  delà  validation  do  cette  élection  au 
moment  où  la  Chambre  discutera  les  élection» 
contestées. 

M.  le  Préaident.  Je  ne  puis  appliquer  au- 
jourd'hui la  théorie  d'hier.  Jo  vais  vous  ex- 
pliquer pourquoi. 

Hier  Y  ordre  du  jour  contenait  oetto  disposi- 
tion que  la  Chambre  examinerait  les  élection* 
non  i 


et  des 


Chambre 
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cussion  et  dès  élections  i 
élections  contestées. 

Par  conséquent  nous  ne  pouvons  plus  éta- 
blir la  séparation  que  nous  avions 
hier.  Reste  à  savoir  maintenant  si  vous  < 
tez  l'élection.  Si  vous  demandez  l'ajour 
de  la  discussion,  je  serai  obligé  de  provoquer 
une  décision  de  la  Chambre. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  C'est  pré- 
cisément ce  que  j'ai  l'honneur  de  demander, 
monsieur  le  Président,  et,  dans  le  cas  où  la 
Chambre  n'accorderait  pas  l'ajournement,  je 
demanderais  que  M.  le  rapporteur  voulût  bien 
nous  donner  une  nouvelle  lecture  det 
loppemonts  relatifs  aux  protestations. 

Quelquet  Wx.  On  n'a  rien  entendu. 

M.  le  Président.  Jo  ne  conteste  pas  qu'on 
n'ait  pas  entendu;  aussi  al-je  prié  plusieurs 
fois  M.  de  Beauchamp  de  parler  plus  haut.  Si 
la  Chambre  le  veut,  M.  le  rapporteur  se  mettra 
à  une  place  plus  favorable  et  donnera  une  se- 
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condo  lecture  do  son  rapport,  do  manière  à  ce 
qu'on  entende,  celte  fois. 

(M.  de  Beauchamp,  rapporteur,  descend  de 
son  banc,  vient  se  placer  a  un  banc  plus  rap- 
proché de  l'hémicycle,  et  recommence  la  lec- 
ture do  son  rapport.) 

De  toutes  parts.  On  n'entend  pas! 

(M.  le  rapporteur  indique  par  un  geste  qu'il 
ne  peut  pas  parler  plus  haut.) 

Une  voix.  M.  le  rapporteur  est  enroué. 

m.  le  Président,  à  SI.  J  Bcawhamp.  Don- 
nez votre  rapport  à  lire  à  quelqu'un  qui.no  soit 
point  enroué.  (On  rit.) 

(M.  do  Beauchamp  passe  son  rapport  à 
M.  O'Quln.) 

m  O'Quln  reprend  la  lecture  <lu  rapport 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Certains  faits  articulés  dans  la  protestation, 
après  un  examen  très-attentif,  n'ont  pas  sem- 
blé au  buroau  présenter  des  caractères  de  pré- 
cision suffisants  pour  être  pris  en  considéra- 
tion. Ce  sont  ceux  relatifs,  notamment  à  la 
pression  qui  aurait  été  exercée  par  l'adminis- 
tration sur  les  populations,  à  une  grande  ma- 
nifestation électorale  qui  aurait  été  organisée 
a  Caen  )>ar  la  municipalité,  à  des  calomnies 
répandues  par  les  agents  de?  l'autorité,  etc. 
Quant  aux  protestations  basées  sur  co  que  les 
scellés  n'ont  pas  été  apposés  sur  les  ouvertures 
do  la  salle  des  mariages,  où  ont  été  déposées, 
lo  31  mai  au  soir,  les  boites  du  scrutin  dis  can- 
tons est  et  ouest  do  Caen,  les  membres  des 
bureaux  , des  sections  de  Caen  ont  pris  soin  d'y 
répondre.  Ixs  boites  dans  lesquelles  étaient  hs 
bulletins  do  vote  ont  été  formées  chacune  au 
moyen  de  deux  clefs  différent  es,  remise?,  l'une 
au  président  do  chaque  bureau,  l'autre  au  plus 
fl,'é  des  assesseurs.  I^cs  boites,  après  avoir  été 
scellées,  ont  été  placées  dans  un  grand  coffre, 
destiné  à  les  recevoir.  Ce  coffre,  entouré  de 
landes  de  fer,  boulonnées  à  l'intérieur,  formé 
par  quatre  serrures,  dont  les  clefs,  différentes 
pour  chacune  d'elles,  sont  forées,  mn  ragéos 
et  incrochetables;  co  coffre,  confectionné  ex- 
près pour  les  élections  de  isis,  a  depuis  lors 
constamment  servi  au  mémo  usage.  ï.o3l  mal 
au  soir,  11  a  été  fermé  avec  les  quatre  clefs 
qui  ont  été  emportées  par  les  présidents  des 
bureaux  et  les  scrutateurs  les  plus  â>és.  Los 
scellés  ont  été  opposés  sur  co  coffre  en  présence 
des  électeurs,  veriUés  lo  lendemain  en  pré- 
sence également  des  électeurs,  et  reconnus  in- 
tacts par  les  membres  du  bureau. 

Il  eût  été  préférable,  sans  doute,  qu'on  se 
fût  rigoureusement  conformé  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  qui  exige  l'apposition  de  scel- 
lés sur  les  ouverlureg  de  la  pièce  où  sont  dépo- 
sées les  urnes  du  scrutin;  néanmoins  les  pré- 
cautions minutieuses  que  nous  venons  de 
vous  indiquer  ont  semblé  à  votre  bureau 
offrir  dos  garanties  sulûsantes. 

Une  autre  partie  do  la  protestation  repose 
sur  le  refus  fait,  à  Caen  et  dans  quelques  com- 
munes, a  divers  électeurs,  d'apposer  leurs  ca- 
chots sur  les  bandes  servant  à  sceller  les  boîtes 
de  scrutin. 

Le  2*  bureau,  considérant  que  l'article  20  du 
décret  de  février  1 832  se  borne  à  prescrire  quo 
les  boites  du  scrutin  seront  scellées  à  la  fin  de 
la  première  journée,  et  quo  pour  la  régularité 


de  cette  opération  il  s'en  rapporte  à  la  pru- 
dence et  à  la  loyauté  des  scrutateurs,  a  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  à  s'arrêter  à  la  protestation 
qui  vient  d'être  indiquée. 

M.  de  Careil  dit  aussi,  dans  son  mémoire, 
nue  tandis  que  la  liberté  de  tout  imprimer 
é/ait  laiiséo  à  l'organe  préfectoral,  le  refus 
d'imprimer  les  pièces  les  plus  nécessaires  à  la 
défense  était  signillé  a  Goussiaume,  son  im- 
primeur. 

Goussiaume,  il  est  vrai,  écrit  :  •  M.  le  pré- 
fet re.use  l'autorisation  do  colporter,  et  le  par- 
quet le  récépissé  d'imprimerie.  Cette  circulaire 
est  cous'dérée  comme  écrit  diffamatoire  et 
m 'exposant  a  des  poursuites  correctionnelles 
s'il  en  sortait  de  la  maison.  « 

Mais  il  s'agissait,  non  d'une  pièce  émanant 
de  M.  de  Careil,  mais  d'une  lettre  écrite  par  un 
électeur  sur  le  balayage  de  la  ville  de  Caen. 

Au  sujet  de  l'Impression  d'une  circulaire, 
Goussiaume  répond  encore  :  «  Ijr  dépôt  ne 


peut  se  faire  le  dirnanebo ;  le  préfet  ne  rcie- 
vrait  pas,  et  le  procureur  impérial  n'est  pas  au 
parquet.  » 


Rien  n'établit  que  Goussiaume  ait  cherché 
■  S,  faire  le  dépôt  dont  il  parle. 

Goussiaume  parle  cnlln  d'un  procès-verbal 
qui  a  été  dresse  contre  lui  et  contre,  M.  de  Ia>- 
I  pivière.  Aucune  pièce  n'indique  les  motifs  du 
procès-verbal  ni  la  suite  qui  lui  a  été  donnée. 

Les  faits  que  nous  venons  d'indiquer  n'ont 
pas  semblé  au  2-  bureau,  constituer  le  refus 
d'imprimer  dont  se  plaint  M.  de  Careil. 
Aussi,  considérant  que  : 
M.  liertrand  (François-Gabriel),  né  le  15  dé- 
ccmbie  I TH7,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
maire,  do  Caen,  membre  du  conseil  général 
du  Calvados,  doyen  de  la  faculté  des  lettres, 
u  obtenu  un  nombre  de  voix  supérieur  à  la 
majorité  absolue  des  votants  et  au  quart  des 
électeurs  Inscrits,— a  produit  sr-n.'acte  de  nais- 
sance et  justifie  de  sa  qualité  do  Français, 
—  qu'il  réunit  les  conditions  d'éligibilité  pres- 
crites par  la  loi  ; 
Nous  vous  proposons  de  valider  son  élection. 

SI.  le  nmrqals  dMndelarre.  Mes- 
sieurs, les  dispositions  de  l'article  26  dn  dé- 
cret réglementaire,  du  2  février  IN!>7  sont  pré- 
cises et  formelles.  Le  2e  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2li  dit  :  «  Les  scellés  sont  également  ap- 
posés sur  les  ouvertures  de  la  salle  où  les 
boites  ont  été  déposées.  » 

D'après  la  protestation  qui  a  été  déposée 
entre  vo3  mains,  messieurs,  les  scellés  n'ont 
pas  été  appotés  sur  les  ouvertures  do  la  salle. 
Gela  n'est  iwis  conb  sté,  et  le  bureau  lo  recon- 
naît lui-même,  car  il  exprime  son  regret  de  ce 
que  cette  formalité  n'a  pas  été  accomplie.  Mais 
si  nous  nous  bornons  à  exprimer  lo  regret  de 
co  que  toutes  les  formalités  n'ont  pas  été  ac- 
complies, autant  vaudrait,  pour  le  fond  des 
choses,  qu'il  n'y  ait  point  do  formalités  ac- 
complies le  moins  du  monde;  un  regret  ne 
fait  rien  et  ne  changerait  ]>as  une  mauvaise 
habitude  ;  11  n'offrirait  îms  les  garanties  que 
la  loi  accorde;  et  du  moment  que  la  loi  est 
parfaitement  précise  et  que  ses  termes  sont 
formels,  je  ne  comprendrais  pas  comment 
il  serait  possiblo  d'admettre  quo  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  peuvent  ne  pas  être  accora- 
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Une  seconde  plainlo  a  été  déposée,  par  M. 
Foucher  do  Carcil,  qui  fait  connaître  que  son 
imprimeur  n'a  pas  pu  iceevoir  l'autorisation 
de  faire  paraître  dans  les  journées  du  31  mai 
et  du  I*'  juin  une  lettre  écrite,  iniprinu-o , 
que  M.  Foucher  do  Carcil  désirait  faire  ré- 
pandre parmi  les  électeurs.  Ceci,  messieurs, 
est.  à  mon  sens,  l'un  d  s  faits  les  plus  prives 
qui  puissent  se  présenter  lorsqu'une  élection 
est  disputéo;  et  en  effet,  dans  le  département 
du  Calvados,  à  Cacn,  il  n'existe  qu'un  seul 
Journal,  lu  journal  de  la  préfecture.  .Si  le  con- 
current du  candidat  officiel  no  peut  pas  se 
l'aire  couuaitre,  s'il  ne  peut  pas  se  mettre  en 
relation  avec  ses  électeurs  par  le  journal,  11 
faut  au  moins  qu'il  ait  la  facilité  de  se  mettre 
en  rapport  avec  eux  par  des  affiches  et  |«r 
des  publications.  Eh  Lien  ,  si  M.  lo  préfet 
vient  interdire  à  l'imprintour  de  publier,  je 
demande  alors  comment  l?  randimt  pourra 
se  mettre  on  relation  avec  ses  électeurs? 

C'est  une  question  d'un  ordre  très-élevé, 
une  question  extrêmement  grave,  et  comme 
elle  s'est  reproduite  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements, beaucoup  de  membres  de  la  Cham- 
bro  pourraient  en  témoigner  par  leur  expé- 
rience personnelle. 

Je  répète  que  ceci  est  extrêmement  grave  et 
doit  être  pris  en  sérieuse  considération  par 
l'Assemblée. 

Enfin,  si  j'ai  bien  lu  la  protestation  qui 
vous  a  été  distribuée  comme  à  moi,  —  et  peut- 
être,  comme  je  no  m'attendais  pas  à  ce  que 
cette  question  se  présentât  à  la  séance  do  te 
jour,  j  aurais  pu  la  lire  plus  attentivement, 
—  il  y  a  un  autre  fait  assez  grave  pour  être 
signalé  devant  vous.  Le  nombre  des  électeurs 
ui  se  pressaient  autour  de  l'urne  du  scrutin 
tait  si  considérable  qu'il  était  Impossible 
d'aborder  la  table  du  scrutin.  Et  que  faisaient 
donc  h-s  agents  du  maire  de  la  ville,  qui  se 
trouvait,  par  malheur,  être  le.  concurrent  de 
M.  Foucher  de  Carell,  candidat  protestant 
contre  l'élection? 

Les  agents  du  maire  de  la  ville  prenaient 
les  bulletins  ,  le9  passaient  eux-mêmes  et  les 
présentaient  au  bureau.  Je  dis  que  cela  est 
essentiellement  grave.  Je  no  comprends  pas 
une  élection  se  faisant  dans  de  pareils  termes. 

S'il  y  avait  tant  d'électeurs,  11  fallait  em- 
ployer ces  mêmes  agents  pour  les  f airo  passer 
l'un  nprès  l'autre;  il  fallait  diminuer  le  nom- 
bre des  hommes  présents  dans  la  salle,  les 
faire  passer  successivement  ;  il  ne  fallait  pas 
faire  passer  les  bulletins  par  des  mains  étran- 
gères. C'est  la  une  violation  de  la  loi.  une 
violation  des  plus  formelles,  car  la  loi  déclare 
que  l'électeur  doit  présenter  lui-même  son 
bulletin  plié  et  fermé  au  président. 

Si  nous  nous  accoutumons  h  mépriser  les 
dispositions  de  la  loi, je  demande  où  seront  les 
garanties.  Je  dis  que  la  Chambre  ne  peut  pas 
passer  outre  sans  examiner,  je  ne  dis  pas  sévè- 
rement, mais  sérieusement  les  plaintes  qui  ont 
été  formulées.  Je  conclus  à  ce  que  la  Chambre 
demande  quo  tous  ces  faits-là,  qui  sont  si  gra- 
ves, soient  examinés  mûrement,  que  les  candi- 
dats soient  appelés,  quo  lo  candidat  nommé  et 
le  candidat  protestant  soient  mis  en  présence 
et  que  les  faits  soient  éclairés  de  manière  à  co 
que  la  religion  do  la  Chambre  soit  complète- 
ment édlhée  et  satisfaite. 
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M.  B«Hrnnd.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Brauchamp,  rapporteur.  M.  Fou- 
cher de  Cureil  a  été  entendu  par  la  commis- 
sion. Il  a  insisté  surtout  sur  ce  que  les  urnes 
auraient  é|é  déposées  dans  un  coffre  en  bois, 
nu  lieu  d'être  déposées  dans  une  pièce  dont  les 
ouvertures  auraient  été  scellées.  Nous  avons 
répondu  a  l'observation  par  ce  qu'on  a  entendu 
dans  le  rapport,  c'est-  à- dire  quo  lo  coffre  avait 
toujours  servi  sans  protestation  jusqu'à  ce  me- 
,  ment  et  qu'il  offrait  d  ^s  garanties  suffisantes. 

Quant  aux  affaires  d'impression,  l'impri- 
I  meur  n'a  pas  le  moins  du  monde  essayé  do 
faire  le  dépAt  le  dimanche;  «le  dépôt,  le  préfet 
!  ne  \i<  recevrait  pas ,  »  dit-il  dans  sa  lettre.  Si 
M.  (ioussiaume  avait  fait  une  tentative  do  dé- 
pôt, nous  ne  savons  pas  co  qui  serait  arrivé: 
mais  ce  qu'il  v  a  de  positif,  c'est  qu'il  n'a  fai; 
aucune  démarche;  il  n'a  pas  essayé.  Quant  au 
fait  des  bulletins  passant  p.r  plusieurs  mains, 
■M.  Toucher  de  Cureil  n'a  pas  insisté  au  sein 
de  la  commission. 

M.  Herlrand.  Si  je  prends  la  parole,  c'est 
que  plusieurs  objections  ont  été  faites  contre 
1  ébetion,  et  que  jo  voudrais  y  répondre. 

Plusieurs  van.  Plus  haut!  on  n'entend  pas! 

Ta.  Bertrand.  Les  formalités  prescrites 
pour  assurer  l'inviolabilité  des  votes  ont  été 
observées,  et  a.  cet  égard  tout  ce  qu'il  est  pos- 
sible de  désirer  a  été  fait. 

Depuis  le  fonctionnement  du  suffrage  uni- 
versel, depuis  l'élection  de  la  Constituante,  un 
U9agc  a  été  établi  dans  la  ville  de  Caen  1 1 
s'est  constamment  maintenu;  voici  ni  quoi  il 
consiste  :  Les  urnes  qui  contiennent  les  suf- 
frages sont  fermées  à  clefs,  scellées,  <  t  les  clefs 
sont  remises  à  chacun  des  présidents  do  sec- 
tion ;  et  puis,  une  fois  b  s  opérations  termi- 
nées dans  les  diveisis  circonscrintons,  les 
urnes  sont  apportées  dans  lo  local  de  la  pre- 
mière section.  lit,  elles  sont  renfermées  dans 
un  énoriuo  coffre  entouré  do  fer,  présentant 
toutes  les  garanties  possibles  de  soliullé.  coffro 
fermé  par  quatre  serrures,  d'uu  travail  de  Vul- 
cain.  (On  rit.)  Oui,  c'est  un  véritable  travail 
de  force,  dont  l'homme  !c  plus  vigoureux  no 
triompherait  pas. 

Je  le  répète,  lo  grand  coffre  renfermant  les 
boites  de  scrutin  est  fermé  par  quatre  serru- 
res ;  les  clefs  de  ces  serrures  sont  remises  a 
chacun  des  scrutateurs  do  la  section,  et,  do 
plus,  le  coffre  lui-même  est  scellé. 

Il  est  Impossible,  lorsque  l'on  conuaît  les 
faits,  et  ils  sont  attestés  par  les  scrutateurs  du 
bureau,  comme  parla  commission  départemen- 
tale qui  a  tout  vérifié,  de  ne  pas  voir  là  un 
véritable  luxe  de  précautions  pour  assurer  la 
régularité,  la  sincérité,  l'exactitude  du  scrutin. 

Le  procès-verbal  des  opérations  atteste,  et 
cela  n'est  contesté  par  personne,  que  le  lendo- 
main  matin  les  scellés  oui  été  trouvés  intacts, 
aussi  bien  rur  les  boites  à  scrutin  que  sur  lo 
coffre  qui  les  renfermait. 

Je  crois  que  ces  explications  sont  de  nature 
à  satisfaire  l'Assemblée.  Si  une  élection  pou- 
vait être  viciée  pour  de  pareils  motifs,  vous  ne 
prononceriez  pas  l'admission  d'un  seul  député. 
(C'est  vrai!) 

J'arrive  au  fait  de  colportage         (Assez  I 

assez  !) 

SI  les  faits  s'élaient  passés  tels  qu'on  lo 
dit,  jo  serais  le  premier  A  protester  contre  le 
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dépulé  qui  aurait  été  admis  dans  de  pareilles 
circonstances;  mais  ils  sont  faux,  et  je  vais  le 
prouver. 

M.  Foucher  do  Careil  prétend  que  le  préfet 
aurait  empêché  la  libre  circulation  d'un  écrit 
relatif  à  sa  candidature. 

La  loi  veut,  il  est  vrai,  que,  dans  les  vingt 
jours  qui  précédent  l'élection,  tout  candidat 
soit  libre  de  faire  circuler,  comme  il  l'entend, 
tous  les  écrits  qu'il  lui  plaît  de  répandre  sous 
la  garantie  de  sa  signature,  car  tous  ces  écrits 
doivent  être  signé*  par  U  candidat  ;  mais  la 
loi  n'accorde  pas  la  môme  immunité  aux  écrits 
calomnieux  publiés  par  les  agents  du  candidat 
et  signés  par  ces  agents.  Or  les  écrits  dont  le 

firéfet  a  refusé  le  colportage  l'avant-veille  et 
a  veille  du  scrutin,  ces  écrits  dont  le  préfet  a 
défendu  le  colportage  étaient  des  écrits  calom- 
nieux, attaquant  même  des  actes  de  son  admi- 
nistration, donnant  à  entendre  quo  certains 
fonds  avaient  été  détournés;  et  ces  faits  ca- 
lomnieux devaient  être  répandus  par  un  a- 
gent  de  bas  étage,  sous  sa  seule  responsabi- 
lité ;  c'étaient  des  faits  de  nature,  sans  donte, 
conduire  leur  auteur  ou  lour  colporteur  sur 
les  bancs  de  la  police  correctionnelle,  mais 
alors  même  qu'ils  auraient  été  répandus,  ils 
auraient  été  Impuissants  à  nuire  à  mon  élec- 
tion, comme  se  limaginaient  ceux  qui  avalent 
essayé  d'employer  ce  moyen. 

Ainsi,  pour  ce  second  motif  encore,  les  ex- 
plications sont  les  plus  satisfaisantes;  il  n'y  a 
pas  eu  la  moindre  violation  de  la  loi  ;  le  can- 
didat a  été  libre,— 'et  il  en  a  largement  usé,— 
11  a  été  libre  de  faire  circuler  tout  ce  qu'il  lui  a 
plu  d'imprimer  et  de  signer.  Souloment  M.  le 
préfet  a  usé  de  son  droit  en  défendant  le  col- 
portage d'un  écrit  calomnieux  signé  par  un 
autre  que  le  candidat. 

Un  autre  fait  a  été  articulé,  c'est  que,  pen- 
dant l'élection,  les  bulletins,  au  lieu  détre 
remis  directement  au  président  du  bureau 
électoral  par  les  électeurs  eux-mêmes,  au- 
raient été  passés  par-dessus  la  tête  des  person- 
nes qui  se  pressaient  dans  la  salle  et  remis  au 
président  par  des  mains  étrangères. 

Ce  fait,  messieurs,  est  complètement  faux. 
Il  n'est  appuyé  par  aucune  protestation,  par 
aucun  acte  émanant  des  électeurs  ;  et  dans  un 
écrit  que  je  lisais  ce  matin,  écrit  adressé  par 
le  préfet  à  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  l'hon- 
norable  administrateur  du  département  du 
Calvados  affirme  que,  après  les  plus  minutieu- 
ses Investigations,  ce  fait  a  été  regardé  comme 
controuvé. 

Messieurs,  depuis  que  j'ai  l'honneur  détre 
maire  de  la  ville  de  Caen,  c'est-à-dlro  depuis 
quinze  ans,  11  n'y  a  pas  eu  le  moindre  repro- 
che, la  moindre  objection,  si  légère  qu'elle  fût, 
contre  les  actes  relatifs  aux  élections,  à  l'im- 
partialité des  inscriptions  sur  les  listes  électo- 
rales, à  la  plus  sérieuse  fidélité  et  loyauté  dans 
tout  le  cours  des  opérations.  C'est  la  première 
fols  qu'une  semblable  objection  s'est  produite, 
même  par  une  personne  unique. 

ie  suis  prêt  à  répondre  aux  objections  qu'on 
pourrait  faire  encore.  (Non  !  non  I  c'est  inutile  I) 

Il  en  est  une  pourtant  que  je  me  sou- 
viens d'avoir  lue  dans  une  protestation  qui 
m'est  arrivée  par  hasard,  car  on  ne  m  a  pas 
fait  l'honneur  do  me  l'adresser;  elle  est  rela- 
tive à  l'inscription  sur  les  listes  électorales. 


Pas  une  objection  relative  à  ce  fait,  pas  la 
moindre,  ne  s'est  produite  auprès  de  l'admi- 
nistration municipale  de  la  part  de  qui  quo  ce 
soit.  (Bruit.)  Jamais  on  ne  s  avise  de  discuter 
des  probabilités,  alors  qu'il  s'agit  d'inscrip- 
tions. Si  j'osais  dire  quelque  chose  qui  me  se- 
rait personnel,  je  dirais  quo  celui  qui  a  l'hon- 
neur de  parler  devant  vous  a  été  appelé  aux 
fonctions  municipales,  parce  qu'en  juillet 
IR48  11  était  à  la  téte  de  la  liste  pour  les  élec- 
tions municipales,  et  que  depuis  cette  époque, 
il  n'a  pas  cessé  d'occuper  cette  place  au  ta- 
bleau. Il  n'avait  donc  pas  do  précautions  a 
prendre  contre  ses  concitoyens,  qui  jusqu'à 
présent  l'ont  élu  à  la  presque  unanimité  des 
suffrages.  (Très- bien!  très -bien!  —  Aux 
voix  !) 

m.  le  marquis  d'Audclarre.  Je  de- 
mande la  parole. 
Voix  nombrauei.  Assez  !  assez  !  aux  voix  ! 

m.  le  rnnrqnl»  dlndelnrre.  Si  j'avais 

eu  besoin  d'une  preuve  des  allégations  que 
j'avais  apportées  à  la  Chambre,  elle  me  serait 
donnée  par  l'honorable  M.  Bertrand  lui- 
même.  En  effet,  l'honorable  M.  Bertrand  vous 
a  fait  connaître  que  les  urnes  avaient  été  dé- 
posées dans,  un  cercle  de  fer  forgé  par  Vul- 
cain. . .  (Assez  I  aux  voix  !  aux  voix  !)  Mais  11 
ne  vous  a  pas  dit  que  la  pièce  était  scellée;  11 
a  dit,  au  contraire,  que  la  pièce  n'avait  pas  été 
scellée;  11  a  reconnu  le  fait  positivement  allé- 
gué par-devant  vous.  (Dénégations.) 

Relativement  aux  publications,  M.  Bertrand 
nous  a  fait  connaître  qu'il  s'agisssait  d'un  écrit 
calomnieux. 

Eh  bien  1  je  suis  bien  aise  de  faire  savoir  à 
la  Chambre  que  cet  écrit  était  une  notice  sur 
un  de  ses  membres  justement  regretté, 
M.  Aboi  Vautier,  sous  le  patronage  duquel  se 
plaçait  M.  Foucher  de  Careil. 

Voilà  la  pièco  calomnieuse  que  l'on  a  refusé 
de  laisser  Imprimer.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Relativement  au  dernier  fait ,  11  est  facile  à 
vérifier.  Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  de 
la  patience  do  la  Chambre.  (Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  filale-BlMla.  Je  demande  la  parole, 
je  ne  serai  pas  long.  (Aux  voix  1  aux  volxl) 
Plusieurs  voix.  Laissez  parler  ! 

M.  Glnlu-BlBoln.  Lorsque  la  Chambra 
s'occupe  de  la  validité  des  élections,  elle  doit 
être  mue  par  deux  considérations  :  la  première, 
c'est  de  rechercher  quelle  a  été  la  sincérité 
des  élections  ;  la  seconde,  c'est  de  signaler  les 
vices  qui  ont  pu  se  produire  dans  ces  élections, 
afin  qu'à  l'avenir  chacun  puisse  être  averti, 
et  l'administration  elle-même.  Eh  bien!  la 
protestation  de  M.  Foucher  de  Careil  accuse 
l'administration  d'avoir  exercé  une  pression 
illégale  (Interruption.) 

Permettez,  messieurs,  voici  à  l'appui,  une 
lettre  qui  va  vous  montrer  à  quel  degré  d'a- 
baissement peut  tomber  un  fonctionnaire  pu- 
blic (Murmures  sur  un  grand  nombre  de 

bancs.) 

Je  vais  vous  lire  la  pièco  et  J'en  livrerai  à  vos 
consciences  la  déduction.  Voici  la  lettre  qu'un 
sous-préfet,  le  tous-préfet  de  Falaise,  écrit  aux 
débitants  : 
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I  mon  dossier,  ou  du  moins  je  demande  :  Y  a- 
1  t-il  quelque  chose  daus  mon  dossier?  On  me 
répond  toujours  non,  et  jo  ne  peux  avoir  com- 
munication de  rien.  D'où  jo  conclus  qu'en 
effet  il  n'y  a  rien. 

Jo  demande  donc  que  mon  élection  soit 
mise  à  l'ordre  du  Jour.  Si  réellement  il  y  a  des 
protestations ,  di  s  protestations  sérieuses  , 
comme  je  crois  qu'il  ne  peut  pas  v  en  avoir, 
Je  ne  m'opposerai  pas  à  l'ajournement.  Mais 
jo  demande  que  le  fait  soit  vérifié,  et  que  M.  le 
rapporteur  soit  invité  à  faire  connaître  la  si- 
tuation de  l'affaire.  (Mouvements  divers.) 

H.  Eve.  1H.  Ronhrr,  ministre  dEtat.  —  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
donner  un  simple  renseignement,  qui  n'a  pas 
pour  but  do  préjuger  le  caractère  des  protesta- 
tions dirigées  contre  l'élection  de  M.  Lanjul- 
nuis.  Ces  protestations  sont  arrivées  ce  matin 
au  ministère  de  l'intérieur,  elles  ont  dû  suivre 
leur  cours,  elles  sont  sans  doute  en  co  moment 
déposées  au  bureau  de  la  Cliambre. 

JO.  le  vicomte  Eanjalnals.  Vous  voyez 
que  les  protestations  ne  sont  pas  arrivées.  On 
no  peut  donc  pas  suspendra  le  rapport  sur  mon 
électiou.  (Interruptions  diverses.)  J'ai  lieu  de 
croire  qu'on  a  demandé  des  protestations  et 
qu'on  en  attend...  (Murmures  sur  plusieurs 
bancs.)  Mais  il  n'y  en  a  pas  quant  à  présent. 
Ce  que  je  dis  ne  s'adresse  assurément  à  au- 
cun de  me*  collègues, maie  on  m'a  «verti,  on 
m'a  écrit  de  Nantes  sans  indiquer  ni  nommer 
personne;  on  m'a  écrit  qu'on  crovait  que 
des  protestations  étaient  demandées.  Éh  bien, 
je  demande  que,  puisque  M.  le  ministre 
d'Etat  reconnaît  qu  à  co  moment  il  n'y  a  pas 
ici ,  devant  vous,  de  protestations,  je  demande 
que  mon  élection  soit  mise  à  l'ordre  du  jour 
et  rapportée  à  l'Instant  même. 

M.  le  ministre  d'Etat  J'ai  eu  l'inten- 
tion de  tenir  à  la  Chambre  un  langago  direc- 
tement opposé  à  celui  que  me  prèle  l'honorable 
M.  Lanjuicais.  Les  protestations  sont  arrivées 
au  ministère  de  1  intérieur. 

M.  le  vicomte  Lanjulnala.  Pas  à  la 
Chambre! 

M.  le  ministre.  Elles  ont  dû  être  en- 
voyée* à  la  Chambre  et  y  sont  probablement 
parvenues  an  moment  où  je  parle. 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  au  ministre  de  l'in- 
térieur qu'elles  devaient  être  envoyées,  c'est  à 
la  Chambre  ! 

m.  le  vicomte  Lanjulnala.  On  a  remis 
à  aujourd'hui  les  élections  contestées.  Depuis 
trois  jours  la  mienne  ne  l'était  pas,  et  on  sa- 
vait qu'ello  ne  l'était  pas.  On  n'a  pas  fait  lo 
rapport.  Il  y  a  là  quelque  chose  d  excessive- 
ment grave  comme  précédent,  et  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  car  notre  intérêt  à  tous  est  le 
même  ici,  vous  devez  empêcher  de  pareils 
faits  de  te  renouveler.  Le  seul  moyen,  c'est 
de  statuer  sur  mon  élection.  (Interruption.) 

Maintenant,  un  dernier  mot.  M.  le  ministre 
d'Etat  reconnaît  que  les  protestations  ne  sont 
pas  arrivées  à  la  Chambre  et  que  vous  n'en 
êtes  pas  saisis.  (Nouvelle  interruption.) 

Au  moins  reconnaîtrez- vous  que  le  Gouver- 
nement ne  peut  pas  tout  à  la  rois  diriger  les 
élections  et  fairo  les  protestation?.  (Mouve- 
ments divers.) 


•  Monsieur  le  débitant,  les  fréquents  rap- 
ports que  vous  avez  nécessairement  avec 
l'administration...  »  (On  rit.) 

Messieurs,  cela  n'est  pas  plaisant;  c'est  hu- 
miliant... (Rires  et  Interruptions  diverses.) 

m.  le  Président.  Ne  répondez  pas  aux 
Interruptions. 

H.  Clals  Blsoln.  Un  sous-préfet  de  l'Em- 
pire s'exprimer  ainsi  !...  On  m'interrompt  par 
des  rires,  jo  suis  bb-n  obligé  de  les  relever.... 

■  Monsieur  lo  débitant,  les  fréquents  rap- 
ports que  vous  avez  nécessairement  avec  l'ad- 
ministration m'autorisent  à  penser  que  vous 
êtes  tout  disposé  à  appuyer  dans  les  élections 
qui  vont  avoir  lieu  dimanche  et  lundi  pro- 
chain le  candidat  recommandé  par  lu  Gou- 
vernement do  l'Empereur.  Je  viens  donc  sous 
engager,  comme  votio  conscience  l'a  sans 
doute  déjà  fait,  à  vous  servir  de  votre  position 
pour  faire  voter  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble d'électeurs,  et  pour  assurer  ainsi,  dans  la 
limite  de  vos  moyens,  un  éclatant  succès  à  la 
candidature  de  M.  Bertrand.  » 

M.  Bertrand.  Je  demande  la  parole! 

Voix  nombreuses.  Non!  non  !  —  Assez!  assez  ! 

m.  ClaJs-BIzoln.  Je  crois  que  la  lecture 
de  cette  lettre  était  utile  pour  justiiier  l'ex- 
pression dont  je  me  suis  servi,  à  regret,  à  l'é- 
gard d'un  fouctionnalro  de  l'Empire,  portant 
le  titre  de  sous-préfet.  (Aux  voix!  aux  voixt) 

m.  le  Préaident.  Je  mets  les  conclusions 
du  bureau  aux  voix. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 
—M.  Bertrand  ayant  prêté  serment  est  admis.) 


le  Président.  Il  n'v  a  pas  d'autres 
rapports  à  présenter  par  le  2*  bureau?... 
Et  par  le  3*  bureau  ? 

m.  Werlé,  friùdtnt  du  3*  bureau.  Non, 
monsieur  le  Président. 

m.  le  Préaident.  Par  lo  4*  bureau? 

m.  Crenzet,  président  du  4*  bureau.  Il  n'y 
en  a  pas  de  prêts,  monsieur  lo  Président. 

M.  le  Préaident.  Par  le  ï'  bureau? 

m.  lancier,  «rtsidnt  du  S*  bureau.  Non, 
monsieur  le  Président. 

m.  Konbel.  Dans  lo  S*  bureau  se  trouve 
l'élection  de  Lot-et-Garonne,  a  laquelle  on  a 
décidé  hier  qu'on  accorderait  la  priorité. 

m.  le  vicomte  Lanjulnala.  Je  demande 
la  parole. 

D'après  les  renseignements  que  je  viens  de 
prendre  et  que  jo  crois  exacts,  il  n  y  a  pas  de 
protestation  contre  mon  élection,  dont  je  de- 
mande le  rapport  depuis  trois  jours  sans  l'ob- 
tenir, mais  il  parait  qu'on  en  attendrait  une. 
J'avouerai  franchement  que  je  ne  la  craindrais 
pas,  parce  que  tous  les  bureaux  qui  ont  pré- 
side a  mon  élection  étalent  composés  do  mes 
adversaires,  et  assurément  ce  ne  sont  pa3  mes 
bulletins  qu'ils  auraient  mis  dans  l'urno  pour 
remplacer  ceux  do  mon  concurrent. 

Mais  s'il  n  y  a  pas  de  protestation  (et  comme 
Je  voulais  en  êtrecertain,Je  viens  do  m'en  assu- 
rer auprès  de  M.  lo  Président  et  d'un  membre 
de  la  sous -commission),  il  est  Impossible  qu'on 
me  laisse  dans  la  situation  où  je  suis,  il  est 
juste  que  mon  élection  soit  rapportée.  Depuis 
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M.  Ic  Président.  La  question  s'adresse 
au  président  du  bureau  ou  de  la  commission 
chargée  do  rapjtorter  relation  do  M.  Lanjui- 
nais. Y  a-t-il  une  réponse? 

M.  Itoullcaiix-Dujrage.  Jo  demande  à 
présenter  una  observation  générale  sur  Vin- 
ci do  ut,  je  laisserai  vider  le  fait  ensuite. 

M.  le  vicomte  de  Kcrvéaucn.  Plu- 
sieurs de  nous  sont  dans  la  même  position 
que  M.  Lanjuinais. 

M.  BsnlIeaux-DnKage.  L'incident  qui 
vient  de  so  produire  mo  pajait  être  l'occasion 
lu  plus  naturelle  d'oxamiuer  uuo  question  im- 
portante. 

Il  y  a  évidemment  une  lacune  d 'lis  la  loi 
ou  dans  le  décret  réglementaire  (C'est  cela! 
c'est  cela!)  Il  n'y  a  pas  do  délai  proscrit  pour 
présenter  les  oppositions,  et  jo  suis  fort  aiso 
do  la  circonstance  qui  s'offre;  elle  s'appli- 
que précisément  a  un  député  élu  on  dehors 
ne  la  présentation  du  Cîouvoruement,  et  cela 
donne  la  prouve  de  l'impartialité  do  l'observa- 
tion que  je  vais  faire  à  mes  collègms;  ol'c 
pourrait  s'appliquer  u  co  qui  so  passe  paur 
mon  élection,  et  jo  crois  qu'elle  s'applique 
également  à  presque  tous  les  membres  de  la 
Chambre. 

Des  opposition*  tardives  sont  apportées  au 
dernier  moment,  sans  que  Von  puisse  contrô- 
ler les  faits...  [Oui  !  oui  1),  sans  qu'aucune  jus- 
tiûcatiou  soit  apportée  aux  affirmations.  (Oui! 
oui  !)  Nous  en  sommes  réduits  a  opposer  notre 
dénégation  formelle  à  des  affirmations  plus  ou 
moins  audacieuses,  souvent  calomnieuses  et 
diffamatoires. 

Voix  nombreuses.  C'est  vrai  ! 

M.  Koulleaax-Dn«age.  Nous  no  pou- 
vons, jo  le  répète,  que  leur  opposer  une  déné- 
gation nef  te  et  catégorique;  mais  cotte  situa- 
tion n'est  pas  lolérable.  (C'est  vrai  !  c'est 
vrai  !) 

Dans  la  situation  qui  m'est  personnelle,  le 
15  juin  on  n  déposé  une  protostation  conçue 
à  peu  prés  on  ces  termes  : 

a  Par  des  motifs  qui  seront  déduits  et  prouvés 
devant  la  Chambre,  nous  attaquons  l'élection 
qui  a  été  lo  produit  d'une  pression  qui  sera 
constatée,  et  qui  a  eu  pmr  effet  de  substituer 
la  volonté  do  l'administration  au  suil'rago  li- 
bre des  électeurs.  » 

Je  vous  rappellerai  m  passant,  messieurs, 
que  les  électeurs  m'ont  donné  23,000  voix,  et 
que  celui  qui  parlait  ainsi  en  a  eu  S, 800. 

Après  cotte  parenthèse,  je  reprends  : 

Voilà  co  que  disait  lo  ri  juin  la  protesta- 
tion en  quelques  lignes  qui  est  au  dossier  olll- 
clel,  et  depuis  lo  13  juin  on  n'a  produit  au- 
cune espèce  do  pièce,  a  l'appui.  Le  bureau  al- 
lait passer  outre  on  présence  d'une  protestation 
aussi  insignlllan'e,  lorsqu'un  membre  est  ve- 
nu dlro  :  «  Lo  mémoire  est  à  l'impression,  on 
vous  le  donnera  domain  ,  après-demain.  »  Et 
depuis  huit  jours  on  recule  de  jour  en  jour, 
pour  attendre  une  protestation  développéo  d'un 
ad  versai  ro  qui  a  ou  six  mois  d;  vaut  lui  pour 
la  présenter  et  la  compléter.  Est-ce  assez  de 
longanimité  do  la  part  do  la  commission  et 
du  bureau  '. 

Maintenant  quand  les  commentaires  cl  les 


I  assortions  de  la  protestation  supplémentaire 
)  viendront,  quelle  foi  voulez-vous  avoir  dans 
i  dos  allégations  produites  dans  de  pareilles  cir- 
constances?  (TnV-biet)  !  très- bien  '.) 

Lorsqu'on  fora  lo  rapport  sur  mon  élection 
et  qu'on  viendra  vous  dire  :  «  On  a  fait  ceci, 
on  a  fait  cela,  »  jo  dirai  :  «  Cela  n'est  pas,  »  et  je 
no  pourrai  |ms  dire  autre  chose,  car  jo  n'au- 
rai pas  été  mis  en  un  sure  de  mo  procurer  les 
preuves  justifiant  mes  dénégations. 

Il  y  a  donc  là  une  lacune,  et  jo  demande 
pour  tout  lo  monde,  et  pour  la  sincérité  des 
élections,  que  dos  délais  soient  fixes  pour  la 
présentation  des  protestations,  afin  quo  quand 
des  accus  «lions  seront  produites,  on  ait  lo  temps 
do  se  procurer  les  moyens  de  les  combattre 
devant  la  Chambre.  Tout  le  monde  vlgagnera. 
C'est  la  seule  manière  lovale  de  procéder.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  le  Président  L'honorable  ministre 
d'Etat  n'a  répondu  que  par  la  constatation 
d'un  fait;  mais,  avant  l'observation  de  M.  Roul- 
leaux-Dugage,  j'allais  dlro  que.  sans  contester 
quuuelacuno  existe  dans  la  loi.il  y  a  néanmoins 
dans  cotte  Chambre  une  discipline  égale  que 
nous  devons  exercer,  ou  plutôt  que  vous  de- 
vriez exercer  dans  vos  bureaux;  c'est  à  ceux-ci 
à  examiner  les  élections  sans  attendre  et  sans 
i  solliciter  les  protostations.  (C'est  cola!  Tros- 
■  bien!)  Si  lo  do?slor  do  l'élection  do  M.  Lan- 
juinais ne  contenait  aucune  protestation  ,  il 
était  du  devoir  du  bureau,  du  devoir  de  la 
commission  do  l'examiner  lmmédiatementet  do 
raj  porter  cette  élection  au  même  titre  que  tou- 
tes les  autres  non  contestées.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation.) 

Par  conséquent,  si  l'élection  de  M.  Lanjui- 
nais n'a  rencontré  dans  le  soin  du  bureau 
aucune  opposition,  aueuue  protostation,  elle 
doit  être  rapportée  immédiatement,  sans  que 
l'on  attende  les  pièces  annoncées.  (Très-bleu! 
Très-bien  !) 

M.  Roalleaax-Dnfajre.  Soit,  mais  alors 
pourquoi  a  t-on  attendu  pour  moi?  (Uruit.) 

H.  le  vicomte  de  Krrvrgnen.  Je  de- 
mande qu'il  n'y  ait  pas  deux  poids  et  doux 
mesures:  un  poids  pour  l'opposition,  et  un 
poids  pour  la  majorité.  Cota  n'eM  pas  possible. 

Quand  l'élection  d'un  membre  de  la  majo- 
rité doit  ètro  rapportée,  on  dit:  Ajournons,  Il 
va  arriver  uno  protestation  domain  !  (Itécla- 
mations.) 

thisinrs  membres.  On  l'a  fait  sur  ln  demande 
de  M.  Ht  rryer. 

TU.  noulleanx-DugafC.  On    n'a  pas 

fait  pour  M.  Lanjuinais  autre  chose  que  co 
qui  a  été  fait  pour  moi-même. 

M.  le  Président.  Permettez!  La  doctrino 
que  j'établis  ici,— et  je  doute  nue  M.  de  Kervé- 
guen  ait  compris  ce  que  J'ai  dit,—  la  doctrine 
que  J'établis  Ici  est  uno  protection  pour  tous 
les  députés  do  quelque  côté  do  la  Chambro 
qu'ils  se  trouvent.  (Très-bien  !)  J'ai  dit  quo  les 
protestations  tardives  devaient  êlie  écartées. 
Peut-être  la  loi  pourra-t-ellc  fixer  pour  l'ave- 
nir un  délai;  mais  aujourd'hui  il  y  a  dans  la 
loi,  dans  le  règlement,  [  obligation  pour  les  bu- 
reaux d'examiner  los  élections  non  contestées 
et  de  ks  rapporter  immédiatement  :  cela  doit 
être  appliqué  i*>ur  tous  également.  Encore 
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une  foi?,  on  ne  doit  pas  attendre  les  protesta- 
tions dont  on  no  fait  que  soupçonner  l'envol. 
(Vive  approbation.) 

M.  Handoaef  plusieure  autre*  membres.  On 
l'a  fait  avnnt-hler  pour  M.  Berryer  ! 

■.  le  Président.  Il  v  a  une  grande  dif- 
férence dans  lo  fait  de  M.  Berryer.  Quand 
M.  Berryer  a  annonce  uno  protestation,  c'é- 
tait au  début  de  l'examen... 

Jl.  La  tour  du  Jloalln.  Lo  rapport  de  la 
commission  était  prêt! 

n.  le  Président.  En  outre,  M.  Berryer 
n'a  pas  seulement  établi  qu'il  y  avait  une 
protestation,  il  a  élevé  uno  contestation  dont 
il  se  faisait  lui-même  l'organe,  et  votre  ordre 
du  jour  déterminait  que  les  élections  non 
contestées,  soit  par  une  protestation,  soit  par 
une  contestation  s'élevant  dans  la  Chambre, 
devaient  être  seules  examinées;  les  autres, 
ajournées.  C'était  la  une  simple  question  de 
classement.  La  question  qui  se  présente  rn  ce 
moment  est  très-différente  :  il  s'agit  de  savoir 
si  un  bureau  qui  a  été  saisi  d'une  élection  re- 
lativement à  laquelle  il  n'existait  entre  ses 
mains  aucune  protestation  n'avait  pas  pour 
devoir  de  la  rapporter  Immédiatement.  Je  dis 
que  c'était  son  devoir.  (Nouvelles  marques 
d'approbation.) 

8.  Exe.  il.  Rouner,  ministre  d'Etal.  Jo 
demande  à  la  Chambre  la  permission  do  lui 
donner  une  courte  explication  sur  l'interven- 
tion du  ministre  d'Etat  dans  le  débat. 

L'honorable  M.  Lanjuinals  a  dit  qu'aucune 
protestation  n'existait  contre  son  élection.  Il 
a  ajouté  que  si  des  protestations  so  produisaient, 
11  était  prêt  à  les  combattre.  J'ai  cru  pouvoir, 
à  titre  de  simple  renseignement,  indiquer  que 
J'avais  connaissance  matérielle  de  l'existence 
de  protestations. 

A  ce  propos  s'élève  un  débat.  Je  crois  bon, 
au  nom  du  Gouvernement,  d'en  dire  mon 
sentiment. 

L'honorable  M.  noulleaux-Dugage  me  pa- 
rait avoir  parfaitement  raison  lorsqu'U  sou- 
tient que  des  protestations  tardives  ne  doivent 
pas  ajourner  le  travail  dos  bureaux.  Nous 
avons,  dans  la  vérification  actuelle,  un  exem- 
ple saisissant  des  inconvénients  des  protesta- 
tions de  ce  genre. 

Presque  toutes  les  réclamations  qui  s'élèvent 
contre  les  candidatures  appuyées  par  le  Gou- 
vernement ont  été  au  début  complètement 
banales;  on  annonçait  des  pièces  justificatives 
on  des  mémoires  plus  longuement  dévelop- 
pés: ces  pièces,  ces  mémoires  sont  arrivés  si- 
multanément, au  dernier  jour,  a  la  dernière 
heure.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!)  Ils  sont  arri- 
vés dans  des  conditions  qui  ont  obligé  l'ad- 
ministration à  faire  copier  en  hate  tous  ces 
documents,  à  les  renvoyer  aux  préfets  des  dé- 
partements qu'ils  concernaient,  et  à  leur  de- 
mander des  renseignements  qui  ne  nous  sont 
pas  encore  parvenus;  cependant  nous  n'hési- 
tons pas  à  accepter  ce  débat. 

SI  l'ou  veut  établir  une  règle  égale  pour 
tous,  applicable  à  chacun  des  candidats,  le 
Gouvernement  s'en  félicitera  ;  car  Jusqu  à  pré- 
sent aucune  règle  précise  n'a  été  observée.  Les 
observations  qui  vous  étaient  proposées  tout  à 
l'heure  s'appuyaient  sur  des  précédents  connus 
de  vous  tous. 
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L'honorable  M.  Berryer  a  demandé  et  obtenu 
l'ajournemont  do  la  vérification  des  pouvoirs 
de  M.  do  Conegllano,  en  annonçant  qu'une 
protestation  devait  être  déposée;  or.  non-seu- 
lement cette  protestation  n'a  pas  été  remise, 
mais  elle  n'était  pas  faite,  et  en  définitive 
l'élection  a  été  validée  sans  discussion. 

Maintenant,  que  la  Chambre  procède  à  l'exa- 
men de  l'élection  de  l'honorable  M.  Lanjuinais, 
je  n'y  fais  aucune  opposition;  mais  au  moins 
déduisez  de  cet  incident  un  enseignement 
utile.  Désormais  la  Chambre  n'uccordera  au- 
cun ajournement,  ctsi  certaines  protestations 
sont  en  retard,  la  Chambre  ne  viendra  pas  en 
aide  à  leur  négligence.  (Très-bien  !  très-bien  I) 
M.  le  Président.  Qui  est-ce  qui  est  chargé 
du  rapport  de  l'élection  de  M.  Lanjuinais? 

M.  Fangier,  président  du  S*  bureau.  C'est  M. 
Fould  qui  en  a  été  chargé  par  le  bureau.  Le 
premier  rapporteur  désigné,  M.  de  Champa- 
gny,  u  été  obligé  de  s'absenter,  et  c'est  M. 
Edouard  Fould  qui  a  été  chargé  du  rapport, 
en  remplacement  de  M.  de  Champagny. 

M.  le  Président.  Alors  le  rapport  n'est 
pas  prêt  ? 
M.  Faugler.  Non. 

H.  le  vicomte  Lanjnlnals.  Messieurs, 
je  demanderai  que  le  rapport  soit  fait  dans 
l'état  où  sont  les  choses  au  moment  où  Je 
parle,  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  In- 
diqué par  M.  le  Président  de  la  Chambre  et 
agréé  par  M.  le  ministre  d'Etat. 

M.  Ronllcnnx-Daffaare.  Messieurs ,  je 
reconnais  le  droit  de  mon  nonorable  collègue 
M.  Lanjuinais;  mais,  pour  ma  part,  je  demande 
qu'on  examiuo  toutes  les  protestations  et  pro- 
ductions tardives  qui  ont  été  faites  contre 
mon  élection.  Je  ne  crains  pas  la  lumière;  je 
la  désire,  au  contraire,  aussi  complète  que 
possible. 

M.  le  Président.  La  théorie  que  M.  le 
ministre  d'Etat  vient  d'établir  devant  la  Cham- 
bre a  été  complètement  acceptée  ;  il  faut  que, 
désormais,  elle  soit  appliquée. 

M.  Nsnbel.  Il  a  été  décidé  dans  la  séance 
d'hier  quo  les  élections  contestées,  mais  dont 
le  rapport  avait  été  publié  et  avait  paru  au 
Moniteur,  auraient  la  priorité  sur  les  élections 
à  rapporter.  C'est  une  règle  qui  a  été  établie 
au  sujet  de  mon  élection  et  j'en  réclamo  le  bé- 
néfice. (Oui!  oui  !  —  Appuyé  !) 

m.  Jules  Simon.  Une  chose  fâcheuse 
est  a  signaler  à  la  Chambre. . .  (Plus  haut  I  on 
n'entend  pas  !) 

M.  Ilazo  a  demandé  au  président  du  bureau 
la  faveur  d'être  entendu  par  lui,  et  il  croit 
être  en  mesure  de  donner  des  explications 
très-Importantes.  En  outre,  M.  Baze  a  dépesé 
11  n'y  a  que  deux  jours  trente-cinq  pièces,  et, 
comme  il  est  très-difficile  de  pouvoir  consul- 
ter ces  trente-cinq  pièces  au  dossier,  il  les  fait 
en  ce  moment-ci  imprimer.  (Ah!  ahl) 

TJn  membre.  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait  plus 
tôt? 

Un  autre  membre.  Ce  que  vous  demandez  est 
contraire  à  ce  qu'on  vient  de  décider. 

RI.  Jules  Simon.  J'entends  dire  que  je 
demande  une  chose  contraire  à  ce  qui  vient 
d'être  décidé;  mais  il  n'y  a  pas  là  la  moindre 
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analogie. . . .  (Interruption)  et  vous  lo  verrez.  | 
messieurs,  si  vous  voulez 'bien  m'écouter.  Il 
s'agissait  tout  à  l'heure  de  protestations  qui 
•Matent  annoncées,  mais  qui  n'existent  pas  ;  il  j 
s'agit  à  présent  de  protestations  qui  existent 
parfaitement  et  de  pièces  à  l'appui  do  ces 
protestations,  qui  sont  parfaitement  déposées. 
Par  conséquent,  en  considéraut  ces  doux  si- 
tuations, la  différence  est  manifeste.  (Nouvelle 
Interruption.) 

Il  faut  aussi  que  vous  reconnaissiez  qu'il  ar- 
rive quelquefois  qu'un  cai  didat  a  les  plus  , 
grandes  peines  du  monde  à  se  procurer  de 
certaines  pièces,  et  qu'il  peut  se  produire  par  ; 
conséquent  de  certains  retards.  Mais  dans  In 
cas  dont  il  s'agit,  c'est  un  retard  donton  ne  peut 
plus  argumenter,  puisqu'il  n'existe  plus  et 
que  les  pièces  sont  déposées.  Co  que  réclame 
M.  Baze,  après  avoir  demandé  à  être  entendu  1 
par  le  bureau,  — demande  qui  remonte  déjà  à 
deux  jours,  —  après  avoir  déposé  les  pièces,  qui 
sont  en  effet  déposées,  mais  qui  ne  peuvent 
pas  6tro  lues  et  consultées  par  tout  le  monde, 
c'est  que  vous  vouliez  bien  attendre  qu'elles 
soient  distribuées  (Exclamations),  qu'elles 
soiont  imprimées. 

Kllessont  imprimées;  seulement, à  cause  du 
délai  imposé  aux  imprimeurs,  on  ne  peut  pas 
vous  les  distribuer  aujourd'hui  ;  elles  seront 
distribuées  demain.  (Interruption.) 

Un  membre.  Le  rapport  est  fait. 

M.  Jais»  Simon.  Quant  à  co  qu'on  dit 
que  le  rapport  est  fait,  je  puis  ajouter  au 
moins  ceci  :  Il  est  fait,  il  conclut  en  faveur  de 
M.  Noubel;  11  |»e  rend  pas  la  position  de 
M.  Noubel  délicate  ;  au  contraire  ,  puisque 
voilà  un  candidat  qui  a  déposé  ses  pièces,  qui 
demande  que  ses  pièces  soient  examinées, 
soient  lues,  et  qui  réclame  pour  cela  un  court 
délai;  comment  peut-on  le  lui  refuser? 

M.  Plaanrd,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

IH.  Noubel.  Je  voudrais  dire  un  mot. 

M.  Jnlea  Klraon.  Voulez-vous  me  per- 
mettre d'ajouter  un  mot?...  C'est  une  question 
do  bonno  Toi.  (Oui!  oui!) 

La  personne  qui  était  chargée  de  défendre 
devant  vous  la  protestation  de  M.  Baze,  c'est 
l'honorable  M.  Marie,  qui  est  dans  ce  moment- 
ci  malade. .  (Interruptions  diverses.) 

M.  Noubel.  Un  mot,  messieurs!  Si  j'in- 
siste sur  uue  décision  immédiate,  croyez  bien 
quo  ce  n'est  pas  par  inquiétude  pour  ma 
candidature;  je  suis  prêt  a  répondre  dès  au- 
jourd'hui à  tout  ce  qu'on  pourrait  articuler 
contro  moi.  Mais  si  je  demande  une  solution, 
c'est  dans  l'Intérêt  du  pavs  ;  c'est  parce  qu'on 
agite  dans  ce  moment-ci  les  populations  par 
toutes  ces  demandes  d'ajournement,  conlre les- 
quelles Je  proteste  et  que  Jo  signale  à  la 
Chambro. 

Je  lui  demande,  puisque  le  bureau  a  con- 
clu à  l'unanimité  a  mon  admission,  jo  lui 
demande,  au  nom  des  électeurs  qui  m'ont 
choisi,  qu'elle  veuille  bien  prendre  une  déci- 
sion immédiate  (Très  bien!  —  Appuyé!) 

■.  Plaaard1,  rai>riortcur.  Effectivement , 
M.  Baze  a  déposé  des  pièces  à  l'appui  de  sa  pro- 
tostation. Ces  pièces,  au  nombre  de  33,  ont  été 
scrupuleusement  examinées,  soit  par  la  sous- 
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commission,  soit  parle  bureau,  qui  a  ainsi 
jugé  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Maintenant,  si  l'on  demandait  un  nouvel 
ajournement,  je  ne  vois  pas  le  motif  pour  le- 
quel on  n'en  demanderait  pas  pour  tous  les 
membres  de  la  Chambro  qui  sont  dans  un  cas 
Identique. 

M.  Baze  s'est,  en  effet,  mis  à  la  disposition 
du  bureau  ;  mais  le  bureau  ayant  sous  les 
yeux  toutes  les  pièces  à  l'appui  "do  la  protes- 
tation et  se  trouvant  suffisanimeut  éclairé, 
n'a  pas  cru  devoir  l'entendre,  pas  plus  qu'il 
n'avait  entendu  M.  Noubel.  Conséquemment 
lo  bureau  insiste  pour  que  la  validation  de 
l'élection  soit  résolue  aujourd'hui. 

M.  Bonlleanx-Dnçace.  Je  demanderai  i 
l'honorable  collègue  qui;  a  ;pris  la  parole  dans 
l'intérêt  de  M.  Baze  de  vouloir  bien  nous  dire 
si  les  pièces  qui  sont  à  l'impreasion  sont  par- 
venues récemment  dans  ses  mains  ou  si  elles 
y  sont  depuis  longtemps.  Si  elles  y  sont  de- 
puis quatre  ou  cinq  mois,  pourquoi  ne  les  avoir 
pas  f.iit  imprimer  plus  tôt?  pourquoi  n'en 
avoir  pas  plus  tôt  saisi  la  Chambre?  pourquoi 
attendre  la  dernière  heure  ?  Nous  devons  ac- 
corder un  délai  à  Ioub  ceux  qui  n'ont  pas  pu 
produire  à  temps  leurs  pièces  ;  pour  ma  part,  je 
no  le  refuserais  pas  lorsqu'on  le  demanderait 
pour  de  telles  raisons  ;  mais  accorder  un  délai 
lorsqu'on  a  eu  quatre  et  cinq  mois  devant  sol 
pour  faire  Imprimer  des  pièces,  je  dis  que  ce 
n'est  pas  possible. 

M.  le  Président.  Jo  suis  obligé  de  con- 
sulter la  Chambre  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  veut  discuter  Immédiatement  l'élection  ou 
en  ajourner  la  discussion. 

Dcmande-t-on  l'ajournement  ? 

M.  Tfalera.  Je  désirerais  faire  une  sim- 
ple question  aux  membres  du  bureau. 

Je  demanderai  pourquol{  lorsque  dans  la 
plupart  des  hureaux  on  a  bien  voulu  entendre 
et  ieo  candidats  nui  ont  été  élus  et  ceux  qui 
réclamaient  contre  lo  résultat  du  scrutin, 
pourquoi  on  a  fait  une  exception  à  l'égard  de 
M.  Noubel  et  de  M.  Baze. 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  do  la  diffé- 
rence des  situations  entre  ceux  qui  sont  ici, 
dans  la  Chambre,  et  qui  peuvent  donner  ver- 
balement des  explications  aux  membres  du 
bureau,  et  ceux  qui,  ne  pouvant  pas  y  péné- 
trer, ne  pouvant  faire  personnellement  con- 
naître les  faits  et  leurs  raisons,  sont  par 
cela  même  dans  l'impossibilité  d'expliquer  et 
de  justifier  leurs  prétentions. 

Je  demande  pourquoi  on  a  fait  exception 
pour  cette  seule  élection. 

m.  Pangler.  Le  bureau  n'a  pas  fait  d'ex- 
ception pour  l'élection  dont  il  s'agit  en  ce 
moment.  Il  a  examiné  toutes  les  pièces  oui 
lui  ont  été  communiquées  par  M.  Baze.  Ces 
pièces  étaient  très-nombreuses  et  de  nature  à 
éclairer  complètement  lo  bureau.  Après  les 
avoir  examinées,  le  bureau  s'est  posé  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  avait  Heu  d'entendro 
M.  Baze,  qui  n'avait  pas  demandé  formellement 
a  être  entendu,  mais  qui,  tout  en  exprimant 
ce  désir,  s'était  mis  à  notre  disposition.  Lo 
bureau,  .iprès  cet  examen  très-attentif  et  sur- 
tout après  avoir  entendu  la  sous-commission 
qui  avait  été  chargée,  si  elle  le  Jugeait  utile, 
de  se  mettre  en  rapport  avec  M.  Baze,  le  bu- 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.—  SÉANCE  DU  12  NOVEMBRE  1863.  91 


reau,  dis-je,  a  passé  outre  et  a  reconnu  qu'il 
n'y  avait  pas  Heu  de  s'arrôlerà  la  protestation. 

M.  Thiers.  Je  ferai  une  simple  observa- 
tion. 

Pour  ceux  qui  ont  lu  les  pièce?,  il  n'y  a 
pas  d'élection  qui  présente  des  faits  et  des 
questions  plus  graves  que  celle-là.  (Bruit.) 
Je  citerai  un  seul  fait  :  la  suspension  do  l'ac- 
tion de  la  justice.  (Exclamations  et  dénéga- 
tions.) Alors  nous  allons  discuter... 

Plusieurs  membres.  Oui!  oui  1  la  discussion  ! 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  con- 
sulter la  Chambre  pour  cola,  Jo  vais  mettre 
aux  voix  l'ajournement  de  la  discussion. 
(Non!  non!)  Voua  voterez  pour  ou  contre, 
suivant  que  vous  serez  d'avis  d'ajourner  ou 
de  discuter  immédiatement. 

Pour  que  le  vote  soit  clair,  je  le  répète,  je  mots 
aux  voix  l'ajournement  de  la  discussion.  Ceux 
qui  voudront  la  discussion  immédiate  voteront 
contre,  et  ceux  qui  voudront  que  la  discus- 
sion soit  ajournée  voteront  pour. 

(Le  Corps  législatif  consulté  décide  que  la 
discussion  aura  lieu  immédiatement.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  quelqu'un 
dcmandc-t-11  la  parole? 
(M.  Thiers  se  lève.) 

H.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à 
IL  Thiers. 

II.  Thiers.  Je  ne  viens  pas  discuter  un 
dossier  très-volumineux  et  dont  je  viens  d'ac- 
quérir à  peine  la  connaissance.  M.  Baze, 
d'ailleurs,  ne  croit  pas  que,  sans  l'Impression 
des  pièces  et  leur  communication,  la  Chambra 
puisse  juger  son  élection  en  connaissance  de 
cause. 

Je  viens  seulement  relever  un  fait  qui  me 
parait  d'une  gravité  considérable,  et  qui  me 
semble  caractérisé  par  l'honorable  rapporteur 
avec  une  indulgence  qui  n'est  véritablement 
pas  conforme  a  la  dignité  de  l'Assemblée. 
(Vives  réclamations.) 

Messieurs,  je  vais  vous  exposer  la  fait,  et 
vous  Jugerez  si  on  peut  passer  outiv,  eu  le 
qualifiant  avec  autant  d'indulgence  que  M.  le 
rapporteur  l'a  fait. 

Les  affiches  de  M.  Bize  avaient  été  lacérées 
par  l'ordre  du  maire  de  Saint-Front. 

Voilà  une  première  violation  de  la  loi ,  car 
la  loi  dit  formellement  que,  dans  les  vingt 
jours  qui  précèdent  l'élection,  toutes  les  cir- 
culaires ou  afllches  du  candidat,  quand  elles 
ont  été  déposées  et  signées,  peuvent  être  pu- 
bliées. Voilà  donc  un  maire  qui,  de  sa  propre 
autorité,  viole  la  loi.  M.  Baze  veut  faire  affi- 
cher ses  circulaires  ;  il  insiste  ;  il  no  trouve 
personne  pour  répondre  a  sa  réquisition.  Il 
s'adresse  alors  au  président  du  tribunal.  Le 
président  du  tribunal  rend  une  ordonnance  à 
bref  délai.  M.  Ihze  veut  faire  signifier  cette 
ordonnance  au  inairo  de.  Saint-Front.... 

Il  s'adresse  à  un  huissier,  qui  refuse,  à  un 
second  qui  refuse  encore,  et,  enfin,  11  obtient 
la  déclaration  que  le  procureur  impérial  a 
donné  ordre  aux  huissiers  de  ne  pas  prêter 
leur  office  à  M.  Baze  avant  le  2  juin,  lende- 
main de  l'élection. 

Messieurs,  vous  voulez  tous,  à  quelque  opi- 
nion que  vous  apparteniez,  que  la  loi  soit  res- 


pectée. (Oui!  oui!)  Vous  lo  voulez?  (Ouil 
oui  !) 

Eh  bien,  quelqu'un  peut-il  contester  que  les 
officiers  de  la  justice  doivent  être  à  la  réqui- 
sition de  tous  les  citoyens,  quand  on  de- 
mande leurs  services  ?  Pouvez-vous  contester 
qu'une  ordonnance  d'un  président  puisse  n'ê- 
tre- pas  signifiée  par  des  huissiers  sur  un 
ordre  du  procureur  impérial  ? 

M.  Baze  s'est  alors  rendu  chez  le  procureur 
général.  Le  procureur  général  a  reconnu  le 
fait;  il  l'a  blâmé. 

Le  garda  des  sceaux,  a  dit  le  procureur  gé- 
néral, l'a  M;\iné  aussi  ;  car  enfin  c'est  une  vio- 
lation llr.grante  de  la  loi,  et  il  n'y  a  plus  d'or- 
dre légal  dans  un  pays  si ,  sur  l'ordre  du  par- 
quet, une  décision  du  président  du  tribunal 
peut  être  mise  à  néant  et  ne  pas  recovoir  son 
exécution. 

M.  F..  Picard.  Très-bien  ![  1 

M.  Thiers.  Vous  voulez  l'ordre  légal,  jo 
n'en  doute  pas.  Nous  le  voulons  tous.  Ôr,  je 
vous  demande  s'il  peut  arriver  un  fait  ilus 
grave  que  relui  dont  11  s'agit,  et  si  la  Cham- 
bre peut  faire  moins  que  ce  qu'a  fait  le  pro- 
cureur général,  que  ce  qu'a  lait  lo  garde  des 
sceaux  ;  si  elle  peut  considérer  comme  indiffé- 
rent un  fait  que  le  Gouvernement  lui-même 
a  déclaré  rcprochahle.  Je  n'enfre  pas  dans  la 
discussion  elle-même.  Je  suis  dans  l'impossi- 
bilité do  le  faire.  On  n'a  pas  voulu  entendre 
M.  Baze.  (Réclamations.) 

Voix  diverses.  On  no  l'a  pas  jugé  à  propos  ! 
—  Il  ne  l'a  ps  demandé!  —  Il  s'est  mis  à  la 
disposition  du  bureau  ! 

H.  Thler».  J'accorde  que  le  bureau  se  soit 
cru  suflisammeut  éclairé  sans  entendre  les 
deux  contondants.  Jo  fais  remarquer  seule- 
ment qu'il  n'y  a  peut-être  pas  un  bureau  dans 
co  cas-la.  Mais  eulin  je  respecte  la  décision  de 
ces  messieurs,  ils  étaient  juges  ;  j'en  fais  seu- 
lement l'observation.  L'honorable  M.  Marie, 
qui  s'était  chargé  do  soutenir  le  débat  devant 
vous,  est  malade,  il  n'a  pas  pu  venir,  et  moi 
qui  n'ai  pas  eu  le  temps  d'examiner,  qui  n'ai 
pris  qu'une  connaissance  rapide  du  dossier,  jo 
suis  obligé  de  discuter  à  1  improviste  devant 
vous.  Mais  j'appelle  votre  attention  sur  ce  fait 
qui  mo  parait  un  des  plus  graves  qui  so  soient 
présentés,  que  jo  regarde  comme  une  viola- 
tion de  tout  ordre  légal  dans  le  pays  :  c'est 
qu'uno  décision  d'un  tribunal  ne  soit  pas  exé- 
cutée, que  des  officiers  publics  refusent  leur 
ministère,  qu'on  remette  cetto  exécution  à 
deux  jours,  c'est-à  diro  au  londemain  de  l'é- 
lection et  lorsqu'il  n'y  avait  plus  possibilité 
de  réprimer  les  faits  dont  M.  Baze  avait  a  se 
plaindre,  F.h  bien  !  Je  dis  que  cela  n'est'pas  ad- 
missible. La  Chambro  est  souveraine,  elle  fera 
ce  qu'elle  voudra.  Quant  à  mol,  je  dégage  ma 
responsabilité,  et  je  no  puis  ne  pas  protester 
eontro  un  rapport  qui  traite  avec  autant  d'in- 
différence un  fait  aussi  grave.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Plsssrd,  rapporteur.  Jo  demande  la 
parolo  comme  rapporteur.  Jt  dois  repousser  le 
reproche  qui  a  été  fait  au  8*  bureau  et  à  son 
rapporteur  d'avoir  usé  d'une  exressivo  indul- 
gence a  l'égard  du  procureur  impérial  de  Vil- 
lcneuve-sur-Lot.  Il  suffit,  pour  leur  Justifica- 
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tlon,  de  rétablir  les  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés. 

M.  Baze  a  présenté  une  requête  au  président 
du  tribunal  de  Villeneuve-sur-Lot  pour  faire 
assigner  à  bref  délai  le  maire  et  le  garde-cham- 
pêtre do  la  commune  de  Saint-Front. 

Le  président  du  tribunal  avait  fixé  l'au- 
dience pour  le  5  juin  ;  c'est  alors  que  le  procu- 
reur impérial  a  fait  la  défense  à  l'huissier 
d'assigner  avant  le  1"  juin.  11  est  dès  lors  évi- 
dent que  cette  défense  n'a  pas  interrompu  le 
cours  do  la  justice...  (Druit),  puisque  le  1" 
juin  l'huissier  était  encore  à  temps  pour  faire 
un  exploit  de  citation  pour  le  jour  filé  par  le 
décret  du  président. 

Ainsi  le  cours  de  la  justice  n'a  pas  été  in- 
terrompu. 

Quant  à  la  défense  faite  par  le  procureur 
impérial,  votre  bureau  n'avait  pas  a  l'appré- 
cier, parce  qu'elle  était  sans  influence  sur  le 
résultat  du  scrutin. 

L'honorable  M.  Thiers  est  venu  vous  dire 
que  le  gardo  des  sceaux,  que  le  procureur  gé- 
néral avaient  blâmé  d'une  manière  très-sévère 
le  procureur  impérial  do  Villeneuve-sur-Lot  ; 
ce  fait  no  résulte  nullement  des  pièces  jointes 
au  dossier,  rt  je  le  crois  contestable.  Au  sur- 
plus, M.  le  ministre  d'Etat  pourra  mieux  que 
moi  vous  donner  des  explications  sur  ce  point. 
Je  tenais,  messieurs,  à  justifier  votre  5*  bu- 
reau, et  je  n'accepte  point  le  reproche  d'exces- 
sive ludulgenco  qui  a  été  adressé  à  son  rap- 
porteur. 

0.  Eve.  M.  le  ministre  d'Etat.  Mes- 
sieurs, le  fait  relatif  au  procureur  Impérial  do 
Villeneuvo-sur-Lot  doit  être  examiné  à  un 
doublo  point  de  vue,  au  point  de  vue  de  son 
Influence  sur  l'élection  de  l'honorable  M.  Nou- 
bcl  et  au  point  de  vue  do  la  discipline  judi- 
ciaire dont  In  sauvegarde  est  confiée  au  minis- 
tre de  la  ju5tice  et  au  Gouvernement. 

Au  point  de  vue  do  l'influence  sur  l'élection, 
déterminons  nettement  la  demande  formée 
par  M.  itaze  et  les  faits  auxquels  elle  se  ré- 
fère. 

M.  Baze  se  plaint,  dans  une  requête  adres- 
sée au  président  du  tribunal  civil,  de  ce  que 
l'une  de  ses  affiches  a  été  lacérée  dans  la  com- 
mune de  Saint-Fronr. 

Il  n'est  pas  contesté,  il  n'est  pas  contestable 
que  cette  lacération,  faite  à  un  moment  où  le 
maire  n'était  pas  averti  nue  M.  Haze  avait  dé- 
posé son  serment  entre  les  mains  du  préfet, 
n'a  pu  causer  aucun  préjudice  au  candidat, 
car  le  tort  a  été  immédiatement  réparé.  Le 
village  do  Saint-Front,  dès  le  lendemain. était 
couvort  des  professions  de  foi  et  des  circulaires 
de  M.  Baze.  Cependant,  co  dernier  s'empresse 
d'exploiter  cet  incident  ;  il  s'adresse  au  prési- 
dent du  tribunal  de  Vlllencuve-sur-l-al  ;  il 
demande  a  assigner  le  maire  et  le  gardo  cham- 

fêtre  et  réclame,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
affichage  do  la  décision  à  intervenir  dans  les 
diverses  communes  du  département. 

Le  président  dit  à  M.  Baze  :  Si  le  vous  au- 
torisais à  assigner  du  soir  au  lendemain,  cet 
incident  prendrait  le  caractère  d'une  intimi- 
dation électorale.  En  conséquence  je  ne  vous 
autorise  à  assigner  que  pour  le  5  juin,  c'est-à- 
dlre  pour  un  Jour  où  la  lutte  électorale  sera 
terminée.  L'ordonnance  fixe  donc  le  débat  con- 
tradictoire au  5  juin. 


Ainsi  le  débat  restait  complètement  en  de- 
hors de  la  lutte  électorale.  Il  devenait  ce  qu'il 
devait  être,  un  incident  purement  (judiciaire. 
Vouloir  lancer  l'assignation  dès  le  29  mai,  au 
lieu  d'attendre  le  2  juin,  ce  qui  n'avait  aucun 
inconvénient  de  procédure  ou  do  légalité,  c'é- 
I  tait  dénaturer  la  po'tée  et  l'intention  de  l'or- 
donnance  émanée  du  président. 

Et  d'ailleurs  de  quelle  commune  s'agissait- 
il?  De  la  commune  de  Saint-Front,  où  il  y  avait 
357  électeurs  inscrits,  où  11  y  a  eu  270  votants, 
dont  246  ont  donné  leurs  voix  à  M.  Noulwl  et 
2*  à  M.  Bjze.  Il  y  a  une  mnj  rité  de  4,000  vo- 
tants au  profit  dé  M.  Noubel. 

En  vérité,  quand  vous  examinez  l'incident 
de  Villencuve-sur-Lot  au  point;  de  vue  de 
l'influence  exercée  sur  les  élections,  pouvez- 
vous  sérieusement  l'élever  à  la  hauteur  d'une 
question  importante  et  l'entourer  des  considé- 
rations dont  l'honorable  M.  Thiers  l'entourait 
à  l'Instant?  (Marques  nombreuses  d'approba- 
tion.) 

Non,  cela  est  de  toute  évidence,  cet  incident 
n'a  exercé  aucune  influence  appréciable,  cette 
élection  a  été  exempte  de  toutes  ks  passions, 
de  tous  les  entraînements,  de  toutes  les  vio- 
lences dont  on  a  voulu  l'entourer;  elle  est  pure 
de  tonte  altération,  et  par  conséquent  la  Cham- 
bre doit  la  valider.  (Nouvelle  approbation.) 

Maintenant,  au  point  de  vue  rigoureux  des 
formes,  je  suis  obligé  de  le  reconnaître  et  je  le 
reconnais,  M.  lo  procureur  impérial  do  Ville- 
neuve n'avait  pas  le  itroit  d'arrêter  la  procé- 
dure et  ne  devait  pas  s'opposer  à  ce  que  l'assi- 
gnation fût  donnée;;  elle  pouvait  l'être  dès  le 
20  mai,  dès  le  jour  où  intervenait  l'ordon- 
nance de  M.  le  président.  Je  rappelle  d'ail- 
leurs que  celte  ordonnance  n'était  pas  une  dé- 
cision judiciaire  comme  parait  l'avoir  cru 
l'honorable  M.  Thlers|;  c'était,  ce  qui  est  bien 
durèrent,  une  simple  autorisation  d'assigner. 

Mais,  en  vérité,  M.  le  procureur  impérial  n'a- 
t-il  pas  été  autorisé  à  croire  qu'il  y  avait  dans 
celle  insistance  à  assigner  si  tôt  plus  que  le  dé- 
sir d'exercer  un  droit,  qu'il  y  avait  un  peu  le 
désir  d'exercer  une  intimidation.  Si  j'en  vou- 
lais donner  la  preuve,  je  n'aurais  qu'une seulo 
chose  à  dire  à  la  Chambre,  et  c'est  par  là  que 
je  termine  :  c'est  que  ce  procès  si  bruyamment 
commencé,  on  n'a  pas  cru  devoir  le  suivre. 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  Thlem.  Messieurs,  je  n'examine  pas 
l'élection  en  elle-même  (et  ce  n'était  pas  mou 
|  intention  en  prenant  la  parole,  car  j'ai  dé- 
I  claré  que,  les  pièces  n'étant  point  imprimées, 
11  était  Impossible  de  porter  un  jugement)  ;  je 
n'examinerai  donc  pas  si  l'acte  dont  je  me 
plains  a  tu  ou  n'a  pas  eu  sur  l'élection  une 
Influence  plus  ou  moins  décisive  :  ce  n'est  pas 
là  co  dont  il  s'agit.  (Interruption.) 

Ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  m'in- 
terrompent no  m'ont  donc  pas  fait  l'honneur 
de  faire  attention  à  mes  premières  paroles, 
puisque  jo  ne  discute  pas  l'élection,  je  n'en 
demande  pas  la  nullité.  Je  cherche  à  démon- 
trer ï'il  y  a  eu  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  suspension 
de  la  justice. 

M.  le  ministre  d'Etat...  (Nouvelle  interrup- 
tion.) Si  vous  no  voulez  pas  écouter,  je  me 
rasseoirai.  (Parlez  1  parlez!  —  Bruit.) 

Je  ne  discute  pas  la  validité  de  l'élection, 
mais  enfin  le  fait  dont  il  s'agit  vaut-il  la  peine 
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d'être  remarqué?  M.  le  ministre  d'Etat  con- 
vient qu'il  y  a  eu  violation  des  règles  judi- 
ciaires, et  vous  ne  daignez  pas  écouter  un 
moment  en  silence  ce  qu'on  vous  dit  sur  une 
circonstance  aussi  grave. 

M.  le  ministre  d'Etat  vous  dit  que  l'assi- 
gnation n'était  qu'au  a  juin,  que  par  consé- 
quent 11  n'y  a  pas  eu  suspension  de  la  justice. 
Le  fait  est  inexact.  L'ordonnance  du  prési- 
dent était  une  ordonnance  à  bref  délai  dont 
M.  Baze  pouvait  se  servir  à  tout  Instant... 
(Interruption.) 

S.  Exe.  M.  le  ministre  d'Etat.  Je  vous 
demande  pardon,  monsieur  Thiers,  j'ai  dit 

ri  c'est  pour  le  5  Juin  qu'elle  pouvait  venir 
l'audience. 

M.  Thiers.  Permettez,  la  signification  de 
la  pièce  était  d'un  intérêt  considérable  pour 
l'élection...  (Dénégations.) 

Permettez:  vous  ne  nous  persuaderez  pas 
quo  l'intérêt  ne  fût  pas  réciproque,  car  je  de- 
manderai pourquoi  M.  le  procureur  du  roi... 
(Hilarité  générale)!  M.  le  procureur  impérial... 
—je  vous  demande  pardon, je  prendrai  bientôt 
l'habitude  des  [appellations  convenables ,  — 
mais  enfin ,  je  vous  demanderai  pourquoi 
M.  le  procureur  impérial  aurait  inter- 
rompu le  cours  de  la  justice,  pourquoi  11  au- 
rait manqué  à  ses  devoirs  d'une  manière 
aussi  grave  si  les  partisans  de  l'honorable 
M.  Noubel  n'avaient  paseu  intérêt  eux-mêmes 
à  ce  que  la  ju*tico  n  eût  pas  son  cours  ordi- 
naire? Vous  parlez  d'intimidation,  mais  à  qui 
persuaderez-vous  qu'un  candidat  qui  n'est 
pas  agréé  par  l'autorité  puisse  être  l'auteur 
d'une  intimidation  quelconque  a  l'égard  d'un 
candidat  qui  est  agréé  par  elle?,  [Interruption.) 

Vous  avez  beau  m 'interrompre,  vous  êtes 
nos  juges;  mais  vous  avez  uu  juge  vous-même, 
et  ce  juge  c'est  le  pays;  et  quand  vous  direz  au 
payst  qui  y  a  assisté,  que,  dans  les  dernières 
élections,  c'est  l'opposition  qui  a  exercé  de  l'in- 
timidation, permettez-moi  de  vous  le  dire,  il 
ne  vous  croira  pas.  (Bruit.) 

On  vous  a  dit  que  les  afQchcs  avalent  été 
arrachées  dans  une  commune  :  cela  n'est  pas 
exact,  elles  l'ont  été  dans  presque  toutes,  et 
la  chose  est  prouvée  pour  nuit  d'entro  elles. 
M.  Baze  n'a  pu  faire  rétablir  ses  affiches  qu'en 
procédant  judiciairement.  Il  a  été  obligé  île 
faire  un  autre  procès  à  un  garde  champêlre, 
qui  a  été  condamné  par  la  justice  (Interrup- 
tion) ;  et  M.  liazo  voulait  faire  cette  significa- 
tion avant  l'élection,  pour  obtenir  le  respect  à 
la  loi.  Il  n'avait  que  cetto  manière  de  se  dé- 
fendre: et  quand  on  a  interrompu  le  cours  do 
la  justice,  et  que  l'autorité  a  violé  ses  devoirs, 
c'est  que,  apparemment,  on  avait  intérêt  à  le 
faire. 

Du  reste  ce  que  je  demande,  pour  ma  part, 

Ee  je  regarde  comme  la  chose  la  plus  im- 
nte,  c'est  que  le  Gouvernement  lui-même 
o  un  acte  extra-légal:  c'est  qu'il  soit  bien 
établi,  par  le  Gouvernement  lui-même  et  par 
la  Chambre,  que  le  procureur  impérial  a  man- 
qué ici  aux  règles  judiciaires,  en  faisant  que 
l'ordonnance  du  président,  qui  pouvait  être 
signifiée  à  l'instant  même,  ne  le  fut  que  le 
lendemain  même  de  l'élection.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

r,  ministre  d'Eiat.  Messieurs,  la 


parole  de  l'honorable  M.  Thiers  a  trop  d'im- 
portance et  trop  d'autorité  pour  que,  lorsqu'il 
Insiste  avec  tant  de  vigueur  sur  des  faits  qui 
me  paraissent  aussi  simples,  je  ne  sois  pas 
appelé  à  reprendre  une  seconde  fois  la  parole. 

Kt  d'abord  quel  est  le  fait?  Ces  mots  de  sus- 
pension de  la  justice,  d'interruption  du  cours 
do  l'administration  judiciaire,  véritablement, 
ne  sont  pas  acceptables  pour  des  esprits  sé- 
rieux. (C'est  vrai  !  très-bien  1) 

De  quoi  s'agit-il  '? 

lo  29  mai,  M.  Buzo  veut  obtenir  l'autorisa- 
tion d'assigner  un  maire  et  un  garde  champê- 
tre en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal 
de  Villcneuve-d'Agcn.  —  11  faut  un  peu  par- 
ler procédure ,  j'en  demande  pardon  a  la 
Chambre,  mais  cela  est  nécessaire  pour  que 
l'on  puisse  comprendre  lo  caractère  exagéré 
de  ces  accusations  d'interruption  du  cours  do 
la  justice.  —  Une  ordonuauce  intervient;  ello 
fixe  le  jour  do  l'audience  et  des  débats  con- 
tradictoires au  S  juin.  L'assignation  pouvait 
être  donnée  le  \"  ou  le  a  juin  pour  1  ouver- 
ture régulière  des  débats.  Pas  de  difficultés 
sous  ce  rapport  ;  pour  peu  qu'on  connaisso  son 
code  de  procédure,  on  est  fixé  sur  ce  point. 
Que  M.  Baze  donnât  son  assignation  le  25>, 
le  30,  lo  l"  ou  le  2,  il  n'y  avait  aucune 
suspension  du  cours  de  la  justice,  car  il  ne 
pouvait  comparaître  devant  le  tribunal  que 
le  5  Juin,  et  ce  n'est  qu«  le  5  juin  qu'il 
pouvait  débattre  ses  intérêts,  soutenir  sa 
prétention.  Maintenant,  qu'arrive-t-11?  On 
s'adresse  à  un  huissier  pour  faire  notifier 
l'assignation  et  l'ordonnance  du  président 
dès  le  29  mai  ;  lo  procureur  impérial  est  pré- 
venu de  cet  incident,  il  veut  en  déterminer  la 
portée  dans  son  esprit  et  il  se  dit  :  Pourquoi 
une  assignation  donnée  a  la  veille  de  l'élec- 
tion, au  moment  où  le  scrutin  s'owvreî 

m.  Thiers.  L'élection  a  lieu  le  l"  juin, 
et  vous  demandez  pourquoi  ! 

H.  le  ministre  d'Etat.  Je  lo  sais  bien, 
pourquoi,  et  je  vais  vous  le  dire. 

1M.  Thiers.  Et  mol  aussi,  Je  le  sais  ! 

M.  le  ministre  d'Etat.  Le  procureur  im- 
périal volt  dans  le  fait  de  M.  Uazc  l'intention 
d'intimider,  a  la  veille  de  l'élection,  un  sim- 
ple paysan  à  qui  l'on  envole  un  papier  timbré 
contenant  une  ordonnance  du  président  du 
tribunal.  Il  se  dit  :  «  On  aura  bien  le  temps 
de  faire  cola  lo  2  juin?  pourquoi  cette  inti- 
midation ?»  Je  reconnais,  jo  lo  répète,  et  nous 
n'avons  pas  attendu  l'observation  de  M.  Thiers 
pour  le  dire,  jo  reconnais  qu'en  cela  le  pro- 
cureur impérial  s'est  trompé,  qu'il  a  fait  un 
acte  d'immixtion  blâmable ,  mais  l'intention 
était  parfaitement  loyale.  En  effet,  pourquoi 
lancer  l'assignation  avant  le  moment  voulu, 
avant  le  moment  obligatoire?  C'était,  jo  no 
crains  pas  de  lo  dire,  une  intimidation  par 
papier  timbré. 

L'honorable  M.  Thiers,  h  ce  moment,  a 
agrandi  le  débat,  et  il  vous  a  dit  que  vous 
n'étiez  pas  les  seuls  Juges  de  l'élection,  que  la 
France  jugerait  après  vous,  et  qu'on  ne  fe- 
rait pas  croire  à  la  France  que  c'était  l'op- 
position, non  pas  l'administration,  qui  avait 
fait  de  l'intimidation.  Je  proteste  de  toute 
énergie  contre  uno  telle  insinuation. 

M.  Thiers.  Moi  aussi,  jo  protesto! 
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M.  le  militaire  d'Etal.  Oui,  les  déci- 
sions de  la  Chambre  relèvent  du  pays,  et  le 
pays  les  ratifiera  (Oui)  oui!),  et  quand  nous 
examinerons  ces  élections  si  vivement  contes- 
tées, nous  chercherons  de  quel  côté,  en  effet, 
a  été  l'intimidation,  «le  quel  coté  ont  été  les 
moyens  multiples  à  l'aide  desquels  on  a  influé 
sur  les  élections.  (C'est  cela!  —  Très-bien  I 
très-bien!) 

Mais,  quant  à  présent,  il  est  de  mon  devoir 
de  déclarer  que  le  Gouvernement  a  dirigé  les 
élections  avec  loyauté,  avec  franchise  ot  sans 
violences...  (Oui  !  Oui"— Très-bion!)  ...ot  que 
si  les  violences  so  sont  produites,  nous  ne  les  re- 
trouvons pas  dans  notre  camp.  (Vives  et  nom- 
breuses marques  d'approbation.) 

IN.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Noubela  prêté  ser- 
ment à  la  séance  impériale,  je  lu  déclare  ad- 
mis. 

(La  séanto  est  suspendue  pendant  quelques 
Instants.) 

M.  le  Président.  M.  de  Bussioire  a  de- 
mandé la  parole. 

Ml.  le  baron  de  Bussierre.  Messieurs, 
mon  élection  a  été  ajournée  sur  des  observa- 
tions que  M.  Marie  avait  présentées.  J'aurais 
désiré  qu'elle  pût  être  examinée  aujourd'hui  ; 
mais  M.  Marie  est  absent,  11  est  malade.  Ce- 
pendant, ses  amis  ont  dit,  si  je  ne  me  trompo, 
qu'il  renonçait  aux  observations  qu'il  s'était 
d'abord  proposé  de  faire  à  propos  de  mon 
élection. 

La  principale  de  ces  observations,  la  seule 
à  ce  que  je  crois,  devait  porter  sur  une  pré- 
tendue qualité  de  fonctionnaire  public  qu'il 
m'attribuait.  Si  M.  Mario  reconnaît  que  jo  ne 
suis  pas  fonctionnaire,  et  je  crois  que  je  ne  le 
suis  pas,  dès  lors  mon  élection  pourrait  être 
validée,  conformément  aux  conclusions  du  7' 
bureau,  et  aujourd'hui  même. 

M.  le  Président.  La  discussion  no  s'éta- 
blit pas  entre  M.  de  Busslcrre  ot  M.  Marie.  Le, 
rapport  a  été  lu  avant-hier  et  publié,  et  l'é- 
lection dont  il  s'agit  a  été  mise  dans  la  caté- 
gorie de  celles  que  nous  devons  discuter  au- 
jourd'hui. 

Si  la  discussion  s'ouvro  sur  l'élection  de 
M.  de  Bussierre,  je  donnerai  la  parole  à  ceux 
qui  la  réclameront,  et  la  discussion  suivra  la 
marche  ordinaire.  (C'est  cela!)  Nous  nu  pou- 
vons pas  attendre  M.  Marie. 

Eh  Dieu!  l'élection  de  M.  de  lîussierro  dans 
la  première  circonscription  du  Bas-Rhin  étant 
en  délibération,  je  demande  si  quelqu'un  ré- 
clamo  la  parole  pour  la  combattre. 

Si  personne  no  la  combat,  Je  mets  les  con- 
clusions du  bureau  aux  voix.  Elles  tendent  à 
valider  l'élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  de  Bussierre  a-t-il 
prêté  serment? 

M.  le  baron  de  Bussierre.  Je  n'étais 
pas  présent  à  la  séance  impériale. 

M.  le  Président.  Je  lis  la  formule  du 
serment  :  «Je jure  obéissnnco  à  la  constitu- 
tion et  fidélité  à  l'Empereur. . 
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n.  le  baron  de  Basalerre.  Je  le  jure  ! 

baron  de  liussierreest  admis." 

Maintenant,  nous  allons  nous  occuper  de 
l'élection  de  M.  de  Campaigno.  (Uaute-Ga- 
ronne). 

M.  Ernest  Picard.  Le  rapport  a  été  fait; 
je  demande  la  parole. 

Messieurs,  la  protestation  qui  émane  des 
électeurs  de  l'honorable  M.  de  Rémusat  pour- 
rait donner  lieu  a  un  débat  approfondi  dans 
lequel  le  système  électoral  tout  entier  pourrait 
devenir  l'objet  d'un  examen  de  la  part  du 
Corps  législatif;  mais  ce  qui  nous  préoccupe 
surtout  dans  les  nombreuses  vérifications  de 
pouvoirs  auxquelles  nous  sommes  appelés  à 
prendre  part,  c'est  d'épargner  les  moments  de 
la  Chambre  et  de  ne  porter  les  grands  débats 
que  sur  les  questions  où  lisseront  grandement 
et  facilement  établis;  et  comme,  dans  l'élection 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment,  une  ques- 
tion culminante  se  présente,  entourée  do  cir- 
constances accessoires  qui  sont  de  nature,  ce- 
pendant, à  faire  impression  sur  vos  esprits,  jo 
vous  demanderai  la  permission  de  borner  les 
observations  que  je  dois  vous  présenter  et  de 
limiter  la  discussion. 

la  première  question  que  cette  élection  pré- 
sente, messieurs,  et  qui  n'est  traitée  que  trop 
sommairement  dans  le  rapport,  est  colle  de  sa- 
voir si  M.  de  Campaigno  justille  de  sa  natio- 
nalité. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  qu'il  était  Fran- 
çais, car  il  était  né  en  pays  étranger  d'un 
père  français. 

Nous  avons  regardé,  après  M.  le  rapporteur, 
l'acte  de  naissance  produit  par  M.  le  comte  de 
Campaigno,  dont  le  nom  n  a  rien  qui  répugne 
à  une  origine  espaguole,  et  nous  avons  trouvé 
qu'il  était  né  en  tS03  d'un  père  qui  était  colo- 
nel dans  les  armées  royales  d  Espagne,  qui 
avait  été  capitaine  des  gardes  wallonnes.  Il  est 
né,  (Tailleurs,  à  Barcelone,  en  Espagne.  Il  est 
donc  né  à  l'étranger  d'un  père  qui  était,  peut- 
être,  originairement  f ramais,  mais  qui,  certai- 
nement, aux  termes  de  l'art.  21  de  notre  code, 
a  perdu  la  qualité  de  Français. 

S'il  en  est  ainsi,  messieurs, et  en  réservant  à 
l'honorable  M.  do  Campaigno  le  droit  de  prou- 
ver quo  le  titre  qui  est  dans  son  dossier  électo- 
ral peut  être  expliqué  autrement  que  je  ne  l'ex- 
plique, soit  en  produisant  des  traités  dont 
J'Ignore  l 'existence  et  qui  lui  maintiendraient 
la  qualité  de  Français,  soit  d'une  autre  ma- 
nière, il  est  très-cerUin  qnc  le  titre  milite 
contre  lui  et  qu'il  n'est  pas  Français. 

S'il  n'est  pas  Français,  messieurs,  Il  a  cepen- 
dant paru  qu'il  l'était,  et,  sous  ce  rapport,  jo 
n'ai  pas  de  reproche  à  adresser  au  Gouverne- 
ment qui  a  pu  être  trompé  par  l'erreur  com- 
mune :  M.  do  Campaigno  a  été  maire,  mem- 
bre du  Conseil  général,  et  il  parait  avoir  servi 
dans  les  armées  françaises.... 

Un  membre.  Non-seulement  il  parait  avoir 
servi,  mais  il  a  réellement  servi  dans  les  ar- 
mées françaises. 

M.  Ernest  Picard.  Soit,  Il  a  servi  dans 
les  armées  françaises.  Mais,  messieurs,  s'il 
est  un  droit  dont  nous  devons  être  jaloux, 
c'est  celui  de  ne  laisser  s'introduire  dans  les 
assemblées  législatives  que  des  nationaux,  et 
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la  qualité  de  Français  ne  doit  pas  s'acquérir 
par  équivalent. 

Eli  bien!  je  dis  qu'aux  termes  de  disposi- 
tions bien  connues  par  le  Gouvernement,  des 
articles  9  et  Ht  du  code  Napoléon,  si  M.  de 
Campaigno  n'a  pas  fait,  à  l'époque  de  sa  ma- 
jorité, la  déclaration  requise  par  la  loi,  il  n'est 
pas  Français.  S'il  a  fait  cette  déclaration ,  que 
son  dossier  soit  complété,  et  nous  serons  les 
premier»  à  nous  incliner  devant  la  preuve 
produite. 

Voilà,  messieurs,  la  première  observation 
quo  méritait  l'élection  de  l'honorablo  M.  de 
Hémusat  

PlusUurs  membres.  Comment  !  de  M.  de  Ré- 
musat ?... 

M.  Ernest  Picard.  Pardon  I  messieurs, 
de  1  honorable  M.  de  Campaigno.  On  peut  se 
tromper  et,  quand  on  parle  de  l'honorablo 
M.  de  Rémusat,  croire  très-facilement  que 
lorsqu'un  homme  aussi  illustre  se  présente 
aux  suffrages  des  électeurs  ,  il  aurait  pu  Cire 
naturellement  nommé.  (Druit  et  mouvements 
divers.) 

Cela,  messieurs,  m'amène  à  examiner  les 
procédés  de  l'administration  au  regard  de  l'ho- 
norable candidat. 

Je  rends  au  Gouvernement  cette  justico  : 
quand  les  candidats  qui  appartiennent  à  l'an- 
cien régime  ont  réussi,  il  salue  leur  bienvenue 
en  termes  excellents  ;  mais  quand  ils  sont  en- 
core à  l'état  de  candidate,  quoiqu'ils  soient 
sur  lo  terrain  constitutionnel,  11  les  traite 
en  ennemis;  c'est  ainsi  que  l'administrateur 
du  département  de  la  Haute-Garonne  faisait 
dire  partout  que  M.  de  Hémusat  était  l'ennemi 
personnel  de  l'Empereur. 

Un  membre.  C'est  vrai  ! 

M.  Ernest  Picard.  C'est  vrai?...  Je  ne 
savais  pas  trouver  des  témoins,  dans  cette  en- 
ceinte, parmi  les  membres  de  la  majorité; 
mais  le  fait  a  été  relevé,  il  sera  retenu  par  la 
Chambre. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  les  procédés  que 
l'administration  a  cru  devoir  combattre  M.  de 
Rémusat  ;  cet  honorable  candidat  se  plaint, 
dans  uue  déclaration  émanée  de  lui  et  qui 
est  au  dossier,  d'avoir  été  soumis  à  une  sur- 
veillance personnelle  et  incessante,  d'avoir  été 
doté  d'une  escorte  d'honneur,  qu'il  ne  deman- 
dait pas,  quand  il  allait  visiter  ses  électeurs. 
SI  cette  escorte  lui  a  été  accordée  pour  empê- 
cher l'intimidation,  elle  était  superflue.  Et 
comme  le  fait,  messieurs,  résulte  de  déclara- 
tions do  nombreuses  personnes  et  do  celle 
même  de  M.  de  Rémusat,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  dire  qu'il  a  sa  gravité,  et  que  le  Gou- 
vernement, encore  cette  fois,  sera  probable- 
ment heureux  de  le  désavouer. 

Mais  il  y  a  dans  les  circonstances  nombreu- 
ses qui  marquent  cette  élection  un  Tait  parti- 
culier pour  cllo,  qui  cependant,  sous  uno 
autre  forme,  se  retrouvera  dans  beaucoup 
d'autres  et  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser 
passer  sans  lo  signaler  à  l'attention  de  la 
Chambre. 

L'honorable  M.  de  Campaigno  était  maire 
de  Toulouse  ;  il  avait  l'affection  de  ses  admi- 
nistrés, je  le  veux  bien;  il  voulait  avoir  leurs 
voix  et  11  voulait  les  combler  de  bienfaits.  Eh 
bien  1  les  électeurs  racontent  comment ,  la 
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veille  même  de  l'élection,  à  la  date  du  30  mal, 
on  vit  tout  a  coup  apparaître  des  brigades 
d'employés  des  ponts  et  chaussées  qui  plan- 
talent  «les  piquets  et  qui  annonçaient,  en  se 
mettant  à  l'œuvre,  qu'on  allait  ouvrir  une 
gare  très-désirée  par  un  faubourg  de  Tou- 
louse, par  une  grande  partie  de  la  population. 
L'élection  est  faite,  les  piquets  disparaissent 
(On  rit),  et  le9  électeurs  restent  n7cc  le  candi- 
dat du  Gouvernement,  c'est  vrai,  mais  avec 
leurs  illusions  perdues.  (Nouveax  rires.) 

Le  t'ait  est  trop  bien  raconté  par  l'honora- 
ble M.  do  Rémusat  pour  quo  j'y  Insiste.  Vous 
aurez  tous  lu  la  protestation  qui  émane  de  lui 
et  de  ses  électeurs,  et  si  vous  voulez  par- 
tager notre  travail,  qui  sans  voire  concours 
sentit  bien  pénible  et  bien  lourd,  vous  serez 
les  premiers  à  reconnaîtra  que  ce  n'est  pas  par 
un  miracle,  mais  bien  par  une  pression  ad- 
ministrative trop  forte  quo  M.  de  Rémusat, 
qui  a  tant  de  titres  honore  la  France  et  que 
vous  auriez  été  vous-mêmes  probablement  si 
heureux  de  voir  pénétrer  ici,  n'a  pas  éto 
nommé  par  le6  électeurs  qui  le  connaissaient 
et  lui  avaient  donné  tant  de  fols  leurs  suffrages. 

H.  IHcfe.  rapporteur  du  4"  bureau.  Messieurs, 
à  votre  dernière  séance,  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  présenter  un  rapport  sur  l'élection  de  la 
2'  circonscription  du  département  do  la  Haute- 
Garonne.  Je  vous  y  indiquais  que  des  protes- 
tations avaient  été* faites,  niais  qu'elles  étaient 
sans  valeur.  Je  vous  disais  en  outre  qu'on 
n'avait  apporté  à  l'appui  aucune  pièce  justifi- 
cative. Aujourd'hui,  à  l'instant  môme,  l'ho- 
norable M.  Picard  vient  de  me  remettre  un 
dossier  contenant  des  pièces  justificatives.  Je 
n'ai  pu  l'examiner  :  jo  no  parlerai  donc  Ici 
qu'eu  égard  a  l'état  dans  lequol  so  trouvait 
la  question  hier  ;  il  m'est  impossible,  en  ce 
moment,  de  contredire,  do  contrôler  les  pa- 
roles de  l'honorablo  M.  Picard,  d'examiner 
enfin  les  pièces  qu'il  vient  do  me  remettre. 

Jo  suis  donc  dans  la  nécessité  de  vous  rap- 
peler et  de  reprendre  en  quelque  sorte  lo  rap- 
port que  j'ai  ou  l'honneur  do  vous  présenter, 
d'examiner  en  peu  de  mots  la  question  do  na- 
tionalité et  de  vous  présenter  ensuite  quelques 
considérations  générales  sur  les  faits  de  pres- 
sion invoqués  contre  l'élection. 

Relativement  à  la  question  de  nationalité, 
elle  ne  peut  pas  être  douteuse.  M.  le  comte  de 
Campaigno,  dans  notre  opinion,  est  Français 
d'omlne  et  il  a  une  possession  constante  de 
cette  qualité.  Il  est  né  en  1805,  à  Rarcelone, 
à  l'étranger,  c'est  vrai,  mais  d'un  père  fran- 
çais^, de  Campaigno,  originaire  de  Boulogno- 
sur-Mer,  Français  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre Justification,  car,  à  cette  époque  il  suffisait 
d'être  né  en  France  pour  être  Français.  Donc, 
M.  de  Campaigno,  né  à  l'étranger,  d'un  père 
français,  doit  être  considéré  comme  Français. 

Mais,  dit-on,  M.  do  Campaigno  père  avait 
perdu  la  qualité  de  Français,  il  était  au  ser- 
vice d'un  pays  étranger,  il  était  colonel  au 
service  do  l'Espagne,  capitaine  dans  les  gardes 
wallonnes. 

Ce  fait  est  exact  et  constaté  par  l'acte  de 
naissance  même  de  M.  de  Campaigno  fils. 
Mais,  un  seul  mot,  car  je  ne  veux  pas  entrer 
ici  dans  des  discussions  historiques.  Il  faut 
savoir  ca  qu'étaient  les  gardes  wallonnes. 
Elles  étaient  composées  en  partie  do  Belges 
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ot  en  partie)  do  Français  qui  servaient  avec 
l'autorisation  de  leurs  gouvernements.  Donc  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  disposition 
du  code  qui  a  été  citée  par  l'honorable 
M.  Picard. 

Du  resto  que  s 'est-il  passé?  M.  do  Cam- 
paigno père  est  rentré  en  France,  il  a 
servi  dans  l'armée  française,  et  nous  avons  au 
dossier  la  preuve  qu'il  a  obtenu  une  retraite 
comme  lieutenant-colonel.  Il  est  mort  en 
France.  Son  fils  n'est  donc  pas  né  d'un  père 
français  établi  en  pays  étranger  et  ayant 
perdu  sa  qualité  de  Français. 

Maintenant,  relativement  à  la  question  de 

f>ossnsslon,  M.  de  Campaigno  fils  a  toujours 
labité  la  Kranco.  En  il  est  entré  à  Saint- 
Cyr,  il  a  été  nommé  officier  dans  l'armée 
française  et  y  a  servi  pendant  quinze  années, 
11  s'est  retiré  étant  capitaine  de  cuirassiers.  De- 
puis, il  a  été  successivement  nommé  adjoint, 
maire  de  la  ville  de  Toulouse,  membre  du  con- 
seil général,  toutes  fonctions  qui  exigent  la  qua- 
lité de  Français.  Je  no  crois  donc  pas  qu'on 
puisse  venir  contester  sa  nationalité. 
Voix  nombreuses.  Non  !  non  I 
M.  le  rapporteur.  Quant  a  la  deuxième 
partie  do  la  discussion,  &  la  pression  qui  au- 
rait été  exercée  sur  les  électeurs,  il  suffit  de 
porter  les  yeux  sur  le  nombre  de  voix  obte- 
nues par  M.  do  Campaigno  pour  en  apprécier 
la  valeur.  M.  de  Campaigno  a  eu  17  mille  ot 
quelques  voix,  et  il  v  a  eu  8  mille  et  quelques 
voix  pour  M.  de  Rémusat. 

Quant  aux  nouvelles  allégations  qui  ont  été 
produites,  je  ne  peux  pas  les  vérifier,  car, 
ainsi  que  je  vous  Val  dit  en  commençant,  je 
ne  connais  la  question  que  dans  l'état  où  elle 
se  présentait  à  nous  par  les  pièces  qui  sont  au 
dossier.  Mais  tous  les  faits  ont  été  examinés 
un  à  un  avec  soin  par  le  bureau,  et  tels  qu'ils 
ont  été  articulés,  ils  ont  été  reconnus  sans 
valeur. 

J«  conclus  donc,  au  nom  do  notre  bureau, 
à  l'admission  de  M.  de  Campaigno.  (Marques 
nombreuses  d'approbation.) 

M.  le  Président.  Je  mets  les  conclusions 
du  bureau  aux  voix. 

(Les  conclusions  du  bureau]  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.'—  M.  de  Campaigno, 
avant  prêté  serment  à  la  séance  impériale,  est 
déclaré  admis.) 

».  Geoffroy  de  Villeneuve,  rapporteur 
du  8*  bureau.  Messieurs,  je  suis  chargé  par  vo- 
tre 8«  bureau  de  vous  rendre  compte  des  opé- 
rations électorales  de  la  irc  circonscription  du 
département  do  la  Seiuc. 
Dans  cette  circonscription,  le  nombre  des 

électeurs  inscrits  était  do   34,012 

Le  nombre  des  votants  était  de   24,783 

Le  nombre  des  suflrages  exprimés,  de  24,421 
Dont  la  moitié  plus  un  est  de   12,212 

M.  Havin  a  obtenu   15,359  voix 

M.  Delessert   7,308  — 

M.  de  Lasteyrie   1,421  - 

Voix  perdues   6 

M.  Havin  a  donc  réuni  la  majorité  exigée 
par  la  loi.  Du  reste,  aucune  protestation  ne  | 
s'élève  contre  l'élection  de  M.  Havin,  dont  | 
l'âge  et  la  nationalité  ne  laissent  aucun  doute, 
puisqu'il  a  îaitjpartle  d'assemblées  precéden-  I 


tes.  En  conséquence,  votre  8«  bureau  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  voter  la  validation 
de  l'élection. 

(Les  conclusions  du  8*  bureau  sont  adop- 
tées. —  M.  Havin  est  admis.) 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  d'autres  élec- 
tions à  rapporter? 

SI.  Geoffroy  de  Villeneuve,  rappor- 
ttur  du  8'  bureau.  J'en  al  une  autre,  monsieur 
le  Président,  mais  elle  présente  quelques  diffi- 
cultés, et  le  député  qu  ello  concerne  m'a  de- 
mandé de  remettre  le  rapport  à  demain. 

NI.  le  Président.  M.  Travot,  rapporteur 
du  7'  bureau  pour  l'élection  de  M.  d  Héram- 
bault,  dans  la  4*  circonscription  du  Pas-de- 
Calais,  est-il  présent? 

M.  le  baron  Travot.  L'élection  est  con- 
testée, le  rapport  n'est  pas  prêt,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Préaident.  M.  Louvet,  pour  l'élec- 
tion de  M.  Isaac  Peroiro  ? 

M.  Louvet.  Monsieur  le  Président,  l'affaire 
n'est  pas  en  état,  ot  le  rapporteur  n'est  pas 
encore  nommé. 

M.  Jnlea  Cfaajrot.  Monsieur  le  Président, 
J'ai  un  rapport  à  présenter  sur  l'élection  de 
M.  le  baron  do  Pierres,  dans  la  Mayenne. 

M.  le  Préaident.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jules  Chaget,  rapporteur  du  G*  bureau. 
Au  nom  du  6*  bureau,  nous  avons  l'hon- 
neur, messieurs,  de  vous  rendre  compte  des 
opérations  électorales  de  la  3*  circonscription 
de  la  Mayenne. 

Composée  de  l'arrondissement  de  Château- 
Gontier  et  du  canton  de  Loirou  (arrondisse- 
ment de  Laval),  cette  circonscription  compte 
20,415  électeurs  inscrits,  sur  lesquels  19,634 
ont  pris  part  au  vote  et  réparti  leurs  suffrages 
do  la  manière  suivante  : 

11,484  pour  M.  le  baron  de  Pierres; 
8,041  pour  M.  Kruest  Guibourg  ; 
2  pour  M.  Adolphe  Bertron. 
71  nullctlns  blancs, 
et  50  voix  perdues. 

M.  le  baron  de  Pierres,  ayant  obtenu  un 
nombre  de  voix  supérieur  à  la  majorité  des 
suffrages  exprimés  et  au  quart  des  électeurs 
inscrits,  a  été  proclamé  membre  du  Corps  lé- 
gislatif par  le  président  de  la  commission 
chargée  du  recensement  des  votes. 

Le  dépouillement  du  dossier  nous  a  démon- 
tré la  régularité  des  opérations  électorales  de 
cette  circonscription. 

Toutefois,  une  protestation  contre  l'élection 
de  M.  le  barou  de  Pierres  a  été  déposée  par 
M.  Martinet,  ancien  député  de  la  Mayenne. 

Dans  cette  protestation  M.  Martinet  se 
plaint  : 

1°  Que  M.  le  préfet  ait  fait  connaître  pré- 
maturément le  nom  du  candidat  du  Gouver- 
nement, c'est-à-dire  avant  lei  vingt  jours  qui 
ont  précédé  le  31  mai,  et  qu'il  ait  cru  devoir, 
en  comparant  les  opinions  des  deux  candi- 
dats, attribuer  à  M.  Guibourg  des  opinions 
|  hostiles  à  la  dynastie  impériale; 

2*  QueMM.  'les  maires  et  juges  de  paix  alont 
patroné  avec  un  zèle  excessif  la  candidature  de 
I  M.  le  baron  de  Pierres  ; 
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3°  Qu'en  certains  ras  M.  fi  uibourg  n'ait  pas 
rencontré  le»  infimes  facilités  quo  le  candidat 
de  l'administration  pour  falro  placarder  ses 
circulaires  et  distribuer  ses  bulletins  de  vote. 

A  en  Juger  par  les  conclusions  de  sa  protes- 
tation, M.  Martinet  s'est  proposé  évidemment 
moins  de  contester  la  sincérité  do  l'élection  de 
M.  le  baron  de  Pierres,  que  d'attaquer  et  de 
blâmer  l'Intervention  do  l'administration  en 
général  dans  les  élections.  M.  Martinet  n'a 
d'ailleurs  appuyé  ses  observations  d'aucun  do- 
cument, si  ce  n'est  la  citation  d'une  circulaire 
où  M.  lo  juge  do  paix  do  Lorion  invite  ses  ad- 
ministrés à  combattre  énergiuuoment  toulo 
opposition  à  l'élection  du  candidat  du  Gouver- 
nement. 

Votre  6«  bureau,  n'avant  roconuu  dans 
cette  protestation  aucun  fait  de  nature  à  in- 
valider l'élection,  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, messieurs,  l'admission  do  M.  le  baron  de 
Pierres. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
— M.  le  baron  de  Pierres  ayant  prêté  serment  a 
la  scanco  impériale,  son  admission  est  pro- 
noncée.) 

H.  le  PréaMent.  Il  n'y  a  pas  d'autres  rap- 
port s  prêts». .  J  e  propose  à  la  C  bam  bre  do  11  xer  son 
ordre  du  jour;  mais,  auparavant,  je  dois  lui 
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faire  connaître  que  j'ai  reçu  de  M.  le  ml. 
nlstro  d'Etat  ampliation  d'un  décret  ordon 
nant  l'envoi  au  Corps  législatif  d'un  projet  de 
loi  relatif  à  rétablissement  d'une  surtaxo  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Landlvisiau  (Finis- 
tère). 

Ce  projet  sera  imprimé  et  distribué. 

Demain  à  une  heure,  réunion  des  bureaux 
qui  n'ont  pas  terminé  l'examen  des  pouvoir*, 
et  à  deux  heurts,  séance  publique  pour  la 
suite  de  la  vériilration  des  pouvoirs. 

J'engage  naturellement  les  bureaux  à  se  con- 
former à  la  doctrine  qui  a  été  acceptée  par  la 
Chambre. 

Je  propose  ensuite  à  la  Chambre  de  se  cons- 
tituer samedi,  c'est-à-dire  de  nommer  son  bu- 
reau. ' 

Par  conséquent,  demain,  suite  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  et  samedi,  nomination  du 
bureau. 

Si  la  Chambro  accepto  cet  ordre  du  jour 
(Oui!  oui!),  il  reste  ainsi  fixé,  et  je  ,lôve  la 
séance. 

(La  séance  est  levée  àquatro  heures  et  demie. 
Vu  par  le  chef  des  $etrttaires-Têdaeteurs, 
Alexandre  Tardiru. 
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PnéSIDENCK  DR  8.  EXC.  M.  LE  DUC 
DR  MORNY. 

La  séance  est  ouverte  a  deux  heures. 

Jjh  procès-verbal  do  la  séance  d  hier,  lu  par 
M.  le  comte  M'ellr*  Lavaleltc,  l'un  dos  se- 
crétaires d'âge,  est  adopté. 

H.  le  Préeldtnt.  M.  Marey-Mongc, 
obligé  de  s'absenter  pour  affaires  de  famille, 
demande  un  congé,  dont  11  abrégera  autant  que 
possible  la  durée. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Le  congé  est  accordé. 

L'ordro  du  j«ur  appellera  suite  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

(Sont  présents  LL.EExc.  MM.  Rouhcr.  mi- 
nistre d^tat,  et  Rouland,  ministre  présidant 
le  conseil  d'Etat;  MM.  Vuitry,  Cliaix  d'Est- 
AD?e  et  de  Forcado  la  Roquette,  vico-pré- 
sldeuts  du  conseil  d'Etat;  MM.  Boinvillicrs 
rt  Tbulllior,  présidents  do  section,  ainsi  quo 
MM.  Coati,  Langlais ,  de  Lavcnay ,  Riché, 
Chamblain  et  Veruier,  conseillers  d'Etat.) 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  des  rapports 
prêts? 

m.  Geoffroy  de  Yllleuenvc.  Je  de- 
mande la  parole, 
M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Geoffroy  de  VUIeneuYe.  Messieurs, 
i'al  l'honneur  do  vous  rendre  compte  des  opé- 
rations électorales  qui  ont  eu  lieu  dans  la  U* 
circonscription  du  département  de  la  Seine. 

cette  circonscription,  lo  nombro  des 

inscrit*  était  de  33,146 

Le  nombre  des  votants  était  de  24,800 
Lo  nombre  des  suffrages  comp- 
tés était  do    24.S22 

dont  la  moitié  plus  un  ost  de. . .  12,201 

M.  Eugène  Pclktan  a  obtenu.  12,2!):;  voix, 
et  M.  Picard   12,188  — 

Aucune  protestation  n'ayant  été  formulée 


cnnfro  l'élection  ;  l'Age  et  la  nationalité  do 
M.  Eugène  Pelletari  ayant  été  constatés  par  son 
acto  de  naissance,  il  semblait  tout  d'abord  que 
votre  sous-commission  dosait,  messieurs,  vous 
proposer  do  valider  i  >  tlo  élection.  Cependant 
un  doute  s'est  élc\é  et  ld<  nlol  est  passé  à  l'é- 
tal de  conviction  duns  le  sein  do  votre  sous- 
comniisiion,  qui  m'a  chargé  do  soumettre  les 
faits  à  votre  appréciation. 

Dans  le  dossier,  lu  nombro  des  bulletins 
spéculant  lu  i:om  d'une  personne  n'ayant  pas 
pi  élé,  dit-on,  lo  serment  prescrit,  s  élèvc  à  US». 

Sur  ces  il!)  suffrages,  d'après  un  examen 
scrupuleux,  104  s'appliquent  â  des  candidats 
ayant  tous  prêté  dans  le  département  de  la 
Seine  le  serment  prescrit  par  le  sénatus-con- 
suito  du  i7  février  1858. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  ces  bulle- 
tins ont  été  régulièrement  mis  hors  docompto 
et  si  l'esprit  du  sénatus-consult*  était  do  lest 
annuler,  ou  si,  au  contraire,  ils  eussent  d^ 
faire  partio  du  nombro  total  des  suffrages  ex- 
primés. Toile  ost  l'opinion  de  votre  sous-com- 
mission. 

Dans  cetto  hypothèse,  le  chiffra  de  ces  suf- 
frages, augmenté  do  104  de- 
vrait être  do   «,620 

dont  la  moitié  plus  un  serait 

de   19,314 

M.  E.  Polletan  n'a  obtenu 
que   12,205  suffrages. 

Ncros  avons  dù,  messieurs,  vous  soumettre 
les  bases  de  notre  conviction;  nous  no  défen- 
dons auprès  do  vous  qu'uno  question  de  prin- 
cipe. Nous  pensons  que,  dès  quo  les  forman- 
tes prescrites  par  le  sénatus-consulte  ont  été 
remplies  en  temps  utile,  celui  qui  les  a  ac- 
complies régulièrement  est  apte  à  être  éUgible 
dans  toute  féteudue  du  département.  En  effet, 
le  texte  du  sénalus-consulto  ost  complètement 
d'accord  avec  cetto  interprétation  :  il  n'y  est 
nullement  question  de  circonscription. 

Votre  8'  bureau,  messieurs,  en  présenee  To 
ces  observations,  vous  propose,  a  l'unanimité, 
d'annuler  la  proclamation        lY-lerH-m  <' ) 
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M.  E.  Pelletan  et  de  la  renvoyer  à  un 
deuxième  tnwr  de  scrutin,  conformément 
à  lu  loi,  M.  Pelletan  n'ayant  point  obtenu  la 
moitié  plus  uti  des  suffrages  exprimés. 

M.  Eugène  Pelletais.  Messieurs,  vous 
venez  d'entendre  le  rapport  do  votre  8»  bu- 
reau sur  IV'lection  de  la  u*  circonscription  du  l 
département  de  la  Seine. 

Votre  8'  bureau  a  décidé,  à  l'unanimité, 
que  le  préfet  de  la  Seine  avait  commis  uno 
Illégalité  en   restreignant  la  candidature  do  j 
chaque  candidat  du  département  à  une  seulo  j 
circonscription.  Il  a  jugé  encore  à  l'unani-  j 
mité  quo  l'autorité  préfectorale,  en  agissant 
ainsi,  avait  porté  atteinte  à  la  liberté  du  suf- 
frage universel. 

M.  Geoffroy  de  Villeneuve.  On  s'est 
trompé,  voilà  tout. 

M.  E.  Pelletais.  Je  vous  demande  pardon, 
l'illégalité  c st  reconnue  dans  lo  rapport:  s'il 
n'y  avait  pas  d'illégalité,  Je  serais  nommé  pro- 
bablement ;  c'ist  parce  qu'il  y  a  une  illégalité 
que  l'on  conteste  mon  élection. 

M.  O'Qnln.  C'est  une  mauvaise  Interpré- 
tation du  sénatus-consulte. 

IN.  E.  Pelletas*.  C'est  en  vertu  de  l'in- 
terprétation que  M.  le  préfet  do  la  Seine  avait 
donnée  au  sénatus-consulte  du  17  février  que 
j'ai  eu  la  majorité  absolue  des  voix  et  que  j'ai 
été  proclamé  député  à  l'Hôtel-de- Ville.  Mais 
du  moment  où  l'on  pose  la  question  entre  un 
principe  de  liberté  et  l'intérêt  de  ma  personne, 
je  n'hésite  plus  une  minute.  Jo  rais  le  saeri- 
ilce  de  ma  personne  loyalement,  spontané- 
ment, sans  me  plaindre  de  ce  que  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  a  pu  Ignorer  lo  sénatus-con- 
sulte qu'il  était  chargé  d'appliquer.  J'ai  de- 
mandé le  premier,  dans  mon  bureau,  à  être 
renvoyé,  comme  la  loi  l'exige,  à  un  second 
tour  de  scrutin.  C'est  le  premier  pas,  mes- 
sieurs, que  je  Tais  danB  la  carrière  parlemen- 
taire, et  j'ai  une  trop  haute  idée  du  mandat 
de  député  pour  vouloir  accepter  un  seul  doute, 
l'ombre  d'un  doute  sur  la  validité  de  mon 
élection.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président.  Je  voudrais  bien  met- 
tre aux  voix  les  conclusions  du  bureau, 
mais... 

M.  Glala-Btsoln.  Permettez-moi,  mon- 
sieur le  Président,  uno  observation. . .  (Kxc'.a- 
matlons.) 

Voix  diverses.  Parlez!  pailez!  —  Non!  non! 
(M.  Glais-Bizoin  se  rasseoit.) 

M.  le  Président.  Je  voudrais  bien  met- 
tre aux  voix  les  conclusions  de  votre  bureau; 
mais  sont-elles  parfaitement  régulières  ? 

Nous  n'avons  qu'uu  dndt,  celui  d'oxaminer 
si  une  élection  est  valable  ou  uon.  (Vive  ad- 
hésion.) Nous  n'avons  pas  lo  droit  de  dis- 
poser des  opérations  ultérieures  d'un  collège 
électoral.  (C'est  vrai  I)  Par  conséquent,  la  seule 
chose  que  jo  puisse  mettre  aux  voix,  ce  ne 
sont  pas  les  conclusions  du  bureau,  c'est  la 
validité  ou  la  non-validité  de  l'élection. 

Pluncws  xoix.  C'est  évident  ! 

(MM.  Emile  Ollivii  r  et  E.  Picard  deman- 
dent la  parole.) 
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M.  le  marquis  de  Tnlhoufft.  Je  de- 
manderais la  parole  pour  défendre  les  conclu- 
sions du  bureau  si  elles  étaient  contestées. 

Plusieurs  voix.  Laissez  parler  M.  OUivier. 

M.  Emile  ©lllvler.  Jo  prie  M.  de  Tal- 
houët  de  vouloir  bien  s'expliquer.  Je  voulais 
soutenir  les  conclusions  de  la  commission; 
mais  Je  suis  très-heureux  que  ce  soit  un  mem- 
bre du  bureau  qui  veuille  bien  le  faire  à  ma 
place,  (Pari*  z  !  parlez  1) 

M.  le  marquis  de  Talhonët.  Mes- 
sieurs, J'appartenais  au  8*  bureau,  et  J'y  al 
soutenu  les  conclusions  qui  ont  prévalu,  à* sa- 
voir que  tout  candidat  qui  a  prêté  serment 
dans  un  département  est  éligible  dans  toutes 
les  circonscriptions  de  ce  département ,  que 
tel  était  l'esprit  du  sénatus-consulte,  et  qu'il 
n'avait  jamais  été  dans  la  pensée  du  Gouver- 
nement de  restreindre  <o  droit  en  obligeant  le 
candidat  de  prêter  autant  de  serments  qu'il  y 
avait  de  circonscriptions  dans  un  même  dé- 
partement. Toute  autre  disposition  aurait 
pour  effet  d'entraver  inutilement  les  candida- 
tures et  de  restreindre  le  droit  des  électeurs. 

Nous  avons  posé  ces  principes,  abtr&ction 
faite  des  personnes:  mais  lorsquo  nous  som- 
mes arrivés  à  l'espèce  qui  nous  préoccupe  en 
co  moment,  nous  nous  sommes  demandé 
quelles  étalent  les  conclusions  quo  nous  de- 
vions présenter  devant  la  Chambre. 

Il  nous  a  semblé  que  nous  n'avions  pas  à 
vous  proposer  de  valider  l'élection,  puisque, 
selon  nous,  loyalement,  M.  Pellctan  n'a  pas 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages  né- 
cessaire au  premier  tour  de  scrutin.  Nous  n'a- 
vions pas  non  plus  à  proposer  d'invalider  l'é- 
lection, puisqu'elle  n'est  pas  irrégulièro  et 
qu'elle  n'a  qu  un  défaut,  celui  de  ue  pas  avoir 
été  complétée. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'à  côté  des  prin- 
cipes qu'il  fallait  défendre  on  devait  mainte- 
nir à  M.  Pellctan  la  situation  qui  lui  était  ac- 
quise. Nous  avons  pu  constater  quo  le  premier 
tour  de  scrutin  avait  été  parfaitement  régulier, 
mais  qu'il  fallait  procéder  à  un  second  tour  de 
scrutin,  puisque  le  premier  n'avait  pas  donné 
à  M.  Pellctan  la  majorité  absoluo  des  suffrages. 

Je  crois,  messieurs,  que  la  proposition  que 
nous  vous  faisons  est  fondée,  et  qu  elle  doit  être 
acceptée'par  la  Chambre.  Vous  avez,  en  effet,  à 
établir  votre  jurisprudence  au  sujet  du  séna- 
tus-consulte du  17  février  1858,  qui  avait  été 
interprété  de  différentes  manières.  Nous  de- 
vons accepter  l'interprétation  la  plus  libérale, 
sans  ron  Ire  M.  Pellctan  responsable  d'un  fait 
auquel  il  a  été  parfaitement  étranger. 

Je  demande  donc,  ou  qu'on  adopte  les  con- 
clusions qui  vous  sont  présentées,  ou,  si  l'on 
y  trouve  des  diliicultés,  qu'on  veuille  bien  ren- 
voyer l'affaire  devant  le  bureau,  qui  aurait  à 
en  délibérer  de  nouveau. 

M.  Glala-Blzoln.  Messieurs,  11  sera  bien 
eutendu...  (Interruption.) 

(M.  E.  Picard  s'approche  do  M.  Glals-Blzoln, 
et  parait  l'engager  à  ne  pas  prendre  la  parole. 
Celui-ci  se  rassied.  —  Cet  incident  excite  l'hi- 
larité do  la  Chambre.) 

M.GIwl»  Blzoiii,  après  s'Mrc  levi  de  nom-eau. 
Messieurs,  selon  le  désir  do  mes  collègues,  je 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.— SÉAî 

no  prendrai  la  parole  quo  pour  bien  poser  la 
question,  pour  la  rendre  claire  et  nette. . . 

M.  Emile  Olllvler.  La  question  est  posée. 
M.  Glala-Blzoln.  Je  voudrais... 

H.  Emile  Olllvler.  C'est  vous  qui  l'em- 
brouillez. 

M.  Clale-Blzein.  Jo  voudrais  obtenir  une 
déclaration  du  Gouvernement  que  désormais  il 
est  bien  entendu  quo,  dans  tous  les  collèges  de 
Franco,  la  liste  des  candidats  sera  départemen- 
tale. C'est  là  la  question.  Je  ne  m'oppose  pus 
aux  conclusions  de  la  commission,  Je  les  adopte, 
au  contraire.  Je  me  réunis  aux  sentiments  gé- 
néreux de  M.  Pelletan,  mais  c'est  ù  la  condi- 
tion quo  désormais,  —  et  permettez-moi  do 
vous  le  dire,  il  n'v  a  pas  une  élection  qui  ne 
soit  atteinte  à  ce  point  de  vue,  —  que  désor- 
mais on  afilchera  à  toutes  les  portes  des  mai- 
ries la  liste. ..  (Bruit.) 

M.  Darimon.  Vous  déplacez  la  question; 
co  n'est  pas  cela. 

H.  Glala-Blzoln....  Qu'on  affichera  désor- 
mais à  la  porte  des  mairies  la  liste  générale 
des  candidats  du  département.  (Bruit.) 

SI.  Emile  Olllvler.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Glala-Blzoln.  Je  désirerais,  monsieur 
le  Prérident,  connaître  le  sentiment  de  la  com- 
mission. (Bruits  divers.) 

M.  Emlie  Olllvler.  Messieurs,  je  demande 
pardon  à  mon  honorable  ami  M.  Glais-Bi- 
zoin  de  n'être  pas  de  son  avis  et  de  lui  dire 
que  la  question  n'est  point  là  où  11  l'a  placée 

En  effet,  messieurs,  nous  sommes  tous 
d'accord  en  un  point,  c'est  qu'une  grave  irré- 
gularité s'est  produlto  dans  une  élection  du 
département  de  la  Seine.  Nous  sommes  tous 
d'accord  en  ce  point  que  le  préfet  de  la  Seine 
et  le  ministre  de  l'Intérieur,  —  car  l'irrégularité 
ne  s'est  pas  bornée  au  département  de  la 
Seine,  on  la  rencontre  dans  presque  toutes 
les  élections. . . 

M.  le  vicomte  de  Gronehy.  Dans  tous 
les  départements. 

M.  E.  Olllvler.  J'ai  dit  dans  presque  tous 
les  départements. 

Nous  sommes  tous  d'accord  quo  dans  le  dé- 
partement de  la  Soi  no  le  préfet  et  presque 
dans  tous  les  départements  le  ministre  de 
l'Intérieur  ont  interprété  d'une  manière  inac- 
ceptable lo  sénatus-consu'.te  relatif  au  ser- 
ment. 

En  effet,  c'est  une  interprétation  peu  libé- 
rale, restrictive  des  droits  du  candidat  et  de 
ceux  de  l'électeur,  quo  celle  qui  consiste  à  dire 
que,  lorsque  le  serment  a  été  prêté  à  un  chef-lieu 
de  départoincnt,  on  ne  devrait  insérer  dans  le 
tableau  qui  est  déposé  dans  chaque  circon- 
scription quo  les  noms  des  candidats  de  la 
circonscription. 

Et  à  cet  égard,  messieurs,  Je  m'étonne 
d'autant  plus  de  l'erreur  qui  a  été  commise 
par  M.  le  ministre  do  l'intériour  et  par  M.  lo 
préfet  de  la  Seine,  que  la  Chambre  précédente, 
dans  une  discussion  importante,  avait  fixé 
d'une  manière  très-nette  les  véritables  prin- 
cipes. 
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Lors  de  l'élection  de  notre  honorable  collè- 
gue M.  Greyftié  de  Bellecombe,  nommé  dans 
un  des  départements  de  la  Savoie,  le  préfet  du 
département  avait  exigé  que  le  candidat  indi- 
uàt,  ii  la  suite  de  son  serment,  dans  laquelle 
es  circonscriptions  du  département  il  enten- 
dait poser  sa  candidature,  et  la  Chambre,  sur 
le  rapport  do  notre  collègue  M.  Josseau,  con- 
damna cotte,  prétention,  et  décida  que  le  ser- 
ment ne  devait  être  prêté  qu'au  chef-lieu  du 
déparlement,  et  que  dés  que  le  candidat  s'é- 
tait mis  en  mesure,  il  n'avait  pas  besoin  d'in- 
diquer la  circonscription  qu'il  préférait;  que, 
jusqu'à  !a  dernière  minute,  il  était  maître  do 
changer  sa  circonscription,  de  se  présenter 
partout  où  il  voudrait  dans  le  département. 
Toute  autre  interprétation  vousaparu erronée. 

Ce  précédent  de  la  Chambre,  on  ne  devait  pas 
l'ignorer;  car  veuillez  bien  remarquer  quelle  est 
la  situation,  non  pas  de  l'honorable  M.  Pelle- 
tan,— il  a  tenu  un  noble  et  digne  langage  dont 
je  lo  remercie; — mais  qu'il  nie  permette  d'ajou- 
ter que  la  question  ne  doit  pas  être  discutée  au 
point  de  vue  de  sa  personne,  mais  au  point  do 
vue  des  électeurs  qui  l'ont  nommé. 

Quelle  était  donc  la  situation  des  électeurs 
de  M.  Pelletan  et  des  électeurs  du  départe- 
ment de  la  Seine,  lorsque  s'est  révélée  l'irré- 
gularité que  tardivement  reconnaît  le  Gou- 
vernement? Quels  étaient  les  moyens  qu'ils 
avaient  pour  exercer  un  recours T  Comment 
exiger  le  redressement  do  cette  violation  du 
sénatus-consulte  ?  Comment  l'arrêter,  com- 
ment en  conjurer  les  conséquences?  L  erreur, 
elle  était  commise  par  le  préfet  ;  les  instruc- 
tions, elles  étaient  données  par  M.  lo  ministre 
do  l'intérieur.  Nous  savions  dès  ce  moment 
l'erreur  do  l'administration,  et  nous  avons  été 
dan3  la  triste  nécessité  de  la  laisser  s'accom- 
plir, sachant  qu'elle  pouvait  entraîner  des  dlf- 
licultés  qu  il  eût  été  si  facile  de  prévenir. 

Quo  de  cette  discussion  il  sorte  au  moins 
un  enseignement,  et  laissez-moi  regretter  quo 
M.  le  ministre  do  l'intérieur  se  soit  à  la  fols 
trop  occupé  des  élections  et  pas  assez. 

11  s'en  est  trop  occupé  au  point  do  vue  po- 
litique, et  nous  vous  lo  démontrerons  ;  il  no 
s'en  est  pas  assez  occupé  au  point  de  vue  ad- 
ministratif; il  n'a  pas  donné  les  instructions 
qui  étalent  do  sa  fonction.  N'est-il  pas  regret- 
table d'entendro  celte  série  de  rapports  qui  se 
succèdent  les  uns  aux  autres,  et  dans  lesquels 
on  relève  des  Irrégularités  qui  ne  sont  pas 
assez  graves  pour  annuler  les  élections,  mais 
qui  indiquent  un  singulier  désordre  admini- 
stratif ? 

Le  devoir  du  Gouvernement,  et  en  cela  nous 
sommes  tous  d'accord,  est  do  veiller  à  l'exé- 
cution de  la  loi,  d'en  imposer  l'observation 
aux  fonctionnaires  Inférieurs,  do  descendre 
dans  ces  communes  éloignées  où  la  notion  du 
droit  n'existe  presque  pour  personne,  et  de 
l'imposer  avec  vigueur.  Comment  s'oxpllquer 
que.  dans  la  première  ville  de  France,  on  sl- 
gnalo  une  Illégalité  flagrante,  ot  que  ce  soit  le 
Gouvernement  qui  l'ait  commise? 

Mais  touteela  n'est  dit  qu'à  titre  de  considéra- 
tion, car  l'unique  question  est  do  déterminer  les 
conséquences  nécessaires  du  fait  sur  lequel 
nous  sommes  tous  d'accord.  Le  bureau  dit 
qu'il  sera  procAl ,\  un  nouveau  tour  de  scru- 
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/  tin.  M.  le  Prudent  ol>j<cto,  carj'lgnoro  à  cet 
"  égard  quelle  est  la  pensée  du  Gouvernement, 
que  la  question  u»  peut  pus  être  posée  daus 
ces  tonnes;  quo  1 1  Chambre  n'a  à  juger  qu'une 
question  de  validité  ou  du  nullité  d élection. 
Je  demande  à  M.  le  Président  la  permission 
do  n'être  pas  complètement  do  son  avis  et  de 
lui  donner  mes  raisons. 

Qucllo  est  la  question  qui  est  soumise  au 
R*  bureau  et  à  la  Chambre?  Est-ce  la  question 
de  la  validité  ou  de  la  nullité  des  opérations 
électorales  eu  elle-même?  La  validité  des  opé- 
rations, elle  n'est  contestée  pir  personne;  au- 
cune protestation  n'est  prouulte.  Il  ne  s'agit 
pour  la  Chambre,  comme  jmur  le  bureau,  que 
de  réviser  une  erreur  de  calcul,  nno  erreur  de 
compte.  On  a  mal  déterminé  le  chiffre  de  la 
majorité  absolue;  }au  chiffre  relevé,  il  faut 
«Jouter  un  certain  nombre  de  voix,  voilà  tout. 

Cela  fait,  lo  premier  tour  de  scrutin  n'en 
conservera  pas  moins  son  caractère  de  validité  ; 
seulement,  le  nombre  de  voix  ayant  été  dé- 
claré, M.  Pelletan,  qui  avait  la  majorité  ab- 
solue, se  trouvera  constitué  en  majorité  rela- 
tive. Dans  cette  situation,  est-ce  que  vous  avez 
lo  pouvoir  de  prononcer  une  nullité  que  per- 
sonne ne  vous  demande  et  qui  n'existe  pas?  Vous 
no  pouvez  visiblement  que  rétablir  In  situation 
telle  qu'elle  aurait  du  être  si  le  recensement 
avait  été  fait  régulièrement,  rétablir  les  chif- 
fres, déclarer  que  M.  Pelletan  n'a  pas  la  ma- 
jorité absolue,  en  laissant  a  la  loi  elle-même 
le  soin  «le  déterminer  quelles  seront  les  consé- 
quences de  cette  déclaration. 

S'il  en  était  autrement,  —  car  dans  toute* 
ces  questions  la  bonne  foi  l'emporte  toujours 
sur  les  textes  et  sur  les  arguments  juridiques, 
—  s'il  en  était  autrement,  vous  mettriez  les  élec- 
teurs do  M.  Pelletan  dans  cetto  singulière  situa- 
tion, que  si  le  préfet  do  la  Seine  n'avait  pas  com- 
mis une  erreur,  quinze  Jours  après  il  eût  été 
procédé  à  un  scrutin  de  ballottage  dans  lequel 
îa  minorité  relative  eût  suftl  à  M.  E.  Pelletan 
pour  être  nommé,  et  ses  électeurs  seraient  au- 
jourd'hui représentés.  Au  contraire,  si  voua 
déclarez  l'élection  complètement  nulle,  vous 
privez  ces  électeurs,  peudaut  un  temps  que  le 
Gouvernement  peut  faire  durer  six  mois,  de 
la  faculté  et  du  droit  d'être  représentés  dans 
cette  Assemblée.  Messieurs,  si  la  nullité  qui 
est  lo  fait  du  Gouvernement  doit  être  pro- 
noncée je  crois  quo  vous  considérerez  comme 
équitable,  comme  loyal,  que  les  effets  de  cette 
nullité  soient  restreints  dans  les  termes  précis 
de  la  loi,  quo  les  électeurs  qui  n'en  sont  pas 
cause  eu  souffrent  lo  moins  possible;  et  ainsi, 
eu  donnant  satisfaction  au  droit  strict,  vous 
ne  serez  pas  Insensibles  à  ce  que  vous  conseille 
l'équité. 

M.  le  Président.  J'ai  dû,  comme  prési- 
dent, savoir  ce  que  je  devais  proposer  à  l'As- 
semblée. 

Les  conclusions  du  bureau  contiennent  deux 
questions.  Sur  la  première,  celle  du  serinent, 
j.î  suis  de  l'avis  du  bureau.  Sur  la  seconde, 
même  en  étant  disposé  a  approuver  les  consi- 
dérations développées  par  l'houorablcM.  Etuilo 
Ollivier,  je  dis  que  la  décision  quo  propose  le 
bureau  no  peut  être  néanmoins  traduite  dans 
cette  Assomblc  que  par  une  validation  ou  une 
inûrmation  de  l'élection.  (Approbation.)  I 


La  conséquence  ultérieure,  l'application,  la 
suite  pourra  ètro  ce  que  vous  indiquez.  Si, 
parce  quo  M.  le  préfet  do  la  Seine  a  mal  in- 
terprété la  loi,  le  Gouvernement  Juge  qu'il  peut 
n.'  pas  appliquer  le»  conséquences  de  l'invalida- 
tion dans  toute  leur  rigueur,  et  tenir  compte 
des  observations  qui  ont  été  développées,  Je 
n'y  fais  pas  objection,  jo  n'ai  pas  d'opinion 
personnelle  à  exprimer;  mais  je  dis  nue  la 
Chambre  ne  peut  pas  Interpréter  la  loi  et 
qu'elle  n'a  qu'un  vote  à  émettre,  à  savoir  :  si 
1  élection  est  régulière  ou  ni  elle  ne  l'est  pas; 
quant  aux  conséquences,  c'est  l'affaire  du 
Gouvernement.  Miis  comment  voulez-vous 
que  jo  mette  aux  voix  les  conclusions  du  bu- 
reau,qui  reviennent  à  ceci  :  Lo  second  tour  du 
scrutin  n'a  pas  eu  lieu  ,  il  faut  que  ce  second 
tour  de  scrutin  ait  lieu. 

Ce  n'est  pa3  la  un  vote  d'Assemblée.  (Non! 
non!)  Il  n'y  a  kl  qu'un  seul  vote  possible  : 
M.  Pelletan  est  ou  n'e.«t  pis  député.  M.  Pelle- 
tau  n'est  pas  député,  vous  le  reconnaissez 
vous-même, d'apiès  !•  s  conclusions  du  bureau. 
Par  conséquent,  fans  déduire  aucune  consé- 
quence défavorable  à  l'élection  de  M.  Pelletan, 
ce  n'est  pus  l'intention  du  bureau,  ce  n'est  pas 
celle  de  la  Chambre,  ce  n'est  pas  la  mienne, 
je  dois  soumettre  à  la  Chambre  la  seule  ques- 
tion desavoir  si  l'élection  sera  validée  ou  non. 
(Marques  nombreuses  d'adhésion  ) 

H.  Emile  Ollivier.  Un  soul  mot! 

M.  Roquea-SalTSUM.  La  Chambre  n'ad- 
ministre pas. 

JH.  le  rreeldent.  Cett  co  que  je  viens  de 
dire. 

M.  Emile  Ollivier.  Après  les  explications 
quo  vient  de  donner  M.  lo  Président,  je  relire 
ma  proposition. 

9.  Exe.  M  Boulier,  ministre  d'Etat.  Mes- 
sieurs, le  désire  enlever  a  ce  débat  tout  carac- 
tère politique.  Je  n'eDtends  point  discuter  la 
question  au  point  de  vue  de  la  personne  do 
Pélu. 

Une  simple  question  de  droit  se  soulève  :  le 
sénatus-consulto  do  1958  est-il  applicable  au 
département  tout  entier  ou  a  une  seule  cir- 
conscription ? 

La  question  n'avait  pas  élé  aperçue,  étudiéo 
avec  soin  par  l'administration  do  la  Seine.  On 
«  est  présenté  au  bureau  do  recensement;  la 
commission  avait  a  statuer:  les  Intéressés 
avalent  lo  droit  d'intervenir.  L'honorable 
M.  Pelletan  pouvait  dès  lors  venir  déclarer 
qu'a  ses  yonx,  tous  les  bulletins  s'appllqnant 
à  des  candidats  qui  avaient  fait  une  déclara- 
tion a  la  préfecture  de  la  Seine  devaient  êtro 
comptés  dans  le  total  des  suffrages  exprimés, 
au  lieu  d'être  annulés.  Eh  bien,  messieurs,  de 
tous  ceux  qui  so  trouvaient  intéressés  à  la 
question,  nul  ne  s'est  aperçu  de  la  difficulté. 
L'erreur  a  été  commise  do  la  plus  complète 
bonne  fol,  de  la  plus  complète  bonne  foi,  Je  lo 
répète,  car  elle  a  eu  pour  résultat  d'amener 
l'élection  de  l'honorable  M.  Pelletan. 

L'interprétation  du  sénatus-consulto  de  1858 
a  été  spontanément  soulevée  dans  le  sein  du 
S'  bureau.  Les  membres  de  co  bureau  ne  me 
contrediront  pas  quand  je  dirai  qne  le  Gou- 
vernement est  resté  absolument  étranger  au 
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débat.  Il  n'a  rien  dit,  il  n'a  «xprlmé  aucun 
scn  liment  sur  la  question.  Je  ne  compte  point 
sortir  de  cette  réserve  ni  foi  rutiler  un  avis 
devant  La  Chambre  sur  la  conclusion  princi- 
pale du  bureau. 

Mais  uue  question  subsidiaire  s-;  présente, 
et  c'est  celle-là  seule  que  Je  veux  cxuinini  r  : 
la  Chambre  reu  verra- 1  elle  l'honorable  M.  Pel- 
letan  à  un  scrutin  Je  ballotte  ou  prouonce- 
ra-l-ellc  purement  et  simplement  la  nullité 
de  son  élection?  Kh  bien,  je  le  confesse,  l'ar- 
gumentation de  l  houorablo  M.  Ollivier  ne 
1110  touche  pas.  Je  vais  essayer  d  on  démontrer 
l'erreur. 

On  nous  dit  :  11  a  été  fait  une  numération 
plus  exacio  des  voix  attribuées  à  M.  IVlIo- 
tan  et  a  ses  conciu-renls.  1 1  «  n  résulte  qu'au 
lieu  d'avoir  la  majorité  absolue,  il  a  la  ma- 
jorité relative  et  que,  par  conséquent,  il  faut 
procéder  à  un  second  lour  de  scrutin. 

Non,  ce  n'est  pas  cela.  Quel  est  vetro 
devoir?  votre  droit  ?  Pour  que  vous  procla- 
miez un  citoyen  membre  du  Corps  légis- 
latif, il  faut  les  deux  conditions  suivan- 
tes :  qu'il  réunisse  le  quart  des  voix  des  élec- 
teurs inscrits;  qu'il  ait  la  majorité  absolue 
des  suffrages  régulièrement  exprimés.  M.  Pel- 
letan ne  remplit  pas  ces  doux  conditions.  Une 
peut  donc  être  proclamé  député.  Son  élection 
est  nulle.  Eh  !  que  pouvez-vous,  messieurs, 
si  co  n'est  prononcer  simplement  ectto  nullité? 
(C'est  évident  !  C'est  cela!  c'est  cela!)...  Per- 
mettez-moi delo  répéter,  Je  ne  voudrais  pas  que 
cetto  question  prit  un  caractère  politique.  Je 
voudrais  la  discut.r  d'une  manière  abstraite, 
en  jurisconsulte,  et  l'éloigner  de  la  personne 
et  du  nom  de  M.  l'cliet.iti, 

.Mais  en  vérité,  messieurs,  on  touche  là  à  un 
principe  considérable,  au  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  N  otre  règlement  et  le  dé- 
cret do  )Kj2  déclarent  formellement  que  la 
Chambre  valide  ou  invalide  l'élection.  Et  vous 
voulez  lorsque  vous  vous  invalidez  l'élection, 
qu'il  soit  procédé  à  un  scrutin  do  ballottage  1 
Le  texte  de  la  loi  y  répugne.  Que  dit  le  décret 
do  1^2? 

M.  Eugène  Pelletais.  Je  demande  la  pa- 
role 

S.  E*e.  M.  le  mlnlulred  F tut.  Il  no  pré- 
voit jkis  le  scrutin  de  ballottage,  après  l'annula- 
tionpar  la  Chambre;  il  no  prévoit  qu'une  seule 
hypothèse  dans  son  ai  t.  .10  : 

■  Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  su  tirages  et  le  vote  on  sa 
faveur  du  quart  au  moins  d<  sélecteurs  inscrits, 
l'élection  est  continuée  au  deuxième  dimauebe 
crui  suit  le  jour  de  lu  proclamation  du  scru- 

Ainsl,  messieurs,  si  l'un  des  candidats  n'a 
pas  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  l'élection 
ett  continuée  au  2"  dimanche,  à  partir  du  jour 
du  lu  proclamation  du  scrutin.  Culte  continua- 
tion est-elle  aujourd'hui  possible?  Pouvez- 
vous  donc  remonter  le  temps  cl.  a  supposer 
qu'il  y  ait  là  une  Imprévoyance  dans  la  loi,  la 
corriger  à  propos  d'une  espèce,  sans  aucune 
des  formes  solennelles  «-xigées?  Non,  l'élection 
est  nulle,  la  proclamation  faite  est  non  ave- 
nue. Cela  est  regrettable  ot  pour  les  ôlectours 
et  pour  M.  Pelletan,  mais  c'est  pour  tous  une 


j  nécessité  qu'il  faut  subir.  A  létté  de  ce  principe 
rigoureux  du  droit,  j  kr.vquc  îles  considé- 
rations analogues  il  celles  que  l'honorable 
M.  Pelletan  exprimait  loyalement  tout  a 
l'heure. 

Après  un  long  temps  écoulé,  un  scrutin  de 
ballottage  n'a  plus  èe  ïcns,  et  il  pourrait  com- 
promettre dis  iutejéts  placé*  sous  la  sauve- 
garde des  principes  les  plus  élevés.  Les  listes 
peuvent  avoir  é'e  modifiées;  les  compétiteurs 
peuvent  avoir  disparu,  et  comme  il  ne  s'agi- 
rait que  d'un  killoLlage,  il  ferait  impossible  à 
tout  nouveau  candidat  d'entier  en  lice,  car  il 
ne  pourait  déposer  son  serment.  Iht  telles 
éuoruiilés  ne  prouvent-elles  pas  le  vice  de  l'iu- 
tcrpréîaiion? 

Maintenez- vous  donc,  messieurs,  dans  les 
prescririons  de  votre  règlement,  validiz  ou 
ne  validez  pas  l'élection  qui  vous  est  sou- 
mise :  sur  ce  point,  le  Gouvernement  n'a  au- 
cun sentiment  personnel  il  exprimer.  Mais  si 
vous  prononcez  la  nullité  de  l'élection,  laissez 
la  lui  suivre  sou  cours.  (Marques  nombreuses 
d'approbation.) 

M.  E.  Pellelna.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Permettez,  monsieur 
Pelletan,  Je  crois  qu'il  s.  rait  plus  simple,  pour 
couper  court  à  cette  discussion,  de  proposer  le 
renvoi  au  bureau. 

Plusieurs  membres  du  bureau.  C'est  ce  que  lo 
bureau  demande. 

M.  le  Président.  Voici  mes  motifs. 

Je  ne  puis  pas  mettre  régulièrement  aux 
voix  les  conclusions  actuelles  du  bureau  ;  par 
conséquent,  il  ost  loghjuo  de  demander  au  bu- 
reau de  se  réunir  et  d  en  proposer  d'autres  qui 
volent  d'accord  avec  le  rïyluurent  do  l'assem- 
blée. (Oui!  oui!  — C'est  cela!) 

(I.e  renvoi  au  bureau  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  M.  Edouard  l'ould  a 
la  parole  pour  le  rapport  de  l'élection  do  ai.  le 
vicomte  Lanjuinais. 

M.  Edouard  Fauld,  rapjwr/rur.  J'ai 
l'honneur  de  présenter  au  nom  de  votre  5*  bu- 
reau, le  rapport  sur  l'élection  qui  a  en  lieu, 
dans  la  2*  circonscription  du  département  de 
la  Loire-lnféricure,  de  M.  le  vicomte  de  Lan- 
juinais. 

Lo  nombre   des   électeurs  inscrits  était 


de. 


38,717 


Lo  nombre  des  électeurs  votants  est 

de   24,048 

M.  le  vicomte  de  Lanjuinais  a 

obtenu   voix. 

M.  Voruz  en  a  obteuu   11,710 

Voix  perdues,  bulletins  nuls..  101 

M.  le  vicomto  de  Lanjuinais  a  obtenu  un 
cbitrre  de  voix  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits  et  à  la  moitié  des  électeurs  votants. 
Ayant  fait  partie  des  précédentes  assemblées, 
il  a  depuis  longtemps  justifié  de  sa  nationalité 
et  de  son  Age. 

M.  Jérôme  de  Champagny  était  chargé  de 
rapporter  l'élection  de  M.  lo  vicomte  de  Lan- 
juinais; M.  de  Champagny  a  été  forcé  de  par- 
tir; j'ai  été  chargé  du  rapport  en  son  absence. 
C'est  là  la  raison  pour  laquelle  le  rapport  sur 
l'élection  a  été  retardé. 
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_  Une  protestation  l'tant  arrivée  tardive  mont, 
c'est-à-dire  ce  malin  seulement,  à  votre  .'Ie  bu- 
reau, votre  bureau  n'a  pas  cru  devoir  s'en 
occuper. 

En  conséquence,  il  vous  propose  do  valider 
l'élection  de  M.  le  vicomte  de  Lanjuinais. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? 

M.  le  vicomte  de  Kervégnen.  Je  de- 
mande à  faire  une  seule  observation. 

Le  rapport  du  6'  bureau  a  omis  de  signaler 
une  circonstance  :  c'est  que  le  bureau  n'a  pas 
voulu  prendre  connaissance  dos  protestations 
nouvellement  arrivées,  et  cela  en  vertu,  non 
pas  de  la  décision  que  vous  avez  prise,  mais  do 
l'adhésion  que  vous  avez  donnée  hii  r  aux  ob- 
servations qui  vous  ont  été  présentées  a  co  su" 
jet.  J'aurais  désiré  que  cette  mention  eût  été 
faite. 

Un  meml/re.  Elle  a  été  faite. 

M.  le  vicomte  de  Kerrégncn.  Je 

maintiens  ce  que  je  dis,  parce  que  nous  en  ti- 
rerons quelques  conséquences  un  peu  plus 
tard. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion? 

Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 

M.  le  vicomte  Lanjnlnnl».  Permettez- 
moi,  monsieur  io  Président,  de  faire  observer 
qu'il  n'y  a  pas  de  de  devant  mon  nom;  M.  le 
rapporteur  a  commis  erreur  en  me  l'attri- 
buant ;  vous  devez  voir  sur  lu  liste  que  le  de 
n'y  est  pas. 

M.  le  Président.  M.  le  vicomte  Lanjui- 
nais a  prêté  serment,  il  est  admis. 

La  parole  ost  au  rapporteur  du  3'  bureau, 
pour  la  1"  circonscription  du  département  de  , 
l'Eure. 

M.  Hnentgens,  ramotteur  du  3«  bureau.  \ 
Messieurs,  avant  do  se  livrer  à  l'examen  dos 
élections  de  l'Eure,  votre  3'  bureau  a  dû  se 

5>réoccup.r  de  deux  protestations  relatives  il  la 
brmation  d'une  nouvelle  circonscription  dans 
ce  département.  Le  nombre  des  électeurs,  d'a- 
près les  allégations  répétées  de  M.  Louis  Passy, 
qui  ont  servi  de  base  à  ces  protestations,  aurait 
été  porté,  l'annéo  dernière,  après  la  clôture  lé- 
gale des  listes  électorales,  do  122,0»*,  chiffre 
qui  no  donnait  droit  qu'à  troi^  députés,  à 
122,003,  chiffre  qui  permettait  d'aitribuor  un 
député  de  plus  au  département  do  l'Knrc. 

tas  accusations  dirigées  a  la  fois  contre  l'ad- 
ministration préfectorale  et  contre  les  maires 
de  plusieurs  communes  on»  paru  assez  graves 
à  votre  bureau,  pour  le  décider  à  entendre 
contradictolrcment  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, accompagné  du  préfet  de  l'Eure,  et 
M.  Passy,  auteur  de  la  brochure. 

M.  Passy  confirma  ses  allégations,  et  déclara 
au  bureau  qu'il  avait  fait  relever,  au  mois  de 
janvier  1802,  les  listes  électorales,  et  que  le 
nombre  des  électeurs  ne  montait  alors  qu'à 
122,084;  11  ajouta,  qu'il  ne  doutait  pas  que  le 
chiffre  de  122,005  n'eût  été  obtenu  par  l'in- 
scription d'un  certain  nombre  d'électeurs  après 
l'expiration  du  délai  légal  ;  il  cita  à  l'appui  de 
sa  déclaration  ce  fait,  qu'on  avait  dans  qua- 
tre ou  cinq  communes  inscrit  plusieurs  noms 
d'électeurs  à  la  suite  d'une  première  liste  al- 
phabétique, qui  semblait  définitivement  dose. 
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M.  le  préfet  de  l'Eure  répondit  que  ces  Ins- 
criptions avalent  eu  lieu  toutes  du  t"  au  ft 
janvier  1SC2,  c'est-à  dire  légalement,  et  que 
certains  maires  avalent  cru  superflu  do  recom- 
mencer leurs  listes  électorales  arrêtées  à  la  fin 
de  lsiîi,  pensant  qu'il  suffisait  de  porter  à  la 
suite  de  ces  listes  les  électeurs  Inscrits  après 
le  l"  janvier  et  bien  avant  le  31  mars  1862. 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  et  M.  le 
préfet  de  l'Eure  donnèrent  au  3'  bureau  les 
explications  les  plus  détaillées.  M.  le  préfet  do 
l'Eure  termina  en  rappelant  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  d'Etat  avait  justifié  devant  la 
Chambre,  au  commencement  de  cette  annéo, 
son  administration  de  ces  attaques,  nue  l'on 
ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  renouveler  plus 
tard. 

Votre  bureau  a  reconnu  &  la  suite  de  cette 
discussion  nue  Ica  listes  électorales  du  dépar- 
tement de  l'Eure  avaient  été  établies  avec  la 
régularité  que  comporte  pareille  matière  et 
surtout  avec  la  plus  grande  sincérité. 

Sans  mettre  en  doute  la  bonne  foi  de  l'ho- 
norable M.  Louis  Passy,  on  doit  regretter 
qu'il  n'ait  pas  accueilli  les  renseignements  qui 
lui  étalent  offerts  et  qu'il  ait  été  amené  à  ac- 
cuser d'honorables  magistrats  municipaux 
d'avoir,  à  l'instigation  du  préfet  du  départe- 
ment de  l'Eure,  falsifié  les  listes  électorales. 

Maintenant,  messieurs,  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  faire  le  rapport  sur  l'élection  de 
M.  le  duc  d'Albuféra  dans  la  l"  circonscrip- 
tion du  département  d<i  l'Eure. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrils 
est  de   32,3ft3 

Le  nombre  dos  suffrages 
exprimés  a  été  do   26,020 

M.  le  duc  d'Albuféra  a  ob- 
tenu  17,702  suffrages. 

Malgré  cet  te  majorité  qui  no  laisse  pas  que 
détre  imposante,  votre  ancien  collègue  M.  le 
dur  d'Albuféra  n'a  pas  été  h  l'abri  de  ces  pro- 
testations qui,  depuis  quelques  jours,  inondent 
la  Chambre.  En  effet,  une  protestation  signée 
d'une  douzaine  d'électeur;,  no  contenant  au- 
cun fait  grave,  aucun  fait  surtout  qui  puisse 
avoir  une  portée  sérieuse,  quand  on  considère 
le  chiffre  des  suffrages  obtenus  par  le  candi- 
dat élu,  a  été  soumise  à  votie  3"  bureau.  Nous 
avons  relevé  quelques-uns  des  faits  signalés 
dans  cette  protestation,  et  je  vais  en  donner 
connaissance  à  la  Chambre. 

Ainsi  dans  la  commun»  de  Gouvllle,  sur 
les  deux  serrures  de  la  boite  du  scrutin,  deux 
bulletins  de  vote,  au  nom  de  M.  d'Albuféra, 
se  trouvaient  affichés  de  la  manière  la  plus 
évidente,  et  y  sont  restés  pondant  h  s  deux 
jours  de  l'élection. 

Dans  la  commune  do  Saint-DcnU-lc-Fer- 
racnt,  lo  mairo  à  fait  expulser  de  la  salle  un 
électeur  qui  se  bornait  a  soutenir  la  candida- 
ture de  M.  Passy.  Ce  n'est  pas  do  la  salle,  c'est 
delà  commune  qu'il  s'agit  :  lo  fait  serait  beau- 
coup plus  gravo,  mais  il  n'est  pas  plus  prouvé 
que  les  antres. 

Le  jour  même  do  l'élection,  dans  la  com- 
mune d'Arnières,  Il  aurait  été  fait  une  distri- 
bution de  pain  et  de  viande. 

Eh  bien,  ici,  les  faits  n'ont  pas  été  repré- 
sentés sous  leur  véritable  jour,  et  Je  crois  que 
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nous  serons  souvent  appelés,  si  je  ne  nu-  trompe, 
à  faire  des  rectifications  de  ce  genre. 

Voici  le  fait  :  Il  y  avait  eu,  au  mois  de  mai, 
une  fête  à  l'occasion  du  l'inauguration  d'un 
pont.  M.  lo  pr.'-fiit  do  l'Eure  s'était  rendu  à 
cette  inauguration,  et  avait  distribué  une 
somme  de  200  francs  aux  pauvres ,  ou  plutôt 
il  avait  donné  avis  à  la  commune  que  cette 
somme  lui  serait  envoyée  pour  ses  pauvres. 
Cette  somme  n'arriva  que  le  dimanche  31  mai, 
et  lo  maire  ou  lo  curé  lit  distribuer,  sur 
celte  somme,  43  francs  de  secours  aux  nécessi- 
teux de  la  commuue. 

Voilà  le  fa  t  vrai. 

J'arrive  au  dernier  fait  qui,  sous  certain  ; 
point  de  vue,  serait  plus  sérieux  : 

Il  s'agit  d'uue  affiche  que  M.  lo  préfet  de  i 
l'Hure  aurait  fait  apposer  doux  jours  avant  l'é-  | 
lection,  ce  qui  est  exact,  et  dans  laquelle  il  au- 
rait reproché  a  M.  Louis  Passy  de  chercher  «les 
votes  dans  le  parti  révolutionnaire  qui  avait  j 
renversé  le  parti  soutenu  par  la  famille  de  : 
M.  Passy. 

Lo  bureau,  sans  examiner  l'opportunité  de  i 
cette  affiche,  n'y  a  trouvé  cependant  aucune 
importance  au  point  de  vue  du  résultat  du 
scrutin  ;  il  a  pensé  qu.<  cette  affiche  pourrait, 
du  reste,  s'expliquer  par  les  violences  et  les 
passions  apportées  dans  celte  élection,  passions 
il  faut  bien  lo  dire,  qui  venaient  surtout  do 
M.  Louis  P.issy.  RI.  !..  Passv  avait,  on  effet, 
publié  deux  affiches  où  il  accusait,  à  la  fois, 
très-vivement  et  lo  Gouvernement,  et  l'admi- 
nistration préfectorale. 

D'ailleurs,  il  est  très-difficile  de  se  rendre 
compte  de  l'efficacité  d'uni'  affiche  au  point 
de  vue  du  scrutin.  I/\s  député*  de  ce  côté 
de  la  Chambre  (l'orateur  désigne  ln  coté  où 
siègent  des  membres  do  l'opposition)  n'igno- 
rent pas  qu'il  arrive  quelquefois,  souvent 
même,  que  les  affiches  administratives  man- 
quent leur  but  et  viennent  au  secours  des 
candidats  contre  lesquels  elles  sont  écrites. 

J'ai  donc  l'honneur,  au  nom  du  3'  bureau, 
de  vous  proposer  la  validation  de  l'élection  de 
M.  lo  duc  d'Albuféia. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  le  duc  d'Albuféra  est  admis.) 

M.  de  la  GulMtlère,  rapporteur  du  3'  bureau. 
Dans  la  3*  circonscription  do  l'Eure,  le  nom- 
bre des  électeurs  inscrits  était  do  33,aÎ0; 
26,029  électeurs  ont  pris  part  au  scrutin.  M. 
d'Arjuzon  a  obtenu  20,83)  suffrages;  M.  Du- 
pont, 4,030.  M.  d'Arjuzon  a  donc  une  majo- 
rité de  près  de  16,000  voix  sur  son  concurrent, 
et  un  chiffre  do  suffrages  bleu  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

M.  Dupont  n'a  pas  cru  devoir  protester; 
mais  un  électeur  de  Pout-Audemer,  M.  Canet, 
ancien  représentant,  a  déposé  une  protesta- 
tion. Celte  réclamation  isolée  a  été  examinée 
avec  le  plus  grand  soin  par  votre  3*  bureau, 
qui  n'a  pas  cru  qu'il  fût  powlble  d'y  trouver  des 
éléments  sérieux  de  contestation  contio  l'é- 
lection de  M.  d'Arjuzon. 

M.  Canet  argumente  d'abord,  mais  sans  rien 
préciser,  ni  chiffres,  ni  localités,  de  subven- 
tions accordées  aux  communes,  de  distribu- 
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tions  de  secours  faites  aux  ouvriers  sans  tra- 
vail. Tous  ces  faits  peuvent  être  parfaitement 
licites;  l'administration,  en  effet,  ne  peut  ni 
ne  doit  suspendre  son  action  régulière  au  mo- 
ulent des  élections,  et  elle  ne  saurait  être  blâ- 
mable que  si  ses  actes  prenaient  un  caractère 
évidemment  exceptionnel,  et  si  les  secours  et 
les  subventions  étaient  accordés  à  des  com- 
munes ou  à  des  personnes  qui  n'y  auraient 
aucun  droit,  et  ne  les  recevraient  que  dans  un 
but  de  pression  électorale.  A  cet  égard  11  serait 
Impossible  de  faire  aucune  vérification  pour 
l'élection  do  la  3*  circonscription  de  l'Eure, 
car  M.  Canet  n'indique  ni  le  nom  des  com- 
munes, ni  celui  des  personnes  nul  auraient 
r<  eu  les  subventions  et  les  ? eoours  dont  il  parle. 

J'en  dirai  autant  de  l'ordre  que  l'on  prétend 
avoir  été  donné  aux  cabnretiers  d'enlever  les 
affiches  de  M.  Dupont  qui  se  trouveraient  ap- 
posées -ur  leurs  maisons.  Rien  ne  justifie  quo 
n-t  ordre  ait  existé,  et  M.  Canet  ne  cite  pas  un 
seul  nom  de  eabareller  qui  s'y  soit  soumis. 
11  en  est  de  même  do  l'allégation  d'un  autre 
fait.  M.  Canet  prétend  quo  des  bulletins  de 
M.  d'Arjuzon  étaient  déposés  sur  le  bureau 
dans  un  certain  nombre  do  communes,  et  quo 
ceux  de  sou  concurrent  n'y  avaient  point 
trouvé  place.  Co  fait  serait  regrettable,  s'il 
était  démontré;  mais  ici  comme  toujours,  point 
d'indication  de  commune  où  ces  faits  se  se- 
raient passés,  et  par  conséquent  impossibilité 
absolue  de  vérification.  M.  Canet  n'allègue 
du  reste  pas  que  l'on  se  soit  servi  des  bulle- 
tins ainsi  déposés. 

Il  reste  deux  ou  trois  faits,  irréguliers  sans 
doute,  mais  sans  nulle  importance.  Un  maire 
aurait  eu  la  trop  grande  complaisance  d'aller 
recevoir  en  dehors  de  la  salle  deux  billets  d'é- 
lecteurs qui,  de  crainte  d'accident,  ne  vou- 
laient pas  quitter  leurs  voilures.  Un  fils  au- 
rait voté  pour  son  père;  un  scellé  se  serait 
trouvé  brisé  sans  que  l'on  puisse  affirmer  que 
cela  ne  soit  pas  le  résultat  d'un  accident.  Il 
suffit,  messieurs,  do  se  rappeler  que  M.  d'Ar- 
juzon a  otiteuu  près  de  lfl,ow  *  voix  do  majo- 
rité pour  que  vous  puissiez  de  suite  apprécier 
la  portée  véritable  de  semblables  allégations. 

Votre  3*  bureau  a  doue  l'honneur  de  vous 
proposer  de  valider  l'élection  de  M.  d'Arjuzon, 
qui,  comme  ancien  député,  justifie  des  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité. 

(I  «es  conclusions  du  3*  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.  RI.  le  comte  d'Arjuzon 
prête  serment  et  est  admis.) 

M.  le  rapporteur,  continuait.  Dans  la 
4*  circonscription  de  l'Eure,  RI.  Guillaume 
Petit  se  trouvait  en  concurrence  avec  M.  de 
Hiossoville,  ancien  député. 

Le.  nombre  des  électeurs  inscrits  était  do 
2i>,nii>,  celui  des  votants  de  23,447,  M.  Guil- 
laume Petit  a  obtenu  20,.;i(,7  suffrages,  M.  de 
Ulossevllle,  2,*:;:;.  M.  Guillaume  Petit  a  donc 
réuni  la  majorité  de  votes  exprimés  et  un  chif- 
fre do  suffrages  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits. 

RI.  de  Blosseville  a  présenté  une  protesta- 
tion. Mais  votre  bureau  n'a  pas  cru  qu'elle 
frtt  de  nature  à  empêcher  du  valider  l'élection 
de  M.  Petit.  On  ni  trouve,  en  effet,  dans  cette 

protestation  que  des  Indications  values  sur 
des  faits  uni  pard--:P.  :i 'cessain  in  ;it  toute  im- 
portance lors  lue  :a  manière  dont  ils  sont  for- 
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mutés  n'en  permet  pas  on  contrôle  sérieux. 
L'immense  majorité  acquise  a  M.  Petit,  qui  a 
pour  ainsi  dire  réuni  l'unanimité  des  suffra- 
ges, ne  permet  pas  d'ailleurs  do  douter  qu« 
son  élection  ne  soit  l'expression  sincère  de  la 
volonté  des  électeurs  do  sa  circonscription 
électorale. 

Votre  V  bureau  a  donc  l'honneur  de  tous 
proposer  de  valider  l'élection  de  M.  Guillaume 
Petit,  qui  justldo  dos  conditions  d'âge  et  de 
nationalité. 

(Les  conclusions  du  3*  bureau  sont  adop- 
tées. M.  Guillaume  Petit,  qui  a  prêté  serment 
a  la  séance  Impériale,  est  déclare  admis.) 

H.  le  FréMlricnt.  M.  Aymé  a  la  parole 
pour  le  rapport  sur  les  élections  de  la  2»  cir- 
conscription du  Loiret. 

M.  Aymé,  rapporteur  du  5'  burent.  Mes- 
sieurs, je  suis  chargé  par  votre  S*  bureau  de 
vous  rendro  compte  des  opérations  électorales 
de  la  2*  circonscription  du  Loiret  qui  a  nommé 
député  M.  le  duc  do  Tnrente. 

m.  Ermit  Plcnrd.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  dans  la 
î»  circonscription  électorale  du  département 
du  Loiret,  deux  candidats  ayant  rempli  les 
formalités  exigées  étalent  en  présence  :  c'é- 
taient, d'un  coté,  M.  Mardonald,  duc  de  Ta- 
rante, député  sortant,  et,  de  l'autre,  M.  l'e- 
reira, ancien  commissaire  et  ancien  pn'f>  t. 

Cetto  clrconseription  compte  23,520  élec- 
teurs inscrits;  17,H(W  ont  voté,  et  les  suffrages 
exprimés  ont  été  do  n,7l'i,  0»  suffrages  ayant 
été  perdus. 

M.  Maedonald,  duc  de  Tarante,  a  obtenu 
1 1  ,Kia  suffrages;  son  concurrent,  M.  l'ereira, 
eu  n  réuni  ïi,H74. 

M.  le  duc  do  Tarenlc  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés,  et  cette 
majorité  étant  supérieure  au  quart  du  noiu- 
bro  des  électeurs  inscrils,  a  été  proclamé  dé- 
puté pour  la  2*  circonscription  électorale  du 
département  du  Loirot. 

Une  protestation  a  été  envoyée  lu  3  juin 
dernier,  par  le  concurrent  de  M.  lo  duc  de  Ta- 
rente,  à  MM.  les  membres  composant  la  com- 
mission de  recensement  général  des  votes  pour 
le  département  du  I/ûret  ;  cetto  protoslatlon 
a  été  parafée  par  les  membres  do  oetto  com- 
mission. 

Dans  cet  écrit,  M.  Pcrelra  dit  se  réserver 
d'apporter  devant  lo  Corps  législatif  la  preuve 
que  1  élection  de  son  compétiteur  n'a  été  ob- 
tenue qu'au  moyeu  de  manœuvres  abusives. 

Après  plusieurs  Jours  d'attente,  votro  com- 
mission a  reçu  enfin  un  autngrapho  signé  de 
M.  Pendra,  et  annoncé  par  co  candidat  au  pré- 
sident (to  votre  5<  bureau  dès  le  second  Jour 
do  sa  réunion. 

Dans  cet  écrit,  qui  a  été  examiné  par  votre 
commission,  avec  d'autres  pièces  que  M.  Pe- 
rdra lui  a  fait  remettre  il  v  a  vingt-quatre 
heures,  /'auleur  ?o  plaint  do  nouveau  des 
moyens  employés  contre  lui;  mais  II  n'a  pas 
parii  au  5*  bureau  qno  les  écrits  et  imprimés 
qu'il  venait  do  lire  et  do  méditer  contins- 
sent la  preuvî  d;<  tendances  et  des  Inten- 
tions déloytles  qu-)  lo  cauiidit  veut  y  rat- 
t  icher. 

l'no  polémique  s'est,  il  est  vrai,  établie 
entr'-  doux  journaux,  soutenant  l'un  et  l'aiitr* 


son  candidat.  Des  faits  remontant  à  1SSI  ont 
été  rapportés  par  l'un  d'eux  en  réponso  à  un 
article  provocateur  publié  par  l'organe  opposé. 
M.  Panel ra  a  cru  voir  une  manœuvre  dans  cette 
publication,  et  c'est  de  co  fait  qu'il  se  plaint 
surtout,  comme  ayant  nui  à  son  élection. 

Votre  cinquième  bureau,  à  l'unanimité,  n'a 
pas  partugé  cette  manière  de  voir.  II  a  pensé 
que  1  article  du  Journal  dont  on  se  plaignait 
était  assez  clair  et  ussez  précis  pour  que  tout 
lecteur  en  comprit  la  portée  véritable  :  aussi, 
messieurs,  m'a-t  11  donné  la  mission  de  vous 
soumettre  enlln  son  rapport  et  do  vous  deman- 
der do  valider  l'élection  de  M.  Maedonald,  due 
de  Tarante,  comme  député  do  la  deuxième  cir- 
conscription du  I<oirct. 

M.  ftlacdonald,  duc  de  Tarente,  ayant  fait 
partio  des  assemblées  précédentes,  n'a  pas  eu  à 
justifier  do  nouveau  d<  s  conditions  d'âge  et  de 
nationalité. 

M.  Erneat  Plcnrd.  Messieurs,  j'ai  prêté 
une  grande  attention  au  rapport  qui  vient 
d'ôtrolu  ;  mais  il  m'a  été  dlfllrile,  au  milieu 
des  conversations  do  la  Chambre,  d'en  saisir 
les  termes,  et  je  crois  qu'il  n'est  pas  Inutile 
do  vous  soumettre  les  questions  graves  qu'il 
soulève. 

11  serait  difficile,  messieurs,  à  la  Chambre, 
lorsqu'elle  vient  de  manifester  à  propos  de 
M.  F.ugèno  l'elletan  les  sentiments  que  nous 
avons  pu  reconnaître,  de  ne  pas  annuler  im- 
médiatement l'élection  qui  lui  est  dénoncée 
par  l'honorable  M.  Pcrelra. 

M.  l'ereira,  vous  le  savez,  était  le  concur- 
rent d'un  de.  nos  honorables  collègues,  qui 
avait  posé  ainsi,  dans  sa  profession  de  foi,  la 
question  :  «  italliez-vous  sans  hésiter  autour 
do  mon  nom  ;  c'est,  Je  puis  lo  dire  (et  11  avait 
raison  de  lo  dire  avec  llerté),  un  symbole  d'hon- 
neur et  de  gloire  qui  n'a  jamais  déserté  la 
cause  do  la  patrio  et  do  la  liberté.  »  Le  nom 
do  Mardonald  pouvait,  en  effet,  mériter  cet 
éloge.  Mais  il  ajoutait  :  «  Encore  une  fois, 
messieurs,  la  lutte  est  ouverle  entre  le  parti  de 
l'ordre  et  l'anarchie,  entre  l'Empire  et  la  Ré- 
volution; »  et  je  trouve  qu'il  était  mal  inspiré 
en  poussant  ce  cri  de  guerre. 

M.  Pcrelra,  au  contraire,  disait  que  son 
élection  n'aurait  qu'une  signification  :  l'exten- 
sion des  libertés  publiques,  et  il  demandait  la 
liberté  électorale  dans  les  limites  modestes  où 
ollo  était  necordéo  aux  candidats  non  agréés. 
L'élection  paraissait  certaine  pour  M.  l'ereira} 
II  luttait  pourtant,  Je  suis  obligé  de  vous  lo 
dire,  a  armes  Inégales  :  11  trouvait  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture  un  journal,  le  Journal 
<<->  uircf,  qui  l'attaquait  Ineessammont  et  qui 
no  voulait  pas  accueillir  ses  réponses.  Il  fut 
ob!igé  de  s'adresser  aux  tribunaux,  et  pour 
lui,  heureusement,  lo  cours  de  la  Justicono 
fut  pas  suspendu.  A  la  date  du  20  mai,  la  cour 
Impériale  d'Orléans  rendait  un  arrêt  qui  or- 
donnait au  Journal  du  Lortt,  sous  pelno  do 
500  fr.  de  dommages  -  intérêts  par  chaque 
jour  do  retard ,  d'insérer  la  circulaire  do 
M.  l'ereira,  la  seule  réponse  qu'il  voulut  faire 
a  la  circulaire  belliqueuse  do  son  compétiteur. 

Le  Journal  du  Loirtt  est  condamné,  mais  nu 
lieu  do  s'exécuter  loyalement,  d'accord,  puut- 
ètrc,  et  le  Gouvernement  sera  sommé  par 
nous  de  s'expliquer  sur  co  point.  .  (Interrup- 
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tlon.  —OU!  oh!)  —  d'accord,  peut-être,  avec  la 
préfecture,  voici  ce  qu'il  Imaginait. 

Le  matin  de  l'élection,  le  dimanche  31  mai, 
le  scrutin  était  ouvert;  les  électeurs  venaient 
voter  en  foule;  quand,  tout  a  coup,  le  lirult 
se  répand  dans  les  campagne» —que  la  ville 
d'Orléansest  en  état  de  sit  Re...  (Exclamation?.) 
qu'une  insurrection  a  éclaté  et  que  M.  IVrelra, 
avec  quelques-uns  de  ses  amis,  a  été  A  l'hô- 
tel do  ville  dont  il  s'est  emparé,  et  dont  il 
Etratt  encore  en  jiossession  si  lo  général  qui 
commande  la  diUsion  militaire  n'était  venu  v 
mottro  bon  ordre.  (Nouvelles  exclamations. 
Interruption.) 

Ne  riez  pas,  messieurs.  Pour  vous,  une  nou- 
velle semblable  ne  ferait  pas  facile  à  croire  ; 
mais  par  de*  maires  de  village  ,  par  des 
paysans  ignorants,  elle  était  facilement  ac- 
cueillie. { Nouvelle  interruption  et  déné- 
gations.) 

Il  est  arrivé  ceci,  qui  est  constaté  :  c'est  quo 
les  facteurs  ruraux,  les  valets  de  ville,  à  son 
de  caisse,  proclamèrent  la  nouvelle»  dans  la 
plupart  des  communes  rurales.  Il  n'est  pas 
possible  d'en  douter;  j'apporte  une  série  do 
lettres  écrites  lo  1"  juin  et  le  31  mal,  qui  con- 
statent que  partout  la  nouvelle  a  pénétré,  et 
que  partout  elle  a  été  accueillie  trop  faci- 
lement. 

Eh  bit  n  ,  messieurs ,  qu'est-ro  qui  avait 
donné  lieu  a  «•«  ttr  nouvelle?  ('"était  une  ma- 
nœuvre déloy.ile  du  journal  qui  avait  été  con- 
damné la  \cillo  par  la  cour  impériale  d'Or- 
léans. Pour  se  venver  de  celui  qui  avait  ré- 
clamé justice  et  qui  l'avait  obtenue,  le  Journil 
d«  k.ir  r,  condamné  a  publier  fa  circulaire,  la 
publia  en  effet  dans  une  de  ses  colonnes; 
mais,  a  cftté.  de  la  circulaire,  il  avait  traî- 
treusement reproduit  un  nrfielo  do  sa  collec- 
tion de  i sr. i  partant  la  .taie  du  2  décembre; 
il  avait  détaché  cet  article  du  journal,  il  en 
avait  Tait  un  tirage  à  part,  et  il  l'avait  Tait 
distribuer  dans  toutes  les  communes  rurales. 

En  voici  la  pu  u\v... 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

Erucftt  Picard...  C'est  une  lettre  do  la 
préfecture,  qui  savait  bien  qu'elle  faisait  là  un 
acte  qui  serait  blâmé  nu  jour,  et  qui  l'a  été 
par  le  Gouvernement;  c'est  une  Htre  de  la 
préfecture  qui  esi  lancée  av.  c  ces  seuls  mot* 
imprimé.*  :  «  F.iitts  distribuer.  »  El  c'e-t  dans 
celte  lettre,  qui  est  une  des  no.iibreus.es  let- 
tre répandues  dans  la  circonscription,  que  se 
trouve  ce  petit  papier  q-ii  perle  trois  articles, 
dont  le.  dernier,  sans  date,  commence  ainsi; 
permettez -moi  de  vous  le  lire  : 

«  lli.r.  à  une  heure  de  l'après-midi,  un 
groupe  d  environ  quatre  cents  personnes,  dont 
plusieurs  portaient  au  chapeau,  en  signe  do 
ralliement,  une  carte  hlaucho  avec  celte  in- 
scription :  •-ustiuMimi!  lityMofiie!  s'est  porté 
sur  la  place  de  l'Etape,  en  débouchant  do  la 
rue  do  la  Hretminciie.  Mêlés  à  ce  groupe,  on 
remarquait  MM.  Martin  et  Michot,  représen- 
tants, et  MM.  IVrelra  et  Tavornier.  • 

L'article  ainsi  tiré  a  part,  envoyé  sous  lo 
couvert  de  M.  le  préfet  du  Loiret,  ciiculalt 
dans  chacune  dos  communes,  et  donnait  lieu 
a  la  rumeur  qui  a  élé  relevée  pir  une  multi- 
tude do  témoins. 
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!     Voilà  la  vérité  du  fait,  messieurs,  et,  en 
■  présence  de  ce  fait,  est-il  permis  do  s'étonner 
j  qu'un  bruit  pareil,  facilement  accueilli,  ait  dé- 
I  tourné  des  électeurs,  do  nombreux  électeurs, 
I  qui,  craignant  de  se  compromettre,  d'être  ren- 
contrés nv<-c  leurs  bulletins,  ont  caché  et  dé- 
truit ces  bulletins  IVrelra,  no  voulant  pas 
a\oir  avec  l'insurgé  nouveau  mémo  la  com- 
plicité du  vote  ?  (lirult). 

Voilà  ce  qui  s'est  passé.  J'aime  à  croire  quo 
lorsque  le  Gouvernement,  par  un  décret  qui 
est  daté,  jo  crois,  du  mois  de  juin  1*63,  met- 
tait en  non-activité  lu  préfet  de  ce  départe- 
ment, c'est  que  lui-même  considérait  que  la 
manmuvre  avait  élé,  sinon  déloyale,  au  moins 
singulièrement  coupable,  au  moins  Impru- 
dente. 

Voilà  comment  celte  élection,  quia  été  obte- 
nue par  une  mameuvre  dont  une  Assomhléo 
qui  se  respecte  ne  peut  pas  arrrpler  la  respon- 
sabilité, voilà,  dis  je,  comment  cette  élection 
Se  présente  devant  vous. 

J'entendais  tout  à  l'heure  rappeler  à  la 
Ftricte  observation  de  la  loi,  et  j'admirais  c« 
phénomène  (inc.  parmi  les  élections  contes- 
tées, quo  dis-je,  parmi  celles  qui  no  le  sont 
pas,  c'était  nn«  des  élections  rares  de  l'oppo- 
sition qui  allait  tomber  sous  les  coups  de  la 
nmjôi  lté...  (Humeurs  et  réclamations],  sous  le 
coup  des  votes  do  la  majorité. 

\oilà,  messieurs,  ce  que  j'admirais;  il 
quand  .j'écoutai-  l'honorable  M.  l'elletan  faire 
celte  déclaration  à  laquelle  vous  étiez  les  pre- 
miers à  applaudir,  je  me  disais  qu'un  moins 
Cet  exemple  ne  serait  pas  inutile,  et  qu'il  se- 
rait inscrit  dans  vos  souvenirs  toutes  les  fois 
que  vous  auriez  à  prononcer  sur  la  validité 
d'une  élection. 

Et  dans  cette  même  séance,  quand  vous 
a\<z  devant  vous,  entre  les  mains,  les 
preuves  d'une  inamrnvre  aussi  grave,  de  la- 
quelle j'espère,  que  le.  Gouvernement  voudra 
bleu  dégager,  parune  démonstration  éclatante, 
la  responsabilité  de  ses  agents,  qu'allez-vous 
faire?  La  question  est  importante,  car  on  vous 
l'a  dit  avec  plu*  d'autorité  que  jo  ne  saurais 
vous  le  dire  moi-même,  nous  pirlons  icloram 
poru/o. 

Va  membre.  Dites  :  pro  popife .' 

n.  Ernc»t  Picard.  Il  n'est  donc  p  is  pos- 
sible, en  présence  de  ce  f.iit,  que  je  reproduis, 
uni  jue  dans  un  discussion  jio  :r  ue  pa«  l'af- 
faiblir, négligeant  tout  ce  que  Je  pourrais  vous 
raconter  de;  tribulations  administrâmes  qui 
n'ont  pas  clé  épargnées  à  M.  IVreir.i  j  as  plus 
qu'a  un  autre,  il  n'e-t  pis  possible  quo  vos 
consciences  no  soient  pas  ébranlées. 

Et  remarquez-le  bien,  messieius.  pas  d'é- 
quivoque possible:  nou-seuiemeut,  le  fait  est 
grave  par  lui-même,  et  l'intunlion  mauvaise 
qui  prouve  quo  ]e  fait  voulait  atteindre  un 
but  mauvais,  l'intention  mauvaise  n'est  pas 
douteuse.  C'est  le  2;»  mai  que  la  conr  d'Orléans 
prononçait,  et  qu'elle  condamnait  le  journal  ; 
c'est  le  surlendemain,  le  jour  même  de  l'élec- 
tion, que  le  journal,  pour  nuire  à  cette  candi- 
dature qui  lui  était  hostile,  faisait,  malheu- 
reusement avec  l'appui  de  l'administration, 
cette  distribution  scandaleuse.  Tout  le  monde 
l'a  su,  uou  çcu'cmcnt  dans  le  département  du 
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Loiret;  mais  en  France.  Le  fait  n'est  ignoré  de 
personne,  11  n'a  jamais  été  sérieusement  réfuté, 
et  je  me  demande  si  cette  assemblée  peut  hé- 
siter un  instant.  J'oserais  presque  rappeler  à 
mon  honorable  collègue  que  d'après Tavant- 
deralèro  phrase  de  sa  profession  de  foi,  11  no 
peut  lui-mômo  tolérer  qu'une  pareille  ma- 
nœuvre ait  été  dirigée  contre  le  candidat  qui 
le  combattait  à  armes  égales  et  loyalement. 

Je  compte,  messieurs,  que  vous  ferez  justice. 

(Jf.  Langlais,  conseiller  d'Etat,  commissaire  du 
Goitvernement,  qui  est  assis  à  l'un  des  bancs 
inférieurs  qui  entourent  l'hémicycle,  se  lève 
pour  prendre  la  parole.) 

H.  le  Président.  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  a  la  parole. 

m.  Langlala.  cmsei'ler  d'Etat,  commissaire 
du  Gouvernement.  Messieurs,  doux  candidats  se 
trouvaient  en  présonce  dans  le  département 
du  Loiret  

Voix  diverses.  On  n'entend  pasl 

H.  le  commissaire  du  Gourer  ne- 
ment.  Vous  allez  în'cntondre.  Veuillez  m  e- 
couter. 

Messieurs,  j'oserai  le  diro  à  la  Chambre,  je 
ne  suis  i>as  un  membre  nouveau  pour  elle. 
C'est  de  ce  même  banc  quo  je  lui  parlais  au- 
trefois, et  clic  avait  la  bonté  de  m'écouter. 

M.  Ernest  Picard.  Nous  regrettons  de 
ne  pas  entendre  M.  lo  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

M.  le  couimlMHnlre  du  Gouverne- 
ment. Soyez  sûrs  quo  vous  allez  m'en- 
tend ro. 

Une  voix.  Placez-vous  sur  l'estrade  des  com- 
missaires du  Gouvernement. 

SI.  le  Président.  Je  recommande  le  si- 
lence. M.  lo  conseiller  d'Etat,  en  restant  où  il 
est,  prend  l'engagement  de  parler  encore  plus 
haut  que  s'il  était  ici.  (M.  le  président  montre 
l'estrade.) 

RI.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. J'avais  l'honneur  de  dire  à  la  Cham- 
bre que,  dans  le  département  du  Loiret,  deux 
candidats  étaient  eu  présence  :  M.  le  duc  de 
Tarent e  et  M.  Perdra. 

Votre  bureau  a  examiné  l'élection  et  vous 
propose  à  l'unanimité  de  la  valider. 

L  honorable  M.  Picard  demando  au  con- 
traire qu'elle  soif  annulée  ,  et  sans  enquête, 
immédiatement.  Il  prétend  quo  cette  élection 
va  tomber  sous  les  coups  de  la  majorité. 
Moi,  je  lui  réponds  que  la  protestation  do 
M.  Perdra  va  disparaître  devant  lo  Iwn  sens 
de  la  Chambre.  Jo  prends  l'engagoment  de  le 
démontrer. 

Deux  candidats  se  trouvaient  donc  en  pré- 
sonce. 

Un  mot  d'abord  sur  M.  Pcreira.  Qui  est-il? 
Je  suis  bien  obligé  do  rappeler.... 

SI.  Ernest  Picard.  Nous  ne  craignons 
pas  ce  que  vous  pourrez  dire. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas. 

M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Vous  avez  raison,  Je  ne  l'attaque  pas. 
(Bruit.)  41 

M.  Perdra  est  un  ancien  avoué  fort  hono- 
rable d'Orléans,  je  le  reconnais;  mais  jo  n'ap- 
prends rien  à  personne  dans  cette  assemblée 
en  disant  que,  sous  la  dernière  monarchie,  il 
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avait  été  le  chef  connu  de  l'opinion  radicale 
dans  le  département  du  Loiret. 

M.  Ernest  Picard.  Qu'est-ce  quo  cela 
fait? 

SI.  le  eemmlssalrc  du  Gouverne- 
ment. La  révolution  do  Février  en  flt  un 
commissaire  du  gouvernement  provisoire,  et, 
plus  tard,  il  fut  préfet  du  département  du 
Loiret. 

Il  publia  une  circulaire  A  ses  électeurs.  Je 
n'ai  pis  à  la  caractériser  ici  ;  mais  enfin,  puis- 
qu'on en  a  parlé,  perrnetlez-moi  d'en  dire  un 
mot  à  mon  tour. 

Si  elle  était  émanée  d'un  homme  moins 
connu  que  M.  Pcreira  par  ses  antécédents,  Jo 
ne  craindrais  pas  de  dire  a  la  Chambre  qu'elle 
était  équivoque;  mais,  de  la  part  d'un  homme, 
tel  que  lui,  elle  était  fort  significative. 

Oui,  dans  sa  circulaire  11  parlait  de  son  in- 
dépendance, de  son  esprit  de  modération  ;  il 
rappelait  les  jours  de  ;  il  rappelait  les 
fonctions  qu'il  avait  exercées  dans  le  départe- 
ment du  Loiret  ;  de  l'Empire ,  il  ne  disait  pas 
un  mot.  Je  lo  répète,  de  la  part  d'un  homme 
commo  lui,  ce  silence  était  significatif. 

Cette candiditure,  messieurs,  a  eu  des  parti- 
sans. Je  ne  dis  pas,  Dieu  m'en  garde!  que  tous 
soient  li  >stil<  s  A  nos  institutions;  maisecquo 
je  ne  crains  pas  d'affirmer  et  ce  qui  ne  peut 
pas  être  démenti,  c'es:  qu'elle  fut  Immédiate- 
ment le  drapeau  de  tous  l<  s  hommes  qui  n'ai 
ment  p  is  m>s  institutions.  On  s'y  rallia,  on  la 
recommanda,  on  la  propagea  par  tous  les 
moyens  dans  le  département. 

Cette  situation,  messieurs ,  donna  naissance 
h  plusieurs  faits  que  l'honorable  M.  Picard  a 
rappelés,  dont  quelques-uns  appartiennent  à 
l'administration  et  dout  un  autre  lui  est  com- 
plètement étranger. 

Le  premier  de  ces  faits,  ce  fut  la  circulaire 
do  M.  le  duc  de  Tarent6.  Je  n'ai  pas  à  m'en  ex- 
pliquer devant  la  Chambre  :  elle  est  l'ocuvredc 
M.  le  due  de  Tarento  qui  est  là  pour  l'expli- 
quer à  l'assemblée  ;  mais  permettez-moi  do 
dire  en  passant  que  cela  ne  lui  sera  pas  hien 
difficile,  et  quo  cetto  circulaire,  vous  l'au- 
riez tous  signée  comme  lui. 

La  lutte  électorale  marcha,  devint  plus  pas- 
sionnée, et  alors  voici  quelle  fut  ki  situation. 

Si  M.  Perdra  était  attaqué,  il  attaqua  à  son 
tour.  Si  le  Jourm'  du  Loiret  propageait  la  can- 
didature de  M.  le  duc  de  Tareute,  il  y  avait  à 
Bloi-i  un  autre  journal  qu'on  appelle  la  France 
c. .ntrak  et  qui  défendait  celle  de  son  adver- 
saire. Qu'est-ce  qu'on  disait  dans  ces  jour- 
naux et  dans  ces  lettres  qui  circulaient  d'un 
bout  à  l'autre  du  département?  Voici  ce 
qu'on  disait  : 

On  attaquait  tous  les  jours  avec  énergie, 
avec  acharnement,  M.  le  duc  de  Tarento.  On 
lui  reprochait,  à  lui  le  fils  do  Macdonnhl, 
d'être  infidèle  aux  opinions,  aux  sentiments 
de  sa  famille.  On  insinuait  qu'il  n'était  pas 
un  député  indépendant  ;  on  proclamait  qu'il  y 
avait  une  incompatibilité  morale  entre  les 
fonctions  qu'il  exerce  près  du  souverain  et  son 
mandat  do  député.  On  publiait  qu'il  était  un 
partisan  absolu,  aveugle  de  cette  politique,  — 
on  n'osait  pas  dire  de  ce  gouvernement, — qui 
compromettait  nos  finances,  et  le  reste. 
Quant  à  M.  Perclia,  il  était  naturellement 
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tout  l'opposé  de  ce  portrait.  C'était  un  homme 
désintéressé,  plein  de  modération,  sans  aucune 
espèce  d'arrièro-pensée.  On  parlait  des  beaux 
Jours  de  1848  :  on  disait  que  le  temps  de  fa 
préfecture  avait  été  pour  lo  département  du 
Loiret  nne  ère  de  bonheur  et  do  prospérité. 
(On  rit.) 

Messieurs,  quand  un  gouvernement  a  le 
courage  de  désigner  des  candidats  aux  popula- 
tions, son  devoir  c'est  de  les  défendre,  et  de  les 
défendre,  non  pas  secrètement,  en  se  cachant, 
comme  on  faisait  autrefois  ,  mais  publi- 
quement, au  grand  Jour.  (Très-bien  !)  C'est 
ce  que  fit  le  préfet.  La  lutte  continuait,  ot 
alors  voici  que  de  cette  Franc*  centrale,  jour- 
nal de  Blois,  arrive,  quelques  jours  avant 
l'élection,  la  provocation  la  plus  directe  et 
la  plus  énergique.  Ou  somme  le  préfet,  on 
tomme  le  gérant  du  journal  /«  Loiret  d'avoir  à 
feuilleter  sa  collection,  à  l'interroger,  et  à 
mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  le  passé 
de  M.  Perelra.  Messieurs,  c'était  une  provoca- 
tion bion  imprudente. 

M.  Perelra  avait  eu  dans  sa  via  politique  au 
moins  un  jour  qui  contrastait  étrangement 
avec  cette  modération  si  vantée  et  si  exaltée 
par  ses  partisans.  Oui,  le  4  décembre  1851, 
lorsque  toute  la  population  du  Loiret,  enten- 
dez-vous, acclamait  le  2  décembre,  s'était 
précipitée  sur  l'hôtel  de  villo  d'Orléans  une 
bande  do  quatre  à  cinq  cents  personnes;  elle 
s'était  jetée  sur  le  poste  ;  elle  commençait  à  lo 
désarmer.  Qui  se  trouvait  au  milieu  de  ces 
hommes?  M.  Pereira.  Il  fut  arrêté  en  flagrant 
délit  Bur  le  perron  de  l'hôtel  de  ville. 

Le  journal  provoqué  fit  ce  qu'on  le  som- 
mait do  faire,  11  chercha  dans  ses  colonnes, 
11  trouva  l'article  qu'il  avait  publié  en  1851,  et 
11  le  reproduisit 

Cette  reproduction,  dit-on, dépassait  les  bornes 
de  la  polémiguo  do  la  lutte  électorale.  Allons 
donc  1  Je  traduirais  bien  mal ,  permettez-moi 
de  le  dire  ,  messieurs,  la  pensée  d'un  gou- 
vernement de  conciliation  comme  est  lo  nô- 
tre, si  je  disais  qu'il  a  du  goût  pour  ces  retours 
vers  le  passé.  Que  l'homme  qui  a  failli,  mais 
qui  resto  dans  la  dignité  do  son  silence  et  de 
ses  opinions,  qui  ne  se  présente  pas  pour 
la  vie  publique,  que  celui-là  demeure  ab- 
sous, que  l'histoire  se  voile  pour  lui,  qu'elle 
se  taise,  cela  est  juste,  cela  est  bon.  Mais  si  cet 
homme  demande  des  suffrages,  s'il  sollicite  le 
plus  grand  de  tous  les  mandats,  celui  de  dé- 
puté ;  s'il  a  l'ambition  d'entrer  dans  cette 
Chambre,  apparemment  pour  consolider  nos 
institutions;  s'il  se  fait  lui-mémo  provocateur, 
s'il  en  appelle  à  ce  passé,  s'il  s'en  fait  un  titre, 
pourquoi  donc  l'histoire  no  parlerait-elle  pas 
dans  son  impartialité,  dans  sa  vérité  ?  Est-ce 
que  ce  n'est  pas  là  le  droit  et  la  justice?  Le 
Journal  du  Loiret  reproduisit  donc  un  article 
de  1851,  et  un  extrait  fut  distribué  dans  les 
communes  de  la  circonscription  électorale. 

Messieurs,  que  l'effet  ait  été  grand  sur  los 
populations,  je  ne  me  le  dlsslmulo  pas.  C'est 
bien  le  Souverain  qui  a  fait  le  S  décembre 
que  la  population  du  Loiret  aime,  qu'elle 
respecte,  et  à  qui  elle  est  dévouée  et  Adèle. 
Kh  bien,  elle  n'a  pas  compris  qu'un  homme 
qui  avait  protesté,  et  en  quelque  sorto  à  main 
armée,  contre  lo  2  décembre,  fût  l'homme 
qu'elle  dût  envoyer  à  la  Chambre. 


Voilà  le  fait  vrai;  mais  cette  publication, 
par  tambours  et  à  son  de  trompe,  je  la  nie  et 
je  vous  défie  d'en  citer  un  exemple.  Je  me 
trompe,  11  y  en  a  eu  un,  je  vous  l'avoue;  oui, 
dans  une  petite  commune  du  département  du 
Loiret,  le  maire,  &  qui  était  parvenu  cet  ex- 
trait du  journal,  u  jugé  à  propos  de  le  répan- 
dre, ot  comme  U  se  trouvait  là  un  garde  cham- 
pêtre, 11  en  tit  faire  la  lecture  publique.  Cela 
est  vrai,  voilà  ce  qui  s'est  fait. 

Maintenant,  pouvez-vous  penser,  pouvez- 
vous  dire  sérieusement  devant  cette  Chambre 
et  devant  le  pays  que  la  population  du  Loiret 
a  pu  être  trompée?  Comment  1  11  y  a  quel- 
qu  un  ici  qui  pensera  avec  vous  que,  dans  un 
département  comme  celui  du  Loiret,  on  a  pu 
croire  que  la  veille  on  avait  attaqué  l'hôtel  de 
ville,  que  M.  Perdra  avait  été  arrêté?  Et 
vous  ma  citez  comme  preuve  qu'on  a  lu  cet 
article  du  JournU  du  Lmret. 

Messieurs,  il  y  a  un  cédé  de  cette  chambre 
où  l'on  parle  toujours  mal  de  nos  populations 
rurales  ;  Je  le  crois  bien,  elles  ne  votent  pas 
bien.  (Rires.) 

Vne  voix.  Elles  votent  très-bien. 

M  le  commiMnlre  du  Gouverne- 
ment. C'est  mon  opinion.  Mais  enfin,  si 
peu  éclairées  que  vous  les  supposiez,  Je  de- 
mande s'il  est  possible  qu'elles  se  soient  trom- 
pées à  un  article  ainsi  conçu  : 

■  La  France  centrale  Invite  M.  lo  préfet  à 
vouloir  bien  s'enquérir  des  antécédents  poli- 
tiques do  M.  Péreira  dans  le  journal  du  Loiret 
du  temps  qui  a  précédé  l'Empire.  Nous  évite- 
rons cet  ennuyeux  travail  à  M.  lo  préfet  en 
nous  en  acquittant  pour  lui.  Nous  ouvrons 
notre  collrction  à  la  date  du  «  décembre  1851, 
et  voici  ce  que  nous  y  trouvons  :  c'est  le  récit 
d'une  tentative  d'envahissement  do  l'hôtel  de 
ville  d'Orléans.  Puis  vient  l'article,  et  vous 
allez  voir  si,  en  le  lisant,  11  est  possible  qu'un 
seul  électeur  du  département  du  I^iret  ait  pu 
s'y  tromper  un  instant.  Voyez  1 

«  Hier,  à  uno  heuro  do  l  après-mid',  un 
groupe  d'environ  quatre  cents  personnes,  dont 
plusieurs  portaient  au  chapeau,  en  signe  de 
ralliement,  une  carte  blanche  avec  cette  Ins- 
cription :  Constitution,  République!  s'est  porté 
sur  la  idacc  de  l'Etape,  en  délwuchant  de  la 
rue  de  la  Brctonnerle.  Mêlés  à  ce  groupe,  on 
remarquait  MM.  Martin  et  Michot,  représen- 
tants, et  MM.  Perelra  et  Tavornlcr.  » 

Comment,  vous  croyez  que  daus  le  départe- 
ment du  Loiret  on  ne  sait  pas  quo  M.  Martin 
est  mort,  et  qu'il  est  mort  depuis  deux  ou 
trois  ans  1  Et  on  a  pu  s'y  tromper  uno  mi- 
nute 1  Continuons  : 

«  Cette  masse,  après  avoir  bousculé  la  pre- 
mière sentinelle  do  la  porte  extérieure  de  la 
mairie,  s'est  précipitée  dans  la  cour  et  a  gravi 
les  degrés  du  perron  jusqu'à  l'entrée  d'une  dos 
salles  latérales  où  so  tient  un  piquet  de  garde 
nationale.  Là  s'est  engagée  une  lutte  entre  les 
assaillants  et  les  gardes  nationaux,  dont  quel- 
ques-uns auraient  été  désarmés.  Des  cris  :  Avx 
armes!  auraient  même  été  poussés,  et  c'est 
alors  que  le  commissaire  central,  se  jetant  au 
milieu  de  la  mêlée,  aurait,  pendant  huit  à  dix 
minutes,  engajré  une  lutte  corps  à  corps  avec 
un  des  envahisseurs  qui  s'était  déjà  emparé 
du  fusil  d'un  homme  de  gardo.  Pendant  ce 
temps,  un  commissaire  de  police  allait  prévo- 
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nir  la  Utrnr-  à  la  caserne  do  l'Etape,  et  un  pe- 
loton, s'avanravu  au  pis  prvuiM;isll(j»io,  cernait 
la  mairie  it  taisait  prisonniers  tous  ceux 
qui  se.  trouvaient  dans  l'hôtel  de  ville.  » 

Comment  !  vo  is  croyez  «ni--  ns  choses  se 
voient  deux  l'ois  dans  un  dépai U  in.'iit? 
Kt  cela  s.ius  1  Empire  !  Vous  croyez  qu'il 
y  a  quatre  à  cinq  cents  Individus  qui,  à  Or 
iéans,  a  l'heure  qu'il  est,  optaient  se  jeter  sur 
l'hôtel  de.  ville  d'(  Irlé.ius  î  Jamais  de  la  vie! 
(Hilaritô  généraie.)  (;,.st  une  idée  qui  ne 
viendra  fi  la  pensée  do  qui  que  ce  soit. 

L'article  continue  : 

«  IVun  autre  cô:é,  MM.  Martin  et  Mlchot 
protestaient  de  leurs  lulentioits  pacifiques,  » 
—  c  es!  clair,  ils  allaient  là  pour  le  hon  motir. 
(litres.) 

i.  Kt  pour  expliquer  1  nr  démarche,  ils  en- 
trent en  conférence  avec  l'administration  mu- 
nicipale. 

«  Cependant,  le  général  Grand  arrivait  de  sa 
personne  pour  comprimer  le  désordre  et  pour 
ordonuer  les  arrestations  » 

Comment!  vous  croyez  qu'il  y  a  un  homme 
dans  le  département  du  Loiret  qui  ignore  que 
le  général  Grand  n'est  plus  le  plméral  com- 
mandant l'étal  de  siège  du  uép  u  !e:i.<ujt  du 
Loiret!  allons  donc!  et  je  von-  disais  Lien  eu 
commençant  que  ce  serait  île*. m!  I  :.  h  ui  sens 
•le  la  Chambre,  je  n'oserais  pas  dire  devant  le 
ridicule,  que  tomberait  votre  protestation. 
(Très-bien  1  très- bien  '.) 

Messieurs,  l'élection  du  département  du  Loi- 
ret, soyez. -on  surs,  est,  comme  vous  l'a  dit  à  l'u- 
nanimité votre,  bureau,  le  résultat  libre,  éclairé, 
consciencieux  des  populations  du  Loiret.  Oui, 
c'est  bien  M.  le  due  de  Tar.  nte,  fils  de  l'illus- 
tre maréchal  de  l'Empire,  riiomino  dévoué  ;ï 
ri'bup.'ivur,  que  1.  s  populations  du  Ijoiret, 
quiain.eut  l'Kmp  reur  et  lui  sont  dévouées, 
ont  voiii  i  nommer,  yu'il  reste  donc  dans  cet  te 
Chambre  et  qu'il  y  continue  ces  traditions 
d'honneur,  île  loyauté  et  de  dévouement  qui 
sont  le  caractère  même  de  sa  race.  (Marques 
nombreuses  d'approbation.) 

!5I.  F.rncKtt  Plcnrd.  Jo  demande  la  pa- 
role. Je  n'entreprendrai  pas  de  défendre  de- 
vant vous  la  personne  de  l'honorable  M.  l'é- 
reira.  Jo  m'en  rapporte  sur  ce  point  aux  senti- 
îneuts  qu'avait  pour  sos  opinions  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  à  qui  je  réponds, 
à  l'époque  où  il  était  son  collègue  ou  du  moins 
en  relation  do  fonctions  avec  lui.  Je  ne  par- 
lerais pas  d'avantage,  pour  no  pas  in  lier  un 
débat  qui  ne  doit  pas  être  pa^siouné,  des  évé- 
nements auxquels  l'honorable  M  Lauglais 
s'est  reporté  avec  tant  de  complais  mee. 

11  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  discuter  ici 
lo  2  décembre  et  d'en  parler; je  laisse  aux  pro- 
fesseurs on  philosophie  le  soin  de  l'expliquer  à 
leurs  élèves  dans  le  nouveau  programme  que 
leur  trace  M.  le  Ministre  de  I  instruction  pu- 
blique. iDruvanto  hilarité.) 

Messieurs,  il  m'est  impossible  de  ne  pas 

traiter  tout  à  fait  sérieusement  la  question  

(Nouveaux  rires)  où  l'organe  du  Gouverne- 
ment a  apporté  la  gaieté  qui  est  due  à  son  es- 
prit et  à  son  talent,  et  je  ne  doute  pas,  en  ef- 
fet, que  si  les  campagnards  du  Loiret  eussent 
écouté  le  discours  agréable  que  vous  vouez 


d'entendre, 

liés  sur  la  dato  de  l'article,  qui  était  distribué 
dans  toutes  les  communes.  Mais  il  m'est  im- 
possible, messieurs,  de  ne  pas  accentuer  l'ac- 
cusation de  déloyauté  que  je  porte  contre  ceux 
qu'elle  doit  atteindre. 

Kn  effet,  il  n'a  rien  été  répondu  à  co  qui  ost 
la  substance  même  de  l'argumentation  que  j'ai 
en  l  honueur  do  vous  présenter  i  le  2!»  mui,  ar- 
rêt de  la  Cour  qui  condamno  Io  journal  à  pu- 
blier la  circulaire.  11  a  résiBlé  Jusqu'à  la  der- 
nière heure;  11  est  condamné  par  la  justice,  et 
il  va  falloir  s'exécuter.  Il  fait  deux  choses 
alors,  il  public  la  circulaire  dans  sa  distribu- 
tion ordinaire;  puis,  il  fait  nn  tirage  particu- 
lier sur  petit  format  mesuré  précisément  à  la 
dimension  des  lettres  de  M.  le  Préfet  du  Loi- 
ret; chacune  de  ces  lettres,  avec  cotto  simple 
indication:  «  Faites  distribuer  «,  est  envoyée  & 
toutes  les  communes  dans  la  malinéo  du  di- 
manche Ht  mai. 

Il  faudrait,  messieurs,  que  vous  eussiez  en- 
tre les  mains  ce  papier,  car  oYst  la  perfidie 
typographique  de  ce  document  qui  eu  a  permis 
le  mauvais  usage. 

L'article  «à  une  heure  de  l'après-midi»  est 
détaché  des  autres  et  ne  porte  pas  de  date; 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  le  recon- 
naît lui-même.  Hs'est  trouvé  un  maire  qui  va 
vu  la  prouve  de  l'arrestation  de  M.  l'oreira'ct 
l'a  fait  public  à  son  do  cais--e  dans  sa  com- 
mune. (Interruption.)  Je  ne  di  ai  pas  ubun* 
•(»r<  omi  s,  mais  je  dirai  que  lorsque  des 
maires  (hoisis  par  le  Gouvernement  peu- 
vent cj:uuii-tlre  des  erreurs  qui  seraient 
invraisemblables  de  la  part  do  tout  autre... 
(Bruit.) 

Jo  dis  de  plus  qu'elles  étaient  inévila  - 
bles,  et  je  vous  apporte  une  série  de  lettres 
timbrées  la  plupart  de  la  poste,  écrites  toutes 
a  la  date  du  31  mai  et  du  i"  juin,  et  qui  prou- 
vent qu'avant  même  la  fermeture  du  scrutin 
les  amis  de  M.  l'ereira,  effrayés ,  luttant  eu 
vain  contre  ces  fausses  nouvelles  que  l'autorité 
contribue  à  propager,  l'avertissent  1 1  lui  disent 
qu'il  n'y  a  plus  a  compter  sur  son  élection, 
qui  a  été  mise  en  pleine  déroute  par  ces  ma- 
nœuvres. Os  manœuvres,  messieurs,  c'est  une. 
ruso  de  guerre  :  je  comprends  trop  la  dignilé 
des  élections  et  la  dignité  do  votre  mandat 
pour  c-oire  un  instant  que  vous  puissiez  vous 
y  associer.  (Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

RI.  le  peômldriit.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau.  (Los  conclusions  sont 
adoptées.) 

M.  le  duc  de  Tarentc  ayant  prêté  sermon t, 
jo  le  déclare  admis. 

H.  le  Tleonite  de  Cronchy,  rapporteur 

du  2'  burm-i.  Messieurs,  organe  de  voire  S*  bu- 
reau, j'ai  l'honneur  de  rendre  compte  a  la 
Chambre  des  opérations  électorales  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  r»  et  la  :\*  clrconscrlptionsdu  dé- 
partement de  la  Charente. 

Elles  n'ont  soulevé  aucune  protestation  ;  elles 
nous  ont  paru  régulières,  et  le  retard  qu'a 
éprouvé  notre  rapport  a  tenu  seulement  à  ce 
que  les  dossiers  étaient  incomplets. 

Pour  la  t"  et  la  ri»  circonscriptions,  comme 
pour  la  2%  il  manquait  les  relevés  numériques 
par  commune  et  par  canton  qu'a  dressés  la 
commission  départementale  chargée  du  reeen- 
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Le  nombre  des  électeurs  inscrits 

est  do   ?\,'<<  l 

Le  nombre  des  votants  a  été  de.         7 1 
M.  le  duc  do  Marmior  a 

obtenu   1I,2H  siilTrrgcs. 

M.  Lélut  en  a  obtenu   * ,<>Î9 

Le  nombre  des  voix  per- 
dues et  les  bulletins  nuls 
est  de   87 

Total  égal  au  nombre  des 

suffrages  exprimés   20,277 

Deux  protestations  adressées  an  préfet  do 
la  Hautc-S  aAne  étaient  jointes  au  dossier. 

L'une  émane  d'un  ancien  officier  ministé- 
riel delà  commune  de  Crosanrey,  qui  se  plaint 
de  la  manière  dont  lu  maire  aurait  composé  le 
bureau.  Suivant  lui,  plusieurs  des  scrutateurs 
savaient  a  peine  signer  leur  nom,  et  le  lende- 
main, au  lieu  rpie  le  bureau  fut  composé  do 
conseillers  municipaux,  deux  avalent  été  rem- 
placé par  des  électeurs,  Fans  que  le  maire 
juycàt  convenable  de  l'v  appeler.  —  Celte  pro- 
testation a  paru  plutôt  dirige  contre  le  m  ure 
que  contre  les  opérations  électorales  qui  ont 
été  pa:  l'alternent  régulières  dans  la  commune 
de  Crosatew. 

La  se  onde  protestation,  signée  de  5  élec- 
teurs seulement,  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  soussignés,  A  raison  des  manœuvres 
déloyales,  et  notamment  des  calomnie*  em- 
ployée* contre  l'iionorable  M.  Lélut,  dans  le 
luit"  de  nuire  à  sa  cuerMature  a  la  députation, 
ont  l'honneur  de  venir  protester  énergique- 
nieut  devant  vous  contre  1  élection  de  M.  le 
duc  de  Marinier.  » 

Celte  protestation  est  du  3<>  juin,  et  porto  en 
marte  e  -tle  mention  :  «  Suite  de  la  protesta- 
lion  du  '.»o  Juin  l""'>:i.  » 

I^us  signataires  n'ay.ir.t  pas  produit  un  seul 
fait  A  l'appui  de  leurs  assertions,  voire  7"  bu- 
reau n'aval'  pa?  cru  devoir  s'y  arrêter,  et  nous 
avait  chargé  de  vous  proposer  de  valider  l'é- 
lection do  M.  le  duo.  de  Marinier,  mission  dont 
nous  allions  nous  acquitter  dans  votre  s'anee 
du  10,  lorsqu'un  de  nos  honorables  collègues, 
M.  Clary,  a  demandé  à  la  Chambre  l'ajour- 
nemont  de  la  lecture  de  noire  rapport,  in- 
formé qu'il  était  que  des  piotc-'athins  nouvel- 
les allaient  parvenir  au  T  bureau.  J/- lende- 
main, en  dit  t,  il  nous  a  été  remis  une  troisième 
protestation  portant  la  date  du  20  juin,  en 
tout  pareille  à  celle  que  je  viens  de  lire,  con- 
tenant seulement  en  plu*  ces  mots:  «  nu  myt 
de  raugwe>Jntina  du  ;»  >.t  des  tabacs.  •  Celte  pro- 
testation est  re\êlue  de  vingt-cinq  signatures 
non  légalisées,  et  parait  écrite  do  la  même 
main  que  la  précédente. 

A  cette  dernière  protestation  sont  joints  des 
rapporls  adiniiiislratirs  sur  dos  propos  tenus 
ou  des  faits  qui  se  seraient  passés  dans  diffé- 
rentes communes  avant  l'élection.  Votre  7"  bu- 
reau n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  devant  des 
propos  et  faits  Insignifiants,  et  cependant  11  a 
pensé  que  trois  devaient  vou*  ét:o  signalés 
parce  qu'ils  paraissent  avoir  acquis  dans  plu- 
sieurs cantons  cerlainc  publicité. 

«  1°  Quelques  jours  avant  l'éjection,  M.  le 
due  de  Marinier,  se  trouvant  à  CLaricunc  en 
présence  d'une  vingtaine  d'électeurs  auxquels 
il  annonçait  sa  candidature  an  Corps  législa- 
tif, s'est  engagé,  s'il  est  nommé,  A  donner  aux 


sentent  général  des  votes.  Votre  sous-commis- 
slon,  après  les  avoir  demandés  et  vainement 
attendus,  a  dû  y  suppléer  elle-même. 

Voici  le  résultat  de  son  examen  : 

1"  circonscription  : 

Electeurs  inscrits   là, ko:; 

Nombre  do  votant*   24,mi7 

Nombre  des  suffrages  exprimés  21.017 

Majorité  ah'oluo   r.'.OJi 

Quart  des  électeurs  Inscrits. . .  10,202 

M.  Gellibert  des.Segulns  a  ob- 
tenu  22,317  suffrages. 

M.  Hoitcau   1,720 

M.  Hertron   4 

Hulletins  blancs  ou  an- 
nulés  400 

Total  égal  au  nombre 
des  votants   21,507 

M.  Gellihert  des  Seguins  ayant  réuni  un 
nombre  do  voix  supérieur  A  la  majorité  des 
suffrages  expiimés  et  au  quart  des  électeurs 
inscrits  a  été  proclamé  député.  Comme  11  a 
dej;\  fait  partie  du  Corps  législatif,  il  n'a  pas 
à  justifier  do  non  vaut  de  son  Age  et  de  sa  na- 
tionalité. H  avait  d'ailleurs  déposé*  son  ser- 
ment conformément  aux  dispositions  du  sétia- 
tus-eonsuite  du  17  février  ts.is  :  lo  second  bu- 
reau a  dune  l'honneur  de  vous  proposer  do 
valider  son  éiecliou  et  do  prononcer  sou  ad- 
mission. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.  —  M.  (Jelli- 
ImtI  des  Seguins,  qui  a  prêté  serment  A  la 
séance  impériale,  est  déclaré  admis.] 

m.  le  vicomte  de  Gronehy,  continuant. 
Dans  la  3"  circonscription  du  département  de 
la  Charente,  le  nombre  des  électeurs  Inscrits 
était  do   35,.'>S2 

Le  nombru  de  votants  a  élé  de   23,970 

Kl  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
de   2:i,0:iO 

La  majorité  absolue  était  donc  de. .    1 1  ,S26 

Et  lo  quart  des  électeurs  luscriis  de.  H,M<i 

M.  André, député  sortant, 
a  obtenu   23, «12  suffrages 

M.  lîortron   H 

llullelins  blancs  ou  an- 
nulés  320 

Total  égal  au  nombre  do 
votauls   23,970 

M.  André  ayant  réuni  un  nombre  de  voix 
supérieur  A  la  majorité  dos  suffrages  exprimés 
et  au  quart  des  électeurs  Inscrits,  ayant  d'ail- 
leurs siégé  A  la  précédente  législature  et  satis- 
fait A  toutes  les  proscriptions  légales,  votro 
bureau  a  l'honneur  do  vous  proposer  do  l'ad- 
mettre, après  avoir  validé  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.  —  M.  André,  qui  a  prêté  ser- 
ment à  la  séance  Impériale,  est  déclaré  admis.) 

RI.  Delninarre,  rapporta»*  du  7*  bureau. 
Messieurs,  votre  7"  bureau  ayant  A  vérifier  les 
opérations  électorales  de  la  3*  circonscription 
de  la  Hautc-Saone  m'a  chargé  do  vous  pré- 
senter lo  résultat  de  l'examen  auquel  11  s'est 
livré. 
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pauvres  lo  montant  de  l'indemnité  qui  pour- 
rait lui  revenir  en  cette  qualité.  Cet  engage- 
ment a  été  connu  dans  plusieurs  autres  loca- 
lités. 


•  2»  Dans  le  temps  do  l'élection,  le  bruit  a 
été  répandu  que  c'était  à  M.  Lôlut  que  l'on 


l'augmentation  du  prix  du  tabac ,  et 
que  l'honorable  M.  Lôlut  avait  aussi  provoqué 
la  taxe  imposée  sur  les  chiens. 

«  3*  A  Salnt-Gaud,  M.  lo  curé  a  annoncé 
on  cbahv,  quinzo  jours  avant  l'élection,  que 
M.  le  duc  autorisait  tous  les  habitants  à  aller 
couper  du  bols  et  chercher  do  l'herbe  dans  ses 
forêts.  Mais  lo  dimanche  après  los  élections,  le 
môme  desserv-aut  a  lu  en  chaire  une  lettre  de 
de  M.  de  Marmier  retirant  la  permission  qu'il 
avait  accordée.  » 

M.  le  duc  de  Marmier  ayant  demandé  à 
être  entendu,  il  a  opposé  les  dénégations  les 
plus  formelles  au  seul  fait  qui  lui  soit  person- 
nellement imputé  ;  il  nous  a  assuré  n'avoir  pas 
entendu  parler  des  propos  qui  auraient  été  te- 
nus sur  l'augmentation  du  tabac,  ni  la  part 
que  M.  Lélul  aurait  prise  dans  le  vote  sur  la 
taxe  imposée  sur  les  chiens.  Mais  11  convient 
que  le  curé  de  Saint-Gand,  son  ami,  a,  non  pas 
annoncé  qu'il  donnait  l'autorisation  d'aller  cou- 
per du  bois  et  chercher  de  l'herbe  dans  ses  fo- 
rêts, mais  seulement,  en  recommandant  sa 
candidature,  avait  cru,  et  avait  eu  le  tort  de 
rappeler  que  chaque  année  11  accordait  cette 
autorisation  aux  personnes  nécessiteuses  do  sa 
commune;  que  précisément  parce  qu'on  don- 
nait aux  paroles  du  curé  une  extension  qui 
n'était  pas  dans  les  intentions  de  cet  ecclésias- 
tique, et  craignant  plus  tard  des  abus  qu'il 
aurait  eu  le  regret  d'avoir  à  réprimer ,  il 
avait,  dès  le  dimanche  suivant,  prié  le  curé 
de  Saint-Gand  de  bien  expliquer  a  ses  parois- 
siens que  les  autorisations  qu'il  donnait  habi- 
tuellement n'étalent  ni  plus  ni  moins  que  ce 
qu'elles  avalent  été  par  le  passé. 

En  présence  de  ces  explications,  messieurs, 
votre  7*  bureau,  convaincu  que  les  trois  faits 


bien  que  les  autres  consignés  dans  les 
rapports  administratifs  n'ont  pu  exercer  d'in- 
fluence sur  les  électeurs  ;  que  tout  au  plus  11 
a  rait  pu  en  être  ainsi  dans  la  commune  de 
Gan.l  dont  le  nombre  des  votants  ne  s'élève 
qu'àiM  et  où  le  duc  de  Marmier  en  a  obtenu  82; 
qu'en  déduisant  ce  chiffre  des  M, 241  suffrages 
obtenus  par  lui,  il  n'en  aurait  pas  moins  la 
majorité  des  suffrages  exprimés  et  un  nombre 
dépassant  le  quart  de  celui  des  électeurs  ins- 
crits sur  la  totalité  des  listes  de  la  3*  circon- 
scription électorale  de  la  Haute  -  Saône; 
qu'ayant  lait  partie  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés en  <845  et  en  1846,  son  âge  et  sa  qualité 
de  Français  sont  dès  lors  parfaitement  établis, 
votre  7*  bureau  a  l'honnour  de  vous  proposer 
de  valider  l'élection  de  M.  le  duc  de  Marmier. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.  M.  le  duc  de  Marmier,  qui  a 
prêté  serment  à  la  séance  impériale,  est  déclaré 
">•) 


M.  le  Président.  La  parolo  est  à  M.  Kolb- 
Bernard  pour  faire  lo  rapport  sur  l'élection  de 
M.  Chadenet  par  la  3*  circonscription  du  dé- 
partement de  la  Meuse. 

H.  Kalb-Bertmrd,  rapporteur  du  6'  bu- 
reau. —  Messieurs,  je  viens,  comme  l'organe 


du  sixième  bureau,  vous  rendre  compte  de 
l'élection  de  la  3'  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Meuse. 

Le   nombre  des  électeurs  inscrits  a  été 

de   27,  058 

Celui  des  votants  s'est  élevé  à   22,513 


5*3 
22,420 

11,211 
11,290 


don  t  il  y  a  a  déduire,  pour  bullctius  nuls 

Il  reste  ainsi  

ce  qui  établit,  pour  la  majorité  ab- 
solue, lo  chiffre  de  *  

M.  Chadenet  a  obtenu  

Ses  compétiteurs  n'ont  obtenu  : 

L'un,  que  0,49»  sutlrages: 

L'autre,  que  4,031  suffrages; 

La  majorité  absolue  et  une  importante  ma- 
jorité relativo  sont  donc  acquises  à  M.  Cha- 
denet. 

Toutefois  une  protestation,  signée  par  trois 
électeurs,  a  été  produite  contre  son  élection. 

Cette  protestation  a  trait  spécialement  à 
quelques  faits  particuliers  et  locaux  dont  il  y 
aura  tout  &  l'heure  a  exaininor  la  valeur; 
mais  ello  n'articule  aucune  accusation  de 
pression  général*  et  systématique  qui  aurait 
été  exercée  par  l'administration  en  faveur  de 
la  candidature  de  M.  Chadenet.  Cet  honorable 
candidat  n'est  lui-même  personnellement  l'ob- 
jet d'aucune  Incrimination. 

Quant  aux  faits  qui  se  trouvent  relevés  par 
la  protestation,  ils  sont  au  nombre  de  17,  et 
ils  so  rapportent  à  14  communes  seulement 
sur  200  environ  dont  se  compose  la  circon- 
scription électorale,  et  Ton  peut  voir  déjà  par 
ce  rapprochement  qu'ils  so  trouvent  renfermés 
dans  un  cercle  très-étroit. 

II  y  avait  lieu  cependant  de  les  examiner 
attentivement,  à  raison  do  la  faible  majorité 
absolue  qu'a  obtenue  lo  candidat. 

C  est  a  cet  examen  que  votre  commission  a 
procédé,  aidée  par  l'enquête  à  laquelle  l'admi- 
nistration locale  s'est  livrée,  et  pr  l*s  expli- 
cations verbales  qu'y  a  ajoutées  M.  Chadenet. 

De  ces  divers  éléments  d'appréciation,  il  ré- 
sulte pour  votre  commission  la  démonstration 
évidente  que  la  plupart  de  ces  faits,  douze  sur 
dix-sept,  sont  ou  absolument  contraires  a  la 
vérité,  ou  singulièrement  altérés  par  des  allé- 
gations fautives  et  inexactes  qui  leur  enlèvent 
toute  portée.  Quelques-uns  de  ces  faits,  tous 
sans  gravité  sérieuse,  ont  été  démentis  par  les 
électeurs  dont  les  auteurs  de  la  protestation 
invoquaient  le  témoignage. 

En  dehors  des  faits  qui  précèdent,  trois  dé- 
positions ont  eu  lieu  sous  forme  anonyme. 
Bien  que  des  dépositions  de  celte  nature  n'aient 
pas  paru  à  votre  commission  pouvoir  être  ac- 
cueillies, ollo  a  pourtant  porté  son  attention 
sur  les  allégations  produites,  et  d'après  les  do- 
cuments et  les  explications  auxquels  elle  a 
pu  recourir,  ello  a  acquis  la  certitude  morale 
que  ces  allégations  n'avaient  aucun  fondement 
sérieux. 

Ainsi,  par  exemple,  la  protestation  déclare 
qu'à  Juvigny-lcs-Daraes,  canton  de  Montmé- 
dy,  «  lo  maire  do  cette  commune  aurait  dé- 
posé dans  l'urne  uno  demi-douzaine  do  bulle- 
tins portant  le  nom  de  M.  Chadenet,  agissant 
pour  des  électeurs  qui  se  sont  abstenus  de 
voter.  » 

Or,  ces  bulletins  étaient  ceux  des  membres 
présents  du  bureau  quo  M.  le  maire  avait  in- 
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vités  à  voter  les  premiers,  et  dont  l'un  rassem- 
bla les  bulletins  de  ses  collègues  et  les  intro- 
duisit, réuni?,  dans  l'uni'',  non  pas,  par  l'in- 
tervention, mais  sous  les  yeux  et  avec  l'assen- 
timent de  M  le  maire. 

Votre  commission  a  jugé  utile  d'insister  un 
moment  sur  ce  fait,  à  cause  de  la  gravité  qui 
lui  avait  été  attribuée  par  la  déclaration  ano- 
nyme. 

Restent  deux  fait»  qui  ont  été  reconnus 
exacts. 

Pour  l'un,  il  s'agit  d'un  électeur  retenu  au 
lit  et  malade  que  le  maire  de  la  commune, 
accompagné  de  son  adjoint,  serait  venu  visi- 
ter en  l'Invitant  à  leur  remettre  sa  carte  d'é- 
lecteur et  son  bulletin  de  vote.  L'électeur  avant 
obtempéré  à  cette  demande,  le  maire  aurait 
ainsi  voté  à  sa  place. 

C'est  là  sans  doute  une  irrégularité  formelle 
qui,  d'ailleurs,  ne  s'est  produite  que  sur  ce  s>  ul  ] 
point  et  qui,  ne  s'étendant  ainsi  qu'à  un  seul 
vote,  n'est  pas  de  nature  à  vicier  1  élection. 

L'autre  fait  est  relatif  à  un  habitant  ayant 
voté  sans  être  porté  [sur  la  li.-te  électorale.  Le 
président  en  ayant  été  immédiatement  pré- 
venu, aurait  ouvert  l'urne  en  présence  du  dé- 
posant, et,  sur  son  indication,  aurait  retiré  un 
bulletin.  Cette  atteinte  portée  à  l'inviolabilité 
de  l'urne  électorale  est  sans  doute  regrettable, 
mais,  dans  le  cas  présent,  elle  exclut  toute 
idée  de  fraude. 

La  même  déposition  signalo  des  ouvriers  bel- 
ges qui  auraient  voté  àCliauveney-le-Chàteau 
sans  avoir  accompli  le  délai  de  six  mois  de  ré- 
sidence dans  la  commune. 

Le  fait  de  ce  vote,  illégal  à  tous  les  titres,  n'a 
pas  pu  être  vérilié  par  votre  commission. 
Mais  il  résulte  des  procès-verbaux  de  l'élection 
que  M.  Chadenet  n  a  eu  qu'une  seule  voix  dan3 
cette  commune.  Si  des  votes  ont  été  émis  par 
des  individus  qui  n'en  avalent  pas  le  droit, 
ils  ont  donc  profité  aux  concurrents  do  M.  Cha- 
denet. 

L'n  somme,  les  réclamations  contenues  dans 
la  protestation  dont  11  vient  de  vous  être  don- 
né l'analyse,  contestent  à  M.  Chadenet  un 
nombre  do  voix  qui  n'excède  pas  sept  ou  huit. 
En  admettant  même  que  ces  réclamations  fus- 
sent fondées,  et  nous  vous  avons  fait  connaî- 
tre qu'il  n'eu  était  pas  ainsi  pour  la  plupart, 
elles  ne  pourraient  avoir  pour  résultat  d'enle- 
ver à. M.  Chadenet  la  majorité  absolue  qu'il  a 
obtenue  et  d'invalider  son  élection. 

D'après  ces  considérations,  et  M.  Chadenet 
avant,  à  titre  «l'ancien  membre  des  AsscmhU-cs 
législatives,  fait  preuve  de  son  âge  et  de  sa  na- 
tionalité, votre  commission  conclut  à  la  vali- 
dité do  l'élection. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées, 
et  M.  Chadenet  est  admis.) 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  d'autres  élec- 
tions prêtes  à  être  rapportées  7 

H.  Corneille.  Permettez-moi  une  simple 
observation,  monsieur  le  Président. 

Je  crois  qu'il  serait  utile,  à  ce  moment  de 
nos  travaux,  de  faire  connaître  à  l'avance, 
par  un  ordre  du  jour  ou  par  le  Moniteur,  les 
élections  sur  lesquelles  la  Chambre  aurait  à 
voter  demain  ou  après-demain.  Je  crois  qu'une 
simple  listo,  insérée  au  Moni'rur,  donnerait 
satisfaction  à  ma  demande,  et  qu'elle  gérait 
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très-nécessaire  pour  la  suite  de  nos  discussions 
sur  les  élections. 

M.  Crosnler,  rapporteur  du  4«  bureau.  Mes- 
sieurs, nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  l'élection  dans  la  \"  circonscription 
du  département  du  Gers. 

Le  chiffre  des  inscrits  est  de   29,462 

Le  quart  est  de   7,365 

Le  chiffre  des  votants  est  de   23,088 

La  moitié  plus  un  est  de   H, 545 

M.  Itelllard,  député  sortant   iO,o«« 

M.  de,  Lavergne  a  obtenu   6.1)30 

Deux  protestations  ont  eu  lieu,  qui  ne  nous 
ont  pas  paru  suffisamment  motivées  ni  justi- 
fiées pour  influer  sur  le  résultat  de  l'élection, 
et  nous  allions  vous  proposer  l'admission  de 
M.  Helliard  comme  député  de  la  première  cir- 
conscription du  Gers,  quand  son  concurrent, 
M.  de  Lavergne,  a  désiré  être  entendu,  et 
nous  avons  dû  ajourner  notre  rapport. 

Les  observations  de  M.  do  Lavergne  por- 
tent sur  deux  points  :  le  premier  concorno 
l'heure  anticipée  de  l'ouverture  des  bureaux 
d'élection  ;  mais  cet  avancement  de  l'heure, 
qui  a  eu  lieu  dans  quelques  communes  , 
avait  été  l'objet  d'un  avertissement  officiel  ;  le 
second  grief  est  relatif  à  l'enlèvement  d'une 
affiche. 

D'abord,  11  est  reconnu  par  M.  do  Lavergne 
lui-même  qu'il  ne  s'agissait  pas  do  ses  affiches 
personnelles,  mais  de  celles  d'un  comité  qui 
s'était  formé  à  Auch  en  sa  faveur  ;  sa  protes- 
tation constate  en  outre  que  ces  affiches  sont 
restées  placardées  sans  opposition  du  20  au 
2*1  mai  dans  toute  la  circonscription,  et  si  l'au- 
torité judiciaire  les  a  considérées  plus  tard 
comme  une  contravention,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elles  ont  été  assez  longtemps 
connues  de  tout  lo  monde  pour  quo  leur  sup- 

firession  ait  pu  sensiblement  modifier  ré- 
action. 

Kn  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  au  nom  de  votre  4e  bureau  d'ad- 
mettre M.  Helliard  comme  député  de  la  I'*  cir- 
conscription <iu  département  du  Gers.  Sa  qua- 
lité de  député  sortant  le  dispense  de  justifier 
des  conditions  d'Acre  et  «le  nationalité. 

M.  Emile  Olllvler.  Messieurs,  je  vous 
demande  pardon  de  vous  fatiguer  si  souvent 
de  nos  observations  ;  mais  l'élection  dont  on 
vous  propose  la  validité  soulève,  seloii  moi, 
une  des  questions  légales  les  plus  graves  qu'on 
puisse  signaler  dans  les  élections  dernières. 
Or,  messieurs,  dans  cette  Assemblée,  et  c'est 
là  ce  qui  d<dt  vous  empêcher  do  regretter  lo 
temps  consacré  aux  vérifications  de  pouvoirs, 
s'opère  un  double  travail  :  l'examen  d'abord 
de  la  question  matérielle  de  savoir  si  une  élec- 
tion est  valable,  ou  si  elle  doit  être  déclarée 
nulle-,  ensuite  la  constitution  d'une  jurispru- 
dence parlementaire  d'où  puisse  résulter  une 
règle,  fixe  à  l'avenir  pour  les  questions  dou- 
teuses. Aussi  j'attache  une  véritable  impor- 
tunée à  ce  que  la  Chambre  examine  avec  ma- 
turité lu  protestation  que  je  vais  lui  sou- 
mettre. 

Vous  savez,  messieurs,  que  l'article  25  de  la 
loi  électorale  dispose  que  le  scrutin  doit  être 
ouvert  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à 
quatre  heures  de  relevée  lo  premier  jour,  et 
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Phtsieurs  voix.  Non  !  C'est  l'Inverse  ! 

III.  Emile  Olllvler.  Vous  avez  raison  : 
depuis  huit  heures  du  mutin  jusqu'à  six 
heures  du  soir  le  premier  jour,  et  jusqu'à 
quatre  heures  le  second. 

Or,  dans  lo  département  du  Gers,  en  vertu 
d'une  circulaire  confidentielle  de  M.  le  préfet, 
dans  la  plupart  des  communes  le  scrutin,  au 
lieu  d'être  ouvert  le  matin  a  huit  heures,  l'a 
été  tantôt  à  cinq,  tantôt  à  six  heures. 

M.  Achille  Jablnal.  Eh  bion,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  en  plaindre  ;  c'est  tant  mieux 
pour  vous.  Abondance  de  bien  ne  nuit  pas. 

M.  Emile  Olllrier.  Quelles  sont  les  con- 
séquences de  cette  décision?  quelle  influent 
doit-elle  avoir  sur  l'élection?  Il  est  incontes- 
table, si  la  loi  n'est  pas  une  vaine  parole,  si 
les  termes  doivent  en  être  respectes,  qu'en 
avançant  l'heure  du  scrutin  on  a  commis  une 
illégalité.  Les  termes  de  l'art.  25  sont  formels 
et  ne  supportent  ancun  équivoque  :  l'heure 
de  huit  heures  est  indiquée  impérativement 
comme  étant  celle  à  laquelle  le  scrutin  doit 
être  ouvert. 

Je  viens  d'entendre  dire  par  un  honorable 
interrupteur  ce  mot  qui  a  été  souvent  répété 
avant  lui  :  abondance  de  bien  ne  nuit  pas  ; 
ce  qui  peut  se  traduire  logiquement  ainsi  : 
l'essentiel  n'est  pas  de  considérer  l'heure  à  la- 
quelle le  scrutin  commence,  mais  bien  celle  où 
il  finit.  S'il  était  clos  avant  l'heure  légale,  11  y 
aurait  là  un  vice  radical;  mais  comment  se 
plaindre  nue  l'ouverture  ait  été  avancée,  et 
que  la  facilité  d'aborder  le  scrutin  ait  été  ac- 
cordée à  an  plus  grand  nombre? 

Messieurs,  je  ne  suis  ]>os  do  cet  avis,  et  jo 
considère  qu'il  est  aussi  important  de  respec- 
ter l'heuro  légale,  quand  il  s'agit  de  l'ouver- 
ïuro  du  scrutin  que  lorsqu'il  s'agit  de  sa  clô- 
ture. Je  vous  en  donne  les  raisons. 

La  loi  attache  de  1  importance  à  la  constitu- 
tion régulière  du  bureau...  (lirait.) 

Si  la  Chambre  est  éclairée  sur  cotte  ques- 
tion, je  n'Insisterai  pas.  (Parlez!  parlez!) 

Je  crois  que  la  question  est  extrêmement 
grave,  et  j'y  Insiste, 

La  loi  attache  do  l'importance  à  ce  que  les 
bureaux  soient  légalement  constitués,  car 
c'est  la  surveillance  exercée  par  le*  bureaux, 
légalement  constitués,  qui  assure  lu  srcret  du 
vote,  la  sincérité  du  dépouillement  du  scrutin. 
Vous  savez,  do  plus,  que  chaque  candidat  a  lo 
droit  de  distribuer  ses  bulletins  à  la  porte  de 
chacune  des  salles  désignées  pour  la  votalion. 
Or.  si  l'heure  est  irrégulièrement  changé.-)  sans 
qu  il  soit  averti,  il  est  privé  do  cette  faculté. 
Ces  deux  motifs  imposent  le  respect  des  pres- 
criptions de  la  loi  électorale. 

Quand  la  violation  en  sera  constatée,  fau- 
dm-t-il  en  conclure  toujours  la  nullité  do  l'é- 
lection? Faudra-t-il,  dans  toul(  s  W  circon- 
stances, décider  que  l'irrégularité  éîant  sulis- 
tantlello,  la  volonté  des  électeurs  est  considé- 
rée comme  non  avenue,  et  que  l'éprouve  élec- 
torale sera  recommencée  ?  Je  ne  le  ponsc  pas. 
Quand  le  changement  do  l'heure  a  été  publi- 
quement annoncé,  tous  les  électeurs  avant  été 
Instruits  que  lo  scrutin,  au  heu  do  commencer 
à  l'heure  légale,  huit  heures,  commencera  par 
exemple,  à  cinq  ou  six  heures,  l'irrégularité 
subsiste,  tuais  la  fraudo  électorale  ne  se  mon- 


tre pas.  Tous  les  citoyens  ont  ou  la  faculté  do  se 
présenter  an  scrutin,  et  l'exercice  de  leur  droit 
peut  n'être  p'is  paralysé  par  le  changement 
dangereux  de  1  heure. 

Lorsque,  au  contraire,  ce  changement  a  été 
opéré  subrepticement,  lorsqu'il  n'a  pas  été  an- 
noncé, lorsque  le  maire  a  agi  la  veille  ou  le 
jour  du  scrutin,  alors  a  l'irrégularité  s'ajoute- 
la  fraude,  et  l'élection  doit  tomber;  à  une  con- 
dition toutefois,— car  je  ne  veux  rien  exagérer 
dans  les  termes,  et  je  désiro  que  mes  doctrines 
restent  irréprochables  —  à  une  condition,  c'est 
quo  le  fait  se  soit  produit  dans  le  plus  grand 
nombre  des  communes.  Le  changement  même 
invKulier  opéré  dans  quelques  communes  seu- 
lement no  pourrait  pas  amener  l'inlirmation 
de  l'élection,  mais  seulement  la  nullité  du 
scrutin  des  communes  danB  lesquelles  la  vio- 
lation de  la  loi  est  prouvée. 

Ces  principes  ne  constituent  pas  de  notre 
part  une  prétention  douteuse;  ils  sont  certains; 
je  les  retrouvo  dans  deux  documents  qui  l'un 
et  l'autre  ont  une  autorité  que  vous  ne  pou- 
vez pas  récuser. 

L>  abord  le  conseil  d'Etat,  par  une  jurispru- 
dence constante ,  unanime  dans  des  arrêts  ren- 
dus sous  la  présldenco  do  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  actuel,  annula  les  élections  muni- 
cipales dans  lesquelles  l'ouverture  du  scrutin 
a  été  avancée. 

De  telles  décisions  no  sont  pas  seulement 
l'opinion  d'un  corps  considérable  par  ses  lu- 
mières; comme  elles  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  chef  de  l'Etat,  elles  con- 
stituent des  décisions  souveraines. 

Or,  voici  les  termes  d'un  arrêt  du  conseil 
d'Etat  rendu  quelques  jours  avant  les  élec- 
tions parlementaires  : 

•  Considérantqu'aux  ternies  de  l'art.  31  do  la 
loi  du  3  mai  t!*3î>  les  doux  plus  âgés  et  les 
deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  à  l'ou- 
verture do  la  séance  doivent  remplir  los  fonc- 
tions de  soc  ré  t  lires  : 

«  Considérant  qu  il  résulte  do  l'instruction 
que  l'ouverture  du  scrutin  a  été  flxéo;et  an- 
noncée pour  huit  heures  du  matin;  que,  néan- 
moins, le  bureau  a  été  composé  avant  sept 
heures,  et  quo  lo  scrutin  a  été  ouvert  à  sept 
heures  ;  que,  dès  lors,  los  électeurs  ont  été 
privés  du  droit  qui  leur  appartient  de  concou- 
rir a  la  formation  dix  bureau,  et  do  la  garan- 
tie résultant  pour  la  sincérité  des  opérations 
électorales  de  la  composition  régulière  du  bu- 
reau ;  que,  par  suite,  les  opérations  électora- 
les auxquelles  on  a  procédé  doivent  être  an- 
nulées ; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

•  l/cs  opérations  électorales  de  lu  commune 
de  Mauslcsont  annulées.  » 

Il  y  a  mieux.  Vos  prédécesseurs  ont  décidé 
de  mémo.  Vous  n'avez  rien  de  nouveau  à 
faire,  unis  seulement  à  être  logiques  et  lldêlcs 
à  vos  précédents. 

En  effet,  messieurs,  lors  d'uno  élection  do 
la  Savoie ,  à  propos  do  laquelle  toutes  ces 
questions  de  droit  se  sont  posées,  celle  de  no- 
tre honorable  collègue,  M.  llartholoul,  aucun 
candidat  n'ayant  obtenu  la  majorité  au 
premier  tour  do  scrutin,  M.  lo  préfet  de  la  Sa- 
voie prit  un  arrêté  en  vertu  duquel,  dans  la 
quinzaine,  ou  devait  procéder  a  uu  second 
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tour  de  scrutin  ;  soulemcnt,  Il  trouva  com- 
roodo  de  limiter  le  vote  à  un  seul  jour.  Il  lit 
afficher  son  arrêté  publiquement,  partout. 

L'article  29  était  méconnu  dans  cetto  cir- 
constance comme  il  l'est  aujourd'hui,  puisque 
c'rst  cet  article  qui  accorde  les  doux  jours  de 
vote  et  qui  règle  les  heures  d'ouverture  ct.de 
clôture  îlu  scrutin. 

Une  protestation  se  produisit  et  une  discus- 
sion s'cnpa.cea.  L'on  dit  ce  que  votre  rappor- 
teur a  probablement  opposé  dans  son  rapport 
que  je  n'ai  pas  entendu,  co  qu'on  m'objec- 
tera peut-être  après  lui,  on  dit  qu'un'*  pareille 
attaque  ne  pouvait  être  sérieuse  contre  un 
candidat  qui  comptait  22,000  voix,  une  majo- 
rité considérable,  tandis  quo  son  concurrent 
n'avait  réuni  qu'un  nombre  do  suffrages  Im- 
perceptible, b-'nc  pareille  irrégularité,  ajoutait- 
on,  ne  pouvait  avoir  porté  ntteinto  à  la  libre 
manifestation  do  la  volonté  des  électeurs.  Tout 
en  blâmant  une  irrégularité  regrettable,  la 
Chambre  devait  donc  passer  outre,  et  non  pas, 
cédant  aux  exigences  d'un  formalisme  excessif, 
déranger  de  nouveau  des  électeurs  et  les  fati- 
guer par  des  convocations  trop  souvent  renou- 
velées. 

Ce  langage,  messieurs,  était  tenu  ici  par 
l'honorable  M.  G  refilé  de  Bellecombo.  Alors 
l'un  des  membres  do  votremajorité,  qui,  à  juste 
titre,  jouit  parmi  vous  d'une  légitime  auto- 
rité, M.  O'Quin,  prenant  la  parole,  répon- 
dait à  l'objection  en  des  termes  quo  je  vous 
prie  de  me  laisser  vous  rappeler  : 

«  Les  irrégularités  d'une  élection,  vous  di- 
talt-il,  sont  de  deux  natures  :  elles  sont  rela- 
tives ou  elles  sont  absolues. 

«  Les  irrégularités  relatives  peu  vent  être  cou- 
vertes par  l'appréciation  du  résultat  de  l'élec- 
tion et  des  circonstances  diverses  qui  ont  pu 
les  motiver.  Les  irrégularités  absolues  sont, 
au  contraire,  d'ordre  public.  Celle  dont  11 
s'agit  en  ce  moment  est,  selon  moi,  du  nom- 
bre de  ces  dernières.  La  loi  est  formelle  ;  elle  a 
été  violée.  Quant  à  mol ,  je  demande  à  la 
Chambre  d'adopter  les  conclusions  de  bon  bu- 
reau et  de  donner  elle-même  l'exemple  du 
respect  de  lu  loi.» 

Ces  conclusions,  messieurs,  furent  adoptées. 
L'élection  do  l'honorable  M.  Bartholonl  fut 
cassée:  la  loi  fut  respectée. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  demande,  sur- 
tout après  que  vous  avez  témoigné  un  respect 
si  scrupuleux  do  la  loi  dans  la  circonstance 
que  je  viens  de  rappeler,  —  et  vous  avez  eu  mi- 
son,—  je  vous  demande  que,  mettant  de  coté 
tout  sprit  de  parti,  vous  montriez  aujour- 
d'hui la  même  susceptibilité  et  le  même  res- 
pect de  la  loi. 

Dans  son  allocution,  prononcée  à  l'ouverture 
do  nos  travaux,  M.  le  Président  nous  fnisait 
remarquer  que  ce  qui  constitue  la  solidité  do 
cetto  liberté  anglaise  ,  si  pleine  ,  à  laquelle 
rien  ne  fait  obstacle,  c'est  qu'elle  a  constam- 
ment pour  correctif  et  pour  frein  le  respect 
de  la  loi,  ce  qui  lui  permet  d'être  complète, 
sans  que  l'ordre  cesse  d'être  maintenu.  M.  le 
Président  du  Corps  législatif  avait  raison  de 
parler  ainsi.  Nous  crevons,  nous  aussi,  que, 
sans  un  ordre  solidement  et  régulirremcnt,ôta- 
bli,  il  n'y  a  pas  do  liberté  stable. 

L'habitude  de  respecter  la  loi  nous  npparatt 
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stitutions  libérales.  Pour  qu'une  nation  soit 
vraimeut  libre,  11  est  nécessaire  qHe  dans  l'es- 
prit île  tous,  des  plus  puissants  comme  des 

filus  humbles,  soit  écrite  cetto  maxime  :  que 
□rsqu'une  lof  a  été  examinée,  discutée,  adop- 
tée et  régulièrement  promulguée,  elle  mérite  le 
respect,  l'obéissuneo.  I/>  droit  de  critique  sub- 
siste, pourvu  qu'il  soit  exercé  commo  il  con- 
vient; mais  11  est  interdit  de  prêcher  la  déso- 
béissance, et  surtout  île  la  pratiquer. 

Ce  qui  est  de  devoir  étroit  pour  tous,  est  do 
devoir  encore  plus  rlpoureux  pour  ceux  qui 
sont  lesdépositiiires  mémos  de  lu  loi,  pour  ceux 
qui  sont  chargés  do  la  préparer,  do  la  promul- 
guer, de  la  défendre,  et  d'en  exiger  partout 
l'application. 

Comment  pouvez-vous  exiger  d'un  humblo 
citoyen ,  Ignorant,  emporté  par  la  passion 
d'un  moment,  qu'il  respecte  une  loi  qui  le 
contrarie,  une  loi  dont  il  no  comprend  pas  la 
légitimité  ot  l'importance,  si  vous,  vous-mêmes 
qui  l'avez  faite,  au  lieu  de  vous  incliner  de- 
vant elle,  vous  donnez  l'exemple  do  la  violer 
audacieusement ,  dès  qu'elle  vous  gêno  ! 

Les  considérations,  les  nécessités  pratiques 
ne  sont  ici  d'aucun  poids.  Quo  m'importe 
qu'il  soit  plus  commode  aux  paysans,  aux  ha- 
bit  inls  do  la  campagne,  do  voter  après  la  pre- 
mière messe,  a  cinq  ou  six  heures  plutôt  qui 
huit  1  C'est  affaire  du  législateur  et  non  la  vo- 
tre. Au  heu  do  lancer  une  circulaire  occulte, 
n'étalt-il  pas  plus  régulier  et  aussi  simple  de 
présenter  un  projet  do  loi  au  Corps  législatif, 
de  venir  nous  exposer  que  l'heure  de  huit 
heures  est  uno  heure  trop  tardive,  qu'il  était 
mieux  de  permettre  qu  elle  pût  être  devan- 
cée, et  de  commencer  les  opérations  électorales 
à  cinq  heures  du  matin?  Nous  aurions  trouvé 
vos  raisons  bonnes ,  nous  vous  aurions  ac- 
cordé la  loi  que  vous  demandiez.  Et  le  pays 
n'aurait  pas  assisté  au  spectacle  de  la  loi  violée 
partout,  et  violée  partout  par  vous  ! 

J'espère  que  la  Chambre  comprend  main- 
tenant quo  la  question  méritait  d'être  sérieu- 
sement examinée. 

Dans  l'élection  de  l'honorable  M.  Léonce  do 
Lavcrgne,  le  changement  de  l'heure  n'a  pas 
été  précédé  d'un  avertissement  officiel,  et  il  a 
eu  lieu  dans  la  généralité  des  communes. 

On  nous  oppose  souvent  que  nous  avançons 
des  allégations  sans  preuves.  Nos  investiga- 
tions sont  bien  difficiles  en  pareille  matière; 
nous  no  négligeons  rien  pour  découvrir  la  vé- 
rité, et  lorsque  les  faits  qu'on  produit  ne  nous 
paraissent  pas  établis,  nous  sommes  les  pre- 
miers à  les  écarter.  Mais  nous  nous  trompons 
commo  les  autres;  surtout  ayant  des  moyens 
d'information  si  restreints,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  nous  venions  quelquefois  ici  avec 
des  faits  qui  ne  sont  pas  suffisamment  établis. 
Mais  aujourd'hui  j'ai  entre  les 
preuve,  matéricllo  et  qui  no  redouto 
contradiction. 

La  preuve  matérielle,  ce  sont  les  cartes 
mêmes  envoyées  aux  électeurs  do  la  circon- 
scription. Ces  cartes  d'électeurs  sont  ainsi 
conçues  :  «  Le  scrutin  demeurera  ouvert  le 
dimanche  31  mai  courant,  depuis  huit 
du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir.  > 

Les  maires  do  la  plupart  des 
n'ont  fait  publier  que  le  scrutin  commencerait 
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à  cinq  ou  six  heur  s,  que  I.i  veille  au  soir 
seulement,  a  onze  heures.  0.u>et(ueiiMurnt,  je 
rencontre  non-seulement  illégalité,  mais  un 
vie*  radical. 

Jo  demande,  à  cet  égard,  des  explications 
formelles,  et  si  elles  ne  sont  pas  satisfaisantes, 
je  vous  propose  d'invalider  l'élection. 

J'aurais  terminé  si  je  ne  trouvais,  dans  les 
actes  administratifs  qui  se  sont  produits  dans 
ce  département,  une  circulaire  du  préfet  dont 
il  m'est  impossible  de  no  pas  parler;  iliaque 
fols  que  jo  rencontrerai  de  semblables  paroles, 
Je  considérerai  comme  un  devoir  étroit  de  les 
relever. 

I/î  préfet  a  combattu  la  candidature  do 
M.  Léonce  de  Lavergne;  rien  dr  mieux,  étant 
admis  le  principe  ibs  caniitures  officielles. 
Mais  il  a  ex|èiqué,  dans  une  lettre  adivssée  à 
tous  les  électeurs,  les  motifs  pour  lesquels 
l'honorable  M.  Léonce  de  Lavergne  devait 
être  érarté.  Je.  rite  textuellement  : 

«La  lutte  a  laque!!  vous  assistez  prés  nt«>  un 
caractère  d'hostilité  chaque  jour  pus  ni.irqué. 
A  voir  les  hommes  qui  dans  les  rom-unnes 
ont  accepté-  le  mandat  de  l'opposition,  vous  ne 
pouvez  pas  douter  du  but  qu'ils  se  proposent  : 
ils  veulent  à  tout  prix  renverser  ce  que  votre 
patriotisme  a  si  glorieusement  édifié.  Fidèles  à 
leurs  précédents,  ils  se  gardent  bien  de  vous 
Initier  a  leurs  espérances,  parce  qu'ils  savent 
trop  que  vous  no  sauriez  1rs  partager.  Habiles 
à  dissimuler  leurs  véritables  sentiments,  Us 
s 'évertuent  à  ramener  la  lutte  aux  proportions 
d'un  simple  débat  sur  des  Intérêts  secondaires.  » 

Il  termine  en  disant  : 

«  Voter  pour  le  candidat  de  l'opposition,  c'est 
voter  pour  la  coalition  qui  l'a  fait  surgir,  c'est 
voter  contre  l'Empire.  »  (Interruption.) 

Vous  trouvez  cela  naturel  ?  mol  je  le  irouve 
exorbitant,    et  non-seulement  jo  le  tionvo  | 
exorbitant,  mais  je  le  trouve  souverainement 
maladroit  et  irnpoiitiquo. 

Jo  trouve  d'abord  exorbltan'  que,  lorsqu'un 
homme  honorable  a  déposé  son  ferment,  lors- 
qu'il a  déclaré  qu'il  acceptait  loyalement  un 
mandat,  et  que  dans  l'exercice  de  ce  mandat, 
il  respecterait  la  loi  constitutionnelle  de  son 
pays,  jo  trouve  exorbitant  qu'une  autorité 
quelconque  se  permette  de  dire  qu'il  ment  et 
qu'il  dissimule. 

Je  trouve  exorbitant  que  le  Gouvernement 
ait  le  droit  de  placarder  dans  tentes  les  com- 
munes de  France  que  des  hommes  qui  ont 
prêté  serment  sont  îles  parjures  d'avance;  que 
leurs  paroles  sont  dis  paroi- s  mensongère;  ; 
que  ce  que  leurs  lèvres  prononcent,  leur  ceur 
le  désavoue;  que  leur  opposition  n'est  qu'une 
misérable  corné  lie,  j  arre  que,  au  lieu  de  se 
dire  révolutionnaire,  elle  s'intiiule  légale  I 

Je  n'admets  pas,  messieurs,  q  10  le  Gouver- 
nement s'attribue  ain-i  le  droit  d'insulte  vis- 
à-vis  de  ses  ad  vers -lires  !  (  Hruit.  )  Je 
n'admets  pas  que  nous  ,  nous  qui  vous 
avons  donné  des  preuves  de  notre  fidélité  h  la 
loi  et  de  notre  respect  de  la  Constitution, 
nous  soyons  traités  comme  des  rebelles  sur 
lesquels  il  est  permis  de  courir  su=,  qu'on 
nous  nie'iebors  !a  lui  et  qu'on  nous  désigne 
aux  populations...  [Murmunw) 

Vos  murmure*  ne  m'atr'l'  ront  pus. 
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U.  f;i<iuMCr  de  CnMMOgnnc.  je  demande 
îa  parole. 

!M.  Emile  Olllvlor.  Qu'on  nous  désigne, 
disais-je,  aux  populations  comme  préparant 
une  révolution. 

Non,  messieurs,  nous  ne  voulons  ni  bs  uns 
ni  les  autres  une  révolution.  Non,  nous  ne 
voulons  ni  les  uns  ni  les  autres  porter  atteinte 
a  la  loi  constitutionnelle;  nous  ne  voulons  ni 
les  uns  ni  les  autres  nous  convertir  en  mino- 
rité fielleuse,  tentant  de  renverser  ce  que 
la  majorité  a  édifié.  (  Nouveau  bruit.  ) 
Nous  ne  voulous  ni  les  uns  ni  les  autres  men- 
tir, dissimuler  nos  sentiments,  soutenir  des 
doctrines  auxquelles  nous  no  croirions  pus  et 
donner  au  pars  qui  nous  é  onle  le  spectacle 
honteux  d'un  parjure  perpétuel.  Ni  les  uns 
ni  les  autres  nous  ne  sommes  entré?  dans 
celle  enceinte  pour  jouer  un  rôle  aussi  mi- 
sérable. 

Le  Gouvernement,  pas  plus  qu'aucun  mem- 
bre de  celle  Assemblée,  n'a  le  droit  de  nous 
accuser  d'une  attitude  que  nous  désavouons 
et  que  rien  n'autorise  à  nous  attribuer. 

Le  .'langage  contre  lequel  je  proteste  n'est  pas 
seulement  d'une  soin  eraine  injustice,  11  est 
d'une  inconcevable  imprudence  et  d'une  Ln- 
qualillahl  ■  mal  i  Iresse. 

Co::i:eer.t  !  lorsque  l'honorable  M.  de  Persi- 
guy,  ministre  de  l'intérieur,  prit  possession 
île  sua  ministère  en  INGO,  la  première  parole 
qu'il  adressa  à  ses  préfets  fut  celle  ci  :  «  Tâ- 
che/, île  ramener  les  hommes  qui  Jadis  ont 
honoré  la  France  ;  faites-leur  comprendre  qu'il 
n'est  pas  bien  de  se  tenir  à  l'écart,  qu'il  vaut 
mieux  qu'ils  entrent  dans  les  institutions  du 
pays  et  qu'Us  nous  aident  des  conseils  de  leur 
expérience.  » 

Aussi  que  d'applaudissements  !  combien  par- 
tout on  célébra  aussitôt  le  patriotisme,  lo  li- 
béralisme, l'intelligence  de  M.  le  ministre  de 
l'inlérieur  !  Les  journaux  n'étalent  pleins  que 
de  cela. 

Comment  donc,  par  quelle  espèce  de  revire- 
ment imprévu,  lorsque  ces  hommes  considé- 
rables répondent  à  votre  appel,  lorsque,  comme 
vous  l  aviez  dé-iré,  ils  rentrent  dans  l'arène, 
lorsqu'ils  arrivent  daus  cette  Assemblée  pour 
faire  entendre  une  voix  que  la  Franc*  ne  con- 
naît pas  depuis  trop  longtemps  et  qu'elle  ac- 
cueillera encore  avec  bonheur;  comment, 
se  fuit-il  que  vous  les  traitiez  eu  rebelles  et 
que  vous  les  accueilliez  par  des  injures  ? 

Comment  se  fait  il  que  vous  ayez  oublié  à 
ce  point  votre  premier  langage  et  permis  des 
circulaires  telles  que  celles  dont  je  viens  de 
vous  donner  lecture? 

Quelle  était  donc  votre  pensée?  Est-ce  que 
par  hasard  vous  espériez  que  les  hommes  po- 
litiques Tminents  qui,  a  diverses  époques,  ont 
dirige  nos  a  flaires,  entreraient  dans  la  lice 
électorale  avec  des  paroles  de  soumission  ab- 
jecte et  en  répudiant  un  passé  où  il  peut  y 
avoir  des  fautes,  mais  où  il  y  a  encore  plus, 
autant  pour  eux  que  pour  notre  pays,  de  la 
gloire  et  de.  la  grandeur?  Est-ce  que  "vous  es- 
périez qu'ils  se  présenteraient  la  tête  basse, 
pour  faire  une  soumission  qui  ne  vous  aurait 
pas  même  donné  la  force  que  vous  en  atten- 
diez ?  c  ir  s'ils  avaient  eu  la  faiblesse  d'agir 
ainsi,  vous  no  lus  auriez  eus  que  dé:li om-r  -s! 
.  asruit.) 
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Ils  ont  agi  comme  11  convenait  à  des  hom-  I 
m  s  < ! r«i'iir.  Ils  sont  venus  la  têlc  haut'',  ne  i 
désavouant  rien  du  passé,  nu  dissimulant  rien 
de  l'avenir.  Ils  ont  placé  la  main  sur  la  ("ons-  1 
titutinn  et  sur  la  loi,  et  ils  vous  ont  dit  :  Vous 
avez,  par  le  décret  du  21  novembre,  déclaré  que 
votre  Gouvernement  no  rencontrait  pas  un 
contrôle  suffisant  ot  qu'il  était  désirable  que 
les  affaires  publiques  fussent  discutées  avec 
une  liberté  plus  étendue.  Eh  bien,  nous  ré- 
pondons à  votre  appel;  nous  voilà:  nous  som- 
mes prêts  à  discuter. 

Si  vous  aviez  eu  de  la  mémoire,  si  vous  aviez 
été  intelligents  et  prévoyants,  vous  les  auriez 
accueillis  avec  respect  ;  vous  auriez  été  heureux 
de  voir  aux  haines  ardentes  dos  partis  succéder 
une  espèce  d'apaisement  constitutionnel  ;  vous 
auriez  dit  vous  féliciter  d'avoir  eu  lac  devons, 
au  lieu  d'un  parti  républicain  acharné,  au 
lieu  d'un  parti  orléaniste  intraitable,  au  lieu 
d'un  parti  légitimiste  ne  voulant  rien  oublier, 
d'avoir  eis  pré-i  née  do  vous  un  parti  nouveau, 
unique,  démocratique,  libéral,  légal  et  consti- 
tutionnel, prêt  à  être  pour  vous  quand  vous 
aurez  raison,  contre  vous  quand  vous  aurez 
tort,  mais  préoccupé  uniquement  des  intérêts 
généraux  du  pavs. 

Vous  avez  manqué  de  mémoire,  de  sacresso 
politique;  vous  avez  violé  la  loi;  vous  avez 
ouidié  tout  ce  que  votre  situation  vous  com- 
mandait, et  je  suis  convaincu  qu'en  signalant 
ainsi  vos  fautes,  je  suis  l'écho  du  sentiment 
public. . . 

Voix  nomlittuses.  Non  !  non  I 
S.  Exe.  91.  Raaher,  minisire  cFEtat.  Il 
se  manifeste  ici,  le  sentiment  public. 

M.  Emile  Ollivier.  Je  suis  sûr  qu'il 
n'est  personne  qui  ne  regrette  des  circulaires 
semblables  à  celle  écrite  contre  M.  Léonce  de 
Lavergne.ou  à  celle  dirigée  à  Paris  contre  une 
candidature  célèbre. 

Il  no  fallait  pas  procéder  de  la  sorte.  Si  vous 
voulez  fonder  quelque  chose  de  durable,  si 
vous  novoulez  pas  être  simplement  une  majo- 
rité qui  profile  de  son  nombre  pour  opprimer... 
(Vives  réclamations.) 

Je  ne  vous  dis  pas  que  vous  le  soyez,  je  vous 
demande  de  ne  pas  le  devenir.  Je' dis  que  si 
vous  ne  voulez  pas  être  une  majorité  qui  pro- 
flto  de  son  nombre  pour  opprimer,  si  vous 
voulez  être  une  réunion  de  députés  défendant 
avec  autant  de  loyauté  et  sans  doHte  plus  de 
talent  que  nous,  des  principes  différents  des 
nôtres,  vous  devez  désavouer  de  pareilles  ma- 
nifestations et  vous  rappeler  sans  cesse  que 
puisque  vous  êtes  les  plus  forts,  vous  êtes 
obliges  de  rester  les  plus  justes.  (Mouvements 
divers.) 

fi.  Exe.  M.  Ronland.  nv'uistrc  prén  lant  le 
cotisai  •i'Etat.  Messieurs,  l'honorable  M.  Emile 
Ollivier  se  trompe  dans  l'expression  de  ses  sen- 
timents. Tou'es  les  fois  qu'un  homme,  môme 
d'un  grand  talent,  et  pour  le  besoin  de  sa  cause, 
excède  ce  qui  est  dans  la  mesure  do  la  justice 
et  de  la  vérité  des  situations,  il  s'égare;  il 
commet  une  erreur  et  un  excès  que  le  bon 
sens  de  la  Chambre  découvre  à  l'instant.  (C'est 
vrai  I  Très-bien  !) 

Pour  soutenir  la  prétention  abusive  qu'on 
vient  de  dévclopp  r  devant  vous,  messieurs, 
pour  justifier  d'arrière?  récriminations,  l'oppo- 


sition use,  par  la  voix  de  l'honorable  M.  Olli- 
vier, d'un  procédé  Impossible.  Ainsi  on  feint 
de  se  retirer  hors  de  l'agitation  des  partis;  ou 
suppose  qu'ils  n'existent  plus;  on  se  présente 
comme  des  hommes  privilégiés  en  quelque 
sorte,  a  qui  Dieu  a  donné  toutes  les  qualités, 
qui  se  placent  en  face  du  monde  politique  et 
déclarent  que  tout  co  qu'il  y  a  de  passions,  de 
préjugés  dans  ce  monde,  que  tout  cela  leur 
est  étranger.  Alors,  partant  do  cette  hypo- 
thèse si  facile  et  si  commode,  on  dit  en  ter- 
mes éloquents  sans  doute,  mais  eu  termes 
que  je  n'accepte  pas  dans  leur  application  : 
u  Soyons  tous  un  grand  parti  national,  un 
grand  parti  libéral;  confondons- nous  tous 
dans  le  même  sentiment  politique!  » 

Je  réponds  que  ce  parti  national  existe,  et 
que  co  n'est  pas  celui  que  rêve  mon  honora- 
ble contradicteur.  1-aissez  le  pays  agir  suivant 
tes  inspirations  ;  laissez  l'immense  majorité 
qu'il  envoie  librement  au  Corps  législatif  sui- 
vre l'inspiration  de  la  vérité  et  du  bon  sens; 
laissez-nous  ainsi  firmer  un  grand  parti  natio- 
nal ou  plutôt  le  continuer.  11  est  l'expression 
\raie  de  la  France  en  dépit  des  dissentiments 
qui  voudraient  l'agiter  encore  (Oui  !  oui  !]  ;  jo 
le  répète,  il  représente  le  pays,  dévoué  a  uu 
gouvernement  honnête,  fort,  puissant,  sachant 
développer  tous  les  intérêts  moraux  et  maté- 
riels, à  ce  Gouvernement  do  l'Empereur,  que 
notre  patrie  a  consacré  par  ses  acclamations 
parce  qu'il  était  la  ildèlo  représentation  do  sa 
pensée,  la  véritable  garantie  de  son  honneur, 
de  sa  gloire  et  de.  sa  prospérité.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Eh  bien,  entendons-nous!  N'abusez  pas,  pour 
rester  dans  la  modération  des  choses  et  dans 
leur  exacte  appréciation,  n'abusez  pas  de  ces 
mouvements  oratoires  qui  se  heurtent  contre 
l'évidence  et  qui  altèrent  la  vérité.  (Très-bien  !) 

Lorsquo  des  circulaires  sont  faites,  et  j'ar- 
rive ainsi  au  grief  si  vivement  relevé  par 
l'honorable  M.  Ollivier,  lorsque  des  circulai- 
res électorales  sont  faites,  soit  par  les  candi- 
dats, soit  par  les  organes  du  Gouvernement, 
quelle  est  la  situation  exacte  des  hommes  ?  En- 
core une  fois,  messieurs,  soyons  Justes  et  vrais. 

So  trouve-t  on  en  face  do  cette  touchante 
unanimité  imaginée  toutà  l'heure  en  termes  si 
séduisants?  Non!  Ou  se  trouve  en  face  do 
sentiments  bien  divers;  on  se  trouve  en  face 
de  partis  que  je  n'accuse  pas  dans  leur  con- 
science, mais  qui  existent,  qui  persistent,  qui 
ont  les  réminiscences  de  leur  passé,  les  velléi- 
tés do  leur  avenir,  et  toute  la  violence  de 
leurs  antagonismes.  Et  ces  partis,  si  constitu- 
tionnels qu'ils  puissent  se  dire,  puisque  les 
hommes  qui  en  sortent  ont  prête  serment, 
est-ce  qu'ils  ont  abdiqué  leurs  principes,  leurs 
espérances,  leurs  antipathies  et  leurs  intrigues? 
Est-ce  que,  sous  la  garantie  do  ce  serment  qui 
assure  lo  respect  nécessaire  et  extérieur  que 
le  citoyen  doit  à  son  gouvernement  et  a  son 
souverain,  bs  hommes  politiques  ne  savent 
pas  à  merveille  donner  cours  à  tous  les  senti- 
ments qui  les  possèdent?  Est-ce  qu'ils  no  pro- 


donc  vous  étonner  que  le  Gouvernement,  de 
son  côté,  en  face  de  ces  partis,  sachant  les 
discerner,  sachant  L  s  indiquer  par  leur  nom 
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et  par  leur  but,  fasse  tous  ses  loyaux  efforts  pour 
maintenir  lo  sens  général  dos  élections  dans 
la  voie  politique  qui  lui  parait  la  meilleure, 
la  plus  conforme  aux  intérêt,  du  pays?  Qu'y 
a-t-il  en  pareille  circonstance  qui  puisse  bles- 
ser les  règles  do  la  conscienco  et  du  droit?  Qu'y 
a-t-il  là  autre  chose  qu'un  acte  nécessaire, 
indispensable,  daus  le  mouvement  des  passions 
et  des  partis  ? 

Il  faut  donc,  en  définitive,  ou  jo  me  trompe 
fort,  ou  je  suis  étranger  aux  sentiments  do 
mou  pays,  ou  jo  ne  sais  plus  l'histoire  du 
passé,  il  faut,  en  pareille  occurrence,  accepter, 
pratiquer  ce  qui  est  la  condition  et  la  loi  do 
la  vie  politique. 

Lorsquo  la  lutte  électorale  s'ouvre,  à  l'instant 
même  surgit  une  lutte  souvent  vive  et  achar- 
née lutrc^lcs  opinions  diverses,  Mais,  sur  ce 
terrain,  lo  pouvoir,  responsable  do  la  sécurité 
du  pays,  de  la  bonne  direction  de  ses  affaires, 
doit  éncrgiquenient  se  défendre.  Alors,  en 
effet,  il  est  attaqué  à  outrance.  Nous  avons 
donc  alors  un  grand  devoir  public  à  remplir: 
nous  avons  à  justilier  ce  Gouvernement  vio- 
lemment incriminé.  Et  n'<  sl-il  pas  vrai  qu'a- 
lors nous  nous  trouvons  en  présence  d'hommr s 
dont  1  infatigable  labeur  est  de  décrier  s»s 
actes  et  ses  Intentions,  et  d'affirmer  que  jamais 
il  ne  fait  rien  qui  soit  bon  ou  utile  au  pays? 
(C'est  cela!  Très-bien:) 

Ecoutez  leur  langago  :  Ce  Gouvernement, 
disent-ils,  est  incomplet  ;  il  est  mauvais,  il 
refuse  toutes  les  garanties  légitimes,  il  n'a  pas 
de  contrôle,  il  masque  le  sentiment  vrai  des 
grands  intérêts  du  pays.  C'est  à  nous,  disent- 
ils  encore,  a  nous  seuls  le  privilège  et  l'hon- 
neur de  contrôler  Incessamment  ce  Gouverne- 
ment insouciant  et  absolu.  Mais,  messieurs, 
le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  le  profond 
sentiment  de  ses  devoirs;  11  a  la  conscience 
d'avoir  loyalement  agi  pour  le  bien  du  pays: 
il  a  bien  le  droit  de  repousser,  avec  la  plus 
grande  énergie,  ceux  qui  le  diffament,  et  d'ap- 
puyer hautement  les  candidats  qui  rendent 
ïustlco  à  sou  patriotisme  et  à  son  activité. 
Voilà,  en  résumé,  l'analyse  des  luttes  électo- 
rales; voila  pourquoi,  dans  les  circulaires  des 
candidats  et  des  préfets,  11  y  a  non  des  Injures 
ni  des  mises  hors  la  loi  contre  les  candidats 
opposants,  mais  do  véritables  explosions  du 
sentiment  national  offensé,  et  un  appel  écla- 
tant à  la  sincérité  et  au  dévouement  des  élec- 
teurs qui  ont  envoyé  sur  ces  bancs  l'immense 
majorité  qui  m'écoute.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

Maintenant,  pourquoi  l'honorable  M.  Emilo 
OUlvior  so  sort-il  d'expressions  si  exagérées? 
Pourquoi  se  présenter  ici  comme  opprimé? 
Pourquoi  proclamer,  à  la  face  du  pays,  que 
l'on  est  hors  la  loi?  Pourquoi  dire  que  les  op- 
posants ont  été  accusés  d'être  une  faction  par- 
jure, une  minorité  séditieuse  et  perverse?  En 
définitive,  et  a  part  ces  vivacités  inévitables 
des  luttes  électorales,  la  question  y  est  sincè- 
rement posée  entre  ceux  qui  appuient  et  ceux 
qui  attaquent  lo  Gouvernement;  entre  ceux 
qui  traduisent  leur  opinion  en  disant  :  •  Il 
agit  bien,  »  et  ceux  qui  l'expriment  en  disant  : 
«  Il  agit  mal.  »  Pourquoi  donc,  je  lo  répète, 
s'étonner  si  fort,  se  plaindre  si  amèrement  à 
propos  de  récriminations  inévitables,  et  dont 
ou  a  sol-même  donné  le  signal  et  l'exemple? 
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Laissons  donc  la  toutes  ces  plaintes,  tontes 
ces  avanies  que  l'honorable  M.  Olllvier  énu- 
mérait  avec  tant  do  complaisance,  Je  devrais 
dire  avec  taut  d'indignation  ;  je  ne  veux  plus 
lui  répondre  quo  quelques  mots  que  Jo  place 
sous  la  garantio  du  bon  seus  et  de  la  vérité. 

Que  fait  l'opposition  ?  Qu'elle  me  permette 
à  mon  tour  tte  me  tourner  de  sou  côté  et  de 
l'interroger.  Qnollo  est,  jo  no  dirai  pas  sa  stra- 
tégie, mais  quelle  est  sa  conduite  habituelle, 
systématique?  Elle  se  po*e  devant  le  pavs 
comme  l'adversaire  vigilant  et  nécessaire  du 
Gouvernement.  A  chaque  pas  quo  fait  ce  Gou- 
vernement, à  chaque  acte  qu'il  fait  ou  publie, 
à  chaquo  doctrine  qu'il  soutient,  à  chaque  In- 
térêt qu'il  défond,  ello  critique,  elle  blâme, 
elle  censure,  et  ne  fait  grâce  ni  aux  mesures 
ni  aux  Intentions.  C'est  une  hostilité  perma- 
nente qui  tend  sans  rolacho  à  affaiblir,  a  dis- 
créditer le  pouvoir  et  à  ruiner  complètement 
son  autorité  moralo  aux  yeux  du  pays  qu'il 
gouverne.  (C'est  vrai  !) 

Puisque  telle  est  la  marcho  suivie  par  l'op- 
position, 11  n'y  a  point  à  s'étonner  quo  lo  Gou- 
vernement, lorsqu'il  rencontre  des  candidats 
hostiles  sur  le  terrain  électoral,  les  voie  avec 
défiance  et  les  repousse  résolument. 

Quoi  !  vous  vous  plaignez  qu'il  cédo  à  do 
vives  répulsions  ;  vous  vous  plaignez  quo 
lorsqu'il  est  injustement  méconnu  (je  ne  veux 
pas  aller  plus  loin)  dans  ses  intentions  les 
plus  droites  et  les  plus  utiles,  vous  vous  plai- 
gnez qu'il  vous  rejette  et  vous  écarte  (et  non 
pas  qu'il  vous  mette  hors  la  loi,  car  c'est  là  un 
grief  imaginaire  qui  sert  à  grossir  vos  paroles 
et  vos  colères).  Enfin,  vous  vous  plaignez  de  ce 
que  le  Gouvernement  impérial  se  défende  éner- 
giquemeut  et  revendique  pour  lui  toute  la  jus- 
tice que  vous  lui  contestez  1  Mais  voyez  doue 
ce  que  vous  revendiquez  pour  vous!  Vous 
vous  parez  de  toutes  les  vertus  civiques. 
Vous  avez  le  désintéressement ,  l'intelli  - 
gence,  le  patriotisme;  et  à  nous,  que  nous 
laissez-vous,  toutes  les  faiblesses  et  toutes  les 
hontes,  et  vous  voulez  que  nous  soyons  cal- 
mes et  impassibles  !  (Vive  approbation.) 

Rentrons  donc  dans  l'appréciation  vralo  des 
choses,  dans  les  réalités  de  la  vie  pratique; 
vous  voyez  combien  sont  Taux  et  exagérés  les 
griefs  si  chaleureusement  exposés  par  mon 
honorable  contradicteur.  Encore  une  fois,  nous 
n'entendons  pas  mettre  l'opposition  hors  la  loi. 
Non,  nous  ne  traitons  pas  l'opposition  comme 
une  minorité  factieuse;  non,  nous  ne  croyons 
pas  à  des  projets  subversifs  ou  séditieux,  mais 
nous  sommes  convaincus  que  ses  Idées  sont 
fausses;  nous  croyons  que  sa  politique  serait 
fatale  au  pays. 

Nous  pensons,  au  contraire,  quo  les  idées  et 
1rs  sentiments  qui  vivent  au  cœur  de  la 
France,  qui  se  reproduisent  si  hautement 
dans  celte  Chambre,  et  qui  sont  conformes 
aux  idées  et  aux  sentiments  de  l'Empereur, 
et  forment  la  base  d'uno  indestructible  al- 
liance entre  la  nation  et  son  Souverain  ,  nous 
croyons,  dls-j°»  lue  ces  idées  et  ces  sentiments 
valent  mieux  que  les  vôtres  et  ont  un  triom- 
phe assuré.  Ctat  là,  suivant  nous,  quo  so 
rencontre  l'intelligence  élevéo  do  tout  ce  qui 
assure  la  sécurité  et  le  progrès  de  la  France. 
Voilà  Jen  quoi  nous  différons;  mais  laissez- 
nom  le  droit  de  nous  défendre,  même  vive- 
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ment,  contre  d'injustes  hostilités.  (Très-bien!) 

I>ts  explications  vous  seront  tout  a  l'heure 
données  sur  les  points  particuliers  de  roiec- 
tlon  contestée.  Mais  après  les  véhémentes  ac- 
cusations de  M.  Emile  Ollivkr,  11  était  Im- 
possible qu'un  dos  ministres  de  l'Empereur 
ne  vînt  pas  dire  toute  la  pensée  du  Gouver- 
nement et  protester  en  son  nom. 

C'est  là  le  devoir  des  gens  honnêtes  et  con- 
vaincus, rt  qui  ne  veulent  pas  laisser  dépré- 
cier par  d'iniques  récriminations  un  Gouver- 
nement Intelligent ,  glorieux  et  populaire. 
(Nombreuses  et  bruyantes  marques  d'appro- 
bation ) 

HI.  Grnnlcr  de  Cnatwgnnc.  Je  crois  de 
mon  devoir,  comme  député  du  Gers,  et  ayant 
une  connaissance  parfaite,  exacte,  des  faits,  de 
rectifier  le  sens  d'un  document  administratif 
qui  a  été  tout  à  l'heure  dénaturé  devant  vous. 
Candidat  du  Gouvernement,  je  me  crois  lo  de- 
voir do  défondre  le  Gouvernement,  parco  que  I 
je  ne  sépare  pas  ma  loyauté  do  la  sienne. 

Lorsquo  M.  le  préfet  du  Gers  a  caractérisé 
ainsi  qu'on  vient  de  l'entendre  une  candida- 
ture personnifiée  dans  l'honorable  M.  de  Laver- 
gne, ce  n'était  pas  du  candidat  qu'il  pouvait, 
qu'il  voulait  parler. 

M.  de  Lavergne  est  honorablement  connu  I 
dans  le  département  du  Gers,  qu'il  a  eu  l'hon-  j 
neur  de  représenter  autrefois.  Ce  n'était  pas  à  > 
lui  que  s'adressaient  les  paroles  de  l'adminls-  j 
tratlon  ;  mais,  an-dessus  et  à  côté  des  déclara- 
tions et  do  la  profession  do  foi  de  l'honorable 
M.  de  Lavergne.  11  y  avait  d'autres  déclara- 
tions d'un  comité  qui  lo  patronnait.  Quels 
étalent  les  noms  qui  composaient  co  comité,  a 
l'ombre  duquel  les  candidats  de  l'opposition  se 
sont  partout  abrités?  Parmi  ces  noms  se  trou- 
vaient les  noms  de  déportés  de  tambo&Hi,  con- 
damnés après  avoir  été  pris  les  armes  à  la  main 
pendant  qu'Us  faisaient  lo  slégo  du  chef-lieu 
du  département.  Voilà  les  personnes  a  qui  s'a- 
dressaient les  observations  de  M.  le  préfet  du 
Gers.  En  s'exprimaut  comme  11  l'a  fait,  il  n'a 
fait  que  répondre  à  l'opinion  publique. 

H.  Emile  Olllvler.  Jo  demande  la  parolo. 

M.  Granier  de  CaMn^unc.  M.  Emile 
Olllvler  provoquait  tout  à  l'heure  la  démission 
des  partis.  Je  serais  charmé  que  son  vœu  se 
réalisât,  et  jo  ne  trouve  pas  de  terrain  plus 

Froplco  que  le  terrain  national  et  libérai  de 
Empire.  Malheureusement,  la  conduite  te- 
nue par  les  |>artis  aux  dernières  élections,  et 
notammeut  dans  mon  département,  prouve 
que  les  partis  ne  sont  pas  prêts  à  cette  conci- 
liation. 

M.  Emile  Olllvler.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  jo  veux  répondre  d'abord  à  l'ho- 
norable M.  Granier  do  Cassagnac.  Il  est  des 
expressions  qu'il  no  faut  Jamais  accepter  ;  11 
ne  faut  jamais  laisser  diro  qu'on  a  dénaturé  un 
acte.  J'ai  donné  lecture  a  la  Chambre  do  la 
circulaire  du  préfet.  Elle  a  pu  Juger  ollo-mCmo 
si  J'ai  attribué  aux  paroles  un  sens  qu'elles 
n'ont  pas. 

Relativement  au  comité  sur  lequel  M.  Gra- 
nier de  Cassagnac  a  fuit  tombcrles  qualifications 
acrimonieuses  de  la  circulaire  préfectorale, 
qu'il  mo  permette  de  lui  répoudre  ceci  :  J'I- 
gnore si  parmi  les  personnes  qui  ont  pris  part 


aux  opérations  ékclnrales  dans  lu  Gers,  se 
trouvent  en  ellet  deà  transportés;  de  Lam- 

bessa  

M.  «ramier  de  Casiagnae.  Moi,  je  l'af- 
firme. 

M.  Emile  Olllvler.  Je  dis  que  je  l'ignore. 
Seulement  J'ajoute,  et  M.  Granier  de  Cassa- 
gnac devrait  ne  pas  l'avoir  oublié,  qu'une 
amnistie  s'  iennello  a  effacé  des  condamna- 
tions... 

M.  Rouher,  ministre  'i'E'a'.  Ils  auraient  dû 

être  les  premiers  à  s'en  souvenir  1 

M.  Emile  Olllvler.  Permettez...  Je  dis 
qu'une  amnistie  solennelle  a  effacé  des  con- 
damnations, qui  n'étaient  pas  judiciaires.  Dans 
une  telle  situation,  co  qu'il  y  a  de  plus  politi- 
ue  et  Je  plus  sage,  si  on  ne"  veut  pas  réveiller 
es  sentiments  qu'il  est  plus  prudent  de  lais- 
ser s'assoupir,  cest  de  no  pas  rappeler  de  tels 
faits. 

M  Granier  de  Casnngnac.  L'amnistie 

ne  supprime  pas  l'histoire. 

M.  Emile  Olllrlcr.  C'est,  dls-je,  do  no  pas 
rappeler  de  tels  faits,  qui  réveillent  des  souve- 
nirs bien  amers;  c'est  de  ne  pas  oublier  quo 
ces  hommes  dont  vous  parlez,  citoyens  comme 
vous,  ayant  droit  d'exercer  leurs  droits  poli- 
tiques comme  vous,  ne  peuvent  pas  plus  être 
attaques  rour  avoir  été  victimes  que  nous  ne 
pourrions,  oubliant  pour  la  justice  les  conve- 
nances de  co  moment-ci,  vous  attaquer  pour 
les  avoir  condamnés. 

Laissez  donc  les  accusations  de  ce  genre; 
repoussez  dès  qu'on  vous  la  propose  cette  mé- 
thode lnquisitoriale  de  vous  aécidor  d'après  la 
considération  des  personnes,  et  non  d'après 
l'examen  des  actes.  N'acceptez  pas,  au  lieu 
d'examiner  ce  qu'on  a  fait,  ce  qui  est  selon  la 
justice,  de  rechercher  qui  a  fait,  ce  nui  est  ?o- 
Ion  la  passion.  C'est  par  les  procédés  qu'on 
vous  propose  que  les  discordes  civiles  restent 
éternelles  et  quo  les  haines  no  s'effacent  jamais. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  M.  Granlor 
do  Cassagnac. 

(M.  Granier  de  Cassagnac  se  lève  pour 
prendre  la  parole.) 

M.  Emile  Olllvler.  Je  ne  vous  permets 
pas  de  m'interrompro.  (Exclamations.)  C'est 
mon  droit  d'orateur,  ot  jo  lo  maintiens. 

Pour  répondre  au  discours  qu'a  prononcé 
M.  le  président  du  conseil  d'Etat  nVec  une 
convenance  parfaite  dont  jo  le  remercie,  parce 
qu'il  y  a  là  un  contraste  que  jo  suis  heureux 
do  signaler;  pour  répondre,  dis-je,  à  l'argu- 
mentation principale  do  M.  le  président  du 
conseil  d'Etat,  je  me  bornerai  à  lui  faire  re- 
marquer quo  les  circulaires  quUjrue  reproche 
d'avoir  qualifiées  trop  sévèrement,  n'étaient 
pas  dirigées  contre  des  députés  sortants,  dont 
on  pût  par  conséquent  juger  que  l'opposition 
avait  été  ou  n'avait  pas  été  systématique; 
qu'elles  avaient  en  vue  des  candidats  qui,  pour 
la  première  fois  depuis  l'Empire,  revenaient 
à  la  vie  politique,  et  dont  il  était  dès  lors  im- 
possible de  juger  les  actes  ou  d'apprécier  l'op- 
position. 

Quo  diro  de  ce  que  pense  M.  le  président 
du  conseil  d'Etat  de  nos  doctrines?  Il  les 
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trouve  erronées;  nous  avons  la  même  opinion 
des  siennes;  nous  essayerons  plus  lurJ  de 
nous  démontrer  réciproquement  nos  erreurs 

Quant  à  la  prétention  à  l'infaillibilité  et  à 
une  espèce  de  placidité  qui  met  au-dessus  des 
égarements  de  tous  les  partis,  que  M  lo  prési- 
dent du  conseil  d'Etat  me  laisse  lui  répondre 
que  cette  prétention  ne  saurait  être  la  notre  , 
car,  si  nous  réclamons  la  liberté,  c'est  précisé- 
ment parce  que  nous  savons  que  les  hommes 
1rs  plu3  intelligents,  les  plus  nubiles,  s'ils  ne 
sont  pas  contenus  par  l'obstacle  salutaire  île  la 
contradiction  libre,  sont  exposés  a  se  tromper 
sans  cesse.  Si  l'on  voulait  adresser  légitime- 
ment à  quelqu'un  le  reproche  de  prétendre  à 
l'infaillibilité,  ce  serait  beaucoup  plutôt  au 
Gouvernement,  qui  refuse  h  liberté,  qu'à  l'op- 
position qui  la  réclame. 

Plusieurs  voix.  Très-bien  1 

M.  Grnnlcr  de  CasMMffnnr.  Lorsque  la 
Chambre  m'a  permis  tout  à  l'heure  de  pren- 
dre la  parolo,  je  ne  tenais  qu'a  une  chose  : 
c'était  à  donner  son  véritable  sens  à  un  do- 
cument administratif  qui  avait  été  produit  de- 
vant vous.  Os  n'est  pas  la  faute  do  M.  le.  pré- 
fet du  Gers  si,  en  qualifiant  comme  il  l'a  fait, 
les  patrons  de  M.  Delavergne,  il  a  répondu 
aux  sentiments  du  pays.  Encore  une  fois,  jo 
serais  charmé  de  voir  se  réaliser  l'utopie  paei- 
flquo  et  conciliatrice  de  mou  honorable  collè- 
gue; mais,  malheureusement,  les  actes  des 
partis,  dans  mon  département,  prouvent  qu'ils 
n'ont  ni  abjuré  ni  désarmé.  (Très-bien!) 

M.  le  Président.  Je  mets  a>>x  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

M.  le  vicomte  LanjnlnaU.  Et  la  ques- 
tion do  légalité,  est-ce  que  personne  no  la 
traite  ? 

Plusieurs  membres.  Traltcz-la!  traitez-la! 

H.  Vernler,  conseiller  d'Etat,  commissure 
du  Gouvernement.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préaldcnt.  La  parole  est  à  M.  Ver- 
nier. 

M.  Vernler,  consctllei-  d'Etat,  eomni  nuire 
du  Gouvernement.  Messieurs,  il  a  fallu  effecti- 
vement l'observation  d'un  des  membres  de 
cette  Assemblée  pour  rappeler  qu'il  s'agissait 
d'une  question  de  légalité  soulevée  à  l'occa- 
sion d'une  élection  que  vous  avez  à  valider. 
Cette  question  avait  disparu  dans  les  observa- 
tions qui  ont  été  échangées  en  dernier  lieu; 
on  ino  la  rappelle,  je  vais  essayer  de  dire  en 
deux  mots  à  la  Chambre  quelle  ust  la  manière 
dont  lo  Gouvernement  entend  les  observations 
qui  ont  été  présentées  sur  ce  point  par  M. 
Emile  Ollivier. 

L'article  23  du  décret  du  2  février  1832  in- 
dique, en  effet,  les  heures  d'ouverture  des  bu- 
reaux et  les  heures  de  clôture  de  ces  mêmes 
bureaux  pendant  les  deux  jours  que  doit  durer 
l'élection.  Depuis  longtemps  et  à  une  époque 
très  rapprochée  de  la  promulgation  du  décret 
du  2  février  1832,  dans  certaines  parties  de 
l'Empire,  il  s'est  révélé  des  nécessité*  aux- 
quelles l'administration  a  cru  devoir  faire 
droit;  ces  nécessités,  qu -lies  sont-ellej?  Les 
voici  en  deux  mots.  On  a  fait  savoir  que  daus 
plusieurs  villages,  dans  plusieurs  looiUtés  ru- 
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raies,  les  habitudes  des  populations  faisaient 
obstacle  à  ce  qu'on  pût  les  avoir  à  partir  do 
huit  à  dix  heures  du  matin,  l.e  premier  jour, 
par  exemple,  les  travaux  des  champs,  les  oc- 
cupations dure?,  laborieuses,  emmenant  les 
p  rsonnes  à  une  certaine  distance  du  scrutin, 
il  en  résultait  une  espèce  d'impossibilité 
pour  elles  d'airiverà  l'unie  et  d'exercer  leurs 
droits  do  citoyen?.  Cetto  circonstance  révélée 
a  l'administration,  quel  était  son  devoir?  Son 
devoir,  eh!  mou  Dieu,  messieurs,  au  point  do 
vue  d'un  sentiment  tout  à  fait  libéral,  quand 
les  populations  se  plaignent  de  n'avoir  pas 
accès  a  l'urne  qu'on  ouvie  trop  tard  pour  elles, 
parc»  qu'elles  se  lèvent  matin,  quelle  est  la 
manière  de  satisfaire  à  ce  juste  sentiment? 

Eli  bien,  cVst  d'avuncer  l'ouverture  du  bu- 
reau. Cela  s'est  pratiqué  en  1857,  cola  s'est 
pratiqué  en  IS<i3,  et  il  faut  cependant  bienque 
je  fasse  remarquer  à  la  Chambre  qu'elle  a  déjà 
validé  trente  ou  quarante  élections  dans  les- 
quelles des  protestations  semblables  avaient 
soulevé  la  question. 

Plusieurs  voix.  Dans  toutes  ! 

1H.  Vernler,  commtssairc  du  Gou  "t rnement . 

Voyons,  messieurs;  de  bonne  foi,  quel  re- 
proche adressez-vous  à  l'administration  ?  A 
coup  sur,  ce  n'est  lias  de  vouloir  tieser  sur  l'é- 
lection et  d'empêcher  lo  citoyen  a  exercer  son 
droit.  On  étend  le  délai  dans  lequel  il  croit 
pouvoir  l'exercer;  on  lui  facilite  l'accès  de 
l'urne  électorale.  A  coup  sûr,  il  n'est  jiersonno 
qui  prétende  que  c'est  là  une  atteinte  portéo 
au  droit  des  citovens. 

L'honorable  M.  Ollivier  citait  tout  à  l'heure 
un  fait  qui  a  été  blâmé  en  IS37.  et  qui  s'ap- 
pliquait à  dis  élections  accomplies  eu  Savoie, 
a  des  élections  quo  la  Chambre  a  déclarées  ir- 
régulièrement faites.  .Mais  remarquez  la  dif- 
férence :  y  avait-il  augmentation  du  délai, 
augmentation  des  facilités  pour  l'exercice  du 
droit?  Non,  au  contraire  ;  il  y  avait  restric- 
tion d'un  jour.  Ah!  je  comprends  que  la 
Chambre,  dans  cetto  circonstance,  ait  cru  de- 
voir blâmer  des  actes  qui  avaient  pour  effet 
do  restreindre  le  droit  des  citoyens.  Mais  ici, 
au  lieu  de  restreindre,  ou  augmente,  on  faci- 
lite; évidement  il  n'y  a  pas  lieu,  au  point  de 
vue  d'une  interprétation  libérale,  de  faire  lo 
procès  à  la  mesure  qui  a  été  prise  par  l'ad- 
ministration. (C'est  évident  !  Très-bien!) 

Mais,  messieurs,  on  a  parlé  de  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'Etat.  Le  conseil  d'Etat  ef- 
fectivement a  sur  cette  matière  une  jurispru- 
dence ;  niais  cette  jurisprudence,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  la  lui  expliquer 
en  peu  de  mots  ;  je  serai  très-bref,  car  Je  crois 
m'apercevoir  que  son  sentiment  sur  cette  ques- 
tion est  à  peu  près  formé. 

Cette  jurisprudence  a  effectivement  décidé 
que  dans  des  circonstances  donn  iai,  notam- 
ment dans  l'espèce  rappelée  pur  l'honorable 
M.  Ollivier,  ou  avait  eu  tort  d'ouvrir  le  scru- 
tin avant  huit  heures.  Mais  pourquoi  avoir  eu 
ce  tort.  C'est  là  que  la  question  prend  son 
intérêt  :  ou  avait  eu  tort  parce  que  le3  élec- 
teurs n'avaient  pss  été  avertis;  on  avait  eu 
tort  parce  que  la  surveillance  dont  la  loi  a 
voulu  entourer  l'organisation  du  bureau  et  sa 
composition  avait  manqué  à  l'élection;  »n  a 
condamné  on  conséquence  cette  élection,  en 
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vertu  de  ce  simple  motif.  La  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat,  voulez-vous  que  je  la  suive  un 
instant  avec  vous?  Elleest  toutafaitcontraire 
à  ce  que  vous  avez  dit  ;  toutes  les  fois  que  le 
conseil  d'Etat  a  constaté  que  l'autorité,  qui 
prenait  des  mesures  pour  avancer  l'heure  de 
l'ouverture  du  scrutin,  en  avait  préalable- 
ment averti  la  population:  daus  toutes  ces 
circonstances,  le  conseil  d'Etat  a  validé  les 
élections  ;  les  arrêts  sont  nombreux,  ils  sont 
au  nombre  de  buit  ou  dix.  Il  n'y  avait  véri- 
tablement aucune  espèce  de  grief  à  élover 
contre  la  mesure  qui  avait  été  prise  par  l'ad- 
ministration. 

Et  puis,  messieurs,  permettez-moi  de  vous 
dire  en  terminant  deux  mots  :  Mon  Dieu  I 
le  respect  de  la  loi  dont  on  a  beaucoup  parlé 
tout  a  l'heure,  à  coup  sûr  on  ne  suppose  pas 
que,  de  gaieté  do  cœur,  nous  ne  voulions  pas 
le  proclamer  comme  vous.  Personne  n'a  la 
pensée  d'y  porter  la  moindre  atteinte,  et  c'est 
au  nom  du  respect  de  la  loi  aussi  que  je  crois 
pouvoir  me  permettre  dn  rappeler  a  M.  Olli- 
vier  qu'il  y  a  pour  l'interpréter  des  règles  qui 
sont  assez  généralement  adoptées  par  les  bons 
esprits  et  par  les  jurisconsulte?. 

Eu  pareille  matière,  ne  le  savons-nous  pas 
tous,  c'est  élémentaire  dans  nos  écoles,  un 
texte  !  Sans  doute,  c'est  clair,  un  texte  ;  il  y  a 
la  lettre  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'égare  à 
droite  ou  à  gauche  ;  mais  il  y  a  aussi  l'esprit 
qui  donne  la  vie  à  l'interprétation.  C'est  en 
vertu  de  l'esprit  même  du  décret  du  2  février 
1852  qu'on  e-l  arrivé  à  l'interprétation  que  Je 
viens  tout  à  l'heure  de  rappeler  à  la  Chambre, 
et  qui.  aujourd'hui,  dit  lu  lui  du  conseil  d'E- 
tat; et  j'ajoute  que  c'est  aussi  la  loi  de  la 
Chambre,  puisque,  je  le  répète,  en  1857,  elle 
a  adopté  celte  jurisprudence,  et  que,  dans  les 
élections  qu'elle  vérifie  présentement,  elle  eu 
a  validé  .10  à  in  qui  se  trouvaient  dans  les 
mêmes  conditions.  Je  n'en  rappellerai  qu'une 
seule,  c'est  précisément  celle  de  M.  Grailler 
'de  Cassagnac;  elle  est  comprise  dans  le  dos- 
sier du  département  du  Gers. 

Il  avait  pour  concurrent  M.  Lacave-Lapla- 
gne.  qui  se  plaignait  que  dans  ce  département, 
au  lieu  d'avoir  ouvert  le  scrutin  a  7  heures 
du  matin  dans  53  communes,  je  crois,  on  ne 
l'avait  ouvert  qu'à  S  heures.  Disons  donc,  sur 
ce  point,  que  toutes  les  foi)  que  la  mesure  qui 
anticipe  sur  l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin, 
indiquée  par  l'art.  25  du  décret  de  1852,  est 
exempte  de  fraude  (et  je  dois  rendre  a  M.  Delà- 
vergne  cette  justice  que,  dans  la  protestation 
qu'il  nous  a  fait  parvenir,  il  déclare  qu'il  n'y 
en  a  pas  eu),  toutes  les  fols  que  l'avance  préma- 
turée de  l'ouverture  du  scrutin  est  dégagée  de 
toute  espèce  d'idée  frauduleuse  et  mauvaise,  et 
lorsqu'on  n'y  aperçoit  qu'un  moyen  de  rendre 
plus  facile  l'accès  do  l'urne  aux  populations,  il 
ne  faut  qu'applaudir  et  ratifier.  (Très-bien  l 
très-bien!) 

M.  le  vicomte  Lnnjnlnnl*.  Encore  un 
mot.  M.  le  commissaire  impérial  vient  de 


nota:.  On  n'entend  rien  I 
M.  le  vicomte  Lanjnlaal*.  Ma  voix 
va  s'élever;  11  me  serait  impossible  de  parler 
plus  haut  en  commençant.  Leiss*z-raoI  dire 
quatre  paroles  pour  que  ma  voix  puisse  se 
développer. 

Messieurs,  M.  le  conseiller  d'Etat  vient  de 
dire  que  si  l'on  avait  convoqué  les  collèges,  mal- 
gré le  texte  formel  de  la  loi,  à  une  heure  plus 
matinale  que  celle  indiquée  dans  la  loi,  c'était 
en  faveur  des  électeurs  et  pour  qu'ils  eussent 
un  plus  long  temps  pour  exercer  leurs  droits. 

Il  n'y  a  pas  de  plus  grande  erreur  que  cel- 
le-là, et  si  vous  voulez  vous  en  convaincre,  U 
faudra  simplement  relire  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat  dont  l'honorable  M.  OUivier  a  donné 
lecture.  Je  n'y  reviens  pas,  mais  je  signale  le 
motif  fondamental  pour  lequel  le  conseil 
d'Etat  a  annulé  l'élection  dans  laquelle  11  y 
avait  eu  convocation  des  électeurs  avant  l'heu- 
re légale.  Ce  motif  est  bien  simple,  il  est  d'une 
évidence  irrésistible;  c'est  qu'il  s'agit  pour  les 
électeurs  de  surveiller  les  bureaux.  De  tout 
temps,  la  législation  a  été  conçue  à  ce  point  de 
vue  qu'il  fallait  que  les  électeurs  fussent  dans 
la  salle  à  l'heure  ou  le  scrutin  est  ouvert,  de 
manière  à  ce  qu'ils  pussent  vérifier  les  urnes. 
(Interruption).  Je  vous  demande  pardon,  c'est 
l'exercice  de  leur  droit.  Si  vous  changez  l'heu- 
re légale,  et  qu'ils  ne  soient  pas  avertis,  lui 
croient  que  l'heure  légale  est  maintenue,  et  ils 
ne  viennent  pas  a  l'heure  illégale;  par  consé- 

3uent,  la  surveillance  n'est  pas  exercée,  le  but 
e  La  loi  est  manqué.  C'est  pour  cela  que  le 
conseil  d'Etat  a  annulé. 

M  Creuset.  Messieurs,  j'étais  président  du 
bureau  électoral  dont  il  s'agit  (1).  Un  membre 
du  bureau  qui  est  parmi  les  électeurs  protestante 
et  qui  a  contribué,  avec  le  maire,  a  la  forma- 
tion du  bureau,  était  porteur  de  la  carte  qui 
indiquait  quo  le  scrutin  serait  ouvert  à  cinq 
heures  du  matin  ,  et  le  plus  grand  nombre  des 
cartes  portait  cette  indication.  Il  est  possible 
que  quelques  caries  ne  la  portassent  pas, 
le  maire  avait  fait  prévenir  tout  le 
(Assez!  aux  voixl  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 
(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 
II.  le  Préaldeat.  M.  Belllard  ayant  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  Je  le  déclare 
admis. 

Je  propote  à  la  Chambre  de  conserver  pour 
demain  l'ordre  du  jour  qu'elle  a  adopté  hier, 
et  d'y  maintenir  la  constitution  du  bureau. 
(Oui!  oui!) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 
Vu  par  le  chef  des  secrétaires  ridadeurs, 

ALBXANDRB  TARD1BU. 


(t)  V.  .u 
bre  une 


de  la 
de  M.  Crcuzct. 


du  U 


Tome  I".  -S«*lon  de  18t*. 


CORPS  LÉGISLATIF 


SÉANCE  DU  14  NOVEMBRE  1863. 


PRÉSIDENCE    DK  S.  BXC.  M.   LB  DUC 

DB  MOIINY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

Jf.  (e  eomte  L'opold  Ia  non,  Ttm  de»  tm-Hnircs 
d'àijt,  donne  lecture  du  procès-verbal  do  la 
séance  d'hier. 

M.  Creuset.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Creuzet.  Je  Ifs  ce  matin  dans  le 
compte  renilu  par  le  Moni'cur  de  la  séance 
d'hier  que  J'ai  prononcé  les  paroles  suivantes, 
au  sujet  de  l'élection  dans  la  première  circon- 
scription du  département  du  Gers  :  «  J'étale 
président  du  bureau  électoral  dont  il  s'agit. 
■  Un  membre  du  bureau,  qui  est  parmi  les 
électeurs  protestants,  et  qui  a  contribué  avec 
le  maire  à  la  formation  du  bureau,  était  por- 
teur do  la  carte  qui  indiquait  que  lo  scrutin 
serait  ouvert  à  cinq  heures  du  matin,  etc.  » 

Je  no  peux  pas  avoir  prononcé  ces  paroles, 
puisque  je  suis  électeur  dans  lo  Cantal.  Je  suis 
président  du  bureau  qui  avait  à  fairo  le  rap- 
port de  celte  élection  à  la  Chambre,  et  c'est  la 
ce  qui  a  pu  eau>cr  l'erreur. 

J'ai  dit  :  qu'au  nombre  des  électeurs  autours 
de  la  protestation  il  y  en  avait  un  dont  la 
carte  indiquait  que  le  scrutin  serait  ouvert  à 
cinq  heures  du  matin;  que  ce  même  électeur 
avait  coopéré  avec  le  maire  à  la  formation  du 
burean,  et  en  avait  lui-même  fait  partie.  Je  le 
répète,  il  est  évident  que  je  n'ai  pu  dire  que 
j'étais  président  d'un  bureau  électoral  dans  lo 
Géra,  alors  que  je  suis  électeur  dans  le  dépar- 
tement du  Cantal,  qui  me  fait  l'honneur  de 
m'envoy  r  siéger  dans  cette  enceinte. 

m.  le  Président.  Votre  réclamation  ser- 
vira de  rectification.  Mais  vous  comprenez 
qu'au  milieu  du  bruit  les  sténographes  peu- 
vent quelquefois  se  tromper. 

II  n'y  a  pas  d'autre  observation? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

J'ai  reçu  do  M.  le  ministre  d'Etat  ampliation 
d'un  décret  qui  ordonne  l'envol  au  Corps  lé- 


gislatif de  doux  projets  de  lois  relatifs  à  des 
échanges  d'immeubles  entre  l'Etal  et  des  par- 
ticuliers. 

Ces  projets  de  lois  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

M.  Seydoux  n'était  pas  présent  a  la  séance 
quand  son  élection  a  été  validée.  Il  n'a  pas 
prêté  serment  ;  jo  vais  donner  lecture  de  la  for- 
mule :  «  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution 
et  lldélitô  à  l'Empereur.  » 

M.  ffeyde-ns.  Jo  le  jure. 
(Acte  du  serment.  L'admission  est  pro- 
noncée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
l'élection  des  six  secrétaires  définitifs.  Aux  ter- 
mes de  l'article  31  du  règlement,  il  va  êtro 
procédé  au  tirage  au  sort  des  scrutateurs  qui 
doivent  dépouiller  lo  scrutin.  Je  propose  do 
fixer,  suivant  l'usage,  leur  nombre  à  dix- 
huit,  qui  se  diviseront  en  six  bureaux,  trois 
scrutateurs  pnr  bureau. 

Deux  urnes  seront  placées  sur  lo  bureau  do 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  :  la 
première  recevra  les  bulletins  do  vote;  la  so- 
conde  les  boules  de  contrôle  .qui  seront  don- 
nées par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  des  noms 
des  scrutateurs.  Le  sort  déîlguo  les  uoms  tui- 
vanls  : 

i"  bureau  :  MM.  DuMiral,  Jubinal  (Achille), 
Guéroulf. 

2'  bureau  :  MM.  Lemaire  (Ois  -),  Fould  (E- 
douard),  Flocard  de  Mépieu. 

3e  bureau  :  MM.  Le  couito  du  Cuuëvîic.  An- 
drieu,  ltoulleaux-Dugage. 

4»  bureau  :  MM.  Javal  (Léopold),  Gulllau- 
min,  Simon  (Joseph). 

bureau  :  MM.  Ib:no.!,  de  Dulaeh,  de 
Hcauchainp. 

6*  bureau  :  MM.  Faugicr,  I-  péuéral  mar- 
quis de  Luzy-l'cllissac ,  le  baron  Latigier  du 
Chartrousc. 

(Le  scrutin  a  Heu.  Le  dépouillement  se  fait 
dans  lo  salon  de  distribution  par  les  dix-huit 
scrutateurs.) 
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M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du 
•cru  tin  : 

Nombre  des  votante.  ...  237 


Majorité  absolue   119 

Ont  obtenu  : 

M.  Busson  212  voix. 

M.  le  comte  Murât  20«  — 

M.  le  comte  Le  Pelcticr 

d'Aunay   187  — 

M.  le  marquis  de  Talhouët.  153  — 

En  conséquence,  MM.  Busson,  le  comte  Joa- 
chim  Murat,LePeletler(d'Aunay,leJmarquis  de 
Talhouet  sont  proclamés  secrétaires  définitifs. 

Ont  ensuite  obtenu  : 

M.  le  comte  Le  Hon   87  voix. 

M.  S.  Abbatucci   87  — 

M.  Noubel   77  — 

M.  Darimon   73  — 

M.  le  vicomte  Clary   58  — 


n  va  être  procédé  à  un  second  tour  do  scrutin. 

(H  est  procédé  au  deuxième  tour  de  scrutin, 
puis  au  dépouillement  ) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  deuxième  tour  du  scrutin. 

Nombre  des  votants   204 

Majorité  absolue   103 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


Ont  obtenu  : 

M.  S.  Abbatucci   123  voix. 

M.  le  comte  Le  Hon   81 

M.  Noubel   75 

M.  Darimon   59 


M.  Séverin  Abbatucci  ayant  obtenu  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  je  le  proclame  secré- 
taire. 

Il  va  être  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage 
entre  M.  le  comte  Le  Hon  et  M.  Noubel.  Au 
scrutin  de  ballottage  la  majorité  relative  suffit. 

(Il  est  procédé  au  scrutin,  puis  au  dépouil- 
lement.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants  140 

M.  Noubel  a  obtenu   72  voix. 

M.  Le  Hon   69 

M.  Noubel  ayant  obtenu  le  plus  de  voix,  je 
le  proclame  secrétaire. 

Par  suit»  do  la  nomination  des  six  secrétaires, 
je  déclare  le  bureau  de  la  Chambre  constitué. 

Lundi,  a  deux  heures,  séance  publique,  suite 
de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Les  bureaux  fonctionneront  comme  d'habi- 
tude sur  l'invitation  de  leurs  présidents. 

(La  séance  est  lovée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Vu  par  le  chef  <kt  tecrélaires-réiacteuri, 

ALEXANDRE  TARD1EU. 
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SÉANCE  DU  15  NOVEMBRE  1803. 


PRK3IDENCE  DK  S.  EXC.  M.  LE  DL'C 
DE  MORNY, 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  conte  Le  Peletler  d'Annay, 

t'un  de*  Htritatns,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente  séance. 

M.  Glal»-Blzoln.  Je  demande  la  parolo 
sur  le  procès- verbal. 

M.  le  Préaident.  M.  Glais-Mzoin  a  la 
parole. 

H.  Glala-BIzeln.  Monsieur  le  Président, 
vous  aviez  demandé  vous-même,  si  j'ai  bien 
compris,  et  demandé  avec  raison,  que  l'ordre 
du  Jour  de  la  séance  contint  l'état  des  rapports 
prêts  sur  les  élections  qui  doivent  être  discu- 
tées, afin  quo  chaque  membre  put  se  préparer 
soit  à  les  contester,  soit  à  les  défendre.  Cela 
me  parait  extrêmement  utile  au  point  de  vue 
d'une  discussion  sérieuse  et  complète.  (Plus 
haut!  on  n'entend  pas!)  Le  nombre  des  pro- 
testations forme  un  volume  si  considérable 
que,  dans  le  mode  de  discussion  jusqu'à  pré- 
sent suivi,  le  t^mps  nous  a  manqué  pour  pren- 
dre connaissance  de  toutes  les  pièces  conte- 
nues dans  les  dossiers.  Parlez  plus  haut!) 

Avec  toute  notre  bonne  volonté  et  toute 
notre  Intelligence,  nous  ne  pourrons  pas  exa- 
miner les  élections  contestées  avec  l'atten- 
tion qu'elles  méritent  si  nous  ne  sommes  pas 
en  position  de  connaître  les  rapport*  et  les  do- 
cuments qui  les  accompagnent  avant  d'entrer 
en  séance.  Je  demande  donc  qu'on  nous  com- 
munique à  l'avance  les  pièces  nécessaires  à  la 
discussion  et  qu'on  nous  fasse  connaître  l'or- 
dre dans  lequel  seront  rapportées  les  élec- 
tions. 

M.  le  Président.  M.  Glais-Hizoin,  si  j'ai 
bien  compris,  demande  que  l'ordre  du  jour 
Indique  les  élections  qui  devront  être  réimpor- 
tées dans  la  prochaine  séance,  afin  nue  chaque 
membre  puisse  se  préparer,  en  quoique  sorte, 
soit  à  l'attaque,  soit  à  la  défense. 

Ce  que  l'honorable  membre  demande  pour 
lui  et  pour  ses  collègues,  jo  le  demande  pour 
moi-même.  Cela  nio  serait  extrêmement  utile  1 


pour  présider  les  débats:  seulement  je  ne 
peux  pas  complètement  l'obtenir,  parce  que 
les  bureaux  qui  examinent  ces  élections  les 
rapportent  quelquefois  au  dernier  momeut. 
J'ai  demandé  plusieurs  fois  un  tableau  exact, 
mais  j'ai,  je  le  répète,  beaucoup  de  peine  à 
l'obtenir.  Cela  dépend  beaucoup  de  la  manière 
dont  les  présidents  dirigent  les  travaux  de 
leurs  bureaux. 

M.  Glnl*  BIzoln.  Cela  pouvait  n'avoir  pas 
d'importance  au  début  do  la  session,  mais 
aujourd'hui  cette  importance  est  palpable. 
(Brait.) 

M.  Ernest  Plrard.  Je  demande  la  per- 
mission de  c  ompléter  l'observation  de  M.  Gials- 
Dlzoin. 

11  serait  extrême  nent  désirable,  pour  que  le 
débat  fût  sérieux  et  complet,  que  nous  pus- 
sions avoir  connaissance  des  rapports  qui  ont 
été  faits;  car  s'ils  contiennent  des  preuves  sé- 
rieuses produites  par  le  bureau  ou  par  les 
candidats,  notre  opinion  pourrait  en  être  mo- 
difiée. Souvent  aussi  le  rapport  n'est  présenté 
qu'au  dernier  moment,  et  il  nous  est  absolu- 
ment impossible  d'en  prendre  lecture.  Je  crois 
que  le  désir  de  M.  le  Président  se  concilierait 
très-bien  avec  ce  que  nous  désirons  nous-mê- 
mes, s'il  était  possible  aux  présidents  de  tous 
les  bureaux  et  aux  rapporteurs  do  nous  don- 
ner leur  travail  avan*.  le  dernier  moment,  et  si 
nous  avions,  comme  pour  les  autres  questions, 
vingt-quatre  heures  pour  prendre  connais- 
sance des  rapports  et  des  pièces  à  l'appui. 

M.  le  Préaident.  La  réflexion  est  très- 
juste  ;  je  suis  convaincu  que  la  discussion  y 
gagnerait  :  par  conséquent,  Je  ferai  mes  efforts 
pour  que  la  précaution  indiquée  soit  prise; 
mais  je  déclare  être  en  partie  dans  l'impuis- 
sance de  lu  faire,  parce  qu'il  y  a,  je  l'ai  déjà 
dit,  des  élections  qui  ne  sont  rapportées  qu'au 
dernier  momonl  et  qui  n'ont  peut-être  pas  aux 
yeux  du  bureau  l'importance  que  l'opposition 
parait  y  attacher.  Enfin  jo  ferai  mon  possible 
pour  que  les  observations  qui  viennent  d'être 
faites  trouvent  leur  application.  (Très-bien!) 
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Maintenant,  messieurs,  j'ai  une  communi- 
cation à  faire  à  la  Chambre. 

Plusieurs  journaux,  et  notamment  le  Jour- 
nal des  Dtbats,  ont  publié  des  articles  qui.  à 
mon  avis,  portent  atteinte  à  la  liberté  des  dé- 
libérations et  à  la  dignité  de  la  Chambre. 
(C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Le  Journal  des  Débits  (c'est  le  seul  que  Je  ci- 
terai, à  raison  de  la  position  importante  qu'il 
a  dans  la  presse),  te  Journal  des  Débats  a  publié 
doux  articles  dont  je  vais  seulement  rappeler 
les  passades  reprochables  à  mon  point  do  vue  : 

€  Quclquos  personnes  s'étonnaient,  dans  le 
public,  do  ce  quo  la  Chambre  se  montrait 
peu  disposée  à  la  rigueur  envers  les  élections 
contestées.  Lo  nom  de  M.  Pelletan  arrive;  la 
Chambro  songe  aussitôt  à  faire  un  exemple.  » 
(Exclamations  et  rumeurs.) 

Je  laisse  d'abord  chacun  de  vous  Juge  de  la 
bonne  foi  de  cette  appréciation.  (Marqua 
d'adhésion.)  Mais  n'est-il  pas,  au  contraire,  de 
la  dernière  évidenco  que  le  sentiment  qui  a 
percé  dans  le  bureau,  quo  le  sentiment  qui  a 
percé  dans  la  majorité  do  cette  Assemblée  a  été 
un  sinecro  regret  de  se  trouver  obligées  dans 
uno  question  do  chiffres,  dans  une  question 
purement  matérielle,  d'appllquor  la  loi  dans 
sa  rigueur  à  un  membre  do  l'opposition? 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Un  membre.  M.  Pelletan  l'a  reconnu  lul- 

Rl.  le  Président.  Maintenant  je  passe  au 
second  article,  dans  lequel  Je  relève  ce  pas- 
sage : 

«  Ce  qui  frappe  tout  d'abord  lorsqu'on  lit  les 
rapports  présentés  à  la  Chambre  sur  les  élec- 
tions contestées  et  les  courtes  discussions  quo 
ces  rapports  soulèvent,  c'est  lo  peu  d'impor- 
tance que  parait  attacher  la  majorité  à  l'ob- 
servation exacte  et  impartiale  des  lois.  Croyant 
son  devoir  accompli  lorsqu'elle  a  vérifié  lo 
nombre  des  suffrages  obtenus  par  un  candidat 
et  lorsqu'elle  a  constaté  la  défaite  numérique 
de  ses  concurrents,  la  Chambre  entend  avec  la 
plus  tranquille  indifférence  et  sanctionne  sans 
fa  moindre  hésitation  les  irrégularités  In  mieux 
constatées.  »  (Exclamations  et  rumeurs.) 

Le  Gouvernement,  messieurs,  sest  ému  de 
ces  articles.  M.  lo  ministre  do  l'intérieur  est 
venu  me  trouver  hier,  en  ma  qualité  de  Pré- 
sident de  la  Chambre,  chargé  en  quelque  sorte 
du  soin  de  préserver  ses  prérogatives.  Nous 
avons  eu  une  conférence  ensemble,  et  nous 
avons  examiné  les  moyens  qui  étaient  au 
pouvoir  du  Gouvernement  d'empcohcr  de  nou- 
velles attaques.  Un  moyen  se  présentait  tout 
d'abord,  c'était  d'envoyer  un  avertissement  au 
journal.  J'ai  préféré  cependant,  d'accord  avec 
M.  le  ministre,  et  en  le  remerciant  de  sa 
démarche  déférante  à  l'égard  du  Corps  législa- 
tif, j'ai  préféré  saisir  cette  occasion  pour  réta- 
blir certains  principes  oubliés. 

D'abord,  les  comptes  rendus  d'une  certaine 
espèce  sont  interdits  par  la  loi;  ceux-là  tom- 
bent sous  l'appréciation  du  Gouvernement  et  > 
du  parquet.  Mais,  lorsque  ces  comptes  rendus  i 
sont  des  attaques  à  vos  décisions,  sont  des  ca-  I 
lomnies  de  vos  intentions,  lorsqu'ils  devien-  I 
nent,  en  quelque  sorte,  une  injure  à  la  con-  ' 
science  et  à  l'autorité  de  l'Assemblée,  il  est  [ 
bon  qu'on  sache  que  la  loi  qui  donne  à  un  I 
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corps  délibérant  le  droit  de  s'ériger  en  tribu- 
nal, d'appeler  un  écrivain  à  ta  barre  et  de  lui 
appliquer  une  peine  proportionnée  à  l'ou- 
trage, n'est  pas  abrogée.  (Non  1  non  !)  User  de 
ce  droit  sans  modération  serait  une  faute  ;  l'a- 
bandonner serait  une  faiblesse.  (Très-bien  !) 

Je  ne  viens  pas  proposer  à  la  Chambre  d'en 
faire  l'application  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle. Je  viens  seulement  aujourd'hui,  de- 
vant vous,  fort  de  votre  assentiment,  car  il 
n'est  aucun  membre  de  cette  Chambre  oui  ait 
intérêt  à  ce  que  le  Corps  législatif  soit  abaissé 
devant  le  pays  (  Viv«*  approbation),  je  viens,  dis- 
jc,  prévenir  les  écrivains  que  si  ces  attaques  se 
renouvellent,  je  serai  le  premier  à  proposer  à  la 
Chambre  d'user  d'un  droit  qui  lui  est  attri- 
bué pour  préserver  sa  dignité  et  maintenir  in- 
tacte son  autorité  dans  le  pays.  (Marques  gé- 
nérales et  très-vives  d'approbation.) 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  lo 
procès-verbal?...  Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président  M.  le  général  Mcslln, 
retenu  dans  son  département  pour  des  affaires 
urgentes,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  aux 
premières  séances  de  cette  semaine. 

L'ordro  du  jour  appelle  la  suite  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

(Le banc  de  MM.  les  commbsalrcs  du  Gou- 
vernemontest occupé  par  LL  EExc.  MM.Hou- 
her,  ministre  d'Etat,  et  Rouland,  ministre 
présidant  le  conseil  d'Etat,  par  MM.  Chaix 
d'Est-Ange,  de  Forcado  la  Hoquette  et  Vuitry, 
vice-présidents  du  conseil  d'Etat;  par  MM. 
Boiuvilliers  et  Thulllier ,  président*  do  sec- 
tion ;  par  MM.  Conti,  Langlais,  de  Lavenay, 
Illché,  Chamblain  et  Vernier,  conseillers  d'Etat. 

m.  le  comte  de  Belgne.  Monsieur  lo 
président,  Je  n'étais  pas  présent  lorsquo  mon 
élection  a  été  validée,  et  je  demande  à  prêter 
serment. 

M.  le  Préaident.  Je  Ils  la  formule  du 
serment  :  «  Je  jure  obéissance  &  la  Conslitu 
tlon  et  fidélité  à  l'Empereur.  • 

M.  le  ceinte  de  Soigne.  Je  le  jure  1 

H.  le  Président.  Acte  du  serment.  M.  de 
Boltfne  est  admis. 

M.  do  la  Guistière  a  la  parole  pour  présen- 
ter le  rapport  sur  l'élection  de  la  2"  circon- 
scription du  département  de  l'Eure. 

n.  de  In  «inlstlcrc,  rapporteur  du  3e  bu- 
reau. Dans  la  2*  circonscription  de  l'Eure,  les 
électeurs  inscrits  étaient  au  nombre  de  27,335. 
Le  nombre  des  votants  s'est  élevé  à  2I.S39. 
M.  l'hilémon  Fouquel  a  obtenu  lfi,:»3(i  sucra- 
ges; son  concurrent,  M.  Davy,  *,6i«;  M.  Fou- 
quet  a  donc  réuni  pius  de  la  moitié  des  suf- 
frages exprimés,  et  plus  du  quart  di  s  électeurs 
inscrits,  c'est-à-dire  les  conditions  nécessaires 
pour  être  élu  député. 

M.  Davy  n'a  point  déposé  do  protestation; 
mais  il  eii  a  été  présenté  uno  »ignéo  do  plu- 
sieurs électeurs  de  la  circonscription.  On  peut 
considérer  cette  protestation  comme  contenant 
deux  ordres  de  faits  :  le-s  uns,  de  beaucoup  les 
plus  nombreux,  sans  caractère  Je  précision  et 
d'authenticité ,  ont  du  être  immédiatement 
écartés  par  votre  bureau;  d'autres  ,  sans  lui 
paraître  d'une  bien  grando  portée  ,  lui  ont 
semblé  néanmoins  néceb&itrr  quelques  expli- 
cations. Après  un  examen  attentif  de  cette 
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affalro ,  votre  3»  bureau  u  reconnu  à  l'unani- 
mité que  les  explications  qui  lut  avaient  été 
données  avalent  ou  complètement  détruit 
l'existence  même  des  faits  qui  lui  étaient  si- 
gnalés, ou  les  avaient  réduits  à  des  propor- 
tions qui  les  rendaient  sans  influence  sensible 
sur  le  résultat  d'une  élection  dans  laquelle  le 
candidat  élu  avait  obtenu  près  do  12,000  voix 
de  majorité. 

Votre  3»  bureau  vous  propose  donc  l'admis- 
sion de  M.  Philémon  Fouquet,  qui  justifie  des 
conditions  d'âge  et  de  nationalité. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
—  M.  Philémon  Fouquet,  qui  a  prêté  serment 
à  la  séance  Impériale,  est  déclaré  admis.) 

M.  L«M«ycr  d'AttalnvIlle,  rapporteur 
du  1"  bureau.  Messieurs,  votre  1"  bureau, 
chargé  par  vous  de  vérifier  la  régularité  des 
opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  pour  la 
4*  circonscription  du  département  de  l'Aisne, 
les  3t  mal  et  1"  juin  dernier,  a  constaté  que 
cette  circonscription  comptait  37,603  électeurs, 
dont  le  quart  est  de  9,401  ;  que  30,518  ont  pris 
part  au  scrutin,  qu'il  y  a  eu  233  billets  blancs 
ou  annulés,  ce  qui  réduit  le  nombre  des  suf- 
frages exprimés  à  30,285,  et  qu'en 
la  majorité  absolue  devait  être  de  15,1^ 

M.  Geoffroy  de  Vllleneuvo  a  obtenu  J»,328 
suffrages. 

M.  Lherbette   4,957 

Las  opérations  ont  paru  avoir  été  faites  très  • 
régulièrement  dans  toutes  les  communes  et 
n'ont  donné  lieu  qu'à  une  seule  protestation, 
qui  a  été  produite  par  quelques  électeurs  de  la 
commune  de  Villers-Cottercts,  qui  prétendent 
que  c'est  illégalement  que  les  internés  du  dé- 
pôt de  mendicité  de  cette  ville  ont  pris  part 
au  scrutin,  et  Ils  appuient  leur  dlro  sur  lo  dé- 
cret organique  du  2  février  1852,  qu'ils  inter- 
prètent mal  et  citent  d'une  manière  inexacte  ; 
votre  1"  bureau  s'étant  assuré  que  dans  cette 
localité,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres,  il  n'y 
avait  eu  que  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
électorales  qui  avalent  pris  part  au  scrutin,  et 
reconnaissant  en  outre  que  les  internés  du 
dépôt  de  mendicité,  quoi  qu'on  disent  les  si- 
gnataires de  la  protestation,  n'étaient  nulle- 
ment frappés  d'incapacité  par  le  décret  dont 
il  est  question,  a  été  d'avis,  à  l'unanimité, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  do  prendre  en  consi- 
dération cette  protestation,  qui  n'est  signée, 
du  reste,  que  par  six  électeurs  dont  les  signa- 
tures ne  sont  pas  légalisées. 

M.  Geoffroy  do  Villeneuve  ayant  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages  et  n'ayant  pas 
besoin  de  justifier  de  son  âge  et  do  sa  natio- 
nalité, puisqu'il  était  déjà  député,  votre  1"  bu- 
reau a  l'honneur  de  vous  proposer  de  valider 
son  élection  en  qualité  do  député  do  la  4*  cir- 
conscription du  département  de  l'Aisne. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées. 
—M.  Geoffroy  de  Villeneuve,  qui  a  prêté  ser- 
ment à  la  séance  impériale,  est  déclaré  admis.) 

M.  le  Président.  Dans  le  8*  bureau  plu- 
sieurs élections  ont  été  approuvées  aujour- 
d'hui : 

Seine-Inférieure,  élection  de  M.  Quesné, 
M.  Lefébure,  rapporteur. 
M.  Lefébnre.  rapporteur  du  8*  bureau. 


Messieurs,  au  nom  du  8'  bureau,  J'ai  l'hon- 
neur do  reinlri!  compte  a  la  Chambre  des 
opérations  électorales  de  la  2*  circonscription 
du  département  de  la  Seine-inférieure. 

Lo   nombre  des   électeurs   inscrits  était 

de   35,047 

Le  nombre  des  votants  de   25,545 

M.  Quesné  a  obtenu   12,692  voix. 

M.  Manchon   7,692  — 

M.  Bourdon...   3,402  — 

M.  Quesné,  ayant  obtenu  un  nombre  supé- 
rieur à  la  majorité  absolue  et  au  quart  des 
électeurs  inscrits,  a  été  proclamé  député. 

Une  protestation  nous  a  été  adressée  contre 
le  résultat  do  cette  élection;  elle  émane  de 
l'un  des  concurrents  do  M.  Quesné,  M.  Man- 
chon, avocat  à  la  cour  de  Paris.  Les  faits  ar- 
ticulés dans  ce  document,  et  sur  lesquels  se 
fonde  son  auteur  pour  demander  sinon  l'an- 
nulation de  l'élection ,  au  moins  une  onquéte, 
sont  do  deux  sortes. 

Ia  protestation  dénonce  d'abord  les  obsta- 
cles qui  en  diverses  localités  auraient  été  ap- 
portés à  l'affichage  des  circulaires  de  M.  Man- 
chon; elle  cite  trois  communes  où  les  placards 
auraient  été  lacérés  sur  les  ordres  do  l'admi- 
nistration, et  les  afficheurs  empêchés  par  des 
menace?,  l'un  d'eux  même  par  des  voles  do 
fait,  de  remplir  leur  commission. 

Dans  deux  autres  communes  également  ci- 
tées les  distributions  de  bulletins  de  M.  Man- 
chon auraient  été  entravées  même  par  suite 
do  l'intervention  de  l'autorité  municipale. 

Le  second  ordre  de  griefs  allégués  dans  la 
protestation  se  rapporto  à  des  suppressions  ou 
a  des  admissions  illégales  d'électeurs  qui  au- 
raient eu  lieu  dans  un  certain  nombre  do 
communes.  M.  Manchon  reconnaît  bien,  en 
ce  qui  touche  l'opposition  apportée  par  un 
maire  à  l'affichage  de  ses  circulaires,  que  M.  lo 
préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  donné  des  or- 
dres pour  faire  cesser  ce  fait,  résultat  d'une 
erreur,  et  a  donné  satisfaction  à  Bes  griefs; 
mais  il  prétond  avoir  reçu  trop  tard  cet  avis, 
encore  qne  sa  plainte  soit  du  24  mai  et  La  ré- 
ponse du  préfet  du  25.  Quant  aux  voies  de  fait 
dont  un  maire  se  serait  rendu  coupable  eu- 
vers  un  afficheur,  M.  le  préfet,  dans  cette 
même  lettre  du  25  mai,  qui  so  trouve  Insé- 
rée dans  la  protestation,  nie  formellement 
cette  allégation  et  so  plaint  au  contraire  do 
violences  de  la  part  du  commissionnaire  de 
M.  Manchon. 

Il  est  à  remarquer  que  les  faits  articulés 
dans  la  protestation  ne  sont  attestés  par  au- 
cune signature ,  qu'aucun  document  n'est 
fourni  à  l'appui,  sauf  une  lettre  dont  on  ne 
sait  pas  même  si  l'auteur  est  électeur,  et 
qu'enfin  M.  Manchon  se  borne  à  émettra  de 
très-vagues  allégations,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  admissions  et  suppressions  illégales 
d'électeurs,  griefs  auxquels  votre  8*  bureau  eût 
certainement  donné  lu  plus  scrupuleuse  atten- 
tion s'ils  s'étaient  produits  accompagnés  de 
quelque  force  probante. 

En  présence  d'une  majorité  de  5,600  voir, 
ou  pourrait  d'ailleurs  difficilement  admettra 
que  les  irrégularités  et  abus  signalés  par 
M.  Manchon,  fussent-Ils  mieux  caractérisés, 
aient  pu  exercer  une  sérieuse  influence  sur  le 
résultat  général  de  l'élection, 
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C'a  été,  messieurs,  la  conviction  do  votro 
8'  bureau,  auquel  les  griefs  de  la  protostation 
de  M.  Manchon  n'ont  point  paru  présenter  un 
caractère  assez  concluant  ni  assez  précis  pour 
rendre  suspectes  la  liberté  et  la  sincérité  du 
vote  qui  a  donné  une  majorité  si  imposante 
à  M.  Quesné.  Nous  avons,  en  con*équ>  nco, 
l'honneur  de  vous  proposer,  messieurs,  de  dé- 
clarer valables  les  opérations  électorales  de  la 
2*  circonscription  de  la  Seine-Inférieure,  qui 
ne  nous  ont  révélé  d'ailleurs  aucune  irrégula- 
rité, et  de  prononcer  l'admission  de  M.  Quesné. 

Ayant  fait  partie  de  la  dernière  assemblée 
législative,  M.  Quesné  n'a  point  à  justiller  de 
sou  âge  et  de  sa  nationalité. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Quesné  n'a  pas 
prêté  serment? 

M.  Qneeué.  Non,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

M.  le  Président.  Je  lis  la  formule  du  ser- 
ment :  «Je  jure  obéissance  à  la  Constitution 
et  fidélité  à  l'Empereur.  » 

M.  Quesné.  Je  le  jure  ! 

M.  le  Préaident.  Acte  du  serment;  je  dé- 
clare M.  Quesné  admis. 

H.  le  Président.  D'après  les  observations 
qui  ont  été  faites  tout  a  l'heure,  je  prie  MM.  les 
présidents  des  bureaux  de  ne  pas  s  absenter,  et 
à  la  fin  de  la  séance,  je  leur  demanderai 
une  sorte  do  revue  de  la  situation  du  tra- 
vail de  leurs  bureaux,  de  façon  qu'on  puisse 
savoir  quelles  seront  les  élections  qui  devront 
Ctre  rapportées  demain  ou  après-demain,  et 
qu'ainsi  on  se  fasse  une  idée  à  peu  près  exacte 
de  l'ordre  du  Jour.  (Approbation.) 


Je  donne  la  parole  à  M.  Senéca,  pour  pré- 
senter le  rapport  sur  l'élection  de  la  1"  cir- 
conscription de  Selne-et-Olse. 


M.  Menée»,  rapporteur .-  Les  opérations  élec- 
torales de  la  l"  circonscription  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  à  la  suite  desquelles 
M.  le  baron  Caruel  de  Saint-Martin  a  été  pro- 
clamé député,  ont  donné  Heu  à  une  protesta- 
tion de  la  part  de  M.  Harthélemy  Saint-Hl- 
laire,  son  compétiteur. 

Le  8*  bureau  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
le  résultat  de  l'examen  auquel  il  s'est  livré. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était 

de   37,869 

Lo  nombre  des  votants  de   28,206 

M.  Caruel  de  Saint-Martin  a 

obtenu   16,314  suffrages. 

M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire   H, 768  — 

M.  Bertron   t  — 

eu   120  voix  pér- 


il y  a  ( 
dues 


Ainsi  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
s'est  trouvé  de   28,026 

La  majorité  absolue  était  de   14,014 

M.  Caruel  de  Saint-Martin  a  donc  obtenu 
4,546  voix  de  plus  que  son  compétiteur  et 
2,300  voix  de  plus  que,  la  majorité  absolue, 
nombre  bien  supérieur,  du  reste,*u  quart  dos 
électeurs  inscrits. 

La  protestation  que  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  a  été  admis,  sur  sa  demande,  à  dé- 


velopper devant  la  sous-commission,  expose 
en  ces  termes  le  premier  grief  :  «  La  veille 
de  l'élection,  le  samedi  30  mai,  M.  le  préfet, 
qui  est  le  beau-père  de  M.  Caruel  de  Saint- 
Martin,  a  publié  contre  ma  candidature  une 
proclamation  où,  me  désignant  seul  et  no- 
"  iuativement,  il  a  essayé  d'influencer  les  élec- 
teurs par  des  citations  tronquées  de  ma  cir- 
culaire d'avril  1 S 48.  Evidemment  M.  le  pré- 
fet avait  calculé  cette  publication  de  ma- 
nière que  je  fusse  dans  l'impossibilité  ma- 
térielle de  répondre  du  jour  au  lendemain 
par  suite  des  délais  légaux  de  l'affichage,  et 
de  fait,fà  défaut  d'une  réponse  impossible,  ma 
réclamation  en  quelques  lignes  contre  ce  pro- 
cédé inqualifiable  n'a  pu  parvenir  dans  la 
plupart  d.  s  communes,  et  elle  n'a  guère  été 
connue  que  dans  quelques  communes  à 
portée,  comme  a  Versailles,  où  les  (' 


éclairés  à  temps,  m'ont  donné  une  grande  i 
jorité.  J'ajoute  que  cette  affiche,  a  été  déposée 
au  parquet  de  Versailles.  »  Sur  ce  grief  votre 
8'  bureau  a  remarqué  d'abord  qu'aucun  exem- 
plaire de  la  circulaire  de  M.  le  préfet  n'était 
produit.  Le  texto  en  a  été  publié  dans  un  Jour- 
nal do  Versailles,  daté  du  31  mal;  mais  sa 
proclamation  elle-même  est  dépourvue  de 
dale.  Quoiqu'il  en  soit,  en  admettant  que  la 
proclamation  n'ait  été  publiée ,  affichée  et 
distribuée  que  le  30  mai,  est-Il  possiblo  d« 
contester,  soit  au  Gouvernement,  soit  aux  di- 
vers candidats,  lo  droit  do  s'adresser  encore 
aux  électeurs  h  veille  de  l'élection?  On  cher- 
cherait vainement  dans  la  loi,  dans  la  raison 
ou  dans  l'usage,  quelques  restrictions  à  l'exer- 
cice d'un  droit,  tant  que  chacun  a  un  intérêt 
légitime  a  l'exercer.  Mais  un  grief  sérieux 
f  ourrait  assurément  résulter  de  l'abus  qui  se- 
rait fait  du  droit,  comme  par  exemple  d'at- 
taques diffamatoires  où  mal  fondées  qui,  étant 
du  nature  a  déterminer  le  vote  ou  l'absten- 
tion des  électeurs,  s'  produiraient  de  manière 
à  ne  pouvoir  èlre  contredites  en  temps  utile. 
Aussi  la  protestation  a-t-elle  cherché  à  s'éta- 
blir sur  ce  terrain,  en  disant  que  lu  préfet  avait 
essayé  d'inlluencer  les  électeurs  par  des  cita- 
tions tronquées  de  la  circulaire  de  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  d'avril  1848. 

Votre  8'  bureau  a  constaté  que  les  passages 
empruntés  à  la  circulaire  que  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  avait  adressée  en  1*48  aux  élec- 
teurs comme  candidat  à  l'Assemblée  nationale, 
étaient  littéralement  transcrits  dans  la  procla- 
mation du  préfet  ;  il  a  reconnu  en  outre  que 
chacun  de  ces  passages  conservait  ainsi  le  sens 
qui  lui  appartenait  dans  la  circulaire  d'où  il 
a  été  extrait.  Ainsi  la  proclamation  contient, 
11  est  vrai,  des  citations,  mais  des  citations 
exactes  et  non  tronquées.  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  se  plaint  de  ne  pas  avoir  pu  y 
répondre  suffisamment.  Il  a  répondu  toute- 
fois, dans  un  écrit  portant  la  date  du  30  mal, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  On  a  attendu  la 
veille  mémo  des  élections  pour  accuser  le  passé 
politique  et  les  desseins  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire.  Cette  accusation  n'a  aucun  dan- 
ger pour  une  candidature  si  bien  accueillie, 
et  on  ne  la  combattrait  pas  de  cette  façon  si  on 
ne  la  croyait  aussi  populaire.  Mais  le  candi- 
dat libéral  se  fait  un  devoir  de  signaler  au 
public  ces  manœuvres  électorales  de  la  der- 
nière heure.  » 


Digitized  by  Google 


CORPS  LEGISLATIF. —  SEANCE  DU  l">  NOVEMBRE  1863.  129 


Quant  au  droit  et  à  la  possibilité  do  fairo 
parvenir  en  temps  utile  aux  éUcteurs  la  ré- 
ponse qu'il  jugeait  convenable  de  faire,  d'une 
part  aucune  loi  ne  dit  que  tel  ou  tel  candidat 
aun  la  parole  le  dernier;  d'autre  part  M.  Dar- 
tbélemy  Saint-Ililaire  s'est  trompé,  et  11  a 
pensé  que  sa  réponse  ne  pouvait  [être  aftichée 
et  distribuée  que  vingt-quatre  heures  après  le 
dépôt  d'un  exemplaire  au  parquet.  Lu  publi- 
cation, au  contnlre,  pouvait  en  être  faite  im- 
médiatement après  le  dépôt,  puisqu'elle  était 
signée  du  candidat.  C'est  par  suite  delà  même 
erreur  que  M.  Barthélémy  Saint- Hilaire  se 
plaint  de  ce  quo  sa  première  circulaire  aurait 
été  connue  et  réfutée  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures  depuis  lo  dépôt  au 
parquet.  I.a  réponse  pouvait  être  combattue 
aussitôt  qu'elle  pouvait  être  aflichée.  La  pro- 
testation ajoute  à  ce  grief  une  circonstance  qui 
luiapaiu  l'aggraver  et  qu'elle  i attache  à  tous 
les  actes  du  préfet  du  département  Je  Seine-ct- 
Oise  relatifs  à  la  candidature  de  M.  Carucl  de 
Saint-Martin,  et  notamment  a  um-  chculaiie 
coniidentielle  du  15  mai  1803.  Celte  circonstance 
résulte  de  ce  que  M.  Carucl  do  Saint-Martin 
est  gendre  du  préfet  do  Seine-et-Oisc;  mais  au- 
cune disposition  de  loi  n'a  fait  une  cause  d'in- 
capacité soit  relativement  au  préfet,  suit  rela- 
tivement à  un  candidat,  de  la  parenté  ou  de 
l'alliance  qui  pourrait  exister  entre  eux.  Il 
convient  de  rappeler  d'ailleurs  que  M.  Ca- 
rucl do  Saint-Martin  était  déjà  député  depuis 
six  ans  lorsqu'il  est  devenu  le  gendre  de  M.  le 
comte  de  Saint-Marsault,  et  que  sa  candida- 
ture est  à  l'abri  du  soupçon  d'avoir  été  pré- 
parée dans  un  intérêt  de  famille  plutôt  qu'au 
point  de  vue  d'intérêts  plus  généraux. 

La  circonstance  signalée  par  la  protestation 
ne  pourrait  avoir  d'importance  que  si  elle 
avait  pro  luit  des  abus.  Mais  si  le  premier 
grief  dont  nous  vous  avons  rendu  compte  est 
sans  consistance,  si  la  circulaire  gouverne- 
mentale, sauf  quelques  détails  qui  ne  peuvent 
évidemment  être  les  mêmes,  est  conçue  dans 
des  termes  identiques  pour  les  candidats  du 
Gouvernement  dans  les  quatie  circonscrip- 
tions, qu'importe  l'alliance  entre  l'un  des  can- 
didats et  lo  préfet  ?  Du  reste  on  lit  dans  cette 
circulaire  le  passage  suivant,  qui  eu  résume 
l'esprit  : 

«  Sans  gêner  la  liberté  dos  votes,  vous  em- 
ploierez les  légitimes  et  honorables  influences 
que  vous  aurez  autour  de  vous  à  éclairer  vos 
concitoyens,  à  rallier  aux  caudidats  du  Gou- 
vernemeut  le  plus  grand  nombre  possible  de 
suffrages.  » 

Votre  8'  bureau  n'a  vu  dans  ce  langage  que 
l'exercice  d'un  droit  à  l'abri  do  toute  critique. 

2"  yri(f.  La  protestation  allèguo  les  faits  sui- 
vants :  empêchement  apporté  a  la  distribution 
des  bulletins  dans  la  commune  de  Chcvilly. 

La  réponse  se  trouve  dans  une  des  piè- 
ce? produi tes  loyalement  par  M.  Barthélémy 
Saiut-Hilaire  lui-même,  et  qui  constate  que 
le  distributeur  a  été  averti  de  s'abstenir  do 
proférer  dans  les  cabarets  des  propos  peu 
mesurés,  coramo  il  avait  fa  t,  en  se  bornant 
à  distribuer  les  bulletins  conformément  à  la 
loi. 

3'  (/m/.  Dans  une  réunion  des  instituteurs 
à  Versailles  ,  on  a  dénaturé  la  part  que 
M.  Barthélémy  Saint-Ililaire  avait  prise  à  la 

1».-  SwMon  de  1S.  4. 


lui  du  I  S  mars  1*50.  Dans  la  correspondance 
de  M.  Barthélémy  Saint-Ililaire  avec  l'inspec- 
teui  Je  l'Instruction  primaire,  on  voit  qu'il 
n'a  pas  é.'é  question  de  la  loi  de  1*50.  M.  Bar- 
thélémy Saiut-Hilaire  a  été  satisfait  de  la  ré- 
ponso  a  cet  égard.  La  liberté  du  vote  a  été 
laissée  aux  instituteurs,  tout  en  recomman- 
dant le  candidat  du  Gouvernement, qui  avait 
des  titres  tout  particuliers  à  leurs  sympathies. 

V  yritf.  Dans  certaines  communes,  des  allo- 
cations de  secours  ont  eu  lieu  à  la  veille  dee 
élections. 

La  correspondance  prouve  que  tout  était 
d'accord  pour  la  part  a  la  charge  de  la  com- 
mune de  Mesnil-Saint-Denis,  relativement  à 
une  subvention  départementale  à  raison  de  la 
construction  d'un  chemin  vicinal  dès  le  mois 
de  février,  et  que  io  qui  s'est  passé  n'a  été  que 
l'exécution  de  conventions. 

y  <j<ttf.  Proposition  à  divers  cabaretiers  de 
s'abstenir  dans  la  lutte  électorale. 

Les  faits  sont  formellement  déniés  pour  Cer- 
taines communes,  expliqués  pour  Maisons- 
Liftile  par  le  recensement  des  cabarets  dont 
plusieurs  existaient  illégalement,  en  vertu 
d'une  simple  tolérance  de  l'ancien  maire. 

Au  surplus,  s'il  avait  été  enjoint  aux  caba- 
retiers et  autres  débitants  de  ne  pas  laisser  dé- 
générer leurs  établissements  en  clubs,  cette 
recommandation  n'aurait  été  quo  légale  et 
morale. 

G' gief.  A  Feucherolles ,  pression  adminis- 
trative. 

C'est  tout  le  contraire,  et  l'électeur  qui 
s'est  plaint  de  la  pression  exercée  SHr  lui  a  été 
condamné  à  cinquante  francs  d'amende  pour 
outrages  envers  l'adjoint,  qui  l'avait  empêché 
précisément  d'exercer  une  pression  excessive 
sur  un  autre  électeur. 

7*  <jiief.  A  Garches,  clôture  anticipée  du 
scrutin. 

En  supposant  le  fait  vrai ,  et  en  attri- 
buant toutes  les  voix  de  la  section  à  M.  Bar- 
thélémy Saiut-Hilaire,  il  n'en  résulterait  pas 
une  diminution  de  tuo  voix  dans  la  majorté 
de  M.  Caruel  de  Saint-Martin. 

8"  et  dernier  yruf.  A  Voisins-les-Brotonneux, 
le  scrutin  a  été  fermé  après  le  premier  jour. 
Le  fait  est  vrai  ;  mais  sur  77  électeurs  inscrits, 
77  ont  voté  dès  lo  premier  jour;  dès  lors  il 
était  sans  intérêt  de  tenir  séance  le  lendemain. 

Depuis  la  remise  de  sa  protestation,  M.  Bar- 
thélémy Saiut-Hilaire  a  encore  produit  une 
note  qui  signale  divers  faits  comme  consti- 
tuant d-ïs  irrégularités  ;  mais  ils  ont  paru  à 
votre  bureau  sans  importance. 

Kn  conséquence,  j'ai  l'honneur,  en  son  nom, 
de  vous  proposer  l'admission  de  M.  Caruel  de 
Saint-Martin. 

M.  Ernest  Picard.  Messieurs,  à  la  séance 
hrochainc  nous  aurons  pu,  Je  l'espère,  prendre 
lecture  des  rapports  et  nous  ne  serons  pas  ré- 
duits a  les  écouter,  ce  qui  est  assez  difficile  au 
milieu  du  bruit  de  l'Assemblée.  Celui  que 
vous  venez  d'entendre  méritait  cependant,  à 
toutes  sortes  de  titres,  votre  bienveillante  at- 
t(  ntion.  11  faisait  d'une  élection  grave  un  récit 
parfaitement  étudié  et  il  posait  des  questions 
que  vous  aurez  à  résoudre. 

Dans  la  1"  circonscription  du  département 
d-  Seine-et-Oise,  deux  candi  !ats  se  présen- 
taient; l'un,  dont  il  sufllt  de  citer  le  nom, 
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était  un  ancien  membre  de  nos  assemblées,  I 
M.  Barthélémy  Suint  -  Hllairc  ,  membre  de 
l'Institut,  homme,  J'ai  quelque  droit  de  le  dire, 
d'opinions  modérées,  et  que  lo  parti  de  l'ordre 
n'avait  jamais  désavoué;  l'autre  était  M.  Ca- 
ruel  de  Saint-Martin,  notre  ancien  collègue. 

Il  semble,  messieurs,  qu'en  présence  do  ces 
deux  candidatures  la  lutto  no  dut  pas  êtro 
ardente.  qu'ello  devait  êtic  réservée  des  deux 
côtés  :  d'une  part,  à  raison  de  la  situation  et 
du  caractère  de  M.  Barlhélcmv  Saint-Hilairo  ; 
de  l'autre,  à  raison  mémo  de  la  position  par- 
ticulière de  M.  Caruel  de  Saint- Martin,  gendre 
du  préfet  de  Seine-et-Oise. 

Cependant,  messieurs ,  quelque  modéras  , 
que  fussent  les  publications  faites  par  M.  Bar- 
thélémy Saint-IIilalre,  elUs  n'eurent  pas  le 
don  do"  plaire  à  M.  le  préfet,  qui  précisément 
■vit  dans  cette  modération  même  ce  qu'il  ap- 
pelle un  caractère  d'opposition  très-contenu'. 
Qu'est-co  qu'il  en  résulta?  Ceci  :  c'est  que  la 
veille  même  de  l'élection,  &  la  date  du  3o  mai, 
une  affiche  se  répand  comme  par  enchante- 
ment sur  la  surface  de  la  circonscription,  et 
apprend  aux  électeurs  que  M.  Barthélémy 
Saint-Hilalre  ayant  promis  do  continuer  a 
être  au  Corps  législatif  ce  qu'il  avait  été  dans 
les  assemblées  constituante  et  législative,  11 
tout  que  les  électeurs  do  cette  circonscription 
s'attendent  à  voir  l'honorable  M.  Barthélémy 
Saint-Hilairu  faire  une  révolution  nouvelle; 
car,  lo  26  Juillet  1S30,  11  avait  signé  la  protes- 
tation des  Journalistes,  signal  de  l'insurrec- 
tion. Puis,  messieurs,  on  rappelle  ses  amitiés 
avec  des  hommes  célèbres,  nuls  compromis 
dans  nos  luttes  politiques  ;  et  on  le  représente 
comme  un  fauteur  do  désordres  et  d'anarchie. 

En  même  temps,  l'honorable  M.  Caruel  de 
Saint-Martin,  vous  le  savez,  était  particuliè- 
rement recommandé  par  M.  le  préfet  ii  ce 
sujet. 

M.  Barthélémy  Salnt-Hilairc  paraît  être 
sorti  do  sa  modération  habituelle  dans  la  pro- 
testation qu'il  vient  de  vous  soumettra.  Il 
prétend  quo  c'est  la  une  manœuvre  inquali- 
fiable, et  il  a  quelque  peu  raison,  d'après  M.  le 
rapporteur  lui-même  ;  c;ir  M.  lo  rapporteur, 
vous  l'avez  entendu,  vi«nt  de  revendiquer 
pour  le  Gouvernement  un  droit  que  je  ne  lui 
conteste  pas,  celui  de  parler  à  la  dernière 
heure,  mais  en  y  mettant  pour  limite  la  fa- 
culté laissée  au  compétiteur  de  répondre,  sur- 
tout si  l'attaque  est  directe  et  si  dis  faits  sout 
mis  en  avant. 

Eh  bien,  messieurs,  quo  s'ost-11  passé?  Le 
30  mal,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qui 
avait  vécu  jusque-la  dans  la  quiétude  électo- 
rale, est  attaqué  comme  vous  le  sav<z;  noire 
loi  électorale  lui  permet  bien  de  répondre  à  j 
l'aido  d'un  imprimeur,  mais  a  la  condition  de 
déposer  au  parquet  pendant  vingt-quatre  heu- 
res sa  rénouse,  do  telle  forte  que,  quelque  ac- 
tivité qu  y  mit  l'honorable  académicien,  11  ne 
pouvait  espérer  arriver  que  le  31  mai  au  plus  j 
tôt,  c'est-a-Jiro  lorsque  le  scrutin  serait  corn-  j 
mencé,  c'est-à-dire  trop  tard. 

Aussi,  messieurs,  m'emparant  de  l'opinion  I 
même  do  l'honorable  rapporteur,  Je  trouve  i 
que  la  manœuvre  électorale  qui  a  été  essayée  I 
par  M.  le  préfet,  et  qui  a  réussi,  car  elle  a  ■ 
enlevé  les  ?.  O0«  voix  qui  aunient  assuré  l'é-  I 
lection  de  M.  Carlhélomy  Saint  ttildiv,  c;l  1 
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une  manœuvre  électorale  qui  doit  d'abord  être 
blâmée,  rt  qui  doit  ensuite  vicier  la  généralité' 
deB  votes  qui  ont  été  accordés  a  M.  Caruel  de 
Saint-Martin;  elle  le  doit  d'autant  plus  que  la 
situation  mêmedu  candidatadmlnistratif  com- 
mandait une  plus  <f  rande  réserve.  Le  rapport  le 
dit  avec  raison,  il  nYst  pas  d<" fendu  à  un  pré- 
fet de  choisir,  ou  plutôt  de.  soutenir  son 
gendre  comme  candidat  du  Gouvernement  ; 
11  a  encore  raison  do  louer  le  langage  tenu 
par  M.  lo  préfet  do  Stdne-et  Oise,  qui  veut 
qu'on  lio  gêne  pas  la  liberté  des  suffrages: 
îmils  que  l'Assemblée  mo  permetlo  de  lui 
faire  remarquer  quo  si  en  haut  la  tolé- 
rance existe,  chez  les  fonctionnaires  d'un 
ordre  moins  élevé  le  zèle  va  souvent  trop 
loin,  et  l'honorable  M.  Caruel  de  Saint-Mar- 
tin ne  m'en  voudra  pas  de  rappeler  cette  cir- 
culaire du  maire  do  Chatou  nul  s'est  Immor- 
talisé en  le  recommandant  très-chaudement  à 
ses  électeurs  par  ce  motif  que  nul  ne  pouvait 
mieux  quo  son  gendre  connaltro  la  penséo 
de  M.  le  préfet.  (On  rit.) 

Eh  bien,  il  est  arrivé  que  l'élection  par  ce 
premier  motif  n'a  pas  été  suffisamment  libre. 
Dans  ces  populations  des  campagnes  vous 
voyez  que,  par  des  raisons  que  je.  ne  cherche- 
rai pas  a  approfondir,  l'opposition  a  fait  des 
progrès,  puisque  l'un  de*  candidats  acu  13,000 
voix  et  que  1  autre  en  a  eu  plus  de  U,r00.  Il 
est  bien  certain  que  sans  ces  manœuvres,  sans 
ces  entraves  apportées  à  la  distribution  dos 
affiches  et,  pour  le  dire  en  passant,  sans  cette 
inégalité  qui  fait  que  b?  candidat  du  Gouver- 
nement afllcho  sans  timbre,  tandis  quo  lo  mal- 
heureux candidat  de  l'opposition  est  obligé, 
lui,  d'enrichir  l'Etat  en  payant  lo  timbre; 
sans  toutes  ces  dlflicultés,dls-je,  l'élection  aurait 
évide  «.ment  donné  un  autre  résultat;  elle 
l'aurait  donné  surtout,  messieurs,  si  on  n'é- 
tait pas  tombé  dans  un  étrange  oubli  de  la 
loi. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  l'ouverture  du  scru- 
tin, le  modèle  mémo  du  procès- verbal  des  opé- 
rations électorales  nous  offre  ce  phénomène 
singulier:  il  y  est  dit  que  «  l'an  1861,  le  di- 
manche 31  mai,  a  sept  heures  du  matin,  a 
lieu  l'ouveiîuro  en  vertu  du  décret  susdaté,  » 
lequel  décret  précisément  ordonne  que  l'ou- 
verture aura  lieu  à  huit  heures  du  matin. 

Cela,  messieurs,  a  une  influence  directe  sur 
la  composition  du  bureau. 

Sans  douto  les  conseillers  municipaux,  pris 
dans  l'ordre  du  tableau,  ont  droit  d'en  faire 
partie:  mais  ils  no  sont  presque  jamais  pré- 
senis,  et,  d'ailleurs,  quand  un  grand  nombre 
do  bureaux  sont  ouverts,  ils  ne  peuvent  être 
partout,  en  sorte  qu'il  est  nécessaire  que  des 
assesseurs  les  remplacent,  et  ces  assesseurs 
doivent  être  pris  parmi  les  plus  âgés  et  parmi 
les  plus  jeunes. 

Or,  comment  l'opposition  qui  existe  dans  lo 
corps  électoral,  comme  elle  existe  dans  cette 
Chambre,  peut-elle  remplir  sa  tache  en  vo- 
nant  a  un  rendez-vous,  qui  ne  lui  est  pas 
donné,  pour  contrôler  la  formation  du  bureau? 
Kllc  no  le  peut  pas,  et  lo  candidat  du  Gouver- 
nement triomphe. 

Mais  il  vous  appartient,  messieurs,  à  vous, 
Assemblée  souverains,  de  redresser  ce  qui 
doit  être  redressé,  de  remettre  les  choses  àlour 
place,  et  JVerais  presque  dire  de  remettre 
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1  honorable  M.  Caruel  do  Saint-Martin  en  pré- 
sente de  l'honorable  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilalre  devant  les  électeurs. 

Quel  que  toit  l'ëvénemi  nt  delà  lutle,  nous 
n'aurons  pas  à  nous  plaindre.  Si  l'honorable 
M.  Caruel  de  Saint-Martin  revient,  il  est  très- 
certain  qu'il  trouvera  ici  beaucoup  d'amis-,  et 
j'ai  le  droit  de  dire  aussi  que  si  l'honorable 
.M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  était  nommé,  il 
ne  déparerait  pas  cetto  Assemblée. 

M.  Vernies»,  nt,uilUr  tTFJut,  ?<mim<i  (<irc 
du  (iowcrw.-nutit.  La  Chambre  me  prrmrttra 
de  ne  pas  répondre  à  un  souvenir  évoqué  par 
1  honorable  M.  Picard  relativement  aux  élec- 
tions de  1H.Y7.  A  cette  époque,  effectivement, 
un  maire  d'une  commune  de  l'arrondissciuent 
de  Versailles  avait  cru  devoir  rappeler  aux 
éltcteiirs  la  qualité  particulière  nui  unissait 
M.  Carurl  de  Saint-Martin,  candidat,  à  M.  le 
préfet  de  Seiue-et-Oise;  mais  c'est  là  un  fait 
qui  date  do  iK>1,  et  je  prie  la  Chambre  do 
vouloir  bii  n  remarquer  qu'il  n'a  rien  à  faire 
dans  la  discussion  actuelle.  SI  ma  mémoiie 
est  bonne,  M.  Caruel  de  Saint-Martin  releva 
à  cette  époque  et  regretta  lui-même  cet  em- 
pressement un  peu  ardent  do  M.  lo  maire 
d'une  communo  dont  lo  nom  ne  mo  revient 
pas. 

M.  ErucHt  Picard.  Chatou  ! 

H.  Vcriilcr,  commitsaire  du  Guveri.emint. 
Mais  enfin.,  je  lo  répète,  c'est  un  incident  qui 
n'a  rien  à  faire  dans  l'élection  actuelle. 

Cependant,  il  faut  bien  lo  dire,  M.  Picard 
continue  ses  Insinuations  relativement  à  cette 
qualité  do  gendre  de  M.  le  préfet. 

En  vérité,  messieurs,  11  faudrait  cependant, 
quand  on  se  prévaut  de  considérations  do  celte 
nature,  s'expliquer  d'une  manière  catégori- 
que sur  les  conséquences  qu'on  en  veut  tirer. 

M.  Caruel  de  Saint-Martin  est  devenu  gen- 
dre de  M.  le  préfet  do  Scino-et-Oise,  et,  à  cette 
époque,  il  était  déjà  depuis  longtemps  député 
de  1  arrondissement  de  Versailles.  Cette  cir- 
constance, si  ello  devait  être  Invoquée  dans 
une  question  électorale,  devrait  sans  doute 
produire  quelque  effet  ;  de  sorte  qu'il  faudrait 
dire,  si  l'on  poussait  un  peu  à  1  excès  les  In- 
sinuations do  l'honorable  M.  Picard ,  que 
tontes  les  fois  qu'un  député  s'aille  à  la  famille 
du  préfet  de  son  département,  co  qu'il  a  de 
mieux  à  faire,  c'est  do  se  retirer  et  do  no  plus 
se  représenter  aux  électeurs.  C  est  la  consé- 
quence Inévitable,  et,  bien  entendu,  vous  ne 
raccepterez  pas. 

Eh  bien,  que  reste-t-il,  en  Qn  do  compto, 
du  débat  qui  a  été  ëoulevé  par  1  honorable 
M.  Picard  ? 

11  se  plaint  qu'une  circulaire  adressée  par 
M.  le  préfet  do  Selne-et-Oise  aux  électeurs  la 
veille  de  l'élection,  dit-Il,  ait  pu  exercer  une 
certaine  influence,  alors  que  le  candidat  au- 
quel elle  s'applique,  M.  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire,  n'était  pas  en  mesure  de  fournir  sa  ré- 
ponse. 

L'honorable  M.  Picard  reconnaît  d'ailleurs 
que  la  proclamation  était  dans  le  droit  du  pré- 
fet. Il  ne  conteste  pas  qu'il  ait  eu  lo  devoir 
môme  d'éclairer  les  électeurs,  si  consciencieu- 
sement il  jugeait  qu'il  y  avait  lumière  à  ré- 
pandre. Mais  il  se  plaint  seulement  de  ce  que 
cela  ait  été  pratiqué  d'uno  manière  peu  loyale  l 
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ou  tout  au  moins  trop  particulièrement  favo- 
rable à  M.  Caruel  de  Saint-Martin. 

Rétablissons  les  fails.  Ils  sont  très-simples, 
ils  gisent  dans  deux  dates.  La  proclamation 
du  préfet  est  datée  riu  27  mai.  Supposez  qu'ello 
n'ait  pas  é'.é  affichée  lo  jour  même  où  ello  a 
paru,  nous  arrivons  au  28. 

M.  Ernrit  Picard.  Elle  n'a  été  affichée 
que  le  30,  c'est  notoire  1 

îlï.  le  conimihMftire  dn  Gouverne- 
ment. C'est  une  inexactitude.  Il  résulte  des 
pièces  du  dossier  que  j'ai  dans  les  mains  que 
dès  le  •>*  elle  était  affichée.  Elle  porte  la  date 
du  27.  Supposez  qu'elle  n'ait  pas  été  aftlchéo 
le  il,  qu'elle  n'ait  été  affichée  que  le  28.  Voulrz- 
vous  mémo  le  20?  cela  nous  est  encore  parfai- 
tement inilitléreut,  car  nous  sommes  a  deux 
jours  de  l'élection.  Supposez  le  SU,  si  cela  vous 
conviait  davantage.  La  proclamation  de  M.  lo 
pr.  fet  do  Seiue-et-Oiso  a  donc  été  aflichéo 
lo  21). 

M.  Barthélémy  Saint-Hilalreavait-U  lo  temps 
de  répondre?  du  20  au  31,  Incontestablement  il 
avait  le  temps.  M.  Barthélémy  Salnt-Hllairo 
n'est  point  un  de  ceshomm  s  qui  aiont  besoin 
de  se  concentrer  dans  leur  cabinet  pour  réflé- 
chir longtemps  à  ce  qu'ils  doivent  répondre 
à  une  attaquo  qui  touche  à  leurs  actes  précé- 
dents, c'est  évident. 

Eh  bien,  me:>sieur3  ,  dès  le  30  mal.  j'ai  l'af- 
fiche même  de  M.  Barthélémy  Saiut-IIilaire; 
dès  le  30  mal,  la  veille  de  l'élection  par  consé- 
quent, la  réponse  de  M.  Barthélémy  était  ar- 
r.vée  aux  électeurs. 

Je  demande  à  la  Cbamhrc  la  permission  do 
la  lui  lire;  ello  y  verra  notamment  qu'a  cette 
époque,  M.  BarlfiélemySaint-nilairc  ne  redou- 
tait pas  du  tout  l'attaque  dont  il  avait  été  l'ob- 
jet. Je  crois  mémo  il  considérait  qu'ello  de- 
vait avoir  pour  conséquonco  d'augmenter  le 
nombre  des  suffrages  qu'il  recherchait  : 

»  Ou  a  attendu  la  veille  mémo  des  élections 
pour  accuser  le  passé  politique  et  les  desseins 
de  M.  Barthélémy  Saiut-Hilaire.  Cette  accusa- 
tion n'a  aucun  danger  pour  une  candidature 
si  bien  accueillie ,  et  on  no  la  combattrait  pas 
de  cotte  façon  si  on  ne  la  croyait  aussi  popu- 
laire ;  mais  le  candidat  libéral  se  fait  un  de- 
voir de  signaler  au  public  ces  manœuvres  élec- 
torales de  la  dernière  heure.  ~  Versailles,  30 
mal  )S03.  » 

Ainsi,  vous  lo  voyez,  pour  M.  Barthélémy 
Salnt-Hilaire  ,  le  danger  n  était  pas  très-sérieux 
dans  lo  moment;  et  en  fait,  d'après  la  succes- 
sion des  dates,  co  danger  ne  pouvait  pas  se 
produire,  parce  que  M.  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire  avait  le  temps  parfaitement  suffisant  pour 
faire  la  réponse  qui!  croyait  devoir  adresser 
aux  électeurs. 

Je  crois,  messieurs ,  que  ces  explications 
très-simples,  très-naturelles,  prises  dans  les 
pièces ,  qui  consistent  uniquement  dans  des 
rapprochements  de  dates,  ne  peuvent  laisser 
dans  l'esprit  de  la  Chambro  aucune  espèce  de 
doute,  et  je  crois,  au  contraire ,  que  vous  n'a- 
vez qu'à  admettre,  avec  le  plaisir  que  suppo- 
sait tout  à  l'heure  si  légitimement  M.  Pi- 
card, M.  Caruel  de  Saint-Martin.  (Très-bien  I) 

Hl.  le  vicomte  Lanjuinalw.  Je  ne  veux 
étro  qu'un  seul  mot  relativement  e  la  possibi- 
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lité  qu'aurait  eue  le  candidat  malheureux  de 
pouvoir  répondre  aux  affiches  qui  ont  été  ap- 
posées, non  le  29  mai,  mais  lo  30.  Nous  ad- 
mettrons le  2(i,  et  nous  verrons  quo  ce  serait 
la  mémo  chose. 

Nous  avons  tous  été  candidats.  Vous,  mes- 
sieurs, vous  n'avez  pas  eu  le  désavantage  d'être 
candidats  do  l'opposition.  Je  mets  eu  fait  quo 
lorsqu'on  a  un  grand  nombre  do  communes 
rurales  dans  sa  circonscription,  il  est  impossl- 
blo,  le  30,  de  porter  un  texte  a  l'Imprimeur, 
qui  est  obligé  d'aller  le  déclarer  à  la  préfecture 
après  l'avoir  imprimé,  revu,  corrigé,  puis  de 
lo  déposer  au  parquet  du  procureur  Impérial, 
de  l'v  laisser  vingt-quatre  heures,  do  le  retirer 
ensuite  pour  l'envoyer  et  le  faire  distribuer  à 
des  électeurs  résidant  parfois  a  dix  ou  quinze 
lieues.  Dans  mon  déparlement,  il  y  a  des  com- 
munesentièrement  séparées  pardcs'eirconscrip- 
tlons  différentes  de  celles  où  l'on  vote;  il  faut 
fairequinzenu  vingt  lieues.  I>eseireonscnplious 
ont  été  calculées  de  telle  façon,  que,  dans  cer- 
taines circonstances,  it  est.  absolument  iinpes- 
Blhle,  si  on  n'a  pas  au  moins  quatre  jours  de- 
vant sol,  de  répondre  à  une  affiche. 

Permettez-moi  de  dire  que  la  mnjorilé  est 
dans  une  situation  bien  différente.  Assuré- 
ment, ce  n'est  pas  elle  qui  fait  ces  illégalité?, 
je  ne  les  lui  reproche  pas  ;  mais  il;  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'elle  en  profite. 

Quelle  est  en  effet  la  situation?  C'est  que, 
si  le  30  ou  le  31,  un  de  nos  amis,  non  pas 
nous,  mais  un  de  nos  amis  trop  ardont  eût 
voulu  faire  une  affiche,  je  suppose,  incon- 
venante, diffamatoire,  les  représentants  de  la 
majorité  étaient  surs  de  pouvoir  répondre; 
nous,  nous  ne  le  pouvions  pas,  à  moins  qu'on 
n'eût  affiché  le  25  ou  le  2«  mai.  Si  on  eut  uni- 
cité lo  2»  ou  le  30,  et  qu'il  y  eut  dans  voire 
circonscription  des  communes  rurales  éloi- 
gnées, cela  devenait  matériellnneut  impossi- 
ble. J  en  al  fait  l'expérience  personnelle.  Vous 
n'aviez  pas  le  temps,  non  pas  en  agissant 
vous-mêmes,  mais  en  laissant  agir  vos  amis, 
vous  n'aviez  pas  le  temps  de  le  faire  d'une  ma- 
nière fructueuse. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  le  dire  sin- 
cèrement, vous  ne  tenez  pas  assez  de  compte 
de  cetto  inégalité  incroyable  qui  existe  entre 
vous  et  nous.  Jo  maintiens  donc  ce  fait.  qu'H 
a  été  impossible  à  M.  Barthélémy  Saint-IIilaire 
de  répandre  sa  réponse  aux  affiches  do  la 
préfecture.  (Bruit.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  ce  point. 
Je  n'insiste  pas  davantage. 

Il  y  en  a  un  autre  que  je  ne  voudrais  pas 
laisser  passer,  et  que  M.  Picard  a  très-bien  fait 
de  signaler:  c'est  le  fait  que  les  collèges  élec- 
toraux ont  été  convoqués  à  sept  heures  du 
matin. 

Il  y  a  ici  deux  conclusiOHS  à  tirer. 

Avant-hier  la  Chambre  a  décidé  sur  une 
question  donnée,  car  la  Chambre  ne  pose  pas 
de  principe ,  c'est  chose  bien  convenue,  niais 
enfin  elle  a  décidé,  après  avoir  constaté  qu'un 
grand  nombre  de  bureaux  dans  beaucoup 
d'élections  avaient  commencé  leurs  opérations 
à  une  autre  heuro  que  l'heure  légale,  elle  a, 
dis-je,  décidé  qu'il  non  résultait  pas  pour  ces 
élections  un  motif  d'annulation. 

Le  même  fait  se  reproduit'  ici,  et  je  crois 


qu'il  est  bon  d'examiner  de  nouveau  cette 
question;  je  la  crois  très-grave. 

M.  le  commissaire  Impérial  a  dit  que  ce 
qu'on  en  avait  fait,  c'était  pour  la  facilité  des 
électeurs,  c'était  pour  mettre  le  scrutin  à  la 
portée  des  électeurs.  Il  faut  bien,  dlsail-ll, 
qu'on  ouvre  le  scrutin  à  cinq  heures  du  ma- 
tin.. .  (Réclamations.) 

Qwhpm  voix.  Sept  heures! 

1H.  le  rle«mtK  Lantnlnal».  Attendez, 
messieurs!  Je  me  sers  de  "expression  de  M.  le 
commissaire  Impérial,  qui  a  dit  que  c'était 
pour  mettre  le  scrutin  à  la  portée  des  électeurs 
qu'on  avait  llxé  l'ouverture  du  scrutin  à  cinq 
heures  du  matin.  C'est  M.  lo  commissaire  im- 
périal qui  l'a  dit. 

Je  suppose  qu'en  ne  soit  pas  arrêté  par  cette 
considération  du  dimanche.  Eh  bien,  la  vérité, 
c'est  qu'à  cinq  heures  du  matin  quelques  per- 
sonnes peuvent  aller  aux  champs  ;  mais  s'il 
est  commode  à  quelques  personnes  de  pouvoir 
voter  à  cinq  heures  du  malin,  cela  est  incom- 
mode à  presque  tout  le  monde;  vous  allez  le 
voir.  (On  rit.) 

fVi  mettibrr.  Pas  à  cinq  heures,  mais  à  sept 
h>  lires  ! 

M  le  vicomte  Lnnjuinala.  Pardon!  j'é- 
tais préoccupé  d'une  autre  élection  où  tous  les 
collèges  ont  été  convoqués  et  ouverts  à  cinq 
heures  du  matin.  Je  vous  demande  pardon  de 
\x  confusion  dans  laquelle  je  suis  tombé;  cela 
reviendra  plus  lard. 

Je  dis  donc  sept  heures;  j'aime  bien  mieux 
sept  heures,  et  vous  allez  voir  pourquoi. 

La  loi  dit  que  les  collèges  électoraux  se  réu- 
niront à  huit  heures  du  matin,  que  c'est  à 
cette  heure-là  que  l'on  formera  les  bureaux. 
Vous,  vous  les  réunissez  à  sept  heures.  Je  de- 
mande pourquoi?  Est-ce  que  tous  les  élec- 
teurs vont  aux  champs  à  sept  heures  du  ma- 
tin? Vous  venez  de  dire  qu'ils  y  vont  à  cinq 
heures.  Donc  ce  n  est  pas  pour  faciliter  l'accès 
du  scrutin  aux  électeurs,  iilrult.) 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  apporter 
Ici  un  témoignage  que  j'appelle  la  notoriété 
publique.  Eh  bien,  la  notoriété  publique,  c'est 
que  quand  le  scrutin  n'est  pas  ouvert  à  l'heure 
légale,  11  y  a  un  immense  soupçon  de  fraude. 
(Humeurs  et  dénégations.)  Je  suis  chargé  de 
le  dire,  messieurs,  par  les  électeurs  qui  récla- 
ment, et  qui  ne  comprennent  pas  ce  que  je 
vais  vous  dire,  qui  ne  comprennent  pas  qu'il 
y  ait  une  loi  et  qu'on  vienne  ici  dire  :  «  Oui. 
11  v  a  une  loi;  mais  nous  avons  un  très-grand 
faible  pour  les  électeurs,  nous  voulons  aller 
au-devant  de  leurs  intérêts,  de  leurs  conve- 
nances, «le  leurs  goûts  ;  pour  cela  nous  violons 
la  loi  !  » 

Messieurs,  quand  H  y  a  une  loi,  il  faut  l'exé- 
cuter, alors  niè:ne  qu'elle,  est  mauvaise  ;  et  ici, 
en  matière  d'élections,  il  n'y  a  pas  péril  en  la 
demeure  :  il  faut  commencer  par  exécuter  la 
loi,  sauf  a  la  changer  plus  tard. 

Je  tiens  à  insister  sur  ce  point,  parce  que  je 
vois,  avec  un  regret  extrême,  que  dans  mon 
bureau,  dans  lequel,  je  dois  le  dire,  les  mem- 
bres de  l'opposition  sont  bien  embarrassés  :  ils 
ne  sont  d'aucune  sous-commission....  (Intcr- 
ruplion.) 

C'est  peut-être  tout  simple  ;  mais  je  ne  puis 
dire  qu'une  chose  que  j'éprouve  mol  même 
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tous  les  Jours  :  c'est  que,  comme  nous  ne  som- 
mes qu'un  très-petit  nombre  et  que  tous  les 
dnssii  rs  se  divisent  trois  par  trois,  nous  Apu- 
rons, nous,  dans  un  nombre  intime  .le  commis- 
sions. (Réclamations.) 
Je  ne  m'en  plains  pas. 

M.  le  baron  Yaat  Vlineax.  M.  Lanjul- 
nai»  fait  partie  de  la  soiih- commission  pour 
les  élections  de  la  Somme  avec  MM.  de  l'aricu 
et  Jules  Simon,  ainsi  que  le  sort  eu  avait  dé- 
cidé 

M.  le  vicomte  Lanjulnai».  C'est  vrai. 
Tout  so  passe  d'une  manière  parfaitement 
lovale,  et  particulièrement  dans  le  bureau  où 
Je  sris.  Je  ne  m'en  plaius  pas,  et  il  v  a  une 
difficulté  matérielle  qui  ne  dépend  de  per- 
sonne ici  et  qui  fait  que,  presquo  dans  tous 
les  cas,  nous  ne  pouvons  connaître  les  dos- 
siers. Voilà  la  vérité  :  elle  est  matérielle,  per- 
sonne ne  peut  la  nier.  Pardonm  z-nous  donc, 
messieurs,  si  nous  ne  sommes  pas  toujours 
suffisamment  préparés  sur  les  questions. 

Du  reste,  je  m'arrête,  je  n'ai  plus  rien  à 
dire. 

Je  voudrais  nue  le  Gouvernement  s'expli- 
quât sur  cette  doctrine  de  la  l'acuité  d'exécuter 
ou  de  ne  pas  exécuter  la  loi  suivant  les  con- 
venances de  celui  qui  l'exécute,  surtout  lors- 
qu'il est  évident  qu'il  avait  de  .»  ouncs  raisons 
pour  ne  pas  l'exécuter. 

M.  Veriiler,  commissiire  du  Gow  emtmenî. 
Messieurs,  je  ne  croyais  pas  qu'on  dût' reve- 
nir sur  une  question  qui  me  paraissait  avoir 
été  décidée,  non  pas  en  principe,  comme  l'a 
dit  l'honorable  préopinant,  mais  dans  des  cir- 
constances tellement  analogues  à  celles  que 
vous  avez  déjA  examinées  dans  quelques  élec- 
tions qu'on  devrait  la  considérer  comme  tout 
h  Tait  résolue.  La  Chambre  par.iit  désirer  que 
je  complète  les  quelques  expirations  que  j'ai 
déjà  dounéts  sur  la  question  qui  a  été  soule- 
vée par  l'honorable  M.  Lanjuinais;  Je  me 
mets  à  sa  disposition,  et  voici  ces  quelques 
explications. 

L'honorable  M.  Lanjuinais... 

M.  Erneat  Picard.  Expliquez  la  juris- 
prudence du  conseil  d  Etat,  elle  est  contraire 
a  votre  doctrine. 

M.  le  eommUialre  du  Gouverne- 
ment. Avez  un  peu  de  patience,  je  ne  serai 
pas  long,  et  Je  crois  que  nous  serons  d'ac- 
cord. 

L'honorable  préopinant  prend  dans  mes  pa- 
roles de  l'autre  jour  ce  qu'elles  avaient  de  spé- 
cial à  l'élection  alors  soumise  à  votre  examen. 

Je  parlais  de  la  nécessité  d'étendre  ou  d'aug- 
menter le  temps  du  vote  du  premier  Jour,  à 
raison  des  travaux  qui  pouvaient  rommencer 
dans  les  campagnes  à  cinq  heures  du  matin. 

Je  me  suis  tenu  effectivement  ce  jour-la  dans 
l'hvpothèsc  qui  est  celle  do  l'élection  que  vous 
examinez.  Mais  puisqu'on  veut  aujourd'hui 
qu'on  pénéraliso,  rien  n'est  plus  simple,  rien 
n'est  plus  facile. 

En  droit,  l'honorable  préopinant  ne  peut 
pas  contester  que,  dans  l'interprétation  des 
lois,  il  Tant  les  interpréter  d'une  manière  par- 
faitement libérale.  Je  m'étonne,  en  vérité, 
qu'à  ce  point  de  vue  le  reproche  nous  vienne 
de  l'honorable  M.  Lanjuinais.  Eh  bien,  qu'a- 


t-on  fait?  J'ai  parlé  l'autre  jour  de  cinq  heu- 
res du  matin,  et  du  besoin  do  llxer  cette 
heure  pour  les  populations  de  certaines  com- 
munes ;  il  est  évident  que  dans  d'autres  com- 
munes ce  n'est  pas  cinq  heures,  c'est  une  au- 
tre heure  qui  devieut  une  chose  utile.  I>c8  pré- 
fets, à  cet  égard,  et  uno  fols  admise  la  po  si- 
bilité  d'anticiper  sur  l'heure  déterminée  par  le 
décret  de  février  inr>2,  consultent  toujours  les 
convenances  dès  populations;  et  c'est  après 
avoir  examiné  ce  nui  est  dans  leurs  conve- 
nances pour  venir  plus  facilement  au  scrutin, 
qu'on  a  déterminé  les  heures  en  dehors  des- 
quelles on  pourra  fixer  le  moment  de  l'ouxer- 
ture. 

i  M.  Picard  me  dit  :  «  La  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  ?»  Eh  bien  la  jurisprudence  du 
j  conseil  d'Etat  est  précisément  contraire  n  co 
que  vous  dites.  Lu  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  déclare  d'une  manière  formelle,  et  ce, 
dans  huit  ou  dix  espèces  que  je  puurrafs  met- 
tre sous  les  yeux  de  la  Chambre,  que  l'ou- 
verture anticipée  du  scrutin  ne  peut  pas  être 
cme  cause  de  vice  pour  l'élection,  à  moins, 
entendons-nous  bien,  qu'on  n'établisse  que , 
dans  cette  an  t  ici  pu  ti  on  de  l'heure,  il  y  a  eu 
une  manœuvre  frauduleuse  qui  a  eu  pour  but 
et  pour  objet  d'empêcher  la  surveillance  de 
l'ouverture  du  scrutin.  Eh  bien,  dans  ce  cas 
particulier,  énonce-ion  même  un  fait  do  cetto 
nature?  Sans  doute  il  est  absolument  néces- 
saire que  les  électeurs  soient  à  l'ouverture  du 
scrutin,  et  y  assistent  pour  contrôler  les  opé- 
rations mêmes  de  cette  ouverture.  Personne 
ne  le  conteste,  c'est  leur  droit,  c'est  le  devoir 
de  l'administralion  de  respecter  le  droit. 

Mais  quand  l'administration  a  dit  aux  élec- 
teurs :  11  vous  convient  que  le  scrulin  soit 
ouvert  à  sept  heures,  cela  convient  à  vos  ha- 
bitudes, à  vos  besoins  :  venez  à  sept  heures... 

M.  Emile  Olllvlcr.  La  loi!  la  loi! 

M.  le  rommlsMiftlre  dn  Gouverne- 
ment.... Vous  êtes  prévenus  pour  sept  heures, 
je  le  demande,  où  donc  est  la  possibilité  do  la 
fraude?  Aussi  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  s'est-ellc  formée  dans  ce  sens  que  toutes 
les  fois  que  les  populations  ont  été  avertir  g  de 
l'anticipation  de  l'heure,  il  n'y  avait  rien  dans 
cetto  anticipation  qui  pût  devenir  la  matière 
d'un  reproche  adressé  à  l'administration.  (Mur- 
ques  d'assentiment.) 

M.  le  vicomte  Lanjnlnnla.  M.  le  com- 
missaire impérial  vient  de  vous  dire  que  la 
jurisprudence...  (Bruit).  Je  veux  vous  lire 
quatre  llfrnes  qui  sont  émanées  d'une  des  plus 
hautes  autorités  en  matière  de  jurisprudence, 
celle  de  M.  Uupin,  procureur  général  à  la  cour 
de  cassation.  Voulez-vous  les  entendre?  Je 
n'insistorai  certainement  pas  si  vous  no  voulez 
pas  m'entendre.  Elles  sonttopique?  sur  la  ques- 
tion. Si  vous  voulez  me  permettre,  c'est  l'af- 
faire de  deux  minutes;  je  crois  qu'elles  jette- 
ront quelque  lumière  sur  la  difficulté  qui 
nous  sépare.  (Parlez!) 

M.  Dupin  prononçait  ces  paroles  en  1846,  à 
l'occasion  de  l'annulation  de  l'élection  de 
M.  Hnllez-Clnparède,  parce  que  le  scrutin 
avait  été  clôturé  une  demi-heure  avant  l'heure 
lépale.  (Exclamations.) 

Permettez-moi,  messieurs,  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  paroles  de  M.  Dupin  : 
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*  La|  Chambre  donnerait  le  plus  funeste  I 
exemple  aux  tribunaux  qui  sont  appelés  à 
Juger  quelquefois  les  questions  électorales,  à 
juger  les  questions  de  droit  et  à  appliquer  la  I 
loi,  si  elle  pouvait  dire  :  Il  m'est  permis  de 
triompher  du  texte  par  des  considérations, 
de  chercher  des  explications  commodes  pour 
l'éluder.  Quelle  que  soit  sa  puissance,!»  Cham- 
bre n'est  pas  investie  d'un  pouvoir  capricieux, 
elle  doit  être  respectueuse  pour  le  texte  de  la 
loi.  » 

Voilà  les  paroles  de  M.  Dopin.  (Aux.voix! 
aux  voix  !) 

H.  Exe.  SI.  Ronhrr,  ministre  <f  Etat.  Je  ne 
crois  pas  que  la  question  soulevée  par  l'hono- 
rable M.  Lanjuinais  puisse  occuper  fériense- 
ment  la  Chambre.  Elle  est  jugée  par  les  prin- 
cipe?, jugée  par  la  jurisprudence,  et  résolue 
par  les  f lits.  Il  y  a  dans  une  législation  des 
dispositions  qui  constituent  des  principes  fon- 
damentaux, et  des  dispositions  qui  sont  sim- 
plement réglementaires.  Les  dispositions  qui 
lisent  l'ouverture  du  scrutin  h  huit  heures  du 
matin  et  la  fermeture  h  six  heures  du  Boir  le 
premier  jour,  et  l'ouverture  à  huit  heures  du 
matin  et  la  fermeture  a  quatre  heures  le 
deuxième  jour,  sont  des  dispositions  insérées 
dans  le  deuxième  décret  de  is.i2,  c'est-à-dire 
dans  le  décret  réglementaire. 

Eh  bien,  quelle  a  été  la  jurisprudence  con- 
stamment adoptée  dans  l'application  de  ces 
dispositions  de  la  loi?  En  1*32,  en  1837,  en 
isil't,  dans  certains  départements,  ici  pat  des 
considérations  tirées  de  travaux  agricoles,  là 
par  la  considération  tirée  de  l'office  divin,  ail- 
leurs par  des  considérations  d'un  autre  ordre, 
les  préfets,  autorisés  d'ailleurs  par  des  circulai- 
res positive?  du  ministre  de  l'intérieur,  ont  cru 
pouvoir  autoriser  dans  telle  ou  telle  commune 
l'ouverture  anticipée  du  scrutin;  jamais,  dans 
aucun  cas,  on  n'en  a  diminué  la  durée.  La  ques- 
tion s'est  donc  uniquement  posée  au  point  de 
vue  d'une  extension  du  temps  pendant  lequel 
on  pourrait  voler,  c'est-à-dire  d'une  plus  grande 
facilité  donnée  a  tous  les  citoyens  d'exercer 
leur  droit.  L'honorable  M.  Verhier  avait  hlen 
raison  de  s'étonner  de  voir  sortir  de  la  bouche 
do  M.  Lanjuinais  une  attaque  aussi  vivo  sur 
ce  point.  Quand  on  fait  profession  de  libéra- 
lismo,  il  faut  être  libéral  et  pour  et  contre  soi. 

HI.  le  vicomte  Lanjalnal*.  Je  suis 

un  ami  sincère  de  la  liberté. 

».  Exe.  1H.  le  ministre  d'f  ta*.  Je  recon- 
nais parfaitement  que  si  l'ouverture  du  scru- 
tin ét.iit  faite  en  dehors  de  l'heure  indiquée 
par  la  loi,  d'une  manière  clandestine,  sans  l'a- 
vertissement donné  aux  électeurs,  et  do  façon  à 
faciliter  uno  composition  illégale  du  bureau, 
il  pourrait  y  avoir  là,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  suivant  les  faits  accomplis,  un 
fait  de  nature  à  provoquer  une  décision  sé- 
vère do  li  Chambre;  mais  telle  n'est  pas  la  si- 
tuation. Je  professe  un  profond  respect  pour 
la  loi,  mais  c'est  la  respecter  que  de  lui  don- 
ner une  interprétation  raisonnable.  (Approba- 
tion.) 

Cette  thèse  d'ailleurs,  je  le  répète,  a  été  ré- 
solue par  l'Assemblée  constituante  et  par  l'As- 
semblée législative,  par  lo  Corps  législatif 
dans  trois  législatures,  par  le  conseil  d'Etat 
pour  Isa  élections  des  conseil»  généraux  ot  des 
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conseils  municipaux.  Les  principes  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  exposer  sont  devenus  élé- 
mentaires en  matière  électorale  ;  on  les  re- 
trouve dans  tous  les  recueils  de  jurisprudence. 
(C'est  vrai!)  Ea  question  est  aujourd'hui  irré- 
vocablement jugée,  la  controverse  est  épuisée 
à  cet  égard. 

Il  ne  faut  donc  pas  faciliter  par  do  fausses 
interprétations  cette  disposition  du  dehors.  Il 
ne  faut  pas  laisser  croire  que  vous  faites  bon 
marché  des  prescriptions  législatives  placées 
sous  votre  sauvegarde;  non,  bien  loin  de  les 
traiter  avec  indifférence,  vous  discutez  les  élec- 
tions d'une  manière  attentive,  vous  interrogez 
l'esprit  de  la  législation  ,  vous  consultez  la 
Jurisprudence.  Ainsi,  je  ne  crains  pas  d'affirmer 
quo  les  décisions  prononcées  Jusqu'à  ce  Jour 
par  lo  Corps  législatif  sont  autant  d'homma- 
ges rendus  à  la  loi.  (Très-bien!) 

Je  termine  par  udo  réflexion  générale  qui 
caractérise  à  mes  yeux  toute  la  législation  sur 
la  matière. 

S'il  était  loisible,  pour  des  irrégularités  de 
ce  genre,  pour  des  omissions  d'aussi  faible  im- 
portance, de  provoquer  la  nullité  d'une  élec- 
tion, nous  serions  perpétuellement  dans  l'agi- 
tation électorale.  Vous  avez  des  élections  qui 
mettent  en  mouvement  10  millions  d'élec- 
teurs. Tous  les  citoyens  de  la  nation  sont  ap- 
pelés à  exercer  leur  droit  ;  le  scrutin  s'ouvre 
et  fonctionne  dans  le  moindre  hameau,  dans 
le  moindre,  bourg;  comment  ne  pas  admettre, 
d'une  part,  qu'une  irrégularité,  résultat  de 
l'Ignorance  d  un  texte  ou  d'un  défaut  d'atten- 
tion, pourra  quelquefois  se  produire;  d'autre 
part,  qu'elle  ne  saurait  réagir  sur  l'ensemble 
des  opérations  électorales  au  point  de  les  vi- 
cier absolument? 

Messieurs,  vous  devez  faire  ce  que  vos 
prédécesseurs  ont  constamment  fait,  examiner 
si  la  précaution  omise,  si  la  formalité  négli- 
gée, ont  atteint  l'élection  dans  son  essence; 
dans  6a  sincérité  ;  si  votro  conscience  vous  ré- 
pond quo  non,  en  validant  le  scrutin  vous 
faites  votre  devoir.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

!H.  Emile  Olllvler.  Les  dernières  paroles 
quo  vient  de  faire  entendre  M.  le  ministre 
d'Etat  sont  parfaitement  vraies,  et  personne 
parmi  nous  n'a  songé  ni  ne  songera  à  les 
contester.  Il  est  évident  que  si,  en  présence 
du  suffrage  universel  qui  met  en  mouve- 
ment un  nombre  si  considérable  d'électeurs, 
on  pouvait  s'armer  de  la  moindre  irrégula- 
rité constatée  dans  une  petite  commune 
éloitrnée,  pour  Invoquer  ot  obtenir  la  nullité 
de  l'élection,  aucune  élection  ne  pourrait 
échapper  à  l'nnuulallon,  et  il  serait  impossi- 
ble d'arriver  à  des  scrutins  réguliers;  nous 
sommes  parfaitement  de  cet  avis.  'Aussi  avons- 
nous  toujours  soin,  dans  nos  observations,  de 
distinguer  deux  choses  qui  no  doivent  jamais 
être  confondues  :  la  question  de  validité  ou 
de  nullité  et  la  question  de  la  régularité  des 
opérations.  Lorsqu'il  est  constant  que  l'ensem- 
ble des  opérations  électorales  a  été  régulière- 
ment accompli,  l'élection  doit  être  validée. 

Si  nous  relevons  les  actes  Irréguliers  qui  se 
rencontrent  dans  une  élection  en  général,  ce 
n'est  pas  pour  solliciter  la  nullité  de  l'élection, 
mais  uniquement  pour  que  le  Gouvernement, 
averti,?  prononce  un  blâme  sur  le  fonetlon- 
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bry. 
Cet 


protestation  contient  diverses  criti- 
ques adressé*  s  aux  opérations  électorales.  Les 
voici  : 

Premùr  grief.  Dans  deux  cantons  et  dans 

Plusieurs  communes,  les  affiches  de  M.  Lefèvre- 
'onialls  ont  été  enlevées  par  ordre  de  l'admi- 
nistration. Le  fait  est  positif;  mais  voici  dans 
quelles  conditions  : 

Vingt-cinq  électeurs  de  divers  cantons  pro- 
pos.! ient  la  candidature  do  M.  Lcfôvrc- Ponta- 
lis cl,  a  celte  occasion,  voulaieut  publier  et 
afficher  une  circulaire.  M.  Lefôvre-Pontalis  la 


nalre  qui  n'a  pas  rempli  sis  devoirs...  (Inter-  I 
rupllon),  dans  le  cas  où  11  y  a  lieu  de  pronon-  ' 
cer  un  blâme,  et  dans  le  cas,  au  contraire,  où  j 
l'irrégularité  a  été  involontaire,  pour  qu'il 
l'empècho  de  se  produire  dans  les  prochaires 
élections. 

Voila,  messieurs,  noire  prétention,  et  il 
n'est  pas  possible  de  la  repousser.  (Aux  voix  !) 

Un  seul  mot  encore,  messieurs;  je  n'ai  plus 
à  vous  soumettre  qu'une  brève  observation. 
M.  le  ministre  d'Etat  a  encore  présenté  des 
considérations  pleines  de  justesse,  lorsqu'il 
vous  a  dit.  après  M.  le  conseiller  d'F.tat  Ver- 
nier,  que  l'interprétation  d'une  loi  devait  être 
faite  dans  un  esprit  libéral,  sans  asservisse- 
ment au  texte.  Je  suis  de  son  avis  ;  à  une  con- 
dition tout»  fois,  c'est  qu'il  y  ait  lieu  a  Inter- 
prétation. Or.  Il  n'y  a  lion  à  interprétation 

3 u  autant  qu'il  y  a  doute  sur  la  signification 
'un  texte;  mais  quand  un  texte  est  exprimé 
en  termes  clairs  et  précis,  il  n'y  a  pas  doute, 
et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  matière  à  iuter- 
prétation  :  il  y  a  uno  disposition  qui  peut  être 
bonne  ou  qui  peut  être  mauvaise,  qu'il  peut 
être  expédient  de  maintenir  ou  utile  de  ré- 
former. 

Dans  ce  cas,  s'écarter  du  texte,  ce  n'est  pas 
établir  uno  interprétation  libérale,  c'est  im- 
poser une  interprétation  arbitraire  :  ce  qui  est 
bien  différent. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  lorsque  la  loi 
est  nette,  qu'elle  ne  présente  aucun  doute,  on 
peut  se  demander  s'il  convient  de  la  réformer; 
mais  11  n'est  pas  loisible  au  Gouvernement  de 
se  dispenser  de  l'appliquer.  (Approbutiou  sur 
quelques  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 

conclusions  du  bureau. 
(Les  conclusions  sont  adoptées.) 

M.  le  Préside»!.  M.  Caruel  de  Saint- 
Martin  a  prêté  serment  à  la  séance  impériale. 
Je  le  déclare  admis. 

La  parole  est  à  M.  Taillcfer,  rapporteur  du 
8*  bureau. 

M.  Talllefer,  rapporteur  <fu  S'  bureau. 
Messieurs,  voire  S*  bureau  me  charge  de  vous 
présenter  le  rapport  sur  la  3'  circonscription  de 
Seinc-et-Oise. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrit»  est 

de   36,701 

Celui  des  votants   30,071 

M.  Dambry  a  obtenu   16,657 

M.  Lefèvro-Ponlalis   13,414 

L'élection  de  la  3e  circonscription  de  Seine- 
et-Olse  a  été  l'objet  d'uuo  protostation  de 
M.  Leièvre-Pontalis,  concurrent  de  M.  Dam- 


déposa  au  parquet  du  procureur  impérial,  en 
y  ajoutant  sa  signature  et  en  retirant  revu  de 
ce  magistrat. 

La  circulaire  fut  imprimée  et  affichée  ;  mai.'', 
par  erreur  ou  par  la  volonté  de  M.  Lefebvro- 
Ponîiilis,  son  nom  imprimé  ne  Ugnrait  pas  au 
bas  de  la  circulaire.  Il  ne  iv-ta  que  les  noms 
des  vingt-cinq  électeurs. 

C'est  dans  ces  conditions  que  M.  le  préfet 
ordonna  aux  nnires  de  faire  déchirer  ses  affi- 
ches. Cet  ordre  était  basé  sur  celte  considéra- 
tion :  la  lésislathn  électorale  permet  aux  can- 
didats seuls  de  publier  des  affiches:  elle  l'in- 
terdit aux  tiers.  L  i  conduite  du  préfet  a  donc 
été  régulière,  et  s'il  y  a  eu  dommage  pour  lo 
candidat ,  M.  Lefèvre-Pontalis ,  au  moins 
sur  ce  point,  no  peut  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même. 

S.rcoH'l  grief.  Dans  toutes  les  communes,  d'a- 
près les  instructions  de  M.  le  préfet,  le  bureau 
s'est  constitué  lo  premier  jour  à  sept  heures, 
le  second  jour  à  sept  heures  et  demie,  c'est-à- 
dire  une  heure  et  une  demi-heure  avant 
l'heure  ilxée  par  la  loi.  Toutefois  l'auteur  do 
la  protestation  déclare  que  les  opérations  élec- 
torales n'ont  commence  qu'à  huit  heures. 

Plusieurs  préfets  ont  eu  la  même  idé'1,  et 
ont  engagé  les  maires  à  organiser  les  bureaux 
avant  huit  heures.  Comme  la  composition  des 
bureaux  est  déterminée  par  la  loi,  que  ce  sont 
les  conseillers  municipaux,  par  ordre  d'in- 
scription, qui  prennent  place  autour  de  la  ta- 
ble, nous  ne  voyons  pas  quel  profit  ou  quel 
dommage  peut  résulter  pour  les  candidats 
dans  l'avancement  de  l'heure  de  la  formation 
du  bureau  ;  nous  y  voyons,  au  contraire,  les 
moveus  de  donner  plus*  de  temps  pour  le  vote 
le  dimanche,  et,  lo  lundi,  le  moyen  de  donner 
aux  habitants  des  campagnes  la  faculté  d'aller 
à  leurs  travaux.  La  même  question  s'est  re- 
trouvée dans  sept  à  huit  élections  déjà  vali- 
dées. La  Chambre  a  passé  outre.  Nous  vous 
proposons  d'en  faire  autant. 

Après  avoir  scrupuleusement  examiné  la 
protestation  de  M.  Pontalis,  nous  ne  trouvons 
que  les  deux  griefs  qui  viennent  d'être  énon- 
cés qui  aient  do  l'importance.  Nous  les  avons 
appréciés,  et  nous  les  soumettons  au  jugement 
du  bureau. 

Les  autres  faits  cités  ne  contiennent  que  des 
détails  ne  pouvant  inlluer  sur  le  résultat  élec- 
toral. 

Du  reste,  dans  sa  protestation  M.  Lefèvro- 
Poutalis  rend  hommage  à  la  loyauté  de  son 
concurrent  heureux.  Il  déclare  aussi  que  la 
conduite  de  l'administration  supetieure  n'a 
été  entachée  par  aucune  rigueur  déplacée,  ni 
par  aucuno  manœuvre  déloyale,  mais  que 
l'enlèvement  de  ses  affiches  a  détourné  de  sa 
candidature  un  nombre  do  voix  considérable, 
qui  pouvait  changer  l'élection. 

Nous  convenons,  en  effet,  que  l'enlèvement 
des  affiches  do  M.  Pontalis  est  le  fait  consi- 
dérable des  opérations  électorales  de  la  3°  cir- 
conscription de  Seine-et-Oise.  Nous  avons  ex- 
pliqué ce  fait  :  nous  l'avons  trouvé  régulier  et 
légal.  Il  est  certain  d'ailleurs  que  la  candida- 
ture de  M.  Lcfèvre-Pontalis  avait  toute  la 
notoriété  possible. 

Votre  8'  bureau  vous  propose  donc  l'admis- 
sion de  M.  Dambry. 

Il  a  obtenu  la  moitié  des  suffrages  exprl- 
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més.  Celle  moitié  est  supérieure. au  quart  du 
nombr<'  des  inscrits. 

M.  Dambry  est  Français;  11  a  siégé  dans  la 
précédente  assemblée.  Il  réunit  donc  toutes 
les  conditions  d'âge  et  de  nationalité. 

M.  £lnl*  Blzoln  Je  voudrais  sans  con- 
tester, sans  m'élever  précisément  contre  la  va- 
lidité de  l'élection....  (Plus  haut  !) 

Messieurs,  vous  avez  supprimé  la  tribune  ; 
Je  vousp-ie  d'avoir  quelque  indulgence,  lors- 
que les  orateurs  sont  obligés  de  parler  d'une 
place  aussi  défavorable  pour  se  faire  en- 
tendre. 

Une  voix.  Mettez-vous  au  milieu. 

M.  GlAlft  Rizoln  Jcdcmnnde.et  c'est  une 
Insistance  obligée  de  l'opposition,  que  vous  ne 
regardiez  pas  comme  des  détails  inutiles  des 
fails  signalés  dans  la  protestation  de  M.  Ix>- 
febvre-Pontalis  qui  ont  une  importance  réelle 
à  nos  yeux. 

I-i  protestation  que  je  tiens  a  la  main  at- 
teste avec  les  pièces  justificatives  au  dossier, 
n*«  M  bis,  4'J  et  53,  ces  faits  :  que  dans  une 
commune  du  canton  de  Poissy  un  électeur  a 
pu  voter  deux  fols  et  que  des  bulletins  appor- 
tés par  des  femmes  ont  été  déposés  dans  l'urne 
électorale; 

Ailleurs,  que  des  bulletins  du  candidat  du 
Gouvernement,  signés  par  des  électeurs,  et 
qui  devaient  être  dès  lors  annulés,  ont  été 
comptés. 

Dans  deux  communes  du  caulon  d'Ecouen, 
le  scrutin  a  été  dépouillé  le  dimanche. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  QlaU  Blzoln.  Et  comme  il  était  fa- 
vorable au  candidat  du  Gouvernement,  le  juge 
de  paix  du  canton  s'empressa  dès  le  lundi  ma- 
tin d'en  donner  connaissance. 

La  surveillance  dés  opérations  électorales  a 
été  telle,  que  .Sans  une  commune  l'instituteur 
a  pris  la  place  du  maire.  Un  maire  s'est  fait 
remplacer  par  des  agents  salariés  qui  ne  sont 
pus  même  électeurs. 

Il  est  constaté  également  qu'un  maire  avait 
gardé  les  deux  clés  de  la  boite  qui  renfermait 
le*  bulletins. 

Dans  les  rares  communes  où  le  scellement 
des  urnes  a  été  exigé  par  les  électeurs,  on  a 
opposé  lus  refus  les  plus  opiniâtres. 

Si  ces  faits  sont  iustiués,  et  quand  un  candi- 
dat <lu  citactère  de  celui  qui  se  présentait, 
l'honorable  M.  Pontalis,  les  affirme  de  cette 
façon,  je  dis  qu'un  rapport  doit  en  donner 
connaissance  â  la  Chambre,  qu'on  doit  insis- 
ter auprès  du  Gouvernement  pour  qu'on 
mette  plus  do  sincérité  dans  les  élections 
(Aux  voix  !);  et  que  M.  le  ministre  d'Etat  me 
permette  de  le  lui  dire,  s'il  appelait  cela  de 
la  loyauté,  nous  parlerions  une  langue  dif- 
férente. (Aux  voix  !  aux  voix  1) 

il.  Tulllefer ,  rapporteur.  L'honorable 
M.  Gbiis-Bizoin  vient  d'articuler  un  fait  qui 
a  certainement  beaucoup  d'importance,  c'est 
celui  du  dépouillement  du  scrutin  qui  aurait 
été  opéré  le  dimanche,  l'ne  feule  lettre  vien- 
drait constater  ce  fait:  elleé  i  ane  d'un  M.  Mo- 
leau,  horloger.  Il  B'agit  de  la  commune  de 
Bouqueral  qui  compte  3»  électeurs  inscrits; 
33  électeurs  avaient  voté,  et  les  suffrages 
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s'étaient  répnitis  ainsi  :  3"i  pour  M.  Dambry, 
s  pour  M.  Let'ilivre-Pontabs.  C'est  dans  ces 
conditions-là  que  la  lettre  a  été  écrite.  Mais, 
ayant  consulté  le  procès- verbal,  j'ai  trouvé 
qu'il  était  parfaitement  régulier,  que  le  scru- 
tin n'avait  été  ouvert  que  le  deuxième  jour. 
L'assertion  de  l'horloger  Moleau  se  trouve 
donc  contredite  par  le  procès-verbal  et  par 
tous  les  membres  du  bureau. 

M.  «liila-BIzoln.  Est-il  vrai  que  des 
femmes  aient  voté  ? 

M.  le  rapporteur  nous  déclarait  tout  à 
l'heure  qu'il  avait  vérifié  un  fait.  Eh  bien,  je 
lui  demande  de  déclarer  en  face  du  pays  si 
cette  assertion  est  vraie?  (Hruits  divers.) 

M.  Tulllefer,  rapporteur.  La  sous-commis- 
siou  n'a  pas  cru  devoir  s'y  arrêter;  mais,  eu 
supposant  réels  les  faits  articulés,  M.  Dambry 
nVn  a  pas  moins  obtenu  3,243  suffrages  de 
plus  que  son  concurrent,  qui  no  peuvent  pas 
lui  être  enlevés  par  ces  enonciations.  (Aux 
voix  !  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Monsieur  Glals-Dizoin, 
vous  avez  fait  partie  des  anciennes  assemblées  ; 
vous  savez  très-bien  que  les  discussions  no 
peuvent  être  des  conversations  et  que  chacun 
doit  parler  a  son  tour  après  avoir  préalable- 
ment demandé  la  parole;  or,  M.  Martel  l'a 
demandée  avi.nt  vous. 

il.  Glnls-Bizoln.  J'ignorais  que  M.  Mar- 
tel eût  demaudé  la  parole.  Nous  ne  sommes  pas 
Si  nombreux  à  la  demander  que  Je  ue  puisse 
pas  croire  que  personne  ne  la  demande. 

M.  le  Président.  M.  Martel  a  la  pa- 
role. 

M.  Muriel.  Messieurs,  permettez-moi  de 
dire  quelques  mots  sur  la  proti  station  do 
M.  Lefëvre-Pontalis,  qui,  à  mon  sens,  soulève 
une  question  très-grave  sur  laquelle  vous  n'a- 
vez pas  encore  eu  à  vous  prononcer.  Et,  (ont 
de  suite,  messieurs,  je  déclare  que  je  n'entends 
n'incriminer  ni  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise, 
ni  ses  agents,  encore  moins  notre  honorable 
collègue.  M.  Dambry.  Je  veux  seulement  llxer 
votre  attention  sur  une  interprétation  qui,  se- 
lon moi,  a  été  mauvaise,  de  la  loi  du  («Juillet 
1850,  afin  que  votre  décision  soit,  à  l'avenir, 
une  règle  de  conduite  que  nous  connaissions 
tous  lorsqu'il  s'agira  d'élections. 

Que  s'est-  il  passé  dans  la  3«  circonscription 
du  département  de  Seine-et  Oise  ? 

Deux  candidats  étalent  en  présence  :  M.  Dam- 
bry, candidat  du  Gouvernement,  et  M.Lefèvre- 
Pontalis. 

M.  Lefôvre-Pontalis,  je  nie  hâte  de  le  dire,  est 
aussi  dévoué  que  qui  que  ce  soit  au  Gouverne- 
ment de  l'Empereur;  M.  Lefèvre-Pontalis  a  eu 
l'honneur  de  siéger  pendant  trois  ans  au  con- 
seil d'Etat;  11  en  est  sorti  tout  récemment,  et 
à  l'heure  qu'il  est  11  exerce  les  fondions  do 
maire  de  sa  commune.  Je  le  répète  :  je  ne 
connais  personne  de  plus  dévoué  à  l'Empereur 
et  à  son  Gouvernement  que  M.  Lefèvre-Pon- 
talis. 

M.  I^efèvre-Pontalls  avait  posé  sa  candida- 
ture dans  une  circonscription  très-étendue, 
circonscription  qui  comprenait  sept  cantons 
dans  l'arrondissement  de  Pontoise  et  deux 
cantons  dans  l'arrondissement  de  Versailles, 
ceux  de  Mviilan  tt  de  Poissv.  I*i  circonscrip- 
tion était  très-étendue,  et  Si.  Lefèvre-Ponta- 
lis se  présentant  pour  la  première  fois  dans  lo 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.— SÈAÎ 

pays  comme  candidat,  ayant  afTairo  à  des 
électeurs  qui  ne  lo  connaissaient  pas  dans  le 
département,  ses  amis  pensèrent  qu'il  fallait 
le  recommander  aux  électeurs.  C'est  ainsi  que 
vingt-cinq  électeurs,  dans  les  neuf  circonscrip- 
tions, ilrent  et  signèrent  une  lettre  adressée 
à  tous  les  autres  électeurs  de  la  circonscrip- 
tion pour  leur  dire  que  l'entente  s'était  très- 
bien  établie  entre  tous  les  électeurs  dévoués  à 
M.  Lefèvre-Pontalis,  et  pour  recommander  la 
candidature  de  celui-ci. 

M.  Lefèvre-Pontalis  va  déposor  au  parquet 
de  Versailles  et  au  parquot  de  Pontoise  la 
lettre  des  vingt-cinq  électeurs  ses  amis  ;  11  l'a 
dépose  entre  les  mains  des  deux  procureurs 
Impériaux,  qui  lui  remettent  un  récépissé, 
constatant  que  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
ont  été  remplies,  c'est-à-dire  que  le  candidat 
leur  a  remis  un  exemplaire  do  cette  lettre  si- 
gné par  lui-même. 

Muni  du  récépissé  des  deux  parquets  do 
Versa  lies  et  de  Pontoise,  M.  Lefèvre-Pontalis 
se  met  en  mesure  de  faire  aftlcher  la  lettre  des 
vingt-cinq  électeurs  dans  toute  la  circon- 
scription. 

Mais  qu'arrive-t-il?  A  peine  les  exemplaires 
de  cette  lettre  circulaire  des  25  électeurs  sont- 
ils  placardés  dans  les  cantons  de  Meulan  et  de 
Polssy,  qu'un  ordre  arrive  de  M.  le  préfet  de 
Selne-et-Oise  de  les  arracher;  et  à  l'instant 
même  la  gendarmerie  les  enlève.  A  Pontoise, 
dans  le  même  temps,  M.  le  sous-préfet  appelle 
dans  son  cabinet  l'imprimeur  qui  avait  encore 
un  grand  nombre  d'exemplaires  do  cette  cir- 
culaire; et  l  i,  en  présence  du  procureur  Impé- 
rial, il  enjoint  à  l'imprimeur  do  lui  remettre 
à  l'inslaut  tous  les  exemplaires  de  la  circu- 
laire qui  ne  ?ont  pas  encore  sortis  de  ses 
mains.  De  telle  façon  que  dans  les  cantons  de 
Meulan  et  de  Polssy,  ou  avait  affiché,  l'auto- 
rité avait  fait  arracher  ;  et  que,  à  Pontoise, 
M.  lo  sous-préfet  s'était  emparé  do  tous  les 
exemplaires  qui  étaient  encore  entre  les  mains 
de  l'imprimeur. 

Pourquoi  cette  manière  d'agir?  Pourquoi 
empêcher  M.  Lefèvre-Pontalis  do  faire  con- 
naître à  tous  les  électeurs  de  sa  circonscription 
l'appui  chaleureux  que  lui  donnaient  vingt- 
cinq  électeurs,  ses  amis? 

Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure, 
messieurs,  je  ne  veux  nullement  incriminer 
M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  mais  jo  crois 
que  sa  conduite  a  été  dictée  par  une  mauvaise 
interprétation  de  la  loi,  par  une  erreur.  M.  lo 
préfet  a  dit  :  Vous  avez  déposé  entre  les  mains 
du  procureur  impérial  de  Versailles  et  du  pro- 
cureur impérial  de  Pontoise  votre  circulaire 
des  vingt-cinq  électeurs;  vous  avez  déposé 
l'exemplaire  portant  votre  signature  manus- 
crite; mais  il  fallait  encore  faire  Imprimer 
votre  signature  scr  la  circulaire,  au  pied  des 
signatures  des  vingt-cinq  électeurs  ;  et  c'est 

Êarce  que  votre  nom  n'a  pas  llguré  au  pied  de 
i  circulaire  des  vingt-cinq  électeurs,  que  moi, 
préfet  de  Seine-et-Oise,  j'ai  eu  le  droit  <*t  le 
devoir  d'arracher  cette  circulaire,  et  que  M.  le 
sous-préfet  do  Pontoise  a  dû  saisir  les  exem- 
plaires de  cette  même  circulaire  qui  se  trou- 
vaient encore  entre  les  mains  do  l'imprimeur. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  ici  que  l'erreur, 
selon  moi,  est  manifeste.  En  nTet,  que  dit  la 
loi  du  if.  juillet  IMU,  article  JO?  Elle  dit  que 
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toutes  les  circulaires,  toutes  les  professions  de 
foi  de»  candidats  pourront  être  distribuées  et 

affichées... 

S.  Exc.  M.  Rentier,  ministre  d'Etat.  Avec, 

les  signatures  des  candidats. 

III.  Martel...  Quand  ces  circulaires  auront 
été  déposées  au  parquet,  revêtues  de  la  signa- 
ture des  candidats.  Eh  bien,  la  circulaire  dont 
il  s'agit  était  signée  du  candidat. 

Vn  membre.  Elle  n'était  pas  signée  publique- 
ment. 

M.  Martel.  L'affiche  ne  portait  pas  le  nom 
du  candidat,  c'est  vrai. 

Plusieurs  voix.  Eh  bien? 

M.  Martel.  Mais  l'exemplaire  déposé  en- 
tre les  mains  des  procureurs  impériaux  por- 
tait la  signature  manuscrite  du  candidat. 

Ehlden,  comment  la  loi  du  IC  juillet  1850 
a-t-elle  été,  Jusqu'à  présent,  interprétée  et  ap- 
pliquée? 

Voici  l'usage  constant  :  c'est  que  tout  can- 
didat, qu'il  soit  candidat  du  Gouvernement 
ou  non,  tout  électeur,  toute  personne  peut 
écrire  des  lettres  de  recommandation  et  les  ré- 
pandre, pourvu  que  le  candidat  se  soit  appro- 
prié l'œuvre  qui  le  recommande,  en  apposant 
sa  signature  au  pied  de  l'exemplaire  déposé 
au  pnrquet. 

Ainsi,  par  exemple,  dans  nos  dernières 
élections  de  Marseille,  les  candidats ,  — et  ils 
étaient  en  grand  nombre,— étaiont  recomman- 
dés par  leurs  amis,  à  quelque  couleur  politi- 
que qu'ils  appartinssent;  et  les  placards  dans 
lesquels  ils  étaient  recommandés  étalent  par- 
tout affichés  sans  que  leurs  signatures  y  figu- 
rassent ;  seulement,  au  préalable,  Ils  avalent 
déposé,  entre  les  mains  du  procureur  Impérial 
de  Marseille,  un  exemplaire  de  l'Imprimé,  au 
bas  duquel  ils  avalent  apposé  leurs  signatures 
mauuscri  tes. 

A  Paris  même,  lors  do  la  candidature  de 
l'honorable  et  regretté  M.  Devinck,  qu'est-il 
arrivé?  5i>  électeurs  de  Paris  ont  recommandé 
M.  Devinck,  et,  au  pied  du  placard  qui  por- 
tait la  recommandation  de  ces  55  électeurs  et 
lours  signatures,  on  eût  cherché  vainement  la 
signature  du  candidat.  Pourquoi?  parce  que 
M.  Devinck  avait  préalablement  déposé  au 
parquet  de  la  Seine  un  exemplaire  revêtu  de 
sa  signature  manuscrite. 

Voilà  l'usage,  messieurs. 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  avec  beaucoup 
de  raison  qu'il  faut  interpréter  la  loi  libérale- 
ment. Pourquoi  M.  le  préfet  do  Scine-et-Olse, 
contrairement  à  ce  principe  et  à  l'usage,  a-t  11 
fait  arracher  la  circulaire  qui  recommandait 
M.  Lefèvre-Pontalis?  Et  pourquoi  M.  le  gous- 
préfet  de  Pontoise  s'est-li  emparé  de  tous  les 
exemplaires  qui  n'avaient  pu  être  encore  pla- 
cardés? Evidemment,  ces  deux  magistrats  se 
sont  trompés.  C'est  leur  erreur  que  je  vous 
signale;  c'est  sur  cette  erreur  que  J appelle 
votre  attention,  afin  que  le  jugement  qu»  vous 
;»llèz  porter  sur  les  opérations  électorales  dont 
il  s'agit  foit,  à  l'avenir,  une  règle  à  suivre 
dans  les  élections. 

Je  dlf,  messieurs,  que  c'est  une  règle  à  sui- 
vie dans  les  élections  futures  que  jo  sollicilo 
de  vous.  Cependant  jo  dois  dire  que,  si  1a  l<d 
a  souffert,  si  la  loi  a  été,  à  mon  sens,  violée,  il 
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y  a  quelqu'un  qui  a  souffert  aussi  «le  co  fait 
regrettable  :  c'est  M.  lièvre  Pontalis. 

Kn  ('(Tuf,  veuillez  remarquer,  messieurs,  que 
la  différence  des  voix  entre  M.  Dauibry  et 
M.  Lerèvre-PontalU  n'a  été  que  do  1 ,422; 
qu'il  y  avait  plus  de  30,000  volants,  t-t  que 
l'impossibilité  pour  M.  Lefèvro-Pontalls  de  se 
recommander,  comme  ses  ami?  lo  voulaient, 
la  veille  du  jour  de  l'élection,  a  tous  les  élec- 
teurs do  la  circonscription,  a  pu  très-bien 
valoir  à  son  compétiteur  les  1  ,«22  voix  quo 
celui-ci  a  obtenues  de  majorité. 

Il  y  h  donc  eu  un  dommage  pour  M.  Lefè- 
vre-Pontalis  ;  mais  il  y  a  eu  surtout  dommage 
pour  la  loi  qu'on  a  mal  interprétée  et  mal  ap- 
pliquée. Vous  êtes  justes,  messieurs,  vous  êtes 
jaloux  de  l'honneur  que  nous  avons  de  siéger 
dans  cette  Chambre  ;  vous  ne  permettrez  pas 
qu'une  infraction  à  la  loi,  une  Infraction  telle 
que  celle  que  je  signale  puisse  ne  pas  être  par 
vous  relevée.  Dans  cette  situation,  Je  pense 
quo  vous  ne  validerez  pas  l'élection  de  M  Dam- 
bry.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  »r»l«r.  conseiller  d'Etat,  commissaire  du 
Qouvernemcni.  Messieurs,  je  vous  prie  de  me 
permettre  du  poser  d'abord  parfaitement  les 
circonstances  de  fait  dans  lesquelles  s'est  ac- 
compli l'affichage  de  la  recommandation  dont 
vient  de  parler  l'honorable  préopinant. 

Le  80  ou  23  mai.  on  effet,  vingt-cinq  per- 
sonnes recommandent  la  candidature  ou  se 
réunissent  pour  recommander  la  candidature 
de  M.  Lefôvrc-Pontalis;  ollcs  rédigent  dans  ce 
but  un  placard  qui  est  apposé  dans  les  deux 
cantons  de  l'arrondissement  de  Versailles  et 
dans  les  sept  cantons  de  l'arrondissement  de 
l'on  toise.  On  était  de  si  bonne  foi,  relative- 
ment à  co  fait  qui  s'accomplissait  alors,  que 
l'autorité  crut  devoir  se  demandor  si,  vérita- 
blement, c'était  le  droit  dis  personnes  qui 
recommandaient  la  candidature  de  M.  Lefèvre- 
Pontall». 

M.  le  procureur  Impérial  de  Versailles  et 
M.  le  procureur  Impérial  do  Pontoiso,  jo  crois, 
écrivirent  à  la  chancellerie  pour  demander  si 
la  loi  de  1S50  permettait  cet  affichage  de  re- 
commandation émanant  do  personnes  étran- 
gères. 

Lu  réponse  fut  que  la  loi  de  1850  ne  per- 
mettait pas  cet  affichage  et  qu'en  conséquence 
on  eut  à  le  faire  cesser. 

J'ai  besoin  de  constater,  en  fait,  devant  la 
Chambre,  que  la  plupart  des  agents  qui  fu- 
rent chargés  de  l'exécution  de  cette  Instruction 
se  contentèrent  d'empêcher  la  continuation  do 
l'affichage ,  ainsi  que  cela  est  établi  par  des 
procès -verbaux  que  j'ai  sous  les  yeux,  et,  dans 
quelques  circonstances  particulières  signalées 
par  1  honorable  préopinant,  de  saisir  simple- 
ment les  exemplaires  qui  n'étaient  pas  affi- 
chés. Ainsi,  en  fait,  et  M.  Martel  a  eu  bien 
raison  do  lo  dire  ,  Il  n'y  a  pas  do  reproche 
a  adresser  aux  magistrats  au  point  de  vue  do 
la  mauvaise  fol,  des  manœuvres ,  de  tous  ces 
mots  que  nous  entendons  retentir  si  souvent 
dans  cette  enceinte  depuis  quelques  jours. 
Il  y  a  purement  et  simplement  une  ques- 
tion qui  est  à  résoudra  en  faco  des  termes 
do  l'art.  10  de  la  loi  du  10  juillet  1850.  Per- 
mettez-moi do  mettra  sous  vos  yeux  cette  dis- 
postion  de  l'art.  10  ; 


«  Pendant  les  vingt  Jours  qui  précéderont 
les  élections,  les  circulaires  et  professions  de 
fol  signées  des  candidu's  pourront ,  après  lo 
dépôt  au  parquet  du  procureur  de.  la  républi- 
que, être  atllchée*  et  distribuées  sans  autori- 
sation de  l'autorité  municipale.  • 

Vous  saisissez  dès  à  présent  la  relation  inti- 
me qui  lie  la  signature  du  candidat  à  l'affi- 
che :  «  Les  professions  de  fol,  les  circulaire» 
signées  par  le  candidat  jiourront  être  affi- 
chées... ■  La  signature  du  candidat  est  liée  a 
l'affichage  ;  il  y  a  une  corrélation  dans  l'esprit 
du  législateur,  qui  ost  intime  et  qui  veut  que 
dans  l'affichage  la  signature  du  candidat,  pour 
conférer  l'immunité  de  l'art.  10  de  lu  loi  do 
1880,  soit  appaieute  aux  yeux  do  tous.  Cola  me 
semble  parfaitement  évident. 

Mais,  messieurs,  voulez-vous  quelque  chose 
de  plus  clair?  Nous  avons  déjà  parlé  beaucoup 
do  l'interprétation  de  la  loi;  bous  avons  dit 
qu'il  ne  fallait  pas,  quand  il  s'agit  d'opérations 
de  cette  nature,  s  emprisonner  strictement 
dans  des  termes  ,  dans  des  expressions  qui  ne 
laisseraient  à  l'Interprétation  de  l'esprit  de  la 
loi  aucune  pla^e;  qu'il  fallait,  au  contraire,  re- 
courir à  co  qui  était  l'esprit  de  la  loi.  Ix  vou- 
lez-vous, l'esprit  de  la  lel  de  fHSo?  Eh  blcnl 
ayez  la  bouté  do  vous  reporter  à  l'exposé  des 
motifs  de  ce  même  art.  10  de  la  loi  de  1850,  et 
vous  allez  y  trouver  précisément  ceci ,  qu'il  y 
a  immunité  seulement  pour  les  professions  de 
foi,  circulaires  et  actes  émanés  des  candidats. 
Je  vous  demande  la  permission  de  placer  sous 
vos  yeux  co  passage  de  l'exposé  dos  motifs  qui 
est  ainsi  conçu  : 

•  Que  l'on  doive  laisser  toute  liberté  pour 
l'envol  des  listes  électorales  et  des  professions 
de  foi  des  candidats  ,  c'est  ce  qui  ne  peut  être 
contesté  par  personne;  mais  qu'a  propos  d'é- 
lections 11  soit  donné  llhro  cours  au  colportage 
de  toute  espèce  d'écrits,  que  l'on  facilite  l'appel 
aux  passions  mauvaises,  précisément  à  l'épo- 
que où  toutes  les  passions  sont  le  plus  excitées, 
c'est  ce  que  la  raison  ne  peut  admettre.  » 

Voila  l'esprit  dans  lequel  est  conçu  l'exposé 
des  motifs. 

Mois,  dit-on,  11  y  a  eu  dépôt  au  parquet,  et 
le  dépôt  au  parquet,  signé  du  candidat,  était 
une  appropriation  par  lui  de  la  chose  qiy  allait 
être  atlichée;  eu  conséquence,  l'immunité  de 
la  loi  de  1880,  par  ce  seul  fait  du  dépôt,  devait 
s'appliquer  à  l'affiche  qui  a  été  enlevée  dans  la 
troisième  circonscription  de  Soinc-ot-Oiso. 

Eh  bien  l  messieurs,  voyons,  lo  dépôt  au  par- 
quet qu'est-il  ?  Lo  dépôt  au  parquet  a  pour  ob- 
jet d'éveillrr  l'attention  du  procureur  Impérial, 
c'est-à-<liro  du  magistrat  qui  est  chargé  de  la 
poursuite,  au  point  de  vue  do  la  contexture  des 
affiches.  C'est  une  formalité  qui  n'a,  pour  ainsi 
dire,  rien  de  commun  aveu  l'aflichage;  elle  en 
est  une  des  conditions,  mais  elle  n'est  pas  ce- 
pendant nécessaire  pour  arriver  à  l'affichage. 
Le  dépôt  au  parquet  no  constitue  pas  le  droit 
à  l'aflichage;  le  dépôt  nu  parquet  est  une  for- 
malité pour  l'exercice  do  c.  droit. 

Mais  co  droit,  qu<.'l  est-Il  ?Celuid'arficher  les 

Srofessions  de  foi  et  les  circulaires  des  candi- 
ats,  dit  la  loi.  D'où  la  conséquence  quo  l'on 
a  beau  frire  des  dépôls  au  parquet,  si  la  cir- 
culaire, la  profession  de  fol  ou  la  recomman- 
dation n'est  pas  signée  du  candidat,  on  n'a  pas 
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1  immunité  garantis  à  ce  cenre  d'affichage  par 
l'articlo  10  de  la  loi  du  16  juillet  isso. 

Quant  aux  exemples  donnés  par  l'honorable 
préopinant  sur  des  faits  de  cette  nature  qui  se 
seraient  accomplis  dans  des  circonstances  spé- 
ciale? sans  qu'il  y  ait  eu  réclamation  do  la  part 
de  l'autorité,  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  m 'ex- 
pliquer à  cet  écard.  Ce|>cndant,  si  Je  suis  bien 
renseigné,  notamment  pour  ce  qui  est  relatif  à 
M.  Devinck,  M  Dovinck  s'était  préalablement 
muni  de  l'autorisation  municipale  pour  arri- 
ver a  son  affichage,  et  c'est  rn  vertu  d'une  au- 
torisation régulière  qui  lui  a  été  donnée,  con- 
formément à  l'article  10  de  la  loi  du  10  juillet 
1850,  que  l'affichage  dont  on  a  parlé  aeu  lien. 
Mais,  je  le  répèto,  et  pour  en  Unir  en  deux 
mots,  les  circulaires  et  professions  do  foi  des 
candidats,  les  actes  écrits  émanés  d'eux  ont 
seuls  immunité,  et  pour  que  celte  immunité 
soit  acquise,  il  faut  que  les  actes,  professions 
de  foi  et  circulaires  soient  signés  par  eux.  S'ils 
no  font  pas  signés  par  eux  dans  ]<  s  affiches 
mêmes  exposées  aux  regards  du  public,  il  n'y 
a  pas  possibilité  pour  eux  «Je  proliter  de  l'im- 
munité de  l'articlo  10  de  la  loi  du  10  juillet 
US50.  (Aux  voix:  aux  voix!) 

il.  le  Prcnldenl.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(Les  conclurions  du  $•  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

n.  le  Président.  M.  Dambrv  a  prête 
serment  à  la  séance  impériale,  jo  lo  déclare 
admis. 

La  parole  est  à  M.  Sibuet  pour  le  rapport 
sur  l'élection  de  M.  Charles  Ix>  Houx,  nommé 
dans  la  3*  circonscription  des  Deux-Sèvres. 

il.  le  baron  Slhnet,  rap,K*tettr  du  8*  eu- 
rent/. J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  la 
Chambre,  au  nom  du  H»  bur.  au,  des  opéra- 
tion? électorales  de  la  .'Ie  circonscription  du 
dépirl^ment  des  Denx-Sèvres. 

Celte  circonscription  se  rompes  *  des  six  can- 
tons qui  forment  l'arrondissement  de  Ilres- 
suii  •  et  des  quatre  cantons  d'AirvauH,  .Mon- 
coutai.t,  Saint-Loup  et  Thénozay,  détachés  de 
celui  de  Parthcnay. 

Ia  procès- v.  rb  il  du  recensement  général 
des  suffrages  porte  : 

Electeurs  inscrits   29, 233 

Nombre  des  votai-ts   23, m 

Suffrage?  exprimés   2'1,7-ri 

M.  Cliarls  Le  Roux   17. fin 

M.  Morin  

Voix  perdues   V 

Itnllolin-  annulés   71 

Le  quart  des  électeurs  inscrits 

étant  de   7,300 

La  moitié,  plus  un  des  suffrages 

exprimés  de   1I,SC2 

M.  Charles  Le  Houx  ayant  obtenu  un  nom- 
bre do  suffrages  supérieur  an  quart  des  élec- 
teurs inscrits  et  à  la  moitié  plus  un  des  suf- 
frages exprimés,  a  été  proclamé  député  de  la 
3*  circonscription  électorale  dn  département 
des  Deux-Sèvres  par  la  commission  départe- 
mentale du  recensement  général  des  votes. 

Mais  une  protestation  a  été  faite  par  M.  Mo- 
rin  c  ntre  1  élection  de  M.  Charles  Le  Roux. 
Celte  protestation  contient  un  grand  nombre 
de  griefs  et  se  divise  en  deux  parties.  La  pre- 


mière signale  des  paroles,  des  propos,  des  in- 
jures qui  auraient  été  prononcés  contre  la 
candldatnro  et  )a  personne  de  M.  Marin;  la 
seconde,  nne  série  de  faits  reprochés  aux  ad- 
ministrations mnuielpslesct  départementales, 
et  qui  avalent  pour  but  de  favoriser  l'élection 
de  M.  Le  Houx.  Nous  niions  passer  rapidement 
en  revue  la  protestation  de  M.  .Morin. 

Dans  la  première  partie,  il  est  dit  que  les 
sous-préfets  de  Ilrcssuire  et  de  Parthenay  au- 
raient représenté  M.  Morin  comme  un  révo- 
lutionnaire de  la  pire  espèce,  comme  un 
homme  do  lis.  Selon  eux,  s  il  étal',  nommé  des- 
pote, la  société  serait  en  péril,  et.  l'on  \errait 
reparaître  tout  au  raorus  lis  43  centimes 
et  fxW. 

Tous  les  fonctionnaires  auraient  répété  a 
l'eus  i  ce?  diffamations.  l/>  commissaire  do 
police  de  iiressuire,  un  gendarme  de  la  bri- 
gade d'Airvault,  un  gard< champêtre  do  Ter- 
vo3,  colin  un  cordonnier  do  S.iint-ix>up  au- 
raient tenu  les  propos  les  plus  révoltants  con- 
tre la  personne  do  M.  Morin;  je  demande  à  la 
Chambra  la  pormission  de  ue  pas  les  lui  répé- 
ter, attendu  qu'aucune  pièce  au  dos-ier  no 
prouve  qu'ils  aient  été  tenus. 

Les  partisans  de  M.  Charles  Lo  Roux  se  se- 
raient efforcés  do  le  représenter  commo  un 
homme  tout  puissant;  son  crédit  était  tel  qu  il 
pouvait  à  volonté  arrêter  lo  cours  de  la  jus- 
tice. Ainsi  un  Jour  il  avait  préservé  un  curé, 
un  autro  jour  un  saint  prélat  ou  un  électeur 
influent,  de  poursuitesjudieiaircs  dirigées  con- 
tre eux.  M.  Le  Roux  promettait  aux  curés  des 
évécliés.  Par  son  influence,  les  commissaires 
de  police  devaient  devenir  moins  sévères,  les 
gendarmes  endurants.  S'il  était  nommé  dé- 
puté, chaque  commune  aurait  son  chemin, 
son  pont;  l< s  églises,  les  presbylères,  les  mai- 
sons d'école  et  jusqu'aux  cloches,  devaient 
être  remplacés  où  remis  à  neuf  aux  frais  de 
l'Etat,  bien  entendu,  et  le  budget,  dit  la  pro- 
testation, devait  y  passer. 

Depuis  qu'il  était  queslion  des  élections, 
l'administration  ne  manquait  pas  du  sairir 
l'occasion  do  reporter  à  M.  \je  Houx  le  mérilo 
de  toutes  les  faveurs  qui  avaient  pu  être  ac- 
cordées par  le  Gouvernement  dans  sa  circon- 
scription électorale,  afin  d'attirer  sur  lui  I- s 
sympathies  des  électeurs. 
"  Lutin  le  sous-préfet  et  le  commissaire  de 
police,  de  Bre.-suire  auraient  menacé  lej  ra- 
haietlers,  aubergistes,  cafetiers,  débitants  do 
t.ib  i  ■;  des  cantons  de  Jiressuire  »  t  de  CM' il  loti 
do  fermer  bnrs  établissements  s'ils  ne  vo- 
taient pas  pour  M.  Charles  \r.  Roux  1 1  s'ils 
recevaient  on  lisaient  le  Mnnorm1  de*  U  ui- 
Sàrm,  journal  dont  il  sera  question  dans  la 
deuxième pariiode  la  protestation  de  M. Morin. 

Dans  celte  seconde  partie  M.  M  nui  signale 
un  grand  nombre  de  faits  qui  auraient  porté 
atteinte  à  la  liberté  de  l'él'clinn. 

M.  L<î  Roux  aurait  offert  ou  distribué  do 
l'argent,  aurait  promis  des  seiroms  au  nom  de 
l  'Etat.  Dans  la  commune,  de  Manies,  l'uno 
des  quatorze  communes,  par  parciitlu  *c ,  dans 
lesquelles  M.  Morin  a  eu  la  majorité,  il  au- 
rait donné  la  somme  de  100  fr.  destinée  a  du 
pain  pour  les  pauvres.  A  la  Forêt,  îino  fr.  au- 
raient été  offerts  an  curé  pour  son  église  ;  pa- 
reille somme  à  la  chapelle  Saint-Laurent  pour 
lo  sanctuaire  do  I>itié.  M.  Le  Roux  se  serait 
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engagé,  pour  le  cas  où  il  ne  pourrait  obtenir 
du  Gouvernement  ces  diverses  sommes,  à 
les  fournir  de  ses  propres  deniers.  Enlln  des 
nommes  auraient  été  payés  par  M.  Le  Roux  et 
ses  partisans  pour  enlever  aux  électeurs  les 
billets  de  M.  Morin  dont  ils  offraient  25  fr. 
le  cent. 

Tels  sont  les  propos  et  les  faits  exposés  dans 
la  protestation  de  M.  Morin  et  qui,  d'après  ses 
diras,  vicieraient  l'élection  de  M.  Charles  Le 
Roux,  dont  il  demande  l'annulation.  Hàtons- 
nous  de  déclarer  que  ces  propos  et  ces  faits  no 
sont  prouvés  par  aucune  pièce  portant  le  ca- 
ractère de  l'authenticité. 

M.  Morin,  à  sa  demande,  a  été  entendu  pen- 
dant deux  heures  ;  il  n'a  pu  établir  aucune  dis 
déclarations  contenues  dans  sa  protestation. 
Primitivement  il  n'existait  pas  une  seule  pièce 
au  dossier,  il  a  remis  depuis  sept  lettres,  dont 
les  signatures  ne  sont  pas  légalisées  et  dont 
les  auteurs  racontent  simplement  à  M.  Morin 
les  propos  et  les  faits  qui  leur  ont  été  rappor- 
tés par  les  partisans  de  M.  Morin.  Deux  de  ces 
lettres  sont  écrites  par  des  notaires,  amis  de 
M.  Morin,  qui  habitent,  l'un  Fayc-l'Abbesse, 
l'autre  Saint-Join-les-Marnes.»  Les  manœuvres 
électorales  dont  J'ai  eu  connaissance,  sont  cel- 
les ci-après,  dit  1  un  de  ces  notaires.  »  Trois  au- 
tres lettres  sont  écrites  par  les  curés  des  pa- 
roisses do  Nucil,  Sauray  et  Marnes  ;  le  dernier 
est  cousin  de  M.  Morin.  Ijo  premier  déclare 
qu'il  n'a  rien  vu  par  lui-même  et  qu'il  ne  sait 
•  que  ce  que  l'on  a  bien  voulu  lui  apprendre.  » 
Deux  autres  lettres  enfin  portent  la  signature 
non  légalisée  d'électeurs;  elles  relatent  des 
faits  sans  importance:  ainsi  l'un  d'eux  prétend 
que  les  bulletins  de  M.  Le  Roux  étaient  impri- 
més sur  du  papier  tellement  mince  et  transpa- 
rent qu'il  était  facile  de  contrôler  le  vote  des 
électeurs,  vote  que  les  maires  auraient  reçu 
ordre  d'annoter  sur  les  listes  électorales  dans 
un  but  d'intimidation.  Des  bulletins  de  M. 
Charles  Le  Roux  ont  été  déposés  par  M.  Morin 
lui-même,  ils  sont  Joints  au  dossier  et,  comme 
11  est  facile  de  s'en  convaincre,  ils  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  observation. 

Ainsi  pour  résumer  tous  ces  propos,  tous  ces 
faits  qui  sont  relatés  dans  treize  grandes  pages 
d'impression,  nous  dirons  que  huit  personnes, 
M.  Morin  compris,  viennent  protester  contre 
17,849  électeurs  qui  ont  donné  leurs  suffrages 
à  M.  Charles  I>e  Roux,  viennent  protester  contre 
une  majorité  écrasante  de  1 1 ,978  voix  accor- 
dées à  un  candidat  dont  vous  connaissez  l'ho- 
norabilité, et  qu'un  malheur  de  famille  récent 
aurait  tenu  éloigné  de  la  lutte  électorale,  s'il 
n'eût  été  dans  ses  principes  de  s'en  écarter  au- 
tant que  possible  afin  de  laisser  aux  électeurs 
une  entière  liberté. 

Nous  nous  trompons.  Huit  personnes  n'ont 
pas  protesté  contre  l'élection  de  M.  Le  Roux  ; 
une  seule  l'a  fait:  M.  Morin.  En  effet,  dans  les 
sept  lettres  Jointes  au  dossier,  nous  ne  trou- 
vons nulle  part  le  mot  de  protestation.  Les  au- 
teurs de  ces  lettres  rapportent  à  M.  Morin  des 
propos  de  la  nature  de  ceux  qui  se  débitent  et 
se  colportent  dans  toutes  les  élections,  qu'ils 
n'ont  pas  d'ailleurs  entendus  et  qu'ils  ne  prou- 
vent nullement  avoir  été  proférés.  Cette  pro- 
testation n'a  donc  rien  de  sérieux. 

Trois  faits  qu'ello  dénonce  semblent  cepen- 
dant, au  premier  abord,  avoir  un  certain  ca- 


ractère do  gravité,  s'ils  s'étaient  passés  comme 
on  les  raconte.  Nous  nous  sommes  réservé  do 
les  exposer  à  la  Chambre  en  terminant. 

t"  fait.  Dans  six  communes  il  a  été  refusé 
communication  des  listes  électoral  s  aux  agents 
de  M.  Morin  ;  ce  relus  a  été  constaté  par  des 
sommations  faites  régulièrement  par  le  mi- 
nistère d'huissier.  Le  fait  est  regrettable,  nous 
n'hésitons  pas  à  le  déclarer;  il  doit  être  im- 
puté à  l'inexpérience  des  maires,  le  fait  s  étant 
passé  dans  des  communes  sans  importance, et 
aussi  a  cette  circonstance  que  M.  Morin  avait 
employé  pour  relever  les  listes  électorales  des 
personnes  entièrement  inconnues  au  pays  et 
qui  ne  conservaient  pas  toujours,  envers  les 
autorités  locales,  une  attitude  convenable, 
comme  le  prouvera  bientôt  le  second  fait  que 
nous  avons  à  rapporter.  Les  six  communes 
dont  il  s'agit  sont  : 

1°  Saiule-Radegonde   85  votants. 

2*  Saint-Léger  de  Montbrun.  «90 

3'  Tourtenay   i  >2 

4»  Saint-Martin  de  Maçon..  13ti 

5°  Saint-Cyr-la-Lande   133 

6°  Moncoutant   4«5 


Total   1,139 

Ainfi  donc  dans  ces  six  communes,  1,139 
suffrages  ont  été  exprimés  et  lors  même  qu'on 
les  attribuerait  tous  à  M.  Morin,  ce  nui  no 
serait  pas  juste,  car  11  convient  d'en  déduire, 
cent  voix  environ  qui  lui  ont  été  données,  les 
résultats  de  l'élection  no  seraient  modifiés  on 
rien,  M.  I>e  Roux  ayant  obtenu  17,849  voix,  et 
M.  Morin  5,871.  Il  faut  d'ailleurs  observer  que 
les  refus  de  communication  des  listes  électora- 
les ont  été  constatés  les  19  et  20  mai,  et  quo 
rien  ne  prouve  que  ces  listes  n'aient  pas  été 
communiquées  depuis;  nous  croyons  savoir 
qu'elles  l'ont  été. 

2*  fait.  Im  15  mai.  le  sieur  Doublet,  chargé 
par  M.  Morin  de  relever  les  listes  électorales 
dans  la  commune  d'Olmn,  a  été  arrêté,  traîné 
de  village  en  village,  dit  la  protestation,  et 
emprisonné,  l  ue  plainte  a  été  déposée  contre 
le  gendarme  qi  l  a  procédé  à  cette  arrestation. 

I.e  sieur  Doublet  a  été  réellement  arrêté, 
mais  voici  dans  quelles  circonstances.  Inconnu 
dans  le  pays,  il  se  présente  devant  le  maire 
d'Oiron,  canton  de  Thouars,  dans  une  atti- 
tude et  avec  des  paroles  presque  menaçantes, 
à  tel  point,  dit  le  maire,  dans  sa  déposition 
devant  le  juge  d'instruction,  que  j'ai  failli  le 
mettre  à  la  porte.  Quelques  heures  après,  Dou- 
blet est  rencontré  par  des  gendarmes  en  tour- 
née; ou  lui  demande  ses  papiers,  il  n'en  a 
pas  et  ne  peut  établir  son  identité,  n'étant 
connu  de  personne.  Il  est  arrêté  comme  vaga- 
bond et  conduit  par  les  gendarmes  devent  le 
juge  de  jtaix,  a  Thouars,  puis  dans  une  com- 
mune voisine,  où  l'on  apprend  q-:e  se  trouve 
le  sous-préftt  de  Bressuire,  qui  bientôt  le  fait 
mettre  en  liberté. 

A  la  suite  de  la  plainte  portée  contre  le  gen- 
darme qui  avait  procédé  à  l'arrestation  de 
Doublet,  une  instruction  a  eu  lieu.  Doublet, 
dans  sa  déposition,  déclare  qu'il  a  été  traite 
avec  beaucoup  de  ménagements.  «  Je  n'ai 
point  à  me  plaindre,  je  le  répète,  dit-il  en  se 
résumant,  de  la  manière  dont  j'ai  été  traité 
par  les  gendarmes;  je  me  plains  sculemeut 
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d'avoir  été  arrêté.  »  Ainsi,  d'après  la  déposi- 
tion de  Doublet  lui-même,  un  seul  fait  est  à 
examiner,  le  fait  de  l'arrestation.  Or,  le  gen- 
darme  qui  avait  arrêté  Doublet  a  été  renvoyé 
de  la  plainte  dirigée  contre  lui,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  non-lieu.  L'arrestation  n'a  donc 
pas  été  arbitraire,  illégale,  comme  on  le  pré- 
tend; elle  a  eu  lieu  d'ailleurs  le  13  mal  et  ne 
peut  avoir  eu  aucune  influence  sérieuse  sur  le 
résultat  du  scrutin. 

3«  fait,  l  u  procès  aurait  été  dirigé  par  le 
procureur  Impérial  de  Niort  contre  le  journal 
h  Mémorial  des  Ikux-Séir<s,  à  la  suite  de  la  pu- 
blication dans  ses  colonnes  de  la  profession 
de  foi  de  M.  Morin,  laquelle  cependant  avait 
été  déposée  aux  parquets  de  Bressuirc  et  de 
Parthenay  et  publiée  sans  aucune  opposition. 

Le  fait  est  exact  ;  le  procureur  impérial  de 
Niort  s'était  trompé  ;  justice  a  été  rendue  ;  le 
journal  a  été  acquitté. 

L'affaire  venait  an  rôle  à  l'audience  du  20 
mal  ;  le  procureur  impérial  insistait  pour 
qu'elle  fût  jugée  séance  tenante;  il  voulait 
que  les  motifs  du  procès  et  la  vérité  fussent 
connus  avant  l'élection.  Le  rédacteur  du  Mé- 
morial des  Dtuz-Sévres  sollicita  la  remise  à 
quinzaine,  remise  qui  fut  accordée;  le  juge- 
ment ne  fut  ainsi  rendu  qu'après  l'élection. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  enquérir  des  causes 
qui  ont  donné  lieu  a  co  procès;  le  procureur 
impérial  avait  le  droit  de  l'intenter;  il  s'est 
trompé,  et  les  tribunaux  ont  donné  raison  à 
qui  do  droit. 

Le  procès  a  eu  Heu  à  Niort,  au  chef-lieu  du 
département,  en  dehors  de  la  circonscription 
dans  laqucllesc  présentait  M.  Morin,  à  20  lieues 
de  Bressulre  et  de  Parthenay,  et  11  ne  serait  pas 
possible  d<!  le  considérer  comme  ayant  eu  une 
influence  sérieuse  sur  les  électeurs  qui  ont 
donné  (2,000  voix  do  majorité  a  M.  Charles 
Le  Roux. 

Nous  avons  à  relever  une  irrégularité  que 
nous  avons  reconnue  dans  les  procès-verbaux 
constatant  le  vote  des  communes  et  qui  a 
échappé  a  M.  Morin.  Dans  six  communes, 
Courlay,  Chàtillon-sur-Sôvres,  Salnt-V'arent, 
Thouars,  Saint-JouIn-de-Marm  s,  La  Chapelle- 
Saint-Laurent-  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'article  27  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852,  qui  ordonne,  pour  le 
cas  où  le  nombre  des  votants  dépasserait  300, 
que  le  bureau  s'adjoigno  des  scrutateurs  pour 
procéder  au  dépouillement  des  votes. 

Dans  deux  autres  communes,  les  Miniers  et 
Moncoutant,  la  même  irrégularité  a  été  com- 
mise: dans  1  une,  du  consentement  du  bureau 
et  des  électeurs  présents;  dans  l'autre,  parce 
que,  au  moment  du  dépouillement  du  scrutin, 
11  ne  6b  trouvait  pas  dans  la  sallo  un  nombre 
suffisant  d'électeurs  sachant  lire  et  écrire  pour 
former  deux  groupes  do  scrutateurs.  Ces  irré- 
gularités, comme  les  autres  faits  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  n'ont  pas  p  iru  a  votre  s*  bu- 
reau de  nature  à  vicier  ou  à  modifier  sérieu- 
sement les  résultats  do  l'élection  do  M.  Char- 
les Le  Roux,  en  présence  de  l'imposante  majo- 
rité qui  lui  a  été  accordée  :  17,849  voix  coutre 
5,«7t  données  à  son  compétiteur,  M.  Morin. 
M.  Charles  LeRoux.  en  qualité  di  député  sor- 
tant, n'a  pas  à  justiner  des  conditions  d'âge  et 
de  nationalité. 

Par  ces  motifs,  votre  «•  bureau,  à  1  unani  • 


mité,  m'a  chargé  de  proposer  à  la  Chambre  de 
valider  l'ébctlon  de  M.  Charles  Le  Roux  dans 
la  3e  circonscription  électorale  du  département 
des  Deux-Sèvres. 

M.  le  Créftldcnt.  Quelqu'un  demande-t- 
il  la  parole? 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  mets 
aux  voix  les  conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  S'  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  FréNldcnt.  M.  Charles  Le  Roux  a 
prêté  serment  à  la  séance  impériale;  je  le  dé- 
clare admis. 

La  parole  est  à  M.  le  baron  Travot  pour  le 
rapport  sur  l'élection  de  M.  d'IIérambault, 
nommé  dans  la  4"  circonscription  du  Pas-de- 
Calais. 

1W.  le  baron  Travot,  rapporteur  du  7«  bu- 
reau. Messieurs,  au  nom  de  votre  7°  bureau, 
j';ii  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des  opé- 
rations électorales  de  la  4«  circonscription  du 
Pas-de-Calais. 

Voici  les  chiffres  relatifs  à  cette  élection  : 

Electeurs  inscrits   29,530 

Le  quart   7,384 

Volants   24,87fi 

Suffrages  comptés   2», 845 

Dont  la  moitié  plus  un(majo- 

rité  absolue)   12,423 

MM.  d'Héramhault   15,002 

Decouve-Deuuncques   7,554 

Wàtlebled          ..    2,206 

Martel   «* 

Alexandre  Pinart   0 

Voix  perdues,  bulletins  blancs.  47 


24,892 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés  est  supé- 
rieur do  K>  au  nombre  des  votants. 

Une  protestation  existe  au  dossier;  elle  est 
de  M.  Degouvc-Dcnuncques.  Il  se  plaint  de  ce 
que,  pur'suite  de  la  nécessité  d'envoyer  au 
Corps  législatif  un  sixième  député,  la  4'  cir- 
conscription, dans  laqiullo  il  se  présentait,  ait 
été  formée  au  moven  d'une  coupure  dans  l'ar- 
rondissement de  'Saint-Pol.  Cet  arrondisse- 
ment, qui  était  celui  sur  lequel  il  comptait  lo 
plus  iour  la  réussite  de  sa  candidature,  se 
trouvant  ainsi  scindé,  ses  chances  de  succès 
étaient  diminué;  s. 

Il  se  plaint  également  que  des  propos  au- 
raient été  tenus  sur  son  compte,  le  désignant 
comme  un  révolutionnaire;  et  il  accuse  le  pré- 
fet du  Pas-de-Calais  d'en  être  cause,  para 
que  co  haut  fonctionnaire,  qui  du  reste  no  l'a 
jamais  nommé,  co  qui  est  encore  pour  lui  un 
chef  d'accusation,  a  adressé  a  tous  les  maires 
de  la  circonscription,  une  lettre  dans  laquelle 
so  trouvent  ces  passages  : 

«  Les  factions,  à  la  ponsée  des  élections  pro- 
chaines, ont  senti  renaître  leurs  ambitions  si 
souvent  déçues. 

«  Elles  ont  désigné  leurs  candidats,  et  vous 
avez  vu  paraître,  sous  des  noms  oubliés,  les 
manifestes  de  celte  politique  répudiée  depuis 
quatorzo  ans,  qui  s'annonce  par  un  mot  :  Ré- 
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et  que  vous  pouvez  traduire  par  un  mot: 


«  N'en  doutons  pas,  si  ces  hommes  disparus 
do  la  scène  politique  le  2  décembre  1851  veu- 
lent, en  1803,  pénétrer  au  cœur  de  nos  insti- 
tutions, ce  n'est  pas  pour  les  développer  ou  les 
affermir,  comme  Ils  récrivent  !  Non,  c'est  pour 
en  vicier  le  principe,  et  ils  n'invoquent  la  li- 
berté que  pour  la  tourner  contre  l'Etat.  » 

Cette  lettre,  que  beaucoup  de  personnes  peu- 
vent considérer  comme  l'expression  de  la  v<S 
rlt6  ,  attaque-t-elle  M.  Dcgouvo-Dcnuucques, 
y  est-il  désigné?  non;  est-ce  uno  allusion  à  ses 
déclarations?  non  encore,  puisqu'il  aflirme  que 
la  devise  de  son  drapeau  est  :  lins  de  révolution. 
Qu'est-ce  donc?  ce  sont  des  idées  générales 
émises  par  M.  le  préfet ,  et  s'il  eug a geai t  les 
maires  fi  être  très-prudents  sur  le  choix  d'un  dé- 
puté, il  leur  laissait  à  eux  e!  aux  électeurs  touto 
liberté  d'action. 

La  protestation  relate  encore  (rois  faltjqul  ont 
attiré  l'attention  de  votre  7"  bureau  : 

Le  premier  est  relatif  à  la  révocation  de  trois 
maires; 

Le  deuxième  a  trait  a  la  dépossession  d'un 
gérant  d'un  débit  de  tabac; 

Lo  troisième  est  relatif  à  une  demande  faite 
par  M.  le  préfet,  pour  obtenir  la  remise  de 
l'amende  résultant  du  pourvoi  en  cassation 
de;quatro-vin«t-sepl  habitants  condamnés  pour 
contravention  eu  mati.  ro  d'élagage. 

Votre  7«  bureau  a  dû  ne  pas  s'occuper  du  pre- 
mier fait,  car  les  trois  maires  dont  il  s'agit 
étaient  des  maires  de  communes  qui  n'appar- 
tiennent pas  a  la  4'  circonscription. 

L'un  est  le  maire  de  la  ville  de  Marquise,  qui 
est  dans  l'arrondissement  de  Houlogne  et  ap- 
partient à  la  3"  circonscription,  où  a  été  élu 
M.  Pinart. 

L'autre  est  celui  de  la  commune  do  Rrémes, 
canton  d'Ardu  s,  qui  également  appartient  à 
la  :i'  circonscription. 

Enlin  le  troisième,  celui  de  la  commune  de 
Mérleourt,  arrondissement  d'Arias,  qui  est 
dans  la  t,;  circonscription,  où  a  été  élu  M.  Pic- 
ron-I.croy. 

Ces  trois  communes  ne  sont  pas  dans  la 
4°  circonscription,  e!  il  est  à  remarquer  que, 
dans  la  \"  et  la  3e  circonscription,  circonscrip- 
tions auxquelles  elles  appartiennent,  il  n'y  a 
eu  aucune  protestation. 

L«  second  fHit  est  relatif  a  la  déi»o<so$sion 
d'un  gérant  d'un  débit  de  tabac.  L insp ••rteur 
des  contributions  Indirectes  de  Sasnt-l'.d  se 
rend  dans  la  commune  de  Filliouvs,  assisté 
de  plusieurs  employés,  et  dépossède  M.  lier- 
bette  de  la  gérance  de  son  débit,  para'  qu'il 
fait  de  la  propagande  contre  le  candidat  a,--réé 
par  le  Gouvernement.  M.  Dcpouve-Denune- 
nuos  pense,  nous  a-t-il  dit,  que  l'inspecteur 
des  contributions  indirectes  a  agi  d'après  les 
ordres  du  préfet,  mais  il  ne  peut  en  donner 
aucune  preuve. 

La  destitution  du  gérant  do  Killtèvres  est 
très-impie.  Cet  individu  qui,  par  une  faveur 
exceptionnelle,  gérait  en  même  temps  un  dé- 
bit et  une  recette  buraliste,  était  eaharetler; 
et,  sans  égard  pour  le  Gouvernement  auquel 
il  devait  un  surcroît  d'aisance,  il  était  un 
agent  fougueux  do  l'opposition.  ~S\.  le.  direc- 
teur des  contributions  indirectes  l'a  su  et  l'a 
mis  bruit.  Le  préfet  ne  nemrao  ni 


les  buralistes,  ni  les  gérants  qu'on  leur  tolèro 
bien  rarement,  et  révoque  encore  moins  ces 
agents.  Si  donc  justice  a  été  faite,  elle  l'a  été 
par  l'administration  compétente.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  gérant  est  dépossédé,  et  l'on  doit 
penser,  ainsi  que  le  déclare  la  protestation, 
que  cet  acte  de  rigueur  regrettable  a  do,  dans 
cette  commune,  donner  au  candidat  du  Gou- 
vernement une  imposante  majorité.  Eh  bien, 
Il  n'en  est  rien,  car  cette  commune  soi-disant 
terrifiée  a  donné  à  l'opositlon  135  suffrages, 
alors  que  M.  d'Hérarnhault  n'en  a  eu  quo  W5. 

Entin  le  dernier  fait  allégué  est  relatif  à  la 
remise  d'amende  de  87  condamnés  pour  un 
délit  do  contravention  en  matière  d  élagago. 
Il  est  évident  que  cot  acto  n'acquiert  une  cer- 
taine portée  que  parce  qu'il  arrive  peu  de  jours 
avant  les  élections,  et  parce  quo  M.  le  préfet  a 
donné  trop  d'éclat  à  uno  chose  toute  naturelle, 
car  partout  l'Administration  demande  et  ob- 
tient la  remise  d'amendes  pour  ces  sortes  de 
contraventions.  M.  l>egouvo-Denuncques,  qui, 
de  1818  à  1841»,  a  été  chargé  de  l'administra- 
tion de  ce  département,  en  convient  lui-même: 
mais  il  trouve  le  moment  mal  choisi,  et  il 
pense  que  cette  iuiso  en  scène  a  dû  inlluenccr 
les  électeurs  des  trois  communes  auxquelles 
appartiennent  les  87  habitants,  et  les  faire  vo- 
ter pour  le  candidat  du  Gouvernement. 

M.  le  préfet  n'était  pas  tout  à  fait  libre  do 
choisir  le  moment.  Voici  le  fait  :  les  *7  habi- 
tants qui  étaient  traduits  devant  lo  tribunal 
de.  simple  police  furent  acquittés;  mais  le  com- 
missaire de  polio-  prit  sur  lui  d'en  appeler  en 
cassation;  un  jugement  fut  rendu  coutre  ces 
habitants,  et  la  mise  en  recouvrement  de* 
amendes  et  des  frais  devant  avoir  lieu  durant 
la  crise  électorale,  le  sous-préfet  en  informe  lo 
préfet,  qui,  pressé  par  le  temps,  n'attend  pas 
la  réclamation  des  intéressés,  et  fait  annoncer 
aux  maires  des  trois  communes  que  ci*  habi- 
tants seront,  de  sa  part  l'objet  d'une  recom- 
mandation particulière  près  de  S.  M.  l'Kmp'î- 
rcur,  et  qu'il  fera  son  iwssible  pour  les 
faire  décharger  de  l'amende  et  des  frais  aux- 
quels Ils  ont  été  condamnés. 

Nous  avons  admis,ainsi  que  le  demande  l'au- 
teur de  la  prot>  station,  que  cet  acte  ait  pu  in- 
fluencer les  électeurs  des  communes  de  Quœux, 
Haut-Malsnil  et  i!i.ire-au-I5d-,  et  que  ce  bon 
procédé  ait  éveillé  leur  reconnaissance. 

Cependant  je  di  is  faire  observer  que.  si  lo 
fiit  de  t  loueur  relaté  dans  la  commune  de  Fil- 
lièvre-  n'a  pa*  produit  l'effet  que,  suivant  l'au- 
teur de  la  protestation,  l'A  iiuinis'ration  en  at- 
tendait, la  mesure  de  bienveillance,  toute  na- 
turelle d'ailleurs,  dont  l'initiative  avait  été 
prise  par  le  préfet,  et  qui,  comme  il  est  dit 
dans  la  protestation,  devait  rattacher  au  can- 
didat du  Gouvernement  noii -seulement  les  87 
condamnés,  mais  encore  leurs  parents,  leurs 
amis,  en  un  un>t  presque  la  généralité-  des  ci- 
toyens, n'a  pas  été  plus  heureuse  ;  car  la  tota- 
lité des  volants,  dans  ces  trois  communes,  n'a 
donné  à  M.  d  Hénimhault,  que  12i  suffrages, 
tandis  quo  l'oppositian  enaeu  20a,  c'est-à-dire 
plus  du  double. 

N'eus  avons  retranché,  des  Ci.2it  suffrages 
donn -s  à  M.  I)  Héraml.ault  les  !i  j  voix  qu'il  a 
eues  dans  la  commune  de  Fillièvrrs,  et  les  124 
nue  ce  même  candidat  a  également  obtenues 
dans  les  trois  communes  de  Quœux,  Uaut- 
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Maisuil  et  Buire-au-Bois.  Ces  219  voix  onl  été 
ajoutées  a  celles  obi-  unes  pur  M.  )tagouvc-Dc- 
nuncques;  et  voir»;  7*  bureau,  considérant  quo 
la  situation  de  M.  d'JIéramltault  n'a  pas  été 
changée,  puisque  ce  candidat  conserve  encore 
une  majorité  de  7, US  voix  sur  son  concur- 
rent, a  l'honneur  de  vous  proposer  de  valider 
son  élection. 

M.  D'ilérambault,  ancien  député,  a  justifié 
de  son  âge  et  de  sa  nationalité. 

M.  Ic  Préniileiit.  Il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition? 

IH.  Glnla-Blzalii.  Je  demande  la  parole. 

*l.  le  rréiildent.  M.  Glais-Bizoin  a  la 
parole. 

HI.  Clals-Bizola.  Je  suis  obligé  de  pren- 
dre la  parole  pour  examiner  la  moralité  do 
cette  élection.  (Bruit.) 

Je  rencontre  devant  mol  un  de  mes  anciens 
collègue*;  par  conséquent,  ma  situation  est 
très-délicate;  mais  je  dois  avant  tout  écouter 
les  conseils  de  ma  conscience. 

Jo  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'il  y  ait  une 
élection  qui  porto  avec  elle  un  plus  flagrant 
caractère  de  pression  administrative  à  tous  les 
degrés  quo  cette  lutte  électorale.  (Plus  haut  ! 
on  n'entend  pas!) 

Voici  les  faits  que  je  signale  : 

Aucun  préfet  n'a  montré  plus  do  passion, 
plus  de  fougue  que  celui  du  Pas-de-Calais.  Il 
suffit  pour  s'en  convaincra  de  lire  avec  atten- 
tion la  protestation  si  convenable  et  &i  courte 
en  même  temps  de  M.  Dogouvo-Dcnuncqurs, 
et  c'est  un  mérite  dont  Je  ne  puis  que  faire 
mes  remerciements  à  son  auteur. 

Le  temps  me  manque  pour  énumérer  tous 
les  actes  qui  montrent  à  quel  point  a  eu  lieu 
la  pression  quo  je  signalo  a  la  Chambre.  Je 
no  m'attacherai  qu'à  deux  dont  la  vérification 
est  possible  Les  voici.  Ce  sont  doux  lettres  de 
M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  et  de  M.  le 
sous-préfet  de  Saint-Pol.  Voici  à  quolle  oc- 
casion. Jo  cite  la  protestation  : 

Quatre  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin, 
M.  le  sous-préfet  de  Saint-Pol  adressait  aux 
maires  de  Quœux,  Haut-Maisnll  et  Buirc-au- 
Bois,  une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Saint-Pol,  le  26  mal  1863. 

«  Monsieur  le  mairo, 
•  J'ai  appelé  l'attention  de  M.  le  préfet  sur 
la  situation  de  divers  habitants  de  votre  com- 
mune, condamnes  par  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  de  Saint-Pol,  le  21  avril  der- 
nier, pour  contravention  en  matière  d'éla- 
gage. 

«  L'amende  et  les  frais,  s'élevant,  vous  le 
savez,  à  une  somme  de  plus  de  trois  mille 
francs  à  répartir  entre  les  «7  individus,  c'est 
une  dépense  de  plus  de  35  francs  qui  incotn- 
Iwrait  a  chacun  des  contrevenants ,  somme 
importanto  eu  égard  à  la  position  de  la  plu- 
part d'entre  eux. 

«  Je  m'empresse  do  vous  adresser,  d'autre 
part,  copio  de  la  réponse  de  M.  le  préfet. 
Veuillez  en  donner  connaissance  à  chacun  des 
intéressés. 

«  Agréez,  monsieur  le  maire,  etc. 

«  Le  sous-préfet, 

«  A.  Edmond  Blanc.  » 


Vuiji,  messieurs,  la  réponse  du  préfet  : 
•  An:n,  le  2G  m»l  18«3. 

«  Monsieur  le  sous-préfet, 

«  J'apprends  avec  le  plus  vif  regret  le  résul- 
tat du  dernier  jupeun  ut  de  simple  police 
rendu  contre  les  sî  habitants  des  communes 
de  Quœux,  Ilaut-Maisnil  et  lluire-au-llols. 

u  Aussi  suis-je  très-résolu  à  demander  en 
leur  laveur  imo  remise  complète  <|o  l'amende 
et  de  l,i  portion  do  frais  résultant  du  pourvoi 
eu  cassai  ion. 

«  Je  vous  autorise  à  prévenir  MM.  les  mai- 
res des  trois  communes  citées  plus  haut  quo 
les  S7  habitants  intéressés  dans  1  affaire  seront, 
de  ma  part,  l'objet  d'une  recommandation 
particulière  près  de  S.  M.  l  T.mper.Mir,  et  quo 
si,  par  impossible,  je  n'obtenais  pas  en  leur  fa- 
veur la  remise  de  l'amende  et  des  frais  aux- 
quels Ils  ont  été  condamnés,  je  prendrais  des 
mesures  pour  qu'ils  en  soient  déchargés  par 
un  autre  moyen. 

«  L'enregistrement  a  ordre  do  suspendre  tout 
recouvrement.  » 

Voila  des  fait*  graves,  à  mon  avis,  sur  les- 
quels j'ai  regret  de  voir  que  lo  rapport  liasse 
avec  tant  de  facilité  et  do  rapidité  (liruil). 

II  est,  ce  mo  semble,  impossible  de  ne  pas 
considérer  comme  manœuvres  toutes  ces  re- 
mises d'amendes  faites  aussi  bruyamment  la 
veillo  des  élections. 

Je  m'adresse  encoro  à  regret  h  M.  le  mi- 
nistre d'Ktat,  et  je  lui  demande  si  c'est  la  le 
carnetère  que  doivent  avoir  dos  élections  faites 
loyalement. 

M.  Hlché,  conuiiler  d'&tat,  to-nmissaire  du 
Gmiverntnian.  Messieurs,  cette  affaire  est  d'une 
telle  simplicité,  que  je  dois  décliner  la  respon- 
sabilité d  être  obligé  de  vous  entretenir  do  si 
petits  faits.  (Plus  hautl  —  On  n'entend  pas  !) 

11  y  avait  en  présence,  dans  une  circon- 
scription du  Pas-de-Calais,  deux  hommes  qui 
représentaient  doux  époques  et  deux  prin- 
cipes :  l'un,  l'honorable  M.  d'Hérambaull, 
l'un  des  vétérans  de  vos  Assemblées,  où  il 
siège  depuis  une  trentaine  d'années,  hommo 
qui  a  de  profondes  racines,  comme  vous  pou- 
vez bien  le  penser,  dans  le  pays,  et  qui  a  dé- 
claré hautement  être  adhérent  au  Gouverne- 
ment do  l'Empereur  pour  lequel  les  Artésiens 
bc  sont  déclarés.  Sa  candidature  allait  touto 
seule. 

L'autre  candidat  était  l'honorable  M.  Do- 
gouve-Denuncques,  qui  fut  préfet  ou  commis- 
saire extraordinaire  du  Pus-de-Calals  on 
1848.  Il  représentait  d'autres  idées,  mais  des 
idées  qui,  actuellement,  ne  sont  pas  on  majorité 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 

Plusieurs  voix.  NI  ailleurs  I 


W.  le  coasmfMHnirR  du  ,.„„.„,  . 
tuent.  Il  les  représentait  avec  talent  et  avec 
activité. 

Dès  un  an  avant  la  lutin  électorale,  l'hono- 
rable M.  Digouvc-Denuiicqucs  répandait  des 
brochures  et  il  en  multipliait  les  éditions, 
commençant  souvent  par  la  formule  sacra- 
mentelle :  que  l'on  éprouvait  le  besoin  d'avoir 
une  nouvelle  brochure. 

Ses  brochures  étalent  politiques;  elles  pré- 
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paraient  sa  candidature,  c'était  son  droit. 
Mais  enflu,  le  candidat  qui  se  dessinait  si 
longtemps  d'avance  n'est  pas  admis  à  se  plain- 
dra d'avoir  été  surpris. 

Il  a  essayé,  par  quelques  personnalités  dont 
je  n'attaque  pas  le  bon  goût  et  l'opportunité, 
d'obtenir  des  réponses;  mais  les  Artésiens 
sont  restés  immobiles,  l'n  seul  jouniul  a  dit  : 
«  Nous  avons  reçu  une  brochure  de  M.  I)e- 
Kouve-Dcnuncques,  et  nous  niions  continuer 
à  entretenir  nos  lecteurs  d'une  question  beau- 
coup plus  palpitante  à  nos  yeux,  celle  du  su- 
cre indigène.  » 

Voila,  messieurs,  en  faco  de  quelle  popula- 
tion réfractaire  se  trouvait  l'honorable  M.  De- 
gouve-D-munaïucs;  population  septentrionale, 
qui  se  montrait  Inaccessible  aux  incitations 
qui  pouvaient  lui  venir  d'une  politique  qui 
n'était  pas  la  sienne. 

L'époque  des  élections  arriva.  L'honorable 
M.  irHérambault  obtint  une  majorité  très- 
considérable,  à  laquelle  on  peut  même  rallier 
les  2.000  voix  obtenues  par  M.  Watteblcu,  qui 
représentait  à  peu  près  la  même  opinion. 

Maintenant  arrive  ce  que  j'appellerai  le  mo- 
ment do  la  liquidation  des  rancunes  (Très- 
bien  !),  le  moment  des  protestations.  On  y  est 
presque  obligé,  on  ne  peut  guère  laisser  passer 
le  succès  d'uu  adversaire  sans  dire  à  ses  amis, 
sans  dire  à  soi-même,  dans  l'atmosphère 
d'amour-propre  qui  environne  toujours  les 
candidats,  qu'on  u'a  pas  été  vaincu  naturel- 
lement (Très-bien!)  qu'évidemment,  si  on  a 
a  été  battu  ,  il  y  a  quelque  chose  là-dessous 
(Rires  approbatifs) ,  c'est  uu  phénomène!  (Hi- 
larité nouvelle.) 

Messieurs,  c'est  un  sentiment  que  J'aurais 
peut-être  moi-même,  si  j'étais  dans  la  même 
position  ;  je  ne  l'incrimine  pas,  je  le  constate. 
Et  alors,  quand  on  a  une  plume  élégante  et 
facile  on  fait  une  protestation  ;  on  y  condense 
une  très-grande  quantité  de  petits  faits,  qui 
peuvent  produire  quelque  illusion  par  leur 
accumulation,  et  on  donne  pour  garants  do 
ces  faits  des  gens  parfaitement  inconnus , 
même  lorsqu'on  peut  connaître  leurs  signa- 
tures. 

Un  membre.  Et  les  pièces  officielles! 

M.  le  eommt»»aire  du  Gouverne- 
ment. Les  pièces  officielles  I  tout  à  l'heure 
j'y  arriverai. 

On  dit  que  M  ,  notable  de  telle  com- 
mune, atteste  tel  fait;  que  d'autres  sont  at- 
testés par  trou)  ou  quatre  signatures  plus  ou 
moins  légalisées,  sans  que  nous,  qui  voyons  ces 
documents  à  la  dernière  heure,  puissions  véri- 
fier et  la  moralité,  et  le  degré  d'indépendance, 
et  le  degré  de  véracité  de  toutes  ces  affirma- 
tions. (Très-bien!) 

Voilà,  messieurs,  le  procédé,  le  procédé  vul- 
gairc,  que  je  n'applique  pas  seulement  à  l'ho- 
norable M.  ûegouve-Ucnuncques,  mais  à  d'au- 


Cela  dit,  quels  sont  les  faits  qui  ont  été 
rappelés  tout  a  l'heure  par  l'honorable  M.  Glais- 
Bizoln  et  qu'il  prétend  appuyer  sur  des  pièces 
officielles?  Ils  se  réduisent  à  deux,  si  j'ai  bien 
entendu  :  l'un  est  relatif  à  uno  affaire  d'élagage 
concernant  deux  ou  trois  villages  ;  l'autre  est 
relatif  à  la  destitution  d'un  gérant  de  débit 
de  tabac. 


Dans  l'affaire  d'élagage,  l'autorité,  la  solen- 
nité des  jugements  ont  rencontré  un  imposant 
défenseur.  L'honorable  M.  Glais-Bizoin  s'est 
indigné  qu'un  préfet  se  permit  de  critiquer  les 
arrêts  de  la  justice  !  Et  même,  je  ne  sais  pas 
si  ce  mot,  qui  devrait  commencer  à  être  un 
peu  déconsidéré  depuis  quelques  jours,  de 
ju4kc  du  pays  susptMluv,  n'a  pas  été  prononcé. 

Il  y  avait  trois  petits  villages  dans  lesquels 
jo  ne  sais  quel  arrêté  municipal  avait  ordonné 
des  opérations  d'élagage.  D'après  une  autre 
version,  ce  serait  au  contraire  l'élagage  qui 
aurait  été  défendu  à  ces  paysans  dans  leurs 
propres  bois.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  d'étudier  ces  pièces. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  eut  citation  de  ces 
paysans,  au  nombre  de  87,  devant  U  justice 
de  paix,  tribunal  de  simple  police.  Le  juge  de 
paix  du  pays,  connaissant  ses  mœurs,  ses  be- 
soins, trouva  inique  de  condamner  ces  paysans, 
et  il  les  renvoya.  Mais  le  commissaire  de  po- 
lice qui  avait  rempli  les  fonctions  du  minis- 
tère public,  pensa  que  cet  acquittement  mé- 
connaissait la  loi.  Il  se  pourvut  en  cassation. 
Voici  donc  ces  pauvres  gens,  après  un  long  dé- 
lai, jugés  par  la  cour  do  cassation.  La  cour 
de  cassation,  interprète  infallible  de  la  loi, 
obligée  de  s'en  rapporter  à  l'administration 
pour  adoucir  les  rigueurs  après  condamna- 
tion, mais  obligée  do  condamner,  déclara  qu'en 
effet  la  loi  avait  été  méconnue,  et  elle  les  ren- 
voya devant  un  autre  juge  de  paix.  Celui-là, 
subjugué  par  l'autorité  de  la  cour  de  cassa- 
tion, condamna  les  contrevenants  à  un  franc 
d'amende.  Mais  il  y  a  dans  nos  lois  des  prin- 
cipes qui  prononcent  la  solidarité  en  matière 
de  frais  entre  tous  les  condamnés,  et  il  y  avait, 
grâce  à  la  cour  de  cassation,  aux  significations 
multipliées  par  le  nombre  des  prévenus, 
•Zfi'jti  francs  de  frais  pour  1  franc  d'amonde. 
(Mouvement.) 

2,'>'.Hi  fr.mcs  divisés  par  87,  vous  trouvez  un 
chiffre  de  30  ou  40  francs,  mais  les  condamnés 
étaient  solidaire*. 

M.  Ernest  Pienrd.  C'est  malheureux 
pour  ceux  qui  no  sont  pas  électeurs. 

Un  membre.  Il  n'y  eu  avait  quo  deux  ou  trois 
qui  pouvaient  payer. 

M.  le  commigwnlre  dn  Gouverne- 
ment. C'était,  messieurs,  quelque  chose  de 
très -légal.  C'était  la  suite  nécessaire  d'une 
condamnation  Judiciaire;  mais  en  cas  pareil, 
je  délierais  qu'on  me  citât  un  exemple  d'une 
condamnation  exécutée  à  la  rigueur.  (C'est 
vrai!) 

Aussi,  que  firent  les  maires  représentants 
nés  do  ces  pauvres  pavsans?  Les  uns  allèrent 
trouver  le  préfet,  d'autres  lui  écrivirent.  C'est 
très-m:<lheureux,  lui  dirent-ils  :  voici  des  gens 
qui  vont  trembler  ;  mais  en  supposant  que  la 
division  n'impose  à  chacun  que  3S  fr.  do  tri- 
but, il  faudra  que  les  solvables  payent  pour 
les  insolvables ,  et  tel  payera  200  ou  300  fr. 
No  fïit-co  même  que  35  fr.  de  frais  pour  i  fr. 
d'amende,  c'est  trop.  Quand  disait-on  cela?  A 
une  époque  quo  le  préfet  n'avait  pas  choisie  : 
on  était  à  la  fin  d  avril  JH«3.  Le  préfet  s'est 
ému  ;  il  a  fait  ce  que  nous  aurions  fait  nous- 
mêmes,  ce  qu'aurait  fait  M.  Degouve-De- 
nuneques  s'il  était  resté  préfet  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais.  (Rires  d'adhésion.) 
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Le  préfet  a  dit  :  Voilà  un  résultat  déplo- 
rable; il  n'a  pas  dit  que  le  jugement  fût  dé- 
plorable. JVn  aurais  dit  tout  autant,  officiel- 
lement, au  nom  du  Gouvernement  et  des  ju- 
ges eux-mêmes. 

M.  le  préfet  a  chargé  le  sous-préfet  d'écrire 
aux  maires  que  lui,  préfet,  se  faisait  fort  d'ob- 
tenir leur  remise;  mais  il  s'est  servi  ensuite 
de  ces  expressions  mystérieuses  et  sinistres 
qu'on  dénonçait  tout  à  l'heure  :  Je  m'adresse- 
rai à  l'Empereur,  et  si  Jo  n'obtiens  pas  ce  que 
je  demanderai,  jk  prendrai   un  autre 

MOYEN. 

Eh!  messieurs,  cela  veut  dire  une  chose 
que  l'honorable  M.  Denuncques  devrait  savoir, 
cest  que  l'Empereur  n'a  pas  l'usage  de  faire  la 
remise  des  frais  de  justice  ;  il  fait  la  remise  de 
la  peine,  de  l'amende  ;  mais  les  frais  de  jus- 
tice, Us  sont  la  propriété  d'un.-  administration 
fiscale  qu'on  appelle  l'Administration  de  l'En- 
registrement. 

I^i  remise  est  accordée,  cela  arrive  tous  les 
Jours;  et  lorsque  j'avais  l'honneur  d'être  dépu- 
té, j'ai  ou  le  droit  de  me  vanter  cent  fois  de 
l'avoir  obtenue  :  cela  arrive  tous  les  jours. 
L'administruton  de  l'enregistrement  sup- 
prime ou  modère  la  perception  des  frais.  Eh 
bien  t  l'administration  de  l'enregistrement  a 
été  invoquée.  M.  le  préfet  a  écrit  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  :  Ne  faites  pas  payer; 
no  poursuivez  pas  ces  pauvres  paysans. 

Quand  même  M.  le  préfet  aurait  pensé  que 
de*  poursuites  étaient  inopportunes  à  la  veille 
des  élections,  c'était  un  sentiment  légitime  qu'il 
est  permis  à  un  préfet  d'avouer  hauteinent,qu'il 
n'était  pas  nécessaire,  indépendamment  de  tou- 
tes les  considérations  d  humanité,  d'aller  exé- 
cuter ces  paysans  à  la  veille  des  élections. 
C'est  de  très-bonne  guerre,  et  M.  le  préfet  a 
eu  raison  d'agir  ainsi.  (Très-bien!  très-bien!) 

Qu'esti!  arrivé?  Voici  le  plus  piquant  do 
l'anecdote  :  c'est  que  ces  paysans,  qui  n'avaient 
probablement  pas  encore  été  mis  en  posses- 
sion do  leur  amnistie,  ou  enfin  sous  l'Influence 
de  leurs  sentiments  propres,  ont  voté  pour 
M.  Degouve-Denuncques  au  nombre  de  trois 
sur  quatre.  M.  Degouve-Denuncques  a  obtenu 
la  majorité  dans  ces  communes.  Le  préfet  a 
continué  à  demander,  au  mois  de  Juiu,  après 
les  élections,  la  remise  de  peine  que  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  a  accordée  au  nom  de 
l'Empereur  ;  il  a  demandé  la  décharge  des  trais, 
quo  \1.  lo  ministre  des  finances  a  accordée,  et 
tout  a  été  consommé.  Voilà  toute  l'avonturo. 
(On  rit.)  Voyons,  est-elle  assez  grave,  assez 
sérieuse,  pour  venir  occuper  un  autre  vétéran 
de  nos  assemblées  comme  l'honorable  M.  Glakv 
Blxoln? 

Nous  arrivons,  et  jo  vous  demande  bien  par- 
don de  tout  ce  que  ces  détails  ont  de  futile, 
mais  enfin  Je  me  défends  ;  nous  arrivons  à 
l'historiette  d'un  gérant  de  bureau  de  tabac 
dont  la  destitution  éclatanto  aurait  jeté  la 
perturbation  dans  les  esprits  de  la  circonscrip- 
tion. (Nouvelle  hilarité.) 

Il  y  avait  dans  un  petit  village  impercep- 
tible du  Pas-de-Calais  que  je  n'ai  pas  pu 
trouver  sur  la  carte,  il  y  avait  un  personnage 
qui  avait  un  débit  de  tabac,  qui  n'habitait 
pas  le  village,  mais  qui  était  représenté  par 
un  gérant;  l'administration  tolère  cette  espèce 
de  fermage.  Ce  gérant,  depuis  plusieurs  an- 


nées, était  l'objet  de  plaintes  do  la  part  des 
consommateurs.  Plusieurs  consommateurs 
avaient  écrit,  non  pas  au  préfet,  mais  au  chef 
local  des  contributions  indirectes  :  «  Nous 
avons  un  gérant  qui  passe  sa  vie  à  aller  parler 
de  politique  de  maison  en  maison  et  qui  sou- 
vont  ne  se  trouve  pas  chez  lui  quand  nous 
avons  besoin  de  tabac.  (Rires.)  C'est  un  homme 
négligent.  » 

Donc  le  gérant  n'était  pas  très-bien  noté 
par  l'administration,  qui  est  très -préoccupée 
de  l'utilité  qu'il  y  a  de  vendre  du  tabac  au 
signal  des  consommateurs.  (On  rit.)  Lors  des 
élections, — car  en  temps  d'élections  le  cours  de 
i  la  vie  n'est  pas  suspendu  (Hilarité),  les  choses 
se  bussent  pendant  les  élections  comme  à 
l'ordinaire  :  si  un  gérant  est  mauvais,  il  est 
aussi  mauvais  en  temps  d'élections  qu'à  une 
autre  époque;  —  à  l'époque  des  élections,  de 
nouvelles  plaintes  urrivent  contre  le  gérant, 
et  ces  plaintes  prenaient  un  plus  grand  carac- 
tère d'actualité,  parce  qu'on  disait  :  Dans  ce 
niotiKiit-ci,  le  gérant  fait  de  la  propagande 
électorale,  et  le  bureau  de  tabac  en  souffre 
cruellement.  (Nouvelle  hilarité.)  L'inspecteur 
des  contributions  indirectes  passe,  fait  venir 
ce  gérant  et  lui  dit  ;  Monsieur,  on  appartient 
d'abord  à  sou  administration  ;  vous  êtes  créé 
pour  vendre  du  tabac,  vous  n'êtes  pas  créé 
pour  parler  de  politique;  n'en  parlez  qu'à  vos 
moments  perdus.  (On  rit.) 

Le  gérant  répondit  d'une  manière  impolie 
à  son  chef.  Il  répondit  d'une  manière  que 
l'inspecteur  trouva  insolente.  Je  n'en  sais  rien, 
un  chef  est  quelquefois  susceptible.  (Nouveaux 
rires.)  Quoi  qu'il  en  soit,  le  titulaire  du  bu- 
reau do  tabac  fut  invité  à  faire  choix  d'un 
autre  gérant.  Cela  ne  Ht  pas  plus  do  bruit 
que  cela. 

Mais  la  grande  majorité  de  la  commune  fut 
si  peu  frémissante  de  ce  coup  d'Etat,  qu'elle 
persista  dans  la  pensé''  do  donner  ses  voix  à 
l'honorable  M.  I)ej.ouve-Denuncques.  De  quoi 
se  plaint-il  donc? 

Voilà  tout,  messieurs;  vous  voyez  quej'avals 
raison  en  commençant  de  me  déclarer  irres- 
ponsatde  des  détails  dans  lesquelsj'ai  été  obligé 
d'entrer. 

Maintenant,  vous  avez  la  chose  du  monde  la 
plus  naturelle,  la  plus  respectable.  Vous  ave< 
l'honorable  M.  d'Héramlvault,  ancien  représen- 
tant, l'un  des  Nestors  de  cette  Chambre,  qui 
est  l'expression  de  l'opinion  dominante  du 
pays  qui  l'a  élu.  Quant  à  M.  le  préfet,  s'il 
voulait  9'en  donner  les  honneurs,  ce  qu'il  ne 
fait  nullement,  11  commettrait  un  acte  de  fa- 
tuité. M.  le  préfet  a  secondé,  mais  non  fait 
cette  élection,  qui  est  le  résultat  des  liens  qui 
rattachent  M.  d'IIérambault  au  pays,  le  résul- 
tat logique  de  la  coïncidence  existant  entre  les 
opinions  de  M.  d'Hérambault  et  l'opinion  que 
le  pavs  a  exprimée  en  acclamant  l'élu  des 
8  millions  de  suffrages.  (Très-bien  I  très-bien! 
—  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Glnl»-Blsoln.  Il  se  passe  des  faits 
étranges  pour  moi,  je  l'avoue,  dans  cette  en* 
ceinte. 

A  entendre  les  organes  du  gouvernement, 

l'administration  est  la  victime  et  l'opposition 
l'exécuteur  des  hautes-œuvres.  Tous  lus  ac- 
tes de  l'opposition  sont  autant  do  faits  violenU 
contre  lesquels  l'administration  n'a  fait  que 
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se  défendre  {Plus  huit!  on  n'entend  pas!};  jo 
laisse  do  côté  l'ensemble  di  -s  fait*  de  l'udiui- 
Mlstration  qui  prouvent  lu  contraire,  j>'.  veux 
J»i  n  considérer  les  faits  à  la  charnu  de  M.  le 
préfet  comme  très-loyaux  dan»  sa  pensée... 
(Hruit.  —  Aux  voix!  aux  voix!);  je  ne  m '6- 
tonno  nullement  que  dans  un  pays  où  un  tour 

•  le  rouu  du  la  fortune  a  amené          (Ici  le 

bruit  croissant  «ouvre  entièrement  la  voix  de 
l'orateur.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Glais-Blzoin, 
permettez  ! 

(M.  Glais-Bizoln  continue  a  parler  au  mi- 
lieu du  bruit.) 

M.  le  Président  à  M.  Gl ris-B:zoin,  Je 
vous  demanda  de  répéter  à  haute  et  intelligi- 
ble voix  une  phrase  que  vous  auriez  dite,  et 
que  Ton  mo  rapporte,  mais  quo  je  n*ai  pu  en- 
teniire,  et  qui  contenait  ces  mots  :  «untourde 
roue  do  la  fortune.  »  Veuillez  vous  expliquer. 

RI.  Gtnls-Blzoln.  Je  voulais  dire  tout 
simplement  quo,  pour  mon  compte,  Je  ne 
m'associai*  pas  au  mouvement  très-dialcu- 
rcux  de  notre  éloquent  collègue  M.  Emile 
Ullivkr  à  propos  du  reproche  adressé  par  la 
plupart  des  préfets  qui  semblaient  mettre  eu 
doute  dans  leurs  circulaires  la  sincérité  dus 
canlidats  à  propos  du  serment  préalable,  et 
que  je  ne  considérerais  pas  comme  un  grief 
bien  grave  que  ces  préfets  aient  représenté  ces 
candidats  comme  hostiles  au  Gouverne- 
ment, et  que  mémo  on  vint  élever  des  doutes 
sur  la  valeur  do  kur  serment.  Dans  un 
pays  où  l'on  a  prêté  tant  do  serments,  rem- 
pli encore  d'hommes  qui  ont  vu  tant  do  régi- 
mes, qui  ont  prêté  serment  à  la  Restauration, 
au  gouvernement  do  Juillet,  au  gouverne- 
ment de  t*iS  et  au  Gouvernement  actuel,  je 
dis  que,  do  part  et  d'autre,  nous  ne  devons  p;is 
attacher  à  cola  une  prande importance. . .  (Ex- 
clamations bruyantes.) 

n.  le  Président.  Ainsi  vous  êtes  d'avis 
qu'on  peut  reprendre  ce  qu'on  a  prêté.  (Ou 
rit.) 

RI.  CrlniA-Bliola.  I^aissez-moi  cxpliqncr 
ma  pensée.  La  choso  est  assez  grave  |>our 
qu'on  me  permette  de  développer  ma  pensée 
(Aux  voix  !  —  Parlez  !);  je  voulais  dire  qu'on 
ne  devait  pas  attacher  tant  d'importance  à 
ces  circulaires  des  préfcU,  qui  partout  ont 
mis  en  doute  la  bonne  loi  de  tels  ou  tels  can- 
didats, prétendant  que  ie  serment  n'était  pas 
sérieux.  (Nouvelles  exclamations.)  Je  dis  que 
je  ne  puis  pas  m'associer  à  ce  qui  n  été)  dit  à 
ce  sujet,  parce  que  Ja  ne  crois  pas  que  cela 
ait  une  aussi  grande  importance  qu'on  veut 
bien  le  dire.  (Humeurs.) 

HI.  le  Président.  On  m'avait  répété  une 
phrase  qui  aurait  appelé  de  ma  part  une  ob- 
servation sérieuse;  mais,  d'après  ce  que  vient 
de  dire  M.  (Hais-liizoin,  je  crois  que  cela  no 
mérite  ni  réflexion  ni  observation.  (Très-bien  ! 
très-bien!  vous  avez  nison!) 

Je  mets  aux  voit  les  conclusions  du  bureau. 

('es  i  nue  u«m:i-  du  bureau  tout  adoptées.) 
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m.  le  Président.  M.  d'Héramhault  n'a 
pas  prêté  serment.  Je  lis  la  formule  du  ser- 
ment : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fi- 
délité a  l'Empereur.  » 

RI.  d Hérnmoanlt.  Je  le  jure. 

llf.  le  Président.  Acte  de  serment;  je  dé- 
clare M.  d'Héramhault  admis. 

Maintenant,  messieurs,  pour  organiser  no- 
tre travail  ultérieur,  Je  demande  aux  prési- 
dents des  bureaux  de  vouloir  bien,  sans  en- 
trer dans  le  détail  des  opérations  qui  se  font 
dans  les  buieaux,  répondre  à  mon  interpella- 
tion, et  dire  simplement  à  la  Chambre  quelles 
sont  les  élections  qui  seront  rapportées  de- 
main ou  :iprès-dcmaln. 

Le  premier  bureau  a  terminé  ses  opérations. 

Et  le  second?  Monsieur  Uourlon,  président, 
quelles  seront  les  élections  qui  seront  rappor- 
tées dimaln  ou  après-demain? 

n.  Bourlon.  Demain,  une  seule,  cello  de 
la  Charente.  \j&  2"  bureau  pourra  rapporter 
après-demain  les  deux  élections  de  la  Corse. 

«I.  le  Président.  3«  bureau? 

RI.  Werlé.  Il  n'y  a  pour  demain  qu'un 
rapport  prêt,  c'est  le  rapport  sur  l'élection  do 
M.  Moriu  (do  la  Drôme). 

RI.  le  Président.  4*  bureau? 

RI.  Crenset.  Il  n'y  aura  de  prêt  pour  de- 
main que  le  rapport  sur  les  élections  de  l'Hé- 
rault (MM.  Pagezy  et  Roulleaux-Dugape); 
après-demain ,  il  y  aura  probablement  les  rap- 
ports sur  les  élections  do  la  (îirond6  (M.  Curé), 
d'Ille  ot-Vilalne  (M.  de  Dalmas),  d'Indre-et- 
Loire  (M.  le  marquis  de  Qulnemont). 
le  Président.     bureau  ? 

RI.  FAugler.  Le  rapport  sur  l'élection  de  la 
Lozère  sera  prêt  demain. 

RI.  le  Présldrnt.  6'  bureau? 

RI.  Dnplnn.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien 
de  prêt  pour  demain. 

RI.  te  Présldrnt.  7'  bureau? 

RI.  Le  m  aire  (de  l'Oise).  Il  n'y  a  rien 
do  prêt  pour  demain.  Après-demain,  proba- 
blement, le  rapport  sur  les  élections  du  Bas- 
Rhin. 

M.  le  Président.  ?"  bureau? 

RI.  le  «énérsl  Pnrehnppe.  I/!  rap- 
port sur  l'élection  de  M.  Pellelan  (Seine)  est 
prêt. 

RI.  le  Président.  S*  bureau? 

RI.  de  Itomenf.  Il  y  a  deux  rapports  prêts 
pour  demain  :  lo  rapport  sur  lélection  do 
M.  do  Kervégnen  ot  lo  rapport  sur  l'élection 
de  M  le  comte  Dourcier  de  Ailiers. 

RI.  le  Président.  Ainsi,  messieurs,  vous 
en  savez  autant  que  moi  sur  l'ordre  du  Jour 
de  domain. 

(Ln  séance  est  levée  à  cinq  heures  et 
demie.) 

Vu  par  /«  rhff  dn  »erréf«»'m- 

riiactews. 

AMcxANnnn  taruiku, 
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PRÉSIDENCE  DR  S.  EXC.  M.  LE  DUC 
DK  MORNY. 

tf.  /e  cowf*  Le  Prtetier  d'Aumy,  1  un  <ks  snr>'.- 
laira  ,  lit  lo  procès-vorbal  de  la  précédente 
séance. 

Lo  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  lo  colonel  Ilennoc- 
que  demande  un  consé  de  sl.x  jours. 

M.  lo  prini-iî  de  Beauvau  demanda  nn  congé 
d»î  quinze  jours  pour  maso  de  maladie. 

It  n'y  a  pas  d'opposi'ion? 

Les  congés  sont  accordés. 

J'ai  n'eu  de  M.  lo  ministro  d'Etat  .un  plia  - 
tlon  de  décrets  impériaux  ordonnant  l'envoi 
au  Corps  législatif  de  projet*  de  lois  relatifs  à 
un  changement  do  circonscription  territoriale 
dans  le  département  de  la  Dordogmî,  a  des 
emprunts,  des  impositions  et  emploi  de  fonds 
par  le  déparl-'inent  de  la  S'ino-1  uféri''u re  et 
par  les  villes  d'Hazebrourk  et  d'Abbeville. 

J'ai  reçu  de  M.  lo  ministre  d'Etat  ampli  i- 
tion  d'un  décret  impérial  ordonnant  l'envoi 
au  Corps  législatif  d'un  projet  do  loi  portant 
règlement  détinitif  du  budget  de  lVxoreicv  |S0t. 

(C.m  projets  seront  imprimés  ri  distribués.) 

M.  le  Prévîdcn*.  L'ordre  du  jmr  ap- 
pelle la  suite.  d>'  la  vérification  des  pouvoirs. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissures  du  liou- 
vernoment  est  ocn;.é  pur  LL.  EE.xc.  MM. 
Rouher,  minMre  d'Etat:  ltoubmd  ministre 
présidant  lo  conseil  d'Etat;  par  MM.  de  Pa- 
rieu,  Chaix  d'Est  Anw,  de  Força  le  la  Ho- 
quette et  V-.iltrv,  vke  pré>M ■■n!s  mi  criiscil 
d'Etat;  Boiuviliiërs  et  Thultlier,  présidents  do 
section:  Conti.  Lan. -lais,  de  I. '.veniy,  Niché, 
Chamblaln  et  Vcruh  r,  conseillers  d'E'at.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  De- 
chaatelus  pour  présenter  â  la  Chambre,  au 
nom  du  2«  bureau,  lo  rapport  tur  1  élection  do. 
M.  Planât,  élu  député  dans  la  2'  circonscrip- 
tion du  département  do  la  Charente. 

M.  DechtiMicln».  Messieurs,  au  nom  du 
V  bureau,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le 
rapport  sur  les  élections  do  la  a*  circonscrip- 
tion de  la  Charente. 

Trois  candidats  se  sont  trouvés  en  présence: 
MM.  Auguste  Hennessy, 
Oscar  Planât; 
Henri  Bourraud. 


Aucun  d'eux  n'a  réuni  'a  majorité  iib-oino 
au  premier  tour  de  scrutin,  les  suffrages  s'é- 
tunl  ainsi  répartis  : 

Electeurs  inscrits   aVCfi 

Nombre  do  votants  

M.  Hennessy  a  obtenu...  IV-'.I  suffrages. 

M.  Planât   H,ïl7 

M.  lîourraud    fi,3.>7 

M.  Iïertron   2 

Bulletins  blancs  ou  annulés  101 

Par  un  proeés-verhal  en  date  du  *  juin,  la 
commission  départemental;:  a  constaté  relie 
silualion  et  déclaré  qu'il  devait  être  procède  a 
un  deuxième  tour  do  scrutin. 

I/--8  procès-verbaux  constatant  le  premier 
scrutin  sont  réguliers  et  ne  mentionnent 
qu'une  protestation  faite  dans  la  commune  do 
Mérignae  par  un  d*s  assesseurs  II  a  demandé 
au  maire  a  mettre  sur  le  bureau  d<  s  bulletin.* 
imprimés  des  candid  its  non  ofllciids  a  rofé  de 
ue.ix  du  cauiidat  de  l'a  1 1 1  :  i  :i  ist  rat  ion .  Ceb.nc- 
tiouatiire  -s'y  est  opposé,  H  votre  bureau  con- 
sidéie  ce  refus  comme  là' h  ux.  Il  estime  que, 
pour  r.ssurer  l'impartialité  qui  doit  présider 
aux  luttes  électorale:.,  les  diverses  candidatu- 
res ont  le  droit  d'être  traité,  s  sur  le  pied  d'uno 
égalité  complète;  qu'il  i.e  doit  être  dépose  au- 
cun  bulletin  sur  le  bureau,  ce  qui  serait  t  exé- 
cution littérale  do  la  loi;  mais  que,  s'il  un  i.-t 
dép.sé,  ceux  de  tous  les  mnJidaU  doiu-nt  s  y 
trouver. 

Il  a  été  procédé-,  les  1 5  et  I  -  juin,  a  un  :  Ci  u- 
tiu  de  ballottage;  3t,33l  électeurs  y  ont  pus 
pa;  i  : 

M.  Oicar  Planât  a  réuni . .  1 0,1  r. ',  suffrages. 
M.  Au'-mslo  Ibnnessy....  I.>,"in 

M.  Berlron  

BuUetlus  nuls  ou  blancs.  MO  


3 1 ,33 1 

La  commission  départementale  chargé*  du 
recensement  des  votes  s'est  réunie  lo  IN  iniis, 
et  a  proclamé  M.  Oscar  Planât  députe  de  la 
2*  circonscription  de  la  Charente,  coi  me 
ayant  obtenu,  au  scrutin  de  ballottage,  la  ma- 
jorité. ,  . 

La  sous-commieaiou  chargée  par  lo  2*  bu- 
reau de  l'examen  du  dossier  dea  élections  do 
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la  Charente  a  demandé  et  obtenu  les  rensei- 
gnements qui  lui  paraissaient  indispensables  ; 
elle  a  remarqué  que  le  nombre  des  électeurs 
Inscrits  était,  au  premier  tour  de  scrutin,  de 
35,076,  et  ne  se  trouvait  plus  au  second  tour 
que  de  35,845,  ce  qui  établit  une  différence  en 
moins  de  I3i  électeurs. 

Cette  différence,  d'après  les  explications 
fournies  par  le  préfet,  tiont  à  des  radiations 
opérées  par  des  maires  sur  les  listes  électorales 
dans  l'Intervalle  des  deux  teurs  de  scrutin.  11 
y  a  donc  eu  acte  d'illégalité,  le  nombre  des  élec- 
teurs no  devant  être  ni  augmenté  ni  diminué 
entre  les  deux  scrutins. 

Toutefois  votre  2*  bureau  reconnaît  que  la 
suppression  de  ces  131  suffrages  ne  saurait  ap- 
porter aucun  changement  réel  au  résultat  des 
élections  dans  la  2*  circonscription  de  la  Cha- 
rente, puisqu'en  ajoutant  ce  nombre  k  celui 
obtenu  par  M.  Hennessy.  il  n'aurait  que  15,177 
suffrages,  en  présence  de  i 0,1  e*  réunis  par 
M.  Oscar  Planât. 

Sous  le  mérite  do  ces  observations,  les  opé- 
rations électorales  de  la  2*  circonscription  de 
la  Charente  ont  été  reconnues  régulières:  au- 
cune opposition  ni  protestation  ne  se  sont  pro- 
duites, et  M.  Pianat  ayant  Justifié  des  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  au  nom  de  votie  2'  bureau, 
de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées  et 
M.  Planât  est  admis.) 

RI.  le  Préaident.  La  parole  est  au  rap- 
porteur du  4' bureau,  pour  rendre  compte  des 
opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  dans  la 
1"  circonscription  de  l'Hérault. 

III.  de  Volxe.  Le  4«  bureau  a  ajourné  à 


demain  la  présentation  de  son  rapport  sur 
l'élection  de  M.  Pagézydans  la  1"  circonscrip- 
tion du  département  de  l'Hérault.  Le  rapport 


est  prêt,  mais  le  4*  bureau  a  été  dans  l'im- 
possibilité d'en  entendre  la  lecture. 

Il  on  est  de  môme  pour  l'élection  de  M.  Roul- 
laux-Dugage,  dans  la  2'  circonscription  du 
même  département. 

Tl.  ic  Préuldent.  La  parole  est  &  M.  le 
baron  do  Ravlnel,  pour  1  élection  do  M.  lo 
comte  do  Charobrun  par  le  département  de 
la  Lozère. 

H.  le  baron  de  Ravlnel,  rapporteur  du 
4'  bureau.  Messieurs,  dans  lo  département  de 
la  Lozère  quatre  candidats  étaient  en  pré- 

MM.  Joseph  Barrot, 
Théophile  Roussel, 
Comte  de  Chambrun, 
Adolphe  Bertron. 

Ce  département,  qui  ne  forme  qu'une  seule 
circonscription,  compte  pour  les  trois  arrondis- 
sements 38,369  électeurs  Inscrits,  dont  29,517 
ont  pris  part  au  vote. 

M.  le  comte  de  Chambrun  a 

obtenu   17,876  voix 

M.  Joseph  Barrot   9,405 

M.  Théophile  Roussel   2,188 

M.  le  comte  do  Chambrun,  réunissant  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  et  un 
nombre  do  voix  supérieur  au  quart  de  celui 


dos  électeurs  inscrits,  ayant  d'ailleurs  satis- 
fait aux  conditions  exigées  par  l'article  6  du 
décret  du  2  février  1S52,  a  été  proclamé  député 
au  Corps  législatif. 

Le  recensement  général  des  votes  n'attribue 
à  M.  le  comte  de  Chambrun  que  17,871  suffra- 
ges mais;  on  doit  y  en  ajouterew/  que  le  bureau 
de  la  communo  d'Aliéné,  canton  de  Bley- 
mard,  avait  annulés,  parai  que  c'étaient  des 
bulletins  imprimés  de  M.  Joseph  Barrot,  dont 
le  nom  avait  été  biffé  et  remplacé  par  celvi 
de  son  concurrent  écrit  à  la  main. 

Les  procès-verlan  x  ont  paru  très-réguliers 
et  constatent  que  les  opérations  ont  été  con- 
formes à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi. 

A  Monde,  trois  électeurs  ont  n'clamé  contre 
les  mots  :  Candidat' du  Gmr  erucmmt  de  l'Empereur, 
imprimés  au-dessous  du  nom  de  M.  Joseph 
Barrot. 

Le  procès- verbal  fait  mention  de  la  réclama- 
tion sans  rien  ajouter. 

fcfLe  décret  réglementaire  du  2  février  1 852  no 
défend  pas  a  l'électeur  de  désigner  les  titres  du 
candidat  qu'il  choisit.  Cette  observation  était 
donc  sans  valeur  dans  l'espèce. 

Une  protestation  de  M.  Joseph  Barrot  a  été 
adressée  le  4  juin  dernier  à  M.  le  Président 
du  Corps  législatif;  cette  protestation,  qui  ne 
donne  aucun  détail,  se  termine  ainsi  : 

«  J'aurai  l'honneur  de  vous  transmettre 
ultérieurement  la  liste  d<  s  faits  qui  m'ont  dé- 
cidé à  prendre  cette  détermination.  » 

I/O  7  novembre  courant ,  M.  Barrot  a  écrit 
de  nouveau  a  M.  le  duc  de  Momy  qu'il  ve- 
nait continuer  et  renouveler  sa  protestation  ; 
mais,  comme  la  première  fois,  sa  lettre  n'est 
accompagnée  d'aucun  document  à  l'appui. 

Dans  celle  situation,  votre  ;>'  bureau,  sans 
s'arrêter  au  mémoire  de  M.  le  comte  de  Cham- 
briin,  pensant  agir  sous  1  inspiration  du  C«vrps 
législatif  et  suivre  la  règle  appliquée  dans 
les  précédentes  séances  ,  n'ayant  d'ailleurs 
trouvé  dans  les  pièces  dont  il  a  été  régulière- 
ment saisi  1  1  preuve  d'aucun  fait  de  nature  à 
Invalider  l'élection  du  département  de  la  Lo- 
zère, a  1  honneur  do  vous  proposer  l'admission 
de  M.  le  comte  de  Chambrun,  qui,  ayant  fait 
partie  des  précédentes  assemblées,  n'a  plus  de 
preuves  d'éligibilité  à  fournir. 

(Les  conclusions  du  hurean  sont  adoptées 
et  M.  lo  comte  de  Chambrun  est  admis.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  de  Heinach,  rapporteur  du  3'  bureau. 

m.  le  baron  de  Rclnaeh ,  rapporteur. 
Messieurs ,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  au  nom  du  3*  bureau,  des  opérations 
électorales  de  la  3' circonscription  de  la  Drôme. 

Ija  nombre  des  électeurs  inscrits  était 
de   33,276 

Le  nombre  des  électeurs  votants  est  de  24,278 

M.  Morin  a  obtenu....  17,303  voix. 
M.  Dumont  a  obtenu. .    6,895  voix. 

M.  Morin  a  réuni,  par  conséquent,  un  chif- 
fre de  voix  supérieur  au  quart  des  électeurs 
Inscrits  et  à  la  moitié  des  électeurs  votants. 

Il  a  rempli  dans  le  délai  voulu  la  prescrip- 
tion de  l'article  1"  du  sénatus-coiisultc  du 
17  février  1858  relatif  au  serment. 

Ayant  fait  partie  des  précédentes  assemblées, 
il  a  justifié  de  son  âge  et  de  sa  nationalité. 
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Malgré  l'imposante  majorité  de  l'honorable 
M.  Morin,  10,508  voix  déplus  que  son  concur- 
rent, il  n'a  pag  été  à  l'abri  d'une  protestation. 

M.  Adrien  Duinont,  avocat  à  ln  cour  impé- 
riale de  Paris,  son  concurrent,  a  produit  une 
protestation  contre  son  élection.  Cette  protes- 
tation a  trait  spécialement  à  quelques  faits 

rrtlculiers  et  locaux.  Votre  hureau  a  procédé 
l'examen  le  plus  scrupuleux  des  pièces  a 
l'appui  jointes  à  la  protestation,  et  il  a  acquis 
la  ceititude  que  les  opérations  électorales  de  h 
3«  circonscription  de  la  Drôme  sont  très-régu- 
lière*. Cette  protestation  relevait  22  faits  qui 
devaient  s'être  produits  dans  22  communes  de 
la  circonscription  électorale,  composée  de  Ml 
communes.  L'examen  des  pièces  à  l'appui  nous 
a  démontré  que  M.  Dumont  basait  sa  protes- 
tation sur  des  lettres  particulières  qui  lui  fu- 
rent adressées  du  département,  et  môme,  il 
faut  l'avouer,  sur  des  lettres  anonymes.  Au- 
cune de  ces  lettres  n'avait  un  caractère  au- 
thentique; toutes  les  pièces  produites  sont  dé- 
pourvues de  légalisation;  toute  la  protestation 
n'est  qu'une  simple  correspondance.  Nous 
avons  recherché  dans  les  différents  procès- 
verbaux  dfs  opérations  électorales  les  faits 
avancés  par  ces  lettres,  et  nous  n'avons  trouvé 
aucune  trace  de  ces  faits;  nous  considérons 
donc  cette  protestation  comme  n'offrant  au- 
cune valeur.  Votre  3"  bureau  vous  propose  de 
valider  l'élection  de  M.  Morin. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  Morin  (de  la  Drôme)  est  admis.) 

M.  Geoffroy  de  Ttlleiaewre, roppcr/i  «r 
du  N«  bureau.  Messieurs,  vous  nvez  renvoyé  à 
votre  8"  bureau  le  rapport  concernant  l'élec- 
tion qui  a  eu  lieu  dans  la  W  circonscription 
de  la  Seine.  Ce  rapport  a  été  renvoyé  parce 
que  les  conclusions  n'étaient  pas  d'accord  avec 
la  loi.  M.  le  ministre  d'Etat  nous  a  fait  en- 
tendre, dans  le  sein  de  la  Chambre,  tout»  s  les 
raisons  qui  infirmaient  les  conclusions  du 
rapport.  Le  bureau  s'est  réuni  de  nouveau  ; 
Il  a  entendu  M.  le  ministre  d'Etat  et  M.  Pel- 
letai] ;  et  il  m'a  chargé  de  vous  présenter  les 
conclusions  suivantes  :  —  je  ne  relis  pas  le 
rapport,  parce  qu'il  a  été  inséré  au  MoniUvr.— 
«  Considérant  que  M.  Pelletait  u'a  pas  ob- 
tenu 1»  majorité  absolue  au  scrutin  du  31  mal 
et  du  i"  juin  dernier; 

«  Que  dès  lors  c'est  à  tort  qu'il  a  été 
clamé  député  ; 


pro- 


«  Le  8«  bureau  propose  à  la  Chambre  de 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  M.  Pel- 


II.  Pelleta».  Je  demande  la  parole. 

(H.  Ic  vicomte  Clfiry.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pel- 
letai). 

M.  PelIeiAn.  Messieurs,  avant  d'aborder 
la  grave  question  qui  est  soumise  au  juge- 
ment de  cette  Chambre,  juge  unique  et  par 
conséquent 'souverain,  j'ai  d'abord  a  remplir 
un  devoir  de  conscience  vis-à-vis  de  la  Cham- 
bre et  envers  mol-même. 

Je  ne  fais  que  traverser  cette  enceinte  ;  en- 
core un  quart  d'heure  et  je  n'y  serai  plus.  Je 
ne  possède  pas  ici  un  mandat  de  député;  je  ne 
possède  qu'un  débris  de  mandat;  je  Jouis  d'un 
privilège  plutôt  que  d'un  droit  ;  je  peux  en- 


core en  user  ;  je  serais  Impardonnable  d'en 
abuser. 

Je  sens  combien  ma  situation  exceptionnelle 
me  condamne  à  une  sévère  surveillance  sur 
moi-mènieet  à  une  grande  modération  de  lan- 
gage, si  donc  il  m'arrlvait  dans  l'entraîne- 
ment de  la  parole  que  l'expression  vlut  à  tra- 
hir ou  à  dépasser  ma  pensée,  si  je  pouvais 
dire  un  mot,  un  seul  mot  nui  pût  blesser  ou 
si  uiemeiit  effleurer  une  xuU  susceptibilité,  je 
le  retire  et  je,  le  désavoue  devance. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
de  son  nMé  rue  tenir  compte  do  la  difficulté  de 
ma  position  et  de  m'écouter  avec  indulgence. 
Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  la  réclame,  je  n'y 
ai  aucun  droit  :  c'est  peur  mes  électeurs  dont 
on  pourrait  laisser  la  représentation  en  souf- 
france. 

Cela  dit,  j'abordola  discussion. 

Il  y  a  ici  une  question  légale  et  une  ques- 
tion morale. 

N  ous  connaissez  tous  assurément  le  sénatus- 
cousulto  sur  le  serment  préalable.  Je  n'ai  pas 
à  m 'expliquer  ici  sur  son  compte:  c'est  la  loi, 
je  m'incline  ;  seulement  je  crois  pouvoir  dire, 
sans  lui  manquer  de  respect,  que  lo  sénatus- 
consulto  à  mes  yeux  a  un  inconvénient,  c'est 
qu'en  retirant  toute  initiative  au  suffrage  uni- 
versel et  en  condamnant  le  candidat  à  poser 
lui-même  sa  candidature,  il  le  condamne  à 
manquer  de  modestie.  La  loi  ne  devrait  jamais 
contredire  une  vertu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  nous  sommes 
allés  piêter  notro  serment,  comme  la  loi  le  de- 
mande, à  la  préfecture  de  la  Seine,  on  l'a  en- 
registré devant  nous  sur  un  registre  où  le  mot 
de  circonscription  était  imprimé  d'avance  ;  on 
nous  a  donné  un  récépissé  sur  lequel  le  mot  de 
circonscription  était  aussi  imprimé.  Donc,  dans 
l'esprit  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  nous  étions 
et  nous  ne  pouvions  être  que  des  candidats 
d'i.ne  circonscription  déterminée.  Cetto  opinion 
chez  lui  n'était  probablement  pas  improvisée 
pour  le  besoin  d'une  cause  on  d'un  nom  propre. 
Elle  ét<iit  réfléchie,  préméditée,  puisqu  elle 
était,  connue;  je  viens  de  le  dire,  imprimée 
d'avance.  M.  le  préfet  do  la  Seine  a  donc  en- 
voyé dans  chaque  section  de  chaque  circon- 
scription le  tableau  nominatif  des  candidatu- 
res constitutionnelles,  et  sur  ce  tableau  ne 
figuraient  que  les  noms  eles  candidats  qui 
avaient  prêté  serment  pour  la  circonscription. 
Par  conséquent,  lous  ceux  qui  avaient  prêté 
serment  dans  d'autres  circonscriptions  n'é- 
talent pas  candidats  constitutionnels,  et  les 
voix  qui  leur  étaient  données  devaient  être  an- 
nulées. C'est  en  vertu  de  cette  interprétation 
que  j'ai  obtenu  la  majorité  absolue  dans  la 
fl«  circonscription,  parce  qu'on  avait  annulé 
les  voix  qui  avaient  été  données  à  M.  Jules 
Favre  par  suite  des  remaniements,  des  flux  et 
des  reflux  d.  s  circonscriptions  électorales.  Ceux 
qui  avalent  voté  pour  M.  Jules  Favre  dans 
ma  circonscription  croyaient  voter  pour  lui 
dans  la  sienne.  Ces  voix,  en  bonne  justice, 
m'étaient  acquises;  c'étaient  des  voix  d'oppo- 
sition. Oh  I  je  ne  les  réclame  pas.  Ne  croyez 
pas  que  Je  soulève  ici  un  incident,  je  pose  sfm- 
plement  une  question  de  chilfres. 

(ju'est-il  arrivé?  C'est  que  les  scrutateurs 
n'ont  pu  compter  les  votes  que  pour  ceux  qui 
étaient  inscrit?  sur  le  tableau  du  préfet  de  la 
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Sclno.  Il  est  arrivé  ensuite  quo  la  commission 
do  dépouillement,  présidée  par  un  sénateur 
commo  M.  le  préfet  de  la  Seine,  mieux  à  por- 
tée quo  personne  de  bien  couuaître  l'esprit  et 
la  lettre  dusénatus-consulte,  a  commis  exacte- 
ment la  môme  erreur,  et,  passez-moi  le  mot, 
la  même  illégalité  quo  le  préfet  de  la  Seiue  : 
elle  n'a  pus  tenu  compte  dos  voix  données  à 
M.  Jules  Favre.  et  m'a  proclamé  député;  et  le 
lendemain  matin,  à  heure  fixe,  quand  mou 
nom  était  sorti  de  l'urne,  quand  j'étais  député, 
voici  que  tout  à  coup  la  grâce  d'en  haut  des- 
cend sur  la  tète  de  M.  lo  préfet  de  la  Seine,  et 
comme  par  une  illumination  soudaine,  et 
connue  par  un  coup  de  foudre  sur  le  chemin 
de  Damas,  il  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé;  il  se 
frappe  lo  front,  ot  se  dit:  Tous  les  candidats  aux 
élections  pouvaient  être  candidats  do  la  cir- 
conscription de  M.  Pelle  tan,  et  par  conséquent 
l'élection  do  M.  Pelletai)  est  nulle  et  doit  être 
annulée.  Et  M.  le  préfet  de  la  Seiue,  avec  une 
abnégatiou  méritoire  assurément,  a  pris  l'i- 
nitiative do  protester  contre  lui-même,  et  do 
procéder  en  quel-rue  sorte  le  premier  à  l'inva- 
lidation de  mou  élection. 

Ce  n'est  pas  un  système  que  Jo  développe, 
ce  n'est  pas  une  hypothèse  quo  je  fais  ici,  ce 
n'est  pas  une  insinuation,  c'est  un  fut  au- 
thentique, officiel,  constaté  par  un  acte  au- 
thentique, officiel,  qu'on  trouvera  au  dossier 
de  mou  honorable  collègue  M.  GuéroulL 

Ne  vous  y  trompez  pas  cependant,  je  n'ai 
pas  eu  l'intention  d'accuser  la  bonne  foi  de 
M.  le  préfet  de  la  Seine.  11  serait  temps  d'en 
finir  avec  ces  accusations  qu'on  se  jette  d'un 
parti  à  l'autre.  Il  n'est  pas  bon,  messieurs,  de 
calomnier  sans  cesse  la  nature  humaine,  de 
décourager  la  jeunesse  du  bien,  en  lui  faisant 
une  leçon  perpétuelle  de  scepticisme.  Jo  n'ac- 
cuse donc  pas,  encore  un  coup,  la  bonne  foi 
do  M.  le  préfet  de  la  Seine,  et,  jo  le  dis  sincè- 
rement, la  France,  a  l'heure  qu'il  est.  n'a  pas 
besoin  de  prospérité  matôricllo  ni  de  gloire 
militaire,  elle  a  besoin  de  vertu  politique... 
(Rumeurs)  et  lo  triste  inventaire  des  élec- 
tions que  vous  vérifiez  en  ce  moment  en  est 
une  preuve  trop  évidente.  (Nouvelles  ru- 
meurs.) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon ,  je 
croyais  qu'il  y  avait  tout  à  l'heure  un  pacte 
sous-entendu  entre  nous  de  modération  do 
ma  part  et  d'indulgcuce  de  la  vôtre.  (Inter- 
ruption.) 

Voici  donc  ma  situation:  à  l'heure  qu'il 
est  jo  n'ai  plus  la  majorité  absolue,  du  mo- 
ment qu'on  tient  compte  des  voix  données  à 
M.  Jules  Favre  et  aux  autres  membres  do 
l'opposition. 

Quelle  est  la  conséquence  légale  do  celto 
nouvelle  interprétation  du  sénatus-consulte? 

M.  le  ministre  d'Etat  dit  qu'il  faut  annuler 
l'élection. 

Annuler  l'élection?  Mais  permettez;  si  je 
n'ai  plus  la  majorité  absolue,  il  n'y  a  doue 
plus  d'élection.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  an- 
nuler uno  élection  qui  n'existe  pas.  (Bruit.) 

Que  re8te-t-Il  donc?  Un  premier  tour  de 
scrutin  parfaitement  régulier,  parfaitement 
valide,  qui  conserve  toute  Ba  vigueur,  toute  sa 
vertu,  et  vous  ne  pouvez  pas  annuler  le  pre- 
mier tour  de  scrutin  sans  annuler  la  loi  elle- 
même. 


Que  dit  en  effet  la  loi?  «  Si  aucun  des  can- 
didats n'a  obleuu  la  majorité  absolue,  et  le 
vote  en  sa  faveur  du  quart  au  moins  des 
électeurs  inscrits,  l'élection  est  continuée  au 
socond  dimanche  qui  suit  la  proclamation  du 
résultat  du  scrutin.  » 

La  proclamation  du  résultat  du  scrutin  I 
J'insiste  sur  ces  termes,  et  je  prie  monsieur  le 
ministre  d'Etat  de  vouloir  bleu  les  retenir.  La 
proclamation  du  résultat  du  scrutin  !  mais 
elle  a  lieu  aujourd'hui  môme,  c'est  aujour- 
d'hui que  nous  proclamons  le  résultat  du 
scrutin.  Vous  no  pouvez  plus  invoquer  la  pro- 
clamation du  scrutin  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
juin;  cotte  proclamation,  vous  l'avez  annulée 
vous-même,  commo  entachée  d'erreur,  et  au- 
jourd'hui vous  avez  proclamé  la  seule  vraie, 
la  seule  authentique.  Il  taut  donc  qu'à  dater 
de  la  proclamation  du  résultat  du  scrutin, 
d'après  les  termes  mêmes,  les  termes  précis  de 
la  loi,  vous  procédiez  à  un  second  tour  de 
scrutiu,  ou  bien  vous  seriez  dans  ce  dilemme 
inextricable  :  de  déclarer  qu'il  y  a  deux  pro- 
clamations >ie  scrutiu  :  une  fausse,  une  anéan- 
tie, et  puis  une  autre  véritable,  la  seule  au- 
thentique, la  seule  qui  fait  loi.  Laquelle  vou- 
lez-vous choisie?  Je  demande  à  monsieur  lo 
miuistre  d'Etat  si  c'est  la  dernière,  la  seule 
vraie,  la  seule  légitime;  et  dès  ce  montent  il 
faut  procéder  à  un  second  tour  de  i-crutm. 

Mais  M.  lu  ministre  d'Etat  nie  dit  qu'en 
fait  d'élection,  la  loi  est  uno  question  de  sai- 
son; que  l'automne,  en  ce  moment,  a  abrogé 
le  printemps. 

Eh  bien  t  qu'il  me  permette  de  lire  les  pa- 
roles qu'il  a  prononcées  dans  cette  enceinte 
vendredi  dernier.  Voici  l'espèce  de  prescription 
et  de  déchéance,  en  quelque-  sorte,  qu'il  a  in- 
voquée contre  lo  second  tour  de  scrutin  : 

»  Après  un  long  temps  écoulé,  hu  scrutin 
de  ballottage  n'a  plus  de  sens,  —  jo  re\i<  mirai 
sur  ce  mot  de  t-allatage,  —  et'ù  pourrait  compro- 
mettre des  intérêts  placés  sous  la  sauvegarde 
des  principes  les  plus  élevés.  Les  listes  peuvent 
avoir  été  modifiées  ;  les  compétiteurs  peuvent 
avoir  disparu ,  et.  comme  il  no  s'agirait  quo 
d'un  ballottage,  il  serait  impossible  à  tout  nou- 
veau candidat  d'outrer  en  lice,  car  il  ne  pour- 
rait déposer  son  germent.  De  telles  énormités 
ne  prouvent-elles  pas  lo  vice  de  l'iuterpréta- 
tion?» 

Voila  le  langage  de  M.  le  ministre  d'Etat. 
Il  l'a  confirmé  dans  le  S"  bureau;  il  est  allé 
mémo  plus  loin  :  il  a  dit  que  si  mou  concur- 
rent, M.  Picard  (d'Iwy),  venait  à  mourir,  je 
me  trouverais  sans  adversaire. 

D'où  vient  donc  l'erreur  de  M.  le  ministre 
d'Etat?  D'une id-'e  préconçue  dans  son  esprit; 
il  croit  qu'il  existé  encore  dans  la  loi  un  scru- 
tin de  ballottage,  que  co  vote  anté-dllu vieil, 
qui  existait  avant  le  24  février,  existe  encore. 
Eh  bicu!  le  scrutin  de  ballottage  est  complète- 
ment aboli;  vous  savez  en  quoi  il  consistait  :  II 
consistait  eu  ceci:  lorsqu'il  y  avait  eu  un  pre- 
mier tour  do  scrutin  et  qu'aucun  des  candi- 
dats n'avait  obtenu  la  majorité  absolue,  il  y 
avait  un  second  tour  qu'on  app -lait  de  ballot- 
tage et  qui  avait  lieu  seulement  entre  les 
deux  candidats  qui  avaient  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix.  Ijo  ballottago  n'existe 
plus  aujourd'hui,  et  si  M.  le  ministre  d'Etat 
redoute  une  disette  de  candidatures  constitu- 
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tionnelles  pour  un  second  tour  de  scnilln,  jci 
puis  lui  dire  qu*en  vertu  même  de  votre  in- 
terprétation, tous  les  candidats  du  départe- 
ment de  la  Seine  qui  avaient  prêté  serment  au 
3i  mai,  et  particulièrement  les  neuf  candi- 
dats du  Gouvernement  restés  sur  le  car- 
reau, pourront  concourir  à  un  prochain  scru- 
tin. Il  y  a  la,  ce  me  semble,  un  assortiment 
assez  complet  do  candidatures.  (On  rit.)  De 
plus,  tous  ceux  qui  voudront  se  présenter  à 
nouveau  dans  la  lice  en  auront  le  dtoit,  car 
l'élection  ne  devra  avoir  lieu  qu'à  un  délai 
de  quinzaine,  et  la  loi  n'impose  f  obligation  de 
prêter  serment  que  huit  Jours  d'avance. 

Je  puis  donc  rassurer  M.  le  ministre  d'Etat; 
anciens  ou  nouveaux  candidats,  tous  les  ci- 
toyens pourront  régulièrement  courir  les  chan- 
ces do  l'élection.  (Marques  d'assentiment  sur 
quelques  bancs.) 

Reste  le  second  argument  de  M.  le  ministre 
d'Etat.  11  dit  :  «  La  proclamation  et  l'élection 
forment  un  tout  indivisible;  vous  ne  pouvez 
les  séparer;  quand  vous  annulez  la  proclama- 
tion, vous  annulez  ipto  facto  l'élection.  » 

Or,  M.  le  ministre  d'Etat  nous  a  cité  à 
point  nommé,  et  je  le  remercie  du  secours 
qu'il  m'a  apporté  et  que  je  n'aurais  pas  trouvé 
moi-même,  il  nous  a  cité  l'exemple  d'une  no- 
mination à  la  Chambre  des  députés  sous  la 
monarchie  constitutionnelle. 

Un  député  est  proclamé  par  les  scrutateurs 
comme  ayant  obtenu  la  majorité  absolue;  il 
«rrivo  à  la  Chambre,  lu  Chambre  examine, 
elle  compte  les  suffrages,  et  elle  r<  connaît  que 
ce  n'est  pas  ce  député  proclamé  qui  a  obtenu 
la  majorité,  mais  que  c'est  son  concurrent. 
Alors  que  fait-elle?  Elle  rétablit  la  balance; 
elle  annule  lu  proclamation  du  premier  et  ad- 
met son  concurrent  ;  elle  maintient  l  élcctlon 
et  annule  seulement  la  nomination. 

Vous  voyez  donc  bien  que  la  proclamation 
du  scrutin  et  l'élection  elle-même  sont  deux 
choses  nullement  solidaires,  deux  opérations 
entièrement  distinctes;  vous  voyez  qu'elles 
sont  successives,  qu'elles  ne  peuvent  se  con- 
fondre en  aucun  point.  La  loi  le  dit  elle- 
même;  elle  a  voulu  distinguer  les  opérations 
électorales  entre  elles. 

Que  dit,  en  effet,  le  décret  organique?  «  lies 
opérations  électorales  sont  vérifiées  par  le 
Corps  législatif,  qui  est  seul  juge  de  leur  va- 
lidité. »  thul  jugt,  entendez-le  bien  t 

Ici,  messieurs,  je  demande  la  permission  de 
répondre  un  mot  à  M.  le  ministre  d'Etat.  Je 
ne  sais  pas  si  je  puis  sans  indiscrétion,  car  Je 
ne  connais  pas  les  hubitudes  de  la  Chambre, 
invoquer  ce  qui  s'est  passé  dans  le  8'  bureau; 
mais  eniln  M.  le  ministre  d'Etat,  dans  le  8* 
bureau,  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  dire  que  le 
Corps  législatif  était  juge  souverain  dans  les 
opérations  électorales.  Je  demande  la  permis- 
sion de  réfuter  complètement  ce  principe.  Du 
moment  où  le  Corps  législatif  est  juge  unique, 
11  est  juge  souverain,  et  il  est  évident  que 
vous  n'avez  à  côté  de  vous  et  au-dessus  de 
vous  aucun  autre  \\igo  en  cette  matière.  Eh 
bien,  du  moment  ou  vous  êtes  juges  souverains 
des  opérations  électorales,  vous  pouvez  confir- 
mer tue  opération,  vous  pouvez  en  annuler 
une  autre;  c'est  là  le  droit,  c'est  là  le  principe; 
la  loi  vous  l'ordonne,  voua  devez  vous  tenir 
dans  i<*  limites  de  la  loi. 
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Il  y  n  cependant,  messieurs,  un  point  sur 
lequel  je  suis  parfaitement  d'accord  avec  M.  le 
ministre  d'Etat.  I-e  8»  bureau  a  présenté  des 
conclusions  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  présen- 
ter, quand  il  disait  que  vous  deviez  me  ren- 
voyer à  un  second  tour  de  scrutin;  évidem- 
ment il  sortait  de  ses  attributions,  il  empiétait 
sur  le  pouvoir  exécutif.  Le  Corps  léjdslatif 
n'a  qu'un  droit,  celui  d'établir  l'étnt  de  la 
question,  de  proclamer  l'esprit  do  la  loi;  il 
laisse  ensuite  au  pouvoir  exécutif  le  soin 
d'exécuter  la  loi  sous  sa  responsabilité;  ce 
n'est  pas  lui  qui  ordonne,  c'est  la  loi  qui  or- 
donne, et  le  pouvoir  exécutif  reste  maître, 
sous  si  responsabilité,  de  l'appliquer  ou  do  ne 
pas  l'appliquer. 

Voilà  le  point  de  vue  légal.  Reste  mainte- 
nant le  point  de  vue  moral. 

M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  me  privant... 
pas  mol,  je  demande  la  permission  de  rester 
toujours  à  l'écart...  en  privant  les  électeurs 
de  la  0e  circonscription  do  la  Seine  d'un  repré- 
sentant au  Corps  législatif,  M.  le  préfet  do  la 
Seine  a  porté  à  coup  sûr  un  préjudice  à  nies 
électeur*.  M.  le  ministre  d'Etat  lu  reconnaît, 
le  Corps  législatif  le  reconnaît,  M.  le  Prési- 
dent le  reconnaissait  hier  avec  impartia- 
lité. LVdessus,  il  n'y  a  pas  de  doute.  Il  y  a  eu 
un  tort  commis,  tort  involontaire,  je  l'avoue, 
commis  de  bonne  foi,  je  l'avoue  aussi,  mais 
enlln  un  tort  commis  par  le  Gouvernement 
dans  la  personne  de  M.  le  préfet  de  la  Seine. 
Il  y  a  donc  quelqu'un  plus  intéressé  quo  moi 
à  chercher  à  le  réparer  lo  plus  vltrs  possible, 
(lui'  rruption.) 

I  II  me  semble  donc  qu'au  Heu  de  vouloir  re- 
tarder i'iicuro,  lo  Gouvernement  devrait  plu- 

|  tôt  chercher  à  In  précipiter,  car  chaque  jour 
qui  s'écoule,  chaque  heure  qui  sonne  doit  re- 
tomber sur  lui  comme  une  aggravation,  et 
en  définitive  je  croirais  calomnier  M.  le  mi- 
nistre d'Etat,  si  je  pouvais  supposer  un  ins- 
tant qu'il  cherchât  à  retourner  l'erreur  com- 
mise contre  la  victime  de  l'erreur,  et  qu'il 
cherchât  à  l'exploiter  à  son  profit.  Aht  alors 
il  n'y  aurait  plus  de  morale  humaine,  et  on 
prendrait  cette  vie  en  dégoût;  on  aurait  trop 
vécu.  (Bruits  divers.  —  Rumeurs  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

~H.  Bolnvllllers,  commitsaire  tlu  Gouverne- 
ment. Je  demande  la  parole. 

M.  Eugène  Pcllelnn.  Mais  quelle  consi- 
dération peut  donc  arrêter  le  Gouvernement 
et  l'empêcher  de  me  renvoyer  dans  une  quin- 
zaine devant  les  électeurs?  A  coup  sur  il  ne 
craint  pas  que  l'agitation  électorale  puisse 
compromettre  la  tranquillité  publique.  Vous 
avez  vu,  vous  avez  tous  vu  avec  quel  calme 
et  qucllo  sérénité  le  peuple  de  Paris  a  voté 
le  31  mai.  (Nouvelle  interruption.) 

m.  Dncuijrn*.  Et  lo  resto  de  la  Franco! 

M.  le  eointe  Rodolphe  d  Ornnno. 
Les  électeurs  de  toute  la  France  ont  voté  de 
même.  Paris  n'est  pas  la  France. 

M.  Eugène  Felletan.  Quand  Je  dis  le 
peuple  de  Paris,  ne  vous  méprenez  pas  sur 
ma  pensée,  messieurs,  je  ne  parle  pas  de  telle  ou 
telle  classe.  Non  !  Dieu  merci,  11  n'y  a  plus  de 
classes  en  France.  Le  suffrage  universel  les  * 
toutes  abolies,  l'urne  les  a  englouties  et  dévo 
rées.  Le  suffrage  universel  !  ah  !  Je  bénis  dans 
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mon  cœur  ceux  qui  nous  l'ont  donné.  Le  suf 
frage  universel  a  réalisé  dès  aujourd'hui  la 
grande  famille  démocratique  en  France  et  u 
constitué  è  jamais  l'unité  du  peuple  français, 
l^e  peuple  do  Paris  voterait  aujourd'hui 
comme  il  a  voté  au  31  mai,  el  il  lo  ferait 
avec  le  même  calmo  et  la  même  dignité. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  dire  ici 
l'impression  que  ce  vote  avait  produite  sur  un 
homme  d'Etat  do  l'Angleterre.  Il  ava.t  voulu 
assister  à  ce  granl  événement,  e',  eu  voyant 
aller  lo  p.  uj  le  a  la  pûque  civique  du  scrutin 
avoc  une  sorte  do  recueillement  religieux,  la 
main  sur  la  conscience  il  nous  disait  :  «  C'est 
le  plus  grand  epe*  U-le  auquel  j'aie  assisté!  « 
Et  il  avait  raison.  Lu  peuple  de  Paris,  en  défi- 
nitive, a  fait  co  jour-là  une  grande  chose,  la 
plus  grande  chose  qu'un  peuple  puisse  frire 
sous  lo  soleil.  (Rumeurs  à  droite.) 

Plusieurs  membrei.  A  la  question  !  à  la  ques- 
tion ! 

m.  Eagèiic  Pelletait,  n  a  voté  non  pour 
tin  homme,  non  pour  tel  ou  tel  homme  ici 
présent,  il  a  voté  pour  une  idée:  il  a  voté  pour 
la  liberté....  (Réclamations).... 

Mais  s'il  n  a  pus  voté  pour  la  liberté,  au- 
rait-il donc  voté  pour  le  despotisme?... 

Il  a  voté  pour  les  principes  do  8U,  ces  glo- 
rieux absents  qui  ont  longtemps  siégé  ici, 
qui  frappent  maintenant  à  votre  portu  et 
demandont  à  entrer,  car.  en  définitive,  le  peu- 
plo  souverain  ne  saurait  être  souverain  et  ne 
pas  être  libre  (Urults  divers.; 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

Un  membre.  C'est  une  rédame  électorale  ! 

M.  le  Président,  à  l'o  ateur.  Vous  grossis- 
sez beaucoup  trop  la  question.  (Marques  d'ad- 
hésion.) Les  électeurs ,  à  quelque  collège 
qu'ils  appartiennent,  votent  pour  des  candi- 
dats ;  ils  ne  votent  ni  pour  la  liberté  ni  pour 
lo  despotisme.  (Très-bien  !)  Les  électeurs  de 
Paris  ont  voté  pour  vous;  voilà  la  seule  chose 
que  vous  puissiez  constater  ici.  (Très-bien  1 
très-bien  l) 

M.  Engène  Pelletaa.  J'ai  fini,  Monsieur 
le  Président. 

(M.  Boinvilllers,  commissaire  du  Gouver- 
nement, se  lève  pour  prendre  la  parole.) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix!  aux  voix  l 

Autns  membres.  Parlez!  parlez! 

M.  Boinvilllers,  président  de  s<ction  du 
eonseil  d'Ktat,  commissaire  du  Gouvernement.  Mes- 
sieurs, la  question  qui  occupe  aujourd'hui  la 
Chambre  est,  ce  me  semble,  très-simple. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  tout  le  mondo  est 
d'accord,  l'Assemblée  tout  entière,  la  droite 
comme  la  gauche...  (Interruption.)  Permet- 
tez-moi cette  expression,  elle  n'offense 
sonne. 


pér- 


il y  a,  je  lo  répète,  un  point  sur  lequel  la 
Chambre  tout  entière,  d  un  côté  comme  de 
l'autre,  M.  Pelletan  lui-même,  sont  d'accord. 
Quand  le  bureau  nous  a  consultés,  nous,  com- 
missaires du  Gouvernement,  nous  nous  sommes 
trouvés  du  même  avis.  Je  ne  m'attendais  donc 
pas  qu'une  question  do  cette  uaturo  pût  amener 
tant  d'animation.  II  est  cortaiu  pour  nous 
tous  quo  M.  Pelletan  n'a  point  obteuu  la  ma- 


jorité dans  le  collège  électoral  ;  11  n'a  pas  ob- 
tenu la  majorité  des  suffrages  légalement  ex- 
primés. 

Il  faut  donc  annuler  l'élection. 

Maintenant,  avez-vous  quelque  chose  à  faira 
de  plus?  Evidemment  non.  Le  pouvoir  de  la 
Chambre  est  un  pouvoir  souverain  ;  il  est  écrit 
dans  l'article  5  du  décret  organique.  La  Cham- 
bre valide  ou  annule  l'élection.  La  son  pou- 
voir cesse. 

Qu'est-ce  que  demande  l'honorable  M.  Pel- 
letan? Que  la  Chambre  s'ingère  dans  la  ré- 
glementation d'une  élection  future,  qu'elle  in- 
dique quand  et  comment  devra  être  convoqué 
le  collège,  de  quelle  manière  il  devra  opérer. 

Jamais  une  Chamhro  n'a  fait  cda,  et  jamais 
uue  Chambre  ne  le  fera.  La  Chambre  a  son 
pouvoir,  que  personne  no  conteste;  maisil  faut 
laisser  à  chacun  sa  tache:  à  l'administration, 

10  droit  do  convoquer  es  collèges,  de  préparer 
les  opératioas  sous  sa  responsabilité.  La  Cnam- 
bro  ne  perd  pas  son  droit,  et,  au  Jour  où 
paraîtra  l'élu  pour  faire  vérifier  ses  pouvoirs, 
la  Chambre  retrouvera  son  droit.  Mais 
elle  sera  restée  dans  sa  mission  circonscrite 
par  la  lui,  par  le  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  et  elle  ne  se  sera  pas  immiscéo 
dans  uue  opération  administrative. 

Je  croyais  bien  que  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord là-dessus.  J'avais  entendu  les  paroles  si 
sages  et  si  autorisées  de  M.  lo  Président  du 
Corps  législatif  à  l'une  «les  dernières  séances, 
les  paroles  de  M.  le  mlnistro  d'Etat,  et  celles 
de  M.  Emile  Ollivier,  qui  disait  :  «  U  y  a  une 
chose  à  faire  :  annuler.  Ce  qui  sera  fait  en- 
suite ne  vous  regarde  pas.  Vous  jugerez  seu- 
lement. » 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  il  me  semblait 
que  les  conclusions  du  bureau  devaient  être 
adoptées  sans  hésitation  aucune;  autrement, 
vous  entrez  dans  une  voie  qui  n'est  pas  la  vô- 
tre, et,  sans  intérêt  même  pour  votre  préroga- 
tive, vous  dépassez  la  limite  légale  de  vos 
pouvoirs. 

Cela  posé,  voulez-vous  que  je  dise  pourquoi 

11  me  semble,  à  mol  —  c'est  à  peu  près  inutile 
aujourd'hui— qu'il  faut  recommencer  l'élec- 
tion tout  entière? 

J'ai  entendu  M.  Pelletan  nous  parler  avec 
une  touchante  sollicitude  du  tort  qu'aura 
souffert  la  9'  circonscription  par  ces  retards. 
M.  le  ministre  d'Etat  s'était  empressé  de  lui 
dire  dans  le  bureau  que  le  Gouvernement 
n'avait  aucun  intérêt  ni  aucun  désir  de  recu- 
ler l'élection,  qu'il  y  serait  procédé  immédia- 
tement dans  les  délais  nécessaires  pour  orga- 
niser une  opération  électorale. 

M.  Emile  «slllvler.  Très-bien! 

M.  le  rounuilNsnire  da  Coaverne- 
ment.  Ainsi,  vous  voyez  que  la  plainte  même 
de  M.  Pelletan,  à  l'endroit  du  tort  qu'auront 
souffert  les  électeurs  de  la  0*  circonscription, 
n'a  pas  d'intérêt.  On  procédera  tout  de  suite. 

Et  voulez-vous  que  Je  dise,  comm»  juris- 
consulte, quelle,  est  ma  pensée  sur  cette  ques- 
tion que  vous  n'avez  pas  à  examiner;  car  je 
suis  convaincu  que  vous  allez  dire  :  «  La  Cham- 
bre annule,  »  et  rien  de  plus. 

Mais  \oulez-vous  que  je  vous  dise  pourquoi 
il  n'y  a  pas  à  faire  un  second  tour  de  scrutin? 
C'est  quo  l'article  du  décret  réglementaire 
se  refuse  à  une  telle  application.  De  quoi  parle 
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l'article  30  de  ce  décret?  Permettez-moi  de 
vous  le  lire. 

Il  rst  ainsi  conçu  : 

«Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majo- 
rité absolut?  des  suffrages,  et  le  vote  on  sa  fa- 
veur du  quart  au  moins  des  électeurs  inscrits, 
l'élection  est  continuée  au  deuxième  dimanche 
qui  suit  le  jour  de  la  proclamation  du  ré- 
sultat du  scrutin.  » 

De  quoi  entend-on  parler  ici  ?  d'une  opéra- 
tion qui  n'a  pas  eu  de  résultat.  Qui  est-ce 
qui  déclare  le  résultat  ?  Un  juge  spécial  créé 
par  la  loi,  et  qui  a  mission  de  vérifier  et  de 
proclamer  ce  résultat  :  cinq  membres  du  con- 
seil général  à  Paris  sont  chargés  de  cet  ta 
mission. 

Ils  ont  proclamé  M.  Pelletan  député,  et 
M.  Pelletan  a  bien  voulu  rendre  hommage  à 
la  bonne  foi  du  préfet  de  la  Seine,  qui  lui  a 
donné,  par  erreur,  le  titre  de  député. 

Assurément,  la  bonne  foi  était  évMente;  car 
si  M.  le  préfet  de  la  Seine  eut  été  éclairé 
comme  nous  le  sommes  aujourd'hui,  il  n'uu- 
rait  pas  proclamé  M.  Pelletan.  et  certainement 
cet  acte  d'impartialité  n'aurait  pas  dû  lui  coù- 
ttr  beaucoup. 

Maintenant,  est-ce  que  vous  pouvez  convo- 
quer les  électeurs  après  la  quinzaine  du  pre- 
mier scrutin?  Il  y  a  six  mois  que  cela  s'est 
passé.  Est-ce  qu'il  y  a  un  collège  qui  soit  resté 
avec  son  président",  ses  secrétaires,  avec  ses 
électeurs  avant  leurs  cartes  distribuées?  Et  si, 
dans  l'intervalle,  il  y  avait  en  révision  des  lif- 
tes, que  feriez- vous?  Appelleriez-vous  seule- 
ment au  vote  les  électeurs  de  l'an  passé  ?  Tout 
cela  répugne  à  la  nature  des  choses,  à  la  vé- 
rité des  faits. 

Il  s'agit,  dans  l'article  3»t,  du  cas  où  le  scru- 
tin n'a  pas  donné  de  résultats.  Ici,  il  eu  a 
donné  un  ;  le  juge  spécial  a  proclamé  M.  Pel- 
letan di'puté.  M.  Pelletan  a  accepté,  et  il  a 
siégé  dans  cette  enceinte.  Le  scrutin  a  donc  eu 
son  résultat.  Les  opérations  du  collège  ont  été 
closes.  Vous  annulez  l'élection.  Eh  bien,  il  faut 
la  recommencer. 

Jl.  ItonlIe.iiiT  Dugnge.  Une  simple  ob- 
servation sur  la  dernière  question. 

La  prouve  la  plus  complète  que  l'élection 
doit  être  recommencée  entièrement,  c'est  que 
les  candidats  nom  eaux  qui,  suivant  l'hono- 
rable M.  Pelletan,  avaient  la  faculté  de  se 
produire,  no  ponrraient,  d'après  la  loi,  être 
élus  qu'a  la  majorité  ahsoluo ,  puisqu'ils  se 
présenteraient,  en  ce  qui  les  concerne,  a  un 
premier  tmr  do  scrutin  pour  lequel  la  ma- 
jorité absolue  est  exigée;  tandis  que  le  droit 
acquis  a  M.  Pelletan.  selon  lui,  serait  d'être 
nommé  a  la  majorité  relative.  Or,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  deux  majorités,  absolue  pour  les 
uns,  relative  pour  les  autres.  L'article  qui 
permet  l'élection  au  second  tour,  à  la  majo- 
rité relative,  suppose  évidemment  que  les  opé- 
rations se  continuait,  —  c'est  le  terme  employé 
par  la  loi,  —  se  continuent  entre  les  mômes 
candidats. 

r/usi.  un  voix.  Ce  n'est  pas  la  qurslion  ! 

M.  Eiullc  Ollivfcr.  Je  crois  que  la  con- 
clusion unanime  de  votre  lmr.  au  était  la  vé- 
rité légale;  mais  jo  considère  en  co  moment 
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comme  complètement  inutile  de  prolonger 
une  discussion  superflue. 

En  effet,  quel  est  l'intérêt  qui  a  engagé  no- 
tro  ami  M.  Pelletan  à  insister  pour  obtenir  un 
second  tour  de  scrutin?  Ce  n'était  pas  assuré- 
ment celui  d'être  nommé  par  une  majorité  re- 
lative au  lieu  do  l'être  par  une  majorité  abso- 
lue :  c'était  uniquement  pour  ne  pas  laisser 
trop  longtemps  ses  électeurs  sans  une  repré- 
sentation légale. 

Or,  le  (iouvernement  vient  de  déclarer, 
et  nous  prenons  acte  de  cette  déclaration 
loyale ,  que  les  électeurs  de  la  »•  i 
tion  seraient  convoqués  dès  que  cela  serait  l 
tériellemont  possible.  Dès  lors  notre  résistance 
n'a  plus  d'intéièl  pratique.  En  la  maintenant 
en  théorie,  nous  y  renonçons  en  fait,  et  no 
voterons  les  conclusions  de  la  commission. 

M.  le  Prcaldeat.  Je  mots  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(La  Chambre  est  consultée.) 

M.  le  Président.  Les  conclusions  du 
bureau  sont  adoptées.  En  conséquence,  l'élec- 
tion de  M.  Pelletan  est  annulée.  Il  en  sera 
donné  avis  à  MM.  les  ministres  d'Etat  et  de 
l'intérieur. 

{M.  Eugène  Pelletan  quitte  le  banc  où  il 
avait  pris  place,  et  sort  de  la  salle.) 

M.  le  Président.  M.  Nogent  Saint-Lau- 
rens,  rapporteur  de  l'élection  de  M.  de  Kervé- 
guen,  a  la  parole. 

SI.  Negent  Snlnt-Laurens,  rapporteur 

du  9*  bureau.  Le  9'  bureau  m'a  chargé  de  pré- 
senter à  la  Chambre  le  rapport  sur  les  opéra- 
tions électorales  de  la  V  circonscription  du  dé- 
partement du  Var. 

Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  était 

de   40,920 

Le  nombre  des  votants  a  été  de  58,371 

M.  de  Kervéguen  a  obtenu. . .    18,962  voix. 

M.  Phllis   9,081 

Les  opérations  étant  régulières,  la  majorité 
constatée,  M.  de  Kervéguen  a  été  proclamé  dé- 
puté. 

Quatre  protestations  ont  été  dirigées  contre 
cette  élection  :  l'une  est  venue  de  Toulon;  elle 
porte  la  signature  de  trois  électeurs. 

la  seconde  a  été  envoyée  par  la  commune 
de  La  Seyne;  elle  porte  la  signal  ure  de  sept 
électeurs. 

Une  troisième,  par  la  commune  do  Saint- 
Nazaire,  est  signée  do  trois  électeurs. 

Une  quatrième,  envoyée  par  la  commune 
d'Ollloules,  est  signée  par  deux  électeurs.  En 
tout  quatre  communes  et  quinze  électeurs. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  séparément  de  cha- 
cune des  protestations  envoyées  par  ces  com- 
munes, et  cela  pouruno  raison  très-simple:  11 
existe  au  dossier  une  prot-  station  très-volumi- 
neuse imprimée  et  rédigée  par  M.  Phllis,  con- 
current de  M.  de  Kervéguen.  Cetto  protestation 
renferme  presque  textuellement  les  quatre  pro- 
testations des  quatre  communes,  de  telle  sorte 
qu'en  examinant  la  protestation  do  M.  Pbills 
nous  ferous  l'examen  des  protestations  faites 
par  les  quatre  communes. 

Messieurs,  la  protestation  do  M.  Adalbert 
I'hiiis  est  un  véritable  volume.  Elle  contient 
plusieurs  choses.  Il  y  a  des  considérations 
générales  et  politiques.  Il  a  paru  opportun  a 
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votre  bureau  d'éliminer  tout  ce  qui  était  théo- 
rie. Votre  bureau  n'est  lus  chargé  d'examiner 
des  théories  politiques:  11  n'est  chargé  que  de 
vérifier  la  réalité  et  la  régularité  de  l'élec- 
tion. Quant  aux  faits  spéciaux  rncontés  dans 
ce  volume,  ils  sonl  de  deux  îortes.  D'abord 
des  Infractions  aux  articles  IV,  f!>,  2!>  et  20  du 
décret  réglementaire  du  2  février  ISa2;  on 
énumère  ensuite  des  manœuvres,  des  faits  do 
fraude,  do  violomo,  île  corruption,  la  viola- 
tion, eu  un  mol,  des  articles  3!»  et  40  du  dé- 
cret organique. 

Je  vais  analyser  le  plus  fidèlement,  niais 
aussi  le  plus  rapidement  qu'il  me  sera  possible, 
lu  volumineuse  protestation  rédigée  et  écrite 
contre  l'élection. 

Lrs  premières  pages  do  1»  protestation  con- 
tiennent à  la  fois  des  griefe  spéciaux  et  uu 
grief  général;  Je  commence  par  le  dernier: 
M.  I'hilis  déclare  quelo  département  du  Var«st 
divisé  en  deux  circonscriptions  électorales  seu- 
lement; on  n'y  nommoque  deux  députés.  Sui- 
vant le  chiffre  do  la  population,  toi  qu'ilest  indi- 
qué par  lu  brochurepour  le  département  du  Var, 
11  y  aurait  eu  lieu  de  nommer  trois  députés. 

ÏSous  opposons  a  cela  deux  réponses  distinc- 
tes :  la  première  est  que  chaque  département 
ne  peut  avoir  qu'un  député  par  35,000  élec- 
teurs ;  Il  n'y  a  Heu  do  nommer  uu  second 
député  crue  quand  lo  chiffre  réglementaire  de 
3">,000  électeurs  est  dépassé  par  un  excédant 
qui  alteint  un  minimum  de  17,R00.  Or,  les 
listes  électorales  du  département  du  Var  ma- 
nifestent d'abord  doux  fols  3ù,0ù0  électeurs, 
c'est-à-dire  un  chiffre  do  "0,000,  ce  qui  donne 
droit  à  deux  députés.  Quant  à  l'excédant,  sui- 
vant la  brochure  même,  il  n'est  que  do  13, soit 
électeurs.  Ce  chiffre  est  inférieur  à  l'excédant 
nécessaire  pour  avoir  un  troisième  député. 
Donc,  en  consultant  les  listes,  qui  sont  lo 
document  véritable,  il  n'y  a  Heu  qu'à  deux 
députés.  Par  conséquent,  il  est  impossible  do 
donner  satisfaction  à  la  prétention  de  la  bro- 
chure Voilà  la  première  réponse. 

La  seconde  réponso  est  celle-ci  :  que  le  grief 
général  relatif  à  la  population  du  département 
du  Var  touche  d'une  manière  fort  Indirecte  à 
la  question  de  la  validité  de  l'élection  de 
M.  de  Kervéguon.  C'est  là  de  la  digression, 
une  question  latérale,  et  que  nous  n'avons  pas 
à  décider. 

Maintenant  j'arrive  aux  griefs  spéciaux.  Je 
demande  pardon  à  la  Chambre  d'entrer  dans 
quelques  détails  :  la  Chambre  n'a  qu'à  consi- 
dérer la  protestation  ;  c'est  uu  volume  de  ?no 
pages,  et  Je  craindrais  d'être  accusé  d'infidélité 
si  Je  n'analysais  co  volume. 

Je  rencontre  d'abord  ceci  :  uue  prétendue 
infraction  spéciale  an  décret  réglementaire. 
Dans  dix-huit  communes,  nons  raconte  la 
brochure,  le  scrutin  a  été  ouvert  à  six  heures 
au  lieu  do  huit  heures;  c'est  là  uno  question 
oui  me  parait  jugée  par  la  Chambre  et  sur 
laquelle  Je  n'ai  pas  à  revenir. 

Il  y  a  des  protestations  dans  deux  commu- 
nes sur  co  grief  :  la  commune  d'OUloules  et 
colle  de  Saint-Maximln.  Le  procès-verbal  dé- 
clare, à  l'unanimité,  que  lo  changement  opéré 
dans  l'heure  de  l'ouverture  a  été  annoncé  la 
veille  et  que  cette  meure  ne  pouvait  que  faci- 
liter un  plus  gran-1  nombre  do  volants,  sur- 
tout parmi  les  cultivateurs. 


Je  n'insiste  pis  davantage  sur  ce  fait  et  j'ai 
hàto  d'arriver  aux  faits  de  violence,  aux  frau- 
des, aux  manœuvres,  aux  faits  de  corruption 
sur  lesquels  la  brochure  s'étend  et  aux  narra- 
tions multipliées  qu'il  nie  serait  impossible  do 
reproduire.  On  nous  dit  que  l'avant-veillo  de 
l'élection,  M.  l'amiral  préfet  maritimo  qui 
commande  le  port  et  l'ars-nal  do  Toulon  n 
convoqué  à  l'arsenal,  dans  la  salle  de  la  Mais- 
trance,  les  maîtres,  contre-maîtres  et  aides  de 
la  direction  du  port,  des  constructions  navales 
et  des  travaux  hydrauliques;  que  M.  le  préfet 
maritimo  leur  a  donné  lecture  de  la  circulaire 
de  M.  de  Kervégueu  et  a  fait  un  commentaire 
de  cette  circulaire.  La  brochure  ajoute  encore 
que  l'amiral  préfet  maritime  aurait  menacé 
les  ouvriers  de  l'arsenal,  s'ils  no  \otaicnt  pas 
pour  lui,  de  les  falio  embrigader  et  de  les 
transformer  en  ouvriers  militaires. 

Votre  bureau  précise  ses  réponses. 

Quant  à  uno  exhortation  fai'e  par  M.  le 
préfet  maritime,  cela  est  parfaitement  permis. 
Dans  la  période  d'élections,  on  so  réunit,  on 
parle,  ou  conseille,  on  consulte  :  c'est  tout 
simple! 

En  effet,  raisonnons  par  analogie.  Si  lo  chef 
d'une  Krande  usine  réunissait  ses  ouvrière 
pendant  une  période  électorale  et  les  exhortait 
à  voter  d'unu  certaine  manière,  il  n'y  aurait  là 
aucune  manœtn  ro  frauduleuse,  et  ce  chef  d'une 
grande  industrie  aurait  agi  selon  son  droit. 

Quant  à  la  menace  faite  par  M.  lo  préfet 
maritime,  c'est  une  allégation  dépourvue  do 
toute  espèce  de  preuves,  qui  répugne  à  la  vrai- 
semblance, lorsqu'on  pouse  à  l'honorabilité  du 
fonctionnaire  qui  so  trouvait  dans  cette  réu- 
nion. 

Ainsi,  messieurs,  la  première,  partie  dis 
griefs  est  réfutée  par  le  droit,  et  la  seconde  par 
le  défaut  de  preuves. 

J'arive  à  d'autres  fiits.  Il  y  a,  messieurs, 
dans  le  département  du  Var,  une  commune 
qu'on  appelle  la  commune  de  la  Seyno.  Celte 
commune  do  li  Se  y  ne  est  aujourd'hui  un 
centre  do  population  assez  considérable,  parce 
que  c'est  le  siège  des  ateliers  do  la  Compagnie 
des  Messageries  Impériales. 

La  commune  de  la  Seyne  a  uno  grando  am- 
bition, celle  de  devenir  chef-lieu  do  canton. 
Jusqu'à  présent,  cette  commune  n'avait  pu  ob- 
tenir de  la  chancellerie  et  n'a  pu  encore  con- 
quérir aujourd'hui  cette  situation  :  lorsque  l'é- 
lection a  eu  lieu,  la  population  a  fait  énorgl- 
quement  au  candidat  et  à  l'administration  la 
demande  d'agir  pour  obtenir  le  cher-lieu.  Qu'a 
répondu  le  candidat  ?  Rien  du  tout  ;  il  n'a  fait 
aucune  promesse;  mais  l'administration, mise 
en  demeure  par  la  population,  a  fait  une  ré- 
ponse, et  cette,  réponse  est  une  dépêche  de 
M.  de  Persigny,  alors  ministre  de  l'intérieur  : 
voici  ce  qu'il  y  a  dans  cetto  dépèche,  c'est  le 
texte,  mémo  que  je  cite  : 

«  J'insiste  auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux 
pour  qu'il  soit  fait  droit  aux  vœux  exprimés 
par  la  population.  »  Votre  bureau  n'a  trouvé 
rien  à  (lire  contre  cette  dépèche.  Il  n'y  a  vu 
aucune  manœuvre  sérieuse.  Il  est  évident  que 
lorsqu'une  population  demande. quelque  chose, 
même  dans  la  période  électorale,  il  n'est  pas 
défendu  de  répondre  A  cette  population;  il 
n'e-t  pas  défendu  de  chercher  à  exciter  ses 
sympathies  par  une  mesure  qui  est  parfaite- 
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ment  légale  et  légitime  :  .ni  surplus  on  a  pro- 
mis une  intervention,  etlrien  de  plus.  Voila  ce 
qui  s'est  accompli  dans  la  commune  de  la 
Seyne,  et  une  majorité  considérable  dans  votre 
bureau  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  do 
s'arrêter  davantage  à  ce  grief.  Ce  grief  se  pro- 
longe; il  y  a  une  autre  commune  qui  est 
voisine  de  la  Seyne,  qui  a  la  infime  ambition, 
qui  s'appelle  la  commune  de  Sir-Fours.  Je  mo 
trompe  quant  je  dis  qu'elle  a  la  même  am- 
bition ;  elle  a  une  ambition  analogue,  elle 
voudrait  être  détachéo  d'Ollioules  et  êtro  an- 
nexée a  la  Seyne,  si  la  Seyno  devenait  un 
chef-lieu  de  canton.  Eli  bien  !  il  est  arrivé 
que  la  dépêche  télégraphique  dont  j'ai  entre- 
tenu le  Corps  législatif,  parvenue  à  Ollioules... 
je  serais  désolé  de  fatiguer  la  Chambre,  mais 
je  suis  obligé  d'entrer  dans  cos  détallsfl'arle/,  !), 
il  est  arrivé  quo  la  dépêche  qui  était  affichée 
a  Ollhuilcs  a  été  anuoncéc  dans  la  commune 
de  Six-Fourspar  M.  lo  maire.  M.  le  maireavait 
été  informé  par  un  individu  qui  avait  par- 
couru très-rapidement  los  4  ou  5  kilomètres 
qui  séparent  la  commune  do  la. Seyne  do  lacom- 
munede  Six-Fours,  M. le  maire  d!s-jo,  avait  été 
Informé  de  la  dépêche  de  M.  de  Persiguy. 
Vous  savez,  messieurs,  combien  les  nouvelles 
s'exagèrent  quand  elles  sont  répétées  par  plu- 
sieurs lniivldus;  M.  le  maire  de  Six-Fours 
renchérissant  d'une  certaine  façon,  et  dans 
une  certaine  mesure  sur  la  dépèche  télégra- 
phique de  M.  do  IVrsIgny,  avait  affiché  que 
la  Seyno  allait  être  érigée  en  chcf-liou  do 
canton. 

Maintenant,  messieurs,  peut-on  dire  rigou- 
reusement :  C'est  une  fausse  nouvelle?  Il  a 
paru  à  votre  bureau,  ù  la  presque  unanimité, 
quo  lo  maire  avait  été  complètement  de  bonno 
foi,  et  qu'il  n'y  avait  là  autro  chose  que  lo  dé- 
veloppement que  prend  un  bruit  quand  il  so 
répand  dans  nne  localité.  Votre  bureau  s'est 
surtout  décidé  par  cette  considération  quo, 
quand  nous  arrivons  a  la  question  do  chiffre,  le 
fait  que  Je  rapporte  est  tout  à  fait  indifférent 
pour  le  résultat  général  do  l'élection. 

Voilà  les  faits,  messieurs;  Je  rapporte,  je  ne 
discute  pas  encore;  J'énonce  l'opinion  du  bu- 
reau. C'est  un  travail  ingrat  pour  lequel  il  me 
faut  votre  indulgence. 

Maintenant,  la  brochure  raconte  une  chose: 
Il  existe  une  coutume  locale  dans  l'arrondisse- 
ment do  Briftnolles.  Le  soir  les  ouvriers,  h  s 
paysans  se  réunissent  entre  eux;  lo  lieu  de 
réunion  s'appelle  uno  chambrée.  I.a,  mes- 
sieurs, on  cause,  on  boit,  et  on  y  fait  des 
consommations.  Je  suis  obligé  d'Insister  sur 
ce  détail  vulgaire,  parce  quo  c'est  sur  ce  dé- 
tail que  reposent  les  griefs  de  la  protestation. 

La  régie,  depuis  un  certain  temps,  percevait 
un  droit  sur  les  consommations  faites  dans  les 
chambrées.  Plusieurs  chambrées  voulaient  ré- 
sister à  la  perception  do  ce  droit,  qu'on  per- 
cevait par  abonnement,  et  qui  représente, 
d'après  la  brochure,  une  somme  de  40  fiancs 
environ  par  an  et  par  chambrée.  Un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  26  mai  1843  aurait  dé- 
cidé que  le  droit  perçu  sur  la  consommation 
faite  dans  les  chambrées  était  illégalement 
perçu,  que  le  gérant  d'une  chambrée  n'était 
pas  un  débitant,  quo  les  boissons  qu'on  y 
consommait  appartenaient  aux  sociétaires , 
puisqu'elles  étaient  payées  avec  le  produit  des 
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cotisations;  que  le  gérant  n'était  que  le  do- 
mestique dus  sociétaires,  et  ne  pouvait  être 
considéré  comme  débitant.  Je  ne  nie  en  au- 
cune façon  les  termes  de  cet  arrêt ,  je  ne  l'ai 
pas  trouvé  dans  les  recueils. 

Maintenant,  qu'tst-il  arrivé  ?  Aux  appro- 
ches de  l'élection,  le  prérot  a  écrit  uno  lettre 
dans  laquelle  il  a  déclaré  qu'à  partir  du 
1"  juillet  prochain  le  droit  serait  aboli,  qu'il 
ne  serait  plus  perçu  dans  les  chambrées.  On 
affirme  dans  la  brochure  quo  lo  droit  est  perçu 
encore,  à  l'heure  qu'il  est.  dans  les  chambrées; 
l'administration,  près  do  laquelle  ou  s'est  ren- 
seigné, affirme  que  le  dégrèvement  est  absolu 
et  définitif,  et  qu'on  no  percevra  phis  co 
droit. 

Eh  bien  !  qu'y  a-t-il  au  fond  dej  ce  fait  ? 
Votro  W  bureau  a  pensé  qu'il  y  avait  une  me- 
sure très-populaire  prlso  d'une  façon  très-op- 
portune ;  11  n'a  pas  pensé  qu'il  fallût  pousser 
le  rigorisme  jusqu'à  ce  point  qu'il  fut  Impos- 
sible de  prendre  uno  mesure  populaire  au 
moment  des  élections,  et  qu'il  fût  Impossible, 
à  ce  moment,  do  donner  satisfaction  h  de  juî- 
tes  réclamations  faites  depuis  longtemps. 

Votre  bureau,  en  résumé,  a  pensé  que  l'é- 
lection avait  été  favorisée  dans  lo3  limites  du 
possible  et  du  licite  par  ce  dégrèvement,';  mais 
Il  n'a  pas  pensé  du  tout  qu'une  mesure  de  co 
genre  pût  revêtir  le  caractère  d'une  manœu- 
vre frauduleuse  telle  qu'elle  est  prévue  et  dé- 
finie par  la  loi. 

Voilà  pour  les  chambrées. 

Autre  grief  :  il  s'agit  ici  des  douaniers  de 
Toulon.  On  raconte,  et  la  narration  est  très- 
longue,  que  les  douaniers  de  Toulon  ont  été 
amenés  par  sortions,  en  quatre  fois  ;  que  cha- 
que section  était  commandée  par  un  officier. 
On  ajoute  qu'ordre  avait  été  donné  à  tons  les 
douaniers  de  voter  avec  des  bulletins  pliés  en 
doux,  afin  d'intimider  leur  vote  par  un  pli 
spécial  qui  le  faisait  reconnaître. 

Eh  bien  !  contre  les  énonciatlons  de  la  bro- 
chure, nous  avons  la  déclaration  du  chef  de 
la  douane  qui  déclare  que  le  fait  est  parfaite- 
ment controuvé,  que  la  brochure  a  été  mal 
informée  ;  que,  dans  les  élections  précéden- 
tes, les  douaniers  avaient  été  conduits  au  ca- 
baret, qu'il  y  avait  eu  par  suite  des  désordres, 
des  fautes  contre  la  discipline,  des  absences, 
du  temps  perdu  ;  que,  pour  éviter  ces  incon- 
vénients dans  les  dernières  élections,  on  avait 
effectivement  conduit  les  douaniers  par  sec- 
tions vers  la  salle  du  vote,  mais  que  les  chefs 
avaient  reçu  l'ordre  de  les  laisser  voter  par  six 
ou  huit  à  la  fois;  que  les  chefs  avalent  égale- 
ment reçu  l'ordre  de  rester  à  une  assez  grande 
distance  de  la  salle  et  de  no  pas  pénétrer  dans 
la  salle  pendant  que  les  douaniers  dépose- 
raient leurs  votes.  Quant  au  fait  des  bulletins 
pliés  en  deux,  M.  le  chef  des  douaniers  at- 
teste, et  c'est  un  homme  parfaitement  honora- 
ble, que  le  fait  est  entièrement  controuvé  : 
qu'aucun  ordre  do  co  genre  n'a  été  donné,  et 
11  ajoute,  en  outre,  ce  détail  qu'un  douanier 
ayant  donné  au  président  du  bureau  un  billet 
plié  en  deux,  ce  billet  a  été  parfaitement 
refusé. 

Il  est  donc  résulté  pour  votre  bureau,  à  pro- 
pos de  ce  grief,  que  la  brochure  s'était  trompée, 
qu'elle  avait  été  mal  renseignée,  et  que  cette 
allégation  devait  Immédiatement  disparaître, 
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Besle  une  dernière  protestation  ;  elle  émane 
de  la  communo  de  Saint-Nazairo  : 

l'our  la  commun»!  do  S;ii:it-.\  tzaire,  on  ra- 
conte, dans  une  protestation  sk'néo  de  trois 
électeurs,  qu'on  a  distribué  dos  billets  de 
M.  de  Kervéguen  par  force  ou  par  persuasion. 
Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  un  grief  de  ce  genre. 

On  ajoute  que  des  menaces  ont  été  faites  à 
un  sieur  Boyer  (Laurent),  qui  votait  pour  le 
candidat  de* l'opposition.  Par  qui?  en  quels 
termes?  dans  quelles  circonstances  ?  On  no  le 
dit  pas.  C'est  un  grief  qui  repose  sur  des  faits 
excessivement  superficiels.  M.  Boyer  est  un  des 
signataires  de  la  protestation. 

On  ajoute  encore  qu'un  sieur  Toulon  a  fait 
de  la  propagande  très-vive  pour  M.  de  Kervé- 
guen  vis-à-vis  de  deux  électeurs.  C'est  tout 
simple;  11  n'y  a  rien  qui  doive  Ici  arrêter  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

On  prétend  enfin  que  les  billets  seuls  de 
M.  de  Kervéguen  auraient  été  sur  la  table 
dans  une  commune,  et  qu'un  garde  champêtre, 
ému  et  Indigné,  aurait  donné  sa  démission 
pour  protester,  par  cet  acte  d'héroïsme,  contre 
la  conduite  du  bureau  tout  entier.  (Hilarité 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Ce  fait,  je  l'avoue,  n'a  pas  fixé  l'attention 
sérieuse  du  bureau. 

Enfin  on  déclare  que  deux  ouvriers  ont  été 
expulsés  de  l'arsenal  do  Toulon,  et  que  leur 
congé  a  été  provoqué  par  le  préfet.  A  ces  deux 
ouvriers,  la  brochure  a  donné  des  certificats 
de  conduite  exemplaire,  et  elle  prétend  qu'ils 
ont  été  expulsés  parce  qu'ils  avaient  volé  pour 
l'opposition.  D'autres  prétendent  que  leur 
conduite  était  loin  d'être  exempl  aire,  et  qu'on 
les  a  renvoyés  de  l'arsenal  pour  des  faits  con- 
nus deux  mois  après  l'élection.  Deux  mois 
après  I...  Nous  ne  nous  y  sommes  pas  arrêtés 
davantage. 

Knfln,  messieurs,  cette  brochure  se  termine 
par  le  calcul  suivant  que  fait  le  candidat 
vaincu.  Il  s'écrie  dans  un  enthousiasme  au 
moins  singulier  :  M.  de  Kervéguen  a  été  ma- 
tériellement, mais  mol  j'ai  été  moralement 
nommé  !  et,  pour  le  prouver,  voici  comment 
il  procède  : 

Il  Y  a  eu  beaucoup  d'abstentions;  il  en  cil- 
cule  le  chiffre;  il  s'en  attrihuo  une  ceitaiue 
quantité  par  commune,  et  il  ai  rive  à  se  don- 
ner ainsi  10,000  voix  qu'il  n'a  pas  eues.  (On 
rit.)  Il  est  évident,  messieurs,  que  votre  bu- 
reau n'a  pas  pu  s'arrêter  à  un  calcul  aussi  ar- 
bitraire que  celui-là. 

Mais  puisqu'on  pose  des  chiffres,  Je  vais  en 
poser  à  mon  tour  qui  seront,  ceux-là,  inatta- 
quables. 

Voyez,  messieurs,  quelle  séu'ritû  impossible 
nous  avons  employée....  Nous  ne  voudrions 
pas  engager  la  Chambre  dans  une  jurispru- 
dence qui  ne  serait  pas  la  sienne,  qui  ne  serait 
ni  juste  ni  loyale.  -Mais  enfin,  j  our  donner 
une  satisfaction  que  nous  no  devons  pas,  nous 
avons  fait  ceci  :  Nous  prenons  les  griefs  de  la 
Seyne,  les  griefs  de  Six- Fours,  les  griefs  des 
chambrées,  nous  prenons  les  chiffres  correspon- 
dants de  voix  qu  a  eues  M.  do  Kervéguen à  la 
Seyne  (r>53),àSix-Fours  (422)  et  dans  les  cham- 
brée*. Pour  les  chambrées,  d'après  les  rensoi-  i 
gnemen  is  qui  nous  ont  été  don  nés.  il  v  a  dans  la 
circonscription  de  U.-ignolles  I2(ïl  sociétaires, 
soit  Ml  voix.  Tout  cela  fait  ?,ïnr.  voix.  Nous  les 


retranchons  (par  pure  hypothèse,  car  ce  serait 
inique)  ;'i  M.  de  Kervéguen;  nous  les  reportons 
sur  son  concurrent.  Après  cette  addition  au 
concurrent,  ce  retranchement  Inique  au  can- 
didat officiel,  celui-ci  r  ste  avec  10,027  voix, 
celui-là  monte  à  11,010  voix.  L'écart  est  en- 
core de  5,41 1  voix. 

Nous  vous  demandons,  messieurs,  de  valider 
l'élection  de  M.  de  Kervéguen. 

M.  le  Président.  M.  Picard  a  la  parole. 

M.  Entent  Picard.  Dans  un  déb  it  élccto- 
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devons  poursuivre  un  double  but 
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ou  l'annulttion  do  l'élection  ou,  au  moins,  le 
blâme  pour  des  faits  coupables  authentlque- 
ment  constatés,  et  qui  ne  peuvent  passer  sous 
les  yeux  de  l,i  Chambre  sans  que  ce  blâme 
leur  soit  infligé. 

L'élection  du  Var  a  donné  lieu  à  une  protes- 
tation très-remarquable ,  l'honorable  rappor- 
teur vous  l'a  dit  dans  le  rapport  improvisé  qu'il 
vient  de  vous  présenter,  remarquable  à  tous 
les  titres,  Intéressante  même  pour  l'honorable 
collègue  qui  a  été  nommé,  et  qui  a  pu  voir 
qu'il  était  sur  le  point  d'être  combattu  par  le 
Gouvernement,  quand  la  candidature  d'opposi- 
tion de  M.  Philis  a  surgi  dans  le  Var. 

Cette  protestation,  messieurs,  relève  des  faits 
de  I  nie  nature.  Je  ne  m'attacherai  pas  aux  dé- 
tails ;  nuis  il  m'est  impossible  de  ne  pas  vous 
signaler  eux  qiK  M.  le  rapporteur  vient  do 
traiter  tout  à  l'heure  avec  tant  d'indulgence, 
et  qui  sont  cependant  bien  caractéristiques. 
Ce  sont  deux  dépêches,  l'une  émanant  de  M.  de 
Persignv  ,  l'autre  affichée  par  M.  le  maire  de 
Six-l-Wrs  et  constatant  des  faits  complètement 
Taux  et  de  nature  à  influencer  diversement  les 
électeurs. 

Dans  la  commune  de  la  Seyne,  les  électeurs 
étalent  disposés  à  voter  pour  M.  Philis,  quand 
tout  à  coup,  la  veille  de  l'élection  ,  le  30  mai, 
on  affiche  la  dépèche  suivante  : 

«  Frappé  des  réclamations  des  habitants  de  la 
Seyne  pour  obtenir  l'érection  de  cetto  com- 
mune en  chef-lieu  de  canton,  et  des  considéra- 
lions  qu'il  font  valoir  à  l'appui  de  leur  do- 
mande,  j'insiste  auprès  de  M.  le  garde  des 
sceaux  pour  qu'il  soit  fait  droit  au  vœu  ex- 
primé par  la  population.  » 

A  la  séance  d'hier,  j'entendais  dire  par  un 
honorable  conseiller  d'K'at  que  lorsque  les 
élections  ont  lieu,  le  cours  de  la  vie  ne  doit 
pis  être  suspendu.  La  parole  était  vraie  :  mais 
est-il  possible  de  vous  faire  admettre  que,  ad- 
ministrativemont,  et  à  la  veille  d'une  élection, 
si  ce  n'est  pas  une  manœuvre  électorale ,  11  y 
ait  urgence  de  changer  un  canton  par  le  télé- 
graphe, et  d'afficher,  le  30  mai,  que  les  habi- 
tan's  de  la  commune  de  la  Seyne  vont  rece- 
voir satisfaction  pour  leurs  légitimes  désirs  ? 

Et  vowz  combien  un  fait  pareil  est  dange- 
reux :  dans  une  commune  voisine,  à  Slx- 
Fours,  le  main-,  qui  était  avisé  de  la  dépêche, 
je  ne  sais  comment,  ni  en  quels  termes,  affi- 
che à  l'instant  le  placarJ  suivant  : 

«  Une  dépêche  de  .M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, arrivée  hier  à  Toulon,  fait  connaître 
que  la  ville  de  la  S-yn-  va  être  érigée  en  chef- 
lieu  de  canton;  les  résultats  pour  la  commune 
sont  immenses.  » 

Et  on  voîo  sur  cette  double  déclaration. 

Voilà  bien,  messieurs,  h  fauss?  nouvelle 
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bien  earaelérisée,  bien  authentique,  bien  élec- 
torale. 

Ic  i.  meneurs,  j'écoute  avec  étonoemont  c»' 
que  l'esprit  juridique  de  votre  rapporteur  lui 
inspire.  Il  dit  quo  ce  n'i-st  pu*  là  nue  fn  tisse 
nouvelle,  puisque  le  maire,  doit  être  présumé 
avoir  agi  de  bonne  foi.  J'entendais  réclamer  le 
bénéfice  de  cette  jurisprudence  nouvelle  par 
mes  honorables  collègue;-  p;da<  leurs  en  rlief 
de  journaux  politiques,  qui  voudraient  bien 
qu'où  leur  appliquât, avec  autant  d'indulgence 
dans  l'interprétation,  la  loi  sur  les  fausses 
nouvelles. 

Mais  faisons  ici  un  inventaire  sérieux. 
Nous  sommes  ici  en  présence  de  faits  qui, 
lorsqu'ils  sont  constatés  de  cette  manière,  doi- 
vent être  énergiquement  flétri? ;  et  en  virile, 
si  nous  prenons  autant  de  fois  la  parole,  c'est 
que,  autant  do  fols  aussi,  nous  trouvons  des 
rapporteurs  comme  notre  honorable  collègue 
M.  N'ocrent  Saint-Laurens,  qui  glissent  avec 
une  rapidité  et  avec  une  facilité  extrêmes  sur 
des  actes  qu'ils  devraient  ce;  enflant  prendre 
la  peine  de  blâmer  quand  ils"  les  rencontrent. 

SI.  Kogent  isnlnt  -  Lnnrcn».  Je  de- 
mande la  parole. 

M  Ernckt  Picard.  Pourquoi  l'honora- 
blo  'apporteur  ne  blàme-t-il  pas  non  plus  «?t 
autre  tait  relatif  aux  chambrées  ?  Dans  Je  .Midi, 
les  haîiitiints  se  réunissent  ordinairement  dans 
dis  cercles  ou  chambrées;  là  on  eur  faisait 
payer  le  droit  de  consommation,  contraire- 
ment à  une  jurisprudence  do  la  nur  de  cas- 
sation, sur  laquelle  je  n'ai  pas  à  insister. 

M.  le  vicomte  de  KervégneM.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Emeut  rienrd.  Voilà  que  tout  à  coup 
l'administration  ,  soudainement  Illuminée  à 
la  vr  ille  dos  élections,  envoie  la  lettre  sui- 
vante, dont  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  donner  lecture  : 

u  29  mat  1863. 

»  Monsieur  le  maire,  par  décision  du  préfet 
du  Var,  les  chambrées  ou  cercles  ne  seront 
plus  soumises,  à  partir  du  I"  juillet  prochain, 
au  droit  de  consommation  envers  les  contri- 
butions indirectes.  Veuillez  faire  connaître  ce 
nouveau  témoignage  de  la  constante  sollicitude 
du  Gouvernement  de  l'Empereur  aux  cham- 
brées de  votre  commmune,  sur  le  dévoue- 
ment desquelles  j'aimo  à  compter.  » 

Le  dévouement  des  chambrées  était  donc  au 
prix  de  la  consommation?  Le  Gouvernement 
ne  dédaignait  donc  pas  cette  séduction  pour  ob- 
tenir les  votes  des  électeurs  ?  Mais  sans  entrer, 
messieurs,  sur  ce  point,  dans  des  considéra- 
tions morales  qui  trouveront  dans  de  plus 
graves  affaires  leur  place,  j'ai  le  droit  de  dire 
qu'on  ne  pouvait  ikis,  le  29  mai,  entendre  la 
loi  autrement  qu'on  ne  l'avait  entendue  jus- 
que-là. Et  cela  surtout  se  trouvera  vérillé  par 
les  faits,  quand  vous  saurez  qu'après  le  ("juil- 
let U  a  fallu  payer  le  droit  de  consommation, 
que  la  promesse  qui  avait  été  faite  a  été  long- 
temps une  vaine  promesse  ;  puis  que,  le  dé- 
bat devant  la  Chambre  étant  venu,  on  a  res- 
titué le  droit  de  consommation.  Vous  voyez  par 
quel  détour  on  est  arrivé  à  obtenir  les  votes 
de  ccb  chambrées,  et  que  les  calculs  do  notre 
honorable  candidat,  M.  Phllis,  ne  sont  pas  de 


NCE  DTJ  17  NOVEMBRE  4803.  137 

nature  h  Mro  critiqués  si  amèrement  par 
l'honorable  rapporteur. 

Voilà  cette  élection,  qui  présente  encore 
deux  points  sur  lesquels  je  dois  dire  un  mot  à 
la<  hainl  re.  Mon  honorable  collèguo  M.  No- 
Kent  Saint-Laurens  vous  dirait  que  rien  n'é- 
tait plus  naturel  que  la  réunion  présidée  par 
M.  le  préfet  maritime  do  Toulon,  et  que  c'était 
une  bonne  chose  que  le  droit  de  réunion  en 
matière  électorale.  Je  suis  complètement  de 
sou  avis,  et  s'il  veut  qu'il  soit  donné  à  tout  le 
monde,  j'applaudirai  et  j'immolerai  ce  grief 
des  protestations  de  M.  Philis  sur  l'autel  d'une 
libeifé  restituée;  en  il  flnitive,  l'<  sprit  de  justice 
qui  vous  anime  doit  facilement  vous  faire  com- 
prendre que  si  M.  Philis  ne  peut  parler  aux 
électeurs  que  M.  le  préfet  maiitime  a  rassem- 
blés... 

M.  Xogcnt  fcnlnt-Lnuren»,  lapporleur. 
Je  demande  la  parole. 

M.  Ernest  iMcnrd...  Il  est  difficile  d'ad- 
mettre, il  est  injuste  iiuo  ce  haut  fonctionnaire 
descende  jusqu'à  entretenir  de  ces  considéra- 
tions personnelles  ceux  qui  ne  peuvent  èlro 
entendus  par  M.  Philis.  Voilà  cependant 
ce  qui  s'est  passé,  et  ce  qui  est  plus  grave  et 
plus  triste,  c  est  que  deux  excellents  ouvriers, 
qui  n'avaient  donné  lieu  à  aucune  plainte 
et  qui  étaient  dans  l'arsenal  depuis  long- 
temps, ont  dù  payer  de  leur  pain  le  fait  d'a- 
voir voté  trop  ouvertement  pour  l'honorable 
M.  Philis. 

Voilà,  messieurs,  comment  il  nous  est  im- 
possible, dans  cette  élection  que  vous  minu- 
terez ou  que  vous  n'annulerez  pas,  mais  qui 
très-certainement  aura  donné  lieu  de  relever 
des  faits  ç raves,  de  ne  pas  vous  faire  entendre 
|  une  fois  do  plus  notre  voix,  en  vous  remer- 
ciant de  ne  pas  être  trop  fatigués  de  l'entendre 
si  souvent.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

N.  Kogent  finlnt-Lnnreni»,  rtipjvtrtmr. 
Messieurs,  un  mot,  pas  davantage.  (Parlez!) 

M.  Philis  a  fait  un  livre,  M.  Picard  en  a 
fait  l'éloge,  très- bien  !  et  c'est  ce  qu'il  v  a  de 
plus  sérieux  au  fond  du  discours  qui"  vient 
d'être  prononcé  et  de  la  protestation  qui  a  été 
faite. 

On  préfend  que  j'ai  glissé  avec  rapidité  sur 
ce  détail.  Je  trouve  que  j'ai  été  beaucoup  trop 
long  ;  mais  dans  ma  réponse  à  l'honorable 
M  Picard,  je  serai  très-bref.  C'est  à  l'aide  d'un 
pessimisme  aggravant  qu'on  peut  donner  une 
apparence  sérieuse  aux  faits  qui  ont  été  relevés 
par  l  i  brochure.  Quant  au  fait  de  la  Seyne, 
j'ai  oublié  de  vous  dire  que  dans  la  communo 
de  la  Seyne  le  candidat  de  l'opposition  avait 
eu  la  majorité   la  yrttendvc  manoeuvre  n'n  donc 
I  pus  produit  d'effu.  Maintenant  M.  le  ministre 
'  a  fait  des  démarches  à  propos  d'une  réclama- 
I  tion  de  la  population;  c'était  le  droit  du  mi- 
i  nlstre. 

Quant  au  maire  de  Six-Fours,  puisque  vous 
voulez  que  j'insiste  là-dessus,  il  n'a  pas  reçu 
de  dépêche  ;  il  a  été  informé  par  un  homme 
qui  était  parti  de  la  Seyne  où  la  dépêche  était 
arrivée;  il  a  reçu  cette  information  de  la  meil- 
leure fol  du  monde.  Elle  s'est  légèrement  exa- 
géréo  dans  la  bouche  de  celui  qui  la  lui  rap- 
portait; mais  tout  cela  a  été  sans  influence  sur 
l'élection. 

Quant  aux  chambrées,  le  dégrèvement  a  été 
accordé;  c'est  une  mesure  populaire,  et  on  a 
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bien  fait  de  la  prendre  dans  co  moment-là. 
(Réclamations  sur  quolques  bancs.) 

Le  Gouvernement  ne  peut  pas  être  muet. . . 

H.  Emile  olllvlcr.  Le  Gouvernement  ne 
doit  pas  êtro  corrupteur.  (Bruit.) 

M.  Nouent  Wnlnt-Lnnrena,  rapporteur. 
Il  ne  peut  pas  être  muet,  sourd  et  aveugle 
(C'est  vrai  !),  et  attendre  dans  l'immobilité  la 
plus  glaciale  le  résultat  de»  élections.  Favori- 
ser n'est  pas  corrompre. 

Un  dernier  mot  a  propos  de  ce  qu'a  fait 
M.  le  préfet  maritime. 

L'honorable  M.  Picard,  avec  son  esprit  ha- 
bituel qui  est  souvent  voisin  du  persiflage, 
n'a  pas  manqué  de  dire  :  «  Puisque  vous  trou- 
vez que  le  préfet  maritime  a  bien  fuit  de  réu- 
nir ses  subordonnés,  Je  vais  revendiquer  le 
droit  do  réunion  avec  vous.  »  Il  ne  s'affit  pas 
du  droit  do  réunion,  il  s'agit  d'une  facilité 
quo  l'on  donne  et  qui  est  permise.  Voyons, 
soyons  do  bonne  foi,  pendant  la  période  élec- 
torale, est-ce  qu'on  no  se  réunit  pas?. . .  est-ce 
qu'on  n'organise  pas  des  comités?. .. 

Quelques  voix.  Mais  non  ! 

Autres  voix.  Si!  si! 

M.  Noffcnt  fttalnt-Lnarene.  rapporteur. 
Paris  est  là  pour  le  prouver.  La  faculté  do  se 
réunir  existe  pendant  les  vingt  jours  qui  pré- 
codent l'élection.  Quant  au  préfet  maritime,  il 
est  certain  qu'il  a  usé  de  son  droit. 

Au  surplus,  je  m'en  réfère  complètement  à 
ce  que  j'ai  dit  dans  lo  rapport  a  propos  de 
cette  protestation.  Elle  a  le  caractère  d'une 
sorte  de  manifeste  politique;  mais  ce  n'est 
point  une  protestation  qui  puisse  entamer  la 
candidature  de  M.  de  Kervéguen. 

M.  le  vicomte  de  ftervégnea.  Une 
simple  observation  sur  un  rait  matériel.  Je  ne 
m'occupe  pas  do  la  personne  de  mon  adversaire, 
jo  ne  le  connais  pas,  Je  ne  l'ai  Jamais  vu.  Mes- 
sieurs, cette  histoire  des  chambrées,  c'ust  la  fable 
des  bâtons  flottants,  et  je  vais  le  prouver. 

Les  chambrées  sont  de  date  très-ancienne 
dans  le  midi  de  la  France;  elles  existent  dans 
le  Var,  dans  le  département  drs  Basses-Alpes, 
dans  ceux  de  Vaucluse  et  du  Gard,  et  dans 
une  infinité  d'autres  régions  :  les  unes  sont 
lo  résultat  d'affinités  religieuses,  les  autres  ont 
des  affinités  de  corporations  et  de  métiers.  Eh 
bien  t  ces  chambrées,  qui  existaient  avant  l'é- 
tablissement de  l'administration  des  contri- 
butions directes  qu'on  appelait  autrefois  les 
droits  réunis,  lorsque  l'Empereur  la  créa,  for- 
mulaient dès  cette  époque  reculée  des  récla- 
mations. La  régie  a  adopté  à  leur  égard  une 
règle  de  perception  que  je  vais  vous  expliquer 
en  quelques  mots. 

Chaque  fois  qu'une  chambrée  d'ouvriers 
nommait  des  commissaires  qui  achetaient  les 
boissons  à  consommer  et  que  ceux-ci  les  don- 
naient à  prix  coûtant  aux  sociétaires,  la  régie 
ne  percevait  rien  ;  mais  au  contraire,  lorsqu'il 
y  avait  dans  une  chambrée  un  agent  ou  un 
fournisseur  qui,  tout  eu  prenant  soin  de  la 
salle,  achetait  ces  mêmes  boissons  et  les  reven- 
dait ensuite  aux  membres  du  cercle  avec  une 
prime,  un  bénéfice  pour  lui,  alors  la  régie  ar- 
rivait et  prélevait  un  certain  impôt.  Ce  droit 
était  très-minime,  puisqu'il  fallait  s'en  fier  aux 
dires  et  à  la  bonne  fol  du  déclarant,  qui  de- 
venait le  contribuable  sans  contrôle. 


Il  y  avait  donc  là  uue  nuance  et  môme  une 
disparate.  Quand  ou  vous  dit  que  toutes  les 
chambrées  payaiont,  ce  n'est  pas  exact,  c'est 
une  allégation  fausse.  Il  n'y  avait  do  cham- 
brées qui  payaient  que  celles  qui  avaient  des 
fournisseurs;  mais  celles  qui  achetaient  elles- 
mêmes  leur  consommation  ne  payaient  rien 
du  tout,  et  c'était  la  plus  grand  nombre.  Or  la 
régie,  qui  était  sollicitée  depuis  longtemps  sous 
ce  rapport-là,  a  considéré  que  ce  qu'elle  per- 
cevait ne  montait  pas  seulement  à  quelques 
centaines  do  francs,  et  qu'il  était  Inutile  de 
continuer  une  perception  incommodo  à  tous 
et  d'un  aussi  mince  produit.  Elle  a  donc  dit 
qu'ello  so  décidait  à  y  renoncer,  et  quoiqu'on 
ait  imprimé  et  prétendu  le  contraire,  j'affirme 
que  l'administration  centrale  en  a  fait  la  re- 
nonciation à  toujours. 

Bien  plus,  la  mesure,  au  lieu  d'être  spéclalo 
au  Var,  est  et  devient  générale  à  tout  lo  Midi. 

L'honorable  M.  Nogcnt  Saint-Laurens,  rap- 
porteur, a  dit  qu'il  y  avait  eu  des  protestations 
dans  quatre  communes.  C'est  une  erreur  qui 
lui  aura  sans  doute  échappé;  car  ces  protesta- 
tions sont  isolées  émanant  do  quelques  élec- 
teurs et  non  des  communes.  Les  signataires, 
un  [seul  excepté,  sont  des  hommes  parfaite- 
ment inconnus,  dont  les  signatures  ne  sont 
pas  même  légalisées. 

Or,  la  Chambre  a  repoussé  ces  dernières 
dans  toutes  les  élections. 

Quant  aux  deux  ouvriers  de  l'arsenal  dont 
on  fait  tant  de  bruit,  je  ne  les  connais  nulle- 
ment, malgré  ce  qu'en  a  dit  M.  le  rapporteur. 
On  s'étonne  de  ce  que  le  préfet  maritime,  a 
l'honorabilité  duquel  tout  le  monde  rend  hom- 
mage, ait  usé  du  droit  de  renvoyer  deux  ou- 
vriers; il  en  a  peut-être  remercié  des  centaines 
depuis  cinq  mois,  ce  qui  n'est  pas  exagéré 

Êour  un  personnel  de  huit  mille  hommes, 
railleurs,  pourquoi  revenir  sur  tous  ces  inci- 
dents passés,  et  les  prétendues  pressions  exer- 
cées sur  les  ouvriers  de  l'arsenal,  puisque  le 
plus  grand  nombre  de  ces  derniers  ont  voté 
contre  mol?  (Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  Emile  Ollivler.  C'est  bien  pour  cela 
qu'on  les  a  renvoyés.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Présldeat.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 
(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

il.  le  Prcftldeat.  M  de  Kervéguen  ayant 
prêté  serment  à  la  séance  impériale,  je  le  dé- 
clare admis. 

M.  O  Quina  la  parole  pour  présenter  le  rap- 
port sur  l'élection  de  M.  le  comte  Bourcier  de 
Villers.  (Vosges.) 

M.  O  Qnln,  rapporteur  du  8'  bureau.  Mes- 
sieurs, votre  9*  bureau  m'a  chargé  de  vous 
présenter  son  rapport  sur  les  opérations  élec- 
torales de  la  I"  circonscription  du  département 
des  Vosges. 

Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  dans  cette 
circonscription  était  do  40,905. 

28,986  électeurs  ont  pris  part  au  vote. 

M.  le  comte  de  Bourcier  de  Villers,  député 
sortant,  a  obtenu   14,524  voix. 

M.  Buffet   14,354 

M.  Bertron   19 

Il  y  a  eu  72  voix  perdues  et  44  bulletins 
nuls. 
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1a  commission  de  recensement  a  m  outre 
constaté  que  7  voix  «le  plus  que  lo  nombre  des 
votants  avaient  été  comptées  et  qu'il  y  avait 
lieu  d'en  opérer  la  réduction. 

En  réduisant  ainsi  de  7  lo  nombro  des  suf- 
frages obtenus  par  M.  le  comte  Bonrcier  do 
Vllkrs,  il  conservait  encore 78  voix  de  pius  que 
la  majorité  absolue,  qui,  d'après  le  nombre  des 
suffrages  obtenus,  était  de  i4,4:tu,  et  t*3  voix 
de  plus  que  son  concurrent  M.  Buffet.  11  avait 
d'ailleurs  réuni  un  nombre  de  voix  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits;  il  fut  donc  pro- 
clamé député  aa  Corps  législatif. 

Mais  des  protestations  no  tardèrent  pas  à 
être  formulées  contre  les  résultats  des  élections 
de  la  première  circonscription  des  Yosg<  »• 

Ces  protestations  sont  au  nombre  de  sept, 
toutes  identiques  dans  leur  texte  et  revêtues  de 
237  signatures;  elles  demandent  l'annulation 
de  l'élection  pour  les  motifs  suivant*  : 

f  Parce  que  la  candidature  de  M.  Buffet 
n'aurait  pu  se  produire  et  se  propager  sur  tous 
1rs  points  de  la  circonscription  avec  une  en- 
tière liberté; 

2*  Parce  que  le  caractère  do  cette  candida- 
ture aurait  été  dénaturé  aux  yeux  d'un  grand 
nombre  d'électeurs  par  les  circulaires,  les  dis- 
eouTB  et  les  démarches  des  représentants  de 
l'autorité; 
3«  Parce  que  dea  calomnies  et  des 


qui! 

vrcs  auraient  été  employées  pour  la  com- 
battre; 

4*  Parce  quo  654  personnes  au  moins  au- 
raient été  illégalement  portées  sur  le»  listes 
électorales  et  que  482  auraient  pris  part 
au  vote; 

5*  Parce  que,  dans  plusieurs  communes,  des 
électeurs  auraient  voté  pour  leurs  parents  et 
amis  absents; 

0*  Parce  que  la  liberté  des  votants  aurait  reçu 
des  atteintes  diverses  et  nombreuses; 

7°  Parce  que  les  prescriptions  les  plus  essen- 
tielles de  la  loi  pour  garantir  l'intégrité  du 
scrutin  et  l'exactitude  du  dépouillement  n'au- 
raient pas  été  remplies  dans  beaucoup  de  com- 
munes, et  que,  dans  deux  communes,  des  élec- 
teurs affirment  par  écrit  avoir  voté,  pour  M. 
Buffet,  en  nombre  supéi  leur  aux  suffrages  que 
le  dépouillement  lui  a  attribués; 

8*  Enfin,  sur  ce  que  l'élection  d'un  conseil- 
ler général  pour  le  canton  de  Tbillot  qui  de- 
vait avoir  lieu  en  1862  aurait  été  retardée  jus- 
qu'en 1863.  par  le  motif  quo  la  candidature  de 
M.  Buffet  dans  ce  canton  ayant  des  chances  de 
succès,  on  craignit  qu'elle  ne  réagit  sur  l'élec- 
tion législative. 

À  l'appui'  de  ces  protestations,  des  docu- 
ments et  pièces  justificatives  ont  été  remis  par 

Atst#  ^3ufj^Eît  a^ 


du  9'  bureau. 
La  commission  a  considéré  que,  parmi  les 
griefs  quo  nous  venons  d'énumérer,  Il  en  était 
un  qui,  s'il  était  établi,  devrait  entraîner  la 
nullité  radicale  de  l'élection.  Il  lui  a  paru  évi- 
dent que  si  482  personnes  avaient  en  effet  été 
illégalement  admises  à  prendre  part  au  vote, 
lorsque  le  candidat  élu  n'a  dépassé  quo  de  78 
voix  la  majorité  absolue  et  n'a  obtenu  sur  son 
concurrent  que  183  voix  de  majorité  relative, 
une  des  conditions  essentielles  de  l'élection  au 
premier  tour  do  scrutin,  c'est-à-dire  l'obten- 
tion de  la  majorité  absolue,  n'avait  pas  été  rem- 
plie. 


C'est  pourquoi,  sans  entrer  dans  l'examen 
des  autres  chefs  de  protestation,  la  commission 
s'est  exclusivement  attachée  a  la  vérification 
de  ce  grief  principal. 

Pendant  plusieurs  jours,  elle  s'eét  livrée  à 
un  travail  loiig  et  minutieux,  parcourant  une 
à  une  les  listes  électorales  de  l«5  communes 
de  la  I"  circonscription  des  Vosges  et  les  com- 
parant au  duplicata  de  ces  listes  déposées  à  la 
pivfcet ure  après  le  3t  mars.  Ces  investigations 
ont  abouti  a  la  constatation  matérielle  du  l'in- 
scription de  (il!  électeurs,  postérieurement  au 
31  mars,  fur  les  listes  électorales  de  62  com- 
munes. 

Ces  inscriptions  tardives,  hâtons-nous  de  le 
dire,  ont  été  opérées,  comme  l'a  reconnu 
M.  Bullet  lui-même,  eu  dehors  de  toute  inter- 
vention de  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, et  par  suite  d'une  fausse  interpréta- 
tion assez  fréquente,  du  resle,  do  l'article  8 
du  décret  réglementaire  du  2  février  1852. 

En  vertu  de  cet  articîo,  les  maires  sont  In- 
vités, toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  do  procéder 
à  une  élection,  A  dresser  un  tableau  de  recti- 
fication de  la  liste  électorale,  indiquant  le 
nom  des  électeurs  décédés  ou  privés  des  droits 
civils  et  politiques  par  jugement  ayant  force 
de  chose  jugée  depuis  la  clôture  do  la  liste,  et 
pouvant  contenir  aussi  les  changements  qui 
auraient  été  ordonnés  par  décision  du  juge  de 
paix  postérieurement  au  31  mars.  Il  arrive 
souvent  que  les  maires  se  méprennent  sur  la 
nature  de  ce  tableau  de  rectification  et  croient 
devoir  on  faire  une  liste  additionnelle  et  com- 
plémentaire, sur  laquelle  ils  incrivent  les 
noms  des  électeurs  omis  sur  la  liste  primitive 
ou  qui  ont  acquis  depuis  le  31  mars  les  con- 
ditions d'âge  ou  do  domicile.  C'est  là  uno  er- 
reur évidente;  et  dans  l'espèce  actuelle,  comme 
dans  d'autres  circonstances,  elle  s'est  assez 
fréquemment  reproduite  pour  qu'il  ne  soit 
pas  inopportun  de  résumer  ici  les  règles  tra- 
cées par  la  loi. 

La  permanence  des  listes  et  la  faculté  ponr 
tous  les  citoyens  do  contrôler  les  modifications 
qui  y  sont  apportées  dans  les  formes  et  les  dé- 
lais légaux  sont  la  base  de  notre  droit  électo- 
ral. (Art.  18  du  décret  organique  du  2  février 
1852,  art.  8  du. décret  réglementaire  du  2  fé- 
vrier 1852.) 

La  révision  des  listes  s'opère  du  t"  au 
10  janvier  de  chaque  année,  et  la  publication 
d'un  tableau  contenant  les  additions  et  les  re- 
tranchements qui  y  ont  été  faits  par  le  maire 
est  portée,  à  dater  du  15  janvier,  à  la  connais- 
sance du  public.  Dans  les  dix  jours  de  cette 
publication,  toutes  les  demandes  en  inscrip- 
tion ou  en  radiation  doivent  être  formées. 
(Art.  t,  2.  3  et  5  du  décret  réglementaire.) 

Les  réclamations  sont  jugées  par  une  < 
mission  municipale,  composée  du  mniro  et  de 
deux  membres  du  conseil,  et  leur  décision 
peut  être  attaquée  par  vole  d'appel  devant  le 
juge  do  paix.  La  décision  du  juge  de  paix 
peut  être  déférée  à  la  cour  de  cassation.  (Art 
20  22  et  23  du  décret  organique.) 

Le  31  mars,  lo  maire  fait  ft  la  liste  électo- 
rale les  rectifications  régulièrement  ordonnées, 
et  elle  reste  jusqu'au  31  mars  de  l'année  sui- 
vante telle  qu'elle  a  été  arrêtée.  (Art.  7  et  8  du 
décret  réglementaire.) 

Toutefois,  les  noms  des  électeurs  décédés  ou 
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ayant  perdu  la  capacité  électorale  depuis  la  31 
mars  doivent  en  être  retranchés  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  uue  élection  ;  on  doit  aussi 
y  ajouter  les  noms  des  électeurs  dont  le  jupe 
de  paix  aurait  ordonné  l'inscription  par  une 
décision  rendue  sur  uue  réelamatiou  introduite 
dans  les  formes  et  les  délais  légaux,  décision 
qui,  par  suite  du  jugement  d  une  question  pré- 
judicielle, n'aurait  pu  ètie  rendue  avant  le  31 
mars.  L'art.  «0  du  décret  réglementaire  dis- 
pose même  qu'une  décision  de  ce  genre  ou  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  aurait  annulé 
un  jugement  prononçant  une  radiation  donne 
le  droit  de  vote  à  l'électeur  qui  en  expor- 
teur, lors  même  que  son  nom  n'aurait  p  «s  été 
inscrit  au  tableau  de  rectification. 

Ijss  principes  ainsi  posé»,  il  n'était  peut  être 
pas  inutile  de  rappeler  quelle  en  est  l'ap- 
plication ù  l'espèc  ■  actuelle. 

6H I  électeurs  ont  été  portés  up.-os  le,  31  mars 
sur  les  listes  électorales  de  la  i'°  cireonscrip- 
tlon  des  Vosges 

Sur  ces  6«i  électeurs  Indûment  iusciits, 
l'examen  des  listes  d'inscription  des  votants 
que  la  commission  a  soigneusement  vérifiées 
lui  a  démontré  que  ;>ll  électeurs  au  moins 
ont  pris,  part  nu  vote. 

A  ce  chiffre  il  y  aurait  peut-être  lieu  d'a- 
jouter encore  un  certain  nombre  d'électeurs 
de  la  commune  des  Granges-de  Plombières, 
illégalement  portés  sur  les  listes  au  nombre 
de  23  ;  mais  la  remise  tardive  de  la  liste  des 
votants  de  cette  commune  ne  nous  a  pas  per- 
mis do  rechercher  quels  sont  ceux  qui  ont  pu 
prendre  part  au  vote. 

Or,  d  après  l'art.  >H  du  décret  réglementaire, 
nul  ne  peut  êtro  admis  à  voter  s'il  n'est  In- 
scrit sur  la  liste. 

Les  votes  émis  par  ces  ull  électeurs  tardi- 
vement Inscrits  doivent  donc  être  retranchés 
du  nombre  des  suffrages  exprimés  pour  calcu- 
ler la  majorité  absolue. 

D'un  autre  coté,  le  secret  du  vote  ne  permet 
pas  de  savoir  pour  quel  candidat  ces  électeurs 
ont  voté,  et  daus  le  doute  il  v  a  lieu  de  re- 
trancher uu  nombre  de  suffrage*  égal  au  can- 
didat élu. 

Dans  de3  circonstances  Identiques,  la  juris- 
prudence cimstauto  du  conseil  d'Etat  eu  ma- 
tière d'élections  départementales,  la  jurispru- 
dence parlementaire  constante  également,  dé- 
cident qu'il  faut  distraire  des  voix  obtenues 
par  le  candidat  élu  uu  nombre  de  suffrages 
égal  à  celui  des  électeurs  qui  ont  illégalement 
voté. 

J  ai  examiné  avec  soin  tous  les  précédents  ; 
Je  n'en  ferai  point  passer  la  trop  longue  énu- 
mératlon  sous  les  yeux  de  la  Chambre  ;  je  lui 
demande  seulement  la  permission  de  lui  en 
citer  trois  empruntés  l'un  à  la  jurisprudence  du 
censeil  d'Etat  en  matière  d'élections  départe- 
mentales; le  second  a  la  jurisprudence  parle- 
mentaire antérieure  à  ;  le  troisième,  à  la 
Jurisprudence  parlementaire  sous  l'application 
du  régime  du  suffrage  universel.  Knlin,  j'in- 
voquerai un  dernier  précédent  que  vous  avez 
créé  vous-mêmes  dans  une  de  vos  dernières 
séances. 

Et  d'abord,  la  jurisprudence  du  conseil  d'E- 
tat en  matière  d'élections  départementales: 

u  Lorsque  lo  nombre  des  bulletins  trouvés 
dans  l'urne  est  supérieur  au  nombre  des  suf 


frages  exprimés,  il  y  a  lieu  de  retrancher 
l'excédant  de  ces  bulletins  au  candidat  élu  et 
d'annuler  l'élection  si,  par  suite  de  ce  rctr&n- 
ch«ment,  le  candidat  ne  réunit  plus  la  majo- 
rité absolue  »  (Affalro  Rosey ,  23  août  t8ki>.) 

Dans  une  autre  espèce  (affaire  Pompéi,  1853), 
il  y  avait  tut;  inscriptions  illégales  et  «  voix 
do  majorité  seulement  en  faveur  de  l'élu;  U 
y  a  eu  annulation 

Des  décisious  identiques  se  trouvent  en 
grand  nombril  dans  le  recueil  des  arrêts  du 
conseil  d'Etat. 

La  jurisprudence  parlementaire  antérieure 
à  t8is  est  ainsi  résumée  pur  Grun  :  «  Lors- 
qu'une irrégularité  n'aurait  peur  résultat,  si 
elle  était  reconnue,  que  d'enlever  un  ou  plu- 
sieurs suffrages  au  candidat  élu,  elle  n'en- 
traîne pis  la  nullité  do  l'élection .  si,  défalca- 
tion faite  des  suffrages  nuls,  la  majorité  légale 
existe  encore  au  profil  de  l'élu.  »  —  «  Cette 
règle,  ajoute  le  commentateur,  est  une  des 
mieux  établies  et  des  plus  fréquemment  ap- 
pliquées par  la  jurisprudence  de  la  Chambre.» 

L'Assemblée  législative,  a  décidé  en  IK30 
i  (élection  de  M.  Dufanro)  que  «si,  dans  uno  élec- 
|  tlon,  quelques  électeurs,  portés  pour  la  pre- 
]  mière  lois  sur  les  listes  de  l'année,  ont  voté 
avant  le  temps  où  leur  inscription  leur  en 
donnait  li  droit,  il  en  résulte  seulement  que 
ces  suftVages  ne  doivent  pas  être  comptés,  et 
l'élection  reste  valable  si,  en  supposant  que  les 
suffrages  illégalement  donnés  eussent  tous  ap- 
partenu à  l'élu,  la  majorité  ne  s'en  trouvait 
pas  changée.  » 

Enfin,  messieurs,  dans  une.  de  nos  dernières 
séances,  à  propos  de  l'élection  de  la  2*  cir- 
conscription des  Alpes-Maritimes,  l'honorable 
M.  a'Andelarre  vous  a  propos.:,  au  nom  du 
2'  bureau,  >ie  retrancher  de  la  majorité  obte- 
nue par  M.  le  duc  de  Rivoli  uu  nombre  do 
voix  égal  à  celui  des  votants  illégalement  ins- 
crits sur  les  listes,  et  cette  manière  do  pro- 
céder n'a  soulevé  aucune  réclamation. 

Ainsi,  messieurs,  la  jurisprudence  est  con- 
stante sur  la  question  qui  nous  occupe. 

Toutefois  l'honorable  M.  Boureier  de  Vil- 
lers,  que  nous  avons  dû  entendre,  comme 
nous  avions  entendu  son  honorable  concur- 
rent M.  Huffet,  a  présenté  un  système  diffé- 
rent et  qui.  je  dois  lo  dire,  avait  paru  au  pre- 
mier abord  spécieux  à  la  majorité  de  votre 
commission.  11  nous  a  d'abord  déclaré,  et  cette 
déclaration  était  Inutile  pour  nous  tous  qui, 
depuis  douze  ans,  avons  siégé  sur  ce*  bancs  à 
côté  de  notre  honorable  collèguo  M.  Boureier  de 
Villers,  que  l'élection,  en  ce  qui  le  concernait, 
avait  été  parfaitement  loyale  et  exempte  de 
toute  manœuvre  comme  de  toute  pression.  Il  a 
ajouté  qu'on  chercherait  également  eu  vain 
dans  le  dossier  les  prouves  d'une  intervention 
illégale  et  déloyale  de  l'administration. 

Eh  bien ,  ajoutait  M.  Boureier  de  Villers, 
pourquoi  faire  supporter  au  canlilat  inno- 
cent les  conséquences  d'une  illégalité  dont  il 
n'est  pas  l'auteur f  que  voilez-vous  faire? 
Vous  voulez  frapper  la  majorité  la  où  elle  a 
été  viciée;  vous  voulez  la  ramener  à  ses  termes 
exacts.  Prenez  donc,  dans  chacune  des  com- 
munes où  les  inscriptions  illégales  ont  été 
faite.;,  prenez  la  llsto  électorale,  vérifiez  la 
réalité  de  ces  inscriptions;  puis,  sur  les  listes 
d'inscr.ptiou  des   votants,  recherchez  quels 
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sont  ceux  des  électeurs  ainsi  indûment  inscrits 
nui  ont  voté,  et  retranchez  à  celui  des  candi- 
dats qui  a  obtenu  dans  cette  commune  la 
majorité  un  nombre  de  voix  égal  ;  ainsi  vous 
ramènerez  la  majorité,  dans  chaque  commune, 
à  ses  véritables  termes,  et,  jo  le  répète,  vous  ne 
ferez  pas  supporter  à  un  candidat  innocent 
les  coiiséqueaces  dune  faut*  qui  n'est  pas  la 
sienne. 

Ce  système ,  qui  avait  pour  conséquence 
d'enlever  des  suffrages  à  l'un  et  à  l'autre  can- 
didat, car  M.  Bourcier  de  Villers  n'a  pas  ob- 
tenu la  majorité  dans  toutes  les  communes,  ce 
système,  dis-je,  nous  a  arrêtés  un  moment; 
mais  nous  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître  qu'il 
pèche  essentiellement  par  la  base.  Il  viole  en 
effet  au  moyen  d'une  présomption  la  règle  du 
secret  du  vote,  et  selon  que  tel  ou  tel  candidat 
a  obtenu  la  majorité  dans  une  commune,  il 
suppose  que  les  suffrages  illégalement  expri- 
mes lui  ont  été  accordés.  Telle  n'est  pas  la 

ftrésomptlon  et  la  règle  qui  sert  de  base  a  là 
urlsprndence  constante  dont  je  vous  entrete- 
nais il  n'y  a  qu'un  Instant;  cette  règle,  c'est 
que  nul  ne  peut  être  admis  dan;  la  Chambre 
i  il  peut  planer  un  doute  quelconque  sur  la 
certitude  de  la  majorité  obtenue  par  lui.  Or, 
comme  le  secret  du  vote  doit  être  religieuse- 
ment conservé,  comme  il  est  impossible  même 
que,  par  une  déclaration  écrite,  postérieure 
au  vote,  on  vienne  faire  connaître  dans  quel 
sens  on  a  voté,  il  faut  commencer  par  défal- 

r:  de  la  majorité  du  candidat  élu  un  nom- 
de  suffrages  égal  à  celui  des  électeur*  qui 
ont  voté  sans  droit,  et  si,  cette  opération  faite, 
la  majorité  absolue  lui  reste,  son  élection  est 
validée,  sinon  elle  doit  être  annulée. 

Eh  bien  ,  tl  on  f.ilt  au  cas  actuel  l'applica- 
tion de  celte  règle  si  simple  et  constamment 
adoptée,  voici  quels  sont  les  résultats  :  En 
additionnant  les  voix  obtenues  par  M.  Bour- 
cler  de  Villors ,  par  M.  Bull'ot  et  par  M.  Ber- 
tron,  qui  avait  aussi  prêté  le  serment  exigé 
{On  rit),  on  arrive  à  un  total  de  28,877  suffra- 
ges exprimés.  De  ce  chiffre  des  suffrages  expri- 
mé?, il  faut  d'abord  déduire  511,  nombre  égal 
à  celui  des  électeurs  qui  ont  voté  sans  droit  et 
qui,  par  conséquent,  no  pouvaient  pas  expri- 
mer do  vote;  Il  faut  en  retrancher  en  ou're  7, 
nombre  égal  à  celui  des  bulletins  qui  ont  été 
trouvés  dans  les  urnes  en  plus  du  nombre  des 
votants;  soit  en  tout  518.  \a>  nombre  des  suf- 
frages exprimés  se  réduit  ainsi  a  28,359, 
dont  la  moitié  est  de  14,I7D,  et  la  majorité 
absolue  est  de  1  4,1 80. 

Maintenant,  si  des  14,524  voix  obtenues  par 
M.  Bourcier  de  Villers  on  retranche  les  518 
suffrages  dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à- 
dire  511  suffrages  illégalement  exprimés,  et  7 
suffrages  trouvés  dans  les  urnes  eu  (dus  du 
nombre  des  votants,  on  arrive  au  chiffre  do 
14,006  voix.  La  majorité  absolue  était  de  14,180 
voix;  en  sorto  qnc  M.  Bourcier  de  Villers  n'a 
pas  obtenu  cette  majorité. 

Votre  9*  bureau  se  voit  donc,  à  regret,  mes- 
sieurs, obligé  de  vous  proposer,  à  l'unanimité, 
l'annulation  de  l'élection  de  la  I"  circonscrip- 
tion des  Vosges. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  9*  bureau. 

(Les  conclusions  du  9"  bureau  sont  adop- 
ta.) 


M.  le  Président.  L'élection  de  la  1"  cir- 
conscription du  département  des  Vosges  est 
annulée;  il  en  sera  donné  avis  à  MM.  les  mi- 
nistres d'Etat  et  de  1  intérieur. 

Je  \lens  de  recevoir  de  M.  Jules  Favre  la 
lettre  suivante  ; 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Craignant  d'être  retenu  quelque  temps 
encore  par  la  maladie  qui  m'éloigne  des  tra- 
vaux de  la  Chambre,  j  ai  l'honneur  de  vous 
faire  parvenir  mon  sormeut  do  député  et  en 
même  temps  la  déclaration  que,  nommé  à  la 
fois  par  les  électeurs  du  départemont  de  la 
Seine  et  par  ceux  du  Rhône,  j'opte  pour  le 
département  du  Bhone. 
«  .le  vous  prie,  monsieur  le  Président,  d'a- 
r  l'expression  de  mes  respectueux  senti- 

•  Jules  Favrb.  » 
*  M  novembre  1863.  » 

{Acte  est  donné  du  serment.  Avis  sera  donné 
do  l'option  à  MM.  les  ministres  d'Etat  et  de 
l'intérieur.) 

Il  n'y  a  plus  de  rapports  prêts?...  Je  vais  de- 
mander encore  à  chaque  président  de  bureau  les 
lements  que  ceux  qnc  j'ai  eu 
■fort 


grée 
ments. 


l'honnour  d'obtonir  hier,  atln  de  régler  l'ordre 
du  jour  de  demain. 

Quels  sont  les  rapports  que  le  2*  bureau 
pourra  présenter  demain? 

Plusieurs  membres.  Le  président,  M.  Bourlon, 
est  absent. 

M.  le  Président.  Ijos  présidents  de  bu- 
reau ne  devraient  pas  s'absenter  ainsi. 
Le  3r  bureau  ? 

Hl.  Werlé,  prtsilenl  du  3"  burent.  Le  rap- 
port sur  l'élection  de  M.  Bravay  dans  la 
2*  circonscription  du  département  du  Gard 
sera  prêt  demain. 

M.  le  Président.  Le  4*  bureau? 

Si.  Cretizet,  yrésiUut  du  4°  Inreau.  On  a 
mis  à  l'ordre  du  jour  du  bureau  pour  demain 
les  rapports  suivants  : 

1°  Sur  l'élection  de  M.  Curé  dans  la  i"  cir- 
conscription de  la  Gironde: 

2"  Sur  l'élection  de  M.  tic  Quinemont  dans 
la  2e  circonscription  d'Indre-et-Loire; 

3»  Sur  l'élection  de  M.  Roulleaux-Uujçage 
dans  la  2*  circonscription  do  l'Hérault,  et  sur 
celle  de  M.  Pagézy  dans  la  I"  circonscription 
du  même  département; 

4°  Sur  l'élection  de  M.  de  Dalmas  dans  la 
3'  circonscription  d'Ille-et  Vilaine. 

Ces  rapports  seront  faits  au  bureau;  mais  je 
ne  puis  pas  affirmer  qu'ils  arriveront  tous  de- 
main devant  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Y  eu  a-t-il  au  moins 
un  ou  deux  qui  puissent  être  présentés  demain 
à  la  Chambre? 

SI.  Creuset.  Il  y  en  a  deux  ou  trois  qui 
arriveront  certainement  devant  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Cinquième  bureau? 

SI.  fans  1er.  pr/sident  du  5*  bureau.  Il  n'y  a 
pas  de  rapport  prêt  dans  le  cinquième  bureau. 

SI.  le  Président.  Sixième  bureau? 
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M.  Dnplnn,  présilent  du  6'  bureau.  Il  D'y  a 
rien  do  prêt. 

M.  le  Président.  Septième  bureau  ? 

1H.  Lemalre  (de  l'Oise),   président  du 

bureau.  Il  n'y  a  rien  pour  demain. 

M.  le  Président.  Huitième  bureau? 

M.  le  général  Parehappe,  président  du 
8*  bureau.  11  n'y  a  rien  de  prftt  pour  demain. 

H. le  Président.  Neuvième  bureau? 

M.  do  nomemt,  présidant  du  9*  bureau.  Il  y 
aura  demain  le  i apport  sur  l'élection  de  M.  le 


général  Gorsse  et  sur  celle  de  M.  Eugène  Pe- 
reire,  dans  le  Tarn  toutes  deux,  et  le  rapport 
sur  l'élection  de  M.  de  Soubeyran,  dans  la 
Vienne. 

M.  le  Président.  Eh  bien,  demain,  à 
deux  heures,  séance  publique.  Suit©  de  la  vé- 
rification des  pouvoirs. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 
Vu  j>«r  le  chef  det  secritaires-ridactevrs, 
Alhxandri  Tabdibu. 
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La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  uu 
quart. 

Af.  le  comtt  JoadUm  Murât,  ttm  du  ucrèlairet, 
douce  lecture  du  procès-verbal  de  la  précé- 


Lo  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  le  prince  de  Beau- 
vau  demande  nn  congé  de  quinze  jours  pour 
raison  de  santé;  M.  Dabeaux  demande  éga- 
lement un  congé  pour  raison  de  santé. 

n  n'y  a  pas  d  opposition?  (Non!  non  !) 

(Les  congés  sont  accordés.) 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  IX.  EExc.  MM. 
Rouher,  ministre  d'Etat;  Rouland,  ministre 
présidant  le  conseil  d'Etat:  par  MM.  de  Pa- 
rlcu,  Choix  d'Est-Ange,  do  Forcade  la  Ho- 
quette et  Vuitry,  vice-présidents  du  conseil 
d'Etat  ;  Boinvllliers  et  Tiiuilller,  présidents  de 
section;  Contl,  Langlais,  de  Lavensy,  Rlché, 
Chamblatn  et  Vernier,  conseillers  d'Etat.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lu- 
bonis,  rapporteur  du  2*  bureau,  pour  rendre 
compte  do  '"élection  de  M.  Roy  do  Loulay  dans 
la  4«  circonscription  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. 


mm.  M!—,  rapporteur.  Jo  suis  prêt  à  pré- 
senter le  rapport,  monsieur  le  Président;  mais 
la  Chambre  est  peu  nombreuse,  peut-être  sc- 
ralt-11  bon  d'attendre  quelques  instants. 

m.  le  Président.  C'est  vrai,  Il  y  a  peu 
de  membres  présents.  Je  préviens  la  Chambre 
que.  si,  demain,  à  l'ouverture  de  la  séance, 
elle  n'est  pas  plus  nombreuse,  je  ferai  procé- 


dera l'appel  nominal. 

M.  de  Romenf.  On  est  encore  réuni  dans 
plusieurs  bureaux. 

H.  Geoffroy  de  Villeneuve.  R  faudrait 
faire  dire  dans  les  bureaux  que  la  séance  est 
ouverte. 

M.  le  Président.  Huissiers,  prévenez 
MM.  les  députés  qui  sont  dans  h»  bureaux  ou 


dans  la  salle  des  conférences  que  la  séance  est 
ouverte  et  que  l'Assemblée  n'est  pas  en 
nombre. 

MM.  les  députés  arrivent  en  grand  nombre. 

HI.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lu- 
bonis. 

Messieurs ,  au  nom  de  votre  2'  bureau  ,  je 
viens  vous  rendre  compto  des  opérations  élec- 
torales de  la  4*  circonscription  de  la  Charente- 
Inférieure. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  est 

de   34,848 

dont  le  quart  e*t  de   8,712 

Le  nombre  des  votants  est  de         29,1 08 

M.  Roy  de  Loulay  a  obtenu.  17,307  voix. 

M.  Anatole  Lemercler   5,94 1 

M.  Bimonot   B,902 

Voix  nulles   48 

M.  Roy  de  Loulay  ayant  obtenu  la  majorité 
voulue  par  la  loi  a  été  proclamé  député. 

La  lutte  électorale  dans  cette  circonscrip- 
tion a  été  vive,  ardente,  passionnée.  L'anima- 
tion a  été  égale  de  tous  les  cotés  :  aussi  des  pro- 
testations se  sont-elles  produites,  soit  dans 
l'Intérêt  de  M.  Lemercler,  soit  au  nom  do  M. 
Simonot. 

Sans  entrtr  dans  les  détails  inutiles  ,  nous 
analyserons  ces  protestations  d'une  manière 
sommaire,  d'autant  plus  <[w  deux  mémoires 
ayant  été  publiés  et  distribués  aux  membres 
du  Corps  législatif,  chacun  de  vous,  messieurs, 
connaissant  le  nombre  et  la  nature  des  oppo- 
sitions, a  pu  déjà  en  apprécier  la  valeur.  No- 
tre tacho  se  trouve  par  là  singulièrement 
amoindrie. 

Les  moyens  d'annulation  invoqués  par 
M.  lemercler  reposent  sur  trois  ordres  de  f.iils  : 
excès  de  pouvoir,  —  pression,  intimidation  , 
manœuvres  déloyales,  —  violation  «lis  formes 
prescrites  pour  la  garantie  <iu  scrutin. 

En  abordant  les  faits  tlgnalés  par  M.  Le- 
mercler qui  ont  précédé  la  lutte ,  on  trouve 
en  première  ligne,  et  comme  le  premier  an- 
neau de  la  chaîne  oui  a  paralysé  ses  efforts,  la 
lettre  circulaire  de  Si.  le  préfet  do  la  Charenlc- 
Inféricure  du  22  mai ,  adressée  à  tous  les 
maires  et  à  tous  les  conseillers  municipaux, 
par  laquelle  cet  administrateur,  en  désignant 
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M.  Roy  aux  suffrages  des  électeurs  comme 
candidat  officiel,  explique  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  Gouvernement  à  retirer  son  pa- 
tronage à  M.  Lemercier.  A  cet  objet ,  M.  le 
préfet,  après  avoir  passé  en  revue  quelques 
actes  do  la  vii  politique  et  quelques  votes  do 
l'ancien  député,  déclare  que  M.  Lemercier  se 
trouve  en  opposition  avec  le  Gouvernement  do 
l'Empereur,  que  sa  politique  n'est  pas  celle 
des  populations  qu'il  a  représentées  ,  et  prio 
les  maires  et  conseillers  d'éclairer  leurs  conci- 
toyens sur  l'état  réel  de  la  question  élec- 
torale. 

Ce  manifeste  de  l'autorité,  selon  M.  Lemer- 
cier, modifia  rapidement  les  sontimouts  des 
électeurs.  Son  effet  immédiat  fut  de  porter  la 
désertion  et  le  découragement  parmi  ses  amis; 
au  point  que,  croyant  reconnaître  dans  cette 
circulaire  les  éléments  de  la  calomnie  et  de  la 
diffamation,  il  la  dénonça  à  M.  le  minisire  de 
l'intéreur  et  ensuite  au  conseil  d'Etat.  Le  ré- 
sultat de  ses  réclamations  ne  répondit  pas  aux 
désirs  de  M.  Lemercier. 

M.  lo  ministre, en  effet,  par  lettre  du  0  juil- 
let, signé6  Boudet,  déclara  qu'après  avoir  exa- 
miné le  document  donl  il  s'agit,  il  reconnaissait 
que  M.  le  préfet  n'était  pas  sorti  des  limites 
d'une  loyale  discussion,  qu'il  était  resté  dans 
sou  droit  et  avait  fait  son  devoir. 

Lo  conseil  d'Etat  rejeta  l'autorisation  de 
poursuites  demandée  contre  lo  préfet.  C'est  à 
vous  maintenant,  messieurs,  de  décider  si  ce 
manifeste  préfectoral  offre  les  caractères  d'un 
excès  de  pouvoir,  d'une  pression  ou  intimida- 
tion telles  qu'il  y  ait  lieu  d'annuler  l'élection 
de  M.  Roy.  La  négative  ne  parait  pas  dou- 
teuse. 

Si  l'on  accorde  au  Gouvernement  le  droit 
de  recommander  aux  électeurs  un  candidat,  il 
faut  évidemment  lui  accorder  aussi  le  droit  de 
déclarer  les  motifs  qui  rendent  ce  candidat  di- 
gne de  sa  confiance  en  faisant  au  besoin  un 
rapprochement,  un  parallèle  comparatif  entre 
lui  et  S' s  concurrents.  Ces  deux  droits  se  lient 
ensemble,  étant  corrélatifs  et  inséparables. 

D'autre  pari,  s'il  n'est  permis  à  qui  que  a-, 
soit  de  soulever  le  voile  qui  couvre  la  vie  pri- 
vée du  député  ou  du  candidat,  chacun  a  le 
droit  d'examiner,  de  discuter  et  d'apprécier  sa 
vie  et  ses  principes  politiques,  en  lui  deman- 
dant d'où  il  vient  et  où  il  va.  La  vie  publique 
des  hommes  politiques,  comme  celle  des  fonc- 
tionnaires, appartient  nécessairement  au  pu- 
blic. C'est  là  un  principe  fondamental  do  droit 
constitutionnel  qu'on  ne  saurait  assez  procla- 
mer. Or,  M.  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure 
ne  s'est  propojé,  par  sa  circulaire,  d'autre  but 
que  celui  de  présenter  aux  électeurs  M.  Rov 
comme  caudidat  officie],  et  de  signaler  les 
motife  par  lesquols  la  préférence  devait  lui 
être  accordée  à  l'égard  de  M.  Lemercier,  dent 
il  a  discuté  et  apprécié  les  votes  et  lo  système 
politiques.  Dans  cette  appréciation,  le  préfet 
h'est-il  trompé  ?  M.  Lemercier  l'affirme.  C'est 
possible.  Nous  ne  devons  pas  entrer  Ici  dans 
cette  discussion.  Toujours  est-il  qu'il  n'y  a 
eu  là  qu'une  appréciation,  peut-être  très-ac- 
centuée, de  la  vie  parlementaire  d'un  candi- 
dat. Cette  appréciation,  d'ailleurs,  s'explique 
par  l'altitude  de  M.  Lemercier  qui,  par  sa 
proclamation  du  t»  mai,  après  avoir  énutnéié 
les  points  de  ses  dissidences  avec  lo  Gouverne- 


ment dans  la  question  romaine,  la  question 
des  libertés  publiques  et  la  question  des  finan- 
ces, disait  à  ses  concitoyens  :  a  Non,  non,  je 
ne  renie  aucun  de  mes  votes,  aucune  de  mes 
paroles,  aucun  de  mes  actes.  Il  faut  me  pren- 
dre comme  je  suis  ou  vous  choisir  un  autre 
mandataire.  »  En  présence  d'un  langage  aussi 
énergique,  qui  honore  1<  s  profondes  convic- 
tions de  M.  Lemercier,  l'organe  du  Gouverne- 
ment pouvait-il  garder  le  silence?  Non.  Ce 
langage  appelait  a  coup  sur  l'appréciation  pu- 
blique de  ses  principes  politiques  de  la  part 
de  l'administration  qui  désignait  un  candidat 
officiel  Ain?i,  pur  exemple,  lorsque  M.  Le- 
mercier qui,  dans  la  dernière  session,  a  voté 
contre  le  budget,  dit  aux  électeurs  «  qu'ils  ne 
devraient  iki*  l'abandonner  pour  avoir  trop  bien 
défendu  leur  bourse,  »  le  préfet  pouvait-il 
laisser  lo  Gouvernement  sous  lo  poids  d'une 
accusation  très  grave  devant  les  contribuables? 
pouvait-Il  laisser  les  électeurs  sous  l'impr  s- 
sion  de  ces  paroles?  Evidemment,  non.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  M.  le  ministre  do  l'In- 
térieur, au  lieu  du  blâme  provoqué  par  M.  Le- 
mercier, ait  donné  toute  son  approbation  à  la 
conduite  du  préfet,  en  déclarant  que  ce  fonc- 
tionnaire avait  fait  son  devoir. 

M.  le  préfet,  pourquoi  le  dissimuler?  dans 
son  manifeste,  a  oublié  dans  quelques  expres- 
sions cette  extrême  modération  de  langage  et 
celte  exquise  convenance  de  forme  qui  redou- 
ble toujours  la  valeur  des  actes  des  dépositai- 
res du  pouvoir.  Mais  cet  oubli,  hàtons-nous 
do  le  dire,  trouve  peut-èlre  sou  explication 
dans  le  langage  ardent  et  incisif  de  M.  Le- 
mercier, et  surtout  dans  la  lettre  du  5  sep- 
tembre dernier,  qu'il  avait  adressée  à  M.  le 
préfet. 

La  lecture  de  la  circulaire  de  M.  le  préfet, 
qui  forme,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
quer, le  point  capital  des  griefs  articulés  par 
M.  Lemercier,  a-t-elle  pu  affecter  l'ensemble 
des  opérations  électorales  ?  a-t-elle  pu  dépla- 
cer la  majorité  en  influant  sur  le  résultat  du 
scrutin'.'  Voilà  ce  que  la  Chambre  doit  appré- 
cier dans  son  Indépendance  consciencieuse, 
tout  en  n'approuvant  pus,  au  besoin,  lo  zèle 
excessif  de  l'administrateur.  Eh  bien,  la  lec- 
ture a  dû  certainement  exercer  uno  large  in- 
fluence parmi  ces  populations.  Mais  cette  in- 
tluence  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  liberté 
du  \oto  par  la  pression  ou  1  intimidation. 
Cela  est  a'autant  plus  exact,  que  M.  Lemer- 
cier, par  une  stratégie  fort  habile,  a  cherché 
immédiatement  à  paralyser  les  effets  de  la 
circulaire  préfectorale  par  une  proclamation 
très-énergique  et  très-vive.  «Electeurs,  disait-il, 
on  vous  trompe.  Je  viens  de  déférer  au  conseil 
d'Etat  la  circulaire  et  la  proclamation  de  M.  lo 
préfet  comme  entachées  l'une  et  l'aitro  d'abus 
de  pouvoir.  L'Empereur  n'approuve  pas  de 
tels  actes,  il  les  condamne.  »  Déférer  les  pro- 
clamations du  préfet  au  conseil  d'Etat,  décla- 
rer que  l'Empereur  les  condamne,  publier  que 
ces  actes  sont  entachés  d'abus  de  pouvoir, 
«ont  autant  de  procédés,  il  faut  bien  l'avouer, 
qui  ont  une  grande  valeur  et  une  gran  le  in- 
fluence électorale,  au  milieu  surtout  d'une 
population  agricole  et  étrangère  aux  affaires. 

A  part  la  circulaire  do  M.  lo  préfet,  M.  Le- 
mercier groupe  ensemble  plusieurs  faits  de 
pression  et  ,!c  manœuvres  do  tous  les  autres 
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agents  de  l'administration.  Visites  du  sous- 
préfet  de  Saint-Jean-d'Angély  aux  communes 
de  l'arrondissement  ;  promesses  aux  conseils 
communaux;  facilités  a  admettre  les  réclama- 
tions: enlèvement  des  affiches;  bruits  diffa- 
matoires et  contraires  a  sa  candidature;  me- 
naces de  quelques  agents,  sont  autant  de  faits 
signalés  à  l'attention  du  Corps  législatif,  à 
l'appui  desquels  on  a  présenté  plusieurs  let- 
tres qui  font  partie  du  dossier. 

Votre  2"  bureau,  après  avoir  examiné  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention  tous  les  faits  et 
toutes  les  pièces  à  l'appui,  ainsi  que  les  docu- 
ments qui  lui  ont  été  fournis  par  l'admi- 
nistration, a  du  so  convaincre  que  la  plupart 
de  ces  faits,  en  les  admettant  même  comme 
prouvés,  ce  qui  est  fort  contestable,  n'offrent 
point  un  caractère  de  gravité  à  inlJrmer  l'élec- 
tion. Deux  faits  cependant  ont  ému  le  bu- 
reau par  leur  importance.  D'un  coté  M.  le 
sous-préfet  de  Saint-Jean-d'Angély,  a  l'effet 
d'assurer  l'élection  du  candidat  officiel  dans  la 
commune  de  Dainpierre-sur-Boutonne,  au- 
rait donné  l'assurance  qu'une  contribution 
Imposée  pour  les  dépenses  d'un  syndicat  ne 
serait  pas  payée,  malgré  la  confection  des  rô- 
les. D'autre  part,  mie  arrestation  arbitraire, 
suivie  d'une  détention  illégale  de  plusieurs 
jours,  aurait  eu  lieu  le  30  mai,  c'est-à-dire  la 
veille  des  élections,  à  Saint-Jean-d'Angely,  au 
sujet  de  la  candidature  de  M.  Lemercier. 
Pour  l'honneur  du  pays,  nous  disons  de  suite 
qne  les  explications  et  les  documents  fournis 
a  votre  2e  bureau  par  l'administration  ont 
rassuré  complètement  les  consciences  un  mo- 
ment ébranlées  par  l'énonciation  de  ces  faits. 

M.  le  sous-préfet  de  S.ilnt  Jcan-d'Angély 
n'a  aucunement  déclaré  à  la  commune  de 
Dampierre  que  la  contribution  relative  au 
syndicat  ne  serait  pas  perçue,  mais  seulement 
que  le  préfet  avait  donné  l'ordre  de  suspendre 
les  poursuites.  Cette  déclaration  n'avait  et  ne 
pouvait  avoir  aucun  rapport  ;ivic  les  élec- 
tions, car  depuis  longtemps  l'administration 
se  préoccupait  du  syndicat  dont  il  s'agit  et 
des  réclamations  qu'il  soulevait,  à  plusieurs 
points  do  vue.  Deux  dépêches  du  ministère 
des  travaux  publics,  adressées  a  ci  t  égard  à  la 
préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  en  date 
du  0  février  et  du  22  avril,  communiquées  au 
bureau,  ont  jeté  la  plus  vive  lumière  sur  celte 
affaire  complètement  étrangère  aux  él.  c'ions. 
Due  faut  pas  oublier,  au  surplus,  que  cette 
commune  ne  compte  que  220  électeurs,  qui 
ont  donné  à  M.  Lemercier  la  majorité  de  leurs 
voix. 

L'arrestation  du  nommé  Caillaud,  auteur 
de  la  lettre  présentée  pjr  M.  Lemercier,  n'a 
eu  rien  d'illégal,  rien  d'arbitraire,  rien  de 
commun  avec  sa  candidature.  Cet  individu  a 
été  arrêté  le  30  mai  sous  la  prévention  de  col- 
portage et  de  distribution  d'un  pamphlet  ano- 
nyme, sous  le  titre  de  Lettre  d'un  paysan,  con- 
tre le  baron  Oudet.  Le  31  mai,  réquisitoire, 
Interrogatoire  et  dépôt;  les  1",  2  et  3  juin, 
eédules,  Interrogatoires  et  confrontations  ;  le  4, 
mise  en  liberté. 

M.  Lemercier  se  plaint  beaucoup  de  l'enlè- 
vement des  affiches  concernant  sa  candida- 
ture. Des  hommes  malveillants  ou  trop  zélés 
oi:t  pu  enlever  quelques  affiches  de  M.  Le- 
mercier et  colles  aussi  des  autres  candidats.  Il 
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I  est  constant  toutefois  que  l'administration  a 
[  pris  toutes  les  mesures  pour  empêcher  la  lacé- 
:  ration  des  affiches  et  faire  respecter  le  droit 
de  tous  le3  candidats  à  cet  égard.  M.  le  pré- 
fet a  fait  dans  ce  but  une  proclamation  in- 
spirée par  les  principes  les  plus  libéraux.  Une 
Mtre  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Jean-d'An- 
gély  au  maire  do  Prignac  prouve  que  des  in- 
structions précises  ont  été  données  pour  faire 
respecter  les  droits  do  publicité  qui  appar- 
tiennent à  tous  les  candidats. 

Deux  mots  maintenant  sur  la  violation  des 
formes  prescrites  pour  la  garantie  du  vote. 
Les  irrégularités  soumises  à  votre  examen 
no  peuvent  arrêter  longtemps  votre  atten- 
tion. Quelques-unes,  l'ouverture  par  exemple 
du  scrutin  avant  huit  heures  du  matin,  ont 
été  déjà  écartées  par  la  jurisprudence  de  la 
Chambre.  Les  autres  n'offrent  aucune  impor- 
tance appréciable  et  juridique. 

Les  urnes  électorales  ne  sont  point  partout 
dans  les  conditions  voulues  par  la  loi.  Cet  in- 
convénient n'est  signalé  que  dans  deux  petites 
communes  qui  sont  malheureusement  encore 
dépourvues  des  boîtes  du  scrutin,  commeelles 
l'étaient  aux  deux  élections  précédentes,  qui 
ont  envoyé  M.  Lemercier  à  la  Chambre. 

M.  Lemercier  signale  aussi  la  violation  du 
secret  du  vote  par  la  transparence  du  papier 
employé  pour  les  bulletins  du  candidat  offi- 
ciel. On  a  présenté  au  bureau  les  déclarations 
des  deux  imprimeurs  de  Saint-Jean-d'Angély 
constatant  que  le  papier  employé  pour  ces  bul- 
letins a  été  le  même  que  celui  mis  en  œuvre 
pour  les  bulletins  de  ses  concurrents.  Au 
reste  une  quantité  considérable  de  bulletins 
do  M.  Roy,  présentés  à  la  commission,  n'of- 
frent pas  cette  transparence  qui  porterait  at- 
teinte au  secret  du  vote. 

Il  nous  re6to  à  parler,  messieurs,  des  oppo- 
sitions de  M.  Edme  Simonot.  La  plupart  des 
griefs  articulés  par  ce  candidat  sont  la  repro- 
duction de  ceux  développés  par  M  Lemercier: 
la  pression  exercée  par  les  fonctionnaires,  la 
proclamation  et  la  circulaire  du  préfet,  les 
procédés  des  agents  de  l'autorité  pendant  les 
élections,  la  transparence  du  papier  des  bulle- 
tins... En  appréciant  les  oppositions  de  M.  Le- 
mercier, nous  avons  apprécié  celles  de  M.  Si- 
monot. En  reproduisant  les  mêmes  griefs, 
nous  devrions  reproduire  les  mêmes  observa- 
tions. V.n  réfutant  les  uns,  nous  avons  donc 
réfuté  les  autres. 

Néanmoins  il  est  de  notre  devoir  do  faire 
mention  do  deux  oppositions  de  M.  Simonot  : 
L'une  concerne  la  circulaire  do  M.  le  préfet 
du  22  mai,  que  ce  candidat  incrimine  comme 
inconstitutionnelle.  «  Le  Corps  législatif,  dit- 
il,  jugera  s'il  est  possible  do  concilier  cette 
circulaire  avec  les  dispositions  législatives  qui 
interdisent  aux  conseils  municipaux  de  s'im- 
miscer dans  les  objets  étrangers  à  leurs  attri- 
butions. »  Iji  réponse  est  facile.  Le  préfet  a 
adressé  cette  circulaire  à  chaque  conseiller  iso- 
lément ;  elle  était  destinée  simplement  à  un 
citoyen  ayant  la  qualité  de  conseiller  munici- 
pal; enfin  cette  circulaire  no  provoquait  au- 
cune délibération  d'un  corps  constitué,  des 
conseils  municipaux. 

L'autre  opposition  tient  à  la  couleur  du  pa- 
pier employé  pour  la  profession  do  fol  du  can- 
didat oltlcicl.  Lo  papier  blanc  est  réservé  aux 
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actes  do  l'autorité.  M.  Roy,  en  effet,  a  fait 
faire  un  premier  afiiehage  sur  papier  blanc. 
Mais  cette  légère  irrégularité  réparée  de  suite 
par  un  nouvel  affichage  sur  papier  en  couleur 
ne  peut  influencer  en  aucune  manière  le  ré- 
sultat du  vote,  d'autant  plus  que  le  papier 
blanc,  loin  de  tromper  les  populations  6ur  la 
qualité  officiel  du  candidat,  en  portait  une 
nouvelle  consécration. 

Nous  voici  arrivés  au  terme  de  notre  tache. 
Le  nombre  et  la  nature  des  oppositions  ont 
mis  en  relief  l'animation  de  la  lutte.  Oui,  la 
lutte  a  été  vive  et  ardente.  Mais  d'un  côté,  pas 
une  réclamation,  pas  un  doute  n'a  été  soulevé 
contre  l'attitude  de  M.  Roy  pendant  les  élec- 
tions; d'autre  part,  l'examen  scrupuleux  de 
toutes  les  pièces,  l'examen  consciencieux  de 
tous  les  faiU  donnent  la  certitude  qu'aucun 
reproche  sérieux  ne  peut  être  adressé  4  l'admi- 
nistration d'avoir  empêché  le  libre  essor  de 
l'opinion  publique,  qui  s  est  relevée  d'une  ma- 
nière édatanto  par  dix-sept  mille  et  plus  de 
voix  accordées  à  M.  Roy,  contre  six  mille  en- 
viron données  a  chacun  de  ses  concurrents. 

En  conséquence  et  attendu  quo  M.  Roy  de 
Loulay  a  Justifié  les  conditions  d'ajre  et  de  na- 
tionalité voulues  par  la  loi,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  au  nom  du  2*  bureau,  la  vali- 
dation de  son  élection. 

M.  le  Frcaldcat.  M.  Kolb-Rernard  a  la 
la  parole. 

M.  Kolb-Bernard  lit  U  discours  suivant  : 

Messieurs,  personne  ne  s'étonnera  ici,  ni 
parmi  les  membres  de  cette  Chambre  ni  parmi 
les  délégués  du  Gouvernement,  que  je  prenne 
la  parole  dans  une  question  électorale  où  mes 
sympathies  personnelles  se  trouvent  si  direc- 
tement intéressés.  On  me  pardonnera  d'ex- 
primer hautement  mes  regrets  d'avoir  perdu, 
dans  mon  honorable  ami,  M.  le  vicomte  Ana- 
tole Lomercler,  un  collègue  entouré,  j'ose  le 
dire,  d'une  si  juste  et  si  hautd  estime  par  le 
sentiment  unanime  de  la  Chambre  où  11  était 
une  dos  plus  éminentes  personnifications  de  la 
droiture  et  do  La  loyauté.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.)  Et  je  ne  doute  pas  que  celui 
qui  a  aspiré  à  l'honneur  de  le  remplacer  sur 
ces  bancs  ne  s'associe,  dans  l'honnêteté  de  sa 
conscience,  à  ces  éloges  et  4  ces  regrets. 

Placé  devant  uno  question  où  les  considéra- 
tions de  personnes  doivent  disparaître  devant 
les  principes,  j'aurais  pu  hésiter  à  parler  ainsi 
d'un  de  mes  anciens  collègues,  quelques  droits 
qu'il  y  eût,  et  à  m'arrêter  à  l'homme  d'abord, 
si  l'homma  ici  n'était  un  argument. 

Lorsqu'on  eOet  l'élimination  gouvernemen- 
tale s'est  étendue  à  de  tels  collègues,  lorsque 
l'ostracisme  ministériel  a  atteint  un  homme 
si  directement  rattaché  à  l'Empire  par  ses 
sontlments  personnels  et  d'anciennes  afllnités 
de  famille,  ne  se  fait-il  pas  14  uno  clarté  sur 
le  caractère  regrettable  de  ce  système  d'épu- 
ration qui  a  signalé  les  dernières  élections,  et 
devant  lequel  ont  succombé  tant  de  membres 
de  l'ancienne  législature  qui  étaient  une  part 
considérable  do  son  honneur,  de  ses  lumières 
et  de  son  lustre?  Système  dont  le  pays  s'est 
profondément  ému  en  le  déplorant,  et  que, 
dans  la  sincérité  de  leur  dévouement,  déplo- 
rent peut-être  aujourd'hui  ceux  mêmes  qui, 
par  un  sentiment  mal  compris  de  leurs  de- 
voirs, y  ont  attaché  les  ardeurs  de  leur  zèle. 
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Vous  savez  d'ailleurs  si  ce  système  d'épura- 
tion exagérée  avait  sa  Justification  dans  la 
composition  et  dans  les  actes  de  l'ancienne 
Chambre.  Vous  vous  rappelez  en  quels  ter- 
mes le  personnage  éminent  qu'il  nous  est 
donné  de  retrouver  au  fauteuil  de  la  prési- 
dence adressait  ses  adieux  4  ses  collègues, 
leur  envoyant,  4  tous,  avec  l'appréciation 
équitable  des  services  rendus,  le  regret  de  les 
quitter,  le  désir  et  l'espérance  de  les  voir  réu- 
nis de  nouveau  autour  de  lui  dans  cette  en- 
ceinte. 

Ces  sentiments  et  ces  hommages,  de  la  part 
de  celui  qui,  plus  que  tout  autre,  avait  pu  pé- 
nétrer dans  la  conscience,  dans  l'esprit  de 
l'ancienne  Chambre,  je  les  oppose  au  sys- 
tèmo  qui  a  été  suivi,  et  qui,  il  faut  le  dire,  a 
été  si  vite  expié. 

Ce  système  excessif  dans  son  principe  de- 
vai',  par  une  fatale  logique,  l'être  également 
dans  ses  moyens  d'action.  Du  moment  qu'on 
se  posait  devant  des  ennemis  du  Gouverne- 
ment, il  fallait  l'emporter  4  tout  prix.  Ce 
n'était  plus  une  lutte,  c'était  une  bataille. 

Et  c'est  ici  que  Je  vais  4  la  rencontre  des 
faits  que  j'ai  4  examiner  devant  vous  et  sur 
lesquels  est  appelé  votre  verdict  souverain. 
Cette  grande  magistrature  que  vous  exercez 
sur  vous-mêmes  a  plus  que  jamais  besoin  d'un 
grand  courage.  Elle  demande  4  être  pratiquée 
avec  une  juste,  mais  nécessaire  sévérité.  Car 
d'elle,  de  son  action  équitable,  mais  austère, 
dépendent  l'avenir,  la  dignité,  la  moralité,  la 
légitimité  du  suffrage  universel,  c'ost-4-diro 
du  principe  même  de  notre  constitution  poli- 
tique, de  l'élément  générateur  de  nos  libertés, 
dont  il  est  lui-même  la  plus  importante  ap- 
plication. 

Et,  en  donnant  4  ma  pensée  un  sens  géné- 
ral, que  les  fraudes,  ks  violences,  les  pres- 
sions coupables ,  les  appels  aux  passions 
cupides  ,  a  l'intérêt  particulier,  pénètrent  , 
sans  une  répression  suffisante,  dans  le  do- 
maine du  suffrage  univorsol,  et  le  suffrago 
universel  est  perdu  !  11  cesse  d'apparaître 
comme  les  grand»  comices  de  la  nation,  con- 
voqués pour  choisir  dans  sa  liberté  et  dans  sa 
dignité  Ips  élus  appelés  à  la  glorieuse  mission 
do  défendre  se>  intérêts  et  ses  droit*.  Ce  n'est 
plus  qu'une  lutte  déplorable  où  les  pressions 
illégitimes  appellent  les  pressions  immorales, 
où  les  suffrages  deviennent  métier  et  mar- 
chandise; où  ils  s'achètent  par  les  promesses, 
par  les  menaces,  par  l'argent,  par  les  plus 
ignobles  appâts,  et  d'où  le  peuple  sort,  non  pas 
relevé  et  graudi,  mais  abaissé  et  démoralisé. 
(Très-bien  !) 

Et  qu'on  ne  dise  pas  quo  ce  sont  14  les  ex- 
cès inséparables  de  l'institution:  car  s'il  en 
était  ainsi,  ils  en  seraient  la  plus  formelle 
condamnation.  Je  n'accepte  pas  que  ces  mœurs, 
compromettantes  pour  l'honneur,  pour  la  sé- 
curité, pour  la  liberté  de  mon  pays  qu'elles 
conduiraient  bleu  vile  de  la  démagogie  au 
despotisme,  soient  les  mœurs  inévitables  du 
suffrage  universel.  Je  repousse  les  exemples 
que  l'on  demande  aux  pays  où  le  suffrage  po- 
pulaire agit  sur  une  ba*e  plus  ou  moins  large: 
4  l'Angleterre  où  la  société  politique  se  sauve 
par  la  force  conservatrice  de  son  réglmo  aris- 
tocratique; aux  Etats-Unis  où  elle  nesesauvo 
pas,  mais  où  elle  so  dissout  et  périt.  Et  alors 
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même  que  ces  pays  auraient  dans  leur  tem- 
pérament et  leurs  institutions  je  ne  sais  quelle 
puissance  de  réaction  contre  Us  désordres  de 
leur  fonctionnement  électoral,  j'ose  prétendre 
qu'il  n'en  saurait  élro  de  menie  en  France  où 
plus  que  jamais  et  plus  que  partout  ailleurs 
la  démocratie  coule  à  pleins  bords,  où  elle  con- 
tient le  principe  absolu  do  la  souveraineté,  et 
où  ello  n'a  d'autres  contre-poids  que  les  pou- 
voirs sortis  de  son  sein  comme  1  expression  et 
la  délégation  de  la  volonté  populaire.  Il  y  a  là 
des  puissances  illimitées  qui  effrayent.  Il  y  a 
cette  puissance  ,  la  plus  formidable  de  toutes, 
la  puissance  anonyme  des  masses  où  il  est  si 
nécessaire  que  l'exemple  vienne  incessamment 
entretenir  le  sentiment  de  l'honnêteté  et  du 
respect. 

Oui.  et  je  m'adresse  ici  à  tous,  majorité  et 
minorité,  c'est  d'honnêteté  et  de  dignité  que  le 
suffrage  universel  a  par-dessus  tout  besoin.  Si 
cette  condition  lui  manque,  ne  dites  pas  que 
lo  suffrage  universel  est  le  progrès:  il  serait 
au  contraire  l'instrument  le  plus  puissant 
de  la]  décadence,  sociale.  ({Approbation  sur 
plusieurs  bancs.)  Et  surtout  ne  donnons  pas 
adiré  que  cette  influence  de  l'exemple  peut 
être  affaiblie  par  le  pouvoir  lui-même  et  que, 
parce  qu'il  s'est  réservé  comme  droit  et  comme 
devoir  d'entrer  directement  dans  l'arène  élec- 
torale, cette  Immixtion,  si  considérable  en 
elle-même,  peut  avoir  pour  effrt  de  porter 
atteinte  à  la  sincérité  du  suffrage  universel. 

N'appelons  pas  de  semblables  reproches  dans 
l'Intérêt  commun  de  la  liberté  et  du  pouvoir 
lui-même.  La  plus  grande  force  du  pouvoir, 
c'est  le  prestigo  qu'il  puise  dans  son  caractère 
d'impartialité,  de  modération  et  d'inviolable 
justice.  Et  croyez-vous  que  ce  prestige  ne  soit 
pas  atteint  là  où  les  agents  supérieurs  du  pou- 
voir, ces  agents  que  1  on  rend  en  mémo  temps 
dépendants  et  responsables,  i  qui  on  Impose 
du  mémo  coup  les  diltlcultés  et  lo  succès  et 
qui  en  cas  d'échec  se  sentent  réservés  commo 
victimes  expiatoires,  et  sont  poussés  ainsi  par  la 
nécessité  fatale  de  leur  situation  à  des  excès 
de  féle  où  il  est  bien  difficile  que  ne  trébu- 
chent pas  l'impartialité  et  la  justice?  Et  vous  le 
savez,  parmi  ces  fonctionnaires  dont  quelques- 
uns  sont  a  blâmer  et  dont  beaucoup  sont  a 
plaindre,  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  échouent  qui 
sont  le  plus  discrédités. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  j'aborde 
l'examen  des  faits  relatifs  à  l'élection  de  la 
4*  circonscription  électorale  de  la  Charente- 
Inférieure.  Je  le  fais  avec  la  pleine  disposition 
de  mettre  sur  le  compte  des  imperfections  iné- 
vitables, auxquelles  la  nouveauté  de  l'Institu- 
tion expose  le  suffrage  universel,  les  graves 
irrégularités  que  j'ai  à  signaler,  je  le  déclare 
hautement  :  je  n'ai  pas  de  ressentiments  à  ser- 
vir, je  ne  m'y  serais  pas  prêté;  mais  j'ai  un 
devoir  d'honnête  homme  à  faciliter.  C'est  le 
seul  mobile  qui  ait  dirigé  dans  ses  protesta- 
tions mon  honorable  ami  M.  le  vicomte  Le- 
mercier.  Il  a  voulu  ainsi  rendre  encore  service 
à  son  pays  en  lui  dénonçant,  non  pas  les  hom- 
mes, mais  les  lésions  profondes  auxquelles  une 
réglementation  peut-être  insuffisante,  mais 
aussi  peut-être  Insuffisamment  appliquée  ex- 
pose le  suffrage  universel  au  double  préjudice 
de  l'autorité  et  de  la  liberté. 

Vous  connaissez  déjà  les  laits  par  le  mé- 


moire où  M.  Leinercier  les  a  consignés  en  dé- 
tail. Je  les  rappellerai  d'une  manière  succincte 
et  rapide,  me  bornant  à  de  courtes  indications. 

Iji  légitime  et  unanime  considération  qui 
entoure  M.  le  vicomte  Lemerder  dans  un  pays 
rempli  de  ses  bienfaits  accomplis  et  de  ses  ser- 
vices rendus  était  pour  lui  un  rempart  qu'il 
était  nécessaire  de  renverser. 

Ce  sentiment  d'estime  s'était  manifesté  dans 
une  pétition  adressée  a  l'Empereur  par  22  mai- 
res appartenant  à  trois  cantons  de  la  circon- 
scription électorale  pour  obtenir  qu'aucun  can- 
didat officiel  n'y  fût  désigné. 

Cet  acte  de  courage,  si  honorable  pour  M.  Le- 
mercier,  était  le  symptôme  d'une  popularité 
qu'il  était  nécessaire  d'atteindre.  C'était  pou 
d'avoir  provoqué  une  contre-pétition  qui  de- 
mandait au  Gouvernement  la  faveur  d'une 
candidature  officielle  et  qui,  vous  ne  vous  en 
étonnerez  pas,  fut  signée  par  i 00  ou  HO  mai- 
res, mieux  instruits  do  leur  devoir;  il  fallait 
encore  égarer,  ameuter  l'opinion,  en  lui  défi* 
gnant  M.  le  vicomte  Leinercier  comme  un  en- 
nemi public,  comme  un  adversaire  hostile  du 
Gouvernement,  dont  il  conspirait  et  poursui- 
vait la  chute. 

C'est  en  vain  que  M.  Lemercier  avait  pro- 
testé à  l'avance  contre  ces  Imputations  calom- 
nieuses dans  la  profession  de  fol  qu'il  avait 
adressée  à  ses  électeurs,  et  dont  vous  con- 
naissez l'expression  franche  et  loyale. 

M.  le  préfet,  là  comme  ailleurs,  avait  son 
siège  fait.  Une  première  proclamation  est  lan- 
cée, bien  moins  pour  établir  les  titres  du  can- 
didat patronné,  que  pour  diriger  contre  M. 
lemercier  une  violente  diatribe  où  les  actes 
de  sa  vie  législative,  où  ses  votes  conscien- 
cieux sont  fidèlement  Interprétés  et  où  on  le 
montre  ,  lui  le  petit-flls  du  maréchal  Jour- 
dan,  et  de  Lemercier,  président  du  conseil  des 
Ancions  au  <8  brumaire,  fidèle  aux  sentiments 
et  aux  traditions  de  sa  famille,  comme  un 
homme  délovai  et  dangereux  qui  s'est  radica- 
lement séparé  de  l'Empire  et  que  l'Empire 
doit  repousser  comme  un  ennemi. 

Mais  ce  n'était  pas  assez.  11  y  avait  à  assurer 
l'effet  de  cette  manifestation  en  la  rendant 
plus  directe  et  en  la  plaçant  sous  le  patronage 
des  hommes  en  possession  de  quelque  noto- 
riété et  de  quelque  Influence  dans  le  pays. 
Une  lettre  est  écrite  à  tous  les  maires,  à  tous 
les  conseillers  municipaux,  à  des  fonction- 
naires do  tout  ordre,  où  la  proclamation  est 
commentée,  développée,  fortifiée  dans  ce  qu'elle 
a  d'hostile  et  d'injuste  à  l'égard  de  M.  Le- 
mercier. 

Tandis  que  cette  lettre  est  communiquée, 
répandue,  publiée  avec  tout  le  fracas  officiel 
qu'appelait  la  circonstance,  M.  le  vicomte  Le- 
mercier, justement  indigné  de  ces  manœuvres 
dont  le  succès  lui  était  révélé  de  divers  côtés, 
signalait  au  conseil  d'Etat  comme  un  abus  de 
pouvoir  les  actes  excessifs  do  M.  le  préfet  de 
la  Charente-Inférieure. 

Il  sentit,  en  outre,  la  nécessité  de  s'adresser 
h  l'opinion  puhllquo  qu'on  travaillait  avec 
tant  d'ardeur  à  égarer  sur  son  compte.  C'est 
ce  qu'il  fit  par  une  lettre  aux  électeurs,  dans 
laquelle  il  résumait  par  cette  déclaration  for- 
melle et  énergique  sa  protestation  contre  les 
imputations  dont  11  était  l'objet  : 
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«  Je  n'ai  jamais  conspiré,  je  no  conspirerai 
Jamais  ;  Je  nal  jamais  trahi  l'Empereur,  je  no 
le  trahirai  jamais. 

«  On  m'accuse  d'être  l'ennemi  de  l'Empe- 
reur; et  M.  BiUault,  l'illustre  ministre,  a  re- 
connu publiquement  le  contraire  du  haut  de 
la  tribune. 

•  Je  donne  à  ces  allégations  le  plus  formel 
démenti.  > 

Triste  et  singulier  spectacle!  Voici  un  homme 
dont  on  ne  saurait  suspecter  la  parole,  dont 
on  sait  la  religieuse  fidélité'  a  ses  serments, 
qui  vient  déclanT  hautement  qu'il  n'est  pas, 
qu'il  ne  veut  pas  être  l'ennemi  du  Gouverne- 
ment. Et  d'un  autre  côté,  c'est  un  agent  su- 
périeur de  ce  Gouvernement  qui  met  ses  ef- 
forts et  sou  succès  à  démentir  cette  loyale  dé- 
claration. Tl  parait  bon  et  nécessaire  à  M.  le 
préfet  de  la  Charente-Inférieure  que  le  Gou- 
vernement ait  des  enuemls  malgré  eux.  Il  lui 
en  faut  à  tout  prix.  En  vérité,  Il  est  difficile 
de  comprendre  une  telle  politique  et  de  saisir 
le  parti  utile  qu'on  peut  en  tirer  dans  l'inté- 
rêt du  pays  et  du  pouvoir  lui-même. 

Et  à  un  nutre  point  de  vue,  n'y  a-t-il  pas 
profondément  à  déplorer  ce  système  d'amoin- 
drissement moral  que  l'on  emploie  si  facile- 
ment à  l'égard  de  ceux  qu'on  veut  renverser? 
Est-ce  que  la  considération  qui  environne  les 
Individus  n'est  pas  non-seulement  un  trésor 
personnel,  mais  un  trésor  public  qu'il  importe 
de  ne  pas  discuter?  Est-ce  que  la  force  soclulc 
ne  s'affaiblit  pas  de  toutes  les  atteintes  injustes 

rvous  portez  à  l'honneur  du  citoyen,  à  l'es- 
e  dont  11  jouit?  N'est-co  pas  pervertir  le 
sens  moral  des  populations  que  de  leur  dé- 
noncer, comme  des  ennemis  publics,  des  hom- 
mes qui,  par  devoir  politique  et  dans  lo  cercle 
de  leur  droit  constitutionnel,  ont  soutenu  con- 
sciencieusement une  opinion  loyale  et  légi- 
time? Ah  !  soyez-en  sûrs,  cette  petite  et  tristo 
politique  qui  méprise,  abaisse  et  divise  n'est 
pas  la  bonne;  11  en  est  une  meilleure  :  c'est  la 
grande  et  sociale  politique  qui  respecte,  élève 
et  unit.  (Pluiiews  voix.  Très-bien  I) 

Vous  avez  vu  la  déplorable  Impulsion  don- 
née par  M.  lo  préfet  au  mouvement  électoral 
dans  la  4*  circonscription  de  la  Charente-Infé- 
rieure. 

Cette  impulsion  devait  se  faire  sentir  dans 
les  sphères  successives  et  secondaires  de  l'ad- 
ministration avec  la  puissance  progressive  qui 
lui  appartient.  Il  y  a  là,  on  le  sait,  comme 
une  autre  loi  de  la  gravitation  qui  imprime 
un  mouvement  plus  accéléré  au  dévouement 
des  agents,  à  mesure  que  l'on  arrive  aux  rangs 
Inférieurs. 

Il  est  d'ailleurs  probable  que  M.  le  préfet 
n'avait  pas  cru  devoir  adresser  aux  fonction- 
naires placés  sous  ses  ordres  ce  mot  connu  : 
«  Surtout,  messieurs,  pas  de  zèle.  » 

On  a  donc  fait  du  zèle,  et  c'est  en  première 
ligne  à  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Jean-d'An- 
gôly  qu'il  faut  donner  la  palme. 

Je  passe  sans  insister  sur  le  fait  des  visites 
électorales  fuites  par  M.  le  sous-préfet  dans 
les  diverses  communes  où  le  maire  et  le  con- 
seil municipal  étaient  convoqués  à  l'avance 
sans  objet  Indiqué.  Le  maire  d'uno  petite 
commune  ayant  réclamé  à  cet  égard,  et  par  res- 
pect pour  la  légalité  ayant  demandé  que 
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M.  le  sous-préfet  voulût  bien  faire  connaître  le 
motif  de  la  convocation,  aucune  satisfaction  ne 
lui  fut  donnée,  et  ce  maire  indiscret  resta 
privé  de  la  visite  de  son  supérieur  hiérar- 
chique. 

Mais  partout  ailleurs  la  tournée  eut  lieu 
et  fut  signalée  par  dos  particularités  que 
mentionnent  les  protestations  jointes  au  mé- 
moire. 

On  fait  usage  d'un  mot  pour  affaiblir  la  va- 
leur inorale  de  toutes  ces  pressions  locales,  de 
tous  ces  moyens  de  séduction  et  d'intimida- 
tion qui  ont  signalé  de  trop  nombreuses  élec- 
tions. On  les  appelle  les  p«/»!s  faits.  On  les  re- 
garde comme  indignes  de  l'attention  de  la 
Chambre. 

Certes,  ces  faits  n'ont  pas  tous  une  impor- 
tance égale;  mais  n'est-ce  pas  de  leur  ensemble 
que  sort  bien  souvent  la  preuve  de  l'immodé- 
ration  d'influence  à  imputer  à  l'administra- 
tion dans  l'action  électorale? 

Je  n'insisterai  pas  toutefois,  et  je  me  bor- 
nerai, comme  spécimen,  à  un  seul  fait  qui, 
reproduit  dans  son  esprit  sur  tous  les  points 
de  l'arrondissement  visités  par  M.  le  sous-pré- 
fet de  Salnt-Jean-d'Angely,  suffit  à  indiquer 
le  caractère  et  le  but  de  sa  tournée  électorale. 

Une  contribution  de  17,20!»  fr.  pesait  sur  la 
commune  de  Dampierro-sur-Boutonne  pour 
dépenses  de  syndicat.  La  perception  en  avait 
été  régularisée  par  le  préfet  ;  les  rôles  étaient 
confectionnés;  la  recette  était  rendue  obliga- 
toire. M.  le  sous-préfet  donne  sa  parole  d'hon- 
neur que  la  recette  ne  serait  pas  effectuée. 
Peut-être  n'était-ce  pas  là  de  l'illégalité  ;  c'é- 
tait autre  chose. 

Inutile  d'ajouter  que  dans  toutes  ces  visites 
électorales  M.  le  sous-préfut  se  rendait  l'écho 
renforcé  des  imputations  venues  d'en  haut. 
Partout  M.  Lemercler  était  représenté  comme 
un  homme  dangereux,  ennemi  du  Gouverne- 
ment, et  livré  contre  lui  à  uno  hostilité  ardente 
et  systématique. 

Il  reste  un  dernier  fait  dont  le  mérite  ne 
doit  pas  être  perdu  pour  M.  le  sous-préfet 
de  Saint  Jean-d'Angely.  Il  s'agit  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  un  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie  contre  M.  le  vicomte  Lemercler 
pour  distribution  publique  d'argent  dans  la 
cour  de  Thôtel  où  il  habitait.  Et  le  fait  était 
vrai  ;  il  était  vrai  quo  M.  Lemercier,  cou  fu- 
mier du  fait,  avait  distribué  quelques  aumô- 
nes à  douze  vieilles  femmes  et  à  deux  vieil- 
lards Infirmes  munis  de  certificats  d'indigence 
et  recommandés  par  M.  le  m«ire.  Il  était  vrai 
qu'une  plus  grande  affluenco  d'indigents  s'é- 
tait présentée  le  lendemain  et  que,  dans  la 
crainte  de  mal  placer  ses  aumônes,  M.  le  vi- 
comte Lemercier  les  avait  éconduits  jusqu'au 
moment  où  il  aurait  pu  faire  reconnaître  les 
titres  do  chacun  d'eux.  Telle  était  la  base  du 
procès- verbal  :  elle  était  fragile  ;  elle  s'écroula 
bien  vite,  et  avec  elle  le  procès-verbal,  dont 
depuis  il  n'a  plus  été  question.  Mais  l'effet 
avait  été  produit.  L'uniforme  du  gendarme, 
vengeur  delà  morale  publique,  était  tpparu. 
C'était  une  exhibition  qui,  dans  sa  petite  me- 
sure, pouvait  utilement  Impressionner  le  pu- 
blic des  électeurs. 

Et  maintenant  y  a-t-il  à  descendre  plus 
bu,  dans  les  régions  inférieures  de  la  hiérar- 
chie administrative  où  le  zèle  des  agents  af- 
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foi  te  ce  que  jo  nie  bornerai  à  appeler  dos  for- 
mes plus  accentuées"? 

Je  vous  ferai  grâce  ■!*?  cette  inulliplicilé  d'in- 
cidents violents  et  illégaux  qui.  il  faut  Lien  lo 
diro.  se  retrouvent  avec  une  aftligeanto  unifor- 
mité dans  plu  sieurs  élections  contestées  :  lacé- 
ration des  affiches  par  les  gardes  champêtres, 
cantonniers, instituteurs,  encouragés  ou  mémo 
aidés  quelquefois  par  les  maires  et  adjoints  ; 
diffamations  brutales,  calomnies  absurde?  et 
par  cela  même  plus  nerfldes  ;  surveillance  in- 
quisitoriale  de  la  police  à  l'égard  du  candidat 
répudié  ;  puis,  les  bulletins  du  candidat  pa- 
tronné admisseuls  dans  la  salle  t<u  vote,  où  ils 
sont  distribués  par  le  ffarde  champêtre  ;  ex- 
clusion correspondante  des  bulletins  du  candi- 
dat de  l'opposition  ;  infractions  au  secret  du 
vote  ,  quelques-unes  consommées  avec  une 
sorte  de  cynisme,  toutes  rendues  faciles  par 
la  transparence  absolue  des  bulletins  ofQclels  ; 
des  électeurs  outragés  ou  moqués  parce  qu'ils 
repoussent  ces  derniers  et  qu'ils  manifestent 
leurs  sympathies  pour  le  candidat  non  pa- 
tronné; électeurs  votant  sans  en  avolrlo  droit; 
les  urnes,— terme  fort  poétique  pour  exprimer 
toutes  les  variétés  de  vases  employés  à  recueil- 
lir les  bulletins,—  mais  enfin  les'urnes  aban- 
données quelquefois  à  la  ftarded'un  seul  mem- 
bre du  bureau  et  la  plupart  dépourvues  de 
tout  moyen  de  fermeture.  Tel  est  lo  triste 
spectacle  qu'a  donné  sur  des  points  nombreux 
l'élection  de  M.  le  vicomte  Lemercier. 

Je  ne  saurais  toutefois  omettre  un  dernier 
fait  dont  vous  apprécierez  la  gravité.  Il  s'agit 
en  effet  de  l'arrestation  d'un  électeur  qui,  bien 
qu'inconnu  de  M.  Lemercier,  s'était  montré 
très-dévoué  à  sa  candidature  et  qui,  promené 
dans  les  rues  par  la  police  et  les  gendarmes,  fut 
traîné  en  prison,  ou  11  est  resté  six  jours  sans 
pouvoir  communiquer  avec  qui  que  ce  soit, 
même  avec  sa  famille.  Quel  délit  avait  mo- 
tivé de  telles  sévérités?  On  l'ignore  encore; 
car  cet  électeur,  rendu  à  la  liberté  provisoire 
sous  l'engagement  de  se  présenter  au  parquet 
au  premier  réquisitoire  du  ministère  public 
en  est  jusqu'ici,  depuis  six  mois,  à  attendre 
ce  réquisitoire. 

Quelque  incomplet  que  soit  cet  exposé,  il 
surfit,  je  le  pense,  à  établir  avec  évidence  que 
l'élection  de  la  4"  circonscription  de  la  Cha- 
rente-Inférieure a  complètement  manqué  de 
liberté,  que  l'abus  dos  influences  a  été  porté 
au  plus  haut  degré  et  que  les  électeurs  ont  été 
soumis  à  une  pression  exercée  sur  la  plus 
large  ochcllo  par  des  manœuvres  condamna- 
bles, par  un  système  de  diffamation  pratiqué 
largement,  par  des  illégalités  manifestes.  Quel 
en  a  pu  êtro  l'effet  sur  lo  résultat  du  vote  ?  Il 
suffit  à  cet  égard  de  faire  remarquer  quo  sur 
Î9.2U0  électeurs  qui  ont  pris  part  à  l'élection, 
1,733  d'entre  eux,  qui  auraient  voté  autrement 
qu'ils  ne  l'ont  fait,  auraient  fait  échouer  la 
candidature  officielle. 

Et  après  tout'ce  n'est  pas  seulement  la  va- 
leur arithmétique  de  l'élection,  c'est  surtout 
sa  valeur  morale  que  vous  avez  a  apprécier. 
C'est  par  la  mesure  où  cette  valeur  morale  a 
été  atteinte  quo  vous  avez  à  décider  si  l'élec- 
tion doit  être  maintenue  ou  annulée. 

Dans  le  cas  présent,  j'estime  quo  l'annula- 
tion est  un  devoir. 

J'espère  que  la  Chambro  remplira  ce  devoir 

Tome  I  '.  -  SuVion  Ce  Util. 


par  rsj.rit  de  justi.v  et  de  dignité  d'abord,  et 
ensuite  par  esprit  de  prévoyance  et  de  fermeté 
politique. 

Lo  suffrage  universel  en  est  encore  à  ses  dé- 
buts et  il  est  en  mémo  temps  une  de  ces  insti- 
tutions extrêmes  d'où  le  désordre  pour- 
rait sortir  menaçant  pour  la  société,  si 
elle  n'eu  prévenait  les  déviations  faciles  et  re- 
doutables. A  ce  titre  le  suffrage  universel  a 
besoin  de  deux  choses  :  d'un  contrôle  sévère, 
d'uno  réglementation  efficace.  Cette  réglemen- 
tation suffisante  exlste-t-elle?  J'en  doute,  et  la 
législation  appelle  peut-être  à  cet  égard  quel- 
que complément. 

Riais  le  contrôle  sévère  est  dès  ce  moment 
entre  vos  mains.  11  faut  savoir  en  user  pour 
que  le  suffrage  universel  échappe  aux  dangers 
qui  menacent  la  société  et  qui  le  menacent  lui- 
même;  pour  que,  destitué  de  toute  spontanéité, 
il  ne  devienne  pas  une  organisation  officielle 
provoquant  et  rencontrant  une  organisation 
occulte,  et  qu'à  un  jour  donné,  dans  une 
lutte  suprême,  la  liberté  ne  périsse  pas,  misé- 
rablement étouffée  entre  la  pression  du  Gou- 
vernement et  lu  pression  des  sociétés  secrètes. 
(Mouvements  divers.  —  Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  Biche,  conseiller  d'Etat,  commissaire  du 
Gouvernement.  Messieurs,  jo  m'associe  comme 
homme  privé  à  tous  les  regrets  qui  ont  été  si 
noblement  exprimés  de  la  disparition  de  l'ho- 
norable vicomte  M.  Lemercier.  Mais  l'hono- 
rable préopinant  s'est  bâté  de  dire  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  de  question  de  personnes,  mais  de 
question  de  principe.  Je  le  remercie  d'avoir 
élevé  le  débat  à  ce  niveau,  et  je  vais  l'y 
suivre. 

Ce  qui  m'a  toujours  frappé  commo  consti- 
tuant jo  dirai  presque  l'originalité  de  ce  Gou- 
vernement-ci, sa  vérité,  sa  dignité,  c'est  qu'il 
no  perd  pas  une  seule  occasion  de  se  retrem- 
per dans  ce  qui  est  sa  source;  c'est  que,  émané 
do  la  confiance  de  R  millions  d'hommes,  11  ne 
perd  pas  une  seule  occasion  de  faire  appel  à 
cette  confiance.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'élections, 
l'Empereur  dit  aux  électeurs  par  les  organes 
naturels  de  sa  parole  :  «  Vous  m'avez  donné 
8  millions  do  suffrages,  en  échange  je  vous  al 
donné  l'ordre,  la  prospérité  et  aussi  la  gloire, 
qui  est  la  parure  nécessaire  de  tout  Gouver- 
nement français.  (Marques  d'approbation.)  Eh 
bien,  voulez-vous  conserver  tout  cela,  voulez- 
vous  me  conserver  moi-même,  vous 
qu'à  le  dire  ;  votez  pour  des  gens  qui  i 
mes  amis,  non  pas  des  hommes  servlles  qui 
admettront  les  lois  sans  discussion  et  les  bud- 
gets sans  contrôle,  mais  des  hommes  qui,  dans 
l'intérêt  do  la  paix  publique,  de  la  stabilité 
de  la  France  si  longtemps  tourmentée, 
ront  enfin  pour  que  le  pays  ait  un 
meut  durable.  (Très-bicu  !  très-bien  1) 

«  Nommez  ces  hommes-là.  Et  comme,  au  mi- 
lieu de  ce  déluge  de  professions  de  foi,  de  ces 
compétitions  multipliées  de  candidats  qui 
souvent  viennent  de  loin,  qui  tombent  de  Pa- 
ris, soit  de  l'aristocratie  des  journaux,  soit  de 
toute  autre  profession  complètement  étrangère 
au  pays;  comme,  au  milieu  de  ce  tumulte, 
il  pourrait  se  faire  que  les  nombreux  électeurs 
du  vote  universel  no  pussent  pas  bien  discer- 
ner quelles  «ont  les  voix  sincères  et  quelles 
sont  les  voix  équivoques,  moi,  Gouvernement, 
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Je  vous  dirai  librement,  franchement,  à  la 
clarté  des  cieux,  Je  vous  dirai  que,  dans  ma 

Sensée,  il  y  a  telle  porsonno  que  je  suis  obligé 
e  choisir  au  milieu  d'autres  qui  seraient 
également  bonnes  ;  mats  enttn,  que  je  suis 
obligé  d'en  choisir  une  soûle  pour  ne  pas  dis- 
penser les  voix;  cotte  personne  m'inspire  con- 
fiance parce  quejo  crois  qu'elle  voudra  In  sta- 
bilité et  qu'elle  ne  voudra  ni  de  l'ancien  régime 
ni  d'utopies  chimériques.  En  même  temps,  je 
suis  obligé  de  vous  dire  qu'il  se  présente  d'au- 
tre* personnes  qui,  a  tort  ou  à  raison  (car  enfin 
chacun  est  maître  de  ses  inclinations  et  do  ses 
sympathies),  mais  qui  enfin,  a  moi,  Gouver- 
nement, ne  m'inspirent  pas  la  nieme  con- 
fiance. Je  serai  obligé  de  vous  les  nommer, 
non  pas  pour  porter  atteinte  à  leur  honneur, 
placé  au-dessus  des  opinions  politiques,  mais 

Sour  vous  dire  que  je  crains  que  ces  personnes, 
vrées  à  d'anciens  souvenirs  ou  à  des  aspira- 
tions nouvelles,  n'aient  pas  cet  esprit  de  con- 
servation qui  doit  entln  préserver  la  France 
de  révolutions  à  venir.  (Marques  d'assenti- 
ment,) 

«  Je  suis  par  conséquent  obligé  do  désigner, 
non  pas  les  ennemis  de  l'Empereur,  —  ne 
nous  servons  pas  do  cette  expression  irrespec- 
tueuse que  personne  n'a  employée,  —  mais 
le*  adversaires  politiques  do  son  Gouverne- 
ment. ■ 

Voilà,  messieurs,  quelles  ont  été  I09  instruc- 
tions données  par  le  Gouvernement  dans  sa 
plus  hauto  oxpression.  L'honorable  M.  dcPer- 
«gny  a  dit:  «  Il  faut  que  les  populations  sa- 
chent quels  sont  les  amis  et  quels  sont  les  ad- 
versaires plus  ou  moius  déguisés  de  l'Empire.  » 

Cela  fait,  la  liberté  commence  11  près  que  la 
lumière  s'est  produite.  Gela  fait,  vous  volerez 
librement;  mais  vous  saurez  pour  qui  vous 
votez  et  si  vous  votez  pour  affirmer  l'Empire, 
ce  sera  une  marque  de  confiance  en  réponse  à 
ono  autre  5  si  vous  volez  contre ,  votre  vote 
conservera  sa  liberté,  il  sera  respecté  ;  per- 
sonne ne  songera  à  critiquer  les  élus  do  co  vote 
libre  et  volontaire. 

Voilà  ce  quo  J'appelle,  je  le  répète,  quelque 
chose  d'original  parce  qu«  d'anciens  frouverne- 
nicnts  ne  se  sent  pas  servis  des  mêmes  prati- 
ques, non  pas  qn  Ils  n'intervinssent  dans  les 
élections,  Dieu  10  sait,  mais  ils  n'y  interve- 
naient pas  do  la  mémo  manière.  Voilà  roque 
J'appelle  quelque  chose  de  franc,  du  lovai  et 
de  digne. 

Est-ce  quo  dans  cette  indication  que  tel  peut 
ftro  considéré  comme  un  adversaire  politique, 
il  y  a  quelque  chose  qui  puisse  infime  passer 
pour  une  défiance  contre  son  serment,  quel- 
que chose  qu'il  puisse,  venir  donner  comme  un 
outrage?  Non,  non!  I*o  serment  t  Nous  n'abor- 
dons pas  celte  question  périlleuse;  nous  no 
pénétrons  pas  dans  les  profondeurs  de  votre 
conscience.  \ja  serment  est  une  a  (luire  entre 
vous  et  Dieu.  C'est  à  vous  a  répler  avec  votre 
conscionco  quelle  est  la  dose  d'opposition  qui 
peut  tenir  dans  l'intérieur  de  votre  serment. 
(Approbation.) 

Je  n'examine  pas  si  quelques  personnes  pra- 
tiquent cette  philosophie  dont  M.  Glais-Hi- 
xoln  vous  a  donné  le  programme...  (On  rit), 
à  savoir  que  lo  germent  est  d'un  intérêt  mé- 
diocre et  d'une  valeur  douteuse  ;  je  n'examine 
pas  cela  ;  la  manière  do  touir  uu  serment  uo 


regarde  que  celui  oui  l'a  prêté.  Mais  oc  que 
j'examine,  ce  sont  les  faits,  et  s'il  résulte  de 
toutes  les  manifestations  de  votre  vie  politi- 
que, do  vos  paroles,  de  toute  votre  attitude, 
la  négation,  non  pas  sans  doute  du  Gouver- 
nement en  principe,  mais  do  tout  co  quo  le 
Gouvernement  veut,  de  tout  ce  que  1«  Gou- 
vernement dit,  si  vous  n'abandonnes  Jamais 
le  système  de  dénigrement  qui  tend  a  décon- 
sidérer le  Gouvernement,  si  enttn  vous  lui 
refusez  le  budget,  ce  qui  est  la  plus  grande 
expression  de  répugnance  qui  se  puisse  mani- 
fester aujourd'hui...  (Oui!  oui I  C'est  oeU!) 
je  dis  qu'alors  Je  vous  considère  comme  un 
adversaire  politique  tout  en  honorant 
■h  le  privée,  en  saluant  l'illustration  que 
avez  pu  conquérir  par  vos  talents.  (Nom 
marques  d'approbation.) 

Voilà  ce  qui  se  fait.  Par  qui  cela  se  fait-Il  T 
Par  les  préfets,  c'est  tout  simple  :  les  préfets 
sont  les  organes  du  Gouvernement  en  tèlo  à 
tète  avec  les  populations  ;  ce  sont  les  préfets 
qui  disent  par  ordre  supérieur  :  Un  tel  est  lo 
candidat  que  le  Gouvernement  recommande; 
tel  autre  qui  se  présente  n'a  pas  au  mémo 
degré  la  couûancc  du  Gouvernement,  le  Gou- 
vernement le  considère  comme  un  adversaire 
politique 

Et,  messieurs,  personne  ne  voudrait  ici  so 
servir  do  celte  ruse  vulgaire,  d'attaquer  lo 
préfet  comme  plus  facile  à  détacher,  a  isoler, 
ne  pouvant  pis  attaquer  l'action  même  du 
Gouvernement;  personne  ne  voudrait  faire  lo 
procès  à  un  préfet  pris  comme  éditeur  respon- 
sable; cela  ne  serait  pas  juste,  cela  ne  serait 
pas  franc.  Toutes  les  fois  que.  le  préfet  n'a  pas 
excédé  les  limites  do  co  que  Je  viens  de  décrire, 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  liorné  à  exprimer,  à 
motiver  l'appréciation  que  fait  le  Gouverne- 
ment do  tel  ou  tel  candidat  au  point  de  vuo 
politique,  lo  prérot  est  irréprochable.  (Très- 

Ex'aralnous  si  M.  1«  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure  est  resté  dans  co  cercle,  ou  s'il  l'a 
dépassé  sous  l'Influence  d'un  zèle  oxcessif  ou 
d'une  passion  quelconque.  C'est  là,  messieurs, 
co  quo  j'appellerai  la  grande  question  de.  cette 
affaire.  Quant  aux  petits  faits,  suivant  la  dé- 
nomination que  leur  a  appliquée  l'honorable 
M.  Kolb-Hemard  lui-même,  Jo  serai  bien 
obligé  d'y  venir,  et  j'espère  bien  aussi  que 
personne  ne  me  reprochera  de  traiter  d'une 
manière  légère  co  qui  est  léger,  et  que  per- 
sonne ne  viendra  m'imposer  le  devoir  et  la 
maladresse  de  traiter  solennellement  ce  qui 
n'est  pas  grave.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Mais  avant  d'arriver  «  aux  petits  faits,  » 
parlons  du  seul  point  qui  ait  préoccupé  ma 
conscience  lorsque  j'ai  étudié  ce  dossier,  qui 
ait  préoccupé  le  Gouvernement,  qui  doit  avoir 
préoccupé  les  gens  sérieux  et  sincère*. 

La  conduite  du  préfet  a-t-ellc  dépassé  la 
mesure  de  la  libre,  franche  et  complète  expres- 
sion de  la  pensée  du  Gouvernement? 

Messieurs,  il  y  a  ou  uno  polémique  vive,  a 
dit  l'honora  Mo  rapporteur;  vive  de  toutes 
parts,  n-t-il  ajouté.  Elle  a  été  unlvorsolledans 
ce  pays.  Ce  pays  est  doté  de  huit  journaux 
politiques,  et,  cô  qu'il  y  a  de  particulier,  la 
préfecture  n'a  pus,  à  vrai  dire,  de  journal 
propre.  Ces  huit  journaux,  jo  le  dis  avec  or- 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.— SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE  1803.  471 


gneil  à  l'honneur  de  la  province  dont  je  suis 
un  enfant,  ces  huit  Journaux  m'ont  paru  par- 
faitement bien  rédiges,  et  les  premiers-Paris 
de  la  Rochelle  n'avaient  rien  à  envier  aux 
premiers-Paris  que  nous  lisons  ici.  Eh  bien  ! 
de  tous  ces  journaux,  pas  un  no  parlait  pour 
le  Gouvernement;  tous  parlaient  ou  faveur  de 
l'honorable  M.  Dufaure,  qui  sa  présentait 
dans  deux  on  trois  collèges  du  département, 
en  faveur  des  candidats  de  l'opposition,  qui 
marchaient  concurremment  avec  M.  Lemer- 
cier,  en  faveur  de  M.  Lemercier  lul-mêmo. 
Liberté  entière  de  discussion  de  toutes  choses; 
la  question  do  Home  alitée  de  toutes  parts, 
faisant  mémo  l'objet  des  déclarations  les  plus 
solennelles  en  différents  sens  dans  1rs  profes- 
sions do  fol;  les  questions  locales,  les  ques- 
tions générales,  tout  y  était. 

Fallait-il  que  le  préfet  fût  lo  seul  à  ne  pas 
discuter,  à  ne  pas  motiver  l'opinion  du  Gou- 
vernemontî  Eh,  messieurs,  si  lo  préfet  s'était 
borné  à  diro  :  \a  Gouvernement  refuse  son 
appui  à  M.  Lemercier,  sans  dire  pourquoi,  on 
aurait  traité  alors  le  préfet  de  pacha.  (Hires.) 
On  aurait  dit  :  Mais,  comment  !  il  no  fait  pas 
même  connaître  quel  est  lo  secret  de  son  ex- 
clusion I  nous  ne  pouvons  même  pas  nous  dé- 
fendre, puisque  nous  ne  connaissons  pas  les 
causes  de  cet  ostracisme  ! 

On  aurait  pu  répondre  que,  dans  les  prin- 
cipes des  gouvernements  même  parlementaires, 
les  plus  parlementaires  du  monde,  les  mi- 
nistres ont  toujours  eu  l'omnipotence  complète 
de  destituer  les  fonctionnaires  qui  no  votaient 
pas  avec  eux;  n'oubliez  pas  que  M.  Pltt, 
pour  formuler  ce  système  dans  la  libre  Angle- 
terre, s'est  borné  un  jour  à  répondre  à  l'opi- 
nion qui  lui  reprochait  ces  destitutions  :  J'ai 
destitué  ce  fonctionnaire  parce  que  sa  ligure 
me  déplaisait.  (Hires.) 

Fa  membre.  Un  député  n'est  pas  un  fonc- 
tionnaire ! 

Hl.  le  commissaire  dn  Gonverne- 
ment.  Mais,  enfin,  M.  le  préfet  de  la  Cha- 
rente-Inférieure a  été  plus  libéral,  il  a  dit 
Pourquoi.  Mais,  avant  qu'il  eût  dit  pourquoi, 
11  y  avait  eu  déjà  des  polémiques  et  des  polé- 
miques vives.  La  polémique  de  la  part  de 
l'honorable  M.  Lemercier  avait  commencé 
huit  ou  dix  mois  avant  l'élection  par  un  essai 
d'intimidation  sur  le  préfet. 

Ainsi,  au  mois  de  novembre  ou  de  décem- 
bre 1862,  l'honorable  M.  Lemercier  écrivait 
au  préfet  : 

•  J'ai  compris  les  excès  de  zèle,  et  je  les  ai 
excusés,  surtout  chez  les  fonctionnaires  qui 
ont  besoin  de  leur  place.  (Humeurs.)  C'est 
la  dernière  foi»,  sans  doute,  que  je  vous  écris, 
monsieur  le  préfet. . .  » 

H.  Marie.  Lisez  toute  la  lottro. 

M.  le  commissaire  dn  Gouverne- 
ment. Je  ne  veux  pas  me  surcharger  d'une 
lecture  aussi  longue:  vous  la  lirez,  si  vous 
voulez,  elle  est  là  dans  la  protestation  qui 
vous  a  été  distribuée. 

M.  Erneat  Picard.  Quelle  page  T 

M.  le  commis  «aire  dn  Gouverne- 
ment. Page  7,  c'est  là  que  vous  verrez  que 
M.  Lemercier  menace  M.  le  préfet  de  destitu- 
tion pour  le  Jour  où  reviendront  au  pouvoir 


les  conservateurs,  qui,  dit-il,  y  reviennent  tou- 
jours. 11  ajoute  que  lui,  alo'rs,  il  défendra  le 
préfet;  mais  il  craint  que  ses  amis  n'aient 
plus  de  mémoire  quo  lui.  (On  rit.) 
Je  ne  vous  lis  pas  la  réponse  de  M.  le  pré- 
I  fet,  ello  est  modérée  et  digne  ;  il  dit  à  M.  Le- 
mercier :  «Je  ne  veux  pas  avoir  un  pied  dans 
le  présent  quo  vous  n'aimez  plus,  un  dans  l'a- 
venir que  vous  rêvez.  »  Mais  enfin  si  le  candi- 
dat iiu  Gouvernement,  si  le  préfet  avait  écrit 
quelque  chose  de  ce  genre  h  un  maire,  à  un 
électeur  influent,  Je  suis  bien  sûr  que  nous 
aurions  eu  une  pago  de  plus  dans  la  protesta- 
tion de  l'honorable  M.  Lemercier.  (Hires.)  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  Lemercier  Ht  uno  profession 
de  fui  précédée,  accompagnée  et  suivie  d'arti- 
i'k'3   de  journaux  eu  dissonance  complète 
a vce  ello.  Dans  celte  profession  de  foi  il  dit  : 
•  Mais  le  Gouvernement  et  mol  nous  ne 
sommes  qu'un  et  nous  suivons  la  même  poli- 
tique ;  mais  dans  la  question  romain*)  le  Gou- 
vernement a  suivi  ma  politique;  mais  sauf  les 
llnances,  car  moi  je  demande  toujours  des 
économies,  sauf  les  finances,  sur  tous  les  au- 
tres points  nous  sommes  d'accord.  Je  suis  le 
petit-fils  d'un  constituant  qui  a  présidé  ensuite 
le  conseil  des  anciens  au  fs  brumaire;  je  suis 

10  descendant  du  maréchal  Jourdan.  » 

Eh  bien,  M.  lo  préfet  n'est  pas  d'avis  que 
M.  Lemercier  ait  toujours  été  l'indicateur  de 
la  politique  dn  Gouvernement,  en  ce  sens  que 
le  Gouvernement  ait  toujours  marché  dans  la 
mémo  voie  quo  lui  ;  le  préfet  discute,  Il  dit 
qu'il  no  croit  pas.  En  a-t-11  lo  droit?  Il  se 
trompo  peut-être  ;  le  droit  de  discuter,  c'est  le 
droit  de  se  tromper.  Quand  deux  personnes 
discutent,  il  y  en  a  toujours  au  moins  une 
qui  se  trompe  (On  rit).  Il  se  trompe,  soit  I  mais 
enfin  a-t-il  lo  droit,  —  sous  les  Inspirations  de 
son  Gouvernement,  je  le  veux  bien,  il  ne  doit 
pas  être  nutre  chose  qu'un  écho  do  son  Gou- 
vernement,—a-t-il  le  droit  de  discuter  les  actes 
de  M.  Lemercier,  et  de  penser  autrement  que 
M.  Lemercier  ,  sur  f'attitude  politique  do 
M.  Lemercier,  sur  la  conformité  des  vues  de 
M.  Lemercier  avec  les  vues  du  Gouvernement? 
M.  lemercier  pcut-11,  par  la  voix  imposante 
et  grave  d'un  ami  convaincu,  venir  traiter 
d'outrage  cetlo  dissidence,  cette  Interprétation 
différente  do  la  sienne?  Mais  il  n'est  guère  li- 
béral. Il  me  sera  permis  de  revendiquer  pour 
le  Gouvernement, -pour  un  préfet,  la  liberté, 
qu'on  accorde  à  l'Individu  le  plus  illottré,  d'ex- 
primer publiquement  son  opinion  politique. 

Eh  bien,  le  préfet,  lui,  ne  croit  pas  que 
M.  Lemercier  soit  sur  la  question  do  Rome  de 
l'avis  du  Gouvernement,  ni  surtout  de  l'avis 
des  populations  de  la  Charente-Inférieure ,  et 

11  lo  prouve  ;  il  dit  :  En  1861  ,  à  la  suite 
de  tel  et  tel  vote,  vous  n'avez  pas  été  réélu 
membre  du  conseil  général  du  canton  même 
que  vous  habitez  ;  mol,  préfet,  je  crois  que 
vous  différez  d'opinion  avec  le  Gouvernement, 
avec  le  pays,  sur  telle  question,  et  surtout  sur 
la  question  des  llnances. 

Vous  dites  que  vous  avez  demandé,  que 
vous  demanderez  des  économies.  Il  n'y  a  rien 
de  plus  facile  que  ces  phrases  vagues  et  so- 
nores sur  les  économies;  ce  sont  les  lieux 
communs  de  toutes  les  oppositions  passées, 
présentes  et  futures.  Mais  11  y  en  a  une  trop 
forte  cependant  que  vous  avez  fatto  un  Jour  : 
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vous  avez  refus*!  lo  budget  (On  rit),  vous  avez 
voté  contre  le  budget,  et,  prenez  garde!  vous 
avez  fait  précéder  votre  vote  d'une  lettre  for- 
mellement écrite  par  vous  et  d'autres  à  l'Em- 
pereur, lettre  dans  laquelle  vous  disiez  :  «  Sire, 
dans  l'intérêt  de  votre  dynastie,  ne  suivez  pas 
telle  politique  ;  autrement  vous  séparerez  do 
vous  tous  la*  catholiques.  » 

Qnelle  est  la  grande  manifestation  de  la  sé- 
paration dans  nos  mœurs  politiques?  C'est 
surtout  le  refus  du  budget. 

Qu'on  ne  vienne  pas  en  donner  cette  inter- 
prétation bénigne  :  Mon  Dieu!  j'ai  refusé  lo 
budget  parce  «nie  je  savais  bien  qu'il  serait 
volé;  je  ne  voulais  pas,  moi  lemercier, laisser 
la  France  sans  soldats  et  tans  prêtres! 

Soit!  mais  enfin  votre  vote  M  qu'il  est, 
c'est  la  manifestation  de  rupture  la  plus  fla- 
grante, la  plus  complète,  très-consciencieuse, 
je  lo  veux  bien.  Mais,  prenez  garde!  dit  tou- 
jours le  préfet  à  M.  Lemercier,  vous  avez  dit 
dans  vos  lettres  que  vous  ne  retranchiez  au- 
cune de  vos  paroles,  que  vous  no  rétractifz 
aucun  de  vos  votes,  ce  qui  voulait  dire  que 
vous  continueriez  à  refuser  le  budget.  Et  vous 
vous  étonnez  qu'un  Gouvernement  voie  la 
une  déclaration  do  divorce  politique!  et  vous 
no  voulez  pas  qu'il  le  dise,  non  pour  vous  ou- 
trager le  moins  du  monde,  mais  pour  consta- 
ter que,  dans  les  actes  que  vous  Inspire  votre 
conscience  libre  et  convaincue,  vous  rompez 
avee  le  Gouvernement  ! 

Voilà,  messieurs,  un  détail,  ce  refus  du  bud- 
get, que  l'honorable  M.  Lemercier  n'a  pas  men- 
tionné dans  sa  protestation  (Ou  rit),  mais  qui,  à 
lui  seul,  motiverait  bien,  ce  me  semble,  l'at- 
titude du  Gouvernement.  M.  Lemercier  a  fait 
ainsi  cesser  cet  Isolement  superbe  dont  se  k'.o 
riflalt  alors  un  groupe  de  celte  Chambre,  (l'ius 
haut!  On  n'entend  pas!) 

Voilà  ce  que  le  préfet  a  écrit.  M.  Lemercier 
a  répondu  en  quels  termes?  M.  Lemercier  a 
placardé  uno  affiche  qui  commence  ainsi  : 
«  On  vous  trompe  !  Il  y  a  dans  la  lettre  du 
préfet  une  allégation  perfide.  » 

Dans  l'ancienne  politesse,  dans  la  politesse 
extra- électorale,  on  aurait  dit  :  «  On  se 
trompe!  »  Mais,  lui,  il  dit  carrément  :  «  On 
vous  trompe  !  » 

Le  préfet  répond  :  «  Non,  je  ne  mo  trompe 
pas.  »  Est-ce  bien  coupable,  de  répondre  cela  ? 

Lisez  le  Moniteur,  lisez  l'anecdote  d'un  zouave 
pontifical,  qui  est  racontée  dans  la  Omette  des 
Tribuwiux,  d'un  zouavo  qui  avait  exploité  la 
crédulité  de  personnages  divers,  histoire  dans 
laquelle  M.  Lemercier  aurait  été  nommé. 
M.  le  préfet  renvoie  à  la  lettre  do  M.  Le- 
mercier, où  il  dit  :  u  Je  no  rétracte  rien  de 
ma  politique;  il  faut  me  prendre  tel  que  je 
suis,  ou  mo  laisser!  »  Eh  bien  !  commet-il  un 
crime? 

Ét  dans  la  môme  circulaire,  M.  Lemercier 
ajoute  :  «  J'ai  déféré  cet  écrit  du  préfet  à  la 
justice  du  conseil  d'Etat.  » 

L'honorable  M.  Lemercier  est  trop  instruit 
pour  ignorer  que  le  conseil  d'Etat  n'a  aucune 
juridiction  sur  les  circulaires  que  peuveot 
écrire  les  préfets.  SI  j'usais  de  représailles,  il 
me  serait  bien  aisé  de  voir  là,  non  pas  une  ma- 
nœuvre éla  tonle,  —  Dieu  me  garde  de  me 
servir  de  ces  mots  usés!  —  mais  jusqu'à  un 
certain  point  un  moyen  d'asrir  sur  l'esprit  des 


électeurs,  surtout  des  électeurs  peu  lettrés, 
comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur. 

Plusieurs  voir.  On  n'entend  pas  I 

M.  le  Président.  Parlez  plus  haut.  Vo- 
tre voix  tombe. 

A  J  WJuimM 

it.  J'ai  demandé  la  permission  de 
seoir  à  cette  place,  qui  est  mon  anc 
place  le  député,  par  une  sorte  de  superstition 
qui  m'a  fait  penser  que  ma  voix  serait  mieux 
entendue  de  la  Chambre,  et  que  cette  place 
lui  rappellerait  l'indulgence  qu'elle  avait  au- 
trefois pour  moi.  Jo  no  puis  pas  lutter  plus 
fort  contre  un  rhume  ;  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  m'écouter.  (Parlez!  parlez!) 

Je  dis  que,  cette  polémique,  ainsi  close  par 
la  menace  d'un  pourvoi  devant  le  conseil  d'E- 
tat, ce  qui  était  contraire  aux  lois  que  sait  si 
bien  M.  Lem<  rcier,  Je  dis  que  cette  polémique 
a  été  vive,  vive  de  tous  les  cotés,  mais  surtout 
du  coté  de  M.  Lemercier,  qui  en  a  été  le  prin- 
cipiiwn  et  finis,  qui  a  commencé  par  écrire  au 
préfet  une  lettre  destinée  à  l'intimider,  en  le 
menaçant  de  représailles  en  cas  de  change- 
ment de  gouvernement,  et  qui  a  fini  par  dé- 
noneer  aux  électeurs  la  circulaire  de  M.  le 
préfet  comme  un  acte  qui  devait  être  soumis 
a  une  Juridiction  répressive. 

V  oilà  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur  cette 
polémique.  J  •  crois  qu'elle  sera  appréciée  par 
vous  comme  elle  l'a  été  par  M.  le  rapporteur. 

Il  y  a  eu  de  la  vivacité  de  part  et  d'autre  , 
ce  qui,  je  le  crains,  deviendra  de  plus  en  plus 
une  partie  intégrante  de  nos  mœurs  électora- 
le?. Je  crains  que  la  vieille  urbanité  française, 
et  que  même  les  formules  de  la  courtoisie 
parlementaire  ne  survivent  pas  longtemps  à 
cet  exercice  électoral  et  à  cette  guerre  murale 
(On  rit)  do  professions  de  foi  ;  je  le  crains. 
Mais  prenons  les  choses  comme  elles  ont  été 
faites,  et  demandons-nous,  la  main  sur  la 
conscience,  lequel  a  été  le  plus  vil  du  préfet  ou 
de  M.  Lemercier;  et  surtout  demandons- nous 
si  le  préfet  n'a  pas  eu  le  droit,  que  vous  avez 
chacun,  que  certains  journaux  exercent  cha- 
que jour,  de  critiquer  les  actes  politiques  de 
M.  Lemercier,  de  les  interpréter  à  sa  manière, 
mal  fondée  ou  fondée,  et  si  nous  pouvons  en 
conclure  que  M.  I>emercier  était  un  adversaire 
politique  du  Gouvernement,  et  qu'en  consé- 
quence, le  Gouvernement,  tldèlo  à  ses  tradi- 
tions premières  qui  fout  sa  force  populaire  et 
témoignent  de  sa  sincérité,  avait  le  droit  de 
désigner  quels  étaient  ses  ad  versai  res,  sauf 
aux  électeurs  ensuite  à  agir  dans  toute  leur 
liberté? 

Eh  bien  I  cette  liberté  qui  est  le  droit  des 
électeurs,  cette  liberté  que  le  Gouvernement 
veut  éclaitir  et  ne  veut  pas  troubler,  celte 
liberté  a-t-<  lie  été  violée?  Permettez-moi  à  cet 
égaid  d'exprimer  rapidement  ma  pensée. 

L'élection  a-t-i  lie  été  précédée, accompagnée 
de  faits  de  pression  de  tout  ordre,  d'affiches 
arrachées,  que  sais-je?  Dans  cette  longuo  énu- 
mération  que  vous  lirez  demain  dans  le  Moni- 
ffu<-,  il  y  a  huit  ou  dix  griefs  ainsi  accumulés. 

Permettez-moi  do  vous  dire,  par  application 
seulement  à  la  protestation  à  laquelle  tout 
cela  a  été  emprunté,  en  superposant,  en  con- 
densant, ea  aggloméra  ut  tous  ces  petits  faits, 
vous  no  ferez  pas  que  isolément  chacun  ait  la 
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moindre  consistance  et  la  moindre  vérité,  Par- 
courons-en quelques-uns.  Je  serai  bref,  mes- 
sieurs, car  je  crois  que  la  moralité  de  l'affaire 
vous  est  expliquée  ;  mais  entin  je  ne  dois  pas 
m'exposcr,  au  dehors,  au  reproche  d'avoir 
sciemment  omis  quelque  chose. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  il  y  a  deux  ou  trois 
jours  sur  le  peu  de  valeur  de  tous  les  témoi- 
gnages placés  ainsi  au  bas  de  ces  assertions. 
Un  éligible  vaincu  a  ses  amis  qui  lui  envolent 
des  consolations.  Chacun  raconte  son  anecdote  : 
on  a  été  témoin  de  tel  fuit;  souvent  même 
c'est  un  subalterne,  un  homme  dépendant. 
Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  contrôler  la  valeur 
morale  des  attestations  et  de*  signatures;  mais 
enfin  voyons  !  Voici  un  des  griefs  que  j'ai  pu 
recueillir  :  le  fait  des  promenades. 

Le  sons-préfet  a  parcouru  son  arrondisse- 


Je  n'avais  pas  besoin  qu'on  le  dit  pour  le 
deviner:  j'en  suis  sûr.  Il  y  a  deux  person- 
nes qui  ont  parcouru  l'arrondissement  :  le 
sous-préfet  et  M.  Lemercier.  Mais  il  y  avait 
celte  diflerence.quo  le  sous-préfet  était  assailli 
de  tous  côtés  des  doléances  des  communes, 
suivant  l'usage  des  fonctionnaires  en  tournée; 
mais  il  ne  pouvait  rien  donner,  il  ne  pouvait 
guère  promettre.  Il  n'y  avait  qu'un  petit  syn- 
dicat grevé  de  contributions  excessives.  Le 
sous-préfet  n'a  rien  eu  à  donner  ni  à  promet- 
tre; car  six  mois  auparavant,  la  remise  des 
contributions  avait  été  accordée. 

Mais  le  passage  do  l'honorablo  M.  Lemer- 
cier s'était  quelquefois  manifesté  par  des 
bienfaits  ;  et  je  suis  loin  de  lui  reprocher  des 
bienfaits  qui  ont  profité  à  de  pauvres  gens. 
Seulement,  ces  bienfaits,  si  l'on  usait  de  re- 
présailles, ils  pourraient  être  qualiliés,  non 
pas  de  corruption  et  de  manœuvres,  —  je  me 
garde  bien  de  tous  ces  grands  mots,  —  mais 
d'à-propos  électoral.  (On  rit.) 

A  Saint-Jean-d'Anpely,  un  jour  des  gen- 
darmes... que  voulez-vous,  messieurs,  ce  sont 
les  organes  d'information  do  l'autorité ,  et 
quoique  les  gendarmes  soient  d'honnêtes  gens, 
des  soldats  qui  ont  servi  sous  nos  drapeaux, 
des  âmes  simples  et  militaires,  quoique  ce 
soient  d'honnêtes  gens ,  il  faut  bien  que  le 
Oouvernement  s'en  serve.  {On  rit.) 

Eh  bien  !  un  jour  la  gendarmerie  apprend 
qu'il  y  a,  dans  un  hôtel  de  Saint-Jean-a'An- 
gély,  un  homme  qui  fait  l'aumône;  que  l'unité 

est  la  pièce  de  5  francs  ;  pour  un  gendarme 

c'est  beaucoup.  (Rires.) 

Les  gendarmes  vérifient  et  ils  reconnaissent 
que  ce  n'était  pas  du  tout  à  des  électeurs  que 
ces  aumônes  étalent  données; que  c'était  à  des 
femmes  d'électeurs,  à  des  enfants  d'électeurs 
(On  rit);  qu'ainsi  il  n'y  avait  là  aucune  corré- 
lation avec  l'élection.  (On  rit  encore.)  Tout 
est  dit. 

L'honorable  M.  Lemcruer  éprouve  le  besoin 
d'expliquer  <o  fait,  et  il  l'explique  d'une  ma- 
nière qui  attire  tonte  mi  confiance;  il  dit  : 
•  Mais,  mon  Dieu  1  je  suis  bien  obligé  de  dire 
que  j'ai  des  habitudes  de  bienfaisance,  et  que 
ce  qui  vous  parait  extraordinaire  n'est  que 
l'exercice  habituel  du  bon  usage  que  je  fais  de 
mon  opulence.  » 

Je  suis  entièrement  de  son  avis;  seulement, 
peut-être,  au  jour  des  élections,  aurait-il  bien 


fuit  ùe  uittlie,  pour  un  instant,  un  frein  à 
cette  bienfaisance.  (Rires  et  bruit.)  Autrement, 
si  c'eût  clé  M.  Roy  qui  eût  fait  une  pareille 
chose,  il  est  très-possible  que  M.  Lemercier 
eût  dit  qu'il  y  avait  là  une  opportunité  qui 
pouvait  se  rattacher  aux  élections  :  moi,  je  ne 
le  dis  pas,  je  raconte  Je  dis  seulement  que, 
si  le  sous-préfet  faisait  des  tournées,  M.  Le- 
mercier en  faisait  aussi ,  et  je  suis  bien  loin 
de  lui  en  faire  un  crime.  Les  candidats,  à  cette 
époqne  critique,  sont  souvent  exploités.  Ainsi 
un  homme  a  prétendu  que  l'honorable  M.  Le- 
mercier lui  avait  promis  de  lui  prêter  de  l'ar- 
gent, et  qu'après  lélectiou  M.  Lemercier  lui 
aurait  répondu  qu'il  n'en  avait  pas  ou  qu'il 
n'en  avait  plus.  (Bruit.) 

Je  ne  veux  ici  que  vous  prouver  combien 
les  candidats  sont  livrés  à  des  obsessions  di- 
verses, combien  ils  doivont  être  indulgents  les 
uns  pour  les  autres  ;  car  les  électeurs  les  en- 
tourait, les  obsèdent.  C'est  donc  tout  à  fait  en 
faveur  de  l'honorablo  M.  Lemercier  que  je  cite 
ce  fait,  pour  prouver  qu'au  moment  des  élec- 
tions il  y  a  quelquefois  des  actes  de  munifi- 
cence provoqués  par  les  électeurs  eux-mêmes. 
A  la  même  époque,  M.  Lemercier  fit  une 
chose  que  je  trouve  encore  très-légitime,  et 
dont  jo  no  parle  que  pour  montrer  qu'il  y  a 
eu  aussi  de  son  côté  activité  et  opportunité 
électorale.  Ainsi,  il  fait  un  article  de  journal 
terminé  par  ces  paroles,  «  qu'un  chemin  de 
fer  passant  par  Saint-Jeon-d'Angély  était  très- 
désirable,  qu'il  souscrirait  pour  100,000  fiai.es, 
et  que,  après  les  élections,  11  constituerait  un 
commanditaire.  M.  le  préfet  a  cru  devoir  répon- 
dre que  c'est  le  Gouvernement  et  la  Chambro 
qui  décrètent  les  chemins  de  fer.  Je  no  vous 
cite  co  fait  que  pour  vous  indiquer  qu'il  y  a, 
au  moment  des  élections,  de  la  part  de  tout  le 
monde,  un  certain  épanchement  de  promesses, 
une  certaine  tendance  à  promettre  ce  qu'on 
veut  tenir,  ce  que  l'on  tiendra,  surtout  si  on 
est  élu  (On  rit)  ;  mais  enllii,  lorsque  soi-même 
on  a  ce.  tempérament  d'éligible,  ou  ne  doit 
paB  faire  un  reproche  aux  autres  do  l'avoir  au 
même  degré. 

M.  le  marquis  d'Aadelarre.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  coniinlftiïnlrc  du  Gouverae- 
ment.  Des  manœuvres,  et  ici  j'emploie  ce 
mot  parce  qu'il  ne  s'applique  pas  à  l'honorable 
M.  Lemercier,  parce  qu'elles  ont  été  faites 
dans  les  régions  subalternes  de  ses  agents, 
contrairement  à  ses  iutentions,  des  manœu- 
vres diverses  ont  été  commises  dans  son  inté- 
rêt, mal  entendu  par  ses  agents. 

Je  ne  parle  pas  d'une  lettre  d'un  évêquo  qui 
a  été  falsifiée.  Celle  lettre  était  défavorable  à 
M.  Rov  :  on  l'avait  altérée  en  lui  donnant  une 
publicité  que  lo  texte  même  lui  refusait. 

L'évêque  s'est  plaint. 

C'est  la  une  manœuvre  qui  n'est  en  aucune 
manière  imputable  à  l'honorablo  M.  Lemer- 
cier; mais  j'en  parle  pour  montrer  qu'au-des- 
sous des  éligibles,  il  peut  s'agiter  quelquefois 
de  petites  passions,  de  petites  intrigues  dont 
les  éligibles  ne  sont  pas  responsables,  mais  qui 
doivent  nous  rendre  indulgents  pour  quelques 
agents  du  Gouvernement,  pour  quelques  gar- 
des-champêtres un  peu  vifs,  pour  quelques 
gendarmes  un  peu  acerbes,  (Bruit.) 
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M.  E.  Picard.  Mais  les  éliglbles  n'ont  pas 
de  gendarmes. 

M.  le  commissaire  du  ConTerne- 
■nent.  Je  ne  parlerai  pas,  messieurs,  du 
colporteur  de  pamphlets  qui  a  été  arrêté  ;  11 
colportait  un  pamphlet  dirigé  contre  les  enne- 
mis de  M.  Lemcrcler  sans  autorisation;  11  fut 
arrêté  conformément  aux  lois. 

Après  les  formalité  remplies,  il  fut  mis  en 
liberté  ;  vous  ne  direz  pa9  qu'il  a  été  empêché 
de  voter,  car  c'était  un  banqueroutier  non 
réhabilité,  qui  n'était  pas  électeur. 

Je  no  parlerai  pas  des  lacérations  d'affiches  ; 
il  y  en  a  eu  des  deux  côtés.  Je  suis  porteur  de 
procés-verbaux  dressés  par  la  gendarmerie 
contre  les  lacérateurs  des  affiches  du  candidat 
du  Gouvernement.  M.  le  préfet  a  fait  uno  pro- 
clamation pour  recommander  aux  citoyens  de 
ne  pas  lacérer  les  affiches,  «  attendu  que  c'est 
là  un  mauvais  moyen,  un  moyen  Ignoble  de 
manifester  son  opinion.  » 

Enfin  une  destitution  quelconque  a-t-elle  été 
prononcée  à  l'occasion  de  l'élection?  Il  n'y|a 
eu  rien  de  semblable,  pas  un  seul  fonctionnaire 
n'a  été  atteint  ni  menacé.  Voilà,  messieurs, 
tout  ce  que  J'avais  à  dire  sur  1rs  faits;  quelques- 
uns  ont  pu  vous  paraître  futiles,  mais  d'autres 
personnes  auraient  pu  penser  que  je  les  omet- 
tais parce  qu'ils  m'embarrassaient.  J'ai  donc 
été  obligé  den  surcharger  ma  discussion,  J'en 
demande  pardon  à  ceux  qui  ont  trouvé  ces  faits 
minutieux,  j'ai  pensé  qu'il  fallait  en  parler  à 
cause  de  ceux  qui  auraient  relevé  l'omission. 

En  un  mot,  que  dire  de  cette  élection? 
Qu'elle  a  été  vive,  discutée,  ardente  du  côté 
de  M.  Lemercier.  Il  y  avait  un  autre  candidat, 
qui  a  eu  autant  de  voix  quo  M.  Lemercier,  et 
qui  représente  une  opinion  tout  à  fait  opposée. 
Le  candidat  du  Gouvernement  a  en  7,000  voix 
de  pluB  que  les  deux  autres  candidats  réunis. 
Y  a-t-il  dans  les  faits  do  quoi  non-seulement 
annuler  l'élection,  mais  même  de  quoi  incri- 
miner la  conduite  des  agents  du  pouvoir?  Il 
ne  faut  pas,  parce  qu'on  a  été  vaincu  dans  une 
lutte  électorale,  se  croire  obligé  de  récriminer 
contre  tous,  il  ne  faut  pas.  pardonnez-moi 
l'expression,  abuser  de  sa  défaite.  (Très-bien! 
Très-bien  1  —  Aux  voix  1) 

M.  le  marquis  d  andelarre.  (Aux 
voixl  —  Parlez!)  Je  n'étais  aucunement  dis- 
posé à  m'engager  dans  le  débat  qui  a  lieu  en 
ce  moment,  relativement  à  l'élection  de  mon 
excellent  ami  et  ancien  collègue,  M.  le  vicomte 
Lemercier.  Si  j'avais  eu  ce  projet,  le  discours 
plein  docteur  et  de  talent  qui  a  été  fait  par 
son  ami  le  plus  intime,  l'honorable  M.  Kolb- 
Bemard,  m'aurait  dissuadé  de  prendre  la  pa- 
role de  crainte  d'affaiblir  et  la  force  des  argu- 
ments et  la  chaleur  de  ses  sentiments  pour  un 
collèfoie  que  la  Chambre  tout  entière  a  re- 
gretté de  voir  sortir  de  ses  rangs.  Mais  les  pa- 
roles que  l'honorable  M.  Riché  a  eu  le  triste 
courage  de  faire  entendre  (exclamations),  ces 
paroles  qui  ont  attaqué  les  sentiments  de  gé- 
nérosité et  de  bonté  qui  sont,  comme  tout  le 
monde  le  sait,  au  fond  du  coeur  de  M.  Lemer- 
cier, m'ont  fait  demander  à  M.  le  Président 
de  vouloir  bien  m 'accorder  la  parole. 

Je  ne  viendrai  pas  discuter  ici  les  senti- 
ments honorables  de  M.  Lemercier,  je  ne 
viendrai  pas  relever  un  caractère  que  rien  ne 
peut  abaisser  ;  mais  rapidement,  en  quelques 


mots,  je  rappellerai  les  faits  principaux  de  l'é- 
lection, que  le  talent  de  l'honorable  M.  IUché 
n'a  pu  diminuer  A  vos  yeux. 

M.  le  Préaident.  Je  ferai  une  observa- 
tion à  M.  d'Andelarre.  On  ne  doit  pas  dire 
d'un  orateur,  ici,  qu'il  a  en  le  triste  courage 
do  défendre  une  opinion.  (Marques  nombreu- 
ses d'adhésion.)  Chacun  défend  librement  ses 
opinions,  il  faut  vous  respecter  les  uns  les 
autres.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  !) 

m.  le  marquis  d Andelarre.  J'ai  dé- 
fendu le  caractère  de  M.  Lemercier,  qui  me 
semblait  attaqué,  je  n'ai  pas  parlé  des  opinions 
soutenues  par  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
ment. 

M.  le  Président.  Vous  avez  dit  que 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  avait 
eu  le  triste  courage  d'exprimer  son  opinion. 
Je  dis  que  lorsqu  nn  orateur  exprime  ici,  en 
touto  franchise,  Bon  opinion,  c'est  un  courage 
qu'il  faut  respecter  (Très-bien!),  et  que  per- 
sonne n'a  le  droit  d'appeler  cela  un  triste  cou- 
rage. (Nouvel  assen  liment.) 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Si  j'ai  pu 
blesser  quelqu'un  par  uno  do  mes  paroles,  je 
me  hâte  de  la  retirer. 

Il  y  a  dans  l'élection  que  nous  avons  à  juger 
en  ce  moment  des  faits  que  je  dois  rappeler 
très-brièvement.  Je  ne  discuterai  pas  avec  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  le  droit  qu'a- 
vait le  préfet  de  la  Charente -Inférieure 
d'attaquer  les  opinions  de  M.  le  vicomte  Lemer- 
cier. Moi ,  je  reconnais  que  c'est  un  droit,  cha- 
cun use  du  sien ,  et  chacun  en  use  a  sa  ma- 
nière. 

M.  le  Président.  Je  vous  ai  dit,  et  Je  vous 
répète  que  si  vous  voulez  que  Je  fasso  respecter 
votre  droit,  il  faut  que  vous  respectiez  celui  des 
autres. 

M.  le  mfirqnta  d  Andelarre.  Je  le  res- 
pecte parfaitement;  J'ai  retiré  mon  expression. 

il.  le  Président.  Vous  avez  bien  fait.  Je 
ne  vous  avais  pas  entendu. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Je  ne 
conteste  pas  le  droit  qu'avait  le  préfet  d'atta- 
quer la  ligne  politique  do  M.  Lemercier;  c'é- 
tait son  droit,  c'était  son  devoir,  s'il  le  croyait 
nécessaire  pour  soutenir  la  candidature  qu'il 
avait  adoptée.  Mais  il  y  a  des  faits,  il  y  a  des 
choses  quo  l'autorité  ne  doit  pas  se  permettre, 
car  l'autorité  est  pour  tout  le  monde,  pour 
celui-là  même  qui  est  combattu  par  elle;  les 
ahus  d'autorité  ne  sont  un  droit  pour  personne. 

L'honorable  M.  Riché  nous  a  dit  qu'il  n'y 
avait  eu  de  destitution  d'aucune  sorte.  La  lettre 
que  M.  Riché  n'a  lue  qu'en  partie,  quoiqu'il 
ait  été  invité  à  la  lire  tout  entière,  nous  fait 
connaître  qu'une  destitution ,  et  une  destitu- 
tion politique,  a  eu  lieu.  J'en  lirai  les  premiè- 
res lignes  : 

■  Monsieur  le  préfet,  vous  venez  de  révoquer 
M.  Jean,  instituteur  à  Migron,  sans  motif. 
Ootto  mesure  est  à  la  fois  contraire  à  ce  que 
vous  m'avez  dit  vous-même  à  Loulay  l'année 
dernière,  et  à  ce  que  m'a  dit  M.  le  président 
du  conseil  d'Etat.  Il  est  donc  établi  que  vous 
avez  frappé  un  père  do  famille  de  cinq  enfants, 
un  instituteur  modèle,  par  le  seul  motif  qu'il 
est  resté  dévoué  à  la  famille  à  laquelle  il  de- 
vait sa  position.  » 

Jo  dis  qu'une  destitution  vaut  cent  destitu- 
tions; elle  frappe  surtout  le  monde,  car  tort- 
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qu'il  est  avéré  qu'un  homme  a  été  destitué 
pour  cause  politique,  tous  ceux  qui  sont  dp  sa 
religion  politique  se  sentent  frappés  au  conir. 
Chacun  de  nous  sait  quelle  a  été  la  portée  des 
destitutions  dans  les  départements  pendant  la 
dernière  campagne  électorale. 

Je  n'insiste  pu*  davantage,  afin  de  ménager 
les  moments  de  la  Chambre,  mais  enfln  le  fait 
quo  jo  signale  est  grave. 

Il  en  est  un  autre  sur  lequel  je  n'insisterai 
pas,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  l'a 
discuté  :  la  déclaration  qui  a  été  faite,  qu'une 
somme  de  17,000  francs  ne  serait  pas  payée  par 
nne  petite  commune.  C'est  cependant  un  fait 
d'une  grande  gravité,  que  le  dégrèvement 
d'une  sommo  de  17,(00  francs,  à  la  condition 
qu'on  votera  bien. 

J'en  appelle  à  la  conscience  de  touto  lu 
Chambre  :  comment  s'appelle  une  libéralité, 
un  don  d'une  pareille  espèce?  Comment  in- 
fluera une  pareille  libéralité  sur  le  cœur  des 
habitants  des  campagnes,  si  à  court  d'argent 
toujours,  qui  portent  le  poids  du  Jour  et  de  la 
chaleur,  et  qui  mangent  souvent  un  pain  bien 
noir? 

Eh  bien,  lorsqu'on  promet  une  remise 
de  17,000  francs  dans  unopctltecommune,  c'est 
un  élément  puissant  de  conviction  sur  lequel 
j'appelle  l'attention  sérieuse  de  la  Chambre. 
Quant  à  l'enlèvement  des  affiches,  M.  le  coin- 
"  »  du  Gouvernement  a  regardé  cela 
un  fait  de  peu  d'Importance.  J  en  do- 
pardon  à  M.  le  commissaire  du  Gou- 
nent,  l'enlèvement  des  affiches  est  un 
fait  grave  quand  11  a  lieu  par  le  fait  d'un 
g&rdo  champêtre,  d'un  gendarme  ou  d'un 
maire.  Quel  moyen  de  communication  restera 
donc  au  candidat  qui  n'est  pas  agréé,  si  ses 
atOches,  qui  sont  le  seul  moyen  de  se  faire 
connaître  à  ses  électeurs,  sont  enlevées  par  les 
agents  de  l'autorité?  L'affiche  est  enlevée, 
mais  l'impression  reste;  on  regarde  comme  un 
ennemi  public  l'homme  dont  l'autorité  a  fait 
enlever  les  affiches,  et  on  no  vote  pas  pour 
lui. 

On  a  mis  en  prison  un  des  agonis  qui  avaient 
affiché  la  proclamation  du  candidat,  et  il  y  est 
resté  six  jours  I 

Je  dlf ,  messieurs,  que  ose  faits  doivent  être 
réprouvés  solennellement,  qu'il  ne  faut  pas 
qu'ils  se  reproduisent. 

Il  est  à  désirer  que  la  Jurisprudence  de  la 
Chambre  s'établisse  pour  que  de  tels  faits 
soient  rayés  de  notre  catalogue;  pour  que 
désormais  Us  ne  se  reproduisent  plus. 

Enfin,  l'honorable  M.  Lemercler  a  été  atta- 
qué par  1«  préfet  relativement  à  s*  s  votes. 

On  voua  a  dit  tout  à  l'heure  que  le  Gou- 
vernement, que  le  préfet  avait  parfaitement 
la  droit  de  faire  connaître  aux  électeurs  les  vo- 
ira d'un  député,  d'un  candidat,  et  do  les  qua- 
lifier comme  11  l'entendait. 

Eh  bien,  messieurs,  je  dis  que  c'est  là  une 
atteinte  portée  à  notre  liberté,  à  notre  indé- 
pendance. Nos  paroles  ni  nos  votes  ici  ne  pou- 
vant être  attaqués,  ne  pouvant  être  Incrimi- 
nés, le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  ne  de- 
vait pas  traduire  à  la  barre  des  électeurs  les 
votes  de  M.  Lemercler. 

En  voulez-vous  la  preuve?  je  la  trouve  dans 
la  circulaire  de  M.  de  Persigny,  du  10  mai 
dernier,  que  j'ai  août  les  yeux. 


•  Quelques  députés  seulement,  dans  le  nom- 
bre do  ceux  qui  ont  voté  contre  l'avis  du  Gou- 
vernement, lors  d'une  circonstance  importante, 
dit  M.  do  Persigny,  n'ont  plus  le  patronage 
officiel  ;  mais  leur  vole  n'est  entré  pour  rien 
dans  la  résolution  qui  les  concerne,  et  J'af- 
llrme,  quant  à  moi,  que  jamais  je  n'ai  eu  la 
pensée  do  rechercher  des  votes  inspirés  par  des 
scrupules  de  conscience.  » 

Il  ne  m'appartient  pas  de  fouiller  dans  la 
conscience  de  l'honorable  M.  I>>mcrcier  ;  mais 
je  dirai  à  la  Chambre,  et  toute  la  Chambre  ln 
dira  avec  moi,  que  si,  dans  la  circonstance  im- 
portante à  laquelle  la  circulaire  do  M.  de  Per- 
signy est  relative,  M.  Lemercier  s'est  séparé 
du  Gouvernement,  son  \oto  a  été  Inspiré  par 
ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  sa  conscienco 
et  pur  la  plus  grande  loyauté. 

Eh  bien  !  c'est  précisément  ce  vote  que  M.  le 
préfet  a  attaqué,  lorsqu'il  a  dit  dans  une  pro- 
clamation que  je  retrouve  à  la  page  H  do  la 
protestation  de  M.  Lemercier  : 

«  M.  Lemercler  dit  qu'il  a  défendu  votre 
bourse,  comme  si  l'Empereur  n'avait  pas  fait 
dégrever,  il  y  a  plus  de  dix  ans,  la  propriété  fon- 
cière et  exempter  de  la  patente  les  petits  ou- 
vriers. Et  depuis  quand  M.  Lemercier  a-t-11 
commencé  à  s'occuper  de  vos  Intérêts  &  ce 
point  do  vue?  Depuis  qu'il  a  perdu  votre  con- 
fiance par  son  attitude  dans  la  question  ro- 
maine! » 

M.  Lutonl»,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

H.  Ic  mnrqnU  d  Andclarre.  C'est  donc 
là,  messieurs,  un  point  grave  et  sur  lequel  la 
Chambre,  jo  crois,  doit  se  faire  une  jurispru- 
dence :  cest  que,  dans  toutes  les  luttes,  dans 
toutes  les  questions  électorales,  les  votes  an- 
térieurs dos  députés  soient  respectée.  On  peut 
regretter  ces  votes,  les  blâmer,  les  combattre, 
mais  jamais  s'en  servir  pour  attaquer  ceux  qui 
les  ont  émis  consciencieusement,  ainsi  que  l'a 
dit  M.  de  Porsiguy.  (Aux  voix  !  aux  voix  1)  J'en 
ai  fini,  mélsleurs,  avec  les  griefs. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  caractère  de  l'ho- 
norable M.  Lemercler.  Sans  doute,  et  à  mes 
yeux  c'est  un  grand  tort,  il  a  refusé  son  vote 
au  budget.  Je  suis  bien  à  mon  aise  pour  re- 
gretter ce  vote  de  M.  Lemercier  ;  mais,  je  le 
demande  à  la  Chambre,  M.  Lemercier  était-il 
bien  un  ennemi  du  Gouvernement?  Lui  l...un 
ennemi  de  l'Empire?...  Lui  ?  le  petit-fils  du 
président  du  conseil  des  Anciens!  Lui?  le  pe- 
tit-ulB  du  maréchal  Jourdnn  !  Je  vous  demande 
si  ce  n'était  pas  au  contraire  un  des  hommes 
1  r  son  honneur,  « 

aux  voix  !) 
demande. 

sieurs,  en  ma  qualité  de  rapporteur,  la  per- 
mission de  faire  une  seule  observation,  car  jo 
trouve  que  ces  débats  ont  déjà  trop  occupé 
cette  Assemblée. 

Je  ne  parlerai  que  d'un  fait  qui  a  pn  pa- 
raître avoir  un  certain  caractère  de  gravité, 
c'est-à-dire  du  fait  qui  est  relatif  à  la  desti- 
tution d'un  instituteur. 
Comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  dans  mon 

I  rapport,  toutes  les  pièces  ont  été  examinées 
avec  un  soin  scrupuleux  par  le  bureau  et  par 
la  commission,  i  «  bureau  a  acquis  la  convlc- 

I  tion  profonde  qu'aucun  reprocha  no  pouvait 


les  plus  aitacnes,  et  par  son  Honneur,  et  par 
ses  souvenirs,  et  par  sa  conscience,  à  l'Empire 
des  Napoléon.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 
IW.   le  rapporteur.  Je  demande,  mes- 
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être  adressé  a  l'administration.  Aussi,  al- je 
été  étonné,  je  no  dois  pas  le  dissimuler,  d'en- 
tendre l'honorable  M.  d'Andelarrc  citer  un 
fait  auquel  on  ne  pouvait  manquer  d'accorder 
un  caractère  énorme  de  gravita,  d'après  un 
simple  énoncé. 

Y  a-t-il  tu  destitution?  Oui,  messieurs. 
Mais  dans  quelles  circonstances  et  à  quelle 
Choque?  Cette  destitution,  messieurs,  remonte 
au  mois  d'août  i*G2.  (On  rit.l  Kt,  lorsque  J'ai 
compulsé  le  dossier,  j'y  ai  trouvé  les  motifs 
fondés  de  cette  destitution.  Je  suis  désolé  d'a- 
voir à  toucher  ces  sortes  de  détails,  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  personnels;  j'aime  mieux,  lors- 
que l'intérêt  public  n'est  pas  compromis,  jeter 
un  voilcsurdes  faits  do  cette  nature.  [Très-bleu  !) 

Je  me  bornerai  donc  à  dire  que  la  révoca- 
tion a  eu  lieu  sur  la  demande  expresse  des 
autorités  religieuses,  qui  ont  écrit  à  l'autorité 
civile  que  l'intéièt  do  ta  religion  exigeait  im- 
périeusement la  destitution  do  l'instituteur  ( ' ). 
Jn  ne  donnerai  pas  lecture  des  pièces  qui  sont 
au  dossier;  mais  je  suis  certainement  en  droit 
de  dire  qu'on  doit  être  étonné  de  voir  que  ce 
fait  ait  été  relevé  daus  uno  protestation  éma- 
nant d'une  personne  essentiellement  reli- 
gieuse. (Trcs-Dien  !  très-bien  I) 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  des 
moments  de  la  Chambre.  Je  demande  seule- 
ment la  permission  de  dire  que  M.  Lemercier 
i  doit  pas  attribuer  à  des  manoeuvres  déloya- 
golt  do  l'autorité,  soit  de  parti- 


culiers, le  changement  qui  s'est  opéré  à  son 
égard  dans  le  département  de  la  Charente  In- 
férieure. Il  v  a  eu  divorce  entre  ses  opinions 
et  celles  du  "département  i  Adhésion).  On  peut 
dire,  sans  hésiter,  que  c'est  l'opinion  publique 
qui  a  délaissé  M.  Lemercier.  Sans  aucun 
doute,  j'associe  mes  regrets  a  ceux  qu'ont  ex- 
primés les  honorables  préopinants  de  ne  plus 
voir  siéger  M.  Lemercier  dans  cotte  en- 
ceinte; mais  il  est  impossible  au  rapporteur 
de  ne  pas  vous  faire  remarquer  qu'un  homme 
doué  d'un  talent  remarquable ,  possesseur 
d'une  fortune  considérable,  ayant  des  précé- 
dents d'une  autoilté  Incontestable,  ayant  des 
ancêtres  qui  exercent,  par  les  souvenirs  qu'ils 
ont  laissés  dans  l'histoire,  une  grande  influence 
dans  le  pavs,  a  vu.  dans  la  circonscription  où 
il  avait  été  précédemmsmt  élu ,  l'opinion  des 
électeurs  se  retourner  contre  lui  à  ce  point  qu'il 
ne  lui  a  plus  été  possible  que  de  réunir  5,000 
voix  contre  17,000.  Ce  fait,  messieurs,  a  son 
éloquence:  on  ne  peut  y  voir  qu'un  change- 
ment de  l'opinion  publique  contraire  à  la  po- 
litique professée  par  l'honorable  M.  Lemer- 
clor;  et,  pour  mon  compte,  J  en  fais  mes  féli- 
citations au  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure. (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

SI.  le  Président.  Je  consulte  la  Cham- 
bre sur  les  conclusions  du  deuxième  bureau. 

(Les conclusionsdu  bureau  sont  misesaux  voix 
et  adoptées,  et  M.  Roy  de  Leulay  est  admis.) 

M.  le  Président.  Avant  de  procéder  à  la 
vérification  des  élections  rte  la  Corse,  je  dois 
donner  lecture  d'une  lettre  que  M.  Havin  m'a 
adressée. 

«  Monsieur  le  Président, 
•  J'ai  été  élu  par  le  département  de  la  Seine 
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une  ciplicaliun  do  M.  LuLouls  au  sujet  de  cette  phrase. 


et  par  le  département  de  la  Manche;  mes  doux 
élections  ont  été  validées  sans  la  moindre  op- 
position par  le  Corps  législatif.  J'ai,  en  consé- 
quence, l'honneur  de  vous  informer  que  j'opte 
pour  lo  département  do  la  Manche. 

«  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance 
de  mes  sentiments  respectueux, 

«  L.  HAVIN, 

«  député  de  la  Manche. 
■  ParU,lc  18  novembre  16.63.  » 

Avis  sera  donné  de  cette  option  à  MM.  les 
ministres  d'Etat  ,  t  de  l'Intérieur. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Chasot  pour  présonter  le  rapport  sur  l'élection 
de  la  1»  circonscription  de  la  Corse. 

Hl.  dcLtoanot^airporteurdui'  kur  au.  Mes- 
sieurs, dans  la  t"  circonscription  électorale  du 
département  de  la  Corse,  deux  candidats  ont 
sollicité  les  suffrages  des  électeurs  : 

M.  AbbatuccI,  député  sortant,  et  M.  B.ir- 
toll. 

Lo  nombre  des  électeurs  inscrits  était 

de   31,988 

Celui  des  votants  de   24,!i~6 

Celui  des  suffrages  comptés  de. .  23,045 

M.  Abbatueci  a  obtenu   15,330 

M.  Bârtoli   8,312 

M.  Abbatueci  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  exprimés,  et  un  nombre  supérieur 
au  quart  des  électeurs  inscrits,  a  été  proclamé 
député  par  la  commission  départementale  de 
recensement. 

Les  opérations  ont  été  régulières  et  M.  Ab- 
batueci, député  réélu,  a  déjà  justifié  de  son 
âge  et  de  sa  nationalité. 

Si  de  nombreuses  protestations  n'avaient 
été  adressées  à  votre  2e  bureau,  ce  simple  ex- 
posé aurait  suffi;  mais  en  présence  de  ces  pro- 
t  stations,  qui  presque  toutes  ont  été  déposées 
au  dernier  moment,  des  explications  sont  de- 
venues nécessaires.  Quelques-unes  de  ces  pro- 
testations ont  été  transmises  directement  au 
Corps  législatif,  d'autres  au  préfet  et  au  pro- 
cureur impérial  d'Ajaccio,  et  enfin  un  grand 
nombre  ne  sont  en  réalité  que  des  lettres 
adressées,  par  ses  partisans,  au  candidat  qui  a 
échoué  dans  cette  élection.  Ces  protestations, 
dont  les  signatures  ne  sont  pas  même  légali- 
sées, ont  néanmoins  été  examinées  sérieuse- 
ment par  votre  commission,  mais  seulement 
à  titre  de  renseignement. 

Si  un  doute  sur  la  sincérité  des  opérations 
électorales  a  pu  exister  un  instant  dans  le 
2*  bureau,  il  a  disparu  devant  \es  enquêtes  et 
en  présence  des  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal d'Ajaccio.  M.  Birtoli  avait  saisi  direc- 
tement ce  tribunal,  en  y  citant,  au  mois  do 
septembre  dernier,  un  grand  nombre  de  fonc- 
tionnaires pour  prétendues  promesses,  mena- 
ces ou  autres  manœuvres  électorales. 

Le  tribunal  a  dù  surseoir  dans  plusieurs  de 
ces  affaires  pour  donner  le  temps  a  M.  BartoU 
do  provoquer  du  conseil  d'Etat  l'autorisation 
de  poursuivre  :  six  affaires  ont  été  jugées  con- 
tradictoirement,  et  toutes  se  sont  terminées 
par  des  acquittements.  Uno  seule  condamna- 
tion à  400  francs  do  dommages-intérêts  a  été 
prononcée,  et  cette  condamnation,  nous  en 
sommes  persuadés,  no  pourra  être  invoquée 
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par  les  adversaires  do  l'honorable  M.  Abba- 
tucci, puisqu'elle  atteint  directement  son  com- 
pétiteur. 

Cinq  maires,  en  outre,  ont  été  dénonces  au 
procureur  impérial  d'AJaccio  par  M.  Bartoli, 
pour  violation  des  urnes  électorales  et  sous- 
traction de  bulletins  de  vote.  Ces  faits  ont  dû 
fixer  d'uno  manière  spéciale  l'attention  do  ce 
magistrat,  et,  bien  que  les  enquêtes  auxquel- 
les il  a  fait  procéder  par  MM.  les  Juges  de  paix 
n'aient  point  confirmé  ces  graves  imputations, 
11  n'en  a  pas  moins  saisi  M.  le  juge  d'instruc- 
tion, afin  d'arriver,  par  des  procédures  régu- 
lières, à  la  complète  manifestation  de  la  vé- 
rité. De  nombreux  témoins  ont  été  entendus, 
et  11  a  été  reconnu  que  les  laits  imputés  sont 
dénués  de  tout  fondement.  Non-seulement  les 
témoins  désignés  par  M.  Bartoli  n'ont  pu  rien 
affirmer  de  ce  qu'il  avait  exposé,  mais  d'autres 
témoinsfiignes  de  fol,  qui  ont  assisté  aux  opé- 
rations et  gardé  les  urnes,  ont  établi  que  tout 
s'est  passé  loyalement;  de  sorte  que  ces  affaires 
n'aboutiront,  nous  le  pensons,  qu'à  des  ordon- 
nances de  non-lieu. 

Quant  à  l'accusation  de  pression  exercée  sur 
les  élections,  il  nous  suffira  de  dire  que  deux 
fois  déjà  M.  Abbatucci  a  été  appelé  à  repré- 
senter au  Corps  législatif,  presque  à  l'unani- 
mité, la  1"  circonscription  do  son  départe- 
ment, et  qu'aux  dernières  élections  le  nou- 
veau témoignage  de  confiance  qu'il  a  obtenu, 
loin  d'être  dû  à  une  pression  blâmable,  sem- 
ble être,  au  contraire,  l'expression  d'une  juste 
reconnaissance. 

En  résumé,  messieurs ,  votre  2«  bureau, 
après  un  examen  consciencieux  de  tous  les 
faits  signalés,  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  valider  l'élection  de  M.  Abbatucci  comme 
député  de  la  1"  circonscription  du  départe- 
ment de  la  Corse. 

M.  Glals-BLzoln.  |Jc  demande  la  parole. 
(Aux  voix  I) 

Je  ne  m'élève  pas  contre  les  conclusions  du 
rapport  que  vous  venez  d'entendre.  (On  n'en- 
tend pas  !  )  Mais  je  ne  puis  pas  le  laisser  passer 
sans  soumettre  à  la  Chambre  le  commence- 
ment de  la  lettre  de  M.  le  préfet  de  la  Corse. 

Je  crois  qu'il  outre-passe  le  droit  du  représen- 
tant d'un  gouvernement  loyal  s'adressant  au 
corps  électoral.  (Aux  voix  I)Permettez-mol  une 
courte  citation  : 

«  Monsieur  le  Maire, 
•  M.  Abbatucci  est  le  candidat  de  l'Empe- 
reur. Sa  Majesté  veut  que  son  nom  sorte  par 
acclamation  do  l'urne  électorale.  » 

Un  préfet  s'adressant  à  des  populations  com- 
me celles  de  la  Corse,  et  s'exprimant  dans  cette 
forme  impératlve.  donne  un  ordre  Incompati- 
ble avec  la  liberté  du  vote.  (Bruit.) 

Je  voudrais  donc  que  la  Chambre  et  le  Gou- 
vernement, par  un  de  ses  organes,  déclarassent 
qu'une  pareille  formule  ne  doit  jamais  se  trou- 
ver sous  la  plume  d'un  préfet  de  l'Empire. 

Le  deuxième  fait,  messieurs,  me  parait  gra- 
ve, et  il  est  signé  par  un  homme  sérieux.  Je  le 
signale  à  l'attention  de  la  Chambre. 

La  protestation  affirme  que  «  les  urnes,  peu 
ou  point  scellées ,  ont  été  emportées  par  pres- 
que tous  les  maires  des  communes  rurales  dans 
leur  propre  maison ,  et  qu'il  est  prouvé  que, 
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duns  plusieurs  communes,  on  a  profilé  de  cette 
circonstance  pour  substituer  des  bulletins  de 
M.  Abbatucci  à  ceux  de  M.  Bartoli.  A  Calca- 
toggio,  à  Saint-André,  à  Avabessa,  les  scellés 
et  les  serrures  do  l'urne  ont  été  brisée. ..,  etc.» 
(Plus  haut!  on  n'entend  pas!) 

Je  dis  que  quand  des  faits  sont  ainsi  préci- 
sés, ils  ne  peuvent  pas  être  passés  sous  si- 
lence. 11  était  du  devoir  du  Gouvernement 
d'en  poursuivre  les  auteurs,  11  en  a  eu  le 
tempB  ;  et  11  est  du  devoir  de  la  Chambre  de 
s'assurer  de  leur  exactitude,  afin  d'en  deman- 
der la  répression  s'ils  sont  vrais.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  de  Lavenjiy,  commissaire  du  Qovc orne- 
ment. L'honorable  M.  Glals-Bizoin  a  commencé 
par  déclarer  qu'il  n'attaquait  pas  les  conclu- 
sions du  bureau  tendant  a  la  confirmation  do 
l'élection  de  l'honorable  M.  Abbatucci.  Je  n'au- 
rais donc  rien  à  dire  si  M.  Glals-Bizoin,  en 
même  temps  qu'il  annonçait  ne  pas  attaquer 
ces  conclusions,  ne  venait  de  signaler  des  faits 
qui  seraient  très-considérables  et  de  nature,  si 
les  uns  étaient  réels  et  si  les  autres  n'étaient 
pas  expliqués,  à  agir  sur  l'esprit  de  la  Chambre 
et  sur  l'opinion  publique. 

Ces  faits  sont  de  deux  ordres  :  le  premier 
grief  consisterait  dans  un  manque  de  modéra- 
tion reproché  au  langage  que  M.  le  préfet  de 
la  Corse  a  tenu  dans  une  circulaire;  les  autres 
seraient  relatifs  à  la  violation  des  urnes  élec- 
torales, et  sur  l'un  comme  sur  l'autre  point, 
Je  suis  en  mesure  de  donner  à  la  Chambre  des 
explications  qui  la  satisferont,  je  l'espère. 

Quant  à  la  lettre  adressée  aux  maires  par 
M.  le  préfet  do  la  Corse,  je  reconnais  que  il 
des  circonstances  particulières  à  l'élection  n'a- 
vaient pas  forcé  M.  le  préfet  à  accentuer  éner- 
giquement  la  pensée  du  Gouvernement  relati- 
vement aux  candidatures  électorales,  l'expres- 
sion dont  ce  fonctionnaire  s'est  servi  serait 
excessive  ;  mais  voici  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
première  circonscription  du  département  de  la 
Corse. 

Il  y  avait  contre  l'élection  de  M.  Abbatucci 
uno  manœuvre.  (Bruit.)  On  !  Je  ne  veux  pas 
la  faire  remonter  plus  haut  qu  11  ne  convient  ; 
jo  demande  seuloment  à  l'Assemblée  de  m'en- 
tendre  Jusqu'au  bout. 

Il  y  avait,  dis-je,  contre  l'élection  de  M.  Ab- 
batucci une  manœuvre  qui  consistait  à  dire 
que  M.  Abbatucci  n'était  pas  véritablement  le 
candidat  de  l'Empereur. 

Un  haut  personnage  de  l'Empire,  que  je  n'ai 
pas  à  nommer  ni  à  accuser  ici,  il  usait  de  son 
droit,  avait  manifesté  par  une  lettre  sa  sympa- 
thie personnelle  pour  M.  Bartoli.  Jo  le  répète, 
c'était  le  droit  de  cet  honorable  personnage  de 
faire  connaître  sa  sympathie  ;  c  était  aussi  le 
droit  de  M.  Bartoli  de  s'honorer,  de  se  parer 
d'un  patronage  aussi  considérable.  Mais  les 
partisans  de  M.  Bartoli  ne  se  sent  pas  bornés 
là.  On  a  copié  la  lettre  dont  je  viens  de  parler, 
on  l'a  multipliée,  on  l'a  répandue  dans  tous 
les  collèges  électoraux;  et  Ton  disait  à  ces 
Corses,  dont  tout  le  monde  connaît  le  dévoue- 
ment à  l'Empereur  et  à  son  Gouvernement,  on 
leur  disait  :  On  vous  trompe  en  vous  disant 
que  M.  Abbatucci  est  le  candidat  du  Gouver- 
nement; le  préfet  de  la  Corse  n'exprime  pas  la 
vérlUiblo  pensée  de  l'Empereur;  le  préfet  va 
être  destitué;  et  l'en  ajoutait  quo  le  person- 
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nage  qui  patronait  la  candidature  do  M.  Bar- 
toll  allait  être  noniiné  ministre  de  l'intérieur; 
que,  placé  plus  près  do  l'Empereur,  il  savait 
mieux  la  pensée  personnelle  du  Souverain. 

Voilà  pourquoi  le  préfet  de  la  Corso,  rôagls- 
sant  contre  ces  manœuvres,  disait  aux  électeurs 
a  son  tour  :  «On  vous  trompe;  l'Empereur 
veut  l'élection  do  M.  Abbattuci.  ■  L'Empereur 
v«ui  ne  voulait  pas  dire  que  l'Empereur  vou- 
lût contraindre  les  électeurs;  cela  voulait  dire 
que  l'Empereur  voulait  maintenir  la  candida- 
ture do  M.  Abbatucci,  et  ne  pas  permettre 
qu'une  autre  candidature  se  glissât,  sans  droit, 
sous  le  patronage  Impérial. 

Voilà,  messieurs,  1  explication  des  paroles  do 
M.  le  préfet.  Je  le  répote,  elles  seraient  abu- 
sives, si  elles  n'avaient  pas  été  dans  la  néces- 
sité de  la  situation  qui  était  faite  à  la  candida- 
ture de  M.  Abbatucci. 

Maintenant,  messieurs,  on  parle  des  viola- 
tions d'urnes  ;  messieurs,  la  violation  d'urnes 
du  scrutin  est  une  chose  très-grave;  c'est  une 
Chose  qui  non-seulement  touche  à  la  sincérité 
de  l'élection,  mais  qui  tombe  sous  le  coup  de 
la  loi  criminelle.  Eh  .bien!  M.  Dartoli  a  in- 
tenté des  poursuites  contre  des  fonctionnaires 
publics,  contre  des  maires,  auxquels  il  repro- 
chait la  violation  d'urnes  du  scrutin.  Je  dois 
dire  un  mot  de  ces  nombreuses  poursuites  ju- 
diciaires, poursuites  contre  des  particuliers, 
poursuites  contre  des  fonctionnaires,  poursui- 
tes dont  la  multiplicité  a  troublé  quelques 
bons  esprits  dans  1  appréciation  do  cette  élec- 
tion de  la  Cerse. 

Messieurs,  il  faut  se  rondro  compte  de  l'atti- 
tude des  populations  corses  en  général,  lors- 
qu'il y  a  une  élection,  le  no  veux  pas  attaquer 
là  Cerse  ;  tout  le  monde  sait  ce  qu'il  y  a  dans  la 
nature  de  cette  pepulatlon  d'énergique,  do  no- 
ble, de  courageux;  mais  tout  le  monde  sait 
aussi  que  chez  cette  population,  a  la  chaleur 
du  sang  méridional,  Il  se  môle  encore  quel- 
que chose  d'un  peu  rudo,  et  mémo  d'un  peu 
sauvago.  qui  fait  que  dans  une  élection  de  la 
Corse,  il  ne  faut  pas  espérer  le  même  calmo 
élections  des  d 
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Il  y  a  toujours  en  Corse  une  certaine  agita- 
tion superficielle  en  temps  d'élection.  Et  le 
conseil  d'Etat,  qui  est  souvent  saisi  de  plain- 
tes à  l'occasion  des  élections  des  conseils  mu- 
nicipaux ou  des  conseils  généraux,  tient  tou- 
jours compte,  de  part  et  d'autre,  de  cet  élé- 
ment, qu'il  élimine,  parce  qu'il  se  compense 
dans  les  deux  partis  opposés. 

De  là  des  griefs  nombreux,  des  procès  nom- 
breux, quelques  actes  regrettables  qui,  cepen- 
dant, ne  touchent  pas  au  fond  à  l'ensemble 
des  élections.  On  doit  chercher  seulement  à 
reconnaître  quelle  est  la  sincérité  de  l'élection; 
et  si  l'élection  est  manifestement  l'expression 
du  vœu  des  populations ,  on  valide  l'élection 
sans  s'attacher  à  quelques  détails. 

Il  y  a  donc  eu  de  nombreux  griefs  à  l'occa- 
sion de  l'élection  actuelle  :  mais  on  doit  recon- 
naître que  les  plus  considérables  do  ces  griefs 
ont  dû  être  ceux  qui  so  sont  traduits  par  des 
poursuites  Judiciaires. 

Ces  procès  ont  été  intentés  par  M.  Bartoll 
contre.six* particuliers,;  les  six  particuliers  ont 
été  acquittés.  I!ne  sculo  condamnation  a  été 
prononcée,  à  400  fr.  de  dommages-Intérêts, 


pour  insulte  à  un  officier  de  gendarmerie;  elle 
a  été  prononcée  contre  M.  liartoll. 

Il  y  a  des  maires  qui  sont  accusés  de  la 
faute  la  plus  grave,  de  la  violation  des  urnes; 
vous  savez  que  les  maires  sont  couverts  par  la 
garantie  constitutionnelle,  qu'il  est  de  leur 
droit,  de  leur  devoir,  d'invoquer  celte  garan- 
tie et  de  mel'.ro  le  Gouvernement  eu  uic&urc 
de  déclarer  s'il  adopte  l'acte  du  maire  ou  sïl 
le  livre  à  la  justice;  lorsque  la  garantie  consti- 
tutionnelle est  invoquée,  l'affaire  arrive  au 
conseil  d'Etat  avec  tous  les  documents,  avec 
des  instructions  judiciaires  et  des  procédures 
qui  mettent  le  conseil  d'Etat  à  même  d'appré- 
cier les  faits  dans  toute  leur  vérité.  Pour  les 
maires  qui  ont  été  attaqués  par  la  protesta- 
tion do  M.  Dartoli,  ces  instructions  ont  ou 
lieu,  les  procédures  sont  arrivées  au  conseil 
d'Etat;  chacune  d'elles  a  été  accompagnée  d'un 
avis  du  procureur  impérial,  donné  non  pour 
lo  besoin  do  la  discussion  des  pouvoirs,  mais 
pour  la  délibération  Intérieure  du  conseil 
d'Etat. 

Eh  bien  !  il  résulte  des  huit  avis  du  procu- 
reur impérial  transmis  et  approuvés  par  le 
procureur  général,  non-seulement  que  les  vio- 
lations de  scrutin  n'ont  pus  eu  lieu,  mais 
qu'elles  n'ont  pas  pu  avoir  lieu  ;  que  dans  les 
communes  de  Saint-Andié,  de  Calcatoggio, 
d'Avabessa  et  autres  les  urnes  ont  été  fermées 
par  deux  serrures,  dont  l'une  des  clefs  a  été 
remise  entre  les  mains  du  maire  et  l'autre 
entre  les  mains  des  scrutateurs,  qui  sont  nom- 
més expressément  dans  chaque  dossier  par  Io 

Procureur  impérial  :  que  les  urnes  ont  été  gar- 
ées pendant  la  nuit  par  les  gendarmes,  qu'el- 
les ont  été  reconnues  intactes  le  lendemain 
matin  à  l'ouverture  du  scrutin,  et  que,  par 
conséquent,  non-seulement  la  violation  n'a 
pas  eu  lieu,  mais  qu'il  est  impossible  qu'à  au- 
cun moment  donné  cette  violation  ait  eu  lieu. 

Je  pense  qu'en  face  de  ces  ducuments  judi- 
ciaires, la  Chambre  n'hésitera  pas  à  valider 
l'élection  de  M.  Abbatucci. 

Cette  élection  a  été  classée  parmi  les  élec- 
tions contestées  parce  qu'il  y  avait  un  grand 
nombre  de  grlcrs,  et  une  grande  Insistance 
dans  la  façon  dont  ils  étaient  présentés;  mais 
si  l'élection  a  été  contestée,  elle  n'était  pas  con- 
testable ;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  M.  Abba- 
tucci a  obtenu  deux  fols  autant  de  voix  que 
M.  Bartoli.  Or.  d'après  les  mauœuvres  que 
j'ai  signalées,  et  celles  que  je  pourrais  signa- 
ler s'il  ne  me  répugnait  pas  de  traduire  à  la 
barre  do  votre  publicité  les  personnes  et  les  si- 
tuations dont  elles  émanent,  Jo  crois  que 
M.  Abbatucci  et  que  le  Gouvernement  ont  le 
droit  de  dire  que  ces  manœuvres,  que  ces  vio- 
lences n'ont  pas  profité  à  la  majorité,  qu'elles 
ont  au  contraire  grossi  le  chiffre  de  la  mino- 
rité dans  une  proportion  considérable,  pro- 
portien  qu'elle  n'aurait  pas  atteinte  si  les 
électeurs  avaient  connu  sur  tous  les  points  la 
vérité  des  Mts  et  la  situation  respective  des 
candidats.  (Très-bien  I  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Abbatucci.  (Aux  voix  I  aux  voix  I) 
Messieurs,  Je  veux  dire  seulement  que  la  let- 
tre attribuée  à  M.  le  préfet  n'est  pas  signée  de 
lui,  mais  du  sous-préfet  de  la  circonscription. 
Lo  préfet  n'en  est  Jonc  pas  responsable  ;  c  est  le 
sous-p  réfet  qui  a  adressé  la  lettre  dont  11  a  été 
question. 
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if.  Glaie-Bitoi*  se  lève  pour  parler. 

De  toutes  part».  Aux  voix!  aux  voix! 

H.  dal*)-Blsoln,  au  milieu  du  bmit.  Je  re- 
mercie M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
d'avoir  retiré  ce  qu'il  y  avait  do  trop  absolu 
dans  le  mot  je  veux.. 

Nouveaux  cris  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Belmentet.  laissez  parler  1  c'est  uu 
remerciaient  que  M.  Glals-Blzoin  veut  adres- 
ser au  commissaire  du  Gouvernement.  (Aux 
voix  I  aux  voix  !) 

(I/'S  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.  M.  Séverin  Ahbaturci,  oui 
a  prêté  serment  a  la  séance  impériale,  est  dé- 
claré admis.) 

M.  le  Préaident.  Et  pour  la  seconde  cir- 
conscription de  la  Corse? 

M.  Leret  d'Aabljrny.  Ijd  rapport  de 
M.  Cliapuys-Moutlaville  n'est  pas  prêt. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gres- 
sier  pour  présenter  lu  rapport  sur  l'élection  de 
la  2*  circonscription  du  Gard. 

M.  Gre*f»ler,  rapporteur  du  V  burtau.  Mes- 
sieurs, Je  viens,  au  nom  de  votre  3'  bureau, 
vous  proposer  de  prononcer  la  nullité  de  l'é- 
lection do  M.  Bravay. 

La  2'  circonscription  dn  dépirtement  du 
Gard  où  11  a  été  élu  compte  32,338  électeurs  in- 
scrits. 

Le  nombre  dos  volants  a  été  do. . . .  22,402 

M.  François  Bravay  a 
obtenu   13,110  suffrages. 

M.  Cbabanon   S  ,810 

Voix  perdues  ou  nul- 
les  446 

M.  Bravay  a  donc  obtenu  un  nombre  de 
voix  supérieur  au  quart  des  électeurs  Inscrits 
et  à  la  majorité  absolue  des  votants  :  il  justifie 
des  conditions  d'âge  et  de  nationalité  exigées 
par  la  loi.  Son  élection  devrait  être  validée,  si 
elle  n'était  entachée  d'un  vice  spécial. 

M.  Chabanon ,  député  sortant,  a  adressé 
contre  cette  élection  une  protestation  au  Corps 
législatif. 

Cette  protestation  s'appuie  sur  trois  ordres 
de  griefs  qu'il  convient  d'examiner  successive- 


f  M.  Chabanon  se  plaint  do  co  que,  candi- 
dat agréé  du  Gouvernement,  il  a  vu  un  candi- 
dat agréable  à  M.  le  préfet  du  Gard  plus  spé- 
cialement protégé  par  celui-ci. 

Avant  de  porter  ses  doléances  devant  le 
Corps  législatif,  M.  Chabanon  les  avait,  dés  le 
20  mal,  adressées  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui,  après  les  avoir  examinées,  a  trouve 
que  M.  le  préfet  avait  fait  pour  M.  Chabanon 
ce  qu'il  avait  fait  pour  les  trois  autres  candi- 
dats. 

D.ms  tons  les  cas,  c'est  là  une  question  en- 
tre les  candidats  agréés  et  l'administration  qui 
ne  saurait  Intéresser  ni  la  Chambre  ni  la  va- 
lidité de  l'élection.  (Très-bien!) 

Le  second  grief  comprend  une  série  de  pe- 
tits faits,  pour  la  plupart  non  justifiés,  et  qui 
ont  dû  par  suite  êtro  écartés.  Boste  le  3*  grief, 
lequel  a  appelé  toute  l'attention  de  votre 
3*  bureau. 

Il  existe  depuis  longues  années  un  projet 
consistant  à  faire  une  saignée  au  vont  du  Qari 
le  but  de  donner  des  eaux  à  la  villo  do 


Nîmes  qui  en  manque  pendant  six  mois  de 


l'année,  au  moyen  d'un  canal  de  dérivation 
qui  amènerait  à  Nîmes  les  eaux  du  Rhône 
après  avoir  traversé  cinq  cantons. 

En  I85K,  les  statuts  d'une  société  ayant  pour 
objet  la  réalisation  de  ce  projet  furent  rédigés 
par  acte  devant  notaire. 

L'article  2  de  ces  statuts  porte  :  que  la  So- 
ciété ne  commencera  à  exister  qu'à  partir  du 
jour  où  elle  sera  autorisée  comme  Société  ano* 
nvme. 

Do  1858  à  I8«0,  rien  ne  parait  avoir  été  fait. 

Le  8  mai  isiîo,  un  décret  impérial  autorise 
M.  le  marquis  de  Preigne,  Louis  More  et 
Amédée  Bongier,  à  dériver  du  Rhône,  au  lieu 
dit  le  Pcuiin,  département  de  l'Ardcche,  un 
volume  de  7  mètres  cubes  par  seconde  à  l'e- 
tlage,  et  à  établir  un  canal  d'irrigation  depuis 
le  l'ouzin  jusqu'à  lu  ville  de  Nîmes  à  la  con- 
dition du  dépôt  d'un  cautionnement  de  700,000 
francs. 

Au  commencement  de  1862,  M.  Bravay  fait 
de  ses  deniers  le  fonds  de  ce  cautionnement} 
et  peu  de  Jours  après,  le  17  juin  1802,  un  dé- 
cret définitif  do  concession  et  de  déclaration 
d'utilité  publique  est  inséré  an  Moniteur. 

Cependant  trois  choses  dos  plus  Importantes 
restaient  à  réaliser  : 

1°  Le  fonds  social  ; 

2'  L'obtention  de  l'approbation  des  statuts  ; 
3°  L'approbation  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  du  tracé  définitif. 

Au  dire  de  la  protestation  déposée,  avant 
que  la  Société  eût  un  corps,  avant  que  le  tracé 
du  canal  fût  approuvé ,  on  Imagina  d'Inau- 
gurer les  travaux  le  20  mai  et  de  donner  à 
cette  inauguration  un  grand  éclat  dans  le  seul 
intérêt  do  l'élection  de  M.  Bravay.  A  l'appui 
de  ectto  protestation,  M.  Cbabanon,  député 
sortant,  produit  plusieurs  pièces  :  1*  un  nu- 
méro du  23  mat  du  Journal  le  Courrier  du 
Gard,  où  on  lit  d'abord,  à  la  suite  du  nom  des 
candidats  du  Gouvernomont ,  le  nom  de 
M.  Bravay  inscrit  en  grosses  lettres,  avec  cette 
insertion  :  Candifat  reeommantU  par  U  journal, 

Plus  l'annonce  que  voici  : 

COMPAGNIK  DBS  BAUX  DU  MIDI. 

«  Nous  recevons  do  MM.  1ns  administrateurs 

de  la  Compagnie  des  eaux  du  Midi  Tavis  sui- 
vant que  nous  nous  empressons  do  porter  à  la 
connaissance  du  public: 

<  Los  concessionnaires  du  canal  de  dériva- 
tion du  Bhone  viennent  do  décidor  son  exécu- 
tion immédiate. 

a  Mardi  prochain  28  mai,  à  dix  heures  du 
matin,  aura  lieu,  au  pont  du  Gard,  l'Inaugu- 
ration des  travaux. 

■  M.  le  préret  du  Gard,  entouré  des  princi- 
pales autorités  des  départements  intéressés, 
procédera  au  scellement  de  la  première  pierre) 
et  les  pompes  de  la  religion  viendront  encore 
ajouter  à  1  éclat  do  la  solennité. 

a  Aussitôt  après  la  cérémonie,  un  banquet 
réunira  les  divers  invités  de  cette  fête  de  fa- 
mille, et  des  rafraîchissements  seront  offerts 
aux  spectateurs.  »  (Hilarité  générale.) 

•  Pour  ht  conctuionnaires, 
Marquis  db  Prbionbs.  • 
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2*  Le  texte  des  invitations  personnelles 
adressées  à  plus  de  cinq  cents  personnes. 

3*  Un  numéro  du  28  mai  du  journal  le 
Courrier  du  Gard  rendant  compte  île  la  pose  de 
la  première  pierre  sous  la  présidence  de  M.  le 
préfet,  et  d'un  discours  de  M.  le  curé  de  Ro- 
moulin,  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
devait  s'effectuer  la  prise  d'euu,où,  après  avoir 
décrit  les  merveilles  que  devait  produire 
le  canal,  il  ajoute  en  faisant  allusion  à 
M.  Bravay  : 

•  Je  ne  dirai  rien  de  ret  homme  loyal  et 
bienfaisant,  qui  a  consacré  au  succès  de  cette 
entreprise  une  partie  de  son  Immense  for- 
tune ;  sa  modestfo  le  dérobe  en  ce  jour  à  nos 
regards,  mais  elle  ne  saurait  lo  dérober  à  la 
reconnaissance  des  populations  appelées  à  re- 
cueillir les  fruits  de  ses  généreux  sacrifices.  » 

Un  numéro  du  journal  le  A'orrf  du  30  mai 
dans  lequel  était  insérée  une  lettre  de  M.  Louis 
Fauvel,  écrite  tout  entière  dans  l'intérêt  de  la 
candidature  de  M.  Bravay,  et  qui,  après  avoir 
rappelé  les  parole»  de  M.  lo  curé  de  Remou- 
lin, ajoute  : 

«  Vingt  mille  spectateurs  ont  applaudi  avec 
enthousiasme  à  ces  paroles.  C'était  l'élection 
anticipée  do  M.  Bravay.  » 

8"  Un  numéro  du  journal  le  Cwrrier  du  Qarl 
du  27  août,  lequel  contient  le  texte  du  dis- 
cours de  M.  le  préfet  au  conseil  général. 

Avant  de  prendre  une  décision,  votre  3*  bu- 
reau a  entendu  M.  Bravay.  Il  est  résulté  pour 
lui  de  ses  explications  mêmes  la  conviction 
que  l'inauguration  du  20  mai  était  uue  inau- 
guration anticipée,  faite  uniquement  dans 
l'Intérêt  de  la  candidature  de  M.  Bravay,  à 
une  époque  où  rien  n'était  encore  certain  sur 
l'avenir  du  canal. 

La  conviction  de  votre  3*  bureau  s'est  for- 
mée des  faits  suivants  : 

La  souscription  aux  actions  avait  été  ou- 
verte en  février; 

I*  Le  26  mai,  il  restait  encore  au  moins 
<  2,000  actions  à  souscrire. 

A  la  vérité,  le  19,  M.  Isoard,  directeur  du 
Crédit  industriel,  s  était  engagé  en  cette  qua- 
lité, par  acte  authentique,  à  faire  lo  premier 
versement  sur  ces  12,000  actions,  aux  risques 
et  périls  des  sociétaires. 

Mais,  d'abord,  cet  engagement  n'allait  pas 
au  delà  du  premier  versement  et  n'était  par 
conséquent  pas  une  souscription;  ensuite 
M.  Isoard  ne  pouvait  le  prendre  qu'après  avoir 
consulté  son  conseil  d'administration,  telle- 
ment que  quand  lo  conseil  d'administration  a 
connu  la  convention,  il  a  refusé  de  la  ratifier. 

Les  12,000  actions  n'ont  été  souscrites  par 
M.  Bravay  lui-même  que  tout  dernièrement, 
à  la  veille  de  la  réunion  du  Corps  législatif, 
le  30  octobre. 

Enfin  la  souscription  aux  actions  n'est  pas 
encore  fermée  aujourd'hui. 

C'est  ce  qui  résulte  de  la  pièce  même  pro- 
duite par  M.  Bravay. 

Tout  souscripteur  devait  payer  50  fr.  en 
souscrivant  et  73  fr.  après  la  fermeture  de  la 
souscription  ;  or  M.  Bravay  n'a  encore  aujour- 
d'hui sur  les  (2,000  actions  versé  que  600,000 
francs,  soit  50  fr.  par  action. 


2°  Les  statuts  de  la  société  ne  sont  pas  en- 
core  approuvés  par  !e  conseil  d'Etat;  M.  Bra- 
vay n'a  même  pas  pu  affirmer  que  cette  ap- 
probation soit  demandéo;  or  vous  vous  rap- 
pelez qu'aux  termes  de  l'article  2  des  statuts, 
l'existence  do  la  société  ne  doit  commencer 
qu'avec  cette  approbation. 

3°  I>e  discours  de  M.  le  préfet  à  l'ouverture 
du  conseil  géuéral  constate  que  lo  tracé  défi- 
nitif n'est  pas  encore  sur  tous  les  points  ap- 
prouvé : 

«  Les  projets  de  ce  magnifique  travail,  di- 
sait M.  le  préfet,  ont  été  examinés  par  le 
conseil  des  ponts  et  chaussées,  qui  vient  d'en 
autoriser  l'exécution,  sous  la  réserve  de  deux 
ou  trois  modifications,  dont  la  principale  est 
relative  à  la  prise  a  établir  dans  le  Rhône. 

«  D'un  autre  côté,  une  compagnie  financière 
s'est  formée  pour  réunir  les  moyens  d'exécu- 
tion, et  j'ai  la  confiance  que,  lôrs  de  la  pre- 
mière réunion  du  conseil,  les  travaux  seront 
en  cours  d'exécution.  » 

Ainsi,  au  26  août,  le  canal  n'est  encore 
qu'une  espérance  ;  le  liou  de  lu  prise  à  établir 
dans  le  Rhône  n'est  pas  encore  déterminé; 
une  compagnie  financière  est  formée  pour  réu- 
nir les  capitaux;  mais  ils  ne  sont  pas  réunis 
et  1rs  travaux  no  sont  pas  commencés. 

Ainsi  le  20  mal  la  première  pierre  avait  été 
posée  sur  un  terrain  qui  n'appartenait  même 
pas  à  la  compagnie.  (Bruit.) 

Il  était  et  est  encore  la  propriété  de  M.  le 
marquis  de  Fournesse  qui  jusqu'ici,  d'après 
un  document  signé  de  son  mandataire,  a  vai- 
nement réclamé  une  indemnité.  (Nouveau 
bruit.) 

On  comprend  du  reste  que  la  Compagnie 
ne  se  soit  pas  pressée  d'acquérir  ce  terrain, 
puisque  l'on  ne  connaît  pas  encore  le  point 
d'où  partira  le  canal,  et  qu'il  est  très-possible 
et  même  plus  que  probable  qu'il  ne  passera 
pas  là  où  la  première  pierre  a  été  si  prématu- 
rément posée.  (On  rit.) 

Enfin  depuis  la  formation  de  la  Compagnie 
financière,  quelques-uns  des  principaux  per- 
sonnages Indiqués  sur  le  prospectus  comme 
membres  du  conseil  d'administration  ont  cru 
devoir  donner  leur  démission. 

Ces  faits  géminés  ont  amené  votre  3*  bureau 
à  penser,  à  l'unanimité  des  votants,  que  c'é- 
tait là  une  manœuvre  blâmable,  qui  n'avait 
été  organisée  que  dans  l'intérêt  de  M.  Bravay, 
et  qui  avait  dû,  en  donnant  prématurément 
comme  certains  des  faits  encore  douteux,  in- 
fluencer et  vicier  l'élection. 

Les  précédents  électoraux  de  M.  Bravay  et 
de  plusieurs  de  ses  adhérents  n'ont  pas  rendu 
invraisemblable,  pour  votre  bureau, l'interpré- 
tation à  laquelle  il  s'est  unanimement  arrêté. 

Eu  1800,  à  l'occasion  de  son  élection  au  con- 
seil général,  un  certain  nombre  de  ses  amis  et 
M.  Bravay  lui-même  ont  été  l'objet  d'une  in- 
struction correctionnelle.  Une  ordonnance  les 
a  renvoyés  devant  le  tribunal,  et  là  amis  et 
élu  ont  élé  condamnés.  Sur  l'appel,  le  Juge- 
meut  a  été  infirmé,  mais  dans  des  termes  qu'il 
convient  do  mettre  sous  les  yeux  du  Corps 
législatif: 

«  Quant  à  François  Bravay, 
«  Attendu  qu'il  est  constant  et  avéré  que  des 
faits  que  réprouve  la  déllcitesso  la  plus  ordl- 
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naire,  et  que  tout  candidat  électoral  qui  se 
respecte  ne  peut  que  repousser  et  désavouer, 
se  sont  passés  dans  diverses  communes  du 
canton  de  Pont-Saint-Esprit  et  à  Pont-Saint- 
Esprit  même,  à  l'occasion  de  l'élection  qui 
était  à  faire,  dans  ce  canton,  d'un  membre  du 
conseil  général  du  Gard  ; 

■  Qu'il  est  établi  nue  plusieurs  partisans  ou 
amis  du  prévenu  ont,  dans  l'intérêt  de  sa  can- 
didature, réuni  a  diverses  reprises,  au  chef- 
lieu  de  diverses  communes ,  un  certain  nom- 
bre d'électeurs  dans  des  auberges  et  des  cafés, 
et  les  y  ont  fait  boire  et  manger  en  payant 
pour  eux  le  montant  des  consommations, 
d'une  manièro  compromettante  pour  la  di- 
gnité de  la  candidature  dans  l'intérêt  de  la- 
quelle ils  agissaient;  que  dans  ces  réunions, 
en  général,  cette  candidature  a  été  directement 
ou  indirectement  recommandée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  point  prouvé  que 
François  Bravay  ait  assisté  à  ces  réunions...  » 
(Interruption  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  Achille  JrsDInal.  Pourquoi  lire  cela, 
alors? 

M.  le  rapportent*,  continuant  ;  «...  En 
prenant  part  aux  consommations  qui  s'y  fai- 
saient en  aliments  et  en  boissons  ;  qu'il  parait 
s'être  borné  en  quelques  lieux  à  se  présenter 
aux  électeurs  ou  à  se  faire  représenter  auprès 
d'eux  par  des  Intermédiaires; 

•  Qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  chargé  ces 
intermédiaires  de  faire  les  déitenses  auxquel- 
les ils  se  sont  livrés  dans  l'intérêt  de  son  élec- 
tion et  qu'il  ait  fait  payer  ces  dépenses  avec 
ses  propres  fonds.  » 

Par  tous  ces  motifs,  messieurs,  votre  3*  bu- 
reau conclut,  à  l'unanimité,  i  l'annulation  de 
l'élection  de  M.  Bravay.  (Mouvement.) 

M.  Rrnvny.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Bravay  a  la  parole. 

M.  Brava]'.  Je  sollicite  toute  la  bienveil- 
lance de  la  Chambre,  car  c'est  la  première  fols 
que  j'ai  l'honneur  de  prendre  la  parole  dans 
cette  assemblée.  Après  le  rapport  que  vous 
venez  d'entendre, 


,  et  qui  a  naturellement  don 
m ,  Je  ferai  tous  mes  effort 


pour  rester  calme. 

Messieurs,  11  est  à  peu  près  de  notoriété  dans 
la  Chambre  que  la  protestation  qui  avait  été 
dirigée  contre  moi  n'avait  pas  été  réellement 
prise  au  sérieux.  Pendant  une  période  de  sept 
ou  huit  jours  j'ai  été  excessivement  occupé 
à  faire  moi-même  le  rapport  d'une  élection  et 
la  sécurité  où  'je  me  croyais  m'a  fait  négliger 
ma  propre  affaire,  d'autant  plus  qu'on  m  assu- 
rait qu  il  n'y  avait  rien  de  sérieux... 

Plusieurs  membres.  Parlez  plus  haut  I  on  n'en- 
tend pas. 

M.  Bravay.  Je  réclame  de  nouveau  la 
hienveillance  de  la  Chambre.  Il  s'agit  d'un 
homme  sur  lequel  vous  venez  d'entendre  faire 
un  rapport  qui  l'accuse,  que  vous  avez  déjà 
presque  condamné,  et  il  demande  à  se  justifier. 

M.  Beltnoatet.  Non!  non!  pas  con- 
damné I 

M.  le  vicomte  Clary.  Ce  n'est  pas  un 
rapport,  c'est  un  réquisitoire  qu'on  vient  de 
faire  contre  vous!...  (Bruit). 

M.  Bravay.  Je  veux  dire  en  quelques  mots 
que  je  ne  me  suis  pas  très-sérieusement  occupé 
de  mon  élection  parce  que  Je  ne  la  croyais  pas  sé- 
rieusement contestable;  je  guis  allé  donner  des 


explications  dans  le  bureau,  et  ces  explications 

ont  duré  à  peu  près  l'espace  de  dix  minutes 
ou  d'un  quart  d'heure.  II  y  a  aujourd'hui  un 
grand  intérêt  pour  moi  à  détruire  le  rapport 
qui  vient  d'être  présenté  par  l'honorable 
M.  Gressier.  Pour  le  faire  avec  connaissance 
de  cause,  pour  le  faire  complètement,  Je  de- 
mande que,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  la 
Chambre  veuille  bien  surseoir  à  sa  décision 
pendant  quarante-huit  heures,  afln  que  je 
puisse  me  procurer  les  documents  nécessaires. 
De  divers  côlêt.  Oui!  oui  !  c'est  juste! 
M.  Bravay.  Je  demande  en  même  temps 
que  M.  le  préfet  du  Gard  soit  entendu,  car  il 
est  bien  gravement  attaqué  aussi  dans  la  pro- 
testation de  M.  Chabanon  :  je  demande  que 
M.  do  Preignes.  le  concessionnaire  du  canal 
de  dérivation  et  l'organisateur  de  la  fête,  que 
M.  de  Preignes  qui  a  vainement  sollicité  du 
3*  bureau  l'honneur  d'être  entendu,  le  soit  éga- 
lement dans  la  sous- commission  que  l'on 
voudra  bien  désigner.  (Oui  !  oui  !  —  Agitation.) 

M.  le  vleemte  Clary.  Je  demande  qu'on 
prenne  en  considération  sérieuse  la  demande 
ae  notre  collègue  M.  Bravay. 


Ki  Appuvô ! 


!  c'est  un  devoir  de 


M. 

justice! 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  la  demande  de  M.  Bravay...  (Non! 
non  !),  je  ne  mets  rien  aux  voix,  et  la  Cham- 
bre pourra  procéder  à  l'examen  de  son  élec- 
tion dans  quarante-huit  heures. 

M.  Bravay.  Si  la  Chambre  voulait  bien 
m 'accorder  un  délai  plus  long,  je  lui  en  serais 


le  Président.  L'instruction  se  conti- 
nuera avec  conscience  et  bonne  foi,  et  dès  que 
la  commission  aura  fait  son  rapport,  elle  l'ap- 
portera devant  la  Chambre.  (Oui!  oui!) 

Le  rapport  sur  l'élection  de  M.  Curé  est-il 
prêt!  (Bruit.) 

Et  celui  de  l'élection  de  M.  Pagézy,  mon- 
de sieur  Volze,  est-Il  prêt? 
M.  de  valse.  Mes  rapports  sont  prêts  do- 

Euls  cinq  à  six  jours.  Je  serais  en  mesure  de 
re  et  le  rapport  sur  la  I  "  circonscription  et 
le  rapport  sur  la  %*  circonscription  de  l'Hé- 
rault. Mais  ce  qui  fait  qu'il  ne  m'est  pas  pos- 
sible de  les  lire  aujourd'hui  à  la  Chambre, 
c'est  que  Je  n'ai  pas  encore  pu  les  soumettre 
au  bureau,  son  ordre  du  Jour  étant  extrême- 
ment chargé. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  de  vous 
demander  quel  est  le  président  de  votre 
bureau  ? 

M.  de  Valse.  C'est  M.  Creuset. 

M.  le  Président.  Eh  bien,  qu'on  me  per- 
mette de  faire  une  réflexion. 

Le  travail  d'un  bureau  doit  être  un  travail, 
—je  ne  voudrais  pas  me  servir  d'un  mot  qui 
blessât  qui  que  ce  soit,— mais  je  dirai  un  travail 
intelligent  (On  rit.) 

Il  a  été  convenu  que  les  élections  seraient 
examinées  par  ordre  d'importance,  c'est-à-dire 
par  ordre  de  gravité  des  contestations.  Or  j'en- 
tends dire  que  les  rapports  sur  deux  élections 
sont  prêts  depuis  six  Jours,  qu'Us  ne  souffrent 
aucune  difficulté  ;  ces  rapports  sont  seulement 
retardés  parce  qu  on  a  d  abord  procédé  î  l'exa- 
men d'élections  plus  contestées.  Le  tort  de  cette 
marche,  c'est  de  donner  a  ces  deux  élections  un 
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caractère  qu'elles  n'oat  pas,  outre  qu'il  ré- 
sulte do  là  une  mauvaise  distribution  du  tra- 
vail de  la  Chambre.  Ces  doux  élections  au- 
raient dû  étro  rapportée*  depuis  plusieurs 
Jours.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  Crcnact.  Jo  dois  d'abord  déclarer  

(Bruit.) 

Plusieurs  membres.  On  n'entend  pas! 
!W.  Oenzet...  Je  dois  d'abord  déclarer  que 
toute  l'Intelligence  des  membres  du  bureau 
est  consacrée  à  l'accoinplijseinont  du  travail 
qu'ils  oui  à  faire. 

H.  le  Prcwideut.  Permettez,  monsieur 
Creuzel  !  C'est  de  l'ordre  dans  les  travaux  que 
jo  réclame. 

M.  Creazei.  Veuillez,  monsieur  le  Prési- 
dent, avoir  la  bonté  do  m'eutendre. 

Je  continue  en  disant  que,  dès  dix  heures  du 
matin,  les  sous-commissions  se  réunissent, 
qu'à  midi  tous  tes  iours  le  4*  bureau  est  con- 
voqué ot  réuni,  qu  il  travaille  constamment  et 
tant  qu'il  peut. 

Si  maintenant  11  y  a  eu  un  défaut  d'ordre 
dans  la  préseutation  des  rapports,  cela  tient  4 
ce  qu'un  des  membres  du  bureau  a  déclaré 
avoir  àfalro  des  observations  sur  une  des  élec- 
tions dont  M.  de  Voize  est  chargé.  Cela  a  été 
la  cause  d'un  retard. 

On  a,  dans  l'intervalle,  entrepris  l'examen 
d'un  autre  dossier.  Lorsque  l'examen  de  ce 
dossier  a  été  commencé,  le  bureau  a  décidé 
qu'il  devait  être  poursuivi  jusqu'au  bout, 
sans  interruption. 

Le  rapport  du  dossier  qui  avait  été  entamé 
avant  celui  dont  est  chargé  M.  do  Voize,  de- 
vait être  présenté  aujourd'hui  au  Corps  légis- 
latif. Le  4*  bureau  croyait  pouvoir  le  présen- 
ter aujourd'hui  avec  celui  de  M.  de  Voiie  et 
un  autre  encore. 

Il  est  arrivé  cependant  que,  quoique  le  rap- 
porteur ait  travaillé  une  partie  de  la  nuit, 
qu'il  ait  fait  son  rapport  avec  toute  son  Intelli- 
gence, et  il  en  a  beaucoup  (Hruit.),  il  est, 
dls-je,  arrivé  que  lorsque  le  rapport  est  venu 
à  discussion  devant  le  bureau,  la  discussion 
n'a  pas  duré  moins  de  deux  heures  et  demie; 
ce  qui  a  été  cause  d'un  retard  dans  l'achève- 
ment du  travail  de  notre  collègue. 

m.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  vous 
transmettre  les  réclamations  qui  me  sont  fai- 
tes par  beaucoup  de  membres, 
r  II  m'a  été  rapporté  que,  s'il  y  avait  un  peu 
d'Inexactitude  dans  les  bureaux,  la  majorité  des 
bureaux  pouvait  so  déplacer,  de  telle  façon 
que  ce  qui  serait  présenté  comme  la  décision 
d'un  bureau  pouvait  avoir  été  adopté  à  une 
majorité  très-faible  et  avoir  en  apparence  lo 
caractère  d'uno  œuvre  collective  do  tout  le  bu- 
reau, tandis  que  ce  no  serait  que  l'expression 
d'une  très-falblo  partie  de  ce  bureau. 
Cela  a  un  très -grand  inconvénient,  et 
ut  compromettre,  vous  le  comprenez  tous, 
situation  de  certaines  élections  dans  cotte 
assemblée.  (Marques  d'assentimont.) 

Il  faut  donc  que  les  présidents  de  bureaux 
exercent  une  discipllno  sévère  sur  lo  travail 
de  leurs  bureaux,  pour  que  ce  soit,  je  le  répète, 
l'expression  vraie  et  sincère  des  bureaux  qui 
arrive  devant  cette  Chambre. 

Quant  ù  l'expression  de  travail  intelligent 
que  j'ai  employée,  je  ne  puis  supposer  qu'elle 
ait  blessé  qui  que  ce  soit,  car  je  voulais  seule- 


ment parier  d'un  meilleur  ordre  de  travail 
dans  la  Chambre.  Les  observation!  que  je  viens 
de  faire  sont  daus  l'intérêt  de  tout  le  monde, 
11  importe  que  le  travail  se  fasse  de  façon  à  ce 
que  la  Chambre  ne  soit  pas  Impressionnée,  à 
l'avat/ce  d'une  manière* Inexacte,  qu'elle*  le  soit 
au  contraire  comme  les  bureaux  l'ont  été  eux- 
mêmes.  Et,  pour  cela,  il  faut  que  les  prési- 
dents de  bureaux  veuillent  bien  se  donner  la 
peine  do  faire  sur  leurs  bureaux  les  mêmes 
efforts  que  je  fais  moi-même  sur  la  Chambre. 
(Approbation.) 

M.  Armais.  Je  n'ai  pas  à  me  plaindre  du 
4e  bureau  ;  cependant  Je  ne  voudrais  pas,  après 
ce  qu'on  vient  de  dire  que  les  élections  qui 
sont  remises  à  être  rapportées  plus  tard  sont 
les  plus  contestées,  je  ue  voudrais  pas,  dis-je, 
que  cela  parût  s'appliquer  à  la  mienne,  dont  le 
rapport  n'est  pas  encore  prêt.  (H  1res  et  bruit.) 

M.  le  Président.  Vous  voyez,  messieurs, 
voilà  la  preuve  de  ce  que  je  disais. 

M.  Arman.  Je  ne  voudrais  pas  que  la 
mienne  prit  ainsi  nn  caractère  qu'elle  n'a  pas. 

C'est  aujourd'hui  que  le  4*  bureau  a  com- 
mencé l'examen  de  mon  élection.  Je  crois  pou- 
voir dire  qu'elle  ne  présente  pas  plus  de  difû- 
cultés  que  d'autres  élections  qui  ont  été  rap- 
portées dès  les  premiers  jours. 

m.  Calvet-Rognlat.  Je  demande  à  M.  le 
Président  la  permission  de  faire  la  même  ob- 
servation pour  mon  élection. 

m.  Creaiel  J'aurai  l'honneur  de  faire  re- 
marquer que  les  observations  qui  viennent 
d'être  présentées  par  nos  collègues,  dont  le* 
élections  sont  examinées  dans  le  4*  bureau,  jua- 
tlhent  précisément  la  marche  que  le  bureau  a 
adoptée  en  présentant  au  Corps  législatif  les 
rapports  à  mesure  qu'ils  sont  prêts,  et  en  dis- 
cutant les  affaires  à  mesure  qu'elles  se  présen- 
tent. 

M.  Roulleaux-Dugage  se  plaint  de  ce  que 
son  élection  n'ait  pas  encore  été  rapportée. 
Je  dirai  à  M.  le  Président  et  au  Corps  légis- 
latif que  c'est  par  égard  pour  un  membre  do 
la  minorité,  qui  nous  a  déclaré  devoir  élever 
une  opposition  qui  devait  faire  surgir  une  dis- 
cussion sérieuse,  que  nous  avons  retardé  de 
48  heures. 

M.  BanrloB.  Un  moi,  monsieur  le  Pi  évi- 
dent. M.  Calvet-Hognlat  paraît  se  plaindre 
du  reiard  apporté  dans  la  discussion  de  son 
élection. 

Eh  blent  M.  Calvet-Rogniat  est  en  ce  mo- 
ment-ci à  côté  de  moi  pour  me  prier  de  no 
faire  passer  son  élection  qu'après-demain.  (Hi- 
larité.) 

M.  le  vicomte  Clair.  Je  demande  la 

parole. 

Je  désire  faire  une  observation  à  la  Chambre 
sur  le  rapport  qui  a  été  lu  contre  M.  Bravay. 

Je  demanderai  à  la  loyauté  de  la  Chambre... 
(luterruplion.)  Permettez,  messieurs,  c'est  une 
chose  assez  grave  pour  qu'on  y  Insiste. 

Je  demanderai  que  1  insertion  du  rapport 
n'ait  pas  lieu  au  Ùonittur  avant  que  M.  Bra- 
vay ait  été  entendu.  C'est  de  la  loyauté;  je  le 
réclarao  de  votre  justice,  et  j'espère  que  vous 
l'accorderez. 

m.  le  Président.  L'intention  de  notre  ho- 
norable collègue  M.  Clury  est  une  Intention 
extrêmement  délicate  et  bienveillante;  seule- 
ment personne  n'est  maître  de  l'appliquer. 


la* 
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Co  qui  se  dit  dans  la  Chambre  appartient 
au  public,  et  nous  n'avons  pas  le  droit  d'alté- 
rer on  quoi  que  ce  soit  le  compte  rendu  d'une 
séance.  (Très-bien!  très-Lien!) 

Maintenant  le  public  sera  aussi  bon  jupe 
que  nous-mêmes,  et  il  tiendra  compte,  à 
régaril  de  M.  Bravay,  du  sentiment  quia  fait 
ajourner  la  délibération  sur  son  élection. 
(Très-blon  !) 

M.  le  vlcointc  Clary.  Jo  remercie  M.  le 
Président.  C'est  qu'en  effet,  jo  suis  fâché  do  lo 
dire,  tout  le  monde  verra  là-dedans  plutôt  un 
réquisitoire  qu'un  rapport.  (Vives  réclama- 
tions.) 

H.  le  Présldeut.  Que  co  soit  un  réquisi- 
toire ou  un  rapport,  les  juges  sont  ici.  (Très- 
bien  l) 

Maintenant  je  dois  insister  de  nouveau  sur 
les  observations  que  j'ai  faites,  et  cela  dans 
l'intérêt  d'une  discussion  loyale  et  simére.  Il 
faut  une  étude  éclairée  et  impartiale  des  élec- 
tions. Il  ne  faut  pas  qu'elles  arrivent  ici  avec 
une  impression  défavorable  qui  résulterait  de 
ce  qu'il  y  aurait  eu  quelque  chose  de  défectueux 
dans  le  travail  préparatoire.  C'est,  je  le  ré- 
pète, dans  un  intérêt  de  loyauté  et  de  sincé- 
rité que  je  demande  cela.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Il  est  maintenant  bien  tard  pour  continuer 
la  discussion.  Je  demande  seulement  à  passer 
rapidement  en  revue  le  travail  de  chacun  des 
bureaux. 

Dans  le  2e  bureau,  monsieur  Bourlon,  qu'a- 
vez-vous  à  rapporter  demain? 

M.  Bourlon,  président  du  2*  bureau.  Deux 
élections,  monsieur  le  Président. 

Plusieurs  voix.  Lesquelles? 

M.  Bourlon.  Les  élections  de  la  2*  cir- 
conscription do  la  Corrèze  et  de  la  2*  circon- 
scription de  la  Corse. 

H.  le  Président.  Troisième  bureau  ? 

M.  Werlé,  président  du  3*  bureau.  Lo  3e  bu- 
reau fera  pour  demain  le  rapport  sur  l'élec- 
tion de  M.  Welles  de  Lavallette  dans  la  Dor- 
degne. 

H.  le  Président.  Quatrième  bureau,? 

M.  Creuxel,  président  du  4*  bureau.  Les 
élections  de  la  1  "  circonscription  de  la  Giron- 
de, de  la  i"  et  de  la  2»  de  l'Hérault,  et  très- 
probablement  colle  de  la  t"  circonscription 
d'Ille-ct-  Vilaine. 

H.  le  Président,  Cinquième  bureau? 


TH.  Faugier.  président  du  b'  bureau.  Lo  cin- 
quième bureau  fera  pour  demain  les  soûls  rap- 
ports qui  lui  restent. 

M.  le  Président.  Sixième  bureau  ? 

M.  Duplan,  président  du  c«  bureau.  Htcn  do 
prêt  pour  demain. 

m.  le  Président.  Vous  en  avei  une  quan- 
tité dans  lo  sixième. 

Dans  le  septième? 

M.  Lciualrc  (de  l'Oise),  président  du  T 
bureau.  Dans  le  septième  bureau,  demain  deux 
rapporteurs  sont  en  mesure  do  faire  des  rap- 
ports, l'un  pour  1  élection  du  Haut-Ithin, 
M.  Lom  et,  et  l'autre  pour  l'élection  du  Rhône, 
M.  Corla. 

H.  le  Président.  Dans  le  huitième? 

M.  le  général  Parcfanppe,  président  du, 
8«  bureau.  Lo  rapport  sur  les  élections  de  la 
V  circonscription  des  Deux-Sèvres  sera  prêt} 
mais  nous  ne  pouvons  pas  savoir  si  nous  au- 
rons le  temps  d'entendre  la  lecture  do  co  rap- 
port, parce  que  dans  ce  moment-ci  le  bureau 
est  occupé  d'uno  affaire  qui  est  très-sérieuse, 
très-grave,  qui  nous  a  déjà  demandé  t  rois  jours, 
et  pour  laquelle  nous  devrons  encore  demain 
employer  deux  heures. 

M.  le  Président.  Pour  quelle  circonscrip- 
tion? 

M.  le  général  Parcnappe.  La  V  de 

Seine-et-Marne. 

M.  le  Président.  Dans  le  9'  bureau? 

M.  de  Romeuf,  président  du  »■  bureau. 
Dans  le  0'  bureau,  il  ne  reste  plus  que  trais 
rapports  à  faire;  ils  ne  seront  pas  prêts  pour 
demain  :  ils  le  seront  pour  après-demain  seu- 
lement. 

MI.  le  Président.  Permettez-moi,  mon- 
sieur le  président  du  s*  bureau,  de  vous  ap- 
pliquer la  réflexion  que  je  faisais  tout  à 
l'heure  :  Si  vous  avez  une  affaire  très-impor- 
tante, faites  passer  avant  elle  l'affaire  qui  l'est 
moins. 

M.  Latour  du  Moulin.  La  question  est 
importante,  puisque  le  candidat  n'a  obtenu 
que  100  voix  de  majorité. 

M.  le  Président.  Demain,  séance  publi- 
que à  deux  heures. 

(La  séance  est  levée  ù  cinq  heures  un  quart.) 

Vu  par  le  chef  des  secrétaires-rédaeteurs, 
Alexandre  Tardiku. 
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La  séanco  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Basson,  l'un  dtMM.  les  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal. 

Lnbonla.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès  verbal. 

H.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Labonls.  J'ai  lu,  ce  matin,  dans  le 
Honiuvr,  qu'en  parlant  hier  de  la  révocation 
d'un  instituteur  dans  le  département  de  la 
Charente-Inférieure,  J'aurais  dit  que  la  de- 
mande de  révocation  aurait  été  provoquée  par 
l'autorité  ecclésiastique. 

En  fuit,  je  dois  le  reconnaître,  cette  énon- 
ciation  était  inexacte.  L'autorité  ecclésiastique 
n'a  pris  aucune  initiative.  C'est  l'autorité  ci- 
vile qui  a  pris  l'Initiative  et  a  prononcé  la  ré- 
vocation pour  mettre  fin,  eu  propres  termes,  à 
des  bruits  et  à  des  faits  regrettab'.os  qui  pou- 
vaient ioter  le  trouble  dans  les  consciences  au 
point  de  vue  religieux. 

Je  tenais  à  faire  cette  déclaration,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  insérée  dans  lo  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ce  jour. 

m.  le  Président.  Il  sera  fait  droit  à  votre 
réclamation. 

H.  Cnlvet-lTogniai.  Je  demando  la  pa- 
role. 

m.  le  Président.  Sur  le  procès-verbal? 
M.  Calvet  Rogulat.  Oui,  monsieur  le 
Président. 

SI.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

».  Catvct  nognlnt.  Hier,  à  la  fin  de  la 
séance,  noire  honorable  collègue  M.  Arman 
a  présenté  une  observation  conçue  en  ces  t-r- 
mes  :  «Je  n'ai  pas  à  me  plaindre  du  4*  bureau  ; 
cependant,  je  ne  voudrais  pas,  après  ce  qu'on 
vient  de  dire,  que  les  élections  qui  sout  re- 
mises à  être  rapportée*  plus  tard  sont  les  plus 
contestées,  je  no  voudrais  pas,  dls-je,  que  cela 
parût  s'appliquer  à  la  mienne,  dont  le  rapport 
n'est  pas  encore  prêt.  »  Immédiatement  après 
cette  observation,  j'ai  demandé  à  M.  le  Prési- 
dent la  permission  d'en  présenter  une  sem- 
blable. 

L'honorable  président  du  2*  bureau,  inter- 
prétant mal  mon  observation  ,  lui  attribuant 
peut-être  le  caractère  d'un  reproche  a  iressé 
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aux  membres  du  2*  bureau,  a  fait  observer  à 
la  Chambre  qu'il  paraissait  d'autant  plus  ex- 
traordinaire que  M.  Calvct-Hogniat  se  plaignit 
de  l'ajournement  de  la  lecture  du  rapport  sur 
son  élection ,  que  M.  Calvet-Rognlat  lui-mê- 
me, assis  à  coté  de  lui,  venait  de  lut  deman- 
der l'ajournement  à  vendredi. 

Je  ne  voudrais  pas  que  la  Chambre  et  le 
pays  se  méprissent  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir, 
en  apparence,  de  contradictoire  entre  mon 
observation  qui  a  suivi  hier  celle  de  M.  Ar- 
man, et  le  fait  que  je  venais  d'expliquer  a  l'ho- 
norable président  du  2*  bureau. 

Voici  le  motif  pour  lequel  j'avais  demandé 
que  mon  élection  fût  ajournée  à  vendredi  :  Je 
croyais  avoir  à  remplir  un  devoir  de  famille 
aujourd'hui,  et  être  obligé  de  ne  pas  assister 
à  la  séance:  mais  je  n'entendais  pas,  je  le  dé- 
clare à  la  Chambre,  exprimer  le  vœu  que  le 
rapport  de  mou  élection  fût  ajourné,  alors  que, 
depuis  huit  jours,  j'en  réclamais  lu  lecture. 

Que  le  2*  bureau  ne  se  méprenne  pas  sur 
mon  observation  :  ce  n'est  pas  un  reproche 
que  j'entends  lui  adresser.  Je  sais  au  contraire 
que  les  membres  du  2'  bureau  ont  déployé 
tout  le  zèle,  toute  la  célérité  possibles,  dans 
l'examen  du  dossier  do  mon  élection  ;  et  si 
mon  élection  n'a  pas  été  rapportée  plus  tôt, 
cela  a  tenu  à  l'absence  de  certains  documents 
qui  sont  rétablis  aujourd'hui  au  dossier. 

XI.  Bsnrlon.  Je  n'ai  rien  &  ajouter  aux 
observations  de  M.  Calvet-Rognlat 

IH.  le  Président.  J'ai  reçu  de  l'honora- 
ble M.  Creuzet  une  lettre  dans  laquelle  11  me 
donne  le  détail  du  travail  qui  a  été  fait  dans 
losein  ou  bureau  qu'il  préside;  il  y  explique 
coiiiiiieut  ce  bureau  a  été  plus  chargé  que  les 
autres.  D'après  les  informations  que  j'ai  re- 
çues, je  sais  que  ce  bureau  a  déployé  t.c.uieoup 
du  zèle  et  de  conscience  «bus  l'examen  des 
élections  dont  les  vérinValions  lui  ont  été  con- 
fiées. Seulement  ie  dois  dire  a  l'honorable 
\1.  Creuzet  que  les  rétlexions  que  j'ai  faites 
hier,  et  qu'il  semble  avoir  prises  pour  lui,  ne 
lui  étaient  nullemcii.  adressées.  C'est  une  re- 
commandation générale  que  j'ai  faite  dans  l'in- 
térêt du  travail  et  des  à  -libérations  de  l'As- 
semblée. 

M.  Creuzet.  Je  remercie  M.  le  Président 
de  ce  qu'il  vient  (le  dire  devant  la  Chambre. 
M.  le  Président.  Persomu  ne  demande 
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plus  la  parolo  sur  le  procès -verbal?...  (Non  1 
non  !) 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Dclavau  demande 
à  prêter  serment. 

Je  1U  la  formule  du  germent  : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fl- 
dûlité  à  l'Kmpereur.  • 

Delnvnu.  Je  le  jurel 

n.  le  Président.  Acte  du  serment. 

M.  Delavau  est  admis. 

M.  Noualhier.  obligé  de  s'absenter  pour  des 
affaires  de  famille,  demande  un  congé  de  quel- 
ques jours.  Il  n*y  a  pas  d'opposition  T.. . 

Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Préside»*.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement (8t  occupé  par  LL.  EExc.  MM. 
Rouher,  ministre  d'Etat;  Rouland.  ministre 
présidant  le  conseil  d'Etat;  par  MM.  de  Pa- 
rieu,  Chaix  d'Est-Ango,  do  Forcadc  la  Ro- 
quette et  Vuitry,  vice-présidents  du  conseil 
d'Etat;  Holnvilliers  et  Thuilller, présidents de 
section  :  Conti,  LanglaiB,  de  Lavenay,  Rlcbé, 
Chambialn,  Vernler,  conseillers  d'Etat.] 

m.  le  Président.  Le  rapport  sur  l'élec- 
tion de  la  Corrèze  est-11  prêt?  (Non  !  non  !) 

Alors  la  parole  est  à  M.  de  Chapuys-Montla- 
vllla  sur  les  opérations  électorales  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  2»  circonscription  du  département 
de  la  Corse. 

M.  de  Chapoya-IHonllavIle,  rapporteur 
du  2*  bureau.  Messieurs ,  votre  second  bureau 
m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  vous 
rendre  compte  des  élections  de  la  2*  circon- 
scription du  département  de  la  Corse. 

Voici  les  chiffres  proclamés  par  la  commis- 
sion de  recensement  : 

Nombre  des  inscrits   31,829 

Votants   23,337 

M.  Oavinl  a  obtenu  au  premier  tour  de 

scrutin   12,602 

nombre  supérieur  au  quart  des  élec- 
teurs inscrits  qui  est  de   7,958 

et  à  la  moitié  plus  un  des  suffrages 

exprimés,  soit   il, «26 

M.  Mariant ,  candidat  officiel ,  n'a  obtenu 

que   10,003  suffrages. 

Majorité  en  faveur  de  M.  GavLni,  1,939  voix. 
Ces  chiffres  et  ce  résultat  ont  été  contestés 
par  M.  le  baron  Marlanl.  Nous  croyons  devoir 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  calcul 

?ui  lui  serait  le  plus  favorable,  sanscependant 
adopter  dans  toutes  ses  parties. 

Nombre  de  votants   23,337 

A  déduire  inscrits  après  le  31  mars.  183 
Reste  net          23,154  suffrages  exprimés. 

SI  on  ajoute  à  ce  nombre  495  voix 
appartenant  à  trois  communes  où  1rs 
scrutins  n'ont  pas  été  dépouillés,  soit.  495 
plus  seize  bulletins  brûlés   16 

On  aura  pour  le  tetal  des  votants. .  23,605 
dont  la  moitié  plus  un  est   11,823 

M.  Gavlni  a  obtenu          12,602  suffrages 

dont  il  faut  déduire   183  suffrages 

représentant  ceux  de  m  électeurs  Indûment 
inscrits  après  le  :tl  m;irs.  Restent  12,419  suf- 
fra?es  en  faveur  de  M.  Gavlni. 

M.  Marlanl  indiquo  ensuite  d'autres  causes 
d'annulation  i!e  voles  daus  huit  communes, 


présentant  ensemble  1,225  votants,  dont  914 
suffrages  pour  M.  Gavlni. 

En  admettant  cette  prétention  et  si  on  an- 
nulait ces  huit  scrutins,  le  nombre  des  votants 

descendrait  à   22,440 

dont  la  moitié  plus  un  serait  de   ii,12t 

et  M.  Gavlni  n'aurait  plus 

alors  que   Il.sos  suffrages 

c'est-à-dire  une  majorité  de. .      284  voix. 

Ainsi,  du  calcul  même  de  M.  Mariani  11  ré- 
sulte que  M.  Gavlni  aurait  encore  la  majorité. 

Et  maintenant,  messieurs,  si  on  déduisait 
du  chiffre  des  votants  les  183  voix  des  électeurs 
inscrits  après  le  31  mars,  le  nombre  des  vo- 
lants serait,  comme  dans  le  calcul  de  M.  Ma- 
riani, do  23,154. 

Si  on  ajoutait,  de  même  que  dans  le  calcul 
précédent,  au  chiffre  des  votants  celui  des 
électeurs  des  trois  communes  dans  lesquelles 
les  scrutins  n'ont  pas  été  dépouillés,  soit  495 
plus  16  bulletins  brûlés,  en  tout  511  voix,  on 
aurait  encore  23,605  votants  dont  la  moitié 
plus  un  serait  de  11,830. 

Or,  M.  Gavinl  avant  obtenu  12,602  voix, 
dont  il  faudrait  déduire  les  183  voix  des  élec- 
teurs indûment  inscrits,  il  resterait  toujours 
12,419  suffrages  en  faveur  de  M.  Gavlni,  d'où 
11  résulte  que  dans  toutes  les  hypothèses  M.  Ga- 
vlni a  obtenu  la  majorité  absolue. 

Il  ne  nous  semble  pas  que  les  irrégularités 
survenues  dans  les  huit  communes  dont  parle 
M.  Mariant,  soient  de  nature  à  faire  prononcer 
l'annulation  des  votes. 

M.  Gavlni  demeurerait  donc  en  possession 
de  12,419  suffrages,  et  la  moitié  plus  un  des 
votants  étant  de  11,830,  11  en  résulterait  pour 
lui  uue  majorité  do  589  voix. 

M.  le  baron  Marlanl  pense  que  cette  faible 
majorité  n'aurait  été  obtenue  qu'à  l'aide  de 
manœuvres  de  nature  à  invalider  l'élection. 
Cependant  nous  devons  lo  dire,  dès  ln  début 
de  ce  rapport,  la  plupart  des  assertions  conte- 
nues dans  la  protestation  ne  nous  ont  pas  paru 
suffisamment  prouvées  pour  les  admettre. 

S'il  y  a  eu  dans  la  lutte  des  exagérations  de 
zèle  et  de  dévouement,  elles  ont  été  la  consé- 
quence d'une  activité  électorale  qui,  dans  ce 
pajs  plus  quvn  aucun  autre  de  nos  départe- 
ments, se  retrouva  chaque  fols  qu'il  s'agit  de 
faire  prévaloir  telles  ou  telles  Influences.  Nous 
devons  ajouter  quo  les  deux  partis  se  ren- 
voient les  mêmes  accusations,  et  que  si  M.  Ma- 
riant se  plaint  de  la  pression  exercée  par 
certains  fonctionnaires  sur  les  électeurs  en  fa- 
veur do  son  concurrent,  M.  Gavlni,  à  son  tour, 
porte  les  mêmes  plaintes  contre  plusieurs 
agents  do  l'administration.  Ajoutons  tout  do 
suite  que  si  M.  le  baron  Mariani  était  le  can- 
didat officiel,  M.  Gavlni  cependant  se  présen- 
tait avec  des  circulaires  et  une  profession  de 
fol  très-gouvernementales. 

Nous  allons  entrer  rapidement,  et  sans  abu- 
ser des  moments  de  la  Chambre,  dans  lo  dé- 
tail des  reproches  adressés  à  l'élection. 

Et  d'abord,  183  électeurs  auraient  été  In- 
dûment inscrits  sur  les  listes  électorales  après 
le  31  mars,  c'est-à-dire  après  la  clôture  de  la 
liste.  Ces  électeurs  auraient  pris  part  au  vole. 

Ces  additions  auraient  été  faites  huit  jours 
avant  les  élections,  par  suite  d'une  fftcheuso 
interprétation  d'une  circulaire  administrative, 
disposant  quo  les  maires  devaient  faire  les  rer 
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tranehemeuts  et  les  additions  prescrits  par  la 
loi. 

Cette  irrégularité  est  très-regrettable  assuré- 
ment, mais  ne  semble  pas  devoir  vicier  l'élec- 
tion et  chauger  le  résultat  général  d'une  ma- 
nière sensible.  En  effet,  non- seulement  nous 
avons  retranché  do  la  liste  d(s  suffrages 
exprimés  les  t83  noms  indûment  Inscrits,  mais 
encore  nous  les  avons  enlevés  à  M.Gavinl. 

M.  Mtrlani  allègue  en  outre  que  de  nom- 
breux étrangers  et  diverses  personnes  privées 
de  l'exercice  de  leurs  droits  civils,  qui  figu- 
raient, dit-on, sur  les  listes  électorales,  auraient 
aussi  pris  part  au  vote.  Nous  répondrons)  à 
cette  affirmation  que  cette  illégalité  n'a  pa3 
été  constatée,  et  d'ailleurs,  si  cas  électeurs  n'a- 
vaient pas  la  qualité  requise  pour  être  portés 
■ur  les  listes  électorales,  comment  les  citoyens 
n'ont-ils  pas  usé  des  moyens  mis  à  leur  dis- 
position par  les  lois  pour  réclamer  leur  ra- 
diation? Rien  ne  nous  prouve  enfin  que  «s 
faux  électeurs  aient  voté  contre  le  candidat 
officiel.  C'est  le  secret  de  l'unie,  et  il  ne  nous 
«t  pas  permis  de  chercher  à  le  découvrir. 

Viennent  ensuite  les  réclamations  en  ce  qui 
concerne  les  opérations  électorales  dans  les 
communes  de  Multifao  et  de  Pianello,  dans 
l'arrondissement  de  Corte,  et  de  Furianl  dans 
celui  de  Bastla. 

Dans  la  commune  de  Multifao,  si  nous  en 
croyons  des  renseignements  administratifs,  le 
maire,  partisan  de  M.  le  baron  Marlanl,  sup- 
posant que  M.  Gavinl  avait  les  7/*'*  des  voix, 
s'est  permis  de  brûler  les  bulletins  avant  le 
dépouillement  ;  même  scandale  se  serait  pro- 
duit dans  la  commune  de  Furianl. 

Un  autre  fuit  également  digne  de  blâme 
•'est  passé  a  Pianello.  canton  de  Molta.  Lo 
maire,  favorable  à  M.  Gavini,  aurait  sup- 

Frimé  les  opérations  déjà  consommées  dans 
urne,  dans  la  crainte  que  M.  Mariani  n'eût 
obtenu  plus  de  suffrages  que  son  compétiteur. 
Lee  bulletins  ayant  été  détruits,  il  est  Impos- 
sible de  se  faire  une  opinion  sur  lo  résultat 
qu'auraient  donné  ces  votes;  mais  il  demeure 
évident  que  les  suffrage!,  dans  ces  trois  com- 
munes réunies,  devaient  se  balancer  entre  les 
deux  candidats,  puisque  parmi  les  maires  les 
deux  premiers  soutenaient  la  candidature  de 
M.  Mariani,  et  l'autre  celle  de  M.  Gavini. 

L'enquête  faite  à  ce  sujet  par  le  Juge  de  paix 
de  Motta,  sur  l'Invitation  du  sous-préfet  de 
Corte,  constate  simplement  l'existence  des 
faits  que  nous  venons  do  soumettre  a  votre 
appréciation,  et  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est 
que,  par  suite  de  la  ftil blesse  et  de  la  partialité 
des  maires  de  ces  trois  communes,  leurs  élec- 
teurs ont  été  privés  do  prendre  part  aux  opé- 
rations électorales.  C'est  donc  un  aocident  dé- 
plorable qui  doit  appeler  l'attention  de  l'auto- 
rité afin  d'en  prévenir  le  retour,  mais  qui  ne 
saurait,  selon  nous,  infirmer  le  résultat  géné- 
ral de  1  élection.  Nous  rappellerons  que  nous 
avons  constaté  au  début  de  ce  rapport  que 
lors  même  qu'on  attribuerait  a  M.  Mariani  ces 
MB  voix,  M.  Gavini  eonaerveralt  la  majorité 
absolue. 

D'autre  part,  M.  le  baron  Mariani  se  plaint 
de  ce  quo  des  entraves  auraient  été  mises  par 
la  violence  de  ses  adversaires  à  l'aftichago  de 
ses  circulaires  et  à  la  distribution  de  ses  bul- 


Nous  répondrons  qu'en  . 
breux  moyens  dont  l'administration 
pour  maintenir  le  droit  d'affichage  et  de  cir- 
culation di  s  imprimés  et  des  bulletin!  à  tous 
les  candidats  sans  exception,  il  est  difficile 
d'admettre  que  le  sous-préfet  de  Corte,  frère 
I  de  M.  Mariani,  n'ait  pas  eu  la  main  assez 
ferme  pour  réprimer  cet  abus.  Mais  nous 
nous  empressons  de  le  dire,  le  contraire  résulte 
<lo  la  déposition  du  commissaire  de  police  de 
Prunelli  qui  a  vu  lui-même  ta  liste  des  can- 
didats placardée  dans  les  communes  de  sa  cir- 
conscription à  cote  de  la  dépêche  de  M.  la  mi- 
nistre de  (  intérieur,  toute  favorable  à  M.  Ma- 
riani. 

Enfin,  messieurs,  une  personne  aurait  dit 
devant  M.  le  juge  de  paix  de  Prunelli,  qui  l'a 
consigné  dans  une  enquête,  que  M.  Valory, 
beau -frère  de  M.  Gavini,  avait  de  l'argent  et 
qu'il  saurait  s'en  servir. 

D'autres  ont  prétendu  que  des  sommes  d'ar- 
gent avaient  été  promises  ou  données  s  des 
électeurs.  Ces  accusations,  limites  à  un  petit 
nombre  do  localités,  no  sont  appuyées  d'au- 
cunes preuves  et  d'aucuns  témoignages. 

Il  nous  répugne  de  conserver  le  plus  léger 
doule  à  cet  égard,  par  respest  pour  le  carac- 
tère des  électeurs.  Ces  faits  de  corruption,  qui 
constitueraient  de  véritables  délits,  ont  été 
dénoncés  aux  procureurs  impériaux  de  Corle 
et  de  Baatia,  et  Jusqu'à  présent  il  n'est  inter- 
venu aucune  condamnation  contre  ces  préten- 
dus corrupteurs. 

Que  dirons-nous  maintenant,  messieurs,  do 
ces  menaces  adressées  en  sens  contraire,  re- 
marquons-le, à  des  électeurs,  à  des  communes 
entières  par  des  juges  de  paix,  des  maires,  des 
gardes-champétree  ?  Do  pareils  procédés  peu- 
vent-ils réussir  dans  un  pays  où  l'esprit  d'in- 
dépendance naturel  à  notre  constitution  a  pris, 
depuis  cinquante  années,  un  développement 
que  personne  ne  saurait  contester  ? 

Ces  triste*  moyens  A  l'usage  de  Ioub  les  par- 
tis amènent  presque  toujours  un  résultat  con- 
traire à  celui  que  l'on  recherche,  et  il  n'est 
jamais  prudent  d'essayer  de  dominer  les  popu- 
lations par  la  violence  du  langage,  pas  plus 
que  de  les  entraîner  par  de  fausses  promesses. 

Dans  l'élection  de  la  2'  circonscription  de  la 
Corte,  des  paroles  imprudentes,  des  menaces 
ont  été  prononcées  et  proférées  par  les  parti- 
sans des  deux  candidats;  elles  se  sont  1 


usées  les  unes  par  les  autres,  et  n'ont  pu  par 
conséquent  exercer,  à  notre  avis,  aucune  in- 
fluence sur  lo  résultat  du  scrutin. 

Nous  ne  devons  pas  taire  à  la  Chambra 
l'importance  que  M.  h:  baron  Mariani  attache 
au  bruit  de  son  désistement  répandu  avec-  uno 
grande  activité,  assure-t-il,  par  les  partisans 
de  M.  Gavini.  Quelque  blâmables  que  puissent 
être  de  pareilles  manœuvres  si  contraires  à  la 
loyauté,  qui,  du  reste,  ne  se  tout  produites 
que  dans  deux  communes  aux  portes  de  llastia, 
où  \i.  Mariaui  se  trouvait  en  personne,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  reconnaître  qu'il 
est  impossible  de  les  éviter  dans  la  pratique 
du  suffrage  universel,  et,  dans  lu  circonstance, 
M.  le  baron  Mariant  étant  le  candidat  officiel, 
avait  dus  moyens  suf Usants  a  sa  disposition 
pour  détruire  cette  fausse  allégation.  L'hono- 
rable candidat  qui  a  laissé  de  si  bons  souve- 
nirs parmi  vous  reconnaîtra  certainement  quo 
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M.  le  préfet  de  la  Corse,  par  ses  placards,  pro- 
clamations, circulaires  et  Instructions,  a  donné 
journellement,  pour  ainsi  dire,  le  bulletin  de 
cette  candidature  et  la  mesure  de  l'Intérêt  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  y  prenait,  ainsi 
que  lui. 

En  conséquence,  votre  S'  bureau  a  l'hon- 
nour  de  vous  proposer  de  valider  les  opéra- 
tions électorales  de  la  Corse  et  de  prononcer 
l'admission  de  M.  Oavinl,  qui  a  justifié  de 
son  âge  et  de  sa  nationalité. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.  —  M.  Oavinl,  qui  a  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  est  déclaré 
admis.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Bo- 
din  pour  présenter  le  rapport  sur  l'élection  de 
la  3*  circonscription  du  déparlement  de  la 
Dordogne. 

M.  Bodln,  rapporteur  du  3*  bureau.  Mes- 
sieurs, la  3*  circonscription  du  département 
de  la  Dordogne  comptait  31,705  électeurs  in- 
scrits. 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés  a  été 
de.    24,158 

M.  Samuel  Welles  de  Lava- 

lette  a  réuui   14,083  voix, 

nombre  bien  supérieur  à  ia  majorité  absolue 
et  au  quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  ont  été  parfaitement  régu- 
lières. 

M.  Samuel  Welles  est  âgé  de  vingt-neuf  ans. 

Mais  une  difficulté  a  été  soulevée  relative- 
mont  à  fa  nationalité  et,  par  suite,  &  son  éli- 
gibilité. I4»  protestations  dont  cette  élection  a 
été  l'objet  se  fondent  donc  uniquement  sur 
une  question  de  droit  tout  à  fait  étrangère  aux 
opérations  elles-mêmes. 

M.  Samuel  Welles  est  né  à  Boston  le  22  mars 
183».  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  se- 
crétaire d'ambassade  par  décret  impérial  du 
1"  septembre  1855.  il  a  été  autorisé  à  établir 
son  domicile  en  France  et  a  joui  des  droits 
énoncés  en  l'article  i3  du  code  Napoléon.  Il 
est  fils  adoptlf  de  M.  le  sénateur  marquis  de 
Lavalette,  aux  terme»  d'un  acte  en  date  du  i» 
mai  1857,  homologué  par  arrêt  de  la  cour  im- 
périale de  Paris. 

Enfin  un  décret  en  date  du  16  mai  1863,  In- 
séré au  Bulletin  des  lois  le  18  du  même  mois, 
lui  a  conféré  la  naturalisation. 

Les  protestations  déduisent  de  cette  situa- 
tion trois  motifs  principaux  d'invalidation  de 
l'élection  : 

t*  M.  de  Lavalettc  ne  serait  pas  éliglble 
parce  que,  aux  termes  de  l'article  i"  de  la  loi 
du  3  décembre  1849,  l'étranger,  même  natura- 
lisé, ne  devient  éligible  qu'en  vertu  d'une  loi 
spéciale  ; 

i"  M.  de  Lavalette  ne  serait  pas  éligible,  parce 
qu'il  n'était  pas  encore  Français  le  jour  ou  il  a 
prtté  le  serment  prescrit  par  le  sônatus-con-  i 
suite  du  «7  février  1858,  le  décret  de  naturali- 
sation n'étant  devenu  exécutoire  dans  le  dé- 
partement de  la  Dordogne  que  le  26  mai,  tan- 
dis que  le  serment  a  été  prêté  le  23  ; 

3*  M.  de  Lavalette  ne  serait  pas  éligible, 
parce  que,  d'après  le  décret  organique,  pour 
être  éligible  11  faut  être  électeur,  et  que  M.  de 
Lavalette  n'était  naturellement  inscrit  sur  au- 
cune liste  électorale 


Premier  grief.  —  L'article  t"  de  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1840  contient  la  disposition  suivante  : 

«  L'étranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit 
d'éligibilité  à  l'Assemblée  nationale  qu'en  vertu 
d'une  loi.  » 

Cette  disposition  est-elle  encore  en  vigueur? 

L'esprit  de  nos  institutions,  le  texte  du  dé- 
cret organique  du  2  février  1852,  un  précédent 
considérable,  démontrent  au  contraire  qu'elle 
est  abrogée. 

En  1849,  le  pouvoir  exécutif  était  un  pou- 
voir subordonné.  La  souveraineté,  dans  sa  plé- 
nitude, était  concentrée  dans  l'Assemblée  na- 
tionale; il  était  naturel  que  l'Assemblée  se 
réservât  le  droit  d'ouvrir  ses  portes  à  un  étran- 
ger, et  refusât  cette  faculté  à  un  président  élec- 
tif. Aujourd'hui  que  le  Souverain  héréditaire 
a  seul  la  proposition,  la  sanction  et  la  promul- 
gation des  lois,  comment  lui  refuser,  sans  la 
plus  frappante  anomalie,  le  droit,  incompara- 
blement moindre,  de  conférer  à  un  étranger 
l'aptitude  à  être  élu? 

Voilà  pour  l'esprit  de  nos  Institutions; 
voyons  maintenant  les  termes  de  notre  légis- 
lation. 

L'article  52  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852,  qui  est  la  base  fondamentale  de 
notre  régime  électoral,  abroge  formellement 
toutes  les  lois  antérieures,  et  règle  à  nouveau, 
par  des  dispositions  spéciales,  les  conditions 
de  l'éligibilité. 

Or,  que  porte  le  décret  du  2  février  1852 

«  Art.  26.  Sont  éligible*  sans  distinction  de 
domicile  tous  les  électeurs  âgés  de  25  ans.  » 

Quelles  conditions  sont  exigées  pour  être 
électeur?  L'article  12  répond  : 

«  Sont  électeurs  sans  conditions  de  cens  tous 
les  Français  âgés  de  21  ans  accomplis,  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  politiques.  » 

Ainsi,  tout  électeur  est  en  même  temps  éli- 
gible; entre  l'électeur  et  l'éligible,  il  ne  reste 
plus  maintenant  que  deux  différences  :  â  l'é- 
lecteur suffit  l'âge  de  2!  ans,  l'éligible  doit  en 
avoir  25  ;  l'ôlectorat  est  attaché  au  domicile, 
l'éligibilité  en  est  indépendante. 

L'étranger  naturalisé  est-Il  électeur?  Nul 
doute  possible.  Les  protestations  ne  songent 
même  pas  à  lui  contester  l'électorat,  c'est  l'é- 
ligibili'é  seule  qu'elles  lui  refusent. 

Mais  si  le  naturalisé  est  électeur,  il  est  en 
même  temps,  et  à  droit  égal,  éligihlo,  pourvu, 
bien  entendu,  qu'il  soit  âgé  de  vingt-cinq  ans. 

Le  décret-loi  du  2  février  1852  n'exige  pas 
d'autres  conditions.  Et  comme  ce  décret  con- 
stitue un  tout  complet,  comme  il  se  suffit  à 
lui-même,  il  exclut  toutes  autres  conditions 
qui  pourraient  avoir  été  établies  par  les  lois 
antérieures,  et  notamment  celles  résultant  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  3  décembre  1849 ,  qui 
se  trouve  ainsi,  virtuellement,  mais  nécessai- 
rement abrogé,  comme  incompatible  avec  le 
système  plus  libéral  de  la  loi  nouvelle. 

Au  surplus,  on  peut  citer  un  précédent  d'une 
grande  autorité,  parce  qu'il  émane  de  l'Assem- 
blée qui  est  chargée  de  veiller  à  l'observation 
des  régies  constitutionnelles.  M.  le  prince  Po- 
niatowski,  naturalisé  par  décret  impérial  du 
Il  décembre  1854,  a  été,  quelque  temps  après, 
nommé  sénateur.  Cette  nomination  a  été  re- 
connue régulière  par  le  Sénat,  bien  que  M.  le 
prince  Poniatowskl  n'eût  obtenu  ni  les  lettres 
de  grande  naturalisation  prescrites  par  l'ordon- 
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Dan  ce  de  1816,  ni  la  loi  spéciale  exigée  par  la 
législation  de  1849. 

En  vain  dirait-on,  comme  les  auteurs  des 
protestations,  que  cette  législation  ne  s'appli- 
que pas  au  Sénat,  qui,  alors,  ne  faisait  pas 
partie  de  nos  institutions,  mais  seulement  au 
Corps  législatif.  Comment  admettre  qu'il  peut 
y  avoir  des  conditions  différentes  pour  l'entrée 
des  étrangers  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  ? 
Comment  admettre  qu'ils  puissent  être  reçus 
au  sein  du  corps  qui  a  le  pouvoir  de  proposer 
et  de  voter  de»  modifications  à  la  Constitution 
elle-même,  alors  qu'ils  ne  seraient  point  aptes 
à  faire  partie  de  celui  qui  élabore  les  lois  ordi- 
naires? 

Constatons  que,  de  l'aveu  même  des  protes- 
tations, la  loi  de  (840  ne  s'applique  pas  au  Sé- 
nat. Concluons  que,  par  les  mêmes  motifs,  die 
ne  s'applique  pas  au  Corps  législatif,  et  qu'elle 
a  disparu  avec  le  régime  politique  auquel  elle 
se  rapportait. 

Deuxième  qritf.—  M.  Welles  de  Lavalette,  na- 
turalisé par  décret  du  16  mai,  a-t-il  pu  vala- 
blement prêter,  le  23  du  même  mois,  le  ser- 
ment prescrit  par  la  Constitution? 

Les  réclamants  font  remarquer,  à  cet  égard, 
que  le  décret  n'a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois 
que  le  18  ;  qu'il  n'est  devenu  exécutoire  à  Paris 
que  le  20;  que,  dans  les  autres  départements, 
le  délai  s'augmente,  aux  termes  de  l'article  1" 
du  code  Napoléon,  d'un  jour  par  10  myriamè- 
tres;  et  que,  à  raison  des  distances,  c'est  seule- 
ment le  26  mai  que  le  décret  est  devenu  exé- 
cutoire à  Périgueux,  où  M.  de  Lavalette  a 
prêté  serment  le  23. 

Nous  croyons  que  les  protestations  tirent 
une  conséquence  forcée  des  dispositions  du 
code  Napoléon,  et  que  cette  argumentation 
méconnaît  une  distinction  fondamentale,  pui- 
sée dans  la  nature  même  des  choses.  Sans 
doute,  lorsqu'une  loi  impose  une  obligation  à 
la  généralité  des  citoyens,  les  délais  de  pro- 
mulgation doivent  être  observés  dans  toutes 
les  localités  de  l'Empire  ;  car  dans  toutes  les 
localités  se  trouvent  des  citoyens  qui  seront 
tenus  de  se  soumettre  à  la  loi  nouvelle,  qui 
n'y  seront  tenus  cependant  que  quand  ils  au- 
ront eu  la  possibilité  de  la  connaître. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  qui  n'impose 
aucune  charge,  qui  n'édicte  aucuno  disposi- 
tion impératlve,  qui  ne  s'adresse  ni  à  1  uni- 
versalité, ni  même  à  un  groupe  de  citoyens  ; 
lorsqu'il  s'agit,  pour  employer  un  mot  de  la 
langue  juridique,  d'une  loi  personnelle,  réglant 
l'état  d'une  personno  privée,  il  suffit  que  cette 
loi  soit  exécutoire  au  domicile  de  l'individu 
qu'elle  concerne  spécialement.  Le  18  mai,  le 
décret  qui  a  naturalisé  M.  de  Lavalette  était 
promulgué  à  Paris:  M.  de  Lavalette  y  était 
domicilié.  Il  a  eu  dès  ce  Jour,  et  d'une  ma- 
nière indivisible,  la  plénitude  de  ses  droits. 

C'est  là  l'esprit  de  notre  législation ,  c'est  là 
l'opinion  des  jurisconsultes-,  ajoutons  que  c'est 
Il  aussi  la  règle  du  bon  sens.  Comment  pré- 
tendre, en  effet,  que  M.  de  Lavalette,  incon- 
testablement Français  à  Paris  le  18  mai,  fût  le 
même  Jour  étranger  à  Périgueux?  Une  telle 
contradiction  nerépugne-t-cïlcpasà  la  raison? 
N'est-ce  pas  là  une  de  ces  déductions  abusives 

Î[ui  avertissent  que,  pour  obéir  servilement  à 
a  lettre  de  la  loi,  on  en  a  méconnu  et  violé 
l'esprit? 


|  Troisième  grief.—  «  Mais,  disent  les  prostes- 
tations,  en  admettant  même  que  M.  de  Lava- 
lette eût  acquis  la  qualité  de  Français  en  temps 

|  utile  pour  prêter  valablement  le  serment, 
il  ne  serait  pas  pour  cela  éligible;  car,  pour 
avoir  l'éligibilité,  il  faut  être  électeur;  or  M.  de 
Lavalette  n'est  inscrit  sur  aucune  liste  élec- 
torale; donc  11  n'est  pas  électeur,  donc  il  n'est 
pas  éligible.  » 

Reportons-nous  au  texte  même  du  décret  or- 
ganique. 
Que  dit  l'article  20  ? 

«  Sont  éligibles,  sans  condition  de  domicile, 
tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans.  • 

Cherchons  la  définition  de  l'électeur. 

u  Art.  12.  Sont  électeurs  sans  condition 
de  cens  tous  les  Français  âgés  do  vingt  et  un 
ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils 
et  politiques.  » 

Du  rapprochement  de  ces  deux  articles  il  ré- 
suite  que,  pour  être  éligible,  11  faut  être  Fran- 
çais, jouir  de  ses  droits,  et  avoir  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

M.  de  Lavalette  a-t-il  l'âge  voulu?  11  l'éta- 
blit. Jouit-il  de  ses  droits  civils  et  politiques? 
on  ne  le  conteste  pas.  Est-il  Français?  nous 
crovons  l'avoir  démontré. 

Mais  les  protestations  font  remarquer  qu'un 
citoyen  n'est  point  admis  à  voter  s'il  n'est  in- 
scrit sur  la  liste  ;  que,  par  conséquent,  il  ne 
suffit  pas,  pour  être  électeur,  d'avoir  la  capa- 
cité électorale  ;  qu'il  faut  encore  pouvoir  en 
exercer  les  droits  ;  que,  en  un  mot,  ceux-là 
seuls  sont  électeurs,  et,  par  suite,  éligibles, 
qui  sont  portés  sur  la  liste  électorale. 

Cotte  interprétation  est-elle  fondée  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons,  au  contraire, 
qu'ello  ajoute  aux  conditions  fixées  par  la  loi 
à  l'éligibilité  une  autre  condition  que  la  loi 
n'a  pas  exigée,  et  que,  seule,  elle  aurait  pu  im- 
poser. 

Il  faut  distinguer,  en  effet,  entre  la  Jouis- 
sance et  l'exercice  du  droit  électoral.  Pour  être 
éligible,  il  suffit  d'en  avoir  la  jouissance; 
pour  être  électeur,  11  est  nécessaire  d'en  pos- 
séder l'exercice.  La  loi  dit  que  pour  voler  il 
faut  être  inscrit  sur  la  liste  ;  pour  eUt  élu,  elle 
dit  seulement  qu'il  faut  être  électeur,  et. 
comme  ou  l'a  vu,  ello  fait  dépendre  la  qualité 
d'électeur,  non  de  l'inscription,  mais  unique- 
ment de  l'Age  et  de  la  capacité  civile  et  poli- 
tique. (Très-bien  !  très-bien  t)  Est-ce  là  une 
distinction  subtile,  plus  ou  moins  ingénieuse 
en  théorie,  mais  dépourvue  de  base  dans  le 
domaine  de  la  pratique?  Non,  et  11  est  facile 
do  voir  que  les  dispositions  de  la  loi  reposent 
sur  une  Juste  appréciation  des  conditions  que 
doivent  présenter  et  l'électeur  et  l'éligible. 

Pour  l'électeur,  elle  exige  l'inscription. 
Pourquoi?  Parce  que,  lorsque  les  citoyens  se 
présentent  au  scrutin,  11  n'est  pas  possible  aux 
présidents  des  bureaux  de  faire  sur  place,  et 
au  moment  même  des  opérations,  une  en- 
quête qui  se  renouvellerait  autant  de  fois 
qu'il  se  présenterait  d'électeurs.  Aussi  la  loi 
veut-elle  que  ceux-ci  fassent  préalablement 
constater  leurs  droits,  et  même  qu'ils  ne 
soient  inscrits  qu'après  un  domicile  de  six 
mois.  S'ils  n'ont  pas  pris  soin  de  faire  vérifier 
leurs  titres,  ils  sont  exclus  du  scrutin. 
Pour  le  candidat,  au  contraire,  qui  n'a  au- 
à  exercer,  dont  le  rôle  est 
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purement  passif,  pour  ainsi  parler,  et  pour  le- 
quel aucune  vérification  n'a  lieu  au  moment 
du  scrutin,  tout  ce  que  la  loi  demande,  c'est 
qu'il  possède  en  lui  les  conditions  de  l'éligibi- 
lité :  la  nationalité,  l'âge,  la  capaùté  civile  et 
politique. 

Ajoutons  que  cette  doctrine  est  conforme  a 
la  Jurisprudence  constante  du  conseil  d'Elat. 
Ce  dernier,  dans  toutes  les  réclamations  dont 
il  a  eu  à  connaître  en  fait  d'élections,  a  inva- 
riablement décidé  que  le  défaut  d'inscription 
n'altère  en  rien  l'éligibilité  quand  lu  candidat 
réunit  d'ailleurs  les  conditions  d'ago,  de  na- 
tionalité, de  capacité  civil.?  et  politique. 

Nous  estimons  doue  que  M.  de  Lavalette 
remplissait  toutos  les  conditions  qui,  d'après 
l'article  12  du  décret  organique,  constituent 
l'électeur,  et  que,  on  conséquence,  aux  termes 
de  l'article  20  du  môme  décret,  il  était  ôli- 
giblc. 

En  résumé,  nous  pensons  que  les  trois  griefs 
articulés  doivent  être  écartés: 

1"  Parce  que  M.  de  Lavalelte  a  acquis  les 
droits  do  citoyen  français  on  vertu  du  déerrt 
du  16  mal,  qui  lui  a  régulièrement  conféré  la 
naturalisatiout,- 

2*  Parce  que,  dès  le  jour  de  l'insertion  du 
décret  au  Bulletin  des  luis,  c'ost-à-diro  dès  le 
48  mai,  M.  de  Lavalette  a  été  investi  de  la 
plénltudo  de  ses  droits  et  a  pu  prêter  valable- 
ment, le  23  mai,  le  serment  prescrit  par  le 
sénatus-consulte  du  17  février  1158  j 
3*  Parce  que  M.  de  Lavalette ,  étant  âgé  de 
lus  de  vingt-cinq  ans  et  Jouissant  de  ses 
rolts  civils  et  politiques,  était,  aux  termes 
de  l'article  12  du  décret  du  2  février  1852, 
électeur,  et  que,  par  suite,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 20  du  mémo  décret,  il  était  éligible. 

M.  de  Lavalette  remplissant  ainsi  les  con- 
ditions de  nationalité,  d'âge  et  de  capacité 
voulues  par  la  loi,  et  les  opérations  ayant 
d'ailleurs  été  parfaitemeat régulières,  j'ail  Hon- 
neur do  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
3*  bureau,  de  valider  l'élection  de  la  3*  circon- 
scription du  département  de  la  Dordogne. 

M.  Havln.  Messieurs,  J'avais  été  chargé 
par  la  sous-commission  d'examiner  le  dossier 
de  l'élection  de  M.  Welles  de  Lavalette. 

Après  l'examen  que  j'ai  fait  du  dossier,  je 
me  suis  trouvé  d'une  opinion  contraire  a 
celle  de  mes  deux  honorables  collègues.  J'ai 
donc  dû  céder  le  rapport  à  l'un  des  membres 
qui  partageaient  l'opinion  de  la  majorité.  J'ai 
demandé  ensuite  que  l'opinion  de  la  minorité 
(Ût  inscrite  dans  le  rapport. 

Mais,  comme  le  rapport  venait  aujourd'hui 
à  l'ordre  du  jour  et  que  cela  aurait  pu  retar- 
der d'un  jour  encore  la  discussion,  je  viens 
vous  donner,  du  consentement  de  mes  deux 
collègues,  l'avis  do  la  minorité. 

Je  suivrai  l'ordre  qui  est  indiqué  par  mon 
honorable  collègue.  Il  vous  l'a  dit,  il  y  a  eu 
trois  protestations  contre  cette  élection  :  elles 
reposent  toutes  sur  des  questions  de  légalité 
et  de  constitutlonnalité.  L'esprit  de  parti  et  les 
panions  politiques  ne  trouveront  donc  pas 
place  dans  cette  discussion. 

L'honorable  membre  donue  kl  lecture  de 
do  son  discours,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Messieurs,  les  protestations  portent  sur  trois 
points  principaux.  Les  autours  des  protesta- 
tions soutiennent  que  M,  Welles  n'est  pas  élu 
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valablement,  l'parce  que  le  décret  du  16  mal 
n'a  pu  lui  conférer  le  droit  d'éligibilité,  et  que 
la  loi  seule  peut  donner  à  l'étranger  cette 
grande  faculté  de  représenter  le  pays  dans  le 
Corps  législatif;  2'  parce  qu'il  n'a  pu  vslable- 
meut  prêter  le  serment  voulu  par  la  loi,  puis- 
que la  promulgation  légale  du  décret  était 
trop  rapprochée  du  jour  du  scrutin;  3*  enfin, 
parce  que.  conformément  à  la  loi,  nul  n'est 
éligiblë  s'il  n'est  électeur;  qu'au  31  mai  1863 
M.  Welles  ne  pouvait  être  porté  sur  aucuno 
liste  électorale,  et  qu'un  décret  a  moins  en- 
core le  pouvoir  de  faire  un  électeur  qu'un 
éllglblo. 

Occupons-nous  du  premier  moyen. 

Au  moment  où  M.  Samuel  Welles  fut  dési- 
gné comme  candidat  du  Gouvernement.  11 
n'était  pas  Fronçais.  Né  a  Boston  (Etats-Unis 
d'Amérique),  ii  avait  été  seulement  admis  à 
établir  sou  domicile  en  France  par  un  décret 
du  2  septembre  1855.  Un  décret  au  16  niai  1863 
Intervint  pour  déclarer  M.  Welles,  fils  adoptif 
de  M.  le  sénateur  marquis)  de  Lavalette, 
«  admis  à  Jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du 

3  décembre  184'J.  •> 

La  question  est  de  savoir  si  ce  décret  de  na- 
turalisation peut  donner  &  M.  Welles  le  droit 
do  siéxer  au  Corps  léglslalif,  si  c'est  un  acto 
auquel  le  Corps  législatif  doive  reconnaître 
uno  portée  aussi  considérable. 

La  loi  du  3  décembre  1849,  après  avoir  éta- 
bli les  conditions  nécessaires  pour  la  natura- 
lisation des  étrangers,  ajoute  a  la  tin  de  Bon 
article  1"  :  «  L'étranger  naturalise  ne  jouira 
du  droit  d 'éligibilité  qu'en  vertu  d'wu  lot.  ■ 

Ainsi,  pour  qu'un  étranger  puisse  être  dé- 
puté de  la  France,  il  ne  suffit  pas  d'un  simple 
décret  de  naturalisation,  il  faut  une  loi. 

Pourquoi  cette  restriction?  C'est  qu'il  Im- 
porte, ait  le  préambule  de  l'ordonnance  du 
*  juin  1814,  «  de  no  voir  siéger  dans  les  Cham- 
bres que  des  hommes  dont  la  naissance  ga- 
rantsse  l'affection  au  Souverain  et  aux  lois  do 
l'Etat,  et  qui  aient  été  élevés  dès  le.  berceau 
dans  i'amour  de  la  patrie.  »  On  comprend,  en 
effet,  que  lorsqu'il  s'agit  slmpluraent  d'ad- 
mettre un  étrauger  à  jouir  des  droits  civils  en 
France,  à  y  exercer  son  industrie,  a  y  fairo 
ses  affaires,  on  puisse  se  montrer  facile  et  gé- 
néreux. Mais  quand  il  s'agit  de  représenter 
les  intérêts  généraux  de  la  nation,  de  régler 
ses  destinées,  de  voter  des  lois,  ce  n'est  pas 
assez  d'avoir  des  intérêts  communs,  il  faut 
être  de  son  sang,  ou  du  moins  il  faut  que,  par 
une  solennelle  adoption,  elle  vous  ait  admis 
au  nombre  de  ses  enfants. 

Ce  n'est  pas  là  un  principe  nouveau  ;  nous 
le  trouvons  dans  les  anciennes  ordonnances 
qui  déclaraient  les  étrangers,  même  natura- 
lisés, incapables  do  posséder  dos  ofllces  ou  bé- 
néfices, ni  mémo  de  remplir  aucune  fonction 
publique  eu  Franco.  Nous  le  trouvons  dans 
notre  droit  moderne,  et  particulièrement  dans 
la  loi  du  H  octobre  1814.  L'ordonnance  du 

4  juin  1814  avait  déclaré  que  «  conformément 
aux  anciennes  constitutions  françaises,  aucun 
étranger  ne  pouvait  siéger  dans  la  Chambre 
des  pairs,  dans  la  Chambre  des  députés,  à  moins 
que  par  d'importants  services  rendus  à  l'Etat 
il  n'eût  obtenu  des  lettres  de  naturalisation 
vérifiées  par  Us  deux  Chambra.  Et  la  loi  du  1* 
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octobre  1814  ajoutait  :  Que  kg  personnes  qui 
obtiendraient  des  lettres  de  naturallté  pour- 
raient jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
«  à  l'exception  do  ceux  réservés  par  l'art.  1" 
de  l'ordonnance  du  4  juin  qui  ne  pourront 
être  accordés  qu'en  vertu  de  lettrée  de  natura- 
lisation vérifiée»  par  l-t  deux  Chambra.  » 

Qu'était-ce  que  cette  vérification?  «  La  vé- 
rification, dit  M.  Duvergicr,  des  lettres  de 
grande  naturalisation  i*r  les  Chambres  n'est 
pas  une  simple  formalité  telle  que  les  Cham- 
bres soient  absolument  obligées  d'accueillir 
les  lettres  de  naturallté.  11  a  été  reconnu  au 
contraire  que  le*  Chambres  ont  le  droit  de 
voter  au  scrulin  secret  sur  la  question  de  sa- 
voir si  les  lettres  seront  ou  ne  seront  pas  dé- 
clarées vérifiées  »  (Collection  des  lois,  tome  28, 
page  i",  2»  partie).  Et  en  effet,  les  grandes 
lettres  de  naturalisation  accordées  le  21  no- 
vembre 1827  au  prince  de  Hohenlohe  et  le 
î8  février  1828  au  prince  d'Arenberg  furent, 
ainsi  qu'elles  le  constatent,  visées  par  la  Cham- 
bre des  pairs  et  par  la  Chambre  des  députés. 

La  loi  du  3  décembre  (849  n'a  donc  fait  que 
confirmer  un  principe  antérieur  et  incontesté, 
lorsqu'elle  a  déclaré  que  l'étranger  naturalisé 
ne  Jouira  du  droit  d'éligibilité  à  l'Assemblée 
législative  qu'en  vertu  d'une  loi.  La  naturali- 
sation donne  tous  les  droits,  excepté  le  droit 
d'être  élu  au  Corps  législatif.  C'est  là  un  droit 
extraordinaire,  spécial,  qui  no  peut  résulter 
pour  l'étranger  que  de  lettres  de  grande  natu- 
ralisation votées  par  le  Corps  législatif  lui- 
même.  On  comprend  que  pour  ce  droit  sou- 
verain qui  emporte  lYxerclco  de  la  souverai- 
neté, la  loi  ait  exigé  les  plus  fortes  garantlos, 
la  garantie  de  la  loi  elle-même,  l'assentiment 
du  pouvoir  souverain  dont  il  s'agit  de  com- 
muniquer toute  la  plénitude  à  l'étranger. 

Cette  loi  du  3  décembre  1849  a-t-elle  été 
abrogée?  Nullement,  et  il  est  même  impossi- 
ble d'alléguer  sérieusement  cette  abrogation. 
Aucun  texte,  aucune  loi  ne  peut  être  invoquée 
ni  citée  d'où  l'on  puisse  faire  dériver  implici- 
tement ou  explicitement  une  telle  abrogation. 
Le  décret  du  2  février  1882,  qui  a  remplacé  la  loi 
du  t5  mars  1849  sur  les  élections,  ne  contient 
pas  un  mot,  pas  une  expression  qui  fasse  allu- 
sion à  celle  du  3  décembre  1849. 

Le  décret  se  borne  à  établir  les  conditions 
d'éligibilité.  On  ne  peut  donc  rien  en  inférer. 
On  sait  d'ailleurs  qu'il  est  de  principe  que  les 
lois  générales  ne  dérogent  point  aux  lois  spé- 
ciales, à  moins  qu'elles  ne  le  disent  expressé- 
ment. Il  est  donc  évident  que  le  décret  du  2 
février  1862,  loi  qui  règle  d'une  manière  gé- 
nérale les  élections ,  n'a  pu  déroger  implicite- 
ment à  la  loi  du  3  décembre  1849  qui  règle 
spécialement  les  effets  des  lettres  de  naturallté. 

La  preuve  d'ailleurs  que  cette  obligation 
n'existe  pas,  c'est  que  le  décret  qui  accorde 
à  M.  Samuel  Wellcs  la  naturalisation,  ajoute  : 
«  Conformément  à  la  loi  du  3  décembre  1849.  » 
L'administration  elle-même  reconnaît  donc 

r cette  loi  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur, 
comment  serait-Il  possible  d'admettre 
qu'une  disposition  si  grave,  puisse  être  impli- 
citement abrogée  par  cela  seul  que  les  lois 
postérieures  ne  l'ont  pas  renouvelée?  Mais 
n'est-U  pas  évident  que  la  place  d'une  telle  ; 
disposition  nest  pas  dans  la  loi  électorale, 
mais  dans  la  loi  qui  règle  les  effets  des  lettres  | 


do  naturalisation?  La  loi  électorale  n'en  parle 
pas,  parce  que  1rs  lois  électorales  antérieures 
n'en  pari  lient  p;is,  parce  que  ce  n'était  pas 
dans  cotte  loi  qu'il  devait  en  être  question.  Il 
faudrait,  pour  qu'on  pût  invoquer  l'abroga- 
tion, qu  on  produisit  une  loi  postérieure  sur 
les  naturalisations  qui  eût  gardé  le  silence 
sur  ce  point.  Or  cette  loi  n'existe  pas. 

Cela  posé,  la  question  est  de  savoir  si  le  dé- 
cret du  10  mai  1HG3  a  pu,  en  présence  de  l'ar- 
tide  3  de  la  loi  du  3  décembre  1849,  donner  à 
M.  Welles  des  droits  qu'il  ne  peut  tenir  que 
de  la  loi.  Nous  ne  dirons  point  que  ce  décret 
est  inconstitutionnel ,  parce  que  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  ait  voulu  se  substituer  à  la 
loi.  Nous  dirons  seulement  qu'on  lui  a  donné 
au  moment  de  l'élection,  et  qu'on  veut  lui 
donner  aujourd'hui  des  effets  qu'il  n'avait  pas 
<  t  ne  pouvait  pas  avoir  constitutionnellement. 

En  effet,  l'un  des  principes  reconnus  par 
notre  Constitution  ost  celui  de  la  division  des 
pouvoirs,  principe  fondamental  qui  est  la  plus 
forte  garantie  de  nos  droits  politiques.  Elle 
disttngue  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Kilc  sépare  les  droits  de  l'un  et  de 
l'autre.  Il  va  empiétement  si  le  pouvoir  légis- 
latif procède  à  un  acte  du  pouvoir  exécutif,  ou 
si  celui-ci  procède  seul  à  un  acte  qui  ne  peut 
émaner  que  du  pouvoir  législatif.  Il  suit  Je  là 
que  lorsqu'une  loi  délègue  formellement  un 
aclo  au  pouvoir  législatif,  ce  pouvoir  seul  est 
compétent  pour  l'accomplir.  Il  suit  de  là  que 
les  grandes  lettres  do  naturalisation,  colles  qui 
confèrent  le  droit  d'être  élu  député,  uc  peu- 
vent être  accordées  par  le  pouvoir  exécutif, 
puisque  ce  pouvoir  n'est  pas  investi  du  pou- 
voir législatif. 

On  comprend  qu'en  1848  le  Gouvernement 
provisoire  ait  pu  accorder  à  M.  Blxio  des  let- 
tres de  grande  naturallté:  il  exerçait  à  cette 
époque  tous  les  pouvoirs.  En  i85î,  le  Prési- 
dent de  la  République  aurait  nu  exercer  le 
même  droit  pendant  t»utc  la  durée  du  pouvoir 
dictatorial  Mais,  puisque  le  pouvoir  dictato- 
rial a  cessé,  puisque  la  règle  constitutionnelle 
de  la  division  des  pouvoirs  existe,  il  est  clair 
que  ce  qui  doit  être  réglé  par  la  loi  no  peut 
être  réglé  que  par  la  loi,  à  moins  que  l'on  ne 
soutienne,  ce  que  personne  ne  prétend,  qu'un 
décret  peut  avoir  la  force  d'une  loi. 

Il  est  vrai  que  le  Sénat  a  reconnu  la  promo- 
tion comme  sénateur  du  prince  Poniatowski, 
qui  n'avait  pa9,  à  ce  qu'il  parait,  dos  lettres  do 
grande  naturalisation.  Mais,  en  admettant  ce 
fait,  que  faudrait-Il  en  conclure?  Est-ce  que 
les  conditions  du  Sénat  et  celles  du  Corps  lé- 
gislatif sont  les  mêmes?  Est-ce  qu'ils  ont  la 
même  source?  Est-ce  qu'ils  représentent  au 
même  titre  la  nation  ?  On  peut  admettre  que 
les  uns,  qui  ne  sont  que  de  grands  fonction- 
naires, puisent  tous  leurs  droits  dans  le  choix 
du  Souverain  qui  les  nomme  et  les  revêt  de 
leur  haute  dignité.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
des  autres  qui  représentent  le  peuple,  qui  éma- 
nent de  lui,  qui  parlent  on  son  nom,  et  qui 
dès  lors  ont  besoin  que  leurs  titres  soient  vé- 
rifiés par  le  pouvoir  mémo  au  sein  duquel 
Ils  viennent  siéger.  Et  puis  il  faut  remar- 
quer que  la  loi  du  3  décembre  1849  ne  s'appli- 
que qu'à  l'élection  à  l'Assemblée  législative. 
Muette  à  l'égard  du  Sénat,  qui  n'existait  pas 
à  cette  époque,  il  est  certain  qu'elle  ne  s'y  ap- 
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pliqualt  pas  et  qu'on  ne  pouvait  l'y  étendre. 

Il  nous  semble  donc,  et  c  est  là  le  seul  point 
que  nous  voulions  établir,  que  le  dé;rot  du 
16  mai  1863,  Intervenu  dans  le  cours  de  l'opéra- 
tion électorale,  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que 
celui  d'une  naturalisation  ordinaire.  M.  W  el- 
los  est  naturalisé  français,  cela  est  incontesta- 
ble. Le  décret,  sousce  rapport,  est  parfaitement 
régulier  ;  mais  n'ensult-il  qu'il  fût  suffisant 
pour  conférer  à  M.  Welles  le  droit  d'être  élu 
député  au  Corps  législatif?  Nullement.  M.  Wel- 
les ne  pourra  tenir  sa  capacité  d'éligible  que 
des  lettres  de  grande  naturalité,  c'est-à-dire  de 
la  loi. 

La  loi  peut  intervenir,  mais  pour  l'avenir; 
l'élection  actuelle  est  viciée  par  défaut  de  ca- 
pacité do  la  personne  élue,  elle  est  radicale- 
ment nulle.  On  a  argumenté  des  droits  plus 
étendus  que  le  Chef  de  l'Etat  possède  d'après 
la  nouvelle  Constitution;  nous  ne  contestons 
pas  ces  droits,  mais  ils  sont  définis,  et  nous  ne 
comprendrions  pas  comment  ni  pourquoi  le 
Corps  législatif,  août  les  droits  ont  été  si  dimi- 
nués, n  userait  pas  de  celui  qui  lui  reste  en 
pareille  matière.  (Bruit.) 

Messieurs,  J'ai  dû  donner  les  motifs  de  la 
minorité  du  bureau.  Je  vous  demande  pardon 
d'avoir  été  peut-être  un  peu  trop  long.  Ce  qui 
me  reste  maintenant  à  vous  dire  sera  très-court. 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  promulga- 
tion du  décret  trop  rapprochée  du  jour  del'é- 
lection  pour  que  M.  Welles  de  Lavalette  ait  pu 
valablement  prêter  le  serment  de  candidat,  11 
est  irréfutable.  Il  est  certain  que  le  décret  n'a 
pu  être  exécutoire  dans  la  Dordogne  que  le  26 
mal  1863;  ce  n'est  par  conséquent  qu'à  cette 
époque  que  M.  W  elles  aurait  pu  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  en  admettant  que 
ce  décret  pût  avoir  les  effets  que  je  lui  con- 
teste. Plus  tôt,  il  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  un  étranger  frappé  d'une  incapacité 
légale  qui  l'empêchait  de  prêter  le  serment 
exigé  des  candidats  à  la  députation.  C'est  donc 
à  tort  que  M.  le  préfet  de  là  Dordogne  l'a  fait 
figurer  sur  le  tableau  des  candidats.  Ce  n'est 
as  sérieusement  que  les  partisans  de  la  vall- 
lté  de  l'élection  prétendent  que  les  actes  gra- 
cieux ne  sont  pas  soumis,  comme  les  autres, 
aux  délais  de  promulgation.  Ah  !  je  conçois 
qu'on  mette  un  prisonnier  en  liberté,  qu'on 
laisse  un  citoyen  qui  vient  d'obtenir  une  ré- 
compense honorifique  s'en  parer  avant  que  le 
décret  soit  légalement  exécutoire;  mais  quand 
un  décret  peut  nuire  à  un  tiers,  peut  faire 
pencher  le  choix  des  électeurs,  le  moins  c'est 
que  les  formalités  soient  rigoureusement  rem- 
plies. Persoune  ne  niera  dans  la  Chambre  que 
ce  décret  n'ait  été  obtenu  in  extremis,  pour  les 
besoins  de  la  cause.  Quand  il  aurait  donc  la 
portée  que  je  lui  conteste,  11  serait  soumis  à 
toutes  les  conditions  d'une  promulgation  ré- 
gulière. 

Enfin,  les  auteurs  des  protestations  invo- 
quent une  autre  uulllté  qui  se  rattache  à  la 
première  et  qui  est  fondée  sur  les  principes 
de  notre  droit  national.  Ils  prétondent  que  les 
articles  12  et  26  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier seraient  violés.  Il  est  certain  que  M.  Wel- 
les, au  moment  de  la  promulgation  du  décret, 
n'était  pas  électeur  cl  ne  pouvait  pas  l'être  ;  Il 
no  s'agit  pas  d'inscription  sur  une  liste, 
comme  le  prétendent  les  auteurs  de  la  protes- 
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talion.  Nous  sommes  d'avis  qu'Indépendam- 
ment de  l'inscription  on  peut  être  électeur  et 
que  la  qualité  d  un  citoyen  français,  ses  droite 
à  l'éligibilité,  ne  dépendent  pas  ou  de  son  in- 
souciance à  se  faire  inscrire  ou  de  la  négli- 
gence et  du  mauvais  vouloir  de  l'administra- 
tion. Ce  n'est  donc  pas  le  défaut  d'inscription 
qu'on  doit  opposer  à  M.  Welles,  mais  parfai- 
tement l'impossibilité  où  il  était,  avant  le  26 
mal,  de  se  faire  porter  sur  aucune  liste  électo- 
rale de  l'Empire.  Il  n'était  donc  pas  électeur 
au  3 1  mars,  époque  de  la  clôture  des  listes,  et 
11  n'a  pu  le  devenir  qu'au  moment  où  le  décret 
devenait  exécutoire  dans  la  Dordogne.  SI  nous 
étions  aussi  absolus  que  M.  Baroche ,  qui 
n'admet  pas  deux  catégories  d'électeurs,  nous 
devrions  être  encore  bien  plus  opposés  à  la 
doctrine  nouvelle  qui  créerait  une  troisième 
catégorie  d'électeurs,  les  nationalisés.  Ainsi  nous 
aurions  les  électeurs  du  recensement,  les  Fran- 
çais majeurs,  jouissant  des  droits  civils  ;  ce  sont 
les  miens  ;  nous  aurions  les  électeurs  de  M. Ba- 
roche, tet  inscrits  ;  enfin  les  nationalisés  après 
lu  31  mars  formeraient  une  troisième  catégo- 
rie. Eh  bien,  M.  Welles  ne  serait  encore  élec- 
teur dans  aucune  des  catégories  :  il  n'était  pas 
Français,  il  n'aurait  pu  être  compris  dans  un 
recensement  quelconque;  Il  ne  pouvait  être 
inscrit.  Le  décret  ne  peut,  suivant  moi,  lui 
donner  la  grande  naturalisation,  et  le  décret 
le  pût-il,  11  n'aurait  pas  été  promulgué  en 
temps  utile. 

Messieurs,  quelques  personnes  diront  peut- 
être  que  nous  ne  sommes  pas  libéraux,  que 
nous  n'appliquons  pas  d'une  manière  large  les 
principes  de  notre  droit  public  :  on  se  trom- 
pera ;  nous  pourrions  être  disposés  à  rendre 
très-accessible  aux  étrangers  notre  nationalité, 
mais  il  y  a  une  chose  devant  laquelle  nous 
abaisserons  toujours  nos  sentiments  particu- 
liers, nos  dispositions  les  plus  bienveillantes  : 
c'est  la  loi. 

C'est  donc  à  regret,  messieurs,  que  nous 
vous  proposons  l'annulation  de  cette  élection. 
Tout  ce  qui  nous  a  été  dit  de  l'honorabilité  de 
M.  Welles,  encore  rehaussée  par  l'adoption 
d  un  homme  qui  a  rendu  de  bons  et  loyaux 
services  à  la  France,  augmente  ce  regret,  et  11 
faut  le  respect  dû  à  la  loi,  à  nos  traditions, 
pour  rejeter  une  élection  qui  n'a  été  entachée 
par  aucune  manœuvre  blâmable  Nous  avons 
cassé  avant-hier,  dans  l'Intérêt  do  la  loi,  l'é- 
lection de  la  9*  circonscription  de  la  Seine: 
vous  enverrez  M.  Welles  se  pourvoir  devant 
le  pouvoir  législatif,  qui  seul,  dans  ma  pen- 
sée, est  compétent  pour  accorder  les  lettres  de 
grande  naturalisation.  (Approbation  sur  quel- 
ques bancs.) 

1H.  Lnnglata,  conseil'er  d'Etat,  cemmiuaire 
du  Gouvernement.  Je  demande  la  parole. 

Quel-jucs  membres.  Aux  voix  !  —  C'est  inutile  I 
—  Aux  voix  ! 

D'autres  membris.  Parlez!  parlez I 

M.  le  comuitaaatre  du  Ganverise- 
■neeri .  Messieurs,  la  question  qui  s'agite  dc- 
vent  la  Chambra  est  une  de  celles  qui  ne  pas- 
sionnent pas  les  opinions,  et  nous  nous  en  fé- 
licitons ;  Je  crois  qu'elle  a  été  élucidée  dans  le 
rapport  de  votre  commission  avec  une  telle 
netteté  que  J'hésite  vraiment  à  prendre  la  pa- 
l  rôle  et  que  je  ne  le  ferai  que  si  la  Chambre  le 
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désire,  ni  ne  so  croit  pa3  sufllsamment  6  lairée. 
(Aux  voix  !  aux  voix!  —  Parle*'  parlez!) 

M.  Erui  ni  Picard.  Parlez!  Avant  de  bou- 
leverser notre  droit  constitutionnel,  Il  faut 
au  moins  s'expliquer. 

HI.  le  Président.  L'observation  de 
M.  Picard  préjuge  la  question. 

Jl.  Ernest  Picard.  C'est  mon  opinion, 
monsieur  le  Président. 

M.  le  commissaire  dn  fiouverne- 
ment.  La  protestation  dont  la  Chambre  est 
saisie  donne  naissance  à  trois  question». 

On  dit  :  M.  de  I,avalette  n'était  pas  Français 
quand  il  a  déposé  son  serment  ;  il  l'a  Tait  trop 
tard.  La  protestation  ajoute  :  M.  de  Uvalctte 
n'était  pas  porté  sur  les  listes  électorales  ;  il 
n'était  pas  électeur  :  par  conséquent  11  n'était 
pas  éllgtble.  On  dit  enfin  :  M.  de  La  Valette 
n'apporte  pas  à  la  Chambre  ce  qu'on  appelle 
des  lettres  de  grande  naturalisation  ,  et  par 
conséquent  il  ne  peut  entrer  dans  l'oncolnto 
de  la  Chambre. 

Voilà,  messieurs,  toute  la  protestation. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
d'aller  tout  de  sulto  à  celle  des  trois  questions 
qui  peut  paraître  au  premier  aspect  la  plus 
grave,  la  question  de  savoir  si  la  loi  de  1849 
est  encore  debout  ou  si  elle  est  abrogée. 

Je  place  d'abord  ma  discussiou  sous  l'empire 
d'un  précédent  qui  n'infirme  pas  l'autorité  de 
la  Chambre,  qui  est  souveraine,  je  le  recon- 
nais, mais  qui  doit  avoir  pour  elle,  qui  a  pour 
elle  incontestablement  une  très-grande  por- 
tée; vous  comprenez  loutde  suite  a  quello  cir- 
constance jefuis  allusion  :  Le  prince  Poniatowskl 
reçoit  de  l'Empereur  des  lettres  de  graude  na- 
turalisation ;  puis,  quelques  jours  après,  il  est 
élevé  à  la  dignité  de  sénateur;  le  Sénat  est  ap- 
pelé à  juger  la  même  question  que  vous,  car  le 
•énateur  doit  être  Français;  et  si  la  loi  de  1849 
est  encore  debout,  elle  l'est  aussi  bion,  et  j'o- 
serai presque  dire,  à  plus  forte  raison,  elle  l'est 
aussi  bien  pour  le  Sénat  que  pour  le  Corps  lé- 
gislatif. 

Quel  est,  en  effet,  l'esprit  de  cetto  loi  de 
1849?  La  loi  défond  que  celui-là  qui  n'apporte 
pas  des  lettres  de  grande  naturalisation  véri- 
fiées par  la  Chambre,  puisse  concourir  à  la 
puissance  législative.  Or,  j'ouvre  la  Constitu- 
tion, et  qu'est-ce  que.  j'y  lis?  Iji  puissance  lé- 
gislative s'exerce  collectivement  par  l'Empe- 
reur, par  le  Sénat  et  par  le  Corps  législatif. 

Mais,  dit  l'honorable  M.  Havin,  il  est  évi- 
dent que  la  loi  de  l«49  n'a  pas  été  faite  pour 
le  Sénat,  car  le  Sénat  n'existait  pas  en  1*49. 

C'est  vrai  !  Mais  moi  je  lui  réponds  :  Et  cette 
Assemblée  unique,  ayant  l'initiative  des  lois, 
cette  Assemblée  dominant  le  pouvoir  exécutif, 
cetto  Assemblée  souveraine  pour  qui  a  été  faite 
la  loi  de  1849,  où  est-elle? 

La  question  a  donc  été  soumise  au  Sénat,  et 
ce  grand  corps  politique  qui,  dans  nos  institu- 
tions actuelles,  est  chargé  de  veiller  à  la  garde 
du  pacte  fondamental  et  des  libertés  publiques, 
n'a  pas  plus  hésité  que  n'avait  fait  l'Empereur, 
qui  a  fait  la  Constitution,  et  11  a  reconnu 
qu'une  loi  n'était  pas  nécessaire;  que  M.  le 
prince  Poniatowski  avait  dans  toute  leur  plé- 
nitude les  droits  politiques,  les  droits  de  ci- 
toyen; qu'il  avait  donc  le  droit  d'entrer  :!an> 
le  Sénat,  et  le  prliKO  v  est  entré.  Maintenant 
lo  Corps  législatif  peut-il  avoir  une  autre  opi- 
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nlon,  une  ;,utiv  jurisprudence  dans  celte 
grande  thèse  d"  droit  public?  Le  Gouverne- 
ment es|>ère  que  le  sentiment  du  Corps  légis- 
latif sera  lo  même  que  le  sien,  que  celui  du 
Sénat,  et  qu'il  décidera  aussi  que  la  loi  de 
IM49  est  abrogée  dans  celte  partie. 

L'abrogation!  elle  serait  Implicite,  c'est 
vrai;  m:iis  que  ce  mot  ne  vous  choque  pas  en 
cette  matière.  Oui,  si  vous  aviez  parcouru 
comme  je  l'ai  fait,  comme  c'était  mon  devoir 
de  le  fnire,  tous  les  monuments  de  cette  légis- 
lation qui  a  vurlé  si  souvent  depuis  un  demi- 
siècle,  parce  que  l'état  de  notre  société  a 
chanté  lui-même  si  souvent,  vous  auriez  re- 
marqué deux  grands  faits  qui  dominent 

Le  premier  fait,  c'est  que  toutes  ces  lois, 
tantôt  restrictives,  lantAt  compréhenslves,  se 
succédant  les  unes  aux  autres,  ont  été  toutes 
effacées,  abrogées  de  cette  manière,  jamais 
d'une  manière  expresse,  jamais  par  un  texte, 
toujours  par  l'esprit  de  la  loi,  par  ce  que  l'on 
appelle  la  voie  implicite. 

Voilà  ce  que  j'ai  démontré  an  bureau  et  ce 
que  je  vais  démontrer  à  la  Chambre  si  elle 
veut  bien  avoir  la  patience  de  me  suivre  dans 
cette  rapide  excursion  dans  le  domaine  de  no- 
tre droit  public. 

Je  signale  à  la  Chambre  un  second  fait  qui 
n'est  pas  moins  saillant,  et  le  voici  :  jamais, 
sous  la  monarchie  constitutionnelle  d'après 
89,  sous  l'ancien  régime,  sous  la  République, 
sous  l'Empire,  jamais  le  droit  de  naturalisa- 
tion n'a  appartenu  aux  assemblées,  si  ce  n'est 
à  une  époque,  à  partir  de  1849;  de  telle  sorte 
que,  par  une  situation  vraiment  bien  étrange, 
c'est  ie  commissaire  du  Gouvernement  qui  dé- 
fend on  ce  moment  les  principes  de  89,  contre 
l'honorable  M.  Havin  qui  tient  pour  les  prin- 
cipes de  la  Rostauration.  (Rires  et  mouve- 
ments^divers.)  pi    ^  j    d       d  ^ 

rôle.  ^  ^  ^ 

ment.  Voilà  ce  que  Je  veux  démontrer  à  la 
Chambre.  Je  ne  serai  pas  long,  soyex-en 

sûrs. 

Messieurs,  il  y  a  dans  le  tableau  de  ces  lois 
qui  se  succèdent  quelque  chose  de  très-saisis- 
sant. Sous  l'ancienne  monarchie,  comme  vous 
le  rappelait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Havin, 
dans  la  rigueur  du  droit  primitif,  un  étran- 
ger naturalisé  ne  pouvait  pas  exercer  uno 
fonction  publique  en  France.  Mais  dans  les 
temps  voisins  de  la  révolution  do  1789  ce  droit 
avait  perdu  cotte  rigueur,  et  c'est  pour  cela 
quo  nous  avons  eu  pour  ministres,  célèbres  à 
différents  titres,  deux  étrangers  naturalisés 
par  le  roi  :  Law  et  Necker. 

La  révolution  de  1789  arrive,  et  Je  me  trouve 
en  présence  de  la  loi  du  30  avril  1790.  Que 
dit-elle? 

«  Tous  ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de 
parents  étrangers,  sont  établis  en  France,  sont 
réputés  Français  et  admis,  en  prêtant  le  ser- 
ment civique,  à  l'exercice  des  droite  de  ci- 
toyens actifs.  » 

Ainsi,  et  je  le  remarque  en  passant,  on  prête 
lo  serment  avant  d'être  Français,  et  cela  pour 
être  Français. 

Vient  la  Constitution  du  3  septembre  179!  : 
même?  principes.  Titre  II,  article  3  : 

«  Sont  Français  ceux  qui,  nés  hors  du  royaume 
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de  parents  étrangers,  résident  en  France...  Ils 
deviennent  citoyens  français  après  cinq  ans  de 
domicile  continu  dans  lu  royaume.  » 

Titro  HT,  article  3  :  «  Tous  les  citoyens  ac- 
tifs, quelque  soit  leur  élut,  profession  ou  con- 
tribution, pourront  être  élus  représentants  de 
la  nation.  ■ 

Comment  avaient  été  abrogés  ces  édita,  ces 
lois  restrictives  de  l'ancien  régime  qui  disparais- 
sait? Comme  je  l'ai  dit  à  la  Chambre,  impli- 
citement, par  l'esprit  de  ces  lois  plus  libérales 
que  je  viens  de  rappeler. 

Puis,  la  Constitution  du  24  juin  1703  pro- 
clame les  mômes  principes. 

Cette  législation  inaugure  le  droit  nouveau 
de  la  France  en  matière  de  naturalisation,  qui 
va  ainsi  s  afflrmant,  se  développant  d'époque  en 
époque,  et  qui  ouvre  les  portes  de  l'Assemblé») 
nationale  à  beaucoup  d'étrangers.  11  en  vient 
dont  les  noms  sont  présents  a  tous  les  souve- 
nirs :  Thomas  Payne,  Anacharsls  Clools. 
Us  sont  membres  de  la  Convention. 

Mais  la  législation  de  la  Convention  change; 
l'assemblée  veut  exclure  les  étrangers.  Alors 
qu'est-ce  qu'on  fait?  Dit-on  que  l'assemblée 
aura  le  droit  de  conférer  dos  lettres  de  natura- 
lisation? Non.  On  reprend  ce  qu'il  y  avait  do 
rigoureux,  de  dur  dans  les  lois  qui  ont  pré- 
cédé 1788,  et  le  décrit  du  5  nivùse  an  3  exclut 
tous  les  étrangers  de  rassemblée. 

Le  décret  fait  davantage;  il  devient  rétroac- 
tif et  il  proclame  que  les  étrangers  qui  ont  été 
admis  dans  l'Assemblée,  même  en  vertu  des 
lois  dont  je  viens  do  parler  à  la  Chambre,  que 
ceux-là  doivent  en  sortir  et  doivent  être  rem- 
placés par  les  représentants  supplémentaires. 
Certes,  voilà  une  législation  bien  expresse. 

Eh  bien ,  qu'arrive-t  il  ?  Nous  sommes  au 
Consulat,  bientôt  à  l'Empire.  Nous  trouvons 
successivement  la  Constitution  du  22  frimaire 
an  8,  le  sénatus-consullo  du  février  I sus, 
la  décret  du  18  mars  1808,  et  d'autres  princi- 
pes sont  proclamés  C'est,  aux  termes  des  deux 
dernières  lois,  l'Empereur  qui  prononce  la 
naturalisation  ;  et  voilà  que  tombe  cette  lé- 
gislation si  expresse  de  1795  ;  elle  tombe  frap- 
pée, comme  toujours,  par  une  abrogation 
Implicite,  par  l'esprit  de  là  loi  nouvelle. 

La  législation  dont  je  viens  do  parler  s'ap- 
plique sous  l'Empire;  la  Restauration  arrive, 
et  avec  elle  l'ordonnance  do  1*14  ;  je  marche â 
grands  pas,  comme  le  voit  la  Chambre. 

C'était,  messieurs,  une  mouarehie  parlemen- 
taire que  la  monarchie  do  1814.  On  voulait 
autant  que  possible,  et  c'était  bien  difficile,  ou 
voulait  la  rattacher  à  ce  qu'on  appelait  l'an- 
cien régime,  et  alors,  le  jour  mémo  où  la 
Charte  de  1814  était  promulguée,  parait  l'or- 
donnance de  1814  quia  un  préambule  dans 
lequel  je  lis  notamment  ceci  : 

Ordonnance  du  4  juin  1814. 

»  Louis,  etc.,  nous  étant  fait  représenter  les 
ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs,  relati- 
ves aux  étrangers,  notamment  celles  de  1380, 
de  1431,  et  celle  de  Blols,  article  4,  nous  avons 
reconnu  que,  par  de  graves  considérations,  et 
à  la  demande  des  états  généraux,  ces  ordon- 
nances ont  déclaré  les  étrangers  incapables 
de  posséder  des  offices  ou  bénéfices,  ni  même 
de  remplir  aucuuo  fonction  publique  en 
France. 


«  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  reproduire 
toute  la  sévérité  de  ces  ordonnances;  mais 
nous  avons  considéré  que,  dans  un  moment 
où  nous  appelons  nos  sujets  au  partage  de  la 
puissance  législative,  il  importo  surtout  do  ne 
voir  siéger  dnns  les  Chambres  que  do*  hommes 
dont  la  naissance  garanti  l'affection  au  sou- 
verain et  aux  lois  d'Etal,  et  qui  aient  été  éle- 
vés, dès  le  berceau,  dans  l'amour  de  la  patrie. 

•  Nous  avons  donc  cru  convenable  d'appli- 
quer les  anciennes  prohibitions  aux  fonctions 
de  députés  dans  les  deux  Chambres,  et  de 
nous  réserver  le  privilège  d'accorder  des  lettres 
de  naturalisation,  de  manière  que  nous  puis- 
sions toujours,  pour  de  grands  et  importants 
services,  élever  un  étranger  à  la  plénitude  de 
la  qualité  do  citoyen  français;  enfin  nous 
avons  voulu  que  cette  récompense,  l'une  des 
plus  hautes  que  nous  puissions  décerner,  ac- 
quit un  degré  do  solennité  qui  en  relevât  en- 
core le  prix. 

«  A  ces  causes. . . 

«Art.  I".  Conformément  aux  anciennes  con- 
stitutions françaises,  aucun  étranger  ne  pourra 
siéger,  à  compter  de  ce  jour,  ni  dans  la  Cham- 
bre des  pairs,  ni  dans  celle  des  députés,  à 
moins  que,  par  d'Importants  services  rendus  à 
l'Etat,  il  n'ait  obtenu  de  nous  des  lettres  de 
naturalisation  vérifiées  par  les  deux  Chambres. 

L'ordonnance  de  i8I4  a  été  la  loi  du  gou- 
vernement de  la  Restauration  et  celle  du 
gouvernement  qui  lui  n  succédé;  elle  a  vécu 
jusqu'au  décret  du  gouvernement  provisoire. 
Jusqu'à  la  Constitution  de  1848  ,  qui  l'ont 
abrogée,  comme  toujours,  implicitement.  Elle 
a  reparu  par  la  loi  de  1840. 

Je  désirerais  que  la  Chambre  fût  bien  éclai- 
rée sur  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  discus- 
sion de  la  loi  de  J8it>,  à  laquelle  j'assistais 
comme  membre  de  l'Assemblée  nationale  lé- 
gislative. 

Quelle  est  l'origine  de  la  loi?  Elle  est  née 
de  l'initiative  parlementaire,  elle  a  été  faite 
sur  la  proposition  de  deux  députés  :  M.  de 
Vatkmcsnil  et  M.  Lefebvro-Uuruflé.  Et  dans 
la  proposition  qu'ils  ont  faite  à  l'Assemblée, 
il  n  était  pas  question  de  celte  disposition  em- 
pruntée à  l'ordonnance  do  1814.  Mais  vous  sa- 
vez jusqu'à  quel  point  l' Assemblée  nationale 
législative  était  jalouse  de  ses  droits  et  de  ses 
prérogatives. 

Un  membre  de  cette  Assemblée,  M.  Mau- 
guin,  monte  à  la  tribune,  il  présente  un 
amendement,  et  11  dit  :  «  Qu'est-ce  que  c'est 
que  le  droit  do  conférer  la  naturalisation  ? 
C'tst  un  droit  du  souverain.  Quel  est  le  sou- 
verain? C'est  l'Assemblée  nationale.  En  con- 
séquence, jo  demande  que  ce  soit  l'Assemblée 
nationale  qui  prononce  la  naturalisation.  » 

M.  le  ministre  d'Etat  d'aujourd'hui,  qui 
étail  alors  garde  des  sceaux,  prend  part  à  la 
discussion  qui  s'est  engagée  sur  ce  terrain  si 
brûlant  :  il  essaye  de  persuader  à  l'Assemblée 
qu'il  y  a  au  moins  une  petite  portion  de  sou- 
veraineté dans  le  cercle  du  pouvoir  exécutif, 
et  à  ce  titre  il  demande  que  ce  soit  le  pou- 
voir exécutif  qui  prononce  la  naturalisation. 
Mais  ses  paroles  sont  emportées  dans  l'agita- 
tion de  l'Assemblée.  L'Assemblée,  se  passion- 
nant iiour  ton  droit,  pour  ses  prérogatives, 
et,  en  vertu  do  ce  principe  •  qu  elle  est  sou> 
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veralne,  •  décide  qu'elle  accordera  les  let- 
tres de  grande  naturalisation.  Seulement  elle 
hésite  devant  le  travail  nue  doivent  lui  impo- 
ser les  décrets  do  naturalisation. 

Voilà,  messieurs,  la  loi  de  184!).  Elle  a 
été  attarjuée  do  la  manière  la  plus  vive.  Ainsi 
on  faisait  remarquer  à  l'honorable  M.  Mau- 
guin  qu'en  définitive  il  y  avait,  à  coté  de  ce 
droit  do  l'étranger  naturalisé  de  venir  siéger 
au  Corps  législatif,  quelque  chose  de  hieu  plus 
dangereux  :  un  simple  naturalisé  peut  être 
ministre,  peut  étro  maréchal  de  France,  il 
peut  commander  nos  armées,  il  peut  être  am- 
bassadeur. Et  on  lui  disait  :  «  Comment  ! 
vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas  d  •  danger  a  ce 
qu'un  simple  naturalisé  commande  les  ar- 
mées françaises,  traite  les  questions  de  paix 
et  de  guerre  dans  les  cabinets  européens,  soit 
ministre,  c'est-à-dire  ait  dans  ses  mains  l'ad- 
ministration ou  une  partie  du  Gouvernement 
de  la  France!  Vous  trouvez  que  cela  est  bon. 
Puis,  vous  pensez  qu'un  étrangor  qui  a  eu  son 
domicile  en  Franco,  sur  lequel  une  enquête  a 
été  faite,  qui  présente  toutes  les  garanties  non- 
seulement  pour  jouir  do  ses  droite  civils, 
mais  encore  pour  concourir  a  la  formation  du 
Corps  législatif  ou  de  l'Assemblée  en  étant 
électeur,  vous  croyez  qu'il  y  a  là  un  danper!» 

Rien  ncréussit:  l'Assemblée  était  frappéo  de 
son  droit  do  souveraineté  et,  en  conséquence, 
elle  reconnaît  que,  par  la  force  du  texto  do  la 
Constitution  de  184R,  l'ordonnance  de  18i4  a 
été  abrogée,  et  elle  vote  la  disposition  qui  in- 
vestit l'Assemblée  du  droit  de  conférer  la 
grando  naturalisation. 

J'avais  donc  raison  do  vous  dire  que,  de- 
puis l'origine  do  cette  législation  Jusqu'à  sa 
un,  jamais  une  abrogation  n'a  été  autre  chose 
qu'une  abrogation  implicite,  et  que,  sauf  dam 
1  espace  de  temps  que  J'ai  indiqué  à  la 
bre,  Jamais  ce  droit  n'a  appartenu  aux 
Liées  législatives. 

Maintenant,  voyons  le  décret  do  1852.  Ses 
dispositions  sont  bien  claires  et  ne  compor- 
tent aucune  équivoque.  M.  Lavalettecst  Fran- 
çais, rhouorable  M.  Havln  est  obligé  de  le  re- 
connaître. Eh  bien ,  que  porte  le  décret  de 
1852'?  Il  porte  ce  que  vous  savez  :  Est  élec- 
teur tout  Français,  Agé  de  vingt  et  un  ans, 
qui  jouit  des  droits  civils  et  politiques  ;  puis 
tout  électeur  âgé  de  vingt-cinq  ans  est  éll- 
giblo. 

Comment  voulez- vous  que  ces  tcxles-là 
soient  compatibles  avec  cette  disposition  de  la 
loi  de  184U.  qui  dit  :  Pour  étro  éliglblo,  il 
faudra  venir  devant  la  Chambre  et  lui  de- 
mander des  lettres  de  grande  naturalisation? 

Mais,  quand  on  examine  l'esprit  de  la  Con- 
stitution de  1852,  comment  est-ce  que  le  doute 
est  possible? 

Pourquoi  l'Assemblée  législative  de  1849  s'é- 
tait-cllo  réservé  lo  droit  de  prononcer  la  na- 
turalisation? c'est  parce  qu'eu  elle  résidait  la 
souveraineté  :  c'est  donc  un  acte  de  souverain. 
Eh  bien,  quel  est  le  rôle  du  pouvoir  législatif? 
c'est  de  concourir  à  la  formation  des  lois.  Si 
la  Constitution  a  parlé,  si  elle  a  donné  au 
Corps  législatif  le  droit  qui  appartenait  à  l'As- 
semblée nationale ,  tout  est  Uni  ;  mais  si  la 
Constitution  se  tait,  lo  droit  do  naturalisation, 
lo  droit  de  souverain  est  demeuré  dans  le  do- 
maine mémo  du  Souverain,  de  l'Empereur. 


Et  remarquez,  messieurs,  le  texto  même  de  ht 
Constitution,  c'est  par  la  que  je  termine  :  si 
la  thèse  de  1  honorable  M.  Havin  est  vraie, 
c'est  la  Constitution  même  qui  devient  inap- 
plicable. 

Eu  effet,  que  dit  la  Constitution?  La  Con- 
stitution porte  que  sont  sénateurs  de  droit, 
—  de  droit,  entendez-vous  !  —  tous  les  cardi- 
naux, tous  les  maréchaux,  tous  les  amiraux. 
Or,  un  simple  naturalisé  peut  être  cardinal, 
peut  être  maréchal,  peut  être  amiral.  Eh  bien, 
comment  appliquerez  -  vous  dans  ce  cas  la 
Constitution  ?  comment  comprenez-vous  qu'il 
faudra  une  loi  du  Corps  législatif  pour  don- 
ner l'entrée  au  Sénat  d'un  Français  qui  est 
sénateur  de  droit,  d'après  la  Constitution? 
L'argument  mo  parait  invincible. 

Le  Gouvernement  a  raison  de  penser,  le 
Sénat  a  ru  raison  do  penser  avec  lui,  que  la 
loi  de  tSU»,  faite  dans  d'autres  temps,  pour 
uuo  autre  situation  politique,  a  cesstf  d'être 
en  vigueur;  que  le  Sénat  a  eu  raison  de  pro- 
clamer le  prince  Poniatowskl  sénateur,  comme 
vous  aurez  raison,  après  avoir  vérifié  l'élec- 
tion de  M.  do  Lavalette,  de  lo  proclamer  dé- 
puté. 

J'ai  fini,  messieurs,  sur  celte  première  ques- 
tion. Est-il  bien  nécessaire,  maintenant,  que 
je  traite  devant  la  Chambre  la  question  de 
savoir. . . 

Voix  nombreuses.  Non  l  non  I 

M.  le  coinnilwenire  dn  Gouverne- 
ment. Jo  m'en  tiens  donc  à  ces  considéra- 
tions. (Très-bien!  très-bien  1) 

/'/usuurs  membres.  Aux  voix  l  aux  voix  t 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix... 

SI.  Ernest  Picard.  J'avais  demandé  la 
parole  ! 

!H.  le  PrrMldent.  Vous  avez  la  parole. 

m.  ErnrMt  Picard.  Messieurs,  notre  ho- 
norable collègue  M.  Marie  devait  exposer  cette 
grande  question  devant  la  Chambre  (Bruit); 
Jo  regrette  doublement  que  vous  ne  puissiez 
pas  entendre  sa  remarquable  parole,  puisque 
ce  n'est  pas  seulement  un  point  de  droit  ordi- 
naire, mais  une  question  de  droit  constitu- 
tionnel, qui  a  été  mise  en  avant  par  l'organe 
du  Gouvernement.  Me  permottrez-vous,  mes- 
sieurs, d'accomplir  un  devoir  en  vous  disant 
quelques  mots  qui  seront,  non  pas  seulement 
mon  sentiment,  mais  le  sentiment  d'un  cor- 
tain  nombre  de  nos  collègues,  sur  les  prin- 
cipes de  notre  droit  constitutionnel? 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  vous 
en  serai  reconnaissant  et  jo  n'abuserai  pas  trop 
de  votre  bienveillante  attention. 

Les  trois  questions  qui  vous  sont  soumises 
ont  été  très-nettement  |*>sécs  et  par  les  deux 
rapporteurs  et  par  l'honorable  commissaire 
du  Gouvernement.  Vous  savez  que  la  Cham- 
bre est  Invitée  à  décider  que  lo  décret  du  2  fé- 
vrier 1852,  qui  réglemente  les  élections,  le 
droit  électoral,  a  abrogé  implicitement  la  loi 
de  novembre  4849. 

Eh  bien,  avant  do  dédder  cette  question,  je 
voub  demande  de  vouloir  bien  prêter  attention 
à  la  lecture  des  textes;  vous  verres  qu'ils  ré- 
pugnent absolument  à  l'interprétation  de  l'ho- 
norable commissaire  du  Gouvernement.  La 
loi  du  3  novembre  1849  dit  dans  son  arti- 
cle 1",  dont  Je  ne  vous  lis  que  le  dernier  pa- 
ragraphe, que  <  l'étranger  naturalisé  ne 
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jouira  du  droit  d'éligibilité  à  l'Assemblée  na- 
tionale qu'en  verlu  d'une  loi.  »  Elle  régie  les 
conditions  voulues  pour  obtenir  la  qualité  de 
Français,  la  qualité  d'éligihlo.  Le  décret  sur 
les  élections,  qui  est  intitulé  décret  électoral, 
qui,  dans  son  titre  H,  ne  parle  que  des  élec- 
teurs et  des  listes  électorales,  dit,  article  12  : 
«  Sont  électeurs,  sauf  condition?  de  cens,  tous 
les  Français  âgé3  de  vingt  et  un  ans  accom- 
plis et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques. » 

Et  l'article  26  :  «  Sont  éllgibles,  sans  condi- 
tion de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de 
vingt-cinq  ans.  » 

Comment  prétendre  un  instant  que,  parce 
que  l'article  12  a  dit  :  «  Sont  électeurs  tous 
les  Français,  »  et  l'article  26  :  «  Sont  éiijàbles, 
sans  condition  de  domicile,  tous  les  électeurs,  » 
par  cela  seul  qu'un  décret  aura  pu  faire  un 
électeur,  il  aura  pu  faire  un  Français?  En 
recherchant  l'esprit  du  législateur  de  cette 
époque,  démandez-vous  si,  dans  sa  pensée,  il 
a  voulu,  dans  co  titre  spécial  aux  élections, 
régler  les  conditions  voulues  pour  avoir  la 
capacité  électorale  ou  régler  les  conditions 
voulues  pour  l'obtention  de  la  qualité  de  Fran- 
çais. Nous  avons  voulu,  nous  aussi,  dans  une 
question  grave,  examiner  s'il  y  avait  une 
abrogation  tout  implicite,  et  nous  sommes 
venus  déclarer  loyalement,  au  début  de  cette 
session,  que  nous  ne  trouvions  pas  que  la  loi 
de  1849,  sur  les  incompatibilités,  restât  debout. 
Pourquoi?  Farce  que  le  décret  de  1832  avait 
établi  un  code  complet  d'incomj.>atibllités. 

Quand  il  s'agit  de  savoir  comment  s'obtien- 
dra la  qualité  de  Français,  dire  que  les  arti- 
cles t2  ot  20  sont  des  articles  qui  abrogent  la 
loi  de  1849,  c'est  dire  une  chose  qui  répugne 
à  la  Juste  interprétation  d'uno  loi,  et  d'une 
loi  faite  par  vos  prédécesseurs.  II  faut,  mes- 
sieurs, que  les  assemblées,  si  elles  veulent  que 
les  lois  qu'elles  font  Boient  respectées  j»ar 
leurs  successeurs,  aient  quelque  respect  pour 
celles  qui  ont  été  votées  avant  elles. 

Eh  bien,  la  loi  do  m»  qu'a-t-cllo  décidé? 
Et  pouvait-elle  procéder  autrement  ? 

Je  ne  referai  pas  l'histoire  de  toutes  nos 
constitutions,  l'honorable  M.  Lnnglais  a  du 
goût  pour  ces  études  historiques  (On  rit),  mais 
je  crois  qu'elles  nous  détourneraient  de  la 
question  môme  qui  vous  est  posée  et  que  vous 
êtes  appelés  à  trancher.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  l'honorable  M.  Havlu  défend  les 
piincipes  de  la  Restauration  contre  le  Gouver- 
nement qui  défondrait  les  principes  de  1789. 

Ne  nous  laissons  pas  égarer  par  1rs  mots  et 
voyons  les  faits.  Depuis  1*1  i,  depuis  qu'il  y  a 
un  gouvernement  constitutionnel  en  France, 
un  gouvernement  représentatif,  il  a  fallu, 
messieurs,  l'intervention  des  assemblées  pour 
conférer  l'éligibilité.  Lorsque  l<'s  pouvoirs  se 
sont  réunis  dans  une  seule  main,  alors,  dans 
des  moments  do  crise  et  de  peu  de  durée,  le 
pouvoir  exécutif,  qui  était  alors  pouvoir  exé- 
cutif et  pouvoir  législatif,  a  pu  prononcer 
seul  et  donner  l'éligibilité;  mais  quand  les 
choses  ont  repris  leur  cours  naturel,  alors  il  y 
a  eu  lieu  d'invoquer  cet  article  de  la  Consti- 
tution, que  l'honorable  commissaire  du  Gou- 
vernement mettait  sous  vos  yeux  et  à  l'abri 
duquel  Je  demanda  a  nie  placer.  Cet  article  4 
dit  que  la  puissance  législative  s'exerco  collec- 


tivement par  le  Président  de  la  République, 
aujourd'hui  l'Empereur,  et  par  l'Assemnifa 
législative. 

Je  ne  demande,  messieurs,  que  l'application 
de  ce  principe.  Nous  ne  faisons  pas  la  loi  tout 
seuls,  mais  nous  sommés  une  partie  impor- 
tante, j'imagine,  du  pouvoir  législatif.  Le 
chef  de  l'Etat  propose  les  lois,  le  Corps  légis- 
latif les  vote,  le  Sénat  les  examine  et  elles 
sont  ensuite  promulguées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Voilà  la  puissance  législative  dans  son  ex- 
pression la  plus  simple.  Il  est  donc  vrai  do 
dire  que  toutes  les  foU  qu'il  faudra  avoir  re- 
cours à  la  puissance  législative,  c'est  à  ces 
trois  puissances  réunies,  définies  dans  l'arti- 
cle 4  do  la  Constitution,  qu'il  Taudra  s'a- 
dresser. 

S'il  en  est  ainsi,  est-ce  que  pour  faire  un 
Français  il  ne  faudrait  pas  s'adresser  au  Corps 
législatif?  Il  no  pourra  le  faire  tout  seul  ;  1  i- 
nitiative  appartiendra  au  pouvoir  exécutif  qui 
s'adressera  à  nous:  nous  vérifierons,  et  le  Sé- 
nat ne  s'opposera  pas.  Voilà  la  vérité  consti- 
tutionnelle. 

Je  vous  demande  de  bien  faire  attention  & 
ce  qui  vous  est  proposé  par  l'honorable  com- 
missaire du  Gouvernement  et  par  notre  rap- 
porteur ;  je  ne  veux  pas  employer  un  mot  qui 
blesse  cette  Assemblée,  mais  Je  dis  qu'on  vous 
demande  de  descendre  d'un  degré  et  d'aban- 
donner un  droit  que  vous  avez  toujours  été 
jaloux  de  conserver. 

Si  tels  sont  les  principes,  messieurs,  que 
deviennent  les  objections  qui  ont  été  soule- 
vées contre  l'application  si  simple  et  si  natu- 
relle de  ces  principes? 

On  a  parlé  du  Sénat,  on  a  fait  valoir  des 
considérations  dont  Je  ne  veux  pas  diminuer 
l'importance;  on  a  dit  qu'on  pouvait  être 
amiral,  maréchal,  cardinal  en  étant  simple- 
ment naturalisé.  On  peut  être  tout  cela  sans 
être  éligible,  c'est  plus  et  c'est  moins.  C'est, 
et  l'honorable  commissaire  du  Gouvernement 
ne  me  démentira  pas,  l'application  même  du 
principe  du  mandat  ;  le  pouvoir  exécutif  peut 
donner  sa  confiance  à  qui  il  veut  la  décerner, 
mais  il  ne  peut  pas  enfreindre  la  loi  en  faisant 
d'un  étranger  un  mandataire  d'un  autre  pou- 
voir qui  n'est  pas  lui,  c'est-a-dire  de  ce  pou- 
voir qui  est  celui  qui  nous  envoie  ici. 

Voilà  la  différence  qui,  pour  tout  esprit  at- 
tentif, fait  disparaître  immédiatement  l'objec- 
tion soulevée  par  l'honorable  commissaire  du 
Gouvernement. 

Il  on  est  une  autre  :  Il  a  dit  que  tou- 
jours erg  lois  constitutionnelles  avaient  été 
abrogées  Implicitement.  Je  ne  peux  adhérer  à 
cette  proposition  de  l'honorable  commissaire 
du  Gouvernement  ;  je  lui  dirai  seulement  que, 
s'il  fallait  faire  une  exception,  elle  serait  de 
mi?e  pour  la  loi  actuelle,  et  vous  allez  com- 
prendre que,  sans  tomber  dans  un  non-sens 
inconciliable  avec  la  raison,  vous  ne  pouvez 
pas  prononcer  un  instant  que  la  loi  du  2  fé- 
vrier 1*  >2  a  abrogé  celle  de  1819.  Qu'est-ce  en 
effet  que  la  loi  du  i  février  1*52?  On  vous  l'a 
répété  souvent  dans  cette  enceinte,  c'est  la  co- 
pie même  de  la  loi  du  mois  de  novembre  1848. 
En  novembre  1*4*,  on  a  écrit  a  celte  dato  et 
l'article  12  dont  je  viens  de  remettre  les  ter- 
mes sous  vos  yeux,  et  l'art,  20  qui  complète 
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l'art.  i2.  Est-ce  qu'on  avait  le  dessein  en  1848 
d'abroger  la  loi  de  184?»  qui  n'était  pas  faite? 
Est-ce  que  vous  pouvez  faire  sortir  de  ses  ex- 
pressions un  sens  qu'elles  n'avaient  pas  dans 
leur  origine,  alors  qu'elles  sont  reproduites 
dans  une  loi  qui  a  cessé  d'être,  niais  qui  a  ce- 
pendant revécu  dans  la  loi  du  2  février  ts52? 

Vous  voyez  donc  avec  quelle  force  l'argu- 
mentation qui  est  opposée  à  celle  du  rappor- 
teur et  à  celle  du  commissairo  du  Gouverne- 
ment se  dresse  devant  eux.  Je  n'ai  aucun  mé- 
rita, messieurs,  à  vous  lo  faire  comprendre, 
car  vous  l'auriez  évidemment  fait  à  la  simple 
lecture  des  textes.  Si  mon  honorable  collègue 
M.  Marie  était  là  pour  vous  dire  combien  il 
est  utile  de  respecter,  et  de  respecter  profon- 
dément, ce  grand  principe  de  droit  constitu- 
tionnel, il  vous  ferait  sentir,  messieurs,  bien 
mieux  que  moi,  combien  cette  ques'.ion  qui  se 

Îiose  sur  la  têto  d'un  honorablo  collègue  dont 
e  nom  ne  peut  pas  même  être  prononcé  dans 
cette  circonstance,  combien  cetto  question  est 
importante  pour  vous,  et  combien  il  est  im- 
possible de  la  dédaigner.  Voilà  le  premier 
moyen  ;  je  pourrais  insister,  mais  je  ne  le  fe- 
rai pas  ;  je  n'ai  fait  qu'effleurer  les  considéra- 
tions auxquelles  il  donne  lieu  ;  mais  les  deux 
autres,  comment  ne  pas  vous  y  arrêter  ?  Je 
n'insisterai  pas  sur  la  question  du  serment, 
et  cependant  remarquez  que,  pour  franchir 
l'obstacle,  il  faut  que  M.  le  rapporteur  éta- 
blisse une  distinction  là  où  la  loi  n  en  met  pas, 
et  qu'il  viole  le  principe  salutaire  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  Il  vous  dit  que  le  candi- 
dat a  été  naturalisé  le  10  mai,  par  un  décret 
publié  le  18,  et  dont  la  promulgation  n'était 
exécutoire  dans  la  Dordogne  que  le  24  mal, 
et  a  prêté  un  sermont  valable  le  23  mal. 

Les  casuistes  pourraient  discuter  longtemps 
sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  valeur 
d'un  strinont  prêté  la  veille  du  jour  où  celui 
qui  le  prête  a  été  naturalisé.  Je  n'introduirai 
pas  ces  disputes  d'école  dans  cette  Assemblée  ; 
mais  j'ai  besoin  de  vous  dire  cependant  que 
s'il  est  vrai,  et  il  me  parait  incontestable  qu'il 
soit  vrai,  que  la  promulgation  n'a  rendu  exé- 
cutoire le  décret  dans  la  Dordogne  que  le  24 
mai,  d'après  M.  le  rapporteur  lui-même  le  ser- 
ment qui  a  été  prêté  le  23  est  un  serment  qui 
n'a  pas  été  prêté  dans  le  terme  voulu  par  le 
sénutus-consulte.  Vous  le  déciderez  d'autant 
plus  facilement  qu'on  a  mis  quelque  rigueur 
à  repousser  ceux  des  candidats  qui  venaient 
prêter  leur  sermont  le  samedi,  cest-à  dire  le 
huitième  jour  avant  l'expiration  du  délai,  et 
que,  sous  ce  rapport,  la  loi  est  assez  rigou- 
reuse. 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point  :  il  existe,  je 
n'ai  pas  voulu  l'omettre  ;  vous  1  apprécierez. 

Mais  comment,  des  bancs  du  Gouvernement, 
peut-on  soutenir  que  l'honorable  M.  de  La- 
valette  était  suffisamment  électeur  lorsqu'il  a 
été  déclaré  éliglble?  Qu'est-ce  donc  qu'un 
électeur?  N'avez- vous  plus  souvenance  de  ces 
déhats  auxquels  nous  avons  été  obligés  de 
nous  mêler  lorsqu'il  s'est  agi  de  savoir  pour- 
quoi la  ville  de  Paris  n'aurai',  pas  quatorze 
députés  au  lieu  de  n'en  avoir  que  neuf?  Que 
nous  a  dit  l'honorable  M.  Barocbc  dont  les 
paroles  retentissent  encore  dans  cette  enceinte 
sous  une  autre  forme?...  (Ou  rit.)  «Remar- 
quez-le, a-t  il  dit,  la  qualité  d'électeur  résulte 


du  fait  que  l'on  est  Français,  que  l'on  a  vingt 
et  un  ans,  que  l'on  jouit  de  ses  droits  civils 
et  que  l'on  a  six  mois  de  résidence....  » 

«  Ces  faits  ne  sont  vrais,  au  point  de  vue 
légal,  que  quand  ils  sont  constatés  par  l'in- 
scription ;  la  qualité  d'électeur  ne  résulte  donc 
que  du  fait  de  l'inscription.  Mon  honorable 
adversaire  veut  distinguer  entre  la  qualité  po- 
litique, le  droit  abstrait  de  l'électeur  et  l'exer- 
cice des  droits  attachés  à  cette  qualité;  selon 
lui,  le  droit  eslantéricur  à  l'inscription  ;  mais  11 
ne  peut  être  exercé  qu'en  vertu  de  l'Inscription 
sur  les  listes.  J'en  ai  déjà  trop  dit,  messieurs, 
pour  n'avoir  pas  à  l'avance  complètement  ré- 
pondu à  cetto  objection  ;  le  litre  d'électeur,  le 
droit  de  l'électoral  ne  peuvent  résulter  quo 
d'une  constatation  légale,  et  ne  peuvent  être 
séparés  de  l'exercice  de  ce  droit.  » 

Voilà  la  tm'orio  du  Gouvernement,  théorlo, 
selon  moi,  trop  rigoureuse,  que  je  vois  avec 
un  certain  bonheur  abandonnée  aujourd'hui 
devant  vous. 

M.  Langlals,  constiWr  d'Etat,  commissaire 
du  Qowememmt.  —  Mais  non  !  pas  du  tout. 

fl.  Ernest  Picard.  Il  uo  l'abandonno 
donc  que  quand  il  est  intéressé  à  l'abandon- 
ner. (Exclamations.) 

S'il  en  est  ainsi,  et  sans  insister  sur  ce  point, 
je  vous  ferai  seulement  remarquer  cette  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  capacité  de  l'honora- 
ble candidat  et  celle  d'un  électeur  qui  n'est  pas 
inscrit. 

L'n  électeur  qui  n'est  pas  inscrit  peut,  dans 
notre  théorie,  comme  dans  celle  du  Gouver- 
nement, ê're  considéré  comme  privé  seule- 
ment de  l'exercice  do  son  droit.  Mais  quand  il 
n'est  pas  Français  la  veilla,  est-ce  qu  il  peut 
être  considéré  comme  électeur  ?  Est-ce  que 
ne  périt  pas  ici  par  la  base  la  doctrine  de 
l'honorablo  commissaire  du  Gouvernement, 
qui  prétend  qu'on  peut  faire  des  éligibles, 
paroe  qu'on  peut  faire  des  électeurs? 

Non,  meilleurs,  on  no  peut  pas  faire  des  éli- 
gibles parce  qu'on  peut  faire  des  électeurs;  et 
d'ailleurs  on  ne  peut  faire  des  électeurs  qu'a- 
vec des  Français  et  en  se  conformant  aux 
conditions  formelles  de  la  loi. 

Ainsi,  soyez-en  certains,  cette  question,  qui 
est  une  question  d'ordre  constitutionnel,  sur 
laquolle  je  n'aime  pas  trop  à  revenir,  est  ce- 
pendant digne  de  toute  votre  attention  ;  elle 
est  nette,  elle  est  claire,  elle  est  évidente,  et 
vous  êtes  appelés  à  la  résoudre.  Permettez  - 
moi  do  le  diro,  si  demain,  après  l'avoir  réso- 
lue dans  le  sens  d'un  des  rapports  (Ru- 
meurs.) 

Un  membre.  Comment,  dans  le  sens  d'un  des 
rapports?  Il  n'y  en  a  qu'un. 

M.  Ernest  Picard.  Dans  le  sens  du  rap- 
porteur du  bureau,  du  rapport  de  la  majo- 
rité, dans  le  sens  de  M.  le  commissaire 

du  Gouvernement  si,  dis-je,  après  cela 

il  arrivait,  comme  cela  est  naturel,  que  la 

?ue«tion  fût  présentée  devant  les  tribunaux, 
en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront magistrats  :  est-ce  que  vous  croyez  que 
vous  no  seriez  pas  eiposés  à  voir  votre  déci- 
sion, c'est-à-dire  la  décision  d'une  grande 
assemblée  parlementaire,  battue  en  brèche  par 
un  modeste  jugement  qui  contiendrait  d'excel- 
lentes raisons  pour  prouver  quo  la  loi  de  1849 
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gée par  un  décret  électoral? 

Disons-le  donc,  eu  terminant,  messieurs,  et 
ne  regrettons  pas  trop  d'adopter  la  solution 
que  j'indique  :  est-il  véritablement  très-utile 
qu'on  puisse,  à  la  velllo  d'une  élection,  faire 
un  Français,  Je  ne  dis  pas  après  avoir  sus- 
pendu le  cour*  de  la  Justice,  mais  au  contraire, 
après  l'avoir  précipité? 

Qu'on  y  réfléchisse  un  peu  plus,  et  alors, 
tout  étant  en  règle,  nous  n'aurons  plus  de  pro- 
testations à  venir  défendre  devant  le  Corps  lé- 
gislatif. (Approbation  sur  quelques  bancs.) 

Voix  nombreuses.  Aux  voix!  Aux  volxl 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées,  et 
M.  le  comte  Welles  de  Lavalette  est  admis.) 

H.  le  Président.  La  parole  est  a  M.Guil- 
laumin  pour  la  lecture  du  rapport  sur  les 
opérations  électorales  qui  ent  eu  lieu  dans  la 
1"  circonscription  du  département  de  la  Gi- 
ronde. 

M.  Galllanmln.  Messieurs,  votre  4*  bu- 
reau vient  vous  rendre  compte  de  l'examen 
qu'il  a  fait  dans  plusieurs  séances,  et  après 
avoir  entendu  les  deux  concurrents  en  pré- 
sence, de  l'élection  do  la  1"  circonscription  de 
la  Gironde. 

Deux  tours  de  scutln  ont  eu  lieu. 

Au  premier  tour,  le  nombre  des  électeurs 

inscrits  était  de   40,26i> 

Le  nombre  des  votants   21,299 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés.  24,231 
Sur  lesquels  la  majorité  absolue 

était   lî.iiù 

Le  recensement  général  des  votes  a  constaté 
que  M.  G.  Curé  avait  réuni. .   1  i  ,285  suffrages 

M.  Lavertujon   8,9011 

M.  Dufaurc   3, '  «6 

M.  Hermitte   269 

M.  Curé  l'avait  emporté  sur  M.  Ijivertujon 
do  2,324  voix  ;  mais  la  majorité  absolue  n'ayant 
pas  été  atteinte,  il  dut  être  procédé  à  un  se- 
cond tour  do  scrutin  dont  le  résultat  fut  : 

Nombre  des  électeurs  inscrits   40,ltt 

Nombre  des  votants   l^'lzl 

Nombre  des  suffrages  exprimés. ... .  26,728 
Les  votants  s'étaient  accrus  de  2,483,  les  suf- 
frages exprimés  de  2,497. 

M.  Curé  a  obtenu   1 3,384  suffrages. 

M.  Lavertujon   13,344 

Ainsi,  dans  ces  deux  scrutins  suecessirs, 
M.  Curé  l'avait  emporté  sur  son  concurrent, 
au  Premier  tour,  de  2,324  voix;  au  second, 

d6On'peut  donc  reconnaître  que.  dans  l'élec- 
tion, M.  Curé  a  été  deux  fois  l'élu  des  popu- 
lations, si  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été 
observées  dans  le  cours  des  opérations. 

Votre  bureau  s'en  est  assuré  en  examinant 
les  griefs  signalés  par  les  diverses  protestations 
qui  se  sont  produites. 

Une  première  protestation,  datée  d  Kyzines, 
le  14  juin,  huit  heures  moins  23  minutes  du 
matin,  signée  de  MM.  Chaume  et  Barckhau- 
icnt  et  une  deuxième  protestation  datée  de 
Pesskc,  lo  14  juin,  cinq  heures  1/2  du  matin, 
lignée  de  M.  Larrleu,  signalent  la  violation 
de  l'art.  25  du  décret  réglementaire  du  2  fé- 
vrier 1852,  en  ce  que  le  scrutin  aurait  été  ou- 


vert dans  ces  deux  sections  avant  huit  heures 
du  matin. 

Les  décisions  Intervenues  depuis  l'ouverture 
de  la  session  actuelle  nous  dispensent  d'Insis- 
ter sur  cette  quastion  d'Interprétation  libérale 
de  la  loi  :  nous  devons  seulement  vous  signa- 
ler ce  fait,  qu'en  dâposant  leurs  protestations, 
ceux  qui  réclamaient  dépoealeut  en  même 
temps  la  carte  de  convocation  qui  portait 
l'heure  avancée  de  l'ouverture  du  scrutin. 

Uno  troisième  protestation,  datée  d'Eyxines, 
14  juin,  cinq  heures  45  m.  du  soir,  signée  par 
MM.  Montagut  et  Barckhausent,  signale  la 
défense  qui  leur  aurait  été  faite  par  le  prési- 
dent do  séjourner  davantage  dans  la  salle  du 
scrutin,  où  ils  se  livraient,  dit  la  protestation,  & 
la  surveillance  desdites  opérations. 

La  protestation  voit  dans  ce  fait  une  viola- 
tion de  l'art.  19  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852,  qui  donne  à  tout  électeur  inscrit 
sur  une  des  listes  de  la  circonscription  le  droit 
do  réclamer  des  inscriptions  ou  des  radiations 
sur  la  liste  des  électeurs,  et  en  Induit  —  pour 
tous  —  le  droit  de  surveillance  des  divers 
scrutins. 

La  protestation  confond  en  cela  deux  droits 
tout  à  fait  distincts.  Aux  termes  de  l'art.  19  du 
décret  organique,  tout  électeur  Inscrit  peut 
prendre  part  à  la  confection  des  listes  par  une 
demande  de  radiation  ou  d'inscription,  parce 
qu'il  s'agit  de  constituer  le  corps  électoral. 

Lors,  au  contraire,  qu'il  s'agit  d'assurer  la 
sincérité  des  opérations  du  scrutin  et  de  son 
dépouillement,  le  décret  réglementaire  porte 

Î[uc  les  tables  sur  lesquelles  s  opère  le  dépoull- 
ement  doivent  être  disposées  de  telle  sorto  que 
les  électeurs  puissent  circuler  à  l'en  tour. 
Mais  quels  sont  ces  électeurs  ? 
Ce  sont  évidemment  les  électeurs  inscrits 
sur  les  listes  de  la  commune  dans  laquelle  a 
lieu  l'élection,  car  l'art.  17  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852  exige  que  pendant 
toute  la  durée  des  opérations  une  copie  offi- 
cielle de  la  liste  des  électeurs  reste  déposée  but 
la  table  autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

Or,  sous  l'empire  uu  suffrage  universel,  les 
listes  peuvent  contenir  plus  de  35,000  noms  : 
ce  n'est  pas  la  liste  entière  qui  est  déposée, 
mais  celle  de  la  commune  où  le  scrutin  a  lieu, 
attn  de  pouvoir  vérifier  l'identité  de  ceux  qui 
se  présentent,  puisque  (art.  18)  tout  électeur 
inscrit  sur  cette  liste  a  le  droit  de  prenire  part 
au  vote.  Ce  sont  donc  ces  seuls  électeurs  in- 
scrits sur  cette  liste  qui  ont  mission  de  surveil- 
lance sur  les  opérations  du  scrutin. 

11  est  vrai  que  M.  Lavertujon,  reprenant  ce 
grief  dans  un  mémoire  qu'il  vous  a  distri- 
bué (p.  15  et  29),  se  plaint  de  ce  que  dan 
vingt-trois  colliqts  ruraux,  (te  citoyens  venus  de 
Bordeaux,  un  manuel  ittcioral  à  la  main,  afin  de 
veiller  à  la  siw.érilè  et  à  la  régularité  des  opéra- 
tions, ont  été  éconluils.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  loi  a  reconnu  les  communes  rurales 
majeures  pour  les  opérations  électorales,  et  les 
maires  capables  de  conduire  lo  scrutin  sans 
l'assistance  de  tuteurs  venus  du  chef-lieu. 

Un  autre  grief  relové  (p.  10)  dans  lo  mémoire 
distribué  consiste  en  ce  que,  dans  la  commune 
do  Salnt-Jean-d'Hilllau,  le  scrutin  na  été 
fermé,  le  second  jour,  qu'uno  heure  au  moins 
après  l'heure  régleuieu taire. 
Les  mêmes  motifs  qui  ont  déjà  fait  interpre- 
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ter  d'une  manière  largo  et  libéralo  l'art.  25 
du  décret  organique  pour  l'ouverture  antici- 
pée doivent  entraîner  la  même  interprétation 
pour  la  prolongation  des  opérations,  avec  cette 
différence  plus  favorable  encore  que,  dans  la 
prolongation  des  opérations,  il  ne  p<  ut  pas  y 
avoir  surprise,  puisque  les  électeurs  inquiets 
peuvont  réclamer  la  fermeture  du  scrutin  lors- 
que l'heure  légale  a  sonné  ou  rester  pour  exer- 
cer leur  surveillance  si  les  opérations  sont 
continuées. 

Nous  devons  vous  signaler  maintenant  la 
protestation  la  plus  Importante,  celle  de  M.  La- 
vertujon  lui-même,  qu'il  a  lue  ot  déposée  lors 
du  recensement  général  des  vote»,  le  10  juin, 
qui  a  donné  lieu  à  des  manifestations  tumul- 
tueuses et  regrettables,  constatées  au  procès- 
verbal  de  recensement,  et  qui  donnent  la  me- 
sure de  l'excitation  des  esprits  à  l'occasion  de 
l'élection. 

M.  Lavertujon  vous  a  distribué  un  mé- 
moire dont  nous  avons  déjà  relevé  quelques 
griefs  en  ce  qui  a  trait  a  la  tenue  des  opéra- 
tions électorales  en  elles-mêmes. 

Nous  avons  à  l'étudier  maintenant  au  point 
de  vue  de  la  régularité  des  listes  qui  ont  servi 
à  l'élection,  de  la  liberté  et  de  la  moralité  qui 
ont  présidé  à  celle-ci. 
Le  mémoire  signale  18  nouveaux  électeurs 
i.  3)  inscrits  sur  un  tableau  rectilleatif  publié 
25  mai.  après  la  clôture  des  listes. 
6  sont  des  fonctionnaires  civils,  14  des  mili- 
taires que  le  mémoire  qualifie  officiers,  pour 
pouvoir  sans  doute  ajouter  (p.  5}  que  cela  in- 
dique peut-être  la  nature  du  vote  qu'ils  ont 
émis. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  insinuation 
contraire  au  principe  tutélalre  posé  par  l'art. 
3  de  la  loi  qui  garantit  le  secret  du  scrutin; 
la  question  doit  Cire  examinée  en  principe  et 
sans  investigation  inquisitoriale  sur  la  nature 
du  vote  qu'ont  pu  émettre  ces  18  électeurs, 
dont  7  seulement  ont  pris  part  au  scrutin, 
ainsi  que  le  constate  uu  certificat  émané  de  la 
mairie  de  Bordeaux. 

On  a  dit  dans  le  bureau  que  les  fonction- 
naires obligés  par  leur  servico  à  changer  de 
domicile  ne  sauraient,  par  cela  seul,  être  privés 
de  l'exercice  do  leur  droit  do  voter;  la  justice 
ot  les  convenances  s'y  refusent. 

Aussi  lo  décret  du  31  mai  18:>0qul  exigeait, 
il  est  vrai,  art.  2,  trois  années  de  résidence, 
autorisait-il,  art.  5,  l'inscription  des  fonction- 
naires quelle  que  fût  la  durée  de  leur  rési- 
dence. Le  décret  du  2  février  ts:»2,  qui  n'exige 
plus  que  six  mois  de  résidence,  n'a  pas,  il  est 
vrai,  reproduit  l'exceptiou  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires; mais  le  décret  n'abroge  les  lois 
antérieures  quo  dans  les  dispositions  qui  leur 
font  contraires,  et  l'exception  eu  faveur  des 
fonctionnaires  est  fondée,  sous  l'empire  des 
deux  législations,  sur  les  mômes  motifs  d'ordre 
et  d'Intérêt  public. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (il  mai 
1852)  a  consacré  ce  principe  d'équité  et  de 
convenance. 

Mais  on  a  Tait  observer  dans  votre  4*  bureau 
que  cette  jurisprudence  ne  pouvait  être  appli- 
quée qu'à  une  Inscription  faite  eu  temps  utile; 
qu'admettre  un  fonctionnaire,  mémo  sans  exi- 
ger de  lui  les  six  mois  de  résidence,  à  se  faire 
inscrire  après  la  clôture  des  listes,  serait  créer 


à  son  profit  un  second  privilège  contraire  an 
principe  de  la  permanence  des  listes;  qu'ainsi 
des  40  voix  de  majorité  obtenues  par  M.  Curé, 
devaient  être  déduites  les  7  voix  provenant 
des  inscriptions  faites  après  la  clôture  des 
listes. 

Quant  à  l'inscription  de  M.  le  sénuteur  Flé- 
tri, nommé  par  décret  du  16  mars  à  l'adminis- 
tration de  la  Gironde,  arrivé  à  Bordeaux  le  20 
du  même  mois,  elle  a  ou  lieu  avant  le 
3i  mars;  votre  bureau  a  pensé  que  le  vote  do 
M.  le  sénateur  Piétri  doit  être  maintenu. 
Le  mémoire  signale  en  outre  (p.  13,  1 4,  31): 
22  faillis  condamnés  le  16  octobre  pour  avoir 

pris  part  au  vote; 
17  étrangers  illégalement  Inscrits  comme 
électeurs  ayant,  dit  le  mémoire,  pris 
part  au  vote. 
27  faillis  ou  étrangers  inscrits  sur  les  listes 
et  qui  ont ,  dit  la  protestation,  proba- 
blement voté. 

Toutes  ces  inscriptions  avaient  eu  lieu  dans 
les  délais  légaux,  elles  avaient  donc  subi  le 
contrôle  do  tous  les  électeurs  de  la  circon- 
scription (I).  O.  19)  :  du  13  au  25  janvier  les 
listes  étaient  restées  ouvertes  à  tontes  les  In- 
vestigations; c'était  alors  et  non  aujourd'hui 
qu'il  fallait  réclamer. 

A  partir  de  sa  clôture,  la  liste  était  devenue 
permanente  et  définitivo  pour  les  élections  de 
1803;  et  ceux  des  électeurs  indûment  inscrits, 
comme  les  22  faillis,  qui  avaient  pris  part  au 
vote,  l'avaient  fait  à  leurs  risques  et  périls  et 
sans  que  leur  participation  puisso  Invalider 
l'élection. 

Admettons  pour  un  moment  le  système  con- 
traire, et  voyons  quelles  en  seraient  les  consé- 
quences en  présence  d'un  corps  électoral  de  10 
millions  de  citoyens.  Quelle  élection  serait  as- 
surée contre  ces  retours  tardifs  sur  la  compo- 
sition des  listes? 

D'une  part  quelques  Incapables  introduits 
dans  la  liste  par  l'administration  pour  ména- 
ger une  attaque  à  1  élu  s'il  ne  lui  convenait 
pas  ;  d'autre  part,  silence  pendant  les  dix  jours 
de  contrôle  par  les  opinions  contraires  pour  se 
réserver  un  moyen  d'attaque  coutre  le  candi- 
dat qui  n'aurait  pas  subi  leurs  exigences. 

La  loi  dans  son  économie  a  montré  plus  de 
prévoyance:  confection  des  listes,  publication, 
délai  de  dix  jours  pendant  lequel  tous  peuvent 
réclamer  des  inscriptions  ou  des  radiations , 
clôture  définitive  au  31  mars,  et  a  partir  de 
cette  époque  permanence  des  listes.  Après  tou- 
tes ces  précautions,  l'art.  18  du  décret  régle- 
mentaire a  pu  dire  :  «  Tout  électeur  inscrit 
sur  cotte  liste  a  le  droit  de  prendre  part  au 
vote.  * 

Que  si  un  électeur  inscrit,  mais  incapable, 
a  pris  part  au  vote,  les  articles  31  et  suivants 
du  décret  organique  le  puniront  pour  son  dé- 
lit politique,  là  est  la  sanction  :  nulle  part  la 
loi  ne  s'étend  jusqu'à  l'annulation  de  l'élec- 
tion, ot  ne  va  jusqu'à  remettre  ainsi  tout  en 
question. 

Ces  principes  ont  servi  de  base  à  une  Juris- 
prudence établie  aujourd'hui  au  conseil  d'Etat 
dans  les  élections  dépnrtemon taies  et  commu- 
nales, dont  les  monuments  sont  nombreux. 

Depuis  l'établissement  du  suffrage  universel 
ils  ont  été  consacrés  pour  les  élections  législa- 


200     ANNALES  DU  SÉNAT  ET 

tives,  le  2  juin  M  49,  dans  l'élection  de  Vau- 
cluse.  (Momltur  du  3  Julo,  M.  Loyer,  rappor- 
teur.) 

J'Interromps  ici  mou  rapport  pour  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  que  la  cour  de  cassa- 
tion a  été  bien  plus  loin.  La  cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  permis  qu'un  indigne  porté  sur 
les  listes  du  Jury  pût  agir  sur  la  validité  ou 
l'Invalidité  d'une  condamnation.  Les  opéra- 
tions électorales,  pour  le  Corps  législatif,  sont 
d'une  grande  importance;  mais  ne  perdez  pas 
de  vue,  messieurs,  que  les  décisions  du  jury 
peuvent  souvent  frapper  la  tète  d'un  homme. 

Le  mémoire  signale  encore  iio  ou  00  officiers 
sans  troupes...,  disons  40  (p.  30),  dont  J'af- 
firme, ajoute  le  mémoire  (p.  6),  que  lo  plus 
grand  nombre,  sinon  la  totalité,  a  volé. 

On  pourrait  sans  se  montrer  trop  exigeant 
désirer  une  preuve  à  l'appui  de  cette  affirma- 
tion; mais  le  fall  est  éciairci  aujourd'hui  par 
un  certificat  delà  mairie  de  Dordeaux  (N.o.tiJ), 
constatant  que  les  officiers  sédentaires  qui  ont 
été  régulièrement  Inscrits  on  janvier  1863  sont 
les  ci-après  dénommés  au  nombre  do  19,  et 
sur  ces  19,  12  ont  pris  part  au  vote. 

L'inscription  était  régulière,  puisqu'elle  avait 
eu  lieu  lors  de  la  confection  des  listes  ;  elle 
n'était  d'ailleurs  que  le  renouvellement  d'in- 
scriptions antérieures,  ces  officiers  habitant  de- 
puis longtemps  Bordeaux. 

Au  surplus,  la  protestation  essaye  de  faire  ici 
uue  confusion,  à  laquelle  il  ne  faut  passe  lais- 
ser tromper,  entre  les  officiers  sans  troupes  ou 
sédentaires  et  les  militairos  appartenant  à  des 
corps. 

Quant  à  ©es  derniers,  l'art.  14  du  décret  or- 
ganique ne  les  admet  à  voter  qu'à  leur  domi- 
cile originaire,  au  lieu  où  ils  étaient  domici- 
liés avant  leur  départ. 

Quant  aux  premiers,  officiers  sans  troupes 
ou  sédentaires,  qui  sont  dans  une  place  à  poste 
fixe,  où  ils  pavent  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  fis  ne  sauraient  tomber  sou»  la 
règle  de  l'art.  14.  Et  puisque  sur  les  19  et  non 
00,  comme  le  dit  la  protestutlon,  inscrits  dans 
les  délais,  12  ont  pris  part  au  vote,  ces  12  votes 
ont  été  parfaitement  réguliers,  sans  qu'il  soit 
même  besoin  de  recourir  à  l'assimilation  aux 
fonctionnaires  publics,  puisqu'ils  avalent  le 
domicile  acquis. 

Enfin  le  mémoire  (p.  31)  signale  deux  suf- 
frages illégaux  :  l'on  émis  au  4*  canton,  l'autre 
par  un  failli  frappé  par  une  condamnation 
(p.  28). 

A  l'appui  du  premier  fait,  le  mémoire  n  ap- 
porte aucune  preuve  de  l'allégation,  et  les  pro- 
cès-verbaux des  opérations  n'en  contiennent 
aucune  trace. 

Quand  au  second  fait,  il  porterait  à  23  le 
nombre  des  faillis  ayant  pris  part  au  scrutin, 
et  lors  mémo  quo,  contrairement  au  principe 
que  nous  avons  adopté  et  que  nous  mainte- 
nons, on  prétendrait  déduire  des  votes  obtenus 
par  M.  Curé  les  23  votes  des  faillis  et  les  7  des 
électeurs  inscrits  après  la  clôture  des  listes,  la 
majorité  resterait  acquise  a  M.  Curé. 

Dans  une  note  supplémentaire  qu'il  vient 
de  distribuer,  M.  Lavertujon  réduit  les  défal- 
cations sur  lesquelles  11  parait  le  plus  compter 
à  43. 

Mais  il  y  fait  entrer  comme  ayant  tous  voté 
les  18  fonctionnaires  inscrits  après  le  31  mars. 
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Or,  il  est  établi  aujourd  hui  que,  sur  ces 
18  fonctionnaires,  7  seulement  ont  pris  part  au 
voto;  co  fait  constant  réduirait  donc  à  32  les 
voix  dont  M.  Lavertujon  demande  le  retran- 
chement, et  la  majorité  resterait  encore  acquise 
à  M.  Curé. 

Après  les  inscriptions  qu'elle  présente 
comme  Irrégulières,  et  quo  nous  venons  do 
discuter,  la  protestation  attaque  les  retranche- 
ments opérés  les  25  mal  et  8  juin. 

Remarquons  d'abord  qu'aucune  intention 
frauduleuse  ne  peut  s'attacher  à  ces  retranche- 
ments; la  protestation  ne  l'insinue  même  pas 
(p.  5). 

En  quoi  ces  retranchements  ont-ils  Influé 
sur  le  résultat  do  l'élection  î  Admettons  que 
ces  étrangers,  que  ces  doubles  emplois  eussent 
été  maintenus  sur  la  liste,  on  en  eût  fait  un 
reproche  au  scrutin  des  14  et  13  juin,  comme 
ou  lui  fait  aujourd'hui  un  reproche  des  vingt- 
deux  faillis  portés  sur  la  liste  avant  le  15  jan- 
vier. 

Aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  de  la 
part  des  individus  retranchés,  dont  aucun  n'a 
pris  part  au  second  scrutin,  quoiqu'ils  fussent 
munis  de  leurs  cartes  pour  le  premier,  ainsi 
que  l'établit  un  certificat  de  la  mairie  de  Bor- 
deaux. 

Après  avoir  examiné  l'élection  à  son  point 
de  vue  pour  ainsi  dire  matériel,  dans  la  con- 
fection des  listes  et  dans  les  opérations  du 
scrutin,  arrivons  à  l'appréciation  morale  de 
l'élection. 

M.  Lavertujon,  candidat  et  rédacteur  de  la 
Girondi,  journal  le  plus  répandu  dans  le  dé- 
partement, avait,  par  cela  seul,  un  immense 
avantage  sur  son  concurrent.  On  sait  l'espèce 
de  fascination  presque  irrésistible  qu'exerce  un 
journal  quotidien  sur  les  esprits  faibles,  sur- 
tout sur  les  hommes  qui  n'en  lisent  qu'un.  Le 
grief  principal  de  M.  Lavertujon  consiste 
dans  labus  des  communiqués  fait  par  M.  le 
sénateur-administrateur. 

La  lecture  de  ces  communiqués  démontre 
qu'ils  n'étaient  que  des  réponses  nécessitées  par 
des  attaques  du  journal. 

La  protestation  insiste  surtout  sur  le  com- 
muniqué du  1 1  juin  (p.  2fi),  dans  lequel  M.  le 
sénateur-administrateur  déclarait  qu'il  se  ré- 
servait le  droit  d'examiner,  lorsque  la  lutte 
électorale  serait  terminée,  ce  qu'il  convien- 
drait de  faire  en  présence  des  inqualifiables 
agressions  de  la  Ginndt. 

En  quoi  le  candidat  journalisto  peut-il  trou- 
ver dans  cette  réserve  un  fait  d'intimidation  T 
Le  Journal  avait  antérieurement  reçu  deux 
avertissements:  lui  en  donner  un  troisième, 
c'eût  été  à  la  fols  tuer  le  journal  et  désarmer 
le  candidat  opposant.  L'administration  ne  1  a 
pas  voulu  dans  la  période  électorale,  et  l'on  no 
saurait  voir  dans  cet  avertissement  officieux 
qu'un  hommage  rendu  à  la  liberté  de  discus- 
sion renfermée  dans  les  bornes  convenables 
pendant  l'époque  qui  précède  le  scrutin.  Enfin, 
quelque  liberté  d'allure  qu'exige  la  qualité  do 
candidat,  cette  sorte  d'immuutté  temporaire 
ne  peut  pas  aller  chez  le  candidat  journaliste 
Jusqu'à  couvrir  les  exagérations  du  Journa- 
liste candidat.  Ce  serait  détruire  l'égalité  des 
armes  entre  les  divers  concurrents. 

Nous  nous  exposerions  à  étendre,  ce  rapport 
outre  mesure  si  nous  voulions  entrer  dan» 
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Eh  bien,  messieurs,  moi,  et  sans  engager 
personne,  Je.  vous  avoue  que  lo  ne  suis  pas  en- 
nemi des  candidatures  officielles.  (Mouvement* 
divers.)  Je  dis  que  Je  n'en  suis  pus  ennemi.  Je 
n'admets  pas  beaucoup  la  position  d'un  gouver- 
nement parfaitement  désintéressé  dans  les 
luttes  électorales,  cola  me  parait  assez  irréali- 
sable. Il  y  a  très -réellement,  en  présence  du 
scrutin,  des  citoyens  qui  sont  tres-résolus  à 
défendre  le  gouvernement.  Il  y  en  a  d'autres 
qui  sont  moins  résolus,  ou,  si  vous  voulez,  qui 
ne  sont  pas  résolus  du  tout.  Dans  cette  situa- 
tion-là, si  le  gouvernement  vient  dire  aux  po- 
pulations :  Voilii  trois  candidats  qui  se  présen- 
tent. Celui-ci  mo  convient;  il  est  avec  moi, 
c'est  mon  homme.  Celui-là  me  laisse  indiffé- 
rent, et  quant  au  troisième,  11  me  déplaît,  je 
n'en  veux  pus,  si  le  gouvernement  fait  cela, 
messieurs,  moi,  et  je  ne  parle  que  de  moi,  moi, 
je  ne  le  blâme  pas;  candidat,  je  ne  n  ' 


tous  les  faits  de  détail  articulés  dans  la  pro- 
testation, et  dont  la  preuve  restera  it  encore  à 
administrer:  votre  Commission  a  scrupuleuse- 
ment étudié  les  pièces  produites  de  part  et 
d'autre;  elle  a  entendu  M.  Lavertujon  et 
M.  Curé  :  votre  bureau  s'est  livré  à  la  même 
instruction,  et  en  tenant  compte  do  l'anima- 
tion inséparable  d'une  lutte  électorale  au  re- 
nouvellement d'une  législature  tout  entière, 
on  doit  reconnaître  que  l'élection  de  la  pre- 
mière circonscription  de  la  Gironde  est  l'une 
de  celles  dans  lesquelles  les  compétitions  con- 
traires se  sont  le  plus  librement  produites. 

L'emportant  au  premier  tour  de  scrutin  de 
2,3X4  voix  sur  son  concurrent,  mais  sans  at-  ! 
teindre  la  majorité  absolue,  obtenant  la  ma-  > 
jorlté  relative  au  second  tour,  M.  Curé,  comme 
nous  le  disions  en  commençant,  a  été  pour 
ainsi  dire  deux  fois  élu. 

Ancien  député,  M.  Curé  n'a  pas  à  justifier 
aujourd'hui  de  son  âge  et  de  sa  nationalité. 
Votre  quatrième  bureau  vous  propose,  sans 
aucune  opposition,  de  valider  sou  élection. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande- 
t-il  la  proie  sur  los  conclusions  du  rapport? 

M.  Jalea  «linon.  Je  la  demande. 

m.  le  Prtftldcnl.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Simon. 

H.  Jtule»  Nlmon.  Messieurs,  l'élection  de 
la  1"  circonscription  de  la  Gironde...  (Plus 
haut  I  on  n'entend  pus  1  ) 

Ayez  la  bonté  ,  messieurs  ,  de  m'écouter  un 
peu,  sans  quoi  vous  ne  m'entendrez  pas.  J'ai 
véritablement  la  voix  très-faihle;  mais  soyez 
sûrs  qu'au  bout  de  quelques  instants  vous 
m'entendrez. 

L'élection  dont  il  s'agit  est  évidemment  une 
élection  qui  a  beaucoup  d'importance  à  cause 
du  petit  nombre  de  voix  qui  sépare  M.  Curé  de 
M.  Lavertujon.  Je  dis  cela  en  réservant  cepen- 
dant mou  opinion  personnelle  sur  ce  point, 
parce  que  moi,  je  crois  quo,  quand  11  v  a,  par 
exemple,  une  Illégalité  commise  dans  une  élec- 
tion, nous  devrions  annuler  l'élection,  afin  que 
la  loi  soit  respectée.  C'est  là  mon  opinion  per- 
sonnelle. .Mais  je  prends  l'opinion  que  je  vois 
prédominer  dans  la  Chambre;  tout  lo  monde 
ici  est  d'accord  pour  dire  que,  quand  les  deux 
candidats  ont  obtenu  des  chiffres  très-rappro- 
chés  ,  nous  devons  examiner  l'élection  avec  le 
soin  le  plus  scrupuleux ,  non-seulement  au 
point  de  vue  do  '.'arithmétique,  mais  au  point 
de  vue  moral;  car,  si  des  influences,  si  ce  que 
Je  pourrais  appeler  sans  aucune  intention  bles- 
sante une  pression  administrative,  peuvent 
avoir  agi  sur  les  élections ,  il  est  parfaitement 
évident  qu'il  est  plus  aisé,  pour  ceux  qui  dé- 
fendent, de  dire  qu'on  a  obtenu  10,  15,  20  ou 
40  voix,  que  de  soutenir  que  par  la  pression  on 
en  a  obtenu  z.000. 

Cela  posé,  J  ai  envie  de  commencer  nia  dis- 
cusslon  par  une  certaine  déclaration  de  princi- 
pes que  je  demande  à  faire  en  mon  propre  et 
prive  nom,  en  vous  avertissant  que  je  parle 
pour  moi,  et  que  personne  n'en  est  respon- 
sable. C'est  mon  opinion,  qui,  peut  être,  m'est 
Individuelle  dans  mon  parti ,  et  je  demande  à 
vous  la  communiquer,  parce  que  vous  verrez 
que  J'en  tire  quelques  conséquences  pour  l'élec- 
tion qui  nous  occupe.  Avant-hier,  un  commis- 
saire du  Gouvernement  nous  a  développé  la 
théorie  des  candidatures  officielles. 

Tome  I".  —  Scwion  do  1864. 
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pas,  et  vous  voyez  que  je  suis  à  mon  aise, 
parce  que  j'appartiens  à  la  3'  classe  notoire- 
ment. (On  rit.) 

Je  n'ajoute  pas,  messieurs,  que  je  m'en  vante, 
cela  paraîtrait  peu  convenable,  mais  Je  puis  me 
vanter  au  moins  d'un  mérite,  c'est  le  mérite 
de  la  franchise,  et  celui-là,  je  l'aurai  toujours; 
après  la  droiture,  la  première  qualité  d'an 
homme  politique,  la  première  qualité  d'un 
homme,  c'est  la  franchise  Quand  le  gouverne- 
ment dit  de  moi.  candidat  :  Je  n'en  veux  pasl 
Qu'est-ce  qu'il  dit,  messieurs?  Il  dit  de  moi  co 
que  je  pourrais  dire  de  lui.  Je  n'ai  donc  en  rien 
à  mo  plaindre  d'une  déclaration  pareille. 

Voilà  la  courte  profession  de  foi  que  Je  vou- 
lais faire  d'abord.  Perme  ttez-moi  maintenant 
d'en  tirer  quelques  conséquences. 

Plus  le  Couvernement  aura  le  droit  de  dira 
son  avis  sur  les  candidats,  plus  il  devra  être 
scrupuleux  dans  l'application  de  la  loi  quand 
il  s'agira  dVn  venir  aux  faits.  SI  le  Gouver- 
nement ne  dit  rien,  les  populations  choisiront 
comme  ollos  l'entendront.  S'il  parle,  il  devient 
solidaire  de  sou  candidat  ;  une  fols  qu'il  l'a 
fait,  il  agit  en  quelquo  sorte  comme  agent 
électoral  de  son  candidat.  Il  en  résulte  que  si. 
dans  ses  déclarations  sur  les  hommes  qu'il 
combat,  Il  ajoute  quelque  chose  à  la  vérité, 
non-seulement  il  commet  une  injustice,  mais 
encore  11  commet  une  faute  que  nous  devons 
nous-mêmes  lui  reprocher;  car,  Je  vous  le  di- 
rai, nous  avons  beau  être  d'un  parti  qui  n'est 
pas  celui  de  la  majorité,  l'honneur  de  l'admi- 
nistration française  nous  intéresse  tous.  Nous 
ne  sommes  pas  des  hommes  de  désordre,  nous 
ne  sommes  pas  des  hommes  d'anarchie.  Mol, 
qui  me  suis  honoré  toute  ma  vie  du  titre  de 
libéral,  j'y  ajoute  encore  un  autre  titre  :  Je 
crois  ètro  de  plus  un  conservateur  libéral,  et, 
dans  cetto  situation,  je  dis  hautement  que 
l'honneur  de  l'administration  m'est  cher.  Plus 
Il  m'est  cher,  plus  je  crains  que  co  qui  est 
l'administration,  c'est-à-dire  fa  magistrature 
administrative,  no  se  transforme  en  agents 
électoraux,  parce  qu'enfin  il  y  a  une  diffé- 
rence entre  un  agent  électoral  et  un  magis- 
trat. Que  doit-èlre  le  magistrat?  Impartial 
comme  la  loi  qu'il  représente.  Quo  doit-être 
l'agent  électoral?  L'Impartialité  n'est  pas  ce 
qui  lo  distingue;  et  quel  malheur,  oui,  quel 
malheur,  non-soulement  pour  la  magistrature 
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administrative,  mais  pour  cotte  Chambre, 
mail  pour  le  peuple  dont  noua  sommes  sortis, 
et  auquel  nous  appartenons  par  les  entrailles, 
si  I  on  vient  Influer  sur  son  rote  de  telle  fa- 
çon que  l'administration  en  sort»  déshonorée, 
que  le  peuple  no  soit  pas  sincèrement  repré- 
senté, et  que  le  candidat  qui  se  présente  loya- 
lement au  voto  ne  soit  pas  loyalement  com- 
battu à  armes  égales  par  l'administration  ! 

C'est  donc  pour  cela  que  je  dis  à  un  gou- 
vernement :  Taisez-vous  au  commencement, 
on,  si  vous  parlez,  ce  que  j'admets,  plus  vous 
aorez  parlé,  plus  l'impartialité  est  votre  de- 
voir. C'est  là  un  principe  que  tout  le  monde 
admettra  avec  moi,  sans  distinction  de  partis. 

Eh  bien,  je  prends  l'élection  de  Bordeaux 
dans  ces  conditions.  Et  tenez,  Je  parlais  tout 
a  l'heure  de  la  franchise,  de  cette  première 
vertu  civique-,  Je  parlais  aussi  de.  l'utilité  de 
la  déclaration  officielle.  11  y  en  a  une  preuve 
dans  l'élection  de  Bordeaux. 'J'ai  lu  ave?  autant 
de  soin  que  M.  le  rapporteur  tous  les  docu- 
ments de  cette  électiou.  Eh  bien,  des  le  com- 
mencement on  a  pelno  à  savoir  si  on  se  trou- 
vait à  Bordeaux  dans  la  position  où  l'on  était 
partout,  c'est-n-diro  ai  on  avait,  d'un  côté  un 
candidat  de  l'opposition,  et  de  l'autre  un 
candidat  du  Gouvernement.  Il  a  fallu  quelque 
temps  pour  avoir  la  lumière,  je  le  regrette, 
mais  euûn  je  crois  qu'elle  est  faite  à  présent, 
et  que  l'honorable  M.  Curé  a  été  le  candidat 
du  Gouvernement  ;  et  qu'il  est,  dans  la  me- 
sure où  cela  peut  être,  sans  ébranler  le  res- 
pect que  l'on  doit  à  toutes  les  consciences,  un 
député  do  la  majorité.  Voilà  donc,  messieurs, 
un  fait  acquis  :  11  y  avait  en  présence  un  can- 
didat du  Gouvernement,  un  futur  député  de 
la  majorité,  et  un  candi  fat  de  l'opposition,  un 
homme  qui  aurait  siégé  ici,  à  côté  de  nous. 

Eh  bien,  messieurs,  l'administration  a-t- 
elle  été  entre  eux  deux  parfaitement  impar- 
tiale T  C'est  oe  que  le  mémoire  de  M.  Laver- 
tnjon  éclairclt  de  la  manière  la  plus  positive, 
les  inégalités  ont  été  continuelle*  entre  les 
deux  candidats.  Et  quoique  cela  soit  un  peu 
fatigant,  quoique  cela  soit  assez  pénible,  et 
quelque  peine  que  l'aie  &  me  faire  entendre, 
et  par  conséquent  à  me  faire  écouter,  Je  sais 
que,  comme  11  s'agit  d'une  question  de  jus- 
tics,  vous  me  viendrez  en  aido  par  votre  at- 
tention et  un  peu  par  votre  patience. 

Un  premier  point,  messieurs,  que  Je  voulais 
vous  signaler  et  auquel  je  donne  de  l'impor- 
tance, c  est  la  question  des  réunions  électora- 
les. Au  commencement  de  la  lutte,  les  parti- 
sans de  M.  Lavertujon  ont  voulu  tenir  des 
réunions  électorales;  ils  en  ont  demandé 
l'autorisation;  cette  autorisation  leur  a  été  re- 
fusée. C'est  un  point,  par  parenthèse,  que  je 
voudrais  bien  voir  éclairci  dans  le  cours  des 
débats  de  cette  vérification  de  pouvoirs.  La 
vérification  de  pouvoirs,  messieurs,  est  une 
besogne  fatigante  pour  nous  tovs.  et  en  même 
temps  fastidieuse;  elle  deviendrait  très-Impor- 
tante pour  nous  et  pour  le  pays  si  la  jurispru- 
dence s'établissait  d'une  manière  claire  en 
matière  électorale,  et  notamment  sur  ce  point. 
A  l'heure  qu'il  rst,  mol  qui  vous  parle,  je  ne 
sais  pas  quels  sont  les  droits  des  candidats  en 
matière  do  réunion  pendant  les  vingt  jours 
qui  précèdent  l'élection.  La  question  a  été  I 
trunclK'O  à  l'égard  do  M.  Lavertujon  par  une 


décision  .le  M.  le  sénateur  administrateur  de 
la  Gironde,  M.  Pletri.  Il  a  répondu  aux  per- 
sonnes qui  demandaient  l'autorisation  de  te- 
nir une  réunion,  qu  il  autorisait  les  réunions 
de  quinze  à  vingt  personne».  Eh  bien,  si  c'est 
la  lei,  c'est  la  loi,  et  il  faut  quo  les  candidats 
de  l'opposition  la  subissent  comme  les  autres  ; 
réciproquement,  il  faut  que  les  candidats  du 
Gouvernement  la  subissent  comme  les  candi- 
dats de  l'opposition.  M.  Curé  l'a-t-il  subie? 

m.  Curé.  Parfaitement  ! 

m.  Jale»  Almon.  M.  Curé  dit:  Parfaite- 
ment -,  mais  c'est  un  point  de  contestation  sur 
lequel  il  voudra  bien  me  répondre  et  donner 
des  explications  à  la  Chambre.  Il  y  a  eu  à 
Bordeaux  un  comité  qui  s'intitulait  comité 
industriel  bordelait  ;  ce  comité  se  vantait 
d'être  composé  de  800  membres,  il  avait  natu- 
rellement un  président  et  unjsecrétaire,  et  il 
comptait  cinq  vice-présidents  ;  on  ne  fait  pas 
un  comité  avec  un  président,  un  secrétaire  et 
cinq  vice-présidents  pour  avoir  une  réunion 
de  dix-huit  personnes,  et,  en  effet,  il  y  a  eu 
des  réunions  de  200  à  300  personnes  ;  par 
conséquent  l'égalité  a  été  violée  dans  un  point 
où  elle  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'un 
des  grands  éléments  d'action  des  députés  de 
1  opposition  c'est  la  parole,  tout  le  monde  le 

M.  le  ministre  d'Etat  a  signalé  sa  présence 
dans  cette  enceinte  par  une  invention  très-sur- 
prenante pour  des  membres  de  l'opposition; 
il  nous  a  dit  que  nous  n'avions  qu'un  moyen 
d'intimidation,  mais  un  moyen  considérable, 
et  que  c'était  l'Intimidation  par  la  vole  du 
papier  timbré. 

Je  déclare  que  j'y  renonce,  d'autant  plus 
qu'il  nous  faut,  pour  nous  en  servir,  le  con- 
cours de  MM.  les  huissiers  qui  ne  noua  le 
prêtent  pas  souvent.  Mais  quant  à  l'action  par 
la  parole,  je  n'y  renoncerai  qu'au  dernier  souf- 
fle de  ma  vie,  parce  que  c'est  la  puissance  par 
laquelle  une  âme  agit  sur  les  autres  âmes; 
par  laquelle,  quand  on  possède  une  vérité, 
on  la  rend  lucide,  on  la  transporte  parmi  les 
autres  hommes  et  on  la  fait  triompher.  (Mou- 
vements divers.) 

Qu'est-ce  que  je  demande,  messieurs?  je 
vous  le  disais  en  commençant,  c'est  la  loi  ;  elle 
est  dure,  nous  la  subirons.  Je  veux  bien  une 
réunion  de  3 00  personnes  pour  M.  Curé,  mais 

une  de  300.  Que  dis-je,  300?  Nous  n'eu  de- 
manderons que  80.  Je  veux  bien  subir  une 
inégalité,  mais  qu'elle  n'aille  pas  au  delà. 

Messieurs,  11  y  a  eu  une  autre  Inégalité  que 
j'hésite,  que  je  souffre  à  mentionner  :  Je  vous 
prierai  encore  ici  de  me  venir  en  aide.  Il  y  a 
une  chose  que  je  respecte  encore  plus  que  l'ad- 
ministration, c'est  la  Justice  du  pays.  Je  dois 
dire  queje  la  respecte  du  fond  de  mon  àme,  et 
que  ce  que  Je  désire  le  plus  au  monde,  c'est 
que  l'inviolable  renommée  de  la  justice  fran- 
çaise ne  puisse  jamais  être  soupçonnée.  C'est 
sous  la  protection  de  cette  parole  sur  la  sin- 
cérité de  laquelle  personne  ne  se  méprendra 
que  jo  suis  obligé,  messieurs,  de  signaler  une 
certaine  Inégalité  dans  la  répression  des  délita 
qui  se  sont  produits  au  cours  de  la  candi- 
dature. 

Ainsi,  M.  Gounoullhou  qui  est  l'Imprimeur 
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magistrat  qui  a  parlé,  qui  a  dit  son  choix,  sa 
préférence,  l'inégalité  dont  Je  me  plains  n'exis- 
terait pas.  Mais  le  Gouvernement  s'Imagine 
qu'il  est  un  agent  électoral,  et,  agissant  comme 
agent  électoral,  il  se  sert  de  ses  privilèges  de 
Gouvernement.  Un  là,  une  Injustice. 

.Maintenant  je  ne  parle  pas  des  circulaires 
transportées  par  les  gardes  champêtres  ni  de 
ce  formidable  appareil  de  l'administration 
française  qui  vous  fait  peur  à  vous-mêmes,  qui 
fait  peur  au  Gouvernement  et  que  l'on  met  au 
service  du  candidat  offlciel.  Il  y  a  Ici  une 
chose  qui  nous  est  favorable,  et  je  no  parle  pas 
dans  ce  moment  de  M.  Lavertujon  seulement, 
car  II  y  a  ceci  de  remarquable  que  toutes  les 
fois  que  nous  défendons  une  protestation  nous 
défendons  toutes  les  protestations  ;  il  y  a,  dis- 
je,  une  chose  qui  nous  est  favorable,  c  est  le 
sentiment  que  vous  avez  tous  do  l'exagération 
;  de  notre  centralisation  et  do  la  quantité  im- 
j  inense  de  fonctionnaires  qui  sont  dans  la 
|  main  du  ministre  de  l'Intérieur.  Vous  ne  fai- 
tes pas  de  discours  sans  en  pari-  r,  et  chaque 
fois  que  vous  en  parlez,  je  vous  demande  par- 
don de  ce  souvenir  rétrospectif,  je  me  rappelle 
quo  dans  une  salle  vois. ne,  que  je  ne  voisplus 
que  comme  dans  un  réve,  et  qn  on  appelait  la 
6ulle  de  carton,  parce  qu'on  prévoyuit  déjà  sa 
destinée...  (On  rit),  je  me  rappelle  que  dans 


de  la  Gironde,  et  je'le  dis  et  c'est  un  détail  en 
apparence  insignifiant  mais  qui  aura  son  in- 
térêt dans  le  cours  du  débat,  qui  est  le  beau- 
frère  du  candidat  de  l'opposition,  M.  Gou- 
nouilbou  a  vu  relever  contre  lui  deux  contra- 
ventions; il  y  a  eux  deux  jugements,  deux 
condamnations  qui  se  sont  élevées  à  2,000  fr. 
d'amende.  Les  adversaires  de  M.  Lavertu- 
jon ont  commis  onze  contraventions  de 
même  nature.  Il  y  a  eu  une  seule  poursuite, 
par  conséquent  une  seule  condamnation,  et  la 
condamnation  a  été  de  100  fr.  d'amende.  Je  dis 
cela,  je  no  puis  pas  no  pas  le  dire,  mais  j'au- 
rais presque  envie  de  me  réfuter  moi-même; 
il  fallait  le  dire,  parce  que  le  mémoire  insiste 
sur  ce  point;  mais, après  l'avoir  dit,  je  dois 
ajouter  de  moi-même  (et  je  ne  pense  pas  que 
mon  client  —  comme  |e  me  permets  de  l'ap- 
peler —  se  plaigne  de  moi),  je  dois  ajouter 
que  je  suis  certain  qu'il  y  a  eu  do  cela  une 
raison,  et  personne  ne  me  fera  dire  que  des 
magistrats  français  ne  tiennent  pas  la  balance 
égale  entro  les  deux  part  (es,  et  que  le  juge  sur 
son  tribunal  se  souvient  de  l'électeur  qui  de- 
main votera  pour  l'un  ou  pour  l'autre;  non  ! 
je  ne  le  crois  pas.  (Bruit.) 

Maintenant,  messieurs,  voici  une  inégalité 
qui  n'est  imputable  à  personne,  excepté  à  la 
loi.  Il  y  a  un  certain  nombre  de  lois  restric- 
tives de  la  liberté  de  l'imprimerie  en  France, 
et  par  conséquent  vous  avez  beau  prendre  ou 
donner,  en  vertu  de  la  Constitution,  des  pri- 
vilèges pendant  les  vingt  jours  qui  précèdent 
rékctioH,  on  n'abroge  pas  pour  cela  les  lois 
sur  l'Imprimerie.  Si  donc  vous  faites  une  affi- 
che, il  faut  que  l'imprimeur  la  dépose  vingt- 
quatre  heures  avant  que  vous  ayez  le  droit  de 
la  faire  circuler  et  de  la  faire  apposer  sur  les 
murailles.  Ola  s'applique,  bien  entendu,  nu 
candidat  opposant,  comme  au  candidat  de 
l'administration.  Si  M.  Lavertujon  fait  une 
affiche,  il  ne  la  posera  que  duus  les  vingt- 
quatre  heures;  si  M.  (Juré  en  fait  une, comme 
je  crois  M.  l'ietri  parfaitement  incapable  de 
permettre  à  M.  Curé  ce  qu'il  ne  permettrait 
pas  à  M.  Lavertujon ,  je  crois  aussi  quo 
M.  Curé  attendra  vingt-quatre  heures.  Mais 
dans  la  guerre  d'aflkhes  à  laquelle  nous  nous 
sommes  tous  livrés,  —  car  nous  sommes  tous 
les  vétérans  de  cette  bataille,  nous  sortons 
tous  d'uno  bataille  où  nous  avons  combattu 
A  coups  d'afhcbes,—  dans  cetto  grandi'  bataille 
nous,  gens  de  l'opposition,  nous  combattions 
avec  nos  seules  aftiches,  mais  non  pas  contre 
les  affiches  seules  do  nos  adversaires,  car  ils 
étaient  doublés  d'une  autre  personne  pour  la- 

Suelle  les  lois  do  l'imprimerie  et  beaucoup 
'autres  sont  sans  obstacles  et  sans  inconvé- 
nients; de  sorte  qu'il  arrivait  quelquefois  que 
nous  faisions  une  alfiche  et  qu  on  v  répondait 
dans  les  deux  heures.  Nous  avions  a  répliquer 
à  notre  tour  et  nous  ne  pouvions  le  faire  que 
vingt-quatre  heures  après.  Et  si  par  malheur 
celte  aventure  se  produisait  le  dimanche,  nous 
ne  pouvions  plus  répoudre  que  le  mardi. 

En  bien,  maintes  fois,  dans  l'élection  de 
Bordeaux,  cette  circonstance  s'est  présentée. 

La  croyez-vous  Indifférente  sur  le  résul- 
tat? Il  s'en  faut  de  beaucoup.  Je  disque  c'est 
Ici  une  Inégalité  qui  résulte  de  la  force  des 
choses.  Mais  je  me  trompe,  car  si  le  Gouver- 
nement était  simplement  magistrat,  et  un 


Cavaignac,  monta  un  Jour  à  la  tribune  pen- 
dant qu'il  était  à  la  tôte  du  pouvoir  exécutif 
et  vint  so  plaindre  à  l'Assemblée  souveraine, 
do  quoi,  messieurs?  des  entraves  que  nous 
mettions  à  son  administration  1  Au  con- 
traire, il  vint  se  plaindre  du  l'énormité  du 
pouvoir  plaeé  dans  ses  mains  :  «  J'ai  trop  do 
pouvoir,  «lisait-il  ;  j'en  souffre,  et  la  France 
en  souffre  avec  mol.  »  (Bruits  clvers.) 

CYtait  un  beau  mot,  et  j'ajouterai  qu'il  était 
profond. 

J'ai  donc  birn  le  droit  de  dire  qu'en  effet 
l'administration  française  est  trop  puissante, 
trop  puissante  même  pour  administrer. 

Et  quand  elle  entre  dans  une  lutte,  quand 
elle  so  transforme  en  auxiliaire  d'un  candi- 
dat, quel  est  celui  qui  peut,  par  ses  propres 
forées,  constituer  une  armée,  je  ne  dirai  pas 
égale,  mais  qu'il  soit  possible  d'opposer  à 
cette  armée  de  gardes  champêtres,  de  maires, 
de  cantonniers  et  d'employés  do  toute  espèce? 
(Réclamations  et  murmures.) 

(M.  Curé  adresse  à  l'orateur  quelques  mots 
que  nous  n'entendons  pas.) 

M.  Curé  réclame  pour  sou  élection.  Qao 
s'est-11  passé  dans  ectto  élection  ?  La  première 
chose  que  je  relève,  c'est  une  circulaire  en  pa- 
tois dont  le  dernier  mot  était  :  «  A  bas  Lavertu- 
jon !  »  et  elle  était  colportée  partout  par  les 
gardes  champêtres. 

Je  prends  maintenant  un  point  du  rapport 
qui  m'intéresse  tout  particulièrement  et  qui  a 
une  Importance  qui  ne  vous  aura  pas  échap- 
pée, c'est  la  partie  dans  laquelle  1  honorable 
M.  Guillaumin  sicnale  la  situation  de  M.  La- 
vertujon comme  directeur  d'un  journal  consi- 
dérable ;  il  nous  dit  qnll  avait  nne  position 
exceptionnelle,  qui!  n'était  pas  un  candidat 
comme  tous  1rs  autres,  que  ce  candidat  était 
propriétaire  de  la  Gironde.  La  Gironde  est  un 
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Journal  très-Influent,  lu  à  Paris,  lu  à  l'étran- 
ger, très -répandu  dan»  le  département.  Voilà 
ea  force,  disait-on. 

Ce  n'est  pas  sans  une  très-profonde  peine 
que  je  réponds  :  voilà  sa  faiblesse  1  (Mouve- 
ments divers.) 

Messieurs,  entendez  mes  raisons,  s'il  vous 
plaît.  Je  suis  tellement  incapable  de  chercher 
un  argument  dans  ce  qui  ne  me  paraîtrait  pas 
évident,  que  ,  quand  vous  m'entendez,  vous 
pouvez  être  sûrs  que  c'est  une  opinion  très- 
consciencieuse  que  je  présente.  (Interruption.) 

Voix  diverses.  Et  nous  aussi  !  et  nous  aussi  ! 

M.  le  conte  Léopold  Le  Bon.  11  n'y  a 
pas  que  vous  I 

Un  membre.  Votre  opinion  peut  être  nne 
erreur. 

M.  Jtitee  ftlnien.  Quand  on  entend  une 
erreur,  on  l'écoute  et  on  la  réfute;  quand  on 
entend  une  opinion  légèrement  exprlméo,  on 
peut  refuser  de  s'y  arrêter  ;  mais  ceci  est  un 
point  d'une  gravité  extrême,  et  probablement 
un  de  ceux  qui  nous  séparent  le  plus. 

Oui,  messieurs,  qu;ind  il  v  a\alt  en  France 
la  liberté  de  la  presse  ,  c'était  une  force  énor- 
me que  d'être  rédacteur  d'un  journal  ;  mais 
aujourd'hui  que  \  \  liberté  de  la  presse  n'existe 
pas  (Réclamations  sur  divers  banc*),  ce  n'est 
pas  une  force,  c'est  une  faiblesse.  (Nouvelles 
réclamations.)  Oh!  il  ne  faut  pas  dlro  que  la 
liberté  de  la  presse  existe;  lo  Gouvernement 
ne  le  dira  pas.  Elle  n'existe  pas  ;  et  la  preuve 
qu'elle  n'existe  p:is,  cVst  que  M.  Lavertujon, 
avec  son  journal,  était  assurément  plus  em- 
barrassé que  M.  Curé  avoc  le  journal  de  la 
préfecture.  \je  journal  de  la  préfecture  faisait 


toutes  les  publications  qno  désirait  M.  Curé, 
et  M.  Curé  n'en  répondait  pas.  (Nouvelle  In- 
terruption do  la  part  de  M.  Curé.) 

M.  le  P  résident ,  s'a  <res.«an<  d  V.  Curé. 
N'interrompez  pas  ! 

m.  Jnle»  llmaa.  Je  suis  content  de  l'in- 
terruption de  M.  Curé;  elle  me  donne  l'occa- 
sion de  lui  dire  absolument  que  je  ne  lui  im- 
pute aucun  do  ces  faits.  S'il  v  a  quelques  mots 
dans  ce  que  j'ai  dit  qui  puissent  le  lui  ffiire 
penser,  Je  les  rétracte.  Je  parle  seulement  de 
l'administration.  Si  dans  ce  que  je  vais  ajou- 
ter, quelque  mot  vous  blesse,  vous  me  le  direz 
et  aussitôt  Je  lo  retirerai. 

Quand  je  dis  que  le  Journal  de  la  préfecture 
insérait  tout  ce  quo  pouvait  désirer  M.  Curé, 
eh  bien,  J'ai  tort.  Il  Insérait  tout  ce  que  pou- 
vait désirer  uu  électeur  heaucoup  plus  puis- 
sant que  lui.  Celui-là  faisait  ce  qu  11  voulait 
du  journal  de  la  préfecture,  et  nous  en  avons 
la  preuve  la  plus  complète  dans  un  rapport  de 
M.  Hugelmann ,  directeur  do  ce  journal , 
adressé  après  l'élection  à  ses  actionnaires. 
Dans  ce  rapport  je  trouvo  que  non-seulemont 
M.  Hugelmann  faisait  ce  que  voulait  la  pré- 
fecture, mais  qu'il  ne  faisait  guère  que  cela, 
et  quo  les  articles  que  M.  Hugelmann  pu- 
bliait dans  son  Journal  pour  M.  Curé  et  con- 
tre M.  Lavertujon  étaient  faits  partout  ailleurs 
que  dans  les  bureaux  de  la  rédaction  du 
journal. 

Maintenant,  vous  direz  peut-être,  messieurs, 
que  le  rédacteur  en  chef  du  journal  de  la  pré- 
fecture ne  doit  pas  être  cru  sur  parole.  Pour 
moi,  Je  no  suis  pas  porté  à  le  croiro  sur  pn- 
rolc  ;  mais  vous  jugerez,  si  vous  voulez  faire 


comme  moi  et  lire  le  rapport  dont  je  parle. 
Voici  le  passage  : 

«  Mes  collaborateurs  offrirent  leurs  noms  et 
leurs  poitrines  ;  ils  signèrent  sur  les  murailles 
de  la  ville...  »  —  Non  pas  seulement  sur  leur 
feuille,  messieurs!  Ils  faisaient  leur  métier  de 
journalistes  à  la  suite,  —  non  pas  seulement 
sur  leur  journal,  mais  sur  les  murailles  de  la 
ville  !  —  «...  Ils  signèrent  sur  les  murailles 
de  la  ville  ce  que  leur  main  n'avait  pas  écrit, 
ce  que  leur  cœur  n'avait  pas  dicté,  mais  ce 
dont  leur  devoir  de  napoléoniens  leur  faisait 
une  loi  d'accepter  la  responsabilité  en  face  du 
péril.  Il  est  vrai  qu'ils  sont,  ainsi  que  moi, 
des  hommes  qu'on  emploie  dans  ces  occasions 
et  que  I  on  briso  après  sans  pitié.  • 

Pendant  qno  leur  devoir  de  napoléoniens 
imposait  aux  rédacteurs  du  Journal  de  Bordeaux 
la  nécessité  de  signer  ce  quo  leur  main  n'avait 
pas  écrit  et  ce  que  leur  cœur  n'avait  pas  dicté, 
quand  le  cœur  de  M.  Lavertujon  lui  dictait 
quelque  chose,  au  moment  où  sa  main  allait 
récrire,  11  se  disait  :  Que  va  faire  l'adminis- 
trateur du  département?  (Plus  haut!  on  n'en- 
tend pas!)  Il  a  le  pouvoir  d'enlever  au  rédac- 
teur en  chef  son  pain  et  celui  de  sa  famille  ; 
cela  va  le  ruiner  s  11  est  frappé  dans  son  Jour- 
nal, et  11  est  sans  cesse  menacé  de  ce  danger... 
(Interruption.)  C'est  vrai,  messieurs,  Il  pou- 
vait faire  plus  :  il  a  menacé  de  détruire  la 
Gironde,  et  11  pouvait  la  détruire.  Voulez-vous 
que  je  vous  dise  que  M.  Pictri,  pour  ne  l'avoir 

{ias  fait,  est  un  homme  généreux  T  Jo  veux  bien 
d  dire  et  je  ne  suis  pas  éloigné  de  le  penser. 
Je  ne  dis  pas  plus  un  mot  contre  M.  Pie- 
tri  quo  contre  M.  Curé.  Je  parle  de  la  situa- 


tion qui  leur  est  faite  par  les  choses,  qui  leur 
est  faite  par  la  loi,  et  je  dis  que  la  loi,  ar- 
mant M.  Pietri  du  droit  dont  11  a  bien  voulu 


s,  qui  leur 
la  loi,  nr- 


ne  pas  user,  celui  do  détruire  'o  Gironde,  la 
Gironde  dans  la  main  du  directeur  de  la  Gi- 
ronde, était  pour  lui  une  faiblesse  et  non  une 
force.  (Bruit.  —  On  n'entend  pas!) 

Apprenez,  messieurs,  à  connaître  dans  les 
détails  notre  législation  sur  la  presse.  Non- 
seulement  il  n'osait  pas  écrire  dans  son  jour- 
nal, mais  il  y  avait  quelqu'un  qui  y  écrivait 
à  sa  place.  Lorsque  Je  pense  au  journal  do 
M.  Hugelman.  c'est  vrai,  je  le  trouve  de  trop. 
Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  a  coûté  à  l'administra- 
tion, ni  s'il  lui  a  coûté  quelque  chose  ;  mais 
si  j'étais  conseiller  général,  Je  ne  voudrais  pas 
souscrire  À  cette  dépense,  car  M.  le  sénateur 
administrateur  avait  un  iournal  qui  faisait 
qu'il  n'avait  nul  besoin  du  Jownat  de  Bor- 
deaux :  c'était  le  Journal  la  Gironde.  Il  en  a  usé, 
Dieu  le  sait  !  Moi,  qui  connais  depuis  très- 
longtemps  le  talent  de  journaliste  de  M.  Pic- 
tri,  qui  a  débuté  dans  le  plus  libéral  de  luis 
les  journaux,  dans  le  Globe,  et  qui  assurément, 
si  on  avait  institué  alors  la  doctrine  des  aver- 
tissements et  des  communiqués,  y  aurait  in- 
séré des  articles  très-bien  faits  pour  la  com- 
battre, M.  Pietri  écrivait  tous  les  jours  dans 
la  Gironde,  et  jo  me  suis  donné  tous  les  jours 
le  plaisir  de  lire  sa  polémique. 

Elle  était  longue,  mais  elle  était  forte,  et 
M.  Lavertujon  était  obligé,  avec  son  argent, 
sous  sa  responsabilité,  avec  son  nom  au  bas 
du  journal,  de  publier  tout  ce  qu'il  plaisait  à 
M.  Pietrl  d'y  mottre.  C'était  là  la  force  quo 
son  journal  lui  donnait,  et  lorsque  M.  Pietri 
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D'y  faisait  rien  insérer,  on  mettait  ceci  dans 
les  Journaux  :  «  La  Gironde  nous  arrive  :  elle 
ne  contient  pas  d'article  de  M.  Pietri  !  »  C  était 
une  nouvelle. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  par 
des  échantillons  de  la  polémique  de  M.  Hu- 
gelmann  dans  le  Journal  de  Bordeaux,  et  ce- 
pendant, s'il  le  fallait,  je  surmonterais  un 
certain  dégoûi  pour  vous  parler  de  cette  polé- 
mique où  le  très -honorable  M.  Lavertujon, 
un  nomme  de  cœur...  (Interruption.)  Laissez- 
moi  le  dire,  messieurs,  j'ai  bien  le  droit  de  le 


louer;  je  n'attaque  pas  son  concurrent.  —  Je 
vous  parlerai,  dis-je,  de  cette  polémique  où 
le  très-honorable  M.  Lavertujon.  un  homme 
de  cœur  et  de  talent,  qui  ne  doit  sa  position 
qu'à  son  travail  et  a  son  Intelligence,  était 
tous  les  jours  désigné  sous  le  nom. . .  de  quoi, 
messieurs  1  de  chercheur  de  truffes  (On  rit),  et 
savez- vous  pourquoi?  parce  qu'il  est  du  Pé- 
ripord.  (Rires  et  mouvements  diver?.) 

C'est  insensé,  c'est  dégoûtant!  je  le  recon- 
nais avec  vou9,  et  les  gens  dont  la  main  n'a- 
vait pas  signé  ce  qu'ils  écrivaient  sur  les  mu- 
railles, et  dont  le  cœur  n'avait  pas  dicté  ce 
qu'écrivait  leur  main,  auraient  bien  pu  avoir 
la  pudeur  de  retrancher  ces  platitudes;  mais  on 
ne  les  retranchait  pas,  et  avec  des  injures  de 
cette  espèco,  on  finit  par  faire  impression  sur 
les  masses:  et,  dans  une  autre  circonstance, 
parce  que  M.  Emile  de  Girardin  écrit  une  re- 
commandation pour  M.  Lavertujon,  qu'arrlve- 
t-11?  M.  Lavertujon  avait  été  antérieurement 
recommandé  par  M.  Marc-Dufraisse.  Alors  le 
journal  dit  :  «  C'est  à  présent  une  affaire  dans 
toutes  les  règles  du  romantisme  :  à  droite  lo 
bourreau,  à  gauche  le  bouffon,  au  milieu  le 
pontife  I  •  (Bruit.) 

Est-ce  que  c'est  de  la  polémique,  cela,  mes- 
sieurs? Est-ce  que  vous  ne  sentez  pas  que  j'a- 
vais mille  fols  raison  au  commencement  de 
cette  protestation,  quand  je  vous  disais  :  Non, 
il  ne  fau  t  pas  que  1  administration  se  transforme 
en  agent  électoral;  non,  il  ne  faut  pas  que 
le  préfet  soit  la  doublure  du  candidat:  on 
peut  risquer  de  descendro  trop  bas;  mais  il 
ne  faut  pas  que  M.  Pietri  puisse  paraître  l'In- 
spirateur du  Journal  iU  Bordtaux,  car  lorsque 
le  Journal  de  bordeavx  se  traîne  dans  cette  fange, 
11  ne  faut  pas  que  le  uicigistrat  qui  le  blâme, 
qui  le  condamne,  j'en  suis  certain,  puisse  en 
recevoir  quelque  éclaboussure.  (Murmures.) 

Jo  crois  comprendre,  messieurs,  que  vous 
blâmez  comme  moi  ces  choses.  (Nouveau 
bruit.)  Eh  bien,  à  la  bonne  heure!  j'en  suis 
bien  aise,  j'en  suis  très-heureux,  car  11  ne  peut 


se  faire  que  deshommrs  d'honneur  applaudis 

droit,  des 

convenances  et  de  la  justice. 


sent  à  une  pareille  violation  du 


Assurément,  si  lo  journal  la  Gironde  avait 
écrit  la  moitié  de  ces  turpitudes,  M.  le  sénateur 
Pietri  n'aurait  pas  continué  co  système  de 
clémence  dont  on  vous  parlait,  et  il  aurait 
peut-être  bien  fait. 

Maintenant,  il  y  a  une  circonstance  sur  la- 
quelle, il  faut  bien  que  Je  le  dise,  M.  Pietri 
s  est  un  peu  écarté  de  la  ligne  de  réserve  qui 
lui  était  commandée  par  sa  situation. 

M.  Lavertujon  et  les  très-nombreux  amis 
qui  protestent  avec  lui,  car  vous  savez  bien 
quo  quand  une  protestation  est  signée  d'un 
nom,  et  que  ce  nom  a  eu  12,000  suffrages,  il  y 


a  12,000  protestants  derrière  lui,  M.  Laver- 
tujon et  ses  nombreux  amis  allèguent  que 
M.  Piétri  a  fait  des  promesses,  a  fait  des  me- 
naces. Je  ne  me  tais  pas  l'écho  do  ces  alléga- 
tions par  lo  motif  que  J'ai  déjà  exprimé  :  qu'une 
allégation  de  ce  genre,  quand  elle  n'est  pas  ac- 
compagnée de  preuves  décisives,  n'existe  _pas 
pour  moi,  et  elle  ne  doit  pas  exister.  Si  Je 
mentlonno  celle-ci,  c'est  que  J'y  trouve 
ou  deux  phrases  que  je  demande  la 
slon  de  citer. 

C'est  un  communiqué  de  M.  Piétri,  dans  le- 
quel je  relève  les  deux  phrases  suivantes. 

Il  faut  que  vous  sachiez  la  date  de  ce  ewn- 
munimiê,  elle  est  du  4  Juin,  quelques  jours 
avant  l'élection. 

Voix  nombreuses.  Après  ! 
M.  Jnlc»  Simon.  Non,  avant!  L'erreur 
du  premier  moment  vient  de  ce  que  vous  ne 
pensiez  pas  qu'il  s'agit  du  second  tour  de  scru- 
tin. Du  reste,  si  je  me  trompais  d'une  façon 
quelconque,  il  faudrait  me  prévenir,  et  Je  se- 
rais le  premier  à  me  rectifier.  Mais  ici  il  n'y 
a  pas  erreur,  c'est  bien  le  *  juin,  avant  le  se- 
cond tour  de  scrutin. 

•  Les  employés  do  tous  grades  de  l'octroi 
sont  nommés  par  le  préfet.  Lui  seul  a  égale- 
ment lo  droit  de  les  suspendre  et  même  de  les 
révoquer.  Quant  à  leur  traitement,  c'est  une 
dépense  communale  que  le  conseil  municipal 
vote,  mais  qui,  de  même  que  toutes  les  dé- 
penses communales,  doit  recevoir  l'approba- 
tion préfectorale.  • 

Et  plus  loin  : 

*  Oui,  certain  d'être  l'interprète  de  l'Empe- 
reur, le  directeur  du  département  a  la  volonté 
d'améliorer  la  situation  des  employés  et  des 
fonctionnaires  relevant  de  lui.  qui  rie  trouvont 
plus  dans  leur  traitement  la  rémunération 
suffisante  et  équitable  de  leurs  services.  • 

C'est  très-bien  de  dire  cela,  messieurs;  ce 
sont  de  très-bons  sentiments.  M.  le  préfet 
était  dans  son  droit  de  les  imprimer,  fût-ce  la 
veille  des  élections,  si  le  Gouvernement  se 
tenait  dans  une  impartialité  absolue  entre  les 
doux  candidats.  Mais  si  le  Gouvernement  dit: 
«  J'ai  un  candidat,  M.  Curé;  J'ai  un  adver- 
saire, M.  Lavertujon  ;  »  il  ne  peut  pas.  la 
veille  do  l'élection,  dire  aux  employés  de  1  oc- 
troi qu'Us  dépendent  de  lui  pour  le  maintien 
de  leur  place,  de  leurs  appointements  et  pour 
leur  avancement....  J'appelle  cela  une  pression. 

Je  viens  maintenant  aux  faits  qui  ont  ac- 
compagné l'élection  elle-même. 

Et  ici,  il  faut  bien  que  Je  le  dise,  je  rencon- 
tre un  fait  que  je  devrais  passer  sous  silence, 
si  je  pensais  à  mol  et  à  vous;  mais  à  quoi 
dois-je  penser,  si  ce  n'est  a  ce  que  le  crois 
juste  t  Eh  bien ,  c'est  la  question  de  l'ouver- 
ture du  scrutin  avant  l'heure.  Il  ne  faut  pas 
mettre  une  question  dans  une  autre;  mais  je 
ne  veux  pos  la  laisser  passer,  parce  que,  mol, 
js  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  l'opi- 
nion qui  prévaut  dans  cette  Chambre,  et  je 
regarde  1  ouverture  du  scrutin  avant  l'heure 
comme  une  violation  formelle  et  inexcusable 
de  la  loi.  C'est,  pour  mol,  une  opinion  telle- 


de  même  vous  mo  laisserez  dire  aussi  que  je 
déplore  profondément  que  vous  ne  soyej  pas 
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rremitrenu  ru,  u  sagiiuimo  101 
par  coiiiMÎqueut,  c'est  à  tortqu'onest  v 
prier  ici  de  la  lettre  et  de  l'esprit 
Quand  la  loi  est  formelle,  il  faut  pa 


plus  irrités  de  celte  violation  de  la  loi,  et  que 
voussoyez  si  facilement  persuadas  que  c'estune 
transformation  favorable  aux  élections.  Non, 
.  elle  ne  leur  e=t  pas  favorable...  (Si  I  si  !  — Non  I 
non!  —  Bruits  divers.)  Et  voici  commeut. 
Premièrement,  il  s'agit  d'une  loi  formelle; 

venu  nous 
de  la  loi. 
parler  de  la 

lettre  et  non  pas  de  l'esprit.  Je  ne  suis  pas  lé- 
giste, mais  J'ose  dire  que  c'est  là  une  subti- 
lité de  légiste.  Je  n'admets  pas  que,  quand, 
vous  législateurs,  vous  passez  ici  une  heure, 
deux  heures,  quinze  Jouis,  un  mois  pour  éla- 
borer un  article  de  loi,  et  que  quand  vous 
avez  écrit  daus  la  loi  :  «  Le  scrutin  sera  ou- 
vert à  huit  heures,  »  il  puisse  y  avoir  quel- 
qu'un qui  ajoute  à  cet  article  si  cl&l1',  si  for- 
mel, celte  petite  phrase  :  «  à  moins  que  les 
préfets  n'en  décident  autrement.  »  Non ,  ce 
n'est  pas  admissible. 

Un  membre.  Vous  avez  raison  I 
M.  Jules  Simsn.  Vous  avez  raison  !  je 
sais  bien  que  j'ai  miaou. 
Plusieurs  voix.  Non!  non  I 

Joie*  Simon.  On  dit:  cela  est  favo- 
rable ! 

Cela  est  favorable,  peut-être,  à  un  cultiva- 
teur qui  aime  mieux  voter  à  cinq  heures  qu'à 
huit  heures.  Je  ne  tiens  pas  grand  compte  do 
cet  amour  du  cultivateur  pour  voter  de  si  bon 
matin...  (Humeurs)  et  je  ne  suis  pas  trop  cf- 
fravé  de  l'obligation  ou  il  serait  de  trouver 
une  minute  entre  huit  heures  du  matin  et  six 
heures  du  soir,  quand  le  scrutin  est  ouvert 
deux  Jours  et  quand  dans  ces  deux  jours  il  y 
4  le  dimanche. 

Mais  ce  que  vous  oubliez,  c'est  que  toute  loi 
électorale  est  une  loi  de  défiance...  (Nouveau 
bruit).  C'est  une  loi  de  déûance  en  tout 
temps;  c'est  doublement  une  loi  de  défiance 
sous  le  Gouvernement  actuel,  qui  est  partie 
dans  les  élections.  Du  momont  où  le  Gouver- 
nement est  partie  dans  les  élections,  tout  ce 
qui  est  règles  et  surveillance  dans  les  élections 
est  un  droit  tellement  absolu  que  c'est  une 
faute,  une  véritable  faute,  je  ne  dirai  pas  de 
les  violer,  mais  de  les  contester. 

Comment!  le  conseil  d'Etat,  qui  n'est  pas 
chargé  de  faire  les  lois,  mais  qui  a  pour  mis- 
sion de  les  faire  observer  et  d  •  les  interpréter, 
le  conseil  d'Etat  vient  professer  cette  doc- 
trine que  les  préfets  ont  le  droit  de  modifier 
une  loi  formello  sous  prétexte  d'utilité  pour 
les  électeurs  quand  cela  prlvo  les  autres  élec- 
teurs, de  leur  droit  de  surveillance  I  Jamais  Je 
n'admettrai  une  telle  doctrine.  (Approbation 
sur  quelques  bancs.) 

Ce  droit  de  surveillance,  messieurs,  n'a  pas 
pu  être  exercé  dans  plusieurs  circonscriptions. 
A  deux  heures  après-midi,  M.  Pictri  a  fuit  par- 
tir un  gendarme  portant  au  président  du  bu- 
reau l'ordre  de  ne  pas  laisser  introduire  les 
électeurs  dont  parlait  tout  à  l'heure  l'honora-  : 
ble  rapporteur,  et  qui  venaient  de  Bordeaux  | 
avec  un  Manuel  électoral,  pour  surveiller  les 
opérations. 

Une  voix.  Il  avait  raison  I 

SI.  Jule»  Simon.  Je  n'admets  pas  la  théo- 
rie qu'exposait  tout  à  l'heure  M.  Guillaumin, 
et  je  désire  que  la  Chambre  ut  le  pays  soient 
éclairés  sur  ce  point  ;  car,  dans  mon  opinion, 


Je  crois  que  tout  électeur  qui  fait  partie  d'une 

de  surveillance  con- 
stitué par  la  loi. 


;ription  a  le  droit 


C'est  ici  que  vous  faites  une  interprétation 
de  la  loi,  et  que  vous  vous  adressez  à  son  es- 
prit d'une  manière  factice;  car  la  loi  est  une 
loi  de  défiance,  et  une  loi  de  défiance  donne 
lo  droit  de  surveillance  ;  ce  droit  est  absolu. 
(Réclamations.)  Est-ce  quo  jo  n'ui  pas  le  droit 
do  surveiller  ce  qu'on  fera  dans  une  commune 
à  cinq  lieues  de  Bordeaux?  (Non  I  non!) 

Non!  dites-vous?.  .  Ce  droit  est  conforme 
au  texte  de  la  loij,  qui  donne  le  droit  do 
surveillance  aux  électeurs  des  circonscriptions 
qui  appartiennent  à  la  commune;  à  moins 
que  ce  droit  ne  soit  abroxé,  je  déclara  qu'il  y 
a  la  violation  du  droit  de  l'électeur.  (Non  1  non!) 

Si  vous  réclamez  contre  mes  paroles,  c'est 
que  vous  ne  m'avez  pas  fait  1  honneur  de 
m'écouter. 

TH.  le  Président.  N'interrompez  ni  d'un 
cdtê  ni  de  l'autre;  laissez  l'orateur  continuer. 

H.  Jnles  Simon.  Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient aux  interruptions  quand  elles  donnent 
à  l'orateur  l'occasion  de  rectifier  une  erreur 
commise.  Muis  il  arrive  quelquefois,  commo 
dans  l'interruption  qui  vient  de  m 'être  adres- 
sée par  un  do  mes  voisins,  que  cette  interrup- 
tion s'adresse  à  des  choses  déjà  entendues  ;  de 
telle  sorto  que,  si  Je  répondais  à  cette  inter- 
ruption, la  Chambre  serait  exposée  à  entendro 
une  secondo  fols  ce  dont  je  l'ai  déjà  entre- 


Malntenant,  je  ne  dirai  pas  que  j'en  ai  fini 
avec  la  loi  ;  mais  j'ai  dit  de  la  loi  et  de  la  pres- 
sion électorale  exercée  dans  la  Gironde  tout 
ce  que  mes  forces  me  permettaient  de  dire  ; 
il  me  reste  maintenant  un  procès  à  vider  avec 
l'arithmétique;  pour  cela  je  demande  encore 
un  peu  d'attention. 

M.  le  Président.  Voulez-vous  vous  re- 
poser? 

Voix  nombreuse!.  Oui  !  oui  ! 
M.  Jnles  Simon.  Volontiers,  monsieur  le 
Président. 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  quel- 
ques minutes.) 

M.  Jules  Sliuon  reprenant  la  parole.  Mes- 
sieurs, je  vous  prie  do  croire  que  si  je  n'avais 
pas  mal  à  la  gorge  jo  n'aurais  pas  accepté 
l'interruption  qu'a  bien  voulu  mourir  M.  le 
Président.  Vous  avez  dû  vous  apercevoir  quo 
ma  voix  est  très-altéréo,  ce  qui  explique  ma 
grande  fatigue  et  ce  qui  m'obligera  d'abréger 
cette  réponse. 

Je  disais,  messieurs,  que  je.  n'avais  plus 
affaire  qu'à  l'arithmétique,  ou  du  moins  je  lo 
crois,  et  vous  allez  voir  comment  je  compte  ; 
mon  calcul  n'est  pas  absolument  le  même  que 
celui  de  M.  Guillaumin. 

Il  y  a  uno  différence  essentielle  et  vous  ver- 
rez, je  pense,  que  le  mien  est  à  peu  pn\s  irré- 
fraKahle.  Il  n'y  a  qu'un  point  de  discussion  où 
nous  verrons  si  nous  pourrons  arriver  à  la 
vérité.  Jo  commence  cette  explication  de  chif- 
fres par  rappeler  qu'il  y  a  eu  uno  lutte  entre 
M.  Lavertujon  contre  M.  Curé  et  contre  l'ad- 
ministration de  la  Gironde,  c'est-à-dire  contra 
une  partie  extrêmement  forte,  et,  par  consé- 
quent, une  lutte  évidemment  inégale.  Cetto 
lutto  Inégale  a  abouti ,  suivant  les  calculs  du 
bureau  qui  a  vérifié  l'élection,  à  une  diffé- 
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renc*  de  40  voix  en  faveur  de  M.  Curé.  Cette 
différence,  vu  surtout  l'inégalité  de  la  lutte, 
expliquerait  la  demande  que  nous  pourrions 
faire  à  la  Chambre  de  renvover  les  deux  con- 
tondants devant  les  électeur*.  Mais  ces  40 
voix  qui  constituent  ln  différence  en  faveur 
de  M.  Curé,  voici  comment  elles  se  décompo- 
sent :  J'appelle  votre  attention  sur  le  sixième 
canton  de  Bordeaux. 

Je  n'ai  pas  entendu  le  rapport  de  M.  (îull- 
laumln ,  c'est  très-probablement  parce  que 
sa  voix  n'est  pas  suffisamment  parvenue 
jusqu'à  moi  ;  en  tout  cas  le  voici  textuellement 
copié ,  et  le  bureau  de  la  6"  circonscription 
constate  au  moyen  delà  liste  que  les  électeurs 
qui  ont  voté  sont  an  nombre  de  2,3(4;  le 
président  ouvre  la  boite  du  scrutin  et  compte 
les  bulletins  qui  sont  au  nombre  de  2,331  ; 
différence  17  suffrages  qui  ont  été  exprimés 
par  des  votants  qui  n'existaient  pas;  il  ue 
peut  pas  y  avoir  de  difficulté  la-dessus,  c'est 
un  fait  do  procès- verbal ,  et  une  question  cent 
fois  tranchée  par  toutes  les  jurisprudences  du 
monde.  Comment  le  4*  bureau  a-t-il  oublié 
ces  17  voix  qui  viennent  s'ajouter  par  une  es- 
pèce de  miracle  au  nombre  des  personnes  qui 
ont  voté,  c'est  uu  deuxième  miracle,  car  le 
bureau,  comme  il  a  été  constaté  hier  par  l'ob- 
servation de  M.  le  Président,  ne  manque  ni 
de  zèle,  jo  le  reconnais,  ni  certainement 
d'intelligence. 

Voila  donc  dix-sept  voix  qu'il  faut  retran- 
cher de  toute  nécessité  des  quarante  voix  de 
M.  Curé  qui  n'en  a  plus  que  vingt-trois. 

Maintenant,  messieurs,  il  y  a  dix-huit  élec- 
teurs qui  ont  été  inscrits  après  le  31  mars. 

Avant  de  les  compter,  vous  me  permettre* 
bien  de  m'étonner  que  l'administration  de  la 
la  ville  de  Bordeaux  ignore  la  loi  au  point 
d'inscrire  des  électeurs,  quand  la  date  du 
31  mars  a  sonné. 

En  vérité,  messieurs,  c'est  une  chose  que 
j'aurais  eu  de  la  peine  à  croire  si  je  ne  l'avais 
pas  vuo  dans  les  procès-verbaux,  et  si  elle 
n'avait  pas  été  loyulement  constatée  par  le  rap- 
porteur du  bureau.  Maintenant,  messieurs, 
on  nous  dit  :  nous  apprenons  à  cette  séance  que 
sur  ces  dix-huit  électeurs  qui  ne  le  sont  pas 
par  la  constitution,  qui  ne  le  sont  pas  par  la 
loi,  qui  le  sont  par  l'erreur  de  M.  le  maire  de 
Bordeaux,  c'est-à-dire  qui  ne  le  sont  pas  du 
tout,  11  y  a  simplement  sept  électeurs  qui  ont 
voté  i  je  dis  que  nous  ne  le  savions  pas,  et 
cela  par  une  raison  étrange.  L'élément  de 
la  discussion  le  plus  nécessaire,  c'est  l'examen 
des  listes  pointées  qui  permet  de  constater 
quels  sont  les  électeurs  qui  out  voté  et  quels 
■ont  ceux  qui  n'ont  pas  voté,  surtout  quand 
la  défense  allègue  qu'il  y  a  des  gens  qui  ont 
voté  qui  n'étaient  pas  électeurs.  Nous  avons 
donc  cherché  les  listes  pointées  ;  eh  bien,  on 
nous  les  a  refusées.  S'il  y  avait  du  doute  sur 
ce  point  je  lirais  la  déclaration  du  secrétaire 
de  la  mairie  ;  elle  est  là,  mais  je  ne  crois  pas 
qu'on  conteste. 

On  nous  a  donc  refusé  la  communication 
des  listes  pointées,  alors  que  nous  disons  qu'il 
y  a  une  quantité  de  faillis,  d'étrangers,  de 
personnes  Inscrites  après  le  31  mars  qui  ont 
voté;  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  ravoir  si 
l'élection  est  bonne  ;  car  comment  le  pou- 
vons-nous si  l'on  refusa  de  noua  montrer  les 


listes  que  nous  avons  demandées.  Eh  bien , 
le  secrétaire  de  la  mairie  auquel  nous  nous 
étions  adressés,  nous  a  répondu  :  Sur  quatre 
choses  que  vous  avez  demandées,  il  y  en  a 
trois  que  voici  ;  quant  aux  listes  pointées.  Je 
ne  puis  vous  les  donner;  il  y  ;i  un  ordre  for- 
mel de  M.  le  sénateur  Pietri  qui  interdit  cette 
communication. 

C'était,  évidfmuient,  nous  interdire  de  sa- 
voir si  1  élection  était  valable  ou  non  valable. 
C'est  donc  aujourd'hui  seulement,  grâce  a  ce 
refug,  que  j'apprends  de  M.  le  rapporteur  que 
sur  ces  18  électeurs  que  nous  avions  comptés, 
il  n'y  en  a  que  7  qui  ont  voté. 

Mais,  ici,  il  y  a  une  chose  qui  m'arrête.  Où 
est  la  source  de  l'information  de  M.  le  rap- 
porteur? C'est  une  lettre  de  M.  le  maire  de 
Bordeaux,  de  ce  même  maire  qui  fait  des 
électeurs  après  le  31  mars.  Eh  bien,  je  dé- 
clare que,  non  pas  son  honneur,  mais  sa  con- 
naissance des  lois  électorales  et  de  la  pratique 
des  élections  m'est  un  peu  suspecte.  Et  jo  ne 
serai  pas  le  seul  qui  la  suspectera  tant  que  ces 
fameuses  listes  pointées  qui  existent  quelque 
part,  qui  contiennent  lo  secret  de  l'élection, 
qu'on  nous  a  dérobées,  qu'on  a  mises  sous 
lo  boisseau,  ne  nous  seront  pas  communiquées. 

Je  demande  formellement  à  la  Chambre  que 
si,  du  premier  coup,  contrairement  à  ce  que 
J'espère,  elle  ne  détruit  pas  cette  élection  qui 
ne  repose  sur  rien,  elle  ordonne,  au  m6ins, 
que  lu  liste  pointée  soit  rapportée,  afin  que 
nous  jugions  en  sachant  sur  quoi  nous  ju- 
geons et  non  pas  sur  une  note  émanée  d  un 
maire  qui  est  évidemment  suspect  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  est  partie  dans  la  cause. 

Le  Conseil  d'Etat  qui,  très-fréquemment,  a  à 
1  uger  des  procès  de  cette  esjiece,  exige  toujours 
l'apport  des  liste*.  On  apporte  les  listes  ;  le 
commissaire  les  étudie;  on  les  communique 
aux  avocats.  Je  connais  des  avocats  a  la  Cour 
de  cassation  et  au  Conseil  d'Ktat  qui  ont  eu  do 
telles  listes  entre  les  mains  pendant  plusieurs 
jours.  Et  nous  n'aurions  pas  la  même  sécurité 
que  peut  avoir  et  qu'exige  avec  raison  le  Con- 
seil d'Etat  1  Cela  est  absolument  impossible. 
SI  vous  rendiez  un  pareil  verdict,  en  sortant 
d'ici  bien  des  gens  se  diraient  :  Si  le  maire  de 
Bordeaux  a  mal  compté,  ou  s'il  a  commis  une 
nouvelle  erreur,  après  tant  d'autres,  on  vient 
de  valider  une  élection  qui,  matériellement, 
est  fausse. 

Cela  n'est  pas  possible. 

Jo  dis  donc  que  j'aurais  le  droit,  qne  j'ai  le 
droit  d'ajouter  aux  17  voix  de  tout  à  1  heure  ces 
18  voix.  Provisoirement,  je  les  ajoute.  Mais, 
tout  en  les  ajoutant  provisoirement,  il  pour- 
rait se  faire,  quand  vous  aurex  ordonné  l'ap- 
port des  Ustcs,  et  vous  ne  pouvez  pas  man- 
quer de  l'ordonner,  que  je  me  trouvasse  réduit 
à  7.  Eh  bien,  7  et  17  font 24;  or  24  retranchés 
de  40,  c'est,  en  total,  10  voix  qui  restent  à 
M.  Curé. 

J'allais  arriver  aux  23  condamnés  ;  c'est  une 
question  de  grande  importance  ;  mais  je  ren- 
contre, en  passant,  quelque  chose  |d«  très-im- 
portant aussi  que  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  discuter  comme  le  reste  :  c'est  lo  vote 
de  M.  Piétri. 

M.  Pietri  a  voté,  et  j'ai  bien  peur,  quanta 
moi.  que  M.  Pietri  ne  soit  un  peu  comme 
M.  le  maire  de  Bordeaux,  qui  est  trèt-déalroux 
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de  respecter  la  loi,  mais  qui  se  trompe  quel- 
quefois sur  ses  prescription».  On  vous  a  dit, 
je  crois  même  que  c'est  M.  le  ministre  d'Etat 
qui  l'a  dit  duos  le  bureau  dont  je  fais  partie, 
on  vous  a  dit,  pour  expliquer  certaine  hésita- 
tion dans  l'exercice  du  droit  électoral  cette 
année,  que  c'était  la  première  fois  qu'on  ap- 
pliquait la  loi.  et  qu'on  pouvait  facilement 
comprendre  qu  on  se  fût  trompé  sur  que'ques 
détails.  Eh  bien,  je  crois  que  M.  Pietri,  qui, 
du  reste,  a  voté  ouvertement,  voté  de  la  meil- 
leure foi  du  monde,  je  le  veux  bien,  s'est  un 

{eu  trompé  sur  son  droit.  Et  voici  comment 
o  raisonne.  Que  fait  la  loi  électorale?  La  loi 
é'cctorale  divise  la  confection  des  listes  en 
trois  période.*.  Il  y  a  uno  première  période 
qui  est  le  pouvoir  discrétionnaire  du  maire. 
Pendant  cotte  période,  le  maire  inscrit  sur  les 
listes  électorales  touslescltoyeusqul  lulparals- 
sentdevoir  y  étro inscrits. Il  n'yapas  la  moin- 
dre diftlculté  à  lui  laisser  ce  pouvoir,  parce  que, 
du  15  au  23  janvier,  deuxième  période,  tout 
le  corps  électoral  a  le  droit  de  venir  surveiller 
la  liste,  do  réclamer  des  radiations  ou  des  ad- 
ditions, de  s'adresser  à  la  Justice  et  d'obtenir 
d'elle  des  ordonnances  qui  rectifient  Ieserreurs. 

Ainsi,  tant  qu'on  est  dans  la  première  pé- 
riode, on  s'adresse  au  maire  ;  la  confection  des 
listes,  dans  ce  moment,  n'est  qu'une  proposi- 
tion du  maire.  Quand  on  est  dans  la  seconde 

rlode,  on  ne  s'adresse  plus  au  maire,  mais 
la  justice. 

Vient  ensuite  la  troisième  période.  La  jus- 
tice ayant  prononcé,  le  maire,  qui  n'a  plus 
alors  aucun  pouvoir,  qui  n'est  plus  que  le 
greffier  du  juge,  écrit  sur  la  liste  ce  que  la 
justice  lui  a  ordonné  d'y  écrire. 

Comment  pourrait-Il  se  faire  qu'une  loi  si 
bien  faite,  si  précise,  si  bien  édictée,  fût  igno- 
rée ou  méconnue  au  point  que  des  citoyens, 
qui  n'ont  pas  pu  être  inscrits  par  le  maire 
jusqu'au  15  janvier,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
dans  la  ville,  fussent  inscrits  dans  cette  pé- 
riode de  la  loi  électorale  où  le  maire  n'écrit 
plus  que  sous  la  dictée  des  tribunaux?  M.  Pie- 
tri  est  arrivé  à  Bordeaux  le  1 5  mars  ;  non-seule- 
ment Il  n'a  pas  pu  étro  Inscrit  par  le  maire, 
mais  il  n'a  pas  pu  réclamer  contre  sa  non  in- 
sertion; 11  n'a  pas  pu  saisir  les  tribunaux; 
ceux-ci  n'ont  pas  pu  ordonner  l'inscription;  le 
maire  n'a  pas  pu  la  faire.  M.  Pietri  n'a  jamais 
été  électeur-, on  a  compté  le  votede  M.  Pietri,  il 
ne  faut  pa6  le  compter.  J'ai  le  regret  do  penser 
que  la  présence  d'un  électeur  de  cette  qualité 
et  de  cette  Importance,  et  le  vote  exprimé  par 
cet  électeur  dans  le  collège  électoral  n'a  pas 
été  une  des  moindres  pressions  exercées  par 
M.  Pietri  dans  le  département  de  la  Gironde. 

Maintenant,  messieurs,  j'ai  un  mot  i  vous 
dire  de  la  question  des  faillis,  et  je  vous!  prie 
de  me  permettre  de  m'expllquer  sur  ce  point 
avec  une  grande  simplicité. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  et  vous 
ne  vous  en  êtes  aperçus  déjà  que  trop  sans 
doute  :  je  ne  suis  pas  légiste.  J'entends  bien 
M.  Ouillaumln  citer  des  arrêts  du  conseil  d'E- 
tat qui  ont  validé  des  élections  dans  lesquelles 
on  pouvait,  comme  Ici,  invoquer  que  des  in- 
dignes avaient  voté.  Soit;  le  conseil  d'Etat  a 
fait  cela;  je  le  respecte  Infiniment;  je  n'ou- 
blie pas  que  j'en  al  fait  moi-même  partie  ;  je 
'  i  que  c'est  un  corps  assurément  digne  de 


tous  les  respects;  mais  enfin  il  n'est  pas  notre 
supérieur;  sa  Jurisprudence  ne  nous  enchaîne 
pas.  8i  nous  étions  un  conseil  do  préfecture, 
oh!  cela  serait  différent  :  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  serait  puissante;  mais  noua 
sommes  le  Corps  législatif  de  la  France,  et, 
outre  que  nous  sommes  capables  d'apprécier, 
d'interpréter  la  loi,  je  puis  dire  que  nous  la 
faisons;  que,  du  moins,  nous  contribuons 
grandement  à  la  faire,  et  que,  ea  matièro  d'é- 
lection, nous  Jugeons  lss  causes  d'une  façon 
absolue  sans  être  soumis  en  quoi  que  ce  soit  à 
la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat. 

Je  laisse  donc  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat,  et  je  vous  demanda,  à  vous,  messieurs, 
ce  que  vous  pensez  de  ceci  : 

Voici  23  faillis  qui  ont  voté;  et  11  ne  s'agit 
pas  de  faillis  Inscrits  qui,  peut-être,  n'ont  pas 
voté,  parce  que,  alors,  je  dirais  bien  plus  de 
23,  car  j'en  ai  sur  ma  liste  37  autres,  mais 
nous  ne  savons  pas  si  ceux-ci  ont  voté,  et  nous 
consentons  à  ne  pas  les  compter;  quant  aux 
23  dont  je  parle  Ici.  certainement  Us  sont 
faillis,  certainement  Ils  ne  devaient  pas  être 
électeurs,  certainement  ils  ne  devaient  pas 
voter;  et  pourtant  ils  ont  usé  de  leur  pré- 
tondu droit,  puisqu'ils  ont  été  condamnés  par 
un  tribunal  pour  ce  fait  de  droit  électoral  In- 
dûment exercé. 

Maintenant  vous  venez  me  dire  :  Ah!  ils 
ont  eu  tort  de  voter  ;  ils  n'en  avaient  pas  le 
droit;  ils  ont  commis  un  délit  et  ils  ont  été 
condamnés,  justement  condamnés.  Eh  bien, 
messieurs,  ce  sont  ces  23  délits  justement  ré- 
primés qui  constituent  un  député.  (Exclama- 
tions et  rumeurs.)  Faites  bien  attention,  mes- 
sieurs, qu'il  ne  reste  plus  que  14  voix  à 
M.  Curé,  et  qu'il  faut,  par  conséquent,  que 
vous  lui  fassiez  cadeau  de  ces  23  voix  pour 
qu'il  soit  député.  Si  M.  Curé  doit  dès  à  pré- 
sent siéger  au  milieu  de  vous,  11  n'y  siégera 
que  par  la  grâce  de  23  faillis,  faillis  indignes 
do  voter,  et  qui,  pour  avoir  voté,  ont  été  jus- 
tement condamnés  par  la  justice  du  pays. 
(Nouvelles  exclamations  et  interruptions  di- 
verses.) 

Messieurs,  au  milieu  du  bruit  confus,  je 
n'entends  pas  ici  ce  qu'on  dit  là  bas ,  mais 
l'entends  ce  que  l'on  dit  à  coté  de  moi.  Eh 
bien,  ont  dit:  ils  ont  peut-être  voté  pour 
M.  Lavertujon. 

Vn  membre.  C'est  assez  probable. 

m.  Jnlea  Nlmon.  Vous  ne  pouvez  pas 
dire  une  chose  pareille,  parce  que,  suivant  la 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  que  vous  In- 
voquez, toutes  les  fols  qu'il  y  a  un  vote  qui 
n'est  pas  légal,  il  doit  être  diminué  de  lasomme 
do  celui  qui  a  triomphé.  Eh  bien,  ici,  c'est  la 
même  chose. 

J'ai  encore  une  voix  à  retrancher  à  M.  Curé; 
je  n'en  ai  pas  besoin,  et  cependant  Je  ne  puis 
pas  la  laisser  de  coté  :  c'est  la  voix  de  M.  Gras 
fils.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  les  pièces,  mais 
mol  Je  les  ai. 

Il  s'agit  Ici  d'un  électeur  qui  a  changé  do 
domicile,  ou  plutôt  qui  a  deux  domiciles,  un 
domicile  commercial  et  un  domicile  person- 
nel, d'un  électeur  qui,  pendant  l'élection,  a 
reçu  deux  bulletins,  deux  cartes  :  li  a  d'abord 
voté  avec  une  carte,  puis  il  a  donné  l'autre 
carte  à  son  ills  qui  s'est  présenté  pour  voter 
avec  celle-ci.  Malheureusement  quelqu'un  a 
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dit  à  oo  jeune  homme  qui  se  présentait:  Vous 
n'avez  pas  cinquante-six  ans.  Le  jeune  homme 
a  répondu  :  C'est  la  carte  de  mon  père  que  je 

5 résente  ;  mais  mon  père  a  voté  avec  la  mienne, 
y  a  compensation. 

On  a  vérifié  :  c'est  hien  deux  fols  la  carte 
du  père,  ou  plutôt  les  doux  cartes  délivrées  au 
père  qui  ont  servi.  Il  y  a  donc  dans  ce  fait 
une  irrégularité  qui  peut  être  explicable  ;  mais 
ce  n'en  est  pas  moins  une  irrégularité,  et  on 
ne  peut  compter  ce  vote,  qu'il  faut  encore  dé- 
falquer du  chiffre  de  la  prétendue  majorité 
obtenue  par  M.  Curé. 

Il  ne  reste  donc  plus  que  sept  voix  à 
M.  Curé. 

Maintenant,  Messieurs,  je  pourrais  encore 
vous  citer  différentes  choses  qui  me  permet- 
traient d'invalider  les  votes  <lans  le  cas  où 
vous  voudriez  les  compter  à  M.  Curé.  Ainsi, 
par  exemple,  il  y  a  une  liste  do  175  personnes 
que  le  maire  a  supprimées  après  le  3 1  mars,  non 
pas  supprimées  pour  décos,  pour  condamna- 
tions, mais  par  suite  d'une  simple  appréciation 
faite  par  le  maire,  ce  qui  n'était  pas  évidem- 
ment dans  son  droit.  Il  est  bien  certain  que, 
dans  les  157  personnes,  11  pouvait  parfaite- 
ment s'en  trouver  7  qui  auraient  voté  pour 
M.  Lavertuion.  Et  nul  me  répond,  quand  on 
supprime  ainsi  m  électeurs,  qu'une  adminis- 
tration partiale,  qui  prend  parti  pour  un  des 
candidats,  n'a  pas  supprimé  précisément  157 
électeurs  dont  elle  connaissait  le  dévouement 
à  la  cause  de  M.  Lavertujon? 

Je  crois  qu'il  est  surabondamment  démontré 
que  si  Je  voulais  chercher,  au  profit  de  M.  La- 
vertujon, les  7  voix  qui  forment,  en  définitive, 
tout  ce  qui  reste  de  majorité  à  M.  Curé,  dans 
les  157  supprimés,  dans  les  17  étrangers  et 
dans  les  ï3  faillis,  je  les  trouverais  avec  la  plus 
grande  facilité.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que 
l'élection  de  M.  Curé  est  une  véritable  hypo- 
thèse, mémo  si  l'on  gardo  les  23  faillis  dont  11 
s'auit. 

Maintenant  toute  la  question  repose  sur  ceci, 
et  je  me  résume  en  quelques  mots  : 

Voici  deux  candidats  en  présence:  d'un  côté 
le  candidat  de  l'opposition,  de  l'autre  le  candi- 
dat do  l'administration.  L'administration  du 
département  do  la  Gironde  est  une  belle, 
une  florissante,  une  puissante  administra- 
tion. Je  serais  presque  tenté  à  présent  de 
me  mettre  à  faire  l'éloge  de  M.  Pietrl,  et 
de  vous  montrer  quelle  force  M.  Pietri,  par 
sa  poslUon  et  son  talent,  ajoutait  encore  à 
la  puissance  de  cette  administration.  Jo  di- 
rais aussi,  sans  crainte  de  le  blesser,  que 
c'est  un  homme  connu,  célèbre  par  Bon  dé- 
vouement à  la  cause  qu'il  sert,  un  hom- 
me évidemment  très-actif,  très-agissant,  et 
que  lorsqu'il  porte  sa  main  dans  une  af- 
faire, il  la  porte  d'une  façon  considérable.  Il 
a  déployé  un  zèle  dont  ses  amis  ne  lui  sauront 
jamais  assez  de  gré.  Jamais  préfet  ne  méri- 
tera plus  qu'il  ne  l'a  fait  toutes  les  récom- 
penses dont  l'administration  dispose.  Eh  bien, 
il  a  un  peu  pressé  sur  les  élections;  vous  l'avez 
vu  clairement,  il  a  pesé  avec  toutes  les  forces 
de  l'administration  française;  avec  cela, on  est 
arrivé  à  quoi?  à  une  minlmo  différence  de 
40  voix  en  apparence;  et  puis,  quand  on  vient 
a  étreiudre  ces  40  voix,  on  trouve  17  voix  qui 
n'existent  pas,  la  voix  de  M.  Pietri  qui  existo 
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trop  (on  rit)  ;  les  deux  voix  de  M.  Gras  qui 
existent:  les  voix  d'un  certain  nombre  d'offi- 
ciers qui  votent  à  Bordeaux,  devant  voter  ail- 
leurs; la  voix  d'un  certain  nombre  d'étran- 
gers qui  ne  devraient  voter  nulle  part,  et  en- 
lin,  messieurs,  le  grand  cheval  de  bataille  du 
rapporteur  de  la  commission,  les  23  faillis 
avec  lesquels  on  veut  nous  donner  un  collè- 
gue. (Rumeurs.) 

Mais,  si  vous  disiez,  comme  on  le  dit,  je 
crois,  à  côté  de  moi  :  «  Vous  ne  savez  pas  pour 
qui  ils  ont  voté?  »  Oui,  je  le  sais,  j'en  ai  une 
preuve;  il  y  a  eu  des  jugements,  naturelle- 
ment, puisqu'il  y  a  eu  des  condamnations; 

eh  bien,  un  des  condamnés,  qui  s'appelle  

dois-Je  diro  son  nom?  (Nonl  non  1) je  l'ai  là, 
j'aime  mieux  le  passer  sous  silence;  un  des  con- 
damnés, à  qui  on  a  dit  :  «  Pourquoi  avez-vous 
voté?  vous  ne  pouviez  ignorer  qu'un  failli  ne 
pouvatt  voter,  et  que  vous  commettiez  un  délit 
en  votant.  »  Il  a  répondu  :  «  Mon  Dieu ,  je  ne 
voulais  pas  voter,  j'avais  des  scrupules;  c'est 
la  police  qui  est  venue  me  chercher...  (Bruyan- 
tes réclamations.)  C'est  elle  qui  m'a  apporté 
un  bulletin.  »  (Nouveau  bruit.) 

Plusieur*  voix.  Et  la  preuve  ? 

M.  Jules  Simon.  Si  vous  en  doutez,  je 
dirai  le  nom;  mais  j'aime  mieux  le  taire... 

Une  voix.  Il  y  a  la  date  du  jugement! 

M.  Joie»  «mon.  C'est  juste  ;  la  date  du 
jugement  suffit. 

Et  maintenant,  messieurs,  vous  allez  rendre 
votre  verdict.  Voilà  une  élection  qui  dépend 
uniquement  de  cette  question,  prenez-y  garde. 
Et  moi  je  soutiens,  quand  môme  la  question 
des  vingt-trois  faillis  ne  serait  pas  là,  qu'il 
faudrait  encore  briser  cette  élection  comme  du 
verre;  elle  ne  vaut  rien.  Mais  si  vous  la  main- 
tenez, souvenez -vous  que  vous  la  maintiendrez 
uniquement,  exclusivement,  à  la  condition  de 
maintenir  comme  bons  et  valables  électeurs 
vingt-trois  hommes  qui  ont  manqué  à  leur  de- 
voir en  venant  donner  leur  vote  au  candidat 
de  l'administration.  (Réclamations.) 

Eh  bien,  ne  faites  pas  cela;  voulez-vous 
que  je  vous  dise  ce  que  Je  pense?  C'est  que  ce 
verdict  là,  si  vous  le  rendez  en  ces  termes,  ce 
ne  sera  pas  un  verdict  rendu  sur  l'élection  de 
M.  Curé,  ce  sera  un  verdict  sur  la  campagne 
générale  des  élections  de  1863  (Dénégations 
nombreuses),  et  je  crois  que  vous  contristerlez 
la  plupart  des  amis  de  M.  Curé  si  vous  leur 
donniez  cette  satisfaction  dérisoire  de  faire  de 
leur  candidat  l'élu  de  23  faillis.  (Nouvelles 
rumeurs.) 

Je  ne  connais  pas  M.  Curé,  mais  Je  ne  suis 
pas  sûr  que  M.  Curé  veuille  accepter  ce  bé- 
néfice. 

M.  Curé.  Je  l'accepte. 

M.  Jnlew  Simon.  M.  Curé  l'accepte.  Eh 
bien ,  M.  Curé,  puisqu'il  l'accepte...  (Bruit.) 

M.  Caré.  Je  demande  &  répondre. 

M.  Jnleo  Simon.  Vous  me  répondrez 
dans  un  instant,  car  ce  sont  mes  dernières  pa- 
roles. Ce  n'est  pas  une  personnalité.  Quand 
j'ai  dit  que  je  pensais  que  M.  Curé  n'accepte- 
rait pas  le  bénéfice  de  ces  23  faillis,  j'ai 
l'honneur  de  déclarer  que  je  le  pensais.  Je  me 
trompais,  voilà  tout.  Mais  j'ai  le  droit  de  dire 
qu'il  n'y  a  pas  ici  égalité  daus  la  situation  des 
hommes  si,  nous,  nous  sommes  nommés  par 
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Lee  illégalités  n'existent  pas,  Je  vais  le  dé- 
m  outrer. 

Quant  aux  manœuvres,  elles existont.ot  je  lo 
démontrerai  mieux  encore.  Elles  ont  été  gravée, 
nombreuses,  coupables.  Mais,  messieurs,  quand 
vous  m'aurez  entendu,  vous  déciderez  s!  elles 
sont  Imputables  à  l'administration  ou  à  ses 
adversaires  (Très-bien  1),  a  l'administration  si 
dignement  représentée  dans  le  département 
de  la  Gironde  à  l'époque  de  cette  élection  ; 
vous  déciderez  si  les  coupables  sont  dans  le 
camp  du  Gouvernement  ou  dans  le  camp  de 
l'opposition.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Au  moment  de  la  lutte.  M.  le  sénateur  Ple- 
trl  était  chargé  d'administrer  la  Gironde;  il 
vient  d'être  attaqué  vivement  devant  vous. 
M.  Piétri  est  de  ces  hommes  dont  la  capacité 
et  le  dévouement  à  l'Empereur,  vous  avez  eu 
raiBon  de  le  dire,  sont  notoires;  et  c'est  pour 
cela  qu'on  lui  a  donné  cette  tâche  difficile. 
'  dstrateur  éprouvé ,  11  a  rempli  avec 
des  missions  délicates;  il  a  occupé 
onneur  des  postes  élevés;  il  a  mon- 
tré dans  la  Gironde,  comme  ailleurs,  comme 
partout,  un  esprit  sincèrement  libéral,  et 
Je  rétablirai,  sans  peine,  il  a  montré  un  ca- 
ractère ferme,  énergique,  mais  bienveillant  et 
modéré,  comme  11  sied  aux  hommes  publics,  à 
eeux  qui  ont  l'honneur  de  parler  et  d'agir  au 
nom  du  Gouvernement  de  l'Empereur. 

M.  Pietrl  soutenait  la  candidature  de  M.  Curé, 
qu'on  se  plaisait  tout  à  l'heure  à  couvrir 
a'éplgrammes  auxquelles  11  saura  bien  répon- 
dre. Ancien  maire  de  Bordeaux,  environné  de 
l'estime  publique  dans  cette  ville  où  il  est  né, 
où  il  a  passé  sa  vie  entière,  et  à  laquelle  il  a 
rendu  d'émlnents  services  dans  des  jours 
difficiles ,  que  ses  concitoyens  n'ont  pas  ou- 
bliés, M.  Curé  avait  voté  souvent  dans  cette 
Chambre  contre  les  propositions  du  Gou- 
vernement, mais  jamais  il  ne  s'était  associé  à 
des  menées  hostiles,  et,  quand  le  jour  des  élec- 
tions est  venu,  rien  n'empêchait  l'administra- 
tion d'oflrlr  et  M.  Curé  d'accepter  lo  patronage 
officie],  et  je  crois  que  cela  fait  honneur  à  l'un 
commo  à  l'autre.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  je  ne  suivrai  pas  exactement  l'or- 
dre adopté  par  l'honorable  M.  Jules  Simon 
dans  le  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
mais  je  lui  promets  de  répondre  à  tout  ce 
qu'il  a  dit.  Je  unirai  par  ou  il  a  commencé  ; 
trouvez  naturel,  messieurs,  que  je  commence 
par  où  il  a  Uni. 

Les  listes  électorales,  c'est  là  l'objectif  prin- 
cipal de  M.  Lavcrtujon  ;  il  faut,  Il  faut  abso- 


lument qu'elles  aient  été  mal  faites;  il  faut 
qu'elles  aient  été  irrégulières,  qu'elles  aient 
été  viciées  par  des  omissions  plus  ou  moins 
volontaires,  mais  illégales,  et  par  des  radia- 
tions illégales  aussi  ;  il  faut,  en  un  mot, 
mie  M.  Lavertujon  et  l'honorable  M.  Jules 
Simon,  qui  l'appelait  son  client,  vous'  démon- 
trent que  les  listes  électorales  ont  été  dressées 
en  violation  de  la  loi. 

Ici,  messieurs,  J'appelle  votre  attention  sur 
le  texte  mémo  de  la  protestation  qui  vous  a 
été  distribuée. 
«  Le  système^adopté.  dit^M.  Lavertujon, 
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des  électeurs  qui  ont  le  droit  de  voter,  et  qu'un 
do  nos  collègues  soit  nommé  par  23  électeurs 
qui  n'avalent  pas  le  droit  de  voter.  (Vives  ré- 
clamations.) 

H.  Thutlller,  président  de  Mettra,  commis- 
saire du  Gouvernement.  Je  demande  la  parole. 
Quelques  membres.  A  demain  t 
Autres  membres.  Non  I  non  !  Parlez  1  parlez  ! 
H.  Thullller,  président  de  section  au  conseil 
(T Elut,  commissaire  du  Gouvernement.  Jo  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  répondre  im- 
médiatement (Oui  I  oui  !) 

L'élection  de  la  l-  circonscription  de  la  Gl-    par  la  municipalité  L 
ronde  est  attaquée  devant  vous  pour  deux    listes  électorales,  viole  les  prescriptions  les  plus 
motifs.  On  lui  impute  des  illégalités  et  des    formelles  de  la  loi,  ouvre  la  porte  à  tous  les 

abus,  place  l'exercice  du  droit  de  suffrage  sous 
l'empire  do  tous  les  arbitraires...;  tout  con- 
trôle a  été  rendu  Impossible  par  les  procédés 
vicieux  mis  en  pratique  à  Bordeaux.  ■ 

C'est  M.  Lavertujon  qui  s'exprime  ainsi. 
Cette  opinion  est-elle  d'accord  avec  le  senti- 
ment public  de  Bordeaux,  avec  celui  qu'a  ex- 
primé la  presse  bordelaise? 

Au  moment  de  la  révision  des  listes  électo- 
rales, une  feuille  de  Bordeaux  rendait  un 
éclatant  hommago  à  l'cfprlt  impartial  du 
maire  de  cette  ville.  Elle  s'écriait  :  •  L'admi- 
nistration a  fait  admirablement  son  devoir.  • 
Vous  croyez  peut-être  que  c'est  le  journal  de 
la  préfecture  qui  s'exprime  ainsi?  Jo  suis 
mémo  convaincu  que  l'honorable  M.  Jules  Si- 
mon n'en  doute  pas.  Eh  bien,  non  ;  c'est  nn 
journal  do  l'oppo6itlon  systématique,  de  l'op- 
position partout,  toujours  et  quaud  même; 
c'est  la  Gironde,  c'est  le  Journal  de  M.  Laver- 
tujon. (Très-bien  1) 
Voici  les  termes  dont  II  se  sert. 
Je  prie  la  Chambre  d'écouter  ces 
fort  courtes,  mais  qu'il  importe  ' 
qu'elle  connaisse. 

Le  22  janvier  dernier,  lo  journal  la  I 
disait  : 

«  Nous  sommes  habitués,  aux  époques  d'é- 
lections, à  voir  so  présenter  dans  nos  Duroaux 
des  personnes  qui  se  plaignent  de  n'avoir  pas 
de  cartes.  On  s'en  prend  alors  volontiers  â 
l'administration...  Que  les  négligents  le  sa- 
chent bien  :  ils  n'auront  cette  année  aucune 
excuse  de  ce  genre  &  faire  valoir.  Ils  ne  pour- 
raient équltablement  accuser  que  leur  propre 


■ANDRÉ  X.AVBRTUJON.» 

Le  24  janvier  : 

«  Ainsi  que  nous  le  constations  hier,  les 
choses  se  passent,  à  Bordeaux,  de  manière  k 
satisfaire  le»  plus  exigeants. 

■  ANDRÉ  LAVXRTUJON.  • 

(On  rit.) 
27  janvier  : 

«  6,000  personnes  environ  sontallées'anx  bu- 
reaux delà  mairie  prendre  communication  des 
listes  :  2.762  se  sont  fait  inscrire,  2,000  ont  pro- 
voqué des  rectifications.  B  faut  ajouter  3  à 
4,000  électeurs  pour  qui  des  tiers  ont  fait  les 
démarches  utiles  :  1,000  radiations  ont  été  opé- 
rées pour  cause  de  faillites,  dérès  ou  départs. 
La  ville  de  Bordeaux  comptait,  en  1862,  27,000 
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électeurs  Inscrits  :  elle  en  a,  pour  1863, 20,000.  ■ 

Dans  le  même  numéro  : 

•  Puisque  nous  sommes  en  veine  d'appro- 
bation, adressons  des  félicitations  chaleureu- 
ses, d'abord  aux  électeurs  bordelal?  qui  ont  rais 
tant  d'activité  à  se  faire  inscrire,  ensuite  aux 
employés  de  la  mairie,  qui  ont  déployé  tant 
d'empressement,  tant  de  soins,  tant  de  dévoue- 
ment j>our  faciliter  la  complète  et  scrupuleuse 
révision  des  listes.  En  somme,  public  et  ad- 
ministration ont  admirablement  fait  leur  de- 

volr-  «  ANDRÉ  LAVBRTUJON.  • 

(Nouvelle  hilarité.) 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  ce  serait  assez  ; 
enfin,  trois  mois  après,  à  la  veille  de  l'élec- 
tion, le  2  mal  :  «  Il  est  assez  de  mode  d'accu- 
ser la  Gironde  de  critiques  systématiques  :  à 
entendre  certaines  personnes,  nous  ne  sau- 
rions que  blâmer  et  attaquer.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  rappeler  qu'à  l'époque  de  la  révi- 
sion des  listes  électorales,  ta  Gironde  constata 
à  plusieurs  reprises,  et  sans  ménager  les  for- 
mules laudalivos,  qu'à  Bordeaux  tout  s'était 
passé  avec  un  ordre  excellent  et  que  les  em- 
ployés do  tout  grade  avaient  fait  assaut  de 
zèle  et  de  complaisance.  ■ 

Vous  le  voyez,  messieurs,  nous  opposons  à 
M.  Lavertujon  une  autorité,  un  témoin,  je 
dirai  un  Juge  qu'il  ne  peut  récuser  :  c'est  lui- 
môme.  (Très-bien  1)  Au  mois  de  Janvier  M.  La- 
vertujon épuisait  en  faveur  des  listes  électo- 
rales toutes  les  formules  do  l'approbation  et 
de  l'éloge.  Aujourd'hui  il  épuise,  contre  ces 
mêmes  listes,  vous  venez  de  1  entendre,  toutes 
les  formulée  de  la  critique  et  du  blâme.  Au 
mois  de  janvier  M.  Lavertujon  disait  :  «  Per- 
sonne n'aura  le  droit  de  se  plaindre  cette  an- 
née, «  et  aujourd'hui  c'est  lui-même,  lui  seul, 
qui  se  plaint,  et  vous  savez  en  quels  termes. 
(Très-bien  I  très-bien  !)  Au  mois  de  janvier  il 
disait  :  a  1,000  Individus  inscrits  à  tort  ont  été 
rayés;  3,000  omis  à  tort  ont  été  inscrits;  les 
employés  de  tous  grades  ont  rivalisé  de  zèle, 
de  soins,  de  complaisance  pour  faciliter  la  ré- 
vision complète,  scrupuleuse  des  listes  électo- 
rales; >  il  imprimait,  11  signait  cela;  aujour- 
d'hui 11  imprime  et  signe  deux  volumes  qu'il 
distribue  à  la  Chambre  et  dans  lesquels  il  dit  : 
t  Tout  contrôle  a  été  rendu  absolument  im- 
possible à  Bordeaux.  » 

Au  «iCis  de  janvier,  enfin,  M.  Lavertujon 
disait  :  «  Les  choses  se  sont  passées  de  manière 
à  satisfaire  les  plus  exigeants.  »  Et  aujourd'hui 
11  prétend  que  l'élection  doit  être  annulée 
parce  qu'elle  a  été  faite  do  manière  à  violer 
les  proscriptions  les  plus  formelles  de  la  loi  et 
à  ouvrir  la  porte  à  tous  les  abus. 

D'où  vient  cette  différence?  d'où  vient  un 
contraste  aussi  choquant  entre  ces  deux  lan- 
gages ?  L'explication  est  facile.  Au  moment  de 
la  confection  des  listes.  M.  Lavertujon  n'était 
que  journaliste;  il  n'était  pas  candidat.  Son 
langage  était  Impartial,  désintéressé,  sincère  ; 
il  approuvait  les  listes  et  félicitait  l'adminis- 
tration. Aujourd'hui,  candidat  malheureux, 
candidat  vaincu,  il  veut  à  tout  prix  obtenir 
l'annulation  d'un  scrutin  qui  a  trahi  ses  espé»  i 
rance»;  11  blâme  les  listes,  il  blâme  l'adminis- 
tration, 11  blâme  tout.  (Rires  d'adhésion.) 

rapprochement  plus  significatif  n'a 


eu  lieu,  Jamais  contradiction  plus  llagrnnto,  c-t, 
j'ai  le  droit  de  dire,  plus  scandaleuse  n'a 
éclaté.  (Nouvelle  approbation.) 

Les  documents  que  Je  viens  de  vous  lire, 
messieurs,  resteront  dans  vos  souvenirs  et 
dans  ceux  du  pays,  qui  est  attentif  à  ces  dis- 
cussions; ils  y  resteront  pour  établir  d'abord 
la  vérité  des  faits,  pour  éclairer  ensuite  d'une 
vive  lumière  la  moralité  de  ce  débat.  (Trèii- 
bien!  très-bien!) 

Messieurs,  un  mot  maintenant  sur  chacun 
des  grlefg  légaux  invoqués  par  M.  Lavertujon. 

D'abord,  quelle  est  au  juste  l'argumentation 
dernière  do  M.  Lavertujon?  C'est  très-difficile 
à  saisir;  elle  est  mobile  à  l'excès,  elle  change 
et  varie  à  chaque  Instant. 

M.  Lavertujon,  dans  une  dernière  note, 
nous  dit  qu'il  réclame  l'annulation  de  43  suf- 
frages, décomposés  ainsi:  23  faillis  condamnés, 
18  fonctionnaires  inscrits  après  lo  31  mars,  et 
puis  deux  individus  ayant  voté  à  tort  égaln- 
lement,  et  dont  l'un  a  été  condamné.  SI  c'est  là 
le  dernier  mot  de  M.  Lavertujon,  sa  cause  est 
perdue  sur  une  simple  réflexion. 

Il  parle  de  18  fonctionnaires  ou  militaires 
qui  ont  illégalement  voté;  or,  il  est  parfaite- 
ment établi  par  le  rapport  de  la  commission 
que  vous  avez  entendu,  rapport  si  lucide  et  ai 
complet  qu'il  me  permettra  de  me  borner  sur 
ce  point  à  des  explications  sommaires  et  ra- 
pides, il  est  parfaitement  établi  que  7  fonction, 
nalres  seulement  ont  voté;  il  y  a  donc  à  dé- 
duire Il  individus  decea  43,  et  il  n'en  resterait 
plus  que  32  suspects  en  v  comprenant  même 
les  23  faillis. 

En  conséquence,  le  scrutin  ne  pourrait  pas 
être  annulé. 

Mais  11  n'en  est  point  ainsi.  Devez-vous  dé- 
duire les  23  faillis  qui  ont  été  condamnés  par 
le  tribunal  correctionnel  après  l'élection  ? 

L'honorable  M.  Jules  8imon,  sur  ce  point, 
a  dit  et  répété,  avec  une  insistance  qu'il  me 
permettra  de  trouver  malheureuse,  car  elle 
était  blessante,  blessante  pour  tout  le  monde, 
contre  son  intention,  sans  doute;  blessante 
pour  M.  Curé. . .  (Mouvements  divers.  —  In- 
terruption.) Elle  était  blessante  pour  l'hono- 
rable M.  Curé,  qui  n'a  mérité  d  être  injurié 
par  personne. . .  (Très-bien  I  très-bien  1) 

m.  Julc*  Simon.  Je  proteste  énergique- 
ment.  Je  n'ai  nullement  injurié  M.  Curé. 

F«*dtt*r«e«.Si!sn 

M.  Jnle*  ftlmo».  Je  le  nie  de  la  façon  la 

plus  formelle. 

M.  le  eommloealre  du  Gouverne- 
ment. Qu'est-ce  qu'une  injure,  si  ce  n'en  est 
pas  une  que  de  dire  à  un  homme  qu'il  veut 
entrer  ici  par  le  suffrage  de  vingt-trois  reprit 
de  justice  ?  (C'est  cela  I  c'e6t  cela  I)  Nous  ne 
parlons  pas  la  même  langue  si  ce  n'est  pas  une 
injure  à  votre  collègue.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

m.  Jules  flliuon.  Il  ne  faut  pas  dira 
que  vous  ne  parlez  pas  la  même  langue  que 

moi.  (Bruit.) 
M.  Cranter  de  Caeaafnae.  Vous  n'a- 

vezpas  les  mêmes  sentiments  ! 

m.  le  commluKalre  dn  Gouverne- 
ment. Je  reproduis  les  expressions  mêmes 
de  M.  Jules  Simon,  je  rappelle  ce  qu'il  a  dit  et 
répété.  S'il  s'agissait  d'une  parole  échappée  à 
l'improvisation,  ce  ne  serait  i*s  moi  qui  parle 
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devant  cette  assemblée  pour  la  première  fois  , 
et  qui,  quoique  habitué  depuis  longtemps  à 
la  bienveillance  de  chacun  de  vous,  ai  si 
grand  besoin  en  ce  moment  do  l'indulgence 
de  tous,  qui  relèverais  cette  parole.  Mais  rap- 
pelez-vous avec  quelle  Insistance  olle  a  été  pro- 
noncée. Ce  n'était  pas  un  mot,  c'était  un  ar- 
gument; eh  bien,  cet  argument,  je  lo  com- 
.  bats.  Il  n'est  pas  vrai  .qu'on  sache  pour  qui 
ces  faillis  ont  voté.  Et  si  nous  avions,  nous, 
messieurs,  l'indiscrète  curiosité  de  vouloir  pé- 
nétrer le  secret  de  l'urne  et  de  demander  en 
faveur  de  qui  il  est  probable  que  ces  23  faillis, 
ces  23  repris  de  justice,  ont  déposé  leurs 
bulletins,  Je  dirais,  et  je  crois  que  jo  pour- 
rais sans  témérité  l'affirmer,  que  ce  n'est 
ni  pour  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ni 
pour  son  candidat  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Au  milieu  de  ce  débat  involontairement 
passionné,  les  questions  que  vous  avez  appe- 
lées d'arithmétique  et  que  j'appellerai,  moi, 
des  questions  de  droit,  disparaissent;  elles 
sont  reléguées  au  second  plan,  et  cependant 
nous  devons  les  retenir  au  premier,  car  la 
chambre  va  les  résoudre. 

Les  vingt-trois  faillis  n'auraient  pas  dû  vo- 
ter; on  n'aurait  pas  du  les  inscrire.  Mais  il  y 
a  un  principe  qui  domine  toute  notre  législa- 
tion électorale ,  c'est  celui  delà  permanence 
des  listes.  Quand  une  liste  est  faite,  quand 
elle  a  été  dressée  dans  les  conditions  et  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi,  quand  la 
publication  de  cette  liste  a  eu  lieu,  quand  des 
avertissements  publics  ont  invité  tous  les  ci- 
toyens à  venir  la  reviser  ;  quand  0.000  indi- 
vidus se  sont  rendus  dans  les  bureaux  de 
l'hôtel  de  ville  (Très-bien  !),  quand  ils  ont  fait 
opérer  1,000  radiations,  et  3,000  inscriptions 
nouvelles,  Ils  sont  bien  mal  venus  ù  nous 
dire  que  dans  une  ville  qui  compte  200,000 
habitants,  que  sur  une  liste  électorale  qui 
compte  30,000  individus  on  a  oublié  d'effacer 
23  faillis.  Inscrits  a  tort  ou  à  raison,  ils  sont 
inscrits;  la  liste  est  close,  le  fait  est  irrévoca- 
blement accompli.  (Approbation.) 

Maintenant  qu'ils  votent  ou  ne  votent  pas, 
peu  m'importe.  S'ils  votent,  tant  pis  pour  eux; 
c'est  à  leurs  risques  et  périls  ;  la  loi  les  punit, 
ils  seront  frappés  parla  justice,  et  ils  l'ont 
été;  mais  la  peine  qu'ils  auront  encourue  ne 
pourra  rejaillir  en  rien  sur  le  résultat  du 
scrutin  qu'elle  ne  saurait  plus  vicier.  (Très- 
bien  1  très-bien  1)  Tel  est  1  avis  de  votre  bu- 
reau. Telle  est  la  jurisprudence  uniforme  et 
constante  du  conseil  d'Etat,  oui  a  rendu  sur 
cette  question  une  série  d'arrêts  dont  je  pour- 
rai me  borner  à  vous  signaler  seulement  les 
dates  :  12  août  1859,  t"  mai,  14  et  26  juin 
1861,  28  mars  et  10  juin  1802  et  20  mars  1803. 

Je  ne  rappelle  pas  la  jurisprudence  si 
grave  dans  un  cas  semblable  de  la  cour  de 
cassation,  dont  tout  à  l'heure  un  arrêt  vous  a 
été  cité  avec  autant  d'opportunité  que  de  jus- 
tice par  votre  honorable  rapporteur. 

Donc,  messieurs,  ces  vingt-trois  faillis,  qu'il 
n'en  soit  plus  question.  Ils  ont  été  portés  sur 
les  listes,  et  ils  ont  veté.  Maintenant  pour  qui 
ont-Ils  voté?  Personne  n'a  lo  droit  de  poser 
cette  question.  Il  y  a  un  principe  supérieur 
à  celui  même  de  la  permanence  des  listes, 
c'est  un  principe  constitutionnel,  qui  domine 
tout,  devant  lequel  nous  devons  nous  incliner 


|  avec  r^pect,  c'est  le  secret  absolu  et  sacré  du 
vu  te.  (Très-bien  I  très-bien  1  ) 

L'honorable  M.  Jules  Simon  n'a  pas  dit  un 
I  mot  des  quarante  officiers  sans  troupe  dont  la 
|  protestation  voulait  faire  annuler  les  suffrages. 

Il  est  évident  qu'ils  ont  été  inscrits  en  temps 
opportun,  il  est  au  moins  évident  qu'ils  de- 
vaient l'être.  Vous  savez  d'ailleurs,  messieurs, 
que  leur  inscription  a  eu  lieu  en  vertu  d'une 
;  instruction  générale  qui  date  du  26  novem- 
bre 1850  et  par  laquelle  M.  lia  roche,  alors  mi- 
nistre de  1  intérieur,  prescrivant  (a  révision 
des  listes  de  «Ml,  recommandait  qu'on  in- 
scrivit les  officiers  sans  troupe,  par  assimila- 
tion aux  fonctionnaires  publics,  on  se  fondant 
sur  une  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation. 

On  nous  a  dit  que  des  étrangers  avalent  été 
portés  sur  les  listes. 

C'est  toujours  la  même  objection.  Les  étran- 
gers portés  sur  les  listes  l'ont  été  à  l'époque  de 
la  révision  annuelle.  On  avait  lo  droit  do  con- 
tester leur  admission  ;  aucune  réclamation  ne 
s'est  produite.  On  ne  peut  plus  réclamer  ni  se 
plaindre  aujourd'hui. 

Et  à  co  sujet  qu'on  me  permette  une  simple 
réflexion  sur  les  contradictions  étranges  dans 
lesquelles  est  tombée  la  protestation  de  M.  La- 
vertujon. 

Si  on  inscrit  des  étrangers  sur  la  liste, 
M.  Lavertujon  se  plaint;  si  on  en  raye, 
M.  Lavcrtujon  se  plaint  bien  davantage. 
Ainsi,  messieurs,  17  étrangers  ont  été  main- 
tenus sur  la  liste;  M.  Lavertujon  proteste  par- 
ce qu'ils  n'ont  pas  été  rayés.  5  étrangers  ont 
été  reconnus  tels  ultérieurement  ;  ils  ont  été 
rayés  sur  le  tableau  rectificatif,  et  M.  Lavertu- 
jon proteste  parce  qu'Us  n'ont  pas  été  main- 
tenus. (On  rit.i)  Comment  faire?  Il  faut  bien 

Souriant  les  rayer  ou  les  maintenir.  (Rires 
adhésion.) 

M.  Lavertujon  se  plaint  encore  de  ce  quo 
dans  plusieurs  communes  rurales  (l'honorable» 
M.  Jules  Simon  n'est  pas  revenu  sur  ce  point 
non  plus,  et  je  crois  qu'il  fait  bien  de  1  aban- 
donner), de  ce  que  dans  plusieurs  communes, 
dis-jo,  on  aurait  fermé  le  scrutin  après  l'heure, 
légale. 

La  commune  do  Saint-Jean-d'Illac  aurait 
fermé  son  scrutin  à  cinq  heures  au  lieu  de 
quatre  heures. 

Le  maire  écrit  pour  nier  le  fait,  et  le  pro- 
cès-verbal confirme  la  déclaration  du  maire. 

Pour  la  commune  de  Mérignas,  le  maire 
répond  que  bien  loin  d'avoir  fermé  le  scrutin 
une  heure  après  l'heure  légale,  il  l'a  fermé 
deux  heures  avant,  pourquoi?  parce  que  tout 
le  monde  avait  voté  ;  tous  les  électeurs  in- 
scrits avaient  déposé  leurs  votes  ;  les  opéra- 
tions étaient  donc  complètement  terminées. 

C'est  ici,  messieurs,  que  se  place  un  des  griefs 
développés  par  l'honorable  M.  Jules  Simon. 

Des  électeurs  de  Bordeaux,  dit-on,  ont  été 
envoyés  dans  les  campagnes  pour  surveiller 
les  opérations  du  scrutin,  et  ils  ont  été  chassés 
des  salles  d'élection  par  tous  les  maires.  A  ce 
sujet,  l'honorable  M.  Jules  Simon  vous  expli- 
quait une  théorie  considérable  dans  laquelle 
je  me  dispenserai  de  le  suivre  pour  me  borner 
à  une  simple  affirmation. 

Jjb  Gouvernement  est  entièrement  de  l'avis 
de  votre  bureau  ;  pour  lui  il  n'y  a  pas  là 
de  question,  11  n'y  a  pas  de  texte  à  discuter  ; 
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les  électeurs  font  électeurs  dans  leurs  com- 
munes, ils  ont  le  droit  do  furveiller  les  élec- 
tions dans  leurs  communes;  en  dehors  do 
leurs  communes  ils  seront  les  émissaires  d'un 
comité,  ils  pourront  être  des  agents  d'in- 
timidation, ils  ne  seront  pas  de3  surveillants 
légaux  et  autorisés.  (Très-bien  !  très-Men  I) 
Ces  agents  qu'on  a  envoyés,  savez-vous  ce 
quo  c'était  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Ces  agents, 
qui  apparaissaient  dans  des  communes  aux- 
quelles ils  étalent  complètement  étrangers,  où 
ils  étaient  inconnus,  ils  élevaient  des  préten- 
tions aussi  inconvenantes  dans  la  forme  que 
ridicules  au  fond.  Ils  demandaient  que  leur 
cachet  fût  apposé  à  côté  du  sceau  municipal 
sur  les  urnes  du  scrutin.  (Rires.)  A  Mérignas, 
un  procès-verbal  du  maire  constate  que  eet 
émissaire  de  Bordeaux  paraissait  en  état  d'i- 
vresse. Ici  c'était  douteux.  A  Parempuyre,  le 
doute  a  disparu;  le  maire  atteste  que" l'indi- 
vidu qui  entra  dans  la  salle  était  ivre.  (Rires 
bruyants.) 

A"  Marlignac,  un  cordonnier  do  Bordeaux 
et  un  charron  se  présentent,  —  Je  ne  veux  pas 
dire  les  noms,  voilà  pourquoi  je  désigne  seu- 
lement les  professions,  —  ils  pénètrent  dans 
la  salle;  le  rapport  du  maire,  qui  n'a  que  trois 
lignes,  porto  ce  qui  suit  :  «  Ils  ont  prétendu 
qu'ils  étaient  autorisés  par  un  article  du  jour- 
nal la  Gironde.  »  (On  rit.)  Et  c'est  vrai,  mes- 
sieurs! il  y  a  dans  le  journal  la  Gironde  un 
article  qui  leur  dit  que  c'est  leur  droit  et  leur 
devoir. 

«  Je  leur  al  répondu  que  je  ne  connaissais 
que  les  articles  de  l'arrêté  préfectoral.  Ils  ont 
dit  qu'ils  allaient  dresser  procès-verbal  contre 
moi  et  mes  assesseurs.  (Exclamations  et  rires.) 

«  Le  soir,  ils  sont  revenus  pour  dire  qu'ils 
étaient  payés  pour  garder  le  scrutin  pendant 
la  nuit.  On  les  a  éconduits.  Ils  se  sont  retirés 
a  l'auberge,  d'où  ils  sont  partis  lo  matin  sans 
ycr  leur  logement.  (Nouvelle  et  bruyante 


payer  lei 
hilarité.) 


Enfin,  messieurs,  voici  le  dernier  fait  : 
A  Bordeaux,  à  la  section  do  l'hôtel  de  ville  il 
se  présente,  vers  onze  heures  et  demie  du  soir, 
un  Individu  qui  exprimo  formellement  l'in- 
tention de  passer  la  nuit  à  veiller  sur  le  scru- 
tin, et  qui  insiste  pour  apposer  son  cachet  à 
coté  do  celui  des  adjoints  de  la  mairie  do 
Bordeaux.  Le  procès-verbal  poursuit  ainsi  : 
«  Sur  l'observation  à  lui  îalte  qu'il  était  plus 
ivre  que  jamais. . .  (Hilarité),  et  que  ce  qu'il 
avait  do  mieux  à  faire,  ce  serait  d'aller  se  cou- 
cher, il  a  répondu  :  »  Jo  crois  vraiment  que 
oui!  c'est  co  quo  J'ai  de  mieux  à  faire,  n  (Rire 
général.)  Après  quoi  il  s'est  retiré. 

Tels  étaient  les  citoyens  respectables  dont 
on  est  venu,  avec  une  grande  éloquence 
tout  à  l'heure,  dans  un  véritable  mouvement 
oratoire,  vous  demander  de  défendre  les  droits 
et  de  faire  respecter  la  mission  :  c'étaient  là 
ces  hommes  qui  voulaient  assurer  l'exécution  j 
de  la  loi,  veiller  à  la  régularité  des  opérations, 
contrôler  les  actes  des  maires  et  de  leurs  as- 
sesseurs et  ajouter  aux  garanties  légales  que 
nous  avons  et  qui  nous  suffisent,  la  garantie 
précieuso  de  leur  moralité  supplémentaire! 
(On  rit.) 

On  les  a  expulsés  de  la  salle  :  on  a  eu  par- 
(Ouiioui!) 


Après  les  questions  légales  que  je  crois 
>ir  ai 
idant 
j'y  viens. 


avoir  ainsi  épuisées...,  mais  11 
pendant  le  fait  de  la  section 


il  y  a 
Saint- 


encore  i 
Charles,  et 


Dans  la  section  Saint-Charles,  on  trouve, 
dit-on,  17  bulletins  de  plus  qu'il  n'y  avait  de 
votants. 

D'abord,  on  a  demandé  pourqnoi  M.  le  rap- 
porteur no  s'était  pas  expliqué  sur  ce  fait; 
M.  Lavertujon  le  sait  bien.  Lorsque  M.  La- 
vertujon  s'est  présenté  devant  le  bureau,  11 
avait  allégué  le  fait  ;  il  avait  prétendu  on  tirer 
des  conséquences,  et,  au  moment  où  on  dis- 
cutait, en  présence  du  commissaire  du  Gou- 
vernement, M.  Lavertujon  a  déclaré  qu'il  re- 
nonçait à  ce  moyen,  qu'il  s'était  trompé. 

Voilà  donc  un  moyen  produit  d'abord,  re- 
tiré ensuite,  dont  la  commission  ne  parle  plus 
et  ello  croit  en  avoir  le  droit,  et  qu'on  res- 
suscite devant  vous  parco  qu'on  n'en  a  pas 
d'autres. 

Kn  réalité,  que  s'est-il  donc  passé  dans  cette 
section  ?  Il  y  uvait  2,330  votants  ;  M.  Lavertu- 
jon y  a  réuni  une  immense  majorité;  aussi 
n'y  a-t-il  pas  do  protestation  au  procès- 
vorbal. 

On  n'allègue  aucune  fraude,  et  dans  un 
scrutin  de  2,330  voix,  n 'est-il  pas  possible  d'ad- 
mettre qu'il  se  produise  une  erreur  d'émarge- 
ment, une  omission?  Cela  arrive.  M.  Laver- 
tujon lui-même  l'a  cru,  et  n'a  fait,  lors  du 
dépouillement,  aucune  protestation. 
Passons  et  arrivons  aux  manœuvres. 
L'élection  de  la  Gironde,  c'était  une  de  ces 
élections  profondément  viciées,  qui  étaient  par 
avance  dénoncées  bruyamment  au  pays  ;  le 
pays  qui  lit,  qui  écouto  depuis  dix  jours,  sait 
maintenant  à  quoi  s'e.n  tenir  sur  ce  qui  s'est 
passé  dans  les  dernières  élections.  Le  pays 
n'avait  pas  besoin  do  ces  débats  pour  être  édi- 
fié. Il  s'est  demandé  quels  étalent  donc  les 
hommes  qui  revenaient  ici.  C'étaient  les  hom- 
mes qui  avaient  si  bien,  si  sagement  fait  les 
affaires  du  pays,  qui  avaient  concouru  avec  le 
Gouvernement  à  doter  le  pays  de  lois  utiles, 
sages,  qui  ont  si  bien  défendu,  je  le  répète, 
les  Intérêts  de  la  France;  c'étaient  les  mêmes 
hommes  éprouvés  et  fidèles  qui  revenaient,  et 
le  pays  ne  s'inquiétait  pas  de  ces  protestations 
et  de  ces  murmures. 

Mais  enfin,  c'était  là  une  de  ces  élections 
qui  devaient  amener  devant  tous  des  révéla- 
tions extraordinaires.  M.  Curé,  disait-on,  et 
no  l'oubliez  pas,  tous  les  journaux  de  France, 
de  province  et  de  l'étranger  le  répétaient  pé- 
riodiquement ,  M.  Curé  ne  devait  pas  atten- 
dre la  vérification  des  pouvoirs;  il  devait 
déserter  ce  débat  redouté,  par  la  résignation 
volontaire  de  son  mandat.  Le  scrutin  de  la 
1'*  circonscription  de  la  Gironde  était  entaché 
d'illégalités  si  graves  et  si  nombreuses  qu'on 
n'osf  ralt  pas  affronter  l'examen  de  cette  As- 
semblée, le  grand  jour  do  cette  discussion. 
Voilà  ce  qu'on  disait.  Eh  bien ,  aprèsavoir  tenu 
ce  langage,  après  l'avoir  répétédepuissix  mois, 
lo  moment  est  venu  aujourd'hui  :  où  sont  les 
révélations?  quels  sont  les  révélateurs? 

On  a  fait  le  procès  à  votre  législation,  on  a 
critiqué  la  loi  qui  défend  les  réunions,  c'est- 
à-dire  les  clubs;  on  voue  a  dit  qu'on  voudrait 
rétablir  ces  réunions,  où  la  proie  libre,  corn- 
et absolument  libre,  se  fait  eulcn- 
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dro,  où  elle  exerce  ton  empire,  où  les  âmes  se 
communiquent  aux  âmes,  et  l'on  sait  par  une 
triste  expérience,  qui  a  été  courte,  mai*  que 
le  pays  a  trouvée  trop  longue... (Très-bien  !)on 
sait  ce  qu'ont  produit  ces  clubs;  tout  le  monde 
se  rappelle  reflet  de  ces  discours  ardents,  de 
ces  paroles  entlammôes  dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  s'adressant  à  des  masses  susceptibles 
d'impressions  généreuses,  mais  promptes  aussi 
à  s'exalter,  à  soulever  les  pavé*,  à  saisir  les 
fusils,  et  qui  ne  produisaient  que  l'agitation, 
le  désordre  et  l'émeute.  (Très-bien!)  La  loi 
qui  défend  ces  réunions  date  de  la  république  : 
c'est  la  loi  du  22  juin  i849,prorogée  le  6  juin  1830. 
Ces  réunions,  on  les  a  tolérées  à  Bordeaux.  Il  est 
établi  par  le  procès-verbal  de  la  police  de  Bor- 
deaux que  le  comité  de  M.  Lavertujon,  pré- 
sidé par  M.  Montalgu,  comptait  plus  do  cent 
membres;  que  ses  réunions  étaient  si  bruyan- 
tes que  les  voisins  s'en  étaient  émus  et  qu'ils 
avaient  porté  des  plaintes  fréquentes.  La  po- 
lice s'est  abstenue,  pour  ne  pas  paraître  porter 
atteinte  à  la  liberté  complète  de  l'élection. 

Messieurs,  on  avait  promis  des  révélations 
et  on  n'en  a  pas  fait.  Le  pays  attendait,  cette 
Chambre  écoutait;  on  n'a  rien  dit.  C'est  nous 
qui  allons  parler.  (Mouvement  d'attention.) 

On  vous  a  dit  que  le  journal  de  M.  Laver- 
tujon n'était  pas  une  force,  que  c'était  une 
faiblesse.  Eh  bien ,  nous  allons  voir  l'usage 
qu'il  en  fait. 

Le  31  mai  au  matin,  jour  de  l'élection,  la 
Gironde  imprima  ce  qui  suit  : 

«  On  écrit  de  Paris  :  Nous  avons  ici  le  mot 
do  l'énigme  du  revirement  de  M.  Curé.  Cet 
ancien  candidat  de  l'opposition,  devenu  can- 
didat sympathique,  est  aussi  ancien  maire  de 
Bordeaux.  Il  aspire,  croit-on,  à  le  redevenir, 
et  ne  refuserait  pas  de  voir  mettre  Bordeaux 
à  la  hauteur  de  Paris  et  Lyon,  c'est-à-dire  que 
ce  candidat  sympathique  ne  serait  pas  éloigné 
de  briguer  la  mairie  de  Bordeaux,  dût-il  voir 
le  maire  actuel  remercié  et  votre  parlement 
au  petit  pied,  votre  conseil  municipal  rem- 
placé par  une  commission.  • 

Voici  ce  qu'on  Imprime  le  matin  de  l'érec- 
tion comme  venant  de  Paris.  Vailà  ce  qu'on 
distribuait  par  milliers  d'exemplaires. 

Et  puis  M.  Curé  que  fait-il?  Il  n'a  pas  de 
journal  ;  il  n'a  pas  cette  faiblau  dans  là  main 
pour  se  défendre.  (Hires  d'adhésion.)  M.  Curé 
ne  peut  pas  répondre. 

Vous  avez  parlé  des  huissiers.  Vous  aviez 
paru  le  samedi.  Le  dimanche  on  ne  trouve 
pas  d'huissier,  et  vous  n'insérez  rien  sans  huis- 
sier dans  votre  journal. 

Vous  avez  inséré,  j'ai  le  journal,  le  2  juin.-il 
faut  que  tout  le  monde  sache  ces  choses -là,  — 
vous  avez  inséré,  le  2  juin,  la  réponse  de 
M.  Curé,  le  lendemain  du  dépouillement  du 
scrutin.  Cette  réponse  se  termine  ainsi  : 

«  J'oppose  ma  parole  d'honnête  homme  aux 
imputations  d'un  journal  qui,  pour  faciliter 
la  candidature  de  son  rédacteur  en  chef,  ne 
craint  pas  de  recourir  à  la  diffamation  ap- 
puyée sur  une  manœuvre  honteuse.  •  (Très- 
bien  1  très-bien  1) 

L'approbation  de  la  Chambre  me  dispense 
dînais  ter. 

Tout  le  monde  comprend  la  portée  de  cette 
publication;  l'effet  en  était  calculé  avec  autant 
5e  perfidie  que  d'habileté.  On  espérait  Irriter 


le  maire  actuel,  le  plus  ferme,  le  plus  solide 
appui  de  M.  Curé,  le  conseil  municipal  où 
M.  Curé  compte  ses  plus  chaleureux,  ses  plus 
sûrs  adhérents.  Voyez-vous  maintenant  tous 
ces  électeurs  de  Bordeaux,  d'une  ville  si  Jus- 
tement jalouse  de  ses  franchises  municipales, 
si  profondément  attachée  à  ses  traditions  an- 
ciennes, à  son  hôtel  de  ville,  les  voyez-vous 
apprenant,  au  moment  où  ils  se  rendent  en 
foule  au  scrutin,  que  M.  Curé  médite  de  re- 
prendre la  mairie!  Quand?  Au  moment  où  un 
sénateur  est  chargé  d'administrer  la  Gironde, 
ce  qui  achevait  de  donner  un  caractère  do 
vraisemblance  à  l'allégation  mensongère  qu'on 
s'efforç-alt  de  propager.  (  Très-bien  1  très- 
bien  !) 

Quel  était  le  but  et  quel  a  été  le  résultat 
de  ceite  publication  ?  C'était  évidemment  d'é- 
garer l'opinion,  de  fausser  l'élection,  de  trom- 
per le  public. 

Et  ne  vous  y  méprenez  pas,  vous,  messieurs! 
Vous  savez  qu'au  premier  tour  de  scrutin  11 
n'a  manqué  que  900  voix  à  M.  Curé  pour  être 
élu.  Au  premier  tour  11  a  réuni  11,285  voix: 
M.  Lavertujon,  8,961  ;  M.  Dufaure,  qui  avait 
envoyé,  comme  vous  le  savez,  son  serment  par 
un  train  spécial  (On  rit),  a  rallié  3,710  suf- 
frages. 

Eh  bien,  messieurs,  êtas-vous  sûrs,  quel- 
qu'un de  vous  peut-il  affirmer,  M.  Jules  Si- 
mon, dont  la  loyauté  est  si  certaine,  peut-il 
lever  la  mais  et  dire  que  si  cet  article  n'avait 
pas  été  publié,  il  ne  se  serait  pas  trouvé  dans 
Bordeaux  900  citoyens  de  plus  pour  venir 
donnor  leur  voix  à  cet  honorante  aneien 
maire,  au  député  sorlant  qui  les  leur  deman- 
dait? 

Quoi  qull  en  soit,  je  vous  dénonce  cet  arti- 
cle, je  vous  dénonce  ce  tournai  ;  11  y  a  là  une 
supercherie  blâmable, — j'appelle  les  choses  par 
leur  nom,  —  une  ruse  mauvaise,  un  procédé 
déloyal  que  la  bonne  foi  répudie,  que  la 
loyauté  la  plus  vulgaire  condamne  et  ré- 
prouve. (Très-bien  !  très-bien  1) 

Mais,  messieurs,  ce  n'était  pas  seulement 
une  fausse  nouvelle  de  cette  nature  qui  circu- 
lait ;  on  cherchait  à  répandre  des  alarmes,  on 
semait  des  bruits  sinistres.  A  cette  époque,  et  je 
ne  dis  rien  dont  je  n'aie  la  preuve  officielle, 
nos  troupes  étaient  au  Mexique,  elles  étalent 
devant  Puebla,  et  vous  vous  rappelez  tous 
avec  quelle  impatience  anxieuse  et  patriotique 
la  France  attendait  les  bulletins  de  notre  ar- 
mée. Ea  bien,  &  cette  date,  un  soir,  en  face 
du  café  principal  de  Bordeaux,  un  homme  ré- 
pand au  milieu  d'un  groupe  le  bruit  que  nos 
troupes  ont  essuyé  un  échec  devant  Puebla, 
que  cet  échec  ost  un  désastre  ;  que  nos  soldats, 
—  je  rougis  de  le  dire  à  cette  tribune  —  dé- 
sertent leurs  rangs  1 

Voilà  ce  qui  est  constaté  dans  un  procès- 
verbal  ;  les  témoins  entendus,  les  preuves  ac- 
quises. 

Ainsi,  messieurs,  au  moment  où  nos  héroï- 
ques soldats ,  engagés  aux  extrémités  du 
monde,  ajoutaient  une  page  glorieuse  à  nos 
fastes  militaires,  à  l'heure  mêmeoù  le  drapeau 
national  flottait  vainqueur  sur  les  murs  de 
Mexico,  11  y  avait,  non  pas  un  parti,  car  tous 
les  partis  chez  nous,  Dieu  merci,  sont  solidai- 
res en  face  de  l'étranger,  en  face  de  l'ennemi... 
(Marques  générales  d'approbation),  mais  il  y 
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avilt  des  homme»  assez  dépourvus  de  patrio- 
tisme pour  oublier  un  instant  que  ce  que  la 
France  a  de  plus  cher,  c'est  sa  gloire  (Très- 
bien  I  très-bien  1),  des  hommes  capables,  dans 
ud  misérable  but  électoral ,  de  former  des 
vœux  impies  pour  l'humiliation  de  nos  armes 
et  l'échec  de  nos  soldats.  (Mouvement.) 

Messieurs,  cette  administration  qu'on  a  tra- 
vestie et  maltraitéo  devant  vous,  qu'a-t-elle 
fait?  Elle  avait  les  noms  des  coupables,  Je  ne 
veux  pas  les  dire;  elle  avait  les  preuves,  je  les 
al  dans  la  main.  Qu'a-t-eUe  fait  ?  Elle  a  cou- 
vert d'un  pardon  magnanime,  d'un  oubli  trop 
généreux  peut-être,  ces  menées  indignes,  ces 
paroles  odieuses,  anti-françaises,  qui  méri- 
taient d'être  signalées  à  la  justice  et  flétries 
par  les  tribunaux.  (Très-bien,  très- bien!) 

On  a  beaucoup  parlé,  dans  les  élections  gé- 
nérales, d'affiches  lacérées  :  c'est  descendre  à 
des  faits  bien  secondaires  après  des  faits  bien 
graves.  M.  Lavertujon  n'eu  a  rien  dit;  il  ne 
s'est  pas  plaint,  11  n'est  pas  venu  vous  dire  que 
ses  affiche*  avaient  été  déchirées. 

Eh  bien,  messieurs,  les  placards  de  M.  Curé, 
eaux  de  l'administration  étaient  détruits  tous 
les  soirs. 

L'honorable  M.  Curé  a  raconté  devant  le 
bureau,  au  milieu  d'une  impression  d'hila- 
rité à  laquelle,  quant  à  moi,  je  ne  m'associe 
pas,  que  les  agents  de  l'opposition  détrui- 
saient ses  affiches  à  l'aide  d'une  brosse  armée 
de  dents  en  fer  et  d'un  effet  irrésistible.  J'i- 
gnore al  ce  procédé  Ingénieux  a  été  breveté 
(On  rit);  mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les 
"  es  de  M.  Lavertujon,  respectées  par  ses 
protégées  par  l'administration,  restaient 
i  en  possession  des  murailles.  Ce  qui  est 
c'ost  que  M.  Curé  remplaçait  inces- 
it  ses  affiches,  que  l'administration 
renouvelait  sans  cesse  ses  proclamations;  mais 
la  brosse  de  l'opposition  leur  était  Inexorable. 
(On  rit.)  A  peine  apposées,  elles  avaient  dis- 
paru. (Nouveaux  rires.) 

On  avait  parlé  de  la  douane  dans  la  protes- 
tation de  M.  Lavertujon,  on  n'a  pas  Insisté 
dans  la  discussion.  Jo  n'en  dirai  qu'un  mot, 
le  voici  : 

Une  nuit,  le  25  mai,  au  moment  où  on  fai- 
sait cette  rude  guerre  que  je  viens  de  vous 
dire  aux  placards  de  l'administration  et  de 
M.  Curé,  les  agents  de  la  police  aperçurent  un 
individu  qui  lacerait  des  affiches;  Ils  l'arrê- 
tent. Cet  individu,  c'était  un  douanier  (Bruit); 
il  était  porteur  d'un  énorme  paquet  de  bulle- 
tins au  nom  de  M.  Lavertujon.  Cet  homme 
n'a  pas  été  poursuivi,  il  était  douanier,  Il  l'est 
il  résidait  à  Bordeaux,  il  y  réside  en- 
ne  l'a  empêché  do  prendre  part  au 
bien,  si  l'administration  l'avait 
lvi,  si  l'administration  l'avait  révoqué 
pour  avoir  déchiré  des  affiches,  je  pense  et  Je 
dis  hautement  Qu'elle  aurait  eu  raison.  (Très- 
bien  1  très-bien!) 

Je  pourrais  vous  citer,  messieurs,  une  série 
Interminable  de  faits;  je  n'abuserai  pas  de 
votre  patience;  elle  est  si  grande  et  si  bien- 
veillante que  je  m'en  ferais  un  crime;  j'v  re- 
nonce. Je  ne  vous  dirai  rien  des  cartes  d'élec- 
teurs enlevées,  des  bulletins  de  vote  au  nom 
de  M.  Curé  arrachées  de  vive  force  au  domicile 
des  citovetis.  Quand  on  lui  reprochait  ces  pro- 
x  et  violents  employés  par  ses 


amis,  M.  Lavertujon  répondait  dans  son  jour- 
nal :  L'administration  aura  bien  le  temps  de 
remplacer  les  bulletins  qu'on  a  pris. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  d'un  fait  bien 
grave,  d'un  fait  qui  a  failli  troubler  l'ordre  a 
Bordeaux,  et  qui  a  exercé  une  lnfluenco  consi- 
dérable sur  lo  résultat  du  scrutin,  c'est  la  pé- 
tition des  1,500  charretiers  des  quais  et  du 
port  de  Bordeaux,  pétition  rédigée  par  M.  Gou- 
nouilhou,  beau-frère  do  M.  Lavertujon.  Cotto 
pétition,  au  uom  des  1.500  charretiers,  tend  a 
leur  fairo  croire,  co  qui  n'est  pas  vrai,  que  les 
rails  qu'on  posait  entre  la  gare  du  chemin  do 
fer  du  Midi  et  les  quais  de  Bordeaux,  étaient 
établis  malgré  l'avis  de  la  chambre  de  com- 
merce et  du  conseil  municipal;  or,  c'était  là 
une  véritable  manœuvre  électorale,  car  l'hom- 
me qui  rédigea  de  sa  main  cette  pétition  trois 
jours  avant  lo  scrutin,  en  faveur  de  ces  1 ,500 
électeurs,  avait  publié  dans  son  propre  jour- 
nal les  délibérations  du  conseil  municipal  et  de 
la  chambre  de  commerce,  qui  non-seulement 
ne  s'opposaient  pas  à  l'établissement  de  ces 
rails,  mais  qui  les  sollicitait  comme  une  fa- 
veur, dans  l'intérêt  du  commerce  de  Bor- 
deaux. 

Je  ne  vous  dis  rien  de  tout  cela,  et  j'arrlvo 
au  dernier  argument  indiqué  par  l'honorable 
M.  Jules  Simon  :  Il  s'est  plaint  de  la  situation 
faite  à  la  presse  dans  la  Gironde;  eh  bien,  11 
y  a  un  juge  entre  lui  et  nous,  ce  sera  la  presso 
elle-même.  Dans  la  ville  de  Bordeaux,  entre 
le  journal  qu'on  appelle  de  la  préfecture  et  la 
Gironde,  11  y  a  unefeulllo  Intermédiaire  qui  re- 
présente une  autre  nuance  de  l'opposition, 
c'est  le  Courrier  de  la  Gironde,  qui  combattait  a 
Libourne  le  candidat  de  ladmiuistration  et 
qui  soutenait  à  Bordeaux  la  candidature  de 
M.  Dufaure,  si  je  ne  mo  trompe.  Savez-vous 
ce  qu'il  imprimait  sur  M.  Piétri,  en  propres 
termes?  11  lui  disait:  tVous  avez  vaillam- 
ment accepté  la  discussion,  et  pondant  la  pé- 
riode électorale,  la  presse  a  joui  à  Bordeaux 
d'une  liberté  dont  il  serait  injuste  do  ne  pas 
vous  tenir  compte.  » 

Pourquoi  M.  Piétri  adressait-il  des  commu- 
niqués a  la  Gironde!  Parce  qu'il  (allait  recti- 
fier les  faits  inexacts,  les  nouvelles  fausses 
qu'elle  publiait.  Ainsi,  dans  un  de  ses  pre- 
miers numéros,  elle  rappelait  un  fait  qui 
vous  a  été  raconté  plusieurs  fois  :  c'était 
l'incident  de  l'élection  de  Fougères,  où  le  sous- 

Sréfet  avait  eu  le  tort  d'appeler  un  candidat 
e  l'opposition  le  candidat  de  la  misère.  La 
Gironde  disait  :  Le  sous-préfet  a  été  blâmé, 
mais  il  a  obtenu  de  l'avancement.  On  lui  a 
Infligé  uno  sorte^  de  désaveu  public,  mais  on 

laLe°falt1  cs^faux,  messieurs,  complètement 
faux.  Le  sous-préfet  de  Fougères  a  été  blâmé, 
disgracié;  11  a  résigné  ses  fonctions  et  au- 
jourd'hui n'appartient  plus  à  l'administration. 
Il  avait  d'ailleurs  servi  si  honorablement  le 
pays,  inspiré  de  si  vives  sympathies,  qu'une 
place  de  conseiller  général  étant  devenue  va- 
cante dans  le  premier  canton  de  son  arrondis- 
sement, il  s'est  présenté  et  il  a  été  élu  à  ht  pres- 
que unanimité. 

M.  de  Balmas).  Et  cela  sans  le  concours 
de  l'administration,  et 
de  l'opposition. 
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ment.  De  deux  choses  l'uno  :  on  il  fallait  que 
M.  Piétrl  gardât  le  silence,  ce  que  l'adminis- 
tration fait  trop  souvent;  ou  il  fallait  que 
M.  Piétri  rétablit  la  vérité,  c'est  ce  qu'il  a  fait. 

Un  autre  jour,  après  le  Gouvernement,  c'é- 
tait la  justice  qui  était  attaquée. 

L'honorable  M.  Jules  Simon,  qui  est  doue" 
d'une  très-grande  franchise,  et  je  l'en  honore, 
vous  a  dit  que  l'honneur  de  l'administration 
français©  lui  était  cher.  Et  à  nous,  messieurs, 
ne  doit-Il  pas  l'être  bien  davantage,  à  nous 
qui  avons  eu  l'honneur  de  faire  notre  car- 
rière dans  ses  rangs,  nous  pour  qui  c'est  l'or- 
gueil de  notro  vie?  L'honneur  de  l'adminis- 
tration française,  nous  ne  vous  laisserons 
Jamais  le  soin  de  le  défendre.  (Très-bien!  très- 
hion  !)  Mais  nous  ne  vous  laisserons  pas  non 

Elus  le  droit  do  l'attaquer.  (Nouvelle  adhésion.) 
'administration  française,  messieurs,  vous  le 
reconnaissez  tous,  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
défendue  devant  vous.  Mais  la  justice  fran- 
çaise, qu'est-ce  qu'on  vous  en  a  dit? 

Je  ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,  dans  une 
afTaire  de  ce  genre,  à  voir  la  justice  du  pays 
outragée  dans  le  journal  la  Gironde,  et  à  être 
obligé  do  venir  Justifier  devant  vous  une  do 
ses  décisions.  Cependant,  jo  ne  voudrais  pas 
exagérer,  je  serais  désolé  que  mes  paroles  tra- 
hissent ma  pensée  et  qu'un  mot  pût  blesser 
l'honorablo  orateur  auquel  je  m'efforce  de  ré- 
pondre. Mais  il  a  dit  qu'il  y  avait  eu  partia- 
lité de  la  part  do  l'administration,  et  qu'il 
y  avait  quelque  chose  de  semblable  de  la  part 
de  la  justice.  Il  avait  parlé  de  l'administration 
pour  le  droit  de  réunion,  j'y  ai  répondu;  il  a 
parlé  de  la  justice  pour  dire  :  L'imprimeur  de 
la  Gironde,  M.  Gounouilhou,  avait  publié  plu- 
sieurs imprimés  sans  dépAts  préalables:  il  avait 
publié  quelques  imprimés  sans  timbre.  On 
a  poursuivi  pour  dix  contraventions,  et  il  fut 
condamné  à  deux  mille  francs  d'amende.  Le 
Journal  de  Bordeaux  n'était  pas  pou  rsulvi  ; 
il  le  fut  pourtant  une  fois,  et  il  n'a  été  con- 
damné qu'à  cent  francs  d'amende. 

L'honorable  M.  Simon,  qui  respecte  profon- 
dément la  magistrature,  s  est  gardé  do  dire 
que  la  magistrature  avait  été  partiale  ;  mais 
enfin  il  a  ajouté  :  Pourquoi  cette  différence? 
Il  y  a  sans  doute  une  raison,  et  il  m'a  laissé 
le  soin  de  la  révéler. 

Non,  messieurs,  je  no  le  suivrai  pas  sur  ce 
terrain  :  ce  serait  offenser  la  magistrature,  ce 
serait  manquer  au  respect  que  nous  professons 
pour  elle  que  de  laisser  traduire  à  votre  barro 
une  de  ses  décisions,  que  de  venir  ici  chercher 
à  expliquer  pourquoi  elle  a  condamné  à  deux 
mille  francs  un  des  contrevenants  et  l'autre  à 
cent  francs  d'amende.  Je  n'ai  rien  de  pareil  à 
dire;  attaquez  les  décisions  de  la  justice,  sus- 
pectez les  Intentions  des  magistrats  si  vou> 
croyez  en  avoir  le  droit  ;  nous,  nous  avons  foi 
dans  la  magistrature  comme  nous  avons  fol 
dans  l'administration  française,  dans  le  Gou- 
vernement do  notre  pays.  (Très-bien  !) 

M.  Lavertujon  outrageait  tout  le  mnndo 
dans  son  journal.  Je  ne  veux  pas  vous  lire  les 
attaques,  les  injures,  les  sarcasmes  dont  il 
poursuivait  ceux  de  vos  honorables  collègues 
qui  étaient  candidats  officiels  dans  ce  départe- 
ment. Un  jour,  il  accuse  lo  Gouvernement  de 
l'Empereur,  sous  la  plume  d'un  prétendu  con- 
tribuable qui  ne  siguait  pas,  d'avoir  établi 


sur  la  propriété  foncière  un  impôt  de  sinistre 
mémoire,  celui  des  45  centimes.  Et  vous  vou- 
II'  z  que  M.  Piétri  gard.1t  le  silence?  Non,  il  a 
répondu  pour  dire  que  co  n'était  pas  le  Gou- 
vernement impérial  qui  avait  établi  l'impôt 
des  45  centimes  sur  la  France;  quo  c'était  au 
contraire  le  Gouvernement  de  l'Empereur  qui 
avait  dégrevé  la  propriété  foncière  de  27  mil- 
lions passés,  c'est-à-dire  du  septième  des  char- 
ges dont  elle  était  grevée.  M.  Piétri  a  usé  d'un 
droit  et  il  a  rempli  un  devoir. 

Après  avoir  Insulté  le  Gouvernement,  la  Gi- 
ronde a  outragé  les  fonctionnaires;  elle  a  inju- 
rié lo  commissaire  central  de  Bordeaux  dans 
une  brochure  distribuée  à  5,000  exemplaires. 
Cctto  brochure,  diffamatoire  et  calomnieuse, 
fut  dénoncée  à  la  justice,  qui  a  condamné 
M.  Lavertujon  à  quinze  jours  d'emprisonno- 
ment.  Et  aujourd'hui  M.  Lavertujon  écrit  dans 
sa  protestation  :  «  Jo  proteste,  —  ce  sont  ses  ex- 
pressions —  parce  qu'on  a  usé  a  mon  égard  d'une 
polémique  sans  frein.  »  (Exclamations  et  rires.) 
Et  il  se  plaint  qu'on  n'ait  pas  obligé,  dit-il,  le 
journal  de  la  préfecture  à  rentrer  dans  les  bornes 
d'une  discussion  raisonnable  et  qu'on  n'ait  pas 
imposé  plus  de  modération  à  la  polémique  do 
ses  adversaires.  Voilà  bien  ces  amis  étranges, 
ces  apôtres  intolérants  do  la  liberté  (Très- 
bien  !)  qui  la  réclament  incessamment  et  sans 
limites  pour  eux-mêmes,  mois  la  refusent  à 
leurs  al versalrcs  (Très-bien  !  très-bien!);  qui 
savent  en  user,  mais  n'ont  Jamais  su  la 
souffrir;  qui  ne  respectent  rien,  absolument 
rien,  mais  qui  exigent  qu'on  les  respecte;  qui 
veulent  discuter  tout,  mais  n'entendent  pas 
qu'on  les  discute  (Très-bien!  très-bien  !  )  ;  qui 
insultent  les  fonctionnaires  publics ,  jusqu'à 
encourir  les  châtiments  mérités  do  la  loi  pé- 
nale; qui  injurient  l'autorité,  l'administration, 
la  justice,  le  Gouvernement  1 

Vn  membre,  Et  la  Chambre  ! 

IN.  le  eoinmUft.iIre  du  Converne- 
nient.  Et  cette  Chambre  même,  messieurs, 
et  cette  Chambre,  au  moment  où  ils  briguent 
pourtant  l'honneur  d'y  entrer!  S'arrétant 
tout  à  coup  au  lendemain  de  la  lutte  où  Ils 
ont  succombe,  ils  changeut  subitement  d'at- 
titude, se  posent  en  victimes,  ne  craignent 
pas  de  so  plaindre  d'avoir  subi  quelques  at- 
taques, reçu  quelques  blessures  dans  cette 
mêlée  qu'ils  ont  tout  fait  pour  rendre  furieuse, 
menacent  des  rigueurs  de  la  justice  les  écri- 
vains qui  les  ont  librement  combattus,  appel- 
lent une  polémique  sans  frein  des  articles  de 
journaux  qui  n  étaient,  après  tout,  quo  des 
représailles,  et  semblent  revendiquer  je  ne  sais 
quelle  inviolabilité  qui  les  couvre,  eux,  lours 
personnes,  leurs  écrits,  leurs  discours  et  leurs 
actes...  Ali  I  cela  est  trop  forl,  et  vous  ferez 
justice,  justice  énergique  de  pareilles  préten- 
tions! (Très-bien  !  très-bien!) 

Messieurs,  l'éleclioiide  la  !'•  circonscription 
du  département  do  la  Gironde  est  inattaqua- 
ble ;  elle  a  été  régulière,  elle  a  été  loyale,  elle 
a  été  libre  ;  vous  la  validerez,  et  vous  repous- 
serez une  protestation  qui,  si  elle  n'était  pas 
un  monument  singulier  d'illlbéralismo ,  serait 
encore  une  œuvre  sans  fondement,  sans  jus- 
•ice  et  sans  vérité,  .itruynntes  marques  d'appro- 
bation. —  Applaudissements  prolongés.) 

n.  Le  discours  que 
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venez  d'on tendre,  à  mon  avis,  no  répond  pas 
aux  objections  que  j'ai  faites.  (Exclamations 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  II  ost  d'ail- 
leurs un  véritable  réquisitoire  contre  des 
absents,  et  la  Chambro  ne  voudrait  pas  que  ce 
réquisitoire  restât  sans  réponse.  (Bruit.  —  Aux 
voix  t  aux  voix  !) 

Un  membre.  C'est  à  votre  réquisitoire  qu'on 
a  répondu. 

Voix  nombreuses.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Qwlques  membres.  Parlez!  parlez  !  (Bruit.) 

Wt.  le  Président.  Si  la  Chambro  veut 
faire  silence,  ou  parlera. 

M.  Jules  Nlnion  Je  répondrai  en  quel- 
ques mots.  Ne  pouvant  pas  entrer  dans  tous 
les  détails,  Je  mo  bornerai  à  faire  une  protes- 
tation en  ces  termes  : 

Il  vient  d'être  formulé  un  acte  d'accusation 
contra  le  Journal  la  Girond-i  et  son  rédacteur 
en  chef.  (Bruit.) 

Messieurs,  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement est  parfaitement  sorti  de  la  question. 
(Dénégations.)  Et  voici  pourquoi  : 

SI  l'on  vous  avait  proposé  de  valider  l'élec- 
tion de  l'honorable  M.  Lavertujon.  il  serait 
parfaitement  légitime  de  venir  Ici  faire  le  pro- 
cès à  M.  Lavertujon,  et  de  présenter  les  accu- 
sations qui  ont  été  alléguées.  [Bruits  confus.) 
Mais  11  ne  s'agit  pas  d'Introduire  dans  la 
Chambre  M.  Lavertujon  ;  il  s'agit  de  l'élection 
de  M.  Curé  et  do  pas  outr9  chose.  C'est  donc 
de  cette  élection  qu'il  fallait  parler;  c'est  aux 
objections  que  j'ai  fait»  s  contre  elle  qu'il  fallait 
répondre.  Au  lieu  de  cela,  on  n'a  parlé  que  de 
M.  Luvertujon,  et  on  no  roo  laisse  pas  le  dé- 
fendre. 

Je  proteste  donc  contre  les  accusations  dont 
il  est  l'objet:  je  me  borne  aux  faits  que  j'ai 
relevés  dans  l'élection  de  la  Gironde;  c'est  sur 
ces  faits  que  jo  maintiens  complètement  ce 
que  j'ai  déjà  dit  devant  vous. 

On  ost  venu  vous  dire  que,  pour  les  vingt- 
trois  faillis,  je  voulais  préjuger  le  secret  du 
vote.  Jo  n'y  ai  même  pis  songé.  Je  n'ai  pas 
dit  pour  qui  ils  ont  voté.  Jo  n'ai  pas  dit  qu  ils 
avalent  vote  pour  M.  Curé  ;  j'ai  dit  seule- 
ment qu'ils  avaient  voté,  qu'ils  n'en  avaient 
pas  le  droit,  et  que,  par  conséquent,  leurs 
voix  devaient  être  retirées  des  voix  accordées 


à  l'élu.  C'ost  là  votre  jurisprudence  constante. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

Aux  voix,  si  vous  voulez  ;  mais  je  désirerait 
répoudre  encore  un  mot.  (Aux  voix!  — 
Parlez  !) 

Il  est  échappé  à  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement de  dire  que  j'avais  injurié  M.  Curé. 
(Oui  !  oui!)  J'ai  réclamé  immédiatement  con- 
tre cette  assertion  avec  la  plus  grande  énergie, 
et  jo  réclame  encore.  11  n'est  pas  vrai  que  fale 
injurié  M.  Curé.  J'ai  parlé  seulement  des  fait» 
généraux,  de*  principes  de  la  loi,  des  actes  de 
l'administration,  Jo  n'ai  pas  parlé  des  per- 
sonnes. Kt  quand  j'ai  dit  que  si  M.  Curé  sié- 
geait ici  il  n'y  siégerait  que  grâce  aux  vingt- 
trois  faillis,  je  ne  faisais  que  signaler  un  fait, 
un  fait  incontestable.  Ce  que  j'ai  dit  J'aval6  lo 

j  droit  de  le  dire,  it  ce  droit  je  le  maintiens. 
(Humeurs  diverses  et  bruits  confus.) 
Messieurs,  je  ne  puis  admettre  que  les  uns 

;  aient  la  liberté  de  parler,  et  que  cette  liberté 
soit  refusée  aux  autres.  (L'orateur  parle  au  mi- 
lieu du  bruit.) 

En  mon  nom  et  au  nom  du  parti  HlriSral,  Jo 
proteste  contre  ce  procédé.  Je  defle  qui  que  ce 

!  soit  de  trouver  une  ligne,  un  mot  de  mol  dans 

j  lesquels  je  réclame  la  liberté  pour  un  parti  et 

,  non  pour  les  autres. 

Il  do  faut  pas,  messieurs,  se  jeter  ainsi  des 
injures  les  uns  aux  autres  ;  11  ne  faut  pas  sur- 

i  tout  refuser  aux  injuriés  le  droit  de  répondre; 
nous  sommes  ici  avec  le  même  droit,  et  nous 

I  avons,  comme  les  membres  de  la  majorité,  le 
droit  de  dérendre  ici  nos  principes.  (Le  bruit 
continue.) 

Je  demaude  que  la  Chambre  juge  d'après  les 
faits,  selon  la  loi ,  ot  non  pas  d'après  des  dia- 
tribes. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

iLes  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  Curé  est  admis.) 

[Un  grand  nombre  do  membres  s'approchent 
de  M.  Thuilller  ot  lui  adressent  les  plus  vives 
félicitations.] 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

Vu  par  le  chef  des  seeritaires-rhkuUeurs, 
Alexandre  Tardiku. 


Tome  l".  — 
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PRtSIDXNCB  DB  8.  BXC.  M.  LE  DUC 
DK  MORNT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  marqmi  de  Talhautt,  l'un  de  MM.  les  se- 
crrtdtrw,  donne  lecture  du  procès-verbaL 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

■.  le  Président,  M.  Marie,  retenu  cher 
lui  par  une  Indisposition  persistante,  s'excuse 
de  ne  pouvoir  prendre  part  en  ce  moment  aux 
travaux  de  la  Chambre. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

(Le  banc  do  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  IX.  EExc.  MM.  Roii- 
her.  ministre  d'Etat;  Rouland,  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat,  par  MM.  de  Pa- 
rleu,  Chaix  d'Est-Ançc,  de  Forcadc  la  Roquette 
et  Vuitry,  vlce-présiaents  du  conseil  d'Etat  ; 
Bolnvlllicrs  et  Thuillicr,  présidents  de  sec- 
tion; Contl,  Langlais ,  de  Ijivenay,  Richô, 
Cbamblain,  Veruler,  conseillers  d'Etat.) 

SI.  le  Président.  M.  Sallandrouie  a  la 
parole  pour  rapporter  l'élection  de  la  2*  cir- 
conscription du  Tarn. 

M.  nallandronae  de  Laniornal*. 
Monsieur  le  Président,  la  Chambre  est  peu 
nombreuse  et  le  bruit  des  conversations  par- 
ticulières m'empêcherait  de  n  e  faire  entendre. 

M.  le  Président.  En  effet,  pou  de  mom- 
bres  «ont  présents.  Je  réclame  Impérieuse- 
ment l'exactitude  et  l'attention  do  la  Chambre. 
Je  vous  rappelle,  messieurs,  que  nous  avons 
encore  vingt-cinq  élections  a  \érl fier;  or,  du 
train  dont  nous  allons,  si  nous  n'en  vérifions 
uuo  deux  par  jour,  je  vous  laisse  lo  soin  de 
faire  le  calcul  du  nombre  de  séances  que  nous 
devons  encore  consacrer  à  cet  objet. 

M.  Sallandrouzc  a  laparolo;  je  vous  prie, 
messieurs,  de  l'écouter. 

M.  nnllandroiue  de  Lavaornalx, 
ropportsur.  Messieurs,  Je  viens,  au  nom  de 
votre  9*  bureau,  vous  rendre  compte  des  opé- 
rations électorales  de  la  2'  circonscription  du 
département  du  Tarn. 

Dans  cette  circonscription,  le  nombre  des 

électoure  inscrits  était  de.   35,418 

Lo  nombre  des  votants  de   27,633 


M.  Eugène  Perelre  a  ob- 
tenu  20,01 1  suffrages. 

M.  le  baron  Carayon-La- 
tour   6,!M0 

M.  Ducros   13 

Il  y  a  eu  07  voix  perdues  ou  annulées. 

Ainsi  le  nombre  des  suffrages  exprimés 
s'est  trouvé  de  27,566. 

La  majorité  absolue  était  de  13,784. 

M.  Eugène  Perelre  a  obtenu  13,671  voix  do 
plus  que  son  compétiteur,  6,S27  voix  de  plus 
que  la  majorité  absolue,  H  ,757  voix  déplus 
que  le  quart  des  électeurs  inscrits. 

Il  a  donc  été  proclamé  député  de  la  2'  cir- 
conscription électorale  du  département  du 
Turn  par  la  commission  départementale  du 
recensement  des  votes. 

Plusieurs  protestations  ont  été  dirigées  con- 
tre cette  élection.  Six  ?ont  annexées  aux  pro- 
cès-verbaux de  cinq  communes.  Huit  ont  été 
recueillies  par  M.  Plavien  Martin,  avocat,  ot 
adressées  par  lui  au  Président  du  Corps  lé- 
gislatif. 

La  première  protestation,  signée  par  un 
électeur  de  Castres,  fait  valoir  plusieurs 
moyens  de  nullité  : 

D'après  cetto  protestation,  les  bureaux  n'ont 
pas  été  constitués  conformément  a  la  loi; 

On  n'a  pas  fait  d'apfx'l  nominal  ; 

Divers  électeurs  inscrits  n'ont  pas  été  admis 
a  voter: 

Un  électeur  Inscrit  sur  la  liste  électorale 
sans  avoir  le  temps  de  résidence  exigé  par  la 
loi,  n  été  admis  ou  scrutin; 

Les  bulletins  du  candidat  officiel  ont  été 
distribués  dans  la  commune  en  même  temps 
que  les  cartes  électorales.  Ils  étalent  joints  à 
ces  cartes  au  moven  d'un  pain  à  cacheter. 

Le  bureau  électoral  de  la  commune  de  Cas- 
tres, répondant  du  suite  à  tous  les  griefs  énon- 
cés dans  la  protestation,  déclare  que,  selon 
les  prescriptions  de  la  loi,  les  huit  premiers 
conseillers  municipaux  ont  été  appelés  à  com- 
poser Us  bureaux  «les  deux  sections. 

Mais  sur  ces  huit  conseillers,  quatre  étaut 
électeurs  dans  la  section,  et  quatre  dans 
la  2',  ils  ont  pris  place  au  bureau  de  la  sec- 
tion dont  ils  faisaient  partie. 

Que  dix  électeurs  seulement  se  trouvant 
dans  la  salie  au  moment  de  l'ouverture  du 
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scrutin,  le  président  n'a  pas  cru  devoir  faire 
l'appel  de  3,000  noms;  mais  11  ajoute  que  le 
vote  a  eu  lieu  de  la  manière  la  plus  régu- 
lière. 

Quant  au  refus  de  laisser  voter  quelques 
électeurs,  le  bureau  ayant  reconnu  que,  par 
une  erreur  Inconcevable,  le  secrétaire  de  la 
mairie  avait  ajouté,  de  son  propre  mouve- 
ment, quelques  noms  à  la  liste  électorale  close 
le  31  mars,  n'a  pas  cru  devoir  laisser  ceB  élec- 
teurs prendre  part  au  vote. 

Le  bureau  certifie,  en  outre,  que  la  personne 
dont  on  cite  le  nom,  comme  ayant  indûment 

ruais  pour  dire  qu'elle  ne  pensait  pas  avoir  le 
droit  de  voter,  et  elle  s'est  abstenue  de  pren- 
dre part  au  scrutin. 

Le  bureau  constate,  en  effet,  que  la  trace 
d'un  pain  à  cacheter  aurait  été  reconnue  sur 
SOI  bulletins  joints  au  procès-verbal  ;  mais  il 
ajoute  que  ces  billets,  une  fois  pliés,  ne 
présentaient  aucun  signe  apparent. 

En  admettant,  ma'gré  la  décision  du  bu- 
reau électoral  de  Castres,  l'annulation  de  ces 
561  votes.  M.  Eugène  Pereire  aurait  encore 
20,050  voix,  c'est-à  dire  13,110  de  plus  quo  son 
concurrent. 

Votre  bureau  n'a  donc  vu  dans  ce  fait,  re- 
grettable sans  doute,  rien  qui  pût  vicier  les 
opérations  générales  de  l'élection. 

Laseconde  protestation,  déposée  par  M.  Du- 
cros,  l'un  des  concurrents  de  M.  Eugène  Pe- 
reire, a  frappé  tout  d'abord  votre  commission, 
car  elle  signalait  une  atteinte  grave  portée 
aux  droits  du  candidat  dans  la  publication  de 
sa  profession  de  fol. 

Dans  celte  protestation,  M.  Ducros  assure 
que,  malgré  la  prescription  de  la  circulaire  du 
Il  février  1852,  jointe  au  décret  organique  du 
2  du  même  mois  pour  l'élection  des  députés  au 
Corps  législatif,  M.  le  préfet  du  Tarn  aurait 
fait  saisir  chei  l'imprimeur,  par  le  commis- 
saire central,  les  exemplaires  de  sa  profession 
do  roi. 

Il  ajoute  qu'il  doit  à  cette  saisie  de  n'avoir 
obtenu  que  15  voix  dans  toute  la  circonscrip- 
tion électorale. 

11  joint,  comme  pièce  à  l'appui,  l'épreuve  de 
sa  profession  de  fol. 

Do  l'examen  des  faits,  il  est  résulté  pour 
votre  commission  la  conviction  qu'aucune 
saisie  n'a  été  opérée  par  M.  le  commissaire 
central,  que  M.  Ducros  s'est  en  effet  présenté 
le  19  mai  à  la  préfecture,  pour  faire,  au  nom 
de  l'Imprimeur,  le  dépôt  légal  de  sa  profession 
de  foi;  mais  que,  se  rendant  aux  observations 
du  préfet,  qui  voyait  dans  celte  circulaire 
plutet  un  pamphlet  qu'une  profession  de  foi, 
M.  Ducros  a  spontanément  renoncé  à  la  pu- 
blication, et  s'est  retiré  sans  effectuer  le  dépôt 
légal. 

Au  reste,  la  lecture  de  cette  profession  de 
foi  a  prouvé  à  votre  ')'  bureau  qu'elle  conte- 
nait une  multitude  de  choses  étrangères  à  l'é- 
lection, et  que  sa  publication  n'aurait  certai- 
nement pas  augmenté  les  chances  électorales 
de  M.  Ducros. 

M.  Ducros  allègue  comme  second  moyen 
que  des  secours  auraient  été  accordés  par  le 
candidat  officiel  poui-  s'assurer  les  suffrages  et 
la  reconnaissance  des  donataires. 

Ces  assertions,  après  sérieux  examen,  n'ont 


paru  nullement  fondées  à  votre  9*  bureau  qui 
a  constaté  au  contraire  que  M.  Eugène  Pe- 
reire s'est  renfermé  dans  une  complète  ré- 
serve. 

Les  trois  auteurs  de  la  troisième  protesta- 
tion, annexéo  au  procès-verbal  do  la  commune 
de  Lacaune,  se  plaignent  de  l'affluence  des 
électeurs  dans  les  cabarets  le  jour  du  vote,  et 
de  distributions  gratuites  de  pain  et  do  vin. 

M.  Eugènn  Pereire,  entendu  par  votre  com- 
mission, repousse  énergiquement  toute  parti- 
cipation à  ces  faits. 

Les  aubergistes,  dans  une  pièce  jointe  au 
dossier,  déclarent  avoir  ngi  en  dehors  de  toute 
initiative;  une  lettre  de  M.  le  juge  de  paix 
confirme  leurs  dires  et  assura  que,  contraire- 
ment à  co  qui  se  produit  les  jouis  de  fête,  un 
seul  homme  en  état  d'ivresse  a  été  vu  dans 
la  commune  pendant  les  opérations  électo- 
rales. 

Un  électeur  de  la  commune  de  Saint-Amant- 
Yaltoret  se  plaint  de  menaces  faites  aux  dis- 
tributeurs de  bulletins  du  candidat  non  offi- 
ciel et  de  l'intimidation  exercée  sur  les  élec- 
teurs. 

Cette  allégation  n'est  appuyée  d'aucune 
preuve  et  n'a  pas  dû  arrêter  l'attention  de 
votre  bureau. 

Un  électeur  de  la  commune  do  la  Bruguièro 
se  plaint  que  le  commissalie  de  police  ait  fait 
enlever,  le  30  mai,  à  quatre  heures,  deux  affi- 
ches sur  lesquelles  plusieurs  lignes  étalent 
écrites  à  la  main. 

11  résulte  des  renseignements  au  dossier  que 
le  dépôt  légal  de  cette  circulaire  n'ayant  été 
effectué  à  Castres  que  le  30  mal,  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  le  maire  et  le  commissaire  de 
police  de  la  Bnifc'ulère  n'en  avaient  pas  con- 
naissance à  quatre  heures  ;  mais  que  l'affiche 
a  été  rétablie  aussitôt  qu'ils  ont  eu  avis  du 
dépôt. 

Dans  une  0'  protestation  Insérée  au  procès- 
verbal  de  la  commune  do  l'Albarède,  le  prési- 
dent du  bureau  se  plaint  de  lu  présence  de 
deux  gendarmes  dans  la  sallo  du  scrutin. 

Il  résulte  d'une  enquête  faite  par  le  commis- 
saire central  et  jointe  au  dossier  quo  les  gen- 
darmes commandés  de  servico  dans  la  com- 
I  mune  sont,  en  effet,  entrés  dans  la  salle  du 
1  vote,  mais  qu'ils  se  sont  retirés  sur  l'Injonc- 
tion du  président. 

Les  <i  protestations  présentées  par  M.  Mar- 
tin s'appuient  sur  des  allégations  et  des  faits 
de  même  nature  que  ceux  énoncés  déjà,  et  oui 
n'ont  pas  paru  à  votre  9*  bureau  plus  fondés 
que  les  précédents. 

Un  seul  de  ces  faits  lui  a  semblé  avoir  quel- 
que importance. 

Le  maire  de  la  commune  de  Murât,  Inter- 
prétant mal  la  loi,  a  cru  pouvoir,  après  avoir 
tenté  inutilement  de  réunir  son  conseil  muni- 
pal,  choisir  ses  scrutateurs  rarmi  les  plus  Agés 
et  les  plus  jeunes  des  électeurs  présents  a  l'ou- 
verture du  scrutin,  sans  prendre  en  considéra- 
tion la  réclamation  faite  par  un  conseiller 
municipal  présent. 

Cette  commune  a  donné  522  voix  à  M.  Eu- 
gène Pereire,  chiffre  bien  minime,  du  reste,  si 
on  le  compare  aux  13,000  voix  do  majorité  ob- 
tenues par  M.  Eugène  Pereire. 

En  résumé,  votre  bureau,  après  un  examen 
approfondi  do  tout-s  les  protestations,  et  des 
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documents  qui  ont  été  fournis  en  réponse  aux 
allégations  quelles  contenaient,  n'a  rien 
trouvé  qni  lui  semblât  de  nature  à  intimer 
les  résultats  du  vote  do  la  2*  circonscription 
du  Tarn. 

Votre  bureau  a  remarqué  du  reste  l'absence 
de  toute  protestation  de  la  part  du  concur- 
rent le  plus  sérieux  de  M.  Eugène  Pereire. 

Notre  honorable  ancien  collègue,  M.  Ca- 
rayon-Latour ,  avec  cette  droiture  et  celte 
loyauté  que  nous  lui  connaissons  tous,  s'est 
abstenu  d'entrer  dans  une  voie  que  chacun 
semblait  chercher  à  élargir,  souvent  en  dehors 
de  la  justice  et  de  la  vérité. 

M.  Eugène  Pereire  remplit  toutes  les  con- 
ditions d'âge  et  de  nationalité;  votre  9'  bu- 
reau vous  propose  donc,  à  l'unanimité,  de  va- 
lider l'élection  de  la  2«  circonscription  électo- 
rale du  département  du  Tarn. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
et  M.  Eugène  Pereire  est  admis.) 

M.  le  Prt«tldcBt.  La  parole  est  à  M.  Mil- 
lot,  pour  présenter  le  rapport  sur  les  opéra- 
tions électoiales  qui  ont  eu  lieu  dans  la  3*  cir- 
conscription du  département  d'IUe-et- Vilaine. 

M.  millet,  rapporteur.  Messieurs,  au  nom 
de  votre  4«  bureau,  j'ai  l'uonneur  de  vous  pré- 
senter le  rapport  sur  les  élections  de  la  3'  cir- 
conscription du  département  d'Ille-et- Vilaine, 
circonscription  formée  de  larrondisscmnt  en- 
tier de  Fougères  et  de  cinq  des  six  cantons 
de  l'arrondissement  de  Vitré. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans  l'ar- 
rondissement de  Fougères  était  de  21,633;  il 
était  de  18,395  pour  les  cinq  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Vitré. 

Total  pour  la  circonscription,  40,028. 

Les  voix  recueillies  se  sont  élevées  à  34,651; 
mais  comme  dans  quatre  communes  de  l'ar- 
rondissement de  Fougères  on  a  admis  lo  vote 
de  74  individus  non  Inscrits  sur  les  listes  ar- 
rêtées au  31  mars  1863,  et  ne  pouvant  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  l'article  19  du  décret 
réglementaire  du  2  février  1852,  le  nombre  des 
votants  inscrits  doit  être  réduit  à  34,577,  dont 
18,926  pour  Fougères  et  15,651  pour  Vitré. 

Le  nombre  des  inscrits  qui  ont  fuit  défaut 
au  scrutin  arrive  donc  à  5  431,  dont  2,707  pour 
Fougères  et  2744  pour  Vitré  ;  d'où  11  ressort 
que  près  des  sept  huitièmes  des  électeurs  in- 
scrits ont  voté. 

Si  on  tient  compte  des  électeurs  retenu»  ou 
empêchés  par  maladie,  infirmités,  absence  ou 
autres  causes  accidentelles,  on  est  amené  à  la 
conséquence  qu'à  peu  près  tous  les  citoyens  en 
situation  de  voter  ont  usé  de  leur  droit. 

Ce  premier  point  était  à  noter,  et  nous 
prions  le  Corps  législatif  de  le  retenir. 

Comment  les  voix  se  sont-elles  xéparties? 

Nous  avons  été  appelés  à  le  vérifier  avec  le 
plus  grand  soin,  la  protestation  du  candidat 
qui  a  succombé  ayant  signalé  une  différence 
assez  importante  entre  les  résultats  annoncés 
dès  le  principe  par  les  journaux  de  la  circon- 
scription et  aussi  par  le  Moniteur,  et  ceux  don- 
nés plus  tard  par  la  commission  départemen- 
tale de  recensement. 

Le  travail  auquel  nous  nous  sommes  livrés 
a  donné  raison  à  la  protestation  j  il  en  est  ré- 
sulté que  le  chiffre  de  la  majorité  acquise  à 
l'honorable  M.  de  Dalmas,  au  Heu  de  s'élever 
à  3,100  voix,  comme  l'avait  dit  la  commission 


de  recensement,  devait  s'arrêter  &  2.888,  chiffre 
Inférieur  de  2  voix  seulement  à  celui  indiqué 
par  U  MoniUur. 

Celte  différence  provient  d'une  erreur  maté- 
riels commise  par  la  commission  de  recense- 
ment, laquelle,  dans  lo  relevé  des  votes  par 
commune,  avait,  pour  trois  communes  do 
l'arrondissement  de  Fougères,  celles  de  Saint- 
Ouen-dc  la-Houerie,  de  Lan-léan  et  du  Cha- 
telller,  porté  au  compte  de  M.  de  Dalmas  les 
chiffres  de  la  majorité  obtenue  par  M.  de  Ker- 
dri-1,  tandis  qu'elle  avait  inscrit  dans  la  co- 
lonne do  ce  dernier  les  cliiffres  de  la  minorité 
restée  à  sou  concurrent. 

Four  compléter  ce  qui  a  rapport  aux  résul- 
tats numériques  du  vote,  nous  dirons  que, 
dans  l'arrondissement  de  Fougères,  sur  19,000 
votants  ayant  donné  18,914  voix  comptées  (86 
voix  perdues),  12,944  ont  voté  pourM.de  Dal- 
mas et  5,970  pour  M.  de  Kerdrel,  d'où  résul- 
tait au  proflt  de  M.  de  Dalmas  une  majorité 
de  6,974  voix. 

Par  contre,  dan3  l'arrondissement  de  Vitré, 
où  les  voix  des  15,651  volants  se  sont  réduites 
à  15,596  comptées  (55  voix  perdues),  M.  do 
Kerdrel  en  a  obtenu  9,841  contre  5,755  pour 
M.  de  Dalmas;  ce  qui,  dans  cet  arrondlsse- 


FouRèrus  ne  lui  laisse  plus  que  la  majorité 
déjà  signalée  de  2,888, 

Au  premier  abord,  il  semblerait  qu'après 
une  lutte  terminée  dans  de  telles  conditions 
un  semblable  résultat  n'était  pas  de  nature  à 
encourager  le  candidat  évincé  a  la  renouveler 
devant  vous. 

En  effet,  presque  tous  les  électeurs  avaient 
pris  part  au  vote.  succès  avait  été  balancé, 
après  avoir  été  chaleureusement  disputé,  dans 
deux  arrondissements  que  l'on  dit  rivaux  et 
que  l'on  présente  comme  animés  d'un  esprit 
différent.  Comment  ne  pas  se  rendre  au  ré- 
sultat llnal  du  vote  et  ne  pas  reconnaître  quo 
ce  résultat  représentait  fidèlement  la  volonté 
libre  des  électeurs? 

Mais  les  compétiteurs  en  matière  électorale, 
renoncent  difficilement  à  leurs  illusions;  et 
comme  il  leur  en  coûte  de  s'avouer  vaincus, 
ils  se  lancent  aisément  dans  une  voie  où  les 
encouragements  ne  leur  font  pas  défaut  de  la 
part  des  amis  qui,  leur  ayant  donné  leur  ap- 
pui, s'associent  à  leur  échec  et  ressentent  non 
moins  vivement  leur  défaite. 

C'est  ce  que  vous  avez  pu  reconnaître  déjà, 
messieurs,  à  propos  des  nombreuses  protesta- 
tions qui  vous  ont  été  soumises. 

Quant  à  vous,  établis  par  la  loi  seuls  lu- 
ges, c'est-à-dire,  comme  on  l'a  fort  bien  dit, 
juges  souverains  do  ces  débats,  vous  pronon- 
cez avec  l'Impartialité ,  avec  l'indépendance 
qui  appartiennent  à  des  Juges  investis  d'un  si 
haut  caractère,  ne  relevant  que  de  votre  con- 
science et  ne  vous  inspirant  que  de  votre  de- 
voir et  de  votre  dignité. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  griefs  son- 
levés  par  la  protestation,  il  doit  nous  être  per- 
mis de  parler  des  deux  candidats,  de  leur  si- 
tuation dans  le  pays  dont  ils  ambitionnaient 
l'un  et  l'autre  les  suffrages  et  de  la  part  per- 
sonnelle qu'ils  ont  prise  à  la  lutte  qui  s'est 
|  engagée  autour  de  leur  nom. 
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L'an  et  l'autre  étaient  parfaitement  connus. 
M.  de  Kerdrel  avait  représenté  le  département 
d'IUe-et-Vilaine  à  l'Assemblée  constituante,  et 
à  l'Assemblée  législative,  et  la  circonscription 
dans  laquelle  il  se  présentait  l'avait,  en  1852, 
élu  député,  à  la  majorité  do  702  voix.  A  cette 
époque  encore,  il  avait  triomphe  dans  l'ar- 
rondissement do  Vitré  qui  lui  avait  donné 
une  majorité  de  4.743  sutrrages,  tandis  que 
son  concurrent  avait  obtenu  dans  celui  do 
Fougère*  une  majorité  de  3,981  voix. 

C'était  donc  alors  comme  aujourd'hui  ;  seu- 
lement, aujourd'hui,  Fougères  l'a  emporté  sur 
Vitré.  M.  de  Kerdrel,  élu  député  en  1852, 
n'avait  siégé  quo  durant  la  première  session. 
Au  moment  du  rétablissement  do  l'Empire,  11 
avait,  non  sans  un  certain  éclat,  fait  à  ses 
sentiments  politiques  lo  aacrilleo  do  son 
mandat. 

M.  do  Dalinas  était  le  député  sortant  ;  de- 
puis ciuq  ans,  c'est-à-dire  durant  cinq  sessions, 
il  avait  représenté  la  circonscription  qui,  aux 
élections  faites  en  IS.'it),  lui  avait  donné  une 
Imposante  majorité. 

Si, par  sa  résidence  i\  Renne?,  M.  de  Kerdrel 
appartenait  au  département  d'Illeet-Vilainc, 
M.  de  Dalnias  se  rattachait  par  sa  famille  ma- 
ternelle au  département  du  Morliilian  qui 
n'est  pas  moins  breton;  il  faisait  partia  du  con- 
seil général  de  co  département  du  Morbihan, 
qui  est  aussi  lo  pays  d'origine  de  M.  de 
Kerdrel. 

Quant  à  l'intervention  personnello  des  deux 
concurrents  dans  le  débat  engage  à  leur  sujet, 
elle  n'a  été  l'objet  d'aucun  reproche,  et  leur 
action  s'est  contonue  dans  de  justes  limites. 
M.  de  Kerdrel  déclare  n'être  point  sorti  de 
Renues;  M.  de  Dalmas  n'a  fait,  dans  la  cir- 
conscription, qu'une  tournée  très-rapide,  <l<  s 
visites  de  déférence  plutôt  que  de  sollicita- 
tion. 

Ni  l'un  ni  l'autre  n'a  eu  le  souci  de  la  dis- 
tribution de  ses  bulletins  ni  de  l'aflichago  de 
ses  circulaires;  l'autorité  administrative  s'en 
est  chargée  pour  M.  de  Dalmas;  une  autre  au- 
torité pour  M.  de  Kerdrel  :  do  ikart  et  d'autre 
avec  un  même  sollicitude  et  une  égale  pro- 
fusion. 

Nous  passons  aux  Rri>  fs  articulés  par  M.  de 
Kerdrel  :  ils  sont  résuim's  a  la  page  48  de  sa 
protestation  imprimée. 

Le  premier,  c'est  la  suspension  du  Jowmt 
de  Rennes  pendant  les  élections,  nature,  selon 
lui,  ûrtihraùe  et  calculée,  cm  journal  devant 
être,  durant  cette  période,  son  défenseur  na- 
turel. 

Cette  mesure  n'était  pas  arbitraire  puis- 
qu'elle était  prise  en  vertu  de  la  loi  par  le  pou- 
voir légalement  compétent;  qu'elle  fut  ou  non 
calculée,  il  ne  nous  appartient  pas  de  la  blâ- 
mer, et  nous  n'avons  pas  besoin  de  souteulr 
son  opportunité,  du  moment  qu'elle  procédait 
d'un  droit. 

Le  deuxième  grief  est  pris  dans  la  tinulairts, 
proclamations  et  artkUs  de  journaux,  cents  et  ré- 
pandus à  la  favtur  de  cette  mesure  ;  les  articles 
de  journaux  n'ont  pas  été  très-multlpllés,  deux 
ou  trois  articles  au  plus  d'un  seul  journalayaut 
été  signalés  ou  du  moins  incriminés.  Ils  au- 
raient été  certainoment  plus  nombreux,  si  le 
journal  contraire  n'eût  pas  été  suspendu  :  ulore 
sans  doute  la  polémique  aurait  été  de  chaque 


jour  et  de  plus  en  plus  animée  ;  la  mesure  atta- 
quée avait  donc  un  résultat  contraire  à  celui 
prétendu. 

Quant  aux  circulaires  et  proclamations, 
émanant,  non  du  candidat  officiel,  mais  do 
l'autorité  qui  le  patronnait,  elles  ont  été  nom- 
breuses et  répétées  ;  mais  le  maintien  du  Jour- 
nal de  Rennes,  loin  do  les  arrêter,  ne  les  aurait- 
Il  pas  provoquées  en  plus  grand  nombre? 

D'ailleurs,  l'honorable  M.  de  Kerdrel  n'a- 
t-il  pas  eu  lo  droit  de  circulaires,  de  placards  et 
do  réponses,  et  n'a-t-il  pas  usé  de  ce  droit? 
Son  dossier  donne  la  preuve  qu'il  n'en  a  pas 
été  privé  et  qu'il  ne  s'en  est  pas  abstenu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avens  reconnu  que 
l'action  de  l'autorité  administrative  avait  été 
vive,  énergique,  continue;  mais  nous  avons 
reconnu  aussi  qu'il  s'était  produit,  en  même 
temps  et  à  l'opposé,  une  action  non  inoins 
vive,  non  moins  énergique,  non  moins  con- 
tinue; et  de  ce  fait,  que  nous  maintenons  in- 
contestable, rapproché  du  nombre  si  considé- 
rable des  votants,  est  résultée  pour  nous  la 
conviction  que  l'action  administrative,  s'étant 
trouvée  complètement  neutralisée,  no  peut 
être  invoquée  conlro  le  vote,  et  que  co  vote 
doit  être  réputé  l'expression  libre  de  la  vo- 
lonté des  votants. 

Le  troisième  grief  consiste  dans  les  bruits 
calomnieux  mis  en  circulation  dans  les  cam- 
pagnes, dans  les  cabarets  avec  une  savanto 
perfidie. 

M.  de  Kerdrel  cite,  à  ce  sujet,  certains  pro- 
pos qu'auraient  tenus,  ici  un  tisserand,  là  un 
cantonnier,  ailleurs  un  officier  ministériel. 
De  son  côté,  M.  do  Dalmas  so  plaint  do  propos 
non  moins  graves  assurément,  émanant  d  or- 
ganes dont  la  parole  plus  autorisée  aurait  dû 
être  plus  réservée. 

Nous  n'avons  pas  cru  quo  ces  propos  ou  ces 
bruits,  de  part  et  d'autre  à  l'état  d'allégations, 
dussent  être  pris  en  considération. 

Le  quatrième  g'ief  résulte  do  la  révocation 
de  magistrats  municipaux,  dont  lo  seul  crime 
aurait  été  leur  neutralité  :  il  y  a  eu,  dans  la 
3*  circonscription  d'Illc  et-Vlla'ine,  deux  mai- 
res révoqués.  Ici  encore,  l'administration  su- 
périeure était  dans  son  droit.  Le  Gouverne- 
ment la  défendra  devant  vous,  s'il  en  est  be- 
soin. 

l<o  cinquième  grief,  ce  sont  les  menaces,  1rs 
promesses  faites  en  vue  du  succès  électoral, 
en  «énéral  les  moyens  do  séduction  et  d'inti- 
midation multipliés  à  l'infini.  Comme  l'in- 
fime la  protestation,  ce  sont  là  des  généra- 
lités ;  quand  on  arrive  à  l'exameu  des  quel- 
ques faits  précisés,  on  ne  rencontre  rien  de  sé- 
rieux et  l'on  volt  du  cédé  opposé  l'emploi  des 
mêmes  moyens,  ce  qui  dénote  une  situation 
inséparable  de  l'ardeur  réciproque  de  la  com- 
pétitloa. 

Le  slxièmo  et  dernier  grief  réclame  un  exa- 
men moins  sommaire  que  celui  quo  nous 
avons  donné  au  troisième,  au  quatrième  et  au 
cinquième.  C«  sixièino  cl  dernier  grief,  ce 
sont  les  infractions  nombreuse*  ol  graves  à  la 
loi,  surtout  la  transformation  do  couseils  mu- 
nicipaux en  comités  électoraux.  Cette  trans- 
formation n'a  pas  été  démontrée;  il  n'a  pas 
été  prouvé  quo  nulle  part  les  conseils  munici- 
paux se  fussent  constitués  eu  comités  électo- 
raux. 
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M.  de  Kerdrel  a  produit  doux  Jtitlrcs,  à  la 
date  des  20  et  23  mal,  par  lesquelles  M.  do 
Daim  as  aurait  exprimé  le  désir  de  s'entrete- 
nir quelques  instants  avec  les  maires,  conseil- 
lera municipaux  et  notables  de  deux  commu- 
nes, plus  uno  lettre  du  sous-préfet  de  Vitré 
provoquant  la  réunion  d'urgence  d'un  conseil 
municipal  non  désigné,  pour  le  samedi  30  mal, 
à  sept  neures  du  soir.  Si  la  convocation  du 
sous-préfet  avait  pour  Lut  la  formation  du  co- 
mité électoral,  il  faut  reconnaître  que  te  fonc- 
tionnaire s'y  prenait  un  pou  tard;  quant  aux 
deux  lettres  do  M.  de  Dalmas,  on  no  voit  pas 
quel  effet  elles  ont  pu  produire  et  rien  n'in- 
dique co  qui  s'en  est  suivi. 

Le  résumé  de  la  protestation  passe  libre- 
ment sur  les  autres  infractions;  toutefois, 
commo  l'exposé  et  la  discussion  précédant  le 
résumé  en  présentent  l'énumération  complète, 
il  est  do  notre  devoir  de  les  apprécier. 

Ces  infractions  seraient  :  en  premier  lieu, 
l'ouverture  d'un  grand  Hombro  do  collèges 
électoraux  avant  huit  heures  du  matin  :  en 
fait  :  il  est  exact  que,  dans  beaucoup  do  com- 
munes, 11  a  été  ainsi  procédé.  Kn  droit,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  dire  que  ce  fait  ait  constitué  une 
infraction  à  la  loi  ;  il  y  avait  tout  au  plus 
contravention  à  une  mesure  réglemontuiro 
que  pouvait  modifier,  de  par  notre  droit  con- 
stitutionnel, le  pouvoir  executif  dont  elle  éma- 
nait. C'est  ce  qui  résultait  évidemment  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  Constitution  et  do  l'artlclo  S4  et 
dernier  du  décret  organique  du  2  février  1852, 
qui  a  nécessairement  précédé  le  décret  régle- 
mentaire do  la  môme  date. 

i,  plus  d'une  fois,  vous  avez  jugé  qu'il 


n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  pareil  grief, 
lorsqu'il  n  y  avait  pas  eu,  intentionnellement 
ni  effectivement,  surprise  au  détriment  du 
vote  :  ici  nulle  protestation  no  s'est  produite 
au  moment  de  l'ouverture  du  scrutin;  les 
électeurs  y  sont  venus  aux  heure»  indiquées 
pour  l'ouverture  anticipée,  et  leur  affluence, 
comme  le  résultat  des  votes,  a  complètement 
justifié  la  loyauté  des  opérations. 

Nous  disons  le  résultat  des  votes,  puisque 
nous  sommes  en  mesure  de  vous  indiquer 
onze  communes  où  le  vote,  commencé  avant 
huit  heures  du  matin,  a  donné  à  M.  de  Ker- 
drel 2.G32  suffrages  contre  MO  h  M.  de  Dal- 
mas,  c  est-a-dire  une  majorité  do  2,042  voix 
au  candidat  qui  proteste. 

Une  Infraction  d'une  autre  nature  a  été  re- 
prochée au  burtau  électoral  de  Polllex,  com- 
mune de  l'arrondissement  de  Fougères  ayant 
273  électeurs  inscrits  ;  lu  boite  du  scrutin  avait 
été  fermée  et  scellée  en  temps  utile,  mais  les 
scellés  n'auraient  été  apposés  que  deux  ou 
trois  heures  plus  tard  sur  les  ouvertures  do  la 
salie  où  cette  boite  fut  déposée;  lo  proef  s-ver- 
hal  en  donne  la  raison  que  nous  avons  trou- 
vée tout  à  fuit  concluante. 

Une  autre  infraction  a  été  relevée  dans 
l'emploi,  pour  les  bulletins  imprimés,  d'un 
papier  trés-minco  et  dont  la  transparence  pou- 
vait permettre  de  reconnaître  le  nom  du  can- 
didat. 

En  fait,  co  reproche  n'est  pas  dépourvu 
d'exactitude;  mais  en  fait  aussi,  Il  peut  être 
adressé  aux  bulletins  de  chacun  des  candi- 
dats, imprimés  tous  sur  un  papier  de  même 
nature  :  comment,  dès  lors,  le  candidat  qui  a 


succombé  pourrait-il  en  arguer  contre  celui 
qui  a  été  élu? 

11  serait  certainement  à  désirer  que  le  papier 
des  bulletins  lût  as?ez  ép.iis  pour  garantir 
d'une  manière  absolue  le  secret  du  vote:  mais 
ce  papier  était,  comme  le  prescrit  l'article  21 
du  décret  réglementaire,  blanc  et  sans  signes 
extérieur?,  c'est-à-dire  fans  signes  appliqués 
extérieurement;  ils  étaient,  selon  l'artlclo  $2 
du  même  décret,  remis  fermés  au  président 
du  bureau,  et  l'inconvénient  de  leur  transpa- 
rence disparaissait  par  le  pliage,  au  moment 
où  le  vote  s'accomplissait. 

Une  infraction  plus  essentielle  s'est  pro- 
duite :  dans  quatre  communes  de  l'arrondis- 
sement de  Fougères,  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens ont  été  admis  a  voter,  bien  qu'ils  ne 
fussent  pas  inscrits  eur  lu  liste  arrêtée  au 
31  mars;  nous  en  avons  compté  en  tout  74; 
que  l'on  retr.mrhc  ces  74  voix  do  la  majorité 
obtenue  par  M.  de  Dalmas,  elle  sera  encore  de 
2,800,  <-t  son  élection  n'en  réunira  pas  moin», 
sous  ce  rapport,  toutes  les  conditions  voulues 
par  la  loi. 

En  résumé,  votre  4'  bureau,  vérifiant  les 
opérations  électorales  do  la  3*  circonscription 
d'Ille-et-Vilaine,  n'y  a  rien  vu  qui  fût  de  na- 
ture à  les  invalider';  Il  a  au  contraire  acquis 
la  couviction  qu'elles  devaient  être  mainte- 
nues comme  l'expression  sincère  du  choix  de 
la  majorité,  dans  une  lutte  d'un  caractère  heu- 
reusement exceptionnel. 

Kn  présence  des  griefs  articulé*  do  part  et 
d'autre,  il  a  voulu  so  borner  &  apprécier 
leur  portée  sans  défendre  ni  attaquer,  et  s'abs- 
tenant,  en  vue  de  l'apaisement  des  esprits,  do 
blAmer  comme  d'approuver. 

11  vous  propose  de  valider  l'élection  de 
l'honorable  M.  de  Dalmas,  dont  l'âge  et  la  na- 
tionalité sont  justifiés  par  sa  qualité  d'ancien 
député. 

M.  le  nifirqulM  d'Andelfirre.  Jo  de- 
mande à  la  Chambre  de  vouloir  hlon  renvoyer 
la  discussion  de  ce  rapport  a  demain.  (Humeurs 
diverses.) 

IH.  de  Un Imn».  Je  demande  la  parole. 

n.  le  marquiM  d'.indrlnrre.  Quelque 
attention  que  nous  ayons  prêtée  h  la  lecture 
du  rapport,  11  nous  a  été  impossible  de  saisir 
plus  du  quart  des  paroles  que  l'honorable  M. 
Millet  a  fait  entendre.  D'un  autre  coté,  l'ho- 
norable M.  Berrvcr  s'était  chargé  do  présenter 
à  la  Chambre  des  observations  relatives  à  la 
protestation  qui  vous  a  été  distribuée.  M.  lier- 
ryor  est  malade. 

Vnevotx.  11  étuit  ici  aujourd'hui. 

M.  Bonrlon.  M.  Derryera  passé  aujour- 
d'hui deux  heures  dans  le  bureau  quo  je  pré- 
side. 

M.  le  marquis  d  Andelnrre.  Mais  11 
est  assez  souffrant  pour  ne  pas  parler  aujour- 
d'hui. Je  demande  à  laChambro  de  vouloir  bien 
remettre  à  demaiu.  Les  pièces  m'ont  été  re- 
mises hier  seulement.  [Aux  voix!  aux  voix!) 
Si  la  Chambre  veut  passer  aux  voix,  elle  en  est 
parfaitement  libre;  mais  je  lui  domande,  en 
considération  de  ce  qu'il  a  été  impossible  d'en- 
tendre le  rapport  sur  lequel  ello  a  à  discuter, 
de  vouloir  bien  remettre  la  discussion  à  de- 
main ,  m'en  rapportant  entièrement  à  sa  jus- 
tice. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Comme  principe,  la 
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Chambre  n'est  aux  ordres  de  personne,  et  la 
Chambre  discute  toutes  'es  questions  au  fur 
eta  mesure  qu'elles  lui  arrivent.  (Assentiment.) 

Maintenant,  devant  une  demande  d'ajourne- 
ment, Je  dois  cependant  consulter  la  Chambre. 

(La  chambre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cu&slon  continuera  immédiatement.) 

HI.  le  Préaident  à  M.  ifAndelwre.  Vous 
avez  la  parole...  Vous  ne  dites  rien  ? 
ML  le  marquis  d  Andelnrre.  Je  ne 

désire  pas  parler,  monsieur  le  Président. 

HI.  le  Préside»!.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau  font  adoptées. 
—  M.  de  Dalmas,  qui  a  prêté  serment  à  la 
séance  impériale,  est  déclaré  admis.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Volze,  rapporteur  Je  l'élection  de  la  2«  circon- 
scription de  l'Hérault. 

M.  de  Vsise,  rapporteur  du  4*  bureau,  com- 
mence la  lerturc  de  son  rapport. 

M.  le  bnrsn  de  llavfnel.  On  n'entend 
rien  ;  si  on  n'entend  pas  davantage,  il  est 
Impossible  de  voter. 

M.  le  Prrwldent.  Vous  n'avez  qu  i  écou- 
ter pour  entendre. 

M.  le  baron  de  Ravlnel.  Monsieur  lo 
Préaident,  nous  prêtons  toute  l'attention  pos- 
sible. 

M.  le  Président.  Priez  vos  voisins  de  ue 
pas  parler,  et  alors  vous  entendrez. 

are.  Il  faut  prier  aussi  l'orateur  de 
parler  plus  haut. 

m.  le  Préaident.  Veuillez  parler  plus 
haut,  monsieur  de  Voizo. 

M.  de  Volae,  rappor.-eur.  Messieurs,  le 
4«  bureau  a  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
des  opérations  électorales  dans  la  2'  circons- 
cription de  l'Hérault. 

Lo  nombre  des  électeurs  inscrits  était 
de   42,332 

Celui  des  votants,  de   30,634 

M.  Roulleaux-Dugago  a  obtenu,  suf- 
frages  23.009 

M.  Charb-s  Floquet   5,861 

M.  de  Margon   1,684 

Deux  autres  candidats   24 

Bulletins  blancs  ou  voix  perdues. ...  56 

Total  égal   30,634 

M.  Roulleaux-Dugage  ayant  obtenu  la  ma- 
jorité des  suffrages  et  un  nombre  de  voix  su- 
périeur au  quart  des  électeurs  inscrits,  et 
remplissant,  comme  ancien  député,  les  condi- 
tions d'àgo  et  de  nationalité,  le  bureau  se  bor- 
nerait à  vous  proposer  de  valider  son  élection 
s'il  no  devait  préalablement  mettre  sous  vos 
yeux  diverses  protestations  qui  ont  été  pro- 
duites. 

Le»  trois  premières  n'offrent  qu'une  faible 
importance. 

Ainsi,  dans  la  commune  do  Vlas,  un  élec- 
teur se  plaint  de  ce  que  le  réappel  des  élec- 
teurs n'a  pas  eu  lieu. 

Le  4«  bureau  a  pensé  que  l'observation  de 
cette  formalité  n'est  pas  de  rigueur;  qu'elle 
n'a  été  Introduite  quo  pour  faciliter  aux  élec- 
teurs les  moyens  de  voter,  et  que  son  omission 
rTest  pas  de  nature  a  vicier  l'élection,  du  mo- 


I  ment  que  les  électeurs  ont  pu  librement  exer- 
cer leur  mandat. 

Une  seconde  protestation,  annexée  au  pro- 
cès-verbal des  opérations  de  la  1"  section  de 
Béziers,  signale  une  personne  qui  a  voté  sans 
être  inscrite  sur  la  liste,  par  suite  de  la  simi- 
litude de  son  nom  avec  celui  d'un  électeur. 

La  commission  départementale  chargée  du 
recensement  général  des  «wtes  a  reconnu  que 
la  bonne  foi  de  chacun  avait  été  entière,  et 
que  le  fait  signalé,  regrettable  en  lui-même, 
n'était  pas  tle  nature  à  exercer  la  moindre  In- 
fluence sur  le  résultat  général  de  l'élection. 

Le  4*  bureau  a  partagé  cette  opinion. 

Dans  la  communo  de  Marseillan,  deux  bul- 
letins, sur  lesquels  le  nom  de  M.  Roulleaux- 
Dugage  avait  été  biffé  au  crayon  et  remplacé 
par  celui  de  M.  Floquet.  écrit  également  au 
crayon,  ont  été  attribués  à  ce  dernier.  La  com- 
mission départementale  a  jugé  avec  raison  que 
la  nature  de  la  radiation  ne  présentait  aucun 
caractère  susceptible  de  faire  annuler  l'élection. 

Enfin,  une  dernière  protestation  ou  plutôt 
l'annonce  d'une  protestation  a  été  déposée  à  la 
date  du  15  juin  par  M.  Charles  Floquet. 

Ce  candidat  se  réservait  de  donner  devant 
le  Corps  législatif  la  preuve  de  faits  nombreux 
ayant  eu,  dans  son  opinion,  pour  résultat  de 
substituer  la  volonté  de  l'administration  au 
libre  voeu  des  électeurs. 

Au  moment  où  nous  avons  l'honneur  de 
vous  faire  ce  rapport,  la  protestation  annoncée 
vient  seulement  «l'être  distribuée;  mais  le  si- 
gnataire ayant  exprimé,  il  y  a  quelques  jours, 
le  désir  d  être  entendu  par  la  sous  commis- 
sion, sa  demande  a  été  agréée,  et  voici  l'ana- 
lyse de  ses  déclarations  : 

Des  numéros  du  journal  le  Temps,  conte- 
nant des  articles  relatifs  à  sa  candidature,  et 
des  exemplaires  du  Manuel  électoral,  qu'il 
avait  Tait  adresser  par  la  poste  à  des  établi&se- 
meuts  publics  et  à  un  certain  nombre  do  par- 
ticuliers, avant  été  saisis,  il  écrivit  le  24  mal 
à  M.  le  sous- préfet  de  Hézicrs  pour  se  plaindre 
à  la  fois  de  ces  saisies  qu'il  considérait  comme 
illégales,  des  articles  dirigés  contre  sa  candi- 
dature par  le  Journal  du  chef-lieu,  seule  feuille 
politique  de  13  localité,  et  enfin  de  l'espion- 
nage dont  11  était  l'objet  depuis  son  arrivée  à 
Béziers.  Cette  lettre,  envoyée  à  neuf  heures 
du  matin  le  24  à  la  sous-préfecture,  étant  res- 
tée sans  réponse,  M.  Floquet.  le  même  jour,  à 
sept  heuroa  du  soir,  l'expédia  à  Paris  pour 
être  publiée  dans  le  journal  le  Temps,  qui  la  fit 
paraître  dans  son  numéro  portant  la  date  du 
27  et  parti  le  26  au  soir  de  Paris. 

C'est  seulement  lo  mardi  26  à  midi  que  la 
réponse  de  M.  le  sous-préfet,  datée  du  23.  lui 
est  parvenue.  Ce  fonctionnaire  faisait  obser- 
vor  que  les  saisies  avaient  été  opérées  non  par 
son  ordre,  mais  par  celui  de  M.  le  procureur 
impérial  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
colportage.  Immédiatement  M.  Floquet  on- 
vova  cette  réponse  au  journal  le  Temps  pour 
qu'elle  fût  publiée,  si  toutefois  sa  lettre  l'avait 
été,  ce  qu'il  ignorait  encore.  L'insertion  eut 
lieu  dans  le  numéro  du  2B;  mais  avant  que  ce 
numéro  fut  parvenu  a  Hézicrs,  on  y  reçut  celui 
du  27  contenant  la  lettre  de  M.  Floquet  et  no 
pouvant  par  conséquent  reproduire  la  réponse 
de  M.  le  sous-préfet,  partie  seulement  la  veille 
de  Béziers. 
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Le  vendredi  soir  29,  peu  d'instants  avant 
l'arrivée  du  journal  qui  contenait  cette  ré- 
ponse, M.  le  sous -préfet  fit  alticher  sur  les 
mars  de  la  ville  et  envoya  dans  les  commu- 
nes une  circulaire  aux  maires,  ainsi  conçue  : 
<  Le  numéro  du  journal  k  Temps  du  mer- 
credi 27  mal  insère  une  lettre  qui  m'est 
adressée  par  M.  Floquet  et  contenant  des  im- 
putations mensongères  et  injurieuses  que  je 
défôro  à  la  justice.  Il  n'insère  pas  la  réponse 
que  J'ai  faite  à  M.  Floquet. 

■  C'est  là  une  manœuvre  électorale  aussi  dé- 
loyale que  coupable  qui  ne  trompera  personne 
et  qu'il  suffit  de  signaler  pour  qu'elle  excite 
un  sentiment  de  réprobation  général. 

«  Le  sous-prifet , 
«  Baron  Skrvatius.  » 
Quelques  heures  plus  tard,  la  poste  appor- 
tait le  journal  U  Temps  qui  avait  paru  a  Pa- 
rts le  28  au  soir  sous  la  date  du  29  et  qui  con- 
tenait la  réponse  du  sous -préfet. 

M.  Floquet  écrivit  de  suite  à  ce  fonction- 
naire pour  lui  exposer  les  faits  tels  qu'ils  s'é- 
taient passés  et  l'inviter  à  rectifier  la  publica- 
tion qu'il  avait,  suivant  lui,  lancée  avec  un 
peu  trop  de  hâte.  Cette  satisfaction  ne  lui 
ayant  pas  été  accordée,  11  fit  imprimer  le  sa- 
medi sa  réponse  au  sous-préfet,  pour  la  publi- 
cation de  laquelle  11  dut  attendre  l'expiration 
des  vingt-quatre  heures  de  dépôt  légal.  Le 
lendemain,  dimanche,  vers  dix  heures  du  ma- 
tin, le  scrutin  étant  déjà  ouvert,  il  se  rendit 
chez  M.  le  procureur  impérial  pour  opérer  le 
dépôt  qui  lui  permettrait  de  faire  afficher  et 
dreuler  son  écrit.  Ce  magistrat  refusa  le  dé- 
pôt elle  récépissé,  contestant  à  cette  réponse  le 
caractère  d'un  écrit  électoral.  M.  Floquet 
ayant  vainement  cherché  un  huissier  pour  faire 
constater  ce  refus,  11  adressa  ce  même  jour, 
dimanche,  a  M.  le  président  du  tribunal  une 
demande  dans  laquelle  il  le  priait  de  commet- 
tre d'office  un  officier  ministériel  ;  ne  recevant 
pas  de  réponse,  11  expédia  à  onze  heures  trois 
quarts  à  M.  le  garde  des  sceaux  une  dépêche 
télégraphique  pour  protester  contre  lo  refus  de 
ees  deux  magislrats.  Ce  n'est  que  le  lundi  qu'il 
trouva  enfin  un  huissier  pour  faire  la  som- 
mation au  procureur  impérial. 
Le  refus  de  recevoir  le  dépôt  fut  maintenu. 
M.  Floquet  tire  de  ces  faits  la  conséquence 
que  la  lettre  circulaire  de  M.  le  sous-préfet, 
affichée  le  29  au  soir,  a  porté  le  plus  grave 
préjudice  à  sa  candidature,  préjudice  d'autant 
plus  grave  qu'il  a  été  mis  dans  l'impossibilité 
de  répondre. 

Passant  aux  faits  postérieurs  à  l'élection, 
M.  Floquet  ajoute  qull  a  vainement  attendu 
la  réalisation  de  cette  annonce  de  poursui- 
tes, et  qu'à  la  veille  de  l'expiration  du  dé- 
lai légal  il  avait  cru  devoir  prendre  lui-même 
l'initiative  et  assigner  le  sous-préfet  devant  la 
police  correctionnelle  pour  y  répondre  du  dé- 
lit d'injure,  de  fausse  nouvelle  et  de  diffama- 
tion ;  que  le  tribunal  avait  sursis 


du 


à  statuer, 
conseil  d'Etat 


l'autorisation  préalable 
n'ayant  pas  été  obtenue. 

M.  Floquet  s'est  pourvu  alors  do  van  t  la  cour 
d'appel  et  il  attend  sa  décision. 

Telle  est  l'analyse,  aussi  fidèle  qu'il  nous  a 
été  possible  de  la  faire,  des  griefs  énoncés  par 
M.  Floquet. 

Tome  1".  —  Sewlon  de  1864. 


Le  lendemain,  la  sous-commission  a  enten- 
du, sur  sa  demande,  le  député  élu,  * 
ble  M.  Roulleaux-Dugage. 

Il  nous  reste  à  roproduin 
clara  lions. 

Les  explications  qu'il  a  données  ne  sont  pas 
seulement,  a-t-il  dit.  le  résultat  de  ses  souve- 
nirs personnols,  mais  elles  sont,  en  majeure 
partie,  extraites  d'une  note  que  lui  a  envoyée 
le  sous-préfet  do  lVzlers,  dans  la  prévision  des 
attaques  de  M.  Floquet. 

Sur  le  fait  de  la  saisie  dans  les  cafés  du 
journal  le  Temps  et  du  Manuel  Oectoral,  M.  Roul- 
leaux-Dugage croit  être  certain  que  le  commis- 
saire de  police  aurait  reçu  spontanément  com- 
munication, parle  chef  d'un  établissement  pu- 
blic, d'un  numéro  du  journal  et  d'un  exem- 
plaire du  Manuel,  apportés  dans  son  établisse- 
ment par  des  agents  de  M.  Floquet,  et  les 
aurait  remis  immédiatement  au  parquet,  en 
demandant  des  instructions.  Informé  de  ce 
fait  dès  le  24,  M.  Roulleaux-Dugage  aurait 
écrit  Immédiatement  au  procureur  Impérial 
pour  le  prier  de  ne  pas  opérer  la  saisie.  O 
|  magistrat,  après  avoir  pris  les  instructions  du 
ministre,  considérant  la  distribution  signalée 
comme  une  contravention  à  la  loi  sur  le  col- 
portage, aurait  prescrit  au  commissaire  de  la 
constater;  mais  aucune  poursuite  n'a  été 
exercée  à  cette  occasion. 

Le  sous -préfet  était  donc  complètement 
étranger  au  fait  qui  lui  était  attribué ,  ajoute 
M.  Roulleaux-Dugage,  et  M.  Floquet  ne  pou- 
vait l'ignorer,  car  dès  le  25  au  matin  les  ex- 
plications verbales  du  commissaire  de  police 
et  du  procureur  impérial  lui  avaient  appris 
que  ce  magistrat  seul  avait  ordonné  de  con- 
stater la  contravention.  Mais,  en  fait,  ces  écriU 
ont  circulé  dans  l'arrondissement,  plus  de 
300  exemplaires  ayant  été  mis  à  la  poste  à  Bé- 
liers. Ce  fut  donc  avec  un  profond  étonne- 
ment  que  M.  le  sous-préfet  lut  la  lettre  de 
M.  Floquet,  datée  du  dimanche  24,  mais  qull 
ne  reçut  que  le  lendemain  en  même  temps 
que  ses  autres  dépêches;  11  avait  quitté  Bézicrs 
le  dimanche  à  midi,  et  n'était  revenu  que  le 
soir. 

Il  répondit  immédiatement  à  M.  Floquet. 
et  11  devait  croire  cet  Incident  terminé,  quand 
le  29  au  mattn  on  lui  apporta  le  numéro  du 
journal  te  Temps,  contenant  la  lettre  de  ce 
candidat,  et  ne  faisant  aucune  mention  de  la 
réponse  ;  il  considéra  dès  lors  cette  publica- 
tion comme  une  nouvelle  manœuvre  électo- 
rale, et  U  lui  sembla  que  si  M.  Floquet  n'a- 
vait pas  écrit  cette  lottre  uniquement  dans 
l'Intention  de  la  publier  et  d'attaquer  injus- 
tement l'administration,  s'il  avait  véritable- 
ment désiré  une  loyale  explication,  il  serait 
venu  en  personne  la  lui  demander,  et  certai- 
nement elle  ne  lui  aurait  pas  été  refusée. 


M.  Roulleaux-Dugage  ajoute  que,  même  en 
admettant  les  faits  tels  que  les  expose  M.  Flo- 
quet, il  était  facile  à  ce  candidat,  aussitôt 
après  les  explications  verbales  du  procureur 
Impérial,  le  25  au  matin,  et,  dans  tous  les  cas, 
après  avoir  reçu  la  réponse  du  sous-préfet, 
d  envoyer  une  dépêche  télégraphique  au  jour- 
nal U  Temps,  pour  l'inviter  a  suspendre  l'inser- 
tion do  sa  lettre  jusqu'à  la  réception  de  celle 
du  sous-préfet,  afin  de  les  publier  dans  le 
même  numéro  j  cette  réponse  du  25  lui  étant 

29 
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parvenue,  comme  il  en  convient,  lo  26  au  ma- 
tin, il  était  temps  encore  de  prévenir  la  pu- 
blication isolée  de  sa  lettre. 

Au  môme  moment,  le  sous  préfet  apprenait 
que  plusiours  ballots  du  Temps  étaient  parve- 
nus a  M.  Floquet,  et  que  ce  journal,  qui  n'a 
dans  la  circonscription  quo  31  abonnés,  était 
distribué  partout  à  profusion. 
•"  Convaincu  alors  pleinement  qu'il  y  avait 
réellement  là  une  manœuvre  préméditée  ayant 
pour  but  de  déconsidérer  l'administration,  de 
la  diflamer  et  d'affaiblir  ainsi  son  influence, 
il  crut  nécessaire  d'en  détruire  l'effet  autant 
qu'il  dépendait  do  lui  à  raison  du  peu  de  temps 
qui  lui  restait  lavant-veille  de  l'élection,  en 
la  signalant  aux  maires  par  une  circulaire  à 
laquelle  il  les  invitait  à  donner  de  la  publicité 
en  l'affichant,  si  It  Temps  avait  été  envoyé 
dans  leur  commune,  subordonnant  ainsi  la 
publicité  à  donner  à  sa  circulaire  à  la  publi- 
cité donnée  a  l'attaque. 

Jamais  d'ailleurs  M.  lo  sous-préfet  n'n  eu 
la  pensée  de  retirer  sa  circulaire,  comme  le 
demandait  M.  Floquet,  et  cela  parce  qu'elle 
n'avait  pas  seulement  pour  but  de  suppléer  à 
la  non-insertion  de  sa  réponse,  mais  do  com- 
bler certaines  lacunes  que  présentait  cette  ré- 
ponse très-laconique  qui  n  avait  été  falto  au- 
cunement dans  la  pensée  que  la  lettre  &  la- 
quelle elle  répliquait  dût  être  publiée. 

Qaant  aux  démarches  de  M.  Floquet  auprès 
de  l'autorité  judiciaire  pour  faire  afficher  et 
distribuer  sa  lettre  du  25)  au  sous- préfet, 
M.  Roulleaux-Dugage,  rappelé  à  Paris  par  un 
malheur  de  famille,  ayant  quitté  Uéziers  avant 
la  clôture  du  scrutin,  n'en  a  eu  aucune  con- 
naissance, et  il  a  lieu  de  supposer  qu'elles  ont 
été  également  ignorées  du  sous-préfet,  tout 
s'étaut  passé  en  dehors  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

En  même  temps  qu'il  faisait  afficher  sa  cir- 
culaire, M.  le  sous-préfet  déposait  au  parquet 
une  plainte  en  diffamation  contre  M.  Floquet. 
Si  cette  plainte,  jugée  fondée  par  M.  le  procu- 
reur impérial,  M.  lo  garde  des  sceaux  et  M.  le 
ministre  de  1  intérieur,  n'a  pas  été  suivie  de 
poursuites,  ce  n'est  nullement  du  fait  du  sous- 
préfet,  dit  M.  Roulleaux-Dugage  ;  mais  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  par  un  sentiment  de 
modération,  a  désiré  qu'il  ne  fût  pas  donné 
suite  à  l'affaire. 

Si  pins  tard,  enfin,  M.  Floquet  a  assigné 
M.  le  sous-préfet,  11  a  pnidemmont  attendu 
l'expiration  du  délai  amenant  la  prescription 
du  délit  au  sujet  duquel  ce  fonctionnaire  avait 
porté  plainte. 

Telles  sont  les  observations  verbales  pour  ot 
contre,  te  contredisant  pour  la  plupart,  qui 
ont  été  développées  devant  la  sous-commis- 


..  L'époque  tardive  à  laquelle  ont  été  pro- 
duites les  allégations  de  M.  Floquet  en  ren- 
dait la  vérification  difficile,  sinon  impossible. 
Votre  bureau  toutefois  les  a  examinées  avec 
l'impartialité  qui  doit  diriger  vos  travaux  dans 
une  question  délicate  comme  celle  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  qui  touche  si  directement 
a  l'Influence  et  à  la  dignité  du  Corps  législatif. 

Los  griefs  articulés  par  M.  „ Charles  Flo- 
quet peuvent  se  réduire  à  quatre  : 

t»  La  salslo  dans  les  établissements  publics 
des  numéros  du  journal  le  Tanps  envoyés  par 
la  poste  j 


2*  L'espionnage  dont  il  croit  avoir  été 
l'objet  ; 

3°  La  non-rcctlficntlon  pur  M.  le  préfet  de 
sa  circulaire  du  29  mai,  annonçant  contre  lui 
des  poursuites  qui  ne  se  sont  pas  réalisées  : 

4"  Enfin,  le  refus  du  procureur  impérial  do 
recevoir  le  dépôt  et  de  délivrer  récépissé  do  la 
réponse  de  M.  Floquet  a  ce  fonctionnaire, 
portant  cette  même  date  du  29  mai. 

Eu  ce  qui  concerne  la  saisie  du  numéro  du 
7Vm  pj  dans  desétablissements  publics,M.  Roul- 
leaux-Dugage  afflrmo  que  le  journal  est  ar- 
rivé, non  par  la  poste,  mais  en  ballots,  et  a 
pu  tomber  ainsi  sous  l'application  de  la  loi 
sur  lo  colportage.  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement a  confirmé  le  fait  ;  quoi  qu'il  en 
soit,  11  est  difficile  de  croire,  même  en  admet- 
tant l'assertion  de  M.  Floquet,  que.  le  fait  ait 
pu  exercer  une  influence  appréciable  sur  l'é- 
lection ;  car  il  parait  établi  que  la  saisie,  si 
elle  a  eu  réellement  lieu,  ce  qui  parait  encore 
douteux  a  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, n'a  pu  être  opérée  que  sur  quelques  nu- 
méros, et,  dans  tous  les  cas,  n'a  été  suivie 
d'aucune  poursuite. 

Quant  à  l'accusation  d'espionnage  articulée 
contre  l'administration,  elle  est  repoussée  avec 
la  plus  grande  énergie  par  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement,  qui  la  considère  comme 
constituant  le  délit  de  diffamation.  Comme 
elle  ne  repose  d'ailleurs  sur  aucune  preuve,  le 
bureau  no  s'y  est  pas  arrêté. 

En  ce  qui  touche  au  reproche  adressé  â 
If.  le  sous-préfet  de  n'avoir  pas  rectifié  sa 
circulaire  du  29  mai,  nous  rappellerons  que  la 
publication  de  ce  document  a  été  motivée  par 
la  non-insertion  de  la  réponse  du  sous-préfet 
à  M.  f  loquet  dans  le  même  numéro  qui  con- 
tenait la  lettre  du  24  de  ce  candidat  Ce  (ait, 
que  M.  le  sous-préfet  a  voulu  signaler  aux 
populations,  n'est  contesté  par  personne';  mais 
il  est  également  incontestable  que  la  publica- 
tion tardivo  de  la  réponse  du  sous-préfet  ne 
pouvait  avoir  la  même  portée  que  son  in- 
sertion dans  le  numéro  du  journal  conte- 
nant la  lettre  du  24,  et,  en  regard  de  cette 
dernière,  était-il  donc  impossible  à  M.  Flo- 
quet d'obtenir  cette  simultanéité  si  désirable 
dans  une  franche  polémique?  Il  lui  suffisait 
do  recouru*  au  télégraphe,  comme  il  l'a  fait 
quelques  jours  plus  tard  à  l'égard  de  M.  lo 
garde  des  sceaux,  et  d'adresser  un  télégramme 
au  directeur  du  journal  pour  l'inviter  à  re- 
tarder l'insertion  de  sa  lettre. 

Quant  à  l'annonce  de  poursuites,  si  ello  n'a 
pas  été  suivie  d'effet,  c'est  sur  1  imitation  de 
M.  le  ministre  de  l'intériour,  qui,  à  la  date  du 
22  juin  1863,  a  écrit  au  préfet  de  l'Hérault  la 
lettre  suivante  : 


préfet, 

«  J'ai  reçu  vos  rapports  dos  27  et  30  mal  et 
du  16  de  ce  mois,  relatifs  à  la  plainte  en  dif- 
famation déposée  par  M.  le  sous-préfet  de  Bé- 
ziers  contre  M.  Floquet,  candidat  de  l'opposi- 
tion. 

■  Je  ne  méconnais  pas  le  caractère  agressif 
et  injurieux  de  la  lettre  écrite  par  M.  Flaquet 
à  M.  Servatius,  ainsi  que  l'intention  diffama- 
toire résultant  de  la  publicité  considérable 
donnée  à  ce  document;  cependant  le  pense 
couimo  vous  que,  dans  un  intérêt  d'apaisé- 
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ment  et  par  un  sentiment  de  modération  dont 
l'administration  doit  moins  que  Jamais  se  dé- 
partir en  présence  du  résultat  satisfaisant  des 
élections,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  sulto  à 
cette  affaire.  Je  désire  donc  que  vou3  engagiez 
M.  le  sous-préfet  à  retirer  sa  plainte.  » 

Le  sous-préJet  s'est  conformé  au  désir  de 
M.  le  ministre,  et  les  poursuites  n'ont  pas  eu 
lieu. 

En  résumé,  en  ce  qui  touche  à  la  circulaire 
du  29,  comme  elle  est  actuellement  l'objet 
d'une  Instance  judicatre,  votre  4*  bureau  n'a 
pas  cru  devoir  en  apprécier  les  termes  ni  lo  ca- 
ractère ;  mais,  dans  son  opinion,  elle  n'a  pu 
avoir  d  influence  sur  le  résultat  de  l'élection, 
et  il  espère  que  vous  partagerez  son  avis. 

Nous  arrivons  cniln,  messieurs,  au  fait  le 

f>lus  considérable  articulé  par  M.  Ploquet,  oe- 
ui  du  refus  do  M.  le  procureur  impérial  de 
recevoir  le  dépôt  de  la  lettre  qu'il  avait  adres- 
sée le  2!)  à  M.  le  sous-préfet.  Nous  crovons  de- 
voir mettre  ce  document  sous  vos  yeux. 


Bélier»,  le  29  m; 
■  Monsieur  le  sous-préfet, 

«  Ma  réponse  aux  imputations  de  déloyauté 
successivement  dirigées  contre  moi  par  le  Pu- 
Mkattur  et  par  des  affiches  publiques  sera  ca- 
tégorique. Elle  est  dans  le  Temps  d'aujour- 
d'hui, qui  porte  votre  réponse  que  vous  me 
reprochez  d  avoir  confisquée. 

«  Le  mardi  20  courant,  vers  midi,  votre 
lettre  datée  du  25  m'était  remise  ;  immédiate- 
ment et  au  moment  de  partir  pour  une  tour- 
née, j'ai  prescrit  qu'on  en  expédiât  copie  à 
Paris  ;  et  en  effet,  cette  copie,  arrivée  ^desti- 
nation le  27  an  soir,  était  inséréo,  sur  nia  de- 
mande, dans  le  premier  numéro  du  journal, 
c'est-à-dire  dans  celui  qui,  portant  la  date  du 
M  mal,  parait  en  réalité  le  28. 

■  Entre  la  publication  de  ma  lettre  et  l'In- 
sertion do  votre  réponse  11  n'y  a  pas  eu  une 
minute  d'intervalle  do  plus  qu'entre  renvoi  de 
l'une  et  la  réception  do  l'autre. 

■  Je  vous  ai  dit,  monsieur  le  sous-préfet, 
que  je  ne  me  laisserais  pas  aller  à  la  colère  ; 
j'en  donne  une  preuve  éclatante  et  doulou- 
reuse en  répondant  aussi  froidement  à  de  pa- 
reilles inculpations  dont  mon  caractère,  que 
vous  devez  connaître,  aurait  pu  m 'épargner 
l'amertume.  Mais  je  nu  crois  pas  exagérer  mon 
droit  en  vous  invitant  à  rectifier  les  publica- 
tions que  vous  vous  files  trop  presse  de  lancer. 

■  Recevez,  monsieur  Je  sons-préfet,  l'assu- 
rance de  ma  considération, 

T  «;C.  FtOQUKT.  » 

Tel  est  le  texte  de  la  lettre  que  M.  le  procu- 
reur Impérial  a  refusé  de  considérer  comme 
devant  jouir  do  l'immunité  électorale. 

En  agissant  ainsi,  a-t-il  excédé  ses  droits  et 
commis  nn  excès  do  pouvoir? 

Votre  4*  bureau,  pénétré  de  l'Importance  de 
laisser  à  la  lutte  électorale  toute  la  liberté 
compatible  avec  la  loi,  a  examiné  cet  incident 
aveo  le  pins  grand  soin  ;  il  soulève  une  ques- 
tion grave,  celle  de  l'interprétation  à  donner  à 
l'article  l6  de  la  loi  du  10  juillet  1850  et  à 
rartl«le  l  du  Bénatns-consulte  du  n  février 
1858. 


Le  premier  de  ces  articles  est  ainsi  conçu  : 

•  Pendant  les  vingt  jours  qui  précéderont 
les  élections,  les  circulaires  et  professions  de 
foi  signées  des  candidats  pourront,  après  dé- 
pôt au  parquet  du  procureur  de  la  république, 
être  affichées  et  distribuées  sans  autorisation 
de  l'autorité  municipale.  • 

L'article  2  du  sénatus-consulte  du  17  février 
1838  porte  ce  qui  suit  : 

•  La  publication  d'une  candidature,  la  dis- 
tribution et  l'affichage  des  circulaires  et  des 
bulletins  électoraux  pour  lesquels  le  dépôt  au 
parquet  du  procureur  impérial  aura  été  effec- 
tué, ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  que  le 
candidat  s'est  conformé  aux  dispositions  de 
l'article  précédent.  »  (C'est-à-dire  après  qu'il 
a  prêté  le  serment  dans  les  formes  Indiquées 
dans  cot  article.) 

Ainsi,  messieurs,  la  loi  est  formelle;  elle 
n'accordo  l'immunité  en  dehors  des  bulletins 
électoraux  qu'aux  circulai™ s  et  profestionê  d» 
foi,  c'est-à-dire  à  des  écrits  s'adressant  directe- 
ment au  public  ;  elle  ne  parle  pas  d'autre  na- 
ture de  publication.  Le  bureau,  voulant  bien 
se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi,  s'est  reporté  h 
l'exposé  des  motifs  ot  à  la  discussion  qui  a  eu 
lieu,  et  11  n'a  pu  lui  rester  aucun  doute.  Ainsi 
un  amendement  présenté  dans  la  séance  du 
10  juillet  1850,  et  demandant  l'extension  de 
l'immunité  à  tous  les  écrits  relatifs  aux  élee-* 
tions,  a  été  repoussé,  et  l'article  voté  ainsi  que 
nous  venons  do  le  reproduire. 

Or.  il  est  incontestable  que  la  lettre  def 
M.  Ploquet,  écrite  a  un  fonctionnaire,  et  con- 
stituant ainsi,  en  quelque  sorte,  une  interpel- 
lation1, ne  peut  être  assimilée  à  un  écrit 
adressé  au  public,  c'est-à-dire  aux  circulaires 
et  professions  de  foi,  et  on  comprend  facile- 
ment combien  une  jurisprudence  opposée  of- 
frirait de  danger.  Il  deviendrait,  en  effet,  loi- 
sible à  un  candidat  d'attaquer  des  personnes 
honorables,  lesquelles  ne  pourraient  se  défen- 
dre à  armes  égales,  puisqu'elles  ne  jouiraient 
pas  du  privilège  accordé  aux  candidats  par  la 
loi  elle-même.  Admettre  une  pareille  doctrine, 
ne  serait-ce  pus  ouvrir  la  porte  à  la  diffamai 
Mon,  à  l'interpellation  directe,  outrageante,  à 
la  provocation?  Ne  serait-co  pas  rendre  possi- 
bles des  représailles  violentes,  créer,  en  un 
mot,  un  danger  pour  la  paix  publique? 

Toutes  ces  considérations,  messieurs,  ont 
vivement  frappé  votre  4'  bureau;  il  a  pensé 
que  lo  législateur  avait  agi  avec  sagesse  en 
circonscrivant  le  débat  électoral  entre  les  élec- 
teurs et  lo  candidat,  et  il  s'est  expliqué  ainsi 
le  refus  opposé  à  M.  Floqnet  par  le  procureur 
impérial  de  Béziors. 

Allant  plus  loin,  il  a  voulu  se  rendre  compte 
do  l'influence  que  ce  refus,  quelque  légal  qu'il 
fût.  avait  pu  avoir  sur  l'élection;  or,  11  résulte 
de  la  déclaration  du  sous-préfet  que  l'écrit 
avait  été  Imprimé  Illégalement,  sans  déclara- 
tion préalable  de  l'imprimeur,  et  que,  oepen-1 
dant,  dans  le  but  d'assurer  la  sincérité  de  l'é- 
lection, on  n'avait  pas  mis  obstacle  à  sa  dis- 
tribution, et.  enfin,  que  le  31  mal,  Jour  où 
M.  Floquet  s'est  présenté  au  parquet,  cette  dis- 
tribution avait  lieu  depuis  deux  jours. 

Ainsi,  messieurs,  la  publicité  réclamée  par 
le  candidat  a  eu  lieu  en  réalité,  et  le  refus  dn 
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parquet  n'a  pu  avoir  les  conséquences  [qu'il 
lui  attribue. 

Après  avoir  fait  justice  de  celte  accusation 
grave  d'abus  de  pouvoir,  écarté  des  assertions 
ne  reposant  sur  aucune  preuve,  et  constaté  la 
régularité  des  opérations  électorales,  il  reste 
au  4*  bureau  le  devoir  de  vous  (aire  observer 
que  le  député  élu,  l'honorable  M.  Roulleaux- 
Dugage,  a  été  entièrement  étranger  aux  faits 
que  nous  venons  do  passer  en  revue,  et  que  su 
nnalité  est  complètement  en  dehors  des 


;  est-il  besoin  d'ajouter  quo  les  majori- 
tés considérables,  croissantes,  à  chacune  des 
trois  élections  qui  l'ont  envoyé  au  Corps  lé- 
gislatif, sont  un  témoignage  éclatant  de  la  vo- 
lonté aes  électeurs  do  le  choisir  pour  leur 
mandataire  ? 

Le  4*  bureau  vient  donc,  avec  la  conflauc* 
que  vous  ratifierez  ses  conclusions,  vous  pro- 
poser de  valider  l'élection  do  M.  Roulleaux- 
Dugage  dans  la  2»  circonscription  du  départe- 
ment de  l'Hérault. 

M.  Jules  Simon.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'une  observation  très-courte  à  vous  sou- 
mettre sur  un  point  de  fait  qui  se  rencontre 
dans  un  rapport  que  j'ai  imparfaitement  en- 
tendu :  c'est  ce  qui  est  relatif  a  l'affiche  d'une 
lettre  de  M.  le  sous-préfet  de  Béziers  à  M.  le 
maire  de  cette  ville,  concernant  les  affiches  de 
M.  Charles  Floquet. 

M.  le  rapporteur  du  bureau  a  dit,  en  ter- 
minant, que  la  personnalité  de  M.  Houlleaux- 
Dugage  était  entièrement  dégagée  de  cette 
affaire  et  qu'à  aucun  point  de  vue  cela  ne 
peut  le  concerner.  Je  suis  heureux  de  cette 
déclaration,  et  je  m'associe  à  ce  sentiment. 

L'observation  que  J'ai  à  faire  à  la  Chambre 
porte  sur  l'usage  que  certains  fonctionnaires 
font  de  ce  droit  d'affiche  dont  je  l'ai  déjà  en- 
tretenue hier.  Je  dirai  les  faits  en  peu  de 
mots. 

M.  Floquet  avait  défendu  sa  candidature 
dans  un  très-honorable  Journal  dont  il  est  un 
très-honorable  rédacteur,  dans  le  journal  le 
Temps. 

Ce  journal  a  été  saisi,  n  y  aurait  là  une 
question  à  examiner;  mais  je  ne  le  veux 
point. 

M.  Floquet  avait  adressé  alors  au  sous-pré- 
fet une  lettre  dont  Je  dirai  avec  franchise 
qu'elle  était  un  peu  hautaine.  Je  n'en  blâme 
pas  M.  Floquet;  dans  la  situation  où  il  se 
trouvait,  un  peu  d'amertume  lui  était  par- 
faitement permis. 

Dans  cette  lettre,  M.  Floquet  commettait 
une  erreur  que  voici  :  Le  sous-préfet  n'avait 
pas  ordonné  la  saisie,  seulement  cette  saisie 
avait  été  faite  le  même  jour  par  le  procureur 
Impérial.  Là  était  l'erreur.  Voilà  tout,  et 
M.  le  sous-préfet  répondit  à  M.  Floquet  rpar 
une  lettreque  j'approuve  complètement  dans  le 
fond  et  dans  la  forme;  elle  était  sage  et  digne, 
et  lui  apprenait  seulement  que  ce  n'était  pas 
lui,  sous-préfet,  mais  que  c'était  le  procureur 
Impérial  qui  avait  ordonné  ce  dont  il  so  plai- 
gnait. 

Maintenant,  M.  Floquet  avait  envoyé  au 
Temps  la  lettre  même  adressée  par  lui  au  sous- 
préfet,  et  dans  laquelle  il  formulait  sa  plainte. 
Le  Temps  l'avait  insérée.  M.  Floquet,  recevant 
ensuite  la  réponse  du  sous-préfet,  agit  de  la 
mémo  façon  :  à  la  même  minute,  il  lit  porter 


la  réponse  du  sous-préfet  au  journal  /«  Temps. 
Si  le  journal  n'avaU  pas  pu  l'insérer  le  jour 
même,  ce  serait  pe'ût-êtrc  une  petite  faute  du 
jourual  ;  ce  ne  serait  pas  imputable  à  M.  Flo- 
quet. M.  Floquet,  avec  la  plus  grande  loyau- 
té, avait  envoyé  à  ce  journal  la  lettre  de  M.  le 
sous-préfet  dès  qu'elle  lui  était  parvenue:  de 
même  le  Temps,  avec  la  même  loyauté,  publia 
la  lettre  à  l'instant  où  elle  lui  parvint. 

Voilà,  messieurs,  quels  sont  les  faits. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  M.  le  sous- 
préfetécrit  aux  maires  une  lettre-circulaire  qui 
fut  affichée  sur  les  murs  de  Béliers,  et  qui,  pour 
le  dire  sur-le-champ,  y  est  restée  affichée  pen- 
dant tout  le  temps  de  l'élection.  Cette  lettre, 
je  demande  la  permission  de  la  relire  ;  cela  en 
vaut  la  peine. 

•  Monsieur  le  maire, 

«  Le  numéro  du  journal  le  Temps  du  mer- 
credi 27  mai  insère  une  lettre  qui  m'est 
adressée  par  M.  Floquet,  et  contenant  des  im- 
putations mensongères  et  injurieuses,  que  jo 
défère  à  la  justice.  Il  n'insère  pas  la  réponse 
que  j'ai  faite  à  M.  Floquet. 

■  C'est  là  une  manœuvre  électorale  aussi  dé- 
loyale que  coupable,  qui  ne  trompera  person- 
ne et  qu'il  suffît  de  signaler  pour  qu'elle  excite 
uu  sentiment  de  réprobation  général.  » 


En  vertu  des  faits,  messieurs,  que  je 
de  vous  signaler  tout  à  l'heure,  voici  comment 
je  commente  cette  lettre. 

Non,  la  lettre  de  M.  Floquet  ne  contient  pas 
d'imputations  mensongères;  non,  elle  nest 
pas  injurieuse;  non,  elle  n'a  pas  été  déférée  à 
la  justice,  elle  ne  lui  a  pas  été  déférée  en  fait, 
et  en  droit  11  n'y  avait  pas  sérieusement  un 
prétexte  pour  la  lui  déférer.  Non,  M.  le  sous- 
préfet  de  Béziers  ne  pouvait  pas  se  plaindra 
que  sa  réponse  ne  fût  pas  insérée,  parce  quo 
M.  le  sous-préfet  de  Béliers  sait  trop  bien  sa 
géographie  pour  ignorer  qu'il  était  impossible 
qu'une  réponse  reçue  à  Béliers  par  M.  Flo- 
quet le  26  mai  fût  insérée  à  Paris,  dans  le 
journal  le  Temps,  et  revenue  à  Béziers  avant  le 
29  mai. 

Non,  ce  n'était  pas  là  une  manœuvre  élec- 
torale, ni  une  manœuvre  déloyale,  ni  une  ma- 
nœuvre coupable.  Et  cependant  un  hommo, 
la  loyauté  même,  la  franchise  même,  l'hon- 
neur même,  s'est  vu  affiché  de  cette  façon  sur 
toutes  les  murailles  de  la  villede  Béziers. 

Je  dis  qu'en  usant  ainsi  du  droit  qu'a  l'ad- 
ministration de  soutenir  ses  candidats,  il  est 
bien  facile  d'en  abuser. 

M.  Houlleaux-Dugaffe.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Jutes  Slmss).  Qu'a  fait  M.  Floquet? 
Il  a  demandé  à  répondre;  c'était  bien  le  moins 
qu'il  pût  faire.  Et  alors  il  lui  est  arrivé  ce  quo 
vous  devinez  :  il  n'a  pas  trouvé  d'huissier,  et 
par  conséquent,  quoique  le  sous-préfet  l'eût 
reçue  individuellement,  sa  réponse  péremptoire 
n'a  pu  être  signifiée. 

La  veille  de  l'élection,  à  un  certain  mo- 
ment, M.  Floquet  voit  arracher  les  affiches  et 
se  dit  :  a  On  me  donne  satisfaction.  »  Mais 
pas  du  tout;  on  arrache  l'affiche  pour  la 
remplacer,  sur  l'ordre  du  sous-préfot,  par  la 
même  affiche,  mais  en  plus  gros  ca: 
après  que  le  sous-préfet  avait  reçu  la 
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tratlon  pércmptoire  qu'il  n'y  avait  eu  de  la 
part  de  AI.  Floquet  ni  Injure,  ni  menace,  ni 
manœuvre  électorale  déloyale  et  coupable. 

Voilà  les  faits  dans  leur  pure  vérité;  Je  n'y 
ajoute  rien,  je  ne  fais  pas  un  seul  commentaire, 
et  je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que  l'intimi- 
dation du  papier  timbré  et  do  la  prcsso  n'a 
pas  eu  son  effet  dans  cette  circonstance. 

H.  le  Préaident.  M.  Roulleaux-Dugage 
a  la  parole. 

M.  Iloullcaax-Dugafe.  Le  rapport  de 
votre  commission  et  les  paroles  do  l'honorable 
orateur  qui  vient  de  me  précéder  ayant  dés- 
intéressé complètement  ma  personnalité  dans 
cette  affaire,  je  pourrais  m'abstenir  de  répon- 
dre et  laisser  ce  soin  à  M.  le  commissaire  du 
îent,  qui  s'en  acquitterait  beaucoup 
que  moi,  puisqu'il  s'agit  de  défendre 
des  actes  de  l'autorité. 

Toutefois,  je  dois  dire  loyalement  à  la  Cham- 
bre que  j'accepte  toute  la  responsabilité  des 
actes  qui  viennent  d'être  Incriminée  devant 
elle.  (Très-bien I)  J'étais  à  Béziers,  j'ai  connu 
la  lettre-affiche ,  la  circulaire  de  M.  le  sous- 
préfet.  Je  n'en  ai  pas  déconseillé  la  publication; 
l'en  assume  la  responsabilité  loyalement.  (Très- 
bien  1  très-bien!) 

Si  je  n'avais  à  répondre  qu'à  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  l'honorable  orateur,  ma  tâche 
serait  bientôt  remplie;  mais  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  d'aller  plus  loin,  de 
lui  signaler  fa  légèreté  extrême  avec  laquelle 
les  protestations  sont  déposées  contre  les  élec- 
tions les  plus  inattaquables,  et  de  suivre,  non 
pas  l'orateur,  mais  la  protestation  imprimée 
qui  vous  a  été  distribuée,  aûn  que  la  Chambre 
puisse  juger  de  quelle  façon  on  se  permet  d'in- 
criminer les  élections  et  d'alléguer  des  faits 
qui  ne  sont  nullement  justifiés   (Très- 
bien!)  J'espère  que  la  Chambre  me  prêtera  une 
bienveillante  attention.  (Parlez!  parlez!) 

M.  Ernest  Picard.  C'est  le  sous-préfet 
qui  a  apporté  des  faits  non  justifiés  1 

■.  le  Préaident.  N'interrompez  pas, 
monsieur  Picard. 

HI.  Renllcaux-Daffage.  Il  faut  que  je 
vous  dise  d'ailleurs  que  l'écrit  qui  vous  a  été 
distribué  n'est  vraisemblablement  pas  destiné 
à  cette  Chambre  seule,  qu'il  peut  être  répandu 
dans  le  pays  et  que,  par  conséquent,  il  est 
bon  qu'il  trouve  ici  une  réponse. 

Messieurs,  on  vous  l'a  dit,  c'est  pour  la  troi- 
sième fois  que  le  collège  de  Béziers  m'appelle 
à  l'honneur  de  le  représenter. 

La  première  fols,  ancien  préfet  du  départe- 
ment, mon  élection  a  été  toute  spontanée.  Jo 
n'y  al  pris  aucune  part;  J'étais  à  Paris.  Je  n'ai 
pas  quitté  Paris;  j'ajoute  que  ce  sont  les  élec- 
teurs qui  ont  pris  l'initiative  de  ma  candida- 
ture, et  que  le  Gouvernement  n'a  fait  autre 
chose  que  de  l'accepter. 

A  la  seconde  élection,  on  1857.  jo  n'ai  fait 
■encore  aucune  démarche,  je  n'ai  pas  quitté 
Paris  ;  je  n'ai  pas  ou  de  concurrent  et  j'ai  été 
élu  par  21,000  suffrages. 

Enfin,  dans  cette  dernière  élection,  je  n'au- 
rais pas  cru  nécessaire  d'aller  dans  le  pays,  de 
m'y  occuper  de  mon  élection  plus  que  je  n'a- 
vais fait  aux  deux  précédentes,  parce  que  je 
savais  qu'au  lieu  d'y  décroître,  ma  popularité 
s'y  était  accrue  par  quelques  services  rendus. 


11  me  suffira  de  vous  rappeler  le  grand  débat 
sur  le  chemin  de  fer  du  littoral  de  la  Médi- 
terranée entre  deux  compagnies,  débat  auquel 
j'ai  pris  une  large  part  et  qui.  j'en  appelle  à 
mes  collègues  les  députés  du  Midi,  avait  aug- 
menté ma  popularité  dans  lo  pays. 

Jo  ne  me  serais  donc  pas  rendu  dans  l'Hé- 
rault plus  quo  je  ne  l'avais  fait  auparavant: 
mais  j'ai  été  invité  à  une  grande  féte  locale  qui 
ne  se  reproduit  qu'à  de  longs  intervalles  et  qui, 
peu  de  Jours  avant  les  élections,  devait  attirer 
dans  l'une  des  villes  de  l'arrondissement  une 
grande  masse  de  sa  population,  plus  de  50,000 
personnes.  Il  eût  été  de  mauvais  goût  de  ma 
part  de  me  refuser  à  cette  invitation.  Je  suis 
donc  allé  à  Béziers.  J'étais  dans  le  pays,  et  je 
n'ai  pas  cru  devoir  m'en  éloigner  au  moment 
des  élections. 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  ma  situation. 
J'ai  réuni  23,000  suffrages,  8,000  de  plus  qu'à 
l'élection  précédente  où  je  n'avais  pas  de  con- 
current. Vous  ne  croirez  donc  pas,  après  ce 
que  je  viens  de  vous  dire,  qu'il  ait  été  Besoin 
d'exercer  la  moindre  pression  de  la  pà*rt  de 
l'administration.  Vous  reconnaîtrez  sans  peine 
que  mon  élection  n'est  due  qu'à  la  confiance 
et  à  l'estime  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  conser- 


ver dans  le  pays,  après  une  longue  adminis- 
tration, et  qui  font  l'honneur  de  ma  situation 
(Très-bien  !) 

Maintenant,  quelle  était  la  situation  de  mon 
concurrent  qui  proteste  aujourd'hui  ?  Je  passe 
sur  les  trois  autres  concurrents  qui  se  sont 
présentés  également  à  l'élection,  car  j'avais 
l'honneur  d'en  avoir  quatre.  L'un  d'eux,  an- 
cien député  de  la  monarchie,  malgré  la  pré- 
caution qu'il  a  prise  de  faire  connaître  aux 
électeurs,  par  une  affiche,  huit  jours  avant 
l'élection,  qu'il  ne  se  désistait  pas,  a  obtenu  2 
suffrages;  un  autre,  dont  le  nom  se  rapproche 
de  celui  du  candidat  humain,  et,  comme  lui, 
candidat  permanent,  mais  local,  a  obtenu  22 
suffrages;  un  autre,  le  troisième,  du  pays,  ap- 
partenant à  une  famille  des  plus  honorables, 
représentait  une  opinion  qui  a  droit  de  se  pro- 
duire; il  était,  je  ;crois,  ancien  rédacteur  de  la 
Gazette  dt  France  ou  d'un  journal  analogue  ;  il 
a  obtenu  1.684  voix.  J'ai  lieu  de  penser  qu'il 
se  serait  désisté  de  sa  candidature  pour  ne  pas 
diviser  les  amis  de  l'ordre,  n'était  la  lettre-cir- 
culaire des  évéques  et  archevêques  que  vous 
connaissez.  Il  ne  proteste  pas  plus  que  les 
deux  autres. 

Reste  M.  Floquet.  Il  vous  l'a  dit  lui-même 
dans  un  écrit  qui  vous  a  été  distribué,  et  il 
l'a  dit  dans  ses  professions  de  foi,  11  était  par- 
faitement inconnu  au  pays;  il  est  venu  y  ap- 
porter ses  opinions  politiques  et  faire  appel 
aux  sympathies  des  électeurs  qui  pourraient 
les  partager. 

Voici,  messieurs,  les  affiches  de  ce  concur- 
rent :  la  première,  sur  papier  rouge,  comme 
vous  pouvez  le  voir. . .  (  L'orateur  déploie 
cette  affiche,  ce  qui  excito  l'hilarité  de  la 
Chambre),  Intitule  M.  Floquet  candidat  de 
l'opposition  démocratique.  La  circulaire-pro- 
fession de  foi  qui  l'a  suivie,  et  que  Je  fais  éga- 
lement voir  à  la  Chaoïbre. . .  (1/orateur  déploie 
une  seconde  affiche  sur  papier  rouge,  plus 
grande  que  la  première.  —  Nouvelle  hilarité), 
contient  la  devise  Libertt,  égatiU,  fraternitt,  et 
le  commentaire,  le  développement  de  cette  de- 
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vise;  pas  un  mot  de  l'Empire,  pas  un  mot  de 
nos  institutions,  pas  un  mot  de  l'Empereur) 

Mais,  messieurs,  M.  Floquet  n'a  pas  tardé  à 
s'apercevoir  qu  il  avait  dépassé  singulièrement 
la  mesure  du  tempérament  des  populations  de 
l'Hérault,  et  que  ses  afliches  produisaient  dans 
le  pays  un  trrs-mauvals  ell'et. 

Il  en  a  publié  une  troisième  que  voici,  tou- 
jours sur  papier  rouge.  (L'orateur  déploie  une 
troisième  affiche  rouge  plus  grande  encore 
que  les  précédentes,  ce  qui  provoque  une 
nouvelle  hilarité.)  Dans  cette  affiche,  le 
candidat  démocratique  était  devenu  seulement 
le  candidat  de  l'opposition.  (Ah!  ah!)  Là,  pu 
davantage  un  mot  de  nos  Institutions,  ni  de 
l'Empire,  ni  de  l'Empereur;  mais,  en  revan- 
che, des  promesses  d'économie,  des  promesses 
de  débattre  les  intérêts  financiers  des  contri- 
buables. Celte  circulaire  rentre  un  peu  plus 
que  la  première  dans  les  habitudes  des  candi- 
dats au  Corps  législatif. 

Dans  le  factum  qui  vous  a  été  distribué, 
M.  Floquet  se  plaint  amèrement  que  le  pu- 
blic, que  les  maires  l'aient  considéré  comme 
un  homme  de  désordre,  que  le  Journal  local 
ait  publié  contre  lui  des  articles  très-vifs  dans 
lesquels  on  réveillait  le  souvenir  des  passions 
politiques  qu'il  aurait  voulu  voir  éteintes.  A 
qui  s'en  prendre  si  ce  n'est  a  lui  ? 

Quant  à  moi ,  permettez-moi  de  vous  faire 
voir  ma  très-modeste  circulaire,  la  voilà.  (L'o- 
rateur montre  une  petite  affiche  imprimée  sur 
papier bleuclalr.  -Rires bruyants.)  Lavollàsur 
papier  bleu.  Celle  du  troisième  candidat  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure  n'était  pas  sur  papier 
blanc,  parce  que  cette  couleur  est  réservée 
aux  actes  de  1  autorité  ;  ello  était  sur  papier 
très-pâle;  de  sorte  qu'on  pouvait,  au  simple 
aspoct  dîs  trois  affiches,  reconnaître  la  couleur 
politique  des  candidats.  (On  rit.) 

Je  ne  vous  lirai  certainement  pas  ma  pro- 
fession de  fol,  mais  Je  n'avais  pas  négligé  de 
parler  de  l'Empereur  et  do  la  dynastie  impé- 
riale, et  Je  me  fais  ils  honneur  de  mon  dé- 
vouement ;  Je  parlais  aussi  do  liberté,  comme 
M.  Floquet,  mais  d'une  autre  manière.  Je 
parlais  de  la  liberté  sage,  de  la  liberté  réglée, 
et  Je  déclarais  que,  pour  ma  part,  Je  ne  refuse- 
rais à  mon  pays  que  celles  deg  libertés  qui, 
venues  prématurément,  pourraient  compro- 
mettre son  repos  et  nous  empêcher  de  conser- 
ver la  situation  que  l'Empire  nous  a  donnée. 

Voilà  quelle  était  la  situation  des  candidats. 
Maintenant,  comment,  en  présence  de  ce  que 
Je  viens  de  vous  dire,  a-t-on  pu  oser  dire  que 
l'élection  de  l'Hérault  était  duc  à  la  pression 
administrative  et  qu'on  se  chargeait  de  le  dé- 
montrer devant  la  Chambre?  C'est  là  la  seule 
protestation  officielle  qui  soit  au  dossier,  car 
les  autres  documents,  M.  le  rapporteur  vous 
l'a  dit,  sont  arrivés  après  coup,  et,  pour  le  dire 
en  passant,  si  J'avais  voulu  me  prévaloir  de  la 
Jurisprudence  que  mon  honorable  collèguo  et 
ami  M.  L:injulnais  a  soutenue  devant  cette 
Chambre  et  que  la  Chambre  a  adoptée,  vous 
n'auriez  entendu  parler  d'aucun  des  documents 
qni  viennent  d'être  discutés  devant  vous. 
Mais  j'ai  voulu  que  la  lumière  se  fît,  je  l'ai 
demandé  moi-même,  je  n'avais  qu'à  y  gagner. 

Maintenant,  je  passe  aux  incidents.  Vérita- 
blement tous  ces  écrits  dont  on  a  parlé,  toutes 
ces  mesure?,  tous  ces  faits,  je  ne  comprends 


pas  quo  M.  Floquet  ait  eu  un  moment  la  pen- 
sée de  s'en  plaindre. 

Ainsi  dans  l'imprimé  qui  vous  a  été  distri- 
bué il  parle  de  1  luciJent  de  Péxenas.  Le  U, 
remarques  la  dat-s  seize  ou  dlx-hult  Jours 
avant  l'élection,  le  commissaire  de  police, 
ignorant  la  candidature  de  M.  Floquet,  qui 
n'avait  jugé  à  propos  d'en  Informer  ni  le 
maire  ni  l'autorité  locale,  s'est  opposé  &  l'affi- 
che de  sa  candidature.  M.  Floquet  a  réclamé, 
et,  psr  le  télégraphe,  le  préfet  et  le  sous-pré- 
fet ont  ordonné  au  commissaire  de  police  de 
laisser  afficher. 

Comment  M.  Floquet  peut-il  se  plaindre 
d'un  incident  si  promptement  réparé,  qui  lui 
a  fourni  l'occasion  d'insérer  dans  le  journal  le 
Temp»,  dont  il  est  un  des  rédacteurs,  un  ar- 
ticle quo  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission do  lire...  (Non!  nonl  C'est  inutile I) 
Elle  y  verra  que  l'incident  n'a  pas  été  le 
moins  du  monde  préjudiciable  à  M.  Floquet 
(Non  I  non  1  Ne  lisez  pas  t) 

Pardon!  c'est  très-court  : 

«  Le  lendemain,  la  population  de  Pézenas 
étonnée  vit  un  Jeune  avocat  aux  manières 
élégantes  descendre  dans  la  rue  un  pot  h  colle 
à  la  main.  Un  tel  acte  d'énergie  et  de  cou- 
rage civique  était  bien  fait  pour  lui  conquérir 
les  sympathies  d'une  population  généreuse  et 
amie  delà  liberté.  Voilà  l'exemple,  etc.  • 

Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  M.  Flo- 
quet, Je  ne  sais  si  le  portrait  est  flatté;  mais  à 
tout  le  moins  il  est  flatteur,  puisque  cet  inci- 
dent lui  a  fourni  à  lui,  à  M.  Floquot.  l'occa- 
sion do  faire  savoir  à  tous  ceux  qui  lisent  le 
journal  le  Temps  l'agréable  Impression  qu'il 
avait  produite.  Il  est  évident  que  cela  n'a 
causé  aucune  espèce  de  préjudice  à  M.  Flo- 
quet. 

Maintenant,  messieurs...  (Assez,  assez!  — 

Aux  voix  !) 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  finir  Ici, 
si  la  Chambre  est  édifiée.  (Oui,  oui  I  -  Aux 
voix  !  ) 

il.  de  Voice,  rapporUur.  Monsieur  le  Pré- 
sident, pourrals-je  aire  un  mot?  (Aux  voixl 
aux  voix  !) 

!H.  nonlIeanx-Darace.  H  me  suffira  de 
dire  à  la  Chambre,  peur  me  résumer,  que 
tous  les  actes  prétendus  saisis,  et  qui  n'au- 
raient pas  reçu  do  publicité,  ont  été  en  fait 
distribués  et  publiés.  Ainsi,  cette  réponse  au 
sous-préfet,  dont  on  vous  a  donné  lecture,  a 
été  si  bien  distribuée  que  J'en  al  là  un  exem- 
plaire. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Cham- 
bre. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

M.  Roulleaux-Dugage.  ayant  prêté  serment 
à  la  séance  Impériale,  est  admis. 

n.  le  Président.  M.  de  Voizo  n  a-t-il  pas 
aussi  à  faire  le  rapport  sur  l'élection  de  M.Pa- 
gézy  ? 

M.  de  Voice.  Il  n'est  pas  prêt. 
M.  le  Préaident.  M.  Pouyar-Quertler  : 
—Election  de  la  Loire,  t"  circonscription. 
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.  Il  y  a  des  pièces 


H.  Po-uyer-Qucrtlcr.  C'est  demain  que 
Je  deis  faire  ce  rapport. 

M.  te  Président.  On  l'avait  mis  i  l'or- 
dre^dujour  d'aujourd'hui. 

qu'on  al  tend  encore. 

RI.  le  Président.  M.  Caffarelli  :  -  Elec- 
tion du  Haut-Rhin. 

H.  le  comte  Caffnrelll.  Elle  ne  pourra 
être  rapportée  au  Corps  législatif  que  lundi. 
Les  pièces  ne  sont  arrivées  que  ce  matin. 

m.  le  Président.  M.  Corta  :  —  Election 
du  Rhône. 

M.  tarin,  rapporteur.  Dans  la  3'  circon- 
scription du  Rhône,  trois  candidats  étaient  eu 
présence  :  M.  Ferras,  candidat  du  Gouverne- 
ment ;  M.  Morin  et  M.  Coignet,  candidats  de 
l'opposition. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  sur  36,227  élec- 
teurs inscrits  et  22,641  suffrages  exprimés, 

M.  Perra»  a  obtenu          11,102  suffrages. 

M.  Morin   9,*î3 

M.  Coignet   1,591 

Aucun  candidat  n'ayant  obtenu  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  U  a  fallu  procéder  à  un 
second  tour  de  scrutin. 

Dans  l'intervalle  des  deux  tours  de  scrutin, 
M.  Coignet  se  désistait,  et  la  lutte  restait  ou- 
verte entre  M.  Perros  et  M.  Morin. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin.  M.  Perras  a 

obtenu..,   13,342  su  tirages, 

et  M.  Morin   12,138. 

M.  Perras  ayant  obtenu  la  majorité  relative, 
et  réunissant  toutes  les  conditions  d'éligibilité, 
rien  ne  semblait  s'opposer  à  sa  nomina- 
tion; mais,  dès  le  18  du  mois  de  Juin,  M.  Mo- 
rin, son  concurrent,  avait  déposé  une  protes- 
tation qui  arguait  l'élection  de  nullité,  comme 
entachée  de  violence,  d'intimidation,  de  cor- 
ruption et  de  fraude. 

A  l'appui  de  cette  protestation,  M.  Morin  a 
produit,  il  y  a  trois  jours,  une  brochure,  et  11 
y  a  deux  Jours  11  a  été,  sur  sa  demande,  en- 
tendu par  le  7'  bureau. 

Apres  avoir  écouté  ses  explications,  le  7'  bu- 
reau a  jugé  que  la  protestation  de  M.  Morin 
ne  reposait  sur  aucun  fait  sérieux  ou  justifié. 

L'élection  que  j'ai  l'honneur  de  rapporter 
est  de  la  nature  de  celles  dont  parlait  il  y  a 
un  instant  l'honorable  M.  Roulleanx-Dugage, 
c'est-à-dire  très-légèrement  attaquée  au  moyen 
d'allégations  qui  ne  supportent  pas  l'examen. 
En  roprodulsantccsallégalions  devant  la  Cham- 
bre, je  croirais  leur  donner  trop  d'impor- 
tance. 

En  conséquence,  je  me  borne  à  demandor  à 
la  Chambre,  au  nom  du  7*  bureau,  qui  a  re- 
connu que  la  nominalion  de  M.  Perras  était 
l'expression  libre,  pure  et  vraie  de  la  majorité 
électorale,  la  validité  de  l'élection  de  M.  Per- 
ras. (Très -bien  I  —  Aux  voix!) 

M.  Clats-BIxoln.  Je  demande  la  parole. 
(Exclamations.) 

SI.  le  PrcNldrnt.  Vous  avez  la  parole. 

RI.  Glals-BIzoin.  Messieurs,  s'il  y  a  une 
vérité  qui  ressorte  d'une  manière  éclatante, 
incontestable,  de  la  grande  lutte  électorale 
dont  nous  avons  tous  été  témoins,  c'est  ce 
(ait  :  dans  tous  les  grands  centres  de  popula 
tion,  lo  parti  libéral  et  *  ' 
Uonb,  ont  triomphé. 


Je  suis  convaincu  que  la  ville  de  Lyon,  à 
l'exemple  de  Paris,  aurait  envoyé  sur  ces 
bancs  un  homme  du  talent....  (Exclamations) 
un  noble  esprit...  (Bruit),  si  la  loi  n'avait 
pas  été  violée  dans  sou  texte  et  dans  son  es- 
prit. (Rumeurs.) 

Et  ici,  messieurs,  permettez-moi  de 
ter  contre  votre  nouvelle  jurisprudence  : 
avez  admis  uno  doctrine  contre  laquelle  je 
m'élève  de  toute  mou  énergie  avec  mes  collè- 
gues do  l'opposition.  Personne,  parmi  nous, 
ne  peut  accorder,  quand  la  loi  parle,  qu'il  ap- 
partienne à  qui  que  ce  soit  et  à  quelque 
corps  que  ce  soit  de  la  violer. 

Je  fais  ici  allusion  à  l'heure  du  scrutin,  qui 
a  été  avancée  dans  une  intention  autre  que 
celle  do  favoriser  un  sentiment  libéral. 

Mais,  d'abord,  permettez-moi  do  montrer 
quelle  était  la  situation  des  candidats  au  pre- 
mier tour  de  scrutin. 

Ne  l'oubliez  pas,  à  Lyon  comme  à  Paris, 
dans  la  circonscription  dont  nous  nous  occu- 
pons, l'opposition  avait  eu  la  majorité.  Les 
deux  candidats  ont  réuni  plus  de  voix  que  le 
candidat  proclamé  aujourd  nui. 

Cette  fois,  l'heure  légale  avait  été  respec- 
tée, et  le  scrutin  avait  été  ouvert,  dans  les  vil- 
les comme  dans  les  communes,  i  huit  houres. 
Or,  vous  allez  voir  quel  a  été  le  résultat  prévu 
de  l'avancement  de  l'heure  d'ouverturo  du 
scrutin  au  second  tour. 

H.  le  rapporteur,  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  «lais  Blzoln.  Dans  les  villes  la  ma- 
jorité reste  toujours  au  candidat  de  l'opposi- 


tion *,  mais  dans  les  campagnes,  c'e 
autre  affaire.  Les  suffrages  sortis  des  urnes 
ont  été  en  décroissant.  Des  pièces  au  dossier 
attestent  que  lo  sous-préfet  parcourait  les  cam- 
pagnes pour  donner  le  mot  d'ordre. 

Voici  le  récit  d'une  séauce  tenue  dans  un 
conseil  municipal,  fait  par  deux  témoins  qui 
ont  signé  leur  déclaration  : 

«  M.  le  sous-préfet  étant  venu  à  Saint-Clément 
un  des  derniers  jours  qui  ont  précédé  l'élection 
du  14  et  du  <  5  juin,  fit  rassembler  le  conseil  et 
quelques  électeurs,  nous  fit  un  petit  discours 
et  finit  par  nous  dire  :  «  Il  no  faut  pas  vous 
«  décourager  :  la  première  fois  11  y  avait  3 
«  mauvais  bulletins  ;  11  faut  espérer  que  cette 
«  fois-ci  11  n'y  en  aura  pas.  Il  faut  voter 
c  comme  un  seul  homme  eu  votant  pour 
«  M.  Perras.  Aujourd'hui  je  ne  vous  donne 
«  rien,  mais  vous  ne  perdrez  rien  pour  atten- 
«  dre.  Ainsi,  je  vous  engage  à  commencer  les 
<  opérations  électorales  do  bon  matin,  avant 
«  que  ceux  qui  font  de  la  propagande  pour 
«  Morin  arrivent.  »  Suivent  les  signatures. 

Je  vous  accorde  que  cela  n'est  pas  vrai; 
mais,  la  loi  n'ayant  pas  été  observée,  les  po- 
pulations ne  sont-elles  pas  en  droit  de  penser 
et  de  dire  que  vous  l'avez  violée  dans  uno  in- 
tention que  l'on  a  qualifiée  assez  de  fols  dans 
cette  enceinte,  et  quo  le  candidat  patroné  a 
enlevé  des  suffrages  qu'il  n'aurait  pas  obtenus 
sans  cela  ? 

Voilà  le  premier  fait. 

En  voici  un  autre  qui  concourt  à  faire  ap- 
précier la  loyauté  de  celte  élection. 

A  Tamre,  de  faux  électeurs  se  présentent 
au  scrutin.  Un  de  ces  surveillants  auxquels  on 
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contestait  hier  le  droit  de  se  tenir  à  la  porte  de 
la  salle  électorale,  s'aperçoit  do  l'introduc- 
tion d'un  faux  électeur,  et  se  permet  de  l'ar- 
rêter  au  passage  en  lui  adressant  quelques 
questions  qui  le  font  se  retirer.  Un  second 
survient  et  avoue  qu'il  est  porteur  de  la  carte 
d'un  véritable  électeur,  qui  lui  a  été  procurée 
dans  l'établissement  des  Petites  Sœurs  des 
pauvres.  Il  s'éloigne  sur  les  observations  qui 
lui  sont  faites.  Un  troisième  parvient  jusqu'à 
l'urne,  dans  laquelle  il  dépose  Bon  vote  qui  a 
été  le  lendemain,  je  dois  le  dire...  (Bruit.  — 
On  n'entend  pas  !)  Ce  même  bureau  compte 
les  bulletins  et  les  dépouille  à  voix  basse  , 
rendant  ainsi  tout  contrôle  impossible. 

Voilà  la  vérité,  une  faible  partie  de  la  vé- 
rité, sur  cette  élection  qui  parait  si  peu  con- 
testable à  la  majorité  du  bureau  chargé  do  la 
vérification. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage.  (Bruit 
croissant.)  Je  crois  avoir  Justifié  cette  affirma- 
tion que  j'ai  faite  en  débutant  :  que,  si  la  loi 
avait  été  respectée,  la  ville  de  Lyon  aurait 
envoyé  trois  députés  de  l'opposition  au  Corps 
législatif. 

H.deLnvenay,  conseiller  d'Etat,  commissaire 
du  Gouvernement.  Je  demande  la  permission  de 
dire  quelques  mots.  La  Chambre  peut  être 
tranquiUe;  je  serai  aussi  court  quo  possible, 
et  Je  ne  prolongerai  cette  discussion  qu'autant 
que  l'attitude  de  la  Chambre  me  ferait  penser 
qiie  cela  est  convenable. 

Li  protestation  de  M.  Morin  avait  été  une 
Imprudence. 

En  effet,  dans  cette  grande  enquête  qui  se 

Ïioursuit  depuis  près  de  quinze  Jours  devant 
e  pavs,  au  profit,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  du  Gouvernement,  au  profit  de  l'Assem- 
blée, au  profit  de  la  vérité,  le  parti  auquel 
appartient  M.  Morin  avait  l'intérêt  le  plus 
considérable  à  ce  qu'on  ne  soulevât  pas  le 
voile  qui  a  couvert  jusqu'à  présent  les  élec- 
tions de  Lyon. 

Je  ne  saurais  donc  trop  m'étonner  de  voir 
relever  la  protestation  de  M.  Morin  et  de  la 
voir  relever,  non  pas  dans  des  termes  mo- 
destes qui  me  circonscrivent  dans  l'arrondis- 
sement de  Tarare,  mais  par  une  espèce  d'apo- 
logie du  vote  des  grandes  villes  opposé  au 
vote  des  campagnes,  qui  m'amène  naturelle- 
ment et  nécessairement  sur  le  terrain  même 
do  la  ville  de  Lyon.  (Très-bien  !)  Messieurs, 
les  élections  do  la  ville  do  Lyon  ont  offert  un 
déplorable  et  affligeant  spectacle. 
Cependant,  il  faut  le  dire,  ce  triste  spec-  n'est  pas  tout.  La  violence  est  odieuse,  mes- 
sieurs ;  il  y  a  quoique  chose  de  plus  odieux 
que  la  violence  :  c'est,  après  avoir  terrassé  son 
ennemi,  de  l'insulter,  de  le  railler.  Eh  bien, 
messieurs,  cette  dernière  chose,  il  y  a  un  journal 
qui  s'en  est  chargé.  Ce  journal,  c'est  le  moni- 
teur officiel  des  candidats  de  l'opposition, 
c'est  U  Progrès  de  Lyon;  je  tiens  cet  article,  il 
m'indigne,  mais  il  constate  le  fait  que  je  viens 
de  signaler  à  la  Chambre  ;  je  demande  la  per- 
mission d'en  lire  un  passage. 

«  Notre  chronique  électorale  contenait,  il  y 
a  quelques  jours,  un  récit  des  faits  composant 
le  procès-verbal,  moitié  sérieux,  moitié  comi- 
que, d'une  réunion  qui  avaiteu  lieu  à  laCroix- 
Kousse  pour  prôner  la  candidature  de  M.  Ca- 
brias.  A  propos  do  ce  récit,  on  nous  adresse 
aujourd'hui  deux  articles  soi-disant  rectiflea- 


.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  coinmlN»alre  du  tonveroe- 

mrnt.  Ce  n'a  pas  été  celui  de  ces  coalitions  de 
partis  qui  quelquefois  attristent  la  conscience 
et  soulèvent  bien  des  scrupules;  non  1  A  Lyon, 
Il  n  y  a  pas  eu  de  coalitions.  L'attitude  du 
cierge  a  été  généralement  sympathique,  ré- 
servée au  moins,  et  digne  toujours.  Quant  aux 
anciens  partis,  ils  n'ont  pas  renié  leurs  anté- 
cédents et  n'ont  pas  compromis  leur  drapeau 
dans  des  alliances  immorales  ;  je  ne  scrute 
pas  le  secret  de  leur  vote;  leur  attitude  a  été 
respectable. 

Le  mouvement  de  l'opposition  a  été  pure- 
ment démagogique  et  de  la  démagogie  la  plus 
étroite,  la  plus  exclusive,  la  plus  intolérante, 


la  plus  violente.  Il  s'était  formé  à  Lyon  un 
comité  démocratique.  Il  a  été  débordé  et  para- 
lysé par  un  comité  supérieur.  Il  avait  surgi  à 
Lyon  des  candidatures  démocratiques  locales  ; 
les  candidats  démocrates  locaux  ont  été  pour- 
suivis, injuriés,  traqués  par  la  presse,  Jusqu'à 
ce  que  leur  désistoment  ait  été  obtenu.  Je 
donnerai  les  preuves  quand  j'arriverai  à  l'ar- 
rondissement de  Tarare. 

A  Lyon,  après  que  les  candidatures  eurent 
été  ainsi  posées  ou  imposées,  les  moyens  ont 
été  ceux-ci.  On  a  relevé,  on  a  repris  l'an- 
cienne organisation  des  sociétés  secrètes.  On  a 
vu  les  ouvriers  conduits  dix  par  dix  au  scrutin 
par  des  meneurs  qui  leur  donnaient  des  bul- 
letins, les  faisaient  voter  et  ne  les  lâchaient 
qu'après  que  leurs  suffrages  avalent  été  dépo- 
sés. On  a  vu  les  dépenses,  et  elles  ont  été 
très -considérables,  surtout  dans  les  cabarets, 
soldées  par  un  budget  inconnu. 

M.  Hénen.  C'est  faux! 

M.  le  coninlsealre  du  Converne- 
neat  Voilà  quelle  était  l'organisation  de 
l'élection  à  Lvon.  Je  ne  veux  pas  dire  que 
cette  organisation  fût  illégitirao  ;  on  me  per- 
mettra de  dire  qu'eUe  était  formidable.  En 
présence  de  ces  faits,  le  parti  conservateur  a 
voulu  s'entendre,  c'était  son  droit,  c'était  son 
devoir  ;  il  a  voulu  former  un  comité  dans  la 
1"  circonscription  de  Lyon.  Savez-vous  ce  qui 
est  arrivé  î  Après  quelques  séances,  ce  comité 
a  été  envahi,  dissipé  au  milieu  du  désordre; 
11  a  été  déclaré  que  tout  comité  qui  ne  se  fon- 
dait pas  pour  soutenir  les  candidatures,  je  ne 
veux  nommer  personne,  du  comité,  était  dis- 
sous au  nom  du  peuple.  Le  comité  a  fait  ses 
adieux  au  public  dans  les  journaux.  Les  jour- 
naux sont  imprimés,  ils  existent.  Il  a  fait 
deux  fois  ses  adieux  à  la  population  de  Lyon, 
et  ses  adieux  peuvent  se  résumer  ainsi  :  c'est 

Sue,  n'ayant  plus  ni  sécurité  ni  liberté,  11  no 
endra  plus  de  séance. 

Vous  croyez  peut-être  que  c'est  tout?  Non, 
ce  n'est  pas  tout.  Après  une  séance  qui  fut  la 
dernière,  le  président{du  comité  conservateur, 
je  le  nomme  parce  que  c'est  un  courageux  ci- 
toyen qui  s'est  honoré  par  sa  fermeté,  M.  Cha- 
pot,  s'en  allait  chez  lui  ;  il  a  été  reconnu  dans 
la  rue,  U  a  été  menacé,  entouré,  assailli,  ren- 
versé sur  le  trottoir  même  de  la  vole  publi- 
que. Il  a  été  sauvé  par  l'indignation  de  quel- 
ques honnêtes  gens.  Il  est  rentré  chez  lui  :  il 
était  blessé,  il  avait  le  pied  luxé.  Il  semble 
cette  fois-ci  quo  ce  soit  assez.  Eh  bien,  ce 
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tifs,  renfermant  à  eux  seuls  presque  la  matière 
d'un  numéro  de  journal.  Nous  compatissons 
de  tout  notre  cœur  à  la  mésaventure  dont  l'ho- 
norable président  de  cette  réunion  Inoffensive 
a  été  victime;  mais  nous  n'y  voyons  pas  les 
arguments  contre  la  liberté  que  l'auteur  do  la 
note  semble  heureux  d'y  découvrir.  Nous  le 
comprenons  se  gendarmant  contre  trois  indi- 
vidus qui  l'ont  poussé  un  peu  rudement; 
mais  où  est  la  prouve  qu'Usaient  songé  à  met- 
tre à  mal  l'honorable  président  du  comitéCa- 
brias  ?  C'étaient  probablement  d'honnêtes  ou- 
vriers trébuchant  par  suite  d'avoir  un  peu  trop 
libéralement  sablé  lo  vin  ;  mais,  en  vérité,  fi 
nous  répugne  de  mettre  la  liberté  des  peuples 
entre  deux  gendarmes  pour  un  accident  de 
trottoir.  »  (Rumeurs.) 

Messieurs,  si  l'armée  administrat'vc  dont  on 
vous  parlait  il  y  a  quelques  jours  avait  dissous 
un  comité  électoral  libéral  ;  si  des  gendarmes, 
des  gardes  champêtres,  avalent  assommé  sur  la 
voie  publique  le  président  de  oette  réunion  ;  si 
les  journaux  officiels  ou  officieux,  comme  on 
les  appelle,  avaient  qualifié  cela  un  accident  de 
trottoir,  assurément  11  n'y  aurait  pas  eu  assez 
d'indignation,  11  n'y  aurait  pas  nu  de  paroles 
assez  amères  a  diriger  contre  le  Gouvernement 
dans  cette  enceinte.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  se  passait  à  Lyon  ; 
voilà  quelle  était  la  température  à  laquelle 
était  montée  l'ardeur  de  la  lutte  électorale. 

M.  Hénon.  Je  m'inscris  en  faux  contre  ces 
faits;  nous  y  reviendrons. 

M.  le  tonmUMlre  du  Gouverne- 
ment. Vous  inscrivez-vous  en  faux  contre 
l'article  du  Progn!»  de  Lyon? 

M.  Henon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comulMairc  du  Gouverne- 
ment. J'arrive  à  la  troisième  circonscription 
du  Rhône,  qui  se  compose  d'une  partie  de  la 
(tulllotière,  du  canton  de  Tarare,  do  deux  pe- 
tits cantons  de  Lyon  et  de  deux  autres  petits 
cantons  de  l'arrondissement  de  Villefranclio. 
Je  crois  que  c'est  là  à  peu  près  la  composition 
de  cette  circonscription,  qui  a  donné  la  majo- 
rité à  M.  Perras. 

Voyons  quelle  a  été  l'attitude  des  partis  : 
quelle  a  été  notamment  l'attitude  de  M.  Per- 
ras, ensuite  celle  de  l'administration. 

Messieurs,  l'altitude  du  parti  démocratique 
a  été  la  même  qu'à  Lyon  ;  je  me  trompe, 
i  Tarare  on  n'était  pas  dans  le  feu,  on  était 
à  côté  du  feu  ;  on  en  avait  le  reflet,  on  en 
sentait  la  chaleur.  Cela  n'était  pas  aussi  vio- 
lent, mais  enfin  les  caractères  généraux  sont 
les  mêmes.  Vous  savez  qu'à  Lyon  les  candida- 
tures démocratiques  avaient  été  imposées 
même  à  la  démocratie  locale  par  un  comité. 
Je  ne  sais  pas  ce  que  c'est,  moi,  que  ce  comité; 
j'en  trouve  la  trace  dans  le  dossier.  Il  y  a  peut- 
être  dans  cette  Chambre  des  personnes  qui 
connaissent  mieux  que  moi  les  démarches 
qu'il  fallait  faire  pour  être  agréé  par  ce  co- 
mité :  mais  je  n'en  sais  rien. 

J'ai  dit  que  la  candidature  de  M.  Morin, 
comme  les  candidatures  lyonnaises,  a  été  posée 
ou  imposée  par  le  comité.  On  va  s'inscrire  en 
faux  ;  Je  puis  citer  deux  témoins  :  c'est  M.  Mo- 
rin lui-même,  dans  son  journal,  et  puis  c'est 
le  candidat  évincé  par  le  comité,  dans  le  cri 
suprême  de  douleur  qu'il  pousse  au  moment 
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où  on  lui  impose  son  désistement.  (On  rit.) 
Voici  comment  M.  Morin  entend  les  candida- 
tures démocratiques  ;  Je  ne  juge  pas  cela  ; 
mais  enfin  il  est  intéressant  de  connaître  le 
système  de  M.  Morin. 

•  Suivant  moi,  tout  citoyen,  en  tant  que 
citoyen,  a  le  droit  de  désirer  et  du  poser  sa 

firopre  candidature  ;  mais  les  citoyens  du  parti 
ibôral  et  démocratique  ont  le  devoir  strict  de 
uo  ln  poser  qu'autant  qu'ils  y  ont  été  provo- 
qués par  un  comité  qui  juge  de  leur  mérite, 
rie  leurs  services,  de  leur  dévouement  et  de 
leurs  chances. 

«  Conformément  à  celte  règle,  le  iS  mai  je 
n'avais  de  candidature  posée  ni  dans  la  2»,  ni 
la  3'  circonscription,  ni  dans  aucuno  autre.  Je 
n'ai  été  candidat  que  par  la  décision  du  co- 
mité, et  là  où  le  comité  l'a  décidé.  Si  le  co- 
mité ne  m'avait  porté  nulle  part,  je  ne  me  se- 
rais présenté  nulle  part.  Je  ne  pense  pas  qu'un 
citoyen  doive  êtro  juge  dans  sa  propre  cause, 
ni  en  faire  juçes  des  amis  qu'il  convoque  à  sa 
convenance.  » 

J'ai  dit  que  j'avais  encore  un  autre  témoi- 
gnage :  j'ai  dit  qu'il  y  avait  plusieurs  candi- 
dats démocrates  qui.  traqués  par  la  presse, 
avaient  donné  leur  désistement.  Il  y  en  a  un 
qui  n'a  donné  le  sien  qu'à  la  dernière  extré- 
mité. J'honore  la  résistance  qu'il  a  faite  à  la 
pression  ;  cependant  toute  résistance  a  un  ter- 
me. Il  s'est  montré  très-discipliné  quand  le  B 
juin,  entre  les  deux  tours  de  scrutin,  II  invi- 
tait tous  les  électeurs  à  reporter  leurs  voix  sur 
M.  Morin.  Mais  enfln  la  nature  humaine  est 
là,  et  voici,  comme  je  disaU  tout  à  l'heure,  le 
cri  qui  échappe  à  la  plume  de  M.  Coignet. 

«  Pour  qu'un  citoyen  ait  osé  seul,  sans  ap- 
pui, se  présenter  en  faco  de  deux  puissances 
formidables,  le  Gouvernement  et  les  masses 
laborieuses,  11  faut  évidemment  des  motifs 
bien  impérieux. 
«  Ces  motifs  existaient  en  effet. 

•  L'un  a  été  une  impulsion  irrésistible  de 

Rrotestation  contre  ksactrsd'uncomité  absolu; 
me  semble  que  la  liberté,  la  dignité  des 
élections  et  des  candidats  exigent  qu'un  co- 
mité soit  Issu  d..  l'élection  et  représente  toutes 
les  nuances  de  la  même  opinion,  et  que  ce 
comité,  plutôt  consultatif  que  souverain,  ne  se 
prononce  pas  sans  avoir  mandé  les  candidats 
et  les  avoir  entendus.  » 

Ainsi,  quand  je  dis  que  les  candidatures  ont 
été  posées  et  imposées  par  le  comité,  je  ne  sau- 
rais être  accusé  d'exagération.  Voici  mainte- 
nant quels  sont  les  moyens  employés. 

J'hésite  à  retracer  ces  moyens  a  la  Cham- 
bre... Lorsque  J'entendais  hier  M.  ThuilUer 
vous  raconter  les  campagnes  des  agents  do 
M.  Lavertujon  dans  la  Gironde,  j'ai  cru  un 
moment  que  quelques  feuilles  au  dossier  de 
Lyon  s'étaient  égarées  dans  le  dossier  de  Bor- 
deaux (Rires),  tant  je  trouvais  de  ressemblance 
dans  leî  moyens  ;  je  croyais  même  reconnaître 
les  personnes.  J'ai  réfléchi,  et  j'ai  pensé  que, 
sans  rien  dérober  à  mon  dossier.  M.  Thullller 
avait  pu  trouver  les  mêmes  faits  dans  lo  sien,  et 
que  peut-être  la  consigne  qui  faisait  mouvoir 
ces  agents  d'une  façon  si  uniforme  sur  des 
points  si  éloignés  du  territoire  ne  partait  ni 
de  Lyon,  ni  de  Bordeaux,  mais  do  plus  haut. 
(Très-bien  !) 
Quoi  qu'il  en  soit,  avant  les  élections,  les 
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agents  de  M.  Morin  se  sont  répandus  dans 
tout  l'arrondissement  de  Tarare  en  grand  nom- 
bre et  ils  se  sont  installés  dans  les  cabaret*. 
L  honorable  M.  Jules  S  mou  a  écrit,  dans  son 
livre  l' Ouvrière,  une  bello  page  sur  les  caba- 
rets. Eh  bien,  je  suis  fâché  d'avoir  à  dire  que 
le  point  do  départ  de  la  protestation  dont  je 
m'occupe  a  été  dans  les  cabarets.  Les  agents  s'in- 
stallah-ut  donc  dans  les  cabarets,  et  là  ils  an- 
nonçaient à  haute  voix  qu'ils  avaient  25  à  30  fr. 
par  jour  à  dépenser,  et  ils  les  dépensaient.  Oh! 
je  ne  sais  pas  do  quelle  poche  ils  sortaient  ces 
23  ou  30  francs,  mate  ils  étaient  effectivement 
dépensée.  Les  agents,  une  fois  installés,  com- 
mençaient leur  propagande;  ils  menaçaient  les 
uns,  ilsdonnaient  a  boire  aux  autres  :  chacun 
était  traité  selon  son  mérite.  (On  rit.) 

Je  n'invente  pas  tout  cela,  messieurs;  le 
dossier  est  plein  de  certificats  et  de  procès- 
verbaux  de  maires  et  d'officiers  de  gendarme- 
rie. Savez-vous  comment  Ils  résument  cette 
situation?  C'est  que,  dans  les  plus  mauvais 
Jours  de  1848,  11  n'y  avait  eu  rien  de  pareil. 
(Oui  !  oui  1  —  C'est  vrai  1)  Dans  le  Rhône,  les 
agents  do  la  démagogie  ont  pris  part  à  la  lutte 
électorale  absolument  comme  dans  la  Giron- 
de ;  Ils  se  sont  introduits  dans  les  salles  du 
scrutin  avec  b\  prétention,  sans  être  électeurs 
dans  la  commune,  de  surveiller  le  scrutin,  de 
rendre  les  opérations  difficiles,  de  sceller  les 
urnes  avec  leurs  cachets,  avec  des  cachets  qui 
portaient  les  mômes  emblèmes  que  ceux  dont 
on  avait  fait  usage  dans  la  Gironde,  de  veiller 
la  nuit  autour  du  scrutin.  Seulement,  je  dois 
dire  une  chose,  c'est  qu'ils  ne  se  sont  pas 
montrés  à  la  fin  d'aussi  facile  composition 
que  ceux  dont  nous  parlait  hier  M.  Thuillier. 
Non  :  il  y  a  un  maire  qui  a  été  obligé  de  faire 
requérir  la  gendarmerie;  nous  avons  deux 
procès- verbaux,  l'un  du  maire,  l'autre  de  l'of- 
ncier  de  gendarmerie,  qui  constatent  ce  fait. 
Un  autre  maire,  qui  n'avait  pas  la  force  armée 
à  sa  disposition,  a  été  obligé,  pour  faire  res- 
pecter l'ordre,  de  faire  un  rempart  de  son  corps 
et  de  faire  justice  à  la  liberté  du  scrutin  de  ses 
propres  mains.  C'est  là  précisément  un  des 
griefs  de  M.  Morin,  qu'on  ait  mis  ses  agents 
à  la  porte.  On  les  y  a  mis  non-seulement 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'être  là, 
malt  parce  qu  Ils  troublaient  l'ordre  et  ren- 
daient impossible  la  régularité  des  opérations. 

Maintenant,  parlerai-ie  d'un  Incldont  qui  a 
pu  être  pénible  à  M.  Morin,  je  le  reconnais, 
mais  qui  cependant  caractérise  l'élection  ?  C'est 
un  grief  de  M.  Morin;  je  le  rencontre  et  Je  le 
réfute  pour  achever  le  tableau  de  l'élection. 

C'était  après  lo  second  tour  do  scrutin , 
pendant  que,  à  [Lyon,  la  commission  du  re- 
censement était  réunie,  et  qu'elle  proclamait  le 
résultat  du  scrutin. 

On  comprend  qu'il  y  avait  sur  la  place  de 
riIôtel-de-Vlllc  et  dans  la  salle  même  où  le 
bureau  était  assemblé  une  grande  émotion, 
qu'au  milieu  de  cette  effervescence  politique 
des  sentiments  divers  agitaient  les  esprits. 
M.  Morin  se  présente,  et,  tenant  uno  protes- 
tation,—sa  première,  sans  doute,  car  il  en  ar- 
rive tous  les  jours,  il  en  arrivera  peut-être  en- 
core demain,  — il  annonce  la  prétention  de  la 
lire.  On  lui  fait  observer  qu'il  va  troubler 
l'ordre,  que  les  esprits  sont  trop  excités,  qu'il 
doit  déposer  sa  protestation,  qu'elle  sera  an- 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

n^xée  au  procès-verbal.  M.  Morin  Insiste,  le 
bureau  tient  bon. 

M.  Morin  se  rend  sur  les  marches  de  lliô- 
tel  de  ville,  annonçant  qu'il  vo  parler  au  peu- 
ple et  lui  faire  connaître  sa  protestation.  Le 
commissaire  de  police  arrive  ;  il  arrête  M.  Mo- 
rin ,  mais  M.  Morin  n'est  pas  conduit  en  pri- 
son. Dans  un  moment  de  telle  agitation ,  M.  le 
procureur  impérial  était  la;  il  veillait  à  l'or- 
dre public.  On  mène  devant  lui  M.  Morin,  et 
celui-ci  est  invité  par  le  magistrat  à  ne  pas 
provoquer  un  désordre  imminent,  à  rentrer 
dans  la  salle  de  l'élection,  à  remettre  sa  pro- 
testation au  président  du  bureau  ;  et  à  cette 
condition,  M.  le  procureur  Impérial  lui  dit 
qu'il  sera  mis  immédiatement  en  liberté. 
M.  Morin  s'exécute  :  il  e<t  mis  en  liberté. 
Mais,  bientôt  après,  M.  Morin  dépose  une 
plainte  en  arrestation  arbitraire.  M.  le  com- 
missaire de  police  en  dépose  une,  de  son  côté, 
comme  ayant  été  Injurie.  Sur  les  deux  plain- 
tes interviennent  des  ordonnances  de  non- 
lieu,  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre, 
mais  qui,  notez-le  bien,  messieurs,  ne  ren- 
voient pas  les  parties  dos  à  dos.  Il  faut  voir 
les  considérants  de  ces  ordonnances. 

Pour  la  plainte  de  M.  Morin,  le  considérant 
est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  le  fait  dont  se  plaint 
M.  Morin  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  et 
qu'il  résulte  de  l'information  que  le  sieur  Rer- 
geret,  commissaire  spécial,  chef  de  la  police 
politique,  n'a  agi  que  d'une  manière  légale  et 
conformément  à  ses  instructions,  i 

Ainsi  le  commissaire  t  agi  d'une  manière 
légale,  et  11  a  été  renvoyé  avec  les  honneurs  de 

la  guerre. 

Quant  à  la  plainte  de  M.  le  commissaire  de 
police,  voici  le  considérant  : 

.  Considérant  que  s'il  est  établi  qu'en  quit- 
tant la  pièce  où  se  tenait  M.  le  procureur 
impérial,  M.  Merin  a  proféré  le  mot..  •  — 
Messieurs,  Jo  ne  sais  si  Je  dois  répéter  ce  mot 
(Nonl  non.),  parce  que  je  respecte  la  dignité 
de  cette  enceinte,  je  ne  rappellerai  pas  le  mot. 
Mais  enfin  11  a  proféré  une  injure;  seule- 
ment elle  a  été  perdue  dans  le  désordre.  L'or- 
donnance ajoute  :  «  Il  n'est  pas  suffisamment 
démontré  que  ces  outrages  aient  été  adressés 
au  sieur  liergeret,  chef  de  la  police  politique.  • 

Messieurs,  vous  voyez  quelle  était  la  phy- 
sionomie de  cette  élection;  11  y  a  eu  des 
moyens  violon ts,  ot  la  violence  a  été  jusqu'au 
bout,  jusqu'après  le  résultat  du  scrutin. 

Maintenant,  quelle  a  été  l'attitude  de  M.  Per- 
ras  pendant  la  durée  de  la  lutte  électorale? 
Elle  n  été  celle  d'un  homme  qui  n'avait  pas 
ambitionné  la  députation,  qui  en  a  accepté 
l'offre  comme  un  honneur  sans  doute,  mais 
particulièrement  comme  un  devoir,  et  qui  a  été 
tellement  étranger  à  toutes  les  manœuvres  de 
la  lutte  que,  bien  qu'on  ait  attaqué  sa  per- 
sonne ot  ses  antécédents  dans  les  journaux 
avant  le  scrutin,  dans  les  protestations  on  n'a 
pas  osé  dire  un  mot  qui  put  provoquer  même 
le  plus  léger  doute  sur  sa  complète  abstention. 

Maintenant,  l'attitude  de  l'administration. 

Messieurs,  j'ai  entendu  quelques  personnes 
trouver  que  si  l'attitude  de  M.  le  sénateur 
préfet  du  Rhône  avait  péché  pendant  les  opé- 
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rations  électorales,  elle  avait  péché  par  excès 
de  tolérance.  Je  ne  m'associe  pus  à  ce  repro- 
che. Le  prélat ,  qui  a  toute  la  confia  net'  du 
Gouvernement  et  auquel  une  éclatante  dis- 
tinction a  été  récemment  conférée ,  a  pensé 
avec  raison  que,  précisément  parce  qu'on  est  à 
Lyon  dans  un  grand  foyer  méfiant  et  soup- 
çonneux, la  véritable  politique  du  Gouverne- 
ment était  de  donner  toute  liberté  dans  les 
opérations  électorales. 

Dans  l'arrondissement  de  Tarare  notam- 
ment, le  sous-préfet,  en  vertu  des  instructions 
qu'il  avait  reçues  ,  et  aussi  par  sentiment 
personnel,  n'a  pas  même  voulu  faire  usage  des 
armes  que  la  loi  mettait  entre  ses  mains  ;  on 
n'a  exécuté,  pendant  les  vingt  ou  vingt-cinq 
jours  qui  ont  précédé  les  élections,  ni  la  loi 
sur  le  vagabondage,  ni  celle  sur  les  réunions. 

91.  E.  Picard.  On  a  en  tort  ! 

M.  le  commlitnlre  du  Gouverne- 
ment. Je  ne  m'arrête  pas  à  cette  interrup- 
tion. 

ai.  E.  Picard.  Pourquoi  ?..  Je  demande 
la  parole. 

■.  le  eou*ml»»atre  dn  Gouverne- 
ment. L'administration  a  laissé  circuler  dm  s 
les  campagnes  des  gens  étrangers,  inconnus, 
sans  papiers,  et  je  pourrais  dire,  pour  quel- 
ques-uns, sans  aveu  ;  ils  ont  pu  circuler  li- 
brement partout.  L'administration  a  laissé  se 
tenir  dans  les  cabarets,  dans  le*  cafés,  des  réu- 
nions qui  ont  été  Jusqu'à  100  et  150  perso n- 
nés,  qui  délibéraient,  qui  discutaient.  Ia  po- 
lice n  avait  qu'une  mission,  mission  qu'elle 
ne  pouvait  pas  ne  pas  avoir,  c'était  de  veiller 
et  d'intervenir  feulement  si  l'ordre  matériel 
était  sérieusement  troublé. 

Voilà  quelle  a  été  l'attitude  de  l'adminis- 
tration dans  les  élections  tic  la  3*  circonscrip- 
tion de  Lyon. 

Eh  bien,  peut-on  «lire,  quand  on  met  en 

frésenecces  trois  attitudes  ,  peut-on  dire  que 
élection  de  M.  i'erras  a  été  h  un  degré  quel- 
conque, je  no  dirai  pas  obtenue  par  la  vio- 
lence, mais  à  un  degré  quelconque  inUuencée 
par  la  moindre  pression? 

Mon  Dieu!  les  grief*  1  Les  griefs  sont  si  pe- 
tits, si  mal  justifiés;  ils  ont  fait,  pour  ainsi 
dire,  si  peu  d'impression,  que  votre  bureau, 
qui  a  entendu  M.  Morin,  qui  l'a  admis  dans 
son  sein,  qui  a  reçu  des  explications,  après 
avoir  entendu  M.  Morin,  n'a  voulu  entendre 
ni  le  candidat  élu,  ni  le  rapporteur,  ni  le 
commissaire  du  Gouvernement;  il  a  été  édifié 
par  l'auteur  même  de  la  protestation.  (Très- 
bien  !  très* b ion  !) 

Messieurs,  je  ne  peux  pas  entrer  dans  tous 
les  griefs  qui  sout  la  menue  monnaie  des  pro- 
testations, et  qui,  fussent-ils  vérifiés,  ne  sau- 
raient exercer  aucune  influence  Bur  les  résul- 
tats électoraux  ;  je  ne  puis  donc  vous  entrete- 
nir que  de  ceux  qui,  je  ne  dirai  pas  ont  quel- 
que valeur,  mais  oui  ont  paru  avoir  quelque 
valeur  à  l'auteur  de  la  protestation. 

On  a  parlé  de  l'action  électorale  de  M.  lo 
maire  de  Tarare.  Il  parait  même  que  l'on  a 
trouvé  la  chose  grave,  car  Je  crois  que  dans 
une  de  ces  protestations  supplémentaires  dont 
je  pariais  tout  à  l'beuro,  que  je  n'ai  pas  vues 
parce  que  je  ne  pouvais  pas  être  à  l'affût  de 
tous  les  petits  papiers  qui  arrivent  ici  chaque 


matin,  on  me  dit  que,  dans  une  de  ces  pro- 
testations, M.  Morin  élève  cette  prétention  de 
faire  enlever  du  scrutin  toutes  les  voix  du 
canton  de  Tarare.  Qu'est-ce  qu'on  reproche  à 
M.  lo  maire  do  Tarare?  Il  aurait  dît  à  un 
prud'homme  que  si  la  circonscription  nom- 
malt  M.  I'erras.  ce  serait  très-avantageux 
pour  le  canton  de  Tarare,  et  que  la  ville  de 
Tarare,  qui  n'avait  pas  d'eau,  obtiendrait  des 
eaux  abondantes  et  des  fontaines  monumen- 
tales. 

M.  le  maire  de  Tarare,  car  on  n'a  rien 
négligé,  il  n'y  a  pas  un  grief  sur  lequel 
une  Interpellation  n  ait  été  faite  à  la  personne 
qu'il  concernait  et  sur  lequel  on  n'ait  un 
procès-verbal  qui  a  été  déposé  dans  votre  bu- 
reau, M.  le  maire  de  Tarnro  a  dit  :  Je  ne  me 
souviens  pas  de  ce  que  j'ai  pu  dire  à  un 
prud'homme  ou  à  un  antre.  Mais  M.  le  maire 
de  T.irare  ajoute  Dobleme nt  que  s'il  avait  dit 
a  ses  administrés  que  leurs  intérêts  bien  en- 
tendus étaient  d'envoyer  à  la  Chambre  M.  Fer- 
ras plutôt  que  M.  Morin .  il  aurait  fait  son 
devoir  et  qu  il  maintiendrait  son  propos.  (Très- 
bien  i) 

Mais  comment  voulez-vous  qu'il  en  fût  au- 
trement? Je  ne  sais  pas  ce  qu'a  dit  le  maire 
de  Tarare,  mais  Je  sais  ce  qu'il  a  dû  dire,  co 
qu'il  n'a  pas  pu  ne  pas  dire  à  ses  administrés  : 
«  Voici  pour  vous  une  occasion  magnifique  : 
M.  Perras  est  un  enfant  du  pays,  11  vous  ho- 
nore au  barreau  de  Lyon  dont  11  a  été  bâton- 
nier, 11  vous  honorera  à  la  Chambre;  vos  in- 
térêts lés-itimes,  il  les  défendra  non-seulement 
avec  la  parole,  mais  avec  son  cœur;  vous  avez 
tout  intérêt  à  le  nommer.  « 

Qu'est-ce  qu'il  y  aurait  à  dire  au  maire  de 
Tarare  s'il  avait  dit  cela?  Mais  alors  même 
qu'on  pourrait  reprocher  au  maire  de  Tarare 
d'avoir  fait  un  appel  aux  intérêts  matériels  do 
ses  administrés,  M.  Morin  serait  le  dernier  en 
France  qui  pourrait  lui  adresser  ce  reproche; 
car  voici  ce  quo  je  lis  dans  une  de  ses  circu- 
laires aux  électeurs  : 

«  Electeurs,  vous  avez  des  intérêts  considéra- 
bles dans  le  tracé  d'un  chemin  de  fer  (On  rit) 
qui  a  beaucoup  fait  parler  de  lui.  J'ai  été  lo 
premier  candidat  à  vous  déclarer  dans  nia  pro- 
fession de  (oi  du  !"  mal  que  je  défendrais  votre 
cause.  Je  lo  ferais  d'autant  plus  facilement  quo 
je  n'ai  jamais  dépendu,  à  aucun  tirre,  d'au- 
cune compagnie,  que  je  ne  dépends  pas  davan- 
tage du  Gouvernement  et  que,  dans  ma  com- 
plète indépend  inec,  j'ai  do  plus,  comme  colla- 
borateur de  plusieurs  grands  Journaux  de  Pa- 
ris, des  moyens  nombreux  de  donner  une  vaste 
publicité  à  vos  légitimes  réclamations.  .  (Nou- 
veaux rires.) 

Je  m'arrête  Ici  pour  faire  une  réflexion.  J'ai 
cité  tout  à  l'heure  des  faits  qui  ont  pu  faire 
voir  à  la  Chambre  ce  que  l'honorable  M.  Thlers 
déclarait,  la  semaine  passée,  impossible  et  in- 
croyable, c'est-à-dire  des  candidatures  non 
agréées  s'appuyant  sur  la  violence  et  pratiquant, 
l'intimidation.  Maintenant  Je  viens  de  vous 
faire  voir  autre  chose,  c'est  que  des  candida- 
tures non  agréées  peuvent  parfaitement  se  pré- 
valoir auprès  des  électeurs  de  leurs  moyens 
d'influence. 

Je  laissa  de  côté  le  grief  du  canton  de 
Tarare. 

Il  y  a  un  autre  grief  auquel  •  fait  allusion 
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M.  Glals-Dlzoin,  et  sur  lequel  on  a  beaucoup 
Insisté  dans  les  protestations.  C'est  un  propos 
attribué  à  M.  le  sous-préfet;  ce  fonctionnaire 
aurait  dit  :  «  Nous  n'avons  pas  eu  une  majo- 
rité suffisante  au  premier  tour  de  scrutin, 
mais  nous  prendrons  nos  mesures,  et  la  se- 
maine prochaine  nous  aurons  la  majorité.  ■ 
Ces  mesures,  elles  eussent  consisté  à  avancer 
frauduleusement  l'heure  du  scrutin,  pour  que 
les  agents  do  M.  Morin  ne  fussent  pas  a  l'ou- 
verture. 

On  n'indique  pas  la  personne  à  qui  ce  pro- 
pos a  été  tenu;  mais  on  cite  un  propos  cor- 
respondant d'un  agent  de  la  police,  d  un  gen- 
darme ou  d'un  garde  champêtre,  qui  aurait 
dit  aussi  :  «  Nous  prendrons  nos  mesures  pour 
que  dimancho  prochain  les  choses  se  passent 
bien.  »  L'agent  secondaire  a  été  interrogé  ;  on 
lui  a  demandé  co  qu'il  avait  voulu  dire  par 
ce  propos;  il  a  répondu  qu'il  avait  voulu 
dire  :  «  An  premier  tour  de  scrutin,  il  y  a  eu 
beaucoup  d'abstentions  ;  nous  prendrons  des 
mesures  pour  qu'il  n'y  en  ait  pas  autant  dans 
quinze  jouis.  »  Si  tel  a  été  le  sens  de  es  pro- 
pos, il  est  irréprochable. 

Maintenant  M.  le  sous-préfet  aurait-il  dit 
qu'il  avancerait  l'heure  du  scrutin  pour  ren- 
dre impossible  la  présence  des  agents  de 
M.  Morin  à  son  ouverture?  On  ne  produit 
pas  de  témoignages  sérieux  et  dignes  de  foi  i 
l'appui  de  ce  propos.  Le  sous-préfet  ne  se  le 
rappelle  pas  ;  le  maire  auquel  il  aurait  été  tenu 
ne  s'en  souvient  pas  non  plus.  Il  y  a  quelque 
chose  de  plus  :  ce  propos  est  absolument  im- 
possible. Le  sous-préfet  de  Villefranche  est  un 
fonctionnaire,  je  dois  le  dire,  plein  de  mesure, 
de  tact  et  de  modération.  Personne,  en  outre, 
ne  peut  nier  qu'il  ne  soit  très-intelligent.  Eh 
bien ,  lo  sons-préfet  de  Villefranche  a-t-il  pu 
croire  un  moment  qu'en  avançant  l'heure  du 
scrutin  les  agents  de  M.  Morin  ne  seraient  pas 
avertis  do  l'ouverture? 

Voilà  la  question  ;  l'a-t-il  pu  croire  un  mo- 
ment? La  circulaire  du  préfet  du  Rhône,  qui 
autorise  le  maire  à  ouvrir  le  scrutin  avant 
huit  heures,  a  été  affichée  et  placardée  partout 
pour  avertir  tout  le  mondo,  les  agents  de 
M.  Morin  comme  tous  les  électeurs. 

Mais  il  y  a  plus:  cette  circulaire  qui  annon- 
çait l'ouverture  du  scrutin  avant  l'heure, 
M.  Morin  l'a  publiée  dans  son  propre  journal; 
11  lui  a  donne  la  publicité  de  ses  4,000  exem- 
plaires ;  et  les  partisans  do  M.  Morin  n'auraient 
pas  été  avertis!  Jamais  le  sous-préfet  n'a  pu 
croire  quo  ces  agents,  si  actifs,  si  remuants,  si 
bien  payés,  ne  sauraient  pas  se  lever  de  bonne 
heure;  vous  voyez  donc  bien  qu'à  moins  d'im- 
puter une  absurdité  complète  au  sous-préfet, 
Il  n'a  pas  pu  tenir  le  propos  qu'on  lui  impute, 
et  qu'en  tout  cas  la  sincérité  des  opérations 
électorales  ne  pouvait  en  recevoir  aucune  at- 
teinte. 

Qu'est-ce  qu'il  y  a  encore,  véritablement? 
Je  ne  sais  pas  si  je  dois  parcourir  encore  quel- 
ques griefs.  (Non  !  non  !  —  Assez  !)  Si  la 
Chambre  trouve  que  c'est  assez,  je  n'irai  pas 
plus  loin.  Il  n'y  a  plus  rien  de  sérieux,  rien 
ayant  un  caractère  général.  Si  l'on  insiste,  je 
suis  prêt  à  répondre.  Mais  je  crois  qu'il  vaut 
mieux,  quant  à  présent,  ne  pas  fatiguer  l'at- 
tention de  la  Chambre.  Je  m  en  rapporte  à  ce 
que  la  Chambre  décidera  sur  cette  élection  qui 


me  semble  incontestable.  (Très-bien  I  —  Aux 
voix  !  aux  voix  I) 

m.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

De  toutes  parti.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  Ernrst  Picard.  Vous  ne  pouvez  pas 
refuser  de  m  entendre...  (Aux  voix!);  l'esprit 
de  justice  qui  vous  anime  s'y  oppose. 

M.  le  Préaident.  Permettez,  monsieur 
Picard,  c'est  M.  Hénon  qui  a  demandé  la  pa- 
role. 

M.  Hénan.  Je  prie  M.  le  Président  de  me 

la  réserver  après  M.  Picard. 

M.  le  Président  Non  I  il  faut  vous  ar- 
ranger entre  vous.  (On  rit.) 

M.  Emeut  Picard.  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident! nous  sommes  parfaitement  d'accord, 
mon  honorable  ami  et  moi.  (Nouvelle  hila- 
rité.) 

Messieurs,  si  l'honorable  commissaire  du 
Gouvernement  s'était  borné  4  parler  de  l'élec- 
tion de  M.  Morin,  jo  ne  vous  demanderais 
pas  la  permission  do  me  laisser  Intervenir 
dans  ce  débat  :  je  n'en  connais  qu'imparfaite- 
ment les  détails  ;  je  sais  seulement  que  ce  can- 
didat honorable  a  été  arrêté  au  cours  des  opé- 
rations électorales.  C'est  un  fait  qui  a  sa  gra- 
vité et  quo  vous  retiendrez. 

Si  l'honorable  commissaire  du  Gouverne- 
ment no  veut  que  blâmer  hautement  les 
moyens  de  violence  et  d'intimidation,  Je  m'as- 
socie volontiers  à  ses  paroles;  mais  qu'il  en 
fasse  la  preuve. S'il  se  plaint  des  moyons  d'In- 
fluence illicite  et  si  je  les  rencontre  même 
parmi  des  candidats  amis,  je  serais  le  premier 
a  les  blâmer  comme  lui  ;  et  je  lui  dirai  que 
c'est  peut-être  la  contagion  de  l'exemple  qui 
les  a  fait  surgir.  (Réclamations.)  Mais  il  a 
prononcé  des  paroles  qu'il  ne  devait  pas  pro- 
noncer, et  nous  ne  pouvons  de  sangfmid  les 
entendre;  il  vous  a  dit  que  les  élections  qui 
ont  envoyé  Ici  quelques  représentants  de  l'op- 
position sont  des  élections  entachées  dans 
leur  origine.  (Bruit.) 

Vous  voulez  soulever  le  voile  des  élections 
de  Lyon  ;  soit,  soulevons-le  ensemble  et  voyons 
ce  qui  en  sort,  et  d'abord  je  vous  le  demande  : 
l'élection  de  mou  honorable  ami  M.  Hénon,  cel  lo 
de  l'honorable  J.  Favre sont-elles  contestées?  Le 
Gouvernement  qui  a  eu  les  yeux  sur  ces  élections 
et  qui  n'en  a  pas  feuilleté  d'une  main  amie  le 
dossier  et  toutes  les  pièces  qui  le  composent, 
qu*a-t-ll  vu?  que  produit-il?  quelle  est  la  pro- 
testation qu'il  met  en  avant?  quel  est  donc  lo 
précédent  qui  est  ici  apporté  par  le  Gouverne- 
ment lui-môme  dans  une  question  électorale? 
Un  député  a  été  reçu  sans  protestation  ;  il 
siège,  ou,  s'il  n'était  malade,  il  siégerait  parmi 
nous,  et  voilà  qu'on  veut  soulever  le  voile  de 
son  élection  (Interruption.)...  et  révéler  jo  ne 
sais  quel  mystère  qui  ferait  frémir  la  Chambre 
d'horreur.  (Dénégations.)  Je  vous  conjure  do 
nous  le  faire  connaître  ce  mystère,  et  de  nous 
dire  en  quoi  la  violence,  l'intimidation  et  les 
influences  Illégitimes  ont  entaché  cette  élec- 
tion. 

Vous  avez  parlé  du  fait  d'un  sieur  Chapot 
qui  aurait  été  renversé  sur  le  trottoir.  Il  'al- 
lait protéger  sa  personne.  (Exclamations  et  ri- 
res.) C'est  évident,  vous  avez  une  police  nom- 
breuse et  vous  avez  un  devoir  à  remplir  îjc'est 
de  poursuivre  oeux  qui  se  permettent  des  voies 
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de  fait  ;  aves-vous  poursuivi  ceux  qui  s'en 
•ont  permis  à  l'égard  de  M.  Chapotî  Si  vous 
ne  l'avez  pas  fait,  si  vous  ne  rapportez  pas  la 
preuve  de  cette  surveillance  exercée  par  vous 
non  plus  que  celle  de  la  vole  de  fait,  c'est  mol 
qui  ai  le  droit  do  vous  adresser  un  reproche, 
et  de  vous  dire  :  D'abord  vos  accusations  sont 
téméraires.  Elles  le  sont  plus  encore,  et  la 
Chambre  le  comprend  bien,  quand  on  vient 
dire  que  les  élections  de  Lyon  se  sont  organi- 
sées dans  les  cabarets,  messieurs,  ce  ne  sont 
pas  des  élections  de  cette  nature  qui  s'organi- 
sent ainsi.  (Interruption.) 
Sachez-le,  vous  ne  nous  faites  aucun  plaisir 
uand  vous  suspendez  les  lois  sur  le  vagabon- 
age.  Nous  n'avons  aucune  raison  d'en  vou- 
loir. Nous  n'y  trouvons,  quant  à  nous,  aucun 
proflL  Nous  ne  voulons  ni  du  vagabondage, 
ni  de  la  boisson  pour  les  élections,  nous  ne 
voulons  pas  de  cela  ;  et  quand,  dans  les  dos- 
siers qui  vous  passeront  sous  les  yeux,  v  jus 
rencontrerez  des  faits  de  cette  nature,  n'en 
doutez  pas,  c'est  de  nous,  c'est  de  notre  part 
que  viendront  les  accusations  les  plus  préci- 
ses, sinon  les  plus  éloquentes. 

Éh  bien  donc,  messieurs,  les  élections  de  Lyon 
si  témérairement  attaquées,  sont,  au  con- 
traire, des  élections  entièrement  pures...  (Mou- 
vements divers-),  à  l'endroit  desquelles  aucune 
contestation  sérieuse  no  s'est  élevée:  et  s'il 
m'était  permis  de  dire  ma  pensée  tout  en- 
tière, après  le  discours  que  vient  de  prononcer 
l'honorable  commissaire  du  Gouvernement, 
discours  qui  est  le  reflet  de  celui  que  nous 
avons  entendu  hier,  il  me  semble  que  je  ver- 
rais là.  je  ne  dirai  pas  un  système,  mais  une 
Intention,  une  pensée  préconçue  do  provoca- 
tion... (Vives  réclamations)  à  laquelle  nous  ré- 
sisterons. Nous  voulons  absolument  rester  dans 
les  limites  de  la  loi  et  de  la  modération.  Vous 
ne  nous  en  ferez  pas  départir  :  nous  aimons 
mieux  être  deux  fois  modérés  avant  de  ré- 
pondre, comme  il  convient,  aux  provocations 
d'où  qu'elles  viennent.  (Aux  voix!  aux  voix  I) 
M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

il.  Hénoit.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
un  fait  personnel.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 
Messieurs,  des  faits  très-graves  ont  été  arti- 
culés, et  permettez-moi,  avant  de  les  réfu- 
ter, de  vous  affirmer  qu'ils  ne  sont  pas,  et  ie 
veux  vous  le  prouver.  Je  dirai  qu'il  est  peu 
convenable  de  venir  attaquer  des  élections 
qui  ont  déjà  été  validées,  quand  on  a  rien  dit 
le  jour  où  on  les  vérifiait. 

L'honorable  M.  Jules  Favro  n'est  pas  présent 
pour  se  défendre. 
Quelqw  s  voix.  11  n'est  pas  attaqué. 
M.  Bénon.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans  des 
considérations  générales  ;  l'honorable  M.  Pi- 
card vient  de  venger  les  Lyonnais  de  ce  que 
l'on  en  avait  dit.  Descendons  dans  les  faits. 

Quels  sont  les  faits  qu'on  reproche  aux 
Lyonnais?  Comment  nous  représentez-vous 
notre  pauvre  population  lyonnaise?...  (Ru- 
meurs), car  ce  n'est  pas  la  population  ri- 
che que  vous  incriminez,  que  vous  accusez 
d'aller  au  cabaret,  non,  ce  sont  de  pauvres  ou- 
vriers. Oh  !  non,  nos  pauvres  ouvriers  de  Lyon, 
dans  les  moments  de  misère  où  ils  se  sont 
trouvés,  n'ont  pas  été  au  cabaret  le  jour 
do  l'élection!  Ils  ne  vont  jamais  au  cabaret  ce 


jour-là.  (Bruit.)  Si  vous  avez  trouvé  au  caba- 
ret de  mauvais  drôles,  ce  sont  des  exceptions. 
Prenez  des  renseignements,  et  vous  saurez 
qu'on  trouve  moins  d'ivrognes,  moins  d'hom- 
mes fréquentant  les  cabarets  dans  le  Midi  que 
dans  le  Nord! 
NI.  Beluiontet.  C'est  très-vrai  I 
M.  HénoM.  Laissons  donc  de  côté  toutes 
les  accusations  vagues,  et  passons  à  des  faits 
personnels,  à  des  faits  précis. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  vous 
a  dit  qu'il  y  a  eu  des  sommes  considérables 
qui  ont  été  dépensées.  Elt  bien,  personne  ne 
sait  mieux  que  moi  quelles  sont  les  sommes  qui 
ont  été  dépensées  dans  ces  élections  (Inter- 
ruption) ;  je  puis  donner  sur  ce  point  tous  les 
renseignements,  si  la  Chambre  le  désire.  Ce 
que  Je  veux  dire,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'é- 
lections en  France  qui  aient  été  faites  à  aussi 
bon  marché  que  celles  de  Lyon.  (Rires  et  bruit.) 

Vous  avez  parlé  de  corruption  :  citez-en  un 
fait,  Jo  vous  en  défie. 

Si  vous  voulez  des  détails,  Je  vous  en  don- 
nerai :  je  vous  dirai  comment  ces  élections  se 
sont  faites,  et  si  vous  ne  voulez  pas  les  enten- 
dre Ici,  je  vous  le  dirai  à  chacun  de  vous  en 
particulier. 

Mais  venons  aux  faits  qui  sont  relatifs  aux 
associations,  aux  corporations  qui  se  seraient 
résentées  en  masse,  qui  seraient  vonues  en 
andes  nombreuses  pour  voter. 
Je  trouve  bien  étonnant  que  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  vienne  employer  cet 
argument,  quand  nous  avons  un  argument 
non  contraire,  mais  semblable  à  lui  opposer. 

Je  suis  allé  dans  les  circonscriptions  électo- 
rales, je  n'ai  Jamais  vu  cela  nulle  part,  et  je 
prie  M.de  Lavenay  de  préciser  le  faitMoi  le  vais 
vous  citer  des  faits  :  ou  a  conduit  par  escoua- 
des les  vieillards  des  Petites  Sœurs  des  pauvres 
pour  voter,  et  cela  a  donné  lieu  à  une  protes- 
tation que  vous  avez  trouvée  au  dossier.  On  a 
aussi  fait  venir  par  escouades  les  employés  du 
chemin  de  fer.  Un  électeur  de  la  section  est 
arrivé  au  bureau  et  a  fait  obsorver  que  le  chef 
de  gare  ne  devait  pas  assister  au  vote  de  ses 
subordonnés  et  l'a  prié  do  se  retirer  après  son 
vete.  Il  a  fait  quelque  résistance,  et  c'est  sur 
l'observation  du  chef  de  bureau  qu'il  est  sorti 
de  l'enceinte. 

Je  no  me  rappelle  pus  s'il  y  a  d'autres  faits 
qui  aient  été  précisés. 

Il  en  est  un  sur  lequel  on  a  insisté,  dont  on 
a  fait  un  très -gros  grief  :  c'est  celui  de 
l'accident  arrivé  à  un  do  mes  confrères,  mé- 
decin. J^  suis  désolé  d'être  obligé  de  citer  des 
personnalités,  dés  noms;  vous  avez  dû  voir 
que  je  n'ai  pas  attaqué  les  personnes,  que  je 
vous  ai  raconté  les  faits,  et  je  désire  autant  que 
possible  ne  pas  Irriter  des  discussions  de  ce 
genre  qui.  en  elles-mêmes,  peuvent  renfermer 
quelque  chose  de  blessant.  Si  vous  voulez  me 
permettre  de  terminer,  vous  verrez  comment 
j'entends  la  discussion.  Mais  arrivons-en  a 
cette  histoire  II  y  a  deux  versions:  il  faut  croire 
l'une  ou  l'autre.  Si  en  doit  croire  la  version 
populaire,  vous  jugerez,  jo  vais  vous  la  don- 
ner. Si,  au  contraire,  vous  devez  croire  la  ver- 
sion de  l'autorité,  l'autorité  serait  coupable, 
car  elle  eût  dû  poursuivre  les  auteurs  du  dé- 
lit, du  crime. 
Si  on  doit  croire  la  version  populaire,  voici 
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le  fait  que  malheureusement  on  a  produit  dan* 
cette  enceinte:  le  voici  tout  nu. 

M...,  ne  répétons  pas  lo  nom ,  se  trou- 
vait sur  le  trottoir,  une  personne  se  trou- 
vait devant  lui  et  faisait  observer  qu'il  n'y 
avait  pas  foule,  que  chacun  des  membres  du 
comité  sortait,  allait  et  venait,  qu'on  expri- 
mait des  idées  très-opposées,  sans  se  battre  et 
sans  qu'il  y  eût  de  trouble.  Le  président  du 
comité  suivait  le  trottoir  d'un  coté;  un  autre 
vint  et  voulut  avoir  le  pas.  A  la  suite  de  cela 
il  y  eut  une  poussée.  Le  trottoir  avait  à  peu 
près  six  pouces  de  hauteur.  Ce  n'est  pas  la 
première  fols  qu'une  entorse  se  donne  quand 
on  tombe  d'un  trottoir.  J'ai  voulu  eu  avoir 
l'explication,  Je  me  suis  adressé  à  plusieurs 
ouvriers  qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  me  ca- 
cher ce  qui  s'était  passé. 

Voici  une  autre  version.  On  a  prétendu  qu'à 
la  Grande-Cote  le  même  prédident  aurait  été 
insulté  par  une  personne  qui  marchait  der- 
rière lui  et  qui,  sans  provocation,  lui  aurait 
donné  un  coup  de  poing  sur  la  tète. 

81  vous  admettez  cette  version ,  comment  se 
fait-il  que  ce  fût  au  pied  qu'il  eût  mal  T 

Maintenant,  permettez-moi  de  terminer  par 
an  mot.  On  a  parlé  de  l'administration  lyon- 
naise, on  a  voulu  jeter  un  blâme  sur  elle , 
parce  qu'elle  aurait  fait  son  devoir.  (Réclama- 
tions.) On  a  dit  qu'elle  avait  été  trop  tolérante. 
(Non  l  non  1  on  n'a  pas  dit  cela  !)  On  a  dit  trop; 
trop  est  de  trop. 

Une  simple  observation  sur  ce  point.  Je  n'ai 
pas  à  défendre  M.  Vaïsse,  qui  dirige  l'adminis- 
tration de  Lyon  :  j'ai  attaqué  son  administra- 
tion, mais  je  n'ai  jamais  attaqué  sa  personne  ; 
jamais  je  ne  me  suis  rendu  1  écho  des  calom- 
nies qui  ont  été  dirigées  contre  lui.  Dans  la 
circonstance  qui  vous  occupe  il  faut  lui  rendre 
publiquement  cette  justice,  c'est  qu'il  a  tenu 
la  balance  d'une  main  impartiale,  et  que  dans 
cette  circonstance,  comme  dans  beaucoup 
d'autres,  11  a  acquis  l'estime  des  Lyonnais. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Maintenant,  voulez-vous  que  je  vous  donne 
des  détails  sur  l'arrestation  do  M.  Morin.  (Non! 
non!  c'est  inutile!)  SI  vous  me  permettez 
d'entrer  dans  quelques  détails,  vous  verrez 
-ne  le  fait  n'a  pas  été  exactement  rapporté, 
./est  inutile  !  Aux  voix  1  aux  voix  !) 
Je  ne  veux  rien  dire  de  blessant  pour  per- 
sonne, pas  plus  pour  l'honorablo  M.  de  Lave- 
nay  que  pour  d'autres,  et  Je  retire  bien  volon- 
tier  l'expression  «  c'est  faux  ■  qui  m'est  échap- 
pée... (Très-bien  I)  dans  un  moment  d'indl- 
Knation,  quand  j'ai  entendu  calomnier  mes 
électeurs,  ceux  au  milieu  desquels  j'ai  l'hon- 
neur de  vivre;  je  ne  parle  pas  des  ouvriers  seu- 
lement, mais  de  tons,  c'est  le  propre  du  mé- 
decin. 

Lors  de  l'arrestation  de  M.  Morin,  M.  Vaïsse, 
puisque  J'ai  prononcé  le  nom  de  notre  hono- 
rable préfet,  et  aussi  notre  honorable  procu- 
reur impérial  se  sont  conduits  très-dignement. 
Je  regrette  de  dire  que  le  commissaire  central 
ne  s'est  pas  conduit  précisément  de  même. 

P^'J  V;  Morm  n'étalt  Paâ  sur  108  dc*ré« 
de  1  hôtel  de  ville,  il  était  dans  l'Intérieur.  Si 

vous  voulez  des  détails,  je  vous  en  donnerai? 

(Non!  non!)  Je  ne  les  raconterais  pas  d'après 

ce  qu'on  m'a  dit,  mais  de  visu,  j'élais  présent. 

Et  savet-vous  à  qui  j'allai  madrier?  A 


M.  le  sénateur-préfet  Lorsque  je  me  présentai 
au  seuil  de  sa  porte,  au  moment  d'entrer  dans 
son  cabinet,  je  rencontrai  M.  le  procureur 
impérial  qui,  croyant  que  J'ignorais  ce  qui 
venait  de  se  passer,  commença  a  me  raconter 
les  faits.  Je  lui  dis  :  ■  Jesais  ce  qui  est  arrivé, 
c'est  pour  cela  que  je  venais.  ■  Nous  sommes 
sortis  ensemble,  et  après  explications  données 
M.  Morin  s'est  retiré,  mais  meurtri  et  les  vête- 
ments déchirés...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  7*  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

n.  le  Président.  M.  Perras  ayant  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  je  lo  déclare 
admis.  ^ 

La  pnrolo  est  à  M.  Latour  du  Moulin,  pour 
le  rapport  sur  l'élection  do  M.  Lasnonier  dans 
la  2»  circonscription  des  Doux-Sèvres. 

H.  Latour  du  ■•alla,  rapporteitr  du  ft* 
bureau.  Messieurs,  je  viens,  au  nom  du  S*  bu- 
reau, vous  rendre  compte  des  opérations  élec- 
torales de  la  2«  circonscription  du  département 
des  Deux-Sèvres. 

Quatre  candidats  se  trouvaient  en  présence 
dans  cet/o  circonscription  : 

M.  Lasnonier,  recommandé  par  lo  Gouver- 
nement ; 

Et  MM.  Louis  Trihert,  Jules  Failly  et  de 
Grandmav. 

Voici,  d'après  la  commission  départemen- 
tale de  recensement,  quel  a  été  le  résultat  du 
scrutin  : 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits,  dans  les 
8»  communes  composant  la  circonscription, 
étant  de  Sfi,573  dont  le  quart  est  de  6,644.  ce- 
lui des  votants  de  21,269.  et  celui  des  suffra- 
ges exprimés  de  21,203,  la  majorité  absolue 
exigée,  pour  que  l'élection  pût  être  valide  au 
premier  tour  de  scrutin,  se  trouvait  de  10.H02. 

M.  Lasnonier  a  obtenu.  10,772  suffrages. 

M.  Tribert   7,382 

M.  Failly   2,«22 

M.  de  Grandmay   424 

M.  ..  3 

66  bulletins  ont  été  annulés. 

Plusieurs  membre*.  On  n'entend  pas  ! 

M.  le  rapporteur.  Ces  messieurs  se 
plaignent  de  ne  pas  entendre.  Ce  n'est  pas 
ma  faute  ;  j'élève  la  voix  lo  plus  que  je  peux, 
mais  je  ne  puis  être  entendu  au  milieu  do  ce 
hruit.  Je  pile  la  Chambre  de  vouloir  bien 
m'écouter,  car  l'élection  sera  contestée. 

n.  le  Président.  J'invite  la  Chambre 
au  silence. 

M.  le  rapporteur,  c  n'inaan*.  Mais  il  ré- 
sulte des  observations  mentionnées  sur  le  ta- 
bleau même  joint  au  procès-verbal  de  la  corn  • 
mission  do  recensement,  et  dont  cependant 
elle  ne  parle  pas  dans  co  protx' s- verbal,  que 
dans  plusieurs  communes  le  nombre  des  bul- 
letins trouvés  dans  l'urne  dépasse  celui  des 
votants.  Lo  chiffre  total  de  ces  bulletins  est  de 
23.  Le  nombre  des  votants  a  donc  été  réelle- 
ment de  21,246;  celui  des  votes  exprimés  reste 
de  21,203,  dont  la  moitié  plus  un  est  de 
10,602. 

Les  10,772  suffrages  donnes  à  M.  Lasnonier 
lui  constituent  une  majorité  relative  de  3,390 
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voix  (cette  majorité  doit,  parait-il,  élre  dimi- 


nuée de 


à  M.  Tribert  et  qui 


ont  été  attribuées  par  erreur  à  M.  Failly  dans 
la  commune  de  Vernoux~en-Gatinel  et  une 
majorité  absolue  de  170  voix.  Ijd  déplacement 
de  170  voix  eût  suffi  pour  rendre  nécessaire 
un  second  tour  de  scrutin. 

C'est  par  ce  motif  que  nous  avons  cru  de- 
voir examiner  avec  le  plus  grand  Foin  le  dos- 
sier de  cette  élection,  les  deux  protestations 
qui  s'y  trouvent  Jointes,  une  lettre  de 
M.  Failly  à  M.  Tribert  et  une  autre  lettre  de 
M.  le  curé  do  la  commune  de  Saint-Marc- La- 
lande,  qui  signale  une  irrégularité. 

La  plus  importante  de  ces  protestations  a 
été  signée  par  MM.  Jules  Failly,  ancien  mem- 
bre de  l'Assemblée  législative,  et  Louis  Tri- 
bert, tous  deux  concurrents  de  M.  Lasnonler  ; 
Léen  Failly,  Ledain  et  Dru,  membres  du  con- 
seil municipal  de  Parthenay;  Bardet-Blot, 
membre  du  conseil  municipal  de  Chàtillon- 
sur-Thouet  ;  Supervielle,  ancien  conservateur 
des  hypothèques,  et  Gaillard,  médecin  a  Par- 
thenay. 

L'autre,  qui  émane  de  quoique»  membres 
du  conseil  municipal  de  Pamproux,  de  celui 
d'Ardin  et  do  quelques  électeurs  de  Nanteuil, 
n'est  qu'une  sorte  d'annexé  de  la  première. 

Cette  première  protestation  se  fonde  princi- 
palement : 

!•  Sur  la  conduite  de  divers  agents  do  l'ad- 
ministration pendant  la  période  électorale, 
notamment  sur  le  langage  du  sous-préfet  de  i 
Parthenay  et  sur  l'allocation,  à  la  même  épo-  | 
que,  de  quelques  secours  à  plusieurs  com- 
munes; 

2»  Sur  l'envoi,  par  la  poste,  qui  a  été  fait  à 
un  grand  nombre  d'électeurs,  avec  la  fran- 
chise et  le  contre-seing  du  préfet,  pendant  la 
nuit  du  30  au  31  mai,  d'une  lettre  dans  la- 
quelle M.  Caillé,  membre  du  conseil  général 
des  Deux-Sèvres,  déniait  son  appui  à  M.  Tri- 
bert et  engageait  ses  amis  i  voter  pour 
M.  Lasnonler,  envoi  qui  aurait  eu  pour  but 
et  pour  résultat  d'influencer  Illégalement  les 
électeurs: 

3*  Sur  la  publication,  dans  la  Revue  de  l'Ovett 
du  30  mal,  d'un  article  «  constituant  une  ma- 
nœuvre tombant  sous  l'application  de  la  loi 

4*  Sur  l'existence  de  bulletins  transparents 
portant  le  nom  do  M.  Lasnonler; 

S"  Sur  la  révocation  de  deux  maires  à  la 
suite  des  élections  ; 

6*  Enfin  sur  la  non-observation,  dans  plu- 
sieurs communes,  des  prescriptions  de  l'arti- 
cle 27  du  décret  réglementaire  du  2  février 
«852. 

Le  premier  grief  énoncé  dans  la  protesta- 
tion, celui  qui  repose  sur  les  démarches  qui 
auraient  été  faites  par  des  agents  de  l'admi- 
nistration afin  de  recommander  aux  maires 
et  aux  habitants  notables  des  diverses  com- 
munes le  candidat  du  Gouvernement,  n'a  pas 
paru  suffisamment  motivé  au  bureau.  M.  le 
sous-préfet  de  Parthenay  a  bien  pu,  —  ce  que 
d'ailleurs  rien  ne  prouve,—  exagérer  dans  ses 
conversations  les  conséquences  que  pourrait 
avoir,  au  point  de  vue  politique,  l'élection  de 
M.  Tribert  ou  celle  de  M.  Failly  ;  mais  au- 
cune des  pièces  jointes  à  la  protestation  n'éta- 
blit qu'il  y  ait  eu,  comme  on  l'annonçait,  In- 
timidation ou  menaces,  dans  le  but  d  assurer 


l'élection  de  M.  Lasnonier.  —  Quant  aux  se- 
cours accordés  par  l'administration  à  sept 
communes  ,  sur  quatre-vingt-neuf  dont  se 
couiiKise  la  circonscription,  et  qui  s'élèvent, 
pour  ces  sept  communes,  à  la  somme  totale 
de  1,(100  francs,  il  ne  nous  a  point  été  démon- 
tré qu'ils  eussent  été  distribués  pour  faciliter 
l'élection.  Ces  secours  ne  paraissent  pas,  au 
surplus,  avoir  intlucncé  le  résultat  du  vote, 
puisque  dans  les  communes  qui  ont  reçu  les 
sommes  les  plus  fortes,  à  Adilly  et  à  Chatlllon- 
sur-Thouet  par  exemple,  le  candidat  du  Gou- 
vernement n'a  point  obtenu  la  majorité.  Les 
reproches  adressés  au  sous-prèfet  par  les  signa- 
taires de  la  protestation  à  propos  de  sa  «splen- 
dldo  hospitalité  »  et  de  ces  mots  contenus 
dans  une  lettre  de  convocation  antérieure  à 
l'élection  «  vous  trouverez  tu*  deux  députés,  • 
ne  nous  ont  pas  paru  dignes  do  fixer  férieuse- 
ment  votre  attention. 

Telle  est  aussi  notre  opinion  au  sujet  de 
«  libations  aux  ouvriers  employés  à  Ut  con- 
struction du  tribunal  de  Parthenay  >  que 
M.  Failly,  dans  une  lettre  écrite  «  apri*  ré- 
flexion, »  qualifie  d'Insolites,  et  au  sujet  du 
fait  de  l'Introduction  dans  la  salle  du  scrutin 
de  la  commune  d'Adilly,  où  par  parenthèse 
M.  Failly  a  obtenu  autant  de  voix  que  son 
concurrent,  do  facteurs  qui  étaient  parfaite- 
ment libres  de  s'y  trouver. 

Votre  bureau  n'a  pas  pensé  non  plus  que 
l'envoi,  dans  un  certain  nombre  de  communes 
et  la  \eille  do  l'élection,  de  la  lettre  écrite  par 
un  membre  du  conseil  général  pour  faire  con- 
naître son  opinion  sur  la  candidature  de 
M.  Tribert  pût  être  considéré  comme  une  ma- 
nœuvre coupable.  L'exposé  des  faits  vous  per- 
mettra, je  l'espère,  de  partager  à  cet  égard 
notre  conviction. 

M.  Caillé,  qui  jouit  d'une  légitime  popula- 
rité dans  la  2*  circonscription  des  Deux-Se- 
vres,  et  particulièrenuut  dans  le  canton  de  la 
Mothe-Saint-Héraye,  a  jugé  utile  de  démen- 
tir, par  une  lettre  adressée  au  maire  de  Pam- 
proux, le  bruit  faussement  accrédité  de  son 
hostilité  au  candidat  du  Gouvernement  et  de 
ses  sympathies  pour  M.  Tribert.  La  lettre  de 
M.  Caillé  a  d'abord  paru  dans  la  Revue  de 
l'Ouest  du  29  mai.  M.  Tribert,  pour  en  atté- 
nuer l'effet,  s'empressa  de  proclamer  sur  une 
grande  affiche,  qui  fut  placardée  le  30  mai  danB 
la  plupart  des  localités,  qu'il  la  dénonçait  à  la 
justice.  Mais  comme  il  se  bornait  a  parler  de 
la  lettre  sans  en  donner  le  texte,  et  comme  il 
était  présumablo  que  tous  ceux  qui  pouvaient 
lire  cette  afûche  sur  les  murs  n'avaient  pas 
lu  la  Revue  de  l'Ouest  du  29  mai,  les  partisans  de 
M.  Lasnonier  décidèrent  qu'il  était  indispen- 
sable, afin  d'éviter  teut  malentendu,  de  faire 
tirer  la  lettre  Incriminée  à  un  grand  nombre 
d'exemplaires  et  de  l'envoyer,  par  la  poste,  à 
tous  les  maires  et  a  quelques  autres  fonction- 
naires publics.  Telle  est  non-seulement  l'ex- 
plication que  nous  a  donnée  M.  Lasnonier, 
mais  telle  est  aussi  celle  qui  résulte  des  ter- 
mes mêmes  du  jugement  rendu,  le  4  juillet 
dernier,  contre  M.  Tribert  par  le  tribunal  de 
Niort,  devant  lequel  11  aval!  assigné  M.  Caillé, 
et  qui  a  été  continué  en  appel. 

Voici  les  considérants  essentiels  de  ce  Juge- 
ment : 

«  Attendu  que  pour  bien  apprêtiez  la  nature 
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et  la  portée  de  la  lettre  écrite  et  publiée  par 
Caillé  il  faut  tout  d'abord  se  reporter  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  a  été  produite  ; 

«  Attendu  que  Tribert,  plaignant,  se  pré- 
sentait dans  la  2*  circonscription  électorale  du 
département  des  Deux-Sèvres  comme  candi- 
dat à  la  députatlon,  on  opposition  au  candidat 
présenté  par  le  Gouvernement;  qu'il  avait 
publié  lui-même  une  profession  do  foi  ;  que  le 
Journal  de  la  localité,  sous  le  patronage  duquel 
il  avait  mis  sa  candidature,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  journaux,  l'avaient  vivement  re- 
commandé aux  personnes  qui  partageaient 
leurs  principes  ; 

«  Que  cette  candidature  ainsi  posée,  tout 
citoyen  avait  incontestablement,  pour  la  dis- 
cuter et  la  combattre,  le  même  droit  qu'on 
avait  eu  peur  la  soutenir,  et  qu'il  n'y  avait 
d'autres  limites  à  ce  droit  que  colles  qui  se- 
raient sorties  d'une  discussion  loyale  qui  au- 
rait attaqué  soit  la  vlo  privée,  soit  l'honneur 
et  la  considération  personnelle  du  candidat  ; 

«  Attendu  que  Caillé,  membre  du  conseil 
général  des  Deux-Sèvres  pour  le  canton  de  la 
Mothe-Saint-Héraye  faisant  partie  de  la 
deuxième  circonscription  électorale,  ayant  ap- 
pris qu'on  se  servait  de  son  nom  et  de  l'in- 
Uuence  que  son  opinion  personnelle  pouvait 
avoir  pour  aider  les  chances  de  Tribert,  en 
cherchant  à  faire  croire  qu'il  ne  désapprouvait 
pas  sa  candidature,  était  autorisé  à  démentir 
ce  bruit  et  à  faire  connaître  ses  véritables  sen- 
timents à  cet  égard  ; 

«  Qu'en  écrivant  au  maire  de  Pamproux, 
canton  de  la  Mothe-Saint-Héraye,  la  lettre  In- 
criminée par  le  plaignant,  Caillé  n'a  en  au- 
cune manière  dépassé  les  droits  de  la  légitime 
discussion  d'une  candidature  qui  n'avait  pas 
ses  sympathies,  comme  d'autres,  dans  les  in- 
térêts de  Tribert,  ont  discuté  la  candidature 
de  son  concurrent.... 

...  «  Attendu,  quant  au  délit  de  manœuvres 
électorales  Imputé  encore  à  Caillé  par  le  plai- 
gnant, que  l'expression  de  manœuvres  impli- 
que par  elle-même  l'idée  d'une  action  téné- 
breuse et  déloyale,  ayant  pour  but  de  tromper 
et  de  surprendre  la  bonne  foi  des  ôlectours, 
soit  par  des  mensonges,  soit  par  des  promesses 
fallacieuses; 

. . .  «  Attendu  que,  dans  la  lettre  publiée  par 
Caillé,  on  ne  rencontre  rien  de  pareil;  que 
Caille,  ouvertement,  est  venu  démentir  un 
bruit  dont  on  paraissait  vouloir  se  servir 
dans  l'Intérêt  de  Tribert  ;  que  pour  arriver  à 
ce  but  Caillé  n'a  point  agi  clandestinement 
ni  frauduleusement; 

...  «  Que,  du  reste,  Tribert  à  pu  répondre 
à  cette  lettre,  puisque,  avant  l'ouverture  du 
scrutin,  il  avait  fait  placarder  et  distribuer  un 
écrit  dans  lequel  il  réfutait  la  lettre  écrite  par 
Caillé; 

. . .  «  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  tout  en 
donnant  défaut  contre  Caillé  et  Favre  {ce  der- 
nier est  le  gérant  de  la  Revue  de  l'Ouest),  déclare 
mal  fondée  la  plainte  dirigée  contre  eux,  les 
en  renvoie  et  condamne  la  partie  civile  aux 
frais,  conformément  à  l'articlo  104  du  Code 
d'instruction  criminelle.  » 

Le  bureau  ne  pense  pas,  avec  les  signataires 
de  la  protestation,  que  le  contre-seing  de  M.  le 
préfet  des  Deux-Sèvres  ait  eu  ni  pour  but,  ni 
pour  résultat  d'exercer  indirectement  une  pres- 


sion sur  ceux  auxquels  elle  était  adressée.  Nous 
n'approuvons  pas,  en  principe,  cet  usage  d'un 
contre-seing  officiel  pour  l'affranchissement 
d'une  dépêche  particulière;  mais  nous  ne  sau- 
rions accepter,  comme  une  preuve  suffisante 
do  l'influence  de  ce  contre-seing  sur  le  résul- 
tat du  vote  des  communes  de  Pamproux  et 
d'Ardin,  l'opinion  tardlvo  exprimée  par  les  si- 
gnataires de  la  seconde  protestation.  Est-il 
possible  d'admettre,  en  effet,  en  matière  élec- 
torale, qu'une  appréciation  soit  Individuelle, 
soit  collective,  suffise  pour  valider  ou  invalider 
une  élection?  Et  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'appliquer 
kl.  et  avec  plus  de  raison  encore,  les  sages 
principes  qu'à  récemment  établis  la  Chambre 
à  propos  de  l'élection  do  l'honorable  M.  Marie  1 
En  ce  qui  concerne  la  Revue  de  l'Ouett,  le  bu- 
reau n'a  vu  comme  le  tribunal  de  Niort,  dans 
l'article  du  31  mai,  qu'une  réponse  au  Mémo- 
rial des  Deux-Sévres,  journal  dévoué  aux  adver- 
saires de  M.  Lasnonier,  et  dont  la  polémique 
contre  le  candidat  du  gouvernement  a  égale- 
ment été  très  vive,  surtout  le  30  mal,  c'est-à- 
dire  alors  qu'il  n'était  plus  possible  à  M.  Las- 
nonier de  faire  utilement  usage  du  droit  de 
réponse. 

Les  deux  faits  consignés  dans  la  première 
nrotestation  qui  avalent  d'abord  le  plus  vive- 
ment frappé  le  bureau,  sont  :  l'existence  de 
bulletins  transparents  que  semblaient  constater 
un  article  du  journal  le  Mémorial  et  une  lettre 
de  M.  le  maire  de  Saint-Maixent  adressée, 
le  25  mal,  à  M.  le  préfet  des  Deux-Sèvres,  et 
la  révocation  de  ce  maire,  le  18  juin  suivant. 
Un  autre  maire,  celui  de  la  commune  de  la 
Mothe-Saint-Héraye,  a  aussi  été  destitué  a  la 
même  époque. 

Mais  ces  mesures  de  rigueur  étant  posté- 
rieures &  l'élection  n'ont  pu  évidemment  avoir 
la  moindre  influence  sur  son  résultat.  Et  c'est 
là  seulement  ce  que  le  bureau  avait  à  exami- 
ner. 

Quant  aux  bulletins  transparents  portant  le 
nom  de  M.  Lasnonier,  11  est  possible  que,  par 
suite  d'une  impression  défectueuse,  quelques- 
uns  aient  paru  tels;  maisaucune preuve,  aucun 
proces-verbal,— pas  même  celui  qui  a  été  dressé 
par  les  soins  du  maire  lesayant  antérieurement 
signalés  au  préfet,  —  ne  constate  qu'un  seul 
d'entro  eux  ait  été  déposé  dans  la  boite  du 
scrutin.  Bien  plus,  parmi  les  bulletins  annu- 
lés, comme  surchargés,  qui  ont  été  Joints  par 
ce  maire  à  son  proces-verbal,  il  s'en  trouve  un 
qui  porte  le  nom  de  M.  Lasnonier,  et  qui  est 
exactement  semblable  à  tous  ceux  qui  nous 
out  été  montrés,  c'est-à-dire  sans  aucune 
transparence.  —  Enfin,  la  protestation  rappelle, 
au  sujet  de  ces  bulletins,  que  le  Mémorial  des 
Iteux-Sévres,  journal  des  amis  de  M.  Tribert, 
les  a  signalés  dès  le  28  mai.  Or,  ce  n'est  pas 
dans  le  numéro  du  28  que  l'on  a  cru  devoir 
en  parler  pour  la  première  fols,  mais  bien  dans 
celui  du  samodl  30  mai,  auquel,  —  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  le  faire  remarquer  à 
la  Chambre,  —  M.  Lasnonier  ne  pouvait  ré- 
pondre en  temps  opportun,  puisque  le  plus 
prochain  numéro  du  Mémorial  ne  devait  pa- 
raître que  le  mardi  suivant,  2  Juin,  après  les 
élections. 

Les  autres  fatts  énumérés  dans  la  protesta- 
tion, ou  n'ont  aucune  importance  réelle,  — 
celui,  par  exemple,  qui  est  relatif  aux  pom- 
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plers  ehargés  do  garder  l'urno  du  scrutin,  et 
auxquels  on  a,  dit-on,  distribué  do  la  bière;  — 
ou  no  sont  appuyés  d'aucune  apparence  do 
e,  —  comme  la  menace  do  dissolution 


qui,  avant  rélection,  aurait  été  falto  a  la  So- 
ciété philanthropique  de  Parthenay  ;— ou  bien 
enûn  Us  se  rapportent  à  des  appréciations  per- 
sonnelles plus  ou  moins  exagérées,  mais  qui 
sont  dans  le  droit  do  chaquo  électeur,  ot 
qu'assurément  les  partisans  des  candidat»  de 
1  opposition  n'ont,  —  pas  plus  dans  le  départe- 
ment dos  Doux-Sèvres qn'ailleurs,  —  épargnées 
aux  candidats  du  Gouvernement. 

Messieurs,  nous  n'avons  voulu  laisser  dans 
l'ombre  aucun  des  motifs  paraissant  avoir 
une  certaine  gravité,  qui  ont  été  invoqués  par 
les  auteurs  des  deux  protestations,  afin  d'obte- 
nir de  vous  l'annulation  de  lélectlon  do 
M.  Lasnonier;  et  nous  espérons  vous  avoir 
démontré  le  peu  de  fondement  de  ceux  que 
nous  venons  de  reproduire. 

Il  no  nous  reste  plus  qu'à  vous  entretenir 
de  la  lettre  écrite  à  M.  Tribert  par  M.  lo  curé 
de  Salnt-Marc-Lalande,  pour  lui  dénoncer  la 
rédaction ,  dans  cotte  dernière  commune,  du 
procès-verbal  des  élections  de  la  commune  des 
Groseillers,  et  do  la  non-observation  des  pres- 
criptions de  l'article  27  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  «852. 

L'exactitude  du  renseignement  fourni  par 
M.  lo  curé  de  Salnt-Marc-Lalande  est  formel- 
lement contestée  par  M.  le  préfet  des  Deux- 
Sèvres  ,  à  l'affirmation  duquel  11  était  difficile 
de  ne  pas  ajouter  foi  en  l'ahsencc  de  toute 
preuve  contraire.  M.  Lasnonier  n'ayant  d'ail- 
leurs obtenu  que  28  voix  dans  la  commune  des 
Groseillers,  lo  résultat  général  du  scrutin  ne 

fiourrait  se  trouver  modifié  lors  môme  qu'elles 
ui  seraient  retranchées. 
Mais  il  est  vrai  q«e,  dans  dix  communes  de 
la  2*  circonscription  des  Doux -Sèvres,  on  n'a 
point  obéi  aux  prescriptions  du  décret  du  2  fé 
vrier  1852  ;  et  ce  qui  ajoute  à  la  faute  com- 
mise, c'est  que,  dans  quelques  procès -verbaux, 
on  a  constaté,  sans  la  Justifier,  la  non-obser- 
vation de  cet  article. 

Quelque  regrettable  que  soit,  aux  yeux  de 
votre  bureau  ,  la  violation  du  texte  de  la  loi, 
lorsque  ce  texte  n'est  évidemment  pas  sujet  à 
interprétation,  nous  avons  dû  reconnaître  que 
ni  l'erreur  commise  dans  le  procès-verbal  do 
la  commission  départementale  de  recensement, 
ni  l'irrégularité  attribuée  au  maire  des  Gro- 
selllcrs,  ni  enfin  la  négligence  des  prescriptions 
de  l'articlo  il  du  décret  réglementaire  du  2  fé- 
vrier 1852  n'enlèvent  à  M.  Lasnonier  la  majo- 
rité absoluo  des  suffrages  exprimés.  —  Cette 
majorité  serait  encore,  en  effet,  de  121  voix,  en 
retranchant,  comme  nous  croyons  équitahle  de 
le  faire,  les  23  bulletins  comptés  dans  l'énu- 
mération  générale  des  votes,  et  mémo  les 
26  voix  données  au  candidat  du  Gouvernement 
par  la  commune  des  Groseillers. 

En  conséquence,  et  M.  Lasnonier  ayant 
d  ailleurs  justifié  de  son  âge  et  de  sa  nationa- 
lité par  la  production  de  son  acte  do  naissance, 
le  huitième  bureau  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  valider  l'élection  de  la  2*  circonscrip- 
tion du  département  des  Deux-Sèvres. 

M.  Glal»  -Bizoln.  Je  demande  la  na- 
role.  (Ah  I  ah  1) 
Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  prendre 

de  4864. 


la  parole  si  souvent  :  la  faute  en  est  à  no- 
tre petit  nombre  d'opposants,  nombre  encore 
diminué  par  la  maladie  de  nos  honombles 
collègues  MM.  Marie  et  Jules  Favre.  Cela 
tient  aussi  aux  innombrables  protestations 
qui  se  sont  produites  et  qui  me  paraissent  trop 
sérieuses  pour  les  laisser  défiler  en  silence. 
Celle  qui  s'élève  contre  l'élection  do  Parthe- 
nay révèle  des  faits  trop  graves  et  trop  bien 
précisés  pour  ne  pus  appeler  l'attention  de  la 
Chambre. 

La  majorité  absolue  obtenue  par  M.  Lasno- 
nier est  do  1T0  voix.  Par  conséquent,  11  surfit 
d'un  déplacement  de  86  voix. 
1H.  le  rapporteur.  De  170  voix  1 
m.  «lalo-BIzoln.  Vous  ne  m'entendez 
pas  ;  sans  cela ,  vous  ne  m'interroroprie* 
pas. 

Je  déclare  aue  la  majorité  absolue,  vous 
l'avez  dit  vous-même  dans  le  rapport,  est  de 
170  voix.  Pur  conséquent,  il  suffit  d'un  dépla- 
cement do  86  voix. 

M.  le  rapporteur.  Voilà  ce  que  |e  con- 
teste. 

M.  Lasnonier  a  obtenu  170  voix  de  plus  que 
la  majorité  absolue.  Par  conséquent  il  aurait 
fallu  un  déplacement  de  170  voix ,  et  non  pas 
de  86,  pour  lui  enlever  le  bénéfice  du  scrutin. 

M.  Glats-Blzola.  Quelle  que  soit  la  dis- 
sidence entre  M.  le  rapporteur  et  moi,  il  est 
évident.. . 

Plutùurs  voix.  On  n'entend  pas  t 

H.  le  Président.  On  n'entend  pas,  peut- 
être  parce  qu'on  n'écoute  pas. 

M.  Glal»-Blzoln.  Les  motifs  do  la  protes- 
tation, je  rends  justice  au  rapport,  ont  été 
fidèlement  reproduits,  et  si  la  Chambre  les 
avait  écoutés,  ma  tâcho  serait  à  moitié  remplie; 
je  n'aurais  qu'à  le  combattre. 

Parmi  les  griefs  articulés  par  les  auteurs  de 
la  protestation,  Je  n'eu  produirai  que  quel- 
ques-uns, les  principaux,  selon  mon  habitude 
d'abréger  le  plus  qu'il  est  possible  nos 
débats. 

Les  auteurs  de  la  protestation  m'en  vou- 
draient, si  je  ne  signalais  pas  à  la  Chambre 
la  violence  du  langage  de  M.  lo  sous-préfet  de 

I  Parthenay  à  leur  égard,  et  celle  des  écrits 
Imprimés*  et  distribués  sous  son  patronage. 

Je  ne  les  reproduirai  pas  cependant;  j'ai 
déjà  dltquc  je  n'y  attachais  presque  aucune  im- 
portance. Qand  il  s'agit  d'un  homme  comme 
M.  Fallly,  qui  a  siégé  dans  nos  anciennes  as- 
semblées, et  de  son  émule,  M.  Tribert  fils,  de 
pareilles  inculpations  ne  doivent  rien  faire  ou 

)  peu  de  chose  dans  un  pays  où  en  est  si  bien 
connu. 

De  toutes  parts  :  Nous  n'entendons  rien  du 
tout  ! 

M.  le  Président.  Nous  n'entendons  rien, 
personne  n'entend  rien.  Descendez  un  peu, 
M.  Glais-Bizoln. 

M.  Glal»-Bizotn.  Quand  vous  ferez  si- 
lence, vous  m'entendrez.  Pour  entendre,  11 
faut  écouter. 

M.  le  Président.  Oui,  mais  il  faut  parler 
haut  pour  se  faire  on  tendre. 

M.  Glaiw-BIzoln.  On  parlerait  haut  à  des 
sourds  qu'ils  n'entendraient  pas  davantage. 

Jo  no  conteste  pas  cependant  que  les  hono- 
rables auteurs  de  la  protestation  aient  droit  et 
raison  de  s'indigner  de  voir  un  sous-préfet 
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autoriser  l'Impression  et  la  distribution,  au 
moment  du  vote,  d'imputations  telles  que  cel- 
les-ci :  que  les  candidats  qui  venaient,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  de  déposer  entre  ses  mains  le 
serment  exigé  étalent  des  hommes  qui  vou- 
laient renverser  le  Gouvernement,  jeter  le 

pays  dans  l'anarchie  

Plusieurs  wije.  Plus  haut  !  on  n'entend  pas  I 

M.  Clala  Blaoln.  Je  n'insiste  pas  davan- 
tage sur  ce  point.  J'arrlvo  au  fait  de  distribu- 
tion d'argent  à  des  communes  dans  le  but  évi- 
dent de  rendre  leurs  votes  favorables  au  can- 
didat patronné. 

J'ai  entendu  avant-hier  soutenir  cette  théo- 
rie par  M.  Notent  Saint-Laurens,  à  savoir  : 
qno  le  Gouvernement  devait  céder  aux  ins- 
tances et  aux  supplications  des  populations 
au  milieu  de  la  période  électorale. 

M.  le  rapporteur.  Pour  7  communes, 
11  y  a  eu  i,600  francs. 

IN.  «lals-BIzoln.  Le  chinre  n'y  fait  rien, 
c'est  l'intention. 

Ici  on  ne  peut  pas  arguer  de.  la  pression 
des  communes,  car  les  communes  n  avaient 
rien  demandé. 

En  voulez- vous  la  preuve?  Je  vous  la  don- 
nerai d'une  manière  authentique  :  c'est  la 
lettre  danslaquelle  M.  le  sous  -préfet  6'adressait 
ainsi  à  MM.  les  Maires  : 

(L'orateur  lit,  au  milieu  du  bruit,  cette  let- 
tre, où  11  est  question  de  subventions  pour  tra- 
vaux d'utilité  communale.) 

Voix  nombreuses.  On  n'entend  pasl 

H.  le  Président.  Comme  M.  Glals-Bl- 
zoln  parait  disposé  ù  prendre  fréquemment  la 
parole  et  que  nous  sommes  destinés  au  plaisir 
de  l'entendre  souvent,  J'ai  l'honneur  de  le  pré- 
venir que  dans  les  habitudes  do  cette  Cham- 
bre, qui  ne  sont  pas  celles  des  chambres  aux- 
quelles il  a  appartenu,  la  sténographie  ne  re- 
produit que  ce  qu'elle  entend  ;  or  les  sténo- 
graphes viennent  de  me  faire  dire  qu'ils  n'ont 
à  peu  près  rien  entendu  du  discours  de 
M.  Glais-Bixoin.  (Hilarité.) 

M.  le  rapporteur.  J'aurais  demandé  à  ré- 
pondre à  l'honorable  M.  Glals-Dizoin,  mais  ne 
l'ayant  pas  entendu,  cela  me  devient  Impossible. 

m.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  les 
i  du  bureau. 


(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

NI.  le  Préaident.  M.  Lasnonier  ayant 
prêté  serment  à  la  séance  impériale,  je  pro- 
clame son  admission. 

Je  demande  si  les  présidents  de  bureaux 
peuvent  dire  Immédiatement  quel  est  l'ordre 
du  jour  de  demain. 

Le  président  du  2'  bureau  î 

M.  Boni'lon,  président  du  2*  bureau,  Je  n'ai 
pas  de  rapport. 

M.  Haentjena.  Le  président  du  3* bureau 
n'est  pas  présent.  Il  n'y  a  pas  de  rapport  pour 
demain. 

BL  le  Préaident.  *•  bureauT 

M.  Creuset,  président  du  *•  bureau.  Je  pré- 
senterai demain  le  rapport  des  élections  de  la 
t"  circonscription  d'Ille-et- Vilaine.  Si  le  bu- 
reau active  son  travail,  peut-être  pourrons-nous 
présenter  le  i  apport  sur  la  2»  circonscription 
d'Indre-et-Loire. 

M.  Faugler,  président  du  5'  bureau.  Il  reste 
trois  rapports,  qui  seront  faits  demain  :  les 
doux  premiers  sur  les  élections  des  i"  et 
2*  circonscriptions  de  la  Loire,  rapporteur, 
M.  Pouyer-Quertier  ;  le  3*  sur  l'élection  de 
M.  Joseph  Simon,  dans  la  Loire-Inférieure. 

M.  Dnplan,  président  du  6*  bureau.  Demain 
seront  présentés  les  rapports  sur  les  élections 
du  Morbihan  et  de  l'Oise  (f  circonscription). 

Hl.  Lemalre,  président  du  7*  bureau.  On 
pourra  rapporter  demain  l'élection  de  la  3« 
circonscription  du  Bas-Hhin  et  peut-être  celle 
de  la  2*  circonscription  du  Haut-Rhin. 

H.  Vaet-Vlmenx,  secrétaire  du  8*  bureau. 
Je  pense  que  le  rapport  sur  l'élection  de  Seino- 
ct-Marne  pourra  être  lu  demain  en  séance 

Hl.  de  Ramenf,  président  du  »•  bureau. 
Les  deux  derniers  rapports  émanant  du  bu- 
reau arriveront  demain;  le  premier  concerne 
l'élection  de  M.  le  général  Gorsso  dans  le  Tarn, 
ot  le  second  l'élection  de  M.  do  Soubeyran 
dans  la  Vienne. 

(La  séance  est  levée.) 

Vu  par  le  chef  des  secrétaires -rédacteur*, 

ALEXANDRE  TARDIRU. 
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îjx  séance  est  ouverte  a  doux  heures. 

M.  Bddmii,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal. 

M.  le  marqnl*  d'Andelarre.  Je  de- 
mande la  parole  sur  le  procès-verbal. 

H.  Ic  Préaident.  M.  Glais-Bizoln  l'a 
demandée  avant  vous,  et  je  la  lui  donne. 

M.  Clala-DIzoln.  Messieurs,  la  rédaction 
des  procès -verbaux,  des  comptes  rendus  de  nos 
débats  étant  absolument  interdite  aux  Jour- 
naux et  exclusivement  confiée  à  un  comité 
de  rédaction  placé  sous  la  surveillance  de  M. 
le  Président ,  nous  pouvons  dire  que  chaque 
membre,  ou  plutôt  que  la  dignité  do  chaque 
membre  est  à  la  discrétion  de  co  comité. 
L'impartialité  et  la  fidélité  sont  donc  pour  ce 
corn  lié  un  devoir  d'honneur. 

Eh  bien,  messieurs,  que  lisons-nous,  soit 
dans  le  compte  rendu  inséré  au  Moniteur,  soit 
dans  lo  compto  rendu  rédigé  pour  la  presse? 

Voix  noMireusei.  Plus  haut  !  on  n  entend 

ni.  le  Président.  Je  vous  al  prévenu 
hier  que  la  Chambre  ne  vous  entendait  pis 
et  je  vous  al  engagé  à  descendre  à  une  place 
d'où  vous  pourriez  être  entendu.  Vous  ne  l'a- 
vez pas  voulu.  Je  vous  engage  de  nouveau  à 
vous  mettre  à  une  placo  plus  favorable,  et  alors 
vous  serez  entendu.  Si  l'on  ne  vous  entend 
pas,  ce  n'est  pas  ma  faute. 

H.  Clai«-BUoln.  Ce  n'est  pas  ma  faute 
non  plus  si  on  a  supprimé  la  tribune. 

Il  est  évident  que,  arrivé  un  des  derniers 
dans  cotte  enceinte,  alors  que  toutes  les  places 
favorables  a  la  parole  étaient  prises  par  des 
anciens  membres,  force  m'a  été  de  me  réfugier 
sur  le  banc  élevé  où  Je  suis... 

Plusieurs  membres.  On  n'entend  pas  un  mot. 

n.  1«  Président.  Faites  ce  que  font  tous 
vos  collègues  :  mettez-vous  plus  bas,  et  vous 
serez  dans  uno  position  d'où  vous  serez  en- 
tendu. 

(M.  Olais-Bizoin  descend  quelques  degrés  et 
se  placo  un  peu  plus  vers  le  centre  de  la 
•aile.) 

M.  Clale-BIzala.  Je  disais,  messieurs, 


que  le  compte  rendu  de  uos  séances  étant  In- 
terdit à  tout  autre  qu'au  comité  de  rédaction 
placé  sous  la  surveillance  de  M.  le  Président, 
la  dignité  de  chaque  membre  était  en  quelque 
sorte  à  sa  discrétion;  j'ajoutais  qu'un  devoir 
d'honneur  imposait  à  ce  comité  l'impartialité 
et  la  fidélité  dans  les  comptes  rendus. 

Kh  bien,  qu'est-ce  que  nous  lisons  dans  les 
journaux?  A  chaque  phrase,  en  quelque  îoi  to 
h  chaque  alinéa  des  discours  des  organes  du 
Gouvernement  et  des  membres  de  la  majo- 
rité :  «  Trts-bknl  très-bien!  »  et  à  tout  propos, 
au  milieu  des  discours  des  orateurs  de  1  op- 
position :  «  Exclamations  tt  bruit.  »  Il  y  a  plus, 
uno  largo  place  est  accordée  dans  ces  comptes 
rendus  au  développement  des  arguments  des 
commissaires  du  Gouvernement,  tandis  que 
les  raisons  et  les  arguments  de  l'opposition  y 
sont  étriqués,  et  même  supprimés. 

La  lecture  du  compte  rendu  de  la  séanco 
d'hier  en  est  une  preuve 

A  l'occasion  do  l'élection  de  Parthenay  J'ai 
lu  dans  cette  enceinte,  à  haute  voix,  claire- 
ment, intelligiblement,  au  milieu  du  plus  pro- 
fond silence,  la  lettre  du  sous-préfet  de  Par- 
thenay, que  je  produisais  comme  un  argument 
au  service  de  ma  discussion,  et  qui  attestait 
qu'on  n'avait  pas  mémo  l'excuse,  pour  obtenir 
des  voix  favorables  des  communes,  do  leurs 
sollicitations.  Kh  bien,  celte  lettre  n'est  ni  rc- 

firodulto  ineitenso  ni  môme  analysée,  soit  dans 
e  compte  ren-.'u,  soit  dans  le  Uoniitur.  A  la  suite 
de  cette  argumentation,  J'ai  affirmé  que  le  bul- 
letin transparent  portant  le  nom  do  M.  Lis- 
nonier  n'était  pas  un  acte  isolé,  mais  bien 
que  le  tirage  en  avait  été  assez  général  pour 
forcer  le  vote  de  maintes  communes  en  ren- 
dant le  secret  impossible.  J'ai  produit  en  té- 
moignage une  analyse  d'une  lettre  du  maire 
do  Saint-Maixent  adressée  au  sous-préfet  do 
Parthenay... 

XI.  Lntour  du  Mou  lin.  Mais  ou  va  donc 
recommencer  la  discussion,  monsieur  lo  Pré- 
sident? 

M.  Clala-BIzoln.  Cette  partie  de  la  dis- 
cussion n'est  reproduite  ni  dans  le  compto 
rendu  ni  dans  le  Moniteur.  Je  vous  accorde  vo- 
lontlcri  que  cette  seconde  partie  n'a  pas  été 
entendue  au  milieu  du  bruit  ;  mais  pour 
la  première,  la  conscience  de  l'Assemblée 
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reconnaîtra  qu'il  est  Impossible  qu'on  m'op- 
pose la  même  raison. 

J'arrive  à  un  fait  plus  grave,  en  ce  qui 
me  concerne,,  qui  m'oblige  encore  plus  à 
prendre  la  parole  aujourd'hui. 

M.  le  Président  m'a  fait  hier,  à  la  fin  de  la 
séance,  une  observation  pleine  de  convenance 
et  d'un  ton  d'entière  bienveillance  dont  je  le 
remercie.  Il  m'a  dit  que  te  Moniteur  ne  repro- 
duisait que  ce  qu'il  entendait.  Ce  n'est  pas  ici 
l'occasion  d'examiner  cette  théorie,  qui  ferait 
dépendre  de  l'état  du  tympan  des  oreilles  de  la 
st/nographie  le  compte"  rendu  de  nos  séances. 

Voici  seulement  ce  qui  amène  mon  observa- 
tion : 

A  la  suite  de  l'observation  de  M.  le  Prési- 
dent, dans  le  compte  rendu  in  extenso  du  Moni- 
teur, on  lit,  entre  deux  iiarenthèscs,  le  mot  Ai- 
larité.  Dans  le  compte  rendu  abrégé  qui  est 
destiné  aux  journaux  on  lit  à  la  place  corres- 
pondante bruyante  hilarité.  (On  rit.) 

Messieurs,  c'est  une  appréciation.  Qui  a  eu 
le  droit  de  la  faire?  Il  ne  peut  y  avoir  eu  là 
qu'une  pensée,  c'est  de  livrer  à  la  risée  pu- 
blique l'orateur...  (Non!  non!) 

Eh  bien,  je  déclare,  je  signifie  à  celui  qui  a 
voulu  le  tenter  que  je  n'ai  jamais  permis  et 
que  je  ne  permettrai  jamais  impunément 
qu'on  me  fasse  jouer  un  pareil  personnage,  ni 
dans  cette  enceinte,  ni  au  dehors. 

J'espère,  messieurs,  que  la  haute  impartia- 
lité do  M.  le  Président  empêchera  le  renou- 
vellement d'une  pareille  tentative  et  que  Jo  ne 
serai  pas  obligé  d'intervenir  autrement. 

M.  le  Président.  La  Chambre  sait  qu'il 
a  été  adopté  en  principe,  lorsque  la  reproduc- 
tion des  débats  a  été  livrée  à  la  sténographie, 
que  c'était  la  livrer  à  la  vérité  ;  c'est-à-dire 
qu'on  ne  pourrait  plus,  comme  autrefois,  re- 
composer un  discours  d'une  manière  autre 
qu'on  ne  l'avait  prononcé,  ni  y  introduire  des 
Interruptions  spirituelles  après  coup,  ce  qui  se 
faisait  aussi  autrefois.  On  a  voulu  que  le  pu- 
blic fût  saisi  de  la  vérité,  de  la  sincérité  do 
nos  débats,  et  que  cela  seulement  qui  avait  été 
entendu  par  la  sténographie  fût  reproduit  dans 
lesjournaux. 

Eu  bien,  ce  qu'on  entend,  ce  qui  a  été  en- 
tendu par  les  sténographes,  11  faut  bien  le 
comprendre,  c'est  ce  que  la  Chambre  entend; 
car  les  sténographes  sont  plus  à  portée  que 
personne  autre  dans  cette  enceinte  d'entendre 
les  orateurs  :  il  n'y  a,  pour  les  empêcher  d'en- 
tendre, que  l'inattention  de  la  Chambre  ou  le 
bruit  des  interruptions. 

Maintenant,  je  reprends  la  réclamation  de 
M.  Glais-Bizoln  sur  l'incident  qu'il  a  rappelé, 
îlicr  J'avais ,  à  plusieurs  reprises  ,  Invité 
M.  Glais-Blzoin  à  prendre  un  place  plus  favo- 
rable et  à  parler  plus  haut  ;  je  l'avais  plu- 
sieurs fois  averti,  dans  son  propre  intérêt, 
qu'il  perdait  son  temps  à  parler  au  milieu  du 
bruit,  et  j'avais  ajouté  qu'on  ne  publierait  pas 
ce  que  la  sténographie  n'aurait  pas  entendu. 
C'était  là  une  plaisanterie  bien  Innocente,  qui 
a  excité  pour  un  moment  l'hilarité  de  la 
Chambre.  Que  cette  hilarité  ait  été  plus  ou 
moins  bruyante,  c'est  un  très-petit  côté  de 
la  question.  Il  n'y  avait,  de  la  part  do  la 
Chambre,  aucune  malveillance  contreM.Qlais- 
fllzoin  ;  et  la  Chambre  sait  très-bien  ,  et 
M.  Glais-Bizoln  sait  très-bien  également  que 


souvent,  sans  aucune  malveillance,  une  as- 
semblée se  laisse  aller  à  une  hilarité  qui  n'a 
rien  de  personnel,  rien  do  défavorable  à  l'o- 
rateur :  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  hier. 

Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  le  compte 
rendu,  placé  par  la  lot  sous  la  surveillance  du 
Président,  est  rédigé  par  de  très-honnêtos  gens, 
qui  n'ont  aucun  parti  pris  politique.  MM.  les 
présidents  des  bureaux  qut  étaient  autrefois 
chargés  de  la  surveillance  de  cette  rédaction, 
savent  quel  esprit  j'ai  toujours  cherché  a  in- 
spirer au  personnel  chargé  de  la  rédaction  des 
comptes  rendus,  c'est  celui  de  la  plus  complète 
sincérité.  Je  n'ai  jamais  voulu  qu'aucun  es- 
prit de  parti,  que  la  moindre  partialité  péné- 
trât dans  ce  compte  rendu.  Je  prends  a  té- 
moin les  membres  qui  siègent  de  ce  coté 
(M.  le  Président  se  tourno  vers  les  bancs 
où  siègent  des  membres  de  l'opposition)  ; 
ils  ont  plus  d'une  fois  rendu  hommage  à 
l'esprit  de  sincérité,  de  loyauté,  Imprimé  à 
la  rédaction  du  compte  rendu,  de  ce  document 
qui  Intéresse  à  un  si  haut  degré  et  la  Cham- 
bre et  le  pays.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Maintenant,  Je  donne  la  parole  à  M.  le  mar- 
quis d'Andelarre. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Le  pro- 
cès-verbal constate  quo  j'ai  demandé  hier  le 
renvoi  à  aujourd'hui  de  la  discussion  relatlvo 
à  l'élection  do  M.  de  Dalmas.  Je  me  fondais 
sur  ce  que  le  rapport  lu  par  l'honorable 
M.  Millet  n'avait  pas  été  entendu  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle  et  surtout  dans  la  partie 
où  j'ai  l'honneur  de  siéger.  Si  j'ai  bonne  mé- 
moire, un  grand  nombre  de  membres  avalent, 
comme  moi-même,  demandé,  à  plusieurs  re- 
prises, que  la  voix  de  M.  Millet  s'élevât  plus 
haut,  afin  qu'on  entendit  son  rapport.  Il  est 
important  pour  moi  que  le  procès-verbal  fasse 
mention  de  cette  réclamation  de  la  plus  grande 
partie  de  la  Chambre,  parce  que  Je  m'appuyais 
sur  un  motif  que  je  n'aurais  point  seul  fait 
valoir.  J'aurtis  donc  intérêt  à  ce  qu'il  fût 
mentionné  que  la  plus  grande  partie  do  la 
Chambre  réclamait  que  la  voix  do  M.  Millet 
s'élevât  davantage.  En  effet,  si  j'avais  entendu 
le  rapport,  tel  qu'il  a  été  lu  par  M.  Millet, 
j'aurais  protesté  do  toute  mon  énergie  à  l'oc- 
casion du  28' paragraphe,  contre  lequel  11  m'est 
Impossible  do  ne  pas  élever  la  voix. 

M.  de  Dalmas.  Je  demande  la  permission 
de  faire  une  observation. 

M.  le  Préaident.  Sur  quoi? 

M.  de  Dalmas.  Puisque  la  réclamation 
de  M.  d'Andelarre  m'en  donne  l'occasion,  per- 
mettez-moi, monsieur  le  Président,  de  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  ce  fait  et  cette  contra- 
diction que  j'ai  remarqués  dans  les  paroles  do 
notre  honorable  collègue.  Hlor  M.  d'Ande- 
larre nous  a  dit  que  M.  Berryer  devait  pré- 
senter des  observations  à  l'appui  de  la  protes- 
tation; puis,  après  une  interpellation  venue 
de  ce  côté  de  la  Chambre,  M.  d'Andelarre  a 
ajouté  que  M.  Berryer  lui  avait  envoyé  le 
dossier  la  veille  au  soir.  Il  semble  résulter  de 
là  que  M.  Berryer  no  voulait  pas  parler  dans  la 
discussion,  puisqu'il  avait  envoyé  le  dossier  à 
M.  d'Andelarre. 

Je  n'aurais  pas  fait  cette  observation  al 
M.  d'Andelarre  n'avait  pas  pris  la  parole: 
mais  puisqu'il  m'en  a  donné  occasion,  J'ai 
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l'honneur  de  la  soumettre  à  l'attention  de  la 
Chambre. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Je  de- 
mande la  permission  à  la  Chambre...  (Assez! 
assez!) 

M.  le  Président.  Cela  n'a  aucun  rapport 
avec  lo  procès- verbal. 

M.  le  marqnli  d'Andelarre.  Je  de- 
mande donc  à  ne  pas  répondre.  Cependant  si 
la  Chambre  le  désirait...  (Non!  non  !  —  Assez!) 

M.  le  Préaident.  Ce  sont  des  détails  qui 
n'intéressent  pas  la  Chambre  et  n'ont  aucun 
rapport  avec  le  procès-verbal. 

M.  Millet.  Je  pourrais  dire  aussi  que  je 
n'ai  pas  entendu  non  plus  M.  d'Andelarre,  et 
que  j'aurais  été  prêt  à  répondre  si  ses  paroles 
avaient  pu  parvenir  jusqu'à  mol. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande 
la  parole?  (Non  !  non  !) 

(Le  procès -verbal  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Belleymc  de- 
mande un  congé  de  deux  mois. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  Le  congé  est  ac- 
cordé. 

M.  le  marquis  do  Caulalncourt  prête  par 
écrit  le  serment  prescrit  par  la  Constitution, 
dans  les  termes  suivants: 

t  Jo  jure  tldolité  à  l'Empereur  et  obéissance 
à  la  Constitution.  » 

Acte  du  serment  M.  Caulalncourt  est  ad- 
mis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  véri- 
fication des  pouvoirs. 

La  parole  est  à  M.  Douesnel ,  rapporteur  de 
l'élection  de  la  1»  circonscription  du  Tarn. 

(Lo  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  EKxc.  MM.  Rou- 
her,  ministre  d'Etat  ;  Rouland,  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Elat-,  par  MM.  de  Parieu, 
Chalx  d'Est-Ange  .  de  Forcade  la  Roquette 
et  Vuitry,  vice-présidents  du  conseil  d  Etat  ; 
Roinvilliers  et  Thuillier,  présidents  de  sec- 
tion; Conti,  Langlais,  de  Ijivcnay,  Riche, 
Chamblain,  Vernier,  conseillers  d'Etat.) 

M.  Doncsnel,  rapporteur  du  6*  bureau.  Mes 
sieurs,  le  nombre  des  électeurs  inscrits  dans 
la  1™  circonscription  du  Tarn  était  de  37,240, 
celui  des  votants  de  28,899,  sur  ce  nombre 
M.  le  général  baron  Gorsse  a  obtenu  21  ,(21 
suffrages,  son  concurrent,  M.  le  baron  De- 
caze,  en  a  obtenu  7.632;  122  bulletins  ont  été 
annulés.  M.  le  général  baron  Gorsse  a  donc 
réuni  un  nombre  de  voix  de  beaucoup  supé- 
rieur à  la  moitié  des  suffrages  exprimés  et  au 
quart  de  la  totalité  des  électeurs  inscrits  sur 
la  liste  de  la  circonscription.  M.  le  général 
baron  Gorsse  ayant  fait  partie  des  assemblées 
antérieures,  n'a  à  justifier  ni  de  sou  âge  ni  de 
sa  nationalité. 

Votre  6»  bureau  vous  aurait  proposé  son 
admission  depuis  longtemps  s'il  ne  s'était  pré- 
senté plusieurs  protestations...  (Plus  haut  I  on 
n'entend  pas  1) 

M.  le  Président  Monsieur  Douesnel, 
veuillez  parler  plus  haut  et  plus  lentement 

M.  Douesnel,  continuant...  s'il  ne  s'était 
présenté  plusieurs  protestations  qui  ont  mo- 
tivé de  sa  part  un  long  et  sérieux  examen. 
Les  faits  nombreux  contenus  dans  ces  protes- 
tations et  spécialement  dans  cello  de  M.  le  ba- 
ron Decaze,  présentés  avec  beaucoup  d'art  et 
d'habileté,  ont  nécessité  une  demande  d'ex- 
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I  plications  que  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement s'est  empressé  de  nous  donner  et  qnl 
ont  paru  do  nature  à  enlever  aux  faits  articu- 
lés toute  la  valeur  réelle  ou  apparente  qu'on 
avait  essayé  do  leur  donner. 

En  conséquence,  votre  9*  bureau  vous  pro- 
pose do  valider  l'élection  de  M.  le  général  ba- 
ron Gorsse. 

Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  entendu. 

M.  E.  Picard  II  faudrait,  dans  ces  cas, 
faire  lire  lo  rapport  par  un  collègue. 

M.  le  Préaident.  L'élection  de  M.  lo 
baron  Gorsse  ne  soulève  aucune  objection? 

M.  Emile  Olllvler.  Je  désirerais  poser 
une  simple  question. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Emile  Olllvler.  Je  n'ai  pas  entendu 
la  lecture  du  rapport  qui  vient  dêtro  soumis 
à  'a  Chambre  ;  conséquerament,  je  ne  sais  s'il 
a  été,  par  avance,  repondu  à  mon  objection 
qui  est  celle-ci  : 

M.  le  baron  Decaze,  qui  a  protesté  contre 
cette  élection,  relève  trois  faits  qui  seraient 
graves  s'ils  étalent  prouvés  :  ce  seraient  des 
arrestations  arbitraires  qui  auraient  eu  lieu 
dans  le  département.  La  commission  devait 
prendre  des  renseignements  à  cet  égard  et  s'ex- 
pliquer dans  le  rapport.  Je  prie  l'honorable 
rapporteur  de  dire  l'état  où  en  sont  ces  infor- 
mations. 

H.  Donesnel,  rapporteur.  Aucune  espèce 
de  mention  n'est  faite  dans  le  rapport  des  trois 
arrestations  dont  parle  l'honorable  M.  Emile 
Ollivier.  Seulement  voici  les  explications  qui 
ont  été  données  par  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement. 

Trois  arrestations,  comme  on  vient  de  le 
dire,  ont  été  faites  :  la  première,  celle  d'un 
sieur  Calmés  qui  a  été  arrêté  dans  le  bureau 
de  la  commune  d'Ambialet  Cette  arrestation 
a  été  ordonnée  par  le  maire,  parce  que  M.  Cal- 
més avait  apporté  une  urne  qui  lut  avait  été, 
disait-il,  donnée  par  M.  Decaze,  et  11  voulait 
forcer  le  bureau  à  se  servir  do  cette  urne.  Le 
bureau  lui  ayant  fait  l'observation  qu'il  en 
avait  une  parfaitement  régulière,  et  qu'il  en- 
tendait s'en  servir,  le  président  et  les  mem- 
bres du  bureau  ont  prié  M.  Calmés  de  so  re- 
tirer et  d'emporter  son  urne;  M.  Calmés  s'y 
est  refusé,  déclarant  qu'il  ne  voulait  pas  qu'on 
votai  dans  une  autre  urne  que  celle  qu'il 
avait  apportée. 

Sur  son  refus  de  se  retirer,  ordre  a  été  donné 
au  garde  champêtre  de  le  faire  sortir  de  la 
salle.  M.  Calmés  a  résisté,  il  a  eu  un  grand 
accès  de  colère,  et  il  s'est  mis  en  travers  do  la 
porte  en  disant  qu'il  empêcherait  les  électeurs 
d'entrer.  Alors  le  président  s'est  cru  obligé 
d'erdonner  l'arrestation  de  cet  homme. 

Ce  fait  a  paru  trop  pou  important  au  «•  bu- 
reau pour  qu'il  fût  nécessaire  d'en  parler  à  la 
Chambre.  L'acte  du  maire  d'Ambialet  est  par- 
faitement régulier:  en  vertu  de  la  loi,  le  pré- 
sident du  bureau  électoral  a  le  droit  et  le  de- 
voir do  maintenir  l'ordre  dans  le  bureau. 

Le  second  fait  est  relatif  à  l'arrestation  d'un 
sieur  Causse. 

Le  sieur  Causse  a  été  arrêté  par  un  gen- 
darme. Ce  gendarme  a  donné  pour  raison  do 
l'arrestation  du  sieur  Causse,  qu'elle  n'avait 
eu  lieu  que  pour  empêcher  la  pression  vio- 
lente qu'il  exerçait  sur  son  métayer. 
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L'arrestation  du  sieur  Causse  s'est  bornée  à 
ceci  :  Il  a  été  conduit  devant  le  juge  do  paix 
qui  a  ordonné  immédiatement  sa  mise  en  li- 
berté. 

Iji  troisième  arrestation  est  celle  d'un  avo- 
cat, M.  Descollsj  celui-là  a  été  de  même  ar- 
rêté pour  une  Insulte  à  un  gendarme  qu'il  avait 
appelé  animal.  Là-dessus  le  gendarme  l'arrête 
et  le  conduit  devant  le  juge  de  paix.  Ce  ma- 
gistrat, ne  trouvant  pas  dans  ce  fait,  tout  ré- 
préhensiide  qu'il  fût,  un  degré  de  gravité 
suffisant  pour  motiver  une  incarcération,  veut 
le  faire  mettre  en  liberté;  l'avocat  n'a  pas 
voulu  accepter  la  liberté  ;  il  a  exigé  qu'on  lo 
conduisit  devant  le  procureur  impérial.  Arrivé 
au  parquet,  il  a  été  aussitôt  relaxé  que  pré- 
senté. 

La  protestation  présente  ce  fait  comme  ex- 
cessivement grave,  parce  quo  le  plaignant  a 
été  traduit  successivement  devant  deux  auto- 
rités et  qu'on  lui  a  fait  faire  10  kilomètres. 
Or,  ces  40  kilomètres,  remarquez-le  bien, 
messieurs,  il  les  a  faits  de  sa  propre  volonté, 
puisqu'on  lui  accordait  la  liberté  aussitôt 
après  avoir  été  conduit  devant  le  jugo  do  paix, 
et  qu'il  n'a  pas  voulu  la  reprendre,  insistant 
pour  être  conduit  devant  le  procureur  impé- 
rial. (Très-bien!  Aux  voixt  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition?... 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  le  général  baron 
Gorsae  n'a  pas  prêté 
mule  du  serment  : 

«  Je  jure  obéissance 
fidélité  à  l'Empereur. 

M.  le  général 
jure. 

M.  le  Président.  Acte  du 
général  Gorsse  est  admis. 

La  parole  est  à  M.  Morln,  rapporteur  de 
l'élection  de  la  2*  circonscription  du  Mor- 
bihan. 

Un*  voix.  M.  Morin  n'est  pas  à  sa  place. 
Autre  voix.  Il  y  était  à  l'instant, 
m.  le  Président.  Le  rapport  de  cette 
élection  doit  être  prêt;  il  était  déjà  hier  à 
l'ordre  du  jour? 

M.  le  vicomte  de  Hervcgaen.  On  est 
allé  chercher  M.  Morin. 

m.  le  général  Dauthevllle.  Monsieur  le 
Président,  en  attendant,  M.  de  Voizo  est  prêt 
à  lire  son  rapport. 

Preald 


le  Préaident.  Mieux  vaut,  ce  me 
semble,  que  les  élections  soient  discutées  dans 
l'ordre  ou  les  rapports  ont  été  en  quelque 
sorte  déposés.  D'ailleurs  M.  Morln  est  prêt,  lo 
voici.  (M.  Morin  entre  en  ce  moment.)  Il  faut 
que  chacun  passe  à  son  tour. 

H.  Morln  (de  la  Drame),  rapporteur  du 
6*  bureau.  Messieurs,  j'ai  l'honueur,  nu  nom 
do  6*  bureau,  de  rendre  compte  à  la  Chambre 
des  opérations  électorales  de  la  2*  circonscrip- 
tion du  Morbihan. 

Le  nombre  des  électeurs  iuscrits  était  de 
41,407  ;  celui  des  votants  a  été  de  29,868. 
M.  LeMélorel  delà  Hakhois,  ancien  député, 

a  obtenu   22,383  suffrages. 

M.  A.  Fresncau  aobtenu.   7,i;ri  — 

Voix  diverses  ou  perdues.  330 

Les  opération*  étant  régulières,  la  majorité 


constatée,  M.  Lo  Mélorel  do  la  Haichois,  i 
bre  des  assemblées  précédentes,  et  ayant  par 
là  justifié  de  son  âge  et  de  sa  nationalité,  a 
été  proclamé  député. 

Toutefois,  une  protestation,  signée  par  M* 
Fresneau,  a  été  déposée  contre  les  résultats 
de  l'élection.  Cette  protestation  émane  d'un 
des  membres  distingués  de  nos  anciennes  as- 
semblées législatives.  Elle  a  été  examinée  avec 
touto  l'attention  que  réclamaient  le  nom  de  son 
auteur  et  l'Importance  des  allégations  qui  y 
sont  produites. 

Pour  achever  de  s'éclairer,  le  6*  bureau  a 
exprimé  le  désir  d'entendre  M.  Fresneau. 
M.  Fresneau  s'est  rendu  à  cette  invita liou. 

Parmi  les  faits  allégués,  soit  dans  la  protes- 
tation elle-même,  soit  dans  les  explications 
verbales  qui  l'ont  suivie,  plusieurs  n'ont  pas 
paru  au  nureau  présenter  un  caractère  de 
précision  suffisant  pour  qu'il  eût  longuement  à 
s'y  arrêter. 

Ainsi,  M.  Fresneau  se  plaint  ■  de  l'intimi- 
dation des  maires,  du  chevauchage  échevelé 
do  MM.  les  sous-prérets,  prenant  mille  fois 
plus  de  peine  pour  recruter  de»  électeurs  que 
pour  lever  des  conscrits;  — du  déploiement  de 
toutes  les  forces  ordinaires  ot  extraordinaires 
de  la  police,  aidée  de  MM.  les  instituteurs  et 
inspecteurs  des  écoles,  qui  ces  jours-là  n'ont 
plus  de  surveillance  à  exercer  ni  de  classe  à 
faire  ;  —  de  l'impression  produite  sur  les  ima- 
ginations par  ces  fonctionnaires  hors  de  leur 
place,  et  par  leurs  discours,  qui  le  représen- 
taient comme  un  ennemi  de  l'Empereur,  etc.  » 

Messieurs,  la  lutte  électorale  a  été  ardente, 
de  part  et  d'autre,  dans  la  2'  circonscription 
électorale  du  Morbihan.  L'administration  a 
usé  de  ses  moyens  d'influence,  comme  ses  ad- 
versaires ont  usé  des  leurs.  Four  protester  ef- 
ficacement contre  les  procédés  de  la  première, 
11  faudrait  alléguer  des  faits  précis  de  vio- 
lence ou  d'abus  de  pouvoir,  et,  de  plus,  los 
prouver. 

Ces  faits  et  ces  preuves  manquent. 

M.  Fresneau  a  articulé  un  autre  grief. 

Des  circulaires  sans  publicité,  émanées  do 
la  préfecture,  auraient  donné  aux  maires  le 
droit  d'ouvrir  dandtttimmtia  les  scrutins  .à  des 
heures  arbitraires.  Ceux  des  électeurs  qui,  se 
fiant  à  la  loi,  arrivaient  à  lheuro  légale, 
trouvaient  le  bureau  formé  subrepticement  et 
ayant  accompli  les  premières  opérations. 

M.  Fresneau  n'a  apport  ':  qu'un  seul  témoi- 
gnage altestaut  l'ouverture  anticipée  d'uu 
scrutin.  Ce  témoignage  nous  a  paru  insuffi- 
sant en  présence  d'uno  allégation  générale. 

Il  est  temps  d'arriver  au  point  capital  de  la 
protestation,  à  celui  qui  a  attiré  touto  l'atten- 
tion du  bureau.  Je  laisse  à  ce  sujet  la  parole  & 
M.  Fresneau  : 

«  Quinze  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin, 
dlt-ll  (p  >ge  2  de  la  protestation),  aucune  can- 
didature d'opposition  uu  s'était  encore  pro- 
duite dans  cet  arron  liiio.iieut.  Ace  moment 
les  listes  électorales  devaient  être  closes  et  ar- 
rêtées depuis  deux  mois  et  demi.  Linelutlo  se 
préparant,  elles  se  sont  rouvertes  comme  d'el- 
les-mêmes, non  pas  dans  une  commune,  ni 
dans  dix,  ni  dans  vin^t,  mais  dans  la  cir- 
conscription entière.  Les  protestations  particu- 
lières sont  ici  inutiles  :  1  inscrip'ion  séance 
tenante,  sans  contrôle  possible,  parfois  : 
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sans  vérification  d'identité,  d'âge,  de  domicile, 
a  été  partout  la  règle;  le  contraire,  l'excep- 
tion. Les  mairies  ont  ainsi  mis  de  coté  la  loi, 
qui  interdit  les  listes  do  circonstance.  Obéis- 
sant à  une  impulsion  trop  générale  pour  n'a- 
voir pas  été  donnée,  elles  se  sont  mises,  d'un 
bout  de  l'arrondissement  a  l'autre,  à  rassem- 
bler des  votes  au  Hou  de  les  recevoir,  et  à  faire 
des  électeurs,  de  peur  que  le  candidat  recom- 
mandé à  leur  îôle  n'en  manquAt. 

*  Dans  toutes  les  communes,  sans  excep- 
tion, où  l'opposition  a  eu  la  majorité,  le  nom- 
bre des  électeurs  inscrits  a  décru  ou  est  resté 
sensiblement  stationnaire.  Ces  légers  accrois- 
sements ou  ces  diminutions  s'expliquent  par- 
faitement, les  uns  par  des  omissions  antérieu- 
res, les  autres  par  le  hasard  des  décès,  des  dé- 
lits, des  absences.  Là  donc  point  de  prodige. 

«  Mais  en  voici  un  : 

•  Dans  un  grand  nombre  de  communes  oii 
l'opposition  a  été  vaincue,  et  particulièrement 
dans  celle  où  la  défaite  a  été  la  plus  complète 
et  la  plus  étonnante,  la  population  électorale 
domiciliée  se  trouve  avoir  augmenté  en  six  ans 
d'un  dixième,  d'un  quart,  d'un  tiers,  et  même 
de  moitié.  Tous  les  calculs  de  Malthus  sont  à 
refaire.  » 

;  le*  exemples  et  les  chiffres. 


De  telB  résultats  semblent  étranges  au  pre- 
mier abord.  Us  s'expliquent  naturellement  : 

i"  11  y  a  eu  plus  d'empressement  à  s'in- 
scrire et  à  voter  eu  J8(>3  qu  en  1857  ; 

2»  L'accroissement  ou  la  diminution  des 
électeurs  a  suivi  celui  de  la  population. 

Le  bureau  a  eu  sous  les  yeux  un  tableau  in- 
diquant le  chiffre  de  lu  population  des  diver- 
ses communes  de  la  circonscription  et  le  nom- 
bre des  électeurs  inscrits.  Or  ce  nombre,  pour 
chaque  commune,  est  sensiblement  égal  et 
souvent  inférieur  au  quart  des  électeurs  ins- 
crits. 

Ainsi,  par  exemple,  pour  la  commune  de 
Caudan,  dont,  suivant  M.  Fresneau,  une  bé- 
nédiction toute  particulière  grossit  la  popula- 
tion électorale,  en  six  ans,  au  point  de  la  por- 
ter de  664  a  1.193  ;  pour  cette  commune,  dis- 
je,  le  chiffre  de  la  population,  en  1863,  est  de 
4,755,  dont  le  quart  est  de  1,188,  chiffre  sensi- 
blement égal  à  1,193,  nombre  des  électeurs 
inscrits. 

Voilà  l'explication  de  ces  résultats  signalé! 
par  M.  Fresneau  comme  tels  que  le  ridicule 
en  rejaillirait,  par  delà  l'élection  présente, 
jusque  sur  le*  institutions  mêmes  et  sur  notre 
origine,  si  vous  n'étiez  là  pour  nous  défendre. 

Il  y  a  eu  toutefois,  et  nous  en  dirons  à  l'in- 
stant les  causes,  un  certain  nombre  d'inscrip- 
tions supplémentaires.  Ces  inscriptions,  qui 
se  répartissent  sur  une  vingtaine  de  commu- 
nes, atteignent  le  chiffre  total  de  1,422.  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  comparaison  entre  la  liste 
des  inscrits  au  31  mars,  après  le  travail  de  ré- 
vision, et  le  nombre  des  inscrits  aux  procès- 
verbaux  de  l'élection. 

Ce  chiffre  de  1,422  constaté,  11  est  évident 
qu'il  n'a  pu  exercer  une  influence  sensible  sur 
f élection,  en  présence  de  l'imposante  majorité 
obtenue  par  le  candidat  élu. 

Toutefois,  messieurs,  le  6*  bureau  avait  à 
se  préoccuper  d'une  question  plus  élevée. 

Si,  ainsi  que  l'allègue  l'auteur  de  la  protes- 
tation, les  inscriptions  illicites  avalent  été  la  I 


résultat  d'un  svstème  préconçu,  appliqué  sous 
les  yeux  et  parïlmnulslon  de  l'administration 
départementale,  l'élection  en  serait  viciée  à 
bon  droit. 

Mais  quelles  preu  ves  apporte-t-on  à  l'appui 
d'une  allégation  aussi  gravo? 

Une  seule,  produite  pur  un  seul  électeur, 
lequel  déclare  que  dans  la  commune  do  Clé- 
fruer,  qui  comptait  433  inscrits,  une  liste  sup- 
plémentaire de  52  électeurs  a  été  dressée  du- 
rant l'élection. 

11  y  a  là  un  fait  d'inscription  illicite,  mais 
non  la  preuve  suffisante  d'une  manœuvre  de 
l'administration. 

Ces  inscriptions  supplémentaires  ont  une 
origine  moins  coupable. 

Kn  I8ï7,  les  ouvriers  employés  à  l'arsenal 
de  Lorient  avaient  été  admis  a  voter  à  l'arse- 
nal même.  Kn  t >*63,  une  décision  administra- 
tive leur  a  retiré  cotte  faculté.  Ils  ont  été,  par 
suite,  déversés  sur  leurs  communes  respecti- 
ves: celle  de  Cléguer,  notamment,  dont  11 
vient  d'être  fait  mention;  cello  de  Lorient 
surtout,  qui  absorbe  à  clic  seule  928  inscrip- 
tions supplémentaires  sur  1,422. 

Les  autres  inscriptions  tardives  trouvent 
leur  explication,  pour  la  plupart  du  moins, 
dans  une  lettre  de  M.  le  maire  d'Auray,  qui  a 
été  soumise  au  bureau. 

Daus  cette  lettre,  M.  le  maire  d'Auray  ex- 
pose que,  d'après  un  usago  qui  existe  depuis 
184)1,  tous  les  électeurs  ayant  droit  qui  se  pré- 
sentaient après  la  lecture  de  la  liste  étaient 
admis  à  voter  ;  qu'aux  élections  dernières,  oe 
sont  le?  partisans  de  M.  Fresneau  qui,  forts 
de  cet  usage,  sont  venus  en  quelque  sorte  le 
$ommtr  d'inscrire  sur  la  liste  lours  adhérent! 
qui  n'y  figuraient  pas;  qu'il  a  souscrit  à  leur 
sommation,  mais  qu'alors  il  a  accordé  la  même 
faveur  à  tous  les  électeurs  domiciliés,  à  quel- 
que camp  qu'ils  appartinssent. 

Ainsi  tout  s'explique.  Les  Inscriptions  anor- 
males ne  sont  point  le  résultat  des  manœuvres 
de  l'administration  ;  aucun  des  deux  partis  en 
présence  ne  peut  en  assumer  le  reproche  ex- 
clusif ;  elles  proviennent  d'usages  regrettable*, 
du  laisser-aller  de  certains  maires  qui  ne  com- 
prennent pas  suffisamment  que  leur  devoir  eat 
de  repousser  d'une  manière  absolue  toute  de- 
mande d'inscription,  même  parfaitement  légi- 
time, qui  ne  s'est  pas  produite  en  temps  utile. 

Mais  de  tels  faits  doivent  être  appréciés  à 
leur  juste  valeur. 

Le  Corps  législatif,  dans  sa  sphère  élevée,  se 
place  au-dessus  des  petites  questions  de  chif- 
fres et  des  détails  de  procédure.  Il  apprécie  la 
sincérité  de  l'élection,  l'influence  que  telles  ou 
telles  erreurs  commises  ont  pu  exercer  sur  le 
résultat  du  scrutin,  et  prononce  en  consé- 
quence. 

A  ces  divers  points  de  vue,  le  résultat  de 
l'élection  de  la  circonscription  de  Lorient  ne- 
nous  a  pas  paru  douteux. 

Toutefois,  messieurs,  nous  avons  pensé  qu'il 
importait,  dans  l'Intérêt  des  élections  futures, 
de  signaler  à  toute  l'attention  du  Gouverne- 
ment le  fait  de  ces  inscriptions  irrégulières  qui 
se  sont  produites  dans  le  Morbihan  comme 
ailleurs,  afin  qu'il  recommandât  aux  adminis- 
trateurs placés  sous  ses  ordres  la  vigilance  la 
plus  sévère  pour  que  des  faits  semblables  ne  se 
reproduisent  pas  à  l'avenir. 
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Sou«  ses  réserves,  votre  6*  bureau  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  reconnaître  la  vali- 
dité de  Télection  de  M.  Le  Mélorel  delà  Hai- 
chols. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  Le  Mélorel  de  la 
TIalchois  ayant  prêté  serment  à  la  séance  im- 
périale, je  le  déclare  admis. 

La  parole  est  à  M.  De  Voizo  pour  le  rapport 
sur  l'élection  do  la  première  circonscription  de 
l'Hérault. 

H.  de  Volze,  rapporteur  du  4*  bureau.  Mes- 
sieurs, j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte, 
au  nom  du  4*  bureau,  des  opérations  électo- 
rales dans  la  1"  circonscription  du  départe- 
ment de  l'Hérault. 

Le  nombre   des  électeurs   inscrits  était 

de   39,814 

Celui  des  votants  de   29,798 

M.  Pugézy,  maire  de  Montpellier, 

député  élu,  a  obtenu   19,031  suffrages. 

M.  Doûract   4,944 

M.  Charamaule   3,116 

M.  Brlves   1,902 

M.  Pagézy  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
et  un  nombre  de  suffrages  supérieur  au  quart 
des  électeurs  inscrits  et  ayant  justifié  de  son 
âge  et  de  sa  nationalité,  lo  4*  bureau  n'aurait 
qu'à  vous  proposer  de  valider  son  élection,  s'il 
ne  devait  préalablement  vous  rendre  compte 
de  quelques  protestations  annexées  auxproces- 
veruaux  de  trois  communes. 

1*  Dans  lai'*  section  du  i"  canton  de  la 
commune  de  Montpellier,  plusieurs  électeurs 
réclamant  contre  l'Intervention  personnelle 
de  M.  Pagézy,  signalent  sa  présence  au  bu- 
reau de  ladite  section,  malgré  sa  qualité  de 
candidat;  ce  qui  l'exposerait ,  disent-ils,  à 
être  à  la  fols  juge  et  partie  dans  sa  propre 
cause. 

Le  4'  bureau  a  écarté  cette  protestation  par 
les  raisons  suivantes  :  les  fonctions  de  maire 
exercées  par  M.  Pagézy  lui  attribuent,  aux 
termes  de  l'article  13  du  décret  réglementaire 
du  2  février  1852,  le  droit  de  présider  le  bu- 
reau do  la  1"  section  du  1"  canton;  aucune 
disposition  législative  n'établit  de  prohibition 
à  ce  sujet,  et,  en  outre,  ce  droit  a  été  fréquem- 
ment exercé  dans  des  circonstances  analogues, 
et  récemment  encore  aux  dernières  élections, 
à  Cette,  dans  la  même  circonscription  électo- 
rale, sans  avoir  donné  lieu  à  aucune  observa- 
tion: il  convient  d'ajouter  que  pas  un  seul 
fait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sincérité 
des  votes  n'a  été  signalé. 

2*  Des  protestations  assez  nombreuses  et 
Identiques  ont  été  annexées  aux  procès-ver- 
baux de  trois  bureaux  des  cantons  de  Mont- 
pellier ;  elles  se  fondent  sur  la  nature  du  pa- 
pier employé  pour  les  bulletins  de  M.  Pagézy 
et  sur  la  multiplicité  des  titres  qui  accompa- 
gnent son  nom.  prétondant  qu'il  en  était  ré- 
sulté la  possibilité  de  discerner  facilement  le 
nom  du  candidat,  ce  qui  portait  atteinte  au 
secret  du  vote. 

Plusieurs  exemplaires  de  ces  bulletins  ont 
été  annexés  au  procès-verbal  du  recensement 
général  des  votes;  Ils  n'ont  pas  paru  au  4*  bu- 
reau présenter  ces  particularités  de  transpa- 


rence et  de  finesse  ;  mais  on  comprend  que 
sur  un  tirage  très-considérable  il  puisse  sen 
trouver  dont  lo  papier  soit  plus  ou  moins 
épais.  Au  surplus,  1  un  des  candidats  a  fait 
usage  de  bulletins  absolument  semblables  à 
ceux  de  M.  Pagézy,  conservant  le  même  nom- 
bre de  lignes,  et  constituant  une  sorte  d'imi- 
tation poussée  jusqu'aux  dernières  limites.  Le 
bureau  no  s'est  donc  pas  arrêté  à  cette  pro- 
testation. 

3°  Quant  à  la  troisième  et  dernière,  elle 
porte  une  seule  signature,  et  elle  a  pour  objet 
de  signaler  la  présence  d'un  commissaire  de 
police  dans  la  salle  de  vote  d'une  commune 
pendant  les  opérations  électorales. 

Le  réclamant  n'établit  pas  que  les  électeurs 
aient  été  gênés  ni  empêchés  dans  l'exercice  de 
leurs  droits  par  cet  agent  de  la  force  publique, 
qui  ne  parait  même  pas  appartenir  à  la  com- 
mune ;  les  membres  du  bureau  électoral  ont 
reconnu  d'ailleurs  à  l'unanimité  le  peu  de 
fondement  do  la  réclamation.  Par  ces  motifs, 
le  4*  bureau  n'a  pas  cru  devoir  la  prendre  en 
considération. 

Telles  sont  les  seules  protestations  dont  le 
bureau  ait  été  saisi,  et  il  allait  vous  proposer 
l'admission  de  M.  Pagézy,  quand  un  de  s^s 
membres,  l'honorable  M.  Hénon.  a  signalé 
un  fait,  &  son  sens  grave  et  blâmable,  dont  il 
avait  eu  connaissance  par  une  lettre  de  l'un 
des  candidats  de  la  1"  circonscription  de  l'Hé- 
rault, M.  Charamaule,  ancien  député. 

M.  Charamaule  ayant  jugé  utilo  de  remet- 
tre sous  les  yeux  des  électeurs  certains  arti- 
cles de  la  loi  électorale  et  de  leur  rappeler  les 
droits  qui  leur  étaient  conférés  pour  la  sur- 
veillance des  opérations,  on  s'est  opposé  à  l'af- 
fichage de  cet  écrit,  ainsi  que  le  constate  un 
procès-verbal  régulièrement  dressé. 

L'honorable  M.  Hénon  voit  dans  ce  refus 
une  Interprétation  abusive  de  la  loi,  une  me- 
sure arbitraire  qu'il  croit  de  son  devoir  de  ne 
pas  laisser  passer  sans  protestation. 

Votre  4*  bureau  a  lu  avec  soin  le  document 
précité,  dont  M.  Hénon  lui  a  donné  commu- 
nication, et  il  s'est  demandé  s'il  présentait 
réellement  le  caractère  d'un  écrit  électoral. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  que  l'im- 
munité spécialo  accordée  par  l'article  10  do  la 
loi  de  1850  pendant  les  vingt  jours  qui  pré- 
cèdent l'élection  ne  s'applique  qu'aux  circu- 
laires et  professions  de  fol,  c'est-à-dire  à  des 
écrits  adressés  par  un  candidat  au  public,  soit 
pour  se  faire  connaître,  soit  pour  exposer  ses 
opinions.  Tout  écrit  présentant  ce  caractère 
doit  de  plein  droit  jouir  de  la  faveur  accordée 
par  l'article  10.  L'observation  de  ce  principe 
peut  seule  assurer  la  liberté  et  la  sincérité  des 
élections,  et  11  serait  de  notre  droit,  comme  de 
notre  devoir,  d'en  blâmer  hautement  l'inexé- 
cution, si  elle  nons  était  démontrée. 

Mais  ce  privilège  résultant  de  l'article  10 
peut-il  être  invoqué  pour  les  écrits  de  toute 
nature  signés  par  le  candidat,  par  cela  seul 
qu'on  aurait  inscrit  en  tête  le  mot  :  Eleettvrt? 
Sera-t-il  permis,  à  l'abri  do  ces  quelques  let- 
tres, de  reproduire  presque  uniquement  des 
articles  de  loi,  sans  même  parler  du  candidat? 
Sera-t-11  permis,  dans  la  reproduction  de  ces 
articles,  ainsi  que  l'a  pratiqué  M.  Charamaule, 
de  mettre  en  relief  en  les  Imprimant  en  gros 
caractères,  co  que  ne  fait  pas  la  loi,  certains 
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passages  ayant  trait  exclusivement  aux  peints 
a  infliger  aux  fonctionnaires  qui  méconnaî- 
traient leur  devoir?  Sera-t-il  permis,  enfin,  de 
réimprimer,  et  quelle  que  soit  leur  étendue, 
des  lois,  des  décrets  réglementaires,  des  ma- 
nuels, des  catéchismes  électoraux  qui  ne 
concernent  en  rien  la  personnalité  du  candi- 
dat, et  de  soustraire  ainsi  au  droit  de  timbre 
des  imprimés  qui  y  sont  assujettis? 

Votre  bureau  ne  l'a  pas  pensé;  dans  son 
opinion,  11  peut  y  avoir  lieu  de  la  part  de 
l'autorité,  dans  des  cas  donnés,  à  une  inter- 
prétation restrictive  de  l'article  10;  mais  hà- 
tons-nous  de  déclarer  que  cette  interprétation 
doit  être  aussi  large,  aussi  libérale  que  la  loi 
peut  le  permettre. 

Dans  la  circonstance  oui  nous  occupe,  M.  le 
procureur  impérial  de  Montpellier  a-t-il  fait 
une  juste  application  de  ces  principes  en  re- 
fusant à  M.  Charainaulo  l'autorisation  d'affi- 
cher son  écrit?  A-t-il,  au  contraire,  usé  de 
son  droit  d'une  manière  peut-être  un  peu  trop 
rigoureuse?  Votre  bureau  n'a  pas  eu  à  l'ap- 
précier, car  il  a  été  convaincu  que  le  refus  de 
ce  magistrat  n'a  pu  exercer  aucune  influence 
•nr  le  résultat  de  l'élection. 

En  résumé,  le  4*  bureau  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  valider  l'élection  de  M.  Pa- 
géxy,  et  11  a  l'espoir  que  vous  adopterez  ses 
conclusions. 


Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  que  s'est-il  passé  dans  l'élection 
de  la  1"  circonscription  électorale  de  l'Hérault? 
Je  vous  demande  la  permission  de  le  rappeler 
aussi  brièvement  que  possible,  en  ne  m'occu- 
pant  que  d'un  seul  fait. 

Messieurs,  nous  trouvons  dans  cette  élection 
ce  que  nous  avons  trouvé  dans  la  majeure 
partie  des  élections  qui  ont  été  contestées,  des 
propos  qui,  en  définitive,  n'ont  pu  influer  que 
d'une  façon  très-minime  sur  le  résultat  des 
élections. 

Quant  à  l'honorabilité  des  candidats,  per- 
sonne n'a  songé  à  la  contester  ;  il  est  un  seul 
fait  sur  lequel  je  dois  appeler  votre  attention, 
parce  qu'il  me  semble  d'une  très-haute  gra- 
vité. 

Dans  cette  enceinte,  il  y  a  peu  de  Jours,  à 
propos  d'une  autre  élection,  un  de  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement  a  traité  la  ques- 
tion de  façon  à  ne  laisser  aucun  doute  dans 
nos  consciences.  Il  s'agiwwlt  de  savoir  s'il  suf- 
fisait qu'une  affiche  fût  signée,  déposée  au 
parquet  par  le  candidat  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir,  pour  qu'on  pût  apposer  cette  affiche 
ou  ce  placard  sans  la  Signature  du  candidat 


au  bas. 

Sur  les  observations  de  l'honorable  M.  Vcr- 
nler,  vous  avez  décidé  que  ce  n'était  pas  suffi- 
sant, qu'il  fallait  que  chaque  exemplaire,  in- 
dépendamment du  dépôt  avec  lu  signature  au 
parquet  du  procureur  impérial,  portât,  sur 
l'aftiche  elle  -  même ,  la  signature  du  can- 
didat. 

La  question  que  J'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre n'est  en  quelque  sorte  qu'un  corollaire 
de  celle-là  :  la  loi  du  10  juin  1850  est  positive; 
elle  ne  s'applique  qu'aux  circulaires  électora- 
les, mais  à  des  circulaires  qui  sont  parfaitement 
signées  du  candidat  et  signées  sur  l'affiche 
ello-même. 


Maintenant,  voici  les  faits  dans  toute  leur 
nudité,  et  pour  ne  pas  me  tromper,  afin  que 
ma  mémoire  ne  me  serve  pas  mal,  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  donner  lec- 
ture d'une  partie  de  la  lettre  dans  laquelle 
M.  Cbaramaule  rapporte  lui-même  les  faits 
auxquels  je  fais  allusion,  et  qui  se 


Tome  I«.  - 


de  186*. 


à  l'occasion  de  la  circulaire  qui  commence  par 
ces  mots  :  a  L'honneur  et  la  loi  et  votre  Intel- 
ligent courage.  » 

Cette  circulaire,  permettez-moi  de  la  par- 
courir rapidement  devant  vous.  Je  no  vous  la 
lirai  pas  tout  entière,  jo  ne  vous  lis  que  lea 
parties  qui  sont  en  tête  d'abord,  les  commen- 
taires, les  parties  qui  peuvent  fournir  matière 
à  une  incrimination  quelconque  : 

•  Electeurs,  l  honneur  et  la  loi  et  votre  in- 
telligent courage  concourent  pour  garantir 
et  la  liberté  du  vote  et  la  vérité  de  l'élection 
qui  se  préparc. 

••  Il  est.  bien  entendu,  disait  aux 
M.  le  ministre  do  l'intérieur  

Je  passe  ce  passage  dans  lequel  M.  Chara- 
maule  rappelle  les  paroles  de  la  circulaire  de 
M.  do  Persigny;  puis  il  continue  : 

«  A  son  tour,  la  loi  parle  a  tous  un  langage 
qui  veut  être  entendu. 

«  Lo  scrutin  est  secret.  (Décret  organique 
du  2  février  18R2,  art.  3.) 

«  Voilà  la  garantie  première  de  la  liberté  de 
l'électeur.  » 

Ensuite  11  donne  le  texte  de  l'art.  19,  mais 
sans  commentaire  ;  et  après  avoir  donné  éga- 
lement le  texte  de  l'art.  2t,  11  y  ajoute  ce 
commentaire  :  «  Ceci  dit  clairement  quo  l'éta- 
lage sur  le  bureau  et  le  colportage  dans  l'en- 
ceinte du  collège  des  bulletins  du  candidat 
patronné,  comme  de  tous  autres,  demeurent 
prohibés.  » 

Puis  il  cite  les  art.  22,  23,  28,  27  ,  20  de  la 
loi  électorale,  et  là  il  ne  fait  aucun  commen- 
taire. Seulement  il  met  certaines  parties  de 
la  loi  on  caractères  italiques ,  et  vous  compre- 
nez que,  si  dans  un  code  on  n'emploie  pat 
d'italiques,  parce  qu'il  n'est  aucun  des  mots 
consignés  dans  le  texto  de  la  loi  qui  ne  soit 
essentiel,  dans  une  circulaire,  au  contraire, 
où  on  veutmottre  la  loi  sous  les  yeux  dos  élec- 
teurs, il  est  essentiel  de  fixer  leur  attention 
sur  les  parties  importantes. 

M.  Charamaule  continue  : 

•  Electeurs,  chacune  de  ces  dispositions  a  sa 
raison  d'être.  Vous  en  comprenez  toute  la  por- 
tée ;  vous  avez,  tous  et  chacun,  lo  droit  de 
veiller  à  ce  qu  aucune  des  garanties  qu'elles 
constituent  ne  soit  faussée. 

«  La  loi  vous  y  autorise  et  vous  y  convie. 

«  Elle  même  a  voulu  en  assurer  l'efficacité 
par  des  pénalités  plus  sévères  édictées.  » 

Puis  il  rapporte  les  articles  33,  35,  38,  39, 
47,  sans  autre  modification,  sans  autre  com- 
mentaire que  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire,  si  ce  n'est  une.  ligne  en  petites  capitales 
pour  la  recommander  à  l'attention  un  peu  plus 
fortement,  laquelio  ligne  contient  ces  mots  : 

«  La  peine  sera  double  si  le  coupable  est  un 
fonctionnaire  public.  » 

C'est  là  ce  qu'on  a  voulu  considérer  comme 
une  menace. 
M.  Charamaule,  ayant  l'intention  Je  faire 
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distribuer  cette  circulaire,  s'adressa  a»  par- 
quet de  M.  le  procureur  Impérial,  et  voici  le 
passage  de  sa  lettre  que  je  vous  demande  la 
permission  do  liro  : 

«  Le  27  mai,  cette  circulaire  fut  déposée  au 
parquet  revêtue  do  ma  signature.  Ijo  chef  du 
parquet  déclara  à  l'instant  qu'il  avait  l'ordre 
supérieur  d'en  empêcher  la  publication  par 
tous  les  moyens.  Je  répondis  que  j'avais  la 
conscience  de  mon  droit,  que  Je  passerais  ou- 
tre et  ne  m'arrêterai.*  que  devant  la  force. 

r  Le  28,  quelques  exemplaires  de  la  circu- 
laire furent  saisis,  mais  aucun  procès-verbal 
de  saisie  n'apparaissait 

«  Le  29,  j'adressai  au  préfet,  par  la  poste,  la 
lettre  chargé*  dont  je  vous  transmets  co- 
pie... » 

Pour  abréger,  je  vais  dire  en  peu  de  mots 
ce  que  c'était  que  cette  lettre. 

M.  Charamaule  y  disait  qu'il  voulait  con- 
stater son  droit,  ei  il  priait  le  préfet  d'envoyer 
quoiqu'un,  eu  son  nom,  le  lendemain  matin, 
au  Peyrou,  la  principale  promenade  de  Mont- 
pellier, pour  que,  en  sa  présence,  11  pùt  faire 
placer  une  afûche  ou  faire  constater  qu'il  n'a- 
vait pas  pu  le  faire. 

«  Le  lendemain  30,  je  me  présentai  en  ef- 
fet, continue  M.  Charamaule,  avec  quelques 
honorables  amis  au  lieu  assigné  pour  faire  af- 
ficher la  circulaire  ou  placard. 

«  Là  je  trouvai  un  déploiement  de  la  force 
publique  et  un  commissaire  central  do  police, 
à  qui  J'allai  directement  pour  lui  déclarer  de 
nouveau  ce  que  j'entendais  faire,  le  mottant 
en  demeure  de  déclarer,  à  son  tour,  s'il  avait 
l'ordre  d'y  mettre  empêchement  ;  il  me  répon- 
dit qu'il  n'avait  rien  à  répondre;  qu'il  avait 
l'ordre  de  constater  la  prétendue  contraven- 
tion qui  résulterait  do  l'affiche  du  placard,  s'il 
était  affiché,  et  qu'il  devait  se  borner  à  obéir 
a  cet  ordre  si  la  contravention  se  produisait. 
Je  dus.  en  conséquence,  faire  faire  un  sem- 
blant n'affiche  que  le  commissaire  central  con- 
sidéra comme  un  aftichagu  réel,  et  il  saisit 
aussitôt,  pour  l'annexer  à  son  procès-verbal, 
le  placard  qu'on  avait  fait  semblant  d'afficher. 
De  tout  cela  fut  rédigé  un  procès-verbal  que 

{'allai  signer  à  deux  heures  après  midi,  sous 
e  bénéfice  de  quelques  explications,  réserves 
et  protestations. 

«  Ainsi  demeure  constatée,  par  un  procès- 
verbal  authentique,  selon  le  désir  que  j'en 
avais  témoigné  au  préfet  la  veille,  par  ma  let- 
tre chargée,  de  la  remise  de  laquelle  l'admi- 
nistration des  postes  m'a  fourni  la  preuve,  la 
violation  Cagrante,  par  le,  pouvoir,  du  droit 
incontestable  que  je  tenais  de  l'article  lu  de 
la  loi  de  Juillet  1*30  de  me  maluteuir,  comme 
oandidat,  en  libre  communication  avec  les 
électeurs  pendant  la  période  électorale. .. 

On  nous  avait  annoncé,  messieurs,  qu'une 
protestation  serait  jointeau dossier;  nous  l'a- 
vons cherchée  :  point  de  protestation.  Proki- 
blcment  elle  a  été  égaré*.  Comment?  Je  l'I- 
gnore; mais  enfin  nous  ne  l'avons  point  vue. 

Par  contre,  j'avais  eu  mains  les  pièces  dont 
Je  viens  de  vous  donner  lecture  ;  je  les  al  coui- 
mnniquées  loyalement  aux  personnes  qui 
avaient  intérêt  a  combattre  l'argument  pré- 
senté, et  c'est  dans  ces  conditions  que  j'ai 
yotilu  vous  soumettre  le  cas. 


Vous  compreuez,  messieurs,  la  gravité  de  la 
question.  Après  que  j'ai  saisi  la  Chambre  de 
ces  pièces,  je  pen-e  que  le  Gouvernement  s'ex- 
pliquera ;  «I  MM,  les  commissaires  ('u  Gou- 
vernement n'assument  pas  la  responsabilité 
des  faits,  je  proposerai  a  la  Chambre  d'inva- 
lider l'élection;  si,  au  contraire,  le  Gouverne- 
ment en  assume  la  responsabilité,  on  nous 
donnera  des  explications  satisfaisantes,  j'en 
suis  convaincu. 

Il  y  a  là  quelque  analogie  avec  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  seconde  circonscription  du  mô- 
me département  ;  mais  ici  c'est  beaucoup  plus 
grave,  parce  que,  évidemment,  la  circulaire  qui 
nous  est  présentée  est,  au  premier  chef,  une 
circulaire  électorale:  et  parce  qu'elle  conte- 
nait des  fragments  de  loi,  de  la  loi  électorale 
ello-mômo,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  candidat 
ait  parlé  de  choses  qui  soient  autres  que  celles 
dont  on  s'occupe  pendant  la  périodo  électorale, 
au  contraire. 

Quant  aux  mots  qui  sont  incriminés.  J'a- 
voue franchement  que  je  ne  vois  rien  là  qui 
puisse  être  blâmé. 

\ja  fait  dont  il  s'agit  a  une  gravité  assez 
grande, ce  me  semble,  non-senlement  au  point 
do  vuo  do  tel  ou  tel  candidat,  mais  au  point 
de  vue  de  tous,  car  cette  arme,  que  le  Gou- 
vernement prendrait  pour  la  diriger  aujour- 
d'hui contre  nous,  se  retournerait  d'un  in- 
stant à  l'autre  contre  lui.  Il  ne  s'agit  pas  de 
l'atténuer  dans  la  généralité  des  cas.  En  nous 
renfermant  dans  l'élection  qui  nous  occupe, 
nous  voyons  eu  présence  quatre  candidats 
auxquels  il  faut  reconnaître  les  mêmes  droits: 
l'honorable  M.  Doùuiet,  dont  personne,  dans 
cette  enceinte,  ne  conteste  l'atlachomcnt  aux 
institutions  impériales,  à  la  personne  même 
de  l'Empereur,  et  je  ne  le  conteste  pus,  car 
personne  plus  que  moi  ne  connaît  mieux  sa 
manière  do  voir,  et  tous  nous  l'estimons  pro- 
fondément. Vous  avez  encore  l'honorable  dé- 
pul*  qui  a  été  nommé  :  11  n'y  a  qu'une  voix 
sur  son  compte,  c'e;t  un  homme  très-hono- 
rable. Voilà  deux  personnes  qui,  par  suite  de 
rivalités  entre  deux  grands  centres  de  popu- 
lation, ont  été  remplacées  l'une  parl'autre.  Le 
préfet  a  juvé  convenable  de  présenter  l'un 
plutôt  que  l'autre  :  tous  les  deux  avaient  des 
droits  égaux. 

le  ne  veux  pas  parler  de  M.  Charamaule  ni 
de  M.  Prives,  qui  sont  moins  connus  do  vous; 
mais,  dans  cette  circonstance,  il  est  un  droit 
que  nous  avons  tous.  Aujourd'hui  vous  soute- 
nez le  Gouvernement  dans  une  circonstance 
semblable  ;demain,  c'est  vous  qui  pourrez  avoir 
à  en  faire  us *ge.  Qui  vous  dit  que  vous  ne  serez 
pas  attaqués  dans  une  semblable  occurrence  î 
C'est  donc  notre  droit  que  nous  désirons 
connaître,  que  nous  voulons  défendre. 

Je  me  résume  eu  priant  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  de  donner  des  explications, 
de  dire,  oui  ou  non,  si  le  Gouvernemeut  as- 
sume la  responsabilité  d'avoir  empêché  l'affi- 
chage d'un  placard  semblable. 

M.  niché,  consulter  d'Etat,  commutai rt  du 
Gouicnicmntt.  De  quoi  se  plaint  l'honorable 
M.  Charamaule  du  haut  dis  3,oo0  voix  qu'il  a 
obtenues,  contre  les  l'J.iU'odo  M.  Pagéïy  et  le? 
:;,oim,  svuonyimsau  point  de  vue  politique,  de 
M.  Doùm.  f?  Se  plaint-il  d'irrégularités  com- 
mises dans  la  tenue  des  bureaux,  dans  les 
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opérations  électorales?  Nullement.  Se  plaint- 
11  de  la  destitution  de  qui  que  ce  Eoit'.'  Par 
exemple,  a-t-ou  destitué  140  maires,  comme  on 
l'avait  fait  en  181*  quand  M.  Charamaule,  étant 
candidat,  était  en  même  temps  commissaire 
du  Gouvernement?  (On  rit.)  Il  est  vrai  que 
l'heureux  département  de  l'Hérault  avait  alors 
trois  commissaires  du  Gouvernement;  il  est 
donc  très-possilde  que  la  responsabilité  do  ces 
destitutions  n'appartienne  pas  à  M.  Chara- 
niaule. 

Il  y  avait  donc  trois  commissaires  candidats. 
—Je  ne  les  attaque  pas  comme  commissaires, 
mais  commecommissairescandidats.— Les  trois 
commissaires  ont  été  élus  et  les  cent  quarante 
maires  ont  été  remplacés. 

Ce  n'est  pas  de  faits  semblable;  que  se  plaint 
l'honorable  M.  Charamaulo,  mais  de  deux 
choses.  Je  relèverai  l'une,  quoique  M.  Hénon 
on  ait  fait  Justice  par  sou  silence,  et  je  répon- 
drai à  l'autre  dont  il  a  parlé. 

L'une,  qui  est  devenue  presque  banale  à 
force  d'être  répétée,  t'est  la  transparence  des 
bulletins.  M.  le  rapporteur  vous  a  parfaite- 
ment expliqué  que  c  est  là  un  phénomène  uni- 
versel. Mais  ce  qu'il  y  avait  de  remarquable, 
c'est  que  les  bulletins  de  M.  Charamaule,  — 
J'en  ai  eu  sous  la  main,  et  si  je  pouvais  vous 
en  faire  l'exhibition,  je  vous  les  montrerais, — 
étaient  non-seulement  de  la  même  transpa- 
rence que  ceux  reprochés  à  M.  Pagézy,  mais 
qu'ils  étaient  la  contrefaçon  exacte  de  ceux  de 
M.  Pagézy. 

Ainsi  l'honorable  M.  Pagézy,  par  un  amour- 
propre  très- légitime  en  cas  pareil,  avait  mis 
au  bas  de  son  nom,  sur  son  bulletin  :  «  officier 
de  la  I/sion  d'honneur,  malro  do  Montpel- 
lier, président  de  la  chambre  de  commerce, 
président  du  comité  d'agriculture.»  pour  Indi- 
quer les  services  qu'il  avait  rendue  au  pays. 
Eh  bien,  M.  Charamaule  mit  au  bas  du  sleii  : 
non  maire  de  Montpellier,  non  membre  du 
conseil  pénéral ,  ti-m  officier  de  la  Légion 
d'honneur  »  (On  rit)  ;  mais  ce  non  était  im- 
primé en  caractères  microscopiques,  île  sorte 
que,  contre  le*  loyales  intentions  de  M.  Cha- 
ramaule, il  aurai!  pu  se  faire  qu'un  électeur 
illettré  s'y  trompât.  Tel  n'était  pas  le  but  de 
M.  Charamaule;  mais  enlin  il  y  avait  là,  je 
ne  dirai  pas  une  espièglerie,  niais  une  parodie 
des  bulletin*  de  ses  adversaires. 

Le  second  fuit,  c'est  celui-ci  : 

L'honorable  M.  Charamaule.  après  avoir  fait  ' 
trois  ou  quatre  professions  de  foi,  Inmeina 
d'en  faire  une  qui  n'en  était  pas  une  :  il  ima- 
gina d'expliquer  aux  électeurs  le  mécanisme 
et  les  prescriptions  de  la  loi  électorale. 

Déjà  M.  le  préfet  avait  pris  ce.  soin,  et  dans 
une  loyale  circulaire  il  avait  dit  : 

«  Il  importe  surtout  de  ne  rien  négliger  de 
ce  qui  assure  la  régulant'4,  le  secret  et  la  li- 
berté du  vote,  ainsi  que  l'indép-ndanee  abso- 
lue des  électeurs.  Le  Gouvernement  de  l'Km- 
pereur,  vous  le  savez,  réprouve  toute  prati- 
que contraire  à  la  loi  et  dn  nature  à  vicier  le 
scrutin,  à  en  faire  suspecter  la  sincérité,  par- 
faite. Mes  instructions,  votre  consciencieux 
attachement  au  devoir,  le  sentiment  de  votre 
propre  dignité  et  do  celle  do  l'administration 
vous  guideront  sûrement.  J  nppelb  rai  spécia- 
lement votre  attention  sur  la  régulière  com- 
position du  bureau,  sur  la  présence  constante 
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de  trois  de  ses  membres  nu  moins,  sur  l'exac- 
titude à  apporter  dans  l'émargeimnt  des 
noms,  sur  la  fermeture  de  l'urne  et  la  publicité 
du  dépouillement  des  vote».  » 

Voila  une  lovale  et  digne  instruction  que 
M.  lo  préfet  donnait  à  tous  les  maires  et  qu'il 
faisait  publier. 

M.  Charamaule  voulut  h  son  tour  donner  la 
sienne,  il  en  avait  le  droit;  mais  il  fallait 
examiner  dans  quelle  forme. 

Or,  messieurs,  vous  le  savejr,  les  circulaires 
des  candidats,  les  professions  de  fol,  c'est-à- 
dire  les  publications  par  lesquelles  Ils  disent 
«lut  il*  sont,  ce  qu'ils  veulent,  par  lesquelles 
ils  mi  manifestent  aux  électeurs,  enfin  ce  qu'on 
appelle  de  ce  mot  vulgaire  «  profession  do 
foi,  »  —  mot  déjà  consacré  1er*  de  la  législa- 
tion de  Mifl,  —  ces  interpellations,  ces  com- 
munications directes  do  i  éligible  au  public, 
jouissent  de  certaines  immunités  au  point  do 
vue  du  colportage. 

Le  colportage  est  un  mode  de  publicité  qui 
a  un  caractère  particulier:  le  colportage  in- 
terpelle un  peu  le  lecteur,  s'impose  à  lui,  va 
le  chercher  dans  son  domicile,  tandis  que  los 
autres  modes  de  publicité  attendent  qu'on 
vienne  à  eux.  Les  journaux,  les  publications 
adressées  par  la  poste  n'ont  pas  ce  caractère 
pénétrant  et  impérieux  du  colportage.  Anssl 
les  législations  de  toutes  les  époqm-s,  notam- 
ment cello  do  la  république  française  en  1840, 
ont  senti  qu'il  fallait  au  colportage  une  police 
particulière.  On  a  craint  qu  on  n'inondât  nos 
campagnes  de  colporteurs  qui  iraient  solliciter 
dans  l'intérieur  des  familles  la  curiosité  des 
filles  de  la  maison,  pour  leur  présenter  des 
ouvrages  obscènes,  s'adressant  à  des  gens  qui 
n'en  peuvent  mais,  et  qui  peuvent  se  trouver 
surpris  par  le  colportage  qui  s'infiltre  et  s'im- 
pose. On  a  donc  dit  alors,  sur  la  proposition 
de  l'honorablo  M.  Odilon  Barrot.  qui,  à  coup 
sûr,  ne  désavouerait  pas  aujourd  hnl  son  lan- 
gage de  cette  époque,  on  a  dit  :  «  Le  colpor- 
tage no  devra  ftfre  permis  qu'avec  l'autori- 
sation préfectorale.  Tel  écrit  qui  jouit  d'une 
entière  franchise  pour  la  publicité  au  point  de 
vue  du  colportage,  ne  sera  permis  qu'autant 
que  le  préfet  l'aura  autorisé.  ■> 

A  cette  époque,  on  demanda  une  exception 
en  faveur  des  écrits  électoraux.  Kilo  fut  refu- 
sée par  l'Assemblée  naïionale.  Sous  le  nom 
d'écrits  électoraux,  disait  M.  Odilon  Barrot, 
on  inondera  nos  cam Laines  de  publications 
incendiaires,  —  cela  est  funeste,  —  et  on  élu- 
dera la  loi. 

Kn  IR50,  on  jugea  à  propos  de  faire  une  ex- 
ception raisonnable  tt  légitime.  On  dit  : 
Mais  si  les  écrits  électoraux  en  général  ne 
peuvent  être  colportés  ou  affichés  sans  l'au- 
torsation  du  préfet,  il  y  a  cependant  la  pro- 
fession de  foi,  cette  communication  intime, 
directe  et  personnelle  ■  titre  l'éligible  et  l'élec- 
teur, qui  doit  pouvoir  se  publier,  se  colporter 
librement. 

Mais  la  profession  de  foi  vraie,  dont  le  ca- 
ractère est  parfaitement  défini,  parfaitement 
facile  à  déterminer,  cela  se  reconnaît  :  «  Elec- 
teurs, je  suis  partisan  de  la  liberté,  etc.  »  La 
distinction,  alors,  qu'il  fallait  faire  entre  les 
circulaires  ou  professions  de  foi,  synonymie 
généralement  adoptée,  et  les  autres  écrits  élec- 
toraux, elle  est  faite  par  tout  le  monde.  L'ho- 
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M.  Charamaule  placarda  sa  profession  de  foi, 
sa  circulaire,  sur  les  murs  de  l'arc  de  triom- 
phe, et  tout  fut  dit. 

Ce  fait  a-t-il  exercé  de  l'influence  sur  l'élec- 
tion î  Le  fait  que  M.  le  procureur  impé- 
rial, gardicD  {do  la  loi,  a  réduit  M.  Chara- 
maule à  cet  affichage  solennel,  que  M.  Cha- 
ramaule aurait  pu  éviter  en  s'adrcssant  au 
préfet,  ce  fait  a-t-il  exercé  de  l'inlluence  sur 
réfection?  Votre  bureau  a  pensé  que  non.  Si 
vous  penses  de  mémo,  messieurs,  l'incident 
disparaît  ;  c'est  uue  question  d'interprétation 
légale,  question  réservée,  par  sa  nature,  au 
pouvoir  judiciaire.  Mais  s  il  n'a  pas  exercé 
d'influence  sur  l'élection,  s'il  n'a  pas  vicié  l'é- 
lection, si,  en  fait,  M.  Charamaule  a  pu  faire 
publier  partout  son  Instruction  et  s'il  n  va  pas 
eu  d'abus,  c'est-à-dire  si  cette  loi  que  1  hono- 
rable M.  Charamaule  expliquait  a  été  parfai- 
tement exécutée  ;  si  l'inutilité  de  l'instruction 
de  M.  Charamaule  a  été  prouvée  parla  fidélité 
même  do  l'exécution  de  la  loi  ;  s'il  n'y  a  pas 
eu  dommage,  vous  n'aurez  rien  à  faire  qu'à 
valider  l'élection  qui  vous  est  soumise. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  gardien 
de  la  loi  quo  M.  le  procureur  Impérial  a  dit 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  l'immunité 
du  colportage  à  ce  document;  ce  document 
n'était  pas  la  copie  fidèle  de  la  loi.  La  loi  a 
prévu  le  cas  où  divers  délits  scraiont  commis 
par  des  fonctionnaires  publics  comme  par  d'au- 
tres ;  et  ello  a  dit  :  Si  des  fonctionnaires  pu- 
blics ont  commis  tel  délit,  ils  seront  punis  do 
telle  manière. 

M.  Chamaraule  a  souligné  les  mots  :  fonc- 
tionnaires publics;  même  11  a  mis  en  caractè- 
res gigantesques  :  La  peine  sera  du  double  si 
le  coupable  est  fonctionnaire  public;  de  façon 
qu'aux  yeux  des  électeurs,  les  fonctionnaires 
publics  se  trouvaient,  par  ce  caractère  monu- 
mental (Bruit  sur  quelques  bancs),  dénoncés  à 
l'attention  des  partis,  ils  l'étaient  t>ar  ce  ca- 
ractère monumental,  par  la  manière  dont  la 
loi  était  typographiquement  travestie. 

I-a  loi  n'a  pas  souligné  :  fonctionnaire  pu- 
blic. 

Supposez  que  nous  ayons  mis  dans  une  do 
nos  proclamations  :  Si  le  candidat  opposant 
commet  tel  délit,  il  sera  puni  de  tello  façon  : 
si  nous  avions  mis  cela  en  gros  caractères,  il 
n'v  aurait  pas  assez  d'anath>mes  contre  nous. 

Eh  bien,  c'est  là  le  procédé  qui  a  révolté  la 
bonne  fol  do  M.  le  procureur  impérial;  et 
dans  cette  circonstance  II  a  dit  :  J'use  de  mon 
droit,  et  je  ne  laisserai  pas  colporter. 

Mais,  par  le  fait,  l'Instruction  a  circulé, 
puisque  aucuno  lrrégularitéjn'est  dénoncée, 
pi 
très 

devoïre  bureau.  (Très-bien!— Aux  voix!  aux 
voix!) 

m.  Ernest  Picard.  Deux  mots  seulement, 
messieurs,  si  vous  voulez  bien  le  permettre. 

La  question  est  plus  simple  et  plus  Impor- 
tante à  la  fois  qu'elle  ne  peut  vous  le  paraître 
après  le  discours  de  l'honorable  commissaire 
du  Gouvernement. 

Vous  savez  qu'un  candidat  a  le  droit  de 
publier  dans  les  vingt  jours  sa  profession  do 
i  Fol.  Sera-t-il  loisible  aux  agents  de  l'adminis- 
I  tratlon,  aux  fonctionnaires  publics,  de  garder 


norable  M.  Pascal  Duprat,  l'honorable  M. 
teyra,  tout  en  demandant  l'immunité  géné- 
rale, ont  soin  de  distinguer  la  circulaire  des 
autres  écrits  électoraux. 

Jusqu'à  présent  la  difficulté  n'avait  jamais 
existé;  les  instructions  de  la  chancellerie  di- 
saient aux  parquets  :  Laissez  passer  libre- 
ment pour  le  colportage  les  circulaires  ou 
professions  de  foi.  Mais  si,  sous  ce  nom,  on 
publie  des  écrits  électoraux  d'une  autre  na- 
ture, ceux-là  seront  parfaitement  libres  aussi; 
seulement  ils  nepourrontêtrecolportésqu'avec 
l'autorisation  du  préfet. 

C'est  ce  qu'on  fit  notamment  pour  une  ins- 
truction, un  catéchisme,  comme  l'a  très-bien 
dit  M.  le  rapporteur,  une  brochure  adressée  à 
tous  les  électeurs  de  France. 

Eh  bien,  lorsque  les  brochures  circulent 
avec  autorisation  des  préfets ,  qui  ne  les  ont 
Jamais  défondues ,  et  lorsqu'elles  payent  ce 

Eetlt  impôt  somptualre  qu'on  appelle  le  tim- 
re,  rien  de  mieux  ;  mais  lorsque  ces  écrits, 
ces  circulaires  veulent  se  soustraire  au  timbre 
et  à  l'autorisation  du  préfet,  qui,  je  le  répète, 
n'est  jamais  refusée,  lorsqu'elles  affectent  les 
formes  de  l'affiche,  comme  cela  s'est  fait  dans 
le  département  de  l'Yonne,  et  que,  par  un  arti- 
fice vulgaire,  elles  se  déguisent  en  professions 
de  foi  avec  ce  caractère  :  électeurs,  c'est 
toujours  l'instruction  électorale  empruntant 
une  forme  dolosive  ;  ce  n'est  pas  la  circulaire, 
la  profession  de  fol. 

Eh  bien,  que  fit  l'honorable  M.  Chara- 
maule T  La  même  ebose,  avec  plus  d'habileté. 
M.  Charamaule  écrit  aux  électeurs,  après 
leur  avoir  donné  trois  professions  de  fol  véri- 
tables; il  fait  aux  électeurs  uns  instruction 
dans  laquelle  il  cite  les  articles  de  la  loi  et  les 
commente  ;  mais  11  a  soin  d'y  mettre  un  en- 
cadrement, un  en-tête,  afin  de  lui  donner  la 
physionomie  do  la  profession  de  foi.  Il  dit  : 
a  Electeurs!  la  loi,  l'honneur  et  votre  intelli- 
gence, votre  courage,  etc. ,  «  et  puis  il  com- 
mence 808  explications. 

Le  parquet  s'est  dit  :  C'est  là  un  artifice, 
c'est  là  une  véritable  instruction  électorale  dé- 
guisée sous  le  nom  de  profession  de  fol.  Que 
M.  Charamaule  veuille  bien  aller  chez  lo  pré- 
fet, à  deux  pas  d'ici,  obtenir  l'autorisation  de 
faire  circuler  un  tel  écrit,  nous  ne  demandons 
pas  mieux.  Le  parquet  n'est  pas  juge  de  l'oppor- 
tunité do  telle  ou  tello  mesure  au  point  do  vue 
des  convenances:  il  est  le  gardien  vigilant  de 
la  loi  ;  11  ne  peut  pas  l'interpréter  autrement 
qu'elle  n'a  toujours  été  interprétée  depuis 
qu'elle  existe. 

L'honorable  M.  Charamaule  alla  bien  chez 
le  préfet,  mais  non  pas  pour  lui  demander  la 
permission,  qui  n'était  refusé©  nulle  part,  de 
colporter  avec  l'autorisation  préfectorale  son 
document  ;  Il  lui  donna,  et  par  écrit,  rendez- 
vous  sur  la  place  publique.  (Exclamations.) 
L'honorable  M.  Charamaule  écrivit  au  préfet  : 
«  Je  veux  afficher  ma  circulaire,  mon  instruc- 
tion, et  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  venir, 
vous  monsieur  le  préfet,  sur  la  promenade  la 

S lus  fréquentée  de  Montpellier,  afin,  ajoute 
[,  Charamaule,  d'éviter  toute  émotion.  »  (On 

"m.  le  préfet  n'y  alla  point;  il  n'y  envoya 
point  la  force  publique  :  il  y  envoya  un  com- 
missaire de  police  avec  un  petit  garçon. 
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la  profession  de  foi,  et  de  dire  :  Cette  profession 
de  fol  n'est  pas  une  profession  de  fol  ;  elle  est 
une  instruction  électorale,  et,  en  conséquence, 
de  mon  autorité  privée,  j'arrête  la  circulation 
de  cet  écrit?  De  telle  sorte  qu'il  y  aurait  un 
droit  souverain  et  supérieur  pour  l'adminis- 
tration, pendant  re  court  délai  de  vingt  jours, 
d'intervenir  et  d'arrêter  les  circulaires  électo- 
rales. Qu'est-ce  donc  qu'une  circulaire  électo- 
rale! C'est  nn  écrit  signé  du  candidat ,  et 
adressé  par  lui  à  ses  électeurs.  Quand  il  cir- 
cule sous  cette  signature,  quand  il  ne  contient 
aucun  délit,  comment  pourrait-il  être  inquiété? 
En  vérité,  messieurs,  je  plains  les  gouverne- 
ments qui  sont  obligés  do  vous  dénoncer 
comme  un  acte  dangereux  la  publication  des 
lois  pénales ,  et  il  me  semble  que  je  ponrrais, 
sans  témérité,  leur  dire  qu'ils  n  aiment  pas 
trop  l'observation  de  ces  lois,  pulsquo  leur  texte 
publié  leur  parait  si  incommode.  Mais  je  ne 
ferai  pas  cette  querelle  à  l'honorablo  commis- 
saire du  Gouvernement,  non  plus  que  je  ne 
lui  reprocherai  d'avoir  parlé  un  peu  trop  lé- 
gèrement des  commissaires  du  gouvernement 
de  la  république  :  11  en  compte  parmi  ses  col- 
lègues, et  il  faut  les  honorer  ne  fût-ce  que  par 
ce  motif,  l'honorable  M.  Cbaramaulo  avant 
tous  les  autres.  Il  fallait  les  critiquer  sous  la 
république;  mais  sous  l'Empire,  c'est  inop- 
portun. 

M.  Emile  Olllvler.  Très-bien! 

H.  Erneat  Picard.  Le  second  point  du 
discours  que  vous  venez  d'entendre,  c'est  un 
reproche  dont  ie  tiens  à  venger  l'honorable 
M.  Charamaule,  quoique  je  n'aie  nullement 
l'honneur  de  le  connaître.  Il  a  pris  un  papier 
semblable  à  celui  de  l'honorable  M.  Jules  Pa- 
géxy,  et  11  a  ajouté  sous  son  nom  ces  mots  : 
Non  maire  de  Montpellier,  non  membre  du 
conseil  généra],  non  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Ce  n'était  pas  pour  tromper  les  élec- 
teurs Illettrés  qui,  ne  sachant  pas  lire,  no  pou- 
vaient être  trompés  de  cette  manière;  mais 
c'était  un  moyen  défenslf  qui  toucho  à  une 
des  questions  les  plus  graves  du  suffrage  uni- 
versel, question  sur  laquelle  je  vous  prie  de 
m'accorder  un  moment  très-court  d'attention. 
Nous  demandons  le  secret  du  vote-,  il  est  dans 
la  loi.  Le  jour  où  il  sera  dans  les  faits,  nous 
serons  très-heureux  ;  et  remarquez  bien  quo  ce 
n'est  pas  ine  compensation  que  de  dire  :  Le 
bulletin  du  candidat  du  Gouvernement  était 
transparent  et  le  bulletin  du  candidat  de  l'op- 
position était  également  transparent:  car  la 
Transparence  du  bulletin  du  candidat  de  l'op- 
position ne  le  protège  pas,  tandis  que  la  trans- 
parence des  bulletins  du  candidat  du  Gouver- 
nement met  dans  un  certain  embarras  les 
électeurs  qui  dépendent  du  Gouvernement  et 
qui  veulent  voter  secrètement.  (Réclamations 
sur  plusieurs  bancs.) 

En  bien,  l'honorable  M.  Charamaule  a  fait 
une  chose  qui  est  très-légitime.  Il  a  trouvé  le 
moyen  de  rendre  ses  bulletins  aussi  sembla- 
bles que  possible  à  ceux  do  M.  Pagézy. 

Le  jour  où  le  Gouvernement  voudra  comme 
nous,  et  autant  que  nous,  le  secret  des  votes, 
le  vais  lui  indiquer  un  moyen  bien  simple  et 
bien  pratique  pour  y  arriver  :  il  décrétera  le 
vote  sous  enveloppe,  ce  qui  dispensera  les  mal- 
ras  de  déplier  les  bulletins  pour  s'assurer  si 
un  ou  deux  bulletins  ne  sont  pas  joints  en- 


semble, et  ne  leur  permettra  pas  i 
tre  à  la  transparence  du  papier  s'ils  reçoivent 
un  bullotin  du  candidat  du  Gouvernement  ou 
celui  du  candidat  de  l'opposition;  on  pourra 
dire  du  secret  du  vote,  qu'il  sera  désormais, 
comme  autrefois  l'ancienne  charte,  une  vérité. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

M.  le  Préaident.  M.  Pagéiy  a  prêté  ser- 
ment à  la  séance  impériale,  je  le  déclare 
admis. 

M.  LoBvcf ,  rapporteur.  Au  nom  du  7*  bu- 
reau, je  viens  rendre  compte  à  la  Chambre 
des  opérations  électorales  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  3«  circonscription  du  département  du  Bas- 
Rhin. 

Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  était 
de   34,747 

Le  nombre  des  suffrages  exprimés  a 

été  de   29,830 

dont  il  faut  déduire   115  bulletins 
blancs  ou  annulés   115 

Reste  en  suffrages  exprimés  et  ré- 
putés valables  29,715 

dont  la  moitié  plus  un  chiffre,  limite  de 

la  majorité  absolue,  est  de   14,858 

M.  le  baron  Zorn  de  Bulach  a  obtenu.  14,921 
M.  le  comte  Hallez  Claparède  en  a 
obtenu   14,794 

Mais  comme  il  résulte  du  procès-verbal  de 
la  commission  de  recensement  que  le  nombre 
des  bulletins  trouvés  dans  les  urnes  est  supé- 
rieur de  22  au  nombre  des  votants,  il  con- 
vient de  diminuer  d'autant  le  nombre  des 
voix  obtenues  par  le  candidat  proclamé,  ce 
qui  réduit  le  chiffre  des  suffrages  donnes  à. 
M.  le  baron  do  Rulach  à  14,899.  M.  de  Bulach, 
ayant  ainsi  obtenu  41  voix  de  plus  que  la 
majorité  absolue,  a  été  proclamé  député  par  la 
commission  chargée  du  recensement  général 
des  votes. 

Une  protestation,  signée  par  un  grand  nom- 
bre d'électeurs  do  la  circonscription,  s'est  pro- 
duite contre  cette  élection. 

M.  le  baron  de  Bnlacfc.  Je  demande  la 

parole. 

m.  le  rapporteur.  Elle  s'appuie  sur  trois 
ordres  de  griefs.  En  premier  lieu,  elle  allè- 
gue des  irrégularités  commises  dans  plusieurs 
scrutins  électoraux.  En  second  Heu,  ello  80 
fonde  sur  un  écrit  répandu  l'avant-veille  et 
la  veille  de  l'élection,  dirigé  contre  M.  Hallez- 
Claparède,  et  déclaré  calomnieux  par  un  Ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Schéles- 
fadt,  en  date  du  26  août  1863,  et  par  un  arrêt 
de  la  cour  impériale  de  Colmar,  en  date  du 
13  octobre  suivant.  Elle  signale  enfin  divers 
faits  de  pression  électorale  qui  auraient  eu 
lieu  au  détriment  de  la  candidature  de  M.  Hal- 
lez-Claparède. 

Votre  bureau  a  examiné  longuement  et 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention  les  trois 
ordres  de  griefs  dont  se  compose  la  protesta- 
tion. Il  a  entendu  successivement  M.  le  baron 
de  Bulach,  M.  le  comte  Hallez-Claparède,  M.  le 
préfet  du  Bas-Rhin  et  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre 
le  résultat  do  cet  < 
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\"  ordre  do  griefs.  —  Irrtv'laritès  data  plu- 
jwuns  KTufi'w  ilo-toraux.  —  Dans  la  commune 
deMackenhclm.il  résulto  du  procès-verbal  do 
l'élection  que  quatre  électeurs  ont  voté  ayant 
été  Inscrits  sur  la  liste  électorale  au  moment 
mémo  du  vote,  c'est-à-dire  après  la  clôture 
légale  de  la  liste. 

Dans  la  commune  de  Meistrnlzhelm  la  mémo 
Irrégularité  est  établie  relativement  A  trois 
électeurs.  Il  y  a  donc  ici  déjà  7  voix  qu'il  faut 
retrancher  du  nombre  total  des  suffrages  des- 
tinés à  former  la  majorité  absolue,  et  en  même 
temps  du  nombre  des  suffrages  attribués  à 
M.  de  Bulach,  candidat  proclamé.  Ce  qui  ré- 
duit à  14,855  le  chiffre  de  la  majorité  absolue, 
et  a  37  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  ce 
candidat  nu-dessus  de  cette  majorité  absolue. 

Dans  les  communes  do  Llmer.-helni,  do  Hol- 
dolsheim,  de  Schwobsheim,  le  scrutin  a  été 
fermé  le  premier  jour  de  l'élection,  c'est-à- 
dirc  le  dimanche,  à  une  heure  de  l'après-midi, 
et  le  dépouillement  du  scrutin  a  eu  lieu  à  cotte 
même  heure. 

Dans  la  commune  de  Saint-N'abor,  lo  pré- 
sident du  bureau  et  les  scrutateurs  se  sont 
absentés  durant  toute  la  Journée  du  lundi,  de 
sorte  que  la  salle  des  votes  a  été  fermée  pen- 
dant tout  le  cours  de  cette  Journée,  et  a  été 
rouverte  seulement  à  quatre  heures  du  soir, 
au  moment  où  le  bureau  électoral  est  revenu 
pour  faire  le  dépouillement  des  votes. 

Dans  la  commune  de  Solbach,  le  président 
et  les  scrutateurs  ont  pareillement  abandonné 
et  fermé  la  salle  électorale  durant  une  heure, 
pour  aller  vaquer  à  des  affaires  privées. 

La  preuve  des  illégalités  commise*  dans  les 
Cinq  communes  que  nous  venons  de  citer  a 
été  établie  d'une  manière  certaine  devant  vo- 
tre bureau  par  les  déclarations  de  M.  le  pré- 
fet du  Bas-Rhin,  bien  que  les  procès-verbaux 
de  lVleetion  dans  les  cinq  communes  n'en 
fassent  aucune  mention,  et  constatent,  au  con- 
traire, suivant  la  teneur  de  la  formule  impri- 
mée en  usage  dans  les  élections,  que  les  opéra- 
tions se  sont  accomplies  régulièrement.  Il  se- 
rait injuste  d'accuser  trop  sévèrement  les  mai- 
res et  les  scrutateurs  qui,  de  bonne  toi  on  par 
ignorance  sans  aucun  doute,  se  sont  pourtant 
rendus  coupables  de  deux  fautes  graves  :  d'a- 
bord, d'avoir  violé  les  prescriptions  de  la  loi 
électorale;  puis,  d'avoir  constaté  ofllclellement 
une  régularité  qui  n'existait  pas.  On  allègue, 
en  outre,  à  leur  décharge  et  à  l'appui  du  résul- 
tat de  l'élection  que,  dans  les  cinq  communes 
les  électeurs  Inscrits  avalent  tous,  ou  presque 
tous  voté,  quand  le  bureau  a  fermé  le  scrutin 
avant  l'heure  légale.  Cette  justification  ne  peut 
être  acceptée.  Jusqu'à  la  dernière  heure  du 
dernier  jour  consacré  aux  élections,  un  élec- 
teur, quoique  non  inscrit,  peut  être  admis  à 
voter  en  vertu  d'une  décision  judiciaire:  puis, 
en  dépouillant  le  scrutin  avant  l'heure  (égale, 
on  prive  les  électeurs  de  la  faculté  qui  leur  est 
réservée  par  la  loi  de  venir  contrôler  ce  dé- 
pouillement: enfin,  la  connaissance  anticipée 
du  scrutin  d  une  commune  peut  exercer  une 
Influence  sur  les  votes  des  communes  voisines. 

11  est  donc  incontestable  qu'il  y  a  eu  viola- 
tion de  la  loi  dans  les  cinq  communes  ci-dessus 
mentionnées.  Votre  bureau  a  dû  alors  exami- 
ner la  question  suivante  :  Doit-on  annuler  le 
scrutin,  dans  les  cinq  communes  de  Llmera- 


heim,  de  HcidoUheim,  de  Schwobsheim.  de 
Saint-Nabor  et  de  Solbach,  et  par  suite,  doit- 
on  retrancher  à  M.  do  Bulach  les  273  voix  ob- 
tenues par  lui  dans  ces  cinq  communes,  et  à 
M.  Hallez-Claparèdo  les  125  voix  qui  lui  ont 
été  données  par  ces  mémos  communes,  après 
avoir  toutefois  retranché  préalablement  du 
chiffre  total  des  suffrages  exprimés  dans  l'en- 
semble de  la  circonscription  électorale,  les  404 
suffrages  exprimés  dans  les  cinq  communes, 
de  manière  à  abaisser  proportionnellement  le 
chiffre  de  la  majorité  absolue  î—  Ou  bien  doit- 
on  maintenir  les  scrutins  des  cinq  communes, 
en  se  bornant  à  compter  au  profit  de  M.  Hal- 
lez-Claparèdo toutes  les  voix  des  électeurs  qui, 
n'ayaut  pas  pris  part  au  scrutin  dans  les  cinq 
communes  ou  le  bureau  n'est  pas  resté  ouvert 
pendant  toute  la  durée  légalo,  peuvent  être 
considérés  comme  ayant  été  empêchés  de  voter 
en  faveur  de  ce  candidat? 

Pour  mieux  éclairer  la  Chambre  sur  la  por- 
tée de  la  question,  nous  devons  lui  dire  tout 
de  suite  quels  seraient  les  résultats  do  l'éloc- 
t  on  dans  les  deux  systèmes. 

Dans  lo  premier  système,  celui  de 
l'annulation  des  scrutins,  le  chiffre  de 

la  majorité  absolue  descend  à   14,063 

Le  nombre  des  voix  obtenues  par 

M.  de  Bulach  descend  à.   14,619 

et  par  conséquent  ce  candidat  n'ayant  plus 
qu  un  nombre  de  voix  inférieur  de  34  au  chiffre 
de  la  majorité  absolue,  son  élection  se  trouve 
infirmée. 

Dans  lo  second  système,  celui  où  l'on  main- 
tient les  scrutins,  sauf  attribution  au  profit 
de  M.  Hallez-Claparède  des  suffrages  de  tous 
les  électeurs  n'ayant  pas  voté,  le  chiffre  do  la 
majorité  absolue  reste  comme  précédemment 
fixé  à  14,835  ;  le  chiffre  des  voix  obtenues  par 
M  Hallez-Claparède  ne  se  trouve  augmenté 
que  de  24,  ce  qui  le  porteàl4,82R,  c'est-à-dire 
à  27  voix  au-dessous  du  chiffre  de  la  majorité 
absolue,  tandis  que  M.  do  Bulach  reste  tou- 
jours avec  37  voix  au-dessus  d<:  cette  majorité 
absolue.  Ainsi ,  dans  lo  premier  système, 
M.  de  Bulach,  candidat  proclamé,  aurait,  après 
tectilleations  opérées,  34  voix  de  moins  que  la 
majorité  absolue,  ot  dans  le  second  système, 
37  voix  de  plus  quo  celte  majorité. 

Dis  arguments,  que  nousne  reproduisons  pas 
ici  dans  Ta  crainte  d'allonger  co  rapport .  peu- 
vent être  Invoqués  à  l'appui  de  l'un  et  1  autre 
svstème.  Ajoutons  que  l  i  jurisprudence  parle- 
mentaire qui  s'est  établie  jusqu'ici  sous  le  ré- 
gime du  suffrage  universel,  et  qui  seule  nous 
parait  pouvoir  être  invoquée  dans  l'espèce, 
offre  des  précédents,  au  nombre  de  dix  ou 
douze,qul  semblent  se  contredire  mutuellement, 
et  qui  appuient  l'un  et  l'autre  des  deux  sys- 
tèmes. >lais ,  de  l'étude  attentive  que  nous 
avons  faito  de  tous  ces  précédents  parlemen- 
taires, il  est  r«  ssorti  pour  nous  cette  conviction, 
que  les  solutions  variaient,  dans  un  sens  ou 
duns  l'autre,  suivant  l'importance  du  chiffre 
de  la  majorité  obtenue  par  le  candidat  pro- 
clamé, et  aussi  suivant  les  faits  généraux  qui 
dominaient  l'ensemble,  de  l'élection.  Dans  le 
cas  actuel ,  votre  bureau  ,  ee  trouvant  en  pré- 
sence d'une  majorité  de  37  voix  seulement  sur 
29,fi30  votants, et  en  présence  aussi  d'un  en- 
semble de  gricfB  dont  plusieurs  sont  d'une 
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grande  importance,  n'a  pas  lésité  à  te  pronon- 
cer pour  le  premier  système,  c'est-à-dire  pour 
l'anutilalion  du  scrutin  dans  les  cinq  commu- 
nes. Votre  bnivau  est  fortifié  dans  sa  resolu- 
tion par  cette  considération  d'ordre  général,  à 
•avoir,  qu'on  ne  saurait  donner  trop  de  sanc- 
tion au  respect  de  la  légalité  en  matière  élec- 
torale comme  en  toute  «utre  matière.  Il  est 
bon  d'apprendre  aux  populations  qu6  nous  de- 
vons tous,  grands  ou  petits,  nous  incliner  de- 
vant la  loi  ;  et  que  si  nous  voulons  que  la  loi 
nous  fasse  respecter  dans  notre  honneur,  notre 
liberté  et  nos  niens,  il  faut  que  nous  commen- 
cions par  faire  respecter  la  loi  et  par  la 
respecter  nous-mêmes.  (Très-bien!  très-bien;) 
Quoi  qu'il  en  soit,  messieurs,  et  en  supposant 
même  que,  contrairement  à  notre  avis,  vous 
mainteniez  la  validité  des  scrutns  dans  les 
cinq  communes  ,  nous  conclurions  encore  à 
l'annulation  de  l'élection  par  les  motifs  qne 
nous  allons  exposer  devant  vous  en  continuant 
ce  rapport. 

Outre  les  illégalités  que  nous  venons  de  si- 
gnaler et  qui  sont  établies  d'une  façon  irrécu- 
sable, la  protestation  allègue  encore  d'autres 
faits  d'Irrégularités  fort  frraves  dont  nous 
croyons  devoir  mettre  les  principaux  sous  les 
veux  do  la  Chambre.  Ainsi,  à  Heidokhrfm, 
l'une  des  cinq  communes  où  le  scrutin  a  été 
fermé  et  on  le  dépouillement  a  eu  lieu  avant 
l'heure  légale,  des  électeurs  affirment  par  écrit, 
sous  la  fol  du  serment,  que  le  maire  a  voté  au 
lieu  et  place  de  quatre  électeurs  absents  dont 
ils  citent  les  noms,  et  qui  étaient  à  cette  époque 
en  pèlerinage  en  Suisse.  Trois  de  ces  absents, 
sur  quatre,  ont  signé  eux-mêmes  la  déclara- 
tion. A  Dambach,  des  électeurs  affirment  par 
écrit,  toujours  sons  la  foi  du  serment,  que 
cinq  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouve  une 
jeune  fille,  sont  venues  voter  au  lieu  et  place 
de  leurs  parents,  et  qu'en  outre  le  dépouille- 
ment a  produit  dix  votes  de  plus  que  le  nom- 
bre des  votants  établi  par  le  procès-verbal. 
Nous  n'avons  pu  faire  ressortir  de  l'étude  at- 
tentive des  pièces  du  dossier,  ni  des  investiga- 
tions auxquelles  nous  nous  sommes  livrés,  la 
preuve  matérielle  et  certaine  des  dernières  irré- 
gularités que  nous  venons  de  montlonuer.  Les 
procès  verbaux  des  cou  m  unes  de  Heldolsheim 
et  de  Dambach  ne  constatent  aucune  Irrégula- 
rité. En  outre,  les  signatures  des  électeurs 
qui  attestent  les  faits  reprochés  ne  sont  pas 
légalisées,  ou  ne  le  sont  qne  d'une  manière 
Incomplète.  Une  enquête  avec  audition  de  té- 
moins aurait  pu  faire  jaillir  la  lumière;  mais 
les  témoins  à  faire  comparaître  étalent  loin  de 
nous,  le  temps  nous  manquait,  et  d'ailleurs 
l'opinion  de  votre  bureau  commençait  à  M 
former  indépendamment  de  ces  derniers 
griefs,  et  devait  bientôt  acquérir  un  élément 
nouveau  et  décisif  de  certitude  par  l'examen  des 
dernières  pièces  contenues  au  dossier. 

M.  le  préfet  du  llas-Rhln  nous  a  déclaré  que 
le  bulletin  de  vote  remis  au  bureau  par  la 
jeune  fille  pour  son  père  avait  été  gardé  par  le 
président  en  dehors  de  l'urne  jusqu'au  dépouil- 
lement du  scrutin,  et  qu'à  ce  moment  il  avait 
été  définitivement  écarté.  Nous  laissons  a  la 
Chambre  le  soin  d'apprécier  ce  qu'il  y  a  d'a- 
normal et  d'étrange  dans  l'admission  d'un  in- 
capable au  milieu  d'uno  salle  électorale,  et 
dans  l'hésitation  d'un  bureau  qui  attend  jus- 
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qu'au  dernier  instant  pour  savoir  s'il  admettra 
ou  s'il  refusera  un  semblable  vote. 

Nous  p  issorH  maintenant,  messieurs,  au  se- 
cond ordre  de  prlefs,  celui  qui  concerne  l'écrit 
répandu  la  veille  et  l'avnnt-veillo  de  l'élec- 
tion contre  M.  II;illez-Claparède. 

2'  ordre  de  priefs.  —  £crif  talomnieux.  —  Un 
écrit  anonyme,  rlirlpé  contre  M.  Hallex-Cla- 
parède,  et  rédigé  en  langue  allemande,  langue 
usuelle  du  pays,  a  été  imprimé  et  répandu  à 
plusieurs  milliers  d'exemplaires  dans  un  grand 
nombre  do  communes  do  la  circonscription, la 
veille  et  l'avant-veille  de  l'élection.  11  a  été  lu 
et  commenté  dans  les  salles  de  vote  par  les 
maires  présidents  de  bureaux.  Cet  écrit  vous 
est  connu,  messieurs,  puisqu'il  a  été  inséré  en 
entier  dans  les  pièces  justificatives  jointes  à 
la  proies tafi un.  Aussi  nous  nous  dispenserons 
d'en  donner  lecture  à  la  Chambre.  M.  le  baron 
de  Hulach  o?t  venu  spontanément  déclarer  au 
bureau  que  cet  écrit  lui  avait  été  communiqué 
avant  la  publication,  non  par  son  fermier, 
mais  pir  un  électeur,  conseiller  municipal  de 
la  commune  qu'il  habite;  qu'après  en  avoir 
pris  lecture  il  avait  jugé,  à  tort  sans  doute,  que 
la  publication  de  cet  écrit  n'offrait  rien  de 
repréhensible;  que,  poussé  à  bout  par  les  at- 
taques très-vives  do  s«s  adversaires,  11  avait 
cru  user  simplement  de  représailles;  et  qu'a- 
lors, après  avoir  pris  conseil  de  quelques  amis, 
il  avait  porté  lui-mômo  l'écrit  chez  l'impri- 
meur. 

Votre  bureau,  messieurs,  n'avait  pas  à  exa- 
miner quel  est  le  caractère  de  cet  écrit;  il  a 
été  déclaré  diffamatoire  et  calomnieux  par  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Schéles- 
tadt,  en  date  du  26  août  1»63,  et  par  arrêt  de 
la  cour  impériale  de  Coluiar,  en  date  du 
13  octobre  suivant-,  ledit  arrêt  est  en  ce  mo- 
ment déféré  à  la  cour  de  Cassation.  Nous  de- 
vons tous,  en  cetto  enceinte  encore  plus  qu'ail- 
leurs, nous  incliner  devant  les  décisions  do  la 
justice.  Mais  nous  avions  à  rechercher  quelles 
ont  pu  être  l'influence  et  la  portée  de  cette  pu- 
blication sur  l'élection  qui  nous  occupe.  Vous 
comprenez  combien  cette  appréciation  toute 
morale  est  délicate  et  difficile.  Mais  vous  cotn- 
prenex  aussi  qu'il  a  été  Impossible  à  votre 
bureau  de.  méconnaître  que  la  grande  publi- 
cité don  née  à  l'écrit  en  question,  et  intervenant 
ainsi  au  milieu  d'une  lutte  très-vive  l'avant- 
veille  et  la  veille  du  scrutin,  a  dû  incontesta- 
blement exercer  une  influence  plus  ou  moine 
considérable  sur  le  résultat  de  l'élection.  Or, 
n'oubliez  pas  que  nous  sommes  en  présence 
d'une  simple  majorité  de  37  voix  qui  se  trans- 
forme même  eu  minorité  de  34  voix,  si  on 
adopte  le  t"  système  de  supputation  de  votes 
que  nous  avons  en  l'honneur  de  vous  propo- 
ser. A  partir  do  ce  moment,  notre  conviction 
n'étaii  plus  douteuse,  et  nous  avons  senti  que 
nous  ne  pouvions  venir  vous  proposer  de  va- 
lider cette  élection. 

3*  ordre  de  griefs.  —  Prfisïwu  ilttioraitt.  — 
Est-il  nécessaire  maintenant  d'examiner  lon- 
guement ce  qu'il  peut  y  avoir  de  vrai  ou  d'exa- 
géré dans  les  faits  divers  de  pression  électorale 
énoncés  dans  la  protestation?  Votre  bureau 
n'a  pas  cru  devoir  se  livrer  à  un  minutieux 
examen  à  ce  sujet,  puisque  sa  conviction  était 
faite  sur  le  point  culminant  de  la  question. 
Qui  ne  sait,  d'ailleurs,  qu'aprèe  les  vivacités 
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inséparables  d'une  lutte,  on  a  toujours  des  re- 
proches plus  ou  molnssérleuxetplusou  moins 
fondés  à  s'adresser  de  part  et  d'autre?  Un  fait, 
néanmoins,  a  été  établi  d'une  façon  irrécu- 
sable, c'est  la  lacération  d'une  affiche  placardée 
à  la  porte  du  bureau  électoral  d'une  com- 
mune et  portant  simplement  le  nom  de 
«  M.  Hallez-Claparède,  candidat.  »  Lacéra-  | 
tion  opérée  par  le  commissaire  de  police,  sur  j 
l'ordre  du  président  du  bureau.  Nous  avons 
acquis  la  certitude  que  la  responsabilité  de  j 
ce  fait  regrettable  doit  rester  tout  entière  aux 
fonctionnaires  d'un  ordre  secondaire,  qui  en 
sont  les  auteurs,  et  ne  saurait  dans  aucun  cas 
remonter  jusqu'au  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, ni  jusqu'au  préfet  du  Bas-Rhin.  Nous 
ne  mentionnons  cet  incident  que  peur  en  tirer 
une  réflexion  générale  :  c'est  que  les  grands 
dépositaires  de  la  confiance  du  Gouvernement, 
quand  ils  Interviennent  dans  la  lutte  électo- 
rale par  suite  des  candidatures  officielles,  et 
quand  ils  font  un  légitime  et  loyal  appel  au 
concours  actif  de  tous  leurs  agents,  doivent 
s'efforcer  toujours  d'inculquer  autant  que  pos- 
sible à  ces  agents  cet  esprit  de  modération  et 
de  sagesse  dont  le  Gouvernement  est  animé 
lui-môme  et  qui  a  pour  but  de  circonscrire  et 
de  calmer  le  débat,  au  lieu  de  l'étendre  et  de 
l'envenimer.  (Très-bien  1  très-bien!) 

En  résumant  devant  vous,  messieurs,  ce 
trop  long  rapport,  nous  croyons  avoir  établi 
les  deux  points  suivants  : 

SI,  à  raison  des  irrégularités  graves,  nom- 
breuses et  incontestables  qui  se  sont  produi- 
tes, vous  annulez  les  scrutins  des  cinq  com- 
munes', conformément  à  l'avis  de  votre  bu- 
reau, l'élection  n'a  pas  de  résultat,  M.  de  Bu- 
lach  ayant  34  voix  de  moins  que  la  majorité 
absolue. 

SI  vous  maintenez  les  scrutins  des  cinq  com- 
munes, contrairement  à  l'avis  de  votre  bu- 
reau, M.  de  Bulach  conserve  37  voix  de  plus 
que  la  majorité  absolue  ;  mais  dans  ce  cas,  en 
présence  d'autres  irrégularités  affirmées  par 
des  électeurs  sous  la  foi  du  serment,  et  qui 
n'ont  pu  être  vérifiées  par  nous  d'une  manière 
complète;  en  présence  surtout  de  l'écrit  dé- 
claré calomnieux,  publié  la  veille  de  l'ouver- 
ture du  scrutin,  lu  et  commenté  par  plusieurs 
présidents  de  bureau  dans  les  salles  de  vote, 
Il  est  Impossible  de  valider  uue  élection  ob- 
tenue à  une  aussi  faible  majorité  et  en  de  pa- 
reilles circonstances. 

Nous  croyons  être,  messieurs,  les  interprètes 
des  sentiments  unanimes  de  la  Chambre, 
comme  aussi  des  sentiments  des  deux  honora- 
bles compétiteurs  qui  sont  venus  s'expliquer 
devant  votre  bureau  avec  une  modération  et 
une  loyauté  que  nous  aimons  à  constater  ici  ; 
nous  croyons  être,  je  le  répèle,  les  interprètes 
fidèles  de  vos  sentiments  en  disant  qu'un  can- 
didat proclamé  qui  se  présente  pour  avoir  l'in- 
signe honneur  d9  s'asseoir  en  cette  enceinte 
ne  peut  prendre  possession  de  son  siège  qu'en 
vertu  d'une  majorité  qui,  grande  ou  petite, 
soit  sortie  victorieuse  et  incontestable  des 
épreuves  de  l'examen  et  de  la  discussion.  Il  le 
faut  dans  l'intérêt  du  député  lui-même,  il  le 
faut  dans  l'Intérêt  de  la  dignité  du  Corps  lé- 
gislatif, il  le  faut  dans  l'intérêt  du  pays  que 
nous  représentons,  il  le  faut  enfin  dans  l'inté- 
rêt du  Gouvernement  auquel  nous  apporte-  | 


rons  un  concours  d'autant  plus  efficace  qu'il 
émanera  d'une  Chambre  forte  et  respectée. 
(Très-bien  I  très-bien  I) 

En  conséquence,  messieurs,  votre  7'  bureau 
a  l'honneur  de  vous  proposer  d'annuler  l'é- 
lection de  la  3*  circonscription  du  département 
du  Bas-Rhin. 

M.  le  baron  de  Bulach.  Messieurs, 
après  le  rapport  que  vou?  venez  d'entendre, 
et  après  toutes  les  attaques  dont  j'ai  été  l'ob- 
jet depuis  mon  élection,  il  m'est  impossible 
de  garder  le  silence,  et,  quelque  difficile  qu'il 
soit  de  se  défendre  soi-même,  Je  vais  le  ten- 
ter ;  mais  pour  cela .  messieurs,  je  réclame 
votre  indulgence  d'abord,  vous  devez  com- 
prendre l'émotion  que  j'éprouve  en  parlant 
devant  vous;  votre  patience  ensuite,  car  je 
vais  être  obligé  d'entrer  dans  quelques  détails 
qui  sont  nécessaires  à  ma  Justification.  (Parlez  ! 
parlez  :) 

Je  n'ai  rien  à  me  reprocher  :  j'ai  lutté  au 
grand  jour,  je  m'expliquerai  do  même.  Loin 
de  ma  pensée,  dans  tout  ce  que  je  vais  dire, 
de  faire  des  personnalités  blessantes.  Non  !  Je 
tiens  d'autant  plus  à  rester  modéré  dans  ma 
défense,  qu'on  l'a  été  fort  peu  dans  les  atta- 
ques qui  ont  été  dirigées  contre  moi.  Si  donc 
il  devait  m'échapper  un  mot,  une  expression 
qui  pussent  vous  paraître  trop  vifs,  je  dé- 
clare, à  l'avance,  que  je  les  regretterais. 

Les  dernières  élections  ont  présenté  dans 
l'arrondissement  de  Schélestadt  une  anima- 
tion extraordinaire,  et,  pour  beaucoup  de  per- 
sonnes ,  sont  allées  malheureusement  jusqu'à 
la  passion.  Mais  cela  s'explique  jusqu'à  un 
certain  point. 

Que  trouvons-nous  en  effet?  D'un  coté,  un 
député  ancien,  ayant  des  racines  profondes 
dans  le  pays,  ayaut  rendu  des  services  et  pro- 
mettant d'en  rendre  beaucoup  encore;  de  l'au- 
tre, un  horamo  plus  nouveau,  plus  jeune,  mais 
mêlé  également  aux  affaires  de  son  pays,  de- 
puis dix  ans,  comme  propriétaire-cultivateur, 
comme  maire,  comme  conseiller  général. 

Je  ne  ferai  pas  mon  panégyrique  Ici,  mes  • 
sieurs,  mais  J  ai  cru  cette  déclaration  néces- 
saire pour  répondre  à  certaines  attaques  qui 
consistent  à  me  présenter  comme  ayant  été 
imposé  à  mon  pays.  Je  fais  ici  un  appel  aux 
témoignages  impartiaux  de  mes  honorables 
collègues  du  Bas-Rhin  :  Ils  no  pourront  pas 
s'empêcher  de  reconnaître  que,  dans  ma  si- 
tuation, avec  mes  souvenirs  de  famlllo ,  et 
comme  habitant,  surtout,  mon  arrondisse- 
ment, j'avais  le  droit,  aussi  bien  que  qui  que 
ce  soit,  de  briguer  1  honneur  de  le  représen- 
ter. (Très-bien!  très-bien  I) 

Cependant  si  le  Gouvernement  avait  encore 
présenté  notre  ancien  député,  je  no  meserais  pas 
mis  en  avant,  pour  deux  raisons  :  la  première, 
parce  que  jo  ne  suis  pas  un  homme  d'opposi- 
tion ;  la  seconde,  parce  que  je  n'aime  prendre 
la  place  de  personne.  Mais  il  en  a  décidé  au- 
trement, et  c'est  là  son  droit,  pour  des  raisons 
qu'il  ne  m'appartient  pas  d'apprécier  Ici.  Tou- 
tefois, je  le  déclare  hautement,  dans  toutes  les 
tournées  que  j'ai  faites  dans  mon  arrondisse- 
ment, et  j  en  ai  fait  beaucoup,  j'ai  tenu  le  lan- 
gage que  vous  venez  d'entendre,  j'ai  évité  de 
mettre  ma  personne  en  avant,  j'ai  simple- 
ment dit  aux  électeurs  de  choisir  entre  leur 
dévouement  au  Gouvernement  et  un  acte 
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d'opposition;  entre  moi,  patronné  par  l'admi- 
nistration, et  mon  honorable  adversaire,  sou- 
tenu par  la  coalition  de  tous  les  partis  hosti- 
les. (Interruption.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude  de  parler 
en  public.  (Parlez  !  parlez  !)  Il  y  a  assez  long- 
temps que  j'ai  été  attaqué  pour  qu'on  me  per- 
mette de  me  défendre. 

Je  reviens  à  ce  que  Je  disais,  et  j'ajouterai 
que  dans  toutes  les  tournées  que  j'ai  faites, 
j  ai  même  fait  l'éloge  de  l'ancien  député,  j'ai 
reconnu  qu'il  avait  mérité  les  sympathies  do 
ses  concitoyens  ;  j'invoquerai  ici  pour  cela  le 
témoignage  de  tout  l'arrondissement. 

Je  disais  donc  aux  électeurs  qu'ils  avaient  à 
choisir  entre  le  dévouement  au  Gouverne- 
ment et  un  acte  d'opposition;  entre  moi, 
patronné  par  l'administration,  et  mon  adver- 
saire, soutenu  par  la  coalition  des  partis  hosti- 
les. . .  ■  (Nouvelle  interruption.) 

«  H.  le  baron  de  Cœborn.  Je  proteste 
contre  cette  qualification. 

M.  le  baron  de  Bularh.  Si  on  m'a- 
vait laissé  achever  ma  phrase,  on  aurait  vu 
pourquoi  je  me  suis  servi  do  cette  expression. 
Le  (ournal  de  l'opposition  de  mon  départe- 
ment dont  j'ai  ici  une  masse  d'exemplaires,  et 
dont  je  vous  lirai  tout  à  l'heure  quelques  pas- 
sages, publiait  tous  les  jours  entête  de  sescolon- 
nes  ces  mots  :  «  Candidats  de  l'opposition  dans 
le  département  du  Bas-Rhin  :  pour  l'arrondisse- 
ment de  Strasbourg  ,  M.  Odllo.i  Barrot;  pour 
l'arrondissement  de  Schélestadt,  M.  Hallcz- 
Claparède.  »  Je  cite  le  journal  et  voici  en  tou- 
tes lettres  la  preuve  do  ce  que  je  dis.  (L'ora- 
teur montre  le  journal  CAltacien  qu'il  tient  à 
la  main.) 

Je  ne  dis  pas  que  l'ancien  député  de  Sché- 
lestadt soit  un  homme  d'opposition,  je  cons- 
tate seulement  le  fait  qui  est  produit  en  tête 
des  colonnes  de  ce  journal. 

Messieurs,  on  a  parlé  de  pression  adminis- 
trative, d'abus  d'autorité,  d'actes  de  violence. 
Je  ne  m'étendrai  pas  trop  sur  ce  sujet,  je 
i  à  l'honorable  commissaire  du  Gouver- 
le  soin  de  défendre  l'administration. 
Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  la  question 
de  chiffres  qui  a  été  exposée  dans  le  rapport  que 
vous  avez  entendu  tout  à  l'heure.  Je  ne  me 
sens  pas  la  force  de  discuter  cette  question. 
Mais  je  constaterai,  en  passant,  que  j  'ai  lutté 
dans  mon  arrondissement  sans  journal  pour 
me  défendre,  tandis  que  J'ai  été  attaqué  tous 
les  jours  de  la  façon  la  plus  violente  par  le 
journal  de  l'opposition  de  mon  département, 
oui  était  répandu  à  profusion  et  gratuitement 
dans  mon  arrondissement  et  qui  se  trouvait 
placé  sur  toutes  les  tables  des  cabarets. 

Dans  mon  chef-lieu  d'arrondissement,  sur 
4,760  voix  je  n'en  ai  obtenu  que  200,  et  cepen- 
dant c'est  là  que  l'action  de  l'administration 
aurait  dû  être  la  plus  puissante,  puisque  c'est 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  que  demeu- 
rant presque  tous  les  fonctionnaires  (Hu- 
meurs.) Et  l'on  a  calculé  que  si  ces  messieurs 
avaient  usé  de  leur  influence  en  ma  faveur, 
non  pour  mol,  je  n'ai  pas  cette  prétention, 
mai*  en  faveur  du  candidat  du  Gouvernement, 
j'aurais  du  avoir  la  moitié  des  voix  de  mon 
chef-lieu  d'arrondissement. 
Loin  de  là,  certains  fonctionnaires  non- 


seulement  ont  voté  contre  mol,  c'était  leur 
droit,  mais  ils  ont  fait  une  propagande  ouverte 
contre  ma  candidature,  cela  est  de  notoriété 

£ublique.  En  a-t-on  révoqué  un  seulT  Non. 
.'administration  a  usé  vis-à-vis  d'eux  de  la 
plus  grande  modération.  Il  en  a  été  ainsi  dans 
presque  toutes  les  localités.  Quatre  maires  ont 
été  révoqués,  cela  est  vrai  :  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  vous  expliquera  tout  à 
l'heure  pourquoi;  mais  je  dis  ici  que  ce  n'est 
que  lorsque  l'administration  a  été  poussée  & 
bout  qu'elle  a  pris  cette  mesure  de  rigueur. 

La  plus  grande  partie  du  clergé  m'a  fait  une 
guerre  acharnée  ;  des  prêtres  ont  prêché  contre 
le  Gouvernement  et  contre  moi ,  et  prêchent 
encore,  j'en  ai  la  preuve  ici  :  on  m'a  représenté 
comme  un  homme  sans  religion,  comme  un 
mauvais  catholique.  D'autres  ont  parcouru 
mon  arrondissement  comme  s'il  y  avait  eu  une 
croisade  à  organiser,  et  ont  fait  une  propagande 
active  et  passionnée  contre  moi. 

Ah  !  messieurs,  c'est  ici  le  côté  le  plus  pé- 
nible de  la  lutte  que  j'ai  traversée.  Je  com- 
prends qu'on  me  combatte,  mais  je  ne  com- 
prends pas  le  manque  de  parole.... 
i-ics  ecclésiastiques  dont  je  vous  entretiens, 

ie  les  avais  presque  tous  vus  dans  leurs  près- 
>ytères;  et  ce  n'était  pas  sans  émotion  que  je 
franchissais  ces  habitations  modestes  où  de- 
meurent les  curés  de  campagne,  ou  ils  exer- 
cent ces  fonctions  si  belles,  si  méritantes,  si 
pénibles,  souvent  si  Ignorées  et  si  peu  ré- 
compensées dans  ce  monde,  do  ministres  de 
Dieu.  Moi,  qui  appartiens  à  une  famille  catho- 
lique, je  me  sentais  saisi,  je  le  répète,  en  me 
trouvant  devant  ces  hommes  qui  m'ont  ensei- 
gné ma  religion,  que  je  pratique  sans  ostenta- 
tion, mais  avec  foi  et  conviction.  (Très-bien  1 
très-bien  I)  Partout  on  me  promettait,  les  uns 
leur  concours,  les  autres  leur  neutralité;  mais 
tous  protestaient  de  leur  dévouement  au 
Gouvernement,  et  je  pariais  convaincu,  en 
me  disant  :  Ce  n'est  pas  ici  qu'on  me  trom- 
pera. (Rires  sur  plusieurs  bancs.) 

Et  cependant,  quelques  jours  plus  tard  on 
tenait  la  conduite  que  le  viens  de  raconter, 
dans  le  but  de  faire  de  l'opposition  au  Gou- 
vernement. (Mouvements  divers.) 

Heureusement,  messieurs,  qu'il  y  a  eu  d'ho- 
norables exceptions,  et  que  des  prêtres  de  mon 
arrondissement,— mais  c'est  la  minorité,— ont 
gémi  comme  moi  de  l'attitude  de  leurs  con- 
frères. 

C'est  parce  que  je  crois  que  la  religion  est 
au-dessus  de  ses  ministres  et  de  leurs  erreurs 
que  je  m'exprime  ainsi  ;  si  je  n'en  étais  pas 
convaincu,  je  me  serais  tu  (Très-bien  t),  parce 
que,  je  le  repète,  j'ai  de  la  religion;  je  ne  me 
placerai  jamais  avec  ceux  qui  l'attaqueront  ;  loin 
de  là,  je  serai  toujours  au  milieu  de  ses  dé- 
fenseurs. 

Je  sala  très-bien  que  comme  député,  dont 
l'élection  est  contestée,  je  commets  une  im- 
prudence en  m 'exprimant  ainsi  :  bien  des  per- 
sonnes dans  mon  arrondissement  ne  me  par- 
donneront pas  ce  que  je  viens  de  dire  ;  mais 
il  fautquo  la  vérité  se  fasse  jour,  dussé-Je  lui 
être  sacrifié. 

J'arrive  malntenantau  plus  grand  grief  qu'on 
a  élevé  contre  moi  :  un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  do  Schélestadt  et  confirmé  par  la  cour 
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de  Colmar,  au  sujet  d'un  écrit  qui  a  été  publié 
peu  de  Jours  tvant  les  élections.  Comme  je 
tous  l'ai  dit  en  commençant,  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  de  journal  au  moment  de  la 
lutte  électorale;  je  n'avais  donc  rien  pour  ré- 
pondre aux  articles  violents  qu'on  publiait  sur 
mon  compte,  ot  je  demande  ici  à  la  Chambre 
l'Autorisation  de  lui  en  lire  quelques-uns.  Je 
serai  très-court;  mal»  elle  doit  cependant  ju- 
ger la  polémique  qui  a  eu  lieu  dans  mon  dé- 
partement. Voici  des  fragments  d'articles  ;  les 
articles  sont  très- long*,  mais  je  n'en  citerai 
que  quelques  passages  : 

•  Oo  qull  nous  faut  avant  tout  pour  l'ave- 
nir, co  sont  des  députés  capables  de  contenir, 
de  contrôler,  d'avertir,  d'éclairer  le  Gouverne- 
ment; des  députés  incapables  de  voter  aveu- 
glément avec  M.  de  Bulach  toutes  les  mesures 
générales,  c'est-à-dire  le  budget  quel  qu'il 
eoit,  les  expéditions  militaires,  quelque  loin- 
taines et  quelque  aventureuses  qu'elles  puis- 
sent paraître,  et  des  députés  qui  ne  nous  di- 
sent pas  naïvement  :  SI,  par  hasard,  un  inté- 
rêt local  se  trouve  en  jeu.  je  vous  promets  de 
m'en  occuper;  pour  tout  le  reste,  je  donnerai 
carte  blanche  au  Gouvernement 

<■  Comme  si  le  Corps  législatif  était  une 
succursale  du  conseil  municipal  d'Ostliausenou 
du  conseil  général  du  Bas-Khin!...  Comme  si 
un  député  avait  grand  mérite  à  s'occuper  d'un 
Intérêt  local  qui  se  confond  le  plus  souvent 
avec  ses  propres  intérêts!  Ne  rabaissons  iws  la 
mission  des  Corps  législatif»;  rappelons-nous 
qu'ils  représentent  la  France  aux  veux  de 
l'Europe,  et  qu'ils  doivent  veiller  surtout  à  In 
défense  des  intérêts  généraux.  • 

On  me  reproche  ensuite  de  ne  pus  être 
indépendant,  et  voici  comment  on  me  fait 
parler  (c'est  à  propos  de  rat.  profession  de  foi)  : 

«  Entendons-nous,  mes  du  rs  concitoyens  : 
toutes  les  fois  qu'il  s'uplra  de  quelqu'une  de 
ces  questions  vitales  qui  engagent  l'avenir  du 
pays  tout  entier,  de  la  gestion  de  nos  finances, 
m  l'expédition  du  Mexique,  de  l'occupation 
de  Rome,  etc  ,  ah  !  certes.  Je  ne  serai  pas  in- 
dépendant; mais  qu'il  sajrisse,  concitoyens, 
d'un  chemin  de  grande  communication  entre 
Osthausenet  Schnersheim,  oh  I  la,  électeurs, 
Je  saurai  ne  dépendre  que  de  vos  intérêts....  » 

L'article  continue  toujours  dans  ce  sens. 

Dans  un  autre  article,  vous  trouvez  ceci  : 

«  Electeurs,  votez  suivant  votre  conscience, 
•t souvenez- vous  qu'un  député  a  le  droit,  pen- 
dant six  ans,  de  disposer  en  maître  de  votre  j 
argent  par  les  impôts  et  du  sang  de  vos  en-  t 
faut*  par  la  conscription.  Voulez-vous  qu'on 
«a  soit  économe?  Votez  donc  pour  les  candi- 
dats qui  vous  promettent  de  l'être  !  < 

Je  no  vous  citerai  pas  d'autres  passages , 
quoique  j'en  aie  beaucoup  ici.  Cette  guerre  a 
continué  pendant  à  peu  prés  trois  semaines. 

Je  respecte  trop  la  Chambre  et  je  me  respecte 
trop  moi-même  pour  vous  raconter  jusqu'à  quel 
point  j'ai  été  attaqué.  On  a  été  jusqu'à  calom- 
nier mon  vieux  père,  ma  femme  et  mes  enfants, 
et  certains  de  mes  adversaires,  dans  leur  haine 
Implacable conlre  l'homme  qu'ilscombattaient, 
a'ontpascraintdeconrondrcaveclul  une  femme, 
des  enfants  et  un  vieillard  qui  ne  leur  avaient 


jamais  rien  (ait.  C'est  alors  que  plusieurs  de 
mes  partisans,  d-s  cultivateurs  indignés  de 
me  voir  traiter  ainsi,  se  sont  réunis  et  ont 
composé  l'écrit  en  question.  Ils  sont  venus  rac 
demander  de  le  faire  imprimer;  j'ai  cédé  à  leurs 
instances;  pourquoi?  parce  que  je  n'y  ai  pas 
vu  de  diffamation,  pas  plus  que  d'autres  per- 
sonnes beaucoup  plus  compétentes  que  moi  et 
que  j'sl  consultées  à  ce  sujet. 

Cet  écrit  qui,  dans  d(s  temps  ordinaires, 
pan  lirait  trop  vif,  peut  jusqu'à  un  certain 
point  s'expliquer  dans  les  cii constances  où  11 
s'est  produit  et  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

C'est  du  reste  la  seule  chose  qu'on  ait  écrite 
en  ma  faveur  pendant  les  trois  semaines  qui 
ont  précédé  l'élection. 

Toutefois,  je  déclare  Ici  sur  l'honneur  en  ré- 
ponse à  des  insinuations  aussi  malveillantes 
que  pertides,  que  Je  n'en  suis  pas  l'auteur.  Je 
ne  mo  suis  jamais  caché  derrière  personne,  ot 
je  signe  tout  ce  que  J'écris.  {Très-bien!) 

Ce  n'est  pas  non  plus  un  de  mes  fermiers 
qui  en  est  Jo  signataire,  mais  un  homme  in- 
dépendant de  moi. 

Cette  allégation  est  donc  Inexacte;  c'est  l'ex- 
pression la  plus  douce  dont  je  puisse  me  servir 
ici. 

Trois  mois  après  les  élections,  le  tribunal 
de  Schélestadt  et  la  cour  de  Colmar  ont  con- 
damné cet  écrit  ;  l'affaire  n'est  pas  encore  ter- 
minée, car  il  y  a  un  pourvoi  en  cassation.  Du 
reste,  en  réponse  à  cet  écrit  les  partisans  de  mon 
honorable  adversaire  ont  eu  le  temps  de  répan- 
dre d.ms  l'arrondissement  des  affiches  dont 
voici  un  exemplaire.  (L'oruteur  développe  une 
grande  affiche  rouge.) 

Si  après  l'élection  j'avais  voulu  à  mon  tour 
exercer  des  vengeances  posthumes,  citer  devant 
les  tribunaux  tous  ceux  qui  m  ont  diffamé, 
j'aurais  pu  le  faire;  j'aurais  pu  aussi  Jeter  le 
trouble  dans  beaucoup  de  familles,  mais  Je  ne 
l'ai  pas  voulu  ;  j'ai  préféré  répondre  par  le  dé- 
dain à  de  pareilles  attaques  et  m'en  tenir  fidè- 
lement à  ma  profession  de  foi,  pour  ne  pas 
assumer  sur  moi  la  responsabilité  de  prolonger 
une  lutte  devenue  déjà  trop  vive.  (Très-bien  ! 
très-bien!) 

Vous  me  demanderez  maintenant,  messieurs, 
comment  11  se  fait,  en  présence  de  cet  achar- 
nement, que  j'aie  été  nommé?  Je  vais  vous  le 
dire  :  j'ai  été  nommé  par  le  peuple,  par  les 
cultivateurs,  par  les  ouvriers,  par  ces  gens  peu 
éclairés,  comme  les  appellent  dédaigneusement 
mes  adversaires,  mais  qui  sont  cependant  as- 
sez intelligents  pour  comprendre  ce  qu'ils  doi- 
vent de  dévouement  à  l'Empereur  et  de  recon- 
naissance à  son  Gouvernement.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Ainsi,  dans  mon  canton,  j'ai  ou  2,000  voix 
de  majorité;  mon  honorable  adversaire  nVm  a 
en  que  100  dans  le  sien;  dans  les  cantons  qui 
m'environnent  et  où  je  suis  connu,  j'ai  su 
partout  la  majorité. 

Qu'on  no  parle  donc  pas  de  violence;  c'est 
bien  plutôt  moi  qui  pourrais  m'en  plaindre. 

J'ai  Ici  les  procès-verbaux  de  gendarmerie 
qui  constatent  que  dan6  une  petite  ville  do 
mon  arrondissement,  ainsi  que  dans  une  au- 
tre localité,  c'est  au  moyen  d  argent  qu'on  m'a 
enlevé  les  suffrages.  Je' vous  demande  la  per- 
mission de  vous  lire  non  pas  le  texte,  mais 
l'cn-lête  de  ces  procès- verbaux. 
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«  Premier  procès-verbal. 

«  Brigade  de  Barr. 

t  Distribution  d'argent  a  1  occasion  des  élec- 
tions pour  détourner  les  électeurs  et  pour 
achat  de  suffrages. . .  » 

Je  ne  cite  pas  les  noms,  et  je  ne  veux  yas 
lire  le  procès-verbal,  pour  ne  pas  abuser  des 
moments  de  la  Chambre. 

«  Second  procès-verbal  dressé  dans  la  ville 
d'Obernal  : 

«  Fraudes  dans  les  élections  pour  avoir  fait 
retirer  aux  électeurs  les  bulletins  de  vole  du 
candidat  du  Gouvernement  et  leur  avoir  sub- 
stitué par  corruption  ceux  de  M.  Hallez.» 

«  Troisième  procès-verbal,  dans  la  môme 
localité  : 

«  Fraude  dans  les  élections  pour  avoir  sub- 
stitué aux  électeurs  les  bulletins  de  voto  du 
candidat  du  Gouvernement  par  ceux  do 
M.  Hallez,  soit  par  corruption  ou  par  engage- 
ment... » 

J'ai  Ici  encore  un  autre  procès  -  verbal 
dressé  dans  une  commune  rurale,  d'après  le- 
quel 11  résulte  qu'on  a  otrert  à  boire  autant 
qu'il  le  voudrait  à  un  Individu  s'il  votait  en 
faveur  démon  adversaire.  Ce  procès-verbal  est 
légalisé  ;  il  est  ici,  il  a  été  soumis  aussi  à  la 
sous-commission  et  au  bureau. 

Enfin,  le  juge  de  paix  de  mon  enton,  hom- 
me très-honorable,  qui  jouit  do  la  plus  grande 
estime  dans  tout  le  canton,  a  reçu  l'avant- 
veille  des  élections  la  lettre  suivante  que  Jo 
demande  la  permission  de  lira  à  la  Chambre. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

f  Monsieur, 

«  On  me  dit  que,  dans  un  but  purement 
électoral,  vous  parcourez  les  communes  et  les 
maisons  du  canton  d'Erstein.  J'espère  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi,  parce  que  J'aurais  le  regret 
d'avoir  a  ajouter  ce  fait  que  condamne  la  loi 
à  tous  les  actes  illégaux  qui  ne  manqueront 
pas  d'être  signalés  par  moi  et  mes  amis. 

»  Agréez  l'assurance  de  ma  parfaite  consi- 
dération. 

«  L.  HALLXZ-CLAPARàDB.  » 

LVharnement  qu'on  a  déployé  contre  mol, 
messieurs,  provient  de  deux  causes  :  la  pre- 
mière, pour  faire  de  l'opposition  ;  la  secondo, 
parce  que  Jo  suis  un  homme  nouveau.  J'ap- 
partiens à  ces  jeunes  générations  qui  respec- 
tent «que  tous  les  gouvernements  précédents 
l  ont  laissé  de  grand,  sans  en  avoir  jamais 


a,  mais  qui  reconnaissent  qu'après 
tant  de  révolutions  la  France  a  enfin  trouvé  le 
seul  Gouvernement  possible;  à  ces  jeunes  gé- 
nérations qui  sont  convaincues  que  la  Dy- 
nastie impériale,  acclamée  par  la  France  en- 
tière, est  et  restera,  quoi  qu'on  fasse  et  quoi 
Qu'on  diBe,  la  seule  capable  de  nous  mener 
toujours  davantage  dans  les  voies  de  la  gran- 
deur, de  la  prospérité  et  du  véritable  progrès. 
(Très-bien  I  très-bien  1) 

Vous  me  connaissez  maintenant, messieurs; 
mais  ne  croyez  pas  que  j'aie  voulu  rester  dé- 
puté à  tout  prix.  Non  ;  j  aimo  trop  les  situa- 
tions nettes  et  franches,  et  ici  plus  que  par- 


tout ailleurs  jo  veux  porter  la  tète  haute. 
(Approbation.) 

J'ai  été  frappé  comme  vous,  messieurs,  de 
ma  faible  majorité;  j'ai  été  peiné  surtout,  et  Je 
le  suis  encore  profondément,  de  l'agitation 
qu'où  entretient  &  dessoin  dans  mon  arron- 
dissement, et  des  bruits  malveillants  qui  y 
circulent,  et,  dès  le  1 1  septembre  dernier,  J'ai 
fait  savoir  à  M.  lo  ministre  de  l'intérieur 
que  j'étais  décidé  à  donner  ma  démission  de 
député ,  pour  porter  de  nouveau  la  question 
devant  mes  juges  naturels,  on  motivant  ma 
détermination.  Ma  proposition  n'a  pas  été  ac- 
ceptée; on  m'a  fait  comprendre,  et  Jo  l'ai 
compris,  que  jo  devais  à  ma  propre  diguité, 
après  toutes  les  attaques  dont  j'avais  été  l'ob- 
jet, que  je  devais  au  Gouvernement  qui  m'a- 
vait soutenu,  que  je  devais  enfin  aux  élec- 
teurs qui  avaient  combattu  pour  moi,  de  ve- 
nir protester  Ici  de  la  sincérité  et  de  la  loyauté 
do  la  lutte  que  j'avais  soutenue.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

C'est  pour  cela,  messieurs,  que  Jo  m  expli- 
que devant  vous  aujourd'hui,  et  j'en  suis  fort 
heureux,  car,  soyez-en  persuadés,  ce  à  quoi  je 
liens  surtout,  c'est  a  conserver  votre  estime  ; 
j'y  tiens  plus  qu'à  la  validation  do  mon  élec- 
tion. (Très-bien  !  très-bkn  !) 

J  ai  pu  me  tromper,  je  suis  Jeune  encore  ; 
mais  je  vous  assure,  messieurs,  la  main  sur 
la  conscience,  que  J'ai  agi  franchement,  hon- 
nêtement et  loyalement.  A  votre  tour,  nies- 
sieiirs,  du  vous  pronomer.  Quolle  que  soit 
votre  décision,  je  ne  crains  rien,  et  Je  l'at- 
tends avec  calme.  S'il  faut  recommencer  la 
lutte,  je  la  recommencerai.  Je  descendrai  do 
nouveau  dans  l'arène,  et  j  agirai,  comme  la 
première  fois,  sans  rétracter  une  parole,  sans 
en  ajouter  une  seule.  Mais  je  vous  déclaro  ici 
qu'une  revanche  solennelle  m'attend,  car  on 
me  l'a  promis,  et  j'y  compte:  la  vérité  a  péné- 
tré dans  mon  arrondissement. 

Depuis  six  mois  on  est  fatigué  de  toutes  ces 
menées,  do  toutes  ces  Intrigues.  Le  bon  droit 
et  le  Gouvernement  l'emporteront  encore  une 
fois.  iTrès-birn  !  très-bien!) 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  rapport. 

(L'épreuve  commence.) 

Voix  diverses.  On  n'a  pas  compris,  monsieur 
le  Président.  Est-ce  l'annulation?  Est-ce  la 
validation  ? 

H.  le  Président.  Jo  ne  suis  pas  sorti 
des  habitudes  ordinaires  do  la  Chambre  en 
mettant  aux  voix  Us  conclusions  du  rapport; 
mais  cependant,  pour  que  le  volo  soit  mieux 
compris,  je  vais  le  formuler  d'une  manière 
plus  explicite. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  rapport, 
c'est-à-dire  l'annulation  de  l'élection. 

(Le  vote  a  heu.) 

M.  le  Préaident.  Les  conclusions  du 
rapport  du  7'  bureau  sont  adoptées.  L'élection 
de  ia  3'  circonscription  du  Bas-Rhin  est  an- 
nulée. Avis  eu  sera  donné  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  le  Président.  La  paiole  est  &  M.  Du 
Mirai  pour  le  rapport  sur  l'élection  do  la 
2e  circonscription  de  la  Vienne. 

SI.  lin  mirai,  rapporteur  du  9*  bureau. 
Messieurs,  je  viens,  nu  nom  du  0*  bureau  et 
en  remplacement  de  l'honorable  M.  Nouai(hcr, 


Digitized  by  Google 


260      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


qu'un  deuil  Imprévu  a  éloigné  de  nos  séances, 
vous  présenter  le  rapport  sur  l'élection  de  la 
2»  circonscription  deia  Vienne. 

Cette  circonscription,  composée  de  tout  l'ar- 
rondissement de  Loudun,  de  six  cantons  de 
l'arrondissement  de  Poitiers  et  d'un  canton  de 
l'arrondissement  de  Châtellerault ,  compte 
32,713  électeurs  inscrits;  23,756  ont  pris  part 
au  vote.  M.  de  Soubevran,  membre  du  con- 
seil général,  maire  de  "Mortliemer,  sous-gou- 
verneur do  la  société  du  Crédit  foncier,  a  ob- 
tenu.  18,350  suffrages 

M.  Fernand  de  Montesqulou .  5,359 

Nous  nous  sommes  assurés,  par  l'examen 
des  procès-verbaux,  que  les  opérations  ont  été 
régulières. 

M.  de  Soubeyran,  né  à  Paris  en  1829,  justi- 
fie qu'il  remplit  les  conditions  d'âge  et  de  na- 
tionalité exigées  par  le  décret  organique  du  2 
février  1852. 

Le  chiffre  des  suffrages  qui  lui  ont  été  don- 
nés dépasse  de  beaucoup  la  moitié  des  votes 
exprimés  et  le  quart  des  électeurs  inscrits. 

Son  admission  ne  soulèverait  aucune  diffi- 
culté si  son  concurrent,  M.  le  vicomte  de 
Montesqulou,  n'avait  déposé,  contre  l'élection 
de  la  2*  circonscription  de  la  Vienne,  une  pro- 
testation dont  nous  devons  vous  rendre  compte. 

Cette  protestation  se  fonde  sur  deux  motifs 
d'ordre  différent  :  elle  s'efforce  d'abord  de  dé- 
montrer que  les  fonctions  de  sous-gouverneur 
de  la  société  do  Crédit  foncier,  remplies  par 
M.  de  Soubeyran,  sont  incompatibles  avec  le 
mandat  de  député  ;  elle  énumère  ensuite  un 
certain  nombre  de  faits  qui  constitueraient, 
suivant  elle,  une  altération  grave  de  la  sincé- 
rité et  de  la  liberté  de  l'élection. 

C'est  ce  dernier  grief  que  votre  9'  bureau  a 
dû  naturellement  soumettro  en  premier  lieu  à 
son  examen;  l'appréciation  de  rincotupatlbl- 
lité  soulevée  ne  peut  en  effet  avoir  d  utilité 
que  dans  l'hypothèse  de  la  validité  de  l'élection. 

Les  faits  relevés  par  M.  de  Montesqulou  sont 
de  deux  sortes  :  il  impute  les  uns  à  l'admi- 
nistration, les  autres  à  M.  de  Soubeyran  lui- 
même. 

La  protestation  reproche  à  M.  le  préfet  de 
la  Vienne  la  chaleur  des  recommandations 
qu'il  aurait  faites  à  MM.  les  maires,  pendant 
sa  tournée  de  révision,  en  faveur  du  candidat 
officiel:  elle  se  plaint  du  patronage  ardent 
donné  à  M.  de  Soubevran  par  le  journal  de  la 
préfecture;  d'entraves  apportées  à  la  distri- 
bution des  circulaires  de  M.  de  Montesquiou. 

Après  une  vérification  minutieuse,  aucune 
de  ces  imputations  ne  nous  a  paru  fondée  ;  le 
préfet,  loin  d'excéder  la  limite  de  son  droit, 
ne  fait  que  se  conformer  à  ses  devoirs  ;  la  po- 
lémique dont  se  plaint  M.  de  Montesqulou  n'a 
eu  rien  d'exagéré.  Si  ses  circulaires  ont  été 
distribuées  moins  vite  qu'il  ne  l'eût  désiré,  la 
faute  en  est,  non  à  l'administration  qui  l'a 
regretté,  mais  à  l'imprimeur. 

Les  allégations  dirigées  contre  M.  de  Sou- 
beyran personnellement  ne  sont  n  1  plus  exac- 
tes, ni  plus  justes.  C'est  à  tort  qu'on  incri- 
mine les  démarches  officieuses  faites  par  lui 
dans  l'Intérêt  de  quelques  communes  de  la 
circonscription  et  qu'on  les  qualifie  de  marché 
électoral.  Cette  qualification  est  excessive;  on 
regrette  do  la  trouver  dans  un  mémoire  écrit 
d'ailleurs  avec  una  romarquablo  convenance. 


Non,  il  n'est  pas  interdit  au  candidat  plus 
qu'à  l'élu  de  mettre  au  service  des  intérêts 
généraux  des  populations  qu'il  veut  représen- 
ter son  zèle  et  son  influence. 

Pour  arriver  à  penser  que  M.  de  Soubeyran 
avait  trouvé  dans  sa  situation  de  sous  gouver- 
neur de  la  société  de  Crédit  foncier  un  moyen 
d'influence  abusive  et  de  pression  sur  les  élec- 
teurs, la  protestation  indique  qu'une  commune 
de  la  circonscription  aurait  été  exonérée,  dans 
un  emprunt  contracté  par  elle  au  Crédit  fon- 
cier, de  la  commission  d'usage.  Nous  nous 
sommes  assurés  qu'il  n'avait  été  fait  dans 
cette  circonstance  aucune  dérogation  aux  rè- 
gles de  cet  établissement  financier. 

Aucune  discussion  ne  s'est  élevée  dans  vo- 
tre nouveau  bureau  en  ce  qui  concerne  la  va- 
lidité de  l'élection  de  la  2'  circonscription  de 
la  Vienne,  il  a  été  unanime  pour  la  recon- 
naître et  la  proclamer. 

Mais  il  n'en  a  pas  été  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  question  d'incompatibilité  soule- 
vée par  la  protestation  ;  celte  question  a  donné 
lieu  à  une  discussion  sérieuse;  votre  bureau 
y  a  consacré  trois  séances,  en  Aroici  le  ré- 
sumé : 

On  a  dit,  à  l'appui  de  la  thèse  de  l'incom- 
patibilité :  Aux  termes  de  l'art.  29  du  décret 
organique  sur  les  élections,  du  2  février  1852, 
toute  fonction  publique  rétribuée  est  incom- 
patible avec  le  mandat  de  député. 

Or,  il  ne  saurait  être  douteux  que  la  fonc- 
tion de  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier, 
occupée  par  M.  de  Soubeyran,  ne  soit  une  fonc- 
tion publique  rétribuée. 

Le  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier  est 
nommé  par  l'Empereur,  il  est  révocable  par 
lui  ;  il  jouit  d'un  traitement  fixé  par  le  décret 
qui  l'Institue. 

Lors  de  la  première  organisation  du  Crédit 
foncier,  en  185?,  la  question  aurait  pu  être 

!  douteuse  ;  elle  a  cessé  de  l'être  depuis  le  dé- 

I  cret  du  31  juillet  1854,  car  ce  décret  a  imprimé 
à  cette  société  le  caractère  d'une  institution  fi- 
nancière et  d'un  établissement  public;  il  l'a 
placé  sous  l'autorité  et  sous  la  direction  im- 
médiate de  l'Etat;  le  gouverneur  et  les  sous- 
gouverneurs  sont  done  des  délégués  delà  puis- 
sance publique. 

I  La  société  du  Crédit  foncier  n'est  pas  une 
société  anonyme  ordinaire,  c'est  une  société 
anonyme  privilégiée;  11  est  vrai  qu'elle  a  été 
fondée  avec  des  capitaux  privés,  que  les  béné- 
fices qu'elle  peut  produire  appartiennent  aux 

I  actionnaires;  mais  cette  société  n'en  a  pas 

I  moins  un  caractère  propre  :  1°  parce  que  le  ca- 
pital, quoique  d'origine  privée,  est  employé  à 
un  office  public;  2'  parce  quo  cet  emploi  a 
lieu  en  vertu  de  la  délégation  de  la  puissance 
publique  ;  3*  parce  qu'en  retour  des  avantages 
et  des  privilèges  qu  il  a  conférés  à  la  société. 
l'Etat  s'est  réservé  un  droit  prédominant 
d'administration. 

C'est  en  réalité  un  établissement  de  même 
nature  que  la  Manque  de  France;  on  doit 
lui  appliquer  les  mêmes  règles;  il  n'est  ni 
contesté,  ni  contestable  quo  la  Banque  de 
France  ne  soit  un  établissement  public,  et 
que  le  gouverneur  et  les  sous-gouverneurs  ne 
soient  des  fonetionnaires  publics.  Il  doit  donc 

i  en  être  de  mémo  pour  les  gouverneurs  du  Cré- 

j  dit  foncier. 


Digitized  by  Google 


CORPS  LEGISLATIF.— SEANCE  DU  21  NOVEMBRE  1863.  261 


L'esprit  qui  a  dicté  l'art.  20  du  décret  de 
i852  s'applique  d'ailleurs  évidemment  à  leur 
situation  particulière. 

Cet  article  a  voulu  :  1*  que  le  député,  chargé 
de  faire  les  lois  et  do  contrôler  le  pouvoir  exé- 
cutif, ne  fût  pas  sous  la  dépendance  de  ce 
pouvoir;  2"  que  le  candidat  no  trouvât  pas 
dans  sa  situation  de  fonctionnaire  un  moyen 
d'influence  sur  l'électeur;  3°  que  le  fonction- 
naire qui  doit  son  temps  aux  fonctions  pour 
lesquelles  11  est  rétribué,  n'abandonne  pas  ses 
devoirs  professionnels  au  préjudice  des  servi- 
ces dont  11  est  chargé  pour  remplir  une  autre 
mission. 

Il  n'est  aucune  de  ces  considérations  qui  ne 
s'applique  d'une  manière  évidente  à  la  situa- 
tion de  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier. 
Tout  se  réunit  donc  pour  forcer  à  reconnaitro 
l'incompatibilité  invoquée  par  M.  de  Montes- 
qulou. 

On  a  répondu  en  sens  opposé  : 

L'article  26  du  décret  de  1852  pose  comme 
principe  général  que  tout  électeur  est  éligible  ; 
les  incompatibilités  sont  une  exception  à  ce 
principe  ;  les  exceptions,  comme  les  pénalités , 
sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être  éten- 
dues par  analogie. 

Ce  ne  serait  donc  pas  seulement  en  invo- 
quant l'esprit  de  l'article  29  du  décret  de  1852 
qu'on  pourrait  établir  l'incompatibilité  qu'on 
allègue  et  arriver  indirectement  à  l'annula- 
tion de  l'élection  que  la  !«  circonscription  du 
département  de  la  Vienne  a  faite  en  connais- 
eance  de  cause  d'un  des  sous-gouverneurs  de 
la  société  de  Crédit  foncier. 

S'il  est  vrai,  dans  une  certaine  mesure,  que 
la  nomination  par  l'Empereur  et  la  possibilité 
de  révocation  des  sous-gouverneurs  du  Crédit 
foncier  les  met  dans  la  dépendance  du  Gou- 
vernement, il  est  au  moins  contestable  que  la 
nature  de  leurs  fonctions  leur  donne  sur  lo 
corps  électoral  un  moyen  sérieux  d'in- 
fluence, et  on  ne  saurait  se  préoccuper  raison- 
nablement du  préjudice  que  leur  participa- 
tion aux  travaux  législatifs  peut  occasionner  à 
la  société  dont  ils  sont  les  administrateurs, 
quand  on  sait  qu'aux  tonnes  de  l'article  22  des 
statuts  du  3  août  1859,  ils  ont  le  droit,  régu- 
lièrement autorisés,  de  se  faire  suppléer  par 
des  mandataires  pour  tous  les  actes  de  leurs 
fonctions. 

Le  directeur  de  la  Monnaie  est,  comme  les 
sons-gouverneurs  du  Crédit  foncier,  nommé 
et  révocable  par  l'Empereur;  il  est,  comme 
eux,  sous  la  dépendance  de  l'Etat  ;  on  recon- 
naît cependant,  et  le  Cjrps  législatif  a  déjà  dé- 
cidé, qu'il  peut  faire  partie  de  la  Chambre. 

Les  présidents  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  évidemment  des  moyens 
d'influence  plus  grands  que  les  administra- 
teurs d'aucune  société  financière  ;  on  ne  con- 
teste pas  leur  droit  à  devenir  députés. 

Ce  n'est  donc  pas  par  des  considérations  de 
cette  nature  qu'on  peut  établir  l'incompatibi- 
lité opposée  à  M.  de  Soubeyran. 

Un  seul  point  est  à  rechercher  :  I*  fonction 
qu'il  occupe  au  Crédit  foncier  est-elle  on  non 
une  fonction  publique  ? 

La  nomination  par  l'Empereur  ne  suffit 
point  par  elle  seule  pour  imprimer  à  une  fonc- 
tion le  caractère  de  fonction  publique;  qui  a  ja- 
mais, pour  ne  citer  qu'un  exemple,  considéré 


comme  fonctionnaire  public  le  président  d'une 
société  de  secours  mutuels ,  quoiqu'il  soit 
nommé  par  l'Empereur? 

La  fonction  publique  n'existe  qu'à  la  condi- 
tion que  celui  qui  en  est  revêtu  ait  reçu  de 
l'autorité  supérieure  la  délégation  d'une  par- 
tie de  la  puissance  publique. 

Qu'on  parcoure  l'énumératlon  des  attribu- 
tions du  gouverneur  et  des  sous-gouverneurs 
de  la  société  du  Crédit  foncier;  on  n'y  verra 
que  des  actes  d'administration  faits  dans  l'in- 
térêt de  la  société  elle-même. 

Quant  à  l'emploi  du  capital  de  cette  société, 
nous  contestons  énergiquement  qu'il  soit  con- 
sacré, comme  on  l'a  dit,  à  un  office  public  ;  la 
prêt  hypothécaire  est  une  transaction  du  droit 
commun  qui  n'a  évidemment  pour  objet  que 
des  intérêts  privés;  11  no  peut  s'ôlèver  à  la 
hauteur  d'un  intérêt  public  qu'au  point  de 
vue  de  ses  conséquences  pour  la  prospérité 
générale. 

C'est  par  une  erreur  évidente  qu'on  con- 
fond la  nomination  par  l'Empereur  des  gou- 
verneurs de  la  société  dont  s'agit,  soit  avec  une 
délégation  de  l'autorité  publique,  soit  avec 
une  administration  directe  do  cette  société  par 
l'Etat;  cette  nomination  n'est  qu'une  garantie 
de  la  bonne  gestion  de  la  société.  Le  Gouver- 
nement, quoiqu'il  nomme  les  gouverneurs, 
reste  absolu  meut  étranger  à  l'administration 
de  la  société  ;  il  n'en  a  à  aucun  titre  ni  la 
responsabilité  ni  les  profits;  les  gouverneurs 
ainsi  nommés  ne  représentent  pas  le  gouverne- 
ment, ils  ne  représentent  que  la  société. 

Il  est  d'ailleurs  deux  circonstances  décisives 
qui  excluent  invinciblement  l'idée  que  la 
fonction  de  gouverneur  du  Crédit  foncier  soit 
une  fonction  publique. 

C'est  un  principe  de  toute  certitude  que  le 
fonctionnaire  ne  peut  pas  lui-même  déléguer 
à  qui  que  ce  soit  sa  fonction  ;  or  l'article  des 
statuts  que  nous  avons  déjà  cité  permet  au 
gouverneur  et  aux  sous-gouverneurs  de  se 
faire  remplacer  par  des  mandataires  pour  tous 
les  actes  de  leurs  fonctions. 

Un  autre  principe  fondamental  de  notre  Con- 
stitution, édicté  dans  son  article  U,  c'est  que 
tout  fonctionnaire  public,  lors  de  son  entrée 
en  fonctions,  est  tenu  de  prêter  le  serment  d'o- 
béissance à  la  Constitution  et  de  fidélité  à 
l'Empereur. 

Où  trouve-t-oo  dans  les  décrets  organiques 
de  la  société  du  Crédit  foncior  la  prescription 
de  ce  serment? 

Il  nous  reste  à  nous  expliquer  sur  la  simi- 
litude de  la  société  du  Crédit  foncier  avec  la 
Banque  de  France  et  sur  les 
qu'on  en  tire. 

Nous  ne  contestons  pas  une  certaine 
logie,  nous  nions  la  similitude,  nous  repous- 
sons l'identité. 

La  Banque  de  France  n'est  pas  seulement 
un  établissement  de  prêt  commercial  comme 
la  société  de  Crédit  foncier  est  un  établisse- 
ment de  prêt  hypothécaire. 

Le  caractère  propre,  prédominant,  de  la 
Banque  de  France  est  de  créer  des  billets  au 
porteur  qui  jouent  dans  la  circulation  le  rôle 
d'une  véritable  monnaie  ;  le  code  pénal  a  as- 
similé la  contrefaçon  de  ces  billets  à  celle  de 
la  monnaie  elle-même. 

Cette  circonstance  capitale  et  d'autres  motif» 


• 
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dont  on  retrouve  la  trace  dans  les  discussions 
qui  ont  préparé  la  loi  du  2  mai  1x06,  ont  fait 
imprimer,  par  la  force  môme  de  cette  loi,  à  la 
Banque  de  France  lo  caractère  d'un  établisse- 
ment public,  et  a  ses  gouverneurs  celui  de 
fonctionnaires  publics. 

Aussi  voit-on  l'article  10  astreindre  au  ser- 
ment les  hauts  fonctionnaires  de  cette  Banque, 
et  l'article  SI  attribuer  au  conseil  d'Etat  la 
connaissance  des  infractions  aux  lois  et  règle- 
ments qui  la  régissent,  ainsi  que  des  contes- 
tations relatives  à  son  administration  inté- 
rieure. 

Rien  de  semblable  n'existe  dans  les  décrets 
qui  ont  successivement  organisé  le  Crédit 
foncier. 

On  ne  saurait  évidemment  lui  appliquer  par 
analogie  et  par  extension  des  dispositions  spé- 
ciales a  la  Banque  de  France,  qui  sont  une 
dérogation  formelle  aux  principes  du  droit 
commun. 

Les  raisons  données  contre  l'Incompatibilité 
ont  paru  décisives  a  la  majorité  de  votre 
9'  bureau. 

Elle  est  demeurée  convaincue  que  l'incsm- 
patibilité  alléguée  par  M.  le  vicomte  de  Mon- 
ttsqulou  n'existait  pas;  qu'il  suffirait  d'ailleurs 
qu'un  dout'i  existât  sur  ce  point  pour  que  cette 
Incompatibilité  no  pût  pas  être  reconnue,  et 
qu'une  certitude  absolue  de  son  existence  per- 
mettrait seule  de  porter  atteinte  au  droit  de 
l'élu  comme  a  celui  de  ses  électeurs. 

Votre  9'  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence : 

I»  A  l'unanimité,  de  valider  l'élection  do 
M.  de  Soubeyran  ; 

2°  A  la  majorité,  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
incompatibilité  entre  les  fonctions  du  direc- 
teur de  la  société  du  Crédit  foncier  et  lo  man- 
dat de  député  au  Corps  législatif. 

IN.  Emile  Olllvlcr.  Messieurs,  plusieurs 
questions  d'incompatibilité  se  sont  déjà  pré- 
sentées devant  vous.  Nous  n'avons  pas  soute- 
nu celle  qu'on  a  voulu  faire  résulter  de  la 
qualité  d'administrateur  de  chemin  de  fer, 
parce  que  nous  ne  l'avons  pas  crue  fondée; 
nous  nous  sommes  abstenus  dans  celle  rela- 
tive à  la  qualité  de  directeur  de  la  Monnaie, 
parce  que  parmi  nous  les  avis  étaient  parta- 
gés, et  que  dans  le  douto  nous  inclinons 
pour  la  capacité.  Nous  venons,  au  contraire, 
aujourd'hui  vous  domander  de  déclarer  qu'il 
a  incompatibilité  entre  la  situation  de  sous- 
ireetcur  du  Crédit  foncier  et  le  titre  de  dé- 
uté,  parce  aue,  selon  nous,  11  y  a  là  une 
vldcnco  juridique. 

Le  très-remarquable  rapport  que  vous  venez 
d'entendre,  messieurs,  facilite  singulièrement 
la  discussion.  11  a  résumé  les  objections,  do 
part  et  d'autre,  avec  une  telle  loyauté  et  une 
■attelé  si  irréprochable,  que  peu  de  paroles 
suffiront  pour  vous  indiquer  les  raisons  qui 
font  que  je  persiste  dans  l'opinion  que  j'ai  dé- 
fendue dans  le  bureau.  D'abord  veuillez  bien 
retenir  dans  cette  discussion  comme  point  de 
départ  un  fait  et  une  théorie  sur  lesquels 
nous  sommes  tous  en  parfait  accord. 

Le  fait  est  celui-ci  :  C'est  que  incontesta- 
blement, si  nous  avions  en  présence  do  nous 
le  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  l'in- 
compatibilité existerait. 

La  théorio  est  celle-ci  :  c'est  qu'en  ma- 


tière d'Incompatibilité  l'interprétation  est 
de  droit  étroit,  et  que,  pour  triompher  dans 
notre  doctrine,  il  faut  qoe  nous  établissions 
de  la  manière  la  plus  péremptoire  que  la  loi 
est  précise,  formelle;  les  considérations  ne 
seraient  d'aucune  autorité  si  elles  ne  s'ap- 
puyaient pas  sur  un  texte. 

Ces  deux  points  de  départ  ainsi  établis, 
laissez-moi  rapidement  écarter  ce  que  J'appel- 
lerai les  objections  secondaires  ou  apparentes, 
de  manière  a  ce  que  je  puisse  mettre  en  sail- 
lie en  quelques  mots,  d'une  manière 
saute  pour  vous  tous,  ce  que  Je  coi 
comme  la  véritable  raison  de  trancher  la  i 
trovôrs©. 

Ces  objections  secondaires  ou  i 
été  d'abord  fort  nombreuses.  A 
séances  consacrées  a  cette  discussion ,  mes 
collègues  du  bureau  qui,  avec  un  talent  re- 
marquable et  avec  une  connaissance  appro- 
fondie de  la  législation,  combattaient  mon 
opinion,  à  chacune  des  séances,  dls-je.  ces  col- 
lègues se  présentaient  les  mains  pleines  de 
preuves.  Puis ,  comme  11  arrive  toutours, 
lorsqu'on  discute  avec  un  désir  sincère  d'ar- 
river à  la  vérité,  du  choc  de  nos  opinions  est 
résultée  une  espèce  de  triago  d'arguments,  et 
d'un  commun  accord  nous  avons  écarté, 
comme  peu  décisives,  des  considérations  qui 
avaient  paru  d'abord  à  quelques-uns  de  nous 
d'une  extrême  gravité. 

Je  vous  en  indique  d'un  mot  quelques-unes 
pour  qu'elles  ne  se  reproduisent  plus,  et  que  si 
elles  s  étaient  présentées  à  l'esprit  de  quelques- 
uns  d'entre  vous,  elles  ne  soient  pas  un  ob- 
stacle à  la  conviction  que  Je  veux  y  produire. 

Ainsi  on  avait  relevé  cette  circonstance  que 
le  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier  ne  subit 
aucune  retenue  sur  son  traitement  ;  qu'il  n'a 
pas  de  pension  de  retraite.  Mais  j'ai  répondu, 
—et  cela  a  paru  concluant,— qu'un  ministre  est 
certainement  un  fonctionnaire  public,  et  que 
cependant  11  ne  subit  pas  de  retenue  sur  son 
traitement,  et  qu'il  n'a  pas  davantage  de  pen- 
sion de  retraite  réglementaire. 

On  avait  été  aussi  frappé  de  cette  considé- 
ration, que  le  sous-gouverneur  du  Crédit  ron- 
cier n  est  pas  couvert  par  la  garantie  consti- 
tutionnelle; donc,  disalt-on,  11  n'est  pas  fonc- 
tionnaire public,  car  le  caractère  des  fonction- 
naires publics,  c'est  d'être  dans  cette  position 
privilégiée  qu  on  ne  peut  les  atteindre  qu'a- 
près l'autorisation  obtenue  du  conseil  d'Etat. 
Mes  émlnents  collègues  parurent  trouver  dé- 
cisive la  réponse  que  Je  leur  fis  et  qui  consis- 
tait à  dire  que  tous  les  ans  on  votait  dans 
la  loi  des  finances  une  disposition  portant 
que  les  receveurs,  percepteurs  et  autres  agents 
des  finances  qui  percevront  un  Impôt  illégale- 
ment peuvent  être  poursuivis  sans  l'autori- 
sation du  conseil  d  Etat,  ce  qui  n'empêche 
pas  qu'ils  soient  des  fonctionnaires  publics. 

On  disait  encore  :  Le  sous-gouverneur  du 
Crédit  foncier  ne  reçoit  aucun  ordre;  or  le  ca- 
ractère de  la  fonction  est  de  placer  dans  un 
état  de  dépendance  et  de  subordination.  A 
quoi  Je  répondais  :  Non-seulement  les  gouver- 
neur et  sous-gouverneurs  reçoivent  des  or- 
dres du  ministre  des  finances,  mais  Je  vous 
prie  de  m'indiquer  celui  qu'il  est  impossible 
au  ministre  do  leur  donner. 

D'ailleurs  on  peut  être  fonctionnaire  sans 
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être  exposé  à  recevoir  des  ordres.  Un  magis- 
trat csl  Incontestablement  fonctionnaire,  et, 
vous  le  savez,  ou  méprise  celui  qui  obéit  à  dei 
ordres. 

Ces  argument*  n'ont  pas  élé  reproduits  pnr 
le  rapporteur,  et  mon  honorable  et  habile  col- 
lègue a  cherché  ailleurs  les  motife  do  non  opi- 
nion; il  vous  en  a  donné  deux,  dont  ii  est  né- 
cessaire que  Je  vous  présente  la  réfutation, 
avant  d'entrer  dans  le  vif  de  mon  sujet. 

Il  est  de  principe,  vous  a-t-il  dit  en  premier 
lieu,  qu'un  fonctionnaire  ne  peut  déléguer  ses 
pouvoirs.  Or  le  sous-directeur  du  Crédit  fon- 
cier peut  déléguer  les  droits  qui  lui  sont  con- 
férés par  les  statuts;  donc  il  n'est  pas  fonc- 
tionnaire public. 

Je  réponds  :  Il  n'est  pas  exact  que  le  fonc- 
tionnaire public  ne  puisse  pas  déléguer  ses 
pouvoirs.  Exemple  :  Le  préfet  est  un  fonction- 
naire public  ;  il  peut  désigner,  par  un  arrêté, 
le  conseiller  de  préfecture  qui  lo  suppléera.  Le 
maire  est  fonetionnoire  public;  il  peut  dé- 
léguer à  un  ou  à  plusieurs  de  ses  adjelnU  tout 
ou  partie  de  ses  fonctions. 

Le  receveur  général  est  un  fonctionnaire 
public,  et  II  peut  constituer  par  procuration 
un  fondé  de  pouvoir. 

le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Un  membre.  Il  laut  l'agrément  du  Gouverne- 
ment. 

M.  Emile  Ollfvlrr.  En  remontant  d 'ail- 
leurs au  principe  général ,  n'est-il  pas  évident 
que  la  loi  qui  Institue  un  fonctionnaire  public, 
qui  détermine  ses  attributions ,  a  le  pouvoir 
par  cel-i  d'en  préciser  les  limites,  de  les  éten- 
dre ou  de  les  rapprocher,  et  d'y  joindre  no- 
tamment le  pouvoir  de  déléguer.  Seulement  il 
tant  qu'elle  s'en  explique  :  ce  n'est  pas  d'un 
sous-ontendu  que  peut  résulter  ce  droit  de 
délégation  :  elle  ne  peut  naître  que  d'une  at- 
tribution formelle. 

Ma  réponse  est  donc  complète  sur  ce  premier 
point.  J'aborde  le  second. 

Mon  honorable  collègue  y  a  insisté  et  J'a- 
voue que  lorsque  je  l'ai  entendu  pour  la  pre- 
mière fois  dans  la  commission,  Il  y  a  quelques 
heures,  il  a  exercé  sur  mon  esprit  une  impres- 
sion, Je  dirai  presque  déterminante;  à  ce  point 
que  j'ai  passé  plusieurs  heures,  bous  l'obsession 
de  l'argumentation,  en  quête  de  la  réponse, 
pensant  que  si  Je  n'en  apportais  pas  une  pé- 
remptoire,  la  thèse  que  je  défends  était  com- 
promise. 

Un  des  signes  de  la  fonction  publique,  vous 
a  dit  le  rapporteur ,  lo  signe  légal ,  consti- 
tutionnel, c'est  l'obligation  du  serment.  Oui, 
messieurs,  voilà  bien  en  effet  un  signe  certain. 
Quand,  a  un  degré  quelconque ,  un  citoyeu 
reçoit  entre  ses  mains  lo  dépôt  de  la  puissance 
publique,  quand  la  loi  lui  confère  ce  privilège 
redoutable  de  disposer,  dans  une  proportion 
quelconque,  du  pouvoir  collectif,  il  faut  que 
ee  citoyen  donne  une  caution,  un  gage  qu'il 
n'abusera  pas  deee  dépôt;  il  faut  qu  il  affirme 
qu'il  ne  fera  usage  de  son  pouvoir  que  confor- 
mément à  la  loi  et  dans  l'intérêt  général. 
Cette  caution,  ce  gage,  cette  affirmation,  c'est 
le  serment  prêté  entre  les  mains  du  chef  de 
l'Etat. 

Or  comment  supposer  que  le  sous-directeur 
du  Crédit  foncier  soit  un  fonctionnaire  pu- 


blic, qu'il  ait  entre  les  mains  le  dépôt  de  la 
puissance  collective,  alors  qu'il  est  certain 
qu'il  no  prête  |ws  serinent  entre  les  mains  de 
1  Empereur,  qu'il  est  indubitable  qu'il  entre 
en  fonctions  sans  avoir  noué  celte  espèce  de 
lien  moral  et  donné  la  garantie  sans  laquelle 
la  fonction  publique  ne  se  conçoit  pas? 

L'argument  e?t  fort  et  je  suis  do  votre  avis, 
mon  honorable  collègue,  Il  est  décisif;  mais, 
veuillez,  je  vous  prie,  écouter  la  réponse  que  je 
lui  oppose.  Je  la  trouve  dans  un  petit  entre- 
filet ainsi  conçu  :  (MoniUur  du  24  juin  1860). 

«  MM.  de  .Souheyran  et  Leviez,  nommés,  par 
décret  du  i'i  mai  et  du  4  juin  derniers,  sous- 
gouverneur*  du  Crédit  foucier  de  France,  ont 
prêté  serment  entre  les  mains  de  Sa  Majesté 
et  de  Leurs  Excellences  le  ministre  d'Etat  et  lo 
ministre  des  finances.  » 

Est-ce  clair?  (Mouvements  divers.) 

M  dcNoubeyran.  Je  demande  la  parole. 

il.  Emile  Ollivier.  Je  viens  de  décou- 
vrir, il  y  a  une  demi -heure,  cette  note 
qu'Ignorait  assurément  l'honorable  rappor- 
teur, à  la  lovauté  duquel  je  rends  le  plu 
complet  hommage,  car  s'il  l'eût  connue,  11 
nous  l'eût  certainement  signalée. 

Laissez-moi  seulement  m  arrêter  et  vous 
faire  remarquer  que  si  un  orateur  de  l'opposi- 
tion, de  la  meilleure  foi  du  monde,  eût  commis 
une  erreur  de  cette  nature,  il  eût  été  exposé  do 
la  part  de  MM.  les  commissaires  du  Gouver- 
nement aux  plus  vives  observations.  Quant 
à  nous,  comme  notre  dessein  est  de  ne  sortir 
jamais  dans  nos  discussions  des  termes  de  la 
modération  la  plus  courtoise,  Je  n'imiterai  pas 
cet  exemple.  L  honorable  M.  Hiché  nous  don- 
nait l'autre  Jour  le  conseil  de  ne  pas  abuser  de 
la  défaite:  Il  me  semble  encore  meilleur  de  ne 
pas  abuser  de  la  victoire. 

Je  passe  et  considère  la  question  comme 
vidée.  Il  ne  me  reste  plus  pour  la  satisfac- 
tion complète  do  toutes  vos  consciences,  et 
pour  que  toute  obscurité  cesse  et  que  l'évi- 
dence déborde  de  toute  part,  qu'à  vous  Intro- 
duire dans  ce  que  je  considère  comme  le  vif 
de  la  question,  et  je  recherche  quel  est  le  ca- 
ractère du  Crédit  foncier,  quelle  est  la  qua- 
lification qu'il  convient  do  donner  soit  à  lui- 
même,  soit  à  ses  gouverneurs. 

A  entendre  l'honorable  rapporteur,  le  Crédit 
foncier  est  une  institution  privée,  et  son  gou- 
verneur doit  être  assimilé  à  l'administrateur 
ordinaire  d'une  société  anonyme.  S'il  en  est 
ainsi,  Il  est  manifeste  que  notre  prétention  est  » 
insensée.  Mais  vovons  un  peu.  C'est  une  Ins- 
titution privée,  dlles-vous. 

Dites-moi  donc,  je  vous  prie,  quelle  est  l'Ins- 
titution privée  à  laquelle  on  ait  accordé  le 
privilège  exorbitant  d'avoir  une  loi  hypothé- 
caire spéciale?  Car  vous  n'ignorez  pas,  mes- 
sieurs, qu'en  ce  moment  il  existe  dans  notre 
pays  deux  législations  hypothécaires  :  la  légis- 
lation hypothécaire  ordinaire,  pour  nous  tous, 
et  la  législation  privilégiée  pour  le  Crédit  fon- 
cier. 

Le  Crédit  foncier  est  une  société  privée.  Di- 
)  tes -moi  donc,  tandis  que  la  loi  interdit  les 
loteries  publiques,  quel  est  l'établissement 
privé  qui  puisse,  comme  le  Crédit  foncier, 
constituer  tous  les  trois  mois  une  loterie  pu- 
blique? 

Je  vous  assure  que,  quand  en  présence  de 
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de  toiles  réalités  vous  soutenez  que  le  Crédit 
foncier  n'a  que  le  caractère  d'une  société  pri- 
vée ordinaire,  vous  m'étonnez  profondément. 

Tl  y  a  ici,  grâce  a  l'abandon  que  nous  avons 
lait  d'une  question  d'incompatibilité,  il  y  a 
Ici  des  administrateurs  de  chemins  do  fer.  Je 
les  interroge,  et  qu'ils  me  contredisent  si  je 
me  trompe:  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
sont  bien  certainement  le  type  de  la  société 
anonyme  privée,  surveillée  par  le  Gouverne- 
ment, mais  mal  tresse  d'elle-même  Or  qui  est- 
ce  qui  nomme  les  administrateurs  des  chemins 
de  1er?  Est-ce  le  Gouvernement?  Non  ;  ce  sont 
les  actionnaires.  Qui  est-ce  qui  nomme  les  em- 
ployés des  chemins  de  fer  ?  Est-ce  le  Gouver- 
nement? Non  ;  ce  sont  les  actionnaire?.  Qui 
est-ce  qui  dirige  les  affaires  des  chemins  de 
fer?  Est-ce  le  Gouvernement?  Non  ;  ce  sont 
les  actionnaires. 

Passons  maintenant  au  Crédit  foncier.  Qui 
est-ce  qui  nomme  le  directeur  du  Crédit  fon- 
cier? Le  Gouvernement.  Qui  est-ce  qui  nomme 
tous  les  employés,  grands  ou  petits,  depuis  lo 
premier  jusqu'au  dernier?  M.  le  directeur  du 
Crédit  foncier,  c'est-à-dire  le  Gouvernement. 
Qui  est-ce  qui  a  ce  droit  souverain,  exception- 
nel, unique,  le  droit  de  veto?  Le  Gouverne- 
ment. Qui  est-ce  qui  a  le  pouvoir  de  dire  aux 
actionnaires  :  Etxamsi  omnts,  ego  non;  quand 
mémo  vous  le  voudriez  tous,  je  dis  non,  et 
mon  non  sera  plus  puissant  que  tous  vos  oui? 
Le  gouverneur  du  Crédit  foucier,  c'est-à-dire 
le  Gouvernement.  Et  vous  pourriez,  sans  vio- 
ler la  logique  et  nier  l'évidence,  considérer 
une  société  placée  dans  une  telle  situation 
comme  semblable  à  toutes  les  autres  sociétés 
anonymes  privées!  Insister  serait  douter  de 
votre  Intelligence. 

La  société  examinée,  passons  à  ce  qui  con- 
cerne le  fonctionnaire  lui-même. 

Ce  fonctionnaire,  messieurs,  ce  fonction- 
naire qui  n'entre  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté  serment,  le  voilà  à  l'œuvre.  Il  agit.  Jo 
reprends  ma  comparaison.  Quel  est  le  con- 
trôle exercé  sur  le  directeur  de  chemin  de  fer? 
Celui  de  l'actionnaire.  Quel  est  le  contrôle 
exercé  sur  le  directeur  du  Crédit  foncier?  Il 
est  double.  En  premier  lien,  c'est  celui  des 
censeurs  qui  représentent  l'intérêt  privé;  c'est 
ensuite  celui  des  inspecteurs  des  finances,  re- 
présentants du  Gouvernement. 

Un  décret  statue  positivement  sur  ce  der- 
nier point,  en  disant  :  «  Les  sociétés  du  Cré- 
dit foncier  sont  placées  dans  les  attributions 
de  notre  ministre  au  département  des  fi- 
nances, s 

Ainsi,  messieurs,  soit  que  vous  considériez 
l'institution,  soit  que  vous  considériez  le  fonc- 
tionnaire, vous  arrivez  à  cette  conclusion,  que 
vous  n'avez  pas  en  présence  de  vous  une  insti- 
tution privée  et  dans  les  conditions  d'une  so- 
ciété anonyme  ordinaire. 

Maintenant ,  messieurs ,  ne  redoutez  pas  de 
mol  que,  après  avoir  combattu  une  erreur.  |e 
tombe  dnns  l'erreur  contraire,  que  j'aille  d  un 
absolu  inadmissible  à  un  autre  absolu  inad- 
missible, que  je  soutienne  que  le  Crédit  fon- 
cier est  un  établissement  exclusivement  public, 
et  que  son  gouverneur  n'est  mêlé  en  rleu  à 
des  intérêts  privés  ;  je  ne  serais  pas  dans  le 
vrai. 

La  Crédit  foncier  a  un  caractère  mixte  comme 


la  Hanque  de  France;  le Ciédit  foncier, comme 
la  banque  de  France,  est  constitué  par  une 
agglomération  de  capitaux  privés;  ses  opéra- 
tions profitent  à  des  particuliers  ;  mais  le  Cré- 
dit foncier,  comme  la  Banque  de  France,  est 
régi  par  l'État. 

Un  contrat  facile  à  comprendre  est  intervenu 
entre  l'Etat  et  le  Crédit  foncier.  L'Etat  a  dit  au 
Crédit  foncier  ce  qu'il  avait  dit  à  la  Banque  de 
France  :  Je  vous  concède  un  privilège  considé- 
rable ;  Je  vous  enrichis,  puisque  je  vous  attri- 
bue un  monopole  que  je  refuse  a  tout  autre  : 
mais  je  ne  vous  enrichis  qu'à  une  condition, 
c'est  que  je  puisse  vous  empêcher  d'abuser  du 
privilège  que  je  vous  accorde;  que  je  puisse 
m'opposer  à  ce  que  le  désinvcstlssement  de 
pouvoir  que  J'ai  fait  entre  vos  mains  ne  sera 
pas  dangereux  pour  l'intérêt  public. 

Pour  cela .  je  vous  demande  une  portion  de 
votre  liberté.  Voici  donc  le  troc  que  nous  fo- 
rons, voici  le  contrat  que  nous  conclurons  : 
Vous  étiez  libre,  vous  le  serez  moins  ;  mais 
vous  aviez  uue  affaire  douteuse,  et  je  vous  as- 
sure uno  affaire  certaine;  vous  resterez  une 
société  privée  ,  en  rit  hit  saut  des  particuliers, 
actionnaires,  mais  vous  serez  contenus,  sur- 
veillés, dirigés,  conduits  dictatorialement  par 
l'Etat,  gardien  responsable  de  l'intérêt  public. 
Voilà  la  vérité. 

Qu'importe  après  cela  que  mon  honora- 
ble collègue  aille  péniblement  fouiller  dans 
les  statuts  de  la  Banque  de  France  pour  établir 
telle  ou  telle  différence  entre  ses  statuts  6t  ceux 
du  Crédit  foncier?  Evidemment  certaines  diffé- 
rences existent,  puisque  les  opérations  ne  sont 
pas  les  mêmes.  Il  y  a  notamment  dans  les  sta- 
tuts de  la  Banque  de  France  un  article  qui 
avait  été  généralement  blâmé,  parce  qu'il  dé- 
truisait la  juridiction  ordinaire  et  créait  la 
Juridiction  du  conseil  d'Etat  dans  des  ques- 
tions qui  lui  étalent  étrangères.  Cet  article 
n'a  pas  été  reproduit  dans  les  statuts  du  Cré- 
dit foncier. 

En  1814,  lorsque  se  produisit  la  réaction 
universelle  contre  les  institutions  de  l'Empire, 
on  voulait  aller  bien  plus  loin  à  l'égard  do  la 
Banque  elle-même. 

On  présenta  dans  les  Chambres,  en  1814 
d'abord,  puis  plus  tard  en  1818,  des  décréta 
qui  soustrayaient  la  Banque  à  l'autorité  exer- 
cée sur  elle  par  l'Etat  Mais  ces  projets  n'a- 
boutirent pas  ;  la  Banque  de  France  comprit 
elle-même  que  si  cette  disposition  était  votée, 
d'un  même  coup  sa  fortune  était  atteinte,  et  ces 
deux  décrets  ne  furent  pas  convertis  en  lois. 
Bu  moins  à  mesure  que  le  progrès  des  Idées 
s'est  accompli  en  matière  d'économie  politique, 
le  législateur,  quand  il  a  constitué  des  institu- 
tions comme  le  Crédit  foncier,  semblables  à  la 
Banque  de  France,  n'a  pas  reproduit  dans  leurs 
statuts  des  dispositions  comme  celles  que  Je 
cite,  exceptionnelles  et  contraires  au  courant 
des  idées  reçues. 

Telle  est  la  raison  unique]  pour  laquelle  on 
n'a  pas  reproduit  l'article  que  vous  citez 
comme  uno  différence  fondamentale. 

J'ai  parcouru  toute  la  question.  Je  n'hésite 
pasàdfre  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  évidente,  et, 
me  résumant  en  deux  mots,  Je  dis  :  Vous 
avez  fait  dépendre  la  solution  de  deux  circon- 
stances :  la  délégation  et  le  serment  préalable. 
La  délégation,  Je  vous  al  prouvé  que  la  loi 
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pouvait  l'établir.  Le  sermont,  j'ai  prouvé  qu'il 
avait  été  matériellement  prête. 

Maintenant,  quant  au  fond  des  choses,  pour 
déterminer  le  caractère  de  la  société  du  Crédit 
foncier,  ne  tombons  ni  les  uns  ni  les  autres 
dans  l'absolu.  N'eu  faisons  ni  un  établissement 
public,  ni  un  établissement  privé.  Voyons-le 
tel  qu'il  est,  comme  uu  établissement  mixte, 
un  établissement  privé,  c'est  vrai,  mais  sous 
l'autorité,  sous  la  tutelle,  sous  la  dictature  de 
l'Etat.  Dans  tous  les  cas,  si  quelque  chose  de 
privé  existe  dans  le  Crédit  foncier,  ce  n'est 
pas  le  gouverneur  qui  exerce  la  dictature  de 
l'Etat.  Celui-là  est  un  fonctionnaire  public,  ou 
il  n'en  existe  pas  dans  notre  législation.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président.  M.  do  Soubeyran  de- 
mande à  dire  un  mot. 

H.  de  ttonberraa.  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident, un  seul  mot,  je  ne  serai  pas  long. 

L'honorable  M.  Olllvier,  messieurs,  a  cité 
devant  vous  un  fait  qu'il  considère  comme 
irréfutable.  Eh  bien,  s'il  avait  prisses  ren- 
seignements d'une  manière  plus  complète  et 
plus  exacte,  il  aurait  su  que  c'est  précisément 
peu  de  jours  après  notre  prestation  de  ser- 
ment devant  Sa  Majesté  que  la  question  dis- 
culée en  ce  moment  devant  vous  a  été  exami- 
née, étudiée  et  résolue  définitivement,  c'est-à- 
dire  qu'il  a  été  décidé  que  nous  n'étions  pas 
fonctionnaires  publics.  Et  quel  serment  avons- 
nous  prêté?  Le  voici  :  L'article  14  de  la  Con- 
stitution dit  que  les  fonctionnaires  publics, 
entendez-vous  bien,  les  fonctionnaires,  en  en- 
trant en  fonctions,  prêteront  le  serment  d'o- 
béissance à  la  Constitution  et  de  fidélité  à 
l'Empereur.  Quel  est  le  serment  qu'on  a  de- 
mandé, la  24  juin  1KS0,  aux  sous-gouverneurs 
du  Crédit  foncier?  Un  serment  professionnel, 
le  serment  de  bien  et  fidèlement  diriger  les 
affaires  de  la  société,  conformément  aux 
statuts. 


rôle. 


Je  demande  la  pa- 


M.  de  Soubeyran.  Après  un  examen 
plus  complet  encore  ,  on  a  reconnu  que 
M.  Frémy,  gouverneur  du  Crédit  foncier,  n'a- 
vait pas  prêté  de  serment,  ni  le  jour  de  sa  no- 
mination ni  depuis,  et  qu'il  ne  devait  pas  le 
prêter.  Si  l'honorable  M.  Olllvier  n'avait 
'  si  légèrement  (Interruption)  sur  les  artl- 
ct  los  avait  examinés  avec 


soin,  il  aurait  vu  qu'il  résultait  de  tou?  les 
textes  une  identité  complète  entre  los  statuts 
de  la  société  du  Crédit  foncier  et  les  statuts  et 
règlements  des  autres  sociétés  anonymes,  In- 
dustrielles ou  commerciales. 

J'affirme  donc  do  nouveau  que  M.  Frémy, 
comme  gouverneur  du  Crédit  foncier,  na 
prêté  aucun  serment,  ni  celui  du  fonctionnaire 
contenu  dans  l'article  14  de  la  Constitution, 
ni  le  serment  professionnel.  (Très-bien  I  très- 
bien!) 

M.  Emile  Olllvier.  La  Chambre  com- 
prend bien  que,  lors  même  que  je  saurais 
ce  qui  s'est  passé  entre  l'honorable  M.  de  Sou- 
beyran et  l'Empereur,  je  n'aurais  |>as  commis 
l'irrévérence  de  venir  le  raconter  ici  ;  si  je 
l'avais  fait,  la  Chambre,  a  juste  titre,  m'eût 
interdit  la  parole  :  car  il  n'appartient  ni  à 
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M.  de  Soubeyran,  ni  à  moi.  ni  à  personne, 
d'introduire  ici  des  conversations  privées  dont 
nous  ne  connaissons  ni  la  force  ni  l'étendue. 
Il  ne  peut  exister  de  débats  sur  de  pareille» 
déclarations.  (Bruit.) 

Permettez...  Du  reste,  Je  n'ai  jamais  connu, 
et  en  ce  moment  encore  je  ne  puis  connaître 
que  la  note  même  du  Moniteur,  dont  je  vous  ai 
donné  lecture  et  qui  est  conçue  ainsi  :  MM. 
de  Soubeyran  et  Leviez  ont  prêté  serment 
entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

Du  reste,  si  vous  voulez  m 'accorder  une  se- 
conde d'attention,  je  vais  vous  prouver  que  le* 
paroles  de  M.  de  Soubeyran  ne  peuvent  que 
confirmer  la  conviction  qui  est  dans  mon  es- 
prit, et  la  produire,  je  l'espère,  dans  le  vôtre. 

M.  do  Soubeyran  afflrmo  qu'il  a  prêté  un 
serment  professionnel  ;  il  l'affirme,  je  n'ai  rien 
à  nier.  Seulement,  je  dis  que  pour  que  la  note 
du  Moniteur  pût  être  interprétée  dans  ce  sens, 
et  non  pas  comme  constatant  le  serment  con- 
stitutionnel des  fonctionnaires,  il  faudrait  que 
dans  les  statuts  du  Crédit  foncier  il  fût  écrit 
que  le  gouverneur  et  le  sous-gouverneur  prê- 
teront un  serment  professionnel  tel  que  celui 
qui  est  exigé  dans  les  statuts  do  la  Banque  de 
France;  or,  dans  les  statuts  du  Crédit  foncier 
il  n'y  a  pas  un  mot  de  semblable. 

Donc,  quand  on  dit  au  Moniteur  qu'un  ser- 
ment a  été  prêté,  il  est  impossible  d'entendre 
par  là  un  autre  serment  que  celui  de  la  Con- 
stitution, le  serment  ordinaire  dos  fonction- 
naires publics. 

Mais  je  veux  bien  que  M.  de  Soubeyran,  au 
liou  du  serinent  ordinaire,  ait  prêté  un  ser- 
ment professionnel  spécial,  celui  prescrit  pour 
les  gouverneurs  et  sous-gouverneurs  do  la 
Bauque.  Comme  ce  serment  n'est  pas  exigé 
dans  les  statuts  du  Crédit  foncier,  le  fait  par 
M.  de  Soubevran  de  l'avoir  prêté  malgré  cola 
prouve  com6ien  est  juste  l'assimilation  que 
j'ai  établie  entre  le  Crédit  foncier  et  la  Ban- 
que de  France.  Je  lui  dis  donc  :  Puisque,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  prêter  serment,  dans  le  si- 
lence de  vos  statuts,  vous  avas  prêté  le  ser- 
ment inscrit  dans  les  statuts  de  la  Banque, 
vous  vous  êtes  assimilé  vous-même  aux  sous- 
gouverneurs  de  la  Banque  de  France  :  donc 
vous  êtes  fonctionnaire  comme  eux  I 

H.  Ha  Mirai ,  rapporteur.  L'honorable 
M.  Olllvier  se  hâte  un  peu  trop  de  chanter 
victoire  (On  rit),  et  je  commence  par  lui  dire 
ue  si  le  neuvième  bureau  a  Indiqué  comme 
es  motils  sérieux  de  sa  résolution  les  deux 
arguments  considérables  que  j'ai  dû  relever 
dans  le  rapport,  l'un  tiré  de  l'impossibilité  de 
la  délégation  sans  limite  des  fonctions  publi- 
ques à  des  mandataires,  l'autre  tiré  de  la  non- 
obligation  du  serment  pour  les  gouverneurs 
du  Crédit  foncier,  il  s  est  cependant  décidé 
principalement  par  des  considérations  d'une 
autre  nature.  Je  reviendrai  bientôt  à  ce  qui  a 
été  le  point  capital  delà  discussion  du  bureau, 
à  ce  qui  nous  a  occupés  pendant  trois  séances; 
mais  je  vais  répondre  d'abord  aux  deux 
moyens  sur  lesquels  on  a  particulièrement 
insisté. 
Voyons  le  premier. 

Qu'est-co  que  j'ai  dit?  C'est  qu'il  est  de  l'ea- 
f-ence  des  fonctions  publiques  d'être  person- 
nelles? Li  fonction  publique  émane  du  pou- 
voir souverain.  Le  fonctionnaire  public,  Investi 
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par  le  Souverain,  ne  peut  devenir  souverain 
à  sou  tour  et  transmettre  co  qu'il  a  reçu  uni- 
quement pour  lui-même.  Voyous  si  les  exem- 
ples qu'on  a  choisis  sont  décisifs. 

Quel  est  celui  qu'on  a  pris  d'abord  dans 
Tordra  administratif?  L'exemple  d'un  préfet 
déléguant  certaines  attributions  à  des  conseil- 
lera do  préfecture.  Cet  exemple  est  bien  loin 
ilo  contredire  mon  système.  Le  procureur  gé- 
néral délègue  ses  fonctions,  à  un  avocat  géné- 
ral; un  procureur  impérial  à  un  substitut; 
un  préfet  à  un  conseiller  de  préfecture.  C'est 
1»  metue  ordre  de  fonctions,  et  il  n'y  a  pas  la 
création  d'un  fonctionnaire  public  nouveau. 
Il  y  a  axtension  momentanée  des  attributions 
osdtaairos  d'un  fonctionnaire  qui  existe  déjà, 
qui  a  l'investiture  du  Gouvernement,  qui  a  été 
attaché  par  un  lien  direct  et  personnel  à  la 
puissance  publique.  Voilà  ma  réponse  en  ce 
qui  concerne  la  délégation  administrative. 

Est-il  vrai,  maintenant,  que,  dans  l'ordre 
financier,  ce  qui  no  le  serait  pas  dans  l'ordre 
administratif  soit  possible?  Sans  doute,  pour 
des  actes  de  gestion  simple,  pour  des  actes  qui 
n'engageraient  que  le  r<xovour  général  lui— 
même,  pour  des  actes  purement  linanciers,  la 
délégation  est  possible,  mais  ellu  ne  1  est  pas 
pour  les  actes,  qui  intéressent  la  fonction  elle- 
même. 

Voyons  le  deuxième  fait  :  M.  Ollivier  a  ou 
le  bonheur  do  retrouver  oe  numéro  du  Honi- 
teiir  qui  constate  la  prestation  de  serment  de 
M.  do  Soubevran  comme  sous-gouverneur 
du- Crédit  foncier,  et  vous  avez  entendu  quelle 
conséquence,  il  eu  a  tirée.  Je  prie  la  Chambre 
de  m'ecouler,  elle  verra  que,  malgré  cette  dé- 
couverte, je  n'ai  lieu  à  rétracter  de  ce  qui  a 
été' dit  dans  le  rapport. 

Pendant  que  mou  honorable  adversaire  a 
parcouru  le  Momttur,  il  aurait  bien  dù  reunn- 
tei  un  peu  plus  haut,  jusqu'à  l'époque  où  ln 
gouverneur  lui-même  du  Crédit  foncier  a  été 
investi  de  se*  fouettons,  et  vérilier  s'il  avait 
prêté  un  serment  quelconque,  même  le  ser- 
ment professionnel  :  il  aurait  vu  qu'il  n'en  a 
prêté  aucun.  Lorsque  j'ai  dû  consciencieuse- 
ment introduire  dans  le  rapport  le  moyen  tire 
de  ce  que  les  gouverneurs  du  Crédit  foncier 
ne  sont  pas  astreints  au  serinent,  moyeu  que 
je  ne  regrette  pas  d'y  avoir  mis,  j'avais  déjà  la 
certitude  quo  l'honorable  M.  Frémy  n'avait 
pas  prêté  sermeut,  mais  j'ignorais  la  circon- 
stance particulière  à  MM.  do  Soubevran  et 
Leviez. 

J  avoue  que  je  ne  m'étais  pas  préoccupé  Je 
oe  qui  avait  pu  se  passer  pour  eux...  (Inter- 
ruption.) Messieurs,  je  suis  dans  la  discus- 
sion. (Oui  1  oui  !  —  Parlée  !  parlez  1) 

Ce  qui  m'avait  eiupêcM  de  le  faire,  c'eit 
que  les  statuts  du  Crédit  foncier  qui  s-L.nl  com- 
plets n'imposent  pas  le  moins  du  monde  l'o- 
bligation du  serment  et  qu'il  n'en  ot  p  . s  dit 
UU  mot.  Si  le  serment  a  été  prêté  par  ks  sous- 
«eiuverncurs,  non  par  lo  gouverneur,  il  était 
«{ans,  les  termes  du  serment  professionnel  de 
1»» Banque  do  France,  sur  laquelle  je  m'expli- 
querai bientôt;  le  serment  ainsi  prêté  ne  dé- 
truit en  rien  l'argumentation  du  rapport. 

Que  dit-il?  Il  y  a  dans  notre  Constitution 
nue  disposition  capitale:  elle  soumet  tous  les 
fonctionnaires  publics  non  pa<  à  un  serment 
en  général ,  mais  à  un  serment  caractérisé, 


au  serment  que  prêtent  les  sénateurs,  les 
députés,  les  conseillers  d'Etat  ,  le  sonnent 
d'obéissance  à  la  Constitution  et  de  fidélité  à 
l'Empereur. 

Eh  bien ,  ce  serment  n-t-Jl  été  prêté  par  l'ho- 
norable M.  de  Soubevran  à  l'époque  de  l'inves- 
titure de  ses  fonctions  de  sous-directeur  d» 
Crédit  foncier?  je  dis  :  No».  Il  a  prêté  le 
serment  professionnel,  un  serment  analogue  à 
celui  des  directeurs  do  la  Manque  de  France» 
sur  lequel  je,  m'expliquerai;  il  a  prêté  un  ser- 
ment spécial,  un  sorment  qui  n'Implique  pas- 
la  qualité  de  fonctionnaire  public,  car  l'ar- 
ticle U  do  la  Constitution  dit  textuellement 
que  les  fonctionnaires  publics  salariés  sont 
astreints  au  serment  dont  il  donne  la  formula. 

H  Laug  talM,  commissairê  du  Gouveriwntnt. 
Et  les  avoués  !  et  les  notaires  '.  (Bruit.) 

RI.  Itoullcnnx-Dugngc.  Et  les  avocats 
aussi  prêtent  serment  ! 

H.  le  rnpportecir.  Je  crois  entendre  que 
l'opposition  ose  ma  reprocher  d'être  avocat  !... 

P/tuiVnrs  roix.  Non!  non! 

M.  Emile  euivler.  Vous  vous  tromner. 
Ici,  nous  vous  écoutons. 

M.  le  Préside»!.  Monsieur  Du  Mirai,  per- 
sonne ne  vous  reproche  d'être  avocat.  Conti- 
nuez votre  argumentation. 

M.  le  rapporteur.  Alors  j'avais  mal  en- 
tendu, je  ne  savais  pas  do  qui  partait  l'inter- 
ruption. 

M.  Roalleaiix-Dnffnge.  C'est  mol  qui  al 
dit  :  »  Les  avocats  prêtent  aussi  le  serment 
professionnel.  »  C'était  un  argument  en  votre 
faveur. 

!H.  le  rnpportcnr.  Il  n'en  résulte  pas, 

qu'ils  soient  des  fonctionnaires. 

m.  le  Président,  l'as  de  dialogue!  lais- 
sez parler  le  rapporteur. 

M.  le  rnpportenr  Messieurs,  il  faut 
bien  retenir  ceci,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
ment, c'est  que  le  gouverneur  du  Crédit  fon- 
cier n'a  piété  aucun  serinent,  et  qu'en  ce  qui 
le  concerne,  il  n'y  a  pas  d'équivoque  possible 
entre  le  serment  du  fonctionnaire  et  le  ser- 
ment professionnel;  et  quant  aux  sous-gftu- 
veriKurs,  s  ils  ont  prêté  un  sermon t,  qui,  dans 
nia  conviction,  n'a  été  prêté  que  par  le  résul- 
tat d'une  erreur,  ce  serment  est  purement 
professionnel  et  il  n'empêche  nullemeut  l'ap- 
plication de  l'article  1 4  de  la  Constitution, 
que  j'invoque. 

Mais  jo  reviens  à  cette  observation  capitale, 
que  les  motifs  principaux  qui  ont,  décidé  le 
bureau  ne  sont  p  js  ceux  que  notre  houorabio 
collègue  M.  Ollivier  a  uniquement  combattus. 
Dans  le  rapport  se  trouve,  cette  phr&fcc,  cotte 
phrase  positive  et  founello  :  «  La  question  est 
tout  entière  daus  lo  point  do  savoir  ce  que 
c'est  quo  a  fonction  de  gouverneur-  ou  de 
sou  -gouverneur  du  Crédit  fouclcr.  Est-ce  une 
fonction  publique?  N'est-ce,  au  contraire, 
qu'une  fonction  privée? 

C'est  la  le  point  capital,  qui  a  été  reconnu 
comme  tel  pendant  nos  discussions  de  trois 
séances,  pendant  ces  discussions  de  trois  séan- 
ces auxquelles  vous  avez  pris,  vous  monsieur 
Ollivier,  et  moi  dans  un  autre  sens,  avec  quel- 
ques autres  membres  du  bureau ,  la  part  la 
plus  considérable. 

Eh  bleu,  \n\eus  ce  quo  vaut  votre  préten- 
tion que  l'institution  du  Crédit 
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une  institution  mixte,  c'est  le  caractère  «le  la  1 
fonction  mixte  qui  doit  prévaloir.  11  où i  fallu  i 
d'à  nord  établir  ce  caractère  mixte.  Il  est  facile 
do  réfuter  les  arguments  que  vous  avez  pro- 
duits à  l'appui  de  cette  prétention.  Ils  sont 
toujours  les  mêmes,  ils  sont  très-peu  nombreux 
et  très-simples. 

Quel  est  le  premier?  Le  premier,  c'est  que 
la  société  du  Crédit  foncier  fonctionne  en  vertu 
d'une  législation  hypothécaire  spéciale;  qu'il 
possède  pour  la  sécurité  de  ses  prêts  le  privi- 
lège d'une  faculté  de  purge  exceptionnelle. 

Voilà  le  premier  argument. 

Eh  bien ,  jo  maintiens  quo  cet  argument  est 
sans  portée,  car  la  circonstance  qui  n  créé  au  i 
Crédit  foncier  des  conditions  de  sécurité  plus 
favorables  pour  venir  précisément  dans  une  ! 
plus  large  mesure  au  secours  des  emprunteurs 
qui  s'adressent  à  sa  caisse,  ne  change  en  rien 
la  nature  de  cette  société;  elle  ne  fait  pas  que 
cette  société  n'ait  été  créée  avec  dea  capitaux 
privés  dans  I  intérêt  de  ces  capitaux  privés,  et 
pour  faire  l'acte  commercial  le  plus  élémen- 
taire, celui  d'un  prêt  de  numéraire  contre  une 
garantie  hypothécaire.  Voilà  quel  est  le  fond 
des  choses.*  La  nature  do  la  fonction  est  essen- 
tiellement privée,  et  la  circonstance  qu'aliu 
d'augmenter  la  prospérité  de  cette  institution 
privée,  atin  de  développer  les  bons  «m  is  qui 
pouvaient  en  résulter,  les  lions  résultats  qui 
pouvaient  être  obtenus,  on  a  modifié  dans  un 
sens  libéral  et  progressif  une  partie  do  notre 
législation  hypothécaire,  ne  change  rien  à  la 
nature  des  choses. 

Quelle  OBt  votre  seconde  prétention?  Que 
l'Etat,  en  nommant  lui-même  les  administra- 
teurs du  Crédit  foncier,  et  en  leur  donnant 
un  pouvoir  qui  va  jusqu'à  nommer  directe- 
ment tous  les  employés,  jusqu'à  empêcher 
l'exécution  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration qui  seraiont  contraires  à  sa  vo- 
lonté, s'est  emparé  lui-même  de  la  direction 
de  l'affaire  et  l'administre  personnellement. 

Voilà  le  second  argument. 

Jo  soutiens  que  cet  argument  pèche  essen- 
tiellement par  sa  base,  qu'il  fait  une  confu- 
sion palpable,  et  quo  la  nomination  du  gou- 
verneur et  des  sous-gouverneurs  du  Crédit 
foncier  par  l'Etat  n'a  nullement  pour  consé- 
quence de  transporter  à  l'Etat  l'administration 
du  Crédit  foncier.  L'Etat  se  borne  à  une  seule 
chose  :  11  s'assure  pour  la  sécurité  des  Inté- 
rêts qui  y  sont  engagés,  il  s'assure  par  un 
choix  fait  avec  discernement,  que  sa  direction 
sera  morale,  sera  honnête,  sera  intelligente 
Mais  une  fols  la  nomination  faite,  il  s'arrête 
là  ;  Il  n'Intervient  plus  à  aucun  de?ré  dans 
l'administration  ;  il  fait  véritler  ses  opérations 
par  des  Inspecteurs  :donc  il  ne  les  fait  pas  par 
lui-même.  Pour  le  compte  de  qui  sont  faites 
ces  opérations?  Pour  le  compte  des  action- 
naires. Et  dans  les  attributions  du  gouver- 
neur, qui  sont  longuement  énuméréos  dans  les 
statuts,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  (je  recom- 
mande ce  point  à  votre  attention),  11  n'y  en  a 
pas  une  seule  qui  impliquo  au  moindre  degré 
la  délégation  de  la  puissance  publique.  Le 
gouverneur  du  Crédit  foncier  lit  la  correspon- 
dance, Il  arrête  les  comptes,  il  décide  les  piêt«, 
11  nomme  les  agents,  etc.  Parmi  tous  ces  actes, 
en  est-Il  un  seul  que  vous  puissiez  signaler 


comme  une  émanation  de  la  puissance  souve- 
raine? (Bruit.) 

Si  ces  détails  nantissent  superflus  à  la  Cham- 
bre, si  son  opinion  est  déjà  formée,  je  n'In- 
sisterai pas  davantage  dans  la  réponse  que  Je 
suis  chargé  do  faire  au  nom  de  ia  majorité  du 
bureau  à  la  minorité  de  ce  même  bureau. 

Je  n'entends  pas  abuser  de  votre  attention, 
si  vous  voulez  Lien  me  la  prêter; je  ne  de- 
mande plus  que  quelques  minutes. 

La  Un  de  ma  réponse  sera  très-courte, 
»  Je  viens  d'essayer  de  démontrer,  et  Je  ne 
sais  si  j'y  suis  parvenu,  la  seule  chose  que  Jo 
puisse  afflrmer  à  la  Chambre:  c'est  quo  J'ex- 
prime {ci  la  conviction  la  plus  énergique  et  la 
plus  profonde  ;  je  viens  d'essayer  de  démon- 
trer que  la  nature  même  de  l'institution  du 
Cr'dit  ion<ier  était  d'ordre  privé;  J'espèro 
aus-i  avoir  démontré  que  les  attributions  du 
î'ouv,  rneiir  étaient  d'ordre  privé  ;  Jo  crois  donc 
avoir  résolu  la  plus  Importante  des  questions 
qui  s'ugitent  entre  nous. 

.Maintenant  que  resle-l-il?  Il  reste  que  l'ho- 
norable M.  Ollivier  se  fonde  sur  les  dis- 
positions réglementaires  de  la  Banque  de 
France,  et  qu'il  prétend  qu'il  y  a  entre  la 
Banque  do  France  et  lo  Crédit  foncier  une 
analogie  considérable  qu'il  importe  do  si- 
gnaler. 

F.h  bien,  sur  en  point  il  m'o=t  très-facile  de 
compléter  mes  premières  observations. 

Dans  ma  conviction  profonde,  la  Banque  de 
l 'rince  n'était  pas  elle-même,  à  son  début 
avant  isoc,  a  un  plus  haut  degré  que  le  Cré- 
dit fonder,  uno  institution  publique  et  une 
émanation  du  Gouvernement. 

Mais  on  a  compris,  à  ectto  époque,  dans  l'in- 
térêt du  crédit  et  poui  réprimer  les  abus  qui 
!  s'étaient  produits  quelques  années  avant,  on  a 
compris  la  nécessité  d  Imprimer  à  la  Banque 
de  Franc  un  caractère  manifestement  public. 

Ou  a  fait  dans  co  but  une  législation  spé- 
ciale, on  a  introduit  en  quelque  sorte  j)ar  au- 
torité supérieure,  dans  l'institution  de  la  Ban- 
que de  France,  le  caractère  public,  dont  on 
argumente  aujourd'hui  contre  le  Crédit  fon- 
cier. Mais  c'est  là  une  disposition  spéciale  qui 
ne  peut  être  étendue,  c'est  une  dérogation  au 
droit  commun  qui  ne  peut  pas  régler  et  gou- 
verner une  situation  différente.  (Aux  voix! 
aux  voix  I) 

Je  crois  avoir  répondu,  messieurs,  aux  ob- 
ections  qui  ont  été  faites,  et  Jo  persiste  dans 
es  conclusions  de  votre  9'  bureau.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

M.  Lnrrabnre.  Monsieur  le  Président,  Jo 

voudrais  demander... 

M.  le  Préaident.  Permettez,  monsieur 
Larrabure!  Avant  de  mettre  aux  voix  les  con- 
clusions du  bureau,  jo  dois  éclairor  la  Cham  • 
bro  sur  le  verdict  qu'elle  va  rendre. 
L'art.  29  du  décret  organique  du  2  février 

1852  dit  CGCi  * 

•  Toufo  fonction  publique  rétribuée  est  in- 
compatible avec  le  mandat  de  député  au  Corps 
législatif. 

«Tout  fonctionnaire  rétribué  élu  député  au 
Corps  législatif  sera  réputé  démissionnaire  de 
ses  fonctions  par  le  seul  fait  de  Bon  admission 
comme  membre  du  Corps  législatif,  s'il  n'a 
1  pas  opté  avant  la  vérification  de  ses  pouvoirs.  » 
La  Chambre  comprend  donc  qu  il  Importe 
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à  sa  dignité,  à  celle  aussi  de  M.  du  Soubeyran, 
que  le  vote  qu'elle  va  rendre  ait  une  signifi- 
cation décisive.  La  Chambre  n'a  qu'à  valider 
ou  à  infirmer  l'élection,  mais  les  conséquences 
du  vote  doivent  être  comprises  dans  la  mani- 
festation des  intentions  de  la  Chambre.  Il  faut 
donc  que  la  Chambre  fasse  entendre  quelles 
conséquences  dans  son  intention  aura  le  vote 
qui  va  être  émis.  Je  crois  même  que  laClmn- 
bre  ne  peut  que  valider  l'élection,  quand  la 
contestation  repose  uniquement  sur  la  question 
qui  vient  d'être  débattue.  [Marquis  d  assenti- 
ment.) 

Mais  il  faut  alors,  a  mon  avis,  que  le  Gou- 
vernement s'explique  et  qu'il  dise  a  la  Cham- 
bre s'il  entend  que  la  situation  de  Fous-gou- 
verneur  du  Crédit  roncier  est  oui  ou  non  une 
situation  de  fonctionnaire  public ,  alln  que  la 
Chambre  vote  en  connaissance  de  cause  et  sa- 
che quelles  seront  les  conséquences  de  son 
voto.  (Nouvelles  marq  es  d'assentiment.) 

H.  Chalx  d  Fat-Ange  ,  vicc-priiidrnt  du 
conseil  >ïRlat,  commissaire  du  Gouvernement.  Il  est 
Impossible,  en  efTet,  messieurs,  ainsi  que  M.  Io 
Président  vient  de  vous  le  faire  observer ,  que 
le  Gouvernement  resle  muet  dans  une  question 
de  cette  nature  et  qu'il  no  s'explique  pas  sur 
le  véritable  caractère  de  la  fonction  ou  de  la 
gestion  de  M.  de  Soubeyran  ;  c'est  là-dessus  que 
je  vous  demande  la  permission  de  m 'expli- 
quer. 

Il  y  a  là  une  question  d'incompatibilité,  et 
une  considération  grave  la  domino  tout  en- 
tière. On  l'a  fait  valoir  dans  le  rapport,  el 
l'honorable  M.  Ollivier  tout  à  l'heure  vient 
d'en  reconnaître  la  vérité,  c'est,  qu'eu  effet, 
11  y  a  dans  notre  droit  constitutionnel  un 
principe  général,  un  article  formel  qui  dit 
d'une  manière  absolue  :  «  Tout  électeur  est 
éligible.  »  Voilà  la  règle,  qui  n'est  pas  sons 
exception  sans  doute  ;  mais  toutes  les  fols 
qu'une  question  d'incompalibilité  s'élève,  il 
faut  que  vous  sachiez  bien  que  c'est  une  excep- 
tion a  la  règle  générale,  c'est-à-dire  à  la  règle 
de  la  liberté,  île  la  liberté  qui  est  donnée  à 
l'électeur  dans  son  choix,  de  la  liberté  qui, 
parle  fondement  même,  par  le  principe  même 
de  notro  Constitution,  est  donnée  à  l'éligihle 
dans  son  acceptation. 

C'est  donc  là  une  exception  de  droit  étroit 
qui  doit  être  renfermée  dans  ses  limites  les 
plus  restreintes  etqu'll  est  absolument  interdit 
d'étendre,  à  moins  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi.  Cela  est  entendu  et  n  connu  par  tout 
la  monde.  Il  faut  donc  qu'il  n'y  ait  point  de 
doute,  qu'il  n'y  ait  point  d'équivoque;  Il  faut 
que  la  fonction  salariée  qui  constitue  l'incom- 
patibilité soit  uuo  fonction  certaine  et  parfai- 
tement reconnue. 

Eh  bien,  qu'est-ce  quo  c'est  qu'un  fonction- 
naire public?  C'est  la  chose  la  plus  difficile  à 
définir,  en  donner  une  déllnition  exacte,  tout 
le  monde  y  a  renoncé;  et  pei mettez-moi,  tout 
en  laissant  à  ce  débat  la  gravité  qu'il  doit 
avoir,  de  vous  citer  ce  qu'on  trouvo  dans 
un  des  monuments  les  plus  remarquables  de 
notre  jurisprudence,  dans  un  livre  écrit  do  la 
main  d'un  des  hommes  qui  ont  laissé  dans 
notre  dreit  l'empreinte  la  plus  profonde,  c'est 
nommer  Merlin  :«  Fonctionnaire  public,  celui 
qui  exerce  des  fonctions  publiques.  »  (Rires.) 

Evidemment,  ce  n'est  pas  là  une  définition 


satisfaisante;  évidemment,  malgré  toutes  ses 
lumières  et  toute  sa  science,  l'illustre  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation  a  re- 
noncé à  donner  la  déllnition  du  fonctionnaire 
public. 

Dans  un  répertoire  qui  a  suivi  celui  de 
Merlin,  répertoire  qui  fait  autorité,  qui  a  été 
écrit  sous  la  direction  de  M.  Ledru-Rollin, 
alors  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de 
cassation,  je  trouvo  cette  pbraso  que  Je  recom- 
mande à  votre  attention  : 

«  11  est  difficile  de  déterminer  avec  précision 
ce  qu'il  faut  entendre  par  fonctionnaire  public. 
En  effet,  cette  expression  n'a  pas  toujours  une 
signification  iientique  :  elle  est  prise  dans  une 
acception  plus  ou  moins  large,  suivant  les  cir- 
constances. » 

Il  faut  cependant  nous  entendre,  messieurs; 
11  faut  tâcher  de  savoir  quel  est  le  sens  exact, 
quelle  est  la  portée  de  l'expression  fonction- 
naire public,  ou  foncHun  publique,  qu'on  a  employée 
dans  la  loi. 

Eh  bien,  celte  loi  a  été  faite  sous  l'empire 
d'une  législation  qui  étendait  au  prolit  de  tous 
le  privilège  de  l'é  facto  rat,  le  privllégo  de  l'éli- 
gibilité; elle  a  été  faite  sous  l'empire  d'une 
législation  libérale,  qui  n'admettait  que  les 
exceptions  les  plus  restreintes,  et  c'est  encore 
sous  l'empire  de  cet  esprit  quo  vous  devez  in- 
terpréter la  loi,  en  la  restreignant  au  lieu  de 
l'étendre. 

A  quel  signe  donc  reconnaître  le  caractère  de 
»  fonction  publique  »  ou  de  «fonctionnaire  pu- 
blie? »  Est-ce  au  serment  prêté?  Soit!  C'est  là 
un  très  sérieux  argument:  l'honorable  M.  Olli- 
vier en  a  été  troublé;  sa  conviction,  déjà  faite, 
eu  a  été  ébranlée;  il  ?  été  obligé  d'y  réfléchir 
pendant  plusieurs  heures  et  de  frapper  à  lu 
porte  de  beaucoup  d'arguments  pour  savoir 
comment  il  fallait  sortir  de  celui-là. 

En  effet,  c'est  là  un  caractère  qui  peut  être 
essentiel.  Examinons-le,  je  vous  prie. 

L'honorable  orateur  tout  à  l'heure  triom- 
phait en  disant  :  «  M.  de  Soubeyran  a  prêté  ser- 
ment, et  j'en  trouve  la  trace  dans  le  Mortitcur.  » 

Oui,  il  a  prêté  serment,  et  quel  serment 
a-t-il  prête?  le  serment  do  fonctionnaire  pu- 
blic? Ce  serait  pour  vous  un  argument  grave  et 
sérieux,  mais  non  pas  décisif.  Il  a  prêté  le  ser- 
ment professionnel,  c'est-à-dire  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  gérer,  quoi?  des  affaires 
publiques?  non  :  les  affaires  d'une  société. 

l'ar  conséquent,  il  y  a  là,  messieurs,  un  argu- 
ment énorme,  considérable,  capital  :  cest 
qu'on  ne  lui  demande  que  le  serment  profes- 
sionnel. 

Mais  il  y  en  a  un  autre  de  plus  qu'ignore 
l'honorable  M.  Ollivier,  et  qu'if  lui  était  assu- 
rément bien  permis  d'ignorer:  c'est  que  ce 
serment  a  été,  je  n'ose  pas  dire  indûment 
prêté,  mais  prêté  par  erreur  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté;  et  tellement  prêté  par  erreur, 
quo  presque  immédiatement  on  a  reconnu 
que.  si  les  suus-pouvnrncurs  avaient  prêté  le 
I  se;  ment,  le  gouverneur,  lui,  ne  l'avait  pas 
I  prêté.  11  ne  l'a  jamais  prêté  ;  et  alors  on  n'a  pas 
délivré  à  ces  messieurs  d'ampliation.  Non! 
ils  n'ont  pas  d'ampliation  du  serment  qu'ils 
avalent  piété. 

Mais  peu  m'importe  cette  considération.  Je 
veux  bien  qu'ils  aient  prêté  le  serment;  je 
veux  bien  qu'ils  l'aïeul  prêté  valablement;  Jo 
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■veux  bien  qu'il  n'y  ail  pas  ou  d'erreur,  et  qno 
lo  gouverneur  du  Crédit  foncier  l'nlt  prêté 
comme  eux;  jo  domanderai  quel  serment?  Si 
on  me  dit  que  c'est  le  serment  de  fonction- 
naire public,  c'est-à-dire  le  serment  de  fidé- 
lité à  l'Empereur,  j'en  pourrais  tirer  un  argu- 
ment au  profit  de  la  thèse  de  l'honorable 
M.  Ollivier.  Si  on  me  dit,  au  contraire,  que 
c'est  le  serment  professionnel,  j'en  tirerai  un 
argument  grave,  un  argument  capital,  au 
profit  de  la  thèse  contraire;  et  jo  dirai  :  ce 
sont  là  des  hommes  exerçant  une  profession 
publique,  qui  est  mêlée  à  l'ordre  public,  qui 
a  besoin  de  la  surveillance  supérieure  de  l  au- 
toritépublique  ;  mais  des  hommes  qui  gèrent 
des  affaires  privées,  et  qui,  en  conséquence, 
ne  prêtent  pas  le  serment  de  fonctionnaires 
publics. 

Faut-il  ensuite  passer  à  un  autre  signe,  la 
nomination  par  l'Empereur?  Il  n'y  pas  de  si- 
gne moins  décisif  que  celui-là.  L'Empereur 
nomme  tous  les  officiers  publics,  et  ceux-là 
aussi  prêtent  le  serment  professionnel  que  prê- 
tent également  les  avocats,  comme  ou  le  di- 
sait tout  à  l'heure.  Il  nomme  les  notaires, 
les  avoués,  les  commissaires-priseurs,  tous 
les  officiers  ministériels.  Est  ce  que  se  sont 
pour  cela  des  fonctionnaires  publics?  Jamais 
on  ne  les  a  considérés  comme  tels. 

Et  permettez-moi  ici,  messieurs,  pour  vous 
montrer  combien  cette  question  est  difficile  et 
combien  elle  peut  prêter  à  la  discussion,  per- 
mettez-moi de  vous  dire,  par  exemple,  que  les 
notaires  qui  font  incontestablement  ou  peu- 
vent faire  Incontestablement  partie  de  la 
Chambre,  et  il  y  en  a  un  très-grand  nombre, 
les  notaires  sont  appelés  fonctionnaires  pu- 
blics, non  pas  dans  le  cours  des  conversations 
où  l'on  ne  se  sert  pas  toujours  des  mots  daus 
leur  acception  légale,  mais  par  la  loi.  (Inter- 
ruption.) 

Messieurs,  je  crois  que  ce  que  je  dis  est 
certain;  ils  sont  appelés  fonctionnaires  pu- 
blics par  la  loi,  en  sorte  que  ce  titre  ne  peut 
leur  échapper;  par  la  loi  de  17!H,  parla  loi  du 
25  ventôse  an  11,  et  M.  Réal,  présentant  cette 
dernière  loi,  disait  :  «C'est  là  un  titre  qu'on  ne 
peut  leur  disputer.  »  Ils  sont  donc  fonction- 
naires publics.  » 

M,  Emile  Ollivier.  Mais  ils  ne  sont  pas 
rétribués  ! 

M.  le  ▼lee-présldent  da  conseil  d'E- 
tat. J'entends  a  merveille;  mais  je  vous  de- 
mande pardon ,  ils  le  sont,  car  11  y  a  beaucoup 
de  manières  d'être  rétribué...  (Bruitsdivers.)  Ils 
le  sont,  —  permet  tez-inoi  de  continuer, — par  un 
tarif  qui  est  réglé  par  la  loi,  gui  est  fixé  pur 
elle,  comme  1  -  gouverneur  et  le  sous-gouver- 
neur du  Crédit  foncier  le  sont  en  effet  par 
une  disposition  statutaire;  seulement  la  rétri- 
bution, elle  n'est  pas  payée  par  l'Eut,  elle 
lest  par  ceux  qui  les  emploient,  qui  pro- 
fitent de  leur  travail.  Oui,  les  notaires  et  les 
avoués  ne  sont  pas  payés  par  l'Etat,  mais 
ils  sont  payés  par  ceux  qui  les  emploient,  de 
même  que  le  gouverneur  et  le  sous-gouver- 
neur du  Crédit  foncier  sont  payés  également 
par  ceux  qui  les  emploient,  cest-à-dire  par  la 
société  et  non  par  lo  Gouvernement. 

Voilà  ce  que  je  tenais  à  vous  dire.  Il  ne  faut 
pas  vous  arrêter  à  ces  signes  extérieurs,  ou  du 
moins  il  n«  faut  pas  leur  attacher  une  impor- 
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tnncj  décisive,  quoique  j'en  attache  une,  déci- 
sive à  mon  gré,  à  la  nature  du  serment  qui 
leur  a  été  plus  ou  moins  régulièrement  de- 
mandé. Jo  trouve  ceci  un  argument  très-con- 
sidérable. 

MhIs  pour  nous  reconnaître,  au  milieu  de 
ces  incertitudes  que  les  plus  grands  juriscon- 
sultes nous  signalent,  qu'est-ce  qu'il  faut 
faire?  Pour  savoir  si,  en  effet,  des  hommes 
qui  exercent  un  mandat  quelconque  sont  ou 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires,  Il  faut  exami- 
ner quelle  est  la  nature,  quel  est  le  vrai  carac- 
tère, le  vrai  type,  le  signe  exact  auquel  vous 
devez  vous  référer. 

Quel  est  le  véritable  caractère  do  leurs  fonc- 
tions? Sont-ils  employés  à  une  affaire  publi- 
que qui  intéresse  1  Etat,  qui  intéresse  1  ordre 
général?  Alors,  soit!  ils  seront  les  mandatai- 
res et  les  délégués  de  l'autorité  publique, 
j  Ont  -ils  reçu  une  portion  quelconque,  une  dé- 
I  légation  quelconque  de  l'autorité  publique? 
Alors  je  comprends.  Examinons  donc  la  na- 
ture de  leurs  affaires,  à  quoi  Us  sont  em- 
ployés, ce  qu'ils  font,  s'ils  font  les  affaires  des 
particuliers  ou  celles  de  l'Etat.  Demandons, 
par  exemple,  au  notaire,  qui  est  qualifié  de 
fonctionnaire  public,  demandons-nous,  pour 
savoir  s'il  a  le  droit  d'entrer  dans  cette  en- 
ceinte, s'il  fait  les  affaires  do  l'Etat  ou,  au 
contraire,  des  affaires  privées.  Demandons  à 
l'honorable  M.  deSoubeyran  quelles  affaire?  11 
fait  au  Crédit  foncier,  quelle  est  la  fonction 
de  celui  à  qui  est  donne  lo  titre  de  gouver- 
neur ou  de  sous-gouverneur  du  Crédit  fon- 
cier. Je  vais  vous  la  dire,  messieurs,  et  vous 
la  dire  avec  l'article  21  des  statuts,  et  c'est  là, 
ce  me  semble,  une  observation  qui  tranche  la 
difficulté. 

Eh  bien,  le  gouverneur  du  Crédit  foncier, 
voici  sa  gestion:  car  remarquez  bien  que 
nulle  part  on  ne  l'appelle  fonction,  et  lorsque 
l'on  a  adjoint  au  gouverneur  du  Crédit  fon- 
cier le  gouvernement  et  le  mouvement  du 
crédit  agricole,  dans  le  décret  qui  institue  le 
crédit  agricole,  on  parle  de  leur  gestion,  voici 
en  quoi  consistera,  non  pas  sa  fonction,  mais 
sa  gestion  :  c'est  le  mot  même  du  décret.  Et 
en  effet,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que 
c'est  là  une  gestion  d'affaires  privées.  Le 
gouverneur  signe  la  correspondance ,  pour 
gui?  pour  l'Etat?  pour  le  Gouvernement?  pour 
le  ministre?  Du  tout. 

Il  signe  les  correspondances,  fait  les  recou- 
vrements, signe  toutes  quittances,  signe  l'en- 
dossement et  l'acquit  des  effets;  et  c'est  là  une 
chose  que  je  vais  relever  dans  l'Intérêt  du 
Gouvernement,  qui  ne  veut  pas  voir  en  lui 
le  caractère  de  fonctionnaire  public. 

Il  signe  l'endossement  et  l'acquit  des  effets, 
les  mandats  sur  le  Trésor,  la  Banque,  la  Caisse 
des  consignations,  11  représente  la  société 
vis-à-vis  des  tiers,  eierce  les  actions  Judi- 
ciaires, signe  les  titres  d'actions  et  d'obliga- 
tions. 

Voilà,  messieurs,  quelle  est,  non  pas  sa 
fonction,  mais  sa  gestion. 

Ce  qui  doit  vous  décider,  vous  détermlnor, 
vous  fixer  sur  lo  caractère,  ou  public,  ou 
I  privé  de  la  gestion,  ou,  si  vous  voulez,  do  la 
fonction  qui  est  donnée  au  gouverneur  et  aux 
sous-gouverneurs,  c'est  d'examiner  à  quoi  ils 
sont  employés,  ot  ce  qu'ils  font. 
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Eh  bien,  ils  sont  à  la  tête  d'une  grande 
société  anonyme,  d'nne  grande  maison  de  prêt, 
d'une  grande  maison  de  banque;  ils  en  font 
les  affaires,  et  ils  les  soignant.  Seulement, 
cemme  elle  s'engage  dan--  des  affaires  énormes, 
comme  cette  matsr.n  a  di  s  privilèges,  et  des 
privilèges  considérables,  le  Gouvernement  a  un 
grand  Intérêt  à  avoir  l'œil  sur  elle,  et,  en  consé- 
quence, il  lui  avait  d'abord  donné  un  commis- 
saire de  surveillance,  unis  ensuite,  afin  de  con- 
server sa  garantie  dans  une  affaire  où  les  for- 
tunes privées  sont  gravement  engagées  et  pou- 
vent  être  gravement  compromises,  le  Gouver- 
nement a  dit  :  «  Je  veux  avoir  le  choix  du  chef 
de  cette  entreprise  privée,  de  celte  grande  so- 
ciété anonyme  qui  n  tant  de  capitaux  à  sa  dis- 
position, et  que  moi,  Gouvernement,  jo  sub- 
ventionne; Je  veux  avoir  lu  nomination  de  ce 
chef,  afin  d'être  sûr  tout  a  la  fois  de  sa  mora- 
lité et  de  sa  capacité,  et  iîe  trouver  là  égale- 
ment des  garanties  qui  me  rassurent,  non  pas 
pour  mol,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers  qui 
traitent  avec  cette  société  que  je  ne  veux  pas 
voir  maladroitement  engagée.  » 

Je  termine,  messieurs:  je  pourrais  multi- 
plier les  arguments,  mais  l'heure  est  avancée, 
votre  patience  s'épuise  (Non  !  non!  —  Parler.!); 
quoiqu'elle  me  soit  très-blenvelllanto  assuré- 
ment, jo  veux  finir  et  ]e  Unis  par  cette  consi- 
dération capitale  pour  le  Gouvernement. 

Il  ne  pouvait  rester  indifférent  a  une  discus- 
sion de  cette  nature,  11  s'y  sentait  trop  grave- 
ment engagé,  je,  ne  dirai"  pas  compromis,  car 
tout  annonce  des  destinées  heureuses  à  cette 
société,  tout  lui  en  promet;  mais  enfin  on  ne 
sait  pas  ce  qui  peut  arriver,  et  si,  en  définitive, 
cette  société  est  dirigée,  est  conduite  par  lo 
Gouvernement  lui-même ,  par  ses  propres 
fonctionnaires,  qu'en  résulterait-il?  Cest  que 
s'il  arrivait  un  malheur  a  cette  société  qui  est 
engagée  dans  d'énorme3  affaires,  si,  à  la  suite 
d'affaires  qui  comportent  un  chiffre  de  500 
millions,  d'un  milliard  même,  et  qui  peuvent 


augmenter  encore,  s'il  arrivait  un  désastre, 
à  l'Instant  on  se  retournerait  vers  le  Gouver- 
nement et  on  lnl  dirait  :  «  C'est  vous,  c'esi  vo- 
tre affaire,  c'est  votre  maison ,  ce  sont  vos 
fonctionnaires,  et  on  conséquence  vous  en 
êtes  responsables!  » 

Le  Gouvernement  devait  protester  contre 
une  pareillo  conséquence  qu'il  n'accepte  pas, 
qu'il  n'a  jamais  entendu  accepter  et  dont  il 
vousprio  do  no  pas  le  charger.  (Marques  nom- 
breuses d'approbation.) 

M.  Emile  •lllvler.  Un  seul  mot.  (Aux 
voix!  Parlez!)  J'iuslste.  Il  est  bien  entendu 
que  je  ne  réponds  absolument  qu'à  ce  qu'il  y 
a  eu  de  nouveau  dans  l'argumentation  de 
rhonoreble  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  ne  reprends  pas  mes  anciens  arguments, 
que  Je  crois  encore  debout. 

Que  me  dit  d'abord  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement?  Le  gouverneur,  M.  Frémy, 
n'a  pas  prêté  serment;  donc  c'est  par  erreur 
que  les  sous-gouverueurs  l'ont  prêté. 

A  chaque  pas,  dans  cette  argumentation, 
tous  les  efforts  qu'on  fait  pour  se  soustraire  à 
l'évidence  ne  font  que  l'accroître. 

Quelle  est  la  situation  de  M.  Fréniv?  Il  est 
conseiller  d'Etat  hors  sections.  Donc  il  a  prêté 
serment.  Donc  il  a  prêté  le  serment  politique. 


M.  Chalz  «1  F.Ht-\nge,  viet-président  du 
conseil  d'Eta'.  C'e^t  une  erreur. 

M.  de  Koubeyran.  M.  Frémy  n'est  pas 
conseiller  d'Etat  hors  sections,  il  est  conseiller 
d'Etat  en  smi'îe  extraordinaire. 

M.  Emile  Olllvler.  J'affirme  ce  que  je 
viens  de  dire,  et  j'ajoute  ceci.  (Aux  voix  !) 
Aux  voix!  n'est  pas  une  réponse.  Et  j'ajoute 
à  mon  tour  ceci,  c'est  que  vous  savez  quel  est 
le  caractère  do  conseiller  d'Etat  hors  sections. 
Ce  sont  des  fonctionnaires  publics. 

lr«  mmtlire.  On  vous  a  dit  que  M.  Frémy 
n'est  pas  hors  section. 

M.  Emile  Olllrler.  Permettez.  Ecoutez- 
mai;  vous  répondrez  après. 
Ce  sont  des  fonctionnaires  publics,  car  on 

nommo  conseillers  d'Etat  hors  sections  ou  en 
service  extraordinaire  des  fonctionnaires  pour 
qu'ils  viennent  défendre  devant  vous  lo  Gou- 
vernement, ou  pour  qu'ils  prennent  part  anx 
délibérations  intérieures  du  conseil  d'Etat,  et 
qu'ils  les  éclairent  de  leur»  connaissances  spé- 
ciales. 

Il  n'y  avait  aucune  raison  pour  nommer 
l'honorable  M.  Frémy,  directeur  du  Crédit 
foncier,  conseiller  d'Etat  hors  sections,  ou  en 
service  extraordinaire,  s'il  n'a  pas  ce  caractère 
de  fonctionnaire  public 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a 
ajouté  qu'il  fallait  prendre  bien  garde  aux 
conséquences  considérables  qui  résulteraient 
de  la  décision  que  vous  altez  prendre  ;  l'Etat 
devenant  responsable  des  opérations  d'une  so- 
ciété telle  que  celle  du  Crédit  foncier,  pour- 
rait être  responsable  d'engagements  sans  li- 
mites. 

Votre  argument  est  dangereux.  S'il  est  ad- 
mis, il  est  de  nature  à  porter  la  plus  grava 
atteinte  à  la  solidité  du  Crédit  foncier.  Car 
c'est  précisément  la  pensée  quo  l'Etat  le  gou- 
verne, le  contient,  qu'il  en  est  responsable  dans 
la  h  m  lté  dont  11  est  responsable  du  gouver- 
neur do  la  Banque,  des  receveurs  généraux  ; 
c'est  cette  certitude  qui  a  inspiré  et  qui  in- 
spire conftanco  dans  les  opérations  du  Crédit 
foncier.  (Bruits  divers.) 

Pour  un  Etat,  il  y  a  deux  fautes  également 
considérables  :  la  première  est  de  se  mêler  mal 
à  propos  des  intérêts  privée;  la  seconde,  c'est, 
quand  on  s'en  est  mêlé,  de  répudier  la  respon- 
sabilité que  cette  immixtion  a  légitimement 
cr^'i  ■*.* . 

En  dernier  lieu,  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement a  dit  :  Citez-moi  un  seul  acte  de 
pouvoir  du  gouverneur  général  du  Crédit  fon- 
cier qui  ne  soit  pas  du  domaine  de  la  gestion 
ordinaire. 

Je  vous  le  cite  :  c'est  le  droit  do  veto  absolu 
sur  toutes  les  décisions  de  la  société.  Lors- 

Su'un  administrateur  peut  dire  a  une  réunion 
actionnaires  :  «  Tous,  vous  voulez  cela;  moi, 
Je  ne  le  veux  pas  ;  »  lorsque  cet  administra- 
teur peut  faire  ainsi  prévaloir  sa  volonté  con- 
tre celle  de  tous,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas 
un  simple  mandataire,  un  représentent  des 
actionnaires;  il  est  évident  qu'if  représente  un 
pouvoir  extérieur  plus  fort  que  celui  des  ac- 
tionnaires. Il  n'y  a  pas  de  lumières  en  plein 
Jour,  si  M.  de  Soubeyran  n'est  pas  un  fonc- 
tionnaire public.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 
S.  Exe.  M.  Routier,  ministrt  d'Etat.  Il  ne 
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faut  pas  donner  à  cotte  affaire  plus  d'impor- 
tance qu'elle  n'en  a.  Aussi,  messieurs,  je  ne 
prends  la  parole  que  pour  solidariser  nia  con- 
viction avec  celle  de  l'honorable  M.  Chalx 
d'Est  Ange  et  m'associcr  complètement  à  si 
doctrine. 

Je  me  suis  beaucoup  occupé  rte  questions  de 
sociétés  anouymes.  Dans  le  cours  de  ma  car- 
rière comme  ministre  du  commerce,  j'ai  dû 
fréquemment  examiner  et  la  question  qui  vous 
est  soumise  aujourd'hui  et  beaucoup  de  ques- 
tions analogues.  La  conviction  que  j'exprime, 
je  l'ai  formulée  11  y  a  six  ans. 

Permettez-moi  do  vous  dire,  messieurs,  que 
dans  la  fonction,  dans  la  profession  ou  dans 
l'emploi,  comme  on  voudra  l'appeler,  de  gou- 
verneur et  de  sous-gouverneur  du  Crédit  fon- 
cier, H  n'y  a  absolument  aucun  caractère  de 
fonction  publique. 

A  ce  propos,  je  vais  citer  un  exemple  : 

Il  y  a  uue  autre  société  dans  laquelle  le 
gouverneur  ou  le  directeur  est  nommé  par 
l'Empereur  :  c'est  la  Svieli  industrielle;  elfe  a 
été  constituée  par  décret  impérial,  et  c'est 
aussi  par  décret  impérial  quo  l'honorable 
M.  d'Audlffret  a  été  nommé  son  directeur. 

Est-ce  que  jamais  on  a  eu  la  pensée  de  con- 
sidérer l'honorable  M.  d'Audifi'rct  comme  un 
fonctionnaire  public? 

M.  Emile  ©Hlvler.  Je  demande  la  pa- 
role. 

fgJM.  le  mlnUlre.  La  question  a  été  posée 
pour  les  chemins  de  fer.  Pour  les  chemins 
de  fer,  le  Gouvernement  s'est  demandé  s'il 
ne  nommerait  pas  les  présidents  de  compa- 
gnies. J'ai  été,  pour  mon  compte,  contraire  à 
cette  pensée.  Est-ce  que  vous  croyez  que  si  le 
président  était  nommé  par  l'Empereur,  la 
compagnie  aurait  été  présidée  par  un  fonc- 
tionnaire public?  Et,  cependant,  on  aurait  pu 
invoquer,  en  effet,  un  argument  très-sérieux 
pour  le  soutenir,  parce  que  les  compagnies  de 
chenins  do  fer  out  uno  délégation  do  l'auto- 
rité publique,  car  elles  out  le  droit  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique 

Il  faut  revenir  à  «les  principes  simples.  Les 
fonctionnaires  publics  so  caractérisent  au 
point  de  vue  do  l'incompatibilité  par  trois 
éléments  :  une  délégation  de  l'autorité  publi- 
que, uue  rétribution  des  deniers  de  l'Etat,  un 
serment  politique.  11  n'y  a  aucun  de  ces  ca- 
ractères dans  les  fonctions  de  sous-directeur 
du  Crédit  foncier;  point  de  délégation  de  la 
puissance  publique;  point  de  salaire  payé  par 
l'Etat;  point  de  serment  politique;  et  je  no 
crains  pas  d'afflrmor  que  c'a  été  seulement 
par  une  erreur  de  l'administration  que  lo 
serment  professionnel  a  été  prêté;  car,  examen 
fait  de  la  question,  M.  le  ministre  d'Etat  s'est 
refusé  à  délivrer  ampllatlon  de  ce  serment, 
lia  considéré  qu'on  s  était  laissé  entraînera 
une  fausse  assimilation  uvec  la  situation  de  la 
Hanquo  de  France. 

Je  déclare  donc  qu'il  n'y  a  là  aucun  des 
caractères  du  fonctionnaire  public. 

Souvenez-vous,  messieurs,  de  l'origine  des 
sociétés  do  crédit  foncier,  et  vous  serez  con- 
vaincus de  ce  que  je  dis.  Est-ce  qu'elles  ont  eu 
dès  le  principe  la  formo  actuelle?  J'ai  assisté  à 
la  naissance  et  au  développement  de  ces  insti- 
tutions nouvelles. 


Les  sociétés  de  crédit  foncier  ont  été  orga- 
nisé-s  au  début  comme  des  sociétés  départe- 
mentales; elles  étaient  créées  dans  la  formo 
des  sociétés  anonymes,  à  l'aide  des  capitaux 
privés  do  chaque  particulier. 

Plus  tard,  par  la  pensée  qu'on  arriverait  à 
plus  de  fécondité,  de  force  et  d'initiative,  tou- 
te? ces  sociétés  se  sont  fusionnées  en  une  seulo 
au  moyen  de  traités  particuliers,  de  contrats 

;  qui  ont  été  ratifies  plus  tard  par  l'Etat,  auquel 
le  lois  imposent  des  devoirs  de  tutelle  sur  les 

■  sociétés  anonymes. 

Quant  à  ci  t te  surveillance  stipulée  dans  le 
décret  au  prollt  du  ministre  des  finances,  il 

i  n'y  a  pas  un  décret  d'autorisation  d'une  so- 

;  ciété  anonyme  qui  ne  stipule  la  surveillance 

j  du  ministre  du  commerce  ou  de  celui  des  fi- 
nances, suivant  la  nature  de  la  société,  et  qui 

|  no  lui  donne  le  droit  de  prononcer  la  dé- 
chéance en  cas  de  violation  des  statuts.  Mais 

I  conclure  de  là  à  uno  délégation  de  la  puis- 
sance exécutive,  a  une  fonction  publique,  il  y  a 
une  distance  considérable;  et  la  Chambre  ne 
se  laissera  pas  séduire  par  des  similitudes  qui 
n'ont  que  la  valeur  d'une  apparence.  (Marques 
d'approbation.) 

M.  Emile  ©lllvler.  Un  argument  nou- 
veau vient  de  se  produire  ;  je  demande  à  y 
répendre,  si  la  Chambre  le  permet. 

M.  le  ministre  d'Etat  a  invoqué  ce  qui  se 
passe  à  l'égard  des  chemins  de  fer  auxquels 
on  a  concédé  le  pouvoir  d'expropriation.  Eh 
bien,  les  relutions  qui  existent  entre  les  che- 
mins de  fer  et  l'Etat  fournissent  précisément 
une  preuve  de  plus  que  M.  de  Soubeyran  est 
fonctionnaire  public. 

En  euet,  messieurs,  quelles  sont  les  seules 
personnes  qui  auprès  des  chomins  de  fer  re- 


présentent une  volonté  extérieure  et  qui 
veillent  sans  cesse  au  nom  do  l'Etat?  Co  sont 


les  commissaires  administratifs.  Personne  ne 
douto  que  les   commissaires  administratifs 

2ul  sont  auprès  des  chemins  de  fer  ne  soient 
es  fonctionnaires  publies. 
Or,  lorsqu'on  a  institué  primitivement  le' 
Crédit  foncier,  on  avait  établi  auprès  de  lui 
pour  le  surveiller  seulement  un  commissaire 
tel  quo  ceux  qui  existent  auprès  des  chemins 
de  1er.  Plus  tard,  on  a  trouvé  que  le  pouvoir 
do  ce  fonctionnaire  n'était  pas  suffisant  et 
n'offrait  pas  des  garanties  assez  sérieuses;  on 
a  créé  à  sa  place  dos  gouverneur  et  sous- 
gouverneurs  ayant  des  pouvoirs  sans  limites, 
tandis  que  ceux  des  commissaires  étaient  res- 
treints. Cependant  si  le  système  du  Gouver- 
nement est  admis,  tandis  qu'on  aurait  consi- 
déré comme  un  fonctionnaire  lo  commissaire 
qui  avait  pou  de  pouvoir,  on  dira  c,ue  le  gou- 
verneur du  Crédit  foncier,  qui  a  beaucoup  de 
pouvoir,  n'en  est  pas  un  I 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 

conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  de  Soubeyran  ayant  prêté  serment,  Je  le 
déclare  admis. 

La  séance  est  levée. 


Vu  par  le  chef  des  i 

ALEXANDR»  TARDIID. 
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PRÉSIDENCE  DE   S.  KXC.  M.  LE  DUC 
DE  MORNY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Jf.  Buwon.  l'un  des  secritaires,  donne  lec- 
turc  du  procès-verbal. 

M.  le  Président  M.  Millet  a  demandé 
la  parole  sur  le  procès-verbal. 

■I.  Millet.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  pa- 
role pour  expliquer  un  Incident  qui  s'est  pro- 
duit à  la  séance  de  vendredi  dernier,  et  qui  a 
été  relové  à  la  séance  du  lendemain  samedi  à 


l'occasion  du  procès-^ 

Cet  incident  est  relatif  au  rapport  que  j'ai 
eu  l'honneur  do  vous  lire  vendredi  sur  l'élec- 
tion qui  a  eu  lieu  dans  la  3'  circonscription 
d'Ille-et-Vilaine,  et  à  propos  de  laquelle  11  sem- 
blerait qu'il  y  a  eu.  sinon  surprise,  du 
moins  suppression  de  discussion,  par  suite  de 
la  manière  dont  le  rapport  a  été  lu,  et  par 
suite  du  refus  gui  a  été  fait  d'ajourner  la  dis- 
cussion au  lendemain. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  c'est,  jusqu'à  un 
certain  point,  une  question  de  dignité;  et  cela 
étant,  Je  crois  être  en  droit  de  dire  qu'il  ne 
peut  être  question,  dans  cette  enceinte,  ni  de 
majorité  ni  do  mlnorilé,  parce  que  sur  ce 
point  il  y  a  de  toutes  paris  solidarité. 

Voici,  messieurs,  comment  les  choses  se  sont 
passées  :  Je  faisais  partie  de  la  sous-commission 
Chargée  d'examiner  cette  élection  ;  nous  fûmes 
mis  en  rapport  avec  l'auteur  de  la  protesta- 
tion ;  nous  l'entendîmes  plusieurs  foi»  ;  il  fut 
entendu  à  deux  reprises  par  le  3«  bureau,  et 
ce  fut  à  la  suito  de  ces  conférences  que  les 
conclusions  du  rapport  furent  adoptées,  à  l'u- 
nanimité moins  deux  voix. 

Pendant  que  jo  m'occupais  de  la  rédaction 
du  rapport,  M.  de  Kerdrcl  m'avait  annoncé 
que  1  honorable  M.  Berryer  prendrait  la  pa- 
role à  l'appui  de  la  protestation  ;  11  m'avait 
même  témoigné  le  désir  de  voir  retarder  la 
lecture  du  travail  du  bureau  jusqu'au  mer- 
credi 18  novembre,  parce  que  l'honorable 
M.  Berryer  devait  être  éloigné  de  la  Chambre 
jusqu'à  ce  jour.  J'avais  cru  pouvoir  prendre 
sur  mol  de  promettre  à  M.  de  Kerdrel  qu'il  en 
serait  ainsi  qu'il  le  désirait. 

Je  ne  m'engageais  pas  beaucoup,  puisque  le 
rapport  n'a  pu  venir  que  le  vendredi  d'après. 
Mais,  déjà  même  avant  le  mercredi  dont  je 
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viens  du  parler,  M.  do  Kerdrel  m'avait  averti 
quo  l'honorable  M.  Berryer  n'interviendrait 
pas,  et  que  c'était  l'honorable  marquis  d'An- 
delarre qui  soutiendrait  la  protestation.  Cela 
dit,  Je  tne  mis  en  rapport  avec  M.  d'Ande- 
larrc,  et  je  lui  communiquai,  du  dossier  da 
M.  de  Kerdrel,  toutes  les  pièces  qu'il  voulut; 
je  les  lui  remis  ici,  dans  cette  enceinte,  à 
mon  banc.  Cela  s'est  passé  au  moins  quarante- 
huit  heures  avant  le  jour  où  mon  travail  a 
été  lu. 

Après  la  lecture  de  mon  rapport,  vous  devez 
vous  rappeler,  messieurs,  que  l'honorable 
M.  d'Andelarre  vous  dit,  à  la  séance  de  ven- 
dredi, qu'il  n'était  pas  en  mesure  de  prendre  la 
parole,  parce  qu'il  ne  m'avait  pas  suffisamment 
entendu.  Il  arrive  souvent,  messieurs,  que  la 
lecture  des  rapports  n'est  pas  complètement 
entendue  de  cette  Chambre,  ce  qui  n'empêcha 
pas  les  orateurs,  et  vous  en  avez  eu  la  preuve 
plus  d'uno  fois,  co  qui  n'empêche  pas,  dis-je, 
les  orateurs  disposés  à  contester  de  prendre 
la  parole,  d'élever  des  discussions  très -sérieu- 
ses et  de  faire  valoir  tous  les  moyens  à  l'appui 
de  leur  opinion.  L'honorable  M.  d'Andelarre, 
en  sollicitant  le  renvoi  de  la  discussion  au 
lendemain,  vous  parlait  de  l'Intention  qu'avait 
M.  Berryer  de  prendre  la  parole. 

M.  le  ni.irqnl»  d'Andelarre.  Non!  au 
contraire. 

M.  Millet.  Je  lis  dans  le  Moniteur  les  pa- 
roles de  M.  d'Andelarro  :  «  L'honorable  M.  Ber- 
ryer s'était  chargé,  disait  l'honorable  M.  d'An- 
delarre, de  présenter  à  la  Chambre  des  obser- 
vations relatives  à  la  protestation  qui  vous 
avait  été  distribuée.  M.  Berryer  est  malade.  • 
Je  continue  : 

«  Une  voix.  Il  était  ici  aujourd'hui  I 

«  M.  hourlon  :  Il  a  pas«é  aujourd'hui  deux 
heures  dans  le  bureau  que  Je  préside.  • 

La  discussion  n'ayant  pas  été  ajournée, 
M.  le  Président  avait  invité  M.  d'Andelarre 
à  prendre  la  parole... 

M.  le  Président.  Monsieur  Millet,  c'est 
une  histoire  très-longue  que  vous  nous  racon- 
tez. (On  rit.) 

M.  Millet.  Une  histoire  n'est  Jamais  trop 
longue  quand  il  s'agit  de  faire  connaître  la 
vérité. 

M.  le  Président.  Permettez  :  les  deman- 
des d<;  rectifications  au  procès-verbal  sont  un 
pou  laissées  à  la  discrétion  du  Président,  en 
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ce  sens  que,  alors  même  qu'elles  no  sont  pas 
tout  à  fait  des  rectifications  au  procès-verbal, 
mais  peuvent  servir  à  résoudre  dos  discussions 
antérieures,  des  difllcultés,  ou  peuvent  répondre 
à  des  susceptibilités,  le  Président  les  autorise 
avec  le  plus  grand  empressement.  C'est  ce 
que  J'ai  toujours  fait.  Mais  Ici  ce  n'est  pas 
une  rectification  au  procès-verbal  ;  c'est  une 
discussion... 

M.  Millet.  C'est  une  observation. 

il.  le  Président.  C'est  une  discussion 
très-longue ,  trop  longue,  et  je  vous  demande 
de  la  terminer. 

SI.  Hlllet.Eh  bien,  je  termine  eu  deux  mots, 
si  vous  voulez  bien  me  le  permettre.  Je  crois 
que  le  Corps  législatif  aura  acquis  la  convic- 
tion par  le  peu  que  j'ul  dit  que  si  M.  Berryer 
n'a  pas  parlé,  c'est  qu'il  avait  renoncé  à  la 
parole,  et  que  si  M.  d'Andelarre  n'a  pas 
parlé,  c'est  qu'il  a  voulu  se  taire  ;  J'ajoute 
qu'il  a  bien  fait.  (Hilarité  et  marques  d'appro- 
bation.) 

M.  le  Président.  Si  vous  aviez  dit  cela 
en  commençant,  je  ne  vous  aurais  pas  fuit 
l'observation  que  jo  vous  al  adressée,  et  vous 
auriez  dit  tout  ce  que  vous  aviez  à  dire.  (Rires 
d'adhésion.) 

M.  le  marquis  d  Andelarrc.  Jo  de- 
mande à  la  Chambre  ce  que  jo  dois  faire... 

Un  mmbre.  Ne.  parlez  pas  ! 

D.  le  marquis  d  Andclnrre....  si  je 
ferai  bleu  en  me  taisant,  ainsi  qu'on  me  le  dit, 
si  je  ferai  bien  en  parlant.  Je  suis  aux  ordres 
de  la  Chambre. 

H.  le  Président.  Cela  u'a  aucune  es- 
pèce de  rapport  avec  la  séance  dernière; 
ce  n'est  pas  une  reclilication  au  procès-ver- 
bal ;  il  m'est  impossible  de  laisser  continuer 
une  discussion  qui  reposo  sur  la  question  de 
savoir  si  M.  Ben  y»  r  voulait  ou  ne  voulait  pas 
parler,  si  M.  d'Andelarre  avait  étudié  le  dos- 
sier ou  s'il  ne  l'avuit  pas  étudié.  Cola  n'intéresse 
pas  assez  les  travaux  de  la  Chambre  pour  que 
je  laisse  continuer  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  observation  sur  le  pro- 
cès-verbal f... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Maintenant  Je  dois  dire  à  la  Chambre  que 
M.  le  baron  de  Bulach  a  demandé  l'autori- 
sation de  faire  imprimer  et  distribuer  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  dans  lu  séance  do  sa- 
medi dernier. 

La  commission  des  présidents  des  bureaux  a 
accordé  cette  autorisation,  qui  doit  étro  ap- 
grouvéo  paMo  Corps  législatif.  Il  n'y  a  pas 

L'autorisation  est  approuvée. 

M.  Ernest  Pleard.  Mais,  monsieur  lo 
Président,  il  n'était  pas  député.  Il  n'avait  pas 
besoin  de  cette  autorisation. 

SI.  le  Président.  Si  vous  avez  des  ob- 
jections a  faire  sur  ce  que  M.  do  Uulach  se- 
lon vous,  n'était  pas  député,  je  vous  donnerai* 
la  parole. 

m.  Ernest  Picard.  Nous  sommes  pour  la 
publication  absolue  de  tout  ce  qui  se  dit. 

Un»  voix.  M.  de  Dulach  était  député  quand  il 
a  parlé. 

Ernrst  Picard.  Nous  sommes  heu- 
reux du  précédent. 

M.  le  Président.  Cen'cst  pas  autant  que 
vous  le  croyez  un  précédent  en  faveur  de  vos 


idées.  La  question  a  été  posée  devant  la  com- 
mission des  présidents  de  bureaux.  M.  de  Bu- 
lach  était  député  au  moment  où  il  a  prononcé 
sou  discours;  et,  de  plus,  l'article  du  règlement 
qui  exige  l'autorisation  de  la  commission  des 
présidents  est  un  article  dont  la  signification 
est  celle-ci  :  c'est  que  ce  qui  a  été  prononcé 
dans  cette  enceinte  appartient  à  la  Chambro, 
qui  peut  accorder  ou  refuser  la  permission  de 
publier.  Par  conséquent,  lo  discours  que  M.  do 
Bulach  a  prononcé  dans  cette  enceinte  ne 
peut  être  considéré  comme  un  discours  qui  au- 
rait été  prononcé  au  dehors;  et  pour  être  im- 
primé et  distribué,  il  a  best'Iu  de  l'autorisa- 
tion de  cette  Assemblée. 

L'autorisation,  n'étant  pas  refusée  par  la 
commission  dos  présidents  et  ne  soulevant  ici 
aucune  objection,  est  accordée. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  parLL.EExc.  MM.  Rou- 
her,  ministre  d'Etat:  Rouland,  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat  5  par  MM.  de  Paneu, 
Chaix  d'Est-Ange,  de  Forcade  la  Roquette 
et  Vuitrv,  vice -présidents  du  conseil  d'Etat} 
Boinvillleis  et  Thuillier.  présidents  de  sec- 
tion; Conti,  Langlais,  de  Lavcnay,  Riché, 
Chamblain,  Veruier,  conseillers  d'Etat.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Oar- 
nler,  rapporteur  do  l'élection  do  M.  Joseph 
Simon  (Loire-Inférieure). 

NI.  Ctarnler,  rapporteur  du  S*  bureau.  Mes- 
sieurs, au  nom  do  votro  5*  bureau,  j'ai  l'hon- 
neur do  vous  rendre  compte  des  opérations 
électorales  de  la  3*  circonscription  de  la  Loire- 
Inférieure. 

Nombre  des  électeurs  Inscrits   38,004 

Nombre  des  votanls   2i>,907 

Suffrages  exprimés   25,947 

Suffrages  obtenus  : 

t*  Par  M.  Joseph  Simon   !S,i2l 

2*  Par  M.  Oheix   7,820 


Différence  en  faveur  de  M.  Simon..  10,295 

Malgré  cetto  différence  imposante  qui  semble 
délier  jusqu'à  l'idée  d'une  contestation,  votre 
bureau,  dans  sa  scrupuleuse  impartialité,  a 
cru  devoir  prêter  l'attention  la  plus  sérieuse  a 
une  protestation  dirigée  contre  l'ensemble  des 
opérations  électorales  de  la  3e  circonscription 
de  la  Loire-Inférieure. 

Dans  cetto  protestation,  signée  par  M.  Oheix, 
se  trouvent  développées  deux  séries  d'assertions. 

La  première  série  n'embrasse  que  des  faits 
reposant  sur  des  allégations  personnelles, 
étuyées,  il  est  vrai,  par  de  nombreuses  indi- 
cations do  noms  de  témoins;  mais,  comme  ces 
témoins  n'interviennent  pas  pour  donner,  par 
leur  signature,  une  authenticité  quelconque 
aux  faits  signalés,  votre  bureau  a  considéré 
ces  allégations  comme  ne  devant  avoir  à  vos 
yeux  aucune  valeur  Juridique.  Dos  lors  il  n'a 
pas  hésité  à  les  écarter. 

La  seconde  série  de  faits  invoqués  par 
M.  Oheix  trouve  son  point  d'appui  sur  quinze 
protestations  d'électeurs,  individuelles  ou  col- 
lectives. A  cette  nature  de  faits,  votre  bureau 
a  cru  devoir  prêter  toute  son  attention. 

Et  d'abord  il  a  paru  que,  pour  apprécier  sai- 
nement la  situation,  il  fallait  se  placer  succes- 
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slvement  à  deux  pointa  de  vue  parfaitement 


Dans  un  premier  ordre  d'Idées,  il  convient 
de  former  un  groupe  particulier  des  faits  qui 
n'ont  et  ne  peuvent  avoir  qu'une  valeur  pu- 
rement locale. 

Dana  cette  catégorie  vient  naturellement  se 
ranger.en  premier  lien,  la  protestation  deonze 
habitants  de  la  commune  do  Mallevillc,  qui 
affirment  :  1*  que  quatre  habitants  dénommés 
ont  voté  pour  des  tiers  également  désignés  ; 
2*  que  l'urne  a  été  un  instant  abandonnée  par 
le  bureau  qui,  pendant  une  heure,  l'a  laissée 
non  scellée  et  sans  gardien;  3*  enfin  qu'un 
percepteur,  dont  le  nom  est  indiqué,  n'a  pas 
craint  de  prononcer,  en  pleine  place  publique, 
une  allocution  dans  laquelle  il  a  affirmé  être 
autorisé  par  lo  préfet  et  par  le  sous-préfet  à 
annoncer,  entre  autres  choses,  aux  habitants 
que  s'ils  ne  volaieut  pas  pour  le  candidat  du 
Gouvernement,  ils  en  éprouveraient  les  plus 
grands  dommages  et,  notamment,  la  perte  du 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture,  '.dontle  siège 
serait  transféré  de  Savenay  à  Saint-Nazaire. 
Cette  menace  de  changement  du  chef-lieu  ad- 
ministratif se  trouve  consignée  dans  un  cer- 
tain nombre  de  protestations. 

La  commission  de  votre  cinqulèmo  bureau 
n'a  d'nilleurs  rien  trouvé  ni  dans  les  pièces 
du  dossier,  ni  dans  celles  qui  lui  ont  été  com- 
muniquées par  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, avec  qui  elle  a  eu  l'honneur  de 
conférer,  qui  puisse  aller  à  rencontre  des 
faits  allégués  par  les  auteurs  de  cette  pre- 
mière protestation,  mais  votre  bureau  ajoute 
que  ces  allégations  n'ont  aucunn  importance 
au  point  de  vue  du  résultat  général  de  l'é- 
lection, en  ce  qu'elles  pourraient  tout  au 
plus  infirmer  des  votes  qui  n'amoindriraient 
pas  d'une  manière  sensible  l'énorme  majorité 
obtenue  par  M.  Simon. 

Votre  bureau  a  encore  considéré  comme  fait 

Sûrement  local  l'afllrmation  do  sept  électeurs 
e  la  commune  de  Saint-Lyphard,  qui  décla- 
rent, entre  autres  choses,  premièrement  que 
l'urne  du  scrutin  était  représentée  par  un  dou- 
ble décalitre  non  fermé;  secondement,  qu'un 
gendarme  est  venu  y  plonger  les  mains  pour 
en  retirer  des  billets. 

Cette  double  allégation  trouve  sa  confirma- 
tion dans  le  procès-verbal  même  qui  contient 
cette  mention  :  «  M.  Berchu,  gendarme  à 
Herblgnac,  s'est  permis,  pendant  la  messo  du 
matin,  en  présence  de  MM.  Audrain,  adjoint, 
Morandon,  garde  champêtre,  et  Leduc,  secré- 
taire, de  prendre  dans  l'urne  électorale  un 
billet  en  disant  :  En  voilà  un  qui  n'est  pas 
bon.  • 

Le  fait  de  la  violation  du  scrutin  de  la  com- 
mune de  Saint-Lyphard  peut  encore  s'induire 
de  cette  circonstance  :  que  372  électeurs  ont  été 
inscrite  comme  ayant  voté  et  qu'on  n'a  retrouvé 
dans  l'urne  que  367  bulletins. 

Ces  faite  sont  fort  «raves,  mais  le  vote  de  la 
commune  de  Saint-Lyphard  serait-Il  annulé, 

Sue  cette  annulation  ne  pourrait  modifier  en 
en  le  résultat  général  des  opérations  électo- 
rales de  la  troisième  circonscription. 

Le  dernier  fait,  de  caractère  tout  à  fait  local, 
est  consigné  dans  le  procès-verbal  même  de  la 
de  Pont-Château.  C'est  une  ordon- 
i  du  suppléant  dq  juge  de  paix  du  canton 


de  Pont-Chateau  qui  a  prescrit  de  faire  voter 
seize  individus  non  inscrits  sur  la  liste  électo- 
rale. 

Cette  ordonnance  est  motivée  sur  ce  que  ces 
individus  n'<>nt  pu,  pour  des  causes  indépen- 
dantes de  leur  volonté,  réclamer  en  temps  utile 
contre  la  non-inscription  de  leurs  noms  sur  la 
liste  électorale. 

Ce  fait  constitue ,  il  est  vrai ,  uno  violation 
flagrante  de  la  loi ,  mais  celte  violation  perd 
tout  caraet.'re  h'.dmahlo  en  ce  que  votre  bu- 
reau s'est  convaincu  qu'elle  a  été  commise  de 
bonne  fol.  C'o>t  une  erreur  qui  doit  faire 
retrancher  t<5  voix  du  résultat  général  du 
scrutin,  voila  tout.  Votre  bureau  a  cru  inutile 
do  relever  dans  d'autres  protestations  un  assez 
grand  nombre  de  faits  de  inoindre  importance 
qui ,  s'ils  étaient  prouvés ,  accuseraient ,  sans 
aucun  doute ,  une  certaine  exagération  de 
zèle  chez  divers  fonctionnaires  des  étages  in- 
férieurs de  la  hlérachic  administrative ,  mais 
qui  n'ont  pas  paru  de  nature  à  exercer  la 
moindre  influence  générale  sur  le  scrutin. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  seconde  série 
d'observations  que  votre  bureau  a  regardée 
comme  ayant  un  caractère  plus  sérieux  eu  ce 
que  les  faits  constatés  auraient  pu  peser  d'une 
manière  directe  sur  l'ensemble  des  opérations 
électorales. 

Ces  faits  sont  au  nombre  de  trois. 

Kn  premier  lieu,  l'arrestation  de  M.  Le- 
marié  dy  la  Minguals,  qui,  depuis  25  ans,  fait 
partie  du  conseil  municipal  de  Savenay,  chef- 
lien  d'arrondissement. 

Voici  en  quels  termes  cette  arrestation  est 
rapportée  par  sept  habitants  de  la  commune 
de  Savenay  : 

Le  31  mai,  M.  Lemarlé  de  la  Mlnguals  vota 
sur  les  ncur  heures  du  matin.  A  dix  heures  11 
sortait  do  la  maison  du  candidat  non  patronné, 
quand  M.  le  procureur  impérial,  qui  se  trou- 
vait dans  la  rue,  l'aborde  en  lui  disant  : 
«  lemarié,  je  vous  préviens  que  si  vous  con- 
tinuez à  vous  occuper  d'élections  je  vous  fais 
de  suite  conduire  en  prison.  »  M.  le  procureur 
impérial  ajouta  qu'on  lui  avait  dit  que  M.  Le- 
marlé avait  déchiré  un  bulletin,  fait  que 
M.  Lemarié  nia  énergiquement  en  mettant  le 
procureur  impérial  au  déti  de  lui  clUr  la  per- 
sonne à  laquelle  11  aurait  arraché  son  bulletin. 
M.  Lemarié  rentra  ensuite  à  son  domicile, 
éloigné  de  quatre  kilomètres  du  chef-lieu.  A 
trois  heures  du  soir,  des  gendarmes  allèrent 
l'arrêter  et  le  conduisirent  en  prison,  où  il  fut 
mis  et  tenu  au  secret  jusqu'au  \"  Juin  à  six 
heures  du  soir  ;  alors  il  fut  relâché  sous  cau- 
tion :  les  élections  étalent  terminées.  Quel- 
ques jours  plus  tard,  survint  une  ordonnance 
de  non-lieu. 

Par  une  lettre  du  10  de  ce  mois,  M.  le  pro- 
cureur impérial  do  Savenay  donne  à  l'occasion 
de  cette  arrestation  des  explications  uni  ten- 
dent a  démontrer  que  M.  Lemarlé  s'était  peut- 
être  mis  dans  son  tort  et  qui  prouvent  d'ailleurs 
qu'il  subit  trop  facilement  les  exigences  d'un 
tempérament  ardent. 

Eneffet,  M.  Lemarié  aurait  déjà  encouru  deux 
condamnations  à  l'amende  pour  faits  d'injures 
et  de  sévices. 

M.  le  procureur  impérial  ajoute  :  «  Pour  ne 
point  prolonger,  du  reste,  les  agitations  qui 
étaient  la  conséquence  des  élections,  nous 
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convînmes,  M.  lo  juge  d'instruction  et  moi, 
de  terminer  cette  [affaire  par  une  ordonnance 
de  non-lieu.  » 

Il  a  semblé  à  votre  bureau  qu'il  ne  devait 
pas  être  loisible  à  des  magistrats,  une  fois  un 
délit  constaté,  d'en  abandonner  lu  répression 
par  des  considérations  étrangères  au  délit 
même.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  doit  pas  hésiter 
à  déclarer  qu'il  eût  été  préférable,  dans  cette 
circonstance,  de  suivre  l'instruction  de  l'affaire 
dans  les  conditions  légales  pour  no  laisser  au- 
cune prise  aux  interprétations  fâcheuses  qui 
ne  pouvaient  manquer  de  se  faire  Jour  à  la 
suite  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  provoquée 
par  les  considérations  mêmes  qui  auraient  dû 
la  faire  écarter. 

Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  qui  doit 
prendre  ici  le  caractère  d'uu  blâme,  nons  de- 


vons dire  que  le  maire  do  Savenay  atteste 
qu'au  moment  de  l'arrestation  de  M.  Lemarié, 
400  électeurs  sur  500  avalent  déjà  déposé  leur 
vote  dans  l'urne,  ce  qui  enlève  à  cette  mesure 
une  partie  de  la  présomption  d'influence  sur 
les  votes,  qu'on  pourrait  lui  attribuer. 

Le  second  fait  que  nous  avons  à  vous  signa- 
ler dans  l'ordre  aidées  que  nous  suivons,  est 
le  colportage  dans  un  certain  nombre  de  com- 
munes d'une  liste  des  conscrits  de  l'arrondis- 
sement et  des  soldats  en  congé  renouvelable. 
Ces  électeurs  auraient  été  sommés  de  voter 
pour  le  candidat  du  Gouvernement,  sous  peine 
d'être  envoyés  ou  renvoyés  immédiatement 
sous  les  drapeaux. 

Cette  nature  de  menaces  se  trouve  alléguée 
dans  la  majeure  partie  des  protestations,  ce 
qui  tendrait  à  lui  imprimer  un  cachet  de  gé- 
néralité. 

Enfin  0  habitants  de  la  commune  de  Save- 
nay  et  23  électeurs  de  la  commune  de  Prin- 
qulau viennent  affirmer  que  le  capitaine  do  la 
gendarmerie  s'est  livré,  sur  la  place  de  Savc- 
nay  d'abord,  dans  la  salle  du  scrutin  de  la 
commune  de  Prinqulau  ensuite,  à  des  excès  de 
langage  de  toute  nature,  excès  qui  mériteraient 
le  blâme  le  plus  sévère  s'ils  pouvaient  être 
prouvés. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  com- 
muniqué à  votre  bureau,  à  cette  occasion, 
une  pièce  qui  établit,  il  est  vrai,  qu'une  dis- 
cussion s'est  élevée,  dans  la  salle  du  scrutin  de 
Prinqulau,  entre  M.  le  capitaine  do  gendar- 
merie d'une  part  et  les  nommés  Sancié  et 
Borgaux  d'autre  part,  mais  cotte  pièce,  qui 
émane  du  successeur  de  ce  capitaine,  ne 
prouve  rien  contre  les  emportements  d  une 
autre  nature,  qui  sont  reprochés  à  ce  dernier 
par  29  personnes. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  votro  bureau  se  hâte 
d'ajouter  que  la  conduite  du  capitaine  de  gen- 
darmerie parait  avoir  porté  préjudice  bien 
plus  au  candidat  du  Gouvernement  qu'à  l'au- 
teur de  la  protestation,  car  dans  la  commune 
de  Prinquiau,  théâtro  principal  des  actes  de 
cet  officier,  le  candidat  non  patronné  a  obtenu 
218  voix  contre  63  données  à  son  adversaire. 

C'est  l'effet  ordinaire  de  l'excès  de  zèle.  On 
volt  se  produire  généralement  une  réaction 
d'autant  plus  forte  que  la  pression  a  été  plus 
grande. 

Tels  sont,  messieurs,  les  faits  saillants  que 
votre  bureau  a  cru  devoir  relover  dans  les  piè- 
ços  qui  lui  ont  été  soumises.  Nous  vous  les 


avons  signalées,  abstraction  faite,  soit  des  in- 
térêts personnels  qu'ils  concernaient,  soit  des 
intérêts  politiques  qui  les  avaient  provoqués. 
Ko  cela,  nous  n'avons  fait  qu'obéir  à  la  voix 
de  notre  conscience  qui  nous  commandait  cette 
appréciation  vraie  qui  doit  présider  à  toute  vé- 
rification de  pouvoirs. 

Et  maintenant,  messieurs,  que  votre  bu- 
reau, en  faisant  tour  à  tour  du  blâme  et  de 
l'excuse  la  juste  répartition  que  comportaient 
les  faits,  a  fourni  la  preuve  de  la  plus  sévère 
impartialité,  il  pense  que  vous  n'hésiterez  pas 
a  consacrer  ses  conclusions,  qui  sont  toutes 
eu  faveur  de  notre  collègue  M.  Joseph  Simon, 
dont  l'honorabilité  n'a  pu  d'ailleurs  recevoir 
la  plus  légère  atteinte  au  milieu  même  des 
plus  grandes  ardeurs  do  la  lutte. 

M.  Simou  a  obtenu  la  majorité  absolue  des 
suffrages  et  réuni  plus  du  quart  des  votes  des 
électeurs  inscrits.  Sa  qualité  de  membre  de 
nos  anciennes  assemblées  législatives  atteste 
d'ailleurs  son  âgo  et  sa  nationalité.  Votre  5' 
bureau  a  donc  i'honiieur  de  vous  proposer,  à 
l'unanimité,  de  valider  son  élection. 

M.  le  vicomte  Lanjulnal*.  Messieurs, 
io  viens  vous  demander  avec  confiance  l'annu- 
lation do  l'élection  de  la  3*  circonscription  de 
la  Loire-Inférieure.  Je  dois  vous  dire  avant 
toutes  choses  que  la  personnalité  de  l'honora- 
blo  M.  Jubôpli  Simon,  votre  collègue,  est  com- 
plètement en  dehors  des  observations  que  j'ai 
a  vous  faire.  Ces  observations  portant  princi- 
palement sur,  pardonnez-moi  le  mot,  je  ne 
jiuis  en  employer  d'autre,  sur  l'iritru6lon  de 
la  gendarmerie  dans  l'élection  de  Savenay.  Il 
y  a  sans  doute  des  faits  d'une  autre  naturo; 
mais  je  tiens  particulièrement  à  vous  entrete- 
nir des  premiers;  ils  sont  très-nombreux, 
très-précis,  très-concordants ,  et  d'une  nature 
telle  que  l'hésitation  n'est  pas  possible.  11  ne 
s'en  est  pas  présenté  d'aussi  nombreux,  ou 
d'aussi  graves  dans  les  élections  sur  lesquel- 
les vous  avez  déjà  prononcé,  et  j'affirmerais 
que,  dans  les  élections  qui  vous  restent  & 
examiner,  vous  n'en  verrez  pas  non  plus  qui 
leur  soient  comparables. 

Je  dois  avant  tout,  puisque  j'ai  prononcé  le 
nom  de  la  gendarmerie,  m'empresser  de  ren- 
dre hommage  à  ce  corps  honorable,  qui,  dans 
les  élections,  comme  dtns  tous  les  autres  actes 
de  ses  fonctions  difficiles,  n'a  pas  cessé  d'ap- 
porter la  modération,  la  prudence  et  la  sagesse 
qui  l'ont  toujours  distingué.  Aussi,  mes  criti- 

3ues  s'adressent-elles,  non  pas  au  corps  général 
e  la  gendarmerie,  mais  à  quelques  faits  excep- 
tionnels et  notamment  à  la  conduite  de  la 
gendarmerie  do  Savenay,  qui  tient  à  des  cir- 
constances particulières,  à  des  influences  lo- 
cales qui  n'ont  pas  été  exercées  ailleurs.  (Plus 
hautl  plus  hautl  ) 
M.  O'quln.  Nous  n'entendons  pas. 
H.  le  Pre«ldrot.  d  I  traiew.  On  demande 
que  vous  parliez  plus  baut,  on  ne  vous  entend 
pas. 

M.  le  vicomte  Lanjnlnnls.  Avant  d'a- 
border cette  série  de  faits  relatifs  à  l'Intru- 
sion de  k  gendarmerie  de  la  compagnie  de  Sa- 
venay d  >ns  l'élection  qui  nous  occupe,  le  dois 
dire  que  cette  élection,  ainsi  qu'il  résulte  du 
rapport  que  vous  venez  d'entendre,  a  présenté 
tous  les  faits  ordinaires  que  nous  sommes  affli- 
gés de  voir  çà  et  là  dans  toutes  les  élection; 
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qui  ont  été  contestées,  mais  avec  cette  diffé- 
rence que,  dans  cette  circonstance,  tous  les 
faits  particuliers  s'y  sont  réunis,  et  qu'on  les 
rencontre  partout;  qu'ils  acquièrent  ainsi  un 
caractère  général.  Ainsi,  la  diffamation  s'est 
trouvée  partout  exercéo  par  des  fonctionnaires 
inférieurs  qui  allaient  disant  :  »  M.  Oheix  est 
un  rouge;  avec  lui  vous  aurez  la  révolution 
de  93.  »  Et  notez,  messieurs,  que  M.  Uhcix 
est  un  membre  du  conseil  général  qui  a  été 
choisi ,  il  y  a  trois  ans ,  par  M.  le  préfet  de  la 
Loire-Inférieure ,  et  nommé  à  la  presque  una- 
nimité. 

A  côté  de  la  diffamation  est  venue  l'intimi- 
dation, et  C'e*t  cet  ordre  de  faits  que  je  vais 
traiter  spécialement  tout  à  l'heure. 

Après  l'intimidation,  viennent  les  alfiches 
déchirées  par  ordre  du  procureur  impérial, 
ordre  qui  résulte  d'une  lettre  de  ce  magistrat, 
qui  est  au  dossier.  11  est  vrai  que  dans  cette 
lettre  M.  le  procureur  impérial  &  excuse,  et  dit 
qu'il  s'est  trompé.  Mais  en  attendant ,  toutes 
les  affiches  ont  été  arrachées ,  et  le3  afficheurs 
menacés  :  et,  au  dernier  moment,  il  a  été  im- 
possible de  donner  de  la  publicité  à  l'élection 
de  Savenay. 

Mais  je  n'insiste  pas  6itr  ces  points  ;  je  vous 
les  indique  seulement,  comme  la  préface  de 
ce  que  j'ai  a  vous  dire,  et  j'aborde  mon  sujet. 

Je  tiens  la  pièce  n°  1  du  dossier,  ce  sera 
comme  le  spécimen,  comme  un  échantillon  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  presque  toutes  les  com- 
munes de  la  circonscription  do  Savenay. 

«Nous,  soussignés,  etc.,  électeurs  de  la  com- 
mune de  Salnt-Lvphard,  canton  d'Herbignac, 
arrondissement  de  Savenay,  exposons  ce  qui 
suit  :  L'ouverture  du  scrutin  h  eu  lieu  &  cinq 
heures  du  matin  d'après  l'autorisation  do  M.  le 
préfet,  connue  seulement  la  veille  de  l'élec- 
tion, de  telle  sorte  que  tous  ceux  qui  ne  de- 
meurent pas  dans  l'agglomération  du  bourg 
n'en  eurent  aucune  connaisance.  L'urne  du 
scrutin,  au  lieu  d'être  une  boite  fermée  à  deux 
serrures  avec  deux  clefs,  a  été  un  double  déca- 
litre sans  aucune  fermeture. 

■  Le  gendarme  préposé  au  service  de  l'ordre 
public  s'est  permis  plusieurs  abus  do  pouvoir 
dans  ses  fonctions,  notamment  en  se  permet- 
tant, aux  abords  du  bureau,  d'intimider  les 
électeurs,  changeant  leur  bulletin,  les  déchi- 
rant, menaçant  ceux  qui  refusaient  de  prendre 
les  siens,  se  permettant,  en  outre,  de  séjour- 
ner dans  la  salle  de  la  mairie,  près  de  la  table 
du  bureau,  avec  des  bulletins  à  la  main;  et  ce 
qui  est  plus  grave,  il  a  été  vu  portant  la  main 
au  boisseau  et  retirant  un  bulletin,  sous  pré- 
texte qu'il  n'était  pas  bon;  plusieurs  person- 
nes ont  voté  pour  des  tiers,  et  des  femmes  ont 
Totô  pour  leurs  maris.  »  (On  rit.) 

J'ajoute  que  le  procès-verbal  constate  quo 
tout  le  bureau  reconnaît  la  violation  du  scru- 
tin par  le  gendarme  même  qui  était  chargé  de 
le  garder. 

Plusieurs  voix.  C'est  grave. 

H.  le  vicomte  Lnajuluals  continuant 
sa  lecture  :  •  M.  le  maire,  après  la  rédaction 
du  procès-verbal,  a  exigé  l'évacuation  de  la 
salle  avant  la  signature  du  procès-verbal  par 
les  membres  du  bureau,  dont  l'un  se  crut 
obligé  de  refuser  sa  signature,  le  reconnais- 
sant Incomplet.  » 


Ces  faits  ou  d'autres  analogues  ont  pris  un 
caractère  général  ;  ils  se  sont  répétés  partout, 
dans  presque  toutes  les  communes. 

Maintenant  j'nhorde  la  série  des  faits  que 
j'ai  annoncés  et  qui  sont  relatifs  à  l'intrusion 
do  la  gendarmerie  et  à  liutimidation  exercéo 
par  elle  partout  et  de  toules  les  manières. 

La  première  indication  de  ces  faits,  Je  la 
trouve  dans  la  protestation  des  électeurs 
de  Savenay,  qui  a  été  mentionnée  dans  le 
rapport,  Dans  cette  protestation  se  trouve 
aussi  ce  fait  d'arrestation  arbitraire  qui  a 
obligé  les  membres  de  voire  bureau,  dans 
leur  conscience  et  dans  leur  équité,  de  blâmer 


le  magistrat  qui  l'avait  faite,  tn  effet,  il  n'y 
avait  ni  délit,  ni  tlagrant  délit,  et  cependant 
il  y  a  eu  arrestation.  Il  y  a  eu  mise  au  se- 
cret, et  après  la  mise  au  secret,  celui  qui  n'é- 
tait mémo  pas  prévenu  a  été  relaxé  lorsque 
les  élections  étaient  terminées,  le  dimanche  à 
six  heures  du  soir.  C'était  un  membre  du 
conseil  municipal  de  Savenay  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Il  est  vrai  que,  dans  une  lettre  du 
procureur  impérial  mentionnée  dans  le  rap- 
port, il  est  dit  que  cet  honorable  citoyen, 
dans  d'autres  circonstances  qu'on  ne  rapporte 
pas  et  qu'on  no  prouve  pas,  aurait  été  con- 
damné à  l'amende  par  le  tribunal  do  simple 
police  probablement.  Il  s'agit  d'amende  de 
3  fr.  et  de  S  fr.  pour  faits  de  violences. 

Slais  qui  ignore  qu'aujourd'hui  dans  tuutes 
les  régions  do  la  société  se  trouvent  des  per- 
sonnes t  rès  -  honorables  q  u  i ,  pou  r  q  ue  lques  voies 
de  fait  sans  gravité  commises  dans  un  mouve- 
ment de  colère,  ont  été  l'objet  d'une  condam- 
nation devant  un  tribunal,  et  cette  circon- 
stance devait  d'autant  moins  être  reprochée 
a  M.  Lemarié,  que,  depuis  vinRt-cinq  ans,  Je 
le  répète,  11  (  st  honoré  du  suffrage,  de  ses  con- 
citoyens, et  que  ceux  qui  le  connaissent  u'ont 
jamais  attaché  la  moindre  Importance  aux  faits 
qu'on  lui  reproche  aujourd'hui. 

Mais  je  laisse  do  côté  ce  fait  d'arrestation 
arbitraire,  constaté  et  blâmé  par  votre  bu- 
reau ;  je  le  laisse  de  côté  parce  que  mou  but 
est  de  rapporter  une  série  de  faits  qui  démon- 
treront que  les  électeurs  n'ont  joui  d  aucune  li- 
berté, que  dès  l'origine,  depuis  lo  premier 
moment  jusqu'au  dernier,  l'élection  de  Save- 
nay a  été  entachée  par  lintimidatlou  qui  a 
régné  et,  j'ose  le  dire,  qui  règne  encore  dans 
l'arrondissement. 

Voici,  messieurs,  un  passage  de  la  protesta- 
tion de  la  première  commune  que  j'ai  à  vous 
citer  au  sujet  des  actes  d'intimidation,  do  la 
commune  de  Savenay,  chef-lieu  d'arrondiîse- 
ment  et  d'un  tribunal  de  première  instance. 

«  L'intimidation  s'est  exercée  sous  toutes 
les  formes  ;  les  divers  agents  de  la  police  et  de 
l'administration  répandus  partout  ;  un  garde 
champêtre  et  un  gendarme  de  faction  dans 
l'atelier  conduisant  &  la  salle  de  scrutin  et  se 
faisant  montrer  les  bulletins  des  électeurs;  le 
garde  champêtre  changeant  les  bulletins  jus- 
que dans  la  mairie,  menaçant  un  conseiller 
municipal  (M.  Guitten)  de  l'arrêter,  parce 
que  celui-ci  lui  faisait  observer  que  co  procédé 
n'était  pas  légal;  M.  le  capitaine  de  gendar- 
merie prêchant  l'intimidation  sur  la  place 
publique.  » 

Messieurs,  cette  protestation  est  liguée  par 
cinq  membres  du  conseil  municipal  de  Save- 
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nay  et  par  plusieurs  autres  citoyens  notables 
de  cette  commune. 

Je  passo  au  fait  suivant,  le  plus  grave  de 
tous  ceux  dont  J'aie  à  vous  entretenir. 

Cette  protestation  est  signée  de  seize  no- 
tables de  la  commune  rurale  de  Prlnqulau, 
près  Savenay,  parmi  lesquels  so  trouvent  deux 
conseillers  municipaux. 

M.  le  capitaine  de  gendarmerie,  après  avoir 
passé  la  matinée  à  Savenay,  est  allô  dans  l'a- 
près-midi exercer  son  autorité  dans  la  com- 
mune de  Prlnqulau. 

Permettcz-niot  de  vous  lire  les  dépositions 
des  témoins  qui  ont  signé  la  protestation  sur 
laquelle  vous  avez  à  vous  prononcer  : 

«  Dans  l'après-midi  du  31  mal,  M.  le  capi- 
taine de  gendarmerie  arrive  à  Prinquiau  et  se 
rend  directement  à  la  salle  du  scrulin,  où  son 
gendarme  parle  très-haut  afin  d'effrayer  da- 
vantage. 

«  M.  le  capitaine  prétend  qu'il  a  entendu  du 
bruit  dans  la  salle.  On  lui  répond  que  ce 
bruit  c'est  le  gendarme  qui  l'a  fait;  11  en- 
Joint  au  maire  do  mettre  tous  les  électeurs  à 
la  porte.  » 

Or,  le  capitaine  de  gendarmerie  n'avait  pas 
le  droit  d'entrer  dans  la  salle  du  scrutin.  Il 
ne  pouvait  entrer  que  sur  l'ordre  du  maire. 
Lorsque  M.  le  cajiitalno  de  gendarmerie  a 
dit  :  «  On  fait  du  bruit  ici ,  qu  on  mette  tous 
les  électeurs  a  la  porte,  »  le  président  a  répondu 
qu'il  n'y  avait  personne  à  mettre  à  la  porte. 

Jugez  de  l'intimidation  qu'un  pareil  fait 

}>eut  exercer  quand  il  se  produit  le  premier 
our  de  l'élection;  il  a  paru  grave  et  sérieux  à 
votre  bureau,  car  votre  bureau  l'a  blâmé. 

Je  poursuis  : 

«  M.  Censler  fait  observer  au  capitaine  de 
gendarmerie  que  les  électeurs  avaient  le  droit 
de  rester  dans  la  salle  do  l'élection.  * 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'où  signale  comme  un 
délit,  et  tous  les  militaires  appartenant  à  cette 
compagnie  de  gendarmerie  distribuaient  des 
bulletins  du  candidat  officiel.  La  loi  dit 
que  l'élection  doit  être  complètement  libre  ; 
eh  bien,  n'est-ce  pis  ici  une  élection,  comme 
a  dit  un  de  mes  voisins,  faite mmtumiluari? 

Je  continue  :  «  C'est  bien ,  gendarme,  faites 
votre  rapport,  ne  craignez  rien,  Je  me  charge 

de  les  f  tous  en  prison;  ce  ne  seront  pas  les 

premiers  qui  y  coucheront  ce  soir  :  nous  avons 
déjà  reçu  des  rapports,  plus  d'un  ira  en  prl- 


M.  Lemarlé  y  était  déjà,  comme  vous  l'avez 
vu. 

€  M.  le  capitaine  ne  parlait  que  de  procès- 
verbaux,  d  arrestations,  d'emprisonnement. 
Lui  adressait-on  une  observation  sur  le  ton  le 
plus  convenable  :  Faites  attention  que  c'est  au 
capitaine  de  gendarmerie  que  vous  parlez  ;  au 
moindre  mot  déplacé,  Je  vous  fais  f.....  en  pri- 
son » 

Toujours  le  même  langage. 

•  Il  se  chargeait  de  nous  dompter  tous,  et 
tout  cela  dans  la  salle  du  scrutin.  N'est-ce 
pas  le  même  officier  qui  disait,  en  faisant  al- 
lusion aux  faits  que  nous  venons  de  rappor- 
ts* >  f  Quand  ce  sont  des  paysans,  on  les  f... 


«  à  la  porte  à  coups  de  pied;  mais  ces  ! 
■  cl  ont  toujours  la  loi  à  la  main.  » 

Que  faire?  On  a  beaucoup  menacé,  on  me- 
naçait tout  le  monde.  On  s'est  borné,  11  est 
vrai,  à  des  menaces,  parce  que  ces  bourgeois 
avaient  toujours  la  loi  à  la  main. 

«  M.  Bourgaux  faisait  observer  qu'un  de 
ses  fermiers  venait  d'être  l'objet  d'une  intimi- 
dation illégale  et  injuste  de  la  part  du  gen- 
darme Laurent.  —  «  Le  gendarme  a  bien  fait, 
reprend  le  capitaine;  à  Savenay  nous  avons 
«  déjà  mis  des  électeurs  en  prison,»  et  11  menace 
M.  Bourgaux  de  le  traiter  de  même.  Que 
pourrions-nous  dire  qui  fit  mieux  comprendre 
que  ces  quelques  faits,  pris  parmi  beaucoup 
d'autres,  ce  qu'ont  été  les  élections  dans  notre 
pays?  Sont-co  donc  là  1rs  conditions  do  li- 
berté et  d'indépendance  exigées  par  la  loi  pour 
la  vérité  et  la  validité  des  élections?  Est-il 
étonnant,  après  cela,  que  tant  d'électeurs  so 
soient  retirés  sans  voter.  • 

Quelques  observations,  messieurs,  sur  cette 
pièce  dont  vous  ne  trouverez  nulle  part  la 
pareille;  car  heureusement  ces  faits,  comme 
Je  l'ai  dit  en  commençant,  ne  viennent  pas  de 
l'autorité  supérieure,  mais  bien  des  autorités 
locales  :  ils  peuvent  remonter  au  sous-préfet 
ou  au  préfet. 
M.  Anselme  Fleary.Je  demande  la  parole. 
M.  le  vicomte  Lnnjulnal».  Je  n  accuse 
personne  ;  je  sais  seulement  que  ces  faits  sont 
particuliers  A  Savenay,  et  Je  dois  dire  que  le 
capitaine  de  gendarmerie,  j'en  suis  persuadé, 
est  simplement  un  brave  militaire  qui  a  reçu 
une  consigne  imprudente  et  mal  ,'comprlse,  et 
qui,  croyait-il,  l'autorisait  à  s'entremettre 
dans  les  élections  et  à  user  d'Intimidation. 

Et  ce  brave  militaire,  qu'a-t-il  fait? Il  était 
habitué  à  charger  l'ennemi  ;  on  lui  a  dit  : 
L'ennemi,  c'est  le  candidat  non  officiel,  ce  sont 
ses  électeurs  (Murmures);  il  les  a  chargés 
énergiquement,  et  voilà  tout.  (Oh  !  oh!  )  Je  ne 
lui  fais  donc  pas  do  reproches  :  les  reproches 
doivent  remonter  à  ceux  qui  ont  donné  les 
instructions. 

Et  ici  je  m'adresse  respectueusement  an 
Gouvernement  et  Je  lui  dis  :  Avez-vous  connu 
ces  faits?  peut-être  les  avez-vous  ignorés.  Je 
sais  que  tout  ce  qui  se  passe  dans  nos  loin- 
taines campagnes  n'arrive  pas  toujours  Jus- 
qu'à vous.  Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que 
ce  n'est  pas  vous  qui  avez  donné  de  pareils 
ordres;  mais  si  vous  ne  les  avez  pas  donnés, 
votre  devoir  est  de  rechercher  ceux  qui  les  ont 
donnés  et  de  rassurer  les  populations  qui, 
après  avoir  été  témoins  de  pareils  faits,  sont 
troublées  pour  longtemps  dans  la  tranquillité 
de  leurs  foyers  domestiques. 

Voici  encore  un  autre  fait,  mais  qui  ne  re- 
garde plus  M.  le  capitaine  de  gendarmerie,  et 
si  j'ai  insisté  par  rapport  à  lui,  c'est  évidem- 
ment parce  que  la  conduite  de  tous  ses  hom- 
mes a  été  dirigée  par  un  sentiment  conforme  au 
devoir  ou  à  ce  qu'ils  croyaient  être  le  devoir. 

M.  le  rapporteur  vous  a  cité  un  des  faits  qui 
se  rapportent  encore  à  la  gendarmerie  locale 
et  qui  montre  à  quel  degré  d'abandon  et  de 
mépris  de  la  loi  on  est  allé.  Cest  le  fait  da 
la  violation  du  scrutin  par  un  gendarme  qui 
était  près  du  bureau,  dans  la  salle  du  scrutin, 
eu  face  du  président  du  bureau  et  de  plu- 
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On  votait  dans  un  double  décalitre.  Ce  gen-  , 
darmo  y  mit  la  main  pour  en  tirer  un  bulletin  ' 
et  il  en  tira  plusieurs,  car  il  en  manquait  cinq 
au  dépouillement.  Ainsi  la  violation  du  tmi- 
tln  a  eu  lieu  par  celui-là  même  qui  était 
chargé  de  le  faire  respecter. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  attirer  les 
vengeances  de  la  loi  sur  un  malheureux  qui  a 
cru  exécuter  une  consigne,  et  qui  l'a  exécutée 
aveuglément.  Non,  ce  n'est  pas  moi  qui  appel- 
lerai des  rigueurs  sur  ceux  qui  ont  agi  dnns  de 
pareilles  conditions  :  j'ai  trop  de  compassion 
pour  leur  situation  difticileet  pour  l'alternative 
où  on  les  met  do  choisir  entro  leur  pain  et 
les  ordres  qu'ils  sont  obliges  d'exécuter. 

Mais,  quand  de  tels  actes  se  produisent,  Il  y 
a  nécessairement  des  coupables  quelque  part. 
Il  est  évident  que  l'on  a  autorisé  des  fonction- 
naires publics  à  violer  les  lois  et  à  foire  des 
actes  tels  que  ceux  que  je  viens  de  vous  faire 
connaître. 

Dans  une  autre  commune  encore,  la  com- 
mune de  Notre-Dame  des  Landes,  nous  voyons, 

2u'lt  y  a  un  gendarmo  assis  au  bureau,  qui 
dt  les  fonctions  de  scrutateur. 
Croyei-vous,  messieurs,  que  les  prescriptions 
de  la  loi  sur  la  composition  du  bureau  soient 
si  indifférentes  qu'on  puisse  en  voir  des  vio- 
lations aussi  scandaleuses  ? 

Et  d'où  peut  venir  à  ces  militaires  l'idée 
qu'ils  peuvent  se  mêler  aux  électlonsety  inter- 
venir, jusqu'à  se  placer  au  bureau  et  faire  l'of- 
fice de  scrutateurs? 

Cela  constitue  une  usurpation  de  pouvoir 
prévue  dans  notre  code  pénal. 

On  applique  le  code  pénal  avec  rigueur 
contre  ceux  qui  distribuent  les  bulletins  du 
candidat  non  officiel  ou  quand  on  trouve  des 
agents  de  l'autorité  qui  ont  violé  manifeste- 
ment la  loi,  et  quant  aux  autres  on  ne  leur 
donne  que  des  avertissements.  Est-ce  qu'il  y  a 
eu  un  procts-verbal ,  un  commencement  d  in- 
struction T  Non,  rien,  rien,  absolument  rien. 
Eh  bien  ,  que  le  Gouvernement  me  permette 
de  lui  dire  qu'il  y  a  là  dos  faits  qui  doivent 
attirer  son  attention;  et  je  lo  dis  avec  confiance. 
Je  suis  sûr  qu'il  ne  les  a  pas  connus  et  que  s'il 
les  avait  connus,  11  les  aurait  réprimés,  mais 
Je  suis  sûr  aussi  que  maintenant  qu'il  les 
connaît,  il  voudra  aller  jusqu'au  fond  des  cho- 
ses ;  11  voudra  atteindre  ceux  qui  se  sont  égarés 
an  point  de  donner  de  pareils  ordres,  dont 
l'exécution  n'a  pas  soulevé  une  observation. 
Dieu  veuille  qu  il  n'y  ait  pas  en  de  récom- 
pense 1  (  Interruption.) 

Messieurs,  il  me  reste  nn  autre  fait  que  le 
rapport  vous  a  signalé  avec  le  même  sentiment, 
car  11  n'y  a  pas  une  grande  différence  entre 
moi  et  M.  le  rapporteur  :  la  plus  grande,  c'est 
qu'il  blâme,  et  que  mol  je  demande  une  sanc- 
tion plus  grande.  Jo  la  demande  pour  notre 
honneur  à  tous;  nui,  il  faut  aller  jusqu'à 
l'annulation  quand  on  rencontre  des  faits  aussi 
graves  et  qui  sont  restés  sans  répression  ; 

Car,  en  vérité,  11  faut  le  dire,  l'élection  de 
Bavenay  a  été  faite  par  la  compagnie  de  gen- 
darmerie avec  son  capitaine  en  tête.  Voilà  la  vé- 
rité. (Dénégations  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  vais  maintenant  vous  parler  de  faits  qui 
se  sont  produits  dans  quelques-unes  des  élec- 
tions qui  nous  ont  été  soumises:  c'est  le  fait 
de  menaces  adressées  a  de  jeunes  militaires 


,  en  congé.  Ce  fait,  11  a  été  si  général  dans  l'ar- 
'  rondissement  do  Savenay,  fi  marqué,  si  terri- 
ble, que  je  vais  vous  dlrêles  gémissements  des 
pères  il«  famille.  Je  vais  vous  lire  une  phrase 
qui  pourra  vous  prouver  ce  que  j'avance,  tant 
elle  ex  prime  avec  vivacité  le  sentiment  doulou- 
reux sous  lequol  ils  ont  été  placés  pendant  les 
opérations  électorales.  Ecoutez. 

C'est  le  langage  des  braves  enfants  de  la 
Bretagne,  vous  le  reconnaîtrez  à  sa  naïveté  : 

«  Nous  tous,  gens  de  Fégréac,  nous  protes- 
tons contre  lVtTrayanto  pression  qui  a  pesé 
sur  nous  aux  élections  de  juin  18«3,  surtout 
contre  les  d.-ux  listes  de  proscription  portées 
par  deux  hommes  de  la  paroisse  :  Julien  Ma- 
2ou,  de  l'hôtel  Saint-Louis,  et  François  He- 
mery,  du  bourg,  sur  lesquelles  figuraient  les 
noms  du  tou<  nos  conscrits  et  tous  ceux  qui 
étiient  en  conpé  renouvelable,  avec  ordre,  par 
autorité  supérieure,  d<'  se  trouver  le  dimanche 
matin  à  lu  mairie,  sous  peine  de  partir  immé- 
diatement pour  le  servico  militaire.  » 

Cela  est  signé  par  plusieurs  pères  de  fa- 
mille, au  nom  de  M,  dont  la  liste  est  là.  . 

Une  autre  protestation  qui  est  au  dossier, 
mais  dont  je  no  retrouve  pas  le  texte,  établit 
que  ces  menaces  n'ont  pas  été  faites  seulement 
envers  des  jeunes  gens  en  congé  renouvela- 
ble et  soutiens  de  famille,  qu'elles  ont  encore 
été  faites  aux  pères  des  conscrits  qui  doivent 
tirer  l'année  prochaine.  A  ceux-là  même  on  a 
voulu  s'imposer,  ou  a  voulu  exiger  d'eux 
qu'ils  donnassent  leurs  suffrages  à  celui  qu'on 
leur  désignait. 

Maintenant,  il  y  a  une  question  de  droit  de 
la  plus  haute  gravité  qui  n'a  pas  encore  été 
abordée;  11  est  indispensable  que  J'en  dise  un 
mot  et  que  J'en  demande  au  Gouvernement 
son  opinion. 

De  quel  droit  peut-on  dire  que  les  Jeunes 
soldats  ne  sont  pas  libres,  quand  ils  sont 
dans  leurs  foyers,  de  voler  suivant  leur  con- 
science, suivant  les  conseils  do  leurs  pères  T 
Pourquoi  sont-ils  en  congé?  ils  sont  soutiens 
de  famille.  S'ils  sont  en  congé  de  convalescence, 
pourquoi?  parce  qu'on  a  reconnu  qu'ils 
avaient  le  droit  d'y  être.  Ce  n'est  pas  une  fa- 
veur. Nous  examinerons  d'ailleurs,  dans  le 
cas  où  ce  serait  une  faveur,  si  la  conséquence 
légale  n'en  serait  pas  la  même.  Mais  c'est  une 
Justice.  Un  certain  nombre  de  congés  de  sou- 
tiens de  famille  sont  accordés;  qui  de  voua 
oserait  dire  que  c'est  par  faveur  qu'on  les  ac- 
corde? Le  pays  tout  entier,  le  suffrage  univer- 
sel tout  entier  protesterait  contre  vous.  Mais 
personne  de  vous  ne  le  pense.  C'est,  le  le  ré- 
pète, une  justice,  c'est  une  sorte  de  droit.  Ils 
Eont  dans  leurs  familles,  ce  n'est  pas  pour  voter 
selon  les  instructions  qu'on  leur  donne,  mais 
pour  se  guérir  des  blessures  qu'ils  ont  reçues 
au  champ  d'honneur,  ou  des  maladies  qu'Us 
ont  contractées  dans  les  fatigues  du  service. 

Et  ces  jeunes  gens  vous  venez  leur  dire  : 
«  Vous  n'êtes  pas  des  citoyens;  du  moment 
que  vous  votez,  moi,  Gouvernement,  j'ai  le 
droit  de  vous  Imposer  votre  vote.  » 

Il  y  a  là  une  erreur  bien  grave  commise  par 
les  agents  du  Gouvernement  qui  ont  exercé 
une  pression  Illégale.  (On  n'entend  pas  I  — 
Plus  haut  !) 

Et  maintenant,  messieurs,  qu'est-ce  donc 
qu'un  jeune  soldat? 
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Sans  doute  les  jeunes  g.ns  tout  heureux 
d'aller  défendre  la  patrie  au  loin,  il»  sont  tous 
empressés  de  le  faire;  mais  lorsqu'ils  sout 
dans  leurs  foyers,  sont -ils  des  fonctionnaires? 

Je  n'ai  point  à  examiner  Ici  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  point  le  Gou- 
vernement &  le  droit  d'exercer  une  influence 

S lus  ou  moins  directe  sur  le  vote  des  fonc- 
ounaires  publics.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est 
que  les  soldats  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 

fublics  :  ils  sont  des  contribuables  qui  payent 
impôt,  ils  le  payent  en  nature,  c'est-àAlire 
d'une  manière  plus  pénible  que  ceux  qui  le 
payent  en  argent  ;  ceux  qui  le  payent  en 
argent  ont  leur  liberté  d'électeurs;  mais  ceux 
qui  le  payent  en  nature,  qui  ont  été  exposés  à 
toutes  les  fatigues  de  l'état  militaire,  lorsqu'ils 
sont  rentrés  dans  leurs  foyer*,  ils  ne  seraient 
plus  des  citoyens  I  On  ne  pont  pas  leur  u  nir 
ce  langage. 

Que  le  Gouvernement  nie  permette  do  le 
dire,  jo  suis  persuadé  que  si  la  question  s'était 
présentée  à  ce  point  de  vue  légal,  si  le  Gou- 
vernement avait  consulté  les  hommes  expéri- 
mentés et  habiles  qui  sont  autour  de  lui,  s'il 
avait  fait  examiner  sérieusement  cette  ques- 
tion, il  aurait  été  éclairé,  et  il  ne  serait  pas 
entré  dans  la  voie  si  regrettable  où  11  s'est  en- 
gagé si  profondément,  puisqu'on  a  été  jusqu'à 
menacer  non-seulement  les  jeunes  soldats  en 
congé,  mais  les  conscrits  eux-mêmes  de  l'an- 
née prochaine  ainsi  que  leurs  pères,  et  avec 
cette  circonstance  particulière  qu'on  a  dit  à 
ces  pères  :  Si  votre  fils,  qui  doit  faire  partie  de 
la  conscription, lue  donne  pas  son  vote  tel  qu'on 


le  lui  demande,  il  partira 


lUrult.)  Ce 


sont  les  protestations  qui  le  diseut  ;  ceux  qui 
ont  donné  ces  témoignages  sont  prêts  à  les  ré- 
péter en  justice  ,  je  suis  autorisé  à  le  dire.  Eh 
bien,  ces  témoins  disent  que  les  conscrits  non- 
seulement  étalent  menacé*,  mais  que  leurs 
pères  eux-mêmes  l'étaient,  et  qu'on  leur  a  dit  : 
a  Vous  ne  pourrez  pas  faire  valoir  l'année  pro- 
chaine les  exemptions  de  vos  enfants  devant  le 
conseil  de  révision.  Si  vous  avez  voté  contro 
le  candidat  officiel,  vos  réclamations  ne  seront 
pas  entendues.  * 

Voilà  les  faits  dont  j'ai  les  témoignages  en- 
tre les  mains,  et  qu'avec  douleur  je  suis  obligé 
de  vous  exposer. 

J'en  al  fini,  messieurs;  et  de  tout  cela  jo  tire 
deux  conclusions  :  la  première,  c'est  que,  de 
toutes  les  élections  dont  j'ai  entendu  ici  le 
rapport  et  la  discussion  ,  aucune  n'a  été  faito 
sous  l'empire  d'une  intimidation  aussi  géné- 
rale dans  toutes  les  communes  de  l'arrondisse- 
ment et  par  l'emploi  de  moyens  aussi  terri- 
bles, aussi  redoutables.  C'était  une  sorte  d'in- 
vasion de  la  gendarmerie,  ordinairement  si 
respectée,  et  dont,  dans  cette  circonstance,  on 
a  fait  un  usage  si  malheureux. 

Je  vous  demande  donc  l'annulation  d'une 
élection  ainsi  viciée  dans  sa  base. 
Messieurs,  ces  faits  se  sont  passés  dans  des 
ipasnes  ioi 


9intaines,  et  dont  on  ne  s'occupe 
pas  assez.  Si  le  Gouvernement  a  ignoré  et 
ignore  encore  tout  cela,  j'ai  quelque  droit  de 
lui  dire  que  le  temps  est  venu  d'examiner,  de 
se  faire  rendre  compte  et  de  rendre  à  chacun 
la  Justice  qui  lui  appartient. 

M.  Anselme  Flenry.  Messieurs,  je  n'a- 
vais nullement  l'intention  de  prendre  la  pa- 


role dans  ce  débat  ;  mal?,  puisque  M.  Lanjui- 
nais  a  eu  le  ccurage  d'attaquer  devant  cette 
Chambre  et  sans  la  moindre  espèce  de  raison 
l'élection  de  l'un  des  députés  élus  uans  le 
même  département  que  lui,  il  me  sera  bien 
permis  à  moi,  qui  suis  aussi  l'élu  de  ce  dépar- 
tement et  qui  me  suis  trouvé  dans  les  mêmes 
conditions  que  l'honorable  M.  Simon,  il  me 
sera  permis,  dis-Je,  de  venir  le  défendre  et  de 
dire  un  mot  seulement  sur  l'ensemble  des  élec- 
tions dans  le  département  de  la  Loire -Infé- 
rieure. (Trc-bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  on  vous  a  dit  tout  A  l'heure  que 
ce  n'était  pas  la  personne  de  M.  Simon  qui 
était  en  jeu;  je  le  comprends,  la  personne  da 
M.  Simon  est.  inattaquable.  Mais  on  vous  a  dit 
que  c'était  l'administration  supérieure  du  dé- 
partement de  la  Loire- Inférieure  que  l'on  vou- 
lait attaquer. 

M.  le  viremlc  Lanjnlnais.  Je  n'ai  pas 
attaqué  l'administration  supérieure. 

M.  Anaelrae  Fleur».  Permettez)  vous 
avez  eu  six  mois  pour  préparer  l'attaque,  et 
je  n'ai  eu  que  quelques  minutes  pour  prépa- 
rer la  défense  ;  "j'ai  besoin  de  toute  la  bien- 
veillance, de  toute  l'indulgence  de  la  Cham- 
bre. Je  vous  prie  donc  de  ne  pas  m'interrom- 
pre  et  de  me  laisser  parler. 

Voi  s  avez  attaqué  l'administration  supé- 
rieure du  département  de  la  Loire-Inférieure  : 
eh  bien,  je  viens  vous  dire,  moi,  monsieur  : 
Comment  îc'est  vous  qui  l'attaquez  1  Vous,  mon- 
sieur Lîinjuinals,  vous  dont  l'élection  ne  doit 
son  succès  qu'à  l'intervention  déloyale  de  l'un 
des  salariés  de  cette  administration  ;  et  ce  sala- 
rié déloyal,  intldèlo...  (Exclamations.) 

M.  Ernest  Picard  H  fallait  attaquer  l'é- 
lection de  M.  Lanjuinuis!  (Bruit.) 

M.  le  Préaident,  à  l'oratrw.  L'élection 
de  M.  Lanjuinais  a  été  rapportée  et  elle  a  été 
validée  par  l'Assemblée;  vous  n'avez  pas  le 
droit,  par  représailles,  do  l'attaquer  ;  vous 
n'avez,  en  ce  moment,  qu'une  mission,  qu'un 
devoir,  c'est  de  défendre  l'élection  qui  est 
contestée.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  Anselme  Henry.  A  propos  de  léloc- 
tion  de  la  Loire-Inférieure,  j'avais  l'iutention 
de  parler  sur  l'ensemble  des  élections  ;  dès 
l'instant  où  vous  me  retirez  la  parole,  je  m'as- 
sieds. 

H.  le  Président.  Je  ne  vous  enlève  pas 
la  parole,  mais  tous  les  arguments  que  vous 
pouvez  employer  pour  la  défense  de  l'élection 
contestée  n'ont  aucun  rapport  avec  les  atta- 
ques que  vous  pourriez  diriger  contre  une 
élection  validée.  Il  est  de  principe  dans  cette 
Chambre  d'admettro  comme  déOuitivement 
résolu  ce  qui  a  été  résolu  par  elle.  Je  le  répète, 
vous  n'avez  à  prendre  la  parole,  et  c'est  votre 
droit,  que  pour  détendre  l'élection  qui  en  ce 
moment  est  attaquée. 

H.  Anselme  Henry.  Je  ne  disais  cela 
que  pour  prouver  la  bienveillance  paternelle 
de  1  administration  si  vivement  attaquée  par 
M.  Lanjuinais.  On  nous  a  dit  tout  à  l'heure 
que  l'on  avait  fait  de  la  pression  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure.  Oui,  mes- 
sieurs, dans  ce  département  la  lutte  a  été  vive, 
ardente,  passionnée;  mais  de  quel  côté  est  ve- 
nue l'attaque?  De  votre  côté,  monsieur  Lan- 
juinais (Réclamations  sur  plusieurs  bancs),  du 
côté  que  vous  représentez,  permettez-moi  de 
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de  vos  collègues,  un  des  membres  les  plus  ho- 
norables do  la  Chambre;  il  appartient  à  une 
famille  bien  ancienne  dans  le  département  de 
la  Loire-Inférieure  ,  elle  ne  l'a  jamais  quitté. 
C'est  un  homme  que  tout  le  monde  connaît, 
qu-  tout  le  inonde  respecte,  que  tcutle  monde 
honore,  que  tout  le  monde  aime.  (Très-bien!) 

L'honorable  M.  Simon  est  depuis  treute- 
trois  ans  membre  du  conseil  général.  Ses  con- 
ritoyens  lui  ont  donné  une  marque  de  sym- 
putliie,  ib  l'ont  honoré  du  mandat  de  député, 
et  vous  savez  avec  quel  zèle,  avec  quel  dé- 
vouement il  l'a  rempli. 

M.  Simon  revient  au  Corps  législatif  avec 
une  majorité  de  is.ooo  voix  sur  23.000.  Certes, 
on  a  bien  su  en  Bretagne  pour  qui  l'on  votait, 
et, 'dans  cette  Bretagne  nulles  caractères  sont  si 
mâles, on  a  bien  voté  pour  qui  l'on  voulait  voter. 

M.  Simon  est  donc  Lion  l'élu  du  pays-,  cela 
es'  évident  pour  tout  homme  sérieux  et  sans 
passion. 

Eli  bien ,  si  cela  est  ainsi,  pourquoi  don» 
toutes  ces  récriminations?  Pourquoi  l'admi- 
nistration tout  entière  d'un  de  nos  plus 
;-rrauds  départements  attaimée  devant  la  Cham- 
bre et  devant  lo  pays?  Pourquoi  lo  préfet  de 
la  Loire-Inférieure, "que  nous  connaissons  tous 
dans  cette  enceinte,  qui  est  un  de  nos  admi- 
nistrateurs 1  s  plus  émiuents,  qui  n'est  pas 
seulement  connu  par  son  talent  d'administra- 
teur, mais  par  sou  caractère  aussi  conciliant 
qu'il  est  ferme,  pourquoi  donc  tous  ces  agents 
de  l'autorité  suspectés,  dénoncés,  injuriés,  ca- 
lomniés,—je  vais  vous  le  prouver  tout  à  l'heure, 
—  devant  le  pays  ?  Pourquoi  donc  ce  dénigre- 
ment du  suffrage  universel?  Quel  est  donc  ce 
besoin  de  représenter  tous  tes  électeurs  dont 
vous  venez  de  demander  les  suffrages,  qui 
vous  les  ont  donnés,  et  vous  on  êtes  tiers  ap- 
paremment ,  quel  est  donc  ce  besoin,  dls-je, 
de  les  représenter  comme  une  multitudo  in- 
intelligente, servlle,  qu'on  mène  par  la  ruse, 
par  la  peur  et  par  la  corruption  ?  Quelle  idée, 
si  on  vous  croyait,  vous  donneriez  de  votre 
temps  et  de  votre  pays  I 

Messieurs,  j'ai  besoin  de  dire  à  l'assemblée 
avec  quelles  apparences,  avec  quelles  garanties 
de  sincérité  se  présente  cette  protestation  dont 
l'honorable  M.  Lanjuinais  s'est  constitué  l'or- 
gane, sans  connaître  suffisamment  les  per- 
sonnes. 

M.  Oheix  a  accumulé  une  multitude  de 
faits,  II  les  a  entassé*.  Eh  bien,  la  Chambre 
croit  peut-être  qu'en  regard  de  ces  faits  II  y  a 
des  protestations  annexées  aux  procès-ver- 
baux? Non  !  il  n'y  en  a  pas  une  seule. 

Voilà  donc  toute  une  circonscription  d'un 
grand  département,  eut  laquelle,  dites-vous, 
ont  plané,  ont  ré^né,  pendaut  vingt  jours,  la 
menace,  la  ruse,  la  corruption,  la  réclame; et, 
dans  cettu  Bretagne,  11  ne  s'est  pas  trouvé  un 
électeur  qui,  après  le  scrutin,  so  soit  levé  et 
qui  ait  dit  au  maire  de  sa  commune  :  Voilà 
un  fait  dont  je  suis  témoin,  consignez-le  dans 
le  procès- verbal  !  Il  n'y  m  a  pas  un  seul.  Cer- 
tes, ce  silence  est  bien  singulier. 

Remarquez  m  même  temps  l'attitude  de 
M.  Oh.  ix.  Lo  temps  ne  lui  a  pas  manqué 
pour  recueillir  ses  témoignages;  cependant 
M.  Oheix  les  a-t-il  reeuoillis?  M.  OhcLc 
prés.  nte-t-il  un  seul  témoignage  devant  ras- 
semblée? M.  Oheix  n'en  produit  pas  un. 


vous  le  dire.  Le  vendredi  qui  a  précédé  les 
élections,  nous  no  nous  attendions  à  rien,  et 
c'est  ce  jour  que  vos  émissaires  se  sont  abat- 
tus dans  toutes  les  campagnes,  dans  toutes  les 
fermes,  dans  tous  les  villages  ;  ils  ont  arraché 
nos  bulletins,  ils  les  ont  lacérés  et  ils  les  ont 
remplacés  par  les  vôtres;  c'est  la  vérité,  je 
l'atteste  sur  l'honneur;  il  n'est  pis  un  seul 
individu  du  département  qui  ne  puisse  l'at- 
tester, mes  honorables  collègues  peuvent  le 
dire.  Dans  tous  les  cas,  je  n'ai  pas  l'intention 
de  parler  des  faits.  M.  lo  conseiller  d'Etat  a 
le  dossier  entre  les  mains  et  il  pourra  répon- 
dre aux  faits  allégués  par  des  faits  vrais. 

H.  le  vicomte  Lanjulnnl».  Je  demande 
la  parole  pour  un  l'ait  personnel. 

M.  Anselme  Flcnry.  Quant  a  moi,  je 
ne  me  les  rappelle  pis;  J'en  connais  fort  peu. 

Je  laisse  sur  ce  point  la  parole  à  M.  le  con- 
seiller d'Etat. 

M.  le  vicomte  Lanjnlont».  Voulez-vous 
nie  permettre  de  répondre  immédiatement  ace 
qui  vient  d'être  dit? La  Chambre  sait  que,  me 
référant  à  une  pratique  de  tous  les  temps,  j'ai 
demandé  que  mou  élection  fût  rapportée  parce 
qu'il  n'y  avait  aucune  protestation  contre. 
Une  protostation  est  arrivée  le  lendemain  du 
Jour  de  la  décision  de  la  Chambre.  Cette  pro- 
testation a  été  lue  dans  lo  bureau;  elle  a  fait 
l'objet  d'une  délibération  (1)  ;  celte  protestation 
avait  pour  but  de  dire  qu'il  y  avait  eu  nullité 
daus  deux  ou  trois  bureaux,  parce  qu'on  avait 
mis  les  listes  marquées  sous  les  scellés.  Quand 
on  vote  dans  des  boisseaux,  il  n'est  pas  bien 
étonnant.... 

Plusieurs  voix.  Ce  n'es;  pas  là  un  fait  personnel. 

1H.  Au  «cl  me  Heur».  Il  y  a  eu  une  au- 
tre protestation  ;  voulez -vous  que  J'en  douue 
connaissance  à  la  Chambre  ? 

1H.  le  vicomte  Lanjulunl*.  Votre  bu- 
reau, à  l'unanimité,  s'est  prouotieé  pour  la  va- 
lidité de  mou  élection,  et  par  conséquent  je  ne 
sais  pas  ce  qu'on  veut  dire.... 

M.  le  Président.  Permettez,  monsieur 
Laujuinais,  les  discussions  de  ce  genre  Uni- 
raient par  dégénérer  eu  discussions  person- 
nelles, et  je  dois  les  interdire  dans  cette  Cham- 
bre. Je  ne  permets  pas  plus  qu'on  attaque  une 
élection  validée,  quejo  ne  permets  qu'on  la 
défende;  elle  n'est  pas  en  discussion. 

M.  le  conseiller  d  Etat  a  la  parole. 

M.  Lnnglal»,  conseiller  d'Etat,  commissaire 
du  Gouvtrnem  nt.  Le  discours  de  l'honorable 
M.  Lanjuinais  mérite  une  réponse  :  je  la  ferai 
nette  et  complète. 

L'élection  do  M.  Simon  peut  être,  mes- 
sieurs, l'occasion  d'attaques  et  d'accusatious 
contre  l'administration  et  le  Gouvernement  ; 
mais  qu'elle  puisse  être  annulée  par  la  Cham- 
bre ,  que  son  autorité  puisso  même  être  in- 
firmée moralement  devant  cette  Chambre  et 
devant  le  pays,  Je  le  nie. 

Ces  attaques  et  ces  accusations,  la  Chambre 
vient  de  les  entendre,  et  je  regrette  qu'elles  se 
soient  produites  dans  la  bouche  de  l'honorable 
M.  Lanjuinais  avec  autant  d'amertume.  (C'est 
vrai  !) 

Quelle  est.  en  effet,  la  situation  ?  Voilà  un 

(I)  Voir  une  oUervatlon  proposée  par  M.  le  vicomte 
Lanjtiinal» ,  au  commencement  de  la  séiiico  Uu 
24  novembre. 

Tome  I",  —  Setslon  de  m\. 
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M.  Oheix  a  indiqué  des  témoins,  c'est  vrai , 
mais  le  plus  souvent  ce  sont  des  inconnus;  et 
puis,  quand  nous  les  connaissons  et  que  nous 
allons  droit  à  eux,  ils  s'indignent,  Ils  protes- 
tent, Ils  disent  que  ce  sont  des  calomnies,  ils 
disant  le  contraire  des  faits  qu'on  prétendait 
qu'ils  devaient  attester.  Voilà  la  vérité. 

Remarquez  un  autre  fait  bien  significatif 
encore  :  l'assemblée  est  saisie  de  quatre  on 
cinq  protestations.  Ah  !  je  me  trompe  quand  jo 
les  appelle  des  protestations;  ce  sont  des  pam- 
phlets, et  des  plus  Injurieux,  des  plus  violents  ! 

M.  BelmonOt.  C'est  vrai  ! 

m.  le  roinmlNM.iire  du  tlouverne- 
nirnt.  Qui  les  a  rédigées  ces  protestations  '? 
Qui  les  a  écrites?  Apparemment  ce  ne  sont 
pas  les  signataires,  et  cela  se  voit  de  reste  sur 
la  protestation.  Les  a-t-on  lues  à  ces  signa- 
taires? Les  ont-ils  bien  comprises?  Quelles 
sont  ces  signatures?  A  qui  appartiennent- 
elles?  Nous  n'en  savons  rien.  Pas  une  de  ces 
signatures  n'est  légalisée.  Presque,  tous  ces 
prétendus  témoins  sont  des  individus  incon- 
nus, et  je  vais  tout  à  l'heure  vous  dire  quels 
sont  ceux  que  nous  connaissons. 

Eh  bien,  que  disent-elles  toutes  ces  protes- 
tations? 

J'y  remarque  un  grief  général  et  sur  lequel 
l'honorable  M.  Lanjuinais  a  appuyé  d'une 
manière  particulière:  c'est  l'Intervention  bles- 
sante de  la  gendarmerie  dans  les  élection?. 

Permettez-moi  do  vous  en  dire  un  mot. 

Les  gendarmes  Jouent  un  très-grand  rôle 
dans  les  protestations  de  M.  Oheix.  On  les 
représente  parcourant,  avant  les  élections, 
tous  les  cantons  de  la  circonscription,  et  mar- 
quant leur  p nssage  par  touto  espèce  de  mé- 
faits :  ils  suppriment  les  bulletins,  ils  déchi- 
rent les  affiches,  intimident  les  électeur*.  C'est 
nne  sorte  de  terreur  qui  marche  à  leur  suite. 
Vient  le  jour  du  scrutin,  ce  sont  encore  les 
gendarmes  qui  sont  en  scène.  Ils  y  apportent 
les  mêmes  habitudes  do  mépris  de  la  loi,  de 
brutalité  et  de  violence. 

Quelle  est  la  vérité  au  milieu  do  toutes  ces 
accusations? 

Et  d'abord,  qu'on  me  permette  de  dire  quo, 

Pendant  que  l'honorable  orateur  parlait  , 
nonçalt  tous  ces  griefs,  le  bon  sens  de  la 
Chambre  la  dégageait  déjà  de  ses  allégations. 
Plusieurs  voit.  Oui  1  oui  I 
M.  le  commlMiilrr  dn  Gouverne- 
ment. Nous  sommes  on  Bretagne,  il  no  faut 
pas  l'oublier.  C'est  le  pavs,  vous  le  savez,  des 
convictions  énergiques,  <fes  caractères  mâles; 
mais  c'est  aussi  le  pays  des  rudes  natures,  des 
natures  quelquefois  peu  cultivées.  La  popula- 
tion est  agitée;  elle  es',  personne  ne  petit  le 
nier,  sous  l'empire  do  passions  tout  à  la  fois 
politiques  et  religieuses,  car  l'éWtiort  der- 
nière, pour  cette  population,  c'était,  bien  à 
tort  assurément,  une  question  de  religion. 

Eh  bien,  représentez-vous  une  poignée  de 
gendarmes  disséminés  au  milieu  de  toutes  ces 
masses  agitées,  frémissantes  :  qu'est-ce  qui  va 
se  passer  ?  Je  le  répète,  le  bon  sens  de  la  Cham- 
bre l'a  déjà  pressenti,  deviné  avant  maparoîe. 
Manifestement,  la  <.-end arme  rie  est  appelée  à 
Intervenir  sauvent  dans  l'intérêt  de  l'ordre;  île 
là  des  pr-.pos  blessants  pour  les  wnlurmes, 
des  injures,  quelquefois  des  voies  de  fait. 
Toutes  ces  scèms,  auxquelles  la  Chambre 


assiste  par  la  pens'e,  seraient  finies,  oubliées, 
car  l'adieinistratlon  est  indulgente;  elle  se 
fait  aveugle  dans  de  pareilles  circonstances, 
après  ces  agitations  qui  n'ont  pas  de  lende- 
main. Mais  non;  11  y  a  dans  tous  ces  villages 
des  hommos  de  parti;  Ils  guettent  toutes  ces 
choses;  ils  s'en  réjouissent;  ce  n'est  pas  la  vé- 
rité qu'ils  cherchent  :  et  alors  ils  s'adressent  à 
des  hommes  passionnés,  qui  ont  été  dans  le 
camp  des  opposants;  ils  interpellent  de  pré- 
tendus témoins  qui  souvent  n'ont  pas  as- 
sisté à  l'affaire,  qui  n'ont  vu  que  la  fin;  ils 
recueillent  des  récits  exagérés  qu'ils  exagèrent 
eux-mêmes,  et  qui,  sous  une  plume  habile  et 
exercée,  deviennent  des  protestations,  ou  plu- 
tôt, comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  des  pam- 
phlets. (Approbation.) 

La  Chambre  pourrait-elle  en  douter?  Jo  ne 
vous  parle  pus  d'inconnus;  M.  Lanjuinais  ne 
les  connaît  (.as  plus  que  moi;  mais  à  chacune 
deers  protestations,  je  vols  des  noms  quo  Je 
connais  liés-bien. 

L'honorable  M.  Lanjuinais  dit  que  ces  pro- 
testations sont  signées  par  des  individus  Im- 
partiaux et  de  bonne  foi.  Voyous! 

Est-ce  que  c'est  un  témoin  Impartial  que  ce- 
lui dont  je  vois  le  nom  au  bas  de  la  protesta- 
tion do  Salnt-Lypharl,  et  qui  a  été  arrêté 
pour  injures  et  outrages  à  la  gendarmerie? 

Est-ce  que  c'est  un  témoin  impartial  et 
désintéressé  que  celui  qui  signe  une  autre 
protestation,  et  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  est 
inculpé  d'avoir  fait  proférer  et  d'avoir 
lui-même  des  cris  séditieux? 

M.  le  vicomte  Lanjuinais.  Je  i 
la  parole. 

M  le  eommUftftlre  «le 
ment.  Est-ce  quo  c'est  aussi  un  témoin  dés- 
intéressé que  cet  électeur  qui  entre  dans  la 
salle  du  scrutin,  qui  veut  visiter  l'urne,  et 
qui,  sur  le  reHis  qui  lui  en  est  fait,  se  place  à 
la  porte  de  la  salle,  empêche  les  électeurs 
d'entrer  il  dit  :  Il  n'y  a  plus  d'élection,  nous 
l'ajournons  !  Est-ce  que  c'est  là  encore  un  té- 
moin impartial? 

Est-co  que  co  sont  des  témoins  impartiaux 
et  désintéressés  ceux  qui  ont  fait  ce  que  je 
vais  dire?  A  Ilerbignac,  le  gendarme  est 
Insulté,  outragé,  frappé,  il  entre  tout  sanglant 
à  la  préfecture.  On  traduit  devant  la  police 
correctionnelle  les  deux  individus  qui  se  sont 
rendus  coupables  de  ces  fait*.  Qui  est-ce  qui 
leur  fait  cortège  à  ces  individus,  dont  l'un  a 
été  condamné?  C'est  le  docteur  Oheix,  et,  co 
sont  avec  lui ,  quelques-uns  de  ces  hommes 
dont  les  noms  sont  au  bas  des  protestations. 
Voilà  vos  protestations. 

Messieurs,  Je  demande  à  la  Chambro  la  per- 
mission de  parcourir  quelques-uns  des  faits 
qui  ont  été  iucrimlnés  et  sur  lesquels  l'ho- 
norable M.  Lanjuinais  a  Insisté. 

Je  reconnais,  messieurs,  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  le  reconnaître,  c'est  dans  la  loi,  qu'un  can- 
didat a  le  droit  de  distribuer  ses  bulletins, 
d'apposer  ses  affiches,  do  profiter  do  toutes  les 
influences  que  lui  donnent  ses  relations  avec 
ses  électeurs.  M.  Oheix  prétend  qu'il  n'a  pas 
eu  cette  liberté.  La  Chambre  va  être  juge  do 
co  premier  reproche. 

Je  ne  m'arrête  pas  sur  les  faits  en  particu- 
lier; je  prends  la  signification,  le  caractère  gé- 
néral de  l'élection. 
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Eh  bien,  quelle  ji  élé  la  sjkiiïIm  rtlion,  !o 
caractère  du  la  caudiJaturc  do  M.  Oheix?  Le 
voici  : 

M.  Simon  a  rencontré,  dans  les  dernières 
élections  ,  une  clause  do  personnes  qu'on 
n'aime  jamais,  mais  surtout  en  Bretagne,  à 
avoir  contre  soi  en  temps  d'élection.  M.  Si- 
mon n'avait  pas  voté  l'ameniiemcnt  qu'on  a 
appelé  l'amendement  des  'JI.  Di  là  la  candida- 
ture do  M.  Oheix  ,  qui  n'aurait  pas  eu  aupa- 
ravant la  moindre  chance  de  succès. 

Maintenant,  jo  m'adresse  a  l'honorable 
M.  Lanjuinals,  et  je  lui  demande  s'il  est  vrai, 
oui  ou  non,  que  la  candidature  de  M.  Oln  Ix 
a  été  patronnée,  soutenue  par  celte  classe  de 
personnes  dont  je  parlais  et  par  toutes  celles 
qui  partageait  nt  leurs  convictions.  Cela  est 
incontestable,  évident  pour  toute  la  Cham- 

Maintenant,  je  m'adresse  encore  une  fols  au 
bon  sens  de  la  Chambre,  et  je  dis  :  Voilà  une 
candidature  que  les  personnes  dont  je  parle 
ont  voulu  faire  réussir  en  lîretairne.  Eh  bien  ! 
le  demande  s'il  est  possible  de  supposer  que 
M.  Oheix  ait  rencontré  le  moindre  olistaclo, 
la  moindre  entrave  dans  la  publicité,  dans  la 
propagation  de  sa  caudiJalure  ;  je  demande 
s'il  est  possible  de  supposer  qu'il  ait  été  >p- 
primé.  M.  Oheix  opprimé* ,  grand  Dieu  !  Mais 
ses  circulaires  pénétraient,  so  glissaient  dans 
toutes  les  chaumière*  ;  mais  ses  bulletins 
étaient  dans  tout,  s  le*  mains;  son  nom  était 
murmuré  aux  oreilles  de  toutes  les  personnes 
pieuses;  c'était  l'ami  de  la  religion,  le  défen- 
seur de  la  religion.  Voilà  co  qu'on  dirait  par- 
tout, au  foyer  domestique,  sur  la  place  pu- 
bliquo.  jusque  dans  l'église  et  dans  les  chaires. 

Et  M.  Simon,  que  devenait-il  au  milieu  de 
ces  agitations  et  de  cette  sorte  de  tempête  élec- 
torale T  Hélas  I  messieurs,  voulez-vous  que  je 
vous  cite  un  fait  entre  autres?  Je  ne  citerai 
que  celui-là  :  A  N'orlh  ,  on  a  affiché  une 
image  de  M.  Simon  ;  savez-vous  comment  il 
est  représenté,  lui  M.  Simon,  dans  cette 
Image?  II  est  oceupé  à  couper  le  cou  d'un 
prêtre.  (Exclamations.) 

Voilà,  messieurs,  à  quels  excès  peut  con- 
duire 1  esprit  de  parti.  Je  pourrais  parler  en- 
core; mais  le  Gouverneniaut  voit  ces  choses- 
là  autrement  que  les  partis;  il  r.-pardo  au 
delà  do  Ces  tristes  luttes  auxquelles  on  le 
condamne,  et  je  me  tais.  (Approbation.) 

Jo  crois  quo  jo  puis  tirer  la  conséquence, 
c'est  que,  dans  la  propagation  de  sa  candida- 
ture, M.  Oheix  n'a  rencontré  aucune  entrave. 

Maintenant  les  voies  de  fait,  les  arres'ations 
arbitraires.  Il  y  en  a  une  surtout  sur  laquelle 
M.  Lanjuiuais  (s'est  appesanti  d'une  manière 
toute  particulière,  c'est  l'arrestation  d'un  M.  Lo- 


toute  par 
marié. 


Que  s'est-il  passé  à?  Le  \olcl  :  Le  31  mai, 
M.  le  procureur  impérial  de  Savenay  va  le 
malin  déposer  son  vote  ;  il  aperçoit  autour  de 
la  mairie  une  multitude  do  bulletins  de  M.  J. 
Simon  déchirés  ;  il  est  frappé  de  ce  fait,  il 
rentre,  nu  parquet.  Là,  un  axent  de  l'autorité 
chargé  do  surveiller  les  aburds  de  la  salle,  et 
d'autres  témoins,  viennent  lui  dire  qu'un  in- 
dividu appelé  M.  Lcmarlé  s.1  tient  depuis  le 
matin  à  la  porte  de  la  mairie  et  que  là  il  dé- 
chirait les  bulletins  do  l'honorable  M.  Si- 
mon et  se  livrait  à  des  pratiques  illégales. 


Ce  u'tl.ll  pr.s,  lues-Ie.ir.i,  mie  nouvelle  cou  - 
nuisance  pour  le  parquet  tin  "Savenay  qi.o 
M.  L  mai  ié,  car  <  n  l>*  <4  il  a  élé  condamné 
pour  injures;  eu  IS.'lfi  il  a  été  condamné  pour 
des  coups  poi  tés  à  sa  nièce. 

M.  le  procureur  impérial  d*  Savenay  est  un 
magistrat  dé-jà  âgé  et  connu  p;ir  son  caractère 
calme  et  modéré.  Il  s'a  iresse,  près  de  la  mairie, 
à  M.  Lemnrié;  il  essaye,  par  ses  paroles  pleines 
do  modération,  de  f empêcher  de  continuer 
c<  6  inauii'iivres.  M.  Lemarié  refuse,  il  conti- 
nue, on  le  l'ait  arrêter  et  on  le  met  en  prison. 

On  a  raconté  ce  fait  de  la  manière  la  plus 
dramatique  dans  une  proie-dation  quo  1  ho- 
norahlo  M.  Lanjuiuais  a  lue  à  la  Cham- 
bre, et  voici  ce  quo  le  fait  si  légal  qui  s'est 
produit  devient  sous  la  plume  de  l'auteur  de 
celle  protestation: 

«  M.  le  procureur  impérial  descendant 
dans  la  rue,  menaçant  le  candidat  non  pa- 
tronné de  le  l'aire  arrêter,  ce  fonctionnaire 
mettant  un  conseiller  municipal  dans  l'alter- 
native de  renouer  à  l'exercice  de  ses  droits 

f politiques  on  de  perdre  sa  liberté;  l'honorabi- 
ité  de  M.  Lemarié,  qui  depuis  vingt-cinq  ans 
fait  partie  du  conseil  municipal  de  Savenay, 
attaquée;  Sun  arrestation  dans  les  circonstan- 
ces que  nous  venons  d'indiquer,  sa  mise  au 
secret,  sans  que  sa  femme  put  le  voir  ni  lui 
l'aire  passer  des  aliments  ;  toutes  ces  manœu- 
vres Jetèrent  dan-»  lo  pays  une  terreur  telle, 
qu'à  aucune  époque,  soiis  aututi  Gouverne- 
ment, dans  aucune  circonstance,  on  n'avait 
rien  vu  de  semblable.  Aussi  les  partisans  du 
candidat  non  patronné  durent-ils  craindre 
pour  leur  libellé,  a'autaut  plus  qu'on  répan- 
dit le  bruit  qu'on  devait  arrêter  d'autres  per- 
Fonnes,  notamment  MM.  Leroux  et  (îuitlon, 
deux  autres  conseillers  municipaux  également 
honorables.  Un  grand  nombre  d'électeurs 
s'abstinrent  'le  voter.  » 

EU  bien,  où  est  la  vérité  dans  cette  scène  si 
dramatiquement  racontée?  M.  Lemarié  a  été 
mis  en  prison, 
fus  vui'x.  Pourquoi?  C'est  la  question. 
Ht.  le  coraiulMstnlrc  «lu  Gouverne- 
ment. M.  Lemarié  a  été  mis  en  prison,  et  il 
v  a  été  mis  pour  les  faits  dont  je  viens  de. 
parler.  Le  droit  du  juge  d'instruction,  c'était 
d'ordonner  la  mise  au  secret,  et  s'il  l'avait  or- 
donné,  c  *  61  qu'apparemment  il  l'aurait  jugé 
nécessaire. 

SI.  le  vicomte  Lmijuliiaio.  Le  Jugo 

d'instruction  n'est  pas  intervenu- 

31.  le  Président.  N'interrompez  pas,  x-ous 
répondrez. 

Ht.  le  coruiulssnlre  du  Gouverne- 
ment. Si  la  mise  au  secret  avait  été  néces- 
saire, la  magistrature  l'aurait  ordonnée;  mais 
elle  no  l'a  pis  ordonnée.  Non-seulement  sa 
femme  a  pu  pénétrer  dans  sa  prison,  où  as- 
surénien!  on  ne  l  a  pas  laissé,  comme  on  l'in- 
sinue dans  la  protestation,  mourir  do  faim; 
mais  une  fois  arrêté,  il  a  appelé  son  avoué, 
qui  est  venu  le  visiter,  conférer  avi"-  lui.  Il  a 
demandé  sa  mise  en  liberté  sous  caution  ;  Il  l'a 
obtenue.  Voilà  le  fait. 

Maintenant  à  quelle  heure  cette  scène  avait- 
elle  l'i*u?  et  comment  a-t-elle  pu  avoir  la 
moindre  influence  sur  le  résultat  du  scrutin? 
M.  le  maire  do  Savenay  et  les  membres  du 
bureau  attestent  que  déjà  les  trois  quarts  des 


Digitized  by  Google 


284 


ANNALES  DU  SENAT  ET  DU  CORPS  LEGISLATIF. 


voté  ;  et  ce  qu'il  y  a  do  si- 
qu'à  Savenay  M.  Oheix  a  eu 


électeurs  avaient 
gnlflcatif,  c'est 

la  majorité;  oui,  la  majorité  dans  le  pays 
même  où  cette  arrestation,  disait  tout  \  l'heure 
M.  Lanjuinais  avec  la  protestation,  avait  jeté 
une  si  profonde  terreur? 

Maintenant  voulez-vous  que  je  vous  parle 
d'un  autre  fait?  ("est  celui  du  capitaine  de 
gendarmerie  de  Prinquiau.  Qu'arrive~l-ll  la? 
une  chose  toute  simple.  Et  permettez-moi , 
pour  toute  explication,  de  vous  lire  purement 
et  simplement  le  procès- verbal,  qui  n'a  pas  été 
rédigé  pour  le  besoin  de  la  discussion,  mais 
bien  le  t"  juin  de  cette  année. 

«Le  31  mai,  premier  jour  du  scrutin,  le  capi- 
taine de  gendarmerie  apprenant  que  le  vicaire 
de  Prinquiau  venait  de  se  ruer  sur  le  facteur 
rural,  pauvre  manchot  bien  inoll'cnsif,  et  avait 
fouillé  sa  boîte  à  distiibution  pour,  disait-Il, 
enlever  dos  bulletins  do  M.  Simon,  bulletins 
qui  n'existaient  pas,  crut  de  sou  devoir  d<>  so 
transporter  dans  cette  commune  pour  calmer 
les  esprits  fortement  exaltas  par  les  adversai- 
res du  Gouvernement.  Attiré  par  le  bruit,  il 
entru  dans  la  sallo  du  scrutin.  Trois  person- 
nes étrangères  au  bureau  s'y  trouvaient.  Un 
Ivrogne,  le  sieur  X.,  qui  réclamait  du  vin; 
un  électeur  s'abstenant  du  vote.  M.  XX..  :  11 
était  là  en  permanence  pour  faire  voter  sous 
ses  yeux  ses  fermiers,  auxquels  il  remettait 
préalablement  dis  bulletins  Ohelx;  enlln  un 
électeur  de  Nantes,  M.  XXX.,  pérorant  bien 
haut  contr.»  la  loi  électorale. 

On  menace  le  geudarmo,  on  lui  propose  un 
duel,  on  sort  de  la  salle,  et  il  n'y  a  pas  d'arres- 
tation, il  n'y  a  rien  de  semblable.  Voila 
messieurs,  cette  amure  de  Prinquiau  ! 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples,  ma's  je 
vols  que  l'assemblée  est  convaincue  ;  je  me 
borne  donc  à  parler  de  l'affaire  desconscrits. 

C'est  encore  un  grief  sur  lequel  s'est  étendu 
l'honorable  M.  Lanjuinais.  Qu'est-ce  que,  c'est, 
messieurs,  que  cette  afTaire  des  jeunes  gens  ap- 
partenant à  l'armée? 

Il  y  a  dans  la  )••  circonscription  de  ce  dé- 
partement de  la  I^ire-Inférieure  un  certain 
nombre  do  jeunes  irens  appartenant  à  l'armée. 
Eh  bien,  l'inculpation  est  celle-ci  :  Ou  les  au- 
rait fait  venir  à  la  mairie  dans  quatre  ou  cinq 
communes;  la,  on  leur  aurait  intimé  l'ordre  de 
voter  pour  le  candidat  du  Gouvernement,  sous 
peine  de  repartir  immédiatement  pour  l'armé-', 
et  11  y  a  des  protestations  qui  disent  :  sous 
peine  de  repartir  immédiatement  pour  lo 

Qu'est-ce  qui  dit  cela?  Est-ce  que  ce  sont  les 
Jeunes  gens?  est-ce  que  ce  sont  les  parents  de 
ces  jeunes  gens?  Non,  c'est  une  protestation 
dont  le  début  va  nous  montrer  tout  de  gulte 
le  caractère;  écoutez  : 

«  Nous  tous,  gens  do  Fégréac  (je  connais  un 
pamphlet  qui  commence  avec  les  mêmes  mots), 
nous  tous,  gens  de  Fégréac,  nous  protes- 
tons contre  l'effrayante  pression  qui  a  pesé  sur 
nous  aux  élections  de  juin  t>W3,  surtout  con- 
tre ces  deux  listes  de  proscription  portées  par 
deux  hommes  de  la  paroisse  :  Julien  Mazaud 
et  François  Emmery...  » 

Et  qu  est-ce  que  tous  ces  gens  de  Fégréac? 
Ce  sont  deux  individus... 

M.  le  vicomte  LiinjnlnalM.  Ç 


ment.  Quatre,  si  vous  voulez  (on  rit).  Ce  sont 
quatre  Individus  qui  n'ont  rien  vu  naturelle- 
ment, qui  n'ont  rien  entendu  et  qui,  parunar- 
tiflec  de  style  et  de  composition  typographique, 
ont  l'air  de  paraître  escortés  de  cinquante  ou 
soixante  noms  ;  et,  dans  la  réalité,  lour  nombre 
se  horneà  quatre.  Quelle  estla  vérité?  La  voici  : 

La  lutte  était  très-vive  dans  la  première 
circonscription,  et  alors  l'autorité  militaire  a 
pensé  qu'il  était  du  devoir  de  ces  jeunes  gens 
de  prendre  part  au  scrutin.  On  les  a  invités  a 
venir  à  la  mairie  ;  là  on  les  a  engagés  à  voter: 
je  suis  mémo  convaincu  qu'on  leur  a  conseille 
de  voter  pour  l'honorable  M.  Simon.  Mais  est- 
ce  qu'on  les  a  conduits  par  troupes,  est-ce 
qu'on  les  a  surveillés?  Est-ce  qu'une  autorité 
quelconque  a  assisté  à  l.-ur  vote?  Non.  Tous 
ces  jeunes  gens,  électeurs,  ont  reçu,  comme 
tout  lo  monde,  des  bull-  tins,  et  le  lendemain 
ils  sont  venus  voter,  <  t  voter  avec  le  même  se- 
cret, la  même  Indépendance,  la  mémo  liberté 
que  tous  les  électeurs  de  ces  communes. 

Voilà  l'effrayante  pression  dénoncée  dans  la 
protestation;  voilà  ces  rameuses  listes  de  pros- 
cription ! 

Je  crois,  messieurs,  que  J'en  ai  dit  assez. 
(Oui  !  oui  !  aux  voix  !)  Je  suis  convaincu  que 
la  Chambre  ne  doutera  pas  une  minute  que 
l'élection  de  Savenay  a  été  libre,  qu'elle  n'a 
pas  été  le  résultat  de  la  fraude,  de  la  ruse,  de 
la  corruption,  comme  lo  disait  l'honorable 
M.  Lanjuinais,  mais  bien  l'expression  de  la 
volonté  libre,  sincère  et  loyale  dos  habitants. 
(C'est  vrai!  très-bien  !) 

TH.  le  vicomte  Laajutnnls.  Je  demande 
la  parole  pour  un  mot  (Aux  voix!  aux  voix!). 
La  Chambre  est  trop  équitable  pour  ne  pas 
me  permettre  de  répondre. 

Plusieurs  voix  :  Parlez  !  parlez! 

M.  le  vicomte  ItaBjnlnal*.  Je  pourrais 
céder  la  parole  à  l'honorable  rapjwrteur  qui 
rectifierait  les  erreurs  échappées  à  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement.  Je  la  prendrai  ce- 
pendant, parce  que  j'ai  à  faire  une  observa- 
tion importante,  qu'il  est  temps  d'énoncer  dans 
cette  enceinte,  au  sujet  de  la  procédure  sin- 
gulière, permettez-moi  le  mot,  qui  a  été  suivie 
dans  cette  affaire. 

Permettez-moi  de  vous  dire  ce  qui  s'est 
passé.  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
s'est  plaint  de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  vé- 
rifier tous  les  faits  allégués  dans  la  protesta- 
tion. Il  a  peut-être  raison;  et  nous  avons  aussi 
à  nous  plaindre  sur  ce  chef.  J'ai  demandé 
communication  du  dossier,  et  je  n'ai  pas  eu 
communication  d'une  seule  des  pièces  que 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  vient  de 
lire  à  la  Chambre. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  que  ces  pièces  ?  Je 
vais  vous  le  dire,  et  vous  verrez  quelle  con- 
fiance vous  devez  leur  accorder. 

On  a  fait  faire  des  enquêtes  par  des  gen- 
darmes, enquêtes  pendant  lesquelles  s'est  con- 
tinuée l'intimidation  dont  j'ai  parlé...  (Inter- 
ruption.) C'est  la  vérité,  messieurs.  Je  no 
voudrais  pas  hlesser  vos  sentiments;  Jo  vois 
que  vous  êtes  fatigués,  je  n'irai  pas  loin;  lais- 
sez-moi dire  quelques  mots  seulement. 

Qu'est-ce  que  ces  documents  qu'on  nous 
donne  comme  des  preuves?  Ce  sont  tout  sim- 
plement de  véritables  rapports  de  police,  et 
voici  co  qui  s'est  passé,  M.  le  commissaire  du 
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Gouvernement  pourra  le  vérifier.  Pour  l'en- 
quête faite  à  Saint-Joachim,  si  jo  ne  nie 
trompe  pas  de  nom,  le  gendarme  est  venu;  on 
a  fait  assembler  toutes  les  personnes  qui 
avaient  mis  leurs  noms  sur  la  protestation; 
mais  il  y  en  avait  8,  10,  12,  15  qui  portaient 
le  même  nom  ;  on  a  fait  venir  celles  qui  n'a- 
valent pas  signé  la  protestation,  et  queïques- 
unes  de  celles  qui  l'avalent  signée.  I.*s  unsout 
dit  :  •  Ola  nous  est  indiffèrent,  mettez  te  que 
vous  voulez  ;  »  les  autres  ont  dit  :  «  Nous  ne 
répondrons  pas;  les  magistrats  seuls  ont  lo 
droit  d'interroger  les  citoyens,  les  gendarmes 
n'ont  pas  ce  droit.  » 

Et  en  effet,  messieurs,  depuis  quand  l'uni- 
forme militaire  remplacc-t-il  la  toge  du  magis- 
trat dans  les  enquêtes?  (lîruit.)  On  ne  peut 
ajouter  aucune  foi  à  ces  rapports  de  police. 

Il  n'v  a  qu'un  fait  qu'on  a  cité  et  dont  je 
n'avais  pas  parlé,  par  discrétion.  Ici  je  n'ai 
pas  les  pièces  do  M.  lo  commissaire  du  Gou- 
vernement, mais  il  y  a  sur  ou  fait  un  document 
authentique,  et  vous  no  direz  pris  que  cclui-la 
ne  dit  pas  la  vérité  ;  vous  n'en  nierez  pas  la  si- 
gnature. C'est  un  jugement  du  tribunal  de 
Savenay. 

On  vous  a  cité  lo  fait  d'une  rixo  avec  un 
gendarme  à  Herbignac  ;  d'abord,  ce  n'était  pas 
avec  le  commandant  de  la  gendarmerie,  mais 
avec  un  brigadier  qui  était  dans  la  salle  du 
scrutin.  Savez-vous  pourquoi  la  rixe  a  eu 
lieu?  J'en  ai  la  preuve  dans  le  jugement  que 
voici,  et  dont  je  vous  demande  la  permission 
de  lire  un  très-court  passige  :  vous  verrez  que 
si  une  rixe  a  eu  lieu,  c'est  encore  à  l'occasion 
d'une  violation  delà  loi,  une  de  ces  violations 
qui  ne  paraissent  pas  malheureusement  tou- 
jours vous  arrêter.  iHéclamatlons.) 

Je  Ils  le  jugement. 

«  Attendu  que  le  grief  invoqué  était  quo 
deux  des  électeurs  qu'il  jle  sieur  Petit,  parti- 
san du  candidat  officiel)  conduisait,  <  tant  in- 
scrits à  la  Fiction  de  Pompas,  dans  li  même 
commune,  ils  auraient  pu  ainsi  voter  dans  ies 
deux  endroits;  que  cette  question,  -oumiso 
au  bureau,  fut  résolue  comme  elle  l  avait  du 
reste  été  déjà  le  matin  par  le  bureau,  et  qu'il 
fut  établi  par  cette  autorité,  qui  était  la  Feule 
compétente  en  ce  moment,  qu'il*  voteraient.  » 

Ainsi,  messieurs,  le  bureau  d'IIerblgnac  a 
ordonné  à  des  électeurs  ins-rits  dans  un  autre 
de  voter.  Les  électeurs  qui  voulaient  défendre 
la  loi  et  leur  droit  disaient  :  Vous  ne  pmvez 
pas  laisser  voter  ces  électeurs;  ils  sont  étran- 
gers. On  s'est  échauffé;  ou  en  tst  venu  a  des 
voles  de  fait,  et  c'est  dans  cette  rixe  que  lo 
brigadier  a  été  frappé.  Justice  devait  ê're 
faite;  je  ne  réclame  pus  contre  la  condamna- 
tion qui  a  été  prononcée.  J'en  explique  la 
cause  et  l'excuse,  et  je  constate  que,  dans  ce 
jugement,  lo  tribunal,  prenant  en  considéra- 
tion cette  circonstance  que  je  signalais  (et  il 
devait  en  effet  la  prmdre  en  considération), 
fait  aux  prévenus  l'application  des  circonstan- 
ces atténuantes. 

Ainsi  vous  le  voyez,  messieurs,  on  vous  ap- 
porte comme  des  preuves  des  rapports  de  po- 
lice, et  moi  je  vous  présente  un  acte  authen- 
tique que  personne  Ici  ne  peut  dénier. 

Un  dernier  mot.  On  vous  a  parlé  de  jeunes 
gens,  et  l'on  a  dit  :  Mais  on  leur  a  donné  des 
conseils  et  il  n'y  a  pas  eu  de  contrainte.  (Aux 


voix!  aux  voix')  A  cela  je  ne  réponds  pas  : 
j'invoque  seulement  le  grand  témoin  dontjo 
parlais  il  y  a  quelques  jours  et  qui  no  me 
fera  pas  défaut  :  c'est  la  notoriété  publique.. . 
(Aux  voix  I  aux  voix  !)  Je  n'ai  rien  do  plus  & 
dire. 

U.  Exc.  M.  Rouhcr,  ministre  d'Etat.  Mes- 
sieurs, jo  n'interviens  pas  pour  prendre  part 
à  la  discussion  des  faits  qui  viennent  detre 
examinés  ;  mais  il  est  du  devoir  du  Gouver- 
nement de  protester  avec  énergie  contre  les  at- 
taques si  vives  dont  viennent  d'être  l'objet  les 
représentants  de  la  force  publique  et  la  gen- 
darmerie. (Très-bien  !) 

(Jue.  dans  une  enceinte  de  police  correc- 
tionnelle, un  avocat  qui  n'a  lias  de  ressources 
pour  faire  acquitter  son  citent,  attaque  la  gen- 
darmerie, cela  se  comprend  (Très-bien  !);  mais 
qu'un  homme  considérable  comme  M.  Lan- 
juin-its  vienne  ici  faire  un  procès  violent,  sans 
fondement,  sans  justice,  au  corps  qui  repré- 
sente la  sécurité  et  l'ordre  dans  le  jpays  tout 
entier,  jo  no  puis  pas  l'admettre.  (Très-bien  I 
très-bien  !;■ 

m.  Ernest  Picard.  C'est  dans  le  rapport. 

M.  le  snliilNlre.  Je  vais,  messieurs,  faire 
connaître  à  la  Chambre  les  instructions  don- 
nées par  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  pro- 
pos des  élections  :  c'est  la  seule  citation  que 
je  veuille  faire  pour  démontrer  l'Inanité  de 
ces  récriminations. 

Voici  ce  qu'écrivait  M.  le  ministre  de  la 
guorre  lo  30  mars  ISiîî  à  tous  les  chefs  do  légion 
de  la  gendarmerie  : 

«  Je  vous  rappellerai  do  nouveau  que  la 
gendarmerie  doit  rester  étrangère  aux  luttes 
électorales. . . » 

H.  le  vicomte  Lnnjalnals.  Je  l'ai  dit 
moi-même. 

M.  le  ministre,  œntihuant,  «  ...  pour 
éviter  de  s'associer  aux  passions  politiques  des 
localités,  ce  qui  lui  enlèverait  son  indépen- 
dance de  répression  et  d'appréciation. 

«  .Son  action,  ainsi  que  l'Empereur  m'en  a 
récemment  exprimé  l'intention,  doit  se  l>orner 
à  assurer  la  liberté  des  votes  et  le  maintien  de 
l'oniie  ;  Sa  Majesté  n'entend  pas  que  les  mili- 
taires de  la  gendarmerie  soient  transformés  en 
atrents  électoraux.  »  (Très-bien!  très-bien!) 

Tel  est  le  lang.ge  plein  de  dignité  et  de  no- 
blesse qui  a  été  tenu  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  tous  les  chefs  de  légiou. 

Eh  bien  ,  dans  une  élection  ou  il  y  a  eu 
is.oiio  voix  de  majorité,  croyez- vous  sérieuse- 
ment, pouvez-\ons  pm.-er  que  vous  allez  falro 
croire  a  la  Chimt.ro  et  .m  pays,  que  les  gen- 
darmes et  que  les  capitaines  de  gendarmerie, 
oubliant  le*  instructions  de  leuis  chefs  et  celles 
de  l'autorité  civile,  ont  méconnu  tous  leurs 
devoirs,  toutes  leurs  obligations,  pour  exercer 
une  intimidation  impassible  à  comprendre  sur 
uuo  mass-de  plus  de  20,0'0  citoyens?  Et 
quels  sont  vos  témoins?  Des  gens  que  la  Jus- 
lice  en  détinitivo  a  frappés,  dont  l'un  a  été 
condamné  à  deux  mois  de  prison  et  l'autre  à 
je  ne  sais  quelle  peine. 

Que  vous  discutiez  les  protestations  avec  sol- 
licitude et  avez  zèle,  que  la  Chambre  les  ap- 
précie avec  fermeté  et  avec  6évérilé,  je  ne  m'y 
oppose  pas  ;  mais  respectons  une  force  qui  se 
recrute  dans  l";lito  de  notre  armée  et  qui  ga- 
rantit la  sécurité  de  tous  les  bons  citoyens. 
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(Vive  approbation.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(Les  conclusions  du  a*  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adopté**). 

M.  le  Président.  M.  Joseph  Simon  a  prêté 
serment  &  la  séance  impériale,  je  le  déclare 
admis. 

La  parole  est  A  M.  Caffarelli  pour  le  rapport 
sur  l'élection  de  M.  Gros  dans  la  2*  circon- 
scription du  Haut-Rhin. 

M.  le  eemte  Cnflfarelll,  rapporteur  du 
7*  bureau.  —  Messieurs,  30,4*8  électeurs  étaient 
inscrits  dans  la  2*  circonscription  du  Haut- 
Rhin;  23,830  ont  pris  part  au  vote;  le  nom- 
bre des  bulletins  nuls  a  été  de  165;  1 1,516  voix 
ont  été  données  a  M.  Tachard  et  12,1*9  à 
M.  Aimé  Gros,  qui,  réunissant  ainsi  la  majo- 
rité absolue  et  plus  du  quart  des  électeurs  in- 
scrits, a  été  proclamé  député. 

M.  Tachard,  vous  le  remarques,  n'a  obtenu 
que  «33  voix  de  moins  que  son  compétiteur. 
Un  déplacement  de  31?  suffrages  sufllrall  donc 
pour  effacer  la  différence.  Sans  contester  en 
rien  les  chiffres  que  nous  venons  de  postr  de- 
vant vous,  et  qui  sont  unanimement  acceptés, 
il  a  pro'esté  contre  l'élection  et  en  demande 
l'annulation. 

Les  griefs  qu'il  invoque  sont  développés  dans 
un  mémoire  qui  vous  a  été  distribué.  Ils  sont 
accompagnés  d'un  dossier  considérable.  Après 
les  avoir  exposés  en  détail  à  votre  rapporteur, 
M.  Tachard  a  été  admis  à  donner  verbalement 
devant  votre  7*  bureau  toutes  les  explica- 
tions qu'il  a  Jugées  nécessaires  à  leur  complète 
Intelligence. 

Heprendro  un  a  un  ces  griefs,  divisés  en 
10  paragraphes,  et  les  discuter  successivement 
devant  vous,  c'est  matériellement  impossible; 
mais  nous  allons  essayer  de  vous  en  donner 
une  idée  exacte,  soit  eiî  relevant  isolément  les 
principaux,  soit  en  groupant  et  résumant  les 
autres  autant  que  les  différences  qui  se  mani- 
festant dans  leur  nature  et  les  degrés  très-va- 
riables de  leur  importance  pourront  le  permet- 
tre. Nous  vous  ferons  connaître  en  même 
temps  les  appréciations  du  bureau. 

Nous  croyons  inutile  de  parler  du  grief  re- 
levé au  §  i"  sur  l'ouverture  anticipée  des 
scrutins.  En  effet,  le  Corps  légis  latif  a  statué 
sur  cette  question,  que  M.  Tachard  n'a  traitée 
qu'au  point  de  vue  général  do  la  légalité  et 
sans  signaler  aucuo  fait  particulier. 

M.  Tachard  se  plaint  : 

Au  §  2,  de  la  lacération  do  ses  affiches; 

Au  §  3.  do  la  non-distribution  des  impri- 
més qu'il  a  confiés  à  la  poste; 

Au  §  5.  d'une  calomnie  ourdie  contre  lui 
dans  les  bureaux  de  la  sous-préfecture  et  pro- 
pagée par  Y  Industriel  alsacien,  dans  son  nu- 
méro du  21  mai  ; 

Au  â  10,  d'une  proclamation  publiée  lo  27  mai 
par  le  maire  de  Niedermorschwiller. 

De  l'examen  auquel  s'est  livré  votre  bu- 
reau, 11  résulte  : 

1*  Que  ce  n'est  que  dans  six  communes,  et 
au  moment  où  11  commençait  à  poser  sa  can- 
didature, que  M.  Tachard  a  vu  en.ever  ses  af- 
fiches par  ordre  des  maires^  qui  lui  coules- 
testaient  le  droit  de  les  appliquer;  que,  sur  sa 
plainte,  l'autorité  supérieure  a  immédiatement 
donné  ordre  de  les  rétablir,  et  qu'à  partir  de  ce 
moment  elles  ont  été  respectées,  if  n'en  a  pas 


été  de  même  de  celles  de  M.  Gros,  qui,  à  Dor- 
nach,  par  exemple,  n'a  Jamais  pu  en  mainte- 
nir une  sculo,  uinsi  que  cela  est  constaté  par 
18  procès -verbaux  de  police. 

2°  Quant  a  la  distribution  des  bull  lins, 
l'administration  des  postes  a  fait  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  l'effectuer  régulièrement: 
M.  Tachard  le  reconnaît;  mais  il  faut  recon- 
naître aussi  qu'ayant  envoyé  deux  paquets  a 
chaque  électeur,  e't,  comme  11  le  dit  loyale- 
ment, s'étant  servi  pour  mettre  les  adresses  da 
copies  souvent  illisibles  de  listes  qui  elles- 
mêmes  n'avaient  pas  encore  été  rectifiées,  il  u 
été  matériellement  impossible  de  faire  parve- 
nir a  des  électeurs  indéterminés  les  dépèches 
qu'il  leur  destinait.  Quant  au  fait  de  saisie 
signalé  à  Witt<  nheim,  l'enquête  de  police  à 
laquelle  il  a  été  procédé  n'a  pu  rien  faire  dé- 
couvrir; la  prétendue  destruction  de  bulletins 
opérée  à  Lautenbachzell  se  réduit  à  ce  que  le 
maire  a  interdit  au  garde  champêtre  de  les 
transporter,  ce  servi  e  étant  étranger  à  ses  at- 
tributions. Enfin,  quant  au  sieur  Hirth,  qui, 
au  dire  de  M.  Tachard  {p.  28  du  do>sler),  au- 
rait, sur  l'ordre  do  la  municipalité  de  Soultz, 
repris  a  domicile,  par  surprise  et  au  moyen 
d'un  mensonge,  les  imprimés  que  le  facteur 
venait  d'y  déposer,  ce  fait  est  formellement 
denté,  et  1  accutatlon  à  laquelle  il  sert  do  baso 
est  déclarée  lucusougêro  et  calomnieuse  par  lo 
sieur  YVottly,  adjoint  de  Sou  Hz,  celui-là  mémo 
dont  M.  Tachard  invoque  lo  témoignage  en 
sa  fa^ur,  connuo  nous  le  verrons  plus  tard. 

3°  La  calomnie  reprochée  à  l'administration 
est  basée  uniquement  surl'articlo  suivatit,  in- 
séré dans  Ylntuttrïcl  alsacien  du  2i  mai  :  «  On 
désire  «avoir  de  M.  J.-A.  Tachard  s'il  est  vrai 
qu'il  ait  promis  auxhabitants  de  Heimsbruun, 
en  vuo  des  prochaines  élections,  de  leur  faire 
obtenir  l'usage  exclusif,  pour  leurs  Irrigations, 
des  eaux  du  Steinbachiein,  au  détriment  des 
fabriques  d'impression  et  de  teinture  de  Mul- 
house et  de  Dornach,  pour  lesquelles  l'usage 
des  eaux  de  ce  ruisseau  constitue  un  des  élé- 
ments essentiels  do  prospérité.  —  Signé  :  Un 
électour.  » 

Qu'une  pareillo  question  pût  être  contra- 
riante et  placer  dans  une  alternative  embar- 
rassante le  candidat  auquel  elle  étuit  adressée, 
nous  ne  lecoutestons  pas;  mais  votre  bureau 
n'a  pu  y  voir  ni  une  calomnie,  ni  une  ma- 
nœuvre répréhensiblo.  En  effet,  le  bruit  d'une 
promesse  de  co  genre  circulait,  et  il  avait  mémo 
trouvé  quelque  crédit. 

Quaut  à  l.i  proclamation  du  maire  de  Nic- 
denuorschwiller,  Incriminée  au  g  to,  la  voici: 

«  Depuis  quinzo  ans  que  j'ai  l'honneur  d'être 
maire,  votre  concours  ne  m'a  jamais  fait  dé- 
faut ;  j'espère  donc  que  vous  no  me  refuserez 
pas  une  nouvelle  marque  de  contiance  qui  me 
fera  plaisir.  Je  voterai  dimanche  pour  al.  A. 
Gros,  et  désire  que  vous  en  fassiez  de  môme, 
parce  que  Je  crois  que  nous  trouverons  en  lui 
un  député  dévoué  à  l'Empereur,  qui  suura 
prendre  les  intérêts  du  pays  et  les  nôtres  à 
cœur.  En  votant  comme  moi,  vous  me  facilite- 
rez l'administration  delà  commune,  ainsi  que 
l'accomplissement  des  projets  d'amélioration 
que  nous  désirons  tous.— Sij/'it*  :  Ed.  Hokkk.» 

Alors  même  que  M.  Tachard  n'aurait  pas 
réuni  dans  la  commune  dont  il  s'agit  354  voix 
contre  63,  qui  ont  été  données  à  M.  Gros,  on 
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ne  «aurait  voir  assurément  dans  ce  langage, 
si  digne  et  si  mesuré,  ni  une  promesse,  ni 
une  menace.  Mais  à  peine  la  protestation  de 
M.  Tachard  at-ello  été  connue  à  Nieder- 
morschwlller,  que  236  électeurs,  dont  un  grand 
nombre  avaient  nécessairement  voté  pour 
lui,  ont  déclaré  que,  «  pendant  tout  le  temps  de 
la  lutte,  le  maire  avait  agi  avec  la  plus  grande 
loyauté,  et  qu'il  n'était  eutré  dans  1  esprit 
d'aucun  d'eux  que  sa  proclamation  pût  être 
Interprétéo  d'une  manière  aussi  déloyale 
qu'elle  l'est  au  §  iO  de  la  protestation.  » 
Nous  citons,  messieurs;  en  effet,  il  n'en- 
tre dans  les  intentions  d'aucun  membre  du 
bureau,  ni  surtout  de  votre  rapporteur,  de  se 
permettre  une  pareille  qualification  contre 
M.  Tachard,  qui  peut  se  tromper,  c'est  vrai, 
mais  qui  s'est  toujours  exprimé  devant  nous 
avec  une  plénitude  de  conviction  a  laquelle 
nous  ne  pouvons  que  rendro  hommage. 

Passons  maintenant  aux  promesses. 

Jusqu'à  la  veille  des  élections,  dit  M.  Ta- 
chard, §  9  ,  le  préfet,  le  sous-préfet  et 
M.  Gros  parcouraient  les  villages,  voyaient 
les  corps  constitués  et  les  notables,  montraient 
un  zèle  tout  particulier  pour  le  bien  public, 
promettaient  l'cndiguement  de  l'Ill,  un  canal 
d'irrigation,  dos  secours  de  toute  espèce,  des 
maisons  d'école,  des  clochers,  etc. 

Examen  fait  do  ces  griefs,  nous  avons  dû 
reconnaître  qu'ils  ne  constituent  que  de  sim- 
ples assertions,  sans  indication  do  témoins  et 
sans  le  plus  léger  commencement  de  preuve  ; 
on  v  volt  bien  plus  l'expression  de  déslis  de  la 
pari  des  communes  et  des  conversations  sur 
les  objets  qui  les  intéressent  que  des  promes- 
ses ou  des  engagements;  le  fait  spécial  signalé 
pour  Mûnckausen  (p.  il)  n'a  aucune  lmpor- 
portance  ;  la  prétendue  promesse  faite  à  Obe- 
rentzen  (p.  12)  est  implicitement  démentie 
par  une  lettre  du  maire  adressée  à  M.  Gros  le 
10  septembre  dernier,  et  exprimant  l'espoir  de 
le  voir  consentir  à  faire  des  démarches  dans 
le  but  d'obtenir  du  Gouvernement  le  secours 
nécessaire  à  la  construction  d'une  maison  d'é- 
cole. Ajoutons  que  M.  Gros  nous  a  solennel- 
lement affirmé  qu'il  s'était  constamment  re- 
fusé à  quelque  promesse  que  ce  fût,  autre  que 
celle  de  ses  bons  offices.  Nous  parlerons  plus 
tard  de  l'administration. 

Aux  yeux  de  votre  bureau,  co §  9  tombe 
donc  en  entier,  et  11  ne  reste  rien  des  griers 
qui  y  étalent  exposés. 

Au  §  11,  il  est  question  :  1"  D'ordres  do  vo- 
ter pour  M.  Gros,  publiés  par  les  maires  d'Ohr- 
schwlhr  et  de  Lautenbach.  Ce  ne  sont  encore 
que  de  simples  assertions  sans  la  moindre  in- 
dication de  preuves  ou  de  témoins  à  l'appui. 
—  2»  Do  la  lecture  faite  à  Ruestenhardt,  à  l'ou- 
verture du  scrutin,  d'une  lettre  qui  annonce 
le  désistement  de  M.  Tachard.  Où  est  cette 
lettre?  quel  en  est  le  destinataire?  qui  l'a 
écrite?  à  quel  moment  a-t-elle  été  lue?  Rien 
ne  l'indique  dans  la  pièce  13  du  dossier,  la 
seule  qui  en  parle.  Mais  celte  pièce  elle-même, 
de  qui  émane  t-elle?  De  deux  sieurs  Mûller, 
Agents  électoraux  de  M.  Tachard  et  dont  les 
noms  se  représenteront  tout  h  l'heure.  —  3"  En- 
fin, il  est  dit  qu  à  Enslsheim  le  maire  a  fait 
publier  a  son  de  caisse.  «  que  les  bulletins  re- 
çus par  la  poste  ne  sont  pas  valables,  que  ceux 
que  lui  distribuera  sont  les  bons,  que  ceux 


|  qui  porteront  le  nom  do  M.  Tachard  seront 
i  nuls  et  non  avenus.  »  Cette  publication  est 
i  affirmée  par  deux  pièces  dont  M.  Tachard 
i  nous  a  déclaré  no  pas  garantir  les  signatures. 
;  Après  avoir  examiné  celles-ci,  nous  devons 
déclarer  que  nous  ne  leur  accordons  aucune 
confiance,  parce  que  l'une  d'elles  émane  d'un 
repris  de  Justice  et  que  les  autres  nous  pa- 
raissent être  tout  simplement  une  mauvaise 
plaisanterie.  Mais  en  fût-il  autrement,  que  nous 
ne  pourrions  encore  accepter  le  fait  qu'elles  ont 
l'air  d'attester;  en  effet,  il  résulte  d  un  procès- 
verbal  du  «juin  et  d'une  l>ttre  du  maire  du 
12  novembre  que  deux  repris  de  justice,  qui  se 
posaient  comme  agents  électoraux,  les  nom- 
més Barth  et  Kaufmann,  avalent  répandu  le 
bruit  que,  puisque  les  bulletins  de  M.  Ta- 
chard arrivaient  par  la  poste,  c'est  qu'il  était 
candidat  du  Gouvernement.  Il  devint  néces- 
saire de  démentir  cette  rumeur  au  moyen 
d'une  publication  a  son  de  caisse.  Immédiate- 
ment les  mêmes  agent?  dénaturèrent  les  ter- 
mes de  cette  publication  et  y  réussirent  telle- 
ment qu'il  devint  nécessaire  d'en  faire  une 
seconde.  Le  procès-verbal  et  la  lettre  que  nous 
analysons  donnent  à  ce  sujot  tous  les  éclair- 
cissements désirables.  Ils  constatent  en  outre 
que  plusieurs  Individus  déclarent  qu'ils  ont,  à 
la  demande  de  Barth  et  de  Kaufmann,  signé 
de  fausses  dénonciations  contre  le  maire  d'En- 
sisheiin  et  que  ce  sont  les  sieurs  Mûller,  dont 
il  vient  d'être  question  tout  a  l'heure,  qui  les 
ont  engagés  à  en  faire  autant.  Vous  le  voyez, 
messieurs,  de  tout  ce  paragraphe  encore  il  ne 
reste  absolument  rien. 

Nous  passons  maintenant  aux  griefs  fondés 
sur  la  violence,  l'intimidation,  la  violation  du 
secret  des  votes  et  la  corruption. 

Selon  M.  Tachard,  dans  un  grand  nombre 
de  communes  qu'il  énumère  au  §  6,  les  bulle- 
tins de  M.  Gros  ont  été  déposés  sur  la  table 
du  scrutin;  à  Dtthl,  §  10,  on  aurait  employé 
concurremment  deux  urnes,  une  pour  cha- 
que candidat  ;  à  Ensisheim  et  à  Soultz,  «  les 
agenU  de  l'administration,  réunis  A  la  porte, 
arrachaient  à  l'électeur  les  bulletins  du  can- 
didat Indépendant;  toute  résistance  était  Im- 
possible sous  le  regard  fascinateur  du  maire, 
et  l'électeur  arrivait  devant  l'urne  avec  le  bul- 
letin Imposé  sans  avoir  été  perdu  de  vue  un 
instant;  »  à  Ruestenhardt,  §  7,  le  maire  aurait 
ouvert  et  lu  un  bulletin  et  tenu  un  propos 
grossier  en  le  rendant;  à  MUnckhausen,  il 
aurait  pris  le  bulletin  d'un  électeur  et  lui  en 
aurait  substitué  un  autre;  des  agents- voyers, 
S  8,  auraient  proféré  des  menaces  ou  tenu 
des  propos  outrageants  sur  M.  Tachard  ;  le 
maire  de  Dornach  (t'farf)  aurait  menacé  les 
électeurs  de  les  dénoncer  s'ils  votaient  pour 
M.  Tachard  ;  enfin  le  juge  de  paix  d'Ensisheira 
«  aurait  jmrcouru  les  communes,  allant  de  ca- 
baret en  cabaret  et  se  livrant  a  des  manœu- 
vres qui  ne  seraient  pas  admissibles  de  la  part 
du  dernier  agent  de  la  police  secrète  (»6td).  » 

Ce  dernier  fait  est  positivement  démenti  par 
les  renseignements  que  nous  avons  recueillis  ; 
Il  a  fallu  parler  pour  détruire  les  calomnies 
inimaginables  répandues  contre  la  maison  dont 
M.  Gros  est  un  des  chefs  ;  mais  le  magistrat 
que  l'on  cite,  membre  du  conseil  général  du 
Haut-Rhin,  également  aimé  et  estimé  de  ses 
justiciables,  a  trop  d'intelligence  et  se  respect» 
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trop  pour  s'abaisser  do  la  sorte.  Les  maires  de 
presque  toutes  les  communes  qui  viennent 
d'être  citées,  celui  de  Dornach  notauiun  nt, 
protestent  contre  les  assertions  dont  ils  sont 
l'objet;  ils  les  déclarent  mensongères  et  récla- 
ment une  enquête  pour  en  l'air-  justice.  I.e 
fait  de  l'emploi  de  deux  urnes  dans  la  com- 
mune de  Bûhl  est  reconnu  ;  Il  n'en  est  j  oint 
fait  mention  au  procès -verbal,  il  est  vrai,  nuis 
il  perd  tout  caractère  regrettable,  puisque  c'e>t 
successivement  et  parce  que  la  première  était 
trop  petite,  et  non  pas  concurremment,  qu  il 
on  a  été  fait  usage.  D'ailleurs,  les  bulletins 
des  deux  candidats  y  ont  été  coufoud us.  Quant 
au  grief  établi  sur  l'intimidation  exercée  a 
Soultz  et  a  En«i$heim  par  la  violence  des 
agents  et  le  regard  fascinateur  des  maires,  il 
tomberait  par  son  exagération  même,  si  d'ail- 
leurs, il  n'était  pas  détruit,  non-seulement  par 
le  fait  do  l'absence  du  maire  de  Suullzau  mo- 
ment do  1  eledlon,  mais  encore  par  la  protes- 
tation énergique  de  l'adjoint  Wottly,  qui  dé- 
clare l'allégation  mensongère  et  signale  les 
manœuvres  d'agents  pour  lesquels  tous  les 
moyens  étaient  bons.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
que  parmi  ceux-ci  so  trouvaient  deux  repris  de 
justice.  L'un  d'eux,  nommé  Kaufmann,  avait 
voulu  imposer  ses  services  à  M.  Tachard,  qui 
l'a  mis  à  la  porte  avec  indignation. 

Voilà  donc  les  plus  importants  de  ces  griefs 
qui,  eux  aussi,  ont  disparu.  Reste  le  fait  du 
dépôt  des  bulletins  de  M.  Gros  sur  les  tables 
de  scrutin.  Il  a  donné  lieu  a  quelques  contes- 
tations, il  est  certain,  il  est  reconnu.  Si,  dans 
bien  des  cas,  ce  dépôt  est  sans  inconvénient, 
il  n'en  est  pas  moins  contraire  à  1  esprit  de  la 
loi,  qui  veut  assurer  par  lo  secret  l'indépen- 
dance des  votes.  Nous  crovonsdonc  nécessaire 
de  le  signaler  au  Corps  législatif  et  d'inviter 
le  Gouvernement  à  veiller  a  co  qu'il  ne  se 
renouvelle  pas  à  l'avenir. 

Mais  ce  que  nous  recommandons  le  plus  à 
sa  sollicitude,  c'est  la  surveillance  des  agents 
Inférieurs.  Il  est  bien  regrettable  en  effet  de 
les  voir  so  livrer  à  des  excès  do  langage  et  a 
des  injures  telles  que  celles  qui  ont  donné  lieu 
a  un  jugement  correctionnel  dont  expédition 
figuro  au  dossier  (p.  4).  Pour  être  réciproques, 
des  torts  no  sont  pas  moins  des  torts.  Obser- 
vons ici  que  c'est  évidemment  en  contradiction 
aux  ordres  et  surtout  à  l'exemple  donné  par 
leurs  supérieurs  que  ces  malheureux  ont  en- 
couru une  juste  répression.  En  effet,  il  est 
impossiblo  de  tenir  nn  langage  plus  noble  et 
plus  libéral  que  celui  que  nous  trouvons  dans 
les  lettres  et  dans  les  circulaires  de  M.  le  sous- 
préfet  de  Mulhouse,  dont  nous  avons  eu  con- 
naissance, et  il  est  pour  nous  do  toute  évidence 
que  si  l'administration  a  dû  agir  avec  fermeté 
pour  combattre  ces  calomnies  auxquelles  nous 
faisions  allusion  tout  à  l'heure,  elle  n'est  pas 
sortie  de  la  ligne  de  la  plus  impartiale  justice. 
Disons  enfin  que  la  candidature  de  M.  Ta- 
chard ne  nous  parait  pas  avoir  éprouvé  le  plus 
léger  préjudice  de  ces  deux  faits. 

Le  grief  d'intimidation  et  de  corruption  au- 
quel M.  Tachard  attribue  lo  plus  d'impor- 
tance est  Indiqué  au  g  9.  Selon  lui,  un 
vaste  système,  aurait  été  organisé  dans  les 
cantons  de  Guebwiller  et  de  Soultz;  des  arran- 
gements auraient  été  conclus  avec  les  cabarc- 
tlers  ;  à  mesure  quo  les  votants  se  présentaient, 
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les  maires  auraient  reconnu  leurs  votes;  sur 
un  signe  secret  de  leur  part,  l'assesseur  aurait 
écorné  la  carte  à  droite  si  lo  vote  avait  été 
donné  a  M.  Gros,  à  gauche  s'il  avait  eu  lieu 
pour  M.  Tachard,  puis  l'électeur  serait  allé 
présenter  sa  carte  à  un  des  cabarotiers  qui  lui 
aurait  donné  en  échange  une  certaine  quantité 
de  vin  et  de  tabac,  et  des  agents  secrets  au- 
raient en  lin  de  compte  payé  30  centimes  ou 
plus  par  chaque  carte  dûment  écornée. 

La  prodigieuse  invraisemblance  de  ce  système 
n'a  pas  permis  a  votre  bureau  de  l'admettre 
un  seul  instant,  malgré  la  conviction  avec 
laquelle  M.  Tachard  l'a  soutenu  devant  lui: 
:  Comment,  en  effet,  tous  les  maires  et  tous  les 
assesseurs  d'une  quinzaine  de  communes  au- 
raient-ils pu  arriver  à  un  pareil  concert  et 
surtout  le  tenir  secret  pendant  le  temps  né- 
cessaire? Au  besoin  nous  discuterions  devant 
vous  les  pièces  produites  à  cet  égard  ;  elles 
portent  les  n-  i*,  ht,  20,21,  23,  24  et  25.  Mais 
d'ailleurs,  ce  qu'on  allègue  dit  été  contraire 
aux  ordres  formels  de  l'administration,  insérés 
dans  les  journaux,  adressés  a  tous  les  maires, 
publiés  la  veille  encore  de  l'élection  à  son  de 
caisse  dans  toutes  les  communes.  Enfin,  cela 
est  formellement  démenti  par  une  lettre  offi- 
cielle adressée  au  préfet  du  Haut-Rhin  par  le 
maire  de  Guebwiller  et  jointe  au  dossier.  Nous 
sommes  prêts  à  en  donner  lecture  «i  le  Corps 
législatif  le  désire. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  trois  derniers 
griefs.  Ils  ont  trait  aux  listes  électorales  de 
Mulhouse  et 'de  Soultz,  et  au  scrutin  do 
Soultz. 

Au  §  4 ,  M.  Tachard  accuse  la  muni- 
cipalité* de  Mulhouse  de  n'avoir  pas  arrêté 
la  liste  électorale  au  31  mars.  Vers  le  1"  avril, 
dit- il,— nous  résumons  sa  protestation  et  ses 
explications  verbales,  —  j'avais  demandé  la  com- 
munl  ation  de  la  liste;  le  maire  me  la  refusa 
d'abord  :  deux  jours  plus  tard,  il  y  consentit 
et  permit  è.  mes  copistes  de  travailler  à  la  mai- 
rie avec  ses  employés;  mais  la  liste  n'était  pas 
faite,  ou  la  fan  ait';  ou  en  passait  les  feuilles  à 
mes  agents  a  mesure  de.  leur  achèvement.  Les 
prescriptions  de  la  loi  n'avaient  donc  pas  été 
accomplies  dans  le  délai  voulu.  Aussi  la  re- 
)  mise  des  caries  a-t-e;le  souffert  d'énormes  re- 
tards; les  agents  de  la  mairie  n'ont  pu  les  dis- 
tribuer eux-mêmes;  beaucoup  d'électeurs  ne 
I  les  ont  pas  reçues;  le  vote  n'a  eu  lieu  que 
dans  deux  bureaux,  avec  beaucoup  de  peine  et 
d'embarras.  C'est  à  ces  retards  et  à  cet  encom- 
brement, dit-il  eu  terminant,  qu'il  faut  atlri- 
'  buer  le  nombre  extraordinaire  des  abstentions 
i  qui  ont  eu  lieu  et  qui  ont  nui  gravement  k 
ma  candidature. 

Un  pareil  grief  était  do  nature  à  attirer 
toute  notre  attention  ;  nous  avons  donc  pro- 
;  vpqué  les  explications  do  l'administration  et 
scrupuleusement  examiné  les  pièces  produites. 
Or,  il  en  est  résulté  avec  la  dernière  évidence  : 

I»  Qu'aucun  électeur  ne  réclame  comme 
n'ayant  pu  voter  ; 

2°  Qu'aucun  électeur  ayant  voulu  voter  n'* 
été  privé  de  l'exercice  de  son  droit  ; 

:\°  Que  plusieurs,  ayant  tenté  de  voter  deux 
fois,  n'en  ont  été  empéct  és  que  par  l'émarge- 
ment autérleur  do  leur  nom  ; 

4°  Quo  la  liste  des  électeurs  a  été  dûment 
et  légalement  arrêtée  au  31  mars  j 


Digitized  by  Google 


CORPS  LEGISLATIF.— SEANCE  DU  23  NOVEMBRE  1863.  289 


5°  Mais  qu'elle  était  unique  pour  toute  la 
ville;  quo  dans  le  Lut  de  faciliter  1rs  opéra- 
tions électorales  et  sans  la  détruire,  on  1  a  di- 
visée matériellerueni  et  on  ea  a  fait  deux  re- 
levés partiels  adaptés  aui  sections  cantonales 
nouvellement  établies;  que  ce  travail  de  divi- 
sion était  en  cours  d'exécution  lorsquo  M.  Ta- 
chard  a  fait  confectionner  sa  copie,  et  qu'assu- 
rément il  n'a  point  à  se  plaindre,  ce  qu'il  re- 
connaît d'ailleurs,  de  la  manière  dont  il  y  a 
été  admis. 

6«  Que  la  remise  des  cartes  à  domicile,  non 
exigée  par  la  loi,  a  été  faite  à  temps  et  avec 
tout  le  soin  désirable  par  des  commissionnaires 
ayant  un  chef  responsable  et  donnant  toutes 
garanties  ;  que  les  cbatijrerueuts  de  domicile, 
si  fréquenta  pirmi  les  ouvriers  et  qui  ne  lais- 
sent aucune  trace,  l'ont  rendue  difficile;  que 
des  appels  réitérés  ont  été  faits  aux  électeurs 
pour  les  inviter  à  retirer  les  cartes  dont  li  s  ti- 
tulaires n'avalent  pu  être  retrouvés,  et  que 
des  bureaux  pour  la  distribution  de  colles  qui 
n'avaient  définitivement  pas  pu  être  remises, 
ont  été  organisés  auprès  des  salles  de  vote  ; 

T  Que  le  nombre  des  abstentions  est  tou- 
jours très-grand  a  Mulhouse  à  cause  des  mou- 
vements incessants  des  ouvriers  ;  mais  que, 
cependant,  il  a  été  rarement  aussi  peu  consi- 
dérable qu'au  scrutin  du  31  mai. 

Ces  explications  nous  ont  paru,  messieurs, 
de  nature  à  donner'toute  satisfaction. 

Au  paragraphe  i*,  M.  Tacha rd  déclare  que 
le  scrutin  de  Soultz  est  le  résultat  delà  fraude 
et  de  la  violence  combinées.  Il  en  voit  la 
preuve  dans  ce  fait,  que  sur  l  ,2  i'ï  électeurs  in- 
scrits, 1,179  ont  pris  part  au  vote;  il  produit 
une  lettre  jointe  au  dossier  sous  le  n*  28,  qui 
raconte  :  i°  le  fait  relaté  au  commencement  de 
ce  rapport  et  imputé  à  l'employé  Hiit;  2°  que 
plus  de  vingt  personnes,  après  avoir  affirmé 
certains  faits,  n'ont  pas  osé  les  signer,  tant 
est  grande  la  crainte  qui  règne  dans  la  ville  de 
Soultz,  administrée  par  M.  le  sénateur  baron 
de  Heeckeren  ;  dans  les  explications  verbales 
qu'il  nous  a  données,  et  que  nous  avons  écri- 
tes sous  sa  dictée,  il  n  «jouté  :  «  que  le  dé- 
pouillement du  scrutin  a  été  fait  par  M.  West, 
premier  adjoint,  M.  d'Anthès,  frère  de  M.  de 
Heeckeren,  seuls,  les  portes  poussées  mais  non 
fermées  à  clef;  qu'un  Israélite,  nommé  Ga- 
briel Bloch,  a  entr'ouvertla  porto;  que  voyant 
ea  messieurs  or.eupts  à  faxre  leur  cuisine,  il  a  re- 
culé épouvanté;  que  M.  d'Anthès  s'est  levé,  a 
couru  après  lui  et  l'a  invité  à  entrer  ;  mais 
que  la  peur  l'a  empêché  de  déférer  h  cette  in- 
vitation. M.  Tachard  a  ajouté  que  le  second 
adjoint,  M.  Wottly,  indigné  des  violences  et 
des  irrégularités  qui  se  commettaient,  n'a  pas 
voulu  en  rester  témoin  tt  qu'il  s'est  retiré.» 


Des  recherches  auxquelles  votre  bureau  s'est 
livré  sur  des  accusations  dont  la  portée  pou- 
vait être  si  grave,  11  est  résulté  : 

!•  D'une  lettre  de  l'adjoint  Wottly,  qu'il  n'y 
a  eu  ni  fraude  ni  violeuce,  mais  seulement  ap- 
pel fait  par  la  mairie  aux  administrés  qui  y 
ont  comme  toujours  fait  une  réponse  à  peu 
près  unanime;  puis  démenti  donné  aux  ca- 
lomnies oui  accusaient  M.  Gros  d'avoir  mis  la 
veille  trois  mllio  malheureux  à  la  porte  sans 
ouvrage  et  sans  pain. 

2*  Qu'il  ne  s'est  point  retiré  indigné,  et  qu'il 
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déclare  vouloir  poursuivre  l'auteur  de  l'asser- 
tion dont  il  est  l'objet. 

■1"  D'une  déclaration  faite  le  17  de  ce  mois 
devant  le  juge  de.  paix,  que  les  membres  du 
bureau  électoral  ont  siégé  toujours  au  nombre 
de  cinq  au  moins  et  en  présence  de  témoins 
dont  ils  indiquent  un  certain  nombre;  ces 
dires  sont  confirmés  par  le  procès-verbal. 

4°  Que  les  deux  seuls  israélites  du  nom  de 
Gabriel  Bloeh,  connus  a  Soultz,  ont  déclaré 
le  17  novembre,  devant  le  juge  de  paix,  qu'au- 
cun d  eux  n'a  terni  le  propos  que  leur  attribue 
M.  Tachard  el  qu'ils  ont  l'intention  de  pour- 
suivre l'auteur  d'une  aussi  odieuse  Imputation. 

Quant  a  l'allégation  do  terreur  administra- 
tive, il  n'y  a  évidemment  pas  à  s'en  occuper. 
Mais  la  question  des  listes  électorales  de 
Soultz  a,  pendant  un  moment,  paru  plus 
grave.  La  copie  qu'en  fournissait  M.  Tachard 
était  exacte;  or,  il  en  ressortait  que  ces  listes 
étaient  arrêtées  lo  31  mars  au  IIU2-*  nom,  et 
le     mai  au  1245"". 

Des  explications  ont  donc  été  demandées  ;  or, 
il  en  résulte  que  la  liste  a  été  rédigée  et  ar- 
rêté* réellement  à  1,245  noms  le  31  mars  ;  l'ex- 
pédition de  la  préfecture  en  fait  foi,  elle  est  en- 
tre les  mains  de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement ;  mais  des  négligences  et  des  erreurs 
matérielles  ont  été  commises,  non  dans  l'in- 
scription des  noms,  mais  dans  les  mentions  et 
arrêtés  qui  terminent  les  différentes  divisions 
de  l'expédition  de  la  mairie,  dont  M.  Tachard 
nous  a  présenté  la  copie. 

Les  derniers  et  plus  importants  griefs  tom- 
bant ainsi,  et  le  vote,  signalé  au  §  19,  de  quatre 
individus  Judiciairement  déclarés  indignes  et 
admis  par  erreur,  à  Houffach,  à  exercer  un  droit 
qui  ne  leur  appartenait  pas,  ne  pouvant  appor- 
ter qu'une  modification  insignifiante  au  résul- 
tat du  scrutin,  nous  vous  proposons  de  décla- 
rer valide  l'éle<  tlon  de  M.  Gros,  qui  remplit 
d'ailleurs  les  conditions  d'iU-e  et  de  nationalité. 

Son  élection  sort  complètement  pure  de 
celte  lutte. 

Mais  un  enseignement  ressort  aussi  de  notre 
long  et  fastidieux  rapport,  c'est  combien  il  im- 
porte d'observer  les  moindres  détails  de  la  loi, 
et  de  ne  jamais  s'écarter  de  ses  plus  minu- 
tieuses prescriptions;  on  le  voit,  peu  s'en  est 
fallu  qu'une  simple  inadvertance,  un  oubli, 
une  erreur  matérielle  ne  donnassent  naissance 
à  uue  accusation  de  faux  et»  à  l'annulation 
d'une  élection. 

IH.  Clals  Bizoln.  Je  demande  la  parole. 

Je  ne  prétends  pas  discuter  le  rapport  qu'au 
vient  de  vous  lire,  par  une  bonne  raison;  c'est 
que  c'est  à  peine  si  j'en  ai  entendu  un  mot,  et 
ce  mot  qui  m'a  frappé  est  relalif  aux  urnes 
électorales. 

Je  trouve  que  le  rapport  a  été  un  peu  léger 
à  ce  sujet.  (On  rit.)  Permettez-moi  de  vous  le 
dire:  dans  un  pays  d'unité,  d'uniformité 
comme  le  nôtre,  où  l'uniforme  est,  en  quelque 
sorte,  le  caractère  dlstluctlfdo  notre  régime, Je 
romarquo  que,  lorsque  les  grandes  adminis- 
trations, pour  maintenir  cette  unité  si  néces- 
saire a  leur  organisation,  lorsque  les  ministè- 
res de  l'intérieur,  du  commerce  et  de  la 
guerre,  envolent  de  tous  les  côtés  des  inspec- 
teurs pour  tenir  la  main  à  cette  règle  de  l'u- 
niformité, il  v  :i  une  émotion  au  ministère  de 
la  guerre  si  un  rapport  venait  y  révéler  qu'un 
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bouton  de  guêtre,  un  simple  galon  n'est  pas 
conforme  à  l'ordonnance,  «ans  un  tel  pays, 
dls-je,  11  y  a  Heu  de  s'étonner  que  la  chose  qui 
a  le  plus  besoin  d'unité,  d'uniformité,  et  qui 
contient,  on  peutlo  dire,  les  destinées  du  pays, 
que  les  urnes  électorales  ne  soient  pas  sou- 
mises a  la  même  régularité,  à  la  môme  unifor- 
mité. (Plus  haut!) 

J'ai  examiné  la  plupart  des  protestations  à 
oc  point  de  vue;  j'ai  même  poussé  mes  recher- 
ches dans  les  dossiers  des  élections  non  con- 
testées, et  J'ai  trouvé  qu'on  avait  fait  usage  des 
urnes  affectant  les  formes  les  plusélranges,  les 
plus  fantastiques  :  Ici,  c'est  un  panier  ouvert; 
là  un  bocal  recouvert  d'un  morceau  de  carton 
—  protestation  Fouruoron;—  un  pot  filait,  un 
double  décalitre  —  élection  de  Savnay;  — 
ailleurs,  c'est  un  troue  emprunté  à  l'église,  et 
sur  lequel  M.  lo  commissaire  de  police  boit 
de  la  bière  en  compagnie  des  scrutateurs. 

Messieurs,  ces  urnes  contiennent  cependant 
des  valeurs  dont  la  falsification  ou  le  détour- 
nement Importe  plus  a  l'intérêt  public  que  la 
falsification  peut-être  des  valeurs  qui  sont 
dans  les  caisses  publique». 

Je  demande  donc  a  MM.  les  commissaires 
du  Gouvernement .  qui  veulent  assurément 
que  les  élections  soieut  faites  avec  un  complet 
caractère  de  loyauté  et  de  sincérité,  comment 
il  se  fait  que  ces  protestations ,  sans  être  dé- 
menties, viennent  attester  cft  désordres  dans 
une  matière  où,  je  le  répète,  les  plus  grands 
Intérêts  sont  en  jeu  ;  je  leur  demande  «  il  est 
possible  de  croire  a  cotte  sincérité  et  a  celle 
loyauté  en  présence  d-  ces  misérables  engins? 

Je  prie  MM.  les  commissaires  du  Gouver- 
nement de  vouloir  bien  nous  dire  comment 
ils  entendent  remédier  a  de  pareils  abus.  (Aux 
voix I  aux  voix!) 

H.  le  Président.  Je  consulta  la  Chambre. 

11.  Ernest  Picard.  Le  Gouvernement  ne 
demande  pas  à  répondre  ?  (Aux  voix  taux  voix  !) 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

H.  le  Président.  M.  Gros  a  prêté  serment 
&  la  séance  Impériale.  Je  le  déclare  admis. 

M.  le  baron  Laugier  de  Chartrouso  a  la 

r*>le  pour  l'élection  de  la  2*  circonscription 
Seine-et-Marne. 

M.  Lancier  de  Chartreuse,  rapporteur 
d*  8'  tairrau.  Messieurs,  je  viens,  au  nom  de 
votre  8*  bureau,  vous  rendre  compte  do  l'élec- 
tion de  la  2*  circonscription  du  département 
de  Seine-et-Marne. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits 
est  de   32,074 

Le  quart  est  de   ft.on» 

Le  nombre  des  votants  "  27,133 

La  moitié   13,56" 


M.  de  Jaucourt  a  obtenu   i  4.102 

suffrages. 

Ayant  ainsi  satisfait  aux  conditions  pros- 
crites par  l'article  fi  du  décret  du  2  février 
1852,  M.  de  Jaucourt  a  été  proclamé  député. 

Telles  sont  les  conclusions  du  ptocès-vcrbal 
du  recensement  général  des  votes  fait  à  Melttn 
le  4  juin  tS»3. 

Cependant,  à  côté  de  ce  procès-verbal,  se 
trouve  au  dossier  une  protestation  contre  l'élec- 
tion de  M.  de  JaucourtadresséeaS.  Exc.  le  Pré- 


sident et  MM.  1-^s  membres  du  Corps  législatif. 

Cette  protestation  est  signée  par  six  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  de 
Sclne-et-Marnc;préscntéesouslocouvert  -le  la 
signature  de  personnes  aussi  considérables, 
cette  pièoepniRit  aux  veux  do  la  commission 
un  caractère  d'autant  plus  sérieux,  elle  devait 
être  plus  scrupuleusement  examinée;  en  outre, 
la  protestation  était  dressée  au  nom  do  M.  Ga- 
reau,  qui  par  sa  qualité  d'ancien  collègue  de- 
I  \ait  avoir  particulièrement  droit  a  notre  Jus- 
tice et  à  notre  attention.  M.  Gareau  avait 
obtenu   d'ailleurs  le  chiilro  Important  do 
12,808  suffrages. 
Quatre  peints  principaux  sont  attaqués  par 
1  la  protestation  : 

I*  M.  de  Jaucourt,  chef  du  cabinet  de  M.  le 
j  ministre  de  l'intérieur,  pouvait-il  se  présenter 
|  au  choix  des  électeurs,  n'était-il  pas  placé 
dans  les  cas  d'exclusion  prévus  par  le  décret 
organique  du  2  février  1852?  Votre  8*  bureau 
n'a  pas  pensé  qu'il  en  fut  ainsi. 

L'article  30  du  décret  organique  désigna 
nominativement  les  fonctionnaires  qui  ne  peu- 
vent être  élus  députés.  Or,  les  fonctions  que 
remplissait  M.  de  Jaucourt  ne  ligurent  pas 
parmi  les  désignations  spéciales  formulées  à 
l'article  30.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût 
possible  d'entrer  dans  la  voie  des  assimilations 
aux  fonctions  de  préfet  et  de  sous-préfet,  indi- 
quées par  la  protestation;  11  nous  a  paru  que, 
en  matière  do  restriction  des  droits  civiques, 
l'interprétation  n'était  pas  permise,  qu'il  fal- 
lait, étroitement  rester  dans  les  termef,  de  l'ar- 
ticle. M.  de  Jaucourt  doit  se  trouver  classé 
dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  rétribués 
dont  parle  l'article.  20  du  même  décret,  qui 
peuvent  êtro  élus  à  condition  d'étro  réputés 
démissionnaires. 

Par  ces  considérations,  votre  «•  bureau  a 
pensé  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  M.  de 
Jaucoutt  pût  être  déclare  éllglble. 

2°  Iji  protestation,  inv  .quant  la  loi  qui  in- 
terdit les  assemblées  électorales,  établit  qu'on 
doit  assimiler  à  ces  assemblées  prohibées  los 
réunions  provoquées  par  M.  le  préfet  à  l'épo- 
que des  conseils  de  révision,  parce  que  ce 
fonctionnaire  avait  annoncé  qu'A  un  Jour  dé- 
signé il  passerait  dans  tel  ou  tel  canton,  et 
qu'il  recevrait  ceux  oui  auraient  à  lui  parler. 
Dans  ces  réunions,  M.  le  préfet  a  annoncé  la 
candidature  de  M.  de  Jaucourt;  11  aprésenté  lo 
nouveau  candidat. 

I<a  sous  commission  qui  a  entendu  à  ce 
sujet  M.  Gareau  et  les  signataires  de  la  pro- 
testation, qui  a  entendu  également  les  expli- 
cations de  M.  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  n'a 
pas  cru  que  les  réunions  provoquées  par  ce 
fonctionnaire  pussent  être  assimilées  à  des 
réunions  électorales  interdites  par  la  loi.  Le 
«•  bureau  a  pnnsé  de  même.  Le  préfet,  en  con- 
voquant les  conseils  de  révision  dans  chaque 
canton  à  un  Jour  donné,  n'a  fait  que  ce  qui  « 
fait  partout  et  ce  qui  est  nécessaire  au  point  de 
vue  des  opérations  do  la  révision.  Quant  a  la 
présentation  do  M.  de  Jaucourt  aux  personnes 
qui,  on  dehors  du  coneeil  do  révision,  consen- 
taient à  se  réunir  autour  de  M.  le  préfet,  il  ne 
parait  pas  non  plus  que  ce  fonctionnaire  ait 
excédé  ses  droits  en  présentant  aux  électeurs, 
ou  même  aux  conseillers  municipaux  assem- 
blés, le  candidat  qu'il  était  ofticielloment  char- 
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gé  de  recommander.  C'était  son  devoir,  d'au- 
tant que  dès  avant  le  20  avril,  ainsi  que  le 
prouve  une  lettre  insérée  dans  la  proleslation, 
des  démarche*  actives  étaient  faites  par  les 
conseillers  généraux  signataires  de  la  protes- 
tation et  ensuite  par  des  maires  ou  des  fer- 
miers influents.  A  était  donc  naturel  et  né- 
cessaire que  M.  lo  préfet  usât  des  moyens  ad- 
ministratifs qui  sont  en  son  pouvoir  pour  com- 
battre ces  démarches.  En  conséquence,  votre 
8*  bureau  pense  qu'il  n'est  pas  possible  de 
considérer  ce*  réunions  comme  dus  assemblées 
électorales  prohibées. 

3°  Des  propos  calomnieux  ont  été  articulés 
sur  le  compto  do  M.  Gareau;  ils  ont  paru 
d'autant  plus  odieux  à  votre  v  bureau,  que 
cet  honorable  candidat  avait  eu  constamment 
en  vuo  l'umélioration  de  l'agriculture  dans 
son  département,  et  que,  depuis  longtemps,  il 
cherchait  à  faire  comprendre  aux  fermiers  de 
la  Drie  que  c'était  dans  une  meilleuro  réparti- 
tion des  cultures  et  dans  le  drainage  qu'il  fal- 
lait chercher  l'abaissement  du  prix  du  pain, 
plutôt  que  dans  les  lois  prohibitives;  personne 
moins  que  lui  ne  méritait  donc  l'injuste  ac- 
cusation de  vouloir  faire  manger  au  peuple  du 
pain  de  paille.  De  pareils  propos  ne  peuvent 
être  imputables  et  ils  ne  sont  pa3  imputés  à 
l'autorité  départementale,  qui  affirme  n'en 
avoir  eu  connaissance  que  par  les  débats  por- 
tés devant  le  tribunal  de  Meaux.  La  forme  de 
cesaccusations  vousiudiqueleurvaleur;  elles  ne 
sont  pas  excusables,  mais  elles  sont  explicables. 

La  Brie  est  uu  pays  de  grande  culture.  D'un 
côté  se  trouvent  do  riches  fermiers,  qui  sont 
supposés  par  les  populations  voir  avec  regret 
la  suppression  de  l'échelle  mobile  qui  favori- 
sait la  vente  des  céréales  et  accroissait,  à  leur 
sens,  la  rémunération  de  leurs  cultures.  D'un 
antre  côté,  les  paysans  voient,  au  contraire, 
dam  ht  liberté  établie  sur  les  céréales,  un 
moyen  de  manger  le  pain  à  meilleur  marché. 
Ces  appréciations  différentes  ont  pu  entraîner 
des  calomnies  contre  M.  Gareau,  dont  la  con- 
sidération est  trop  bien  établie  pour  que  1rs 
propos  de  quelques  malveillants  puissent  l'at- 
teindre. Ceux  qui  disaient  cela  ne  savaient 
pas  même  que  M.  Gareau  avait  voté  pour  la 
suppression  des  entraves  qui  pesaient  sur  le 
commerce  des  grains.  Ces  insinuations  ne 
peuvent  donc  venir  de  personnes  qui  auraient 
su  qu'elles  pouvaient  être  démenties  par  lo 
Mtmittw.  C'est  donc  un  propos  de  bas  étage  et 
sans  portée  possible. 

Eu  conséquence,  votre8«  bureau  n'a  pas  cru 
qu'il  y  eût  dans  ce*  regrettables  détails  rien 
qui  pùt  porter  atteinte  à  la  validité  de  l'élec- 
tion cou  liée  à  sou  exameu. 

Le  quatrième  fait  articulé  par  la  protesta- 
tion paraissait  présenter  d'abord  plus  de  gra- 
vité. Je  veux  parler  d'une  série  do  dons  et  se- 
cours qui  auraient  été  accordés  par  le  minis- 
tre ou  le  préfet  à  l'approche  des  élections.  Ces 
sommes,  d'après  les  chiffres  établis  par  la  pro- 
testation, atteindraient  un  total  de  41.800  fr. 
La  commission  du  8*  bureau,  à  l'aspect  d'une 
telle  somme,  qui ,  nous  disait-on ,  n'était 
même  pas  le  chiffre  complet,  mais  seulement 
le  chiffre  connu,  a  cru  devoir  se  rendre  un 
compte  exact  de  ce  qui  avait  pu  Justifier  de 
si  nombreuses  et  si  abondantes  libéralités.  Il 
résulte  des  renseignements  qui  lui  oui  élu 


fournis  par  le  ministère  et  par  la  préfecture 
que  les  rédacteurs  de  la  protestation  ont  été 
mal  renseignés.  Parmi  les  sommes  indiquées 
il  en  est  un  certain  nombre  qui  sout  incon- 
nues du  préM  et  du  ministère  et  n'ont  pas 
été  données  aix  communes  ;  le  total  n'en  est 
pas  moindre  de  8,850  fr.,  qui  doit  d'abord  étro 
déduit  des  4!,S00lr.  Il  est  d'autres  sommes 
qui  ont  été  données  à  la  suite  des  formalités 
d'usage,  dont  la  marche  ordinaire  implique 
jusqu'à  l'évidence,  pour  ceux  qui  ont  eu  à 
suivre  l'expédition  de  semblables  affaires,  que 

10  principe  et  l'instruction  de  ces  affaires  datent 
d'une  époque  à  laquelle  la  candidature  de  M. 
do  Jaucourt  ne  pouvait  être  prévue.  Ces  dons 
sont  répartis  d'ailleurs  sur  des  communes  déjà 
frappées  d'un  chiffre  do  centimes  qui  dépas- 
sent pour  quelques-unes  00  et  même  "0  Centi- 
mes, circonstance  qui  parait  justifier  suffisam- 
ment les  secours  dont  elles  ont  été  l'objet. 

Une  paitie  de  ces  secours  destinés  à  la  bien- 
faisance ,  aux  asiles ,  aux  écoles  .  etc. .  sont 
annuellement  votés  par  le  conseil  général  et 
distribués  par  le  préfet.  Ils  n'ont  pas  eu  un 
autre  enra-tère  celte  année  que  les  années  pré- 
cédentes. 

La  somme  de  10,500  francs,  qui  attire,  sur- 
tout l'attention,  est  destinée  à  la  construction 
d'un  presbytère,  d'une  écolo  et  asile  à  Jouarre  ; 
elle  n'a  pas  encore  été  donnée.  L'instruction 
est  commencée  do  l'année  dernière.  Sur  une 
somme  de  30,870  francs,  montant  du  devis,  le 
préfet  a  imposé  à  la  commune  l'obligation  de 
fournir  au  moins  40,000  francs,  lui  promettant 
par  une  lettre  du  22  décembre  1802  de  deman- 
der pour  elle  uno  subvention  ministérielle  de 
10,870  fr.,  formant  à  peu  près  le  tiers  de  la  dé- 
pense. Le  voto  do  40,000  francs  a  été  effective- 
ment formulé  par  la  commune  de  Jouarre  ; 
mais  les  10,870  francs  sont  encore  pour  elle  à 
l'état  d'espérance.  Cette  somme  n'a  donc  au- 
cun rapport  avec  les  élections.  Le  total  des 
sommes  qui  ont  été  réellement  données  no  dé- 
passe donc  pas  14,823  francs;  sur  cette  somme 
de  14.823  fr.,  11,000  fr.  ont  été  donnés  par  le 
minis'ère,  après  affaires  instruites  ;  3,225  fr. 
seulement  ont  été  distribués  par  le  préfet  sur 
les  fonds  départementaux,  sur  quoi  t,)50  fr. 
ont  été  accordés  avant  la  fin  de  décembre  1862, 
et  2,073  fr.  eu  1803.  Une  partie  de  cette  somme 
n'était,  d'ailleurs,  je  lo  répète,  que  la  suite  de 
votes  annuels  du  conseil  général. 

En  présence  de  faits  qui  abaissent  jusqu'à 
uu  c!  itl're  d'une  bien  moindre  importance  la 
distribution  de  fonds,  votre  8'  bureau  n'a  pas 
cru  devoir  s'appesantir  d'avantage  sur  une 

Question  qui  ne  peut  avoir  eu  aucune  action 
e  quelque  importance  sur  l'élection  qui  vous 
est  soumise. 

Le  8*  bureau  a  pensé  également  qu'il  était 
difficile  de  reconnaître  une  grande  impor- 
tance à  une  plainte  relative  à  l'annexion 
des  cantons  de  lirie  et  de  Tournon  à  l'ar- 
rondissement de  Meaux.  Cet  arrondissement 
avait  uno  infériorité  numérique  assez  no- 
table dans  les  listes  électorales.  Si  Melun 
et  Fontainebleau  présentaient  une  liste  de 
plus  de  41,000  électeurs,  Coulommiers  envi- 
ron 3t,0oo,  Meaux  n'en  avait  que  26,200; 

11  était  donc  naturel  de  rétablir  l 'équilibra,  en 
ftlant  à  Melun  deux  cantons,  qui  devaient 
porter  à  32,000  environ  la  circonscription  de 
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Meaux,  quand  il  restait  encore  environ  34,000 
électeurs  pouf  Melun  et  Fontainebleau.  En 
posant  cette  réparltlon  nouvelle,  l'administra- 
tion usait  de  son  droit,  et  noui  devons  faire 
remarquer  au  bur.  au  qu'elle  n'en  abusait  pas, 
car  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  cautou  de  Tour- 
non  est  celui  où  la  famille  do  M.  do  Jaucourt 
possède  de  grandes  propriétés,  l'administration 
n'a  p;is  été  heureuse  dans  le  choix  du  canton 
de  Brie,  où  elle  a  eu  la  minorité. 

Les  adversaires  de  M.  de  Jaucourt  font  re- 
marquer dans  la  protestation  que  les  sieurs 
Eter  et  Cartier,  condamnés  pour  n'avoir  pas 
détruit  leurs  couvertures  en  paille,  avaient  ob- 
tenu un  sursis  de  M.  1«  sous  préfet,  et  consi- 
dèrent cette  tolérance  comme  un  moyen  de 
gagner  des  voix  à  M.  de  Jaucourt.  Il  nous  a 
été  affirmé  par  les  maires  de  Claye,  d'Anet  et 
du  Pin,  que  le  maire  de  Métry,  adversaire  ar- 
dent de  M.  de  Jaucourt.  a  donné  à  la  même 
époque,  et  sans  consulter  lo  sous-préfet,  douze 
ou  quatorze  autorisations  de  couvrir  en  paille, 
contrairement  à  l'arrêté  du  préfet,  et  cela  dans 
le  but  de  faire  voter  les  intéressés  pour  M.  Ga- 
rcau  et  d'entraîner  des  voix. 

Avant  de  conclure,  la  commission  doit  dé- 
noncer tout  ce  que  CPttc  élection  parait  avoir 
soulevé  de  sentiments  passionnés,  de  part  et 
d'autre,  dans  le  département.  Des  défenseurs 
ardents  de  chacun  des  candidats  opposés  se 
sont  présentés  ;  ils  ont  demandé  à  être  en- 
tendus. D'un  côté,  on  accuse  l'administration 
de  pression,  et  l'administration,  interrogée 
par  nous,  répond  qu'elle  a  été  si  loin  de  faire 
do  la  pression,  quo,  malgré  dos  faits  graves 
qui  lui  ont  été  signalés  par  trente-deux  pro- 
cès-verbaux dressés  contre  divers  individus, 
elle  n'a  donné  suite  à  aucun  de  ces  actes,  et 
qu'eue  n'a  prononcé  aucune  révocation,  mal- 
gré l'opposition  de  la  plupart  des  maires  qui 
ouvertement  usaient  eux-mêmes  d'une  pres- 
sion qu'ils  appliquaient  sans  ménagement; 
témoin  M.  le  maire  de  Hussières,  réduisant  le 
traitement  d'un  garde  champêtre  de  70n  fr.  à 
400  fr. 

Cette  explication,  donnée  par  lo  préfet,  nous 
est  confirmée  par  des  personnes  étrangères  à 
l'administration. 

Nous  avons  reçu  une  contre-protestation  si- 
gnée par  un  propriétaire  de  Chelles,  agent  de 
change  à  Paris,  conseiller  municipal  à  Chelles, 
qui  affirme  «les  faits  d'une  certaine  gravité. 
Ainsi,  le  maire  de  Chelles,  partisan  dévoué  de 
M.  Oareau,  aurait  réduit  de  100  fr.  le  traite- 
ment d'un  garde  champêtre,  qui  aurait  refusé 
de  seconder  ses  vues  électorales.  Le  même 
maiie«  aurait  réduit  de  moitié  le  traitement 
do  M.  Johannet,  médecin  du  bureau  do  bien- 
faisance, qui  votait  pour  M.  de  Jaucourt;  nous 
avons  vu  également  une  lettre  directe  de 
M.  Johaunet,  qui  no  parlait  pas  de  ce  fait, 
mais  qui  formulait  d'autr.  s  plaintes. 

Nous  avons  reçu  encore  une  autre  contre- 

Erotestatlon  de  la  part  d'un  propriétaire  de 
,agny  et  entendu  les  maires  des  communes  de 
Claye,  Anct,  le  Pin,  Chaumes,  qui  sont  ve- 
nus combattre,  par  des  faits  opposés,  les  faits 
présentés  par  la  protestation  qui  vous  a  été 
distribuée;  nous  devons  dire  que  Jamais  aucune 
assertion  u'a  mis  un  instant  en  doute  l'hono- 
rabilité incontestable  des  concurrents. 
Eutin  nous  avons  reçu  la  relation  de  faits 


relevés  dans  un  grand  nombre  de  communes; 
la  plupart  sont  sans  gravité  et  ne  méritent  pas 
ou  on  s'y  arrête.  Mais  il  en  est  d'autres  qui, 
d'accord  avec  les  déclarations  orales  qui  nous 
ont  été  faites,  pourraient  prouver  qu'une  pres- 
sion très-ardente  aurait  été  exercée  par  cer- 
tains maires  et  certains  fermiers  ou  proprié- 
taires au  profit  de  M.  Gareau.  Il  est  bien 
entendu  que  nous  ne  voulons,  en  quoi  que  ce 
soit,  faire  rejaillir  sur  M.  Gareau  ces  actes 
regrettables,  qui  sont  des  excès  de  zèle  de  la 
part  do  tes  amis.  Cet  honorable  candidat  a  pu 
ignorer  tous  ces  faits,  mais  ils  existent,  et  pa- 
raissent avoir  revêtu  un  caractère  de  pression 
si  marqué,  que  l'administration  n'a  pas  trouvé 
d'autre  moyen  de  lutter  qu'en  rappelant  aux 
électeurs  qu'ils  ne  devaient  céder  à  aucune 
suggestion  étrangère  à  leur  opinion,  et  qu'ils 
'étaient  libres  de  voter  selon  leur  volonté. 

11  est  peu  d'élections  qui  aient  présenté  un  dé- 
bat local  aussi  vif  que  celle  de  la  2*  circon- 
scription du  département  de  Seine-et-Marne; 
il  en  est  peu  qui  paraissent  avoir  davantage  sou- 
levé les  ûréocc  u  pat  Ions  des  membres  du  Corps 
législatif!...  Otte  remarque,  je  ne  vous  l'ex- 
prime, messieurs,  que  pour  vous  donner  l'as- 
surance que  votre  H'  bureau  a  compris  toutola 
gravité  de  la  mission  qui  lui  était  confiée. 
Mans  l'examen  qu'il  avait  à  faire,  il  devait  se 
dégager  aussi  bien  des  influences  qui  se 
présentaient,  même  dans  ses  propres  senti- 
ments, au  nom  d'un  ancien  collègue,  que  de 
toute  autre  considération.  Il  devait  se  soustraire 
à  l'animation  adverse  des  intérêts  ou  des  en- 
traînements locaux  qui  ont  été  successivement 
exp  -sés  devant  lui.  Il  a  accompli  sa  tache  avec 
une  attentive  et  rigoureuse  impartialité,  et  jo 
suis  chargé  par  lo  H'  bureau  de  vous  proposer, 
à  l'unanimité,  la  validation  de  l'élection  de 
M.  de  Jaucourt,  qui  remplit  d'ailleurs  les 
conditions  d'âge  et  de  nationalité  prescrite* 
par  lo  décret  organique  relatif  à  l'élection 
d'un  député  au  Corps  législatif. 

M.  t>ne*t  Plrnrd.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Gareau  a  été,  pen- 
dant douze  ans,  le  collègue  de  la  plupart  d'en- 
tre vous,  et  en  écoutant  tout  à  l'heure  les  élo- 
ges et  les  compliments  que  M.  lo  commissaire 
du  Gouvernement  adressait  à  un  des  membres 
de  la  majorité  dont  il  défendait  l'élection,  je 
let  retenais  pour  les  reporter  sur  l'honorahlo 
M.  Gareau,  sur  de  n'être  Ici  démenti,  ni  dé- 
savoué par  personne.  (Très- bien  I  très-bien  !) 

M.  Gareau,  messieurs,  qui  a  presque  tou- 
jours voté  contre  nous,  car  en  douze  ans  il  n'a 
voté  que  onze  fois  contre  les  projets  de  loi  pro- 
posés par  lo  Gouvernement,  et  il  s'est  trouvé 
nue  ces  onze  fols,  nous  n'étions  pas  toujours 
d'accord  avec  lui  :  M.  Gareau,  l'uu  des  mem- 
bres les  plus  dévoués  de  la  majorité  de  la 
Chambre,  nous  a  fait  l'honneur,  quand  il  s'est 
cru  lésé  dans  ses  droits  de  candidat,  de  porter 
les  yeux  vers  nous  pour  nous  demander,  non 
pas  de  lui  prêter  notre  concours  comme  client, 
mais  pour  nous  porter  des  renseignements  sur 
l'élection  qui  vous  est  soumise. 

Nous  pouvons  donc,  avec  autant  d'Impar- 
tialité que  lo  bureau,  examiner  la  question 
que  vous  avez  a  résoudre,  et  si,  comme  je 
n'en  doute  pas,  vous  avez  pris  une  lecture 
attontive  du  volume  qui  a  été  remis  eutre  vos 
mains,  vo,ss  no  trouverez  pas  téméraire  le  ju- 
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gement  que  je  crois  devoir  porter  au  début  de  | 
cette  discussion,  eu  disant  qu'après  avoir  an- 
nulé l'élection  du  concurrent  de  l'honorable 
M.  Hallez-Clapurède,  11  est  difficile  de  no  pas 
annuler  l'élection  du  concurrent  de  M.  Gareau. 

Vous  avez,  messieurs,  de.  suite  reconnu  que 
la  question  soulevée  aujourd'hui  est  une 
question  double,  car  ell«  tient  à  la  fois  et  à  la 
liberté  de  l'élection  ot  à  la  dignité  même  de 
cette  Assemblée.  Je  remercie  le  Gouverne- 
ment d'avoir,  par  l'organe  <io  ses  honombles 
commissaires,  quand  il  a  débattu  ici  l'élection 
de  M.  Anatole  Lemercier,  posé  franchement 
et  nettement  la  question,  discuté  les  votes  et 
déclaré  qu  Ile  attitude  il  voulait  garder  en- 
vers les  membres  de  la  majorité  qui  ne  1  a- 
vaient  pas  toujours  constamment  et  (idèlomont 
suivi.  La  question  qu'il  a  ainsi  posée,  je  la 
relève,  car  je  suis  heureux  d'avoir  avec  vous 
ce  point  commun  de  tenir  essentiellement, 
résolument,  franchement,  Je  tiédirai  pas  seu- 
lement à  la  dignité  de.  cotte  Assemblée, —nous 
y  tenons  tous,  —  mais  au  respict  du  principe 
représentatif,  et  d'être  personnellement  touché 
quand  il  nie  semble  que  des  débats  qui  ont 
lieu  devant  vous  11  peut  recevoir  quelque 
atteinte 

Examinons  donc  ce  qui  s'estpassé  par  rapport 
à  M.  Gareau.  quelle  situation  lui  a  été  faite, 
et  comment  l'on  B'est  comporté  à  son  égard. 

M.  Gareau  a  été  averti  qu'a  raison  même  de 
son  attitude,  il  serait  combattu  par  le  Gouver- 
nement, et  que  les  électeurs,  Juges  naturels  et 
souverains  en  pareille  matière,  seraient  ippe- 
lés  à  prononcer  entre  le  Gouvernement  et  lui. 

Je  no  récuse  pas  lo  juge.  Je  l'admets,  j'ad- 
mets le  principe;  mais  je  pense  que  la  majo- 
rité, comme  mol,  voudra  que  quand  un  débat 
de  cette  nature  est  porté  devant  les  électeurs, 
la  liberté  la  plus  entière  leur  soit  laissée,  et 
que  le  juge  naturel  ne  reçoive  ni  une  impres- 
sion ni  une  modification  qui  fasse  douter  du 
jugement  qu'il  est  appelé  à  rendre. 

Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  une  première  ré- 
flexion qui  a  frappé  tous  les  espits,  c'est  que 
M.  Gareau,  appelé  à  rendre  compte  de  sa  con- 
duite de  député  devant  ses  électeurs,  a  été,  en 
vertu  d'un  décret  qui  modifiait  la  circonscrip- 
tion, dans  l'impossibilité  de  retrouver  tous  ses 
juges  naturels.  Si  l'on  en  a  adjoint  d'autres, 
c'était,  a-t-on  dit,  pour  compléter  numérique- 
ment la  circonscription.  Je  le  wux  bien,  et 
j'aurais  voulu  pour  d'autres  circonscriptions, 
par  exemple  pour  relie  de  Kontron,  qu'une 
mémo  raison  amenât  une  décision  pareille. 

Mais  il  advint  qu'on  adjoignait  précisément 
à  la  circonscription  de  M.  Gareau  deux  can- 
tons où  était  le  principal  établissement  de 
son  rival  futur.  Et  quel  était  ce  rival?  Ce  n'é- 
tait pas  le  ministre  lui-même,  mais  c'était 
son  chef  do  cabinet,  celui  dont  lo  nom  était  lo 
plus  connu  des  populations  des  campagnes, 
celui  de  qui  émanaient  toutes  les  grâces,  de 
qui  émanaient  tous  les  secours.  Il  était  là.  à 
une  heure  de  ce  chef-lieu  électoral,  dans  le- 
quel il  allait  opérer,  jo  no  dis  pas  de  sa  per- 
sonne, mais  avec  la  compagnie  dévouée  de 
l'administrateur  qui  était  en  si  bons  rapports 
avec  lui.  Je  demande  la  permission  de  le  dire, 
l'honorable  M.  Gareau  pouvait  trembler  dès  lo 
début  de  la  lutte,  quand  il  voyait,  et  sa  cir- 
conscription modifiée  et  un  tel  concurrent  ap- 


pelé par  le  ministre  pour  prouver  que  M.  Ga- 
reau avait  perdu  la  confiance  de  ses  électeurs. 
L'avait-il  perdue  ? 

Il  semble,  messieurs,  qu'il  était,  jusqu'à  un 
certain  point,  permis  d'en  douter,  au  moins 
aux  yeux  du  Gouvernement,  dont  les  orga- 
nes et  les  représentants  naturels,  pour  la  pre- 
mière fois  peut-être,  résistaient,  avec  une  cer- 
taine énergie,  à  l'impulsion  qui  leur  était 
donnée.  La circonscriplionélectoralede  M.  Ga- 
reau était  représentée  par  neuf  membres  du 
conseil  général;  sur  ces  neuf  membres,  six 
étaient,  je  ne  dirai  pas  des  plus  importants,  ils 
l'étaient  tous  au  inèiiie  titre,  mais  six  mem- 
bres du  conseil  général  étaient  la,  qui  ont  si- 
gné la  protestation, etqui  s'élèvent  résolument 
contre  l'élection  du  concurrent  de  l'honorablo 
M.  Gareau  ;  qui  disaient  que  dans  leurs  senti- 
ments, M.  Gareau  restait,  aux  yeux  des  nopii- 
lations,  im  qu'il  avait  éW.  toujours,  c'est-à-dire 
un  député  n'ayant  rien  perdu  de  leurcoiiflaiicc, 
pour  avoir  us'é  du  son  libre  arbitre  et  rejeté 
des  lois  qu'il  ne  trouvait  pas  bonnes. 

L'élection  ainsi  dirisée,  li  lutte  a  été  et  elle 
devait  être,  animée;  et  l'honorable  rapporteur 
a  eu  raison  de  vous  le  dire.  Est-eilo  restée  ani- 
mée, ardente,  dans  les  limites  de  la  loi?  L'au- 
torité, qui  avait  affaire  à  un  homme  qu'elle 
avait  elle-même  pendant  si  longtemps  désigné 
aux  suffrages  des  électeurs,  l'autorité  eH-ello 
restée  impartiale  et  respectueuse? 

Ici,  messieurs,  vous  avez  des  témoins  que 
vous  ne  récuserez  pas,  et  vous  me  permettrez 
de  dire  qu'au  premier  rang  de  tou<  se  placent 
les  paroles  de  votre  honorable  collègue,  car 
M.  Gareau  nous  apprend,  au  moment  où  il 
était  encore  revêtu  du  titre  do  député,  que, 
lorsqu'il  se  rendait  dans  sa  circonscription, 
condamné  qu'il  était  déjà  par  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  il  se  voyait  escorté  par  les  gen- 
darmes, honneur  qui,  jusque-là,  ne  lui  avait 
pas  été  prodigué.  (On  rit.)  Et  ce  n'i-st  pas  Ici 
un  reproche  puéril  que  J  adresse  à  l'adminis- 
tration :  nos  populations  ne  sont  pas  si  timides 
qu'on  veut  bien  les  faire,  ot,  en  Seine-et- 
Marne,  comme  en  Bretagne,  on  trouve  dos 
gens  résolus;  cependant,  ce  n'est  pas  une  situa- 
tion égale  pour  deux  candidats  que  do  voir 
l'un  inarcher  ayant  en  mains  la  corne  d'a- 
bondance et  l'autre  suivi  par  une  autorité  dé- 
flanto  qui  note  les  noms  de  tous  ceux  à  qui  il 
s'adresse;  aussi  trouverez-vous  le  grief  marqué 
dans  la  protestation,  vous  le  retiendrez  ot  vous 
verrez  s  il  n'est  pas  le  commencement  d'une 
série,  Je  ne  dirai  pas  de  manœuvres,  mais 
d'actes  blâmables.  La  lutte  s'ouvre,  et  vous 
allez  voir  l'Inégalité  so  produire  plus  grr.ndo 
encore.  L'honorable  M.  Gareau  veut  lutter 
avec  toutes  ses  armes,  avec  tous  ses  droits:  il 
demande  la  communication  des  listes,  elle  lui 
est  refusée;  il  a  recours  aux  officiers  ministé- 
riels, il  fait  faire  dans  la  plupart  des  com- 
munes une  sommation,  et  c'est  seulement 
après  ces  actes  do  procédure,  qui  laissent  cou- 
ilr  le  délai  fatal  des  vingt  jours  de  lutte,  que, 
presque  à  la  veille  de  l'élection,  l'autorité  se 
relâche  de  sa  rigueur,  et  qu'une  lettre  de  M.  le 
commissaire  de  police,  qui  est  dans  les  docu- 
ments joints  à  la  protestation,  à  la  date  du 
22  mai,  portait  que,  par  suite  d'instructions 
nouvelles,  les  listes  seraient  communiquées  & 
l'honorablo  M.  Gareau.  Mais  c'est  à  la  date  du 
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22  mai,  et  11  ne  pourra  plus  faire  parvenir  à 
ses  électeurs,  ù  tous  ses  électeurs  la  profession 
de  fol  qu'il  veut  leur  adresser.  Il  est  donc  déjà 
dans  un  état  d'infériorité  marquée  avec  son 
rival,  qui  aurait  dû  cependant  être  avoc  lui 
sur  le  pied  do  la  parfaite  égalité. 

Il  lui  reste  les  aflkhes  et  la  distribution  dos 
bulletins.  Les  afilches  et  la  distribution  des 
bulletins!  Ah!  que  le  Gouvernement  nous 
prête  attention  et  nous  dise,  cette  fois,  si  nous 
n'arrivons  pas  ici  avec  des  documents  qui  doi- 
vent ébranler  son  incrédulité  persistante. 
Quand  nous  lui  disions,  ces  Jours  passés,  que 
les  affiches  étaient  déchirées,  il  nous  répondait 
que  c'était  un  reproche  puéril  et  banal ,  et 
que  nous  n'appor.io:<s  ni  le  mur  sur  lequel 
étoientlesaffichesnlcesafficheslacérées.fOnrit.) 

Eh  bien,  nous  n'apportons  encore  aucun  de 
ces  deux  documents  {Nouvelle  hilarité);  mais 
nous  vous  npportons  des  décisions  de  justice 
contre  lesquelles  11  nous  parait  difficile  que 
l'imperturbable  sérénité  des  membres  du  Gou- 
vernement puisse  tenir. 

L'honorable  M.  Gareau  était  habitué  aux 
armes  légales,  et  11  avait  emporté  de  cette  en- 
ceinte, où  il  ue  devait  pas  revenir,  une  con- 
fiance très-grande  dans  la  loi.  Aussi,  se  voyant 
vaincu  dans  cette  lutte  électorale,  mais  vaincu 
par  un  très-petit  nombre  de  voix,  car  il  suffi' 
de  déplacer  708  voix  pour  que  la  majorité  soit 
changée,  il  se  dit:  Je  vais  faire  constater  de 
façon  à  ce  que  le  Gouvernement  n'ait  rien  à 
dlri'  le  fait  dont  je  nu-  plains,  la  lacération  des 
bulletins. 

Il  a  donc,  devant  le  tribunal  de  Meaux,  ap- 
pelé successivement  et  les  maires  et  les  gardes 
champêtres,  qui  s'étaient  rendus  coupables  de 
cette  violation  de  la  loi  a  sou  égard  ;  et  nous 
trouvons,  messieurs,  des  enseignements  bien 
utiles  dans  les  décisions  qui  ont  été  rendues, 
et  dont  je  dois  mettre  brièvement  les  textes 
sous  vos  yeux. 

Voici  un  jugement  rendu  contre  un  6ieur 
Thoumesaint,  garde  champêtre,  qui  aété  appelé 
devant  le  tribunal  par  suite  de  prévention  de 
propos  calomnieux  -,  car  en  môme  temps  que 
les  affiches  étaient  lacérées,  on  faisait  courir 
contre  M.  Gareau  des  bruits  quo  mentionne  lo 
rapport. 

Le  sieur  Thoumesaint  est  condamnéà  30  fr. 
d'amende  par  ce  motif  :  ■  que  les  paroles  ci  - 
dessus  relatées  dans  les  circonstances,  à  l'épo- 
que et  à  l'o  casiou  où  elles  ont  été  prononcées, 
constituent  uno  allégation  de  nature  à  porter 
atteinte  à  l'honneur  et  à  la  considération  du 
sieur  Gareau,  et,  par  conséquent,  une  diffa- 
mation. »I1  a  don"  diffamé  M.  Gareau;  lui, 
agent  de  l'autorité.  11  a  fait  courir  le  bruit  vé- 
ritablement perfide  que  M.  Gareau  voulait 
nourrir  ses  électeurs  de  pain  de  paille;  et 
M.  Gareau  a  fait  constater  ce  fait  pour  lequel 
l'agent  a  été  condamné. 

Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  le  pré- 
sident du  tribunal,  un  fonctionnaire  non  dé- 
pendant de  l'administration  et  que  l'adminis- 
tration est  tenue  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter par  tous,  c'est  que,  dls-je.  le  président, 
au  nom  du  tribunal  qui  vient  de  juger  l'af- 
faire, et  lorsque  le  prévenu  est  condamné  par 
lui,  ajoute  cette  observation  que  nous  pou- 
vons Lien  reproduire  dans  cette  euceinto: 
«  Ecoutez  bleu,  prévenu,  le  tribunal  ne  vous 


condamne  qu'à  une  peine  pécuniaire,  parce 
qu'il  considère  que  vous  êtes  père  do  famille 
et  que  vous  n'avez  pas  été  libre  d'agir  autre- 
ment que  vous  n'avez  fait.  ■  (Exclamations  et 
mouvements  divers.)  Pourquoi  n'avait-il  pas 
été  libre  ?  parce  que  des  Instructions  supé- 
rieures constatées  dans  les  débats  révèlent 
qu'il  avait  été  ordonné  que  les  maires  et  les 
gardes  champêtres  dans  un  certain  nombre  de 
communes  fissent  lacérer  les  affiches  de  l'ho- 
norable M.  Gareau.  Ahl  notre  honorable  col- 
lègue d'aujourd'hui  a  dû  bien  souffrir,  quand 
il  a  appris  quo  la  lutte  avait  été  aussi  Inégale, 
et  que  son  nom,  toujours  respecté  et  trop 
respecté  dans  cet  arrondissement... 


In  membre.  Comment  trop  respecté? 
M.  Erneat  Picard....  avait  été  l'occasion 

do  pareils  excès  de  zèle. 

En  effet,  messieurs,  ce  n'est  pas  là  un  ju- 
gement isolé;  jo  trouve  nu  même  jour,  et 
rendu  par  le  même  tribunal,  un  jugement  pro- 
"eur  Boivin  ' 


noncé  contre  un  sieur 
quo  voici  : 

«  Attendu  que,  s'il  est  établi  par  le  débat 
que,  le  28  et  le  29  mai  dernier,  lo  sieur  Boivin 
a  lacéré  dans  sa  commune  et  dans  celle  de 
Bussy-Saint-Georges  deux  affiches  relatives  à 
la  candidature  de  M.  Gareau,  ce  fait,  quelque 
blâmable  et  regrettable  qu'il  soit,  ne  rentre 
pas  sous  l'application  de  l'art.  40  du  décret  du 
21  février  1  «52,  puisqu'il  n'est  point  établi 
qu'il  ait  détourné  des  suffrages,  acquitte  le 
sieur  Boivin  et  condamue  la  partie  civile  aux 
dépens.  » 

Et  le  président,  — 11  me  paraît  aimer  les  ob- 
servations de  cette  nature,—  ajoute,  parlant  au 
greffier  :  «  Regrettable  et  blâmable,  greffier, 
retenez  bien  ces  deux  mots.  » 

Vous  les  retiendrez  aussi,  messieurs,  et 
vous  n'oublierez  pas  que  Boivin  était  un  girde 
champêlro  qui  agissait  par  ordre  de  son 
maire. 

Et  puis,  voici  un  sieur  Prost,  garde  cham- 
pêtre dans  la  commune  de  Bussy-Saint-Mar- 
tin,  au  sujet  duquel  s'exprime  ainsi  un  autre 
jugement,  le  même  jour  :  «  Attecdu  qu'il  a  de 
l'ordre  de  M.  Merlet,  commissaire  de  police  de 
Lagny,  déchiré  une  affiche  apposée  sur  le  mur 
de  la  maison  commune;  que  ce  fait  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'art.  40,  renvoie  le 
prévenu.  » 

Mais  il  est  établi  qu'il  avait  lacéré  l'affiche. 

Enfin,  voici  un  sieur  Vincent,—  il  y  en  a 
neuf  qu'on  interroge,  et  ce  débat  n'est  pas  long: 

«  L-  président.  Vous  êtes  prévenu  d'avoir  ar- 
raché lt  s  affiches  de  M.  Gareau. 

a  Le  prévenu.  J'ai  vu  quatre  affiches  appo- 
sées à  deux  places,  M.  le  maire  m'a  dit  :  Par 
mon  ordre,  allez  déchirer  ces  affiches. 

•  U  prêtaient.  Appelez  les  témoins. 

«  L'avocat.  Nous  y  renonçons.  ■ 

En  effet,  il  est  bien  entendu  que  c'est  par 
ordre  du  maire,  et  le  jugement  le  constate, 
que  les  affiches  ont  été  déchirées. 

Et  si  vous  voulez  savoir  maintenant  quel 
est  l'esprit  qui  anime  l'administration  quand 
elle  a  à  faire  prévaloir  le  respect  du  droit,  de 
l'impartialité  et  de  la  justice,  veuillez  écouter 
cette  déclaration  d'un  témoin  bien  désinté- 
ressé, de  la  femmo  Véron,  elle  dit  :  «  Le  garde 
champêtre  était  là  qui  causait  aveo  mon  mari 
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et  d'autre».  Le  garde  champêtre  disait  :  a  II 
faut  voter  Jaucourt.  Avec  lut  nous  aurons  du 
pain  à  bon  marché,  et  nous  1h  payerons  fort 
cher  avec  Uan  au.  Et  mon  mnri  lui  "répondait  : 
—  Laissez-moi  donc  tranquille  avec  votre  Jau- 
court (On  lit)  ;(jo  vous  demande  pardon,  mes- 
sieurs), j'ai  entendu  dire  que  tous  Usa  honnêtes 
gens  otlcs  personnes  honorables  voteraient  pour 
M.  Oareau.  Vous  en  voulez  donc  a  M.  Ga- 
reau, que  vous  dites  tant  de  mal  delulî— Ouo 
voules-vous?  il  faut  bien  que  Je  dise  ce  qu'on 
veut  que  je  dise  :  le  commissaire  de  police 
me  reproche  d  être  un  fainéant,  de  ne  pas 
faire  assez  contre  M.  Oareau,  et  le  brigadier 
de  gendarmerio  m'a  blftmé  de  co  que  Je  ne  di- 
sais pa»  assez  de  mal  de  lui  et  assez  de  bien 
do  M.  Jaucourt.  Au  fond,  cela  m'est  bien  égal, 
je  ne  les  connais  pas  plus  l'un  que  l'autre. 
Mais,  enfin,  qu'est-ce  que  vous  voulez?  M. 
Oareau  n'a  pas  besoin  de  sa  place  pour  vivre, 
et  moi  je  tiens  beaucoup  à  la  mienne.  »  (On  rit.) 

«  En  effet,  ajoute  le  prévenu,  j'ai  une  femme 
et  sept  enfants.  » 

Eh  bien,  messieurs,  no  vous  semblo-t-il  pas 
que  des  élections  accomplies  ainsi  soient  pour 
fa  France  une  école  do  moralité?  Vous  voyez 
comment  on  a  procédé  vis-à-vis  de  M.  Gareau; 
vous  voyez  comment,  voulant  consulter  lo  pays 
et  savoir  si  définitivement  il  approuve  la  po- 
litique de  M  de  JaucourtViucelfedoM. Gareau, 
on  s'est  adressé  aux  électeurs,  de  façon  que  la 
réponse  du  tribunal,  qui  tachait  que  la  ques- 
tion ne  fût  pas  douteuse,  l'a  constaté  authenti- 
quement  par  jugement  ;  je  vous  en  ai  lu 
sept  à  huit,  ot  il  y  en  a  là  un  plus  grave  :  le 
chef  des  cantonniers  était  charge  de  l'aire 
courir  les  propos  dont  on  parlait  tout  à  l'heure. 
N'y  eût-il  que  ce  t'ait,  est-ce  que  vous  ne  sen- 
tiriez pas  qu'en  présence  de  cette  élection,  de 
cette  conduite  envers  un  do  vos  collègues,  au 
sujet  duquel  il  est  difficile  de  vous  faire  croire 
ce  qui  n  est  pas,  n'y  eut-il  quo  ces  faits,  est- 
que  vous  n'hésitez  pas  déjà? 

Mais  cela  ne  suffit  pas,  messieurs,  et  il  de- 
vait être  fait  du  nom  de  M.  de  Jaucourt  et  de 
sa  situation  nn  autre  abus  qui  vicie  encore 
plus  et  encore  mieux  l'élection. 

L'honorable  rapporteur  l'a  compris  et  11 
vous  a  dit  commont  le  bureau  avait  été  im- 
pressionné par  suite  de  cette  série  de  secours 
et  de  prodigalités  faits  aux  communes  de  la 
circonscription  à  une  époque  voisine  de  l'élec- 
tion. L'honorable  M.  Gareau  en  sait  quelque 
chose,  et  ses  amis,  qui  sont  membres  du  con- 
seil général,  savent  aussi  comment  les  choses 
se  passent  d'ordinaire  quand  on  ne  veut  pas 
violenter  la  matière  électorale.  En  consé- 
quence, messieurs,  ils  nous  ont  envoyé  celte 
liste  édifianto  qui  doit  passer  en  partie  sous 
vos  yeux,  car  elle  est  un  des  documents  les 
plus  importants  6t  les  plus  graves  du  procès. 

«  Etat  des  sommes  données  ou  transmises 
par  l'administration  suiérieure  à  l'occasion 
de  la  candidature  de  M.  de  JaucouiL..  * 

M.  le  ras>p*rtcMr.  Si  vous  vouliez  voir 
le  colonne  qui  est  à  coté. 

M.  FroMt  PIcaihI.  Il  m'est  impossible 
de  voir  d'ici  la  colonne  de  votre  liste  que  je 
n'ai  pas. 

4ear.  Le  rapport  a  parlé  se- 
•  des  documents  certains. 


Wl.  V.rmrnt  Plcnrd.  Permettez,  nous  au- 
rons à  discuter  ces  documents  qui  ont  pour 
vous  et  avantage  de  n'èlre  connus  que  de 
vous  seul.  .  (Réclamations.) 

Pluficirs  membres.  Kl  du  bureau  1 


Oui,  du  i 

Stncy.  —  S*  cours  pour  translation  du 

cimetière   200  fr. 

Subvention  pour  travaux  d'u- 
tilité communalo   300 

Bawe!l\  —  Somme  donnée  pour 

travaux  d' utilité  communale. . .  200 

Chamnpiy.  —  Secours  pour  transla- 
tion d'un  cimetière  i.qui  n'est 
encore  qu'A  l'état  de  projet). ...  200 

îiery.  —  Subvention  pour  atelier  de 

charité  (au  mois  de  Juin]   200 

Sainte- A  ulte.  —  Subvention  pour 

atelier  do  charité  (id.)   200 

Essy.  —  Subvention  pour  travaux 
d'utilité  communale  (ministère 
de  l'intérieur,  18  mai  18(33). ...  200 

Satnt-Je.an-hs-Dna-Jume.iux.  —  Se- 
cours pour  travaux  d'utilité 
communale  {ministère  de  l'inté- 
rieur, IN  mal  18<(3)   200 

Sameron.  —  Secours  pour  travaux 
d'utilité  communale  (ministère 
de  l'intérieur,  18  mal  1863)....  200 

C'est  une  date  qu'il  faudra  marquer  d'un 
caillou  blanc. 


iurs  pour  travaux  do 
Inistère  de  l'inté- 


Clunvji*.  — 

l'église  (ml 

rieur,  t8  mai  1803)   150 

Jowrrt.  —  Subvention  pour  l'école 

des  sœurs  (encaissée)   150 

Subvention  pour  l'ouvrolr, 
(encaissée)    1 50 

Avis  donné  par  le  maire  au 
conseil  municipal  qu'à  l'occasion  de 
la  candidature  de  M.  de  Jaucourt 
promesse  était  faite  de  donner  à  la 
comrauno  : 

Pour  l'hospice   1,000 

Pour  travaux  projetés  de  construc- 
tion d'un  presbytère  et  d'écoles.  18,500 
Et  pour  les  écoles  communales,  hos- 
pice et  couvent   450 


Total   20,500  fr. 

Voilà  pour  un  seul  canton  ;  Je  ne  vous  lirai 
pas  les  chiffres  de  chaquo  canton.  Les  secours 
dans  celui  de  Brie-Comte  Robert  s'élèvent  & 
15,000  fr. 

Je  vôls  encore  le  canton  de  Tournan,  1,400 
francs,  et  pour  la  commune  d'Ozouer-le- 
Voulgls,  jo  Ils  cette  mention  que  je  ne  puis 
pas  no  pas  noter  :  «  Le  maire  ayant  successi- 
vement décliné  tout  besoin  d  argent,  on  a 
promis  un  beau  buste  de  l'Empereur.  ■ 

Une  voix.  Eh  bien  1 

HI.  KmeM  Plearé.  Vous  voyei,  mes- 
sieurs, comment,  sur  le  rapport  d'hommes  sé- 
rieux, avant  l'expérience  de  ces  sortes  de  cho- 
ses, sur  le  rapport  de  membres  du  conseil  gé- 
néral encore  en  fonctions,  on  articule  que 
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des  dons  supérieurs  à  ce  qu'espérait  la  com- 
mune, et  à  ce  qu'autorisait  1  usage,  ont  été 
faits.  Ici  vous  m'arrêtez  et  vous  avez  raison,  et 
vous  dites  que  le  bureau  a  discuté  sôiieuse- 
m-nt,  fur  des  documents  sérieux,  et  qu'il  ne 
voit  point  d'abus. 

Pour  mol,  ici,  jn  vais  passer  la  parole  à 
M.  Gareau,  et  je  vous  dis  avec  lui:  Ceci,  c'est 
un  des  points  les  plus  graves,  de  sa  pro- 
testation, et  je  vous  demande  à  en  laire  la 
vérification  avec  les  pièces  que  vous  avez  en- 
tre les  mains,  avec  les  mandats  touchés  a 
cette  époque  chez  le  receveur  général  ou  les 
receveurs  particuliers  de  l'arrondissement. 
Av"Z-vous  fait  cette  vérification  ?  Si  vous  le 
dites,  Je  m'incline  et,  m'en  rapportant  à  votre 
parolo,  je  réduis  d'autant  le  total  des  sommes 
que  vous  aurez  vérifiées.  Si  vous  ne  l'avez  j  ns 
fait ,  si  vous  n'avez  pas  mis  M.  Gareau  à 
même  de  reconnaître  lui-même  son  erreur,  je 
dis  que  ces  secours  ont  été  distribués  avec 
prodgalité:  et  j'ajoute  que  ces  secours  n'é- 
talent que  le  premier  anneau  d'une  chaino  de 
promesses  et  de  bénédictions  qui  devait  toin- 
ber  sur  l'arrondissement  s'il  avait  le  bon  g.'iU 
de  préférer  M.  do  Jaucourt  à  M.  Clan  au.  lin 
voulez-vous  la  preuve?  Je  la  trouve  dans  un 
petit  fait  auquel  Je  ne  donnerai  pas  le  granit  nom 
de  corruption,  mais  qui  a  ce  caractère  de  bien 
faire  comprendre  comment  était  entendue  l'é- 
lection par  les  agents  de  ladiuini>tration  et 
par  le  Gouvernement  lui-même.  Nous  voici 
au  30  mai  .  c'est  la  veille  de  l'élection.  \&  po 
pulatlon  est.  frémissante,  1>  s  h  ibitants  de  la 
Fertô  s<>us-Jouarre  sont  nombreux,  et  ce  snnl 
des  électeurs  qui  ne  veulent  pas  céder  sans 
avoir  obtenu  quelque  chose.  Que  peut-on  leur 
offrir?  Les  habitants  du  Mcau*  vont  a  Paris 
par  le  chemin  de  fer  à  prix  réduit.  Le  30  mai, 
on  publie  à  la  Ferté-sous-Jouarro  la  dépêche 
télégraphique  suivante  : 

«  Le  sous-chtf  du  cabinet  du  ministre  del'in- 
lérleur,  à  M.  de  Jaucourt,  à  lasous-préfecture... 

»A  voire  demande,  la  faveur  des  billets  d'aller 
et  retour  apiès  le  x,  accordée  jusqu'à  présent 
à  la  ville  de  Meaux,  sera  étendue  jusqu'à  la 
vilie  de  la  Ferté-sous-Jouarre.  » 

Aussi,  mes-icurs,  la  circulation  elle-même 
dépend  de  l'électoral  ;  et  les  habitants  de  la 
Ferté-sous-Jouarre  attendraient  longtemps  en- 
core wtte  faculté  de  voyager  à  prix  réduits  s'ils 
n'avaient  pas  fait  comprendre,  le  30  mai,  que 
leur  vote  était  je  ne  dis  pas  à  ce  prix,  mais 
que  leur  amitié  augmenterait,  si  cette  circula- 
tion leur  était  accordée,  (ltires  sur  quelques 
bancs,—  réclamations  sur  d'autres.) 

Et  voilà  les  élections,  messieurs,  dont  s'en- 
orgueillit le  Gouvernement  1  Et  voilà  comment 
c'est  nous  qui  serons  chargés,  permettez  moi 
de  vous  le  dire,  messieurs  du  Gouvernement, 
de  vous  faire  un  peu  de  morale...  (Nouvelles 
réclamations)  et  de  vous  dire  que  si  vous  aviez 
voulu  connaître  quels  étalent  les  sentiments 
des  habitants  de  cette  circonscription  électorale 
de  Seine-et-Marne,  vous  vous  y  êtes  très-mal 
pris;  vous  ne  saviez  absolument  rien.  Pour 
tout  savoir,  il  faudrait  dégager  de  la  lutte  ries 
élections  les  billots  d'aller  et  retour,  les  4i,Ouo 
francs  de  secours  données  aux  communes,  et 
tout  ce  que  vous  avez  fait;  il  faudrait  remettre 
les  affiches  que  vous  avez  eu  si  grand  tort  de  I 
déchirer,  voilà  ce  qu'il  faudrait  faire. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Vous  ne  pouvez  messieurs,  être  d'un  avis 
contraire  au  mien,  car  l'un  de  vos  éloquents  dé- 
fenseurs, quand  récemment  il  traitait  avec  tant 
de  sévérité  notre  auclen  collègue  l'honorable 
M.  Anatole  Lemen  ier,  dont ,  quoique  adver- 
saire, je  le  confesse,  nous  aimions  a  entendre 
la  voix  daDs  cette  enceinte,  que  lui  reprochait- 
il?  Il  lui  reprochait  d  avoir  pris*  en  pitié  quel- 
ques vieilles  femmes  d'électeurs,  de  leur  avoir 
fait  une  aumône,  et  la  gendarme  était  envoyé 
chez  lui  pour  verbaliser  contre  cette  bienfai- 
sance inopportune!  Et  les  secours  aux  com- 
munes sont-ils  inopportuns?  Et  l'honorable 
M.  de  Jaucourt  dovalt-il. . .?  Mais  je  ne  veux 
pas  parler  de  lui;  car  qu'il  me  permette  de 
lui  dire  que  sa  personnalité  s'etl'ace  devant 
l'administration  qui  le  couvre  et  le  protège. 
Eh  bien,  l'administration  devait  cl  e,  à  l'occa- 
sion de  cette  élection,  répandre  ainsi  sur  les 
commune?  ces  sommes  qui  ont  été  prises,  je 
ne  sai3  si  c'est  sur  le  fonds  commun,  je  ne  sali 
si  c'est  sur  quelque  excellente  économie  que 
possède  le  ministre  de  l'intérieur  et  qui  me  per- 
met Irait  d'espérer  une  bonne  balance  du  budget? 

Eh  bkn,  s  il  en  est  ainsi,  que  vaut  l'élec- 
.tion  ?  Je  vous  le  demande,  et  est-il  un  seul  do 
vous  qui,  la  main  sur  la  conscience,  puisse 
dire  que  si  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  M.  de 
Jaucourt  n'eût  pas  été  fait,  et  j'en  apporte  la 
preuve  authentique,  700  électeurs  n'auraient 
pas  voté  autrement  qu'il*  ont  volé?  et  si 
vous  en  voulez  une  preuve  plus  frappante 
encore,  et  si  vous  voulez  connaître  avec 
quelles  violences  de  langage  on  combattait 
votre  ancien  collègue,  permettez-moi  do  vous 
lire  ces  derniers  appels  de  M.  le  préfet  de 
Si  ino-et-M  irrie  à  ses  troupes  chancelantes  : 
(Rires  et  bruit.) 

«  Après  avoir  vainement  essayé,  à  l'aide  de 
quelques  amis,  de  s'imposer  aux  suffrages  do 
32,ooo  électeurs,  il  entreprend  de  nouveau  de 
.surprendre  votre  bonno  fol  par  des  allégations 
dénuées  de  fondement.  ■ 

En  vérité,  je  remercierais  presque  l'hono- 
rable préfet  de  Seine-et-Marne.  Il  nous  ap- 
prend que,  pour  tous  les  partis,  11  y  a  une 
sorte  do  justice  et  d'impartialité,  et  que,  même 
lorsqu'on  a  été  ce  qu'était  t'hoDorablo  M.  Ga- 
reau, un  membre  dévoué  de  la  majorité,  on 
passe  immédiatement,  si  l'on  devient  un  can- 
didat Indépendant,  dans  Je  camp  des  hommes 
de  mauvaise  foi  qui  veulent  s'imposer  à  32,000 
électeurs,  ou  qui  ne  parlent  que  pour  les  élec- 
teurs, par  des  insinuations  pareilles?  Alors 
n'en  parlons  plus  et  quand  vous  nous  ferez  ce 
reproche,  nous  verrons  que  c'est  une  consigne 
et  qu'il  ne  faut  pas  s'y  arrêter. 

Donc,  vous  le  voyez,  l'élection  où  a  succombé 
M.  Gareau  est,  je  ne  crains  i  as  de  le  dire,  celle 
danslaquelle  la  vérité  officielle,  judiciaire,  parle 
plus  haut.  Les  afllchcs  on  M  les  été  déchirées  ? 
C'est  le  tribunal  qui  répond.  Les  calomnies 
ont-elles  couru?  C'est  le  tribunal  qui  répond. 
Les  dons  aux  communes  ont-ils  été  répandus 
avec  trop  do  prodigalité?  Ce  sont  les  membres 
du  conseil  général  qui  répondent. 

Et  si  maintenant,  comme  je  n'en  doute  pas, 
vous  voulez  dans  1  intérêt  de  votre  propre  di- 
gnité et  dans  l'Intérêt  de  ce  principe  représen- 
tatif qui  peut  seul  un  jour  être  le  salut  de  la 
France,  car  11  survit  aux  révolutions  et  aux 
dynasties,  si  vous  voulez  cela,  sachez  vivre, 
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messieurs,  car  entendez-le  bien,  c'est  vous, 
c'est  votre  existence  même  qui  est  en  question 
dans  cette  lutte  électorale,  et  je  m'associe  à 
vous  quand  11  s'agit  de  la  défendre  ;  je  vous 
prie  de  ne  pas  en  être  trop  Irrités  contre  moi. 
(Marques  d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

!M.  Bolnvlllers,  •président  de  section,  com- 
missaire du  Gouvernement.  Si  l'honorable  M.  de 
Jaucourt  veut  prendre  la  parole...  (Non  !  non! 
—  Parlez  !) 

Messieurs,  l'honorable  M.  Picard  se  trompe, 
nous  connaissons  les  faits  ;  votre  0*  bureau  les 
a  examinés  un  à  un.  Il  a  entendu  l'honorable 
M.  Gareau.  il  a  entendu  l'honorable  M.  de 
Jaucourt  ;  il  a  entendu  les  autorités  do  l'ar- 
rondissement électoral,  et  c'est  à  l'unanimité, 
après  une  étude  sérieuse  dont  je  vais  vous 
faire  connaître  les  résultats,  qu'il  vous  pro- 
pose de  valider  l'élection. 

D'abord,  messieurs,  un  mot  sur  les  deux 
candidats. 

Vous  connaissez  tous  votre  ancien,  et,  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  votre  regretté  collègue. 
M.Gareau.(Interruptionetmouvcmentsdlven«.) 

Une  voix.  Pourquoi  l'avez-vous  combattu? 

H.  le  commissaire  du  Gsuverne- 

mtat.  Je  maintiens  le  mot  et  je  l'explique. 

M.  Ernest  Picard.  II  est  inexplicable. 

M.  le  commissaire  du  <-on»ernr 

me  st.  Vous  avez  vos  raisons  pour  demander 
des  explications,  et  pour  dire  que  les  choses 
sont  inexplicables,  mais  vous  n'avez  pas  en- 
tendu la  réponse  à  vos  questions.  Attendez-la  ; 
vous  verrez  alors  si  l'explication  est  insuffisante. 

Je  disais,  messieurs,  que  je  n'ai  pas  à  vous 
entretenir  de  la  personne  de  l'honorable 
M.  Gareau,  votre  regretté  collègue.  Mais  ap- 
paremment, il  y  a  une  autre  cause  a  l'en.rée 
d'un  député  dans  cette  Chambre.  C'est  le  ju- 
gement du  suffrage  universel. 

Interrogeons-le  et,  quelle  que  soit  notre  ap- 
préciation, quelle  que  soit  la  vôtre  à  l'endroit 
de  M.  Oareau,  nous  avons  une  seule  chose  à 
voir,  c'est  celle-ci  :  l'élection  a-t-elle  été  libre 
et  sincère?  le  résultat  proclamé  est-il  l'ex- 
pression de  la  pensée  publique?  et  alors,  vous 
et  nous,  nous  accepterons  le  résultat  de  l'élec- 
tion. (Bruit.) 

M.  Leuvet.  Expliquez  alors  la  candida- 
ture officielle. 

8.  Exe.  M.  Houuer,  ministre  d'Etat,  C'est 
là  un  point  sur  lequel  vous  n'avez  pas  à  nous 
interroger. 

M.  le  commissaire  dn  Gouverne- 
naent.  Je  demande  à  l'honorable  M.  Ixmvct 
la  permission  de  continuer  ces  explications 
que  j'ai  promises  franches,  loyales,  comme 
toujours,  et  Je  ne  comprends  pas  quel  peut 
être  le  motif  de  cette  interruption.  Voulez- 
vous  dire  que  j'ai  à  défendre  ici  le  choix  du 
Gouvernement  et  à  justifier  son  patronage 
dans  tel  ou  tel  arrondissement  électoral?  Oh! 
ce  n'est  pas  vous  qui  êtes  juges  des  motifs 
qui  ont  déterminé  le  Gouvernement...  (Nou- 
velle interruption.] 
Permettez,  messieurs,  chacun  a  son  droit. 
Le  patronage,  officiel  s'est  éloigné  de  M.  Ga- 
pouvez  le  regretter... 

I".  -  Sowion  do  1864. 


Plusieurs  voix.  Parce  que  ses  votes  voub  ont 
déplu. 

M.  le  commissaire  dn  Gouverne- 
ment. Je  voudrais  bien  demander  &  ces  mes- 
sieurs de  me  permettre  de  continuer. 

A  gauche,  Parlez  !  parlez  1 

M.  le  Président,  à  rotateur.  Ne  répon- 
dez pas  aux  interrupteurs.  Continuez. 

M.  le  commissaire  dn  Gouverne- 
ment. Il  est  impossible  de  discuter  sérieuse- 
ment quand  on  est  à  chaque  instant  inter- 
rompu ;  et  ce  n'est  pas  assez  de  dire,  comme  le 
fait  notre  honorable  Président  :  «  Ne  répondez 
pas.  »  Ce  n'est  pas  assez;  eeque  jedemande  et 
ce  que  j'ai  le  droit  de  demander  à  la  Chambre, 
qui,  dans  le  sentiment  de  sa  dignité,  doit  cela 
et  à  ses  membres  et  à  nous-mêmes ,  c'est  la 
faculté  de  parler  sans  être  à  chaque  instant 
Interrompu.  (Très -bien  1  —  Parlez  I  parlez  !) 

Je  disais  donc  à  M.  Louvet  que  cette  can- 
didature officielle  qu'il  semble  reprocher  au 
Gouvernement  de  n'avoir  pas  continuée  à 
l'honorable  M.  Gareau ,  en  1857  M.  Gareau 
lui-même  l'a  déclinée.  Vous  me  forcez  à  dire 
ces  choses.  Au  dernier  moment,  quand  l'affi- 
che électorale  du  préfet  était  prête,  sur  laquelle 
les  trois  députés  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  l'honorable  M.  Josseau,  l'honorable 
M.  de  Beuuverger,  l'honorable  M.  Gareau 
étaient  présentés  comme  les  candidats  du  Gou- 
vernement, au  dernier  moment  M.  Gareau 
demanda  que  pour  lui  il  ne  fût  pas  appelé  le 
candidat  de  Gouvernement,  —  j'ai  celaécrlt  de 
sa  main,  —  demanda  à  être  seulement  lo  can- 
didat proposé  par  le  Gouvernement. 

Qu'a-t-il  à  s'étonner  à  présent  ?  Je  ne  vou- 
lais pas  dire  c»s  choses  ;  c'est  votre  interruption 
qui  m'y  force  et  la  réponse  est  complète,  je  le 
crois.  (Bruit.) 

M.  le  marquis  d  Andelarre.  Je  ne 
comprends  pas. 

ment.  Messieurs,  laissez-moi  suivre  un  à  un 
les  griefs  de  M.  Gareau  ou  plutôt  des  protes- 
tants, carM. Gareau ajoué unrôlc  unpeu effacé 
dans  tout  ce  débat,  comme  vous  l'allez  voir  ; 
il  a  marché  derrière  dos  amis  nombreux  et 
ardonts.  qui  étaient  les  véritables  adversaire» 
du  candidat  de  l'administration,  et  dont  nous 
aurons  à  juger  les  actes. 

D'abord  un  mot  sur  M.  de  Jaucourt.  H  était 
l'homme  du  pays,  il  appartient  depuis  plu- 
sieurs générations  par  sa  famille,  par  ses  pro- 
priétés, à  l'arrondissement  électoral.  Il  n  y  a 
donc  pas  à  s'étonner  que  l'attention  de  l'admi- 
nistration ait  été  appelée  sur  lui,  et  puisqu'il 
n'a  pasjugéa  propos  de  dire  dans  quels  termes 
il  s'est  présenté  aux  électeurs  de  l'arrondisse- 
ment de  Meaux ,  laissez-moi  lire  les  quelques 
phrases  par  lesquelles  il  annonçait  sa  candi- 
dature. 

«  SI  j'avais  l'honneur  de  recueillir  vos  suf- 
frages, disait-il,  je  m'inspirerais  surtout,  per- 
mettez-moi ce  sentiment  d'orgueil  filial,  du 
souvenir  de  mon  grand-père,  le  comte  de  Jau- 
court, qui,  en  17&9,  dans  nos  grandes  assem- 
blées parlementaires,  se  mit  à  la  tête  du  mou- 
vement libéral  et  contribua  puissamment  à  la 
propagation  des  principes  immortels  de  liberté 
de  conscience  et  d'égalité  devant  la  loi  qui 
devaient  faire  le  tour  du  monde,  et  que  l'Em- 


Digitized  by  Google 


298      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


pereur  a  écrits  en  tête  de  la  Constitution.  Si 
le  souvenir  de  l'aïeul  ne  s'est  nus  effacé  dans 
un  département  aux  intérêts  duquel  il  con- 
sacra sa  vie,  et  qui  l'entoura  d'une  constante 
affection,  permettez-moi  d'espérer  qu#  vos  suf- 
frages m'appelleront  à  marcher  sur  ses  traces 
et  a  me  montrer  digne  do  lui  comme  do  vous.  » 

Cette  candidature  se  justifiait  d'elle-même. 
M.  de  Jaucourt  abandonnait  un  poste  consi- 
dérable de  secrétaire  d'une  des  plus  grandes 
ambassades  pour  se  faire,  comme  il  le  disait, 
l'interprète  des  intérêts,  des  besoins  dû  sou 
pays,  et  le  défenseur  de  la  constitution  d« 
1852.  Il  fut  donc  accueilli  avec  honneur  et 
empressement,  et  vous  allez  voir  tout  a  l'heure 
quels  adversaires  il  a  rencontrés  et  quels  amis 
fidèles  et  nombreux  ont  su,  malgré  de  véritables 
persécutions,  faire  prévaloir  sa  candidature. 

Un  mot  sur  l'annexion  do  deux  nouveaux 
cantons  à  la  circonscription  de  Meaux. 

L'honorable  M.  Picard  a  insisté  beaucoup 
sur  l'annexion  des  deux  cantons  de  Tournans 
et  de  Brie. 

Eh  bien,  messieurs,  11  ne  faut  que  quelques 
paroles  pour  montrer  combien  cet  argument, 
qui  semblait  capital  dans  la  bouche  et  dans 
les  publications  des  a  sis  de  M.  Oareau,  dis- 
paraît devant  le  simple  exposé  des  faits. 

Il  V  avait  une  circonscription  électorale 
dans  la  département  de  Seine-et-Marne,  celle 
de  Fontainebleau  et  Molun ,  qui  comptait 
42,000  électeurs. 

Une  autre,  celle  de.  Provins  et  de  Coulom- 
iciers,  eu  comptait  32,00».  Enfin  celle  de 
Meaux  en  comptait  26,000.  On  a  rétabli  l'é- 
galité, et  11  y  a  aujourd'hui  une  équitable  ré- 
partition d'environ  33,000  électeurs  par  cha- 
cune des  trois  circonscriptions.  On  a  pris, 
pour  le  donner  à  la  circonscription  de  Meaux, 
qui  n'avait  que  26,000  électeurs,  ce  qu'il  y 
avait  de  trop  dans  la  circonscription  de  Fon- 
tainebleau et  de  Melun. 

Tout  est  donc  jusqu'ici  complètement  irré- 
prochable. Un  décret  impérial  Ta  ordonné 
airitf  l'an  dernier,  et  il  a  bien  fait. 

Mais,  nous  dit  M.  Picard,  vous  avez  été 
bien  heureux  :  il  s'est  trouvé  que  ces  deux 
cantons,  Brie  et  Tournans.  étirent  des  cantons 
où  M.  de  Jaucourt  devait  exercer  une  plus 
grande  influence. 

D'abord  lo  canton  de  Tournans  était  con- 
tlgu  à  l'arrondissement  de  Meaux,  et  il  fallait 
le  prendre. 

Il  y  en  avait  un  autre  plus  ôlolpné,  c'est 
celai  de  Brie.  Eh  bien,  celui-là  a  donné  une 
majorité  considérable  à  l'honorable  M.  Ga- 
reau.  On  pouvait  très-bien  ne  pas  le  prendre. 

Et  voulez-vous  que  lo  vous  le  dise,  on  eût 
été  bien  maladroit  d'aller  chercher  ces  deux 
cantons  si  on  avait  voulu  faire  autre  chose 
«pi'unc  répartition  équitable.  J'en  al  la  prouve 
dans  la  protestation  même  de  M.  Oareau,  qui 
s'éerie  :  «  Et  vous,  mes  vieux  eamara  les  d'en- 
fance des  cantons  de  Tournans  et  do  Bric  » 

Kt  en  effet  Ils  ne  lui  ont  pas  fait  défaut;  ils 
loi  ont  accordé  ee  qu'il  demandait. 

Ainsi,  au  point  do  vue  de  la  répartition,  au 
point  de  vue  de  la  loyauté  et  des  actes  qui  ont 
présidé  à  cette  annexion,  elle  est  irréprochable. 

Maintenant,  messieurs,  j'entends  vous  dé- 
montrer que  l'élection  a  été  sincère  et  loyale, 
et  j'arrive  ainsi  au  point  capital  du  débat." 


M.  Oareau  vous  dit,  dans  sa  protestation, 
qu'il  avait  conservé,  et  qu'il  en  ett  fier,  des 
amitiés  très-artlei>tes  dans  l'arrondissement. 
Vous  allez  voir,  en  effet,  ce  qni  s'y  est  passé; 
vous  allez  voir  qu'il  y  avait  une  grande  diffi- 
culté pour  le  candidat  de  l'administration  à 
prévaloir  contre  une  coalition  redoutable,  puis- 
sante, manifeste,  qui  a  pesé  sur  l'arrondisse- 
meut.  Veuillez  rn  écouter,  ces  faits  sont  très- 
graves  et  bien  loin  qu'une  pression  ait  été 
exercée  au  profit  de  M.  do  Jaucourt,  et  à  ren- 
contre de  la  pression,  j'entends  vous  démon- 
trer qu'il  y  a  eu  une  pression  organisée  dans 
tout  l'arrondissement  contre  lui.  Ecoutez. 

Aussitôt  que  la  candidature  de  M.  de  Jau- 
court est  connue,  cinq  membres  du  conseil  gé- 
néral, lo  maire  du  cnef-lieu,  le  maire  de  la 
commune  la  plus  importante  après  le  chef- 
llcu,  le  maire  d'un  chef-lieu  do  canton,  un  au- 
tre maire,  signent  une  lettre  collective  dans 
laquelle  ils  attaquent  le  candidat  de  l'admi- 
nistration. Je  ne  veux  pas  dire  que  cette  let- 
tre soit  un  acte  illégal,  c'est  au  moins  un  acte 
anormal. 

Voilà  les  maires  des  communes  les  plus 
considérables,  cinq  membres  du  conseil  géné- 
ral qui  s'élèvent  les  premiers,  avant  toute  dis- 
cussion, contre  le  candidat  de  l'administration 
ot  qui  signent  en  faveur  de  M.  Oareau  une 
lettre  collective  distribuée  à  tous  les  électeurs, 
dans  laquelle  je  Us  :  «  Xuus  n«  choitiuoni  pas 
nvs  dépuia  pour  tout  applaudir  et  pour  tout  tnrs- 
gitlrtr!  » 

Vous  voyez,  messieurs,  avec  quelle  liberté 
j'aurais  pu  dire  un  autre  mot,  une  fraction 
considérable  du  conseil  général,  la  presque  to- 
talité des  membres  du  conseil  général  pour 
l'arrondissement  attaquait  la  candidature  de 
M.  de  Jaucourt. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  n'est  pas  tout,  et  1m 
protestants  entendus  par  votre  bureau  n'ont 
pas  craint  de  dire  que  cent  dix  maires  de  l'ar- 
rondissement avaient  suivi  leur  bannière  et 
combattu,  avec  eux,  l'élection  du  candidat 
gouvernemental. 

Il  est  vrai  que  M.  le  préfet  ne  croit  pas  que 
lo  nombre  des  maires  qui  ont  adhéré  à  la  pro- 
testation des  conseiller»  généraux  fut  aussi 
considérable,  et  j'aime  à  le  croire;  mais  il  n'est 
pas  moins  certain,  d'après  le  préfet  lui-même, 
co  qui  ne  s'est  jamais  vu  probablement  ail- 
leurs, que  ce  sont  des  maires  hostiles  au  candi- 
dat du  Gouvernement  qui  on*  présidé  presque 
partout  à  l'élection. 

La  lutte  a  été  vive;  il  y  a  eu  deux  courants 
d'opinion  très-distincts.  Tous  les  riches  cul- 
tivateurs, toutes  les  influences  territoriales, 
religieuses,  out  été  pour  M.  Oareau,  et,  par 
contre,  à  coté  et  au-dessous,  un  courant  d'é- 
lection libérale  et  populaire  s'est  prononcé 
pour  M.  de  Jaucourt. 

Il  faut  faire  à  ceci  une  attention  sérieuse, 
car  c'est  là  le  caractère  visible,  le  caractère  cer- 
;  tain  de  cette  élection. 

D'un  coté,  dans  cette  riche  province  de  la 
|  Brie,  tout  le  monde  sait  quelle  est  l'influence 
des  grands  cultivateurs:  eh  bien,  tous  ils  se 
I  disaient,  ils  se  déclaraient  les  amis  de  M.  Ga- 
I  reau.  Je  ne  leur  en  fais  pas  reproche,  mais  à 
qui  persuaderez-vous  que  quand  l'élection  a 
I  été  faite  par  des  maires  ainsi  disposés,  en  pré- 
I  senec  d  une  administration  dont  tout  à  l'heure 
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mais  pour  manœuvres  électorales,  12  ou  14 
personnes,  de  pauvres  petits  électeurs,  deux 
gardes  champêtres.  Trois  ont  été  condamnés, 
les  autres  ont  été  acquittés. 

lisent  été  condamnés,  le  cantonnier  et  le» 
doux  gardes  champêtres,  à  25  ou  50  fr.  d'a- 
mende pour  avoir  diffamé  M.  Gareau. 

Messieurs,  je  respecte  autant  que  l'honora- 
ble M.  Picard  les  décisions  do  la  justice;  mais 
ce  n'est  pas  une  question  de  diffamation  que 
vous  avez  à  juger. 

On  accusait  les  prévenus  do  tonte  autre 
chose  que  ce  pour  quoi  ils  ont  été  condamnés  ; 
ce  qu'on  demandait  n'a  pu  être  prouvé;  mali 
des  témoins  déclaraient  que  les  prévenus  leur 
avaient  dit  :  «  Si  vous  votez  pour  M.  Gareau, 
vous  mangerez  le  nain  cher  ou  vous  mange- 
rez du  pain  de  paille.  » 

Personne  au  monde  n'a  essayé  de  faire  re- 
monter ces  propos  jusqu'à  l'administration. 
Mais  ces  propos  condamnables  n'élaient-cc  pas 
les  amis  de  M.  Gareau  qui,  sans  le  vouloir, 
les  avaient  fait  naître?  Devant  le  bureau,  le 
maire  du  Pin  et  le  mairo  d'une  autre  com- 
mune, qui  ont  été  entendus  tous  deux,  ont 
déclaré  que  les  amis  de  M.  Gareau 


■  la  conduite  réservéo  et  modeste, 
il  y  ait  eu  pression  sur  la  pensée  publique? 

On  était  arrivé  à  ce  point  que  ces  messieurs 
avaient  organisé  l'élection  et  écrit  à  tous  les 
maires  d'envoyer  à  M.  Gareau  le  bulletin  du 
recensement  au  lieu  de  l'envoyer  à  l'autorité; 
et  quelques  maires  ayant  consulté  M.  le  pré- 
fet, celui-ci  répondit  :  «  C'est  à  moi  que  vous  de- 
vez envoyer  le  recensement  et  non  à  M.  Gareau.» 

Ainsi,  une  coalition  véritable  a  pris  les 
devants,  a  organisé  la  lutte,  a  écrit  à  tous 
les  maires,  s'est  assuré  du  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  et  les  a  conduits  u  la  lutte  contre 
le  candidat  du  gouvernement. 

Où  trouvez-vous,  messieurs,  place  dans  une 
telle  situation,  et  elle  est  Incontestable,  où 
trouvez-vous  place  pour  la  pression  ?  Et  pour- 
tant, dans  toutes  ces  communes  où  l'élection 
s'est  faite  par  les  maires,  cllo  s'est  faite  con- 
tre eux. 

Messieurs,  après  ces  attaques  Imprudentes, 
ils  ont  trouvé  contre  eux  une  opinion  popu- 
laire résolue  et  décidée  a  leur  résister,  et  bien 
des  gens  se  sont  dit  :  «  Ils  votent  [tour  M.  Ga- 
reau parce  que  dans  telle  circonstance  il  a  voté 
avec  les  91  ;  —  Ils  votent  pour  M.  Gareau  parce 
que,  dans  leur  intérêt  et  pour  vendre  cher  leur 
blé,  ils  comptent  sur  lui!  »  Et  on  disait: 
«  Nous  qui  voulons  manger  le  pain  à  bon 
marché,  uous  ne  voterons  pas  pour  lui!  » 

A  qui  Taire  remonter  la  responsabilité  de  ces 
fâcheux  débats?  qui  a  ouvert  cette  querelle? 
qui  a  pris  celte  im-.latlvo  do  contradiction  et 
de  lutte  ?  Vous  le  savez. 

Ajoutons  qu'aucun  de  ces  maires  n'a  été 
averti  ou  suspendu.  Rien  n'a  été  fait  pour 
contre-balancer  les  efforts  de  cette  redoutable 
coalition.  Le  préfet  s'est  contenté  de  leur  par- 
ler dans  ces  termes  : 

•  Repoussez  toute  manœuvre,  toute  intrigue, 
toute  pression  des  anciens  partis.  No  vous 
laissez  pas  tromper  par  des  déclarations  d'in- 
dépendance qui  ne  sont  le  plus  souvent  que 
des  prétextes  sous  lesqufls  se  cache  l'hostilité 
aux  Institutions  impériales.  Placez-vous  au- 
dessus  des  questions  de  persounes  et  d'intérêt 
individuel,  et,  en  vous  rendant  tous  librement 
au  scrutin,  n'hésitez  pas  à  donner  votre  con- 
fiance au  candidat  qui  a  mérité,  par  de  bons 
et  loyaux  services,  le  patronage  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur.  Allez  tous  voter;  qu'il 
n'y  ait  pas  d'abstentions.  Chacun  de  vous  doit 
user  de  son  droit  et  accomplir  son  devoir  do 
citoyen...  Je  m'adresso  à  la  loyauté  et  à  la 
modération  de  vos  sentiments  politiques,  et 
J'ai  foi  dans  votre  sage  appréciation  des  be- 
soins de  notro  pays.  » 

Ainsi,  d'un  côté,  vous  savez  quelle  a  été 
l'attitude,  l'énergie,  l'ardeur  de  la  lutte  orga- 
nisée; de  l'autre,  le  préfet  demande  qu'il  n'y 
ait  pas  d'abstentions,  qu'on  vote  librement  et 
qu'on  se  défende  contre  les  attaques  et  la  pres- 
sion des  partis.  Il  disait  la  vérité. 

Et  il  votre  conviction  n'était  pas  entière 
sur  ce  point,  de  nouvelles  preuves  tout  a 
l'heure  vont  l'amener. 

Il  y  a  deux  points  &  traiter  encore  dans  cette 
discussion  :  la  diffamation  et  les  subventions 
aux  communes. 

Après  l'élection  terminée,  M.  Gareau  a  tra- 
duit devant  le  tribunal  correctionnel  de  Meaux, 
non  pas  pour  diffamation  (il  n'y  songeait  pas). 


i  se  pré- 
sentaient chez  les  cultivateurs  et,  au  nom  des 
intérêts  de  l'agriculture  et  des  agriculteurs, 
leur  demandaient  do  voter  pour  M.  Gareau. 

Ailleurs,  et  par  uno  conséquence  nécessaire, 
on  a  dit  :  «Ne  votez  pas  pour  M.  Gareau  parce 
qu'il  est  contraire  à  la  libre  entrée  des  grains  I* 
C'était  une  erreur  :  11  y  avait  été  contraire, 
sans  doute,  dans  l'origine;  mais  il  avait  vote 
pour  la  loi  qui  a  détruit  l'échelle  mobile.  Mais 
il  était  l'ami  et  le  patron  de  tous  ceux  qui  au- 
raient voulu  le  maintien  de  la  loi  des  céréales. 
Alors,  quand  ses  imprudents  amis  allaient  le 
recommander  à  des  fermiers ,  en  disant  : 
«  Votez  pour  lui  ;  nous  vendrons  nos  grains 
pluscherl  «qu'y  a-t-ll  d'étonnant  que  plus  bas 
ou  ait  répondu  :  «  Nous  ne  votons  pas  pour 
lui,  afin  de  manger  le  pain  à  bon  marché?» 
C'était  la  une  question  d'économlo  politique  : 
c'était  deux  systèmes  plutôt  que  deux  personnes 
qui  étaient  en  cause,  la  protection  ou  la  liberté. 

Ainsi,  c'était  uno  discussion  politique;  il 
n'y  avait  la  aucune  atteinte  portée  à  la  consi- 
dération du  candidat  ;  c'était  la  contradiction 
aux  opinions  économiques  des  amis  de  M.  Ga- 
reau qui  votait.  Et  le  tribunal  constata  ce 
qui  avait  été  dit  que,  si  on  votait  pour  M.  Ga- 
reau, on  mangerait  le  pain  cher,  et  déclara, 
dans  sa  souveraine  appréciation  que,  dans  de 
telles  circonstances  et  au  momei 
pos  a  été  tenu,  11  constituait  une 

Vous,  messieurs,  vous  procédez  Ici  comme 
jurés,  et  dans  votre  conscience  vous  êtes  ap- 
pelés à  statuer  souverainement  sur  la  validité 
d'une  élection. 

On  peut  donc  se  demander  si  c'était  bien  en 
réalité  une  diffamation. 

Dans  tous  les  cas,  à  qui  doit-elle  sa  nais- 
sance? Aux  amis  de  M.  Gareau.  assurément. 
L'administration,  d'ailleurs,  na  appris  ces 
bruits  qu'au  moment  où  l'élection  était  termi- 
née. Il  est  impossible  que  personne,  d'aucun  côté 
de  la  Chambre,  prétende  dire  que  ces  bruits 
puissent  être,  en  quelque  manière,  attribués  & 
l'administration  ou  à  l'honorable  candidat. 
Voilà  pour  la  i 
Maintenant... 
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M.  Eraeat  Picard.  Je  demande  à  ré- 
pondre. 

H.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Attendez  que  j'aie  fini. 

Je  n'ai  plus  qu'un  seul  point  à  traiter,  ce 
sont  les  subventions. 

On  a,  à  entendre  l'honorable  M.  Picard,  ou- 
vert en  faveur  de  M.  do  Jaucourt  la  source 
des  faveurs  au  ministère  do  l'intérieur.  Eh 
bien ,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  l'accu- 
sation, pas  un  mot. 

M.  le  préfet  de  Seine-et-Marne  a  été  entendu 

f»ar  le  bureau  ;  il  a,  un  à  un,  répondu  à  tous 
es  chiffres  de  subventions,  qui  constituaient 
41,000  francs.  Tout  cela  s'est  réduit  à  10,000 
francs,  c'est-à-dire  à  une  somme  moindre  que 
cello  qui  est  donnée  tou'es  les  années,  et  qui 
l'a  été  en  1862  notamment.  Et  à  qui  cela  a-C-il 
été  donné?  A  12  ou  15  communes  qui  sont 
grevées  de  40,  50,  60  et  63  centimes  extraor- 
dinaires. 
Utuwrix.  Ce  n'est  pas  possible. 
M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Cela  est;  on  a  donné  là  où  il  fallait 
donner.  Mais,  nous  dit-on,  11  y  a  eu  pour  la 
Ferté-sous-Jouarre  une  grosse  somme  de  16,000 
francs.  Je  suis  bien  aise  qu'on  ait  parlé  do  celte 
gomme  de  16,000  francs;  celui  qui  l'a  donnée, 
c'est  le  signataire  de  la  protestation,  et  voici  ce 
qui  est  arrivé. 

La  ville  de  la  Ferté-sous-Jouarre  avait  besoin 
de  construire  une  mairie  et  une  maison  d'école  : 
depuis  trois  ans  elle  demandait  une  subven- 
tion et  elle  apportait  des  plans.  Mais  il  fallait 
un  vote  considérable  de  la  part  delà  commune 
et,  dans  les  termes  ordinaires  des  subventions 
de  cette  nature,  si  on  donnait  15,000  francs,  il 
fallait  qu'au  moins  40,000  francs  fussent  votés 
par  la  commune  elle-même.  Il  y  a  deux  ou 
trois  ans  que  cette  affaire  est  commencée,  on  a 
fait  les  plans,  on  les  a  envoyés  à  la  préfecture. 
Le  conseil  municipal  a  voté  40,000  francs,  et 
puis  l'affaire  est  arrivée  au  conseil  départe- 
mental de  l'Instruction  publique,  et  là,  de  for- 
tune, M.  le  préfet  de  Seine-et-Marne  l'a  remise 
au  rapport  de  M.  Benoit  qui  nous  reproche 
aujourd'hui  les  16,000  francs,  et  c'est  lui  qui  a 
vérifié  les  plans  et  les  a  fait  admettre,  et  a 
demandé  la  subvention  bien  longtemps  avant 
qu'il  s  agit  de  l'élection! 

On  a  demandé  au  ministre  de  l'instruction 
publique  une  somme  de  16,600  francs  qu'il  n'a 
pas  encore  donnée. 

Voilà  les  allégations  qu'on  nous  oppose,  les 
voilà  complètement  repoossées.  On  a  confondu 
les  allocations  de  1862  et  celles  de  1863;  on  a 
exagéré  le  tout  :  on  nous  a  reproché  comme 
une  manœuvre  dessubventions  que  réclamaient 
l'Intérêt  public  et  la  Justice  dans  des  affaires 
commencées  depuis  deux  ans,  et  encore  ces 
subventions  ne  sont-elles  pas  données  au- 
jourd'hui. 

Maintenant  que  J'ai  répondu  aux  deux  griefs 
principaux,  Je  n'ai  plus  que  quelques  rapides 
observations  à  présenter. 

On  prétend  que  le  préfet  de  Seine-et-Marne 
a  fait  suivre  M.  Gareau  par  les  gendarmes 
comme  un  malfaiteur. 

Eh  bien,  il  faut  que  vous  sachiez  que  M.  Ga- 
reau s'est  présenté  dans  156  communes  avec 
un  membre  du  conseil  général,  ou  un  conscil- 
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1er  d'arrondissement, ou  un  maire,  et  que  nulle 
part  il  n'a  été  suivi  par  les  gendarmes.  A 
Ctaye,  sa  voiture  était  arrêtée  :  le  gendarme 
de  faction  a  demandé  au  cocher  où  il  allait. 
«  Et  pourquoi  me  demandez-vous  cela?  — 
Parce  que  nous  avons  l'ordre  d'aller  d'un  au- 
tre coté  et  de  ne  pas  vous  rencontrer!  » 

Cependant,  une  seule  fois,  les  deux  gendar- 
mes en  tournée  de  service  se  sont  croisés  avec 
M.  Gareau,  une  seule  fois  dans  les  156  com- 
munes visitées  par  lui. 

Voilà  le  reproche  ! 

On  a  accusé  l'administration  d'avoir  distri- 
bué et  ouvert  des  débits  de  boissons  pour  la 
circonstance,  et  pour  encourager  des  libations 
en  faveur  de  M.  de  Jaucourt. 

Eh  !  messieurs,  que  direz  vous  quand  vous 
saurez  qu'en  1862  il  y  avait  eu  dans  les  cinq 
premiers  mois  (jusqu'au  mois  do  Juin)  16  per- 
missions données  dans  l'arrondissement,  et 
qu'en  1863  il  n'y  en  a  eu  que  13? 

Mais  les  couvertures  de  chaume?  Oh  !  c'est 
quelque  chose  do  plus  clair  encore.  Le  maire 
d'une  commune  du  canton  do  Claye  a  donné 
la  permission  de  réparer  les  couvertures  do 
chaume  à  treize  de  ses  administrés  qui  vo- 
taient avec  lui  pour  M.  Gareau,  il  l'a  refusée 
à  un  seul,  qui  était  soupçonné  de  voter  pour 
M.  de  Jaucourt;  il  lui  a  fait  dresser  un  procès- 
verbal,  et  ce  malheureux  a  été  condamné  en  po- 
lice municipale.  Il  a  adressé  une  supplique  à 
l'administration  et  a  demandé  pourquoi  lui  tout 
seul  était  condamné  ;  on  lui  a  donné  un  sur- 
sis à  l'exécution,  ce  qui  se  fait  tous  les  jours 
en  pareille  matière. 

Voilà  encore  un  des  grands  griefs  de  la  pro- 
testation! Mais  revenons  un  instan'  à  la  coa- 
lition des  maires  contre  M.  de  Jaucourt. 

Ordinairement  les  gardes  champêtres  votent 
avec  leur  maire,  c'est  de  lui  qu'ils  dépendent, 
ils  sont  sous  sa  main,  tandis  que  le  préfet  et 
le  sous-préfet  ne  sont  pas  là  ;  ils  obéissent  au 
maire  et,  dans  cette  circonstance,  ils  ont  obéi 
presque,  partout  ;  ces  messieurs  ne  s'en  plai- 
gnent pas. 

Il  y  en  a  eu  quelques-uns  cependant  qui  ont 
voté  pour  M.  de  Jaucourt;  mal  leur  en  a  pris. 
A  Bussière,  à  Saint-Soupplets,  à  Chelles,  ils  ont 
été  menacés;  leur  traitement  a  été  réduit;  un 
médecin  des  pauvres,  qui  a  voté  pourM.de  Jau- 
court, a  vu  son  traitement  réduit  de  moiUé, 
et  11  continue  son  office  honorable,  et  il  ne  se 
plaint  pas. 

Il  y  a  plus,  des  ouvriers  ont  été  menacés 
s'ils  ne  votaient  pas...  (Réclamation.) 

Attendez,  messieurs,  nous  avons  le  procès- 
verbal. 

M.  Eraeat  Picard.  S'il  y  a  eu  tant  de 
pression  que  cela  il  faut  annuler  l'élection. 
M.  le  commissaire  dn  Goaverae- 

ment.  Je  prie  l'honorable  M.  Picard  de  res- 
pecter ses  propres  principes  de  liberté  de  dis- 
cussion. Dans  dix  communes  des  procès-ver- 
baux ont  été  dressés,  auxquels  on  n'a  pas 
donné  suite  après  l'élection,  constatant  que 
telle  ou  telle  personne  a  dit  :  Tu  as  voulu  vo- 
ter pour  M.  de  Jaucourt,  va  demander  du 
travail  à  M.  de  Jaucourt. 

Messieurs,  Il  ne  faut  pas  voir  là  une  élec- 
tion ordinaire ,  et  c'est  par  là  que  Je  termine. 
Toute  une  grande  fraction  de  l'arrondissement, 
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les  influences  les  plus  puissantes  ont  été  favo- 
rables à  M.  Gareau.  Tous  les  maires  ont  été 
en  dehors  de  l'action  et  dès  l'origine  contre 
l'action  du  Gouvernement.  Ce  sont  eux  qui 
ont  présidé  à  l'élection.  Partout  ils  ont  or- 
ganisé cette  pression  que  je  signalais  tout  à 
l'iioure,  et  malgré  tout,  M.  de  Jaucourt,  à 
l'aide  des  souvenirs  de  sa  famille,  à  l'aide  de 
sa  profession  de  fol  libérale,  à  cause  de  sou  dé- 
vouement à  l'Empereur,  a  prévalu.  C'est  là  le 
sentiment  du  bureau,  c'est  là  la  vérité.  (Très- 
bien  !) 

M.  fiegeim.  Je  demande  la  parole.  Je  ne 
m'attend  ils  en  aucune  façon  à  prendre  la  pa- 
role dans  le  dél>at  qui  s  agite  en  ce  moment 
devant  l'assemblée,  mais  il  faut  que,  dans  des 
débats  de  cette  nature,  chacun  parle  suivant 
les  inspirations  do  sa  conscience.  Ces  questions 
sont  pour  nous  d'un  intérêt  énorme,  car  il  y 
a  entre  toutes  les  élections  de  cette  Chambre, 
une  fois  vérifiées,  une  solidarité  qu'on  ne  peut 
méconnaître.  Pour  moi,  je  le  déclare  dans  toute 
la  sincérité  de  mon  Ame,  je  suis  troublé  en 
présence  des  conclusions  de  votre  bureau,  je 
suis  troublé,  parce  que,  danscetto  affaire  où  je 
veux  négliger  tous  les  détails,  je  me  trouve  en 
présence  de  deux  toits  considérables,  suivant 
mol,  et  qui  ont  été  l'un  et  l'autre  vérifiés  et 
déclarés  constants  parla  justice. Ces  deux  faits, 
j'en  veux  mesurer  avec  vous  et  l'importanceet 
la  gravité.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

De  toutes  les  calomnies  qui  s'agitent  au  mo- 
ment des  élections,  soit  d'un  côté,  soit  de  l'au- 
tre, —  il  est  triste  de  le  dire,  nous  en  rencon- 
trons trop  souvent,  —  il  n'en  est  pas  de  plus 
terrible,  de  plus  meurtrière  que  celles  qui 
s'attachent  aux  questions  de  subsistances. 
Quand  au  milieu  d'une  population  ou  dit  d'un 
homme  qu'il  est  un  accapareur  de  grains,  qu'il 
veut  faire  manger  au  peuple  du  pain  de  paille, 
on  se  sert  contre  lui  d'une  arme  à  laquelle  les 
hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus  forts  ne 
sont  pas  toujours  sûre  de  résister.  (Bruits 
divers.) 

Voyons  co  qui  se  passe  quand  dans  une  po- 
pulation des  oruits  de  cette  nature  sont  ré- 
pandus tantôt  à  voix  basse,  tantôt  en  public, 
—  et  nous  verrons  par  qui  ils  l'ont  été  dans  la 
circonstance  :— à  l'instant  l'inquiétude  se  glisse 
au  sein  de  la  population  :  ceux  qui  connaissent 
l'anxiété  de  la  faim  s'alarment,  le  bruit  va  se 
propageant,  et  souvent  conduit  à  des  résultats 
bien  autres  que  le  succès  d'une  élection. 

Que  s'est -il  passé  dans  la  circonstance? 
Un  collègue,  à  la  probité,  à  l'honnêteté  duquel 
11  n'est  personne  ici  qui  ne  rende  Justice. 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  tout 
les  premiers,  se  présente  dans  une  circonscrip- 
tion qu'il  a  déjà  représentée;  il  nest  plus 
candidat  officiel,  et  II  arrive  ceci,  —  je  n'en  ac- 
cuse pas  le  Gouvernement,  il  sera  le  premier 
à  désavouer  de  pareilles  manœuvres,  —  et  il  ar- 
rlvexecl,  que  le  collègue  dont  chacun  de  vous 
a  pu  apprécier  les  sentiments,  vous  plus  long- 
temps que  moi,  on  le  signale,  à  un  moment 
donné,  comme  un  accapareur  de  grains  et 
comme  voulant  faire  manger  au  peuple  du 
pain  de  paille.  Est-ce  vrai?  Voilà  la  question. 
Par  qui  ce  propos  a-t-il  été  d'abord  tenu?  Par 
un  chef  cantonnier  qui  a  été  traduit  devant  la 
Justice;  et  lorsqu'il  est  traduit  devant  la  jus- 
tice et  qu'on  constate  les  faits,  11  est  établi 
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qu'il  a  dit  ceci  :  «  Vous  autres,  vous  êtes 
pour  Gareau  ;  vous  voulez  donc  manger  du 
pain  de  paille?  » 

La  justice  entend  les  témoins.  Je  ne  vous 
traînerai  pas  dans  tous  ces  détails  pour  vous 
montrer,  en  les  suivant  pas  à  pas,  la  gravité 
des  propos  tenus.  Mais  que  dit  la  justice,  qui 
rend  ses  arrêts  au  point  de  vue  du  code  pénal, 
endant  que  nous  rendons  les  nôtres  au  point 
e  vue  do  la  sincérité  et  de  la  loyauté  des  élec- 
tions, que  dit  la  justice? 

«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  débats 
que,  quelques  jours  avant  les  élections  au 
Corps  législatif,  en  mai  1NG3,  Farau,  chef  can- 
tonnier, étant  alors  dans  une  des  rues  de  la 
commune  de  d'Huisy,  a  tenu  à  plusieurs  re- 
prises co  propos  :  M.  Gareau  a  voté  contre  la 
loi  pour  la  rentrée  des  grains;  si  vous  le  nom- 
mez, vous  mangerez  du  pain  de  paille,  ou  il 
vous  fera  manger  du  pain  do  paille.  » 

Voilà  ce  que  constate  la  justice.  Qu'elle  ait 
rendu  son  verdict  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre,  nous  en  avons,  nous,  un  autre  à  ren- 
dre, Indépendant  do  celui  du  tribunal  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  fait  est 
constant. 
Voilà  le  fait  d'un  cher  cantonnier. 
L"  commissaire  de  police  du  canton  de  Crécy 
est  traduit  devant  la  justice;  que  constate-t- 
on? Voici  eu  que  déclaro  le  témoin  : 

«  En  causant  avec  lui,  il  m'a  dit  :  Ah  ça, 
»  vous  êtes  un  Gareau?  J'ai  fait  cette  réponso 
»  à  M.  le  commissaire  de  police  :  Qu'est-co 
»  que  c'est  qu'un  Gareau?  Innocent  que  vous 
»  êtes,  vous  ne  savez  pas  que  Gareau  cherche 
»  à  mettre  le  Gouvernement  dans  une  fausse 
»  position,  que  c'est  un  accapareur  de  grains? 
»  En  )!H7  et  en  is."i2  il  a  voulu  faire  mourir  le 
»  peuple  de  faim  !  » 

Le  tribunal,  messieurs,  ne  condamna  pas; 
pourquoi?  parce  qu'il  déclare  qu'il  n'est  pas 
établi  que  le  propos  ait  été  tenu  sur  la  place 
publique,  qu'il  ne  l'a  été  qu'à  l'intérieur. 

Plusieurs  voix.  Eh  bien  ! 

n.  Secri*.  Ici,  messieurs,  interrogeons 
toutes  les  consciences,  d'un  côté  commo  de 
l'autre,  je  m'adresse  ici  à  tout  le  monde  :  com- 
prenez-vous la  portée  d'un  tel  propos  tenu, 
même  à  l'intérieur  du  domicile  :  par  qui  ?  par 
un  commissaire  de  police.  Et  puis  ce  propos, 
avec  cette  facilité  malheureuse  que  rencontrent 
toujours  les  calomnies,  se  répandant  de  proche 
en  proche  dans  les  populations  avoc  les  niota 
couverts  :  Je  tiens  le  propos  du  commissaire  do 
police  lui-même  1 

Plus  tard  on  répand  un  propos  de  môme 
nature;  et  ici  c'est  un  garde  champêtre;  le 
tribunal  condamne  le  garde  champêtre,  et  il 
termine  sa  sentence  par  ces  mots  :  «  Ecoutez 
bien,  prévenu,  le  tribunal  ne  vous  condamne 
qu'à  une  peine  pécuniaire,  parce  qu'il  consi- 
dère que  vous  êtes  père  de  famille  et  que  vous 
n'avez  pas  été  libre  d'agir  autrement  que  vous 
ne  l'avez  fait.  » 

Pour  moi.  messieurs,  je  vous  disais  que  ma 
conscience  était  troublée  en  présence  des  con- 
clusions du  bureau,  qui  tendent  à  la  valida- 
tion de  l'élection;  j'avoue  que  je  ne  suis  pas 
rassuré  à  l'heure  qu'il  est;  je  me  demande  al, 
en  présence  d'une  élection  où  il  n'y  a  qu'une 
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majorité  de  1,400  voix  et  où  un  déplacement 
de  700  voix  peut  faire  changer  la  majorité,  je 
me  demande  si  un  propos  de  cette  nature,  qui 
n'est  qu'une  calomnie,  une  indigne  calomnie, 
dont  je  n'enieuds  ici  rendre  responsable  ni 
l'administration,  ni  l'honorable  candidat,  con- 
current de  M.  Uareau,  ne  vient  pas  infirmer 
la  valeur  d'une  élection  qui  s'est  produite  dans 
de  pareilles  conditions. 
Il  y  a  un  autre  fait. 

Messieurs,  pour  le  candidat  du  Gouverne- 
men',  comme  pour  le  candidat  non  présenté 
par  le  Gouvernement,  11  n'y  a  qu'un  moyen  de 
vulgariser  sa  candi  lature  :  c'est  l'afOch'e.  Eh 
bien .  savez-vous  par  qui  les  affiches  ont  été 
déchirés?  Par  ceux-là  mêmes  qui  devaient  les 
faire  respecter.  Et  co  sont  encore  des  juge- 
ments qui  vont  nous  l'apprendre.  Je  trouve  dix 
condamnations  successives  soit  contre  des  mai- 
res, soit  contre  des  gardes  champêtres  de  la 
circonscription,  soit  contre  de<  agents  de  l'ad- 
ministration ou  de  la  police.  Et  commo  je  ne 
veux  pas  qu'on  m'accuse  d'imprudence  et 
qu'on  puisse  me  dire  que  je  cite  un  seul  fait 
qui  ne  soit  pas  constaté,  je  prends  les  juge- 
ments. Premier  jugement  :  prévention  de  ma- 
nœuvresfrauduleusLS  et  de  lacération  d'affiches, 
contre  le  sieur  Bol  vin,  propriétaire  et  maire  de  la 
commune  de  Guermantes,  quatrième  prévenu. 

«  Attendu  quo  s'il  est  établi  par  les  débats 
que  le  28  ou  le  29  mal  dernier  le  sieur  Bol  vin 
a  lacéré  dans  sa  commune  et  dans  la  commune 
do  Bussy-Saint-Geows  deux  affiches  relatives 
à  la  candidature  de  M.  Gareau,  ce  fait,  quel- 
que blâmable  et  regrettatde  qu'il  (•oit.  ne  ren- 
tre pas  sous  l'application  de  l'article  40  du  dé- 
cret du  21  février  1852,  etc.  » 

Il  ne  rentre  pas  sous  l'application  du  décret, 
soit;  mais  il  rentre  sous  lu  coup  de  votre  ver- 
dlct  souverain. 

Voici  un  autre  jugement  contre  le  sieur 
Marmet,  commissaire  de  police  de  Lagny,  et 
le  sieur  Prost,  garde  champêtre  de  Bussy- 
Saint-Martin  : 

«  Le  tribunal,  attendu  que  s'il  est  établi  que 
Prost,  garde  champêtre  de  la  commune  de 
Bu8sy-8alnt-Martln,  a,  d'après  l'ordre  du  sieur 
Marmet,  commissaire  de  police  de  Lagny,  dé- 
chiré une  affiche  apposée  sur  les  murs  de  la 
maison  commune  de  Bussy-Saint-Martin,  et 
relative  à  la  candidature  de  M.  Gareau  au 
Corps  législatif,  ce  fait  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  l'article  40  du  décret  de  i»52.  » 

Mais  si  la  loi  ne  peut  atteindre  le  fait,  il  est 
au  moins  constaté. 

En  voici  encore  un  autre  contre  on  garde 
champêtre.  Le  sieur  Guérln,  garde  champêtre 

■  Attendu  que  s'il  résulte  des  débats  que 
Guérln  a  arraché  desafflehes...»—  Mômes  mo- 
tlfs  que  précédemment. 

En  voulez-vous  une  antre  encore  contre  le 
garde  champêtre  do  Peuchard,  le  sieur  Villeret  : 

«  Attendu  que  si  par  '.'ordre  du  maire  de 
Peuchard  le  prévenu  a  arraché  des  affiches  re- 
latives a  la  candidature  de  M.  Gareau,  député 
au  Corps  législatif,  cette  action,  quelque  ro- 
préhenslble  quelle  silt,  ne  rentre  pas  dans  le 
texte  précis  de  l'article  40  du  décret  de  1852.. 


Et  pnls,  celui-ci,  Je  ne  citerai  plus  qu'un 
Jugement,  pour  abréger  :  Prévention  de  la- 
cération d'affiches,  de  menaces  et  de  diffa- 
mation contre:  1"  Levasseur,  instituteur; 
2*  Vincent,  garde  champêtre  de  la  commune 
de  Bussières;  3*  et  Pi  net  père,  cultivateur. 
Deux  des  prévenus  sont  acquittés;  mah  un 
fa  t  grave  se  rencontre,  c'est  que  Vincent, 
garde  champêtre,  est  condamné  pour  le  fait 


que  voici  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des 
la  preuve  que  Vincent,  garde  champêtre  à 
Bussières,  a  dit  publiquement  au  sieur  The- 
not,  en  lui  donnant  un  bulletin  do  Jaucourt  : 
«  Si  vous  voulez  payer  le  pain  cher,  votez 
pour  Gareau  ;  si  vous  voulez  payer  le  pain 
bon  marché,  votez  pour  Jaucourt.  • 

En  résumé,  je  rencontre  là  deux  faits  con- 
sidérables: d  une  part,  ce  fait  de  calomnie  en- 
gagée sur  ces  questions  de  subsistances  qui 
font  toujours  frémir  les  populations;  dnin 
autre  coté,  ce  fait  de  la  lacération  des  affiches 
par  les  mains  mêmes  de  ceux  qui,  en  défini- 
tive, devaient  les  protéger.  Et  cela  dans  quelle 
circonstance?  Dans  une  circonstance  où  entre 
les  deux  candidats  la  lutte  s'agite  à  700  voix 
de  différence.  Je  n'hésite  pas  à  le  dire.  Je  ne 
suis  pas  assez  rassuré  pour  voter  la  validité  de 
l'élection.  Pourquoi  ?  Permettez-moi  de  vous 
le  dire,  il  y  a  une  chose  que  J'ai  à  cœur,  c'est 
que  dans  cette  assemblée  nos  élections,  une 
fois  vérifiées,  ne  puissent  être  contestées  par 
personne,  que  nous  soyons  Ici  avec  toute  l'au- 
torité morale  et  constitutionnelle  qui  s'y  at- 
tache. Pourquoi?  C'est  que  nous  avons  Ici  de 
grands  devoirs  à  remplir.  On  vous  disait,  il  y 
a  quelque  temps  de  ce  côté  (l'orateur  désigne 
le  côté  où  siègent  des  membres  de  l'opposi- 
tion) que  le  peuple  de  Paris  avait  voté  pour 
la  liberté.  Eh  bien,  le  peupla  de  nos  départe- 
ments a  voté,  lui,  pour  deux  choses  :  il  a  voté 
pour  l'Empire  et  pour  la  liberté.  (Très-bien  1 
très-bien  !) 

Ce  sont-là  deux  choses  que  nous  ne  séparons 
pas.  Nous  avons,  comme  corps  politique,  une 
grande  mission  à  remplir  :  donner  à  l'Empire 


toute  la  force  et  toute  l'autorité  que  nous  . 
vons  lui  donner.  Pourquoi  cela?  Parce'que 
l'Empire,  on  le  sait  dans  nos  campagnes,  parce 
que  1  E  nplre  nous  a  rendu  l'ordre,  la  première 
condition  de  la  liberté  ;  parce  que,  pour  qui- 
conque reporte  ses  regards  en  arrière  et  mesure 
le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  11  y  a 
là  d'immenses  services  rendus  au  pays  ;  parce 
que,  grâce  à  l'Empire,  la  nation  relève  aujour- 
d'hui fièrement  le  front,  portant,  comme  on  l'a 
dit,  dans  le  pan  de  sa  robe  la  paix  ou  la 
guerre  :  noble  et  grande  situation  pour  une  na- 
tion nul  veut  toujours  qu'on  la  respecte  et  qui 
ne  dédaigne  pas  qu'on  la  craigne  ! 

Voilà  pourquoi  11  faut  soutenir  l'Empire,  et 
en  le  soutenant,  en  lui  apportant  le  concours 
que.  quant  à  moi,  je  veux  lui  apporter,  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  nous  soutenons  aussi 
la  liberté.  Pourquoi?  Parce  que,  depuis  dix 
années,  quel  a  été  l'initiateur  de  la  liberté? 
C'est  l'Empereur,  c'est  lui  qui  nous  a  donné 
ces  décrets  des  24  et  14  novorabre,  dont,  pour 
ma  part,  je  lui  suis  profondément  reconnais- 
sant, parce  que  successivement  je  vols  des  ten- 
dances libérales  se  produire  dans  les  grands 
faits  de  liberté  des  éehan 
de  liberté  des  céréales, 


inges  internationaux, 
d'extension  des  fran- 
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chises  communales  et  départementales  et  de 
libertés  Individuelles  qui  s  annoncent  et  nens 
sont  promises  partout,  et  qui  «ont  la  susbtance 
de  la  liberté  elle-même,  dont  les  libertés  poli- 
tiques ne  sont  que  la  garantie. 

Voilà  la  grande  mission  que  nous  avons  à 
remplir.  De  grandes  questions  peuvent  nous 
être  soumises,  et  c'est  précisément  pour  cela 
que  je  veux  qu'aucune  de  nos  élections  ne 
puisse  plus  ,  après  ces  épreuves  solennelles  , 
être  contestée.  Je  veux  que,  reconnues  par 
nous,  elles  restent  avec  leur  autorité  morale 
tout  entière,  allu  que  lo  lendemain  de  leur 
vérification,  nousaussi,  levant  fièrement  la  tète, 
nous  puissions  dire  :  Nous  sommes  les  repré- 
sentants du  pays,  et  nous  parlons  an  nom  do  la 
France.  (Très-vive  approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Quelques  voix.  A  demain  !  &  demain! 

Voix  nombreuses.  Non)  non  I  Continuons. 

S.  Exe.  M.  Bonland,  ministre  prisiiant 
le  consul  d'Etat.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  demande  quelques  minutes  d'at- 
tention ;  je  ne  serai  pas  long.  (Parlez  !  parlez  1) 

Messieurs,  le  Gouvernement  de  l'Empereur 
est  trop  puissant,  trop  sincère  pour  no  pas 
s'associer  a  la  plupart  des  sentiments  exprimés 
par  l'honorable  M.  S^gris;  il  va  loyalement 
au-devant  de  pareils  sentiments,  et  toutes  les 
fois  qu'il  a  dû  diriger,  dans  les  luttes  électo- 
rales, l'esprit  des  populations,  il  s'est  appuyé 
sur  les  principes  du  droit  et  de  la  justice. 
Aussi  quelque  formule  élevée  qu'on  puisse 
donner  a  ces  principes,  quelle  que  soit  l'am- 
pleur de  langage  dont  on  les  environne  pour 
les  produire  devant  cette  Chambre,  soyez 
sûrs  que  les  organes  du  Gouvernement  seront 
à  cette  hauteur  d'idées  et  d  expression;  et  que 
lorsqu'il  s'agira  de  droiture  et  de  liberté  dans 
les  opérations  électorales,  vous  nous  trouve- 
rai, mtssleurs,  à  côté  de  vous,  disant  comme 
vous  :  ce  qui  est  mal  est  mal,  ce  qui  est  bien 
est  bien,  (vive  approbation.) 

Mais  prenons  garde  !  Certes,  je  comprends 
parfaitement  ces  entraînements  si  honorables, 
ces  Impressions  si  vives  que,  tout  à  l'heure, 
l'honorable  M.  Segris  manifestait  si  chaleu- 
reusement. Mais,  qu'il  me  permette  de  le  lui 
dire,  lorsqu'il  s'agit  de  juger  les  actes  presque 
souverains  du  suffrage  universel  et  de  con- 
damner l'un  de  vos  collègues;  quand  vous 
vous  trouvez  en  face  d'une  décision  rendue  à 
l'unanimité,  après  le  plus  scrupuleux  examen 
par  l'un  de  vos  bureaux,  poussant  les  ména- 
gements jusqu'à  la  plus  affectueuse  déférence 
pour  un  ancien  collègue  ;  lorsque  ce  bureau  a 
tout  vérifié,  tout  entendu,  tout  discuté  pen- 
dant quinze  Jours;  lorsqu'enfln  il  a  épuisé 
toutes  les  recherches  que  la  conscience  la  plus 
délicate  peut  exiger,  il  ne  suffit  pas  de  le 
combattre  par  l'Invocation  d'Impressions  hon- 
nêtes :  messieurs,  il  ne  suffit  pas  d'écouter  les 
entraînements  du  cœur  ;  il  ne  suffit  pas 
d'exalter  des  sentiments  patriotiques  qui  em- 
portent toujours  les  esprits.  Ce  qu'il  faut,  ce 
que  je  demande  au  nom  du  droit,  c'est  le 
calin-j  et  la  justice  (Très-bien!),  c'est  la  Jus- 
tice sévère  et  convaincue  ;  la  Justice,  qui  se 
défend  aussi  bien  des  plus  magnifiques  émo- 
tions oratoires  qu'elle  se  défend  de  toute  re- 
grettable partialité.  (Très-bien!) 

EU  bien,  messieurs,  laissez-moi,  en  quel- 


ques mots,  analyser  cette  élection  que  j'ai  élu- 
dlée  sérieusement  et  que  je  connais  à  rond. 

Et  pourquoi  l'al-je.  étudiée  ainsi?  C'est  que 
je  savais  qu'elle  fleurait  an  nombre  des  élec- 
tions dites  contesta  s,  de  ces  élections  antour 
desquelles  se  faisait  lo  plus  grand  bruit;  de  ces 
élections  qu'on  s'efforçait  de  flétrir  à  l'a- 
vance aux  veux  du  pays,  contre  toute  notion 
de  justice  et  de  pudeur  publique;  de  ces  élec- 
tions que  la  haine  et  le  calcul  des  partis  s'ef- 
forçaient de  diffamer,  avant  l'examen  et  la  dé- 
cision de  la  chambre,  afin  d'avilir  plus  sûre- 
ment lu  suffrajru  univer.-el,  qui  est  l'origine  tt 
la  base  du  (io'ivcrnement  impérial;  (C'est 
vrai!  —  Très  bien  !  très-bien  !)  c  est  que  je  sa- 
vais, enfin,  qu'il  y  avait  autour  de  l'élection 
de  1  honorable  M.  do  Jaucotirt  plus  d'une  pré- 
vention, plus  d'un  préjugé.  Eh  bien!  j'ai  vu, 
j'ai  lu,  j'ai  examiné  tontes  les  pièces;  j'ai  pesé, 
dans  ma  conscience  d'honnête  homme  tous 
les  grief*  de  la  protestation  de  M.  Oare.au  ;  et 
veuillez  croire,  messieurs,  que  Je  no  me  sers 
point  ici  d'habiletés  oratoires,  indignée  de 
moi  ;  je  dis  vrai,  voilà  tout. 

J'ose  donc  affirmer,  parce  que  c'est  l'accent 
de  ma  conviction,  que  celte  élection  est  pure, 
que  cette  élection  est  sincère.  Mais  tenez  compte, 
messieurs,  du  suffrage  universel  et  de  ses  con- 
ditions. C'est  le  vaste  courant  de  toutes  les  vo- 
lontés de  la  nation,  et  s'il  reproduit  tout  ce 
qu'il  y  a  en  nous  de  généreux  et  do  bon,  il 
entraîne  et  reproduit  aussi ,  c'est  la  loi  de 
Dieu,  et  nos  défauts  et  nos  passions.  En  con- 
séquence ne  croyez  pas  que  ce  soit  avec  la 
mesure  de  toutes  les  vertus  privées,  avec  le 
niveau  de  l'ordre  le  plus  absolu  qu'il  faille 
apprécier  ce  grand  mouvement  populaire,  ces 
ardentes  manifestations  où  toutes  les  idées, 
tous  les  instincts,  tous  les  entraînements  poli- 
tiques du  pays  viennent  à  un  jour  donné  se 
heurter  et  se  confondre.  Soyons  donc  justes, 
soyons  sages  et  vovons  les  choses  humaines 
comme  11  faut  les  voir.  (Très-bien  !  très-bien  1] 

Messieurs,  j'ai  la  conviction ,  et  je  serai 
heureux  d'atteindre  ce  but,  j'ai  la  conviction 
que  l'honorabîe  M.  Segris  lui-même,  qui  se 
dit  seulement  troublé  (on  rit),  ne  le  sera  plus 
lorsque  sa  raison  plus  froide  et  plus  sereine 
aura  pu  ainsi  apprécier  la  vérité  des  situations. 

Quels  sont  donc  les  reproches  allégués?  non 
pas  les  reproches  que  le  persiflage  spirituel  de 
l'honorabfe  M.  Picard  présentait,  peut-être 
plutôt  pour  produire  un  peu  de  mirage  et  de 
séduction  que  pour  exercer  une 
réelle  sur  vos  esprits.... 

H.  Emile  «lllvlf-r.  Oh  !  oh  ! 

si.  le  salalssr*.  Permettez  1 

M.  Emile  «lllvlrr.  Nous 
pas  laisser  dire  cela  quand  nom 
rieusement. 

M.  Ernest  Picard.  Mon  élection  est  vé- 
rifiée, et  je  parle  comme  député. 

m.  le  Ministre.  Messieurs,  il  n'y  a  pas 
dans  cette  Chambre  un  député  qui  ne  sache 
que  jamais  Je  n'aurai  l'intention  d'être  offen- 
sant pour  personne.  (Marques  d'assentiment.) 

En  me  servant  du  mot  persiflage,  je  voulais 
simplement  caractériser  une  argumentation 
très-spirituelle  sans  doute,  maie  peu 
cluanto  à  mon  sens... 


ne  pouvons 
parlons  sé- 
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M.  Emile  Olllvler.  Très-spirituelle  et 
très-solide.  (Druit). 

M.  le  inlnl«(rc.  Vous  êtes  libre  de  l'appré- 
cier ainsi. 

Jo  reprends  cette  discussion,  qui  s'étend 
malgré  moi  par  les  interruptions,  et  je  le  dis 
une  fois  pour  toutes,  il  n'y  a  rien  dans  ma 
pensée,  rien  dans  mon  langage  qui  puisse 
être  pénible  a  personne. 

L'honorablo  MJSegris,  dans  la  discussion 
qu'il  a  présentée  à  la  Chambre,  était  touché 
par  deux  griefs  principaux  :  l'un  est  tiré  d'un 


propos  qui  portait  une  grave  atteinte  à  l'hono- 
rable M.  Gareau  ;  on  lui  aurait  reproché  faus- 
d'avoir  voté  des  lois  qui  auraient  eu 


Gareau  ;  on  lui  aurait  reproché  faus- 


pour  conséquence  de  rendre  le  pain  plus  cher, 
et  il  aurait  ensuite  été  accusé,  carie  public  va 
vite  en  pareils  soupçons,  d'accaparement  des 
grains. 

Messieurs,  j'en  conviens  sans  hésitation,  si 
un  propos  de  cette  nature  avait  parcouru  1  ar- 
rondissement, s'il  avait  pu  s'accréditer  dans 
les  masses,  s'il  avait  pu  devenir  comme  une 
accusation  populaire,  oui,  J'en  conviens,  il 
aurait  eu  assez  de  puissance  pour  altérer  pro- 
fondément l'opinion,  parce  qu'il  n'y  a  rien  au 
monde  qui  remue  plu»  vivement  le  peuple  que 
les  questions  de  salaire  et  de  subsistance. 
Mais,  laissez-moi  le  rapp  1er,  ce  propos  ca- 
lomnieux a  été  tenu  une  fois  en  dehors  de 
toute  publicité,  dans  uno  maison,  au  milieu 
d'une  conversation  confidentielle  ou  privée.  Il 
n'a  donc  aucune  valeur,  puisqu'il  ne  concourt 
en  rien  à  la  publicité  électorale  qui  effraye  si 
fort  et  si  justement  l'honorable  M.  Segris. 
Cependant  on  est  parvenu  à  le  surprendre, 
ce  propos  calomnieux,  se  proférant,  mais  une 
seule  fois,  sur  la  voie  puldique,  entre  deux 
particuliers  devisant  sur  l  é  ection.  Soit,  là  il 
es.t  dommageable,  mais  il  est  bien  loin  encore 
d'éclater  dans  tout  l'arrondissement  de  Meaux. 

Au  vrai,  messieurs,  ce  propos  n'a  jamais  eu 
une  publicité  assez  étendue  pour  être  nuisible, 
jamais  il  n'a  éclaté  comme  une  hostilité  |>atento 
et  dangereuse.  L'honorable  M.  Gareau,  pen- 
dant la  durée  de  l'élection,  a  été  bien  actif  et 
vigilant;  il  a  été  naturellement  d'une  grande 
ardeur  pour  tous  ses  intérêts.  Pendant  trois 
mois,  11  a  sillonné  son  arrondissement  en  tous 
sens,  alln  l'assurer  le  succès  de  son  élection  ; 
il  a  répandu  à  profusion  les  affiches,  les  lettres, 
les  protestations.  Eh  bien,  écoutez,  messieurs  : 
pour  repousser  une  calomnie  aussi  dangereuse, 
aussi  répandue,  il  n'a  pas  dit  un  mot,  il  n'a 
pas  fait  uue  plainte,  il  a  gardé  le  plus  absolu 
silence.  Pourquoi?  c'est  qu'il  Ignorait,  ainsi 
que  le  public,  la  calomnie  relevée  depuis. 

Messieurs,  il  faut  prendre  les  choses  comme 
elles  sont;  il  ne  faut  pas  conclure  du  possible 
au  réel  ;  le  propos  pouvait  se  répandre,  mais  il 
ne  s'est  pas  répandu;  maintenant,  voici  la  vé- 
rité, et  la  Chambre  jugera. 

Le  calomnieux  propos  qu'on  a  exhumé  après 
les  élections,  mais  qui  avait  été  tenu  aupara- 
vant, je  lé  dis  sans  offenser  en  rien  M.  Gareau, 
que  |e  tiens  pour  un  galant  homme,  était  in- 
connu ou  indifférent  a  l'honorable  candidat. 
Mais  quand  il  a  essayé,  pour  satisfaire  son 
amour-propre  blessé,  de  rassembler  les  éléments 
d'une  protestation  électorale  qui  répondit  à 
l'amertume  de  son  esprit,  il  a  fallu  trouver  la 
matière  de" 


Donc,  après  sa  défaite,  M.  Gareau  cherche 
et  il  trouve  le  propos  auquel  il  n'avait  pas 
songé  pendant  la  lutte.  C'est  assez  prouver, 
jusqu'à  l'évidence,  qu'il  n'avait  pas  envahi  le 
public,  qu'il  n'avait  eu  aucune  influence  sur 
le  vote  des  électeurs.  Non,  messieurs,  non,  la 
calomnie  vue  par  l'honorable  M.  Segris  n'a 
point  porté  un  coup  terrible  à  la  candidature 
île  M.  Gareau,  et  M.  Gareau  a  été  heureux 
de  la  trouver  dans  un  coin  pour  l'apporter  & 
la  Chambre  comme  un  grief  de  plus. 

Permet  lez-moi,  maintenant,  de  continuer 
le  débat  dans  l'ordre  des  pensées  générales 
qui  ont  dirigé  la  Chambre.  Appréciant  depuis 
quinze  jours  les  protestations  des  candidats 
vaincus,  nous  avons  entendu  toujours  et  par- 
tout ce  reproche  banal  des  afûches  lacérées. 
Eh!  mon  Dieu!  qui  no  sait  que  dans  une 
élection  le  premier  métier  (laissez-moi  parler 
pour  un  moment  le  langage  vulgaire)  des 
agents,  des  partisans,  qui  vont  et  viennent  sur 
la  vole  publique,  promenant  leurs  dissidences 
politiques,  c'est  do  faire  disparaître  la  circu- 
laire du  candidat  ennemi  et  d'y  substituer 
celle  du  candidat  préféré 'C'est  mal,  mais  c'est 
une  pratique  assez  habituelle. 

Ce  qu'il  y  a  do  grave  pourtant  dans  l'espèce, 
c'est  qu'on  a  pu  accuser  de  ce  méfait  dix  a 
douze  personnes.  Notez  cependant  que  deux 
seulement  ont  été  condamnées.  L'une  est  un 
cantonnier,  l'autre  un  garùc  champêtre. 

Je  le  dis  bien  haut,  ces  agents  de  l'autorité 
ont  mal  agi.  Je  ne  veux  en  rien  justifier  au 
delà  des  bornes  légitimes  la  conduite  de  ces 
fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur,  et  la  jus- 
tice a  bien  fait  ie  les  atteindre.  Mais  il  faut 
bien  dire  que  le  délit  se  borne  à  la  lacération 
de  deux  affiches  seulement,  et  le  dommage 
électoral  n'est  pas  grand.  Mais,  dit-on,  l'un 
d'eux  a  a#i  par  l'ordre  du  maire.  (Bruit.) 

Messieurs,  je  demande  Sx  l'attention  de  la 
Chambre  deux  minutes  encore.  Rappelez-vous 
que  plusieurs  mains  avaient  pensé  qu'on  ne 
pouvait  afficher  sans  faire  le  dépôt  préalable  à 
la  mairie,  ou  sans  faire  connaître  le  nom  de 
l'afficheur. 

Nos  débats,  depuis  quinze  jours,  sont  rem- 
plis do  ces  explications,  vous  le  savez.  C'est 
pourquoi,  à  Meaux,  un  maire,  croyant  en 
avoir  le  droit,  donne  l'ordre  au  garde  cham- 
pêtre d'enlever  une  afflcho  de  M.  Gareau,  et  lo 
garde  champêtre,  agent  de  l'autorité  publique, 
exécute  les  ordres  do  son  supérieur.  Il  déchire 
l'affiche  et  il  est  traduit  devant  lo  tribunal. 
C'est  dans  le  sens  de  ces  faits  que  le  président 
du  tribunal  a  dit  au  garde  champêtre  :  «  On 
use  d'indulgence  envers  vous,  parce  que  vous 
avez  agi,  non  de  votre  propre  mouvement, 
mais  par  uno  volonté  supérieure.  »  —  Vous 
connaissez  maintenant  l'effet  et  la  cause  :  quoi 
de  si  grave,  vraiment,  pour  annuler  une 
élection? 

Messieurs,  11  faut  prendre  les  faits  comme  Ils 
se  présentent  à  l'appréciation  des  hommes. 
(Druit).  J'entends  des  réclamations,  mais  11 
me  semble  que  les  orateurs  qui  ont  parlé  en 
faveur  du  candidat  malheureux  n'ont  pas  été 
ainsi  Interrompus.  Je  demande  la  mémo  faveur 
et  je  dis  que,  quand  j'apprécie  les  faits,  je  les 
présente  en  homme  de  bonne  foi;  je  les  Juge  en 
homme  calme  et  6cnsé.  (C'est  vrai  !  très-bien!) 

Qu'y  a-t-il  dans  tout  cela?  Admettez,  si 
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vous  le  voulez,  qu'un  maire  sVst  trompé,  qu'un 
garde  champêtre  ou  tout  autre  fonctionnaire 
d'un  ordre  inférieur  a  même  cédé  a  do  mau- 
vaises Intentions,  à  des  entraînements  fâcheux. 
Il  reste  à  savoir  si  ce  canton  a  été  ému  de  ces 
actes,  si  l'élection  a  périclittS  et  enfin  si  l'on 
peut  inculper,  à  raison  de  pareils  griefs,  le 
préfet,  l'administration  supérieure,  lo  Gou- 
vernement, comme  complices  et  responsables 
de  fraudes  ou  de  violences  altérant  une  élec- 
tion, et  s'ils  en  sont  responsable;.  Eh  bien, 
non,  mille  fois  non,  car  ni  M.  Gareau  ni 
l'honorable  M.  Sflgris  n'arrivent  à  de  pareilles 
conséquences,  et  tout  s'évanouit  devant  le 
plus  simple  examen. 

Voila,  messieurs,  la  vérité  du  débat.  Vous 
savez,  du  reste,  qu'aucune  réaction  n'a  eu 
Heu,  qu'aucun  fonctionnaire  n'a  été  suspendu 
ni  révoqué,  et  que  le  Gouvernement  n  a  pus 
dévié  de  son  attitude  ferme  et  modérée.  Main- 
tenant jugez  à  votre  tour  avec  fermeté  et  mo- 
dération. Si  fpontanés  et  si  généreux,  je  lo  ré- 
que  soient  les  sentiments  exprimés  par 
'honorable  M.  Sefçris,  ils  ne  sauraient  changer 
la  valeur  exacte  des  faits,  et  des  impressions 
ne  sont  pas  des  jugements.  Je  demande  à  la 
Chambre  uno  preuve  nouvelle  do  sa  justice  et 
de  son  bon  sens.  Ses  traditions  sont  faites  ;  je 


i 


Jau- 

vlo- 

lence,  ni  de  corruption.  Elle  est  l'expression 
libre  et  loyale  du  suffrage  universel,  et  j'ai  la 
certitude  que  vous  ne  donnerez  pas  un  démenti 
à  l'unanimité  de  votre  bureau.  Vous  valide- 
rez l'élection  si  mal  à  propos  contestée,  et  vous 
continuerez  ainsi  votre  œuvre  d'équité  etd'lm- 
partlalité.  (Très-bien  I  très-bien  !  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  I) 

M.  le  Préaident.  Je  suis  obligé  de  ren- 
dre compte  à  la  Chambre  qu'il  y  a  une  de- 
manda de  scrutin. 


Voix 


Les  noms  l  les  noms  ! 


le 


ont  demandé 


Voici  les 
le 


noms  des 
scrutin  : 


membres  qui 

MM.  Léopold  Javal,  Emile  Ollivier, 
Picard,  Jules  Favre,  Gluls-Bizoln,  Hénon,  Al- 
fred Darimon,  Jules  Simon.  Piéron-Leroy.duc 
<lo  Marmier,  Planât,  Malézieux,  Dorian  et 
E.  Havin. 
Le  scrutin  est  ouvert. 

M.  Pllchon.  Vi  uillez  expliquer  le  vote, 

monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Les  conclusions  du 
|  bureau  étant  favorables  à  la  validité  de  l'élec- 
j  tion,  ceux  qui  approuvent  ces  conclusions  met- 
!  trout  un  billet  blanc,  ceux  qui  no  les  approu- 
j  vent  pas  mettront  un  billet  bleu. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

M.  Ic 

scrutin  : 


Président.  Voici  le  résultat  du 


Nombre  des  votants   409 

Majorité  absolue   105 

Pour   125 

Contre   84 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

Los  conclusions  du  «•  bureau  étant  adoptées 
et  M.  de  Jaucourt  ayant  prêté  serment  à  la 
séanco  impériale,  je  le  déclare  admis. 

Voici  l'ordre  suivant  lequel  doivent  arriver 
en  discussion  le?  élections  qui  seront  rappor- 
tées demain  : 

Pyrénées-Orientales;  Oise,  1"  circonscrip- 
tion ;  Loire,  irt  et  2*  circonscriptions  Corrèze, 
2' circonscription  ;  Aveyron,  V  circonscription. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trois  quarts.) 

Vu  par  le  chef  da  secritairet- 

ALKXANDRK  TARDIBU. 


I».  -  Sewluii  «le  m\. 
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SCRUTIN 

Sur  fa  validité  des  opérations  électorales  de  la  2* 
circonscription  du  département  de  Seine-e'-ttarr,e 
qui  a  élu  M.  le  comte  dt  Jaucourt. 


Nombre  des  votants  

Majorité  absolue  

Pour  l'adoption  

Contre  


207 
104 


124 

83 


Lo  Corps  législatif  a  adopte. 

Absents  par  congé  : 

MM. 

Lo  prince  de  Bcauvau  (Marc),  do  Belleymc,  le  comte 
■   de  Cauiaiucourt,  Charlemaguc, 


do  Boig-nc,  le 
Dabeaax,  lu 


Go:k*o,  Maroy-Moase, 


du  vote: 


MM. 


Abbatuccl(S*vorln),  André  (Cbarenlol,  André  (Gard), 
le  comte  d'Arjuzon.  Barbet,  Baribolonl,  le  baron 
do  Beauverger,  Belliard,  le  comte  Boissy-d'Anglas, 
Boucaumont,  Bouchetal-Larocbe,  Brohyer  de  Lilti- 
niorc,  Caxclle»,  Chadenet,  le  marqui»  de  Conegliano, 
Conncau,  Corla,  Curé,  Dambry,  DccIumIcIu»,  Dcin, 
Fleury  (Anselme),  Glrou  de  BuzarcingU'»,  Le  Gorre^, 
Goulo,  Qressicr,  Guéioult,  le  colonel  Hcnnoi-quc,  le 
baron  d'HerlIneourl,  le  baron  d«  Janzé,  Josscau,  le 
vicomte  de  Kcrvégucn,  Lac:oix-S«Snt. Pierre,  le  comte 
de  La»- Case* ,  le  comtc.de  La  Tour,  Latour  ilu  Moulin. 
Lédier.Lcrrt  d'Aublgny,L<>Hcuyer  d'Allalnville,  legi-n1 
marquis  de  Luzy-Pelll^sac,  de  Moutjoyeux,  le  duc  de 
Momy,  de  Parieu.  le  vicomte  de  PUincy,  de  la  Pocze, 
le  vlcomto  de  Bicnemont,  de  Bobiac,  le  comte  de  Ho- 
cliemure,  de  Bomeuf,  HoquesS;il»aza,   De»  Bolonre, 

fâteS^^*  ™' de  Vuta* 

Ont  voté  poter  : 

MM. 

Le  duc  d'Albuféra,  Andrlcu,  le  comte  d'Aygucs- 
vlvee. 

Le  comte  de  Barbantane,  Belmontet,  Bertiand,  Bo- 
dln,  Bol»  de  Mouzilly,  Bourlon,  1  km  mal,  le  baron 
Buquct,  le  baron  de  Bussierre,  Busson. 

Le  comlo  CalTarclll,  le  comte  de  Campaigno, 
le  baron  Carucl  de  Saint-Martin,  Chngot,  le  comte 
de  Cbampagny  (Jérôme-Paul),  de  CIiapuys-MoniUville, 
do  Chasot,  Chevalier  (Auirunle),  le  baron  île  Cii'lsorn, 
Corneille,  le  comte  du  Coucdic,  Coulaux  (du  Bas- 
Rbin),  Crcuict. 

Daguilbon-Pujol,  Dalloz  [Edouard;,  de  Dnlmas,  Dar- 
blay  jeune,  le  général  Dauthcvillc,  Daviii-Deschamps, 
Dchimarrc  (de  la  Creuse),  Delavau,  Descours  (Lui- 
rent),Deumaroux  de  Gaulmin,  Didier,  Dollfus(Caniille), 
Doucsncl,  Du  MiiaJ,  Duplan. 

Etchevorry. 

Faugicr,  le  marquis  de  Fay  do  Latour-Maubourg, 
Flocard  do  Mépieu,  Fuuld  (A.),  Kould  (Edouard),  Fou- 


Gavtnl,  le  baron  do  Gclger,  Gellibert  de»  Seguin», 


GeolTroy  de  Villeneuve,  Godard-Desmarcst,  Granlcr 
de  Cassagnac  ,  Gros  |Aymé),  da  la  Guisliére. 

Haentjens,  le  marquis  d'Havrlncourt,  Hébert. 

Le  comte  de  Jonnge,  Jublnal  (Achille). 

Kercado. 

Lafoatl  de  Saint-Mûr,  le  comte  de  Lagmnge  (Fréd.), 
Larrabure,  Lunonicr,  le  baron  Laugicr  do  Charlroua«,de 
Lavali-tle,  Lo  Comte  [Eugène)  [Yonne],  Lcféburc, 
le  comte  Le  Hon  (Lcopoldi,  Le  Mélorcl  do  La  Hal- 
chok  lo  comte  Le Pt  lctlcr  d'Aunay,  Le  Boux  (Charles). 

M. mie,  Mas^na  (duc  de  Rivoli)  le  baron  Mercier, 
le  général  Mcatin,  M^rin,  le  comte  Joachim  Mural. 

Le  comto  de  Ncale,  Nogcnt  Saint-Laurcns,  Noubel. 

O  (Juin,  le  comte  d'Ornano  (Rodolphe). 

Patféxv,  Palluel,  Pamard,  le 'général  Parchappo,  Pe- 
( elle  (Km lie,.  Pereirc  (Eugène),  Pcrra»,  Petit  (Guil- 
laume), Piccioni,  le  baron  de  Pierre». 

Le  vicomte  Beillc  Gustave),  le  baron  de  BeLtiacb, 
Boite,  Boulloaux-Dugago,  Boy-Bry. 

Le  marquis  de  Sainte-Hermine,  de  Saint-Paul.  Sal- 
landrouze  île  Lamonvdx,  Scnéca,  le  baron  de  Sibnet, 
Simon  (Joseph),  de  Soubcyran. 

Tuillefer,  le  duc  de  Tarante,  Terme,  Tbolnnet  do 
La  Tuniulièro,  lo  comto  de  Toulongcon,  lo  baron 
Travot. 

Le  baron  Vtol-Viincux,  le  baron  de  Vcaucc,  VUooeq. 


Ont  voté  con're  : 


MM. 


Anool ,  le  marquis  d'Andalarrc  ,  Aymé  ,  de  Beau- 
champ,  le  baron  du  Eenoisl,  Bcrryor,  Bramo,  Bucber 
de  Chauvlgné  ,  le  comto  de  Chambmn,  la  comte  do 
Ctiampagny  (Napoléonl ,  Chauchard  ,  Cbcvandier  do 
Valdrome,  ne  Chiscuil,  Clirlslophlc,  le  vicomte  Clary, 
le  maiiju:»  de  CulueH-Cliibannai»  ,  Conseil,  Cesserai, 
Crosnier,  Darimon,  le  baron  David,  David  (Ferdinand), 
Delehc.'que,  Dclthcil,  Drouot,  Dupont  (Paul),  lo  baron 
Eschuvieiluux,  Favre  (Jules/,  Girnicr ,  Glals-Biioio, 
le  marquis  ue  Giammo.il,  le  vicomte  de  Grouchy, 
Guillaumin,  de  Gudloulet,  llaudo»,  Havin ,  Hénon. 
d'Uérambiult,  le  comlo  Janvier  de  La  Molle,  Javai 
(I/opold),  Kolb-Beniard,  le  biron  de  Ijufoucette  (Eu- 
gène i,  Ijunbrechl ,  le  vicomte  Lanjumab),  le  général 
Lcbroton,  L^  <"lerc  d'OsmonvIlle,  Lemalre  (Oi»e),  Le 
Houx  (Alf  ed),  le  Nron  Le»pérut ,  Lourct,  Lubonla, 
Matézieux.  Mario,  le  duc  de  Marmier,  Martel,  Mégu, 
Millet,  Millon,  de  Moutagnac,  de  Morgan,  OUivior 
(Emile),  Picard,  Piéron-Lcroy,  Pinart,  Plasard,  Planât, 
le  baron  de  Plancy  ,  Plichon  ,  Pouyer-yuerlicr  (11», 
Qiie-iné,  le  vicomto  do  Rambourgt,  le  baron  de  Havlnel, 
le  colonel  Hégiil»,  Richard  (Maurice).  Boy  de  Lou- 
lay,  de  Saitil-Germain  (Manche) ,  Scnncidcr,  Sogris, 
Simon  (Jules),  Tbicrs,  le  marquis  de  Torcy. 

Les  chiffres  annoncés  en  séance  avaient  été 
de  : 

Nombre  de  votants  ....  20!) 
Majorité  absolue   103 

Pour  l'adoption..  125 
Contro   84 

Mais,  après  vérification,  il  a  été  trouvé: 
1»  huit  bulletins  blancs  et  deux  bulletins 
bleus  de  députés  dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas 
encore  vérifiés  ;  2°  deux  bulletins  blancs  et 
deux  bulletins  bleus  au  nom  do  doux  députés 
dont  ks  pouvoirs  ont  été  vérifiés.  11  suit  de  là 
que  h*  nomhr.j  des  bulletins  blancs  est  de  1 16, 
Mlui  des  bulletins  bl  us  de  81,  et  le  nombre 
des  votants  de  lin. 
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PRÉSIDENCE  DR  8.  BXC.  M.  LE  DUC 
Dl  MORNY. 

Jf.  le  marquis  d:  Talhouft,  l'un  des  secrétai- 
res, donne  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  vicomte  Lanjuinais.  Je  demande 
la  parole  sur  le  procès -verbal. 

M.  le  Président.  M.  Lanjuinais  a  la 

parole. 

m.  le  vicomte  Lanjuinais.  Hier,  M.  le 
Président,  usant  de  son  droit,  m'a  Interdit  de 
répondre  aux  attaques  qui  avalent  été  diri- 
gées contre  mon  élection.  J'ai  dû  céder  à  l'ob- 
servation  qu'il  mo  taisait.  J'avais  cependant 
déjà  prononcé  une  phrase,  une  seule  phrase, 
et  cette  phrase  n'a  pas  été  mise  au  Honneur. 
Vous  trouvères  Juste,  puisque  les  observa- 
tions critiques  ont  été  entendues,  que  la  6eule 
phrase  que  j'ai  prononcée  soit  rétablie  ;  la 
voici  : 

«  Cotte  protestation,  dit  le  Moniteur,  aétéluo 
dans  le  bureau  ;  elle  a  fait  l'objet  d'une  dôli- 
bératipn.  • 

Voici  maintenant  ce  que  j'ai  dit  deux  fols, 
—  c'est  Incontestable,  la  Chambre  a  dû  l'en- 
tendre, —  et  ce  qui  n'a  pas  été  reproduit  dans 
le  Moniteur  : 

«  Et  le  bureau,  à  l'unanimité,  a  décidé 
qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  d'influence  sur 
la  validité  de  mon  élection.  » 

C'est  la  seule  phrase  quo  j'aie  prononcée 
pour  ma  défense  ;  elle  a  malheureusement 
échappé  aux  sténographes.  J'en  demande  le 
rétablissement. 

J'ai  une  autre  observation  à  faire  sur  le  pro- 
cès-verbal. Celle-ci  110  se  rapporte  pas  au  Mo- 
niteur ,  elle  se  rapporte  au  compte  rendu  ana~ 
hjtique.  Par  une  erreur  évidente,  en  parlant 
d'un  fonctionnaire  salarié  qui  était  cité  par 
M.  Anselme  Fleury,  on  a  écrit  :  «  Un  fonc- 
tionnaire salarié  par  vous.  » 

Mes  amis,  monsieur  le  Président,  m'ont  af- 
firmé n'avoir  pas  entendu  ces  mots,  et,  pour 
mon  compte,  je  suis  sùr  qu'ils  n'ont  pas  été 
oncés.  D'ailleurs  le  texte  du  Moniteur  dit 


au  contraire  :  «  Un  fonctionnaire  salarié  par 
f  administration.  »  C'est  le  mot  que  j'ai  entendu 
et  dont  Je  demande  le  rétablissement. 
M.  le  Présides*.  Il  avait  déjà  été  con- 


venu que  demain  le  Moniteur  contiendrait  la 
rectification;  je  viens,  du  reste,  de  m'en  en- 
tendre avec  M.  Anselme  Fleury.  En  relisant 
le  teste,  il  est  évident  quo  la  rédaction  dont 
M.  Lanjuinais  se  plaint  n'aurait  aucun  sens, 
car  le  reproche  adressé  à  M.  Lanjuinais  était 
précisément  que  son  élection  avait  été  soute- 
nue par  un  fonctionnaire  salarié  de  l'admi- 
nistration. 

n.  le  vicomte  Lanjuinais.  Jo  remer- 
cie M.  le  Président  de  cette  explication. 

Ernest  Picard.  Je  demande  la  parole 

sur  le  procès  verbal. 

SI.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ernest  Picard.  Hier,  en  me  répon- 
dant, M.  le  président  du  conseil  d'Etat  a  ca- 
ractérisé, vous  savez  on  quels  termes,  mon  ar- 
gumentation. 

Je  n'ai  pas  voulu  demander  la  parole  pour 
un  fait  personnel,  parce  que  J'ai  répondu  im- 
médiatement une  phrase  qui  a  été  entendue 
par  toute  la  Chambre,  puisqu'elle  a  été  relevée 
dans  le  Compte  rendu  analytique.  Cette  phrase 
est  celle-ci  :  •  Mon  argumentation  a  paru  sé- 
rieuse à  une  partie  dé  la  Chambre,  et  cola  me 
sufllt.  » 

Je  demande  le  rétablissement  do  cette  j 
au  Moniteur,  où  elle  n'a  pas  été  insérée. 

M.  le  Président.  Il  sera  fait  droit  à  vo- 
tre demande  ;  je  mo  rappelle  qu'on  effet  vous 
avez  prononcé  cette  phrase. 

La  phrase  n'est  pas  au  Moniteur,  mais  ne  se 
trouve-t-elle  pas  dans  le  Compte  rmtu? 

M.  Ernest  Picard.  Kilo  n'est  pas  au  Mo- 
niteur, mais  elle  figure  au  Compte  rendu  analy- 
tique communiqué  aux  journaux.  Du  reste,  je 
l'ai  dite,  et  touto  la  Chhmbre  a  pu  l'entendre. 

M.  le  Président.  Personne  ne  le  conteste. 

Iji  Chambre  peut  être  sûre,  et  Je  tiens  à 
l'établir  ici,  que  ces  erreurs,  lorsque  parfois  11 
s'en  commet,  sont  toujours  des  erreurs  invo- 
lontaires et  ne  sont  jamais  le  résultat  d'une 
intention...  (Marques  d'assentiment.)  J'ajoute- 
rai, et  c'est  une  simple  hypothèse,  que  s'il 
pouvait  y  avoir  une  intention,  elle  te.  rencon- 
trerait plutôt  dans  le  Compte  rendu  analytique  que 
dans  la  sténographie,  nui,  à  raison  de  son  mé- 
canisme même,  doit,  être  une  reproduction 
toxtuelle  et  littérale  de  nos  débats. 

Jo  veillerai  toujours  à  ce  que  les  discussions 
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soient  reproduites  avec  une  complète  fidélité. 

M.  Ernesl  Plenrd.  Nous  pensons  que  la 
reproduction  fidèle  <lo  nos  débats  est  d'autant 
plus  nécessaire,  que  je  vois  dans  les  journaux 


,  fi 


serait 


qui  mo  sont  parvenu»  ce  matin  que,  par 
nouvelle  mesure  du  Gouvernera' 
défendu  d'apprécier  nos  séances. 

Il  a  été  beaucoup  disserté  sur  le  droit  d'ap- 
préciation, et  il  serait  à  désirer  que  le  Gou- 
vernement donnât  une  parole  claire  et  précise 
qui  flx.1t  à  cet  égard  le  droit  de  chacun.  S'il 
n'était  pas  hors  de  propos  de  le  demander  à 
M.  le  ministre  d'Etàt  a  l'occasion  du  procès- 
verbal,  J'oserais  le  prier  de  faire  connaître 
toute  la  pensée  du  Gouvernement  sur  ce 
point.  Il  n'y  a  rien  de  plus  regrettnble  dans 
un  pavs  que  l'absence  do  la  ioi,  ou  de  disposi- 
tions assoz  claires  pour  qu'on  sache  bieu  quel 
•  ae  ' 


est  le  droit  et  le  devoir 

!H.  Darlmra.  J'appuie  les  observations  de 
M.  Picard. 

M.  Ernest  Pleur d.  Jusqu'Ici  nous  avons 
lu  avec  bonheur  l'éloge  des  discours  de  nos 
collègues  do  la  majorité  et  île  MM.  les  rom- 
uiissaires  du  Gouvernement.  11  serait  juste  que 
le  système  do  l'égalité  fût  un  peu  mieux  ap- 
pliqué. 

Quelques  membret.  Mais  c'est  une  Interpel- 
lation l 

M.  Ernest  Picard.  Je  crois  qu'il  serait 
bon  que  le  Gouvernement  s'expliquât. 

M.  le  Président.  Personne  ne  deman- 
dant plus  la  parole  sur  le  procès-verbal,  je 
vais  le  mettre  aux  voix. 

(Le  procès-verbal   est  adopté.) 

M.  le  Préaident.  M.  Chrtstophle  est 
obligé  de  s'absenter  pour  affaires  urgentes,  il 
demande  un  congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre d'Etat  ampliation  d'un  décret  ordonnant 
l'envoi  au  Corps  législatif  d'un  projet  do  loi 
relatif  aux  suppléments  de  crédits  de  l'exer- 
cice 1863. 

Ce  projet  de  loi  sera  imprimé  et  distribué. 

Ces  crédits  s'élèvent  à  la 
somme  de   93, 834,501  fr. 

Au  budget  ordi- 
naire pour...  32,302,430 

Au  budget  extra- 
ordinaire pour  61,532,071 

J'ai  reçu  do  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion do  décrets  impériaux  qui  ordonnent  l'en- 
voi au  Corps  législatif  de  projets  de  lois  rela- 
tifs à  des  impositions  par  les  départements  du 
Cantal,  de  la  Corse  et  de  l'Hérault,  et  à  un 
emprunt  par  la  ville  do  Fontainebleau. 

(Ces  projets  seront  imprimés  et  distribués.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  up- 
pelle  la  suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

(Le  banc  do  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  EKxc.  MM.  Rou- 
ber,  ministre  d'Etat;  Rouland,  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat;  par  MM.  de  Parleu, 
Chalx  d'Est  Ango ,  de  Forcade  la  Roquette 
et  Vuilry,  vice-présidents  du  conseil  d'Etat; 
Doinvilliers  et  Thuillier,  présidents  de  sec- 


tion; Conti,  Langlals,  do  Lavenay,  Riché, 
Chamblain,  Vernier,  conseillers  d'Etat.) 

M.  le  Président.  J'ai  donné  bler  à  la 
Chambre  la  liste  des  élections  qui  doivent  être 
examinées  aujourd'hui. 

La  première  est  l'élection  des  Pyrénées- 
Orientales,  dont  M.  de  La  Haichois  est  rap- 
porteur. 

M.  Le  Mélorel  de  La  Halehols,  rap- 
porteur du  7*  bureau.  Messieurs,  au  nom  du 
7*  bureau,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  des  opérations  électorales  du 
département  dos  Pyrénées-Orientales. 

Ce  département  n'ayant  qu'une  seule  cir- 
conscription, compte  47,970  électeurs  inscrits; 
29,(38  ont  pris  part  au  vote;  28,494  suffrages 
ont  été  obtenus  par  M.  Isaac  Pereire.  644  bul- 
letins ont  été  déclarés  nuls  et  annexés  au  pro- 
cès-verbal. 

Le  chiffre  des  abstentions  s'est  élevé  à 
17,832.  M.  Pereire  ayant  obtenu  un  nombre 
de  suffrages  de  beaucoup  supérieur  à  la  moi- 
tié des  électeurs  inscrits,  et  la  presque  unani- 
mité des  votes  exprimés,  et  de  plus  ayant  jus- 
tifié de  son  Age  et  de  sa  nationalité,  a  été  dé- 
claré député. 

Quatre  protestations,  devenues  importantes 
par  le  nombre  des  signataires  (plus  de  1,600), 
graves  par  la  nature  des  imputations  et  des 
faits  allégués,  ont  été  formulées  contre  cette 
élection.  Toutes  les  quatre  tendent  au  même 
but  et  signalent,  du  reste,  à  peu  près  les  mê- 
mes faits.  Elles  cherchent  à  établir  que,  pour 
parvenir  à  constituer  dans  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  sa  candidature,  M.  Isaac 
Pereire  et  ses  agents  auraient  établi  un  vaste 
système  do  corruption,  et  que  ce  n'est  qu'à 
l'aide  de  dons,  promesse;,  excitations,  insinua- 
tions et  captatious,  ayant  pour  effet  de  sur- 
prendre ou  de  tourner  les  suffrages,  que 
M.  Isaac  Pereire  serait  parvenu  à  obtenir  leur 
presquo  unanimité. 

En  présence  d'une  telle  accusation,  incri- 
minant également  l'immense  majorité  des 
électeurs  d'un  département,  nous  avons  cru 
devoir  nous  livrer  &  uu  examen  des  plus  scru- 
puleux et  chercher  à  nous  rendre  compte,  tant 
des  causes  qui  ont  motivé  cette  candidature 
que  de  tous  les  faits  qui  se  sont  produits  dans 
le  but  de  la  faire  prévaloir. 

Il  ressort  des  nombreuses  pièces  du  volu- 
mineux dossier  qui  a  été  soumis  à  notre  exa- 
men que  la  pensée  de  combattre  la  candida- 
ture de  notre  ancien  et  très-honorable  collè- 
gue, M.  Justin  Durand,  avait  pris  naissance 
dans  certaines  oppositions  personnelles,  et  sur- 
tout dans  l'antagonisme  entre  l'arrondisse- 
ment chef-lieu  et  d'autres  arrondissements, 
en  particulier  celui  de  Prades. 

Toutefois,  l'honorabilité  de  M.  Durand,  ses 
relations  de  famille,  ses  nombreux  bienfaits, 
une  très-grande  fortune,  avec  beaucoup  d'a- 
mis, enûn  l'appui  déclaré  du  Gouvernement 
constituaient  à  ce  candidat  une  do  ces  posi- 
tions difficiles  ù  combattre,  plus  difficiles  en- 
core à  renverser. 

Aussi  les  opposants,  après  avoir  vainement 
cherché  daus  le  département  uu  candidat  dont 
le  nom  pût  avantageusement  lutter  contre  le 
candldatoffickl,  s'tfforcèrent-ils  de  trouver  ail- 
leurs une  personnalité  qui  leur  donnât  des 
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chances  de  succèî.  Le  nom  de  M.  Pereire  fut 
prononcé  et  adopté. 

De  grands  travaux  exécutés  dans  le  pays  et 
qui  avaient  eu  une  grande  Influence  sur  sa 
prospérité,  les  intérêts  considérables  que  ces 
mêmes  travaux  avaient  créés,  liaient  le  nom 
de  MM.  Pereire  an  département  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Leurs  amis  commencèrent  un  travail  actif 
de  propagande  qui  fut  énergiquement  com- 
battu nar  l'administration.  Quant  à  M.  Pe- 
reire, il  ajourna  touto  acceptation  de  cette  can- 
didature Jusqu'à  ce  qu'il  fût  assuré,  d'une 
part,  de  l'assentiment  des  populations,  et,  de 
l'autre,  de  l'adhésion  ou  tout  au  moins  de  la 
neutralité  du  Gouvernement. 

Cette  première  partie  de  la  propagation  de 
la  candidature  de  M.  Pereire  a  dû,  tout  d'a- 
bord, éveiller  notre  attention,  et  après  un 
examen  scrupuleux,  il  ne  nous  a  pas  paru 
qu'il  se  soit  produit  aucune  remise  d'argent 
qui  ait  un  caractère  autre  que  celui  de  secours 
et  charités.  Quant  aux  promesses  incriminées 
et  imputées  aux  agents  de  M.  Pereire,  elles 
ont  paru  à  votre  bureau,  de  la  nature  de  celles 
que  font  valoir  ordinairement  les  amis  ou 
partisans  de  tout  candidat  patronné  ou  non 
par  l'administration.  Nous  y  reviendrons 
d'ailleurs  ultérieurement. 

Pendant  tout  ce  temps,  l'administration  dé- 
partementale elle-même  maintenait  ferme- 
ment et  énergiquement  son  candidat  et  s'ef- 
forçait, de  son  coté,  tant  a  l'aide  de  ses  agents 
que  de  tous  autres,  de  soutenir  la  candidature 
qu'elle  avait  tout  d'abord  recommandé^  au 
choix  des  électeurs. 

C'est  alors  que  M.  Pereire  crut  devoir  céder 
aux  vives  sollicitations  de  ses  amis,  qui  l'en- 
gageaient à  se  rendre  sur  les  lieux  pour  juger 

Sar  lui-même  de  l'état  des  esprits  et  te  décl- 
er,  après  cette  visite,  à  accepter  eu  répudier 
la  candidature. 

Après  certaines  hésitations,  M.  Pereire  se 
rendit  à  ces  Instances,  et  11  est  acquis  qu'il 
trouva  dans  lo  département  des  Pyrénées- 
Orientales  l'accueil  le  plus  empressé  de  la  part 
des  populations,  déjà  en  partie  décidées  en  sa 
faveur,  malgré  l'opposition  et  la  résistance  de 
l'administration. 

En  présence  de  ces  manifestations,  le  Gou- 
vernement crut  devoir  renoncer  à  patronner 
exclusivement  M.  Durand.  A  la  date  du  23 
mai,  il  ût  connaître  sa  décision  et  proclama 
la  neutralité. 

M.  Durand,  blessé  par  cette  mesure,  renonça 
immédiatement  à  sa  candidature,  et  M.  Pe- 
reire devint,  par  ce  désistement,  le  candidat 
unique,  tant  de  l'opposition  quo  du  Gouver- 
nement. 

M.  Pereire  n'avait  dès  lors  à  combattre  que 
l'indifférence  ou  l'abstention  préconisée  par 
les  amis  do  M.  Durand. 

Dans  ses  agissements,  M.  Pereire  a-t-11  ou- 
tre-passé la  mesure  légitime  imposée  à  tout 
candidat  qui  sollicite,  à  un  titre  ou  à  un  au- 
tre, les  suffrages  du  corps  électoral? 

C'est  ce  que  prétendent  établir  les  diverses 
protestations  qui  vous  sont  soumises.  Selon 
leurs  auteurs,  cette  mesure  aurait  été  dépassée 
dans  les  agissements  ayant  pour  but  de  pré- 
parer l'élection;  elle  aurait  été  dépassée  dans 
les  manœuvres  ayant  pour  but  de  persuader 


au  Gouvernement  que  la  candidature  de  M.  Pe- 
reire était  essentiellement  populaire  et  que, 
par  ce  motif,  il  y  avait  lieu  de  garder  la  neu- 
tralité. Enlin  M.  Pereire  aurait  dépassé  cette 
limite  d'action  permise  à  tout  candidat,  en 
poussant,  par  ses  largesses  et  ses  promesses, 
les  électeurs  à  voter,  alors  qu'il  n'y  avait  plus 
d'autre  candidat  et  que  l'on  s'efforçait  uni- 
quement de  les  faire  s'abstenir. 

Tels  sont  les  trois  points  fur  lesquels  ont  dû 
porter  nos  investigations. 

Nous  avons  cru  devoir  successivement  les 
examiner  eu  détail  et  les  grouper.  Il  était  es- 
sentiel de  voir  l'importance  de  chaque  fait,  et 
ce  qu'ils  avaient  pu  produire  dans  leur  ensem- 
ble; enfin  dans  quelle  mesure  ils  étaient  jus- 
tifiés et  s'ils  no  contenaient  pas  parfois  de 
graves  exagérations. 

Nous  avons  constaté  quo  tous  les  dons  en 
argent  signalés  par  Us  protestations  s'élevaient 
à  peine  à  une  somme  do  20,000  francs;  que  les 
dons  en  nature  imputés  à  des  agents  électo- 
raux ne  sauraient  s'élever  à  une  somme  bien 
considérable,  puisqu'ils  ne  sont  signalés  que 
dans  trois  ou  quatre  communes. 

Tous  ces  dons  s'appliquent  d'ailleurs  tant  à 
l'époque  où  il  s'agissait  de  constituer  une  can- 
didature, qu'à  celle  du  voyage  de  M.  Pereire, 
enlin  à  1  époque  même  des  élections. 

En  réalité,  ces  dons  s'appliquent  sclt  à  des 
pauvres,  soit  à  des  églises,  soit  à  des  établis- 
sements de  charité  et  de  bienfaisance,  |soit 
enfin  à  des  rémunérations  pour  salaires  de 
services  rendus. 

Pour  ce  qui  est  des  offres  ou  dons  de  ta- 
bleaux, ils  son!  niés  formellement,  sauf  en  ce 
qui  concerne  un  tableau  donné  à  la  ville  de 
Prades,  postérieurement  à  l'élection,  ainsi,  du 
reste,  que  le  constatent  diverses  pièces,  et  no- 
tamment des  délibérations  du  conseil  munici- 
pal de  Prades  et  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  cette  ville. 

Pour  ce  qui  est  des  promesses  d'emplois  et 
autres  faveurs,  elles  w>nt  démenties  et,  en  tout 
cas,  non  justifiées.  Nous  croyons  inutile  do 
rappeler  ici  les  prétendues  promesses  relatives 
à  la  succursale  de  la  Banque  de  France,  à  la 
création  des  paquebots  à  Port-Vendres,  à  des 
routes  nouvelle*,  à  de  nouveaux  chemins  de 
fer,  etc.,  etc.  Toutes  ces  promesses  tombent 
d'elles-mêmes*. 

Quant  à  l'allégation  renfermée  dans  la  cir- 
culaire du  15  avril,  reprochée  aux  agents  du 
candidat  et  annonçant  que  M.  Pereire  avait 
signé  avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
un  traité  qui  remettait  entre  ses  mains  l'exé- 
cution des  travaux  de  la  ligne  de  Perpignan  à 
Port-Vendres,  elle  est  parfaitement  Justifiée, 
parfaitement  exacte,  et  nous  regrettons  que 
l'honorable  M.  Durand  affirme  à  la  page  15 
de  sa  réponse  que  les  payements  sont  faits 
avec  les  fonds  du  Trésor. 

C'est  une  erreur  :  les  pavements  sont  en  réa- 
lité effectués  avec  les  fonds  appartenant  à  la 
compagnie  du  Midi  ;  nous  en  avons  la  preuve 
écrite. 

Votre  bureau  a  donc  cru  devoir  écarter, 
après  l'avoir  d'ailleurs  examiné,  cet  ensemble 
de  griefs  résultant  de  promesses  plus  ou 
moins  chimériques,  reprochés  aux  agents  de 
M.  Pereire,  comme  n'étant  nullement  justi- 
fiés et  comme  ne  présentant  aucune  base  sé- 
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rieuse.  Il  est  d'ailleurs  à  présumer  que  si  les 
faits  de  captation  avaient  été  pertinents,  ils 
eussent  été  déférés  à  la  Justice  par  M.  le  pré- 
fet des  Pvrénées-Orientalos,  gardien  vigilant 
des  intérêts  électoraux  de  l'honorable  candidat 
du  Gouvernement. 

Votre  bureau  a  dû  de  même  se  rendre  à  l'é- 
vidence des  faits,  et  repousser  la  qualification 
de  manœuvres  factices,  donnée  aux  ovations 
dont  M.  Perelre  aurait  été  l'objet  à  son  arri- 
vée et  pendant  sa  tournée  dans  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales.  Il  est  possible 
que  l'honorante  candidat  ou  ses  amis  s'en 
soient  exagéré  la  portée,  mais  il  est  certain 
qu'elles  ont  existé  en  grand  nombre,  et  que 
leur  sincérité  ne  peut  être  contestée,  puisque 
l'administration  prérectorale,  bien  placée  pour 
les  contrôler  a  du  reconnaître  leur  puissance, 
et  qu'à  leur  suite  le  Gouvernement  sVst  dé- 
cidé a  concéder  la  neutralité. 

Votre  bureau  est  donc  arrivé  à  l'examen 
des  don»  particuliers  ayant  un  but  philan- 
thropique ou  charitable,  et  constituant,  au  dire 
des  protestations,  des  manœuvres  électorales 
de  corruption  et  de  captation. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  arrêter  sérieu- 
semont  sur  chacun  de  ces  faits;  s'ils  sont  nom- 
breux dans  la  protestation,  les  justifications 
n'en  sont  pas  concluantes,  la  majeure  partie 
reposant  sur  des  ouï-dire. 

Pendant  cette  seconde  période,  certains  do 
ces  dons  ne  sont  pas  déniés  par  M.  Perelre, 
bien  qu'il  en  conteste  le  chiffre. 

Sans  vouloir  entrer  ici  dans  tout  le  détail 
des  investigations  auxquelles  nous  nous  som- 
mes livrés  sur  les  faits  invoqués  dans  les  di- 
verses protestations,  nous  n  avons  pu  nous 
dispenser  de  vous  initier  à  notre  travail  rt  do 
mettre  sous  vos  yeux  les  principaux  faits  allé- 
gués, avec  les  explications  et  les  dénégations 
dont  ils  ont  été  l'objet. 

Manœuvres  électorale*.  —  Parmi  les  faits  de 
cette  nature  qui  nous  ont  été  signalés,  on  a  fait 
grand  bruit  de  l'achat  d'une  maison  à  Estagel. 
Les  signataires  des  protestations  avaient  pré- 
tendu qne  l'achat  de  cette  maison  avait  eu  ponr 
but  uniquement  d'agrandir  la  place  do  cette 
commune  et  de  s'en  faire  un  moyen  électoral. 
Or,  11  a  été  constaté,  tant  par  les  explications 
données  par  M.  Perelre  que  par  les  pièces  au- 
thentiques qui  ont  été  produites,  et  notam- 
ment par  une  lettre  du  maire  d'Kstagel,  que 
cette  acquisition  toute  spontanée  a  été  faite 
dans  le  seul  but  d'élever  sur  son  emplacement 
une  statue  à  François  Arago  ;  que  cette  idée 
avait  été  présentée  h  M.  Perelre,  au  milieu 
d'une  démonstration,  comme  un  hommage  à 
rendre  à  uno  grande  illustration  scientifique, 
à  un  homme  à  la  succession  duquel  M.  Pe- 
relre aspirait,  et  que  cette  acquisition  n'a  eu 
que  le  caractère  d'une  participation  à  une 
souscription  qu'on  se  proposait  d'ouvrir  dans 
la  ville  natalo  d'Arago  ;  que,  d'ailleurs,  à  la 
date  de  cette  acquisition,  les  votes  des  habi- 
tants de  cette  commune  étalent  acquis  à  M.  l*e- 
reire,  et  que  cette  acquisition  n'a  pu  ni  dû  en 
aucune  façon  influer  sur  les  décisions  ulté- 
rieures. 

M.  Kmlle  Olltvler.  Comment  savez-vous 
cela? 

n.  le  rapporteur.  P^r  les  lettres  des 
maires. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

M.  Emile  Olllvler.  Les  maires  savent 
donc  (Interruption.) 

Un  membre.  Pas  de  dialogue  I 

Plusieurs  voix.  Continuez  votre  rapport. 

M.  le  rapporteur,  continuant.  Il  en  est 
de  mémo  du  secours  accordé  à  deux  aveugles 
recommandés  à  M.  Perelre  ;  aucune  suite 
d'nilleurs  n'a  été  donnée  aux  procès-verbaux 
de  la  gendarmerie  et  du  commissaire  de  po- 
lice pour  ces  faits,  ce  qui  est  une  preuve  du 
pnu  do  cas  que  la  jusUce  a  fait  des  Inductions 
de  ses  agents. 

On  a  signalé  un  autre  fait  qui  se  rattacho  à 
l'époque  qui  a  précédé  l'acceptation  de  la  can- 
didature par  M.  Perelre. 

Ce  fait  est  relatif  à  des  secours  donnés  à 
Perpignan  par  un  ami  de  M.  Perelre,  et  qui 
auraient  été  délivrés  sur  des  certificats  d'Indi- 
gence demandes  à  des  commissaires  de  police. 

On  produit  à  l'appui  du  reproche  dont  co 
fait  est  l'objet  dans  ces  protestations  une  dé- 
claration de  deux  anciens  adjoints  de  l'hono- 
rable M.  Durand,  alors  maire  de  Perpignan, 
d'où  11  résulto  quo  l'ami  ou  le  représentant  de 
M.  Percirc  n'avait  voulu  délivrer  de  secours 
sur  l'attestation  de  commissaires  de  police  con- 
statant l'Indigence  quo  dans  le  but  évident  de 
couvrir  une  manœuvre  électorale. 

Nous  n'avons  pu  nous  prêter  h  cette  Inter- 
prétation, et  ce  fait  nous  a  semblé  devoir 
être  écarté  comme  ne  présentant  pas  le  carac- 
tère de  corruption  qu'on  s'était  efforcé  de  lui 
prêter. 

On  a  également  incriminé  le  fait  de  secours 
accordés  à  divers  établissements  de  bienfai- 
sance, tant  avant  l'acceptation  do  la  candidature 
que  pendant  la  tournée  de  M.  Pereire  dans  le 
département,  après  même  la  déclaration  do 
neutralité  ot  la  retraite  de  M.  Durand. 

Parmi  ces  faits,  plusieurs  sont  formellement 
démentis  par  ceux  mêmes  qui  on  auraient  été 
l'objet,  et  notamment  celui  d'un  don  de  1,000 
francs,  prétendu  fait  &  unoconfrérle  du  Christ, 
à  Ille.  Lo  président  de  cette  société  en  a  donné 
le  démenti  le  plus  formol. 

Ixs  autres  dons  de  cette  nature  auraient  été 
faits  dans  les  communes  de  Céret,  Prats  de 
Mollo,  Ille,  Vinça  et  Torreilles. 

A  Cérct.  en  effet,  un  don  de  150  francs  au- 
rait été  fait  par  M.  Pereire  a  la  société  do  so- 
cours  mutuels  ;  le  président  de  cette  société  et 
plusieurs  habitants  de  la  commune  le  recon- 
naissent, en  protestant  toutefois  contre  le  ca- 
ractère que  l'on  avoulu  donner  à  un  don  d'une 
aussi  faible  importance. 

Pour  co  qui  concerne  Prats  de  Mollo,  nous 
avons  constaté  au  dossier  un  secours  do  400  fr. 
accordé  par  M"*  Perelre,  lo  i  4  avril,  sur  la 
demande  du  maire  de  cette  commune,  en  fa- 
veur de  l'hospice  dont  il  est  le  président. 

A  Ille,  120  francs  auraient  été  laissés  pour 
les  malades  de  l'hôpital  visité  par  M.  Pereire. 

A  Vinça,  M. Perelre,  ayant  accepté  l'offre  do 
l'aire  partio  de  la  société  de  secours  mutuels, 
aurait  donné  à  ladite  société  uno  somme  do 
500  francs  pour  payer  son  droit  d'entrée. 

Ces  faits  n'ont  besoin  d'aucune  justification; 
mais  dans  uno  commune  du  nom  de  Torrell- 
les.  uno  somme  do  300  francs,  dite  offerte  à 
une  société  de  secours  mutuels,  aurait  été  re- 
tirée après  l'élection  comme  étant  devenne 
inutile. 
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Ce  fait  est  démenti  par  M.  Pereire,  qui  dé-  | 
clare  n'avoir  jamais  été  dans  cette  corn-  I 
mune  et  n'y  avoir  envoyé  aucun  agent.  Ce 
fait,  qui  n'est  pas  d'ailleurs  Justifié,  est  du 
reste  démenti  par  l'adjoint  auquel  l'offre  au- 
rait du  être  faite.  —  Il  est  bon  d'ajouter  que 
M.  l'ereire  n'a  eu  dans  cette  commune  que 
28  suffrages  sur3Si  électeurs. 

Dont  faitt  à  des  maires  pour  les  indrjehh. 

Quant  aux  dons  de  celte  nature,  il  est  con- 
staté quo  pour  la  plupart  ils  ne  se  sont  pro- 
duits qu'après  la  déclaration  'le  neutralité. 

Ils  ont  eu  Heu  particulièrement  dans  les 
communes  d'Olette,  du  lioulou,  de  Balio,  de 
Pia,  de  Corncillu-la-lUvière,  de  l'rades  et  de 
Montlouls. 

Nous  avons  également  constaté,  d'après  la 
correspondance  môme  de  ces  maires,  que  ces 
dons  n'avaient  été  nullement  faits  dans  le  but 
d'engager  les  électeurs  à  voter,  et,  de  plus, 
qu'une  bonne  partie  de  ces  sommes  n'avaient 
été  distribuées  auxindigentsqu'après l'élection. 

A  cette  occasion,  deux  faits  ont  particuliè- 
rement attiré  notre  attention  :  ils  sont  relatifs 
à  des  offres  d'argent  qui  auraient  été  faites 
aux  maires  des  communes  de  Taurynien  et  du 
Vivier,  dans  le  but  de  faire  voter  leurs  élec- 
teurs. Ces  offres  auraient  été  refusées. 

M.  Durand  a,  en  effet,  communiqué  au 
bureau  les  lettres  de  ces  deux  maires  relatant 
ces  faits  *,  et  M.  Pereire,  de  son  côté,  a  produit 
un  démenti  donné  par  chacun  d'eux. 

Mais,  indépendamment  do  ces  démentis,  la 
lecture  des  lettres  de  ces  maires*,  produites  par 
M.  Durand,  nous  adonné  la  clef  do  cette  accu- 
sation et  le  but  dans  lequel  ces  lettres  avaient 
été  adressées. 

En  effet,  chacun  de  ces  deux  maires  se  pré- 
vaut auprès  do  M.  Durand  du  refus  qu'ils  au- 
raient fait  a  M.  Pereire,  pour  réclamer  les 
mêmes  sommes  do  M.  Durand. 

Ces  lettres  sont  très-curieuses  et  fournissent 
un  précieux  enseignement. 

L  un  de  ces  deux  maires,  avant  échoué  dans 
sa  tentative  auprès  de  M.  Durand,  écrivait 
enfin  à  M.  Pereire,  à  la  dato  du  25  Juillet, 

8our  renouveler  une  demande  do  secours  en 
iveur  de  sa  commune  et  se  vanter  auprès  de 
lui  du  dévouement  et  du  désintéressement  de 
ses  ôlecleurs,  après  avoir  fait  les  mémos  pro- 
testations à  M.  Durand. 

Nous  croyons  Inutile  de  nous  appesantir  sur 
les  dons  ou  promesses  qui  auraient  été  fuit»  à 
di  ver»  curés. 

L'hostilité  que  le  clergé  a  manifestée  dans 
eette  élection  vis-à-vis  do  M.  Pereire  nous 
exempte  de  tout  commentaire  a  cet  égard. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  blâmer  M.  Pereire 
de  ce  qui  lui  aurait  été  inspiré,  dans  certains 
cas,  par  un  esprit  de  pure  charité. 

Après  avoir  examiné  le  caractère  des  se- 
cours accordés,  soit  aux  établissements  de 
bienfaisance,  soit  n  dos  inaires  pour  des  indi- 
gents, soit  à  des  curés,  il  nous  reste  à  parler 
des  sommes  remises  à  diverses  personnes. 

Nous  avons  reconnu  que  ces  sommes  étaient 
sans  Importance  et  quen  général  elles  n'a- 
valent d  autre  caractère  que  relui  d'aumône 
ou  do  rémunération  de  services  qui,  de  leur 
nature,  devaient  être  salariés. 
Noua  ne  pouvons,  à  cet  égard,  mieux  rc-n- 


|  dre  ce  qui  s  .  st  prod'  it  qu'en  copiant  quel- 
1  ques  11- ues  d'un  rapport  très-détailîé  de  M.  le 
maire  de  l'rades  sur  iecaiactère  de  ces  dons. 

«  Des  sciiim'  S  d'.'.rgeut,  écrit  ce  fonction- 
nai tfe  ont  été,  dit-on,  distribué*»  4  Prades 
avant  et  après  l'élection.  Une  information 
précise  e!  détaillée  m'a  prouvé  que  les  sommes 
peu  importantes  qui  ont  été  données  avant 
l'élection  ont  eu,  pour  objet  la  rémunération 
de  services  rendus  au  comité  électoral  par  des 
hommes  do  peine,  soit  pour  l'ailich'sge  des 
refissions  dr  foi  et  crrciilùres,  soit  pour  la 
istfibution  des  bulletins  de.  vote  à  Prudes  et 
dans  d'autres  localités,  soit  pour  l'envoi  de  dé- 
pèehiï  dans  les  cantons  de  1  arrondissement 

«  11  est  vrai  que  plusieurs  jours  après  l'élec- 
tion, Us  membres  du  comité  électoial  ont  dis- 
tribué aux  indigents  do  la  ville  une  somme  de 
300  Ir.  environ,  restant  en  caisse  après  paye- 
ment des  dépenses,  et  dont  ils  ne  crurent  pas 
pouvoir  faire  meilleur  usage.  Mais  cette  distri- 
bution de  secours  fut  faite  aux  plus  pauvres, 
sans  distinction.  On  n'a  consulte  que  la  liste 
des  indigents  du  bureau  de  bienfaisance,  et 
il  est  faux  que  ces  aumônes  aient  été  annon- 
cées avant  lo  vote.  » 

La  remisa  d'une  sommo  de  500  francs  qui, 
d'après  les  protestants,  aurait  été  faite  au  capi- 
taine Blanc,  se  trouve  énerglquemcnt  démen- 
tie par  cet  officier,  qui  s'indigne  que  son  nom 
ait  pu  être  l'objet  d'une  pareille  diffamation. 

Quant  aux  faits  relatifs  à  la  commune  de 
Sournia,  11  est  établi  que  ce  sont  les  amis  do 
M.  Durand  qui  ont  dressé  la  liste  des  quarante 
personnes  destinées  à  recevoir  des  secours. 

M.'Harrot,  notaire,  ému  do  ce  fait,  a  cm 
devoir,  de  son  côté,  donner  quelques  secours  à 
des  indigents.  —  Cette  détermination  de  sa 
part,  ainsi  qu'il  le  déclare,  a  été  prise  par  lui 
spontanément,  de  son  plein  gré  et  sans  aucune 
autorisation. 

L*s  attaques  dirigées  contre  les  amis  de 
M.  Pereire,  à  Sournia,  rejKwent  sur  des  dé- 
clarations qui  auraient  été  faites  par  le  Juge 
de  paix  de  Sournia. 

Or,  il  résulte  du  rapport  de  ce  magistrat  au 
procureur  impérial  sur  la  marche  des  élections 
(tans  cette  commune  que,  loin  d'avoir  à  criti- 
quer les  faits  relatifs  à  l'élection  de  M.  Pereire, 
il  a  été  au  dernier  jour  l'un  de  ses  plus  chauds 
partisans,  et  que  le  3t  mal  il  est  allé  au  scru- 
tin, accompagnant  son  vieux  père,  Agé  de  qua- 
tre-vingt-trois ans,  et  qu'il  a  vote  le  premier 
de  la  commune. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  sommes  qui  au- 
raient (  té  données  soit  à  des  aveugles,  soit  à 
des  musiciens,  soit  à  des  femmes  et  à  des  en- 
fants pour  reconnaître  des  sérénades,  des  pré- 
sents de  bouquets  et  de  (leurs,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  nous  y  arrêter. 

Nous  ne  croyons  pas  également  devoir  entre- 
tenir la  Chambre  d'une  prétendue  promesse 
de  25,000  francs  qui  aurait  été  faite  à  la  com- 
mune d'Opoul.  laquelle,  soit  dit  en  passant,  ne 
compte  quo  20  électeurs  Inscrits. 

11  n'est  produit  d'ailleurs  à  l'appui  de  cette 
assertion  qu'une  sommation  d'huissior  faite  au 
maire,  lequel  déclare  que  ce  bruit  est  faux  et 
mensonger. 

Nous  arrivons  enfin  aux  distributions  de 
vivres  ou  aux  consommations  gratuites  qui 
auraient  été  faites  dans  diverses  localités,  et 
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notammeut  à  Perpignan  et  à  Amélie-les- 
Balus,  à  l'occasion  des  élection»,  et  au  compte 
du  candidat. 

Toutes  ces  accusations  sont  formellement 
démenties  ,  tant  par  le  maire  de  Perpignan 
que  par  les  divers  cafetiers  ou  par  les^habl- 
tants  des  communes  dans  lesquelles  ces  faits 
se  seraient  produits. 

A  Amélio-les- Bains ,  en  particulier  ,  les  ha- 
bitant» déclarent  que  les  consommations  qui 
ont  été  faites  à  l'occasion  de  l'élection  de 
M.  Ptreire  ont  été  payées  par  eux-mêmes,  au 
moyen  d'une  souscription  dont  11*  indiquent 
lo  chiffre  pour  plusieurs  d'entre  eux. 

Nous  croyons  inutile  d'entrer  dans  de  plus 
amples  détails,  en  ayant  abordé  et  discuté  la 
presque  totalité. 

Il  a  paru  à  votre  bureau  que  pas  plus  du 
détail  que  de  l'ensemble  de  ces  nombreux  faits 
n'était  résultée  la  preuve  de  la  corruption 
électorale. 

Rien  ue  nous  a  démontré  qu'ils  eussent  eu 
pour  but  d'acquérir  des  suffrages;  ils  ont  tous 
le  caractère  d'actes  de  libéralité  consentis 
spontanément  ,  en  face  des  souffrances  qui 
sollicitaient  des  secours,  ou  de  sociétés  de 
bienfaisance  qui  venaient  au-devant  de  M.  Pe~ 
relro,  ou  cufln  d'établissements  do  charité  au 
sein  desquels  il  se  transportait.  D'ailleurs, 
vous  l'avez  vu,  un  grand  nombre  est  dénié 
avec  preuves  suffisantes,  et,  en  tout  cas  ,  con- 
vaincu d'exagération. 

Il  est  constaté  que  dans  un  certain  nombre 
de  ce»  communes  où  les  libéralités  sont  signa- 
lées, M.  Perelre  a  eu  au  scrutin  un  nombre 
infime  de  suffrages. 

Un  certain  nombre  des  faits  incriminés  a  eu 
lieu  avant  toute  candidature  posée  d'une  ma- 
nière définitive,  mais  la  plupart  se  sont  pro- 
duits après  la  déclaration  de  neutralité  et 
après  la  retraite  de  M.  Durand. 

Au  reste,  deux  considérations  nous  ont  par- 
ticulièrement frappés. 

La  première,  c  est  que.  d'après  les  protes- 
tants, ce  serait  à  l'aide  de  dons  particuliers 
que  l'on  aurait  cherché  à  corrompre  et  capter 
le  corps  électoral  tout  entier,  et  que  cepen- 
dant leur  divulgation  n'aurait  eu  ficu  ni  par 
la  presse  ni  par  des  circulaires,  ni  enfin  à  l'aide 
d'aucun  imprimé  ou  manuscrit  propre  à  les 
répandre,  et  uniquement  à  l'aide  d'une  en- 
quête laborieusement  entreprise,  provoquée  et 
en  quelque  sorte  arrachée  au  mystère  de  la 
bienfaisance. 

La  seconde,  c'est  qu'en  présence  des  quel- 

3ues  procès-verbaux  invoqués  par  les  auteurs 
es  protestations  et  de  la  clameur  publique 
qu'on  affirme,  aucune  poursuite  n'aurait  été 
réclamée  par  l'administration  ni  intentée 
spontanément  par  la  justice,  gardienne  vigi- 
lante de  la  morale  publique  ;  ce  fait,  incontes- 
table dans  toute  l'étendue  du  département,  est 
constaté  en  particulier  par  le  procureur  impé- 
rial de  Pradcs.  qui,  sur  l'invitation  du  procu- 
reur général,  s  est  livré  à  une  investigation  sé- 
rieuse sur  les  bruits  et  les  faits  dont  il  s'agit. 

Cet  honorable  magistrat  déclare  :  qu'il  n'a 
jamais  reçu  ni  pendant  ni  après  la  lutte,  d'au- 
cun fonctionnaire,  pas  même  des  agents  les 
plus  directs  de  l'administration,  très-hostiles  à 
M.  Isaac  Percire,  un  seul  rapport.  Il  n'est  par- 
venu à  sa  connaissance,  de  quelque  façon  que 


ce  soit,  aucun  fait  de  nature  à  faire  croire  que 
les  dons  et  promesses  avaient  été  faits  dans 
le  but  do  corrompre  les  électeurs,  et  que  des 
manœuvres  tendant  à  fausser  la  sincérité  des 
élections  eussent  été  pratiquées  au  profit  de 

M.  le  procureur  impérial  ajoute  :  qu'il  a  pu 
constater,  au  contraire,  que  lo  voto  avait  été 
autant  et  plus  que  jamais  libre  et  spontané; 
que  les  opérations  avalent  été  accomplies  avec 
le  plus  grand  ordre  et  avec  une  loyauté  et  une 
sincérité  parfaites.  Ilajouto  encore  que,  fi  des 
manœuvres  avaient  été  pratiquées,  il  fallait  les 
attribuer  aux  partisans  de  M.  Durand,  qui, 
après  la  retraite  de  leur  candidat,  avaient  im- 
posé l'abstention  aux  électeurs. 

Comme  vous,  mcsslours,  nous  sommes  jaloux 
de  notre  dignité  et  soucieux  de  tout  excès 
d'influence  qui  peut  s'exercer  lors  des  élections. 
Comme  vous,  nous  croyons  do  notre  devoir 
de  prémunir  les  électeurs  contre  leurs  entraî- 
nements, et  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  ten- 
dre à  les  corrompre  et  à  les  asservir.  Aussi 
est-ce  avec  un  soin  scrupuleux  que  nous  de- 
vons examiner  les  faits  qui  peuvent  porter  at- 
teinte à  leur  moralité. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  votre  bureau 
s'est  livré  à  ce  laborieux  travail  et  qu'il  y  a 
mis  toute  sa  conscience;  aussi  est-ce  avec  con- 
fiance qu'il  vient  vous  déclarer  que,  plus  il  a 
étudié  ce  volumineux  dossier,  plus  il  a  cher- 
ché à  se  rendre  compte  des  faits,  plus  il  a 
comparé  les  plèbes  entre  elles,  plus  il  a  vérifié 
et  contre-vérifié  les  affirmations  et  les  dénéga- 
tions, les  attestations  et  les  contre-attestations, 
plus  aussi  l'accusation  do  corruption  a  disparu 
et  s'est  éclipsée,  et  plus  enfin  il  est  demeuré 
convaincu  que  l'élection  des  Pyrénées-Orien- 
tales est  sincère  et  qu'elle  doit  être  validée. 

Telle  est  en  résumé,  messieurs,  la  conclusion 
de  votre  7'  bureau,  prise  à  la  majorité. 

M.  Emile  OUI»  1er.  Messieurs,  je  me  lève 
pour  prendre  la  parole  avec  une  profonde  émo- 
tion, car  je  ne  comptais  pas  intervenir  dans 
ce  débat.  Si  la  fatalité  qui  frappe  tous  nos 
amis,  au  moment  où  nous  aurions  le  plus  be- 
soin de  leur  secours,  ne  nous  avait  pas  laissés 
seuls  en  présence  a'un  devoir  d'une  gravité 
suprême ,  Je  n'aurais  pas  pris  sur  mol  de 
vous  demander  encore  quelques  minutes  de 
votre  bienveillante  attention. 

J'ai  écouté  religieusement  le  rapport  qui 
vient  de  vous  être  soumis;  il  m'est  impossible 
d'entrer  dans  le  détail  de  faits  que  j'entends 
alléguer  et  réfuter  pour  la  première  fols.  Mais 
pendant  que  J'écoutais,  un  sentiment  m'a  en- 
vahi avec  une  telle  violence,  que  le  manifester 
me  parait  un  devoir  de  conscience:  ce  senti- 
ment profond  chez  moi,  c'est  qu'un  doute  con- 
sidérable plane  sur  cette  élection  :  il  est  con- 
stant, certain,  avoué  que  l'honorable  M.  Pe- 
reire  a  répandu  largement  autour  de  lui,  dans 
le  département  des  Pyrénées-Orientales,  des 
libéralités  nombreuses,  libéralités  aux  églises, 
libéralités  aux  établissements  de  bienfaisance, 
libéralités  aux  indigents. 

C'est  uuo  noblo  et  sainte  vertu  que  la  bien- 
faisance, et,  quand  on  a  une  grande  fortune 
comme  l'honorable  M.  Pereire,  on  mérite  d'être 
loué  par  tous  quand,  comme  lui, on  a  la  main 
facilement  ouverte.  Oh!  ce  n'est  pas  moi  qui 
reprocherai  jamais  à  quelqu'un  des  seuti- 
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ment  de  conir  et  des  actes  de  bienfaisance. 
Seulement  comment  ne  pas  voir  à  quels  dan- 
gers, à  quelle  corription  nous  exposons  lo 
suffrage  universel,  corruption  dont  on  ne  peut 
prévoir  toutes  les  conséquences,  fi  nous  no 
disons  que  pour  la  bienfaisance  aussi,  il  faut 
distinguer  entre  les  moments,  et  M  nous  n'exi- 
geons pas  que,  dans  certaines  circonstances, 
le  cœur  le  plus  généreux  sache  retenir  un  peu 
ses  mouvements  instinctifs  !  On  n'a  pas  lo 
droit  d'être  généreux  quand  la  somme  d'ar- 
gent qui  tombe  dans  la  main  de  l'Indigent 
peut  se  convertir  en  un  bulletin  qu'il  déposera 
dans  l'urne.  iPluntms  voix  :  Très-bien  !) 

Pour  notre  pays,  pour  nous  tous,  quelic  que 
soit  notre  opinion,  pour  M.  Isaae  Pereire  lui- 
même,  il  y  a  une  question  d'honneur  à  vider. 
Eh  bien,  j'affirme  que  lo  rapport  ne  la  vide 
pas.  qu  il  su  contente  de  preuves  fragiles, 
d'affirmations  incertaines,  de  témoignages  mal 
étiblis.  (Interruptions  diverses.) 

RI.  le  comte  Léopold  Le  Hon.  C'est 
parfaitement  vrai! 

M.  Emile  Olllvier.  Quant  à  mol.  mes- 
sieurs, je  ne  veux  pas  condamner  M.  I'ereiro 
avant  d'avoir  été  mieux  éditlé  que  jo  ne  le  suis 
sur  son  élection;  mais  Je  ne  veux  pas  non  plus 
l'absoudre  d'une  manière  aussi  facile  que  vo- 
tre bureau. 

La  Chambre  a  entre  les  malus  un  droit  pro- 
tecteur et  redoutable  dont  elle  n'a  jamais  fait 
usage,  lo  droit  d'enquête.  Quand  dis  faits 
aussi  graves  quo  ceux  allégués  contre  M.  Pe- 
reiro n-.  lui  paraissent  uisufllsamment  établis, 
ni  suffisamment  détruits,  vï.c  peut  désigner 
quelques-uns  de  tes  membres,  les  envoyer 
dans  le  département  où  l'élection  s'est  faite  . . . 
(Réclamations  —  Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Julc»  fttTre.  Certainement.  On  a  tou- 
ours  procédé  ainsi  quand  on  a  voulu  savoir 
a  vérité. 

M.  Emile  ©lllvler.  .  les  envoyer  daus  lo 
dépaitemenl  où  l'élection  s'est  faite,  et  leur 
donner  les  pouvoirs  de  procéder  a  une  en- 
quête d'où  puisse  ressortir  la  vérité. 

Nous  sommes  tous  intéressés  à  ce  que  ma 
demande  soit  accueillie. 

Je  ne  veux  faire  entendra  aucuno  parole 
hostile  contre  l'honorable  M.  Pereiro.  Je  dé- 
sire que,  s'il  a  été  injustement  attaqué,  il  en- 
tre dans  cette  Chambre  complètement  lavé  de 
tout  soupçon  ;  mais  je  désire  aussi  qu'il  n'y 
•oit  pas  admis  tant  que  tous  les  doutes  ne  se- 
ront pas  dissipés.  C'est  assez  que  tant  «le  pas- 
sions aigrissent  nos  luttes  de  chaque  jour  :  que 
l'argent  du  moins  n'y  vienne  pas  jouer  un 
rôle  qu'en  France,  grâce  au  ciel,  il  n'a  jaunis 
pu  encore  usurper!  (Vive  approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

HI.  laaac  Perelre.  Je  demande  la  parole. 

m.  le  Préoldent.  M.  Pereiro  a  la  parole. 

M.  laaae  Perelre.  11  a  été  beaucoup 
parlé  d'argent  dans  les  accusations  oui  ont  été 
portées  contre  mol.  Eh  bien,  j'affirme,  sur 
l'honneur,  que  l'argent  n'a  joué  qu'un  très- 
faible  rôle  dans  le  cours  de  ma  tournée  dans 
le  département... 

M.  Jalea  Farre.  C'est  déjà  trop  ! 

M.  laaae  Perelre.  ...  que  l'argent  n'a 
été  donué  que  pour  des  aumônes  qui  m'ont 
été  demandées  par  quelques  communes.  Cette, 
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élection,  messieurs,  s'est  faite  dans  les  condi- 
tions les  plus  loyales,  les  plus  désintéressées, 
les  plus  honorables.  Je  vous  demande  la  per- 
mission do  vous  en  retracer  les  circonstances. 

La  pensée  do  ma  candidature  es»,  née  en 
dehors  de  moi.  Plusieurs  habitants  notables 
en  avaient  eu  l'initiative.  M.  Durand,  dont  Je 
ne  veux  pas  parler,  dont  je  ne  veux  rien  dire 
de  mal,  paraissait  être  devenu  impopulaire. 
Aucun  parti  n'en  voulait...  (Interruption.)  Je 
ne  fais  que  constater  un  fait.  On  a  pensé 
à  mol,  parce  que  j'avais  exécuté  dans  le 
département  des  travaux  qui  avaient  con- 
tribué a  en  augmenter  la  prospérité.  Me» 
amis  avaient   suivi  les  autres  travaux  de 

i  ma  vie,  et  ils  pensaient  quo  je  pouvais  être 
utils  aux  intérêts  généraux  du  pays  comme 
aux  intérêts  généraux  do  ce  département.  Je 
leur  en  suis  profondément  reconnaissant. 
La  proposition  m'a  été  faite  seulement  à  la 

:  fin  de  f'irier.  au  retour  d'un  voyage  quo  je 
venais  l*o  faire  en  Italie.  Le  10  mars  seule- 
ment j'ai  écrit  à  mes  amis  pour  leur  dire  que 
j'étais  très  lia t té  de  cette  proposition  ,  mais 

'  que  je  désirais  la  subordonner  à  l'opinion  du 
Gouvernement,  aux  convenances  de  l'admi- 
nistration. 

M.  le  préfet,  qui  patronnait  la  candidature 
de  M.  Durand,  avait  représenté  mon  élection 
au  Gouvernement  comme  n'ayant  aucune 
chance;  il  avait  mémo  parlé  d'un  désistement 
que  je  n'avais  pas  donné  ;  et  c'est  sur  ces 
données  que  l'administration  avait  accordé 
son  patronage  ofliciel  à  M.  Durand.  J'ai  es- 
sayé de  faire  revenir  l'administration  de  cette 
désignation  exclusive  en  lui  demandaut  la 
neutralité. 

Il  m'a  été  répondu  que  le  Gouvernement  ne 
pouvait  pas  se  déjuger,  mais  que  l'on  m'offrait 
l'appui  du  Gouvernement  dans  divers  collèges 
sur  lesquels  l'administration  ne  s'était  pas  en- 
core prononcée. . .  (Interruption.) 

M.  le  baron  Eaehna^eriaax.  Il  faut 

qu'une  explication  soit  donnée  à  la  Chambre. 

IN.  I«anc  Perelre.  Oui,  on  m'avait  suc- 
cessivement offert  divers  collèges. . .  (Nouvelle 
interruption.) 

Je  n'ai  pas  voulu  accepter.  Lié  par  la  re- 
connaissance vis-à-vis  des  personnes  qui  m'a- 
vaient offert  cette  candidature,  j'aurais  mieux 
aimé  me  retirer  complètement  que  de  man- 
quer aux  devoirs  de  cette  reconnaissance. 

Ce  n'est  que  le  12  mai,  deux  roots  après  ma 
première  lettre  Je  n'avais  rien  écrit  ni  rien 
répondu  à  personne  depuis  le  12  mars  jusqu'au 
12  mal),  ce  n'est  qu'à  cette  dernière  date  que 
plusieurs  délégués  de  mes  amis  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  sont  venus  à 
Paris  pour  me  supplier  d'accepter  l'offre  qui 
m'était  faite.  Je  me  suis  rendu  à  leur  demanda 
et  je  suis  parti  pour  lo  département  des  Pyré- 
nées-Orientales. Le  17  mai,  j'étais  à  Perpi- 
gnan, et  Jà,  l'accueil  qui  m'a  été  fait  ne  m'a 
plus  permis  de  douter  de  l'opinion  du  départe- 
ment. 

La  tournée  quo  J'ai  faite  dans  le  départe- 
ment m'a  confirmé  dans  celte  idée;  partout 

!  j'ai  reçu  des  populations  l'accueil  le  plus 
svmpalhique.  Cet  accueil  a  été  tel,  11  a  été 
tellement  manifeste,  que  cinq  jours  après,  le 

;  2i  mai,  le  Gouvernement,  reconnaissant  cette 
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manifestation  de  l'opinion  publique,  n'a  pas 
hésité  à  déclarer  sa  neutralité. 

Le  2*  mai,  le  lendemain,  M.  Durand,  re- 
ronnais  nnt  paiement  le  courant  si  manifeste 
de  l'opinion  publique,  s'est  désisté. 

J'ai  été  nommé,  ou  le  sait,  par  28,4"*  voix, 
la  presque  unanimité  des  électeurs  volants. 

Maintenant,  messieurs,  l'honorable  M.  Olli- 
vier  a  demandé  qu'une  enquête  fût  faite.  Il  a 
émis  des  doutes  sur  les  faits,  sur  la  manière 
dont  ils  avaient  été  examinés  et  rapportés. 
Eh  bien,  jamais  dans  aucune  affaire  enquête 
n'a  été  plus  complète,  plus  minutieuse.  Tous 
1rs  faits  allégués  contre  moi  dans  la  protesta- 
tion qui  a  eu  lieu  ont  été  formellement  dé- 
mentis; ils  ont  tous  été  démentis  d'office,  sans 
que  Je  m'en  sol»  mêlé. 

Maintenant,  messieurs,  outre  ces  démenti*, 
qui  oui  été  donnés  par  les  personnes  compé- 
tentes, M.  Durand  a  été  appelé  au  sein  du 
bureau;  Il  a  été  Invité  a  fournir  se9  preuves. 
Il  les  a  fournies,  et  il  les  a  fournies  aussi 
complètes  quo  possible.  Eh  bien,  messieurs, 
c'est  de  son  dossier  que  je  m'empare;  c'est 
dans  ce  dossier  quo  Je  trouve  la  Justitkallon 
la  plus  complète  de  mon  élection,  c'est  là  que 
Je  constate  l'absence  la  plus  complète  de  tou- 
tes prouve»  à  l'appui  de  l'accusation  dont  j'ai 
été  l'objet. 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  do 
faire  passer  successivement  les  principaux  falls 
tous  ses  yeux  ;  c'est  dans  le  dossier  de  M.  Du- 
rand que  je  les  puiserai,  je  la  répète. 

Voici  un  premier  fait,  un  prétendu  fait  de 
corruption  avant  l'élection  :  un  des  amis  qui 
avalent  eu  l'idée  de  ma  can  lUature  était  con- 
sidéré comme  un  de  mes  représentants  à  Per- 
pignan; des  dem  ndes  de  secours  lui  étaient 
faites  depuis  plusieurs  jours.  Quels  moyens 
a-t-11  pris  pour  s'assurer  que  ces  secours  ne 
pussent  pas  être  considérés  comme  des  ma- 
nœuvres électorales?  Il  a  demandé  aux  com- 
missaires de  quartiers  des  certificats  d'indi- 
gence avant  de  délivrer  ces  secours  à  ceux  qui 
les  réclamaient. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  cet  acte  si  simple 
qui  a  été  Incriminé  par  M.  Durand,  produi- 
sant une  déclaration  de  ses  deux  anciens  ad- 
joints pour  constater  qu'ils  avaient  fait  venir 
les  commissaires  de  police,  et  qu'ils  leur  avalent 
défendu  de  délivrer  dos  certificats  d'indigence, 
parce  que  c'était  à  leurs  yeux,  amis  de  M. 
Durand,  qui  se  sont  retirés  avec  lui,  des 
actes  de  corruption. 

Voilà  un  premier  fait.  Eh  bien,  Je  dis  que 
oeUe  pièce,  au  lieu  d'être  dans  le  dossier  de 
M.  Durand,  devait  être  dans  le  mien,  puis- 
qu'elle prouve  qu'on  ne  voulait  donner  de  se- 
cours qu'à  des  indigents.  Du  reste,  les  som- 
mes données  ainsi  à  ce  titre  ont  été  infini- 
ment peu  coqsidérables. 

Maintenant,  se  trouve  dans  le  n°  2  des  piè- 
ces produites  par  M.  Durand  une  lettre  d'un 
juge  de  paix,  qui  est  en  même  temps  membre 
du  conseil  général.  Ce  juge  de  paix  a  été  re- 
chercher mes  notes  d'auberge,  il  a  calculé  ce 
que  m'avait  coûté  le  repas  que  j'ai  fait  avec 
vingt-trois  ou  vingt-quatre  personnes,  dans  la 
commune  de  Saint  Paul;  il  a  trouvé  qu'on  me 
l'avait  fait  payer  fort  cher,  et  i!  a  vu  dans  ce 
fait  une  manœuvre  électorale.  (On  rit.)  Ce 
Jugo  de  paix,  qui  est  membre  du  conseil  gé- 
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néral,  m'a  donné  des  marques  de  sympathie 
lorsque  j'ai  eu  à  présider  le  conseil  géuéral 
des  Pyrénées-Orientales,  et  il  est  venu  s'as- 
seoir à  ma  table,  au  banquet  d'adieu  que  j'ai 
donné  à  mes  collègues  après  lu  clôture  des 
travaux  du  conseil  général  que  j'avais  eu 
l'honneur  de  présider  trois  mois  après  l'élec- 
tion. Vous  allez  voir  successivement  la  fai- 
blesse de  tous  ces  faits,  dont  la  plupart  sont 
controuvés,  et  dont  aucun  n'a  de  véritable  im- 
portance. 

En  voici  une  troisième,  c'est  une  proclama- 
tion du  maire  de  M  ont- Louis,  chef-lieu  de 
canton,  déclarant,  d'api  ôs  la  protestation,  que 
M.  Perelre  est  la  personnification  de  l'Empe- 
reur en  faisant  son  éloge  dans  les  termes  les 
plus  pompeux.  Ce  même  maire  avait  reçu, 
■dit-on,  500  fr.  pour  les  pauvres  de  sa  com- 
mune, et  M.  Perelre  lui  avait  promis  une 
giillo  pour  entourer  la  place  de  sa  commune. 
Quant  à  la  proclamation  du  maire  de  Mout- 
Louis,  elle  peut  ê»ro  avouée  par  mes  amis 
comme  par  mes  ennemis  :  elle  est  en  style  très- 
simple;  elle  est  très-nette  et  très-précise. 

Quant  aux  autres  allégations,  voici  la  décla- 
ration du  maire  : 

■  Je  soussigné,  maire  de  la  commune  de 
Mont-Louis,  avant  appris  que  dans  une  pro- 
testation contre  l'élection  de  M.  Pereire  ou 
parle  des  libéralités  des  promesses  faite*  par 
M.  Pereire  à  ma  commune,  déclare  et  certifie 
ce  qui  suit  : 

«  Quand  M.  Pereire  vint  à  Mont-Louis  la 
neutralité  n'était  pas  encore  proclamée,  et 
M.  Durand  était  le  seul  candidat  du  Gouver- 
nement. Cependant  les  quatre  cinquièmes  des 
électeurs  de  ma  commune  allèrent  spontané- 
ment au-devant  de  M.  Pereire  et  l'acclamè- 
,  rent.  M.  Pereire,  touché  de  cet  accueil  Ines- 
péré et  tout  à  fait  spontané  de  la  part  des  élec- 
teurs, me  remit  une  somme  de  500  fr.  pour 
les  pauvres. 

«  M.  Pereire  ne  me  dit  pis  un  seul  mot  de 
la  grille  qui  doit  entourer  la  place  et  je  ne  lui 
en  parlais  pas 

t  Les  auteurs  de  la  protestation  savent  que 
M.  le  préfet  m'avait,  avant  les  élections,  pro- 
mis  une  somme  pour  cette  grille,  et  c'est  ce 
qui  les  a  probablement  amenés  à  penser  que 
M.  Pereire  avait  fait  la  même  promesse.  » 

Je  vous  demande  pardon  de  ces  détails, 
mais  ils  sont  importants. 

On  a  prétendu  aussi  que  le  juge  de  paix  du 
village  de  .Sou  m  la  avait  fait  divers  commen- 
taires sur  les  circonstances  de  mon  élection. 
Un  do  mes  amis  a  envoyé  une  dépêche  au 
procureur  impérial  de  cet  arrondissement  pour 
lui  demander  ce  que  lo  Juge  de  paix  avait  pu 
dire  sur  l'élection. 

Voici  la  réponse  du  procureur  impérial  : 

■  Lo  jnge  de  paix  de  Sournia,  d'abord  parti- 
san déclirê  et  actif  de  M.  Durand,  a,  depuis 
le  retrait  de  la  candidature  de  ce  dernier,  con- 
couru à  1  élection  de  M.  Pereire,  par  son  oxem- 
plo  et  ses  conseils.  Le  31  mal,  il  est  allé  au 
scrutin,  accompagnant  son  vieux  père,  Agé  de 
quatre-vingt-trois  ans,  et  a  voté  le  premier  de 
sa  commune.  Il  a  usé  do  toute  son  influence 
pour  empêcher  les  électeurs  de  s'abstenir,  et 
non  sans  succès,  malgré  tous  les  efforts  con- 
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très  qui  donnent  l'explication  de  cette  accu" 
sation. 

Voici  relie  dn  maire  de  Taurinya;  c'est  une 
Irtttrc  adressée  à  M.  Durand  : 


traire*;  on  peut  s'en  convaincre  par  le  résul- 
tat  obtenu  dans  le  canton.  ■ 

Ainsi,  vous  le  voyez,  le  luge  de  paix  de 
8ournia  n'avait  pas  pu  tenir  le  lang  îge  qu'on 
lui  prétait.  Voici  uu  autre  fait,  qui  a  paru 
très-grave  au  premier  abord  :  c'est  une  di-cla-- 
ration  des  membres  de  la  société  de  secours 
mutuels  de  Torreilles  relative  à  un  don  de 
3u0  fr.  que  M.  Pereiro  avait  fuit  la  veillo  do 
son  passage  dans  la  commune  <  titre  les  mains 
de  l'adjoint  au  profit  de  ladite  société,  don 
qu'il  aurait  retiré  ensuite. 

J'ai  demandé  des  renseignements  sur  ce 
tait  dont  j 'ignore  entièrement  l'existence,  et 
voici  les  réponses: 

«  Aucune  promesse  n'a  été  faite  pour  la  so- 
ciété de  secours  mutuels  de  Torreilles.  Il  est 
faux  que  l'adjoint  soit  jamais  venu  réclamer 
cette  somme  qui  n'a  été  ni  promise  ni  re- 
fusée » 


Voici  la  dépèche  de  l'adjoint  lui-même  qui 
me  parvient  à  l'instant  : 

«  Faits  allégués  par  M.  Durand  sur  la  so- 
ciété de  secours  mutuels  do  Torreilles  et  sur 
mol  sont  complètement  faux  ;  tout  est  in- 
venté, promesse,  réclamation  comme  refus.  » 

Je  u'ai  eu  quo  28  voix  sur  3*4  électeurs  In- 
scrits dans  cette  commune,  où  M.  Durand  a 
des  propriétés. 

Messieurs,  c'est  le  dossier  de  M.  Durand 
que  le  tiens  toujours,  et  je  remercie  infini- 
ment M.  Ollivier  de  m'avoir  mis  à  même  d'a- 
nalyser ces  divers  faits. 

En  voi*  l  un  autre  :  c'est  une  déclaration  de 
divers  propriétaires  do  Dompas,  canton  de  Per- 
pignan, légalisée  par  le  umlre,  et  constatant 
qu'à  la  date  du  2'i  mal  «  un  ag<  nt  de  M.  Pe- 
rdre aurait  fait  annoncer  par  le  maire  quo 
les  ouvriers  qui  se  dérangeraient  do  leur  tra- 
vail jtour  assister  à  l'arrivée  de  M.  Pereiie,  re- 
cevraient le  prix  de  leur  Journée.  » 

Eb  bien,  messieurs,  ce  fiit  n'est  pa?  plus 
vrai  que  les  autres.  Dans  cette  commune  qui 
contient  310  électeurs,  Je  n'ai  eu  d'ailleurs  que 
18  personnes  pour  moi,  et  le  maire  de  celte 
commune  est  uu  ami  de  M.  Durand,  lequel 
a  de  grandes  propriétés  dans  cette  com- 
mune. It  est  à  remarquer  que  toutes  les  pro- 
testations émanent  des  commun**  dans  les- 
quelles j'ai  eu  le  imins  de  voix.  J'ai  tenu,  au 
contraire,  dans  cette  commune,  un  tangage 
gu'on  ne  tient  pas  souvent.  Je  savais  quo 
M.  Durand  avait  de  grandes  propriétés  dans 
cette  commune,  et  qu'il  v  donnait  du  travail 
î  beaucoup  de  monde.  J'ai  plaidé  pour  lui, 
j'ai  parlé  pour  lui.  (Interruption.)  Et  j'ai  invo- 
qué pour  lui  la  reconnaissance  qu'on  doit  à 
des  gens  qui  donnent  du  travail.  Voilà  l'exem- 
ple que  j'ai  donné,  et  donné  publiquement. 
(Nouveau  bruit.) 

Maintenant,  voici  un  des  faits  qui  ont  le 
plus  Impressionne  la  public  :  c'est  l'alléga- 
tion d'offres  d'argent  faites  a  deux  maires  pour 
faire  voter  leurs  électeurs.  M.  le  rapporteur 
vient  de  nous  dire  le  petit  manège  que  ces 
deux  maires  avaient  employé  vis-à-vis  de 
M.  Durand.  J'avais,  en  effet,  dans  mon  dossier 
le  démenti  do  c  s  deux  maires,  parce  que  ces 
faits  étaient  complètement  faux.  Mais  j'ai 

trouvé  dans  le  dossier  de  M.  Durand  des  let- 


«  Taurloya,  Io  12  mal  U63. 

«  Monsieur  le  député, 

«  Le  maire  de  la  commune  de  Taurinya  a 
l'honneur  de  vous  écrire  pour  vous  communi- 
quer qu'un  partisan  ou  plutôt  un  axent  do 
votre  concurrent  pour  les  prochaines  élections 
m'a  offert  do  me  faire  obtenir  environ  800  fr. 
ou  t.ooo  fr.  pour  ma  commune,  si  je  voulais 
lui  promettre  la  majorité  des  voix  de  mes 
administrés  je  dois  dire  que  cette  offre  ne 
m'a  pas  ga^nô  a  la  cause  de  M.  Perdre  Non- 
seulement  moi,  niais  la  grande  majorité  de  mes 
administrés,  vous  sont  totalement  dévoués. 

«  Cependant,  j'espère,  monsieur  le  député, 
que  vous  me  permettrez  de  vous  exposer  que 
la  somme  qui  m'a  été  offerte  pour  me  dé- 
tourner de  mes  convictions  nous  serait  néces- 
saire sous  bien  .les  rapports;  Je  no  serais  e  li- 
banaise que  pour  choisir  parmi  les  divers  be- 
soins de  ma  commune.  En  effet,  sous  le  rap- 
port de  l'eau,  douée  par  la  n  <tuio  d'uno  des 
plus  remarquables  sources  du  département,  — 
les  eaux  de  Flagcls,  qui  jaillissent  à  700  mè- 
tres de  la  commune  pour  se  jeter  dans  la  ri- 
vlère,  —  nous  sommes  cependant  excessivement 
mal  servis  de  fontaines,  parce  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire  la  dépense  des  tuyaux  con- 
ducteurs. De  plus,  nous  avons  l'église  dans  le 
besoin.  Encore  nous  sommes  privés  de  voies 
de  cumiii'iuication  avec  Prades,  à  cause  de 
«00  mètres  de  roule  qui  nous  manquent  pour 
arriver  à  la  commune,  et  tant  d'autres  choses 
que  votre  fugacité,  monsieur  le  député,  devine 
eu  voyant  qu'il  s  agit  d'uue  commune  pau- 

"i' Vous  êtes  si  bon,  si  bienfaisant,  monsieur 
le  dépulé!  voyez  s'il  vous  serait  possible  de 
faire  quelque  chose. 
«  Dans  cet  espoir,  J'ai  l'honneur,  etc. 

.  Le  rntnrc  de  la  commune  de  Tauriny 

a  FALGAS.  • 

Vous  vovez  que  c'était  un  moyen  dont  se 
servait  ce  'maire  pour  obtenir  des  secours  do 
M.  Durand. 

Il  y  a  un  autre  maire,  celui  du  Vivier,  qui 
faisait  la  même  chose. 

Voici  quelques  extraits  do  la  lettre  de  ce 
maire  à  M.  Durand  :  ,  , 

<  Dans  votre,  réponse  à  celle  lettre  a  la  date 
du  n  du  même  mois,  vous  m'avez,  monsieur 
Durand,  député,  fait  connaître  que  vous  re- 
grettiez que  je  ne  vous  eusse  pas  plus  tôt 
adressé  cette  demande,  mais  quo  cependant  si 
des  circonsUnces  vous  le  permettaient,  vous 
me  donneriez  d?s  témoignages  de  votre  Inté- 
rêt, et  que  je  vous  trouverai*  toujours  prêta 
les  f&isir» 

«  Monsieur  Durand?  je  ne  puis  m'empêeher, 
avant  de  terminer  ma  lettre,  de  vous  faire 
connaître  que  les  interprètes  de  M.  perdre  se 
sont  présentés  dans  ma  commune  pour  avoir 
les  suffrages  «le*  électeurs  &>  ma  commune 
pour  sa  randidature,  en  me  proposant  que  si 
je  voulais  faire  signer  une  adresse  à  mon  con- 
seil municipal,  «loti  que  moi,  et  l'adresser 
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immédiatement  à  M.  Pereire,  comme  quoi  les 
suffrages  de  mes  électeurs  seraient  pour  lui, 
vu  que  ma  commune  a  plus  de  222  électeurs, 
on  nous  donnerait  plus  de  1,000  fr.  pour 
acheter  la  maison  d'école.  Je  leur  ai  répondu 
que,  quelle  que  soit  la  somme  qu'on  pourrait 
me  donner  ,  moi  ni  mon  conseil  municipal 
nous  n'aorions  rien  assigner  et  que  la  com- 
mune entière  était  pour  M.  Durand,  et  que 
lout  l'argent  qu'on  pourrait  offrir  et  donner  à 
ce  sujet  ne  me  séduirait  jamais,  ni  mon  con- 
seil, ni  les  électeurs  do  ma  commune  Sur  ce, 
ils  m'ont  répondu  qu'il  était  presque  probable 
que  vous  vous  démettriez  do  cet  emploi. 

«  Mais  rien  ne  peut  ébranler  l'estime  que 
nous  vous  porton?  tous  en  corps,  en  nous  rap- 
pelant que  nous  avons  Ion  jour?  eu  en  \otis  un 
père  généreux  et  charitable  à  nous  secourir 
dans  nos  besoins  nécessiteux  toutes  les  fois 
que  nous  nous  sommes  adressés  à  vous...  » 

Voici  maintenant  lo  passage  de  la  lettre 
dans  laquelle  lo  maire  du  Vivier  dément  l'offre 
d'argent  dont  il  est  question  dans  la  lettre 
précédente  : 

«  Lo  fait  tel  qu'il  est  énoncé  dans  la  protes- 
tation a't  st  pas  exact  ;  mais  il  est  vrai  que, 
dans*  la  première  quinzaine  de  mai,  un  in- 
connu, ne  m'insplranl  aui-une  confiance,  m'a 
dit  que  si  M.  Pereire  était  nommé  il  donne- 
rait des  secours  aux  communes;  il  dit  même 
que  la  commune  du  Vivier  pourrait  avoir  un 
secours  de  1 ,0UO  fr.  ;  mais  il  est  faux  qu'on 
m'ait  offert  ces  t,(nw  fr.,  et,  je  le  répète,  toute 
offre  qu'un  m'aurait  faite,  n  importe  de  quel 
coté,  ne  m'aurait  pas  détourné  de  ma  ligne 
de  conduite  et  n'aurait  eu  aucune  tn  11  ne  née 
sur  le  retto  de  la  commune  du  Vivier,  et  ne 
m'aurait  pas  dét  iebé  du  candidat  quel  qu'il 
fût  du  Gouvernement. 

«  M.  l'erelre  a  été  élu  dans  ma  commune 
d'une  manière  libre  et  désintéressée.  » 

Maintenant  ce  même  maire  m'écrit,  le  25  : 
.  Au  Vivier,  le  25  juillet  i863. 


■  A  monsieur  ïsaae  Pereire,  député  des  Pyrénées- 
Orientales,  <l  Pu  m  (S  ine). 

«  Monsieur, 

a  La  commune  du  Vivier  connaît  l'intérêt 
que  vous  portez  aux  diverses  communes  du 
département  et  en  particulier  à  celles  qui,  si- 
tuées dans  les  montagnes  stériles,  ont  plus  be- 
soin d'être  secondées  dans  les  efforts  tentés 
pour  améliorer  la  situation  morale  et  maté- 
rielle des  populations;  elle  sait  aussi  combien 
vous  désirez  la  propagation  do  l'instruction 
dans  les  classes  les  plus  laborieuses  et  que  vo- 
tre générosité  est  sans  limites  pour  les  muni- 
cipalités qui,  pour  atteindre  un  pareil  but,  ont 
hesoin  de  secours. 

«  La  commune  du  Vivier  ne  compte  que 
401  habitants;  l'école  primaire  Cil  fréquentée 
par  63  élèves.  Ne  possédant  pas  de  maison 
d'école,  elle  a  pris  a  loyer  une  maison  parti- 
culière qui  est  tout  à  fait  Insuffisante.  Pour 
remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses,  le  con- 
seil municipal  vient  d'être  autorisé  à  acquérir 
une  maison  qui  offre  une  étendue  insuffi- 
sante;- mais  il  faut  augmenter  les  construc- 
tions et  approprier  le  tout,  ce  qui  entraînera 


une  dépense  de  5,000  fr.  au  moins.  La  caisse 
municipale  n'offre  aucune  ressource  pour 
payer  une  partie  de  la  dépense;  la  commune 
s'Imposera  des  sacrifices,  mais  elle  ne  pourra 
fiire  face  n  la  totalité  qu'en  obtenant  des  se- 
cours. Aussi  prendrai-je  la  liberté,  monsieur 
Pereire,  de  faire  appel  à  votre  inépuisable 
bienfaisance. 

«  La  population  du  Vivier  en  général  et 
mol  en  particulier  vous  en  garderons  recon- 
naissance. 

«  J'aurais  voulu  vous  adresser  ma  demande 
il  v  a  plus  de  deux  mois  ;  mais  les  élections 
ayant  lieu  a  cette  époque,  je  pensais  qu'il  était 
convenable  de  la  retarder,  afin  qu'on  ne  pùt 
dire  ou  supposer  que  c'était  une  coudition  im- 
posée à  nos  votes,  qui,  je  vous  en  donno  l'assu- 
rance, ont  été  tout  à  fait  désintéressés. 

a  Veuillez,  etc., 

«  Le  moire  du  Vivier, 

«  PAILLEUX.  » 

Voilà  sur  quoi  s'est  basée  cette  accusation 
oui  paraissait  formidable  et  qui  s'évanouit 
(levant  le  plus  simple  examen. 

M.  le  Président.  Parlez  plus  hautl  on 
no  vous  entend  pus  ! 

M.  I»aac  Prrelrr.  Il  y  a  nue  autre  ac- 
cusation, car  j'en  ai  lini  de  celle-ci  :  une  autre 
accusation  consiste  à  prétendre  que  j'avais  pro- 
mis 2.'i,0;  0  fr.  au  maire  d'une  commune  daus 
laquelle  je  n'étais  jamais  allé  et  où  il  n'y  avait 
que  20  électeurs  Inscrits.  A  ce  compte  chaque 
électeur  aurait  coûté  1,250  fr. 

Qu'a-t-ou  produit?  Une  sommation  d'huis- 
sier à  ce  maire,  et  le  maire  a  répondu  à  cette 
sommation  que  le  bruit  était  absurJo  et  men- 
songer, et  que  jamais  le  propos  n'avait  été 
tenu.  On  a  produit  cette  sommation  d'huis- 
sier qui  démontrait  que  ce  bruit  n'avait  au- 
cun fondement. 

Eh  bien,  messieurs,  que  res'.e-t-il  de  tout 
cela?  Hien,  rien  ;  c'est  qu'en  effet  il  n'y  a  ja- 
mais eu  rien. 

J'ai  des  hahitudes  de  bienfaisance;  mais, 
dans  le  département  des  Pyrénées-Orientales, 
j'ai  été  obligé  d'observer  la  plus  grande  ré- 
serve ;  je  l'ai  observée  à  ce  point  que  je  suis 
loin  d'avoir  fait,  pendant  mon  séjour  dans  co 
pays,  ce  que  j'aurais  fait  dans  d'autres  circon- 
stances pour  soulager  les  misères  qui  étaient 
sous  mes  yeux.  Oui,  je  l'atteste,  je  n  ai  rien  fait 
qui  ne  puisse  être  hautement  avoué.  Et  d'ail- 
leurs, il  était  contraire  à  ma  dignité  do  donner 
de  l'argent  pour  me  faire  élire.  Est-ce  que  j'en 
avals  l>eso  n?  Je  m'estime  assez,  j'ai  fait  assex 
de  travaux  dans  ma  vie  pour  penser  que  je 
n'avais  pas  besoin  de  cet  auxiliaire  pour  obtenir 
l'honneur  de  venir  représenter  ici  mon  pays. 

Je  puis  donner  la  preuve  do  la  réserve  que 
je  m'étais  imposée  par  celle  que  j'ai  imposée 
i  mon  fils. 

Mon  fils  se  présentait  dana  le  Tarn.  Il  allait 
se  rendre  dans  le  pays.  Je  lui  ai  recommandé 
la  plus  grande  réserve,  la  plus  grande  circon- 
spection. Je  lui  ai  dit  :  «On  te  demandera 
des  secours,  des  places:  abstiens-toi  pendant 
le  cours  de  ton  élection  ;  ne  dis  rien,  ne  pro- 
mets rien,  psrce  qu  il  ne  faut  pas  que  l'on 
puisse  prétendre  que  ton  élection  aurait  été 
obtenue  par  d'autres  causes  que  ton  dévoue- 
ment à  la  chose  publique  l  » 
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Voici,  en  effet,  messieurs,  la  lettre  que  mon 
fils  écrivait  à  M.  le  préfet;  et  lorsque  Je  don- 
nais de  tels  eouseils  à  mon  fils,  ce  n'est  pas 
moi,  qui  ai  trente  et  un  ani  do  services  do 
plus  que  lui,  de  services  rendus  à  mon  pays, 
ce  n'est  pas  moi  qui  aurais  fuit  ce  que  "Je 
recommandais  à  mon  fils  do  ne  pas  faire. 

Voici,  dis-je,  la  lettre  que  mon  fils  écrivait  : 

«  Paria,  27  avril  18G3. 

«  Monsieur  le  préfet , 

«  Appelé  par  les  affaires  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  à  visiter  récem- 
ment le  département  que  vous  administrez, 
j'ai  ou  l'occasion  do  recevoir  personnellement 
les  ouvertures  d'un  grand  nombre  d'électeur» 
qui  m'ont  demandé  de  représenter  l'arrondis- 
sement de  Castres  au  Corps  législatif. 

«  Ces  témoignages  de  sympathie  m'ont  vi- 
vement touché,  mais  je  n'ai  pu  1rs  accueillir 
qu'à  titre  éventuel,  ne  sachant  pas  encore  si 
le  Gouvernement  voudrait  bien  jeter  les  yeux 
sur  moi  et  me  recommander  aux  populations 
do  l'arrondissement  do  Castres. 

«  A  mou  retour  à  Paris,  j'ai  trouvé  dans 
l'administration  supérieure  dis  dispositions 
qui  paraissent  favorables  à  ma  candidature 
et  Je  suis  heureux  de  penser  que  ces  disposi- 
tions amèneront  probablement  une  solution 
conforme  à  mes  désirs. 

■  Dans  do  telles  circonstances,  mon  devoir 
est  d'observer  la  plus  grande  réserve  et  de  ne 
donner  aucune  suite  aux  nombreuses  deman- 
des d'emprunts,  de  commandites,  d'embran- 
chements de  chemins  de  fer,  etc.,  qui  nie  sont 
chaque  jour  adressées.  Je  désirerais  cependant 
que  ma  circonspection  ne  fût  pas  mal  inter- 
prétée, et  jo  prends  la  liberté,  monsieur  le 
préfet,  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  si  vous 
le  jugez  convenable,  faire  comprendre  autour 
de  vous  les  motifs  do  mon  abstention  et  de 
mon  silence. 

•  Veuillez,  otc.  » 

Voici,  messieurs,  la  lettre-ci rculaire  qu'il 
avait  préparée  pour  les  personnes  qui  lui  Tai- 
saient des  demandes  : 

«  J'ai  bien  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée  le  15  avril  pour  me  demander.... 

«  Jo  regrette  vivement  que  les  circonstance» 
actuelles  ne  me  permettent  pas  de  donner  une 
solution  à  voire  demandi-,  et  je  vous  prie  do 
croiro  qu'en  toute  aulre  occasion  je  I  aurais 
examinée  avec  le  plus  grand  toin.  ■> 

Il  est  évident,  messieurs,  que  je  ne  pouvais 
moi-même  faire  aulre  chose  que  ce  que  Je 
recommandais  à  mon  fils.  Maintenant  vou- 
lez-vous connaître  les  motifs  de  ceilo  oppo- 
sition? Mlle  était  naturelle  de  la  part  d'un 
homme  quia  représen  lé  longtemps  ce  dépar- 
tement et  qui  se  croyait  inattaquable.  Il  est 
certain  que,  le  mécontent' ment  qu'il  a  dû 
en  .éprouver  a  motivé  les  attaques  dirigées 
contre  moi  mais  ce  qui  est  inexcusable,  c'est 
la  faiblesse  des  fait?,  la  faiblesse  d-  s  moyens, 
l'absence  comnléte  do  toute  preuve.  J'ai  eu 
un  succès  considérable  dans  mon  élection, 
2H,40l  voix.  Trois  mois  plus  lard,  des  po- 
sitions sont  devenues  vacantes  au  conseil 
général  :  je  pouvais  choisir  l'un  des  trois  can- 
tons, j'ai  choisi  le  plus  douteux;  je  ne  me  suis 
pas  reDdu  à  Perpignan,  je  suis  resté  à  Paris  et 


j'ai  été  nommé  à  une  grande  majorité  contre 
le  candidat  recommandé  personnellement  et 
chaudement  par  M.  Durand,  qui  s'est  trans- 
porté dans  toutes  les  parties  do  ce  canton. 
Maintenant,  messieurs,  je  vous  al  montré 
qu'il  n'y  avait  rien,  absolument  rien;  mais  si 
je  n'avais  pas  é(é  nommé  et  si  j'avais  eu  la 
manie  des  protestations,  j'en  aurais  eu  ample 
matière,  car  il  n'est  pas  de  chose  qu'on  n'ait 
faite  contre  moi. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  ici  se  résume  dans  les 
faits  de  l'oppositlôn  qui  m'a  été  faite. 

Quant  à  M.  Durand,  qui  me  reproche  des 
dons  qui  ne  sont  que  des  secours  infimes,  est- 
ce  que  ee  n'est  pas  ce  qu'il  a  fait  lui-même  en 
publiant  les  doDS  faits  par  lui  dans  le  journal 
du  dépajtemcnt,  aux  main  s  et  aux  églises? 
Est-ce  qu'il  n'a  pas  publié  cela  partout?  Est- 
ce  parce  qu'il  ne  donnait  que  son  traitement 
en  eaissier  fidèle  qu'il  se  croyait  excusable? 
11  a  fourni  des  subventions  à  des  canaux,  il  a 
fait  toutes  sortes  de  choses  dont  j'ai  les  prou- 
ves entre  les  mains. 

Messieurs,  Je  n'insisterai  pas  davantage  sur 
ces  explications.  Ce  n'est  pas,  je  crois,  montrer 
trop  de  vanité  et  d'orgueil  de  penser  que,  sans 
recourir  à  des  secours  d'argent,  je  puisse  as- 
pirera représenter  mou  pays.  Quand  on  a  fait, 
comme  moi,  des  travaux  publics  dans  toute 
l'Europe;  quand,  avant  de  les  avoir  faits,  j'en 
avais  tracé  le  programme;  quand,  avant  de 
réaliser  d'autres  grandes  entreprises  d'utilité 
publique,  j'en  avals  également  tracé  le  pro- 
gramme, je  crois  qu'on  a  bien  mérité  de  son 
pays,  qu'on  peut  se  présenter  devant  ses  con- 
citoyens et  qu'on  peut  compter  sur  la  justice 
des  députés  de  la  France. 

M.  le  général  Lebeeion.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie  du  7*  bureau 
dont  vous  venez  d'entendre  le  rapport.  Je  n'ai 
pas  adopté  ses  conclusions  ;  jo  no  les  ai  pas 
combattues  non  plus.  J'ai  partagé  les  émo- 
tions successives  du  bureau  tout  entier,  que 
j'ai  vu  longtemps  livré  a  une  grande  mobilité 
d  impressions. 

Aujourd'hui,  messieurs,  la  conviction  de 
plusieurs  dn  ses  membres  paraît  s'être  : 
la  mienne  ne  l  est  pas. 

Dans  cette  situation,  je  viens  appuyer  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue  , 
M.  Emile  Ollivier.  (Bruit.) 

L'aec-  ptation  de  cette  proposition  serait  à 
mon  avis,  de  notre  part,  une  grande  et  noble 
inllia!i\c;  elle  serait,  à  mon  avis,  conforme  à 
la  majesté  du  suffrage  universel,  à  la  dignité  do 
i  elle  Assemblée,  et  J'ajouterai  à  celle  de  l'ho- 
norable M.  Perdre  lui-même.  (Mouvement 
eu  sens  divers.) 
P/rt<ii>i»rs  mcmbru.  Aux  voix  !  aux  voix  1 
M.  le  Préaldcnt.  Attendez.  La  proposi- 
tion faite  par  les  membres  qui  ont  signé  cette 
demaudo  s'éearlant  de  la  proposition  du  bu- 
reau ,  je  dois  d'abord  la  soumettre  à  l'appré- 
ciation et  au  vote  de  la  Chambre. 

Cette  proposition  est  une  demando  d'en- 
quête. Elle  est  ainsi  formulée  : 

«  \ja  Chambra  ordonne  que  dix  de  ses  mem- 
bres soient  chargés  de  faire  une  enquête  sur 
l'élection  de  M.  Isaac  Perdre.  » 
Avant  de  la  soumettre  au  vote  do  l'Assem- 
|  blée,  jo  dois  la  soumettre  à  sa  discussion 
I  (C'est  évident  !)  ;  par  conséquent,  la  question 
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cette  Assemblée  ne  sont  pas  contestés,  ils  ne 
pouvaient  l'être  du  la  part  du  commissaire  du 
Gouvernement.  C'est  une'  «impie  question 
d'opportunité  qui  est  posée  à  votre  sagesse. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  nous  l'entendons 
au<si,  et  nous  ne  croyons  pas  que  jamais  la 
question  se  soit  présentée  dans  drs  circon- 
stances aussi  graves  et  aussi  décisive?.  En 
effet,  c'est  un  scrupule  de  délicatesse  et  d  hon- 
neur qui  tout  à  l'heure  dictait  les  paroles  d'un 
des  honorables  membres  du  bureau,  qui  vous 
a  dit  connaître  par  quelles  incertitudes  suc- 
cessives le  bureau  avait  passé.  Comment  ces 
incertitudes  ont-elles  été  en  partie  dissipées, 
comment  l'opinion  de  la  majorité  du  bureau 
s'est-elle  formée?  Permettez-moi  de  vous  le 
dire,  messieurs,  par  une  enquête.  On  a  pro- 
duit des  pièces,  on  a  sollicité  des  témoignages; 
ces  témoignage;!  ne  sont  pas  contradictoires, 
ils  n'ont  pas  été  contrôlés  ;  la  question  de  dé- 
llcatesfc  et  d'honneur  rote  donc  entière. 
Quand  l'honorable  M.  Isaac  Fereire  a  pris  la 
parole,  il  n  donné,  si  je  ne  me  trompe,  à  la 
cause  qu'il  défendait,  sa  couleur  particulière 
alors  qu'il  a  dit  que  dans  son  élection  l'argent 
n'avait  joué  qu'un  trèt-fuible  rôie.  Eh  bien, 


en  ce  moment  en  discussion  est  la  demande 
d'enquête. 

Quelqu'un  domande-t-il  la  parole? 

M.  Vrrnler,  commùsaire  du  tiouvtrntmenf. 
Messieurs,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  dire  deux  mots.  (Plus  haut!)  Ma 
voix  va  s'élever. 

Permettez-moi  de  dire  doux  mots  sur  la 
proposition  d'enqïiête  qui  nous  arrive  d'une 
façon  inattendue.  L'enquête,  messieurs,  est 
une  prérogative  et  un  droit  qui  appartient  aux 
assemblées;  il  n'est  pas  du  tout  dans  ma  pen- 
sée de  contester  en  principe  le  droit  qui  ap- 
partient aux  assemblées  quand  elles  éprouvent 
un  de  ces  gros  scrupules  de  conscience  qui 
leur  sont  révélés  par  une  situation  d'une  im- 
portance politique  considérable;  mais  ce  droit, 
précisément  à  raison  des  conséquences  qu'il 
peut  avoir,  à  raison  des  circonstances  particu- 
lières qui  peuvent  venir  se  grouper  autour  de 
son  exercice,  à  raison  des  agitations  nombreu- 
ses qu-  peuvent  profiler  do  l'occasion  pour  se 
produire,  n'a  toujours  été  exercé,  j'ai  besoin 
de  le  dire  de  vaut  la  Chambre,  que  dans  ces 
circonstances  graves  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure  Eh  bien,  est-ce  le  cas  <le  recourir  à  un 
de  ces  moyens  d'information  qui  ont  le  grand 
Inconvénient  de  tenir  le  pays  eu  suspens,  do 
placer  le  député  dont  on  vérifie  les  titres  dans 
une  situation,  disons  le  mot,  fâcheuse?  Est-ce 
le  cas?  Permettez-moi  de  dire  à  la  Chambre, 
que  je  ne  le  pense  pas  Les  faits  qui  ont  été 
relevés  dans  les  différentes  protestations  pro- 
duites contre  l'élecdon  de  M.  Pereire  ont  été 
recueillis  et  précisés.  Dans  le  rapport  de  votre 
bureau,  o  s  faits  ont  reçu  des  appréciations 
particulières  dans  lesquelles  je  ne  veux  pas 
rentrer  et  qu'il  n'est  pas  du  tout  dans  les  in- 
ten  ions  du  Gouvernement  d'examiner.  Mais 
enfin  ces  faits,  au  moins  un  certain  nombre  de 
ces  faits,  sont  reconnus  constants  par  M.  Pe- 
reire. Il  les  explique,  il  leur  donne  le  carac- 
tère que  la  circonstance  particulière  dans  la- 
quelle ces  faits  se  sont  produits  doit,  selon  lui, 
leur  attribuer.  La  Chambre  n'est-elle  pas  en 
situation  de  juger 7  N'est-elle  pas  en  position 
de  se  prononcer? 

M.  Pereire  vous  dit  :  Dans  telle  ou  telle 
circonstance  déterminée  j'ai  effectivement 
donné  à  tel  bureau  de  bienfaisance,  alors  que 
la  demande  m'en  était  faite  au  milieu  d'une 
ovation  qui  m'avait  été  préparée.  J'ai  donné 
uue  somme  de...  j'ai  suivi  les  inspirations  de 
mon  cœur.  Loin  de  moi  toute  espèce  de  pensée 
d'arriver  par  la  corruption  à  obtenir  les  votes 
des  électeurs,  et  il  ajoute  :  «  Ces  dons  que 
l'on  me  reproche,  je  les  ai  faits  après  lo  24 
mai,  c'est-à-dire  a  une  époque  où  la  retraite 
de  M.  Durand  et  sou  désistement  les  avaient 
désintéressés.  » 

;  les  faits,  vous  avez  l'expll- 
jo  crois  par  conséquent,  messieurs, 


pour  qu'une  élection  soit  pure,  pour  qu'elle 
foit  validée  par  la  conscience  publique,  après 
l'avoir  été  par  la  Chambre,  fl  faut  que  l'ar- 


quïl  n'y  a  pas  du  tout  lieu  de  recourir  à  une 
enquête  qui  est  toujours  une  chose  grave,  qui, 
je  le  répèle,  ne  peut-être  raisonnablement 
provoquée  dans  u,ne  grande  assemblée  comme 
la  vôtre  que  pour  la  vérification  d'un  de  ces 
grands  faits  politique*  qui  intéressent  le  pays 
tout  entier. 

Foi*  diverse*.  C'est  vrai  I  Aux  voixl  aux 
volxl 

Messieurs,  les  droits  de 


geut  n'ait  joué  aucun  rôle.  (Marques 
breuses  d'approbation.] 

Il  y  a  donc  un  doute  

M.  isaac  Pereire.  i  .'argent  n'a  joué  au- 
cun rôle  dans  mon  élection. 

M.  4  nie»  Favre.  C'est  une  rétractation, 
monsieur,  mais  la  première  parole  subsiste. 

H.  Emile  Per«-lre.  Qu'il  me  soit  permis 
de  dire  à  l'honorable  M.  Jules  Favre  qu'il  uo 
faut  pu  s'emparer  d'un  mut  échappé  à  une 
improvisation,  surtout  dans  la  situation  d'es- 
prit où  pouvait  se  trouver  M.  Isaac  Pereire, 
mon  frère.  Il  faut  considérer  que  mon  frère 
se  trouvait  en  butte  a  des  demandes  exorbi- 
tantes ,  à  des  demandes  sans  fin.  Il  a  résisté. 

Dans  cette  clrcom-tan  e  ,  Je  viens  vous 
dire  que  l'élection  de  mon  frère  a  été  pure  de 
toute  captallon  :  il  n'est  intervenu  que  dans 
des  circonstances  très-rares  et  pour  des  actes 
de  charité,  que.  dans  sa  position,  il  eût  été 
monstrueux  qu  il  n'accomplit  pas. 

Il  fauf  se  rendre  compte  de  sa  situation;  les 
faits  do  cette  élection,  ijue  j'ai  entendus, 
prouvent  qu'il  a  refusé  beaucoup  plus  de  se- 
cours qu'il  n'en  a  accordé.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  Préaident.  Je  vais  consulter  la 
Chambre,  et  ce  que  je.  dois  mettre  d'abord  aux 
voix,  c'est  la  proposition  d'enquête. 

(La  proposait  n  d'enquête,  mise  aux  voix, 
n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  je  consulte 
la  Chambre  sur  les  conclusions  du  rapport, 
qui  tendent  à  la  validation  de  l'élection  do 
M.  Isaac  Pereire. 

(Lo  Corps  législatif  est  consulté  par  mains 
levées  sur  les  conclurions  du  rapport.  MM.  les 
secrétaires  dérlartnt  l'épreuve  douteuse.) 

M  le  Président.  Il  va  être  procédé  a  une 
deuxième  épreuve.  Je  prie  MM.  les  députés  de 
voter,  cette  fols,  non  plus  par  mains  levées, 
mais  par  assis  et  levé. 

(La  deuxième  épreuve  a  lieu  par  assis  et  levé.) 
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les  protestations  qui  grossissent  la  volume  de 
M.  le  marquis  de  Moruiy  :  un  grand  nombre 
n'ont  pas  d'importance  réelle  et  les  faits 
qu'elles  rapportent  nous  ont  paru  sans  In- 
fluence sérieuse  surir  résultat  de  l'élection. 
Quelques-unes  sont  inexactes,  d'autres  men- 
tionnent des  faits  matériellement  faux,  exa- 
gérés ou  travestis  par  l'imagination  encore 
échauffée  di  s  combattants. 

La  lutte,  en  effet,  a  été  très-vive;  toutefois, 
en  vous  rendant  compte  de  la  protestation  qui 
en  est  la  suite,  je  ne  m'attacherai  qu'aux  faita 
généraux;  Je  vous  épargnerai  la  reproduction 
de  détails  inutiles  que  le  bureau  a  écarté*. 
S'ils  se  reproduisent  dans  la  discussion,  il  y 
sera  fait  des  réponses  catégoriques  et  pérerop- 
toires. 

M.  le  marquis  do  Mornay  so  plaint  d'abord 
des  entraves  apportées  a  la  publicité  de  sa 
candidature,  des  difficultés  qu'il  a  éprouvées 
ponr  afficher  res  professions  de  fol,  pour  dis- 
tribuer ses  bulletins.  Il  était,  dit-il,  hors  la 
loi,  diffamé,  traité  en  ennemi  publie,  et  ses 
amis  dans  la  terreur. 

Nous  avons  lu  avec  attention  les  circulaires 
de  M.  le  préfet,  et  nous  n'y  avons  trouvé  au- 
cune trace  des  prétendues  diffamations  qu'on 
lui  reproche. 

Quant  a  ses  discours  publics,  les  attestations 
des  hommes  les  plus  honorables,  que  nous 
avons  eues  sou*  les  yeux,  établissent  qu'ils  ont 
toujours  été  pleins  de  convenance,  de  modé- 
ration et  de  dignité.  M.  le  préfet  trouvait  na- 
turelles les  sympathies  que  rencontrait  la 
candidature  de  M.  de  Mornay,  en  raison  des 
services  rendus  au  département  par  son  hono- 
rable père.  Il  déclarait  aussi  dans  tontes  les 
occasions  qu'il  ne  voulait  exercer  aucune  pres- 
sion et  que  la  liberté  du  vote  devait  être  com- 
plète. 

Il  n'a  pas  été  davantage  apporté  d'entraves 
a  la  publicité  de  la  candidature  de  M.  le  mar- 
quis de  Mornay;  elle  était  annoncée  et  connue 


■.  le  Président  {  apréi  avoir  consulté  MM. 
/«s  MCTtftiircs).  Le  bureau  de  la  Chambre  est 
d'avis  quo  les  conclusions  du  rapport  ne  sont 
pas  adoptées. 

En  conséquence.  Je  déclare  l'élection  de  M. 
Isaac  Perelre  Invalidée. 

Avis  sera  donné  de  la  décision  du  Corps  lé- 
gislatif à  M.  le  ministre  d'Etat  et  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

(A  la  suit*  de  ce  vote,  la  séance  reste  inter- 
rompue pendant  quelques  minutes.) 

ni.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  In 
baron  de  Benoist,  pour  présenter  le  rapport  sur 
l'élection  de  la  f  circonscription  de  lOise. 

M.  le  baron  de  Benoist,  rapporteur  du 
burtau.  Messieurs ,  Je  viens  au  nom  du  0' 
bureau  vous  rendre  compte  de  l'élection  de  la 
i"  circonscription  de  l'Oise. 
Le  nombre  des  électeurs  Inscrits  a  été 

de   3»,380 

Celui  des  votants  de   35,456 

M.  le  baron  de  Corberon  a 

obtenu   21,461 

M.  le  marquis  de  Mornay.  13,834 
Bulletins  nuls  on  voix  per- 
dues   159 


Majorité  en  faveur  de  M.  de 
Corberon   7,627  voix. 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  M.  le  baron  do 
Corberon  a  obtenu  plus  de  la  moitié  des  suf- 
frages exprimés  et  plus  du  quart  des  voix  des 
électeurs  inscrits. 

Une  volumineuse  protestation,  accompagnée 
de  pièces  à  l'appui,  a  été  produite  contre  les 
opérations  électorales  de  la  t  "  circonscription 
de  l'Oise  par  M.  le  marquis  de  Mornay. 

Le  6'  bureau  a  dû  l'examiner  avec  une  grande 
attention.  Il  a  entendu  M.  le  marquL»  de  Mor- 
nay, M.  le  baron  de  Corberon  et  M.  le  préfet 
de  rOise. 

Avant  d'examiner  les  faits,  trop  nombreux 
peut-être,  qui  sont  accumulés  dans  cette  pro- 
testation ,  votre  bureau  a  constaté  tout  d'a- 
bord qu'aucune  des  signatures  apposées  au 
bas  do  ces  documents  n  est  légalisée.  Il  a  re- 
marqué aussi  que  plusieurs  de  ces  protesta- 
tions semblent  avoir  été  rédigées  ou  provo- 
quées par  des  agents  étrangers  aux  localités;  que 
quelques  unes  manquent  do  date  ou  ont  été 
formulées  tardivement;  beaucoup,  enfin,  sont 
signées  par  des  électeurs  très-illettrés,  qui  pro- 
bablement n'auraient  pas  songé  à  protester,  et 
qui,  sollicités  de  le  faire  au  bout  d'un  temps 
plus  ou  moins  long,  pouvaient  ne  plus  avoir 
un  souvenir  très-précis  des  faits  qu'ils  certi- 
fient. 

M.  le  préfet  de  l'Oise  et  M.  de  Corberon  ont 
déclare  que  seuls,  et  par  un  oubli  regrettable 
sans  doute  quand  on  recherche  la  vérité  ,  ils 
n'ont  pas  été  compris  dans  les  distributions 
très-libérales  de  là  protestation  faites  à  tous 
les  membres  du  Corps  législatif  et  a  plusieurs 
personnes  de  Paris  et  du  département. 

Ils  ont  eu  ainsi  très-peu  de  temps  pour  réu- 
nir et  compléter  les  éléments  do  leur  défense. 

Toutefois,  messieurs,  la  lumière  s'est  par- 
faitement faite  aux  yeux  du  6*  bureau  ,  et  je 
vous  apporte  son  appréciation,  basée  sur  une 
parfaite  connaissance  des  faits. 

Je  ne  ferai  pas  passer  sous  vos  youx  toutes 


dans  le  pays  depuis  ISflt,  époque  où  l'ho 
rable  caudldat  avait  été  nommé  membre 
conseil  général  ;  on  en  parlait  publiquement 
dans  la  circonscription  depuis  dix-huit  mois. 

M.  le  préfet  a  produit  des  certificats  éma- 
nant de  tous  les  membres  du  conseil  général 
et  d'arrondissement,  attestant  que  les  profes- 
sions de  foi  de  M.  le  marquis  de  Mornay  ont 
été  placardées  partout  à  profusion.  Les  murs 
des  villages  en  étaient  couverts;  on  en  voyait 
sur  les  routes  après  les  poteaux  indica- 
teurs; on  les  collait  sur  les  professions  de  fol 
de  M.  de  Corberon,  sur  les  mairies,  sur  les 
malsons  particulières,  où  on  les  voit  encore. 

Si  donc,  à  Fonueries,  il  a  convenu  à  M.  de 
Mornay  d'afficher  lui-même  sa  profession  de 
foi,  c'est  qu'il  voulait  obliger  l'afficheur  com- 
munal, payé  par  la  commune  et  aux  ordres 
du  maire,  à  se  mettre  ù  son  service.  La  mise 
eu  scène  pouvait  être  habile;  mais  M.  de 
Mornay  est  trop  Intelligent  pour  ignorer  les 
droits  du  candidat,  pendant  les  vingt  Jours 

3ul  précèdent  l'élection,  de  faire  afficher  et 
istribuer  par  qui  bon  lui  semble  ses  circulai- 
res, professions  de  M  et  bulletins  déposés  an 
parquet.  Il  nous  a  été,  en  »ffet.  démontré  que 
M.  de  Mornav  avait  une  véritable  armée  d'af- 
ilchcurs  et  de  distributeurs  qui  soutenaient  sa 
candidature  par  tous  les  moyens  Imaginables, 
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avec  une  ardeur  et  une  éncrgio  (co  sont  les  ex- 
pressions des  membr.s  du  conseil  général! 
dont  on  n'avait  ]ilii5  d'exemple  depuis  1*1$. 

Parmi  ces  agents  salariés  ou  officieux,  et 
bien  certainement  a  l'insu  de  M.  le  marquis 
de  Mornay,  se  trouvaient  des  individus  que 
les  hommes  d'ordre  voyaient  rep  traître  sur  la 
scène  politique  avec  douleur  :  tous  ceux  qdi 
s'étaient  signalés  dans  les  mauvais  jours  do 
1S*S,  un  condamné  en  rupture  de  ban,  des 
Ivrognes  vociférant  en  présence  du  prélct  et 
du  sous-préfet;  un  d'eux  battant  les  amis  de 
M.  do  Corberon,  et  condamné  pour  ce  fuit  par 
la  justice;  un  nuire  insultant  grossièrement 
M"*  de  Corberon  elle-même.  C'est  donc  avec 
raison  que  M.  de  Corberon,  dont  vous  con- 
naissez depuis  longtemps  la  modération  et  le 
gentiment  parfait  des  convenances,  a  pu  dire, 
ainsi  que  le  constate  le  témoignage  des 
hommes  les  plus  honorables  et  des  partisans 
de  M.  de  Mornay  lui-même  (pièce  33),  qu'il  se 
trouvait  parmi  les  émissaire*  de  M.  do  Mor- 
nay des  Ivrognes  et  des  repris  de  Justice.  Est- 
il  besoin  d'ajouter  quo  jamais  M.  de  Corberon 
n'a  qualifié  ainsi  les  amis  et  les  partisans  de 
son  honorable  concurrent? 

M.  de  Mornay  parle  de  la  terreur  de  ses 
amis;  dans  plus  de  trente  protestations  nous 
avons  trouvé  la  preuve  de  lour  liberté,  de  leur 
ardeur,  je  pourrais  dire  de  leur  passion. 

Aussi  votre  bureau  n'a  pu  admettre  qu'une 
candidature  ainsi  posée  et  propagée,  qui  a 
réuni  près  do  14,000  suilrages,  ait  manqué  de 
publicité  ni  de  liberté. 

L'auteur  do  la  protestation  so  plaint  avec 
raison  des  propos,  très-regrettables  assuré- 
ment, tenus  publiquement  sur  son  compte  par 
M.  lo  juge  de  paix  du  canton  du  Coudrav,  et 
11  ajoute  que  ce  fonctionnaire  déclare  avoir 
parlé  et  agi  conformément  a>ir  instructions  <te  ses 
supérieurs,  M.  le  préfet  de  l'Oise  a  fait  observer 
que  cette  phrase,  extraite  d'une  pièce  judi- 
ciaire, reproduit  la  formule  usitée  lorsque  des 
fonctionnaires  publics  sont  appelés  en  justice 
à  l'occasion  de  leurs  fonctions;  puis  lia  dénié 
avec  la  plus  loyale  indignation  d'avoir  donné 
de  semblables  instructions  à  ses  subordonnés, 
ainsi  qu'un  artifice  de  rédaction  semble  le  lui 
imputer.  Il  a  affirmé  au  contraire  qu'aussitôt 
qu'il  avait  eu  connaissant»  des  paroles  mal- 
heureuses do  M.  le  juge  de  paix,  il  s'était  em- 
pressé de  faire  tous  ses  efforts  pour  les  démen- 
tir, en  atténuer  la  portée  et  réparer  le  tort 
beaucoup  plus  grand  qu'elles  pouvaient  faire, 

Sar  leur  exagération  même,  a  la  candidature 
e  M.  de  Corberon  qu'àcclle  deM.de  Mornay. 

En  effet,  aussitôt  qu'il  en  a  eu  connaissan- 
ce, M.  le  préfet  s'est  transporté  dans  le  canton 
du  Coudrav,  il  a  réuni  les  électeurs,  leur  a 
parlé  dans  les  termes  les  plus  convenables  do 
la  personne  de  M.  de  Mornay,  a  rappelé  les 
souvenirs  honorables  de  son  père  et  a  ajouté 
que  s'il  combattait  la  candidature  du  fils,  c'é- 
tait uniquement  parce  qu'il  n'avait  pas  donné 
à  l'Empereur,  dont  il  ne  parlait  pas  dans  sa 
profession  de  fol,  les  mêmes  gases  de  dévoue- 
ment que  M.  de  Corberon,  et  qu'il  représentait 
une  politique  toute  différente  de  celle  du  Gou- 
vernement. 

Les  mêmes  propos  ayant  pu  so  répandre 
dans  lo  canton  de  Noailles,  M.  le  préfet  s'y  est  | 
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également  transporté  et  là  il  a  tenu  aux  élec- 
teurs le  même  langage. 

Ces  faits  sont  attestés  par  les  électeurs  qui 
ont  entendu  M.  le  préfet  et  par  les  maires  et 
les  membres  du  conseil  général  et  d'arrondis- 
sement qui  étaient  présents. 

Les  paroles  fâcheuses  do  M.  le  juge  de  paix, 
ainsi  désavouées  et  démenties  en  temps  oppor- 
tun par  la  plus  haute  autorité  du  département, 
n'ont  donc  pu  uvoir  d'influejjce  sur  le  vote 
des  électeurs.  Leur  ridicule  exagération  leur 
ôtail  tout  crédit,  M.  de  Mornay  le  reconnaît 
lui-même  dans  sa  prote-lation.M.  lo  marquis 
de  Mornay  appelle  votre  attention  sur  le  chan- 
gement de  circonscription  électorale  du  canton 
de  Crèvecœur  et  sur  une  prétendue  promesse 
do  M.  le  préfet  et  de  M.  de  Corberon  relative 
à  un  changement  do  circonscription  adminis- 
trative du  même  canton.  On  aurait  ainsi,  dit 
uiu  protestation,  acheté  les  voix  de  ses  élec- 
teurs. Le  bureau  n'avait  pas  a  s'occup"r  du 
changement  do  circonscription  électorale,  c'est 
le  droit  du  Gouvernement,  et  l'an  passé,  dans 
une  discussion  solennelle,  l'organe  du  Gou- 
vernement a  justifié  l'usage  de  ce  droit  préci- 
sément à  l'occasion  du  canton  de  Crèvecœur. 

Nous  avons  donc  recherché  si  véritablement 
une  promesse  de  changement  de  circonscrip- 
tion administrative  avait  été  faite  par  le  pré- 
fet et  lo  sous-préfet,  ou  par  M.  de  Corberon. 
Aucune  preuve  valable  n  est  apportée  par  la 
protestation  à  l'appui  de  cette  allégation.  Elle 
est  éncrglquemcnt  repoussée  par  M.  le  préfet 
et  par  M.  de  Corberon. 

M.  de  Tartigny,  membre  du  conseil  géné- 
ral, qui  assistait  à  la  réunion  du  conseil  de 
révision  du  canton  de  Crèvecœur,  affirme  aussi 
sur  l'honneur  que  M.  le  préfet  et  M.  de  Cor- 
beron n'ont  pris  aucun  engagement  de  ce  gen- 
re. Quant  au  renouvellement  de  cette  préten- 
due promesse  qui  aurait  été  fait  dans  des  dis- 
cours publics  à  Ilélomesnil  et  à  Crèvecœur, 
les  protestations  sur  lesquelles  M.  de  Mornay 
s'appuie  n'en  font  même  pas  mention. 

La  protestation  signale  une  réunion  des  Ins- 
tituteurs h  Ilétoinesuil,  où,  sous  prétexte  d'un 
tour»  d'arboriculture,  M.  lo  préfet  leur  aurait 
donné  ses  instructions,  aurait  stimulé  leur 
ardeur  par  des  discours  violents  contre  M.  do 
Mornay  et  leur  aurait  permis  de  fermer  leur 
classe  pondant  deux  jours. 

La  violence  des  discours  de  M.  le  préfet  est 
encore  une  fols  repoussée  par  les  témoins  res- 
pectables qui  assistaient  à  ce  cours  d'arbori- 
culture établi  depuis  longtemps  dans  le  dépar- 
tement. M.  le  préretfalt  remarquer  aussi  qu'on 
ne  donne  pas  d'instructions  secrètes  devant 
300  personnes.  S'il  a  permis  aux  instituteurs 
de  fermer  leurs  classes,  c'était  sur  leur  de- 
mande et  pour  leur  faciliter  la  copie  des  listes 
électorales  et  les  travaux  indispensables  du 
secrétariat  do  la  mairie  à  la  veille  des  élec- 
tions. Un  très-petit  nombre  ont  profité  de  la 
permission. 

J'arrive  au  vote  des  pompiers  en  uniforme 
et  en  armes.  L"s  pièces  citées  parlent,  en  effet, 
de  pompiers  réunis  pour  la  manœuvre  des 
pompes  le  dernier  dimanche  du  mois;  mais 
tous  ceux  qui  habitent  les  communes  rurales 
savent  que  ces  réunions  ont  lieu  tous  les  mois, 
que  les  pompiers  font  jouer  les  pompes  sans 
armes  et  presque  toujours  sans  uniforme. 
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Aussi  1rs  protestations  n'établissent  nulle 
part  qu'ils  aient  été  voter  en  armes.  Elles 
no  prouvent  pus  plus  qu'ils  ont  été  con- 
duits au  scrutin  en  troupe.  Avant  de  se  sé- 
parer et  de  quitter  les  environs  de  la  mairie, 
les  pompiers  ont  pu  aller  voter  successivement 
et  individuellement.  Ce  fait  n'a  rien  d'extraor- 
dinaire et  ne  peut  avoir  d'importunée.  Il  en 
ost  de  môme  de  l'ouverture  prématurée  des 
scrutins,  dont  M.  le  marquis  de  Mornay  fuit 
grand  hruit.  Aucune  protestation  ne  constate 
que  cette  ouverture  ait  été  clandestine,  frau- 
duleuse, ni  privée  des  formalités  légales.  Tels 
étaient  la  publicité  et  l'cmpressoment  des  élec- 
teurs que  la  protestation  signale  des  maires 
prononçant  des  allocutions  avant  l'ouverture 
du  scrutin,  sans  doute  eu  présence  d'un  audi- 
toire. 

Enfin,  la  protestation  se  plaint  des  destitu- 
tions de  fonctionnaires  qui  auraient  effrayé 
les  électeurs  et  paralysé  leur  liberté. 

M.  le  préfet  s'est  borné  à  nous  faire  remar- 
quer que  sur  un  grand  nombre  d'officiers  de 
pompiers  qui  soutenaient  publiquement  et 
avec  ardeur  la  candidature  de  M.  de  Mornay, 
trois  seulement  ont  été  révoqués  après  les 
élections  pour  des  propos  inconvenants  tt 
presque  séditieux. 

Une  directrice  de  poste,  dont  cinq  ou  six 
protestations  s'occupent  tout  particulièrement, 
a  été  également  chuugée  trois  mois  environ 
après  les  élections. 

Tels  sont  donc  les  faits  principaux  sur  les- 
quels on  s'appuie  pour  vous  demunder  d'an- 
nuler les  votes  de  21,461  citoyens  qui,  à  la 
majorité  de  7,fi27  voix,  ont  manifesté  libre- 
ment leur  volonté  de  donner  à  M.  le  baron  de 
Corberon  un  nouveau  mandat.  Votre  6»  bu- 
reau n'a  pas  pensé  que  les  quelques  irrégula- 
rités qui  se  rencontrent  dans  cette  élection, 
comme  dans  toutes  celles  où  fonctionne  le 
suifrage  universel,  soient  de  nature  à  porter 
une  telle  atteinte  au  droit  et  au  respect  des 
majorités.  A  ses  yeux,  si  la  lutte  dans  la 
circonscription  de  l'Oise  a  été  ardente,  elle 
a  été  également  libre  pour  tous,  et  les  repro- 
ches de  déloyauté  adressés  à  l'administration 
ne  sont  nullement  fondés. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
l'admission  de  M.  le  baron  de  Corberon  qui, 
ayant  fait  partie  de  l'ancienne  législature,  a 
justifié  dee  conditions  d'âge  et  de  natio- 
nalité. 

M.  le  due  de  Marinier.  Je  demande  la 
parole. 

Messieurs,  c'est  avec  une  certaino  surprise 
ue  J'ai  entendu  dans  le  rapport  qui  vient 
être  fait  à  la  Chambre  énoncer  ce  fait,  que 


M.  le  marquis  de  Mornay,  qui  avait  été  can 
didat  pour  l'élection  à  la  première  circonscrip 
tlon  de  l'Oise,  a  été  admis  à  discuter  devant 


Il  n'a  pas  eu 


le  6*  bureau  les  détails  et  les  pièces  qu'il  dé 
stralt  fournir,  pour  faire  apprécier  par  le  bu- 
reau les  opérations  électorales  de  cet  arrondis- 
sement. 

Malheureusement,  Il  n'en  a  pas  été  ainsi 
(Réclamations),  car  je  trouve  ici  dans  le  dos- 
sier de  M.  le  marquis  de  Mornay  une  de- 
mande formelle  qu'il  adressait  tu  bureau  à 
l'effet  d'avoir  l'honneur  dêtre  entendu  par 
lui... 

Tome  I".  —  Se-wlon  de  1C64. 


los.  Pour  être  entendu  une  se- 
conde fois  ! 
M.  le  duc  de  Marmle 

cet  avantage.  (Dénégations.) 
Quelques  voix.  C'est  une  erreur  ! 
M.  florin.  Il  a  été  entendu  pendant  deux 

heures. 

Un  membre.  Pendant  toute  une  séance. 

M.  le  duc  de  Marinier.  Une  fols,  il  est 
vrai,  il  a  été  entendu,  mais  l'audition  n'a  pas 
été  complète.  (Exclamations),  puisqu'il  man- 
quait des  pitves  Irès-importantes  qui  devaient 
arriver  au  bureau,  et  qui  lui  avaient  été  an- 
noncées. (Hruit.) 

M.  Marie  devait  prendre  la  parole  en  fa- 
veur de  M.  de  Mornay,  Je  dois  exprimer  ici  le 
regret  de  ne  pas  l'avoir  vu  chargé  de  cette 
mission  ;  la  Chambre  y  perdra  beaucoup,  et 
j'en  exprime  ici,  je  le  répète,  mon  sincère  et 
vif  regret  dans  l'intérêt  du  fils  d'un  ancien 
collègue  dont  je  suis  appelé  à  défendre  la  si- 
tuation. La  preuve  que  les  pièces  signalées  par 
M.  de  Mornay  auraient  pu  être  produites,  cest 
que  lui-même  en  réclamait  avec  instance  la 
production  ;  elles  n'out  pas  été  soumisos  &  l'ap- 
préciation du  bureau.  Or,  ces  pièces  avalent 
une  importance  tuajuure,  et  je  ne  crains  pas 
de  demander  a  M.  le  rapporteur  si,  par  exem- 
ple, les  listes  électorales  qui  ont  servi  au  dé- 
pouillement du  scrutin  ont  été  soumises  à  la 
vérification  du  bureau  pour  établir  le  chiffre 
dus  suffrages  obtenus.  Je  crois  que  le  6*  bu- 
reau n'en  a  pas  eu  connaissance,  pas  plus  que 
son  rapporteur  ;  il  n'y  aurait  qu'un  cas  où 
j'admettrais  que  le  fait  aurait  pu  avoir  lieu, 
ce  serait  celui  où  la  constatation  aurait  été  faite 
par  M.  le  rapporteur  et  s'il  m'en  donnait  sa 
parole.  Je  lui  demande  si  ces  listes  ont  été 
produites  et  si  le  bureau  a  pu  les  apprécier. 
Voilà  pourquoi  je  pose  la  question.  Un  cer- 
tain nombre  de  voix  ont  été  enlevées  au  con- 
current de  M.  de  Corberon,  par  suite  du  dépla- 
cement de  deux  cantons  ,  et  j'ose  dire  par 
suite  de  manœuvres  (Réclamations)  et  dic- 
tes répréhensibles,  fâcheux,  je  dirai  même  peu 
moraux.  (Nouveau  bruit.)  Le  canton  de  Méru 
a  été  détaché  de  la  circonscription  dans  la- 
quelle M.  le  marquis  de  Mornay  est  l'un  des 
membres  du  Conseil  général  et  où  il  a  tou- 
jours voté.  On  a  donné  à  sa  circonscription 
électorale  un  autre  canton,  celui  de  Crève- 
cœur,  canton  beaucoup  plus  éloigné,  qui  n'a 
aucune  relation  avec  son  ancienne  circons- 
cription; par  conséquent,  11  n'est  pas  étonnant 
qu'après  ce  déplacement  du  canton  le  plus 
Important  pour  assurer  l'élection  de  M.  le 
marquis  de  Mornay  l'élection  ait  eu  un  ré- 
sultat tout  différent  de  celui  qu'on  aurait  pu 
eu  attendre. 

En  conséquence,  je  demande  â  M.  le  rap- 
porteur si  réellement  le  bureau  a  eu  connais- 
sance des  listes  pointées  sur  lesquelles  ont  été 
émargés  les  noms  des  électeurs  qui  ont  pris 
part  au  scrutin  du  canton  de  Crèvecœur  î 

Comme  M.  le  rapporteur  ne  satisfait  pas  à. 
ma  question,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  lire  une  protestation...  (In- 
terruption.) contre  les  opérations  et  contre  le 
rapport  du  bureau.  M.  le  marquis  de  Mornay 
n'a  pas  attendu  pour  formuler  lui-même  cette 
protestation.  Je  demande  la  permission  de  la 
lire.  (Aux  voix  !)  Elle  est  très-courte.  La  voici: 

41 


Digitized  by  Google 


322     ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


•  Dimanche,  22  novembre  18*3. 

«  Monsieur  le  rapporteur, 

«  J'avais  demandé  à  être  entendu  dans  le 
6«  bureau  pour  pouvoir  lui  donner  communi- 
cation des  pièces  nouvelles  que  M.  Marie  au- 
rait remises  lui-même  s'il  n'était  pas  tombe 
malade.  Ces  pièces  signées,  dans  vingt  com- 
munes différentes,  par  plus  Je  130  électeurs 
auraient,  je  le  crois,  démontré  d'une  manière 
évidente  l'authenticité  et  la  vérité  des  faits 
d'illégalité,  de  pression  administrative  (Nou- 
velles réclamations]  et  même  de  tentatives  de 
corruption  que  j'ai  signalée*  dans  ma  protesta- 
tion. (Bruyante  interruption.) 

«  Dun  autre  côté,  les  nombreuses  pièces 
prodnltes  par  M.  le  préfet  de  l'Oise  n'ont  pas 
été  communiquées  à  M.  Marie,  malgré  la  dé- 
cision du  bureau.  Vous  vous  rappelez  à  ce 
sujet  la  lettre  du  19  novembre  par  laquelle, 
après  deux  Jours  d'attente  Infructueuse,  M. 
Marie,  déjà  souffrant,  réclamait  l'exécution  de 
cette  promesse. 

•  A  l'heure  où  je  vous  écris,  il  n'a  re£U 
communication  que  de  six  pièces  et  une  affi- 
che, sans  aucune  importance  dans  les  débits. 

«  Je  ne  veux  pas  incriminer  ni  comparer  ce 
procédé  à  ceux  en  usage  dans  les  affaires  judi- 
ciaires, mais  je  partage  l'opinion  des  person- 
nes qui  pensent  qu'il  est  équitable  que  cha- 
cune des  parties  soit  admise  à  prendre  con- 
naissance de  toutes  les  pièces  remises  au  bu- 
reau, sans  exception,  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  comme  aussi  à  pouvoir  produire  en- 
suite sa  justification. 

«Le  c  bureau  a  décidé  autrement;  toute- 
fois, si,  dans  votre  Impartialité,  veus  désiriez 
connaître  les  nouveaux  témoignages  que 
j'eusse  attaché  une  sérieuse  importance  à  sou- 
mettre à  MM.  les  députés,  je  tiens  à  vous  dire, 
monsieur,  qu'ils  sont  entièrement  à  votre 
disposition. 

«  Veuilles  agréer ,  monsieur  le  rappor- 
teur, etc.  » 

M.  le  marquis  de  Mornay  m'ayant  porté  les 
pièces  il  y  a  une  heure,  Je  ne  puis  pas  les  dis- 
cuter avec  autant  de  détails  et  de  succès  qu'il 
serait  désirable  pour  les  Intérêts  en  cause.  Par 
conséquent.  Je  demande  a  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  être  très-indulgente  pour  moi.  (Aux 
voix!  aux  voix!)  Je  crois  que  si  on  accordait 
un  sursis  nécessaire  pour  connaître  et  appré- 
cier les  faits...  (Aux  voix!)  le  (5*  bureau  et  la 
Chambre  pourraient  statuer  en  connaissance 
de  cause,  ce.  qu'elle,  ne  saurait  faire  dans  la 
situation  actuelle.  (Aux  voix  I  aux  voix  !) 

1H.  le  baron  de  Benolst,  rapporUur. 
Il  est  Impossible  au  6'  bureau  d  accepter  les 
reproches  qui  viennent  d'être  formulés  par 
l'honorable  préopinant. 

Le  bureau  a  accordé  a  M.  le  marquis  de 
Mornay  toutes  les  facilités  possihles  pour  ap- 
puyer sa  protestation  contre  l'élection  de  M.  lo 
Saxon  de  Corbcron.  Le  bureau  avait  Indiqué 
un  jour  à  M.  de  Mornay;  co  jour-là  M.  do 
Mornay  a  été  empêché... 

M.  le  duc  de  Marmier.  M.  de  Mor- 
nay n'avait  pas  les  pièces  nécessaires. 

M.  le  rapporteur.  Le  bureau  a  accepté 
les  excuses  de  M.  de  Mornav;  il  a  remis  très- 
at  au  ' 


On  nous  accuse  de  n'avoir  pas  voulu  enten- 
dre une  seconde  fois  M.  do  Mornay. 

Effectivement,  M.  de  Mornay  avait  demandé 
à  être  entendu  une  seconde  fois,  et  il  préten- 
dait que  le  bureau  devait,  dans  l'examen  des 
élections,  s'astrtiudre  a  suivre  les  formes  de  la 
procédure  usité»  s  devant  les  tribunaux...  (In- 
terruption.) J'ai  sa  lettre  entre  les  mains.  J'ai 
eu  l'honneur  de  répondre  à  M.  de  Mornay 
qu'un  bureau  de  la  Chambre  n'était  pas  un 
tribunal,  mais  un  Jury,  et  que,  cemme  pour 
les  jurés,  quand  la  conviction  de  ses  membres 
était  formée,  notre  droit  et  notre  devoir  étalent 
de  clore  le  débat.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Après  un  examen  très-approfondi  de  la 
prolustation  de  M.  le  marquis  de  Mornay. 
examen  qui  a  duré  plus  de  quinze  jours,  —  et 
Il  est  a  remarquer,  messieurs,  que  M.  le  mar- 
quis de  Mornay  avant  ou  six  mois  ponr  rédi- 
ger sa  protestation  ne  peut  pas  prétendre 
que  le  temps  lui  ait  manqué  pour  présenter 
ses  explications,  —  il  nous  a  paru  mal  fondé, 
lorsque  le  bureau  l'avait  entendu  pendant 
deux  heures,  à  venir  diro  qu'où  ne  lui  avait 
pas  donné  le  temps  nécessaire  pour  exposer  sa 


pas  donné 

défense.  Nous  sommes  convaincus  du 
traire  :  toute  la  latitude  lui  a  été  donnée  a 
cet  égard. 

Si  je  ne  craignais  pas  de  fatiguer  la  Cham- 
bre, je  lui  démontrerais  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  futile  dans  cette  protestation,  où  sont  arti- 
culés des  faits  matériellement  faux,  et  la  plu- 
part sans  aucune  importance.  (Aux  voix  !) 

En  un  mot,  la  protestation  nous  a  paru,  Je 
le  répète,  en  très-grande  partie  futile,  et  nouî 
n'y  avons  vu  qu'une  suprême  consolation 
pour  les  vaincus,  un  dernier  coup  porté  par 
eux  au  véritable  élu  du  pays.  (Aux  voix  !  aux 
voixl) 

M.  Cilals-BIzoln.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président,  t'alrtfsmt  à  M.  Glai$- 
tiiiom.  Si  la  Chambre  no  veut  pas  vous  en- 
tendre, il  faudra  vous  résigner  et  renoncer  à 
la  parole. 

M.  «lais  Blzoln.  Je  n'abuserai  pas  des 
moments  de  la  Chambre.  (Aux  voix!  aux 
voixl)  , 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  dési- 
rant pas  vous  entendre,  je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

M.  Glaia  Blzoln.  Je  serai  très-court. 

M.  le  baron  de  Corbcron.  Je  désire- 
rais anssl  être  entendu,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

Un»  voix.  M.  de  Corberon  avait  demandé  la 
parole  avant  M.  Glals-Blioin. 

M.  le  Président,  à  Ji.  d«  Corbtrm.  81 
vous  tenez  à  être  entendu ,  il  faut  entendre 
aussi  M.  Ulais  Bizoin.  (La  clôture!) 

M.  le  Président  Je  mets  aux  voix  la 
clôture  de  la  discussion. 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Contre  la  clôture  î  ^ 

Président. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ernest  Picard.  Messieurs,  Je  fais 
partie  du  6*  bureau;  j'ai  donc  assisté  à  1  étude 
de  la  protestation  de  l'honorable  M.  de  Mor- 
nay, laquelle,  messieurs,  est  à  la  fois  et  volu- 
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mineuse  ot  importante.  Je  no  pourrai  pas  me 
dispenser  d'adresser  au  Gouvernement  cer- 
taines questions...  (Interruption.) 

Pltttuurs  memàrtt.  Parlez  contre  la  clôture! 

M.  le  Président.  Vous  rentrez  dans  le 
débat. 

M.  Ernest  Picard...  Je  ne  pose  pas  ces 
questions  dans  ce  moment  ;  je  ne  pourrais  pas 
me  dispenser  de  les  adresser,  si  mes  honorables 
collègues  ne  prenaient  les  devants  ;  par  consé- 
quent, si  vous  ne  laissez  pas  poser  la  question 
par  M.  Glaia-Bizoin,  je  serai  obligé  de  deman- 
der à  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'entendre 
■ur  la  question.  (Aux  voix!  la  clôture!)  Il  me 
paraît  impossible  que  la  Chambre,  sans  savoir 
de  quelle  question  il  s'agit ,  veuille  clore  uno 
discussion  qui  n'est  pas  même  commencée. 
(Aux  voix!  aux  voix!  ) 

H.  Glais  Blzotn.  Messieurs,  11  est  impos- 
sible... 

Pht<ûHr$  membrts.  Aux  voix!  la  clôture!  aux 
voix! 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  m'en 
rapporter  aux  manifestations  de  la  Chambre 
qui  doit  toujours  avoir  le  droit  de  se  dire  suf- 
fisamment éclairée.  Elle  seule  en  est  juge.  La 
Chambre  demande  que  la  clôtura  soit  mise 
aux  voix,  je  dois  la  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion.) 

Les  conclusions  du  ft'  bureau  sont  ensuite 
aux  voix  et  adoptées, 
le  Président.  M.  de  Corberon  a  prêté 
à  la  séance  impériale,  je  le  déclare 


La  parole  est  à  M.  Pouyer-Quertier  pour  le 
rapport  sur  l'élection  de  la  circonscription 
de  la  Loire. 

■  Pouyer- Qnertler  ,  rapporteur  du 
5«  bwtau. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  au  nom  du  8*  bureau  do  l'examen  des 
résultats  électoraux  de  la  l"  circonscription  do 
la  Loire. 

Le  nombre  des  inscrits  était  de.  35,06s 

Le  nombre  des  votants   19,313 

M.  Balay  a  obtenu   10,2 1 S 

M.  Fourneyron   8,937 

Il  y  a  eu  voix  perdues   138 

La  majorité  absolue  est  de  0,637  voix,  lo 
quart  des  inscrits  8,707.  M.  Balay,  ayant  réuni 
10,2)8  voix,  a  donc  obtenu  plus  que  la  majo- 
rité absolue  et  plus  que  le  quart  des  inscrits. 
Mais  avant  de  provoquer  une  discussion  de  la 
Chambre  sur  cette  élection,  nous  devons  vous 
entretenir,  messieurs,  de  plusieurs  protesta- 
tions dirigées  contre  les  opérations  électorales 
de  cette  circonscription. 

En  premier  lieu,  six  électeurs  de  la  ville  de 
Saint-Etienne  protestent  contre  les  opérations 
électorales  parce  que,  suivant  eux,  les  cartes 
d'électeurs  n'ont  été  distribuées  qu'à  partir  du 
20  mai  au  lieu  de  l'être  a  partir  du  l»  mal.  et 
qu'enfin  ces  cartes  n'ont  pas  été  tenues  à  la 
disposition  des  électeurs  pendant  la  durée  du 
scrutin.  Cette  pièce  a  été  rédigée  le  I"  juin 
par  M.  le  maire  de  Saint-Etienne  lui-même, 
fous  la  dictée  de  ces  électeurs.  Nous  devons 
cependant  vous  faire  immédiatement  remar- 
uer  que  les  signataires  de  cette  protestation 


n'appartiennent  point  à  la  I"  circonscription 
do  la  Loire  mais  bien  à  la  V,  nous  n'en  par- 
lons ici  que  parce  que  le  candidat  opposant 
s'est  servi  de  ce  document  pour  appuyer  lo 
document  qu'il  nous  a  adressé. 

2"  Nous  avons  trouvé  au  dossier  une  décla- 
ration émanant  de  six  autres  électeurs;  ces 
derniers  ont  été  appelés  par  le  bureau  comme 
scrutateurs  supplémentaires,  et  ils  certifient 
qu'il  s'est  trouvé  dans  l'urne  194  bulletins  de 
plus  que  lo  chiffre  des  émargements  n'iudl- 
i  quait  de  votants. 

3*  Dix  pièces  signées  par  di.t  personnes  ten- 
1  dent  a  établir  qu'une  fraude  grave  aurait  été 
commise  par  un  M.  Chamhovet,  membre  du 
conseil  municipal  de  Saint-Etienne,  et  faisant 
partie  comme  eux  du  bureau  de  la  iM  circon- 
scription. 

4*  Eniln  une  protestation  signée  de  M.  Four- 
neyron ,  candidat  opposant ,  et  résumant 
toutes  celles  dont  nous  venons  de  parler. 

En  analysant  cette,  dernière,  nous  expose- 
rons et  discuterons  devant  la  Chambre  tous 
les  griefs  formulés  dans  les  diverses  protesta- 
lions  qui  existent  au  dossier.  Nous  ne  vous 
entretiendrons  cependant  pas  do  quelques  pe- 
tits faits  de  détail  analogues  à  ceux  qui  se 
sont  produits  dans  un  grand  nombre  d'élec- 
tions déjà  validées  et  qui  ne  méritent  pas  vo- 
tre attention.  Mais  nous  chercherons  à  exposer 
avec  lo  plus  do  clarté  possible  les  faits  articu- 
lé? dans  les  protestations  dont  nous  venons  de 
parler. 

Suivant  M.  Fournoyron,  lo  grief  le  plus 
considérable  et  celui  contre  lequel  il  proteste 
avec  la  plus  grande  énergie,  c'est,  suivant  lui, 
la  combinaison  administrative  qui  a  en  pour 
effet  d'empêcher  le  plus  grand  nombre  des 
électeurs  de  l\  vlllo  de  Saint  Etienne  d'exprl- 
mor  leurs  votes  :  !"  en  rendant  le  retrait  des 
cartes  difficile  pour  tous,  impossible  pour  le 
plus  grand  nombre;  2°  en  empêchant  tout  ac- 
cès de  l'urne  électorale  à  près  des  deux  tiers 
de  la  liste  des  électeurs  Inscrits. 

D'après  les  listes  électorales,  la  ville  de 
Saint-Etienne  compte  23JI07  inscrits.  L'hono- 
rable M.  Fourneyron,  d'accord  en  cela  avec 
les  six  électeurs  qui  ont  signé  la  première  pro- 
testation, reconnaît  que  la  distribution  des 
cartes  a  eu  lieu  du  21  mal  jusqu'au  30  au  soir 
à  neuf  heures.  Or,  dans  une  grande  ville  où 
les  bureaux  sont  largement  organisés,  nous 
nous  sommes  demandé  si  une  distribution  de 
2,!i00  cartes  par  jour  environ,  par  denx  bu- 
reaux différents,  élalt  Impossible  comme  on  le 
prétend  dans  la  protestation.  Votre  bureau  a 
pensé  quo,  lors  même  que  tous  les  électeurs 
so  seraient  présentés  à  la  mairie  pour  retirer 
leur  carte,  les  deux  bureaux  do  distribution, 
avec  les  moyens  d'exécution  dont  on  dispose  à 
Saint-Etienne,  pouvaient  strictement  et  à  la 
rigueur  faire  face  aux  exigences  do  ce  service. 

D'ailleurs,  au  31  mal  comme  dans  toutes 
les  circonstances  analogues,  les  électeurs  de 
Saint-Etienne  se  sont  présentés  peu  nombreux 
pour  retirer  leurs  cartes,  et  nous  devons  con- 
stater que  nous  n'avons  trouvé  dans  le  dos- 
sier aucun  fait  signalé  qui  puisse  nous  faire 
penser  qu'il  v  ait  eu  pendant  un  seul  moment 
le  moindre  encombrement,  si  ce  n'est  le  30  au 
soir 

lie  deux  bureaux  de  distribution  de  cartes 
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dit  M.  Fourneyron,  k»i  rour  chaque  section,  sont 
contigus  et  étroits. 

On  y  arrive  par  un  seul  et  même  corridor 
de  3  mètres  de  largeur,  fermé  a  l'entrée  par 
une  porte  de  2  mètres  40  aussi  de  largeur. 
J'ai  dit  que  le  nombre  dos  électeurs  inscrits 
était  : 

Pour  la  t"  section  de   H,O0O 

Pour  la  2*  section  de   15,000 

En  tout  de   26,000 

devant  passer  pir  la  même  porte  et  le  même 
corridor.  Il  ne  fallait  donc  pas  prévoir  moins 
de  52,000  passages  d'un  individu  {eu  comptant 
l'aller  et  le  reiour),  pour  la  distribution  des 
cartes  en  sus  do  la  circulation  occasionnée 
par  le  service  ordinaire  des  bureaux  de  la 
préfecture. 

C'était  donc,  sans  perdre  une  seconde  pen- 
dant les  jours  de  distribution  750  passages 
simples  ou  375  électeurs  ayant  dû  aller  et  ve- 
nir par  heure,  suit  9  secondes  i  /2  par  élec- 
teur, ou  4  secondes  3,  t  pour  chaque  passage 
à  effectuer  par  la  même  porte. 

Ces  calculs  donnent  une  personne  à  expé- 
dier en  22  secondes  1/2  pour  la  l"  section  et 
un  électeur  en  t  G  ou  17  secondes  dans  la  2*, 
soit  plus  de  3  1/2  par  minute. 

Ce  sont  les  calculs  de  M.  Fourneyron  que 
je  présente  à  la  Chambre. 

M.  Fourneyron  a  calcul*! ,  comme  vous  le 
voyez,  messieurs,  sans  doute,  avec  une  préci- 
sion toute  mathématique  In  section  de  l'ori- 
fice par  lequel  devait  s'écouler  la  masse  totale 
des  électeurs  do  Saint-Etienne.  (Rires.)  Appli- 
quant ces  données  au  temps  consacré  aux 
opérations  électorales,  il  en  a  déduit  la  vitesse 
du  courant.  (Nouveaux  rires.)  Il  faut  recon- 
naître qu'elle  eût  été  effrayante  s'il  n'y  avait 
deux  omissions  considérables  faites  dans  les 
éléments  du  calcul  du  savant  et  habile  Ingé- 
nieur. Il  a  oublié  d'abord  que  le  flot  des  élec- 
teurs est  capricieux  et  changeant,  et  qu'on  ne 
peut  l'assujettir  sans  danger  d'erreurs  graves 
aux  formules  qui  s'appliquent  à  l'écoulement 
d'un  bassin  alimente  par  une  source  régu- 
lière... (On  rit.)  Car  11  est  maintenant  certain 
que  plus  de  la  moitié  des  électeurs  de  Saint- 
Etienne  ne  s'est  pas  présentée  à  la  mairie  pour 
retirer  ses  cartes. 

D'un  autre  coté,  M.  Fourneyron  ne  pouvait 
pas  ignorer  qu'il  était  toujours  loisible  au 
maire  de  Saint-Etienne,  si  cela  devenait  né- 
cessaire, de  faciliter  le  mouvement  à  la  circu- 
lation des  électeurs  en  ouvrant  an  cou- 
rant dont  il  a  parlé  plusieurs  orifices  sem- 
blables &  celui  dont  il  a  calculé  avec  tant 
de  soin  les  dimensions.  Cette  mesure  pouvait 
toujours  permettre  la  distribution  des  car- 
tes dans  des  conditions  faciles  et  commodes. 
Cela  n'a  pas  été  fait  parce  que  l'aftluence  des 
électeurs  n'a  pas  été  assez  considérable  pour 
exiger  ces  nouvelles  dispositions. 

Il  résulte  de  ces  faits,  messieurs,  que  si 
M.  Fournevron  avait  introduit  dans  ses  calculs 
les  deux  éléments  dont  nous  venons  de  parler, 
il  lui  eûtét'-  impossible  d'eu  tirer  les  déduc- 
tions que  nous  vous  avons  signalées.  Votre 
cinquième  bureau  est  au  reste  convaincu  qu'à 
Saint-KU'  nne  la  distribution  des  cartes  a  été 


faite  dans  des  conditions  qui  ne  peuvent  être 
sérieusement  critiquées. 

Nous  n'en  avons  pas  encore  fini,  messieurs, 
et  j'en  demande  pardon  à  la  Chambre,  avec  les 
calculs  du  savant  ingénieur.  Après  avoir  éta- 
bli, comme  nous  vous  l  avons  Indiqué,  la  vi- 
tesse du  courant  do  la  distribution  des  cartes, 
l'honorable  M.  Fourneyron  se  livre  dans  sa 
protestation  à  une  autre  série  de  calculs  fort 
intéressants  et  fort  ingénieux  sur  la  rapidité 
avec  laquelle  1rs  électeurs  avaient  dû  passer 
dans  la  salle  unique  de  vote  existant  dans  la 
première  circonscription,  ii  arrive  à  établir 
uo  si  tons  les  électeurs  avaient  voulu  pren- 
re  part  au  vote,  ils  auraient  dû  à  votre  rai- 
son de  1 1  pur  minute  dans  la  première  circon- 
scription, et  de  14  à  t»  par  minute  dans  la  se- 
conde, soit  à  raison  de  4  secondes  par  électeur. 
(Hilarité.)  Il  est  clair  qu'il  eût  été  fort  difficile 
d'imprimer  un  mouvement  giratoire  aussi  ac- 
céléré et  aussi  rapide  au  corps  électoral  de 
Saint-Ktienne  (Nouvelle  hilarité)  ;  mais  il  y  a 
une  correction  immédiate  à  faire  :  M.  Four- 
neyron a  calculé  sur  2ti,000  électeurs,  tandis 
que  le  chiffre  réel  des  inscrits  dans  la  ville  de 
S^int  Etienne  n'est  que  de  23,507  ;  il  y  a  donc 
2, 500  électeurs  de  moins  qu'il  ne  l'Indique,  ce 
qui  réduit  déjà  de  plus  de  10  0/0  le  nombre 
des  électeurs  qui  auraient  pu  se  présenter 
dans  les  salles  de  vote. 

D'un  autre  côté,  le  nombre  des  cartes  reti- 
rées pour  la  première  circonscription  n'a  été 
que  *î , 1 4 n  environ.  Les  calculs  de  M.  Four- 
noyron  en  supposent  11,000,  il  y  a  donc  en- 
core là  une  réduction  de  plus  de  moitié  à  faire 
sur  ce  chiffre,  ce  qui  aurait  réduit  la  vitesse  à 
moins  de  5  électeurs  par  minute.  Nous  ver- 
rons bientAt  que  le  résultat  réel  s'est  encore 
trouvé  beaucoup  au-dessous  de  ce  chiffre. 

Cependant,  les  opérations  électorales  étant 
commencées,  et  le  nombre  des  votants  parais- 
sant trop  faible  à  M.  Fourneyron,  l'honorable 
candidat  écrivit  une  lettre  &  M.  le  préfet  de  la 
Loire,  ainsi  conçue  : 

•  Saint-Etienne,  le  3t  mai  1863  (3  heure*  du  toir). 

a  Monsieur  le  préfet,  co  que  j'avais  prévu, 
et  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir  à 
temps,  se  vérifie  malheureusement  au  delà  de 
toutes  prévisions. 

•  Le  seul  bureau  que  vous  avez  cru  devoir 
ouvrir  aux  votes  des  1 1 ,000  électeurs  inscrits 
pour  les  parties  nord-ouest  et  sud-ouest  de  la 
ville  de  Saint-Etienne  ne  peut,  me  rapporto- 
t-on,  recevoir  régulièrement  les  votes  de  plus  de 
60  à  «0  électeurs  par  heure. 

•  Nous  n'avons  jusqu'à  demain  à  l'heure  de 
la  clôture  légale  du  scrutin,  compris  le  temps 
déjà  passé  depuis  le  commencement,  que  dix- 
huit  heures  en  tout  à  consacrer  à  la  réception 
des  bulletins. 

«  A  raison  de  60  à  80,  soit  même  de  100  bul- 
letins reçus  régulièrement  par  heure,  11  est  dé- 
sormais certain  que  1,800  électeurs  au  plus 
pourront  prendre  part  à  l'élection  dans  le  mi- 
reau  ouest,  et  que  6,000  à  8,000  porteurs  de 
leurs  caries  seront  forcément  privés  de  leur 
droit  de  voter,  par  suite  do  l'insuffisance  des 
moyens  d'exécution  que  vous  avez  prescrits. 

•  Cela,  monsieur  lo  préfet,  doit  vous  paraî- 
tre maintenant  d  la  dernière  évidence. 
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a  Un  grand  nombre  d'électeurs,  dont  les 
plaintes  commencent  à  se  produire,  sent  venus 
me  prier  do  vous  fairo  part  de  leurs  craintes, 
de  leurs  réclamations  et  vous  demander,  —  il 
en  est  temps  encoro,  —  d'apporter  un  prompt 
et  efficace  remède  au  mal  qui  se  révèle.  » 

M.  le  préfet  lui  répondit  immédiatement 
dans  les  termes  suivants  i 

»  Monsieur,  je  reçois  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrlre,  et  je  m'empresse 
de  la  transmettre  à  M.  le  maiie  de  Saint- 
Etienne,  dont  l'arrêté  a  dû  être  dicté  par  l'ex- 
périence acquiso  dans  les  précédentes  élec- 
tions. 

«  Agréez,  etc. 

a  Le  préfet  de  la  Loire, 
a  L.  Sbncibh.  » 

Le  lendemain  matin,  l*r  juin,  le  maire  de 
Saint-Etienne  prenait  l'arrêté  suivant,  qui 
donnait  satisfaction  aux  plaintes  dont  M. 
Fourneyron  s'était  fait  l'organe  : 

•  Le  maire  de  la  ville  du  Saint-Etienne,  con- 
sidérant que  le  nombre  des  voles  déposés  daus 
la  journée  d'hier  peut  donner  à  craindre  que 
les  él<  cteurs  munis  de  leurs  cartes  n'éprou- 
vent quelques  diftlcultés  à  arriver  au  scrutin 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  si  les  bureaux 
étaient  maintenus  au  nombre  de  deux, 
■  Arrête  : 

«  Les  quatre  cantons  de  Saint-Etienne  con- 
stitueront chacun  un  bureau  à  l'Hôtel  de  ville: 

«  Le  premier,  sud-est,  sera  établi  salle  des 
prud'hommes  ; 

«  Le  second,  sud-ouest,  salle  de  la  justice  de 
paix; 

«  Le  troisième,  nord-ouest ,  grando  sallo  de 
l'hôtel  de  ville,  côté  ouest; 

a  Ijo  quatrième,  nord-est,  salle  de  l'hôtel  de 
ville,  côté  de  l  est. 

«  Ils  seront  ouverts  pour  les  votes,  aujour- 
d'hui lundi,  à  huit  heures  du  matin.  Aucun 
vote  ne  pourra  plus  être  reçu  après  quatre  heu- 
res du  soir.  A  partir  de  cette  heure,  il  sera 
procédé  au  dépouillement  du  scrutin. 

a  Fait  en  l'hôtel  de  ville,  à  Saint-Etienne,  le 
l"juin  i863. 

a  L',  Maire, 

•  Signi  FAURE.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  M.  le  maire  de 
Saint-Etienne  a  donné  satisfaction  en  partie 
aux  réclamations  de  M.  Fourneyron,  qui  avait 
déclaré  qu'il  était  encore  temps  de  porter  re- 
mède au  mal  qu'il  avait  sigualé. 

Que  la  Chambre  permette  à  votre  8*  bureau 
de  faire  quelques  observationssurlesréflexions 
et  les  nouveaux  calculs  de  M.  Fourneyron.  Il 
indique  dans  la  lettre  au  préfet  que  (,800 élec- 
teurs au  plus,  c'est  un  maximum  qu'il  sera  | 
même  difllcile  d'atteindre,  pourront  prendre 
part  au  vote  dans  le  bureau  unique  de  la  I" 
circonscription;  cela  est  désormais  certain,  dit- 
il,  et  cependant  dans  ce  bureau  primitif  3,465 
électeurs  et  non  1,800,  ont  pris  part  au  vote.  Il 
y  a  donc  eu  là  une  erreur  de  !»3  o/o  dans  les 
appréciations  du  candidat  opposant.  Dans  la 
2*  circonscription  l'erreur  est  encore  plus  con- 
sidérable, car  +,107  électeurs  ont  pris  part  au 
vote  dans  un  espace  de  temps  égal  à  celui  qui 
avait  été  Indiqué  par  M.  Fourneyron, 


indispensable  pour  recueillir  1,800  suffrages 
dans  une  seule  section  ;  là  l'erreur  sur  les  éva- 
luations est  de  plus  de  133  0/0. 

D'ailleurs,  le  1"  juin,  lorsque  les  secondes 
sections  ont  été  formées  et  ont  été  ouvertes, 
quo  s'est-il  ]>assé?  i,l03  électeurs  seulement 
se  sont  présentés  pour  voter  dans  la  nouvello 
section  de  la  i"  circonscription  et  721  dans  la 
seconde. 

Après  l'examen  minutieux  et  détaillé  dont 
nous  venons  de  vous  rendre  compte,  votre 
a*  bureau,  tout  en  regrettant  que  la  ville  do 
Saint-Etienne  n'eût  pas  été  divisée  dès  le 
principe  en  sections  plus  nombreuses,  est  resté 
bien  convaincu  que  tous  les  électeurs  qui  ont 
voulu  retirer  leurs  cartes  ou  se  présenter  au 
scrutin  ont  pu  exercer  librement  et  sans  en- 
traves leur  droit  de  citoyen.  Il  est  bon  de  re- 
marquer en  passant  que  les  précédents  autori- 
saient M.  le  préfet  do  la  Loire  et  M.  le  maire 
de  Saint-Elieune  à  suivre  les  errements  que 
nous  vous  a\ons  oxposés.  Dans  les  élections 
antérieures,  les  électeurs  do  Saint-Etienne 
avalent  voté  dans  deux  sections  seulement  ; 
en  ajoutant  deux  sections  nouvelles  pour  le 
second  jour,  l'admiuistiation,  au  contraire,  a 
procuré  une  facilité  qui  n'avait  jamais  existé 
daus  les  élections  précédentes.  Si  le  nombre 
des  électeurs  qui  ont  pris  part  au  vote  n'est 
pas  considérab'o,  il  est  maintenant  prouvé 
que  les  abstentions  sont  toujours  très-nom- 
breuses dans  cette  ville,  qu'il  s'agisse  d'élec- 
tions législatives,  départementales  ou  munici- 
pales. 

Votre  5"  bureau  a  donc,  comme  vous  pouvez 
en  être  convaincus,  examiné  avec  le  plus  graud 
soin  ces  questions.  Il  est  résulté  de  ses  appré- 
ciations et  de  la  démonstration  que  nous  ve- 
nons do  vous  faire  que,  si  d'un  côté  un  grand 
nombre  de  cartes  d'électeurs  étaient  restées  a 
la  mairie  de  Saint-Etienne,  il  n'v  avait,  do  la 
tKirt  des  c.thio  électeurs  •  nviiou'de  celte  cir- 
conscription, dont  les  cartes  n'avaient  pas  été 
retiré.  3,  aucune  protestation  au  dossier.  Or,  il 
est  imiiossible  d'admettre  que  6,000  électeurs, 
dans  une  seule  section  de  Saint-Etienne,  so 
soient  laissés  priver  du  droit  d'électeur  s'ils 
avaient  voulu  l'exercer.  Il  est  évident  qu'une 
protestation  couverte  de  nombreuses  signatu- 
res serait  entre  nos  mains,  et  elle  n'existe  pas. 

D'ailleurs,  nous  l'avons  déjà  dit  :  dans  les 
élections  antérieures,  les  distributions  de  car- 
tes se  sont  faites  de  la  même  manière  et  elles 
n'ont  jamais  soulevé  aucune  objection.  Pour 
quels  motifs  les  mêmes  moyens  auraient-Ils 
été  insuffisants,  alors  surtout  que  le  nombre 
des  électeurs  a  été  plutôt  diminué  qu'augmenté. 

Il  n'est  point  non  plus  établi  que  dans  cette 
circonscription  un  seul  électeur  inscrit  sur  la 
liste  se  soit  présenté  au  scrutin  et  qu'il  n'ait 
pas  pu  prendre  part  au  vote. 

Enfin,  lorsquo  M.  Fourneyron  lui-même  a 
été  élu  à  la  Constituante  par  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  les  distributions  de  cartes  avaient  été 
faites  de  la  même  manière  et  lo  vote  s'était 
fait  dans  deux  sections  seulement,  comme  au 
I"  juin. 

Nous  devons  maintenant  entretenir  la  Cham- 
bre d'un  fait  fort  grave  qui  s'est  produit  pen- 
dant le  dépouillement  du  scrutin  de  la  1"  sec- 
tion de  la  1  '•  circonscription. 

Un  électeur  a  Interpellé  M.  Chambovet, 
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membre  du  conseil  municipal  de  Saint-Etien- 
ne, et  faisant,  à  ce  titre,  partie  du  bureau  de 
la  section  dont  nous  parlons.  Cet  électeur  dé- 
clare et  affirme  qu'au  moment  où  le  président 
du  bureau  venait  de  verwr  sur  la  table  qui 
était  devant  lui  tout  le  contenu  de  l'urne,  il 
aurait  tu  un  des  membres  du  bureau  mettre 
sa  main  droite  dans  sa  pocho  gauche,  la  sortir 
pleine  de  bulletins  qu'il  aurait  mêlés  avec 
ceux  qui  étaient  sur  la  table.  L'électeur  lui 
aurait  vu  faire  cette  Inqualifiable  manœuvre  à 
deux  reprises  différentes;  alors,  indigné,  il  a 
protesté  et  s'est  approché  du  bureau.  Il  a  de- 
mandé le  nom  du  membre  qu'il  venait  de  si- 
gnaler et  qui  venait  de  commettre  cet  acte 
frauduleux. 

Le  président  du  bureau  se  leva  immédiate- 
ment et  répondant  &  l'accusateur  :  «  Monsieur 
se  nomme  Chambovet  et  il  est  incapable  d'une 
pareille  action.» 

Cet  incident  n'eut  pas  de  suite  et  ne  fut 
même  pas  signalé  au  procès- verbal. 

Cepeudant,  votre  bureau  a  voulu  obtenir 
sur  cet  acte  si  monstrueux  et  si  déloyal,  s'il 
était  exact,  les  éclaircissements  les  plus  com- 
plets et  les  plus  rigoureux,  car  il  est  signalé 
encore  par  d'autres  personnes  dans  des  pro- 
testations adressées  a  la  Chambre. 

Nous  avons  entendu  sur  ce  point  M.  Four- 
ncyron.  Il  nous  a  déclaré  ne  pas  connaître,  le 
moins  du  monde,  les  personnes  qui  avaient 
protesté  ;  mais  que,  d'après  les  renseignements 
qui  étalent  arrivés  jusqu'à  lui,  11  avait  tout 
lieu  de  croire  que  les  signataires  sont  d'hono- 
rables ouvriers. 

Votre  bureau  a  voulu  obtenir  sur  chacun 
des  signataires  les  renseignements  les  plus 
explicites  et  les  plus  complets.  Sans  nommer 
les  personnes,  nous  pouvons  dire  que  l'un  a 
été  condamné  à  Lyon  a  cinq  mois  de  prison 
pour  escroquerie  et  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste 
électorale,  qu'un  second  a  été  condamué,  le 
20  avril  m\,  à  cinq  jours  de  prison  pour  la- 
cération de  titres. 

Que  cinq  autres  ne  sont  pas  non  plus  inscrits 
sur  la  liste  électorale.  Les  trois  derniers  sont 
Inscrits  sur  la  liste,  mais  deux  des  trois  n'ont 
pu  être  découverts  à  Saint-Etienne;  quant  au 
dernier,  celui  qui  d'après  sa  protestation,  avait 
interpellé  M.  Chambovet,  il  déclare  n'avoir  ja- 
mais rien  signé  de  semblable. 

Vous  pouvez  maintenant,  messieurs,  appré- 
cier quel  degré  de  confiance  peut  être  ajouté 
aux  assertions  et  protestations  des  signataires 
des  pièces  qui  vous  ont  été  adressées  sur  ce 
fait.  Nous  comprenons  aussi  maintenant  pour 
quels  motifs  les  signatures  de  ces  pièces  n'avaient 
pas  été  légalisées,  et  nous  émettons  l'avis  que 
la  légalisation  soit  une  mesure  réglementaire, 
regardée,  comme  indispensable  pour  tout  docu- 
ment produit  à  l'avenir  devant  la  Chambre. 

D'un  autre  coté,  on  s'est  fait  une  arme  d'une 
pièce  signée  de  six  scrutateurs  supplémentaires, 
qui  avaient  déclaré  que  l'interpellation  dont 
nous  parlons  n'avait  pas  été  mentionnée  au 
procès -verbal,  quoiqu'elle  se  fût  produite  pen- 
dant la  séance.  On  aurait  voulu  faire  penser 
que,  par  cette  déclaration,  ces  six  honorables 
citoyens  avaient  été  témoins  eux-mêmes  de 
l'acto  coupable  attribué  si  indignement  à 
M.  Chambovet.  Deux  de  ces  scrutateurs  nous 
ont  adressé  une  lettre  ainsi  conçue  : 


■  Relativement  à  l'incident  Chambovet  nous 
n'avons  jamais  dit  avoir  vu,  et  nous  le  décla- 
rons encore  aujourd'hui,  occupés  que  nous 
étions  à  comptor  les  bulletins,  de  plus,  nous 
tournions  le  dos  au  bureau. 

«  Nous  avons  seulement  entendu  le  mot  : 
Nous  protestons  :  et  un  individu,  s'approchant 
du  bureau,  a  échangé  quelques  paroles  avec 
M.  le  président.  L'incident  n'a  pas  eu  d'autre 
suite  et  n'a  même  causé  qu'une  très-légère 
émotion  dans  l'assemblée;  les  scrutateurs  sup- 
plémentaires n'ont  pas  demandé  d'insertion  au 
procès- verbal.  » 

Eulln,  messieurs,  le  président  du  bureau, 
M.  Vicr,  ancien  avoué,  un  des  hommes  les 
plus  honorables  et  les  plus  justement  considé- 
rés de  Saint-Etienne,  parlant  pour  lui  et  pour 
les  assesseurs  dont  il  était  entouré,  déclare 
dans  une  lettre  adressée  à  M.  le  procureur  im- 
périal de  Saint -Etienne ,  le  3  juillet,  qu'il  est 
heureux,  lui  et  ses  assesseurs,  de  saisir  l'occa- 
sion qui  s'offre  à  eux  de  démentir  avec  énergie 
une  indigne  calomnie  que  l'on  essaye  de  ré- 
pandre contre  l'un  de  ses  assesseurs,  M.  Cham- 
bovet. 

Ainsi,  lofait  Chambovet  est  nié  complète- 
ment par  tous  les  assesseurs  du  bureau  qui 
donnent,  sur  l'honorabilité  de  ce  citoyen,  les 
témoignages  les  plus  flatteurs  ot  les  plus  hono- 
rables. Ils  protestent  tous  énergiquement  et 
du  fond  de  leur  conscience  contre  l'accusation 
dirigée  contre  cet  honnête  homme.  Le  conseil 
municipal  lui-même,  voyant  un  de  ses  mem- 
bres los  plus  respectables  si  indignement  atta- 
qué, a  constaté,  à  l'unanimité,  toute  l'honora- 
bilité et  toute  la  considération  dont  M.  Cbam- 
bovet  jouit  à  Saint-Etienne. 

En  présent»  de  pareils  témoignages  et  des 
formelles  dénégations  du  président  de  section 
au  moment  môme  de  l'accusation,  votre  5*  bu- 
reau est  resté  convaincu  qu'aucune  fraude  n'a- 
vait eu  lieu,  et  par  suite  les  déclarations  una- 
nimes des  honorables  citoyens  dont  nous  vous 
avons  cité  les  noms ,  votre  bureau  a  décidé 
qu'il  ne  serait  tenu  aucun  compte  de  cet  in- 
cident. 

Dans  cette  section  le  candidat  opposant  a 
obtenu  3,706  voix  et  M.  Francisque  Balay 
78â  voix. 

Il  ne  nous  reste  plus,  messieurs,  à  vous  en- 
tretenir que  d'un  grief  sérieux  contre  les 
opérations  électorales  de  la  1"  circonscription 
de  la  Loire. 

Il  résulte  d'une  déclaration  de  six  scruta- 
teurs supplémentaires  que  le  chiffre  des  bulle- 
tins trouvés  dans  l'urne  est  supérieur  de  194 
au  chiffre  des  émargements.  On  peut  s'expli- 
quer que,  dans  une  section  qui  comptait  plus 
de  4,000  votants,  des  erreurs  d'émargement 
aient  pu  avoir  lieu;  cependant,  le  bureau  de  la 
section  a  été  régulièrement  tenu,  les  membres 
ont  toujours  été  présents  en  nombre  suffisant 
et  rien  no  peut  faire  présumer  une  fraude 
quelconque  dans  les  194  bulletins  trouvés  en 
sus  des  émargements.  Néanmoins,  votre  5*  bu- 
reau a  pensé  que  ces  164  bulletins  qui  dépas- 
sent le  chiffre  des  votants  devaient  être  avec 
3  bulletins  de  couleur  bleue  aunexés  au  procès- 
verbal,  déduits  du  chiffre  des  voix  obier 
,  ,r  le  candidat  i 
conséquence,  les 


par  le  candidat  ayant  réuni  la  majorité.  En 
conséquence,  les  chiffres  que  j'ai  cités  en  tête 
de  ce  rapport  doivent  être  modifiés  ainsi  : 
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An  lieu  de  10,213  voix  attribuées  à  M.  Ba- 
lay,  ce  chiffre  se  trouve  réduit  à  10,021  suffra- 
ges. En  déduisant  encore  de  ce  chiffre  les  88 
voix  de  la  commune  de  Bessey,  dont  1rs  élec- 
teurs ont  dépose"  Ifiirs  votes  dans  une  urne 
qui  ne  présentait  aucune  sécurité  pour  la  sin- 
cérité des  votis,  le  chl(Trt[restant,  9,933, excéde- 
rait encore  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés, et  serait  supérieur  au  quart  des  inscrits. 

En  résumé,  messieurs,  nous  avons  établi  : 
1*  que  la  distribution  des  cartes  d'électeur 
avait  eu  lieu  a  Saint-Etienne  dans  les  condi- 
tions ordinaires  j  qu'aucun  obstacle  et  qu'au- 
cun empêchement  n'avait  existé  pour  l'éhc- 
teur  qui  a  voulu  exercer  son  droit  et  prendre 
part  au  vote; 

28  Que  les  i  'Ji  bulletins  trouvés  en  sus  du 
chiffre  des  émargements  dans  l'urne  de  la 
1"  circonscription  doivent  être  déduits  du 
chiffre  de  suffrages  attribués  à  M.  Bulav,  ainsi 
que  les  88  voix  de  la  commune  de  Bessey, 
mais  que  cette  déduction  ne  change  pas  la 
majorité: 

3»  Qu'il  est  surabondamment  démontré  que 
le  fait  reproché  à  M.  Chambovet  est  radicale- 
ment faux  et  qu'il  no  reste  au  fond  de  cette 
aflaire  qu'une  insinuation  calomnieuse; 

*•  Enfin  que  l'élection  de  la  1"  circonscrip- 
tion de  la  Loire  a  été  sincère,  pure  et  loyale, 
et  reste  complètement  inattaquable. 

En  conséquence,  M.  Balay  ayant  justifié  de 
son  âge  et  dosa  nationalité  par  la  production 
de  son  acte  de  naissance,  nous  vous  proposons, 
au  nom  du  5*  bureau,  son  admission. 

II.  Erne»t  Picard.  Messieurs,  l'élection 
de  la  Loire  pourrait  donner  lieu  à  un  débat 
très- long  et  peut-être  animé;  niais  votre  at- 
tention a  des  limites  et  nos  forets  en  ont  aussi. 
Je  no  vons  demanderais  pas  la  i>ermlssion  de 
vous  en  entretenir  si  je  n'avais,  au  point  de 
vue  des  principes  générjux,  quelques  rsetifica- 
tions  à  faire  au  rapport  que  vous  venez  d'en- 
tetfdre. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  ici  ce 
fait  si  grave  do  soustraction  de  bulletins,  qui 
appartient  à  la  justice.  Je  me  permettrai  seu- 
lement de  dire  à  l'honorable  rapporteur  que 
le  bureau,  au  point  de  vue  judiciaire,  était 
bien  mal  placé  pour*  prononcer,  et  que,  s'il  a 
pu  dire,  —  ce  qu'il  lui  appartenait  de  dire,  — 
que  ce  fait  n'Invalide  pas  l'élection,  11  lui  est 
difficile  de  discuter  utilement  les  témo  gnaares 
qui  ont  été  portés  contre  le  conseiller  munici- 
pal accusé  de  la  soustraction. 

Je  ne  chercherai  pas  non  plus  d'où  peut  pro- 
venir cette  addition  de  I9i  bulletins  dans  une 
urne,  et  quelle  iufluence  elle  a  pu  avoir  snr  lo 
sort  de  l'élection.  Mais  le  signataire  de  la  pro- 
testation, l'honorable  M.  Fourneyron,  qui  a 
siégé  si  longtemps  dans  cette  enceinte  et  qui 
porte  en  mémo  temps  un  des  noms  les  plus 
recommandablcs  de  l'industrie  et  de  la  science 
en  France,  l'honorable  M.  Fourneyron  a,  dans 
sa  protestation,  fourni  des  chiffres,  et  11  me 
serait  permis  de  dire  que  ces  chiffres  sont  des 
raisons. 

L'honorable  rapporteur  a  Joué  avec  ces  chif- 
fres, et,  faisant  passer  sous  vos  yeux  un  mi- 
rage habile  et  facile,  il  vous  a  donné  tant  de 
chiffres  qu'il  est  malaisé  do  dégager  la  vérité 
et  les  enseignements  que  ces  chiffres  contien- 
nent. 


i  Permettez-moi  de  tous  dire,  dan»  le  langage 
1  vulgaire,  quel  est  le  point  qui  était  relevé  dans 
1  la  protestation. 

A  Saint-Elienno,  l'honorable  M.  Fourney- 
ron se  plaint  de  deux  choses,  et  11  est  parfilte- 
'  ment  en  droit  de  s'en  plaindre,  vons  allez  lo 
'  voir,  et  le  rapport  ne  peut  pas  les  raconter 
sans  les  blAmer. 

Il  se  plaint  d'abord  des  moyens  Insuffisante 
(  accordés  pour  la  distribution  des  cartes.  Il  a 
j  raison  quand  11  dit  que  la  distribution  s'étant 
I  arrêtée  le  30  mai,  c'est-à  dire  la  veille  de  l'ou- 
verture du  scrutin,  et  n'ayant  pas  été  conti- 
nuée comme  ello  se  continue  dans  les  grandes 
villes  jusqu'à  la  derniéro  heure  de  la  clôture 
même  du  scrutin,  il  a  raison  de  dire  qu'il  volt 
là  une  entrave  apportée  au  droit  des  électeurs. 
|     11  a  d'autant  plus  raison  qu'il  m'est  impos- 
i  sible  de  ne  pas  relire  Ici,  devant  la  Chambre, 
;  l'art.  18  du  décret  réglementaire  qui  accorde  & 
tout  électeur  inscrit  sur  la  liste  le  droit  de 
prendre  part  au  vole.  En  conséquence,  il  a  été 
abusif  de  la  part  de  l'administration  munici- 
pale de  Saint-Etienne  de  refuser  aux  électeurs 
la  distribution  de  leurs  cartes,  c'est-à-dire  la 
preuve  do  leur  inscription  sur  la  liste,  deux 
Jours  avant  l'ouverture  du  scrutin.  La  loi  parle 
Ici,  et  tout  le  monde  doit  obéir. 

En  second  lieu,  l'honorable  M.  Fourneyron 
se  plaint  de  ce  qu'on  a  accumulé  dans  deux 
bureaux  seulement  une  masse  d'électeurs  re- 
présentés par  26.000,  dit  la  protestation,  par 
23,500,  dit  le  rapport.  J'accepte  le  chiffre  de 
23,500.  Mais  pour  vous  faire  sentir  du  doigt 
la  vérité  des  reproches  de  M.  Fourneyron,  je 
vous  dirai  que,  pour  une  pareille  masse  d'é- 
lecteurs dans  une  ville  comme  Paris,  on  ouvre 
seize  bureaux.  Ou  n'en  a  ouvert  que  deux  à 
Saint-Etienne.  C'était  la  preuve  d'une  grande 
confiance  dans  l'esprit  d'ordre  des  habitants 
de  cette  ville.  Ils  ont  été  gênés  dans  leur  droit. 
Ils  se  sont  plaints  en  protestant,  mais  ils 
n'ont  pas  fait  autre  chose.  Seulement  M.  Four- 
neyron n'est-il  pas  bien  venu  à  soumettre  ce 
grief  à  la  Chambre,  et  à  représenter  que,  dans 
le  bureau  ouvert  à  Saint  Etienne,  la  propor- 
tion était  de  3,000  à  3,500  voix  à  lui  attribuées 
contre  700  voix  attribuées  à  l'autre  candidat, 
pt  quo  plus  de  6,000  cartes  sont  restées  sans 
élre  distribuées  par  suite  de  I'affluence  des 
électeurs?  Il  peut  jusqu'à  nn  certain  point  se 
plaindre  de  ce  que  cette  distribution  n'ait  pas 
eu  lieu.  Et  ici  une  réflexion  aura  été  faite  par 
tous  les  membres  de  cette  Chambre,  et  Je  la 
soumets  au  Gouvernement  :  Comment,  dans 
l'intérêt  du  vote  des  communes,  et  malgré  un 
texte  formel  de  la  loi,  pour  faciliter  le  vote 
aux  habitants  de  la  campagne,  on  fait  ouvrir 
le  scrutin  à  cinq  heures  du  matin  1  et  quand 
la  loi  vous  donne  le  moven  de  diviser  en  au- 
tant  de  bureaux  qn'il  est  nécessaire,  et  en  au- 
tant de  sections  que  l'exige  la  commune,  venu 
n'appliquez  pas  fa  loi,  comme  s'il  ne  voua 
plaisait  pas  de  voir  les  habitants  d'une  grande 
ville  exercer  leurs  droits  électoraux!  Cest  un 
mauvais  sentiment  dont  je  ne  fats  pas  remon- 
ter la  responsabilité  Jusqu'au  Gouvernement 
lui-même,  mais  les  agents  qu'il  a  employés 
dans  la  ville  de  Saint-Etienne  ont  été  des  ins- 
truments coupables.  La  protestation  très-sé- 
rieuse qui  vons  est  soumise  par  un  ancien 
collègue  vous  répond  par  des  chiffres  et  vous 


Digitized  by  Google 


328      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


dit  :  On  avait  pris  des  mesures  toiles  qu'il 
fallait  expédier  onze  électeurs  par  minute 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  m  isse  élec- 
torale du  pays.  Cette  protestation  doit,  si  elle 
ne  fait  pas  annuler  1  élection,  ut  Je  u'ai  pas 
cette  confiance,  les  votes  de  la  chambre  m'ont 
enseigné  qu'une  élection  est  assez  difficile  h 
annuler,  elle  doit  servir, — et  elle  satisfera  sur 
ce  point  l'honorable  M.  Fourneyron,  —  à  re- 
dresser dans  la  ville  de  Saint-Etienne  et  dans 
le  déparlement  de  la  Loire  une  opinion  erro- 
née sur  l'application  de  la  loi,  et  à  rappeler  à 
l'observation  des  textes  iTéels  que  je  mettrai 
tout  à  l'heure  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 
Voilà  la  très-simple  observation  que  Je  vou- 
lais faire;  j'aimerais  qu'elle  fût  accueillie  fa- 
vorablement par  les  membres  du  Gouverne- 
ment. 

M.  I*  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  5»  bureau  sont  adoptées, 
et  l'admission  de  M.  Franclsquo  Balay  est 
prononcée.) 

M.  le  Président.  M.  Pouyer-Quertler  n 
la  i  arolc  pour  le  rapport  sur  l'élection  de 
M.  Dorian  dans  la  2e  circonscription  du  dé- 
partement do  la  Loire. 

M.  Ponyor  Qnertier.  rapporteur  du  5" 
bureau.  Dans  la  2«  circonscription  de  la  Loire, 

il  y  a   27,2«5  inscrits. 

—  15,296  votants. 

La  majorité  absolue  est  de.   7,< m  voix. 

Le  quart  des  inscrits   ii,Rt7 

M.  Dorian  a  réuni   7,932  suffrages. 

M.  de  Charpiu-Feugerolics.  7,2.14 
Voix  perdues   HO 

M.  Dorian  a  donc  obtenu  un  nombre  de 
suffrages  excédant  la  majorité  absolue  et  le 
quart  des  inscrits.  Nous  vous  proposerions  im- 
médiatement son  admission,  si  nous  ne  devions 
vous  entretenir  de  deux  protestations  qui  ont 
été  dirigées  contre  cette  élection. 

La  première  est  signée  de.  6  électeurs  do 
Saint-Etienne;  elle  a  été  écrite  par  le  maire 
lui-même  sous  leur  dictée,  immédiatement 
après  la  clôture  du  scrutin  de  la  I  "  section  de 
la  2'  circonscription  de  Saint-Etienne. 

Le  principal  grief  énoncé  daus  cette  pièce, 
c'est  que  la  distribution  des  cartes  d'électeurs 
qui  aurait  dû  commencer  à  la  mairie  de 
Saint-Etienne  le  10  mai,  a  été  retardée  jus- 
qu'au 20  du  môme  mois.  Ils  se  plaignent  en- 
core de  ce  que  la  distribution  des  cartes  n'au- 
rait pas  été  continuée  pendant  les  jours  de 
scrutin. 

Nous  avons  eu  l'honneur,  à  l'occasion  des 
élections  de  la  1"  circonscription,  d'établir 
fort  longuement  devant  la  Chambre  que  la 
distribution  des  cartes  d'électeur  s'était  faite 
à  Saiute-Ellenne  dans  des  conditions  norma- 
les. Nous  vous  avons  dit  que  les  dispositions 

f irises  pour  cette  distribution  assuraient  à  tous 
es  électeurs  les  moyens  d'obtenir  cette  carte. 
Il  est  évident  d'ailleurs  qu'aucun  obstacle 
n'existait  pour  la  mairie  de  Saint  -  Etienne 
d'établir  de  nouveaux  bureaux  pour  faire  cette 
distribution  si  l'aftluence  des  électeurs  deve- 
nait trop  considérable  ;  mais  11  est  bien  établi 
qu'il  n'y  a  eu  que  peu  d'empressement  a  reti- 
rer les  cartes,  et  qu'il  n'y  a  eu  d'encombre- 


meut  que  daus  les  dernières  heures  de  la  jour- 
née du  30  tuai.  Ce  juur-là  les  bureaux  ont 
fonctionné  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

D'ailleurs  les  électeurs  inscrits  n'ont  pas  été 
repoussés  du  scrutin  lorsqu'ils  se  sont  présen- 
tés accompagnés  de  personnes  connues:  au- 
cune pièce  n'établit  ce  fait.  En  conséquence, 
votre  5*  bureau  est  persuadé  que,  pour  cette 
section  comme  pour  la  première,  la  distribu- 
tion des  cartes  d'électeur  s'est  faite  régulière- 
ment et  conformément  aux  précédents  de  la 
mairie  de  Saint-Etienne  depuis  l'établissement 
du  suffrage  univers*). 

Une  seconde  protestation  a  attiré  l'attention 
l.i  plus  scrupuleuse  de  votre  '■>'  bureau.  Elle 
c.<t  signée  do  neuf  électeurs  do  Saint-Etienne. 
Dans  celle  circonscription  la  lutte  a  été  vive 
et  passionnée  :  et  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
I"  section  de  la  2' circonscription  justifie  com- 
plètement le  désir  exprime  déjà  dans  mon  pré- 
cédent rapportai!  nom  du  bureau, surla  néces- 
siléd'établiràl'aveniràSaint-Eticnne. dans  une 
ville  aussi  populeuse,  un  plus  grand  nombre 
do  sections  ;  car  si  cela  avait  eu  lieu,  Il  est 
presque  certain,  — c'est  du  moins  l'opinion  du 
bureau,— que.  les  fuits  dont  nous  avons  à  vous 
rendre  compte  ne  se  seraient  pas  produits. 

Ainsi,  dans  l'après-midi,  le  lundi  I"  juin, 
uno  foule  impatiente  stationnait  autour  de 
l'hôtel  de  ville  au  moment  de  la  clôture  du 
scrutin.  A  quatre  heures,  le  président  de  la 
i"  section  donne  l'ordre  d'ouvrir  les  jKjrles 
pour  faire  entrer  le  public  avant  de  commen- 
cer le  dépouillement.  Aussitôt  une  foule  nom- 
breuse se  précipite  dans  la  salle,  envahit  les 
bancs  et  le  prétoire,  et  pour  un  moment  tout 
est  confusion.  Les  membres  du  bureau  sont 
disséminés  dans  la  foule.  Le  préaideut  seul  est 
resté  sur  son  siège  ainsi  que  le  secrétaire  du 
bureau.  Les  autres  membres  sont  dans  la 
foule. 

Cependant  le  calme  se  rétablit,  l'ordre  se 
fait,  et  M.  le  président  ouvre  l'urne  électorale 
pour  commencer  le  dépouillement.  Le  compte 
des  bulletins  a  été  fait  et  trouvé  conforme 
aux  émargements.  Les  bulletins  ont  été  distri- 
bués à  des  bureaux  de  scrutateurs  supplémen- 
taires, qui  ont  été  formés  autour  des  tables 
placées  d'avance  dans  la  salle. 

Aucune  observation  nVst  faite  par  les  élec- 
teurs présents  sur  l'organisation  des  bureaux 
supplémentaires;  cependant  les  signataires  de 
la  protestation  trouvent  que  les  opérations 
du  dépouillement  ont  été  irrégulières,  parce 
que  les  membres  du  bureau,  étant  disséminés 
dans  la  salle,  n'auraient  pas  pris  directement 
part  au  dépouillement  du  scrutin  et  qu'ils  pa- 
raissent en  avoir  abandonné  la  surveillance. 
Ils  reconnaissent  bieu  cependant  que  le  pré- 
sident et  le  secrétaire  surveillaient  les  opéra- 
tions, et  il  est  établi  que  les  membres  du  bu- 
reau n'ont  pas  quitté  la  salle,  mais  qu'ils  ont, 
au  contraire,  assisté  à  la  proclamation  du  ré- 
sultat du  scrutin. 

Les  signataires  de  la  protestation  émettent 
la  pensée  que  le  bureau  ne  fonctionnant  pas 
suivant  eux  régulièrement,  les  scrutateurs  au- 
raient pu  substituer  des  bulletins  de  vote  & 
ceux  qui  leur  étaient  remis  par  le  président, 
et  qu'il  aurait  suffi  du  déplacement  de  283  voix 
pour  changer  la  majorité.  Mais  cette  substitu- 
tion est  une  hypothèse  toute  gratuite,  et  que 
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rien  ne  vient  Justifier.  H  n'est  pas  douteux 
d'ailleurs  que,  dans  une  lutte  aussi  vive  et 
aussi  ardente  que  o  lie  qui  existait  d:uis  la  ville 
de  Saint-Etienne,  les  partisans  de  l'autre  can- 
didature n'aient  immédiatement  protesté  et 
cherché  à  établir  ces  accusations.  Cela  n'a  pas 
existé,  e'  aucun  des  documents  qui  nous  sont 
parvenus  ne  peut  servir  à  constater  que  lia 
chiffres  proclamés  ne  soient  pas  les  chiffres 
exacts. 

Ce  résultat  a  été  proclamé  en  présence  des 
membres  du  bureau  par  le  président;  le  pro- 
cès-verbal e3t  régulièrement  sipné,  et  il  no 
constate  aucune  réclamation.  Dans  citte  sec- 
tion. M.  Dorian  a  obtenu  3,.'Ui2  suffrages, 
M.  do  Charpin-Feufferolleg  a  obtenu  624  voix  ; 
71  bulletins  ont  été  déclarés  nuls. 

Notre  ancieu  collègue ,  l'honorable  M.  de 
Charpln-Feugerolles,  ne  nous  a  adressé  au- 
cune protestation  contre  les  résultats  de  cette 
élection. 

M.  Dorian  a  réuni  la  majorité  absolue 
des  voix,  chiffre  excédant  le  quart  des  inscrits. 
Il  a  justifié  de  son  âge  et  de  sa  qualité  de. 
Français  par  la  production  de  son  acte  de 
naissance.  Nous  vous  proposons  son  admission. 

■.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ?  Les  conclusions  du  bureau  sont  adop- 
tées. 

M.  Dorian  n'a  pas  prêté  serment.  Je  lis  la 


formule  de  serment  :  «  Jo  jure  obéissance  à  la 
constitution  et  fidélité  a  i'Empereur.  » 

M.  Dorlnn.  Je  le  jure. 

91.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre d'Etat  ampliation  d'un  décret  impérial 
ordonnant  envoi  au  Corps  législatif  d'un  pro- 
jet de  loi  concernant  les  crédits  supplémen- 
taires de  l'exercice  1863.  Le  projet  sera  im- 
prini'  et  distribué. 

Demain,  a  deux  heures,  suite  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs. 

M.  Jules  l'avre.  Je  demande,  monsieur  le 
Président,  que  l'ordre  du  jour  de  demain  In- 
dique les  élections  à  vérifier. 

M.  le  Président.  Il  n'y  en  a  plus  que 
huit;  vous  avez  celle  de  la  Corrèze,  celle  de 
l'Aveyron,  celle  de  la  Giron  do*,  quant  à  celle 
d'Ille  et-Vilaine,  je  ne  sais  p.is  si  M.  le  colonel 
Hennocque  est  de  retour.. . 

I'h  iih  m'.r,:  C'est  M.  Millet  qui  est  chargé  du 
rapport  ;  mais  ce  rapport  n'est  pas  prêt. 

M.  le  Président.  Le  rapport  d'Indre-et- 
Loire  et  celui  do  l'Isère. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Vu  par  U  chef  hs  secrétaires-ridacttw$, 

ALEXANDRE  TAKDIBU. 


Terne  I».  -  Se.<!on  de 
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PRÉSIDENCE   DE  S.   EXC.   M.  X.B  DUC 
DE  MORNY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de 
mie. 

M.  le  comte  Le  Pépier  d'Annau,  l'un 
taires,  donne  lecture  du  procès- 

Le  proces-verhal  est  adopté. 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suito  de  lu  vérification  dos  pouvoirs. 

(Ix  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  oi-rupé  par  LL.  EEc.  MM.  Rou- 
tier, ministre  d'Etat;  Rouland,  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat  ;  par  MM.  de  Parleu, 
Chaix  d'Est-Ange,  de  Forcade  la  Hoquette 
etVuitry,  vice-présidents  du  conseil  d'Etat; 
Boinvillior?  et  Thulllier,  présidents  de  pec- 
tlon;  Conti,  Lmglais,  de  Lnvonay,  Riché, 
Chamblaiu,  Vernler,  conseillers  d'Etat.) 

m.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
ret-d'Aublgny  pour  l'élection  de  la  2*  circon- 
scrîptlou  du  département  de  la  Corrfae. 

M.  Lerct  d  Aunlgny,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, 1'éleciiou  de  la  2'  circonscription  de  la 
Corrère,  dont  le  rapport  m'a  été  confie  par 
votre  t£«  bureau,  présente  le  résultat  suivant  : 

Electeurs  inscrits   43,380 

Votants   33,3*7 

Suffrages  exprimés   33/249 

Voix  perdues   78 

Par  conséquent  la  majorité 

absolue  était  de   10,625 

et  le  quart  des  électeurs  inscrits 

de..:   10,848 

M.  Mathieu,  avocat  près  la 
cour  impérnle  de  Paris,  a  ob- 
tenu 23,166  suflr. 

M.  le  baron  de  Jonvenel,  dé- 
puté sortant   8,083 

DifférenceenfaveurdeM.  Ma- 
thieu   17,083 

Cette  élection  est  l'objet  d'une  protestation 
de  M.  le  baron  de  Jouvenel,  sous  formo  de  let- 
tre, qui  montre  l'intention  de  ne  pas  insister 
sur  les  faits  secondaire*  pnur  s'appuyer  sur 
di*ux  griefs  supérieure,  dont  la  pirtle  morale 
serait  suffisante,  d'après  lui,  pour  annuler  l'é- 
lection. 

D'après  M.  de  Jouvenel,  la  dignité  de  la 
Chambre  serait  intéresséo  à  l'échoe  qu'il  vient 
de  subir;  il  Invoque,  à  cet  égard,  le  souvenir 


d'un  incident  politique  particulier  à  la  der- 
nière législature. 

Il  pense  que  son  rôle  de  rapporteur,  dans 
une  circonstance  délicate,  n  déterminé  le 
Gouvernement  à  lui  retirer  son  appui.  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement  aftirment 
qu'en  dehors  de  l'incident  auquel  il  est  fait 
allusion,  M.  do  Jouvenel  n'aurait  pas  été 
maintenu  candidat  officiel. 

Nous  dirons  ensuite  que  la  conduite  politi- 
que des  députés  appartient  à  l'appréciation 
du  pays,  à  lappréclation  di-s  électeurs,  qui  sont 
appelés,  à  l'expiration  du  mandat,  à  le  renou- 
veler ou  à  le  retirer. 

Nous  ajonterons  que  les  changements  sur- 
venus dans  le  personnel  de  rassemblée  nou- 
velle ne  permettent  pas  au  Corps  législatif 
actuel  de  fonder  une  opinion  sur  des  impres- 
sions ou  des  probabilités  qui  échappent  pHr 
un  grand  nombre  d'issues,  aux  éléments  sé- 
rieux qui  pourraient  justement  éclairer  les 
consciences. 

M.  de  Jouvenel  insiste  ensuite  sur  le  préju- 
dice que  lui  a  causé  le  voyage,  dans  la  Cor- 
rèze,  de  8.  Exc.  M.  le  ministre  d'Etat,  alors 
ministre  des  travaux  publics. 

Votre  bureau  ne  s'est  pas  dissimulé  la  por- 
tée do  cette  assertion  qui  tendrait  à  revêtir 
d'un  caractère  do  pression  électorale  le  voyage 
d'un  ministre,  appelé  par  ses  qualités  émi- 
nentes  à  être  devant  les  Chambres  l'expression 
la  plus  haute  de  la  pensée  gouvernementale. 

Les  17.000  voix  de  majorité  données  à 
M.  Mathieu  infirment  à  première  vuo  cette 
supposition. 

Le  résultat  éloquent  du  scrutin  est  la  meil- 
leure preuve  que  le  Gouvernement  n'avait  pu 
douter  un  seul  instant,  et  qu'une  interpréta- 
tion électorale  donnée  au  déplacement  de 
M.  Rouber  ne  serait  nullement  fondée. 

Dans  la  chaleur  do  la  lutte  électorale, 
l'homme  le  plus  honorable  peut  accepter  et 
présenter  comme  réels  des  motifs  qui  s'éva- 
nouissent lorsqu'on  les  envisage  sans  passion. 

En  effet,  c'est  dans  la  Corièze  quo  doivent 
se  croiser  les  grandes  communications  ferrées 
do  Toulouse  à  Paris,  d'un  côté,  et  do  Lyon  à 
Bordeaux,  de  l'autre. 

Pour  l'achèvement  de  ces  communications, 
il  y  a  deux  lacunes  à  combler  et  par  suito 
deux  chemins  de  fer  à  «instruire;  l'un  de 
Brive*  à  Limoges  déjà  voté  en  t*;i7,  et  l'antre 
de  Tulle  à  ('leruioul  qui  n'a  p'irorr;  Hé  <  <•'•!- 
pris  dans  aucune  loi,  mais  qui  a  lait  l'objet 


Digitized  by  Google 


332     ANNALES  DU  SENAT  ET  DU  CORPS  LEGISLATIF. 


d'études  et  même  de  demandes  par  des  com- 
pagnies particulières  qui  voudraient  en  obtenir 
la  concession. 

Pour  le  premier  chemin  de  fer  h  construire, 
ira-t-on  directement  de  Drives  à  la  llgno  de 
Limoges  en  passant  à  Saint-Yrieix,  ou  bien 
passera-t-on  par  Tulle  et  Uzerche  au  risque 
d'allonger  le  parcours  de  quelques  kilomètres? 
Voilà  deux  directions  rivales  qui  font  valoir 
chacune  d'excellentes  raisons  pour  être  adop- 
tées !  Brives  et  Tulle  y  attachent  une  impor- 
tance capitale,  car  suivaut  qu'on  adoptera 
l'une  ou  l'autre  direction,  l'une  ou  l'autre  de 
ces  villes  se  trouvera  placée  au  point  d'inter- 
'es  deux  grandes  communications  pré- 


Pour  le  chemin  de  fer  do  Tulle  à  Clermont, 
il  y  a  aussi  doux  directions  rivales  en  pré- 
sence: l'une  par  les  plateaux  et  l'autre  par  la 
vallée  de  la  Dordogne.  De  là  des  intérêts  op- 
posés en  lutte. 

Ainsi,  il  y  a  dans  la  Gorrèze  des  questions 
d'un  Intérêt  palpitant  qui  méritent  de  la  part 
de  l'administration  l'examen  le  plus  attentif, 
le  plus  scrupuleux. 

S.  Exc.  le  ministre  des  travaux  publics  a 
saisi  un  moment  où  ses  graves  occupations  ne 
le  retenaient  pas  forcément  à  Paris,  pour 
donner  trois  jours  non-seulement  à  visiter  son 
beau-frère,  préfet  de  la  Corrèze,  mais  encore 
à  étudier  sur  les  lieux  de  concert  avec  M.  le 
directeur  général  des  chemius  de  fer,  les 
grandes  questions  du  tracé  dont  nous  venons 
de  parler.  Il  avait  été  sollicité  à  plusieurs  re- 
prises de  faire  ce  voyage  par  les  Intéressés  et 
par  M.  de  Jouvenel  lui-même. 

Certes,  malgré  la  bienveillance  qui  le  ca- 
ractérise, M.  le  minlstro,  dans  sa  haute  Intel- 
ligence et  son  impartialité,  s'est  bien  gardé  de 
faire  des  promesses  d'exécution,  qui,  en  don- 
nant satisfaction  aux  uns,  auraient  découragé 
les  autres.  Son  Excellence  s'est  donc  bornée  à 
promettre  des  éludes  comparatives  et  des  en- 
quêtes destinées  à  éclairer  l'administration  sur 
les  meilleures  directions  à  suivre  dans  l'inté- 
rêt général  du  pays. 

Mentionnons  que  M.  de  Jouvenel  a  subi 
une  minorité  très-marquée  dans  tous  les  can- 
tons de  la  2«  circonscription  électorale  de  la 
Corrèze,  si  ce  n'est  dans  l'un  des  deux  seuls 
cantons  traversés  par  lo  ministre,  où  il  a  ob- 
tenu la  majorité.  Ainsi,  en  fait,  la  présence 
de  M.  Rouher  n'a  exercé  aucune  action  élec- 
torale. 

SI  cotte  hypothèso  était  caressée  avec  com- 
plaisance par  certains  esprits,  c'est  qu'elle 
fournirait  une  ouverture  favorable  à  des  insi- 
nuations qui,  une  fois  admises,  pourraient 
frapper  de  discrédit  les  actes  d'un  des  fonc- 
tionnaires les  plus  considérés  de  l'Empire. 

C'est  une  armo  de  Kuerre  pour  les  partis 
qui  s  érnousse  et  se  brlsD  dés  qu'on  lui  oppose 
la  logique  de  la  froide  et  saine  raison. 

M.  Guéronlt.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  rapporteur.  En  conséquence, 
après  avoir  reconnu  la  parfaite  régularité  des 
opérations  qui  ont  présidé  à  l'élection  de  la 
u*  circonscription  de  la  Corrèze,  et  constaté 
que  M.  Mathieu  avait  obtenu  un  nombre  do 
voix  bien  supérieur  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  ex 
inscrits;  qu 


Mirages  exprimés  et  au  quart  des  électeurs 
iscrits;  qu'il  avait  justifié  de  son  âge,  de  sa 


nationalité  et  satisfait  à  toutes  les  prescrip- 
tions légales,  votre  2*  bureau  a  l'honneur  de 
vous  proposer  la  validation  de  son  élection. 

M.  Guéronlt.  Messieurs,  l'honorable 
M.  de  Jouvenel  a  été,  si  je  ne  me  trompe, 
pendant  les  deux  sessions  précédentes,  le  can- 
didat du  Gouvernement  et  l'un  des  membres 
les  plus  distingués  de  la  majorité.  Lorsqu'est 
venue  l'époque  des  élections,  cette  année , 
M.  de  Jouvenel  a  rencontré  pour  adversaire  lo 
Gouvernement  qui,  jusque-îa,  avait  pris  son 
élection  sous  son  patronage. 

Que  s'était-11  donc  passé  dans  l'intervalle? 
Les  opinions  de  M.  do  Jouvenel  s'étalent-eUes 
modiliées?  son  attitude  était-elle  devenue  hos- 
tile? Non,  messieurs.  Seulement,  dans  une 
circonstance  qui  est  restée  dans  la  mémoire 
de  tout  le  monde,  l'honorable  M.  de  Jouvenel 
avait  servi  d'interprète  à  une  commission 
chargée  d'examiner  une  demande  de  dotation 
qu'elle  avait,  à  l'unanimité,  repoussée.  Je  crois 
que  c'était  la  première  fois  que  le  fait  se  pré- 
sentait d'un  projet,  émané  de  l'Initiative  im- 
périale, repoussé  par  l'Assemblée. 

Plusieurs  mtmbres.  Non  1  non  ! 

M.  Guéronlt.  Excusez  mon  erreur,  je 
suis  nouveau  dans  la  Chambre. 

Ce  projet,  vous  le  savez  tous,  messieurs, 
avait  pour  objet  d'accord'  r  une  dotation  de 
(00,000  francs  a  l'un  de  nos  plus  illustres  géné- 
raux. . . 

Un  mtmbn.  80,000  francs  et  non  lias  100,000 
francs. 

M.  Guéronlt.  C'est  vrai,  je  me  trompe; 
une  dotation  de  50,000  francs  à  l'un  de  nos 
généraux  qui  s'était  distingué  dans  l'expédi- 
tion de  Chine. . . 

Voix  nombreuses.  Ce  n'est  pas  la  question  t 
Parlez  de  l'élection  I 

M.  Gnéroult.  La  commission,  et,  après 
i  lie,  la  Chambre,  ne  voyant  pas  que  toutes  les 
récompenses  qu'on  pouvait  emprunter  à  la 
hiérarchie  militaire  eussent  été  épuisées  en 
faveur  du  «énéral,  repoussait  le  projet  do  loi. 
(Kéclainalions.) 

Vu  membre.  Le  Corps  législatif  n'a  pas  re- 
poussé le  projet,  c'est  le.  Gouvernement  qui  l'a 
retiré. 

M.  Gnéroult.  Le  Gouvernement  retira  le 
projet,  pour  donner  satisfaction  au  sentiment 
du  Corps  législatif  et  aux  conclusions  du  rap- 
port. 

11  semble,  messieurs,  que  c<  lté  circonstance 
aurait  dû  déterminer  le  Gouvernement  à  user 
vis-à-vis  de  l'honorable  M.  de  Jouvenel  d'une 
grande  réserve  ;  en  effet,  Il  y  avait  là,  à  divers 
points  do  vue,  des  considérations  puissantes 
qui  devaient  lui  conseiller  la  neutralité. 

Quelques  membres.  Parlez  donc  de  l'élection. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
l'honorable  M.  Guéronlt  que  la  thèso  qu'il 
soutient  fait  en  quelque  sorte  opposition  au 
droit  qu'a  le  Gouvernement  de  présenter  tel 
ou  tel  candidat.  La  Gouvernement  n'a  pas  à 
rendre  compte  à  l'Assemblée  des  raisons  qu'il 
peut  avoir  eues  de  patronner  tel  ou  tel  candi- 
dat. J'ajoute  que  celles  qu'il  a  eues  d'abandon- 
ner la  candidature  de  M.  de  Jouvenel  sont  tout 
à  fait  en  dehors  de  la  question  relative  à  la  va- 
lidité de  l'élection. 

J'ongago  M.  Guéroult  à  se  renfermer  dans  la 
question  de  l'élection  même. 
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H.  Cnér*oll.  Je  ne  préjuge  pur  les  motifs 
du  Gouvernement,  je  ne  les  atUquc  pas  ;  je 
reconnais  parfaitement  le  droit  qu  il  a  eu  de 
s'opposer  à  l'élection  do  M.  de  Jouvenel  ;  j'exa- 
mine ici  purement  la  question  do  convenant. 
(Bruit.) 

Messieurs,  je  crois  être  dans  le  vrai,  et  beau- 
coup de  nos  honorables  collègues  ont  senti  la 
question  comme  je  la  sens  moi-même.  Il  est 
évident  qu'il  était  délicat,  après  le  rôle  si  ho- 
norablement rempli  par  M.  de  Jouvenel,  avec 
une  mesure  et  des  sentiments  de  modération 
auxquels  tout  le  monde  a  rondu  justice,  do 
combattre  sa  candidature,  et  qu'il  était  fâ- 
cheux que  des  interprétations  malveillantes,  si 
vous  voulez,  pussent  supposer  que  c'était  c<>t 
acte  d'opposition  si  calme,  si  modéré,  fait 
dans  des  termes  si  parfaitement  convenables, 
qui  eussent  pu  décider  le  Gouverneur  nt  à 
abandonner  un  homme  qui  avait  marché  avec 
lui  pendant  longtemps.  Si  ce  motif  n'est  pas 
exact,  tant  mieux;  mais  vous  conviendrez 
que  l'apparence  prétait  à  la  mauvaise  inter- 
prétation. 

D'un  autre  côté,  cette  circonstance  pouvait 
donner  lieu  à  des  interprétations  qui  remonte- 
raient plus  haut  que  je  ne  puis  les  suivre.  De 
plus,  il  y  a^ait  une  considération  importante 
au  point  de  vue  de  la  dignité  de  la  majorité 
de  cette  Chambre.  (Rumeurs  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.)  Nous  sommes,  do  ce  côté, 
fort  à  notre  aise  pour  blâmer  les  candidature  s 
officielles  :  on  ne  nous  en  a  pas  proposé,  et 
nous  n'avons  pas  eu  à  les  reruscr.  (On  rit.) 
Mais  vous  me  permettrez  de  vous  dire  que 
c'est  avec  une  certaine  satisfaction  quo  nous 
ne  portons  pas  ce  fardeau  de  reconnaissance 
vis-à-vis  du  Gouvernement  :  il  ne  nous  a  pas 
rendu  service;  nous  sommes  libres  vis-à-vis 
de  lui.  (Interruption.) 

Permettez  :  je  suis  convaincu  que  nos  hono- 
rables collègues  n'ont  pas  de  leur  indépen- 
dance uno  idée  moins  liante  que  nous  de  la 
nôtre;  je  suis  convaincu  qu'ils  ne  sauraient 
admettre  un  seul  instant  que  l'appui  qui  leur 
est  accordé  par  l'administration  puisso  les  gê- 
ner dans  l'accomplissement  de  leur  mandat  et 
leur  imposer  des  obligations  qui  ne  ser.iient 
pas  d'accord  avec  le  cri  de  leur  conscience.  A 
ce  point  de  vue,  il  était  extrêmement  fâcheux 
que  l'honorable  M.  de  Jouvenel,  qui  avait 
persisté  dans  sa  ligne  politique  et  ne  s'était 
séparé  du  Gouvernement  que  dans  une  seule 
mesure  de  détail  parfaitement  contestable,  si 
parfaitement,  que  l'Empereur,  avec  un  seuli- 
ment  do  dignité  et  de  bon  goût  auquel  tout 
le  monde  a  rendu  hommage,  a  déféré  nu  vœu 
dclaChambre,il  était  extrêmement  fâcheux  que 
M.  de  Jouvenel  rencontrât  devant  lui  l'op- 
position du  Gouvernement. 

Il  me  semble  qu'il  était  bon  que  le  Gouver- 
nement, dans  celte  circonstance',  ne  laissât  pas 
croire  que  l'opposition  faite  un  jour  par  l'ho- 
norable M.  de  Jouvenel  était  la  seule  cause, 
non-seulement  de  l'abandon  de  sa  candidature, 
mais  des  attaques  dont  il  était  l'objet. 

Ces  attaques,  messieurs,  ont  été  très-vives. 
Je  ne  veux  point  ici  les  relever.  M.  de  Jouve- 
nel, dans  sa  protestation,  ne  propose  point  de 
faire  invalider  l'élection  de  son  concurrent, 
c'est  une  simple  protestation  morale  qu'il  a 
entendu  faire. 
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Mais  11  a  été  allégué  dans  la  protestation  de 
M.  de  Jouvenel  quo  la  tournée  faite  par  lo  mi- 
nistre des  travaux  publics  dans  le  département 
avait  joué  un  grand  rôle  dans  l'élection. 

Comme  nous  avons  dans  ce  moment-ci  la 
bonne  fortune  exceptionnelle  que  M.  le  mi- 
nisire  des  travaux  publics  d'alors  est  le  minis- 
tre d'Etat  d  aujourd'hui,  chargé  de  porter  la 
parole  au  nom  du  Gouvernement,  je  serais 
heureux  de  l'entendre  désavouer,  non  seule- 
nu  nt  les  faits  qui  lui  sont  imputés,  mais  en- 
core la  doctrine  qui  tendrait  à  faire  d'une 
obéissance  passive  une  théorie  à  l'usage  de 
ceux...  (Interruption.)  Je  serais  heureux  de 
voir  M.  le  ministre  d'Etat  désavouer  toute 
théorie  qui  pourrait  paraître  attentatoire  à 
l'indépendance  de  nos  collègues  de  la  majo- 
rité... (Nouvelle  interruption.)  Car  enfin,  si 
on  nous  dit  que  les  faits  empruntés  à  la  car- 
rière parlementaire  de  M.  do  Jouvenel  ont 
été  parfaitement  étrangers  aux  attaques  diri- 
gées contre  lui,  je  ferais  heureux  d'apprendre 
quels  en  sont  les  motifs.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  les  adopter 
veuillent  bien  lever  la  main. 

(La  première  par  tie  de  l'épreuve  a  lieu.) 

M.  Entent  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. (Exclamations.) 

Plusieurs  rmwhns.  L'épreuve  est  commencée! 

M.  le  Préntdent.  Il  fallait  demander  la 
parole  plus  tôt.  (Réclamations  sur  quelques 

Veut  nombreuse.  Oui!  oui!  Très-bien! 
Autns  veix.  Non  I  non  !  Ia  parole  est  de- 
mandée I 

Un  membre.  On  ne  parle  pas  entre  deux 

épreuves  ! 

M.  le  Preaideat.  Quelques  égards  que 
nous  puissions  avoir  pour  l'opposition,  — et  Je 
reconnais  qu'il  est  très-juste  que  nous  on  ayons, 
nous  sommes  contrôlés  par  l'opposition ,  je 
veux  qu'elle  ait  toujours  le  pouvoir  d'exami- 
ner avec  soin  les  élections,  afin  que  ces  élec- 
tions, lorsqu'elles  sont  validées,  sortent  de  cet 
examen  pures,  comme  ellès  doivent  l'être  aux 
yeux  de  la  Chambre  et  du  pays;  (Très-bien  !) 
la  Chambre  sait  que  je  montre  à  l'opposition 
tous  les  égards  possibles  (C'est  vrai  !  c'est 
vrai  !),  —  cependant  je  ne  veux  pas.  en  faveur 
de  l'opposition,  renverser  un  règlement  qui 
est  formel.  J  ai  très-tranquillement ,  et  sans 
aucune  hâte,  mis  aux  voix  les  conclusions  du 
bureau  et  vous  avez  laissé  commencerle  vote; 
vous  n'avez  demandé  la  parole  qu'après  l'é- 
preuve commencée.  Il  m'est  impossible  de 
vous  accorder  la  parole.  Je  dois  maintenant 
procéder  à  la  contre-épreuve. 

IW.  Erneat  Picard.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture.  (Non!  non  !)  Nous  sommes 
tous  ici  de  bonne  foi  ;  11  ne  peut  y  avoir  de 
surprise.  (Aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Assnrément,  c'est  ma 
volonté  qu'il  n'y  ait  aucune  surprise. 

Une  toïx.  M.  picard  avait  demandé  la 
parole,  à  ce  qu'il  me  semble,  avant  que  l'é- 
preuve eût  lieu.  (Dénégations.) 

M.  le  Président.  Si  M.  Picard  avait  de- 
mandé la  parole  à  temps,  je  la  lui  aurais  don- 
née. J'ai  attendu,  pour  mettre  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau,  un  temps  moral  que 
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tout  la  monde  a  pu  apprécier.  (Oui  I  oui  t)  J'ai 
attendu  qu'il  fût  évident  que  le  débat  était 
complet  J'ai  mis  alors  la  proposition  du  bu- 
reau aux  voix.  La  première  partie  de  l'épreuve 
a  eu  lieu.  Il  est  contraire  &  tous  les  précédents 
de  la  Chambre  de  laisser  parler  entre  deux 
épreuve*.  Je  suis  donc  obligé  de  terminer  l'o- 
pération. Après  l'épreuve,  Je  demande  que  la 
contre-épreuve  ait  lieu. 

Que  ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire  aux 
conclusions  du  bureau  veuillent  bien  lever  la 
main. 

(La  contre-épreuve  a  lieu.) 

M.  Enrit  Picard.  Eh  bien,  je  demande 
l'application  exacte  du  règlement,  c'est-A-dlre 
le  vote  par  assis  et  levé. 

J'ajoute  qu'il  y  a  une  demande  de  scru- 
tin. 

Plusieurs  toi*.  Il  est  trop  tard  I 

M.  Entrai  Picard  Le  vote  par  mains  le- 
vées est  un  vote  de  tolérance  ;  le  vote  pnr  assis 
et  levé  est  le  seul  réglementaire.  Nous  allons 
signer  une  demande  de  scrutin.  (Humeurs  di- 
verses.) 

M.  le  Président.  Ne  vous  donnez  pas  la 
peine  de  signer  uue  demande  do  scrutin  ;  je 
ne  pourrais  pas  l'accepter.  Permettez-  >  ol  de 
vous  le  rappeler,  je  suis  ici  pour  faire  respec- 
ter les  principes  et  le  règlement  ;  je  ne  suis  p  is 
à  vos  ordres. 

J'ai  très-régulièrement  mis  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau  ,  et,  je  le  répète,  après 
avoir  attendu  loyalement  pendant  un  temps 
moral  suffisant  pour  que  I  on  réclamât  la  pa- 
role. (C'est  vrai!) 

M.  Ernest  Picard.  Nous  attendions  la 
réponse  du  Gouvernement  (bruit);  la  ques- 
tion est  posée  ;  son  honneur  est  engagé  et  11 
ne  répond  pas.  (Nouveau  bruit  )  Maintenant  je 
n'insiste  pas. 

M.  Joies  Favre.  Il  est  plus  facile  de  vo- 
ter que  de  répondre. 

Plutteun  unx.  A  l'ordre  ! 

M.  Joies  Favre.  Le  pays  appréciera.  (Ru- 
meurs.) 

M.  le  Président.  Pas  de  violences.  Ici  on 
a  le  droit  de  répondre  comme  on  a  le  d  oit  de 
ne  pas  répondre,  et  personne  n'a  le  droit  d'in- 
terpeller aucun  montre  do  celte  Chambre, 
aucun  membre  du  Gouvernement,  pour  l'o- 
bliger à  répondre  s'il  lui  convient  de  se 
taire. 

La  Chambre  appréciera  les  conséquences  des 
réponses  et  des  silences;  ce  n'est  pns  à  vous  de 
les  in  erpréter.  Quant  au  vote  qui  a  eu  lieu 
et  par  lequ  1  l'élection  a  été  validée,  ce  vote, 
je  le  répète,  est  parfaitement  régulier  et  il  ne 
sera  pas  recommencé.  Maintenant  si  vous  dé- 
sirez empêcher  la  Chambre  de  suivre  une 
▼oie  de  facilité  qui  e«'  de  voter  par  mains 
levées,  je  me  conformerai  à  ce  désir, je  ferai 
voter  par  assis  et  levé,  et  nous  verrons  ce  que 
vous  y  gagnerez.  (Riresd'adhéston.) 

demandons. 

M.  le  Présides*.  M.Matbiej  ayant  prêté 
serment  à  la  séance  impériale,  je  le  déclare 


2'  bureau.  J'ai  l'honneur  de  présenter  le  rap- 
port sur  les  élections  de  la  2»  circonscription 
du  département  de  l'Aveyron. 

Sur  27,193  suffrages  exprimés  : 

M.  Calvet-Rogniat  a  obtenu   15,052 

M.  de  Bonald   10,075 

M.  Courtois   1,985 

Bulletins  nuls   81 

La  majorité  absolue  étant  de  13,507  suffrages. 
Et  M.  Calvet-Rogniat  ayant 

réuni   15,0M 

C'est  en  sa  faveur  en  sus  de 
la  majorité  absolue   1 ,485  suffrages. 

Organe  du  2'  bureau,  je  crois  nécessaire  de 
vous  rapporter  les  faits  principaux  qui  sont  la 
base  de  la  protestation  de  M.  de  Donald,  et 
qui  doivent  le  plus  appeler  l'attention  do  la 
Chambre.  Nous  avons  pris  connaissance  du 
dossier  qui  renferme  les  pièces  à  lappui.  (Plut 
haut  I  —  On  n'entend  pas  !) 

H.  le  Président.  J'invite  M.  le  rappor- 
teur à  se  rapprocher  du  centre  de  la  salle. 

H.  le  rapporteur,  continuant.  Je  com- 
mencerai donc  pur  vous  entretenir  du  premier 
fait  énoncé  dans  la  protestation. 

M.  de  D'jiiuil  se  plaint  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  ait  mis  une  somme  de  7,000  francs 
entre  Us  mains  de  M.  Calvet  Rugniat  pour 
être  ^partie  dans  les  arrondissements  pour 
l'achèvement  des  chemins  classé*  do  moyenne 
communication.  M.  de  Bonald  qualifie  ce  fait 


C'est  ce  que  nous 


La  parole  est  à  M.  le  comte  d'Arjuion.  rap- 
porteur de  l'élection  de  la  2*  circonscription 
de  l'Aveyron. 

M.  le  conte  d'ArJoaoo ,  rapporteur  du 


de  manœuvre  électorale,  et  il  appuie  son  opi- 
nion sur  l'iusertton  suivante  faite  dans  le 
journal  h  Napoléonien,  qu'il  prétend  être  sub- 
ventionné par  M.  Calvet-Rogniat: 

•  M.  Calvet-Rogniat  ayant  signalé  à  S.  Exc. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  le  retard  qu'é- 
prouve l'achèvement  des  chemins  classés,  a 
daigné  remettre  à  sa  disposition  personnelle 
la  somme  de  7,000  fr.  qu'il  vient  de  répartir 
sur  l'avis  de  MM.  les  sous-préfets.  Cest  un 
acte  de  libéralité  de  S.  Exc.  M.  le  ministre 
envers  M.  Calvet-Rogniat.  w 

Votre  2"  bureau  u  blâmé  a  l'unanimité 
un  journal  qui  s'est  permis  do  dénaturer  des 
faits  d'une  certain*-  importance  ;  il  a  regretté 
que  l'administration,  à  cette  époque,  ne  se  fût 
pas  préoccupée  davantage  de  l'altération  de 
ces  faits  :  mais  comme  ils  se  sont  passés  cinq 
mois  av.int  l'élection,  il  a  pensé  que  cet  acte 
n'a  pu  avoir  qu'une  inlluence  Indirecte  sur 
l'élection,  et  ne  s'y  est  pas  arrêté. 

La  deuxième  accusation  repose  sur  un  fait 
que  voici  : 

M.  de  Bonald  avait  envoyé  à  Rodez  une  dé- 
pêche télégraphique  à  ton  imprimeur,  pour 
faire  insérer  dans  l.j  journal  de  l'Aveyron  un 
article  qui  répondait  à  des  attaques  qui  lui 
avaient  été  adressées  par  le  journal  le  Napo- 
léonien. En  effet,  le  Journal  le  Napoléonien  avait 
mal  interprété  la  première  circulaire  de  M.  de 
Bonald,  et  avait  préteudu  qu'il  demandait  l'a- 
bolition du  suffrage  universel,  en  cherchant  & 
dénaturer  ainsi  son  opinion. 

M.  de  Bonald,  au  contraire,  dans  sa  pre- 
mière circulaire,  demandait  l'extension  des  li- 
bertés, la  révision  de  la  loi  électorale.  Il  avait 
à  cœur  de  se  Justifier  d'une  uccusation  qu'il 
qualifie  de  calomnie. 
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buer  un  grand  nombre  de  bons  d'unfranc  paya- 
bles à  son  domicile,  et  il  leur  aurait  envoyé 
ers  bons  avec  leurs  caries  d'électeurs  et  le  bul- 
letin du  candidat.  Ce  fait  a  été"  constaté.  Trois 
bons  de  ce  genre  fleurent  au  dossier  des  élec- 
tions et  viennent  le  justifier;  mais  rien 
prouve  qu'ils  aient  été  distribués  en 
grand  nombre  que  le  dit  M.  de  Donald. 

Nous  nous  sommes  demandé  de  quel  côté 
pouvait  venir  une  manœuvre  aussi  condam- 
nable. Ce  qui  est  positif,  c'est  que  les  deux 
candidats  déclarent  qu'ils  y  sont  complètement 
étrangers.  M.  Calvet-Rognat  a  aftlrmé  que 
cette  manœuvre  ne  pouvait  venir  quo  d  un 
ennemi. 

Le  2*  bureau  renvoie  à  son  auteur  tout  le 
blâme  d'un  acte  inexplicable  par  lui-même  et 
qui,  en  fait,  est  resté  inexpliqué.  (Interrup- 
tion.) 

M.  Ernest  Plrnrd.  Il  fallait  en  avoir 
l'explication  avant  de  faire  le  rapport. 

1M.  le  rapporteur.  C'est  Ici  qu'une 
foule  d'autn  s  Taits  sont  le  sujet  de  protesta- 
tions. 

Nous  citerons  ceux  de*  dons  personnels  ac- 
cordes par  le  candidat  officiel  aux  bureaux  de 
bienfaisance  ,  aux  églises  ,  aux  presbytères, 
partout  enfin  où  M.  Calvet-Rogniat  s'est  pré- 
senté. 

M.  Calvet-Rogniat  nous  a  assuré  que  tous 
les  ans  il  agissait  avec  la  même  libéralité  en- 
vers les  communes,  et  qu'il  n'a  rien  donné  a 
partir  du  moment  où  sa  candidature  a  été 
posée. 

Viennent  ensuite  des  plaintes  contre  l'ad- 
ministration, qui  soi-disant  aurait  favorisé  la 
candidature  officielle  par  des  moyens  de  cor- 
ruption. 

Aucun  fait  de  ce  genre  n'a  pu  se  vérifier  et 
n'est  appuyé  d'aucune  preuve  suffisante. 

M.  de  Ronald  s'est  plaint  encore  que,  dans 
différentes  communes,  des  maires  n'aient  pas 
voulu  légaliser  les  signatures  des  électeurs  qui 
ont  protesté... 

Je  dirai  en  finissant  quo  des  questions  reli- 
gieuses sont  venues  malheureusement  se  join- 
dre à  la  politique,  comme  cela  n'arrive  que 
trop  souvent. 

C'est  alors  que  l'administration,  qnl  vou- 
drait rester  impassible  dans  les  élections,  se 
trouve  forcée  malgré  elle  de  résister  à  toutes 
les  menées  des  agitateurs.  Ce  sont  les  hommes 
de  désordre  que  l'administration  combat  plu- 
tôt que  des  candidats  non  officiels  ,  hommes 
souvent  des  plus  honorables. 

Votie  2'  bureau  a  donc  frit  la  part  de  tous 
les  reproches  énoncés  contre  l'élection,  les  a 
examinés  avec  le  plus  grand  soin  ;  mais  ces 
reproches  ne  lui  ayant  jwis  paru  devoir 
exercer  une  influence  suffisamment  contraire 
à  l'élection,  il  a  l'honneur  de  vous  en  propo- 
ser la  validation.  M.  Calvet-Rogniat  a  réuni  la 
majorité  absolue  des  suffrngts  cipriméset  un 
nombre  de  voix  supérieur  au  quart  de  celui 
des  électeurs.  Il  à  de  plus  satisfait  aux  condi- 
tions exigées  par  l'art.  6  du  décret  du  2  fé- 
vrier 1R52. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
marquis  d'Andelarre. 
M.  le  atarqula  d'Andelarre.  Mei- 


I.  On  n'entend  absolu- 
ment rien.  MM.  les  rapporteurs  qui  n'ont  pas 
la  voix  assez  hautu  devraient  faire  lire  leurs 
rapports  par  des  collègues.  La  Chambre  sait 
que  les  rapports  suffisent  quelquefois  pour  faire 
annuler  une  élection. 

H.  le  rapporteur.  Je  vais  parler  encore 
plus  haut  ! 

SI. le  Président.  Il  y  a  quelque  chose 
de  plus  simple  et  que  vou6  pourriez  faire  : 
c'est  ce  que  je  vous  avals  proposé  h  l'origine, 
c'est-à-dire  de  vous  placer  vers  le  milieu  de 
la  salle. 

M.  le  rapporteur  va  se  placer  au  centre 
de  l'Assemblée  et  continue  ainsi  : 

Que  s 'était-Il  donc  passé  ? 

Une  heure  après  que  la  dépêche  télégraphi- 
que avait  été  remise  à  l'imprimeur,  un  em- 
ployé du  télégraphe  vint  la  lui  redemander 
pour  y  faire  certaine  rectification,  et  elle  ne 
fut  pas  rapportée.  Mais  on  s'empressa  d'en 
donner  avis  à  M.  de  Bonald  qui,  par  un  fâ- 
cheux hasard,  se  trouvait  absent  de  Milbau. 

M.  de  Ronald  vient  protester  aujourd'hui  en 
disant  qu'il  y  a  infraction  à  la  loi,  qu'on  ne 
pouvait  lui  opposer  la  loi  du  29  novembre 
t*50,  qu'elle  n'est  pas  applicable  dans  la  cir- 
constance. 

Il  s'en  plaint  d'autant  plus  que  le  candidat 
ofticiel  aurait,  d'après  son  dire,  réuni  les 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui 
sont  nombreuses  dans  la  ville  de  Milhau,  qu'il 
aurait  discuté  sa  circulaire  dans  laquelle  11 
croyait  trouver  la  demande  de  l'abolition  du 
suffrage  universel.  Entln  M.  Calvet-Rogniat 
aurait  dit  :  «On  vous  demande  votre  suffrage 
aujourd'hui  pour  vous  enlever  demain  le 
droit  de  voter.  » 

Votre  2*  bureau  a  reconnu  qu'en  effet  la  loi 
du  29  novembre  no  pouvait  être  invoquée 
dans  l'espèce,  que  M.  de  Bonald  avait  parfai- 
tement le  droit  d'employer  le  mode  de  trans- 
mission de  sa  circulaire  par  la  voie  du  télégra- 
phe, comme  par  celle  des  Jourraux  ;  l'article  3 
ne  donnunt  le  droit  à  un  directeur  de  retenir 
une  dépêche  que  dans  l'intérêt  de  l'ordre  pu- 
blic et  de  la  moralité. 

Votre  2'  bureau  a  regardé  cet  acte  comme 
regrettable  de  la  part  de  l'administration,  qui 
a  été  la  première  à  reconnaître  qu'elle  s'était 
trompée,  qu'elle  avait  pu  être  trop  susceptible 
à  l'endroit  de  certaines  opinions  énoncées  dans 
la  *•  circulaire  de  M.  do  Ronald. 

Votre  V  bureau  a  donc  eu  à  examiner  si  ce 
retard  apporté  a  cette  circulaire  de  M.  de  Ro- 
nald lui  a  été  très-préjudiciable. 

Il  a  constaté  que  celte  circulaire  retardée  de 
quelques  jours  feulement,  avait  été  imprimée 
et  publiée  en  temps  utile,  et  il  a  observé  que 
si  ce  retard,  causé  un  peu  par  l'absence  de 
M.  de  Ronald,  de  Milhau,  avait  été  aussi  nui- 
sible à  M.  de  Bonald  qu'il  le  prétend,  11  aurait 
protesté  à  l'instant  même  deviint  les  autorités 
compétentes,  au  lieu  de  le  faire  devant  la 
Chambre  dans  ces  derniers  temps  seulement. 

Votre  2*  bureau  n'a  donc  pas  cru  devoir 
s'arrêter  plus  longtemps  à  cette  partie  de  la 
protestation. 

M.  de  Bonald  se  plaint  encore  d'un  fait  qui 
a  une  apparence  de  gravité. 

M.  Roux,  maire  de  la  commune  de  Ségur, 
membre  du  conseil  général,  aurait  fait  distri- 
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sieurs,  quelle  ou  'ai  t  ét«4  ma  répugnance  à  pren- 
dre la  parole  dans  cette  enceinte  contre  un  de 
nos  collègues  auprès  duquel  je  siégo  depuis 
douze  ans  ;  quelle  que  soit  ma  crainte  que 
dans  cette  démarche  on  no  vole  des  souvenirs 
ou  des  ressentiments  quo  mon  patriotisme 
repousse,  je  me  suis  décidé  a  exprimer  de- 
vant vous  les  inquiétudes  que  j'ai  éprouvées  à 
propos  de  l'élection  qui  vous  est  soumise,  et 
Je  suis  venu  vous  demander,  ou  de  me  rassu- 
rer avec  vous,  ou  do  vous  inquiéter  avec  moi. 

L'élection  qui  vous  est  soumise,  messieurs, 
offre  cette  déplorable  singularité  qu'elle  s'est 
pratiquée  comme  nous  tommes  accoutumés  à 
fa  voir  pratiquer  dans  un  pays  vuisin..  moins 
la  liberté,  et  qu'elle  s'est  pratiquée  comme  on 
assure  qu'elle  l'a  été  dans  le  nôtre  lors 
de  la  dernière  campagne,  moins  la  pureté 
qu'elle  n'aurait  pas  conservée.  C'est  donc  à  la 
fois  une  élection  qui  aurait  été  faite  sous  l'in- 
fluence de  munificences  malheureuses  et  sous 
celle  de  prissions  et  d'abus  d'autorité  que  je 
dois  signaler  devant  vous. 

Je  disais  qu'elle  a  été  pratiquée,  ou  que  du 
moins  la  protestatiou  la  siKuale  comme  ayant 
été  pratiquée  sous  l'influence  de  munincenc  s. 
Effectivement,  les  amis  de  l'honorable  M.  Cal- 
vet-Rogniat  ont  été  malheureusement  impru- 
dente, et  11  a  été  malheureusement  magni- 
fique. 

On  a  dit,  et  le  rapport  vous  a  fait  connaître 
que  M.  Calvet-Rogniat  a\ait  cessé  de  se  li- 
vrer à  l'épanchement  de  son  cœur  en  faveur 
des  communes  des  arrondissements  qu'il  re- 
présente, depuis  le  jour  où  sa  candidature  avait 
été  posée.  Mais  quel  est  le  jour  où  une  candi- 
dature est  posée?  Il  est  bon  du  le  demander 
à  l'élection  qui  vous  est  soumise  eu  ce  mo- 
ment. Depuis  longtemps  l'arrondissement  de 
Milhau  et  celui  de  Saint-Affriqwe  étaient  en 
pleine  crise  électorale.  Depuis  longtemps  on 
se  demandait  si  l'honorable  M.  Calvet-Rogniat 
aurait  encore  ce  titre  si  recherché,  mais  si  fra- 
gile et  si  mobile  de  candidat  du  (Jouverne- 
ment.  (Rires  sur  plusieurs  bancs.)  R  n'avait 
pas  été  nommé  président  du  conseil  général 
en  1862.  Ses  ennemis  s'étaient  emparés  do  co 
fait  et  l'on  disait  qu'il  ne  ferait  pas  le  candi- 
dat officiel  à  l'élection  prochaine. 

Il  fallait  donc  frapper  un  grand  coup,  il 
fallait  prévenir  les  électours  que  l'honorable 
M.  Calvet-Rogniat  se  présentait  encore  revêtu 
de  la  robe  virile.  (Nouveaux  rires.) 

Aussi,  messieurs,  dès  le  3  Janvier  «863,  parais- 
sait dans  un  journal  qui  lui  est  profondément 
dévoué  cl  que  quelques  personnes  assurent 
lui  appartenir,  un  article  qui  était  ainsi 
conçu  : 

•  M.  Calvet-Rogniat  ayant  signalé  à  S.  Exc. 
le  ministre  de  l'intérieur  le  retard  qu'éprouve 
dans  les  arrondissements  de  Milhau  et  de 
Saint  -  Affrique  l'achèvement  des  chemins 
classés  de  moyenne  communication  en  rai- 
son du  peu  de  ressources  dont  disposent 
les  communes,  Son  Excellence  a  daigne  met- 
tre à  la  disposition  personnelle  do  l'honorable 
député  la  somme  do  7,000  fr.,  qu'il  vient  do 
répartir  de  la  manière  suivante,  sur  l'avis  des 
sous-préfets  des  deux  arrondissements.  » 

Suit  la  répartition,  qui  s'élève  à  *,000  fr. 
pour  quatorze  chemins  de  moyenne  commu- 
nication daos  l'arrondissement  de  Milhau,  et 
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;  à  3,000  fr.  pour  quinze  chemins  de  moyenne 
com  m  unication  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
A  llnque. 

Et  de  peur  quo  les  Imaginations  ne  fussent 
pas  assez  frappées  sur  cette  répartition  que  le 
rédacteur  de  l'article  signalait  à  leur  atten- 
tion, il  a  bien  soin  do  faire  remarquer  en- 
suite :  a  que  certainement  de  si  faibles  som- 
mes ne  permettent  pas  d'entreprendre  de  bien 
grands  travaux,  mais  qu'elles  sont  une  preuve 
de  la  bienveillance  de  S.  Exc.  M.  lo  ministre, 
et  qu'elles  témoignent  do  la  sollicitude  de  l'ho- 
norable député  pour  toutes  les  localités  qu'il 
représeute.  » 

Et  il  ajouto  : 

•>  La  somme  de  7,000  fr.  dont  nous  venons 
d'indiquer  la  répartition,  provenant  d'ailleurs, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  d'un  acte  de  libé- 
ralité de  S.  Exc.  M.  le  ministre  envers  M.  Cal- 
vet-Rogniat... .  »  (Interruption.) 

P lutteurs  voix.  Oh  t  oh! 

M.  le  murqulH  d  Indclnrre ,  ronfi- 
nuant  :  ■  . .  .est  indépendante  de  toute  autre 
allocation  que  M.  le  préfet  pourra  attri- 
buer, etc.  » 

M.  R«  h  ri  on.  Donnez  la  date  de  cet  ar- 
ticle. 

M.  le  ninrqulN  d  Andclnrre.  J'ai  eu 

l'honneur  de  la  dire,  monsieur,  et  je  ne  lo  ré- 
péterai pas,  à  moins  que  la  Chambre  ne  me 
le  demande. 

Voix  diverses.  Répétiz-'.a  1  on  vous  le  de- 
mande! 

M.  le  marqnl»  d  Andelarre.  L'article 
est  du  3  janvier  1803. 

Vu  membre.  Il  est  du  mois  de  novembre 
ISiiï  ! 

11.  Cnlvet-Rognlnt.  Il  n  été  publié  six 

mois  avant  l'élection! 
11.  le  mnrqnlM  d' tndelarre.  Il  est  du 

3  janvier  JSfi.l,  et,  comme  j'avais  l'honneur  do 
vou*  le  dire  en  coumiuuçant,  dès  celte  époque, 
la  circonscription  était  en  pleine  crise  électo- 
rale. Il  y  a  mémo  bien  des  arrondissements  de 
France,  vous  le  savez,  où  on  n'a  pas  attendu  le  3 
janvier  de  cette  année  pour  commencer  la  lutte 
électorale. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que  l'article  était 
imprudent,  et  j'ajoute,  co  que  j'allais  dire  lors* 
que  j'ai  été  Interromp  j,  que  je  suis  bleu  loin 
d'aller,  avec  l'auteur  de  l'article,  jusqu'à  met- 
tre en  cause  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
jusqu'à  prétendre  qu  il  soll  responsahlo  do 
l'imprudence  de  l'article  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  lire  à  la  Chambre. 

Si  ce  n'est  pas  M.  lo  ministre  de  l'Intérieur, 
commo  je  le  crois,  comme  je  n'ai  pas  la  moin- 
dre envie  do  1»  contester;  si  ce  n'est  pas  M.  lo 
ministre  de  l'intérieur  qui  doit  otro  responsa- 
ble do  cet  article,  comment  se  fait-Il  que  les 
amis  do  l'honorable  M.  Calvet-Rogniat  se 
soient  permis  de  faire  uno  pareille  publica- 
tion? Comment  so  fait-Il  que  le  préfet  du  dé- 
partement uc  soit  pas  venu,  au  nom  de  l'ad- 
ministration, protester  contre  cet  acte  de  libé- 
ralité fait  en  faveur  de  M.  Calvet-Rogniat? 
Comment  se  fait-il  qu'il  ne  soit  pas  venu  pro- 
tester contre  cette  répartition  faite  par  M.  Cal- 
vet-Rogniat :  sur  quoi?  sur  l'avis  des  sous- 
préfets. 

J  'ajoute  que  cela  est,  h  mon  sens,  un  coup  de 
grosse  caisse  qui  a  commencé  cette  influence 
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fatale,  qui  m'a  troublé,  et  qui  m'a  Inspiré  les 
inquiétudes  dont  j'avais  l'honneur  de  vous 
parler  en  commençant  ce  discours.  Je  dis  que 
cet  acte  a  eu  évidemment,  de  quelque  côté 
qu'il  vint,  sous  quelque  influence  qu'il  se  soit 
produit,  une  action,  et  uno  action  considéra- 
ble sur  les  pauvres  populations  de  lAveyron , 
sur  ces  communes  qui  suffisent  à  peine,  vous 
le  savez,  à  leur  propre  administration,  et  qui 
ne  peuvent  parvenir  à  créer  leurs  chemins  que 
par  de  longs  et  importants  sacrifices.  Jo  dis 
qu'à  annoncer  aux  populations  que  M.  Cal- 
vet-Rogniat avait  obtenu  ce  que  l'administra- 
tion n'obtenait  pas,  à  c<Hé  de  ce  que  l'admi- 
nistration obtenait,  c'était  exercer  une  influence 
fâcheuse,  une  manœuvre  électorale ,  et  une 
manœuvre  électorale  sous  l'influence  de  l'ar- 
gent. 

C'est  là  le  côté  grave  do  la  question;  mais  ce 
n'est  pas  tout,  messieurs. 

Déjà  le  môme  Journal,  si  favorable,  si  im- 
prudemment favorable  à  l'honorable  M.  Cal- 
vet-Rogniat, s'était  empressé  de  porter  à  la 
connaissance  des  électeurs  les  munificences  dont 
Je  fais  hommage  au  cœur  généreux  de  M.  Cal- 
vet-Rogniat. 

Pourquoi  n'en  avait-on  pas  fait  part  dans 
les  années  précédentes?  Pourquoi,  tout  d'un 
coup,  organise-t-on,  en  quelque  sorte,  uue  in- 
fluence de  muniflcence:  d'argent,  de  sacrifices, 
de  la  part  de  l'honorable  M.  Calvet-Rogniat  ? 

Je  le  demande,  Je  le  demande  à  tous  ceux 
qui  ont  lu  la  protestation  sérieuse  qui  vous  a 
été  distribuée. 

Mais,  messieurs,  comme  j'avais  l'honneur 
de  vous  le  diro,  l'article  que  jo  viens  de  lire 
n'est  pas  le  seul  :  déjà  un  autre  numéro  du 
même  journal,  en  d  ite  du  2  décembre  1H02, 
un  mois  auparavant,  avait  fait  connaître  une 
tournée  faite  par  l'honorablo  M.  Calvet-Ro- 
gniat dans  l'arrondissement  de  Mllhau,  et  il 
disait  :  «  que  l'honorable  M.  Calvet-Rogniat 
profitait  de  son  séjour  dans  le  p  iys  pour  visi- 


ter les  populations  qu'il  représente  au  Corp3 
législatif-,  qu'il  s'enqui'-rait  de  leurs  besoins  et 
de  leurs  vœux,  et  qu'il  entreti  liait  ainsi  1rs 
relations  de  confiance  réciproque  qui  existent 
entre  lui  et  ses  commettants.  » 

Un  membre.  Il  a  très-bien  fait  ! 

M.  le  marqniw  d  Andelarre.  Il  avait 
parfaitement  raison;  mais  écoutez  Jusqu'au 
bout. 

■  Toutes  les  lettres  que  nous  recevons  té- 
moignent de  l'empressement  sympathique  avec 
lequel  il  a  été  reçu  partout  ;  toutes  nous  de- 
mandent de  nous  faire  l'écho  de  la  gmtitudc 
publique  en  signalant  les  actes  de  munifi- 
cence qui  ont  marqué  partout  sa  présence.  Il 
n'est  passé  nulle  part,  en  effet,  sans  faire  un 
don  quelconque,  tantôt  au  bureau  do  bien- 
faisance, tantôt  aux  écoles  publiques  ;  ici  pour 
la  réparation  d'une  église  ou  d'un  presbytère, 
là  pour  l'établissement  d'une  fontaine,  etc.  » 

Un  membre.  Très-bien  ! 

M.  le  marquis  dAndelarre  C'est 
très-bien!  Jo  suis  de  l'avis  de  mon  honorablo 
Interrupteur,  je  trouve  cela  très-bien  ;  seule- 
ment j'avoue  que  Je  regrette  que  co  soit  pré- 
cisément dans  ce  moment-là  que  le  journal 
s'empresse  de  le  porter  à  la  connaissance  du 
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Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout. 
Il  y  avait  deux  arrondissements.  L'honora- 
ble M.  Calvet-Rogniat  s'était  transporté  dans 
un  de  ces  arrondissements  ;  11  se  transporta 
ensuite  dans  l'autre.  Là  il  est  reçu,  lo  io  jan- 
vier, sous  un  arc  do  triomphe;  il  remercie  des 
paroles  qui  lui  sont  adressées,  et  l'article 
ujoute  : 

•  Je  n'ai  pas  btsoin  de  diro  que  1  honorable 
M.  Calvet-Rogniat  a  visité  partout  les  églises, 
les  écoles,  les  salles  d'asile,  les  divers  établis- 
sements publics,  et  que  sa  munificence  a  laissé 
partout  des  souvenirs  de  son  passage.  » 

Voilà  donc  cette  influence  sous  laquelle  les 
amis  imprudents  de  M.  Calvet-Rogniat  pla- 
cent sa  candidature  future  :  partout  des  actes 
do  munillcenco,  partout  des  libéralités  du  mi- 
nistre qui  le  mettent  à  même  de  satisfaire  aux 
besoins  de  son  cœur  et  à  ceux  des  populations 
qu'il  représente. 

Nous  venons  de  voir  les  dons  faits  à  l'arron- 
dissement tout  entier.  Nous  allons  voir  main- 
tenant les  dons  faits  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  et  aux  hosplcos  : 

«  Sur  la  recommandation  de  M.  Calvet-Ro- 
gniat, S.  Exc.  M.  le  ministre  de  l'Intérieur...  ■ 
Et  cela,  messieurs,  ressort  d'un  journal 
publié  à  une  date  très-voisine  des  élections,  je 
suis  bien  fâché  de  le  dire  :  c'était  ie  30  mal 
1863.  On  disait  que  la  candidature  n'était  pas 
posée  ;  j'en  demande  pardon,  la  date  est  fatale. 

«  Sur  la  recommandation  de  M.  Calvet-Ro- 
gniat, S.  Exc.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
bien  voulu  accorder  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  cl-après  désignées  une  subvention,  & 
savoir  : 

«  i°  A  la  société  des  ouvriers  gantiers  à 
Milhau,  300  fr.:  2"  tanneurs  et  corroyeurs, 
400  fr.  ;  3*  m^gissiers,  chamoiseurs,  300  fr.  ; 
4"  cultivateurs,  iOO  fr.;  a°  anciens  militaires, 
HO  fr.  ;  (V  ouvriers  cordonniers,  100  fr.  ; 
7°  ouvriers  menuisiers,  100  fr.;  k°  sapeurs- 
pompiers,  100  fr.;  y  Sainte-Eugénie,  ISO  fr.; 
10»  Saint-Charles  à  Crissels,  IOO  fr.  »  (Bruit.) 

Messieurs,  c'est  av.  c  peine  que  jo  vous  cite 
cela.  Je  crains  de  fatiguer  !a  patience  de  la 
Chambre;  mais  enfin  c'est  dans  le  besoin  de 
ma  discussion... 
Que'mies  voix.  Parlez  I 

Ni.  Ernest  Picard.  Parlez!  parlez  1  On 
vous  répondra  peut-*tre. 
NI.   le  marqula  d  Andelarre.  Mon 

Dieu,  messieurs, jo  n'ai  pas  encore  tout  à  fait 
fini.  Je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre.  Je  ne 
continuerai  pas,  si  elle  ne  me  soutient  dans 
ma  tâche  bien  pénible.  (Parlez!) 
Je  continue  donc  : 

«  Le  1"  mal,  —  jo  vous  demande  pardon 
d'avoir  fait  passer  le  30  mal  avant  le  premier  : 
c'est  la  faute  de  l'ordre  que  j'avais  précédem- 
ment établi  : 

«  Le  \"  mal,  sur  la  recommandation  de 
M.  Calvet-Rogniat,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  bien  voulu  accorder  des  secours  aux  bureaux 
do  bienfaisance  des  communes  dont  les  noms 
suiveut  :  Alrance,  200  fr.;  Coussergue,  200 
francs  ;  Millat,  1,000  fr  ;  Monijaux,  300  fr.;  Ri- 
vière, 300  fr.  ;  Salles-Curan,  400  fr.  ;  Ségur, 
300  fr.;  Séverac-le-Chàteau,  000  fr.;  Saint. 
André,  100  fr.,  etc.,  etc..  » 

43 
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Je  ne  veux  pas  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre  ;  mais  enfin  le  total  pour  20  com- 
munes est  de  5,7<K)  fr. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  il  faut  bien  que 
je  vous  dise  que  toute  l'élection  s'est  passée 
sous  cette  influence,  car  de  l'arrondissement 
et  du  canton  nous  passons  à  la  commune  et 
do  la  commune,  hélas!  noua  passerons  à  l'é- 
lecteur. 

Je  ne  toux  pas  tout  vous  lire;  mais  Je  veux 
vous  faire  connaître  les  dons  qui  ont  été  faits 
à  un  certain  nombre  de  communes. 

Ainsi,  c'est  la  commune  de  Salnt-Izalre,  où 
l'on  fait  connaître,  le  31  mai,  jour  de  l'élec- 
tion, que.  «  sur  la  demande  de  M.  Calvet- 
Hofcniat,  le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'ac- 
corder une  somme  de  500  francs  pour  réparer 
la  rote  de  Faveyrolles.  * 

C'est  la  commune  de  Mostnéjouls,  —et,  Ici,  ce 
n'est  pas  M.  Calvet-Rognlat,  ce  sont  ses  amis 
qui  ont  payé  une  somme  de  160  francs  à 
M.  le  maire  de  la  commune  de  Mostuéjouls,  et 
une  autre  somme  également  de  100  francs  à 
l'adjoint  de  la  commune  de  Liamour. 

C'est  la  commune  de  Carbassas,  à  qui  on 
offrait  la  somme  de  200  francs,  si  les  habitants 
s'engageaient  à  donner  leurs  voix  à  M.  Cal- 
vet-Rognlat ;  raals.ces  habitants  ne  se  sont  pas 
engagés. 

C'est  la  commune  de  Martrln  où  l'on  trouve 
ceci  : 

•  Le  dimanche,  31  mal,  à  l'issue  de  l'office 
divin,  on  a  lu,  au  son  du  tambour,  de  la 
part  de  M.  le  maire,  cet  avis  : 

•  Les  électeurs  sont  invités  à  aller  voter  pour 
M.  Calvet,  qui  a  donné  50  francs  pour  le  puits 
de  la  place,  et  50  francs  pour  le  chemin  de 
Faveyrolles.  » 

C'est  la  commune  du  Trnel  où  l'on  fait  con- 
naître que  le  maire  a  fait  la  distribution 
d'une  somme  de  200  francs,  en  présence  de 
M.  Calvet-Rogniat  et  de  M.  le  sous-préfet,  et 
qn'il  a  dit  :  *  Rappelez-vous  que  dimanche 
vous  devei  venir  tous  en  foule,  tambour  et 
drapeau  en  téte,  voter  pour  M.  Calvet-Ro- 
gniat, et  vive  M.  Calvet-Rognlat  1  »  (Bruit.) 

Et  dans  la  même  commnne,  M.  Calvet 
donna  30  franc»  à  l'Instituteur  pour  faire 
faire  un  repas  a  s"?  écoliers,  et  «0  francs  aux 
religieuses  pour  acheter  uue  clochette,  et  20 
francs  pour  régaW  les  élèves  ;  il  donna  de 
plus  20  francs  au  batelier,  avec  recommanda- 
tion de  passer  les  électeurs  gratis;  enfin  il  dis- 
tribue ftOO  francs  aux  Instituteurs  de  la  cotn- 

C'est  la  commune  de  Broquiès  où  l'on  fait 
également  connaître  que  le  candidat  officiel.— 
ceci  est  une  protestation,  —  n'a  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix  que  par  las  moyens 
susmentionnés,  et  grâce  à  l'argent  qu'il  a 
distribué  danB  la  commune  quelques  jours 
avant  l'élection. 

Enfin,  messieurs,  car  j'arrive  à  la  fin  de 
cette  nomenclature  dont  la  lecture  me  pose 
plus  qu'à  vous,  c'est  la  commune  de  Saint- 
Rome  où  l'on  fait  connaître,  le  samedi  30  mai, 
veille  de  l'élection,  que  l'honorable  M.  Calvet- 
Rogniat,  n  son  piissago  à  Saint- Rome-de-Tarn, 
a  remis  au  maire  une  somme  de  100  fr.  pour 
fêter  l'élection,  laquelle  somme  a  été  partagée 


entre  les  aubergistes  Oalrin  et  Mlgnonac  ; 
qu'il  avait  encore  promis  «Ou  fr.  pour  l'achat 
d'une  pompe,  et  donné  150  fr.  pour  l'école  des 
frères  et  150  autres  francs  •  pour  l'école  des 
religieuses,  et  une  vingtaine  de  francs,  pour 
faire  amuser  les  enfants  de  l'on  et  l'autre 
sexe.  • 

Voilà  les  faits  qoe  les  amis  imprudents  de 
l'élection  faisaient  supporter  à  l'honorable 
M.  Calvet-Rognlat  ! 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs ,  car  Je  6uls 
inondé  de  documents,  et  il  faut  que  Jï-p-irgne 
vos  moments  autant  que  cela  est  possible;  et 
cependant  il  faut  bien,  puisque  j'ai  com- 
mencé, que  j'épuise  le  calice. 

Ce  n'était  pas  seulement  des  faveurs  d'ar- 
gent qui  étaient  distribuées  aux  communes, 
c'était  encore  des  faveurs  administratives,  que 
les  communes  n'avaient  pas  pu  obtenir  jus- 
que-là et  que  l'honorable  M.  Calvet-Rognlat 
obtenait  pour  elles. 

C'est  la  commune  de  la  Cresse  qui  deman- 
dait le  partage  de  ses  communaux,  que  l'ho- 
norable M.  Calvet-  Rogniat  est  venu  à  bout 
d'obtenir,  et  qu'il  a  obtenu  en  effet,  la  veille 
de  l'élection.  Il  se  charge  de  donner  300  fr. 
pour  payer  les  frais  de  ce  partage. 

C'est  la  commune  de  Lspanouzequl  deman- 
dait également  que  l'administration  forestière 
lui  donnât  certaines  tolérances  qu'elle  ne  pou- 
vait pas  obtenir  :  c'était  un  droit  de  pâturage 
dans  ses  bois  qu'elle  réclamait  depuis  long- 
temps, et  que  l'administration  lui  refusait  im- 
pitoyablement. Eh  bien,  grâce  à  cette  rosée 
du  ciel  qu'on  appelle  1  élection,  les  habitants 
obtinrent,  le  3u  nui,  la  faveur  qu'ils  dési- 
raient. La  dépalssance  fut  obtenue,  et  elle  fut 
publiée  à  son  de  caisse  le  30  mai,  et  on  leur  fit 
connaître  qu'ils  pourraient  désormais  aller  pâ- 
turer dans  leurs  bois,  et  qu'on  aurait  des  cou- 
pes -o  bois  dans  d'autres  parties  que  celles  qui 
existaient  jusqu'alors,  et  qui  étaient  tellement 
mauvaises  que  les  habitants  abandonnaient 
leurs  affouages. 

Voilà  encore  une  série  de  choses  regretta- 
bles que  je  suis  obligé  de  porter  à  votre  con- 
naissance. 

Ce  n'est  pas  tout.  J'ai  encore  malheureuse- 
ment beaucoup  d'autres  communications  à 

vous  faire. 

Des  cabarets  ont  été  ouverts  sur  uno  foule 
de  points  par  les  amis  de  M.  Calvet  Hogniat. 
J'ai  les  mains  pleines  de  protestations  à  cet 
égard  et  de  documents.  Je  no  vous  en  citerai 
qu'un  seul,  parce  qu'il  se  trouve  mentionné 
dans  le  procès-verbal  déposé  entre  nos  mains  : 

«  Avant  la  clôture  des  opérations  de  Pous- 
sergues,  dit  le  Journal  de  l'Avtyron,  en  date  du 
6  juin  1803,  un  électeur  demande  qu'il  soit 
cous'utô  au  procès-verbal  que,  hier  dimanche, 
le  garde  communal,  en  annonçant  au  son  de 
la  caisse,  sur  la  place  publiqup.à  l'issue  de  la 
messe,  que  le  scrutin  allait  être  ouvert,  a 
ajouté  :  que  les  électeurs  pouvaient  aller  man- 
ger et  boire  à  discrétion  et  à  ritn  ne  c*<ùlt  à 
l'auberge  dite  do  "aint- Jusque*,  tenue  par  le 
sieur  Ségur,  dit  Marel;  qu'un  grand  nombre 
dï'lecleurs  ont  ét«  ainsi  attirés  dan»  cette  au- 
berge, et  qu'après  s'y  être  gratuitement  repus, 
ils  ont  été  conduits,  le  drapeau  de  la  com- 
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mune  en  tête,  au  scrutin,  par  le  même  garde 
communal:  ce  qui,  au  dire  de  l'électeur,  con 
stituerait  tout  au  moins  une  de  ces  manœu- 
vres déloyales,  une  de  ces  surprises  dont  pai  lo 
S.  Exc.  le  ministre  de  l'Intérieur  dans  sa  cir- 
culaire aux  préfets  du  8  mai  dernier,  manœu- 
vre ayant  pour  olijot  do  port  r  atteinte  à  la 
sincérité  du  scrutin  et  a  la  probité  de  l'élec- 
tion. 

«  Le  bureau,  après  en  avoir  délibéré,  re- 
connaissant l'exactitude  du  iiit  allégué  par 
l'électeur,  lui  en  donue  acte  et  dit  qu'il  en  sera 
fait  mention  au  procès-verbal.  • 

Messieurs,  je  n'ajoute  rien,  je  ne  dis  plus 
rien  ;  à  vous  de  conclure,  à  vous  du  voir  si  ef- 
fectivement ces  faits  de  cabaret  si  déplora 
bles,  et  qu'il  serait  si  fâcheux  de  voir  s'établir 
au  milieu  do  ce  jeune  suffrage  universel  dont 
nous  avons  tous  l'éducation  a  frire  et  qui  ne 
doit  pas  ôtre  corrompu,  car  ce  serait  la  pire 
des  corruptions,  la  corruption  d'un  mineur; 
si ,  dis-Je,  ces  faits  ne  doivent  pas  être  regar- 
dés par  vous  comme  infiniment  regrettables. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  encore  quelque  chose 
de  bien  grave  non-seulement  à  vous  faire  con- 
naître, mais  à  discuter,  car  le  rapport  m'o- 
blige 4  le  discuter...  Dans  la  commune  de  Sé- 
gur, il  s'est  passé  un  fait  que  J'ose  dire  inouï 
dans  les  fustes  de  l'élection. 

Une  protestation,  je  ne  veux  pas  le  dire 
moi-même,  vous  fait  connaître  ceci  : 

■  Un  grand  nombre  d'électeurs  ont  reçu  des 
bons  de  1  fr.  sur  papier  rose,  signés  Houx, 
maire  de  la  commune,  payables  le  31  mai,  à 
son  domicile,  avec  recommandation  de  ne  les 
présenter  qu'à  lui  ou  à  sa  dame...  (On  rit.)  Ces 
bons  seront  religieusement  acquittés.  Le  nom- 
bre en  est  très-considérable  5  il  on  a  été  dis- 
tribué aux  villages  de  M  on  tels,  Saint-Julien, 
Nayrolles,  Alans,  Combes,  Monteilles,  Prun- 
bac,S*int-Ktienne-do-Viouxqucs,  I-'urgiz,  etc., 
lesquels  billets  sont  exactement  conformes  à 
ceux  qui  ont  é'é  envoyés. 

«  Indépendamment  des  bons,  les  électeurs 
ont  reçu  directement  do  l'argent  de  M.  Houx, 
maire,  surtout  A  Ségur,  et  notamment  Meja- 
nes  père,  maçon;  Boumelou  (François),  de 
Montcl  ;  Soulié  (Amans),  fermier  à  Favvre  ; 
Gros  (Jacques),  de  Séirur;  Berlrand-des-Marcs; 
Laml,  menuisier  à  Ségur,  etc. 

•  Un  certain  nombre  d'électeurs  ont  dit  naï- 
vement, en  se  rendant  au  scrutin,  qu'ils  al- 
laient voter  pour  M.  Calvet-Hognint,  parco 
que  celui-ci  les  payait,  et  plusieurs  autres, 
parmi  lesquels  était  Monteilles,  de  Montel, 
gni  n'avaient  reçu  ni  la  pièce,  ni  le  bon  d'un 
franc,  allèrent,  après  avoir  voté  pour  M.  Cal- 
vct-Hogniat,  réclamer  chei  M.  Houx,  maire, 
la  prime  de  1  fr.  qu'ils  crovaient  avoir  ga- 
gnée, et  qno  M-«  Roux  leur  refusa ,  sans  pré- 
ciser pourquoi.  » 

Ces  bons  fatals,  on  en  a  fait  faire  la  photo- 
graphie; mais  voilà  les  bons  eux-mêmes  jo 
vais  les  faire  passer  sous  vos  yeux.  Voilà  trois 
bons  originaux  remis  par  des  électeurs  à  l'or- 
dre desquels  Ils  étalent  p  ssés,  et  qui  n'ont 
pas  voulu  en  recevoir  le  montant:  on  h  s  a 
fait  photographier  afin  de  les  faire  connaître  à 
tout  le  monde  ;  mais,  je  le  répète,  les  origi- 
naux sont  à  la  disposition  de  la  Chambre. 


(M.  le  marquis  d'Andelarre  distribue  des 
photographies  à  quelques-uns  des  membres 
qui  l'entourent.) 

M.  Jules  Favre.  Ce  sont  les  pièces  de 

conviction. 

M.  Plenrd.  Nous  voilà  convertis  en  cour 

d'assises. 

m.  le  mnrquU  d'Andelnrre.  J'avais 

doue  raison  de  dire  à  la  Chambre..... 

U.  le  Pré»l<lrfit.  Pour  la  dignité  de  la 
Chambre,  il  vaudrait  mieux  n'avoir  à  distri- 
buer aucun  papier  et  continuer  simplement 
votre  discours. 

ni.  le  ■îaroulw  d'Andelarre.  Mes- 
sieurs ,  j'avais  raison  do  dire  que  ce  fait, 
que  j'avais  (aut  de  [usine  à  dire,  était  profon- 
dément regrettable,  et  lu  preuve  mèmu  des 
regrets  qu'il  a  excités,  c'est  que  le  rapport,  sur 
la  déclaration  de  l'honorable  M.  Calvct-Ro- 
gniat,  c'est  que  le  rapimrt  l'attribue  aux  en- 
nemis de  l'honorable  M.  Calvet  -Roguiat.  11  a 
raison,  car  il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de 
pire  ennemi  que  celui  qui  fait  des  actes 
pareils. 

Or,  messieurs,  quel  est  l'homme  qui  a  dis- 
tribué ces  bons?  c'est  le  maire  de  Ségur.  Le 
m  lire  de  Ségur,  ce  n'est  pas  un  homme  ordi- 
naire, c'est  un  notaire,  un  conseiller  général. 
Et  M.  Houx,  maire  de  Ségur,  aurait  osé,  osé 
faire  cette  manœuvre  infâme  do  répandre  des 
bons,  sans  y  être  autorisé,  dans  l'intérêt  des 
concurrents  de  l'honorablo  M.  Calvet-Ro- 
gnlal  1  Je  dis,  messieurs,  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  punition  assez  sévère  pour  une  manœuvre 
pareille;  je  dis  que  la  loi  électorale,  dans  toute 
sa  sévérité,  n'offre  pas  do  punition  assez  grave 
no  ir  punir  M.  Houx,  s'il  avait  eu  le  mal- 
heur do  commettre  un  acte  pareil.  (Sur  plu- 
sieurs bancs  :  Très-bien  !) 

Mais,  messieurs,  sur  quoi  se  fonde-t-ou 
pour  porter  uno  tello  accusation  contre 
M.  Roux,  que  je  défends  ici?  Comment! 
M.  Roux  était  tellemont  favorable  à  la  can- 
didature du  concurrent  du  M.  Calvet- Ro- 
gniat,  qu'il  se  livrait  à  un  ucte  semblable  !  Il 
y  a  cinq  curés  dans  la  commune  de  Ségur;  et 
on  vous  dira  tout  à  l'heure  que  ces  cinq  curés 
étaient  très-favorables  à  la  candidature  du 
concurrent  le  plus  sérieux  de  M.  Calvet-Ro- 
gniat  ;  c'est  vrai,  ils  lui  étaient  favorables.  Et 
dans  ci.tte  commune  où  les  curés  étaient  favo- 
rables, où  le  maire  l'était  à  co  point  He  com- 
mettre un  crime,  M.  de  Donald  sur  400  élec- 
teurs a  eu  3i  voix  !  Je  dis  qu'un  chiffre  pareil 
est  la  réponse  la  plus  éclatante  à  l'accusation 
porléo  contre  M.  Houx  que  Je  défend*.  Cest 
oieu  assez  pour  lui  d'avoir  commis  une  aussi 
grave  imprudence,  d'avoir  écrasé  M.  Calvet- 
Hogniat  sous  cetto  distribution  coupable  ; 
mais  il  ne  l'est  pus  à  ce  point  où  le  présrnte 
la  défense  do  M.  Calve  -Rogniat.  A  coté  de 
ces  faits  si  graves  se  place  la  p«llte  pièce, 
comme  partout  ;  on  ne  distribuait  pas  seule- 
ment de  l'argent,  il  n'y  avait  pas  feulement 
les  cabarets,  il  y  a  eu  d'autres  distributions, 
il  y  a  eu  de  la  viande  colportée,  il  y  a  eu  — 
mon  Dieu,  faut-il  le  dire  avec  la  protesta- 
tion? —  il  y  a  un  veau  qu'on  rolportait , 
ayant  à  son  cou  un<  étiquette  portant  :  «  Veau 
de  M  Calvet  »  (Hilarité.)  Cest  piobable- 
ment  une  variété  du  veau  d'or  ;  mais  celle 
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variété,  nous  ne  la  connaissions  pas  encore. 
J'en  ai  fini,  messieurs,  il  est  temps  d'en  Unir. 
Soyez  sûrs  que  plus  que  vous  j'ai  souffert 
d'être  forcé  de  développer,  comme  Je  l'ai  fait, 
ces  faits  graves  qui  mo  touchent  jusqu'au  fond 
de  l'Aine,  que  je  voudrais  couvrir  et  que  j'au- 
rais certainement  couverts  d'un  voile  s'il  n'eût 
pas  été  nécessaire  de  défendre  devant  vous  la 
sincérité  des  élections. 

Voilà  ce  que  J'appelle  l'élection  à  l'anglaise. 
Je  passe  maintenant  aux  faits  que  je  ne  vou- 
drais pas,  que  je  ne  veux  pas  appeler  les  faits 
à  la  française. 

Ces  faits  sont  de  deux  sortes  :  il  y  a  des  faits 
illégaux,  des  ubus  d'autorité,  et  il  y  a  des  abus 
d'influence  administrative.  Dans  ces  deux 
cas,  et  je  le  dis  très-sérieusement,  les  abus 
d'autorité,  vous  devez  les  frapper.  L'autorité 
appartient  à  tout  le  monde,  Gouvernement  et 
opposition  ;  c'est  la  société  elle-même,  c'est  la 
société  représentée  par  la  loi,  et  il  n'est  per- 
mis à  personne  d'abuser  de  la  loi. 

Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  d'autres  faits  ;  ce 
sont  les  faits  administratifs.  Ceux-là  méritent 
d'autres  observation.*.  Je  les  ferai  après  avoir 
passé  en  revue  les  faits  d'abus  de  la  loi  que  je 
vous  signale  maintenant,  et  sur  lesquels  J'ap- 
pelle votre  plus  sérieuse  r.tlentlon. 

Le  rapport  do  votre  bureau  a  passé  très- 
légèrement  sur  un  fait  qui,  pour  mol,  est 
très-grave,  rYst  le  retrait  d'une  dépêche  télé- 
graphique commise  à  la  foi  publique.  Il  a  eu 
lieu  ce  fait  considérable. 

L'honorable  M.  de  Ronald  avait  répandu 
dans  le  dép  irlement  sa  profession  de  fol,  à  la 
dato  du  l<>  niai  1803.  Dans  cette  profession  de 
foi,  parfaitement  rédigée  et  dont  J'aurai  l'oc- 
casion, d.inslasiiitcdecettedlscussion.de  mot- 
tre quelques  fragments  sous  vos  yeux,  l'hono- 
rable M.  de  Donald  avait  laissé  passer  une 
phrase  qui  prêtait  à  l'équivoque:  il  avait  dit 
que,  parmi  les  différentes  choses  qu'il  deman- 
derait s'il  avait  l'honneur  de  siégerà  la  Cham- 
bre, il  demanderait  respectueusement  la  mo- 
dification du  système  électoral  actuel. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  le  mot 
est  malheureux,  parce  qu'il  prête  à  l'interpréta- 
tion, et  nous  savons  tous  qu'en  temps  d'élec- 
tion il  ne  faut  pas  prêter  à  1  interprétation. 

M.  de  Bonatd  ayant  mis  cetto  phrase,  on 
s'en  est  emparé,  si  j'en  crois  la  protestation; 
M.  Calvet-ltogniat  n'a  pas  laissé  tomber  cette 

Shrase,  et  il  l'a  commentéo  dans  les  réunions 
es  soclélés  de  secours  mutuels  en  disant  : 
•  Vouslo  voyez,  ou  vous  demande  aujourd'hui 
votre  suffrage  pour  vous  l'enlever  demain.  » 
Cela  n'était  pas  fort,  cela  n'était  pas  habile, 
mais  enfin  cela  pouvait  porter,  et  cela  a  porté. 

Prévenu  do  cette  circonstance,  M.  de  Donald 
étant  alors  à  Milhau.  c'est-à-dire  ù  KO  kilom. 
de  Rodez,  jugea  qu'il  était  convenable,  qu'il 
était  nécessaire  de  donner  des  explications  re- 
lativement à  cette  phrase  équivoque  :  il  fait  ce 
qu'il  appelle  une  deuxième  lettre  aux  élec- 
teurs, et  de  peur  qu'elle  n'arrive  pas  assez  vite 
pour  paraître  dans  le  journal  l'Axeyrotmais,  il 
l'envoie  par  le  télégraphe.  Renvoie  une  longue 
dépêche,  une  dépêche  insolite,  d'une  longueur 
inconnue  dans  les  bureaux  télégraphiques  :  il 
enyoio  sa  lettre  tout  entière  par  le  télégraphe. 

Qu'arrivo-t-il  ensuite?  La  dépêche  arrive; 
elle  est  copiée  dans  les  bureaux  du  télégraphe  | 


et  on  la  porte  chez  l'imprimeur,  M.  Carrère, 
à  sept  heures  du  soir. 

Le  journal  do  M.  Carrère  devait  paraître  lc23  ; 
11  y  avait  donc  assez  de  la  journée  du  srî  pour 
Imprimer  la  dépêche;  11  n'y  a  pas  hcsoindela 
copier,  il  ne  pouvait  pas  l'imprimer  immédia- 
tement. Vous  savez  tous  ce  que  c'est  qu'une  pe- 
tite imprimerie  de  province;  les  ouvriers  ne 
sont  plus  à  l'atelier  à  sept  heures  du  soir,  ils 
se  reposent;  l'imprimeur  ne  pouvait  les  en- 
voyer chercher,  ayant  toute  la  journée  du 
lendemain  pour  le  "faire.  M.  Carrère  ne  copie 
pas  la  dépêche,  11  se  prépare  à  l'imprimer, 
quand,  au  bout  d'une  heure,  c'est  ce  que  dit 
le  rapport,  ou  vient  de  la  part  do  M.  le  direc- 
teur du  télégraphe  réclamer  la  dépêche.  On 
ne  lui  dit  pas  que  la  dépêche  contient  des 
choses  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bon- 
nes mœurs,  ainsi  que  la  loi  l'exige  pour 
qu'une  dépêche  ne  soit  pas  délivrée,  mais  on 
lui  dit  qu'il  y  a  une  phrase  qui  n'est  pas 
complète  et  que  c'est  pour  cela  qu'on  vient 
chercher  la  dépêche. 

Il  se  trouvait  effectivement  une  phrase  qui 
n'était  pas  complète.  Mais  voici  comme  on  l'a 
complétée;  on  n'a  pas  ren  lu  la  dépêche,  elle 
est,  à  l'heure  qu'il  est,  encore  dans  les  bureaux 
du  télégraphe,  qui  ne  l'a  pas  rendue. 

Par  hasard,  —  on  temps  d'élection,  cela  ar- 
rive souvent,  —  M.  de  Donald  se  trouvait  ab- 
sent. Le  lendemain  seulement,  M.  le  directeur 
du  télégraphe  lui  fait  connaître  que  sa  dépê- 
che a  été  retenue,  conformément  à  la  loi  do 
1SM,  et  qu'il  a  lo  droit  de  vfnir  réclamer 
l'argent  qu  a  coûté  la  dépêche. 

M.  de  Ronald  revient  le  24  au  matin.  Le 
temp*  était  passé;  l'Ateynmnais  ne  pouvait  pu- 
blier Li  dépêche,  puisque  le  journal  avait  paru 
lo  23.  M.  ae  Ronald  arrive  à  Milhau  le  24  au 
matm.  il  part  le  soir,  se  hâte  de  se  transporter 
à  Rodez,  arrlv-  le  25,  apporte  alors  une  nou- 
velle copie;  il  aurait  pu  ne  pas  l'avoir,  et  cette 
dépêche  si  coupable,  que  lo  préfet  avait  donné 
Tordre  de  l'arrêter,  M.  de  Ronald  la  donne  au 
J  nirmldc  VAvtyron. 

M.  le  préfet  l'arrête-t-il?  la  fait-il  saisir?  la 
traduit-il  devant  le  procureur  impérial?  Non; 
le  préfet  ne  fait  rien  de  tout  cela.  L'affaire 
était  faite,  la  réponse  ne  paraissait  pas  ;  11 
n'avait  pas  paru  lo  22,  elle  n'était  que  dans 
le  Journal  du  25;  elle  ne  se  distribuait  pas,  — 
les  postes  ne  vont  pas  vite  dans  l'Aveyron,  — 
elle  ne  se  distribuait  pas  partout;  le  coup  était 
porté,  l'équivoque  avait  produit  ses  fruits,  et 
M.  de  Ronald,  qui  s'était  confié  au  télégraphe, 
qui  s'était  confié  à  la  loi,  qui  s'était  confié  aux 
représentants  de  la  loi,  à  l'administration  que 
la  loi  a  chargée  du  soin  de  transmctlro  les 
dépêches,  ne  pouvait  faire  ce  qui  lui  paraissait 
avoir  une  si  grande  importance  qu'il  avait 
employé  la  voie  exceptionnelle  du  télégraphe 
pour  envoyer  sa  dépêche  à  Rodez. 

Et  non-seulement  on  ne  permettait  pas  l'in- 
sertion, mais  le  journal  de  l'honorable  M.  Cal- 
vet-Rogniat,  le  Napiléimien,  n'avait  pas  mémo 
voulu,  lui.  Insérer  cette  dépêche.  Le  Journal  <ie 
rA'cyron  l'a  publiée,  mais  plus  tard,  tandis 
que  lo  journal  k  Napo'éonien  n'avait  pas  voulu 
la  publier.  Quand  on  la  lui  a  apportée,  il  l'a 
refusée;  J'en  al  la  preuve  dans  mon  dossier. 
Mais  le  journal  s'en  était  servi  et  lui  avait  fait 
une  réponse;  et  cette  réponse  était  faite  avant 
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que  M.  de  Bonald  eut  publié  sa  deuxième 
circulaire  aux  électeurs.  On  la  discutait  dans 
le  journal,  on  la  discutait  dans  des  affiches. 
J'ai  là  une  affiche  qui  a  été  publiée  et  qui 
portait  une  signature  autre  que  celle  de  M.  Cal- 
vct-Hoguiat,  c'est-à-dire  apposée  contraire- 
ment à  la  loi  qui  exige  que,  pendant  les  élec- 
tions, les  placards  soient  signés  par  les  candi- 
dats, et  affichés  sans  timbre  sur  tous  les  murs 
do  la  circonscription. 

M.  Calvet-Rognlat.  Messieurs,  je  vous 
prie  de  remarquer  que  le  journal  le  Napoléonien 
a  reproduit  cette  circulaire,  la  première,  à  la 
date  du  21  mai. 

d'Andelarre.  Je  vous 
ï;  voici  le  document  que  j'ai 
dans  mon  dossier,  (Ulres.)  Messieurs,  on  m'in- 
terpelle, il  faut  bien  que  je  réponde  : 

«  Je  soussigné  certifie  que,  le  23  mai  1803, 
je  me  suis  présenté  au  bureau  du  Napoléonien 

Four  demander,  au  nom  de  M.  do  Bonald. 
insertion  :  1*  d'une  lettre  que  M.  do  Bonald 
a  adressée  à  ce  journal  en  réponse  à  un  article 
publié  le  21  du  même  mois.  »  —  Cette  lettre- 
là  a  été  insérée,  et  c'est  sans  doute  celle  à  la- 
quelle M.  Calvet-Rognial  vient  do  faire  allu- 
sion; mais  M.  de  Bonald  demandait  en  outre: 
—  «  2*  l'insertion  d'une  lettre  aux  électeurs 
datée  du  2)  mai.  »  C'est  cetto  dernière  pièce 
dont  la  publication  n'avait  pu  encore  avoir 
lieu,  l'administration  du  télégraphe  ayant  re- 
fusé de  transmettre  la  dépêche  à  l'imprimeur, 
et  le  Napoléonien  ayant  également  refusé  de  la 
publier,  s'étant  borné  à  mettre  dans  le  nu- 
méro du  2P  mai  celle  qui  lui  était  adressée. 

Ainsi,  il  est  bien  établi  que  noti-sculemeut 
la  dépêche  a  été  conservée  ou  retenue,  et  on  a 
ou  tort,  mais  qu'elle  n'a  pas  été  insérée  dans 
le  Napoléonien. 

Je  demande  pardon  à  l'honorable  M.  Cal- 
vct-Rognlat  de  lui  donner  une  preuve  si  com- 
plète. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  abus  gravo  de  la  part 
de  l'autorité  préfectorale.  Comment!  nous  nous 
en  remettons,  —  lepavs  s'en  remet,  amis  our  n- 
nemis,  à  moins  qu'if  n'y  ail  là  di  s  «  rimes,  des 
faits  punissables,  nous  avons  le  droit  de  nous 
servir  de  la  poste,  du  télégraphe;  opposition 
ou  Gouvernement,  nous  avons  ce  droit  par- 
tout,—nous  nous  en  remettons  à  1»  foi  publi- 
que, et  notre  confiance  est  ordinairement  bien 
placée;  et,  pour  un  succès  électoral,  un  préfet 
croit  qu'il  lui  est  permis  de  se  servir  do  la  loi 
afin  d  empêcher  une  publication  au  jour  et  à 
l'heure  où  il  croit  avoir  besoin  de  l'empêcher  ! 
Ce  besoin  existait-il  ou  nV.\istait-ll  pas?  Quoi 
qu'il  en  soit,  M.  de  Bonald  croyait  pouvoir  so 
confier  à  la  foi  publique,  et  vous  voyez  com- 
ment sa  confiance  a  été  trahie.  Je  dis,  mes- 
sieurs, que  c'est  là  un  fait  tr^s-grave,  et  je 
pourrais  me  servir  d'un  autre  mot  pour  le 
qualifier. 

Un  autre  fait,  que  vous  avez  regard1'  comme 
très-coupable,  comme  très-repréhenslble,  c'est 
l'enlèvement  des  affiches. 

J'éprouve  le  regret  profond,  après  la  décla- 
ration si  formelle  partie  du  banc  do  MM. 
les  commissaires  du  Gouvernement  ces  jours 
derniers,  déclaration  dans  laquelle  on  affir- 
mait que  la  gendarmerie  s'était  abstenue  de 
tout  fait  électoral,  conformément  à  une  très- 
belle  dépècho  du  minisire  de  la  guerre,  j'é- 


prouve, dis-je,  le  regret  profond  d'être  obligé 
de  dire  que  cela  n'est  pas  vrai.  Ce  sont,  au 
contraire,  les  gendarmes  qu'on  a  employés  à 
arracher  les  affiches  partout.  (Dénégations  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs;  Je  parle 
dans  l'espèce.  Je  désire  qu'on  no  me  fasse  pas 
dire  ce  que  Je  ne  veux  pas  dire. 

J'ai  dit,  j'ai  voulu  dire  seulement  que,  dans 
l'espèce,  c'est  par  les  gendarmes  que  partout 
les  affiches  ont  été  arrachées  dans  le  déparle- 
ment de  l'Aveyron.  J'ai  là  toutes  les  protesta- 
lions  ;  elles  affirment  toutes  que  c'est  la  gen- 
darmerie qui  a  eu  le  malheur  d'arracher  par- 
tout les  aftichea  de  M.  de  Bonald.  Si  vous  ne 
le  croyez  pas,  ordonnez  une  enquête.  (Excla- 
mations.) Je  ne  sais  rien,  moi,  personnelle- 
ment, mais  vous  pouvez  Unit  savoir,  vous,  en 
ordonnant  une  enquête. 

M.  de  Forcade  la  Roquette,  vice-prési- 
dent du  conseil  d  Etat,  commwaire  du  Gouver- 
nement. Le  fait  que  vient  d'alléguer  l'honorable 
M.  d'Andelarre,  à  savoir,  que  les  affiches  au- 
raient été  déchirées  par  le»  gendarmes  et  par 
les  gardes  champêtres,  est  démenti  par  les 
sous-préfets  de  Milhau  et  de  Saint- A  [Trique. 
(Bruits  divers.) 

M.  Ernest  Picard.  Vous  interrogez  les 
coupables. 

M.  le  marqnlM  d'Andelarre.  Je  n'ai 
plus  qu'un  mot  à  dire,  messieurs. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ces  dépôts  de  bure- 
tins  au  nom  de  M.  Culvct-Rogniat  dans  la 
salle  des  élections,  dépôts  tout  à  fait  contraires  à 
la  loi.  Je  serais  bien  fâché,  dans  une  cause 
aussi  considérable  que.  celle  quo  Jo  soutiens 
dans  ce  moment,  de  m'arréter  à  do  si  minces 
détails ,  et,  si  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment y  tenait,  je  retirerais  l'allégation  relative 
aux  gendarmes,  je  n'en  ai  pas  besoin  ;  j'y 
crois,  mais  je  la  retire  s'il  le  désire. 

Voilà  les  faits,  les  abus  de  l'autorité,  qui  à 
mes  yeux  sont  graves;  ils  doivent  appeler  évi- 
demment do  la  part  de  la  Chambre  un  exa- 
men sérieux,  attendu  que  la  loi  est  faite 
pour  tout  le  monde  et  qu'il  n'est  pas  bien  do 
la  laisser  à  la  disposition  do  celui  qui  en  est 
l'organe. 

Il  me  reste  maintenant  à  jeter  les  yeux,  en 
courant,  sur  les  faits  que  j'appellerai*  les  faits 
administratifs,  sur  les  proclamations  du  préfet 
qui  signalaient  le  candidat  opposé  à  l'adminis- 
tration comme  le  représentant  des  partis  hos- 
tiles, le  représentant  d'un  régime  que  la  fierté 
delà  France  ne  pouvait  souffrir. 

Je  dis  que  cela  est  profondément  regretta- 
ble, que  c'est  contraire  à  lu  pensée  même  de 
l'Kmpereur,  à  celte  noble  pensée  qui  disait  en 
18iS  :  a  Je  ne  demande  pas  d'où  Ion  vient;  Je 
demande  où  l'on  va,  et  je  me  mets  à  la  tête  do 
tous  les  hommes  d'ordre  de  tous  les  partis.  » 
Voilà  co  que  M.  le  préfet  de  i'Aveyron  a  ou- 
hlié,  \oilà  ce  que  Jo  signale  à  vos  méditations. 

Il  y  a  eu  d'autres  faits  :  je  veux  parler  des 
révocations  de  fonctionnaires.  Il  y  en  a  eu  plu- 
sieurs, il  y  eu  a  eu  de  profondément  regretta- 
bles :  ce  sont  celles  de  nuit  maires  et  de  qua- 
tre adjoints. 

Voilà,  messieurs,  l'effet  des  candidatures  of- 
ficielles. Le  jour  où  le  Gouvernement  fait  des 
candidatures  officielles,  il  lui  faut  réussir  à 
tout  prix.  C'est  là  la  conséquence,  le  côté  fâ- 
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cheux  de  ces  candidatures.  Dans  une  de  nos 
dernières  séances  et  dans  un  discours  juste- 
ment applaudi  par  vous,  un  honorable  mem- 
bre de  l'opposition  a  fait  son  eu- rte  dans  cette 
Chambre  eu  soutenant  les  doctrines  les  plus 
droites,  les  plus  justt  s.  Je  lui  ai  entendu  dire 

Îu'il  approuvait  les  candidatures  officielles, 
fu'il  me  permette  de  lui  dire  quo  je  ne  les  ; 
crois  pas  favorables  aux  idées  que  je  défends  : 
je  crois  qu'elles  entralneut  lei  conséquences 
regrettables  que  je  signale.  Mais  je  u  insiste 
pas. 

Je  me  résume  et  je  dis  :  L'élection  qui  vous 
occupe  a  cette  singu  a  ri  té  de  présenter  tout  à 
la  fois  les  vices  de  l'élection  anglaise  et  les 
vices  d'un  genre  d'élections  que  beaucoup  de 
personnes  ont  dépiorè.  Que  des  sentiments 
de  muuiliceuce  soient  dans  le  cœur  de  M.  Cal- 
vet-R«>Kiiiat,  c'est  r«»  dont  nous  sommes  tous 
persuadés;  mais  il  ne  devait  pas  les  faire  pas- 
ser dans  s« s  actes;  car,  comme  l'honorable 
M.  Ollivier  le  disait  hier  avec  une  Krunde 
raison,  il  ne  faut  pas  donner  aujourd'hui  des 
pièces  d'argent  qui  peinent  se  tourner  demain 
en  bulletins  de  vote.  C'était  donc  le  moment 
pour  l'honorable  M  Calv et-Kogiii.it  de  s  abs- 
tenir et  d'attendre  la  lin  d<  s  élections  pour 
donner  cours  à  la  libéralité  de  son  ca-ur. 

Je  disqu  il  n'est  pis  possible  que  vous  voyiez 
de  sang-froid  de  pareils  actes,  une  telle  muni- 
ficence, tous  ces  actes  imprudents  des  amis  de 
l'honorable  M.  Calvet-Rognlat,  tous  ces  arti- 
cles de  journaux  qui  représentaient  le  candi- 
dat officiel  comme  le  dispensateur  des  faveurs 
ministérielles  dont  le  pays  serait  inondé.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Calvet-Rognlnt.  Messieurs,  le  2*  bu- 
reau a  proposé  la  validation  de  mon  élection. 
Cette  décision  a  été  prise  par  lui  sans  qu'il  ait 
jugé  nécessaire  de  m 'entendre,  bien  que  je 
l'eusse  demundé  ;  d'où  j'ai,  jusqu'à  un  certain 
point,  le  droit  do  conclure  qu'après  examen 
attentif,  le  bureau  n'a  trouvé  dans  mon  dos- 
sier aucun  fait  assez  grave  pour  entacher  la 
sincérité  ou  la  validité  de  mon  élection. 

Je  n'ai  pa3la  prétention,  messieurs,  de  sui- 
vre M.  d'Andelarre  dans  tous  les  détails  qu'il 
a  placés  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  ce  serait 
fort  difficile;  je  n'ai  pas  assez  bonne  mémoire 
pour  cela,  j'ea  conviens. 

Il  a  adopté  le  système  de  mon  concurrent. 
L'honorable  M.  de  Bonald  a  distribué  aux 
membres  du  Corps  législatif  une  protestation 
longue  et  volumineuse,  et  il  a  manqué,  que 
la  Chambre  me  permette  de  le  dire,  aux  sen- 
timents de  délicatesse  les  plus  ordinaires  en 
faisant  distribuer  cette  protestation  à  presque 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  sans 
m'en  adresser  un  exemplaire. 

M.  de  Bonald  a  rempli  sa  protestation  d'une 
foule  de  faits  controuvés,  mêlés  a  certains  au- 
tres faits  qui  ont  une  apparence  de  gravité  et 
qu'il  me  sera  très-facile  d'expliquer  à  la 
Chambre. 

Je  commence  d'abord,  messieurs,  par  déga- 
ger la  discussion  de  tous  les  faits  controuvés. 

L'honorable  M.  d  Amlelarrc  est  venu  dire  à 
la  Chambre  quo  je  m'étais  livré  à  dos  actes  de 
munificence.  Hélas  I  messieurs,  je  no  suis  pas 
dans  une  position  à  me  livrer  à  des  actes  de 
munificence,  je  me  livre  quelquefois  à  des 
actes  de  charité. 


DU  CORPS  LEGISLATD7. 

Je  vous  avoue  que  toutes  les  fois  que  j'ai 
visité  une  localité  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, quand  on  a  fait  un  appel  à  ma  charité, 
j'ai  fait  de  mon  mieux;  mais  ce  que  Je  déclare 
à  la  Chambre,  c'est  qu'à  partir  du  moment  où 
ma  candidature  a  été  posée,  je  me  suis  abs- 
tenu de  la  façon  la  plus  absolue  de  donner  un 
|  centime,  excepté,  ce  que  M.  de  Bonald  consi- 
dère comme  un  acte  de  corruption,  quelques 
gratifications  que  j'ai  données  quelquefois  à 
la  jeunesse  qui  était  venue  à  ma  rencontre  et 
aux  personnes  qui  m'avalent  rendu  des  ser- 
vices. On  ne  saurait  appeler  cela  des  actes  de 
corruption. 

Messieurs,  M.  d'Andelarre  s'est  appesanti 
beaucoup  sur  la  publicité  qu'avait  donnée  un 
journal  de  l'A  verrou  à  une  libéralité  de  S.  Exc. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  II  a  eu  soin  de 
ne  pas  faire  connaître  à  la  Chambre,  ou,  tout 
au  moins,  il  l'a  fait  liés  tardivement,  la  date 
de  cettî  pub  i<  rit  ion.  D'à  boni  le  fait  eu  lui- 
mémo  m'est  complètement  étranger,  vous  en 
conviendrez.  S.  Lxc.  M.  le  uiini»lre  de  l'inté- 
rieur fait  une  attribution  à  deux  arrondisse- 
ments (ne  perdez  pas  de  vue  que  le  départe- 
ment de  l'Avoyron  est  l'un  des  départements 
les  plus  étendus  du  territoire  de  l'Empire,  et 
un  des  départements  dans  lequel  la  vicinaiité 
laisse  le  plus  à  désire; ) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  commet  cet 
acte  de  libéralité  corruptrice  de  donner  à 
deux  arrondissements,  l'arrondissement  de 
Mllhau  et  celui  de  Salnt-Affrlque,  une  somme 
de  ?,»'0O  fr.  à  distribuer  entre  vingt  ou  trente 
communes,  je  u'eu  sais  rien,  et  cela  au  mois 
de  novembre  ou  de  janvier,  c'e*t-à  dire  six 
mois  avant  l'élection.  Les  années  précédentes, 
je  crois  pouvoir  l'affirmer,  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  donnait  des  sommes  au  moins 
équivalentes  à  ces  deux  arrondissements.  S'il 
n  a  pas  donné  davantage  cette  fols-là,  à  coup 
sûr  ce  n'est  t&s  ma  faute  (Marques  d'appro- 
bation) ;  j'ai  sollicité  et  iusisté  près  de  l'admi- 
nistration, parce  quo  je  me  fais  un  devoir  de 
signaler  constamment  au  Gouvernement  les 
besoins  de  mon  département  et  en  particulier 
de  mon  arrondissement. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister  da- 
vantage sur  ce  fait- 

M.  d'Andelarre  a  dit  que  j'avais  donné  des 
sommes  considérables  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  de  Milhau  et  que.  comme  11  y  a  neuf 
sociétés,  et  que  chacune  d  elles  est  excessive- 
ment nombreuse,  jo  puis  avoir  exercé  une  in- 
fluence considérable  sur  la  détermination  et 
sur  le  vote  des  divers  membres  de  ces  so- 
ciétés. 

Il  m'est  tout  aussi  facile  d'expliquer  ce  fait 
que  le  précédent,  encore  bien  plus  facile.  Je 
suis  l'auteur  — je  ne  me  serais  peut-être  pas 
prévalu  de  ce  mérite— je  suis  l'auteur  principal 
de  la  constitution  de  ces  sociétés  de  secours  mu- 
tuels dans  la  ville  de  Milbau.  Je  considère  que 
l'établissement  do  sociétés  de  secours  mutuels 
est  une  excellente  chose  (Approbation)  ;  je  les 
al  encouragées  de  mou  mieux.  La  ville  do 
Milhau  est  une  d.'s  villes  de  Franco  où  il  y  en 
a  le  plus  :  il  y  en  a  neuf,  M.  le  marquis  d  An- 
delarre  vient  de  le  dire.  C'est  à  titre  de 
protecteur  de  ces  sociétés,  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie  comme  membre  honoraire,  que 
j'ai  payé  ma  cotisation  cette  année  comme  les 
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années  précédentes,  et,  remarquez-le  bien, 
messieurs,  mon  titre  de  membre  honoraire 
date  de  la  fondation  de  ces  sociétés,  ou  tout  au 
inoins  de  plusieurs  années.  Je  porte  le  défi  à 
M.  d'Andelarre  et  à  M.  de  Bonnld  d'arguer 
que  j'aie  donné  cette  année-ci  plus  que  les  an- 
nées précédentes. 

Fanait-il,  parce  que  c'était  l'année  de  l'élec- 
tion, priver  la  société  de  ma  cotisation?  et 
pourquoi  priver  les  malheureux  de  ce  concours 
que  j  ai  jugé  à  propos  de  leur  apporter  les  an- 
nées précédentes? 

Eh  Bien,  voilà  ces  faits  si  graves  t  On  est  en- 
core venu  vous  dire,  messieurs,  qu'à  propos 
du  partage  des  communaux,  J'avais  également 
donné  des  sommes  importantes.  La  Chambre 
Jugera  de  la  sincérité  du  plus  grand  nombre 
de  ces  Imputations  par  une  seule,  ou  l'on  pré- 
tend que  J'ai  donné  300  francs. 

On  a  signalé  la  commune  de  la  Cresse  et  on 
a  désigné  le  fonctionnaire  gui  avait  reçu  cette 
somme  de  300  fr.,  pour  être  distribuée  aux 
habitants  de  la  commune.  Je.  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  mettre  sous  ses  yeux 
la  lettre  qu'a  écrite  le  fonctionnaire  officielle- 
ment interpellé  sur  ce  fait. 

a  Monsieur  le  sous-préfet  (c'est  un  percep- 
teur qui  écrit  au  tous-préfet,  lequel  avait  reçu 
l'ordre  de  l'interpeller  officiellement  sur  la 
question  de  savoir  s'il  avait  reçu  de  l'argent 
de  moi),  ceux  qui  ont  prétendu  que  M.  Cal- 
vet  Roguiat,  daus  l'intérêt  de  sa  candidature, 
m'avait  chargé  de  remettre  une  somme  de 
300  fr.,  destinés  à  payer  les  frais  de  partage 
des  communaux  de  la  commune  de  la  Cresse, 
sont  dans  l'erreur  la  plus  grossière,  attendu  que 
Je  n'avais  même  pas  vu  M.  Calvet-Roguial 
avant  son  élection,  que  Je  n'avais  eu  aucun 
rapport  direct  ou  indirect  avec  lui  et  que,  par 
conséquent,  11  n'avait  pu  me  charger  d'une 
pareille  mission. 

«  Agréez,  «  MONZIOt.  » 

Voilà,  messieurs,  la  valeur  des  assertions 
qu'on  apporte  devant  vous. 

On  a  encore  parlé  d'autres  moyens  d'In- 
fluence et  de  corruption.  On  a  dit  que  le  can- 
didat du  Gouvernement  avait  fait  boire  dans 
les  cabarets;  on  a  cité  la  commune  de  Cous- 
sergue,  Je  me  rappelle  le  nom,  dans  laquelle  ce 
fait  se  serait  passé.  On  a  dit  qu'un  garde 
champêtre,  à  la  sortie  de  la  messe,  s'était 


adressé  aux  électeurs  et  les  avait  Invités 
venir  boire  au  cabaret. 

Ce  fait  est-Il  exact?  On  prétend  qu'il  l'est; 
11  a  été  consigné  au  procès-verbal  ;  Je  crois 
pouvoir  affirmer  qu'il  y  a  eu  une  protestation 
contre  ce  procès-verbal.  Mais  cela  m'Intéresse 
peu,  attendu  que  Je  donne  à  la  Chambre  ma 
parole  d'honneur  que  je  ne  suis  Jamais  allé  à 
Coussergue;  que  Je  ne  connais  pas  le  cabare- 
tler  auquel  on  veut  faire  allusion  ;  que  je  n'ai 
jnraais  eu  aucun  rapport  avec  lui  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  et  qu'il  ne  m'a  jamais 
réclamé  un  centime  pour  frais  des  consomma- 
tions faites  chez  lui. 

Voilà  la  vérité.  Maintenant,  je  vais  parler 
d'une  scène  grotesque  qui  se  serait  passée  dans 
nne  commune,  et  qui  a  été  très-spirituelle- 
ment rapportée  dans  un  livra  que  tout  le 
monde  connaît,  le  livre  de  M.  Jules  Ferry. 
C'est  une  histoire  de  veau  qu'on  aurait  pro- 


mené dans  la  commune  de  MostuéJouls.  Eh 
bien,  messieurs,  on  n  fait  une  enquête,  et  je 
déclare  de  la  manière  la  plus  formelle  qull 
n'v  a  pas  eu  de  veau  le  moins  du  monde. 

Dans  cette  même  commune,  les  électeurs 
faisaient  ripaille,  et  je  me  sers  à  dessein  de 
cette,  expression,  employée  daus  le  livre  de 
M.  Jules  Ferrv,  mais  au  profit  de  qui?  Au 
profit  de  M.  de  Bonald,  dans  le  château  de 
cette  commune.  Et  la  preuve  que  ce  n  était 
tins  au  mien,  c'est  que,  dans  la  communo  de 
MostuéJouls,  M.  de  Bonald  a  eu  la  majorité. 

J'arrive  m»iutenant  à  un  fait  qui  a  impres- 
sionné la  Chambre,  et  dont  l'explication,  j'en 
suis  certain, pnraitunpeuplus  difficile  que  celle 
des  faits  précédents;  c'est  l'histoire  des  bons 
créés  par  un  maire  de  campagne  ;  le  fait  e6t 
que  dans  une  élection,  c'est  quelque  chose  d'em- 
barrassant. Aussi  M.  de  Bonald  l'a- t-il  très-bien 
saisi.  Sa  mise  en  scène  a  été  très-ingéuieuse. 
Trois  de  ces  bous  ont  été  photographiés  sur 
une  seule  feuille  de  papier,  on  les  a  fait  dis- 
tribuer dans  les  salons  de  Paris,  dans  les  lieux 
publics,  on  aurait  mémo  voulu  les  distribuer 
à  la  Chambre  tout  à  l'heure. 

Il  est  évident  que  l'impression  eût  été  bien 
plus  grande.  Eh  bien,  qu'est-ce  qu'il  y  a  dans 
tout  cela  ?  Un  maire  de  campagne  ;  —  on  a  dit 
qu'il  était  membre  du  conseil  général,  qu'il 
était  notaire  ;  je  le  reconnais,  il  est  l'un  et  l'au- 
tre ;  —  cv  maire  crée  des  bons  de  1  franc,  qu'il 
fait  distribuer  quelques  jours  avant  l'élection, 
en  même  teiups  que  les  cartes  d'électeurs  et 
en  même  temps  que  les  billet»  de  vote  deM.Cal- 
vet-Roguiat.  Le  fait  est  exact;  je  n'ai  pas  à  le 
nier,  je  n  ul  |ias  à  le  contester,  il  est  exact. 
Quand  on  me  l'a  révélé,  ma  première  pensée, 
ma  première  inipr>  ssion,  que  j'ai  communi- 
quée à  l.i  sous  commission  du  bureau,  a  éU5 
que  c'était  une  manœuvre  dirigée  coutre  moi. 
La  Chambre  comprendra  cette  impression, 
quand  je  ferai  connaître  des  manœuvres  d'une 
autre  espèce  auxquelles  on  s'est  lh  ré  à  mon 
égard.  Depuis  ce  moment,  le  maire  a  été  in- 
terrogé, et  voici  la  réponse  qu'il  a  faite  :  Il 
m'est  arrivé  souvent,  ayant  dans  la  caisse  du 
bureau  de  bienfaisance  des  fonds  disponibles, 
de  créer  deî  bons  que  je  faisais  porter  par  le 
garde  champêtre  &  des  indigents  dispersés  sur 
le  territoire  très  étendu  de  la  commune.  Je 
dispensais  ainsi  de  pauvres  malheureux  de 
faire  plusieurs  kilomètres  pour  toucher  une 
somme  si  minime. 

Une  voix.  Etaient-ea  des  électeurs? 

H.  CatVes-Roffalai.  Eh  bien,  cette  fols 
J'ai  procédé  comme  dans  les  circonstances 
précédentes  ;  je  n'ai  été  mû  par  aucun  senti- 
ment de  corruption. 

Voilà,  messieurs, l'explication  du  maire.  J'ai 
été  le  premier  à  dire  à  la  sous-commission  du 
bureau  que  je  déplorais  cet  acte,  quelle  que 
soit  la  manière  dont  il  s'est  passé.  J  ai  dit  qu'il 
y  avait  là  réellement  une  apparence  de  ma- 
nœuvre électorale,  et  que  le  nureau  ne  devait 
pas  hésiter  à  retrancher  de  l'ensemble  des  vo- 
tes qui  m'ont  été  donnés  les  votes  que  j'ai  eus 
dans  cette  commune,  où  j'avais  cependant  ob- 
tenu une  si  grande  majorité. 

Eh  bien,  si  le  bureau  avait  procédé  de  cette 
manière,  M.  de  Bonald  n'eût  pas  été  satisfait, 
parce  qu'il  y  a  une  trop  grande  différerne 
entre  mes  voix  et  les  siennes.  J'ai  eu  15,000 
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et  M.  de  Bonald  10,000.  Cela  n'eût 
changé  presque  en  rien  l'écart  oui  existait  en- 
tre ses  voix  et  les  miennes.  Voilà  toute  l'kis- 
toire  des  bons. 

M.  le  dae  de  Marinier.  Le  maire  n'a 
pas  été  destitué? 

M.  Calvet-Rocnlat.  On  fera  ce  qu'on 
voudra,  cela,  ne  me  regarde  pas. 

M.  Ernest  Picard.  Le  Gouvernement  ne 
répondra  pas.  (Bruit.) 

IN.  Joie»  Favre.  11  ne  répond  plus,leGou- 
vernement. 

M.  Cnlvet-Rogiilat.  Je  n'essayerai  pas 
d'expliquer  devant  la  Chambre  l'imputation, 
le  reproche  adressé  à  l'administration  en  ce 
qui  concerne  les  dépêches  télégraphiques.  M.  le 
vice-président  du  conseil  d'Etat,  l'honorable 
M.  de  Forcade  la  Roquette,  s'en  est  réservé  le 
soin. 

Je  demande  maintenant  &  la  Chambre  de 
caractériser  en  peu  do  mots  la  lutte  qui 
s'est  engagée  dans  le  département  de  l'A- 
veyron,  a  l'occasion  de  mon  élection  et  de 
celle  de  mes  collègues.  Cette  lutte  n'a  pas 
été  une  lutte  ordinaire,  politique  ;  elle  a  été 
une  lutte  religieuse  ,  fanatique.  Trois  can- 
didats clérico-légilimistes  ont  posé  leur  candi- 
dature contre  les  candidats  du  Gouvernement  ; 
mais,  comme  parmi  ces  trois  candidats  clérico- 
légitimlstes  11  y  en  avait  un  dont  lo  nom  avait 
une  plus  grande  signification,  M.  Victor  de 
Bonald,  le  clergé  a  voulu  surtout  le  faire 
triompher. 

A  partir  du  moment  où  l'élection  a  été  fixée, 
le  clergé  a  donc  lancé  ses  circulaires  et  prêché 
la  guerre  sainte.  Vous  allez  en  juger. 

H.  le  marqaja  d'Andelarre.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Calvet-Rognlnl.  «  La  jour  des  élec- 
tions approche,  écrit  un  des  membres  du 
clergé  de  l'Aveyron;  il  est  important  que  le 
clergé  s'entende  parfaitement  et  qu'il  n  y  ait 
as  la  moindre  division,  qui,  assurément,  scan- 
aliseralt  les  fidèles.  Posons-nous  donc  tous 
publiquement  et  sans  crainte  pour  M.  de  Bo- 
nald, pour  M.  de  Bonald  seul  ;  votons  et  fai- 
sons voter  pour  lui.  Si  quelqu'un,  dans  des  cir- 
constances si  solennelles,  manquait  d'éuergie, 
insplrons-lul-en  par  nos  paroles,  par  notre 
exemple  et  aussi  par  nos  lettres,  s'il  le  faut. 

«  M.  de  Bonald  est  lo  petit-fils  du  plus 
grand  et  du  plus  catholique  philosophe  de  no- 
tre siècle,  le  neveu  de  l'Illustre  cardinal  de 
Lyon  ;  sa  politique  est  celle  de  l'Eglise.  > 
"il.  Erncwt  Picard.  Est-ce  signé? 
M.  Calvet-Rogalat.   Parfaitement.  Je 

fourrais  lire  les  noms;  mais  j  ai  pensé  qu'il 
tait  plus  convenable  de  ne  pas  le  faire,  ni 
mémo  d'indiquer  les  communes  dans  lesquelles 
cela  s'est  produit. 

Voix  nombreuses.  Vous  avez  raison  !  Ne  nom- 
mez pas  ! 

M.  Calret-Rognlnt.  Messieurs,  le  langage 
de  ce  nouveau  Pierre  1  Ermite  a  été  entendu. 
(On  rit.)  Simultanément  et  dans  toutes  les  pa- 
roisses.... je  me  trompe,  dans  presque  toutes 
les  paroisses,  car  je  mu  montrerais  injuste  en- 
vers certains  ecclésiastiques  à  la  réserve,  à  la 
sagesse  et  à  la  modération  desquels  je  me  plais 
à  rendre  un  solennel  hommage;  dans  prehque 
toutes  les  paroisses,  le  clergé  s'est  mis  en  cam- 
pagne, et  la  Chambre  n'ajouterait  certainement 
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pas  foi  aux  violences  que  je  vais  lui  signaler,  si 
je  ne  les  lui  afilrmals  et  si  je  n'avais  dans  mon 
portefeuille  la  preuve  certaine  de  la  vérité  de 
ces  faits.  Ici,  un  curé  s'écriait  du  haut  de  la 
chaire  •  que  la  religion  était  en  danger,  quo 
la  France  était  menacée  d'un  schisme  comme 
celui  nui  s'était  produit  en  Angleterre  sous 
Henri  VIII.  (On  rit.)  D'autres,  ajoutait-il, peu- 
vent crier  Vive  l'Empereur  l  Quant  à  moi,  je 
crie  Vive  le  pape  !  » 

Là,  uu  autre  curé  faisant  allusion  à  la  perte 
douloureuse  d'un  111s  unique,  que  venait  défaire 
un  homme  considérable  du  pays,  disait  que 
u  les  desseins  de  la  Providence  se  manifestaient 
dansc4--tte  circonstance  d'une  manière  terrible; 
que  M.  X...  venait  d'être  frappé  dans  ses  plus 
chères  aiïectious.et  queDieu  avait  voulu  ainsi 
le  punir  de  s'être  fait,  dans  son  canton,  le  dé- 
fenseur du  candidat  du  Gouvernement.  »  (Ex- 
clamations.) 

A  côté,  un  autre  ecclésiastiquo  déclare  la 
religion  en  danger  et  fait  un  devoir  de  con- 
science de  voter  pour  M.  da,  Bonald;  il  répond 
à  une  femme  qui  apportait  son  enfant  aux 
fonts  baptismaux  qu  il  ne  le  baptisera  qu'à  la 
condition  que  son  mari  votera  pour  M.  de  Bo- 
nald. (Nouveaux  murmures.) 

Une  voix.  C'est  Incroyable! 

M.  Calvet-llognlat.  Messieurs,  ces  faits 
sont  certains;  j'en  ai  la  preuve. 

Plus  loin,  un  vicaire  monte  sur  une  borne, 
à  la  poite  du  scrutin;  il  qualifie  le  candidat 
du  Gouvernement  de  protes'ont  (entendez  vous 
bien,  messieurs,  de  protestant,  tandis  que  je 
suis  catholique],  et  menace  des  flammes  éter- 
nelles tout  électeur  qui  votera  pour  lui. 

Un  autre  se  place  à  la  porte  du  scrutin, 
armé  d'un  gros  bftton  à  l'éloquence  duquel  il 
menace  d'avoir  recours  si  ses  pi  rôles  ne  sont 
pas  assez  persuasives. 

Un  autre,  encore  plus  audacieux,  apostrophe 
les  électeurs  et  en  soufflette  un  sur  la  vole  pu- 
pliquc.  (Exclamations I) 

Messieurs,  je  ne  serais  pas  à  la  fin  de  nia 
nomenclature  ;  mais  je  comprends  le  sentiment 
de  la  Chambre,  je  comprends  que  c'est  assez 
pour  éclairer  sa  religion,  et,  quant  à  mol,  je 
trouve  que  c'est  trop  pour  moi,  véritable  catho- 
lique, d'être  condamné  à  venir  révéler  ici  les 
actes  de  violence  commis  par  des  ministres  de 
la  religion,  que  J'étais  habitué  a  considérer 
comme  des  ministres  de  paix  et  de  mansué- 
tude. (Très-bien  !  très-bien  !) 

L'exemple  du  clergé,  messieurs, a  été  suivi, 
et  un  grand  nombre  de  fonctionnaires  ont  subi 
son  influence  :  un  maire  a  refusé  de  recevoir 
les  bulletins  de  votepliésou  les  a  ouverts  pour 
constater  que  les  électeurs  votaient  bien  pour 
M.  de  Bonald.  Un  autre ,  un  parent  de  M.  de 
Bonald,  et  je  dirai  son  nom,  car  ce  nom  appar- 
tient à  la  Justice  aujourd'hui,  M.  le  comte  de 
Villefort,  a  été  pris  en  flagrant  délit  de  substi- 
tution de  bulletins  de  Bonald  aux  bulletins 
Cal vet-Roif niât,  et  chassé  honteusement  de  la 
salle  du  scrutin  par  le  juge  de  paix,  par  son 
adjoint  et  par  la  gendarmerie. 

M.  le  BinrqnlN  d  Audelarre.  Le  bureau 
tout  entier  a  déclaré  que  non  ! 

M.  Calvec-R*gulat.  11  y  a  un  commen- 
cement d'instruction, et  le  conseil  d'Etataau- 
torisé  les  poursuites  dirigés  contre  M.  lecomto 
de  Villefort. 
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Et  simultanément  le  fils  de  M.  de  VUlefort 
déchirait  mes  affiches...  On  parlait  tout  à 
l'heure  d'affiches  déchirées  ;  ce  sont  les  mien- 
nes qui  ont  été  déchirées  et  non  celles  de 
M.  de  Bonald. 

M.  le  vicomte  Anatole  de  Villefort,  dis-Jc, 
déchirait  les  placards  do  l'administration  et  mes 
affiches,  et  se  livrait  à  toutes  les  diffamations 
imaginables  sur  le  compte  du  candidat  du 
Gouvernement,  fait  pour  lequel  il  a  é'é  tra- 
duit en  police  correctionnelle  et  condamné  par 
le  tribunal  de  Saint-Affrique,  dont  le  juge- 
ment a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  2<i  oc- 
tobre, par  la  cour  de  Montpellier. 

Voilà,  messieurs,  les  procédés  auxquels  se 
sont  livrés,  vis-a-vis  de  moi,  les  amis  de 
M.  de  Bonald  ;  voilà  pourquoi  le  nom  do  M.  de 
Bonald  a  effrayé  les  libéraux  de  mon  pays; 
voilà  pourquoi  les  amis  du  Gouvernement,  les 
véritables  amis  de  l'Empereur,  m'ont  fait 
l'honneur  de  me  nommor,  et  j'espère  que  la 
Chambre  sanctionnera  la  décision  des  élec- 
teurs. (Très- bien!  très-bien!  —  Aux  voix  1  aux 
voix  I) 

H.  le  PréNldent.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix!  aux  voix!) 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Calvet-Rognlat 
vous  a  annoncé  que  nous  recevrions  des  expli- 
cations de  la  part  d'un  des  nombreux  vice- 
présidents  du  conseil  d'Etat.  Je  désire  enten- 
dre ces  explications.  (Aux  voixt  aux  voix!) 

M.  de  Foreade  la  Roquette,  vice-prt- 
sident  du  conseil  d'ttat,  se  lève  jx>ur  prendre  la 
parole.  (Aux  voix!  aux  voix  !  Parlez I)  Je  veux 
seulement  dire  à  la  Chambre  que  je  suis  à  ses 
ordres  et  que  |e  n'entends  pas  prendre  la  pa- 
role si  elle  ne  croit  pas  utile  de  m'eutondre. 
(Non!  non!  Aux  voix!) 

M.  Eraeat  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix!  aux  voix!) 

■.  Glal»-Blzola.  11  y  a  un  fait  de  cor- 
ruption sur  lequel  il  faut  s'expliquer! 

M.  Eraeat  Picard.  Messieurs,  vous  ve- 
nez d'entendre  l'attaque  et  la  défense,  et  les  in- 
térêts particuliers  de  l'élection  en  même  temps 
que  les  intérêts  généraux  ont  été  touchés  dans 
une  discussion  a  laquelle  je  n'aurais  rien  à 
ajouter  si  elle  avait  été  complète,  si  elle  avait 
porté  sur  le  point  que  je  veux  vous  signaler. 

M.  Calvet-Rogniat  vient  de  vous  dire  que 
contre  lui  des  influences  extrêmement  vives 
s'étaient  exercées,  et  que.  quant  à  lui,  il  n'a- 
vait pas  à  expliquer  des  faits  auxquels  il  était 
complètement  étranger.  Lorsqu'il  a  entendu 
les  électeurs  protestants  dire  que  dans  une  com- 
mune on  buvait,  aux  frais  de  je  ne  sais  qui,  au 
profit  de  son  élection;  lorsqu'il  a  entendu,  d'un 
autre  coté,  la  lecturo  du  journal  dans  loquel 
on  Indiquait  l'allocation  d'une  somme  de 
7,000  francs,  11  s'est  récusé,  Il  a  dit  :  Cela  no  me 
regarde  pas.  Quand  il  s'est  agi  de  ces  bons 
inexplicables,  même  pour  le  rapport,  qui  ont 
été  distribués  à  la  date  du  30  mai  aux  élec- 
teurs, le  jour  de  l'élection,  l'honorable  M.  Cal- 
vet-Rogniat s'est  encore  récusé,  et  a  dit  :  Ce 
n'est  pas  a  moi  à  répondre.  (Réclamations.) 

Plusieurs  membres.  Il  n'a  pas  dit  cela! 

MI.  Calvet-Rogniat  J'ai  répondu! 

M.  Ernest  Picard.  Tous  les  intérêts  ne 
sont  donc  pas  satisfaits,  et  ce  que  M.  Calvet- 
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Rognlat  ne  dit  pas,  ce  qu'il  ne  peut  pas  dire,  il 
faut  bien  que  quelqu'un  le  dise.  Le  maire  qui 
a  distribué  ces  bons,  et  qui  est  membre  du 
conseil  général,  qui  est  maire  d'un  chef -lieu  de 
canton,  est-il  toujours  en  /onctions?  Lui  a-t-on 
demandé  compte  de  sa  conduite?  Le  Gouverne- 
ment peut-il  nous  renseigner  sur  cet  acte  de 
corruption  audacieuse  qui  est  do  nature  à  Vi- 
ctor 1  élection,  et,  dans  tous  les  cas,  à  toucher 
d'autant  plus  le  Gouvernement  qu'il  lui  est  dif- 
ficile de  soutenir  qu'il  n'apasdounéles  instruc- 
tions nécessaires  pour  que  de  pareils  faits  ne 
|  se  passent  pas?  (Hêclamations  et  [murmures.) 

Au  nom  de  l'intérêt  public,  au  nom  de  la 
morale  publique       (lirult  sur  divers  bancs.) 

m.  Belraontet.  Nous  les  représentons 
tous  ici. 

M.  Eraeat  Picard.  ...  je  demande  que 
des  explications  sérieuses  soient  données  par 
le  Gouvernement  et  quo  nous  sachions  si  sa 
main  pleine  de  promesses,  pleine  d'argent,  n'a 
pas  parcouru  cet  arrondissement,  comme  elle 
on  a  parcouru  tant  d'autres.  (Exclamations. 
—  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  de  torradela  noqnctte,  viat-prisi- 
aUid  du  conseil  d'Etat.  Messieurs... 

Voix  diverses.  Ne  répondez  pas  l  —  Parle»  ! 
parlez  ! 

M.  de  Foreade  la  Roquette.  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
donner  des  explications  très-courtes  sur  le 
fait  relatif  au  maire  de  Ségur,  fait  sur  le- 
quel M.  Picard  vient  de  nous  interpeller  avec 
insistance.  Je  ne  suis  point  en  mesure  do  don- 
ner des  explications  complètes...  (Rumeurs 
sur  plusieurs  bancs),  et  la  faute  n'en  est  point 
5  l'administration,  mais  à  M.  do  Bonald. 

Voici,  en  effet,  dans  quelle  situation  se 
trouvaient'  l'administration  et  M.  Calvet-Ro- 
gniat lui-même,  on  ce  qui  concerne  les  faits 
développés  par  l'honorable  M.  d'Andelarre. 

Ces  faits  sont  anciens,  messieurs,  ils  re- 
montent à  six  mois.  Depuis  quand  les  con- 
naissons-nous? comment  les  connaissons-nous? 
Ivfl  6  novembre,  une  protestation  a  été  dépo- 
sée p.ir  M.  do  Rouald  ;  cite  avait  40  pages  et 
contenait  des  faits  multiples,  affirmés,  mais 
non  prouvés.  A  l'appui,  on  indiquait  des 
documents  qui  n'étaient  pas  encore  produits, 
qui  n'étalent  pas  communiqués  aux  commis- 
saires du  Gouvernement.  On  a  été  obligé  de 
charger  les  employés  du  ministère  d'Etat  de 
copier  à  la  hâte  cette  protestation.  A  peine 
a-t-elle  été  copiée,  qu'on  l'a  envoyée  d'ur- 
gence dans  le  département  de  f'Aveyron 
pour  avoir  des  explications.  Vous  avez  pu  ju- 
ger, par  la  multiplicité  des  faits  énoncés,  du 
temps  nécessaire  pour  que  l'administration 
fût  en  mesure  de  répondre.  La  réponse  n'est 
arrivée  que  le  15  novembre.  Elle  était  incom- 
plète. Dans  cette  réponse,  nous  pouvions  déià 
reconnaître  que  le  fait  allégué  concernant  le 
mairo  de  Ségur  était  un  fait  exact,  mais  nous 
n'avions  pas  les  explications  du  maire  de 
Ségur. 

Messieurs .  on  ne  peut  pas  destituer  un 
maire,  membre  du  conseil  général  et  notaire, 
sans  1  entendre.  Je  suis  en  présence  d'hommes 
qui  connaissent  la  loi  et  qui  la  respectent  :  et 
j  ai  le  droit  de  dire  que  l'administration  s  est 
toujours  montrée  plus  sévère  que  personne  à 
l'égard  de  faits  de  la  nature  de  ceux  dont  11 
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s'agit  ;  mais  celui  qui  est  accusé  doit  être  en- 
tendu. Si  le  fait  n'est  paî  expliqué,  le  maire 
sera  révoqué.  Mais  nous  ne  procéderons  pas 
vis-à-vis  <run  maire  comme  on  ne  procède 
pas  vis-à-vis  d'un  accusé,  quel  qu'il  soit,  et 
nous  l'entendrons. 
Voilà  ma  réponse. 

M.  Erneat  Picard.  Nous  ne  demandons 
pas  autre  chose  ! 

H.  le  vlee-préNldent  dm  eoneell  d'E- 
tal. Maintenant,  un  seul  mot  sur  uu  autre 
fait. 

J'ai  été,  quant  à  moi,  assez  ému  en  entendant 
l'honorable  M.  d'Andelarre  dérouler  devant  la 
Chambre  toute  une  série  de  faits  dont  le  rap- 
port n'avait  pas  dit  un  seul  mot.  Est-ce  que 
vous  n'avez  pas  été  frappés  de  cette  situation  Y 
L'honorable  M.  d'Andelarre  vient  apporter  de- 
vant la  Chambre  des  faits  graves,  nombreux, 
de  différentes  natures;  les  uns  sont  des  faits  de 
cabarets,  les  autres  sont  des  faits  qui  concer- 
nent l'administration.  Eu  les  réunissant  et  en 
les  groupant,  l'honorable  M.  d'Andelarre  s'é- 
crio  :  «  11  y  a  ici  tous  les  vices  d'une  élection 
anglaise  et  tous  les  vices  d'une  élection  fran- 
çaise. » 

Eh  bien,  tous  ces  faits  sont  passés  sou? 
silence  par  le  bureau.  Le  rapport  n'en  parle 
pas.  Pourquoi  n'en  parle-t-11  pas  ?  Parce  quo 
l'instruction  n'était  pas  faite.  Et  pourquoi 
l'Instruction  n'étalt-clle  pas  faite?  Parce  que 
M.  de  Bonald  avait  attendu  au  dernier  mo- 
ment pour  communiquer  les  pièces;  parce  que 
les  faits  qu'il  réunissait  depuis  six  mois,  il  a 
attendu  jusqu'au  dernier  moment  pour  les 
faire  connaître.  (C'est  celai  c'eit  cela  !) 

M.  Erneat  Picard.  Tout  le  monde  les 
connaissait  en  France  depuis  longtemps  I 
(bruit.) 

H.  le  vice- président  du  conseil 
d'Etal  M.  Picard  vient  de  dire  un  mot  que 
je  relève  ;  il  a  dit  :  «  Ces  faits  sont  connus  de 
tout  le  monde  en  France!»  Eh  bien,  il  y  a 
du  vrai  dans  cette  observation.  Ces  faits  que 
je  ne  connaissais  pas,  moi,  commissaire  du 
Gouvernement,  chargé  d'examiner  l'affaire, 
savez-vous  où  jo  les  ai  trouvés  pour  la  pre- 
mière fois?  Dans  un  ouvrage  de  M.  Ferry, 
qui  a  paru,  sur  les  élections. 

Ainsi,  ni  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment chargés  do  la  défense,  ni  la  Chambre 
chargée  de  1  examen  ne  connaissaient  les 
faits,  et  déjà  ils  avaient  été  réunis,  publiés 
dans  un  livre  qui  paraissait  au  moment  mémo 
où  se  réunissait  la  Chambre. 

Voilà,  messieurs,  comment  s'est  faite  l'in- 
struction de  beaucoup  d'affaires  électorales. 

8>louvement.)  Et  que  l'honorable  M.  Calvet- 
ogniat  me  permette  de  dire  qu'il  a  été  telle- 
ment ému  de  cette  situation  étrange  qu'il  a 
été  sur  le  point  de  porter  une  plainte  en  dif- 
famation. 

Voilà,  messieurs,  comment  cette  affaire  s'est 
engagée,  comment  vous  avez  assisté  à  ce  Piu- 
guïicr  spectacle  :  d'uu  rapport  parlant  de  trois 
faits  et  d'uno  discussion  portant  sur  plus  de 
cent  faits  ! 

M.  Picard,  oui  m'interpellait  tout  à  l'heure, 
est  avocat;  il  sait  comment  les  choses  se 
passent  devant  les  tribunaux.  Eh  bien,  Je 
n'hésite  pas  à  dire  que,  pour  lo  moindre  pro- 
cès correctionnel,  on  aurait  eu  entre  parties 


adverses  plus  d'égards  qu'on  n'en  a  eu  vis-à- 
vis  de  la  Chambre  et  vis-à-vis  du  Gouverne- 
ment pour  une  affaire  qui  touche  à  la  sincé- 
rité des  élections.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  1) 

!M.  Erneat  Picard.  Voulez-vous  vous 
expliquer  sur  la  dépêche  télégraphique  qui 
a  été  retenue?  (Aux  voixl  aux  voix  !) 

M.  Jtnlea  Favre.  Le  Gouvernement  n'a 
rien  à  dire  sur  la  dépêche? 

M.  Erneat  Picard.  Il  connaissait  le  fait, 
puhque  c'est  lui  qui  l'a  commis.  (Bruit,  — 
Aux  voix!  aux  voixl) 

H.  le  Président.  Je  meta  aux  voix  les  con- 
clusions du  bOMMu    d>A  ^  ,  j  d 

mande  à  la  justice  de  la  Chambre...  (Inter- 
ruption.) Uu  seul  mot. 

Je  r-'ïdamo  de  la  justice  de  la  Chambre 
(Aux  voix  !  aux  voix  I)  et  de  sa  dignité  qu'elle 
me  permette  de  dire  un  mot  dans  l'intérêt  d'un 
liLi  '•ttii  t 

L'honorable  M.Calvet-Rognlat  vient  d'accu- 
ser M.  de  Villcfort  d'un  fait  grave  ;  je  dois  ré» 

pondre. 

Plusieurs  membres.  Il  n'est  pas  en  cause  I 

M.  le  nsnrq.nl*  d  Audelnrre.  M.  de 

Villcfort  a  été  accusé,  par  un  procès- verbal 
d'un  gendarme,  d'avoir  enlevé  des  bulletins  de 
M.  L'alvet-Hogniat.  Eh  bien,  les  quatre  mem- 
bres du  bureau  présents  à  l'opération  ont  dé- 
claré que  rien  de  pareil  ne  s'était  passé.  Le 
ministre  a  mandé  M.  de  Villcfort,  il  a  examiné 
les  pièces,  et  on  l'a  renvoyé  complètement  de 
l'accusation  portée  contre  lui. 

M.  de  Vlllefort  est  un  vieillard  de  quatre- 
vingts  ans,  infirme  et  paralvtique.  J'avais  be- 
soin de  protester  ici  contre  1  accusation  dirigée 
contre  lui. 

M.  Calvet  Rogniat  M.  le  marquis  d'An- 
delarre est  si  mal  renseigné  sur  ce  qui  s'est 
passé  au  sujet  de  M.  de  Vlllefort,  qu'il  parait 
Ignorer  que  le  conseil  d'Etat  a,  celte  semaine, 
ordonné  des  poursuites  contre  lui  (Aux  voix  I 
aux  voix  !) 

M  Erneat  Picard.  Et  la  dépêche  télé- 
graphique ?  (Bruit  croissant.) 

M.  UlaU-BIzoln.  La  présence  d'un  gen- 
darme appelé  par  M.  de  ViÙefort,  président  du 
bureau,  reud  Incroyable  le  fait  qu'on  lui  re- 
proche. (Aux  voix!  aux  voix!) 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  soumises 
au  vote  par  assis  et  levé.) 

M.  le  Président,  après  avoir  consulté  MM.  les 
secrétaires,  les  déclare  adoptées.  —  Quelques 
réclamations  se  fout  entendre.) 

H.  Ic  Préaldeat.  Comment,  messieurs!... 
Permettez  -  moi  de  vous  dire  que  personne 
n'a  le  droit  de  s'élever  ici  contre  le  jugement 
du  bureau,  car  ce  serait  mettre  en  doute  la 
sincérité  de  MM.  les  secrétaires.  Ce  n'est  pas 
moi  qui  décide. 

M.  Calvet-Rogniat  a-t-il  prêté  serment  à  la 
séance  impériale? 

M.  Calret-nagnlat.  Non,  monsieur  lo 
Président. 

M.  le  Préaldeat.  Alors  je  Us  la  formula 

du  serment  s 
«  Je  Jure  obélssanoe  à  la  Constitution  et 

fidélité  à  l'Empereur.  » 

S:  SRSSSMyfàïSLt 

Je  déclare  M.  Calvet-Rogniat  admis. 
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(A  la  suite  du  vote  un  grand  nombre  do 
membres  quittent  leurs  places,  et  la  séance  est 
défait  interrompue  pendaut  quelques  minutes.) 

A  la  reprise,  M.  le  Président  donne  la  pa- 
role h  M.  Cmizel,  rapporteur  du  4«  bureau, 
pour  lo  rapport  sur  l'élection  de  la  5'  circon- 
scription de  la  Gironde. 

H.  Creuset,  rapporteur  du  4'  burvm.  Mes- 
sieurs, je  viens  au  nom  de  votre  4'  bureau  vous 
rendre  compte  de  l'élection  qui  a  eu  lieu  les 
31  mal  et  1"  Juin  derniers,  dans  la  5e  circon- 
scription du  département  de  la  Gironde,  ar- 
rondissement de  Libourne. 

Lo   nombre  des  électeurs  inscrits  était 

de   3:;jvo 

Le  nombre  des  votants  de   3i»,4GO 

Le  chiffre  des  suffrages  exprimés  de.  30,3:n 
M.  Arman.député sortant, a  obtenu.  «0,3  ,2 

M.  lo  duc  Decazes   12,838 

M.  Jules  P-risson   8K7 

M.  Ernest  Dréolle   93 

AL  Arman  ayant  obtenu  la  majorité  des 
suffrages  exprimés,  et  réuni  plus  du  quart  du 
nombre  des  électeurs  inscrits,  a  été  proclamé 
député  an  Corps  législatif. 

Cependant,  quoique  M.  Arman  eût  obtenu 
3,714  voix  do  plus  que  M.  le  duc  Decazes  son 
concurrent,  ce  dernier  n'en  a  pas  moins  dé- 
posé une  proteslaliou  à  laquelle  sont  annexées 


Ce  dossier  a  été  complété  très-tardivement, 
et  cela  vous  explique  la  lenteur  appareule  de 
votre  4«  bureau,  pour  le  rapport  de  cette 
élection. 

Une  commission  s'est  livrée  à  l'examen  dé- 
taillé du  volumineux  dossier  annexé  à  la  pro- 
testation, et  après  avoir  entendu  M.  le  duc 
Decazes,  ainsi  quo  M.  Arman,  elle  a  pu  se 
convaincre  que  les  faits  allégués  étaient  ou 
complètement  inexact?,  ou  sans  importance 
réelle,  et  la  plupart  complètement  réfutés  par 
les  personnes  incriminées. 

En  vous  faisant  connai  io  le  résultat  des  in- 
vestigations auxquelles  nous  nous  sommes  li- 


vre: 


tussl  bref  que  possible 


en 


in 'efforçant,  cependant,  do  n'omettre  aucun 
fait  important. 

La  première  réflexion  que  nous  suggère  la 
protestation  générale,  c'est  qu'elle  no  porte 
pas  de  date ,  quo  Ils  I,o03  signatures  qui  la 
suivent  ne  sont  pas  légalisée*,  et  que  ri'  u  n'in- 
dique la  capacité  électorale  de.  leurs  auteurs. 

L'honorable  M.  Arman  fait  remarquer  a  ce 
sujet,  qu'il  usulle  des  reu* igneiueuts  tournis 
par  lui  que  La  protestation  n'a  été  signée  que 
dans  les  derniers  jouis  d'octobre,  six  mois 
après  l'accomplissement  des  faits. 

11  en  est  de  même  pour  la  plupart  des  piè- 
ces annexées,  et  dés  lors  il  n'est  pas  surpre- 
nant que  leur  inexactitude  soit  aussi  facile- 
ment démontrée. 

Aussi  la  protestation  ne  nous  a  pas  paru 
être  le  résultat  d'une  réclamation  spontanée 
des  électeurs,  inais  bien  l'expression  des  sen- 
timents d'irritation  qui  résultent  d'un  insuc- 
cès que  l'on  ne  peut  se  résoudre  à  accepter  en 
silence. 

Votre  4*  bureau  aurait  donc  pu,  comme  on 
l'a  lait  dans  de  nombreuses  occasions,  écarter 
par  ce  seul  motif  une  protestation  s  appuyant 
sur  des  témoignages  aussi  peu  réguliers;  mais 


il  a  pensé  mieux  faire  en  entrant  dans  des 
détails  qui  justifieront  complètement  ses  con- 
clusions. 

Allu,  cependant,  d'être  aussi  concis  que  pos- 
sible, le  rapporteur,  tout  en  suivant  l'ordre 
adopté  par  la  protestation,  groupera  les  faits 
généraux,  ou  de  même  nature,  pour  les  sou- 
mettre à  votre  appréciation. 

A  LibMini",  i!it  la  protestation  : 

«  Ijes  listes  électorales  oui  on  servi  aux 
opérations  n'étaient  ni  arrêtées  ni  signées,  et 
ces  listes  elles-mêmes  n'ont  pas  été  respectées 
par  les  bureaux  des  deux  sériions,  car  ceux-ci 
se  sont  institué*  Juges  du  droit  et  de  la  vali- 
dité des  inscriptions,  Lits  affirmés  dans  les 
pièces  n.  1  à  4.  » 

La  réponse  du  maire  de  Libourne  ne  laisse 
subsister  aucune  incertitude 

Sans  examiner  si  les  listes  antérieures  à 
1863  ont  été  plus  ou  moins  régulièrement 
dressées,  celles  de  cette  dernière  année  qui 
ont  servi  aux  élections  di  s  3i  mai  et  t"  Juin 
ont  été  closes  et  régulièrement  arrêtées,  con- 
formément à  la  loi,  puis  adressées  à  la  pré- 
fecture. 

Cependant,  peu  de  jours  avant  les  élections, 
l'employé  chargé  do  la  confection  des  listes 
et  de  la  délivrance  des  cartes  électorales  so 
vit  l'objet  des  réclamations  d'un  certain  nom- 
bre d'électeurs  dont  les  noms  avalent  été 
omis  sur  la  liste  ot'licielle,  quoiqu'ils  eussent 
volé  a  une  époque  antérieure. 

Leurs  réclamations,  néanmoins,  ne  s'étaient 
pas  produites,  tant  pour  l'élection  législative 
de  1857  que  pour  1rs  élections  municipales  et 
départementales  de  1858  et  186t. 

L'employé  crut  pouvoir  délivrer  quelques 
cartes  (en  très-petit  nombre)  a  ceux  des  ré- 
clamants qui,  d'après  ses  souvenirs,  avalont 
pu  être  de  sa  part  l'objet  d'une  omission  in- 
volontaire dans  la  transcription  des  listes. 

Les  porteurs  de  ces  cartes  ne  furent  pas 
admis  à  voter,  et  voici  co  que  dit  à  ce  su  jet 
une  copie  du  procès-verbal  trouvé  dans  les 
listes  déposées  a  la  mairie  de  Libourne.  (Pièce 
4  de  la  protestation.) 

■  Pendant  les  deux  jours  qu'a  duré  l'opéra- 
tion, plusieurs  citoyens  se  sont  présentés 
munis  de  leur»  cartes  d'élection  ;  mais  ils 
n'ont  pu  être  admis  à  voter,  parce  qu'il  a 
paru  que  ces  cartes  leur  avaient  été  Irréguliè- 
rement délivrées,  lueurs  noms,  en  etTet,  ne 
iiguicnt  pas  sur  la  liste  originale,  close  et  ar- 
rêtée le  :<l  mars  dernier.  ■» 

Quoique  l;i  délivrance  de  ces  cartes  eût  été 
faite  dans  un  esprit  de  Moralisme,  elle  con- 
stituait une  li  régularité  flagrante,  et  c'est  avec 
juste  raison  qu'elles  furent  refusées  par  le  bu- 
reau électoral. 

L'attention  do  la  mairie  do  Libourne  ayant 
été  éveillée  par  co  fait  sur  ces  omissions  re- 
grettables, le  maire  a  fait  faire  des  recherches 
sur  les  listes  de  la  commune  de  Libourne,  ot 
il  a  été  recounu  que  12:»  noms  avaient  été 
successivement,  et  depuis  plusieurs  années, 
rayés  ou  omis.  Ces  noms  ne  figuraient  nlus 
sur  la  liste  arrêtée  le  31  mars  ISb3,  sans  qu  au- 
cune réclamât!  >n  se  fut  produite  en  temps 
utile.  Malgré  ces  quelques  omissions,  regret- 
tables, je  lo  répète,  le  nombre  des  électeur?, 
qui  était  dî  2,7  U>  eu  18;.",  s'est  élevé  a  3,0!is 
en  1*03.  Et  si  un  certain  nombre  d'électeurs 
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n'ont  pas  figuré  sur  cette  dernière»  liste,  ils  ne 
peuvent  en  accuser  qu'eux-mêmes. 

La  ville  de  Libourne  a  donné  2,289  voix  à 
M.  lo  duc  Decazes,  et  320  seulement  à  M.  Ar- 
man.  Il  est  de  plus  bien  avéré  qu'aucune  in- 
tention coupable  n'a  été  cause  des  irrégula- 
rités commises,  et  votre  4*  bureau  ne  s'est 
pas  arrêté  davantage  à  cette  première  obser- 


La  protestation  dit  ensuite  que  M.  le  com- 
missaire do  la  marine  en  résidenco  a  Li- 
bourne aurait  enjoint  à  haute  voix,  à  un  ma- 
rin, de  voter  et  do  faire  voter  ses  camarades 
pour  le  candidat  du  Gouvernement ,  smis 
peine  d'être  embarqué  pour  trois  ans.  {Pièce  fi.) 

M.  lo  commissaire  de  la  marine  proteste  de 
la  manière  la  plus  formelle  contre  ces  alléga- 
tions, et  déclare  sur  l'honneur  qu'elles  sont 
entièrement  mensongères.  Il  est  constaté,  en 
effet,  par  divers  documents,  et  par  la  protesta- 
tion elle-même,  que  le  lundi  des  élections, 
c'est-à-dire  1«  second  jour  du  vote,  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  fut  grossière- 
ment assailli  sur  la  place  publique,  comme  à 
un  signal  donné,  par  des  vociférations  mena- 
çantes, et  fut  contraint,  pour  no  pas  s'exposer  à 
de  grands  dangers,  de  se  retirer  devant  une 
foule  tumultueuse  composée  do  plusieurs  cen- 
taines d'ouvriers  ou  gens  du  peuple  ameutés 
contre  lui. 

Jean  Marchand,  adjudicataire  du  bac  de 
Sainte-Terre  (pièce  7),  aurait  été  menacé  par 
le  garde  champêtre  de  se  voir  destituer  s'il 
ne  votait  p  is  pour  M.  Annan. 

Cette  pièce  est  signée  par  deux  témoins, 
qui,  sans  attester  la  déclaration  de  Jean  Mar- 
chand, se  bornent  à  déclarer  qu'il  ne  sait  pas 
signer. 

Leur  signature  n'est  pas  légalisée. 

Or,  le  fermier  du  bac  de  Sainte-Terre,  dans 
une  pièce  jointe  au  dossier,  déclare  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  qu'à  l'époque  des  élec- 
tions il  n'a  été  l'objet  d'aucune  menace,  d'au- 
cuue  violence,  d'aucune  pression. 

Lo  sieur  Berg.  garde  de  marine  à  Libourne, 
aurait  renvoyé  a  M.  le  duc  Decazes,  pour  le- 
quel il  avait  voté,  un  marin  (Antoine  Gui- 
chard)  qui  venait  domander  le  payement  de 
sa  pension. 

Le  sieur  Antoine  Guichard  a  déclaré  de- 
vant témoins  que  la  seule  chose  dont  il  se  fût 
plaint,  livrés  son  vote  j  our  M.  le  duc  Dtcazes,  m 
1803,  c'était  d'avoir  été  omis  tannte  prtcédtnle 
sur  l'état  des  propositions  de  secours.  Et  il  y 
n  lieu  d'ajouter  que  le  sieur  Guichard  avait 
été  et  reste  compris  dans  les  propositions  de 
secours  pour  1803  —  1864. 

Viennent  ensuite  des  faits  qualifiés  d'irrégu- 
larités dans  un  certain  nombre  de  communes 
rurales.  (Pièces  0  à29.) 

De  toutes  ces  allégations,  les  unes  sont  dé- 
pourvues de  toute  espèce  de  preuves;  les  au- 
tres ont  été  successivement  et  hautement  dé- 
menties par  les  maires  ou  les  personnes  in- 
criminées. La  plupart  sont,  du  reste,  sans  im- 
portance, et  toutes  sont  dépourvues  de  tout 
caractère  d'authenticité. 

Voici  le  résumé  succinct  de  tous  ces  faits  : 

Dans  la  Gironde,  un  arrêta  préfectoral  ayant 
reçu  la  plus  grande  publicité  avait  autorisé 
l'ouverture  du  scrutin  à  5  heures  du  matin. 
Mais,  dans  les  communes  où  le  scrutin  a  été 


ouvert  avant  8  heures,  il  n'a  été  fermé  le  di- 
manche qu'à  6  heures,  et  le  lundi  qu'à  4  heu- 
res de  l'après-midi;  et  vous  avez  décidé  dans 
de  nombreuses  élections  que  ce  fait  n'était 
pas  un  motif  d'invalidation. 

Les  bien  rares  lacérations  d'affiches  ont  été 
démenties  ou  expliquées.  Une  déclaration  de 
M.  le  procureur  impérial  de  Libourne  con- 
state qu'à  la  première  plainto  de  M.  lo  duc 
Decazes  la  justice  a  voulu  connaître  l'exacti- 
tude des  faits  avancés,  et  qu'elle  a  pu  consta- 
ter que,  (tendant  cette  lutle  si  vive,  les  maires 
avalent,  autant  qu'il  était  on  leur  pouvoir, 
protégé  les  affiches  des  deux  candidats. 

La  commune  de  Guitres  est  cependant  l'objet 
d'une  mention  spéciale. 

Placé  au  centre  des  localités  où  l'action  des 
partisans  de  M.  lo  d<  c  Decazes  était  la  plus 
active,  M.  le  maire  de  Guitres  devait  être  lo 
point  de  mire  de  toutes  leurs  attaques.  Il  fut, 
en  effet,  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel, comme  ayant  diffamé  un  électeur  en 
rapportant  un  propos  tenu  par  un  partisan  de 
M.  le  duc  Decazes. 

Le  jugement  intervenu  a  complètement 
écarté  le  fait  de  diffamation,  et  le  maire  fut 
seulement  coudamné  à  une  amende  de  simple 
police  de  n  fr.,  pour  publication  dans  le  tour- 
nai de  Bordeaux  des  faits  incriminés. 

Cette  condamnation,  du  reste,  a  été  de  na- 
ture à  diminuer  l'Influence  du  maire  dans  son 
canton,  et  nous  voyons  en  elfet  M.  le  duc  De- 
cazes y  obtenir  2(»s»  voix,  tandis  que  i 30  seule- 
ment se  portent  sur  M.  Annan.  Ce  fuit  n'a 
paru  avoir  aucune  valeur  à  votre  4'  bureau. 

Le  maire  d'Izon,  également  attaqué,  justifie, 
sur  une  Invitation  du  procureur  impérial, 
l'affiche  qu'il  a  fait  placarder  dans  sa  com- 
mune, contre  des  allégations  mensongères  que 
faisaient  circuler  plusieurs  conseillers  muni- 
cipaux. 

Les  pièces  38,  3(\  40  et  41  sont  relatives  à 
des  affiches  reproduisant  des  extraits  des  jour- 
naux do  Bordeaux,  sous  le  titre  :  l'Echo  des 
campagms.  Ces  affiches  avalent  été  préalable- 
ment soumises  aux  formalités  voulues  par  la 
loi.  Elles  ne  peuvent  donc  fournir  matière  à 
protestation. 

I^es  pièces  i\'  42,  43  et  44  sont  trois  procla- 
mations de  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Gironde, 
du  procureur  impérial  et  du  sous-préfet  de  Li- 
bourne, qui,  toutes,  constatent  les  manœuvres 
des  hommes  d'opposition  et  l'agitation  qu'elles 
produisaient  dans  l'arrondissement. 

Ces  trois  magistrats,  en  cherchant  à  éclairer 
les  populations,  n'ont  nullement  dépassé  les 
bornes  de  leur  mandat,  et  ont  laissé  aux  élec- 
teurs toute  leur  liberté  d'action. 

La  pièce  suivante,  n»  45,  se  rapporte  à  un 
propos  qu'aurait  tenu  à  Castillon  et  à  Salnt- 
Pey-d'Annens  le  commissairede  police  de  Cas- 
tillon. Ce  document,  signé  de  deux  personnes 
inconnues,  dont  les  signatures  ne  sont  pas  lé- 
galisées, reçoit  le  démenti  le  plus  formel  de  la 
part  du  commissaire  de  pollco  incriminé. 

Sous  le  n"  46  on  voit  figurer  deux  lettres  de 
M.  Borderie,  maire  de  Castillon  :  l'une  do  ces 
lettres  est  du  7  juin  1858,  l'autre  du  3  août 
1855.  Ces  dates,  qui  correspondent  à  des  élec- 
tions municipales  ou  départementales,  sont 
sans  aucun  rapport  avec  l'élection  qui  nous 
occupe. 
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Vient  ensuite  (pièce  47)  un  long  mémoire 
de  M.  le  duc  Decazes,  exposant  l'arrestation 
de  l'un  de  ses  agents,  mis  en  liberté  à  condi- 
tion qu'il  renoncerait  a  ses  manœuvres  cou- 


En  regara  de  cette  pièce,  signée  par  M.  lo 
duc  Dccazo*  lui-même,  nous  voyons  l'exposé 
de  M.  le  maire  de  Sninte-Foy  qui  raconte  que 
cet  individu,  commissaire  do  police  révoqué, 
condamné  pour  diffamation  en  1845  par  le  t  ri- 
bunal de  police  correctionnelle  d«  Libourne, 
colportait  depuis  quelque  temps  des  bruits  ca- 
lomnieux sur  M.  Arman.  Il  dut  même  être 
invité  par  le  juge  de  paix  à  renoncer  à  un  sys- 
tème de  propagande  aussi  indigne.  Mais  il 
n'en  devint  que  plus  ardent,  et  s'attaqua  suc- 
cessivement au  Gouvernement  et  à  l'Empe- 
reur lui-même.  11  traitait  publiquement  de 
mensongères  les  communications  du  Gouver- 
nement, et  le  31  mai,  avaut  l'ouverture  du 
scrutin,  ses  attaques  devenant  de  plus  en  plus 
violentés  et  injurieuses,  le  commissaire  de  po- 
lice crut  devoir  procéder  à  son  arrestation. 

Dès  que  le  maire  de  Sainte-Foy  fut  infor- 
mé de  cet  incident,  il  fit  remettre  ce  person- 
nage en  liberté,afln  qu'il  pût  déposer  son  vote, 
et  il  lui  fit  connaître,  en  présence  des  mem- 
bres du  bureau  que,  sur  sa  demande,  le  com- 
missaire de  police  consentait  à  ne  donner  au- 
cune suite  à  son  arrestation. 
Le  sieur  X  répondit  qu'il  voulait  anpara- 
condult  devant 


le  procureur  impé- 
rial, à  Libourne.  Il  loua  une  voiture  pour  se 
rendre  auprès  de  ce  magistrat,  et  l'on  remit 
a  un  gendarme  partant  avec  lui  le  procès- 
verbal  du  commissaire  de  police  de  Sainte- 
Foy. 

Le  but  du  sieur  X  parait  avoir  été  de  se 
poser  en  victime,  et  do  provoquer  une  mise 
en  scène  qui  resta  sans  effet  ;  car,  sous  la  seule 
promesse  de  ne  pas  renouveler  les  actes  coupa- 
bles qui  avaient  motivé  son  arrestation,  il  fut 
remis  en  liberté. 

Lest  pièces  49,50,  51. 52,  53  et  54  ont  trait  à 
la  question  du  tracé  du  chemin  de  fer  de  Li- 
bourne à  Bergerac,  circonstance  qui  parait 
avoir  agité  le  canton  de  Sainte-Foy. 

11  résulte  de  l'examen  de  ces  pièces  et  des 
réponses  qui  leur  sont  faites  ,  qu  au  moment 
des  élections  les  partisans  de  M.  le  duc  De- 
cazes, et  principalement  le  sieur  X,  ont  essayé 
de  tirer  parti,  d'un  côté,  de  l'impatience  des 
populations  de  la  Gironde  au  sujet  du  tracé( 
et  de  l'autre,  des  prétentions  opposées,  qui 
s'étaient  fait  jour  dans  le  département  de  la 
Dordogne,  pour  faire  changer  la  direction  tra- 
ditionnelle que  devait  suivre  cette  voie  de  fer. 

La  concession  du  chemin  de  fer  contenait  la 
mention  ordinaire  que  le  tracé  définitif  serait 
proposé  par  la  compagnie  à  la  sanction  du 
Gouvernement;  et,  plusieurs  mois  avant  les 
élections,  la  compagnie  présenta  au  conseil 
des  ponts  et  chaussées  un  projet  qui  était  en 
tout  point  conforme  aux  études  faites  sur  cette 
ligne  depuis  1840. 

Des  réclamations  s'étant  produites  dans  le 
déparlement  de  la  Dordogne,  une  variante  à 
ce  premier  tracé  fut  étudiée  par  les  ingénieurs 
du  contrôle,  et  des  délégations  de  Sainte-Foy 
et  de  Bergerac  furent  successivement  entendues 
par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Là,  il  fut  proposé  : 


Qu'afin  de  donner  satisfaction  à  tous  les 
intérêts,  soit  de  la  Gironde,  soit  de  la  Dordo- 
ne,  le  tracé  conserverait  &  son  départ  de 
inte-Foy  la  direction  de  la  rive  gauche, 
aboutirait  à  Bergerac,  sur  la  rive  droite, 
en  traversant  une  seconde  fois  la  Dordogne. 
Le  ministre  promit  de  soumettre  ce  projet  à 
la  formalité  des  enquêtes. 

Au  moment  des  élections,  on  fit  courir  à 
Sainte-Foy  lo  bruit  que  le  Gouvernement 
avait  abandonné  ses  projets,  a  la  demande  des 
partisans  du  tracé  exclusif  dans  la  Dordogne; 
que  les  indications  rapportées  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  par  les  délégués 
et  par  M.  Arman  étalent  fausses  et  que  le 
Gouvernement  trompait  les  partisans  du  tracé 
sur  la  rive  gauche. 

C'est  alors  qu'en  présence  des  conséquences 
considérables  que  devait  avoir  cette  manœu- 
vre, M.  le  sénateur  préfet  de  la  Gironde  crut 
devoir  consulter  le  Gouvernement. 

Il  fut  répondu  par  dépêche  qu'H  était  arrêté 
en  principe  que  le  chemin  de  fer  passerait  à 
Sainte-Foy,  sur  la  rive  gauche  de  la  Dordo- 
gne, mais  que,  pour  concilier  les  deux  inté- 
rêts, un  pont  le  ramènerait  en  aval  de  Bergerac, 
sur  la  rive  droite,  où  la  gare  serait  établie,  et 
que  ce  projet  nouveau  allait  être  mis  aux 
enquêtes.  Malgré  ces  affirmations  données  au 
nom  du  Gouvernement  dans  ta  Qirondt,  le 
préfet  de  la  Dordogne,  qui  ignorait  certaine- 
ment le  parti  que  l'on  tirait  d'une  apparente 
contradiction,  continuait  à  aftlrmer  que  rien 
n'était  changé  et  que  la  nouvelle  reçue  de 
Bordeaux  était  contronvée,  ajoutant  cependant 
qu'une  nouvelle  enquête  comparative  sur  les 
deux  tracés  était  ordonnée. 

Cette  dernière  phrase  explique  suffisamment 
le  malentendu,  et,  d'ailleurs }  les  faits  ont 
donné  depuis  complètement  raison  aux  affir- 
mations du  préfet  de  la  Gironde.  Le  ministre, 
sur  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  a  décidé  que  la  proposition  qui 
s'était  produite  à  titre  de  transaction  dans  la 
première  réunion  était  maintenue,  et  que  le 
chemin  serait  à  Sainte-Foy  sur  la  rive  gauche, 
et  à  Bergerac  sur  la'  rive  droite. 

11  résulte  néanmoins  de  ces  faits  si  facile- 
ment expliqués,  que  l'opposition  a  profité  de 
l'incertitude  jetée  dans  les  esprits,  et  que  c'est 
par  ce  moyen  que  le  duc  Decazes  a  obtenu 
quelques  voix  à  Sainte-Foy.  où  ses  chances 
étaient  antérieurement  complètement  nulles. 

Enfin,  la  protestation  reproche  à  l'adminis- 
tration d'avoir  leurré  l'arrondissement  de  Li- 
bourne par  des  promesses  de  secours  qui  ne 
se  sont  pas  réalisées. 

On  additionne  pour  les  besoins  de  la  cause 
les  subventions  passées,  celles  présentes  et 
celles  que  doit  amener  un  prochain  avenir. 
L'arrondissement  de  Libourne  est  composé  de 
132  communes,  et  toutes  les  subventions  énu- 
mérées,  en  admettant  leur  complète  réalisa- 
tion, ne  seront  qu'une  faible  partie  des  se- 
cours auxquels  les  établissements  communaux, 
ég  ises  ou  écoles,  ont  un  titre  légitime. 

Messieurs,  M.  le  rapporteur  en  interrompant 
sa  lecture,  énonce  ici  un  fait  qui  n'est  pas 
dans  le  rapport. 

Ce  fait,  dit-il, est  relatif  à  un  garde  champêtre 
qui  aurait  été  destitué.  Je  savais  depuis  long- 
temps que  cette  destitution  n'avait  pas  eu  lieu. 
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corrupteur,  le  plus  redoutable  

I  membre»  placé*  sur  Us  txutci  à  droite  < 
)n  n'entend  rien  du  tout. 


la  parole? 

M.  Clnl»  Blzoia.  Je  demande  la  parole. 
Messieurs,  en  annulant  dans  votre  dernière 
séance  réfection  des  Pyrénées-Orientales,  per- 
de le  dire,  tous  n'avez  pas  atteint 

le  grand 

Phmews 
la  saih.  On 

Vnevoix.  Mettez-vous 
H.  GlnU  Bizoln.  Je  disais  qtfa  la  der- 
nière séance,  quand  vous  avez  annulé,  brisé 
l'élection  des  Pyrénées-Orientales,  vous  n'avez 
pas  atteint  le  grand  corrupteur,  le  plus  redou- 
table. Ils  seront  toujours  en  petit  nombre  en 
France  les  hommes  qui  par  le  pre&tigo  des 
millions  peuvent  entraîner  les  suffrages*  des 
électeurs.  Je  redoute  bien  plus,  quant  à  moi, 
celui  qui  emploie  la  fortune  publique  pour 
aider  les  candidatures.  SI  l'on  admettait  en 
pratique  la  théorie  développée  dans  cette  en- 
ceinte par  l'honorable  rapporteur  do  l'élection 
du  Var,  à  savoir,  que  le  Gouvernement  pendant 
la  durée  de  la  période  électorale  ne  doit  pas 
rester  impassible  devant  les  demandes  instantes 
des  populations,  soyez -en  sûrs,  un  budget  d'un 
milliard  ne  suffirait  pas  à  satisfaire  l'appétit 
des  communes  surexcité  par  de  pareilles  dé- 
clarations. 
Plusieurs  voir.  On  n'entend  rien  1 
Attires  voix.  Ecoutez  ! 

M.  Glsde-Blseln.  Jo  vous  disais  qu'un 
milliard  ne  suffirait  pas  pour  satisfaire  cet  ap- 
pétit des  communes  surexcité  par  de  pareilles 
déclarations  ;  dans  les  communes,  au  lieu  de 
citoyens... 

PiWMun  voix.  Mettez  vous  au  milieu,  on 
n'entend  pas! 

M.  le  Président.  Mettez-vous  là  (M.  le 
Président  désigne  le  centre  de  la  salle). 

M.  Ernest  Picard.  Il  est  presque  impos- 
sible de  parler  dans  une  assemblée  sans  tri- 
bune. 

H.  le  Président  Mettez-vous  au  centre; 
vous  serez  mieux  entendu. 
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Je  le  répète,  le  rapport  n'en  di  t  rien,  et  hier,  à  la 
séance  môme,  j'ai  reçu  de  M.  le  duc  Decazes 
une  lettre  qui  affirme  l'inexactitude  de  ce  fait 
énoncé  dans  la  protestation. 

De  tous  ces  faits,  ajoute  M.  le  rapporteur  en 
reprenant  sa  lecture,  11  résulte  que  l'élection  de 
l'arrondissement  de  Libourne,  complètement 
régulière  au  point  de  vuo  des  procès-verbaux 
des  collèges  électoraux,  n'a  été  l'objet  de  pro- 
testation que  longtemps  après  la  clôture  des 
opérations  électorales;  qu'aucune  des  Imputa- 
tions n'a  résisté  à  un  premier  examen,  et  que 
s'il  est  possible  de  trouver  dans  les  faits  une 
trace  de  manœuvres  électorales,  ce  n'est  ni 
à  l'administration,  ni  à  M.  Annan  qu'on  peut 
les  imputer. 

Par  ces  motifs,  et  en  présence  d'une  majo- 
rité de  3,714  voix,  que  n  annulerait  pas  môme 
le  retranchement  dos  votes  de  toutes  les  com- 
munes dans  lesquelles  on  a  allégué  des  faits 
en  gronde  partie  controuvés,  votre  4*  bureau 
tous  propose  de  valider  l'élection  de  M.  Ar- 
nian  dans  la  5"  circonscription  de  la  Gironde. 

M.  Arman  ayant  déjà  r.iit  partie  de  la  der- 
nière législature,  a  par  conséquent  justifié  de 
son  âge  et  de  sa  nationalité. 


Si  on  veut  me  prêter 

un  peu  de  silence  on  m'entendra  : 

Je  disais,  messieurs,  que  grâce  à  l'emploi  de 
tous  ces  moyens,  au  lieu  de  citoyens,  on  ne 
verrait  plus  "dans  ces  pauvres  communes  que 
des  hommes  dont  la  moralité  tomberait  au  ni- 
veau do  celle  des  mendiants.  Telles  sont  les 
affligeantes  réflexions  que  m'a  suggérées  la  lec- 
ture des  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'élection 
soumise  à  votre  examen,  élection  dans  laquelle 
se  reproduisent  la  plupart  des  griefs  exposés 
dans  la  série  si  nombreuse  des  protestations 
qui  vous  ont  été  distribuées,  tels  que  menaces, 
dons,  urnes  à  ciel  ouvert  ou  sans  surveillants, 
détails  intlmi  s,  selon  les  organes  du  Gouve> 
nement,  détails  les  plus  Importants  à  nos  yeux. 
Permettez  moi  de  vous  lire  un  extrait  du  rap- 
port, une  énumération  de  ces  dons  et  promes- 
ses dont  j'ai  parlé  en  commençant  : 

■  Dans  une  seule  commune,  celle  de  Mou- 
Ion,  la  visite  do  M.  Arman,  accompagné  de 
M.  le  sous-préfet,  a  été  l'occasion  de  largesses 
extraordinaires;  plus  de  3,300  francs  ont  été 
promis  dans  cotte  seule  journée.  Nous  rele- 
vons ce  chiffre  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  du  conseil  municipal.  (Pièce  50.) 

«  A  Suint-Chrlstophe-des-bardes,  2,ono  fr.; 
sont  promis  :  o.Oi*)  fr.  à  Marausin;  à  Castll- 
lon,  1,000  fr.;  à  Sablons,  1,500  fr.;  à  Lussae, 
5,000  fr.;  aux  Artigues,  1,000  fr.:  à  Géuissac, 
2,000  fr.;  à  Saint-Vlnceut-de-PerUgnas,  800  fr.; 
à  Izon,  1,000  fr.;  à  Néac,  1,000  fr.;  à  Draune, 
1,000  fr.;  à  Guitree,  1,000  fr.  d'une  part,  12,000 
fr.  de  l'autre;  à  Coutras,  1,000  fr.,  etc.  » 

Voilà  des  faits  qui  parlent  assez  haut.  Main- 
tenant en  voulez-vous  la  preuve?  Ecoules, 
voici  ce  qu'attestent,  avec  leurs  signatures  à 
l'appui,  sept  membres  d'un  conseil  municipal  : 

«  Nous  soussignés,  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Moulon  ou  habi- 
tants de  ladite  commune, 

«  Certifions  que.  sur  l'invitation  écrite  qui 
nous  avait  été  adressée,  nous  nous  sommes 
réunis,  le  1 8  mai  dernier,  à  la  mairie,  sous  la 
présidence  de  M.  le  sous-préfet  de  Libourne. 

«  M.  Annan,  candidat  à  la  députation,  as- 
sistait à  cette  séance,  dans  laquelle  M.  le  sous- 
préfet  nous  engagea  à  voter  pour  M.  Arman, 
nous  promettant,  dans  ce  cas,  de  nous  faire  ac- 
corder tout  ce  que  nous  demanderions  dans 
l'intérêt  de  la  commune.  Car,  dit  ce  magis- 
trat, «  si  le  Gouvernement  doit  justice  à  tout 
le  monde,  11  ne  doit  ses  faveurs  qu'à  ses  amis.  » 

«  Afin  de  donner  plus  de  poids  à  sa  parole, 
il  prit  note  de  toutes  les  demandes  qui  lui  fu- 
rent adressées  et  qui  furent  transcrites  sur  un 
registre  ai  hoc  par  son  secrétaire. 

«  M.  Arman  donna  l'assurance  que  «  s'il 
était  renommé,  il  s'occuperait  très-activement 
de  ces  demandes  ;  qu'il  regrettait  de  n  avoir 
pas  connu  plus  tôt  les  besoins  de  la  commune; 
que  déjà  une  grande  partie  au  moins  serait  ac- 
cordée: que  les  ministres  l'ont  traité  en  en- 
fant gâté,  en  lui  accordant  tout  ce  qu'il  leur 
avait  demandé.  > 

■  C'est  ainsi  que  l'on  promit  :  500  fr.  pour 
un  pont;  1,300  fr.  pour  la  maison  d'écolo; 
500  fr.  pour  réparation  à  l'église;  800  fr.  pour 
un  aqueduc  pour  le  champ  de  foire. 

■  Eu  foi  de  quoi ,  nous,  soussignés,  avons 
délivré  la  présente  attestation  pour  servir  et 
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valoir  ce  que  de  droit,  b  (Suivent  les  signa- 
tures.) 

Eh  bien,  messieurs,  en  présence  de  faits 
semblables,  ni-jo  raison  de  dire  que  je  redou- 
tais plus  que  les  particuliers  millionnaires  le 
grand  donateur  qu'on  appelle  Gouvernement? 

Messieurs,  la  protestation  de  M.  le  duc  De- 
cazes  contient  une  énumération  de  faits  qui 
se  sont  reproduits  dans  la  plupart  des  protes- 
tations soumises  à  votre  examen.  Je  n'y  re- 
viendrai pas.  Je  signalerai  cependant  les  urnes 
à  ciel  ouvert,  sans  fermetures  et  sans  surveil- 
lance pendant  la  durée  du  scrutin,  et  la  for- 
mation des  bureaux  par  surprise,  grâce  à  l'a- 
vancement do  l'heure  fixée  par  la  loi.  Que 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement 
crient  :  Détail  !  détail  !  Je  réponds  :  Avec  ces  dé- 
tails, c'est-à-dire  avec  des  bureaux  formés  Im- 
partialement et  des  urnes  selon  la  loi,  malgré 
toute  la  pression  administrative,  les  rôles  seront 
changés,  nous  serons  ici  et  vous  serez  là. 

Plusieurs  nu  vibres.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Armai*.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  !  c'est  Inutile. 

M.  Glals-BIzoln.  Monsieur  le  Président, 
j'ai  oublié  un  fait. 

M.  le  Président.  M.  Glais-Bizoin  a  oublié 
un  fait. 

M.  Glaia-BIzoln.  Messieurs,  j'ai  oublié  un 
fait  qu'il  m'est  impossible  de  passer  sous  silence. 

S Exclamations.)  Il  y  en  a  tant  de  consignés 
lans  ces  centaines  de  protestations,  que  lu 
Chambre  admettra  facilement  qu'une  mémoire 
d'homme  puisse  à  grand'peine  n'y  pas  suffire. 

Ce  fait,  le  voici,  et,  pour  abréger,  je  vais 
lire  la  partie  de  la  protestation  qui  s'y  rap- 
porte :  •  A  la  dernière  heure,  au  moment  où 
l'urne  va  s'ouvrir,  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal de  Salnte-Foy  est  arrêté  par  le  commis- 
saire de  police;  conduit  entre  deux  gendarmes, 
il  parcourt  pour  se  rendre  à  Libourne  quarante 
kilomètres,  traversant  des  populations  émues 
et  réunies  à  l'heure  du  scrutin.  A  Castlllon  et 
à  Saint-Pey-d'Armens,  le  commissaire  de  po- 
lice se  trouve  sur  son  passage  pour  expliquer 
aux  électeurs  assemblés  que  c'est  ainsi  qu'on 
traite  ceux  qui  votent  pour  le  duc  Decazes.  » 

Je  déclare  qu'à  ce  sujet  les  explications  qui 
ont  été  données  par  M.  le  rapporteur  sont  par-, 
faiteiueut  insuffisantes. 


M.  Crenzet,  rapporteur.  Je  demande  la 

parole.  (Assez  !  Aux  voix  !  aux  voix  I  ) 
M.  le  Président.  Vous  ne  demandez  pas 

la  parole,  monsieur  Arman  ? 
M.  Arman.  Non,  monsieur  le  Président. 

Tous  mes  collègues,  autour  de  moi,  m'engagent 

à  ne  pas  parler. 

M.  le  Préaident.  En  ce  cas,  je  mets  aux 
voix  les  conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau,  mises  aux  voix, 
sont  adoptées,  et  M.  Arman  est  admis.) 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  est  trop 
tard, maintenant,  pour  commencer  la  vérifica- 
tion d'une  autre  élection?  (Oui!  oui!) 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour  de  la  pro- 
chaine séance? 

M.  le  Préaident.  Nous  aurons  à  exami- 
ner, en  commençant,  l'élection  qui  a  eu  lieu 
dans  l'une  des  circonscriptions  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire. 

Maintenant,  jo  dois  m'adresser  à  M.  Werlô, 
rapporteur  de  l'élection  do  M.  Hravay.  Le  rap- 
port est-il  prêt  ? 

M.  Werlé.  Il  sera  prêt  seulement  après- 
demain,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Préaident-  Monsieur  le  colonel 
Hennocque,  quand  le  rapport  sur  l'élection  de 
M.  de  Plré  dans  l'Ille-et-Vilalno  scra-t-il  prêt? 

NI.  le  colonel  Hennocque.  Après-de- 
main, monsieur  le  Président 

m.  le  Président.  L'élection  de  l'Isère? 

M.  Crenzet.  Le  rapport  n'est  pas  prêt,  11 
ne  pourra  être  présenté  que  vendredi. 

M.  le  Préaident.  Alors  nous  n'avons 
pour  demain  que  l'élection  d'Indre-et-Loire. 
Je  suis  à  vos  ordres,  messieurs  :  c'est  à  vous 
de  voir  si  vous  voulez  vous  réunir  demain 
pour  vérifier  une  seule  élection.  Je  crois  qu'il 
serait  plus  simple  do  remettre  la  séance  à  après- 
demain. 

De  touta  parts.  Oui  !  après-demain  ! 
M.  le  Président.  Eh  bien,  à  vendredi,  à 
•deux  heures. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Vu  par  le  ch>f  des  secritairts-ridacttur*, 

ALEXANDRE  TARDIKU. 
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PRÉSIDENCE  DE  8.  BXC.  M.  LE  DUC 
DB  MORNY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  S.  Abbatucci,  fun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 

M.  luclne  Henrjr.  Je  demande  la  pa- 
role sur  le  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

m.  Aswelsne  Fleury.  Messieurs,  11  est 
Important  pour  nous  tous....  (Plus  haut!  on 
n'entend  rien  !)  Il  est  important  pour  nous 
tous  que  le  Compte  rendu  analytique  inséré 
dans  les  journaux  soit  fait  d'une  manière 
exacte  et  conforme  au  compte  rendu  in  extmso 
inséré  dans  le  Moniteur  ;  il  est  important  qu'il 
ne  nous  fasse  pas  dire  ce  que  nous  n'avons 

Sas  dit,  ce  que  nous  n'avons  pas  eu  l'intention 
c  dire,  et  qu'il  ne  change  rien  à  nos  pensées. 
L'autre  jour,  messieurs,  Si.  le  Président  me 
fit  appeler  et  me  fit  l'honneur  de  me  dire  que 
M.  Lanjuinais  avait  l'intention  de  faire  une 
rectification  au  procès-verbal.  Cette  rectifica- 
tion était  celle-ci  : 

J'aurais  été  censé  dire,  en  parlant  d'un  sa- 
lariéde  l'administration  :  un  salarié  par  M.  Lan- 
cinait. Je  répondis  à  M.  lo  Président  que  le 
compte  rendu  du  Moniteur  était  exact,  qu'il 
n'y  avait  aucune  rectification  à  y  faire  ;  que 
le  Moniteur  avait  parfaitement  exprimé  que 
c'était  un  salarié  de  l'administration  et  non 
pas  un  salarié  de  M.  Lanjuinais.  C'était  un 
fait  matériel  que  je  devais  reconnaître  et  que 
j'ai  reconnu. 

Le  MoniUw  du  lendemain  porte  ceci  :  «  M.  le 
Président  :  Il  avait  déjà  été  convenu  que  de- 
main le  Moniteur  contiendrait  la  rectification; 
je  viens,  du  reste,  de  m'en  entendre  avec  M. 
Anselme  Fleury.  En  relisant  le  texte,  il  est 
évident  que  la  rédaction  dont  M.  Lanjuinais 
se  plaint  n'aurait  aucun  sens,  car  le  reproche 
adressé  à  M.  Lanjuinais  était  précisément  que 
son  élection  avait  été  soutenue  par  un  fonc- 
tionnaire salarié  de  l'administration.  » 

Il  n'y  a  rien  de  plus,  rien  de  moins  dans  le 
compte  rendu  officiel  inséré  au  Monitntr. 

Voilà  dans  quelles  limites  je  désirais  que  la 
rectification  fût  faite;  je  ne  voulais  pas  aller 
plus  loin. 

Tome  1".  -  Scsbioi.  Uc  1804. 


Mais  le  Compte  rendu  analytique  qui  est 
Inséré  dans  les  Journaux,  a  été  beaucoup  plus 
loin;  il  m'a  fait  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit,  ce 
que  je  n'ai  pas  voulu  dire;  c'est  pourquoi 
je  réclame  une  rectification. 

Voici  ce  que  porte  le  Compte  rendu  analy- 
tique inséré  dans  les  Journaux.  M.  Lanjuinais 
se  plaignait  de  deux  choses  :  d'abord  de  ce  dont 
je  viens  de  vous  parler  ;  et  puis  ensuite  de 
rette  autre  chose  à  l'occasion  de  laquelle  il  a 
dit  :  «  Le  bureau  avait  été  unanime  pour  re- 
connaître que  mon  élection  n'aurait  pu  être 
invalidée  par  la  protestation  qui  avait  été  dé- 
posée dans  les  bureaux.  »  J'avais  répondu  : 
»  Il  y  a  une  autre  protestation,  veut-on  que 
j'en  donne  connaissance  à  la  Chambre  ?»  Il 
y  avait  donc  une  autro  protestation.  Eh  bien, 
voici  ce  que  me  fait  dire  le  Compte  rendu  ana- 
lytique, c'est-à-dire  précisément  ce  que  je  ne 
pouvais  et  ne  voulais  pas  dire. 

«  M.  le  vicomte  Lanjuinais  a  la  parole  à 
l'occasion  du  procès-verbal.  Messieurs,  dit-il, 
M.  le  Président,  usant  de  son  droit,  m'a  in- 
terdit do  répondre  aux  accusations  formulées 
contre  la  validité  de  mon  élection  ;  j'avais  ce- 
pendant déjà  prononcé  une  seule  phrase  que 
Je  ne  retrouve  pas  au  Momt-ur.  J'avais  dit  : 
«  Le  bureau  a  décidé,  &  l'unanimité,  que  la 
protestation  envoyée  contre  mon  élection  ne 
pouvait  avoir  aucune  influence  sur  sa  vali- 
dité. »  Je  demande  le  rétablissement  de  cette 
phrase  au  Monihur.  J'ajouterai  une  autre  ob- 
servation sur  une  phrase  que  je  trouve  dans 
le  Compte  rendu  analvtlque,  mais  qui  n'est 
pas  au  Moniteur;  il  y  est  question  d'un  fonc- 
tionnaire salarié  par  moi,  qui  aurait  soutenu 
mon  élection.  Personne  n'a  entendu  cette 
phrase  dans  la  bouche  de  M.  Anselme  Fleury. 
Je  suis  sûr  qu'elle  n'a  p^s  été  prononcée.  » 

C'est  ici  i  expression  de  la  plus  exacte  vé- 
rité. Mais  voici  la  réponse  que  M.  le  Président, 
d'après  lo  même  Compte  rendu  analytique, 
aurait  faite,  et  qu'il  na  réellement  pas  faite. 

•  M.  le  Présiâ*nt.  Il  était  convenu  d'a- 
vance que  la  rectification  demandée  par 
M.  Lanjuinais  serait  faite  au  Moniteur  de  de- 
main. Je  viens  de  m'en  entendre  avec  M.  An- 
selme Fleury;  la  seconde  phrase  indiquée 
comme  se  trouvant  au  Compte  rendu  analyti- 
que est  une  erreur  évidente;  car  elle  n'aurait 
aucun  sens,  puisque  lorcprochc  consisteraitpré- 
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clsémant  à  dire  que  M.  Ijinjuinais  avait  été 
sou  terni  par  un  fonctionnaire  salarié  par  l'ad- 
ministration. * 
Je  n'ai  pas  dit  cela,  j'ai  seulement  déclaré 

3ue  M.  Lanjuinais  avait  été  dans  la  vérité  en 
lsant  que  le  salarié  était  un  salarié  de  l'ad- 
ministration, et  non  un  salarié  par  lui.  Je  ne 
suis  pas  allé  plus  loin,  et  Je  n'ai  point  reconnu 
que  la  protestation  eût  été  dans  le  bureau  l'ob- 
jet d'un  vote  qui  aurait  tendu  à  valider  ou 
non  l'élection  do  M.  Lanjuinais  :  je  ne  pou- 
vais pas  parler  d'une  protestation  qui  n'avait 
pas  été  examinée,  qui  n'avait  pas  été  lue  dans 
le  bureau.  Je  ne  pouvais  pas  dire  ce  qui  n'é- 
tait pas. 

M.  Lambrecht.  M.  Lanjuinais  est  ab- 
sent; il  n'était  pas  prévenu  qu'il  serait  ques- 
tion de  lui. 

HI.  le  Président.  Permettez.  J'ai  parfai- 
tement suivi  l'observation  que  l'honorable 
M.  Anselme  Fleury  vient  de  présenter,  et  11  nie 
semble  que  M.  Lanjuinais  n'y  est  nullement 
intéressé;  je  crois  pouvoir  dire  que  l'honora- 
ble M.  Anselme  Fleury  s'est  peut-être  mon- 
tré un  peu  susceptible  dans  cette  circonstance. 

Au  fond,  la  différence  qu'il  a  signalée  entre 
la  rédaction  du  Mon-ieur  et  celle  du  '  omple 
rendu  ana>yiique,  est  extrêmement  minime. 
Elles  peuvent  présenter  quelques  miaules  dif- 
férentes dans  le  sens;  muis  pour  ceux  qui  les 
lisent  sans  être  intéressés  dans  la  question,  ces 
nuances  sont  véritablement  insaisissables. 

A  moins  que  quelques  orateurs  ne  parvien- 
nent, en  relisant  et  eu  retouchant  les  feuillets 
de  la  sténographie,  à  modifier  ce  qu'ils  ont  dit 
devant  la  Chambre,  il  y  a  toujours  concor- 
dance eut  ru  la  rédaction  du  Moniteur  et  ie 
Compte  rendu  an-Uytu/u-.  Il  va,  de  la  part  des 
rédacteurs  du  compte  rendu,  la  plus  *  litière 
bonne  foi.  Seulement,  il  peut  quelquefois  ar- 
river que  dans  le  bruit  ils  u'enteuduut  pas  tout 
ce  qui  se  prononee. 

S  il  n'y  a  pas  d'autre  réel  unation...  (Nou  ! 
Bon  !)  Je  mets  le  procès-verbal  aux  voix. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Eugène  Pollutan  a  demandé  l'autorisa- 
tion do  faire  imprimer  et  distribuer  à  ses  frais 
le  discours  qu'il  a  prononcé  dam  la  séancudu 
17  novembre  courant.  La  commiss'on  des  pré- 
ïidents  de  bureaux  a  accordé  cette  autorisa- 
tion qui  doit  être  approuvée  par  le  Corps  lé- 
gislatif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  (Non  !  nou  !) 

L'autorisation  est  approuvée  sous  les  réser- 
ves ordinaires. 

M.  Cazelles,  retenu  chez  lui  par  une  indis- 
position subite,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
aux  séances  d'aujourd'hui  et  de  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernementest  occupé  par  LL.  EF.xc.  MM.  Hou- 
ber,  ministre  d'Etat;  Rouland,  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat;  par  MM.  de  Parieu, 
Chaix  d'Est-Ango,  de  Porcade  la  Hoquette  et 
Vuilry  ,  vice- présidents  du  conseil  d'Etat; 
Bolnvilliers  et  Thuillier,  présidents  de  sec- 
tion; Conti,  Langlais,  de  Lavcnay,  Hiché  , 
Chatublain,  Vernier,  conseillers  d'Ktat.J 

H.  le  Prevldenl.  Je  donne  la  parole  à 
M.  de  Roblac  pour  le  rapport  sur  l'élection  de 
la  2"  circonscription  d'Indre-et-Loire. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

J'engage  M.  le  rapporteur  à  élever  la  voix 
autant  que  possible. 

M.  de  Roblac,  rapporteur  du  4'  bxtreau.  — 
Messieurs,  je  viens  au  nom  de  votre  4°  bureau 
vous  rendre  compte  des  opérations  électorales 
do  la  2«  circonscription  d'Indrc-ct-Loire. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits 
était  de   32,657 

Celui  des  volants  s'est  élevé  à   28,440 

De  ce  chiffre  il  faut  déduire  48  bul- 
letins nuls,  ce  qui  réduit  le  nombre 
des  suffrages  exprimés  à   28,392 

M.  le  marquis  de  Quinemont  en  a 
obtenu   20,003 

chiffre  fort  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits  et  à  la  majorité  absolue. 

M.  le  comte  de  Flavigny  a  eu   8,337 

voix  ;  enfin,  2  ont  été  données  à 
M.  Marne. 

En  conséquence,  M.  le  marquis  de  Quine- 
mont a  été  proclamé  député  de  la  2e  circon- 
scription d'Indre-et-Loire. 

Eu  présence  de  cette  énorme  majorité  de 
11,1116  voix  acquise  par  M.  do  Quinemont, 
nous  n'aurions  eu  qu'à  vous  proposer  son  ad- 
mission pure  et  simple,  s'il  n'existait  deux 
protestations  : 

L'une  portant  environ  350  signatures  d'élec- 
teurs non  légalisées; 

L'autre,  signée  par  M.  de  Flavigny,  ex-dé- 
puté ,  compétiteur  île  M.  de  Quinemont, 
qui  lésumetons  les  griefs  renfermés  dans  la 
première. 

Elles  ont  dû  attirer  notre  attention,  plus  en- 
core par  égard  pourriiomiue  honorable  qu'elles 
concernent  que  pour  les  faits  qu'elles  allè- 
guent. 

Après  les  avoir  examinées  avec  un  soin 
scrupuleux,  ainsi  que  toutes  les  pièces  qui 
les  accompagnent,  nous  avons  trouvé  que  ces 
faits  n'étabnt  pus  de  nature  a  modifier  lo 
résultat  général  des  votes,  à  raison  du  nom- 
bre des  communes  qui  y  ont  pris  part  (on  en 
compte  cent  treize),  et  delà  majorité  si  consi- 
dérable obtenue  par  M.  de  Quinemont. 

M.  de  Flavigny,  dans  un  langage  d'ailleurs 
plein  d-  convenance  et  de  distinction,  s'est 
plaint  do  manœuvres  abusives  dirigées  contre 
lui  par  le  préfet,  dans  lo  but  d'exercer  uno 
pression  sur  les  électeurs  et  d'empêcher  ainsi 
le  succès  de  sa  candidature. 

Il  a  exposé  et  développé  en  détail,  devant  la 
commission,  des  allégations  que  M.  de  Qui- 
nemont ,  entendu  aussi,  a  victorieusement 
combattues,  bien  que  les  plaintes  de  M.  do 
Flavigny  ne  fussent  dirigées  que  contre  l'ad- 
ministra t  i  o  n  p  ré  fe  e  t  o  ra  le . 

Analysons-les  successivement.  M.  de  Flavi- 
gny commence  par  se  plaindre  d'avoir  été,  dés 
le  début  de  la  lutte  électorale,  qualifié  par  Je 
prélét  d'ennemi  de  l'Empereur. 

Cette  qualification  se  trouve  effectivement 
exprimée  dans  une  circulaire  préfectorale  pu- 
bliée, non  dés  le  début  de  la  lutte,  mais  la 
veille  des  élections,  et  nous  devons  vous  signa- 
ler divers  faits  qui  en  expliquent  la  cause  et  le 
motif. 

Dans  ses  circulaires,  et  notamment  dans 
celle  du  4  avril,  M.  de  Flavigny  avait  accusé 
eu  termes  très-vifs  M.  le  préfet  de  profiler  de 
sa  tournée  de  révision  pour  engager  les  mairts 
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a  voler  contre  lui.  Aucun  fondement  n'est 
donné  à  cette  accusation ,  taudis  qu'on  no 
saurait  nier  l'attitude  hostile  prise  dès  in 
commencement  de  lu  lutte  électorale  par  les 
amis  de  M.  do  Flavigny  contre  l'adminis- 
tration. 

Ces  derniers,  en  effet,  ne  craignaient  pas  de 
dire  aux  populations  que  si  M.  de  Flavigny 
n'était  plus  le  candidat  du  préfet,  il  était  tou- 
jours celui  do  l'Empereur,  et  ils  appuyaient 
cette  allégation  sur  uue  lettre  que  l'Lmpeieur 
lui-même  aurait  écrile  et  dont  le  sens  général 
aurait  exprimé  uno  sympathie  favorahle  à  l'é- 
lection do  M.  de  Flavigny. 

M.  le  préfet  ne  pouvait  évidemment  accepter 
cette  étrange  situation.  Il  alla  prendre  les  <n- 
dres  du  ministre,  et,  après  s'étro  assuré  que  M. 
de  Quinemout  était  hien  réellement  le  candidat 
du  Gouvernement,  il  crut  devoir  en  donner 
une  nouvelle  assurance  aux  populations  par 
une  proclamation  vivement  attaquée. 

M.  de  Flavigny  se  plaint  plus  énergique- 
ment  encore  d'un  second  fait,  maisil  n'en  a  été 
fourni  aucune  preuve  directe. 

Ce  fait  résulterait  d'une  lettre  d'un  docteur 
Lrmcslc ,  jointe  au  dossier.  Elle  porte  que  le 
préfet,  s'adrtssaiit  aux  conseillers  municipaux 
de  la  commune  de  Saint  Nicolas-d<  -Bourguell 
réunis  dans  la  salle  de  leurs  séances,  aurait 
accusé  M.  de  Flavigny  d'avoir  promis  à  quel- 
ques-uns de  ses  électeurs  de  relever  1-  drapeau 
blanc. 

Cette  accusation,  que  M.  de  Flavigny  n'a 
cessé  de  repousser  avec  indignation  et  do*  trai- 
ter de  calomnie,  propagée  selon  lui  sous  di- 
verses formes,  aurait  ou  pour  effet  de  déta- 
cher de  sa  cause  un  certain  nombro  d'élec- 
teurs. 

Le  dossier  ne  contient  aucune  pièce  consta- 
tant que  ces  paroles  attribuées  au  préfet  aient 
été  réellement  prononcées  par  lui. 

M.  de  Flavigny,  au  dire  même  de  la  protes- 
tation, n'en  aurait  eu  connaissance  qu'indirec- 
tement, et  tout  porte  à  croire  que  sa  religion  a 
été  surprise,  car  les  lettres  émanant  de  l'ad- 
joint et  de  l'instituteur  de  la  commune  de 
Saint-NIcolas-de-Bourgueil,  qui,  s'il  faut  s'en 
rapporter  à  la  protestation ,  auraient  été  les 
premiers  auteurs  de  ce  bruit,  les  démentent  de 
la  manière  la  plus  formelle. 

On  peut  en  dire  autant  do  diverses  alléga- 
tions d'une  autre  nature  et  d'une  moindre 
importance,  ayant  toutes  pour  but  de  démon- 
trer quo  l'administration  a  exercé  sur  les  élec- 
teurs une  pression  regrettable. 

Cest  ainsi  que  tombe,  faute  de  preuves, 
l'accusation  portée  contre  le  préfet  d'avoir  vi- 
sité toutes  les  communes  de  la  2*  circonscrip- 
tion, quoiqu'il  en  eût  lo  droit,  atln  d'exercer 
sur  les  maires  une  Influence  déravorablo  à 
M.  de  Flavigny. 

33  communes  seulement  sur  113,  formant 
cette  2*  circonscription  électorale,  ont  reçu  la 
visite  du  préfet. 

Od  doit  ajouter  qu'il  n'a  pas  paru  quo  dans 
les  diverses  circulaires  adressées  par  l'admi- 
nistration, elle  ait  dépassé  les  limites  de  son 
action  Incontestable. 

Pendant  la  période  électorale,  deux  maires 
cependant  ont  été  renvoyés  de  leurs  fonctions. 
Dans  ces  deux  révocations,  M.  de  Flaviguv 
yoit  une  attaque  nouvelle  contre  lui. 


Les  renseignements  fournis  sur  ce  point  at- 
tribuent ces  deux  actes  à  des  motifs  étrangers 
aux  élections.  M.  de  Flavigny,  dans  sa  longue 
série  de  griefs  formulés  contre  l'administration, 
se  plaint  que  des  affiches  portant  son  nom 
aient  été  déchirées  dans  plusieurs  localités. 

Ias  fait  n'est  pas  contesté  :  seulement  M.  de 
Quincmont  articule  les  mêmes  plaintes  et  les 
luet  à  la  chargo  des  «mis  passionnés  de  son 
compétiteur. 

si  cet  épisode  de  lacération  d'affiches  est 
prouvé  de  part  et  d'autre,  ce  qui  ne  l'est  pas 
moins  c'est  que,  dès  que  M.  do  Quinemont  en 
eut  été  informé,  11  s'empressa  d'écrire  à  la  per- 
sonne chargée  des  intérêts  et  des  pouvoirs  de 
M  de  Flaviguv,  pour  lui  déclarer  qu'il  repous- 
sait toute  participation  à  de  tels  actes  et  lui 
demander  de  nouvelles  affiches  do  son  concur- 
'  relit  pour  les  faire  placer  à  ses  frais  la  où  elles 
avaient  été'  enlevées;  il  en  l'ut  ainsi. 

Il  a  produit  une  lettre  de  remerciments  de 
cette  personne,  et  des  alflch>  s  en  nombre  dou- 
ble de  celles  qui  avalent  été  déchirées  furent 
le  lendemain,  dès  cinq  heures  du  matin,  re- 
placées par  la  gendarmerie,  sur  la  demande  do 
M.  de  Quinemont. 

Cet  acte  a  paru  trop  loyal  pour  être  passé 
sous  silence. 

M.  de  Flaviguy  signale  encore  au  Corps  lé- 
gislatif, comme  une  manœuvre  électorale,  dea 
restitutions  faites  par  le  Gouvernement  d'à* 
mendes  pour  délits  de  chasse  et  de  pèche. 

Voici  les  renseignements  recueillis  :  un  garde 
forestier  avait  été  assassiné  dans  l'arrondisse- 
ment de  Chinon  ;  à  la  suite  de  cet  affreux  évé- 
nement, il  y  eut  des  visites  domiciliaires. 

Les  procès-verbaux  contre  los  détenteurs 
d'engins  prohibés  furent  si  nombreux,  qu'il 
n'existait  pas  au  parquet  du  procureur  impé- 
rial moins  de  deux  cents  dossiers  de  cette  na- 
ture. 

Avant,  pendant  et  après  les  élections,  le  pré- 
fet a  formé  des  demandes  en  grâce;  toutes  ont 
été  accordées.  Les  opérations  électorales  étaient 
closes  dopuis  longtemps  que  des  remises  du 
même  genre  avaient  encore  lieu. 

Ce  rapport  serait  terminé,  si  des  incidents 
peut-être  trop  vifs  ne  s'étaient  produits  vis-à- 
vis  de  deux  de  nos  notabilités  parlementaires, 
et  votre  bureau  n'a  pas  voulu  laisser  ft  d'au- 
tres le  soin  de  demander  des  explications. 

M.  le  préfet  d'Indre-et-Loire  s'est  bâté  de 
rendre  hommago  au  caractère  élevé  de  M.  de 
Flavigny,  et  d'expliquer  qu'en  parlant  de  la 
confiance  du  pays  11  ne  voulait  parler  que  de 
la  confiance  au  point  de  vue  politique. 

Quant  à  l'honorablo  M.  Gouln,  on  lui  a 
bientôt  rendu  justice,  car  le  communiqué  sui- 
vant a  été  adressé  au  journal  du  départe- 


«  A  la  suite  d'un  entretien  entre  M.  le  pré- 
fet et  M.  Gouln.  entretien  dans  lequel  un 
malentendu  s'était  produit,  M.  Gouln,  pour 
bien  préciser  son  attitude,  a  formulé,  dans 
uue  lettre  adressée  le  10  mai  à  M.  le  préfet, 
la  déclaration  suivante  : 

«  Je  ne  compte  pas  faire  de  démarches 
pour  M.  do  Flavigny,  mais  Je  suis  trop  loyal 
pour  ne  pas  vous  dire  qu'à  tous  les  électeurs 
qui  viendront  chez  moi  me  consulter,  je  leur 
répondrai  ;  Si  j'étais  do  l'arrondissement  de 
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M.  de  Flavigny,  je  voterais  pour  lui,altenilu 
qu'il  a  personnellement  mon  estime  et  mon 
amitié.  ■ 

Cette  déclaration  ayant  été  acceptée  par  le 
Gouvernement  et  lu  candidature  de  M.  Gouin 
maintenue  comme  officieUo,  M.  Gouin  a  fait 
la  déclaration  suivante  : 

«  On  1110  demandait,  à  l'occasion  du  scrutin 
qui  va  s'ouvrir  dans  l'arrondissement  de  Chi- 
non,  une  déclaration  incompatible  avec  une 
amitié  pe  rsonnelle  de  trente  ans. 

«  J'ai  dû  refuser. 

«  Aujourd'hui  que  cette  exigence  est  écartée 
et  que  l'appui  du  Gouvernement  m'est  offert 
sans  une  tondllion  qui  répugnait  a  mes  sym- 
pathies, je  l'accepte  avec  reconnaissance  et 
bonheur.  » 

Ces  explications  ont  paru  suffire  à  votre  bu- 
reau pour  sauvegarder  dans  l'avenir  le»  égards 
quo  les  administrateurs  et  les  caudidats  se 
doivent  mutuellement. 

Tel  est  le  résumé  sommaire  du  long  travail 
auquel  votre  bureau  a  dû  se  livrer. 

De  l'examen  approfondi  et  consciencieux  de 
toutes  les  pièces  s'est  dégagée  la  preuve  que 
l'élection  do  M.  de  Quinemont  a  été  régulière, 
sincère  et  loyale.  M.  de  Quinemont  ayant  jus- 
tifié des  conditions  d'âge  et  de  nationalité 
exigées  par  la  loi ,  au  nom  du  4*  bureau  et 
•ans  opposition,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  valider  l'élection  de  la  2*  circonscription 
du  département  d'Indre-et-Loire. 

M.  Pllehon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préaident.  M.  Plichon  a  la  pa- 
role. 

M.  Plichon  lit  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  ce  n'est  pas  un  devoir  stérile  d'a- 
mitié que  je  viens  remplir  en  engageant  c« 
débat.  J'y  6uls  déterminé  par  dos  considéra- 
tions beaucoup  plus  graves  qui  se  rattachent 
do  la  manière  la  plus  directe  à  l'accomplisse- 
ment do  mon  mandat.  Il  s'agit,  au  premlpr 
chef,  de  la  liberté  électorale,  11  s'agit  aussi  de 
la  liberté  parlementaire;  il  s'agit  enfin  de  la 
considération  de  l'administration  et  de  l'au  • 
torltô  du  pouvoir  lui-même,  quo  l'on  compro- 
met follement  dans  des  luttes  déplorables,  en- 
gagées en  son  nom. 

Si  ces  considérations  diverses  m'ont  porté  à 
prendre  la  parole,  je  comprends  qu'il  en  est 
plusieurs  qui  ne  sauraient  trouver  leur  place 
dans  un  débat  spécial  dont  le  champ  est  li- 
mité. Je  no  les  aborderai  pas  ;  il  m'aura  suffi  ] 
de  les  indiquer. 

Je  crois  qu'on  reconnaît  aujourd'hui,  d'une 
manière  à  peu  près  générale,  qu'une  direc'ion 
fâcheuse  a  été  donnée  aux  élections  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  (Dénégations.)  Mais  je  I 
ne  sais  si  la  Chambre  se  rend  un  compte 
aussi  exact  du  dommago  qui  en  est  résulté 
pour  le  Gouvernement  et  pour  le  pays. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  lui  dire 
qu'a  mon  avis  ce  dommage  est  grand,  et  qu'il 
est  de  l'intérêt  do  tous  qu'elle  s'applique  dans 
la  mesure  du  possible  à  le  réparer.  L  opinion 
publique  est  émue.  Tous  les  yeux  en  France 
sont  fixés  sur  vous. 

Messieurs,  l'autorité  du  Corps  législatif  ne 
peut  que  gu.-ner  a  ce  qu'il  se  montré  sévère  a 
l'endroit  <1.  s  abus  qui  lui  Font  s  gnalés.  Plus 
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son  autorité  sera  grande,  plus  il  vous  sera  fa- 
cile de  résoudre  avantageusement  les  difficul- 
tés que  chacun  de  nous  peut  entrevoir  à  l'ho- 
rizon, et  qui  no  sn  rencontrent  du  reste  que 
trop  fréquemment  dans  la  vie  d'un  grand 
peuple. 

Sous  le  bénéfice  do  cette  observation,  J'entre 
dans  lo  débat. 

L'organe  de  votre  *•  bureau  vient  de  vous 
l'apprendre,  l'honorable  comte  de  Flavlgny 
a  été  dans  les  élections  dernières  le  concur- 
rent de  M.  le  marquis  de  Quinemont.  An- 
cien membre  do  la  Législative,  le  comte  de 
Flavigny  représentait  depuis  douze  ans  l'ar- 
rondissement de  Chinon.  En  1*52  comme  en 
1857,  M.  de  Flavigny  avait  été  le  candidat 
du  Gouvernement.  Il  ne  l'est  plus  en  1863,  il 
est  au  contraire  traité  commo  un  ennemi  et 
combattu  avec  un  Incroyable  acharnement. 

Comment  expliquer  ce  revirement?  M.  de 
Flavigny  avait-il  fait  une  opposition  factieuse 
ou  systématique? 

Non.  J'en  appelle  aux  souvenirs  de  l'an- 
cienne Chambre;  j'en  appelle  à  messieurs  les 
commissaires  du  Gouvernement  eux-mêmes. 
Il  n'est  personne  ici  qui  ne  soit  prêt  à  affirmer 
le  contraire  et  à  rendre  hommage  à  sa  parfaite 
loyauté  et  à  la  noblesse  de  son  caractère. 
M.  de  Flavigny  a  rempli  son  mandat  avec 
zèle  et  avec  conscience;  et  si,  pour  obéir  à  cette 
conscience,  il  s'est  trouvé  parfois  en  dissenti- 
ment avec  le  Gouvernement,  vous  savez  tous 
avec  quelle  élévation  de  langage,  mais  aussi 
avec  quelle  mesure  il  s'est  constamment  ex- 
primé (P/usieur»  wix.  Très-bien  I) 

Seul,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  eu  le 
talent  de  découvrir  de  l'opposition  dans  ce 

3ul  n'était  qu'une  noble  Indépendance,  et 
'après  les  moyens  excessifs  mis  en  œuvre 
contre  notre  ancien  collègue,  l'on  dirait  qu'il 
a  voulu  prouver  quo  la  puissance  la  plus 
redoutable  à  ses  yeux  est  celle  de  la  modé- 
ration. 

Lorsque  dans  le  cours  de  la  dernière  ses- 
sion le  bruit  se  répandit  que  l'honorable 
M.  de  Flavigny  allait  être  attaqué,  personne 
ne  voulut  y  croire.  Quand  le  fait  fut  devenu 
certain,  il  fut  accueilli  à  la  Chambre  avec  un 
vif  regret,  et  il  n'est  pas  de  témoignages  d'in- 
térêt que  le  comte  de  Flavigny  ne  reçut  en  ce 
moment  de  l'immense  majorité  de  ses  col- 
lègues. 

Sa  circulaire  électorale  si  digne  et,  quoi 
qu'en  dise  le  rapport  de  votre  4'  bureau,  si 
modérée,  fut  universellement  admirée,  et 
quand  arriva  le  moment  de  la  séparation  tous 
les  vœux  l'accompagnèrent. 

Qu'il  me  soit  permis  do  protester  ici  de 
toutes  mes  forces  contre  ce  triste  système  qui, 
sur  un  mot  d'ordre  d'un  ministre,  peut  vouer 
un  homme  aussi  universellement  honoré  aux 
diffamations  de  tous  les  fonctionnaires  d'un 
arrondissement... 

M.  le  Frénldrnl.  Vous  attaquez  un  mi- 
nistre absent  qui  ne  peut  pas  se  défendre;  ce 
n'est  pas  là  une  discussion  qui  paisse  conve- 
nir a  la  Chambre. 

Je  ne  peux  pas  vous  demander  d'être  mo- 
déré, puisque  votre  discours  est  écrit  (On  rit); 
mais  Je  vous  recommande  de  vous  renfermer 
dans  le  sujet  qui  tst  en  discussion. 

H.  Plichon.  J'ai  parlé  du  ministre  del'ln- 
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térieur,  c'est  vrai;  mais  je  ferai  observer  que 
le  Gouvernement  n'est  jamais  absent,  il  est 
toujours  représentes  ici  î.ar  les  ministres  et  par 
les  commissaires  qui  ont  leurs  sièges  dans 
cette  enceinte; autrement  il  n'y  aurait  plus  de 
discussion  possible.  Ce  n'est  pas  ls  minisire 
personnellement  que  j'ai  mis  en  causo,  c'est  le 
Gouvernement. 

M.  le  Président.  Il  avait  été  bien  établi 
que  l'on  examinerait  seulement  les  conditions 
dans  lesquelles  les  élections  s'étalent  faites, 
sans  plus  s'occuper  du  droit  de  candidature 
du  Gouvernement.  Votre  droit  est  d'examiner 
ces  conditions  ;  mais  le  droit  du  Gouverne- 
ment de  choisir  les  candidats  est  uh  droit  écrit 
dans  la  loi  ello-même  ;  par  conséquent  vous 
ne  pouvez  pas  l'attaquer  saus  attaquer  un 
principe. 

M.  Fllcbea.  C'est  l'exercice  du  droit  que 
j'attaque  en  ce  moment,  sans  attaquer  le  droit 
du  Gouvernoment. 

!H.  Jules  favre.  M.  Plichon  n'a  rien  at- 
taqué. (Bruit.) 

M.  PllcbeM.  Il  y  a,  messieurs,  des  hom- 
mes dont  le  caractère  commande  le  respect  ;  la 
considération  qui  les  entoure  rejaillit  sur  le 
pavs  tout  entier,  et  forme  comme  un  patri- 
moine d'honneur  où  la  conscience  publique 
i  à  chercher  des  exemples  et  parfois  des 


Outrager  de  tels  hommes,  donner  contre 
la  liberté  de  l'injure,  c'est  pour  le  Gou- 
vernement s'abaisser  et  s'affaiblir. 

M.  de  Plavigny,  messieurs,  a  été  dénoncé 
sous  toutes  les  formes  aux  populations,  non- 
seulement  comme  un  révolutionnaire  et  un 
adversaire  du  Gouvernoment,  mais  comme  un 
ennemi  personnel  de  l'Empereur. 

Cette  accusation  que  chacun  do  vous,  dans 
sa  conscience,  sait  être  un  mensonge,  a  été  col- 
portée comme  un  mot  d'ordre  par  tous  les  em- 
ployés de  l'administration,  avec  une  audace 
dont  M.  le  préfet  du  département  lui-même 
l'exemple  à  «es  plus  infimes  agents. 


Voici  les  faits  : 

Le  24  mai,  M.  le  préfet  adresse  une  pre- 
mière circulaire  aux  maires;  elle  se  termine 
par  ces  mots  : 

€  Voter  pour  le  candidat  de  ropposition,  c'est  vo- 
ter contre  l  Empereur.  » 

L'honorable  M.  de  Plavigny  fait  observer 
avec  raison  daûs  sa  protestation  quo  la  quali- 
fication de  enn  tidat  de  l'Empereur  a  toujours 
été  blâmée  par  la  Chambre,  et  môme  par  les 
organes  du  Gouvernement.  On  comprend  que 
si  l'on  déclare  ennemis  de  l'Empereur  les 


candidats  opposés  à  ceux  de  l'administration, 
ennemis  de  l'Empereur  ceux  nui  votent  pour 
les  candidats  non  patronnés,  il  n'y  a  plus  de 
liberté,  il  y  a  oppression  des  consciences,  et 
que  poser  û  question  dans  ces  termes,  c'est 
exercer  une  pression  abusive,  sufiisante  à  elle 
seule  pour  invalider  une  élection. 

M.  le  préfet  parcourt  lui-même  une  partie 
des  communes;  11  y  harangue  les  conseils  mu- 
nicipaux, les  médaillés  de  Sainte-Hélène;  par- 
tout 11  se  sert  du  nom  auguste  de  l'Empereur 
pour  peser  sur  ceux  qui  l'écoutent. 


Un  jour  mémo,  devant  lo  conseil  municipal 
d'une  commune  importante,  le  fait  est  étahli 
quoi  qu'en  dise  le  rapport...  (Murmures  sur 
quelques  bancs.)  Je  l'établirai,  messieurs,  per- 
mettez! 

...Pour  donner  plus  d'autorité  à  ses  paroles, 
M.  le  préfet  no  craint  pas  d'ajouter  que,  dans 
une  réunion  légitimiste,  M.  de  Plavigny  a 
pris  l'engagement  formel  de  relever  le  dra- 
peau blanc.  C'était  là  uno  invention  pure,  qui 
dans  cette  enceinte  paraîtra  peut-être  ridi- 
cule, ruais  qui  dans  les  campagnes  a  fait  un 
tort  immense  à  la  candidature  de  M.  de  Fla- 
vigny. 

TU.  le  marquis  d'Havrlneourt.  Le 

préfet  l'a  dénié  dans  le  bureau. 

M.  PI  talion.  Témoin  des  ravages  de  cette 
calomuie,  M.  Hervé,  conseiller  général  du  can- 
ton, mande  à  M.  de  Plavigny  de  venir  immé- 
diatement la  démentir.  L'honorable  candidat 
accourt.  Mais  il  était  trop  tard  ;  le  mensonge 
s'était  propagé  avec  la  rapidité  de  l'éclair  et 
avait  produit  une  impression  désormais  inef- 
façable. 

Je  sais  qu'aujourd'hui  ou  nie  que  ce  lan- 
gage ait  été  tenu. 

Mais  le  fait  a  été  attesté  à  M.  de  Flavigny 
devant  témoins  par  l'adjoint  qui  présidait  lo 
conseil  nmnnlpal  ;  il  est  au  surplus  certifié 
par  trois  personnes  notables  du  pays,  M.  le 
docteur  Lemeslc,  M.  Alain,  ancien  notaire,  et 
M.  Coucher,  membre  du  conseil  d'arrondis- 
sement et  maire  de  la  commune,  dont  les 
lettres  sont  au  dossier.  Ces  témoignages  ne 
vous  paraissent-Ils  pas  l'établir  à  l'évidence  ? 
Quels  sont  ceux  du  reste  qu'où  leur  oppose? 
Les  déclarations  de  plusieurs  conseillers  mu- 
nicipaux illettrés  et  même  de  l'adjoint  qui  a 
certifié  le  cou  traire  à  M.  de  Plavigny. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  quelle  con- 
fiance est-il  possible  d'accorder  à  un  homme 
qui  se  dément  ainsi  lui-même,  et  les  déclara- 
tious  de  doux  ou  trois  campagnards  faciles  à 
circonvenir  prévaudront- elles  contre  la  solen- 
nelle affirmation  du  comte  de  Flavigny,  d'un 
conseiller  d'arrondissement  et  de  deux  hom- 
mes aussi  respectables  que  MM.  Alain  et  Le- 
m<  sle? 

Messieurs,  si  le  fait  est  vrai,  la  Chambre  ne 
saurait  rester  impassible.  Car  ce  n'est  point 
ici  un  de  ces  écarts  regrettables  que  peut  ex- 
cuser parfois  l'ardeur  de  la  lutte,  c  est  une  ma- 
nœuvre déloyablc  et  préméditée  qu'on  ne  sau- 
rait trop  tlétrir. 

Si  la  Chambro  doute  encore,  pourquoi  ne 
pas  recourir  à  une  enquête?  Nous  l'appelons, 
quant  à  nous,  de  tons  nos  vœux. 

Je  ne  veux  vous  dire  qu'un  mot,  messieurs, 
de  cette  surveillance  do  bas  étage  qui,  dès 
l'année  dernière,  alors  même  que  l'honorable 
M.  de  Plavigny  siégeait  encoro  parmi  vous, 
s'exerçait  sttr  lui  à  Chinon. 

La  honte  me  monte  au  visage  lorsque  Je 
songe  à  cette  maison  gardée  à  vue,  à  ce  collè- 
gue suivi  comme  un  malfaiteur  dans  les  rues 
de  Chinon  par  un  commissaire  do  police  dont 
les  dénégations  intéressées,  même  soutenues 
par  la  préfecture,  ne  peuvent  affaiblir  la  dé- 
claration catégorique  du  comte  de  Flavigny  I 
Je  passe  sur  le  fait  des  affiches  déchirées  par 
les  maires,  des  bulletins  arrachés,  des  dlstri- 
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buteur*  menacés  par  les  gendarmes,  et  je  ne 
vous  parle  que  pour  mémoire  de  ces  hommes 
dont  la  moralité  délie  toutes  les  recherches  de 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  , 
chassés,  sous  peine  d'arrestation,  des  commu- 
nes où  les  appelait  la  défense  de  leur  ancien 
député,  quelques-uns  même  de  simples  devoir* 
de  famille. 
Que  pensez-vous  de  ee  fait? 
Le  Jour  des  élections  à  Chinon,  un  riche 
cultivateur,  M.  Faucillon,  causait  avec  ses 
amis  devant  la  porte  du  collège  électoral.  Sur 
un  signe  parti  du  balcon  de  la  mairie,  un 
gendarme  lui  met  la  main  sur  l'épaule,  et, 
devant  la  foule  étonnée,  lui  enjoint  de  monter 
au  parquet.  M.  lo  procureur  impérial  se  borne,  1 
il  est  vrai,  à  imiter  M   Faucillon  a  ne  pas  I 
s'occuper  d'élections,  mais  cet  incident  pro- 
duit sur  la  foule  une  impression  de  terreur 
facile  à  concevoir.  (Bruit.) 

Il  y  aurait  là,  messieurs,  une  tristo  nomen- 
clature &  vous  faire;  mais  Je  ne  veux  pus  abu- 
ser de  la  pntlence  de  la  Chambre,  et  je  me 
borne  à  soutenir  que  la  pression  a  été  abusive 
et  universelle. 

Tout  fonctionnaire  suspecté  de  sympathie 
pour  M.  de  Flavigny  et  qui  refuse  d'agir  con- 
tre lui  est  déplacé  ou  révoqué. 

Un  distributeur  des  postes  est  cassé  et  rem- 
placé par  un  facteur,  sou  dénonciateur. 

M.  I>elaville-Leroulx,  héritier  d'un  nom 
vénéré  k  Juste  titre  dans  la  contrée,  un  des  ci- 
toyens les  plus  honorables  du  département, 
est  destitué;  et  savex-vous  comment  11  apprend 
cette  destitution?  C'est  au  moment  même  de 
l'élection,  au  sortir  de  la  messe,  qu'un  gen- 
darme, arrivant  bride  abattue,  lui  appor'e 
son  arrêt  de  révocation,  disant  bien  haut  que 
c'est  une  lettre  de  l'Empereur.  Vous  compre- 
nez sans  peine  le  but  de  cette  mise  en  scène. 
Il  fallait  intimider  les  populations  et  annihi- 
ler par  la  orainle  la  confiance  des  électeurs 
dans  leur  ancien  maire. 

Le  maire  de  la  ville  de  Richelieu,  M.  Ber- 
trand ,  et  son  adjoint ,  M.  Giraudeau ,  ne 
croyant  pas  pouvoir  consciencieusement  se 
plier  aux  exigences  du  préfet,  donnent  leur 
démission;  mais  cela  ne  suffit  pas  à  l'admi- 
nistration, qui  prétend  leur  infliger  le  déshon- 
neur d'une  révocation  impériale.  Ni  l'âge,  ni 
les  services  rendus,  ni  la  considération  géné- 
rale qui  les  entoure  ne  peuvent  leur  épargner 
ufie  épreuve  que  de  vieux  serviteurs  de  l'Em- 
pire out  regardée  comme  un  affront. 
%  Un  suppléant  du  juge  de  paix  est  révoqué; 
un  autre  reçoit  une  admonestation  sévère. 

Sous  l'influence  du  parquet  de  Chinon,  une 
enquête  est  dirigée  par  la  gendarmerie  contre 
un  honorable  magistrat  du  tribunal  de  Tours, 
membre  du  conseil  général. 

Enfin,  le  juge  de  paix  de  Richelieu,  vieil- 
lard de  soixante-quinze  ans,  dont  le  dévouement 
à  l'Empire  est  notoire,  est  appelé  trois  fois 
dans  le  cabinet  du  procureur  impérial;  on  le 
force  à  donner  sa  démission.  Quelques  jours 
après  il  meurt,  et,  d'après  l'opinion  générale, 
l'émotion  des  scènes  qu'on  lui  a  fait  subir  est 
la  seule  cause  de  cette  mort.  (Interruptions  di- 
verses ) 

Voici  ce  que  je  lis  dans  une  lettre  de  M.  Hu- 
lln,  membre  du  conseil  général  etfsuppléant 
de  la  Jiutlce  de  paix  de  Richelieu  j 
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Parie,  14  norembre  1863. 

«  Monsieur  le  comte, 
«  Vous  mo  faites  l'honneur  de  me  deman- 
der ce  que  je  sais  sur  la  pression  exercée  con- 
tre notre  ancien  et  honorable  juge  de  paix, 
M.  Minier. 

•  Comme  juge  suppléant,  et  honoré  de  sa 
confiance  depuis  longues  années,  il  a  bien  voulu 
me  mettre  dans  la  confidence  de  ses  plus  se- 
crets sentiments. 

«  Mais  II  me  coûte,  monsieur  le  comte,  de 
rien  dire  de  personnel  et  do  blessant. 

«  M.  lo  procureur  impérial  avait  sans  doute 
des  instructions  qu'il  a  remplies  auprès  de 
M.  Minier,  avec  une  rigueur  et  des  procédés 
qu'auraient  dû  lui  épargner  son  caractère  res- 
pectable et  son  Age.  l-cs  menaces  réitérées 
dont  II  a  été  l'objet,  et  de  la  part  de  M.  le  pro- 
cureur impérial,  et  de  lu  persoune  qui,  vous  le 
s*vm,  monsieur  le  comte,  étart  chargée  de  la 
police  électorale  de  notre  canton ,  lui  ont 
causé  une  telle  émotion,  quo,  d'après  la  con- 
viction g/néralo  du  pavs,  il  en  est  mort.  (Mar- 
ques d'incrédulité  sur  plusieurs  bancs;  mur- 
mures sur  d'autres.) 

••M.  Girau-leau,  mon  excellent  et  digne 
collègue,  juge  suppléant  depuis  plus  de  trente 
ans,  et  qui  avait,  lui  aussi,  les  épanchements 
du  malheureux  juge  de  paix,  vous  dira,  comme 
moi,  l'infatigable  pression  exercée  contre 
M.  Minier.  » 

Les  exigences  do  l'administration  à  l'égard 
des  fonctionnaires  étaient  absolues; on  le  volt. 

Elle  a  mémo  eu  la  prétention  de  les  faire 
subir  à  un  ancien  ministre,  député  depuis 
plus  de  trente  ans,  et  aujourd'hui  encore  no- 
tre collègue  honoré.  Candidat  du  Gouverne- 
ment à  Tours,  M.  Gouln  se  permettait  de  ma- 
nifester ses  sympathies  pour  M.  de  Flavigny. 

Voici  la  lettre  que  lui  écrivit  M.  le  préfet 
d'Indre-et-Loire. 

«  Monsieur, 
«  S.  Exe.  M.  le  ministre  do  l'intérieur  me 
charge  de  vous  prévenir  que  si  vous  voules 
conserver  l'attitude  que  vous  m'avez  annoncée 
dans  l'élection  de  Chinon,  il  considérera  votre 
conduite  comme  un  acte  d'hostilité  et  qu'il 
proposera  à  l'Empereur  un  autre  candidat  à 
votre  place.  (Murmures  sur  quelques  bancs.) 

•  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  con- 
naître exactement  votre  réponse  par  l'ordon- 
nance qui  vous  remettra  ce  pli.  (Nouveau 
bruit.) 

■  Le  préfet, 

■  PODBVIN.  » 

Voilà,  messieurs,  un  spécimen  des  procédés 
de  M.  le  préfet  d'Indre-et-Loire.  Voilà  com- 
ment cet  administrateur  vous  aurait  traités 
vous-mêmes,  si  vousavlez  eu, comme  M.  Gouln, 
le  courage  do  no  pas  démentir  une  amitié  de 
trente  ans. 

Cest  un  gendarme  qu'on  choisit  pour  cette 
singulière  ambassade,  M.  le  préfet  trouvant 
probablement  qu'en  cette  occasion  la  gendar- 
merie était  le  plue  courtois  de  tous  les  inter- 
médiaires. 

Que  se  passa-t-il  alors  ?  Un  écho  de  l'indi- 
gnation publique  parvint  jusqu'à  l'Empereur, 
et  Sa  Majesté  ordonna  de  conserver  a  M.  Gouln 
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la  candidature  officielle  sans  conditions.  (Très- 
bien  ;  trës  bit>n  !  ) 

L'administration,  pour  sauver  les  apparen- 
ces, eut  recours  a  une  série  de  communiqués 
incompréhensibles  qui  ont  pu  donner  le 
change  aux  populations,  mais  qui  ne  sauraient 
tromper  le  Corps  législatif. 

J'espère  du  reste  que  I  honorable  M.  Gouin 
voudra  bien  rendre  lui-même  compte  devant 
la  Chambre  de  cet  incident  et  de  la  manière 
dont  cette  élection  s'est  passée. 

En  vovant  un  homme  aussi  considérable 
victime  de  cet  Inqualifiable  procédé,  n'avez- 
vous  pas  la  mesure  de  la  pression  qui  a  été 
exercée  sur  les  fonctionnaires,  et  par  eux  sur 
les  électeurs? 

Le  tableau  change,  messieurs,  dès  qu'il  s'a- 
git du  candidat  offlcicl.  Les  faveurs  naissent 
ponr  ainsi  dire  sous  ses  pas,  les  difficultés 
s'aplanissent,  les  caisses  de  l'Etat  semblent 
inépuisables.  Il  est  l'intermédiaire  de  toutes 
les  grâces,  le  dispensateur  de  tous  les  bien- 
faits. Une  question  préoccupe  une  commune  ; 
elle  s'adresse  au  préfet.  —  Je  ne  puis  rien  dé- 
cider encore,  dit-Il,  mais  voyczM.de  Qulne- 
mont,  ce  qu  il  décidera  je  le  ferai. 

Je  ne  vous  donnerai  pas  le  détail  de  tontes 
ces  faveurs  transparentes  derrière  lesquelles 
apparaissent  autant  de  manœuvres.  Je  me 
bornerai  à  deux  faits  saillants  et  significatifs. 

Le  domaine  procédait  à  la  vente  d'alluvlons 
considérables  lo  long  de  la  Loire,  dont  un  très- 
grand  nombre  de  riverains  s'étaient  emparés. 

Cette  mesure  causait  une  profonde  émotion 
et  avait  été  l'objet  de  plusieurs  réclamations. 
Cependant  ello  allait  recevoir  son  exécution. 
L'adjudication  des  terres  usurpées  dans  deux 
communes  voisines  de  la  circonscription  dont 
l'élection  nous  occupe  était  fixée  et  annoncée, 
et  on  devait  la  poursuivre  ensuite  dans  celles 
qui  en  font  parti»!  :  les  divers  lots  de  vente 
étaient  déjà  formés  et  marqués  sur  le  terrain. 

Le  préfet  intervient.  La  mesure  est  ajournée. 
L'adjudication  annoncée,  et  qui  devait  avoir 
lieu  à  deux  jours  de  distance,  est  remise,  et  le 
riverain  reste  en  possession  de  la  récolte  sur 
laquelle  11  ne  comptait  plus.  Le  fait  est  attesté 
par  un  juge  du  tribunal  de  Tours. 

Autre  fait  plus  grave: 

Le  voisinage  d'une  foret  et  de  plusieurs  ri- 
vières rend,  dans  l'arrondissement  de  Chi- 
non, les  délits  do  chasse  et  de  pèche  plus  fré- 
quents qu'ailleurs.  Les  condamnations,  cette 
année,  avaient  été  plus  nombreuses. 

Voici  ce  qu'un  maire  écrivait  à  un  de  ses 
administrés  quelques  jours  avant  l'ouverture 
du  scrutin  : 


«  Je  m'empresse  do  vous  donner  avis  qu'il  y 
a  eu  mercredi  huit  jours,  j'étais  allé  à  Axai  ;• 
je  me  suis  trouvé  avec  M.  de  Quinemont  ;  Je 
lui  ai  dit  que  tous  les  condamnés  pour  chasse 
prohibée  lui  taisaient  beaucoup  de  mal  ;  alors 
cela  a  fait  un  bon  ellct.  Je  viens  de  recevoir 
une  lettre  qui  m'annonce  que  M.  de  Quiue- 
raont  a  obtenu  la  remise  des  amendes  à  tous 
les  condamnés. 

«  J'espère  qu'un  bienfait  ne  doit  jamais  se 
perdre  ;  que  vous  vous  empresserez  de  venir 
avec  tous  vos  domestiques  voter  pour  M.  de 
Quinemont.  » 


Cn  tiumbte.  La  date  do  la  lettrcT 

SI.  l'Ilrhou.  Le  27  mal. 

Dans  une  autre  commune,  la  veille  de  réé- 
lection, on  affiche  a  la  porte  de  la  mairie  un 
placard  ainsi  conçu  : 

«  Avis  de  par  l'Eirvpenvr. 

«  Toun,  37  mil. 

«  Monsieur  le  maire  de  Cheillé, 
«  Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance 
que  la  n  mise  des  amendes  de  chasse  pronon- 
cées contre  les  habitants  de  votre  commune 
vient  d'être  uccordée  par  l'Empereur. 

«  Je  vousprie  de  donneravis  de  cette  décision 
à  chacun  des  intéressés. 

«  Le  préfet, 

«  PODBVIN. 

«  Pour  copie  conforme  : 

•  Le  maire, 

»  RIMBERT.  » 

Enfin,  messieurs,  voici  la  lettre  qu'un  des 
principaux  braconnier*  condamnés  reçoit  le 
28  mai  d'un  brigadier  de  gendarmerie  du 
canton  : 

«  Je  vous  donne  avis  que  Je  reçois  l'ordre 
que  les  amendes  pour  chasse  vous  seront  res- 
tituées. 

«  L'Empereur,  par  la  demande  de  M.  do 
Quinemont,  l'a  ordonné. 

■  Tout  &  VOUB, 

■  Ls  brigadier.  ■  (Rires.) 

RI.  Ernest  Picard.  C'est  Incroyable  1 
m.  Juin»  Favre.  C'est  de  la  corruption  I 

H.  Pllcbon.  Singulier  temps,  messieurs, 
où  les  gendarmes  ont  des  tendresses  pour  les 
braconniers  et  se  livrent  à  des  investigations 
contre  les  juges. 

Je  ne  sais  ce  que  la  Chambre  pensera  de 
l'opportunité  de  ces  grâces;  en  ce  qui  me  tou- 
che, je  n'ai  pu  me  soustraire  à  un  sentiment 
de  profonde  tristesse  eu  voyant  compromettre 
dans  une  manœuvre  do  ce  genre  l'une  des 
plus  nobles  prérogatives  du  Souverain. 

Je  no  m'appesantirai  pas,  messieurs,  sur  le 
rôle  qu'a  |oué  la  gendarmerie  dans  cette  élec- 
tion. Elle  eu  a  été  l'instrument  le  plus  puis- 
sant. Les  faits  relatés  dans  la  protestation  do 
M.  de  Flavigny  le  prouvent.  Si  l'honorable 
M.  Lanjuinais  en  a  pris  connaissance,  il  re» 
connaîtra  que  la  campagne  de  Chinon  a  été 
pour  la  gendarmerie  plus  laborieuse  encore 
que  celle  de  Savenay.  Aussi,  après  la  victoire, 
le  capitaine  de  la  compagnie  de  Chinon  s'é- 
criait-il dans  son  enthousiasme  :  «  C'est  nous 
et  la  police  qui  avons  lait  l'élection t  .(Bruit) 

Il  se  trompait,  messieurs.  Ses  services  n'au- 
raient pas  suffi  sans  l'intervention  person- 
nelle de  M.'  le  préfet  d'Indre-et-Loire,  car 
malgré  tout,  la  candidature  de  M.  de  Fla- 
vigny, forte  des  sympathies  publiques,  résis- 
tait à  l'injustice  des  attaques,  et  elle  allait 
peut-être  triompher,  lorsque  la  préfecture  in- 

Suiète  résolut  de  tenter  un  dernier  effort,  qui 
evait  être  irrésistible. 

La  veille  de  l'élection,  alor»  qu'il  n'était  plus 
possihlo  à  M.  de  Flavigny  de  répondre  utile- 
uient,  on  vit  se  couvrir  toute  la  clrconscrip- 
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tion,  voire  même  les  murs  de  la  villp  de  Tours 
indignée,  d'une  proclamation  qui  n'était  qu'un 
pamphlet. 

Je  vous  en  fais  juges.  La  voici  : 

«  Préfecture  d'Indre-et-Loire. 
•  Electeurs, 
«  On  vous  trompe  :  des  bruits  mensongers, 
d'inqualifiables  manœuvres  se  produisant  pour 
soutenir  un  candidat  qui  a  perdu  la  confiance 
du  Gouvernement  et  du  pays.  On  s'attaque  à 
un  ministre  dévoué,  qui  n'est  et  ne  peut  être 
que  l'inbtrumpnt  de  la  politique  de  l'Empe- 
reur, à  un  préfet  qui  ne  peut  agir  que  par  les 
ordres  du  Gouvernement.  On  va  Jusqu'à  ré- 
péter des  paroles  do  courtoisie,  qu'on  aura 

Î »eut- être  l'audace  d'imprimer  pour  tromper 
e  public  sur  les  sentiments  do  l'Empereur. 

«  De  telles  manœuvres  dévoilent  d'une  ma- 
nière éclatante  les  causes  qui  ont  détermiué 
lo  Gouvernement  de  l'Empereur  dans  la  réro- 
lution  qu'il  a  prise. 

«  En  face  des  intrigues  des  ennemis  de  l'Em- 
pereur pour  surprendre  le  suffrage  universel 
et  introduire  les  vieux  partis  au  sein  de  nos 
institutions  pour  les  \lcler,  le  pays  ne  veut 
plus  d'équivoque  et  demande  que  tous  les 
masques  tombent. 

«  Repoussez  donc  éncrglquemont  les  faux 
amis,  les  faux  dévouements  qui  s'affirment  eu 
province  et  se  démentent  à  Paris...  »  (Inter- 
ruption. —  Rumeurs)  »  et  quo  ce  pays,  qui 
n'a  cessé  de  donner  à  l'Empereur  des  témoi- 
gnages de  sa  confiance,  lui  en  donue  une  nou- 
velle preuve. 

«  Jo  joins  ici  copie  de  la  lettre  officielle  du 
ministre.  » 

Je  m'étonne  do  ne  pas  rencontrer  dans  le 
rapport  un  blâme  sévère  pour  une  circulaire 
qui  dépasse  toutes  les  bornes  de  la  polémique 
la  plus  ardente. 

M.  de  Flavigny  n'a  pas  été  l'agresseur,  il 
s'est  défondu  courageusement,  énergiquement, 
c'était  son  droit,  c'était  son  devoir;  mais  je 
défie  de  trouver  dans  ses  circulaires  une  seule 
phrase,  un  seul  mot  d'hostilité  contre  lo  Gou  • 
vernement  de  l'Empereur,  une  seule  phrase, 
un  seul  mot,  qui  puisse  justifier  ou  même  ex- 
pliquer do  pareilles  représailles. 

Si  M.  de  Flavigny  s  est  montré,  s'il  se  mon* 
tre  encore  sévère  pour  M.  lo  préfet  d'Indre-et- 
Loire,  c'est  qu'une  lettre  de  l'Empereur,  adres- 
sée quelque  temps  avant  les  élections  à  une 
personne  de  sa  famille,  rejetait  péremptoire- 
ment sur  cet  administrateur  toute  la  respon- 
sabilité de  la  lutte. 

En  voyant  M.  le  préfet  couvrir  ses  attaques 
d'un  nom  auguste,  M.  de  Flavigny,  qui  savait 
la  vérité,  ne  pouvait,  vous  le  comprenez,  de- 
meurer impassible. 

Cette  lettre,  messieurs,  vous  n'en  doutez 
pas,  fait  le  plus  gianl  honneur  à  son  illustre 
auteur,  et  bien  que  sous  aucun  prétexte  elle 
ne  puisse  être  regardée  comme  confidentielle, 
je  ne  la  lirai  pas  à  la  Chambre.  Je  n'en  aurais 
pas  mémo  parlé  si  le  rapport  de  votre  4*  bu- 
reau ne  m'y  avait  obligé. 

On  reproche  à  M.  de  Fiavlgnv  d'en  avoir 
fait  usage.  Comment  !  on  l'attaque  au  nom  de 
l'Empereur,  et  il  n'aurait  pu  se  servir  île  la 
parole  écrite  de  l'Empereur  pour  se  défendre! 


Oui,  ii  s'est  servi  de  ce  document,  mais  il 
n'en  a  fait  qu'un  usage  respectueux  et  réservé, 
trop  réservé  suivant  mol,  car  deux  ou  trois 
amis  seulement  en  ont  eu  connaissance  et  les 
populations  ne  l'ont  pas  connu. 

La  dernière  circulaire  du  préfet  d'Indre-et- 
Loire  reste  donc  un  acte  d'agression  sans  pré- 
texte et  sans  excuse. 

Lu  sur  les  places  publiques,  à  son  de  caisse, 
par  les  maires  et  les  gendarmes,  commenté  avec 
une  violence  Inouïe  par  tous  les  agents  de 
l'autorité,  ce  placard  détermina,  parmi  les 
électeurs  stupéfaits,  une  véritable  panique.  Et 
cela  se  comprend. 

Car,  ce  n'est  plus  un  candidat  nouveau 
qu'on  recommande,  c'est  un  député  ancien 
qu'on  proscrit,  c'est  un  faux  ami  dont  il  faut 
faire  tomber  le  masque,  un  ennemi  de  l'Em- 
pereur qui  a  perdu  la  confiance  du  Gouver- 
nement et  du  pays,  un  homme  sans  loyauté 
qu'il  faut  repousser  énergiquement,  car  11  est 
de  ceux  qui  démentent  leur  parole. 

Mais  qu'a  donc  fait  M.  de  Flavigny,  disaient 
les  électeurs  aux  fonctionnaires  pour  être 
ainsi  dénoncé?  Et  quelquos-uns  de  ceux-ci  ré- 
pondaient : 

«  Il  a  trahi  l'Empereur.  Comment t  Nous  ne 
pouvons  pas  vous  lo  dire  encore,  mais  vous 
le  saurez  bientôt.  Du  reste,  il  est  inutile  de 
le  nommer,  car  la  Chambre  ne  l'admettrait 
pas  dans  son  sein.  ■ 

Voilà,  messieurs,  comment  l'administration 
a  représenté  devant  les  habitants  crédules  et 
timorés  des  campagnes  ce  noble  citoyen  qui, 
pendant  douze  ans,  a  été  votre  collègue  ho- 
noré, qui  a  donné  quarante-trois  ans  de  sa  vie 
à  sou  pays,  et  que  tous  vous  avez  connu 
comme  le"  type  de  la  loyauté,  de  la  fldélité  et 
de  l'honneur. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  I 

1M.  Pllchon.  Là,  messieurs,  est  le  secret  de 
l'élection,  je  l'affirme;  j'en  appello  à  tous  les 
hommes  sérieux  de  la  Touraine;  c'est  cette  ca- 
lomnie de  la  dernière  heure  qui  &  fait  l'élec- 
tion de  Chinon. 

J'en  appelle  aussi  à  la  conscience  de  la 
Chambre  et  Je  lui  demande  s'il  est  possible  à 
une  candidature  quelconque,  en  dehors  de 
quelques  circonscriptions  bien  rares,  de  résis- 
ter à  une  semblable  agression  ;  J'en  appelle 
enfin  à  la  conscience  de  M.  de  Qulnemont 
lui-même,  et  jo  lui  domande  ce  que  serait  de- 
venue sa  propre  candidature  s'il  avait  été 
dénonce  aux  populations  par  M.  lt  préfet  de 
Tours,  comme  un  conspirateur  et  un  ennemi 
de  l'Empereur  et  du  pays. 

H.  de  Qalnem*nt.  Le  pays  a  répondu. 

Plusieurs  voix.  Très-bien  I 

H  Pllchoa.  Et  que  me  fait  maintenant 
le  chiffre  de  la  majorité I  Amnistier  de  tels 
actes  sous  lo  prétexte  d'une  majorité  quelcon- 
que, si  considérable  qu'elle  puisse  être,  ce 
serait  sanctionner  cette  théorie  immorale  : 
Réussir  à  tout  prix,  n'Importe  les  moyens  1 
(Murmures.)  Non,  messieurs,  le  Corps  législa- 
tif ne  saurait  valider  une  élection  viciée  dans 
son  principe,  dans  ses  moyens  et  dans  ses  ré- 
sultats. 

Si  votre  religion  pouvait  hésiter,  eh  bien, 
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le,  rapporteur.  Un  mot  seu- 
lement avant  que  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement prenne  la  parole. 

Messieurs,  tous  les  documents  authentiques, 
qui  prouvent  que  le  rapport  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter  est  parfaitement  vrai 
dans  tous  ses  détails,  son!  entre  les  mains  de 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  qui 
pourra  vous  en  donner  lecture  ;  il  n'est  pas 
un  fait  qui  n'ait  été  parfaitement  démontré  à 
votre  4*  bureau,  loquel  a  reconnu  et  déclaré 
que  l'élection  de  M.  de  Quinemont  ne  pouvait 
était  être  l'objet  d'une  contestation  fondée. 

M.  le  nanrqui«  d'Hnvrincourt.  J'ai 
demandé  la  parole. 

Messieurs,  sans  entrer  dans  la  discussion  de 
l'élection....  (Interruption.) 

PuurtuM  voix.  Laissez  parler  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement! 
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ordonnez  une  enquête  ;  alors  ceux  qui  n'ont  les  explications  que  vous  pouvez  désirer,  Je 

osé  parler  jusquà  ce  Jour  parleront,  la  lu-  vais  vous  les  donner  aussi  claires,  aussi  ca- 

mière  deviendra  saisissante  pour  tous  ,  et  tégoriques ,  aussi  décisives  qu'elles  ont  été* 

vous  annulerez  cette  élection,  comme  nos  fournies  au  bureau,  qui  a  consacré  à  l'examen 

cours  souveraines  annulent  les  décisions  sur-  de  cette  affaire  la  plus  sérieuse  attention,  les 

prises  par  le  mensonge  à  la  bonne  fol  de  la  plus  longues  et  les  plus  nombreuses  séances. 

Justice.  (Approbation  sur  quelques  bancs.  —  et  qui,  après  avoir  tout  vu,  tout  pesé,  tout 

Rumeurs  et  bruits  divers.)  examiné,  tout  entendu,  même  les  amis  de 

Ani«.-.»-#  un.  *t,„,.ai«  .«ut  M»  16  comte  de  Flavigny,  a  prononcé,  à  l'a- 

^netJnl^?^  »™™«>        "««S1"*  "re 

rt>  i     a  v  t*                us*  t  a  Doit-elle  l'être  en  effet? 

eonml  d*E*l *m rie^"TOur*D*arleT*Pr  Dan8  la  circonscription  du  dépar- 

tement d'Indre-et-Loire,  aux  dernières  élec- 
tions, s'est  présenté,  en  concurrence  à  M.  de 
Flavigny,  M.  le  marquis  de  Quinemont 
Qu'était-il?  Il  faut  le  dire,  car,  quand  l'ai  en- 
tendu parler  de  ce  candidat  qui  voulait  arri- 
ver à  la  députntion  par  tous  les  moyens,  Je 
me  suis  senti  troublé,  ému  pour — ,  si  j'ose 
me  permettre  cette  expression,  le  brave  et 
digne  homme  que  vous  avez  aujourd  nui  et 
que  vous  possédez  comme  votre  collègue. 

M.  le  marquis  de  Quinemont  était-il  un 
candidat  choisi  au  hasard,  par  caprice,  im- 
posé au  pays?  Il  était  l'enfant,  il  était  l'homme 
du  pays.  Il  était  né  dans  lo  département, 
qu'il  n  a  jamais  quitté.  Il  v  avait  rempli  toutes 
ces  fonctions  qui  donnent  a  un  homme  de  l'au- 
torité et  de  la  puissance.  Il  lui  avait  rendu  les 
plus  signalés  services  dans  les  mauvais  jours. 
Quand  il  était,  lui.  dans  la  force  de  l'âge  et  qu'il 
avait  40  ans,  11  avait  été  appelé  à  l'honneur 
di  fllclle  do  commander  la  garde  nationale  de 
Tours  comme  colonel  en  1848.  Il  s'était  acquitté 
de  ces  fonctions  avec  une  fermeté  et  une  modé- 
ration qui  lut  avalent  mérité  la  reconnals- 
|  sance  de  tout  le  pays.  Depuis  plus  de  25  ans, 
11  est  membre  du  conseil  général,  où  M.  le 
comte  de  Flavigny  est  entré  une  fois,  où  il  n'a 
jamais  pu  rentrer,  malgré  tous  ses  efforts.  Il 
est  constamment  le  président  de  tous  les  co- 
mices agricoles,  ce  qui  l'a  mis  en  rapport  avec 
tous  les  maires  et  tous  les  cultivateurs  du 
pays  ;  cultivateur  lui-même,  les  encourageant 


...  m.  nuunvr.  ministre  d'Etat.  Le 

Gouvernement  a  demandé  la  parole;  c'est  lui 
qui  doit  être  entendu. 

*•  le  Préeldesit.  La  parole  est  à  M. 
Chaix  d'Est-Ange  au  nom  du  Gouvernement 

M.  Chaix  «fi  Est- Amge ,  vice- président  du 
conseil  d'Etat.  Messieurs,  M.  le  comte  de  Fla- 
vigny a  été  longtemps  votre  collègue;  plu- 
sieurs fois,  avec  l'appui  du  Gouvernement,  il 
a  été  appelé  à  l'honneur  de  siéger  sur  ces  bancs. 

Là,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  contester,  il  a 
laissé  des  amis  nombreux,  honorables,  dé- 
voués; et  cette  pensée  pourrait  peut-être  me 
troubler  et  jeter  quelque  inquiétude  dans  mon 
esprit  au  moment  où  je  me  lève  pour  combat- 
tre la  protestation  qui  vient  d'être  si  vivement 
soutenue  devant  vous,  sans  égard  à  toutes 
no*  preuves  et  à  tous  nos  démentis;  cette  pen- 
sée, dis-je,  me  troublerait  si  je  ne  savais  com- 
ment vous  procédez  et  quel  esprit  de  justice 
vous  domine.  Je  sais  que  vous  mettez  la  vé- 
rité au-dessus  de  vos  sentiments  personnels; 
Je  sais  qu'en  même  temps  que  vous  êtes 

Jaloux  de  maintenir  votre  Juste  pouvoir,  vous 
ites  empressés  aussi  à  reconnaître  tous  les  au- 
tres et  a  les  respecter.  (Très-bien  I) 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  do  savoir  qui 
vous  auriez  choisi  dans  l'élection;  il  s'agit 
uniquement  de  savoir  quel  est  celui  qu'a 
choisi  le  suffrage  universel,  qui  est  notre  maî- 
tre à  tous.  Et,  pour  vous,  gardant  les  senti- 
ments que  vous  voulez  conserver  pour  M.  le 
comte  de  Flavigny,  il  s'agit  d'une  seule  ques- 
tion :  le  suffrage  universel  a-t-11  librement 
fonctionné,  a-t-il  fait  librement  et  régulière- 
ment sa  manifestation  ?  Voilà,  messieurs,  la 
question  qui  s'agite.  (C'est  celai  très-bien  !) 
Sur  cette  questlon-la  je  ne  crains  rien,  et 

Tome  I«.  •_  Sesniop  do  1804. 


>ar  ses  doctrines,  par  ses  exemples,  de  façon, 

e,  qu'il  est  devenu  l'homr 
ïiel  du  pays.  Et,  lorsque  le 


J>ar  i 
e  le 


eu  à  se  prononcer  entre  deux  candidatures, 
quand  il  n'aurait  eu  d'ailleurs  d'autres  rai- 
sons et  qu'il  se  serait  dit  :  Je  veux  consul- 
ter le  vœu  du  pays,  je  veux  savoir  où  le 
ilôt  populaire  de  l'élection  se  dirige,  il  au- 
rait pris  infailliblement  M.  le 
Quinemont 

Mais  il  y  a  longtemps  que  M.  de  Quine- 
mont devrait  être  parmi  vous,  devrait  être  le 
député  de  Chlnon.  En  1852.  il  était  décidé  à 
accepter  la  candidature  qu'on  lui  offrait  M.  de 
Flavigny,  son  ami  alors  ..  M.  de  Flavigny  est 
venu  lui  dire  qu'il  désirait  obtenir  cette  can- 
didature, qu'il  désirait  vivement  représenter 
son  arrondissement.  A  l'instant,  M.  de  Quine- 
mont a  renoncé,  je  ne  dirai  pas  à  sa  préten- 
tion, mais  à  la  certitude  d'être  nommé.  Il  s'est 
fait  le  propagateur  de  son  élection,  et  l'a  con- 
duit dans  les  cantons;  il  l'a  présenté  à  tous 
ses  amis,  et  M.  de  Flavigny  a  été  nommé.  En 
1857,  la  même  chose  s'ist  renouvelée  :  même 
demande  de  la  part  de  M.  de  Flavigny,  même 
concession  de  la  part  de  M.  de  quinemont 
Lorsque,  arrivé  à  l'âge  où  il  avût  le  ' 
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naturel,  assurément  sans  ambition  person- 
nelle, de  représenter  enfin  son  pays,  il  a  voulu 
prendre  un  parti;  lorsqu'il  s'est  décidé 
à  se  porter  candidat,  qu'a-t-il  Tait?  Une 
année,  plus  d'une  année  avant  l'élection,  il 
n'a  pas  cherché  ce  qui  était  le  plus  habile,  il 
a  tait  ce  qui  était  le  plus  honnête;  il  a  averti 
M.  le  comte  de  Flavigny  encore  sur  ces  bancs, 
longtemps  avant  la  lutto;  il  lui  a  dit  :  Je 
vous  préviens,  mettez-vous  en  garde.  (Tris- 
bien!  très-bien  !} 

Voilà  quelle  a  été  sa  conduit*. 

Ce  n'est  pas  tout.  Lorsque  la  lutto  était  près 
de  s'engager,  lorsqu'on  voyait  que  peut-être 
elle  serait  vive,  que  les  amis  de  M.  le  comte 
do  Flavigny,  qui  était  en  possession,  pous- 
saient vivement  les  choses,  et  vous  niiez  le 
voir,  car  il  ne  faut  pas  toujours  nous  laisser 
accuser ,  il  faut  nous  dérendre  d'abord  et 
dire  la  vérité  ensuite  a  ceux  qui  nous  accu- 
lent... (Très-bien!  très-bien!),  savez  vous  ce 
qu'a  fait  M.  de  Quinemont,  et  il  <n  a  les 
preuve*  en  mains  ?  Il  est  allé  trouver  M.  le 
comte  de  Flavigny  et  il  lui  a  dit  :  Nous  voici 
a  la  veille  de  la  lutte;  c'est  notre  pays,  ne  le 
divisons  pas,  il  est  assez  divisé  déjà  ;  tâchons 
de  nous  entendre,  de  ne  pas  y  semer  la  discorde 
et  les  haines;  vovons,  voulez-vous  accepter 
une  proposition  ?  Réunissons  les  membres  du 
conseil  général,  réunissons  les  membres  du 
conseil  d  arrondissement,  consultons  les  main  s 
des  cantons;  devant  eux,  nous  nous  explique- 
rons loyalement,  bonnement,  franchement; 
■'Ils  vous  adoptont,  c'est  Uni,  vous  êtes  mon 
candidat.  (Marques  nombreuses  d'approba- 
tion.) 

Voilà  ce  qu'il  a  fait,  et  quand  dans  un  dis- 
cours qui  ne  tient  compte  de  rien  ,  qui  n'a 
examiné  aucune  de  nos  preuve?,  aucun  de  nos 
démentis,  qui  n'en  a  pesé  aucun,  on  vient,  je 
ne  dirai  pas  avec  cette  violence,  l'honorable 
orateur  en  est  incapable...  (Bruit),  mais  avec 
cette  vivacité,  adopter  tous  les  faits  qui  ont 
été  ramassés  et  colligés  dans  la  protestation, 
et  donner  un  démenti  au  travail  si  conscien- 
cieux de  votre  4*  bureau,  je  ne  puis  m 'empê- 
cher d'en  être  étonné  vis-à-vis  l'un  pareil 
homme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  lutte  s 'est  engagée  vive, 
oh!  violente,  oui,  violente  do  la  part  do  l'ad- 
versaire qui  no  pouvait  pas  se  faire  a  l'idée 
d'être  dépossédé.  Eh  hien,  la  lutto  s'est  suivie 
et  terminée;  comment?  Celui  qui  était  en  pos- 
session a  eu  R,(HM)  voix,  rt  l'autre,  il  en  a  eu 
20,000;  et  c'est  avec  une  majorité  de  t2,000  voix 
qu'il  entre  dans  cette  Chambre.  Il  peut  y  en- 
trer la  tête  haute.  (Très-bien !  très-bien!)' 

Voilà  comment  l'élection  s'est  faite.  Pas  une 
protestation  sur  le  moment;  mais,  je  le  recon- 
nais, on  s'est  dédommagé  depuis,  et  l'on  a  ar- 
ticulé les  faits  les  plus  graves,  les  plus  odieux  ; 
on  a  ramassé  des  diffamations  de  tous  les 
côtés,  et  contre  tout  le  monde.  On  a  attaqué  lo 
chef  de  l'administration  ;  bien  entendu  c'est 
à  lui  qu'on  en  veut.  On  a  attaqué  les  maires, 
on  a  attaqué  les  magistrats,  les  commissaires 
de  police,  les  instituteurs,  les  gendarmes,  ah  I 
les  gendarmes  (Hilarité',  comme  si  c'était  un 
mot  d'ordre,  et  comme  si  ce  corps  si  honora- 
ble, que  vous  avez  pu  admirer  tous  tant  que 
vous  êtes  Ici  pour  la  manière  dont  il  remplit  ses 
fonctions  (Approbation  sur  plusieurs  bancs), 
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comme  si  ce  corps  dont  j'ai  été,  dans  toutes 
les  positions  que  j'ai  occupées,  habitué  à  res- 
pecter la  discipline  et  ù  admirer  les  services, 
comme  si  ce  corps  qui  nous  défend,  nous  pro- 
tège avec  une  modération  exemplaire,  devait 
être  ainsi  livré  à  toutes  ks  attaques  et  livré 
au  mépris  des  populations  qu'il  protège,  des 
populations  qui  1  aiment.  (Très-bien  I) 

Voilà  cependant  co  que  nous  avons  vu  ;  et 
voilà  l'exemple,  je  ne  dirai  pas  qu'a  donné, 
niais  qu'a  suivi,  tristement  à  mon  sens,  un 
homme  considérable  dans  le  pais,  M.  le  comte 
de  Flavigny. 

Voyons  ce  qui  reste  de  tout  cela.  Puisqu'on 
ne  tient  pus  compte  de  nos  preuves,  qu'on  n'a 
pas  consultée?,  eh  bien,  vovons  ces  preuves; 
et  voyons  si  elles  ne  satisferont  pas  jusqu'à 
l'honorable  orateur  lui-même. 

Mon  Dieu,  M.  le  comte  de  Flavigny  a  com- 
mencé il  y  a  bien  longtemps  à  réclamer;  11 
avait  été  averti  au  mois  d'a\rll  de  la  candida- 
ture do  M.  de  Quinemont;  il  en  avait  été 
averti  par  M.  de  Quinemont  lui-même.  11  a 
travaillé,  c'était  sou  droit,  à  une  élection  fu- 
ture, dont  il  commençait  a  douter.  Au  mois  de 
juillet  i8t>2,  onze  moi»  avant  l'élection,  il  vient 
à  Chlnon.  Il  était  habitué  à  y  recevoir  des 
ovations. 

Mais  quo  voulez-vous,  la  confiance  dimi- 
nuait. (Interruption.)  La  confiance,  mais  la- 
quelle? Est-ce  qu'il  y  a  un  doute  possible? 
Est-ce  quo  nous  parlons  ici  de  la  confiance 
dans  lo  caractère  de  l'homme,  de  la  confiance 
commerciale,  que  sais-jo?  Nous  ne  parlons  que 
de  la  confiance  politique  ;  il  n'y  a  pas  d'am- 
phibologie possible.  (Tris-bien  !  )  Et  quand  Je 
dis  que  la  confiance  des  populations  diminuait, 
tout  lo  monde  entend  que  cela  ne  porte  au- 
cune atteinto  à  l'honni  ur  do  M.  le  comte  de 
Flavigny ,  à  la  considération  qu'il  s'est  ac- 
quise par  tant  d'années  de  travaux.  Tout  le 
monde  le  comprend;  mais,  enfin,  comme  on 
dit  en  termes  d'élection,  la  confiance  du  pays 
s'éloignait.  Il  n'a  pas  d'ovation,  et  alors*.. 

M.  Erneat  Picard.  On  n'entend  pas. 

M.  le  vice  président  do  conseil 
d  Etat.  Pardon,  je  vais  parler  plus  haut. 
II  n'a  pas  d'ovation,  il  s'en  plaint  amère- 
ment, et  alors  peut-être  pour  le  consoler  et 
par  un  sentiment  pieux,  on  lui  dit:  C'est 
la  police  qui  en  est  cause,  elle  entoure  la 
maison.  Franchement,  il  n'y  a  pas  besoin 
d'avoir  la  longuo  expérience  de  M.  de  Fla- 
vigny pour  se  dire  que  ça  n'est  pas  possible, 
que  ce  serait  extravagant,  que  dans  le  mois  de 
juillet  1862,  lorsque  M.  de  Flavigny  se  rend 
à  Chlnon  et  descend  chez  un  ami,  il  serait 
insensé  d'aller  espionner  ce  qu'il  fait,  d'al- 
ler examiner  ses  démarches.  M.  de  Flavigny 
s'en  plaint  à  tout  le  monde,  il  va  aux  plus 
hautes  autorités,  et,  si  je  suis  bien  renseigné, 
sachant  combien  votre  Président  est  jaloux  de 
l'honneur  de  cette  Chambre  et  combien  il  en 
maintient  d'un  œil  vigilant  toutes  les  préroga- 
tives, soit  ici  lorsque  vous  y  êtes,  soit  autre 
part  lorsque  vous  n'y  êtes  pas.  il  lui  écrit,  11 
se  plaint;  et  M.  le  Président  s'indigne  en  effet 
à  la  pensée  qu'on  aurait  pu  exercer  une  sur- 
veillance honteuse  sur  un  député  qui  est  en- 
core en  fonctions,  entourer  sa  maison  d'a- 
gents de  polie.  A  l'instant  même  le  préfet 
averti  s'inquiète,  s'indigne;  Il  ne  croit  pas  la 
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chose  possible,  Il  écrit,  à  qui?  Au  commissaire 
de  police.  Oh  !  vous  dites  :  Le  commissaire  de 
nolke  y  est.intéressé,  et  je  no  veux  pas  le  croire. 
Mais  vous  aimez  mieux  croire  qui?  Votre 
preuve  où  est-elle?  Vous  n'en  avez  aucune,  et 
mol  je  vous  en  apporte  une,  c'est  celle,  du 
commissaire  de  police.  Vous  ne  voulez  pas  le 
croire,  11  vous  est  suspect  ?  Mais  le  préfet 
écrit  au  maire,  et  le  maire  vous  ne  voulez  pus 
le  croire  non  plus  !  Pourquoi  ?  Probablement 
parce  que  c'est  une  autorité.  (Rire  approbatlf.) 

Vous  aimez  mieux  croire  des  renseigne- 
ments recueillis  je  ne  sais  où,  venant  de  per- 
sonnes que  nous  ne  connaissons  pas. 

Il  écrit  à  un  ami  une  lettre  confidentielle, 
et  j'ai  lu  la  réponse,  qui  n'était  pas  faite  pour 
ètro  mlso  sous  vos  yeux. 

Le  commissaire  de  pollco  dit  :  «  J'affirme, 
monsieur  le  prélet  (et  il  donne  des  explica- 
tions), je  déclare  do  la  manière  la  plus  formelle 
que  les  faits  qui  me  sont  imputés  par  M.  de 

Flavigny  sont  complètement       »  Il  a  écrit  : 

trronts. 

Le  maire  de  la  ville  écrit  également.  Il  dit  : 
«  Quelques  rares  amis  ont  osé  dire  que  la 
police  de  Clilnon  entourait  do  surveillance 
la  maison  habitée  par  M.  de  Flavigny  et 
cherchait  a  exercer  une  certaine  intimidation. 
J'afÛrrao,  monsieur  le  préfet,  que  le  Tait  est 
faux  et  que  l'odieux  de  ce  mensonge  retom- 
bera sur  celui  qui  l'a  Inventé!  » 

Et  l'ami  à  qui  il  avait  écrit  confidentielle- 
ment, quo  répond-Il?  «  Pas  un  mot  de  vrai 
dans  tout  ced,  pas  une  ombre  do  vraisem- 
blance t  » 

Messieurs,  je  suis  heureux  de  ces  explica- 
tions, j'en  suis  heureux  pour  llionorahle  pré- 
opinant. Il  a  dit  que  la  rougeur  lui  montait  au 
visage  en  pensant  à  cette  surveillance. 

Eh  bien,  que  la  rougeur  disparaisse!  (Ri- 
res d'adhésion.)  Le  fait  n'est  pas  vrai,  co  qui, 
en  définitive,  est  la  plus  triomphante  de  toutes 
les  réponses. 

M.  Pllehon.  Le  témoignage  d'un  hon- 
nête homme  n'a  plus  d'autorité  dans  ce  pays. 
(Exclamations  et  rumeurs.) 

M.  le  Président.  Je  demande  à  M.  Pllehon 
qu'il  veuille  bien  expliquer  une  parole  qui 
vient  de  frapper  tout  le  monde. 

M.  Pllehon.  Le  témoignage  do  M.  de 
Flavigny  n'est  plus  cru  dans  co  pays. 

RI.  le  Président.  D'abord,  c'est  une 
question  trop  délicate  pour  être  traitée  ici. 

Maintenant  je  dois  déclarer  quo  tout  ce  quo 
vient  de  dire  M.  le  commissairo  du  Gouverne- 
ment est  de.  la  plus  puro  vérité. 

Pendant  que  nous  étions  en  session,  l'année 
dernière,  M.  de  Flavigny  m'a  écrit  la  lettre 
dont  on  vient  de  parler. 

Jaloux  de  l'honneur  de  l'Assemblée  et  de 
chacun  de  ses  membres,  j'ai  écrit  Immédiate- 
ment à  M.  le  ministre  de  l'intérieur;  car  j'é- 
tais indigné  de  la  pensée  que  l'on  pût  laisser 
espionner  un  membre  de  cette  Chambre;  je 
sentais,  je  le  répète,  que  J'étais  le  gardien  do 
votre  honneur  a  tous.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Eh  bien,  j'ai  eu  Immédiatement  la  preuve 
que  tout  cela  avait  été  inventé,  Je  ne  dis  pas 
par  M.  de  Flavigny,  mais  par  des  amis  trop 
télés,  et  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  do  vrai 


dans  ce  qui  avait  été  avancé.  ;Très-Mon  !  très- 
bien!) 

Je  déclare  enfin  quo  Je  l'ai  dit  à  M.  de  Fla- 
vlguy  lui-même.  (Nouvelle  approbation.) 
*I.  le  vlec  -  président  dn  conseil 

d  Etat.  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  l'a  répété 
dans  sa  protestation. 

Maintenant,  M.  le  comte  de  Flavigny  dé- 
claro  que  ses  affiches  ont  été  lacérées  sur  Beau- 
coup de  points  \  &v  des  gendarmes,  et  qu'il  en 
a  des  preuves. 

Sur  beaucoup  de  points?...  Il  en  ala  preuve 
sur  un  seul. 

Et  là,  que  s'était  il  passé? 

I/e  voici. 

C'étaitdans  uuecommunequ'on  appelle l'Ile- 
Douchard.  On  avait  placardé  les  affiches  do  M. le 
comte  de  FlavLny;  elles  n'étaient  pas  tim- 
brées; elles  étaient  en  contravention.  Le  bri- 
gadier de  gendarmerie  croit  que  c'est  sou  de- 
voir de;  constater  la  contravention,  et,  en  con- 
séquence, il  fait  ses  efforts  pour  arracher  une 
affiche:  car  il  no  pouvait  pis,  comme  le  di- 
sait l'autre  jour  très  -  spirituellement  l'hono- 
rable M.  Picard,  emporter  le  mur.  (On  rit  )  11 
es.-aye.  donc  d'en  arracher  quelques-unes,  il 
les  déchire  en  voulant  les  avoir ,  et  enfin  il 
en  trouve  uno  plus  fraîche,  moins  rebelle  que 
les  autres,  et  il  rédige  le  procès-verbal  que 
j'ai  là,  qui  est  là,  et  qui  constate  la  contra- 
vention. 

H.  Léopold  Jaral.  Le  timbre  n'est  plus 

exigé  1 

M.  le  vice  -  préMldent  dn  conseil 

ri  Ftnt.  L'honorable  M.  Javal  qui  m'Inter- 
rompt pour  me  dire  que  le  timbre  n'est  plut 
exi^é,  —  et  c'est  un  peu  Intempestif  dans 
crtte  situation-ci,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'ap- 
poser des  affiches,  —  se  trompe,  je  crois.  Ce 
qui  peut  le  tromper,  c'est  la  condescendance 
de  l'administration.  Je  n'ose  pas  dire  lusqu'oh 
va  cette  condescendance  ;  mais  dans  les  élec- 
tions elle  a  été  Jusqu'à  autoriser  les  affiche* 
même  sans  timbre,  ce  qui  est  cependant  une 
contravention ,  sauf  à  faire  des  procès  plus 
tard.  Voici  la  vérité.  Pendant  que  le  gen- 
darme était  occupé  à  rédiger  son  procès-ver- 
bal. M.  de  Quliiemont  arrive,  c'était  le  24  du 
mois  de  mal  ;  on  lui  rend  compte  de  l'Inci- 
dent ;  ou  lui  dit  qu'on  vient  do  déchirer  quel- 
ques affiches;  Il  s'adresse  aussitôt  au  briga- 
dier de  gendarmerie  qui  lui  dit  :  «  Je  dresse 
un  pmcè3-verbal.  le  voici.  »  Il  le  prie,  il  le 
supplie,  il  lui  demande  en  grâce  de  ne  pas 
faire  Je  procès-verbal.  Ce  gendarme  féroce  a 
consenti  a  ne  pas  envoyer  son  procès-verbal. 
(Hilarité.)  Vous  pouvez  l'en  blâmer,  mol  Je 
n'ai  pas  ce  courage. 

Et  que  fait  M.  de  Qulnemont  ?  Il  s'informe 
du  nombre  des  affiches  arrachées;  il  dit  au 
brigadier  :  Combien  avet-vous  déchiré  d'affl- 
ch.  s  ?  —  Ah  !  j'ai  eu  bien  de  la  peine...  peut- 
être  huit  ! 

Il  en  restait  encore  un  grand  nombre  sur 
tous  les  murs  ;  mai», c'est  égal,  la  conscience  de 
Si.  de  Qulnemont  s'Inquiète,  se  trouble  :  Je  ne 
peux  pas,  dit-il,  souffrir  qu'on  porte  la  main 
S'ir  les  affiches  de  mon  concurrent.  Alors  11 
dit  :  Vite  !  un  commissionnaire  !  un  homme  à 
cheval  !  et  11  fait  partir  ce  commissionnaire  & 
cheval  qui  doit  parcourir,  en  toute  hAfe,  17 
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kilomètres  pour  remettre  à  M.  Manchet,  qui 
était  le  représentant  du  comte  de  Fiavigny, 
une  lettre  dans  laquelle  il  raconte  ce  qui  vient 
de  se  passer,  dans  laquelle  il  dit  :  Je  ne  puis 
souffrir  cela;  voilà  huit  affiches  qui  ont  été 
déchirées,  envoyez-m'en  seize,  je  les  afficherai 
plutôt  de  ma- propre  main,  je  réponds  quelles 
seront  placardées  demain  matin.  Et,  en  elM, 
le  lendemain  il  les  fait  placarder  par  des  gen- 
darmes. (Approbation.) 

Voilà,  messiours,  quel  e.-t  l'homme  que 
vous  avez,  j'oserais  presque  dire  à  juger;  voilà 
jusqu'où  il  pousse,  Je  ne  dirai  pas  seulement 
la  loyauté,  car  ici  c'est  un  excès  do  loyauté, 
mais  le  caractère  chevaleresque  dans  la  lutto. 
Comment  !  mais  dans  la  lutte  électorale  il 
crol'  qu'il  est  sur  le  champ  de  bataille,  et, 
comme  à  Fonlenoy,  11  dit  :  Tirez  sur  moi  I 
Il  placarda  les  affiches  do  son  concurrent  ! 

M.  do  Fiavigny  se  plaint  d'une  chose  assez 
pénible,  dont  oh  n'a  pas  parlé,  mais  enfin 
qui  figure  dans  la  protestation  ;  il  dit  que  son 
fils  a  été  insulté  par  les  gendarmes. 

Je  suis  fâché  d  avoir  à  vous  entretenir  de  ce 
fait,  mais  il  le  faut,  car  la  protestation  est  ré- 
pandue dans  ce  moment-ci  à  des  milliers 
d'exemplaires,  non  pas  pour  vous  éclairer, 
mais  pour  faire  du  scandale  dans  le  pays. 

Que  s'est-il  donc  passé  ?  Le  voici.  Noua 
avons  le  procès-verbal  du  gendarme,  des  gen- 
darmes. 

Comment)  Insulté T  voici  le  procès-verbal 
dressé  le  jour  même  où  cela  s  est  passé,  le 
29  mal. 

■  Lorsque  les  gendarmes  Souchet  et  Fres- 
sange rentraient  de  la  correspondance  de 


Troyes,  M.  de  Fiavigny  fils,  les  voyant  appro- 
cher, est  Borti  de  l'atelier  d'un  sabotier  de  ectto 
ville  où  se  trouvaient  réunis  plusieurs  indi- 
vidus de  la  ville,  et  abordant  d'un  air  très- 
arrogant  le  gendarme  Fressange,  11  lui  dit 
d'un  ton  de  voix  très-élevé,  de  manière  à  être 
entendu  des  passants  et  des  voisins  :  Vous 
direz  à  votre  brigadier  qu'il  s'est  fait  une  très- 
mauvaise  affaire  en  arrachant  les  circulaires 
de  M.  de  Fiavigny,  mon  père.  Le  gendarme 
Fressange  s'est  borné  à  répondre  que  le  bri- 
gadier avait  cru  devoir  le  faire,  attendu  que 
lesdites  circulaires  n'étaient  pas  revêtues  du 
timbre  de  l'administration.  A  cela  M.  de  Fia- 
vigny a  répondu  d'une  manière  toujours  hau- 
taine et  menaçante  :  Après  les  élections  nous 
viderons  celte  affaire-là.  » 

Voilà  l'inci'ient.  11  vous  étonne?  Moi  aussi. 
Mais  cependant  il  m'étonne  moins  que  vous. 
M.  le  comte  de  Flavlguy  e*t  habitué  à  une 
très-grande  autorité  et  se  regarde  comme  in- 
violable. Il  est  l'ami  de  beaucoup  de  monde, 
11  est  soutenu  et  défendu  par  beaucoup  de 
monde,  et  il  pouvait  se  croire  as?ez  de  crédit 

four  menacer  même  des  agents  fidèles  de 
administration. 

A  la  Tour-Salnt-Gelin  on  a  renvové  un 
vieux  notaire,  sexagénaire,  c'est  vrai  j  c'était 
un  notaire  de  Richelieu  qui  venait  Intriguer 
à  la  porte  du  conseil  municipal.  Il  faisait 
beaucoup  de  bruit  le  jour  de  l'élection....  Il  a 
dit  qu'il  venait  voir  les  fermiers  de  son  fils. 
Il  avait  trouvé  que  c'était  lo  jour  des  élections 
qu'il  fallait  venir  les  voir,  et  que  c'était  à  la 
porte  du  collège  électoral  qu'il  fallait  leur 
parler.  Il  faisait  tant  de  bruit  qu'il  troublait 


les  opérations  électorales.  Déjà,  ainsi  que  l'a 
constaté  un  maire,  elles  avaient  été  troublées 
dans  un  autre  endroit. 

Dans  la  commune  de  Pussigny,  on  arrache 
les  placards,  on  enlève  les  bulletins.  Que  faut- 
il  faire?  demande-t-on  au  préfet.  Il  faut 
chasser  ceux  qui  le  font,  répond  le  préfet;  et 
Il  a  bien  raison. 

Eh  bien,  dans  cette  commune,  ce  notaire 
qui  dit  que  sa  téte  est  moins  chaude  qu'elle 
n'est  blanche, —je  crois,  quant  à  moi,  qu'elle 
est  aussi  chaude  que  blanche  (On  rit), —  se 
fait  chasser  pour  le  tapage  qu'il  faisait  à  la 
porte. 

Voici  le  procès-verbal  dressé  par  le  maire: 

•  Moi,  le  maire  soussigné,  ayant  appris  que 
M.  Frogé  faisait  une  propagande  ardente  à  la 
porte,  al  chargé  la  gendarmerie  de  le  ren- 
voyer. » 

Voilà  un  fait 

Il  y  en  a  d'autres...  (Mouvements  divers.) 
Je  vous  demande  pardon...  (Parlez!  pariez I) 
Mais  remarquez  que  cette  protestation  a  été 
répandue  partout,  que  la  diffamation  s'est  fait 
jour  partout,  et  qu'il  faut  bien  y  répondre. 

Il  y  a  1  instituteur  d'Avoine,  qui  était  trea> 
aimé  par  M.  de  Fiavigny.  C'est  vrai,  11  le  dit 
dans  sa  protestation.  On  l'a  changé  pour  lui 
donner,  dit-on,  une  place  inférieure,  et  on  l'a 
forcé  à  demander  lui-même  6on  changement! 

Messieurs,  voici  les  pièces.  D'abord,  la  lettre 
adressée  à  l'inspecteur  de  l'Académie  par  l'in- 
specteur primaire,  et  il  dit  à  quelle  date?  En 
vue  de  l'élection?  en  septembre  1861 1  (On  rlU 
11  dit  :  «  Il  est  impossible  de  vivre  avec  M*"  •  (le 
protégé  de  M.  de  Fiavigny).  «  L'attitude  prise  à 
Avoine,  dans  ces  dorniers  temps,  par  M...  a  très- 
gravement  compromis  ses  relations  avec  M.  le 
maire  de  cette  commune  et  une  partie  des 
membres  du  conseil  municipal...;  il  a  compris 
lui-même  qu'il  lui  importait  de  sortir  de  sa 
position  actuelle,  et  11  a  prié  le  sous-préfet  de 
lui  faire  obtenir  un  autre  poste.  » 

Mais  il  est  protégé  de  M.  le  comte  de  Fiavi- 
gny. C'est  sacré  cela  t  Cependant,  on  le  fait 
v  nlr.  Puisqu'il  ne  peut  pas  rester,  on  lui  de- 
mande ce  qu'il  veut.  Il  le  dit;  à  quelle  date? 
En  septembre  1801 1  Ce  n'est  donc  pas  en 
vue  d'une  élection  qu'on  lui  a  fait  écrire  ceci. 
Il  le  dit.  Alors  on  le  met  dans  un  poste 
moins  favorable?  A  Avoine,  il  avait  1.208  fr. 
de  rétribution  scoluire;  à  sa  nouvelle  rési- 
dence, il  en  a  1,5(9. 

Tout  est  ainsi;  tout  a  été  vérifié  avec  M.  le 
comte  de  Fiavigny  avec  le  même  soin,  avec 
la  même  mesure,  et  c'est  comme  cela  qu'il 
qu'il  a  lancé  ce  libelle  sous  prétexte  de  pro- 
testation. 

Enfin,  il  y  a  dans  cette  protestation  un  au* 
tre  fait  qui  est  très-grave:  «  C'est  qu'un  mal- 
heureux, parce  qu'il  avait  montré  quelque 
sympathie  pour  M.  de  Fiavigny,  pour  son  élec- 
tion, parce  qu'il  avait  voté  pour  lui,  avait  été 
indignement  traité  par  l'administration.  M** 
(je  no  sais  pus  son  nom,  ou  plutôt  je  ne  veux 
pas  le  dire,  le  nom);  «  M"**,  ancien  Inspecteur 
de  l'instiuction  primaire...  (M.  lo  président  du 
conseil  d'Etat  dit  à  voix  basse  quelques  pa- 
roles à  l'orateur.)  Oui,  l'ancien  ministre  de 
l'Instruction  publique  lo  connaît  bien... 
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«  M***,  ancien  inspecteur  retraité  de  l'Ins- 
truction primaire,  est  aujourd'hui  le  directeur 
des  assurances  dites  agricoles.  Pour  favoriser 
ce  nouveau  geure  d'assurances,  le  Gouverne- 
ment  avait  autorisé  les  instituteurs  à  e'en 
faire  les  délégués  ;  mais  M'**,  ayant  été  soup- 
çonné d'avoir  ei priai é  à  quelques-uns  d'entre 
eux  des  sentiments  sympathiques  à  ma  can- 
didature, l'inspecteur  des  écoles  adressa,  hu 
nom  du  préfet,  défense  absolue  de  recevoir 
M~.  C'était  ôter  son  pain  à  un  vieux  servi- 
teur de  l'Etat  presque  septuagénaire.  » 

Voilà  la  calomnie  ;  c'est  un  fait  grave.  Eh 
bien,  il  faut  que  vous  sachiez  les  antécédents 
de  ce  monsieur-là,  dont  je  ne  veux  pas  dire  le 
nom.  Il  était  autrefois  Inspecteur  primaire 
dans  je  ne  sais  quel  département,  ou  je  ne  sais 
quelle  commune  quejo  neveux  pas  dire.  Là.  il 
a  eu  des  démêlés  avec  la  justice.  Dans  une  des 
inspections,  dans  une  école  de  sœurs,  un  cri 
était  parti,  un  scandale  s'était  fait;  il  avait 
fallu  faire  des  poursuites.  Je  dois  dire  qu'il 
s'en  est  tiré  a  son  honneur,  et  qu'il  a  été  ac- 
quitté à  la  cour  d'assises  où  il  avait  passé. 

Personne  ne  respecte  plus  que  mol  les  déci- 
sions de  la  justice,  je  le  déclare  ;  il  a  donc  été 
acquitté.  Mais,  pour  un  inspecteur,  il  faut 
convenir  que  c'était  une  affaire  désagréable. 
Il  a  quitté  le  pays,  est  venu  à  Tours  ,  et 
là,  de  position  en  position  —  c'est  un  homme 
intelligent,  habile,  capable  —  de  position  en 
position,  il  est  arrivé  à  être  Inspecteur  primaire 
de  je  ne  sais  pas  quel  endroit,  et,  d'ailleurs,  Jo 
ne  le  dirais  pas.  Il  a  eu  une  nistoire  qu'il  se- 
rait difficile  de  raconter.  Il  a  fallu  le  desti- 
tuer ou  plutôt  lui  faire  donner  sa  démission. 
Alors  11  est  arrivé  à  être  inspecteur  des  assu- 
rances agricoles,  ce  qui  lui  donnait  l'accès, 
c'est  vrai,  dans  les  écoles  de  garçons  et  de  filles, 
où  11  allait  chercher  des  assurances.  (Rires.)  Eh 
bien,  l'instruction  publique  s'en  est  alarmée; 
les  inspecteurs  s'en  sont  alarmés,  et  alors  on 
a  envoyé  la  défense  dont  vous  parle  M.  le 
comte  de  Flavigny,  en  disant  que  c'était  Oter 
son  pain  à  un  vieux  serviteur  de  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Après  avoir  attaqué  des  gendarmes,  des 
maires,  on  attaque  les  magistrats. 

Il  y  a  là  un  président  sur  le  compte  duquel 
on  passe  rapidement;  mais  11  y  a  un  procu- 
reur impérial,  jeune  et  ardent  magistrat,  qui 
n'a  pas  usé  de  la  même  retenue.  Est-il  permis 
déparier  ainsi?  A-t-on  le  droit,  à  mol  us  de 
faits  certains,  établis,  prouvés,  incontestables, 
de  faire  perdre  à  un  magistrat,  qui  en  a  be- 
soiu,  le  prestlgo  de  sa  situation,  1  estime  publi- 
que, la  considération,  le  respeci,  de  le  diffa- 
mer ainsi?  Mais,  s'il  se  plaignait,  ce  ma- 
gistrat, est-ce  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  d'être 
entendu,  et  des  moyens  de  répression  à  em- 
ployer? Qu'a-t  il  fait?  Il  était,  diWon,  sur  le 
balcon  de  la  mairie,  en  embuscade,  le  jour  de 
l'élection,  pour  surveiller,  et,  sur  un  signe 
parti  du  balcon,  voilà  qu'on  arrête  un  pauvre 
nomme  qui  était  là,  à  la  porte  de  l'élection  ;  le 
gendarme  lui  frappe  sur  l'épaulo  et  lui  dit  : 
■  Vous  allez  m'accompa^ner;  •  ce  qui  était, 
non  pas  une  manière  d'inspirer  de  la  terreur, 
c'est  trop,  mais  ce  qui  était  cependant  une 
sorte  d'Intimidation.  Voulez-vous  savoir  la 
vérité?  La  voici,  car  on  ne  peut  pas  en  dou- 
ter. M.  lo  garde  des  sceaux  s'est  justement  in- 


quiété de  cela;  il  a  demandé  des  renseigne- 
ments à  son  subordonné,  comme  11  devait  le 
faire;  on  lui  a  transmis  ces  renseignements! 
et  voici  ce  qui  en  résulte  : 

<•  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de 
m'inviter...» 

L'explication  est  trop  longue  pour  que  je 
puisse  vous  la  donner;  je  le  regrette,  car  elle 
est  écrite  avec  un  sentiment  de  sincérité  et  de 
bonne  foi  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  être 
frappé. 

Il  dit  d'abord  :  Je  n'ai  pas  mis  le  pied  sur 
le  talcon  de  la  mairie  ce  jour-là:  mais  Je  pas- 
sais sur  la  place  où  se  faisaient  les  élections, 
et  j'étais  forcé  d'y  passer  pour  aller  à  mon  par- 
quet, lorsque  je  vois  à  la  porte  de  la  mairie 
une  très-vive  émotion,  et  J'entends  un  gen- 
darme qui  dit  :  «  Vous  m'insultez I  »  et  puis 
une  espèce  do  foule  qui  se  presse. 

Messieurs,  comme  c'était  peut-être  son  de- 
voir, 11  s'approche  :  o  Qu'avez-vous  dit  au 
gendarme  ?  —  C'est  cet  homme  qui  m'in- 
sulte I  »  Et  alors  11  dit  :  «  Venez  tous  les  deux 
au  parquet  1  »  Là,  dit-Il,  je  ne  connaissais  pas 
l'homme  du  tout.  Je  lui  demandai  :  •  Qui 
êtes-vous?  »  Celui-ci  répond  :  «  Je  m'ap- 
pelle Fauclllon.  —  Ah  I  Je  vous  reconnais. 
Eh  bien,  qu'avez-vous?  *  dit-il  au  gendarme. 
Le  gendarme,  montrant  Faucillon  :  «  Dans 
la  cour,  il  m'a  appelé  mouchard!»  Et  vous 
croyez,  messieurs,  qu'un  brave  et  digne  mili- 
taire, décoré  pour  des  services  glorieux,  peut 
s'entendre  traiter  ainsi  sans  rien  dire  et  sans 
être  excité  à  dresser  un  procès-verbal  t  Eh 
bien,  que  fait  le  procureur  impérial?  Il  fait 
avouer  le  fait  par  Faucillon,  et  puis  il  lui  dit  : 
«  Vous  avez  dit  cela  dans  un  mauvais  mo- 
ment; faites  des  excuses  au  gendarme,  et  il 
n'y  aura  pas  de  procès-verbal.  » 

Et,  en  eUet,  Fauclllon  on  plourant  fait  des 
excuses  au  gendarme  et  tout  est  fini.  Voilà, 
messieurs.  «  l'incident  Faucillon  »  dont  on  a 
fait  tant  de  bruit. 

Maintenant  il  y  a  lofait  du  malheureux  juge 
de  paix  qu'il  faut  que  je  relève,  fait  dont  Userait 
mort  Ce  jeune,  cet  ardent  magistrat  l'a  telle- 
ment persécuté  à  propos  des  élections,  et  lui  a 
rendu  la  vie  si  dure  que  le  malheureux  en  est 
mort  après  avoir  donné  sa  démission  :  il  est 
mort  du  chagrin  de  l'avoir  donnée.  Hélasl 
messieurs,  il  y  avait  là  un  juge  de  paix  qui 
avait  77  ans  ,  c'est-à-dire  d'autres  raisons 
pour  mourir.  Lui  a-t-on  demandé  sa  démis- 
sion ?  Je  n'en  sais  rien  ;  mais  permettez-moi 
de  vous  dire  qu'on  aurait  bien  dû  la  lui  de- 
mander un  peu.  Messieurs,  nous  vivons  sous 
une  législation  qui  met  les  magistrats  de  i"  in- 
stance, ceux  de  la  cour  impériale,  à  la  re- 
traite à  l'âge  de  70  ans,  et  qui,  par  une  sorte 
de  privilège,  met  ceux  de  la  cour  de  cassation 
à  la  retraite  à  l'âge  de  75  ans.  Eh  bien ,  quand 
un  juge  de  paix,  dans  des  fonctions  quelque- 
fois pénibles  qui  exigent,  en  terme  de  palais, 
des  transports,  c'est  à-dire  qu'il  est  obligé 
d'aller  constater  au  loin  des  crimes  et  des  dé- 
lits, quand,  dis-je,  un  juge  de  paix  a  atteint 
l'àgo  de  77  ans,  je  pardonnerais  à  un  jeune  et 
ardent  magistrat  de  venir  lui  dire:  «Monsieur, 
ne  pensez-voua  pas  qu'il  est  temps  de  songer 
à  votre  retraite?  •  Mais,  messieurs,  ce  juge  de 
paix  de  77  ans,  il  n'a  pas  donné  sa  démission; 
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est-il  mort,  comme  on  dit,  le  31  Juillet,  de  l'é- 
motion qu'on  lui  avait  causée  le  31  mai? 
(On  rit.)  Non  !  non  !  rassurez-vous:  il  est  mort, 
mon  Dieu  !  de  son  âge.  in  m'explique  :  11  est 
mort  d'autre  chose  encore,  d'une  apoplexie  sé- 
reuse qui  l'a  emporta  dans  l'exercice  do  ses 
fonctions.  Le  Jour  même  où  il  es*,  mort,  il 
avait  occupé  son  siège,  il  avait  rempli  ses 
fonctions  de  Jupe  de  paix. 

Voilà  «  l'affaire  du  juge  de  paix!  »  (Rires  et 
bruit.) 

Une  voix.  C'est  incroyable  I 

M.  le  vice- président  dn  conseil 

d  Liât.  Mais  c'est  que  tout  est  commo  cela, 
tout  sans  exception;  J'ai  peur  do  vous  fatiguer. 
(Non  !  non  I—  Parlez!  parlez!) 

A  propos  des  violences  de  l'administration, 
c'est  vrai,  il  y  a  eu  un  suppléant  de  Jugo  do 
paix  qui  a  été  destitué  :  il  y  en  a  un  autre 
qui  a  été  averti  par  M.  lo  gaide  des  sceaux. 

Parlons  d'abord  de  celui  qui  a  été  averti. 

il.  Emile  OHtTler.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  vlee-présldeut  dn  conseil 
d  Etal.  Il  était  un  agent  de  propagande  pour 
M.  le  comte  de  Flavigny  ;  il  avait  tous  ses  or- 
dres des  agents  subalternes,  il  y  en  avait  deux 
notammeotdont  J'ai  li  les  noms,  et  qui  étaient 
des  repris  de  justice  (Mouvement)  ;  il  se  pro- 
menait avec  eux  dans  les  rues  de  Suinte-Maure, 
lui,  suppléant  «lu  ju«o  de  paix.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  trouvé  que  ce  n'était  pas  convenable; 
11  ne  l'a  pis  destitué,  mais  11  lui  a  donné  cet 
avertissement  :  Une  autre  fois  évitez  la  com- 
pagnie des  repris  de  justice  !  (On  rit.) 

Il  y  en  a  un  autre,  M.  Feré-Huré,  qui  a  été 
destitué.  Il  faut  bien  que  Je  l'avoue,  il  a  été 
destitué  parce  qu'il  était  un  des  agents  les  plus 
actifs  de  l'élection  de  M.  le  comte  de  Flavigny  ; 
11  a  été  destitué  en  même  temps  qu'un  maire, 
que  deux  inxires  même  qui  ont  été  révoqués, 
1  un  avant,  l'autre  après  l'élection. 

Ah  !  messieurs,  je  voudrais  bien  que  cette 
question  se  présentât  ici,  non  pas  entre  mes 
mains,  mais  entre  les  mains  d'un  orateur  plus 
autorisé  que  moi,  pour  traiter  entln  à  fond 
cette  question  qui  touche  aux  plus  prauds  prin- 
cipes de  l'autorité  publique,  au  principe  le 
plus  essentiel  du  Gouvernement,  quel  qu'il 
soit,  quelle  que  soit  sa  forme,  quel  que  soit  son 
nom,  quelle  que  soit  son  autorité,  à  la  question 
de  savoir  Jusqu'où  va  l'indépendance  du  fonc- 
tionnaire public  en  matière  politique...  (Mar- 
ques d'approbation)  c'est  la  question  de  savoir 
Jusqu'où  11  a  le  droit,  Je  ne  dis  pas  de  voter 
avec  indépendance,  c'est  son  droit  de  citoyen,  et 
en  acceptant  des  fonctions  publiques  il  n'abdi- 
que pas  son  droit  de  citoyen...  (Très-bien  !)  mais 
Jusqu'à  quel  point  il  a  le  droit  de  s'emparer 
des  fonctions  qu'il  exerce,  d'une  délégation 
quelconque  de  la  force  publique,  du  caractère 
qui  lui  est  imprimé  (Très-bien  !),  et  de  dire  au 
Gouvernement  :  Je  te  demande  la  contl  ince  et 
tu  me  la  donnes-,  mais,  moi,  je  réserve  la 
mienne. 

Et  si,  usant  d'une  force  qui  n'est  pas  à  lui 
(C'est  cela  I  Très-bion  1),  qu'il  me  doit ,  à  moi 
gouvernement,  qui  est  la  mienne,  11  agit 
contre  mes  instructions  ,  coutre  ma  politi- 
que, contre  ce  que  je  regarde,  à  tort  ou  à 


raison,  comme  mon  devoir  de  Gouvernement, 
s'il  agit  contre  les  candidats  que  je  patronne  et 
que  je  recommande,  s'il  ne  se  contente  pas  ds 
voter  contre  eux,  mais  s'il  fuit  éclater  son  dis- 
sentiment, s'il  fait  de  la  propagande  quelle 
qu'elle  soitje  n'aurais  pas  le  droit  de  l'atteindre 
ut  'de  le  frapper  1  (Très-bien  !  très-bien  t)  Js 
dois  avoir  le  droit  de  lui  dire  :  Je  n'ai  plus  ta 
couflance;  lu  n'as  plus  la  mienne,  et  la  force 
que  je  t'ai  donuée,  puisque  tu  en  uses  contra 
moi,  eh  bien,  je  ta  la  retire.  (Nouvelle  appro- 
bation.) 

Ce  sont  là  les  principes  éternels  des  gouver- 
nements ,  toujours  professés,  toujours  procla- 
més, toujours  pratiqués.  Et  je  plaindrais  le 
malheureux  gouvernement  et  les  malheureux 
gouvernés ,  si,  par  une  faiblesse  impardonna- 
ble que  je  ne  partage  pas,  quant  à  moi,  et,  s'il 
plaît  à  Dieu ,  que  je  ne  partagerai  Jamais,  on 
laissait  ainsi  s'avilir  les  pouvoirs  publics,  si  on 
laissait  ainsi  l'anarclu-j,  une  anarchie  véri- 
table, s'y  introduire,  de  manière  que  les  ci- 
toyens ne  sauraient  plus  où  est  le  principe 
d'autorité,  et  que  le  principe  d'autorité  tombe- 
rait dans  l'avilissement  et  dans  la  ruine.  iTrès- 
bien!  très-bien!) 

m.  Léopold  Javal.  Les  fonctionnaires 
publics  ne  doivent  pas  devenir  des  agents  élec- 
toraux du  Gouvernement. 

0.  Exe.  H.  Boulier ,  mimstrt.  Ils  ne  dol- 
ventpasabuserdelautoritédontilssontinvestis. 

M.  le  vice -président  dn  conseil  d'E- 
tat. C'est  la  seconde  fols  que  l'honorable  M.  Ja- 
val m'interrompt,  11  me  répondra.  (Bruit.) 

L'honorable  M.  Javal  dit.  Je  crois,  que  les 
fonctionnaires  publics  ne  doivent  pas  abuser  de 
leur  autorité;  il  ne  me  répondra  pas  sur  ce 
point,  car  je  suis  de  son  avis,  ils  ne  doivent 
pas  en  abuser. 


l'avoir  dit. 

M.  le  vice  -  président  dn  conseil 

d'Etat.  Kh  bien,  voilà  ce  qui  est  arrivé.  Per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  après  des  abus 
énormes,  graves,  scandaleux,  à  moins  que  les 
des  U  tu  lions  ne  se  soient  promenées  partout  dans 
l'arrondissement,  et  Dieu  sait  qu'elles  ne  sa 
sont  pas  promenées  partout  ;  mais  dans  l'ar- 
rondissement do  Chinon,  il  y  avult  des  fonc- 
tionnaires de  tout  rang,  de  tout  ordre,  de  tout* 
espèce,  qui  ne  savaient  où  aller,  qui  étaient 
places  entre  les  ordres  du  préfet  et  les  menaces 
du  candidat  de  l'opposition,  qui  leur  disait  : 
On  vous  destituera  ;  j'ai  le  pouvoir,  ou  Je  l'au- 
rai, et  on  vous  destituera  (Interruptions 

diverses.) 

Voilà,  messieurs,  les  faits  sur  lesquels  J'avais 
à  m'expllquer. 

Je  me  trompe,  il  y  en  a  encore  deux  :  ce 
sont  les  subventions  extraordinaires. 

C'est  vrai ,  à  Chinon ,  ville  de  0  à  7,000 
âmes,  M.  le  préfet  a  donné  500  francs  à  la  so- 
ciété de  secours  mutuels.  —  Ah  !  oui  ;  mais 
c'était  voisin  de  l'élection.  —  Je  vais  dire  en 
quoi  c'était  voisin.  Il  y  avait  un  nouveau  re- 
présentant de  la  société  de  secours  mutuels  ; 
elle  était  présidée  par  un  fonctionnaire  public 
qui  avait  une  autre  destination  ;  la  présidence 
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f-l&it  vacante,  on  avait  nommé  un  autre  prési- 
dent. Ce  président  vint  à  la  préfec  ture  et  il  dit  : 
Nous  avons  besoin  d'un  peu  d'argent,  donnez- 
nous  un  secours  pour  mon  entrée  en  fonc- 
tions. Un  secours  de  500  francs,  pour  une 
ville  de  6  à  7,000  ûni'f,  fut  accordé  il  une  so- 
ciété do  secours  mutuels.  Et  puis  un  secours 
de  200  francs  fut  accordé  aussi  à  Villaine.  qui 
est  une  pauvre  commune.  Il  y  a  trente-six 
sociétés  autorisées;  deux  seulement  ont  reçu 
une  subveution  : 

Voilà  les  grâces,  les  faveurs,  les  subventions 
données  par  ce  dispensateur  de  toutes  les  lar- 
gesses, comme  l'appelait  tout  à  l'heure  l'ora- 
teur, il  y  a  quelque  chose  qui  répond  à  cela. 
Pour  tout  lo  département,  le  préfet  fait  cette 
ohservatlon  bien  simple  :  -  J'avais  25,000  fr.  à 
distribuer  en  secours  avant  hs  élections;  je 
les  avais  entro  les  mains.  Après  les  élections, 

i 'avais  distribué  dans  le  département  5,000  fr.; 
I  m'en  restait  20,000 1  Je  n'ai  donc  pas  abusé 
du  droit  que  j'avais  de  donner  des  secours;  « 
mais,  dit-on ,  vous  avez  abusé  d'un  autre  droit, 
du  droit  de  faire  obtenir  des  grâces. 

Quoique  cela  ne  regarde  pas  autant  le  pré- 
fet que  la  justice  elle-même,  il  en  a  un  peu 
osé,  c'est  vrai.  Dans  quelle  circonstance?  Vous 
allez  en  juger. 

Un  garde  avait  été  tué  dans  une  de  ces  fo- 
rêts qui  avoisinent  Cbinon  ;  la  colère  des  gar- 
des était  grande  ;  elle  était  naturelle,  légitime, 
et  je  ne  puis  pas  dire  assez  combien  on  doit 
poursuivre,  exécrer,  maudire  les  misérables  qui 
tuent  un  homme  comme  Ils  tuent  une  pièce 
de  gibier.  La  colèro  était  dont;  extrême;  on 
avait  fait  des  visites  partout;  il  y  avait  deux 
cents  procès-verbaux  ;  il  y  avait  eu  à  peu  près 
deux  cents  condamnations.  La  justice  elie- 
roéme  en  gémissait;  mais  elle  ne  pouvait  pas 
faire  autrement,  car  lorsqu'on  constatait  que 
des  engins  prohibés  étaient  dans  telle  maison, 
elle  était  bien  obligée  do  condamner.  Mais,  je 
répète  qu'elle  en  gémissait  et  qu'elle  récla- 
mait. Elle  a  si  bien  réclamé,  qu'à  la  demande 
du  procureur  général  on  a  fait  grâce  à  une 
première  série  d'individus  condamnés.  Les 
autres  en  ont  été  d'autant  plus  mécontents. 
Pourquoi  ce  choix,  cette  préférence?  Le  préfet 
a  trouvé  qu'ils  avaient  raison,  et,  en  consé- 
quence, lo  préfet  a  fait  obtenir  grâce  à  d'au- 
tres. Il  en  restait  sept,  je  crois  :  je  ne  me  rap- 
pelle plus  bien;  il  en  restait  sept  ou  dix- sept, 
je  ne  sais  pas  au  juste;  on  leur  a  fait  grâce  aussi 
après  l'élection. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées. 
Elles  se  sont  passées  si  régulièrement  quo  le 

{procureur  général  lui-même,  dont  j'ai  là  la 
ettre,  a  écrit  au  préfet  d'Indre-et-Loire  après 
l'élection  pour  lui  dire  :  ■  Je  suis  averti  que 
les  gendarmes,  mécontents,  veulent  faire  de 
nouvelles  perquisitions;  ces  populations- là 
sont  pauvres,  elles  ont  besoin  de  ménagements; 
ces  perquisitions-là,  d'ailleurs,  doivent  être 
faites  par  l'entremise  de  la  justice,  d'une  ma- 
nière plus  régulière  et  plus  légale;  je  vous  en 
prie,  arrêtez  ces  poursuites.  » 

M.  le  préfet,  —  en  effet  la  lettre  est  du  14 
août  1863,  —  M.  le  préfet  s'est  empressé  d'ar- 
rêter les  poursuites. 

Il  y  a  un  fait  plus  grave  et  ce  sera  le  dernier, 
car  il  faut  en  finir,  il  y  a  un  fait  plus  grave, 
c'est  celui-ci  :  plus  grave,  car  11  est  personnel 


au  préfet;  plus  grave,  car  11  serait  une  ca- 
lomnie de  sa  part;  et,  par  conséquent,  ce 
serait  un  fait  réprélu-nslble  au  premier  chef. 

Que  dit  M.  de  Fiavigny  dans  sa  protesta- 
tion? I.e  voici  :  il  dit  que,  dans  la  commune 
de  Saint-Nicolas-de-Bourgueil,  ou  a  été  M.  le 
préfet  en  tournée,  il  a  assemblé  le  conseil  mu- 
nicipal ;  et  quo  h,  lui  parlant  d'élection,  il  a 
dit  :  Vous  ne  pouvez  pas  nommer  M.  de  Fia- 
vigny, c'est  un  ennemi;  dans  un  dîner  donné 
dernièrement  à  tel  endroit  il  a  promis  de  re- 
lever In  drape:? u  1  -1  -J  no  ! 

Je  n'ai  rien  à  dire,  si  le  propos  a  été  tenu, 
absolument  rien  à  dire  pour  le  justifier.  Mais 
l'a-t-il  é!é  ?  C'est  là  la  question.  M.  de  Fla- 
vlgny  l'afllrme-t-il?  Du  tout;  il  ne  l'affirme 
pas,  il  le  croit.  Il  a  cru  toutes  ces  choses  que 
je  viens  de  passer  en  revue  ;  mais  ce  n'est  pas 
pour  moi  une  autorité  suffisante.  Comment  le 
sait-il?  Il  y  a  un  médecin  là-bas,  à  Saint-Ni- 
colas-de-Bourgueil  ,  qui  lui  a  écrit  une  lettre 
et  qui  lui  a  dit  que  le  propos  a  été  tenu.  Le 
médecin  l'a-t-il  entendu?  Etalt-il  au  conseil 
municipal?  Peut-il  affirmer  sur  l'honneur  que 
le  propos  a  été  tenu?  Non,  mais  le  médecin  dit 
à  M.  le  comte  do  Flavigny  :  s  Ou  m'a  dit  que 
le  propos  avait  été  tenu.  » 

Voilà  encore  un  témoin  qui  n'a  rien  en- 
tendu. 

Mais  qui  le  lui  a  dit?  Ah!  c'est  l'adjoint, 
le  père  Morein.  (Un  rit.)  C'est  ainsi,  messieurs, 
qu  il  l'appelle  dans  sa  lettre.  Et  puis  c'est 
1  instituteur.  Mais  à  qui  donc  est  imputé  ce 
propos  ?  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  c'est 
a  un  fonctionnaire,  public,  qui  n'est  pas  le 
premier  venu  ;  c'est  à  un  homme,  —  puis- 
que cette  pensée  me  traverse  l'esprit,  il  faut 
que  je  vous  la  dise,  —  c'est  à  un  homme 
qui  a  commencé  par  être  magistrat,  c'est-à- 
dire  par  exercer  des  fonctions  où  on  pèse 
tous  les  actes  de  sa  vie,  où  on  les  pèse  au 
poids  du  sanctuaire,  que  l'Empereur  a  tiré 
de  ses  fonctions  do  magistrat,  pourquoi? 
parce  que,  do  ses  propres  yeux,  il  l'a  vu  à 
l'œuvre.  Le  jour  où  il  a  été  aux  inondations 
qui  menaçaient  do  tout  envahir,  le  jour  où  il 
a  bravé  le  danger,  il  a  vu  un  homme  qui  le 
bravait,  s'il  est  possible,  autant  quo  lul-m-  me, 
peut-être  pas  avec  le  même  sang-froid,  mais 
du  moins  avec  la  même  ardeur,  qui  se  dé- 
vouait au  travail  et  allait  au  secours  de  cet 
populations  menacées.  Il  a  déniai*  dé  qui  c'é- 
tait ;  on  lui  a  dit  :  «C'est  le  procureur  impé- 
rial de  tel  endroit.  — Je  le  prends  I  il  connaît 
la  loi  et  il  apprendra  l'administration  1  »  Il  l'a 
pris  et  il  en  a  fait  un  préfet. 

Eh  bien,  lorsqu'un  homme  comme  celui-là 
vient  et  dit,  comme  il  l'a  dit  devant  le  bureau  : 
a  J'aflirmesur  l'honneur  que  le  propos  n'a  pas 
été  tonu,»  Je  crois,  moi,  que  le  propos  n'a  pas 
été  tenu.  (Très-bien  1) 

C<  pendant  c'est  un  fonctionnaire  public,  et 
nous  avons  le  droit  de  le  calomnier,  de  le  sus- 
pecter, de  ne  pas  le  croire.  Soit  1  Demandez- 
lui  donc  des  preuves  à  l'appui  de  sa  parole,  si 
elle  ne  vous  suffit  pas.  Eh  bien,  les  preuves  il 
les  apporte. 

Voici  ce  que  dit  l'adjoint  Morein,  qui  pré- 
sidait le  conseil  municipal  en  l'absence  du 
maire  malade  : 

■  Je  soussigné,  adjoint  au  maire  de  la  com- 
i  mune  de  Salnt-Nicolas-de-iïourgueil,  certifie 
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ue  M.  le  comte  de  Flavigny  s'est  présenté 
mon  domicile  quinze  jours  avant  l'élec- 
tion.... • 


Je  vous  recommande  cette  date,  messieurs, 
qui  est  précieuse,  car  alors  M.  le  comto  do 
Flavigny  avait  fait  son  enquête,  il  savait  que 
le  propos  était  dénié,  et  il  a  mis  ce  Tait  dans 
toutes  les  protestations  qui  ont  suivi,  comme 
si  c'était  vrai. 

Voici  la  suite  de  cette  attestation. 

«  . . .  Je  soussigné  certifie  que  M.  le  comte  de 
Flavigny  s'est  présenté  à  mon  domicile  quinze 
jours  avant  les  élections,  pour  me  prier  de 
convoquer  le  conseil  municipal  pour  le  même 
jour,  a  l'issue  do  la  messe  paroissiale,  pour 
Qu'il  s'explique  devant  lui  au  sujet  de  sa  can- 
didature a  la  députa tion. 

«  Il  m'a  ensuite  demandé  s'il  était  vrai 
que  M.  le  préfet  eût  dit  ce  qui  suit  en  pré- 
sence de  la  majorité  du  conseil  municipal: 
•  M.  de  Flavigny  s'est  engagé,  dans  une  réu- 
■  nion  légitimiste.,  à  relever  le  drapeau  blanc.  » 
Je  lui  ai  répondu  que  M.  le  préfet  u'aviit 
rien  dit  de  semblable,  .et  qu'il  avait,  au  con- 
traire, parlé  do  M.  le  comte  en  termes  respec- 
tueux, tout  en  combattant  sa  candidature. 

«  Lors  de  son  allocution,  M.  de  Flavigny  a 
adressé  la  même  question  à  MM.  les  conseil- 
lers municipaux  présents,  qui  lui  ont  fait,  à 
l'unanimité,   une  réponse   identique  à  la 


•  A-Saint-Nicolas-de-Bourgueil... 

•  L'adjoint  Morkin.  » 

En  voilà  donc  un  oui  ne  l'a  pas  dit. 

Ce  n'est  pas  assez.  Le  médecin  aflirmait  sur 
la  parole  de  l'adjoint  et  de  l'instituteur.  Vous 
avez  vu  ce  qu'il  en  était  de  l'adjoint.  Voici 
maintenant  pour  l'instituteur  : 

«  Je  déclare  que,  le  dimanche  24  mai,  im- 
médiatement après  que  M.  de  Flavigny  eut 
quitté  le  bourg  de  Saint-Nicolas,  J'ai  appris 
des  cinq  conseillers  municipaux  harangués 
par  lui  sur  la  place  publique  qu'ils  ont  ré- 
pondu négativement  à  la  demande  qu'il  a 
adressée  au  sujet  d'un  prétendu  propos  tenu 
en  leur  présence  par  M.  le  préfet,  relativement 
à  l'engagement  qu'aurait  pris  M.  de  Flavigny, 
dans  une  réunion  légitimiste,  de  relever  le 
drapeau  blanc.  • 

Voilà  donc  la  preuve  du  contraire  1  Et  com- 
ment dlffame-t-on  un  fonctionnaire  public , 
comment  l'expose-t-on  à  l'animadverslon,  au 
blâme,  au  renvoi  de  la  part  do  l'administra- 
tion supérieure,  si  ellepouvaitcroire,  sur  la  dé- 
claration de  M.  le  comte  de  Flavigny,  qui 
n'engage  cependant  pas  sa  parole  personnelle, 
qu'un  pareil  fait  s'est  passé  et  qu'un  préfet 
est  allé  au  sein  d'un  conseil  municipal  pour 
répandre  une  calomnie  de  cette  nature!  Com- 
ment se  fait-il  qu'on  l'admette  sans  preuve  au- 
cune, et  sur  la  parole  d'un  homme  qui  dé- 
clare ne  l'avoir  pas  entendu,  mais  qui  ne  sait 
que  répéter  un  bruit  qui  est  venu,  dit-il, 
Jusqu'à  ses  orcillrs? 

Voilà  tout  ce  qui  a  été  hit  dans  l'élection  ; 
voilà  la  pression  dont  se  plaint  M.  le  comte 
de  Flavigny. 


Il  y  a  autre  chose  cependant,  ce  sont  les  cir- 
culaires. 

Je  ne  veux  pas  vous  tenir  trop  longtemps 
sur  une  affaira  qui,  en  définitive,  n'en  mérite 
pas  la  peine  par  elle-même.  Le  résultat  de 
l'élection,  11  est  certain,  il  est  incontestable,  et 
les  12,000  voix  de  majorité  obtenues  parM.  de 
Quinemont  sont  l'expression  du  suffrage  uni- 
versel, de  la  manière  la  plus  patente,  car  on 
l'a  dit,  même  de  ce  coté  (l'orateur  se  tourne 
vers  les  membres  de  l'opposition),  li  pression 
administrative  pourrait  parvenir  dans  ses  excès 
à  déplacer  quelques  centaines  de  voix,  mais  à 
déplacer  10,000  voix!  Jamais,  c'est  impossible! 
(Approbation.)  L'élection  n  est  donc  pas  en 

fiérll,  et  ces  explications  que  je  vous  donne, 
e  les  donne  pour  l'honneur  de  l'administra- 
tion, pour  sa  justification,  pour  votre  propre 
satisfaction  à  vous-mêmes,  et  pour  vous  mon- 
trer que  l'administration  n'a  pas  dévié  de  la 
lipno  do  conduite  qui  lui  a  été  tracée.  (Très- 
bien  I) 

Eh  bien,  il  est  vrai,  l'affaire  est  devenue 
vive,  la  bataille  très- chaude,  les  combattants 
très-ardents.  C'est  vrai  !  C'est  M.  le  comte  de 
Flavigny  qui  a  commencé,  il  a  fait  une  pre- 
mière circulaire,  le  9  avril,  dans  laquelle  il 
accusait  M.  le  préfet  de  faire  des  excursions 
contre  lui,  sous  prétexte  de  révision. 
"M.  lo  préfet  aurait  pu  répondre  quelque 
chose  do  très-simple,  c'était  qu'il  ne  s'était  pas 
mis  encore  en  route  :  mais  c'est  égal,  c'était 
une  entrée. 

M.  le  comto  de  Flavigny  a  donc  fait  une 
circulaire  à  la  date  du  9  avril,  pour  se  plain- 
dre nominativement  de  M.  le  préfet  et  de  ses 
démarches. 

Je  l'en  approuve,  mol,  de  ses  démarches,  il 
avait  parfaitement  raison  de  les  faire,  mais  il 
no  les  a  faites  que  plus  tard.  M.  le  préfet  y 
a-t-il  mis  de  l'impatience?  Il  a  répondu  six 
semaines  après,  le  1 8  mai  ;  il  a  laissé  M.  le 
comte  de  Flavigny  jouir  de  la  plénitude  de  sa 
liberté  en  placardant  sa  première  circulaire.  La 
première  circulaire  de  M.  le  préfet  est  trouvée 
irréprochable  par  tout  lo  monde,  excepté  en 
un  point,  sur  lequel  je  demande  la  j 
de  m 'expliquer,  et  qui  est  celui-ci  : 

«  Voilà  les  candidats  que  je 
mande  au  nom  du  Gouvernement,  au 
de  l'Empereur.  » 

Il  ne  fallait  pas  parler  ainsi  :  voilà  ce  qu'on 
a  dit  ;  11  ne  fallait  pas  mettre  le  nom  de  1  Em- 
pereur, c'est  une  mauvaise  chose,  et  le  Gou- 
vernement l'a  reconnu  lui-même. 

Cest  vrai  cela  -,  oui,  Je  me  rappelle  celte  pa- 
role :  •  Tu  ne  jureras  pas  le  nom  de  Dieu  en 
vain  !  »  Cependant  il  y  aurait  bien  une  réserve 
à  faire,  c'est  que  nous  vivons  sous  un  gouver- 
nement où  le  chef  de  l'Etat  a  accepté  pour  lui 
toute  la  responsabilité. 

Il  ne  s'est  pas  caché  derrière  une  fic- 
tion, 11  a  dit  :  «  C'est  mol  qui  règne,  et  c'est 
moi  qui  gouverne,  »  assumant  ainsi  sur  lui 
généreusement  la  responsabilité  de  tout  ce  qui 
se  fait  par  &es  ordres,  ne  voulant  pas  se  réfugier 
derrière  ces  voiles  qui  n'ont  d'ailleurs  jamais 
été  impénétrables  pour  l'opposition,  et  den" 
le- quels  on  allait  chercher  et  attaquer  le  i 
verain  qui  n'était  pas  responsable. 
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Mais  savez-vons  pourquoi  le  préfet  a  mis  le 
nom  do  l'Empereur  en  avant? 

H.  Emile  Olllvler.  On  n'entend  pas! 

M.  le  vice  président  dn  conseil  d'E- 
tat. C  est  qu'il  faut  parler  de  tous  les  eûtes  à 
la  fois,  alors  c'est  difficile. 

Ce  n'eut  pas  le  préfet  qui  a  imaginé  cela, 
c'est  le  comte  de  Flavigny.  Il  a  mis  le  nom 
de  l'Empereur  dans  son  affaire  par  une  pre-  1 
mière  démarche.  M.  le  comte  de  Flavigny  a  ■ 
inspiré  à  quatre  conseillers  généraux,  parmi 
lesquels  était  ce  Si.  Hulin  qui  a  paru  devant 
votre  4*  bureau ,  parmi  lesquels  était  un 
juge,  conseiller  général.  Ils  étaient  quatre 
dans  le  conseil  général  qui  ont  écrit,  à  qui  î 
à  l'Empereur  pour  réclamer  son  interven- 
tion et  pour  lui  dire  :  •  Ou  vous  trompe.  Sire, 
le  pays  ne  veut  pas  de  M.  le  marquis  de  Qui- 
nemont,  mais  le  pays  veut  de  M.  lu  comte  de 
FUvignv. 

Voilà  comment  on  a  fait  intervenir  person- 
nellement l'Empereur  dan*  un  débat  auquel 
son  nom,  je  le  reconnais,  devait  resterétnnger. 

C'était  là.  messieurs,  une  raison  suflisante 
pour  fixer  les  regards  d'un  Souverain  qui  pèse 
tout  avec  une  telle  sollicitude,  que  les  affaires 
qui  ne  sont  pas  les  plus  grandes  affaires  du 
Gouvernement  le  préoccupent  cependant  rt 
attirent  son  attention.  11  a  voulu  savoir  à  quoi 
s'en  tenir  sur  l'esprit  de  ces  populations  et  sur 
leurs  désirs.  Il  le  sait  mainte  nant:  2o,(no  voix 
de  majorité  contre  8,000  le  lui  ont  appris  1 
(Très-bien!)  Mais  alors  il  ne  le  savait  pas 
d'une  manière  certaine;  il  a  voulu  s'éclairer, 
savoir,  et  ainsi  averti,  mis  en  demeure  ,  il  a 
consulté  les  plus  hautes  autorités,  ceux  qui 
devaient  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  et  qui  pou- 
vaient l'éclairer  ;    alors  il  a  obt-nu  une  ré- 

Çonse  et  on  lui  a  dit  :  «  Sire,  M.  le  comte  de 
'lavlgny  est  peut-être  l'ami  du  Gouverne- 
ment de  Votro  Majesté;  mais  il  est  poussé  par 
tous  ses  ennemis.  »  Et  alors  on  a  choisi  M.  de 
Quinemont  comme  candidat  du  Gouvernement. 

Voilà  donc  comment  l'Empereur  a  été  mis  en 
avant.  Et  puis,  tout  d'un  coup, — ce  n'est  pas  le 
préfet  qui  a  été  consulté,  du  tout,  ne  le  pen- 
sez pas  1  c'est  une  plus  haute  autorité,  —  tout 
d'un  coup,  dans  tout  le  pays,  se  répand  un 
bruit,  que  M.  le  comte  de  "Flavigny  n'a  pas 
nié  :  c'est  que  lui,  M.  de  Flavigny  est  le  candi- 
dat de  l'Empereur.  Voilà  comment  il  s'appe- 
lait et  comment  on  l'appelait;  tous  ses  amis  le 
disaient. 

Quant  à  lui,  il  se  bornait,  —  voilà  ce  qu'il 
déclare  loyalement  —  il  se  bornait  à  mon- 
trer une  lettre,  une  lettre  émanée  en  effet  du 
cabinet  de  Sa  Majesté,  de  la  main  do  l'Empe- 
reur, écrite  à  une  personne  qui  le  touche  do 
près,  ainsi  qu'il  le  reconnaissait  dans  le  bu- 
reau, et  11  se  contentait  de  dire,  comme  ex- 
plication :  «  J'ai  là  une  lettre  de  Sa  Majesté 
qui  montre  que  dans  la  guerre  qu'on  me 
fait?  11  n'y  a  rien  de  personnel  contre  moi.  » 

J en  suis  très-convaincu,  puisqu'il  le  dit: 
car,  messieurs,  j'ai  foi  en  un  adversaire  tel 
que  M.  le  comte  de  Flavigny  ;  je  ne  demande 
pas  de  preuves  à  l'appui  de  ses  paroles,  mémo 
quand  je  gémis,  permettez-moi  de  le  dire,  de 
la  légèreté  avec  laquelle,  dans  sa  défaite,  il  a 
accueilli  ces  mauvais  bruits. 

Eh  bien,  11  s'est  contenté  de  dire  ces  mots  : 

Totuo  l".  -  Sc»»lou  da  i8M. 


«  Voilà  une  lettre  qui  prouve  qu'il  n'y  a  rien 
de  personnel  contre  moi.  »  C'était,  en  effet, 
une  lettre  de  politesse,  de  courtoisie,  comme 
il  est  si  facile  à  l'Empereur  d'en  écrire,  et  qui 
était  de  nature  à  consoler  la  personne  dont  on 
ne  soutenait  pas  les  prétentions.  Voilà  ce  que 
c'était. 

Vous  comprenez  à  merveille  que  dans  cette 
lutte  ardente,  passionnée,  les  amis,  les  soldats 
ne  gardent  pas  la  réserve,  la  retenue  que  con- 
:  serve  un  homme  aussi  grave,  aussi  considéra- 
ble que  M.  le  comte  de  Flavigny.  En  consé- 
quence, ces  amis,  ces  soldats  ont  dit  partout: 
«  Il  y  a  une  lettre  de  l'Empereur  I  M.  de  Fla- 
vignv  est  le  candidat  de  1  Empereurl  »  Le  bruit 
s'en  "est  répindu,  j'ai  là  les  procès  verbaux. 
De  tous  côtés  la  chose  venait  aux  oreilles  dn 
préfet.  Le  préfet  en  fut.  t.  Uement  alarmé  qu'il 
î-'est  dit  :  «  Je  jouerais  ici  le  plus  singulier  et 
le  plus  sot  personnage  1  Comment!  une  lettre 
de  l'Empereur?  S'il  y  a  une  lettre  de  l'Empe- 
reur, je  v»-ux  le  savoir.  » 

Alors  il  est  venu  à  Paris.  Il  s'est  adressé  au 
ministre  de  l'intérieur.  Le  min  stre  del'lnté- 
ri.  ur  a  été  aux  Tuileries,  jusqu'auprès  de 
l'Empereur,  et  l'Empereur  a,  je  ne  dirai  pas 
donné  un  démenti,  mais  dit  :  «  Il  y  a  nne 
«  lettre  de  moi,  oui!  une  lettre  Insignifiante, 
«  polie,  gracieuse,  mais  qui  ne  contient  pas 
«  un  mot  de  ce  que  les  amis  de  M.  de  Flavi- 
■  (tny  lui  font  dire!  »  El  alors  avec  une  ex- 
trême bon  té,  lui-même,  dosa  main, se  rappelant 
les  expressions  de  sa  lettre,  il  en  donne  comme 
une  seconde  expédition.  Le  préfet  est  revenu, 
et  qu'a  t-il  fait  devant  cette  manœuvre?  Car 
enfin  c'en  était  une.  «Comment,  candidat  de 

I  Empereur!  il  a  avec  lui  toute  l'opposition  et 

II  aurait  encore  avec  lui  tous  les  amis  de 
l'Empereur!  »  —  car  c'était  comme  cela.  (On 
rit.)  •••  «Ce  n'est  pas  possible,  il  faut  que  je 
sorte  do  cette  situation  ;  il  faut  ou  un  drapeau 
ou  un  autre;  il  ne  faut  pas  les  po:ter  tous  à  la 
fois.  Il  y  en  a  tant  !  »  On  rit.) 

Et  alors,  en  effet,  il  a  fait  cette  première 
protestation  à  la  date  du  (h  mai,  dans  laquelle 
il  dit  :  «  Non,  M.  de  Flavigny  n'est  pas  le  can- 
didat de  l'Empereur;  mais  je  vous  demande 
au  nom  du  Gouvernement,  je  vous  demande 
au  nom  de  l'Empereur,  —  et  il  était  bien 
forcé  de  le  dire,  et  il  a  bien  fait  de  le  dire,  — 
je  vous  demande  de  nommer  M.  de  Quine- 
mont! » 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs  :  il  y  avait  une 
autre  circulaire  de  M.  le  comte  de  Flavigny 
qu'on  ne  vous  a  pas  lue  et  que  Je  ne  veux  pas 
vous  lire.  Elle  est  longue,  mais  elle  est  acerbe, 
elle  est  violente;  elle  prend  le  préfet  à  partie, 
nominativement,  elle  l'attaque  en  face.  SIM. 
de  Flavigny  disait  :  l'administration  ;  »  mais 
non,  il  dit:  «  le  préfet  »,  et  alors  il  met  dan» 
sa  seconde  circulaire  :  «  Pourquoi  donc  le  pré- 
fet fait-il  tant  do  choses  contre  moi?  »  —  En 
effet,  le  préfet  disait  «qu'il  n'avait  pas  avec  lui 
les  populations.  »  —  «  Par  son  acharnement 
contre  moi,  le  préfet  ne  donne-t-il  pas  à  ses 
assertions  le  plus  éclatant  démenti  ?  » 

Et  puis  il  parle  des  menaces  qui  sont  faites, 
et  il  en  parle  immédiatement,  de  sorte  qne 
cela  ne  peut  pas  tonib  r  sur  un  autre  que  le 
préfet  :  c'est  clair  comme  le  jour.  11  parle  des 
menaces  qui  sont  faites, des  promesses  qui  sont 
faites,  des  calomnies  qui  sont  répandues  ;  il 
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parle  do  la  perfidie,  de  qui?  de  l'administra- 
tion* Non.  De  qui  ?  de  celui  qu'il  vient  de 
désigner  nominativement ,  du  préfet  dont  il 
dénonce  l'acharnement. 

Nous  en  parlons  ici  tranquillement  :  les 
élections  sont  finies,  leur  chaleur  est  éteinte, 
leurs  ardeurs  n'existent  plus  ;  vous  savez  à 
quel  point  elles  ont  été  vives.  Eh  bien  ,  com- 
ment, quand  un  préfet  se  voit  ainsi  attaqué, 
combattu,  pris  à  partie  personnellement,  livré 
dans  dos  placards  sur  tous  les  murs  du  sa  ville 
et  dans  tous  les  arrondissements  ;  quand  il  se 
volt  ainsi  attaqué,  poursuivi,  calomnié;  quand 
on  lui  parle  de  ses  menaces,  de  ses  promesses, 
de  ses  calomnies,  de  ses  perfidies,  ah  :  mes- 
sieurs, 11  est  permis  de  perdre  un  peu  patience. 
Et,  en  conséquence,  le  préfet  a  pris  la  plume, 
et  11  a  fait  la  circulaire  que  vous  avez  mainti- 
nant  à  apprécier.  Elle  était  le  résultat  de  pro- 
vocations dont  je  vous  fais  juges.  Jo  vous  ai  ex- 
pliqué dans  quelles  circonstances  le  préfet  avait 
dit  aux  électeurs,  sans  désigner  personne: 
«  On  vous  trompe!»,  parce  que,  en  effet,  on 
les  trompait;  mais  le  préfet  ne  désignait  pas 
M.  de  Flavlgny,  tandis  que  lui  était  person- 
nellement désigné. 

Voilà ,  messieurs ,  comment  la  circulaire 
s'explique.  Maintenant,  je  pourrais  passer  ces 
détails,  mais  il  y  a  dans  la  circulaire  des  viva- 
cités de  langage ,  a-t-on  dit ,  qui  nous  ont 
peut-être  frappés. 

Ici,  Je  vous  demande  votre  indulgence. 
Amis  do  M.  Kla vigny  que  jo  respecte,  jo  vous 
demande  cependant  la  permission  de  <l '.-rendre 
cette  circulaire  et  d'expliquer  ce  langage. 

M.  le  préfet  a  dit  :  «H' poussez  donc  éiurgi- 
quement  les  faux  amis,  les  faux  dévouements 
qui  s'afflrmont  en  province  et  qui  se  démen- 
tent &  Paris!  »  Il  l'a  dit,  c'est  vrai.  .Mais,  lais- 
sex-mol  vous  le  dire,  tous  tant  que  nous  som- 
mes, nous  avons  des  amis.  Le  Gouverne- 
ment surtout  en  a  beaucoup,  à  des  degrés  di- 
vers; ils  ne  sont  pas  tous  do  la  même  espèce, 
et  nous  n'avons  pas  dans  tous  le  même  degré 
de  confiance.  Nous  en  avons,  —  et  M.  le 
comte  de  Flavlgny,  puisqu'il  l'affirme,  en 
est  un,  —  nous  en  avons  qui  sont  dévoués, 
sincères,  ardents,  pleins  de  foi  on  noua,  pleins 
d'arïection  et  de  dévouement.  Si  nous  sommes 
dans  le  danger,  ah!  leur  bras  nous  est  acquis; 
si  nous  éprouvons  un  désastre,  leur  fortune  est 
à  nous.  Si  nous  commettons  une  faute,  et  qui 
n'eu  commet  pas?  si  nous  commettons  une  faute, 
ils  ne  la  légitiment  pas,  ils  auraient  tort,  mais 
lis  s'en  affligent  (Très-bien  !  très-bi»  u!),  mais 
ils  nous  en  plaignent,  mais  ils  l'excusent, 
mais  Ils  l'atténuent,  mais  ils  disent  ce  qui  l'a 
fait  commettre.  Si  nous  obtenons  un  succès, 
nn  triomphe,  ils  nous  applaudissent,  ils  nous 
encouragent,  et  partout,  dans  le  malheur  et 
dans  la  bonne  fortune,  Ils  sont  avec  nous,  près 
de  nous,  partageant  nos  sentiments  ,  nos  dan 
gers,  nos  périls.  (Vives  marques  d'approbation.) 

Ce  sont  là  les  amis  du  premier  degré.  (Hire 
approbatlf.) 

M.  Cranter  de  Cnssacnue.  C'est  par- 
faitement bien  dit.  C'est  charmant. 

M.  to  vlee-pre*ldciit  dei  conseil 
d'Etat.  Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  ses  amis 

aussi.  Mon  Dieu!  si  nombreux  et  si  viais  

—  je  ne  l'invente  pas  :  ceci  a  paru  si  ordinaire 


et  si  commun  qu'on  a  cru  même  qu'on  pou 
vait  le  mettre  au  théâtre;  —  d'autres  qui  se 
disent  nos  amis  dévoués,  et  combien  j'en  al 
vu  !  qui  «lisent  :  Mais  il  a  tel  défaut  (On  rit), 
tel  Inconvénient;  il  a  fait  telle  faute;  pour- 
quoi faut-il  qu'il  ait  fait  telle  chose?  combien 
j'en  suh  aflligé  !  Et  la  faute,  en  voulant  la  ca- 
cher, ils  la  publient;  en  voulant  la  défendre, 
ils  l'aggravt ut.  (C'est  vrai!)  Ce  sont  les  amis 
du  deuxième  di  gié.  (.Nouveaux  rires  d'adhé- 
sion.) 

Ah!  messie  rs,  tous  tant  que  vous  êtes,  et 
qui  m'entendez  ici,  vous  avez  le  droit  de 
choisir  vos  amis,  de  déterminer  le  degré  da 
confiance  que  vous  devez  avoir  en  eux.  Met- 
tez la  main  sur  votre  cœur,  tous,  tous  tant 
que  vous  êtes  ici,  honnêtes  gens,  n'aimez-vous 
pas  mieux  les  premiers?  (Rires  d'approba- 
tion.) Eh  bien,  le  Gouvernement  aussi.  (Nou- 
velle adhésion.) 

h-'  préfet  a  tiaduit  e.-la  dans  sa  circulaire, 
et  il  a  ou  raison;  il  ne  faut  pas  être,  comme 
je  le  disais,  dans  tous  les  camps  à  la  fois. 

Je  ne  crois  pas  à  ces  amitiés  dévouées  qui 
changent  d'un  jour  a  1  autre,  qui,  le  jour  où 
on  leur  dit  :  «  Non,  je  ne  peux  pas  vous  accor- 
der cela!  »  vont  à  l'instant  dans  le  camp  en- 
nemi avec  tout  ce  qu'ils  comptent  d'agents  les 
plus  ardents  et  les  traînards  Indécis  de  tous 
les  partis. 

Ils  étalent  hier  avec  moi,  mes  amis,  mes 
soutiens,  mes  appuis  ;  J'ai  commis  une  faute  : 
c'est  une  ingratitude  !  Je  leur  al  refusé  mon 
appui  pour  la  candidature  :  ils  sont  contre 
moi,  ardents,  passionnés,  agressifs,  croyant 
tout  ce  qu'on  leur  dit  contre  mes  agents,  con- 
tre mes  préfets,  contre  mes  ministres,  contre 
mon  administration,  dans  le  canin,  enfin,  où 
sont  les  plus  opposés,  les  |dus  violents  parmi 
ceux  qui  me  combalu  nt  !  (Approbation.) 

Je  ne  crois  pas  à  ce*  amitiés-là  ;  je  ne  veux 
pas  me  courber  devant  elles,  et  Je  ne  veux  pas 
les  adorer. 

Tenez,  je  vous  demande  pardon,  mais  cela 
me  rappelle  une  belle  parabole  de  l'Ecriture... 

Vue  voix.  Oh  !  oh  ! 

m.  le  vice-président  dm  conseil 
d  Kiat.  Cela  vous  choque?  Eh  bien,  je  ne 
la  dirai  pas.  Jo  n'y  tiens  en  aucune  façon,  et 
puisque  vous  ne  l'aimez  pas,  je  n'en  veux  pas 
parler.  (Si!  sil  parlez!) 

M.  Relinontet.  Ou  entend  toujours  l'Ecri- 
ture avec  plaisir. 
M.  le  vice-président    du  conseil 

d'Etat.  J'en  demande  pardon  à  la  Chambre  ; 
elle  assiste  ici  à  ces  travaux  de  l'improvisation 
qui  fatiguent  le  cerveau  d'un  homme  et  l'at- 
tention de  ceux  qui  l'écoutent.  U  vous  vient 
des  idées  qu'on  ferait  mieux  do  renvoyer,  c'est 
vrai!  N'en  parlons  pas. 
Plusieurs  membres.  Si!  sil  —  Parlez!  parlez  1 

M.  le  vlee-présldent  du  conseil 
d  1  Int.  Eh  bien,  avoir  passé  on  revue... 

Voii  nombreiucs.  Et  la  parabole! 

M.  le  vice-président   du  conseil 

d'Etat.  Non!...  Enfin,  c'est  une  idée  qui  s'est 
emparée  do  moi,  que  voulez-vous?  je  vais 
l'exprimer. 

Ce  que  je  voulais  dire,  c'est  que  je  ne  pou- 
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vais  m'empêchor  do  penser  à  ceci  :  I^ortq  ne  lo 
génie  du  mal,  par  exemple,  prend  le  Fils  du 
l'Homme  et  le  transporlo  sur  une  montagne, 
et  qu'il  lui  dit  :  «Ton  père  te  conduit  à  la 
mort,  et  moi  je  te  donnerai  tout  cela!  »,lo  Fils 
de  l'Homme  répond  :  «  Je  reste  avec  mon  père. 
Vade  rttro  !  » 

Kit  bien,  moi, quand  j'ai  devant  l<s  yeux  un 
ami  fidèle,  sincère,  vrai,  et  que  j'ai  commis 
une  injustice  contre  lui,  s'il  passe  à  l'ennemi, 
tout  injuste  que  j'ai  pu  être,  je  ne  veux 
plus  en  entendre  parler.  Si,  maigre  cela,  il 
vient  à  moi  et  me  reste  fidèle,  je  me  reproche 
cruellement  mon  Ingralitude  et  me  répons  d'a- 
voir méconnu  son  amitié,  et  je  dis  :  Je  puis 
compter  à  l'avenir  sur  elle!  (Mouvement  d  ap- 
probation.) 

Voilà  cl-  que  j'avais  à  vous  dire  sur  la  pro- 
testation de  M.  le  comte  de  Flavigny.  Je  pour- 
rais augmenter  ceci,  et  je  pourrals'vous  dire, 
et  j'en  avais  le  projet,  ce  qu'ont  fait  ses  amis, 
ju.tqu'où  ils  ont  été;  vous  rapporter,  non  pas 
des  certificats,  mais  des  procès-verbaux  ;  je  ne 
le  veux  pas  faire.  Terminons  le  plus  vite 
possible  ces  débits  et  ces  luttes  ;  ne  nous 
rejetons  pas  dans  ces  récriminations  ;  ter- 
minons-les, et  ne  faisons  pas  comme  l'a 
fait  M.  le  comte  do  Flavigny,  sur  lequel  j'ap- 
pelle en  ce  moment  l'a'tention  de  la  Chambre. 

Le  pays  commençait  à  se  calmer,  aprèî  ces 
vives  émotions,  après  ces  combats  acharnés, 
ces  luttes  pleines  d'amertume,  do  récrimina- 
tions, d'injures  de  part  et  d'autre,  si  vous 
voulez;  les  candidats  y  sont  complètement 
étrangers,  et  assurément  M.  de  Quinemont, 
vous  le  reconnaîtrez,  aussi  bien  que  M.  le  comte 
de  Flavigny.  Le  pays  commençait  à  se  rasseoir, 
à  respirer  librement  ;  les  haines  s'apaisaient, 
lorsque  le  jour  ou  devait  être  discutée  cetto 
protestation  qui  nous  a  été  distribuée  à  nous 
tous,  qui  avait  reçu,  n'est-il  pas  vrai,  une  pu- 
blicité suffisante,  M.  le  comte  de  Flavigny  a 
éprouvé  le  besoin  de  lui  donner  une  publicité 
nouvelle,  et  il  y  a  quelques  jours  à  peine  il  a 
fait  faire  un  nouveau  tirage,  il  a  fait  tirer  à 
2,000  exemplaires,  non  pas  pour  votro  instruc- 
tion ,  non  pas  pour  votre  édification  ,  mais 
pour  propager  l'erreur  et  le  scandale;  il  a  fait 
tirer  cette  protestation  pleine,  a  son  insu,  de 
fait»  faux,  de  calomnies,  il  l'a  fait  tirer  à 
2,000  exemplaires,  et  il  a  fait  placarder  sur 
les  murs  de  la  ville  de  Tours,  du  Chinou, 
dans  toutes  les  parties  du  département  :  «  Au 
profit  des  pauvres  de  la  ville  de  Tours,  de 
Chlnon,  en  vente,  protestation  de  M.  le  comte 
de  Flavigny.  * 

M.  Ancel.  Ce  n'est  pas  M.  de  Flavigny  ! 

M.  le  conamlNuatre  du  Gouverne- 
ment. Ah  !  je  vous  remercie  bien  !  Il  s'est 
mis  à  la  têto  d'un  parti  qui  fait  de  telles  cho- 
ses que  vous  êtes  obligés  do  les  désavouer. 
Voilà  ce  qu'on  fait  dans  cette  ville  dont  11  ost 
le  protecteur,  dont  il  se  dit  le  père. 

JEh  bien  !  j'aime  mieux  M.  de  Quinemont. 
Avant  le  combat,  avant  la  lutte,  il  avait  dit  : 
Ne  nous  battons  pas,  je  vous  tende  la  main, 
et  que  ceux-ci  qui  sont  nos  juges,  nos  vrais 
jugés,  que  ceux-ci  le  soient  dans  les  élections, 
et  n'agitons  pas  le  pays.  J'aime  mieux  M.  de 
Quinemont  que  celui  qui  n'a  pas  accepté  sa 
proposition ,  qui,  après  la  lutte  finie,  quand 


i2,ooo  voix  de  majorité  ont  prononcé  on  fa- 
veur de  son  concurrent,  quand  l'élection  est 
assurée,  quanii  sa  défaite  est  certaine,  écla- 
tante, au  lieu  de  la  rendre  noble,  acceptable, 
puhlio  de  véritables  libelles  et  ne  se  contente 
pas  de  les  publier  une  fois,  mais  éprouve  le 
besoin  de  les  répandre  encore  dans  le  pays,  d'y 
propager  et  entretenir  l'agitation  dont  il  a  été 
l'occasion.  (V.ve  approbation.  Applaudisse- 
ments. —  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

m.   le   Président.   la  parole  est  à 

M.  Fmiile  Ollivier. 

M.  Kmlle  Ollivier.  Messieurs,  la  dis- 
cussion sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  vous 
prononcer  est  trop  importante  et  trop  grave 
pour  quo  je  lui  fasse  perdre  sou  caractère. 
11  ne  s  agit  pas,  en  effet,  messieurs,  d'un  dis- 
sentiment privé  entre  M.  de  Quinemont  et 
M.  le  eomte  de  Flavigny.  Nous  n'avons  pas 
plus  à  nous  passionner  pour  la  personnalité 
do  l'un  qu'à  dénigrer  la  |tersonnalité  de  l'au- 
tre; nous  jugeons  un  débat  électoral,  c'est 
au  point  de  vue  public  seulement  que  nous 
devons  nous  prononcer,  après  avoir  recherché 
si  toutes  les  exigence  de  la  loi  et  de  la  loyauté 
ont  été,  de  part  et  d'autre,  respectées.  Aussi, 
messieurs,  no  redoutez  pas  que  j'entre  |dani 
le  détail  minutieux  des  faits  et  que  j'abandonne 
le  point  culminant  de  1 1  discussion. 

Seulement,  permettez-moi,  vous  tous  qui 
avez  été.  pendant  de  longues  années,  les  collè- 
gues <le  Thomirahlo  M.  le  comte  de  Flavigny, 
de  ne  pas  laisser  tomber,  sans  les  recueillir  et 
sans  leur  faire  en  passant  uue  réponse  péremp- 
toirc,  les  mots  de  libelle,  de  calomnie,  de  diffa- 
nutwn,  appliqués  à  un  tel  homme. 

VhKvurs  mtmbret.  Très-hlen  ! 

H.  Emile  Ollivier.  M.  le  comte  de  Fla- 
vigny peut  se  tromper  ;  il  est  Incapable  de  ca- 
lomnier et  de  diffamer. 

Une  voix.  C'est  vrai  ! 

M.  Emile  Ollivier.  Prenons  donc,  dam 
nos  discussions,  l'habitude  de  nous  respecter 
les  uns  les  autres,  et  ne  nous  croyons  pas  obli- 
gés de  nous  déshonorer  réciproquement  parce 
que  nous  ne  pensons  pas  de  même. 

J'exprime  avec  d'autant  plus  d'énergie  ce 
sentiment,  qu'en  écoutant  pour  la  première 
fois  les  explications  pittoresques  et  les  récita 
pleins  d'agrément  de  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement,  j'y  ai  trouvé  beaucoup  d'affir- 
mations et  très-peu  de  preuves.  (Héclamatlons 
diverses.) 

M.  Cranter  de  Caaaafnac.  Co  n'est 

pas  l'avis  de  la  Chambre. 

M.  Emile  Ollivier.  Permettez,  monsieur 
Granicr  de  Cassagnac.  C'est  mon  avis,  et  je 
l'exprime.  Il  me  semble,  au  surplus,  que  voua 
êtes  bien  pressé  de  me  contredire,  avant  d'a- 
voir entendu  les  preuves  que  je  vais  fournir. 

Flusieun  membres.  Donnez-les  I 

M.  Emile  Ollivier.  Dans  le  discours  que 

vous  venez  d'entendre,  en  ce  qui  me  concerne, 
j'ai  trouvé  un  témoignage  de  plus  du  talent 
que  nous  connaissons  déjà  à  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement.  Je  n'y  ai  pas  vu  de 
preuves,  bien  loin  de  là. 


Digitized  by  Google 


372      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


Etranger  que  je  suis  au  département  tl"ln- 
dre-et-Ix>irc,  ne  connaissant  pas  à  fond  les 
ment:  mais,  relativement  aux  faits  que  j'ai  pu 
contrôler  par  un  recours  à  des  pièces,  je  suis 
en  mesure  d'établir  qu'il  a  trop  légèrement 
donné  des  démentis  à  l'honorable  M.  de 
Flavigny. 

Un  des  faits  sur  lesquels  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  a  insisté  avec  le  plus  d'é- 
nergie, et  qui  a  paru  a  juste  titre  frapper  la 
Chambre,  concernait  un  ancien  Instituteur 
sexagénaire,  directeur  d'une  compagnie  d'as- 
surances agricoles,  qui,  d'après  1  honorable 
M.  de  Flavlgny,  aurait  été  privé  de  son  gai  ne- 
Mtln,  par  l'Interdiction  faite  aux  instituteurs 
d'être  ses  agent?,  et  cela  unique  meut  parce 
qu'il  n'avait  pas  soutenu  le  candidat  du 
Gouvernement. 

M.  lu  vice-président  du  conseil  d'Etat  vous 
a  raconté  le  dossier  Judiciaire  de  cet  ancien 
instituteur;  il  a  dit  que  le  motif  de  l'interdic- 
tion était  pris  des  antécédents  du  directeur 
de  la  compagnie,  et  non  pris  du  tout  des  inci- 
dents de  la  lutte  électoiale.  J'ai  entre  les 
mains  la  circulaire  par  laquelle  le  préfet  du 
département  annonce  la  mesure  signalée  par 
M.  de  Flavlgny;  de  cette  circulaire  résulte 
la  preuve  que  l'explication  du  Gouvernement 
n'est  pas  une  calomnie  —  je  ne  me  servirai 
pas  de  ce  langage  —  mais  qu'elle  est  inexacte. 

Je  la  Ils  : 


Lettre  de  Jf.  lïnsptdew  dt  icùla  à 
MM.  les  instituteurs. 

Tours,  le  4  juin  1803- 
«  Monsieur  l'instituteur, 

«  Le  directeur  de  la  caisse  générale  des 
assurances  agricoles  a  été  autorisé  à  se  Taire 
représenter  dans  les  communes  de  l'arrondis- 
sement de  Tours  par  les  Instituteurs  publics, 
en  qualité  de  délégués. 

«  Je  viens  d'apprendre  que  M.  D...,  abusant 
de  la  latitude  q  i  lui  a  été  accordée,  «  cherché 
à  détourner  les  chefs  d'écoles  .de  leurs  devoirs 
envers  l'administration. 

«  Pour  éviter  le  retour  de  semblables  faits, 

S crois  devoir  ,  au  nom  de  M.  le  préfet  et  de 
.  l'inspecteur  d'académie,  vous  inviter  ex- 
pressément à  ne  plus  recevoir  M.  D...  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  à  cesser  immé- 
diatement d'être  son  délégué  dans  les  corn  mu-  ( 
nés  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  d'assu- 
rance dont  il  est  le  directeur. 

«  Je  vous  prie  de  m 'accuser  réception  de 
la  présente  circulairo  et  de  me  faire  connaître 
sans  délai  s'il  est  vrai  que  M.  D...  ait  cherché 
à  vous  Influencer  dans  le  sens  dont  l'adminis- 
tration se  plaint  avec  juste  raison. 

«  Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma 
considération  distinguée. 

•  l'inspecteur  des  icolts, 
«  Prat.  » 

Remarquez  la  date,  le  *  juin  1863,  après 
l'élection! 

Si  cet  ancien  Instituteur  était  l'homme  mi- 
sérable que  vous  avez  décrit,  pourquoi  lui 
svlez-vous  donné  l'autorisation  de  so  mettre 


en  relation  avec  Ks  instituteurs?  Pourquoi 
avez-vous  attendu,  pour  découvrir  son  Immo- 
clrconstances  de  1  élection,  je  ne  puis  suivre 
pas  à  pas  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ralité,  qu'il  ait  été  dans  l'élection  d'un  autre 
avis  que  vous!  M.  le  comte  de  Flavigny  n'a 
donc  pas  menti,  M.  do  Flavigny  n'a  donc 
pas  calomnié,  il  a  dit  la  vérité,  en  déclarant 
qu'il  avait  été  interdit  aux  instituteurs  d'ê- 
tre les  agents  de  M.  parce  que  celui-ci 
n'avait  pas  soutenn  la  candidature  officielle. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.)  La  preuve 
est  matérielle. 

Vous  avez  accumulé  les  sarcasmes  et  l'es- 
prit ;  mais,  en  vérité,  il  s'agit  d'autre  chose 
dans  des  questions  de  ce  genre.  Vous  avez 
accumulé  les  sarcasmes ,  quand  il  s'est  agi 
de  ce  malheureux  vieillard  île  soixante-seize 
ans,  que  vos  menaces  «le  destitution  ont  tué. 
Vous  n'avez  pas  osé  nier  le  fait,  vous  ne  l'avez 
pas  osé,  parce  que  vous  savez  que  cela  n'est 
]tas  possible;  non,  vous  ne  l'avtz  pas  osé;  vous 
avez  eu  recours  à  une  plaisanterie,  vous  avez 
soutenu  qu'il  était  mort,  deux  mois  après, 
d'une  apoplexie  séreuse. 

M.  Une  m Jcae.  Il  est  mort  dans  l'exercice 

de  ses  fonctions. 

*l.  Emile  Olllvter.  Permettez!  je  ne  dis 
pas  qu'il  ait  été  destitué;  jo  dis  simplement 
qu'il  a  été  menacé  de  destitution,  et  que  l'é- 
motion de  ces  menaces  l'a  tué.  Est-ce  donc 
bien  invraisemblable?  J'affirme  le  fait  et  je  le 
maintiens. 

Après  avoir  rempli  ce  devoir  de  conscience 
envers  un  ancien  collègue  que,  quant  &  moi, 
J'honore  et  à  la  parole  duquel  je  crois,  je 
reviens  aux  faits  généraux.  A  ce  titre,  je  re- 
tiens ceci,  qui  est  avéré,  que  dans  un  ar- 
rondissement où  les  délits  de  chasse  sont 
nombreux,  à  la  velllo  des  élections,  non-seu- 
lement on  a  remis  les  amendes,  mais  qu'on 
a  restitué  celles  qui  avalent  été  payées.  Com- 
ment ne  pas  voir  là  un  fait  de  pression  gé- 
nérale, prouvé,  certain,  et  pour  lequel  11  n'y 
a  pas  d  excuse? 

Je  trouve  un  autre  fait  de  pression  géné- 
rale dans  les  circulaires  de  M.  le  préfet  :  et 
ici  pas  d'équivoques;  il  est  impossible  de  con- 
tester que  la  circulaire  de  M.  le  préfet  4  la 
dernière  heure  ne  s'applique  directement  i  la 
personne  et  à  l'honorabilité  de  M.  de  Flavlgny. 

Ici  Je  ne  suivrai  pas  l'exemple  qui  m'a  été 
donné,  je  ne  ferai  pas  Intervenir  la  personne 
de  l'Empereur.  Il  est  écrit  dans  la  Constitu- 
tion que  l'Empereur  est  responsable,  et  Je 
suis  de  ceux  qui  trouvent  très-bien  que  la 
chose  soit  ainsi  écrite.  Cependant  je  considère 
comme  lune  extrême  imprudence  de  la  part 
des  organes  du  Gouvernement  de  nous  présenter 
la  personne  du  Souverain  avec  tant  de  facilité, 
dès  qu'un  argument  leur  fait  défaut.  Je  trouve 
d'une  souveraine  extrême  qu'au  lieu  de  te- 
nir le;  chef  de  l'Etat  à  l'écart,  de  le  |cou- 
vrir  le  plus  qu'il  vous  est  possible,  vous  le  dé- 
couvriez à  tout  propos  pour  vous  couvrir  vous- 
mêmes.  Tenez,  vous  êtes  les  amis  du  troisième 
degré  (On  rit),  les  amis  dangereux. 

Je  dirai  simplement  que  lorsqu'il  est  écrit 
dans  une  circulaire  :  «  Déflez-vous  des  dé- 
vouements qui  s'affirment  en  province  et  qui 
se  démentent  à  Paris,  »  11  n'y  a  rien  dans  un 
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tel  langage  qui  puisse  s'appliquer  aux  élec- 
teurs de  l'arrondissement  de  Chinon;  rien  qui 
puisse  s'appliquer  à  d'autres  qu'au  député  sor- 
tant. En  bien!  Je  vous  Tais  un  appel  à  tous: 
M.  do  Flavlgny  mérite-t-il  d'être  traité  ainsi? 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  dé- 
claré méprisables  les  hommes  qui  portent  tous 
les  drapeaux  à  la  fois;  j'ajouterai  :  et  ceux  qui 
les  portent  successivement  tous.  (Hires  et  mou- 
vements divers.)  Ce  qu'il  y  a  de  i>eau,  de 
grand,  de  digne  d'admiration,  c'est  l'homme 

?[ui,  quelle  que  soit  son  opinion,  la  soutient 
ermement,  sans  se  laisser  ébranler  par  les 
revers  d'un  jeur,  et  qui  conquiert  |«»r  une 
longue  persévérance  le  droit  de  ne  sortir  ja- 
mais de  cette  modération  qui  assure  l'estime 
et  prépare  le  succès.  {Plusieurs  voix.  Très-bien  !) 

Voilà  pour  un  gouvernement  les  amis  vrai- 
ment désirables.  Eh  bien,  répondez,  messieurs  : 
l'honorable  M.  de  Flavigny  nous  a-t-i)  donné 
kl  le  spectacle  honteux  d  un  double  langage 
et  d'une  double  attitude?  L'a-t-on  vu  offrant 
la  main  à  l'Empire  et  caressant  ailleurs  je  ne 
sais  quels  rêves  de  restauration?  Non,  mes- 
sieurs, il  n'a  jamais  varié  dans  sa  conduite; 
c'est  pour  cela  que  je  l'honore  profondément. 
Il  s'est  rappelé  que  ce  qui  manque  le  plus 
aux  princes,  aux  souverains,  à  1  Empereur, 
c'est  la  vérité;  il  s'est  rappelé  cette  parole 
de  Tacite,  qui  vient  ici  au  moins  aussi  à 
propos  qu  une  parabole  de  l'Evangile  :  rVsri- 
mum  immtcoiumgtiws,  landontt,  «  les  pires  des 
ennemis,  ce  sont  ceux  qui  approuvent  tou- 
jours. »  Il  a  été  l'ami  fidèle,  qui  dit  la  vérité, 
qui  ne  flatte  pas,  qui  ne  se  réserve  pas  pour 
excuser  les  erreurs  quand  elles  sont  commises 
et  qu'elles  sont  irréparables,  mais  qui  n'hé- 
site pas,  ce  qui  est  plus  noble,  plus  efficace, 
plus  amical,  qui  n'hésite  pas  à  se  jeter  en 
avant  pour  empêcher  qu'elles  ne  se  commet- 
tent! (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  les  conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées  et 
M.  le  marquis  de  Qulnemont  est  admis.) 

H.  le  Président.  Le  rapport  est-Il  prêt 
sur  l'élection  d'Ille-ot-Vilalnef 


M.  Millet.  L'élection  ne  peut  être  rappor- 
tée; l'affaire  est  à  l'instruction. 

M.  le  Président.  Pourrez-vous  faire  le 

rapport  après- déniai  u  ? 

M.  MM lr t.  Non;  nous  devons  entendre 

M.  1-'  pr.  M  la  semaine  prochaine. 

M.  le  Président.  Dans  huit  Jours? 

91  Millet.  Mardi  prochain. 

M.  le  Président.  Monsieur  Creuzet,  où 
en  es1  l'élection  de  l'Lère  ? 

M.  Cr»-uzet.  Elle  viendra  demain,  mon- 
sieur le  Président. 

M.  le  Président.  Etes-vous  sûr  qu'elle 
viendra  demain? 

M.  Crenzet.  T*e  rapport  sera  lu  demain 
au  bureau.  J'ai  convoqué  le  bureau  pour 
midi  ;  jusqu'à  deux  heures  11  aura  le  temps 
d'examiner. 

M.  le  Présld<  nt.  Mais  s'il  y  a  quelques 
contestations?...  Croyez-vous  nue  le  rapport 
ne  viendrait  pas  plus  utilement  et  plus  sûre- 
ment lundi  ? 

M.  Crenzet.  Il  pourra  venir  bien  certai- 
nement demain. 

M.  le  Président.  D'uprès  la  réclamation 
d'un  orateur  iutére.-sé  à  parler  dans  une  élec- 
tion contestée,  je  propose  à  la  Chambre,  vu 
1  heure  déjà  avancée,  il  est  cinq  heures,  de 
renvoyer  la  séance  à  demain.  (Oui  !  oui  !  )  Au- 
trement, vous  n'auriez  demain  qu'une  seule 
élection  à  vérifier,  pui-que  celle  de  M.  de  Piré 
se  trouve  ajournée  à  plusieurs  jours  et  quo 
celle  de  la  7'  circonscription  du  Nord  nest 
pas  prête.  Ainsi,  demain  à  deux  heures,  on 
vérifiera  l'élection  du  Gard  et  celle  de  l'Isère 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Vu  par  le  chef  des  secrétaires-rédacteurs, 
Alexandre  Tabdibu. 
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PRÉSIDENCE  DK  S.  RXC.  M.  LK  DUC 
DR  MORNY. 

I-»  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
Af.  le  Buxrquù  de  Talhouèt ,  l'un  des  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal. 

■I.  le  Président.  M.  Emile  Ollivlei  a  la 
parole  sur  le  procès- verbal. 

M.  Emile  OIHvlrr.  Je  désire  soumettre  à 
l'attention  de  la  Chambre  un  fait  que  je  con- 
sidère comme  très-grave. 

On  lit  dans  le  Pluir*  de  lu  Lo-re  le  communi- 
qué suivant  donné  à  ce  journal  par  le  préfet 
du  département  : 

«  Au  compte  rendu  analytique  des  séances 
du  Corps  législatif,  à  propos  de  l'élection  du 
M.  Joseph  Simon,  on  lit  la  phrase  suivante 
dans  le  discours  do  M.  le  vicomte  Lanjul- 
nais...» 

Peu  importe  la  phrase  ;  elle  n'a  aucuno  Im- 
portance, je  la  passe. 

«  ...  Cette  phrase  n'est  pas  au  Moniteur;  die 
n'a  pu  être  prononcée,  car  elle  contiendrait 
une  allégation  absolument  mensongère  et  con- 
stituerait contro  la  personne  même  de  M. 
le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  une  diffama- 


tion dont  ce  magistrat  s'empresserait  d< 
mander  et  do  poursuivre  la  réparation.  • 


Or,  messieurs,  voici  en  quels  termes  est 
conçu... 

m.  le  Président.  Je  vous  Interromps 
ici,  monsieur  Emile  Ollivier  :  permettez-moi 
de  nep<isvous  laisser  achever.  Le  communi- 
qué qui  a  été  r nvové  par  M.  le  préfet  de  la 
Loire-Iuférieure  au  Journal  le  Phare  ,ie  la  Loire 
repose  véritablement  sur  une  erreur,  sur  un 
oubli  de  la  loi.  La  loi  qui  protège  les  députés 
dans  celte  enceinte  est  formelle  :  les  députés 
n'ont  à  subir  pour  leurs  opinions  d'autre  cen- 
sure que  celle  du  Président  et  celle  de  la 
Chambre  elle-même.  Les  députés,  pour  les 
opinions  qu'ils  émettent  dans  cette  enceinte, 
ne  peuvent  être  recherchés  ultérieurement  par 
qui  que  ce  soit.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

m.  Emile  Ollivier.  Je  ne  puis  qu'adhé- 
rer à  ce  que  vous  venez  de  dire,  monsieur  le 
Président,  et  dès  lors  mon  observation  est 
faite. 


M.  Jnlea  Farre.  Voilà  comment  les 
gistrats  connaissant  la  loi  ! 

m.  le  Préaldent.  Permettez, 
Jules  Favre,  n'élevons  pas  de  discussion  sur  lo 
fait  on  lui-même. 

Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  bien  entendu 
l'interruption. 

M.  le  Préaident.  M.  Jules  Favre  vient 
d'interrompre  en  disant:  Voilà  comment  les 
magistrats  respectent  la  loil 

M.  Jnlea  Favre.  J'ai  dit  :  «  connaissent,  a 
M.  le  Préaident.  Soit.  Que  M.  J.  Favre 

me  permette  de  lui  dire  que  ce  qui  a  pu  prêtera 
l'erreur  du  préfet  de  la  Loire-Inférfeure,  c'est 
qu'il  y  a  effectivement  une  singulière  contra- 
diction, que  je  ne  sais  à  quoi  attribuer  moi- 
même,  entre  les  rédactions  du  compte  rendu 
analytique  et  du  Moniteur,  le  Moniteur  ne  conte- 
nant pas  une  phrase  qui  se  trouve  dans  le 
compte  rendu  analytique.  Probablement  le 
préfet  se  sera  fondé  sur  le  texte  du  MmiUur, 
qui  n'est  pas  identique  à  celui  du  compto 
rendu.  Voilà  une  excuse  bien  naturelle.  Mai3 
cela  ne  touche  en  rien  à  ce  qui  peut  vous  im- 
porter, c'est-à-dire  au  principe  que  je  viens 
d'établir  devant  la  Chambre. 

M.  Jnlea  Favre.  Ce  n'est  pas  là,  mon- 
sieur le  Président,  le  sens  de  mon  observation; 
ello  portait  surtout  sur  la  dernière  partie  du 
communiqué.  Je  m'étonnais  qu'un  préfet  pût 
ainsi  menacer  l'un  des  membres  de  cette 
Chambre  d'une  poursuite  quo  vous  venez 
vous-même  de  déclarer  illégale. 

Voilà  le  seul  sens  de  mon  observation,  et  Je 
crois  qu'il  était  fondé. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
observation  sur  le  procès-verbal?...  (Nonl 
non  !) 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  procès -verbal  est  mis  aux  voix  et 

adopté.) 

M.  le  Préaident.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  suite  do  la  vérification  des  pouvoirs. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  EExc.  MM.Rou- 
ber,  ministre  d'Etat  ;  Roulund,  ministre  pré- 
sidant lo  conseil  d'Etit;  par  MM.  de  Parleu, 
Chaix  d'Est-Ange,  de  Forcade  la  Roquette  et 
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Vultry,  vice-présidents  du  conseil  d'Etat; 
Boinvilliers  etThullIier,  présidents  de  section; 
Contl,  Langlais,  de  Lavenay,  Riche,  Cham- 
blain,  Vernfer,  conseillers  d'Etat.) 

le  Préside»!.  M.  Grossier  a  la  parole 


pour 
$•  clr 


le  rapport  sur  l'élection  de  la 
circonscription  du  Gard, 
m.  Greaaler.  rapporteur  du  3'  bureau.  Mes- 
sieurs, à  la  séance  du  18  novembre  dernier 
les  conclusions  du  rapport  de  votre  3'  bureau 
ont  appelé  une  protestation  de  la  part  de  l'ho- 
norable M.  Bravay. 

yue  l'honorable  M.  Bravay  ait  protesté,  tout 
le  monde  le  comprendra;  mais  ce  que  votre 
3'  bureau  a  moins  compris,  c'est  qu'il  ait  ap- 
puyé sa  protestation  sur  des  faits  Inexacts. 

Ainsi,  il  a  aftlrrcé  au  Corps  législatif  qu'il 
n'avait  été  entendu  que  dix  minutes,  un  quai  t 
d'heure  au  plus,  alors  qu'il  l'avait  été  longue- 
ment, alors  qu'il  n'avait  quitté  le  bureau  qu'a- 
près avoir  déclaré  qu'il  n'avait  plus  rien  à 
ajouter. 

Ainsi,  II  réclamait  l'audition  de  diverses 
personnes,  comme  si  elle  lui  avait  été  refusée 
alors  qu'il  lu  demandait  pour  la  première 
fuis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  11  a  paru  à  votre  3*  bu- 
reau que  le  désir  de  la  majorité  était  que  le 
débat  t,e  rouvrît  devant  lui  et  il  s'y  est  prêté 
de  bonne  prace. 

M.  Nogcnt  ttalnt-Lanrcna.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Voire  3'  bureau  eût 
été,  du  rcsle,  heureux  que  les  nouveaux  ren- 
seignements promis  par  M.  Bravay  lui  per- 
missent de  revenir  sur  son  appréciation. 

Malheureusement  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et 
Il  a  le  repret  de  vous  dire  que  les  explicitions 
fou  nies,  loin  de  diminuer,  n'ont  fait  au  con- 
traire que  fortifier  chez  la  presquo  unanimité 
de  ses  ineinbns  leur  conviction  première. 

Ces  explications  se  sont  souvent  écartées  de 
leur  véritable  but,  et  il  convient  de  ne  retenir 
devant  vous  que  celles  intéressant  l'élection. 

Pour  votre  3*  bureau  la  question,  en  effet, 
te  r»-*ume  ainsi  : 

Le  canal  du  Pougin,  dont  l'exécution  est  à 
Juste  titre  la  principali'  préoccupai  ion  des  po- 
pulations du  Gard,  n'est-ll  pas  entré  pour  une 
iropKTande  part  dan»  l'élection,  <  t  la  fêle  du 
26  mai  n'a-t -elle  pas  été  une  manœuvre  élec- 
torale, mise  en  jeu  dans  le  but  principal  d'in- 
fluencer les  populations  au  profit  de  l'honora- 
ble M.  Bravay,  en  leur  annonçant  prématu- 
rément la  réalisation  immédiate  d'une  œuvre 
dont  il  était  l'un  des  principaux  soutiens. 

Des  explications  fournies  il  est  résulté  pour 
votre  3*  bureau  :  Ie  Que,  suivant  le-  propres 
paroles  d'un  des  comparants,  M.  Bravay  et  la 
question  des  eaux  sont,  dans  le  département 
du  Gard,  deux  chose?  corrélatives. 

2*  Que  jusqu'au  18  mai  personne  ne  son- 
geait à  Inaugurer  les  travaux; 

3»  Que  le  tu  avait  paru  dans  le  public  un 
écrit  composé  et  signé  par  M.  Aristide  Dumont, 
auteur  d'un  projet  rival  et  où  on  lisait  : 

«  La  compagnie  des  eaux  du  Midi  vient  de 
tenter  la  souscription  d'un  capital  de  30  mil- 
lions de  fr.  en  promettant  à  ses  actionnaires 
un  dividende  do  15  0/0;  j'ai  dû  protester  contre 
de  telles 


«  L'événement  m'a  donné  complètement  rai- 
son, car  on  dit  qu'une  très-faible  partie  de  ce 
capital  aurait  été  souscrite  par  le  pvibllc;  • 

*  Que  M.  Chabanon,  le  compétiteur  de 
M.  Bravay,  s'était  emparé  de  cet  écrit  et  l'a- 
vait fait  répandre  à  profusion  ; 

5*  Que,  dans  le  but  de  démentir  l'assertion 
de  M.  Aristide  Dumont  et  de  combattre  l'in- 
fluence de  sa  lettre,  on  imagina  la  pose  d'une 
première  pierre,  avec  accompagnement  de  dis- 
cours, de  banquet  et  de  rafraîchissements. 

Avant  d'annoncer  par  la  vole  des  journaux 
cette  grande  nouvelle  dans  des  termes  qui  ont 
été  mis  sous  vos  yeux,  les  concessionnaires 
avaient  été  trouver  le  préfet  de  Nîmes,  M.  le 
baron  Dulimbert. 

Ils  s'étaient  d'abord  plaints  à  ce  haut  fonc- 
tionnaire de  ce  que  l'écrit  Dumont  circulait 
sans  être  timbré.  Ils  avaient  ensuite  fait  part 
à  M.  le  préfet  de  leur  projet  d  Inauguration  en 
l'invitant  à  y  assister. 

A  cet  égard,  M.  le  préfei  nous  a  spontané- 
ment déclaré  que  cette  invitation  l'avait  préoc- 
cupé; que  sa  première  impression  avait  été 
qu  on  verrait  peut-être  dans  cette  inaugura- 
tion, à  la  veille  du  31  mal,  une  manœuvre  élec- 
torale et  qu'il  avait  demandé  vingt-quatre 
heures  pour  répondre.  Mais  qu'il  avait  réflé- 
chi qu'administrateur  d'un  département  que 
cette  question  agitait  depuis  dix  années,  il  lui 
était  difficile  de  se  tenir  complètement  à  l'é- 
cart d'une  fétc  qui  avait  les  eaux  pour  objet, 
qu'il  aurait  l'air  d'être  indifférent  à  la  ques- 
tion la  plus  vitale  du  pays;  que  d'ailleurs 
M.  Bravay  n'était  pas  le  candidat  du  Gouver- 
nement; qu'en  conséquence  il  avait  cru  devoir 
y  assister  en  habit  de  ville;  qu'il  n'avait  pas 
prononcé  de  discours  et  qu'il  avait  seulement 
à  la  liu  du  banquet  porte  le  toast  à  l'Empe- 
reur. 

Mais  ce  qui  n'était  qu'une  préoccupation 
pour  M.  le  baron  Dulimbert  est  devenu  une 
certitude  pour  votre  3*  bureau. 

Sans  doute,  il  nous  a  été  affirmé  par  M.  le 
marquis  de  Prelgnes,  l'un  des  concessionnai- 
res, qu  •  l'inauif  uratlon  n'avait  eu  lieu  que  dans 
leur  intérêt  personnel. 

Sans  doute,  11  nous  a  été  présenté  des  fac- 
tures constatant  que  c'était  M.  le  marquis  de 
Preignes  qui  avait  payé  les  frais  de  la  fête. 

Sans  doute,  M.  Bravay  n'a  pas  paru  le  26  mal 
au  pont  du  Gard. 

Mais,  d'autre  part,  l'Inauguration  était  sans 
intérêt  pour  les  concessionnaires. 

La  souscription  publique  à  la  société  ano- 
nyme qu'ils  voulaieut  fonder  avait  eu  lieu  et 
était  fermée:  la  féte  ne  pouvait  plus  rien  y 
ajouter. 

Elle  servait  au  contraire  grandement  M.  Bra- 
vay, sur  lequel  des  discours  appelaient  la  re- 
connaissance des  populations. 

Bien  mieux,  huit  jours  avant,  les  conces- 
sionnaires eux-mêmes  n'y  pensaient  pas  et  n'y 
auraient  pas  pensé,  si  le  compétiteur  de 
M.  Bravay  ne  s'était  emparé  comme  moyen 
électoral  de  l'écrit  de  M.  Aristide  Dumout. 

D'autre  part,  sans  entrer  plus  avant  dans 
des  détails  qui  touchent  à  dos  intérêts  privés 
!  et  sans  préjudice  aucun  pour  l'avenir  du  ca- 
nal, votre  3*  bureau  croit  pouvoir  affirmer 
que  le  26  mai  rien  ne  permettait  d'Inaugu- 
;  rer  les  travaux  ;  que,  ce  Jour-la,  on  promet- 
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tait  ce  que  l'on  n'était  pas  sûr  de  tenir; 
l'on  donnait  comme  certain  ce  qui  ne  l'était 
nullement;  —  et  c'est  cela  même  qui  n'a  pas 
para  à  votre  3*  bureau  une  manœuvre  loyale. 

Maintenant,  qu'en  consentant  à  verser  de  ses 
deniers  le  cautionnement  de  700,000  francs  et 
à  souscrire  pour  six  millions  de  francs,  M.  Bra- 
vay, ainsi  qu'il  l'a  plusieurs  fois  répété,  ait 
été  plutôt  exploité  qu'exploitant... 

M.  Bravay.  Je  proteste  énergiqueuient 
contre  le  propos  qu'on  m'attribue. 

H.  le  rapporteur       Que  M.  Bravay 

ait  été  plutôt  exploité  qu'exploitant,  c'est  pos- 
sible) ;  mais,  en  face  du  suffrage  universel , 
celui  qui  se  laisse  ainsi  exploiter  ne  le  fait  pas 
sans  espérer  quelque  peu  quo  ce  qu'il  expose, 
du  coté  de  l'argent,  il  lo  regagnera  du  côté 
des  votes. 

Enfin,  quo  l'honorable  M.  Bravay,  ainsi  que 
l'ont  déclaré  tous  ceux  qui,  a  sa  demande,  ont 
paru  devant  le  3e  bureau,  eût  été  certainement 
nommé  sans  la  fête  du  20  mai,  c'est  là  un 
point  que  quelques-uns  peuvent  se  croire  au- 
torisés à  affirmer,  mais  qu'il  n'est  pas  possible 
d'apprécier  sérieusement,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  n'enlèverait  rien  à  l'inûuenco  d'un  fait  qui 
n'a  pas  paru  à  votre  3e  bureau  conforme  à  cette 
haute  moralité  sans  laquelle  lo  mandat  de 
député  n'a  pas  de  valeur. 

En  conséquence,  votre  3*  bureau  persévère, 
à  l'unanimité  moins  uue  voix,  dans  les  conclu- 
sions qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
à  la  séance  du  18  novembre. 

M.  Nognit  «nint  Laurrna  Messieurs, 
deux  rapports  successifs,  présentés  au  nom  de 
votre  3e  bureau,  vous  proposent  l'annulation 
de  l'élection  faite  dans  la  2e  circonscription  du 
Gard,  de  l'élection  de  l'honorable  M.  Bravny. 
Je  viens  contredire  les  conclusions  des  rap- 
ports. Au  premier  abord,  ce  que  Je  fais  a  toutes 
les  apparences  d'une  folie  et  d'une  témérité... 

Une  voix.  Non  !  C'est  très-bien. 

II.  Kogent  Miilnt-Laureiss.  Je  ne  me 
dissimule  pas  bs  difficultés  de  l'entreprise;  Je 
sais  qu'il  est  grave,  difficile  de  s'opposer  à  deux 
rapports  réitérés;  je  sais  aussi,  et  c'est  ce  qui 
me  donne  de  la  force  et  du  courage,  Je  sais 
que  la  Chambre  ne  veut  pas  se  décider  sans 
avoir  entendu  et  accueilli  toutes  les  opinions. 
Aussi,  messieurs,  je  compte  sur  votro  indul- 
gence et  sur  votre  Justice. 

On  me  dira  :  Pourquoi  vous  mêlez-vous  de, 
cette  affaire?  Vous  n'êtes  ni  du  bureau  ni  de  la 
commission.  C'est  vrai,  mais  Je  suis  du  pays.  Je 
crois  connaître  les  personnes  et  les  choses  du 

Says.  Je  crois  savoir,  c'est  peut-être  une  erreur 
e  ma  part,  mais  enfin  Jo  crois  savoir  la  surface 
et  le  fond  de  l'élection  dans  le  Gard,  et  Je 
considère  comme  un  devoir  de  conscience  d'a- 
drrsser  quelques  paroles  à  l'impartialité  de  la 
Chambre  et  de  lui  dire,  dans  toute  la  sincérité 
de  ma  conviction,  ce  qui,  selon  moi,  est 
l'exacte  et  la  froide  vérité. 

Quand  nous  avons  commencé  nos  travaux, 
cette  élection  du  Gard,  je  puis  le  dire,  n'ap- 
pelait l'attention  de  personne;  elle  semblait 
aller  toute  seule,  et  puis  tout  à  coup  un  revi- 
rement se  fait.  Les  questions  se  sont  assom- 
bries autour  de  l'élection.  D'où  vient  ce  chan- 
gement subit?...  Je  l'ignore;  c'est  un  secret, et 
je  ne  me  charge  pas  de  le  deviner. 
Le  rapport  ou  plutôt  les  deux  rapports,  car 

i  I".  —  Sfeaion  dit  18(i«. 


jo  veux  être  complet  et  ne  rien  oublier,  les 
deux  rapports  que  vous  avez  entendus  portent 
uniquement  sur  un  fait,  et  ce  fait  le  voici  :  A 
la  date  du  20  mal,  au  pont  du  Gard,  les  con- 
cessionnaires d'une  société  qu'on  appelle  «  les 
Eaux  de  Nîmes  »  ont  donné  une  fête,  on  a 
fait  une  inauguration  de  travaux.  Pour  le 
rapporteur,  pour  le  bureau,  cette  fête  n'est  pas 
la  fête  de  l'inauguration  des  travaux,  c'est  une 
manœuvre  électorale  en  faveur  de  M.  Bravay: 
Je  crois  que  je  pose  bien  la  question.  (Oui  t 
c'est  cela  !) 

Messieurs,  je  fais  d'abord,  et  très-respec- 
tueusement, un  premier  reproche  aux  rapporte. 
Je  les  trouve  trop  exclusifs  et  trop  agrestifs. 

11  y  a  dans  celte  élection  deux  choses  dis- 
tinctes, séparées,  et  qu'il  faut  voir  l'une  après 
l'autre.  Il  y  a  l'élection  dans  sa  moralité,  dans 
sou  ensemble,  dans  sa  généralité  ;  11  y  a  en- 
suite le  fait  spécial  et  unique  qui  constituerait 
une  manœuvre  électorale.  L'élection  dans  son 
ensemble,  dans  sa  généralité,  M. le  rapporteur 
n'en  a  pas  souci,  il  n'en  dit  pas  un  mot.  Le 
mot,  messieurs,  il  faut  le  dire.  Pour  être  juste, 
pour  être  complet,  pour  être  impartial.  Il  faut 
examiner  l'élection  en  général,  telle  qu  elle  ap- 
paraît :  quelle  est  sa  source,  quelle  est  son  ori- 
gine? comment  s'est-elle  faite?  d'où  vient-elle, 
d'où  sort-elle  cette  élection  ?  Examinons  cela. 

M.  Bravay  est  né  dans  le  département  du 
Gard.  —  J'Irai  très-vite  sur  ce  sujet,  mais  c'est 
nécessaire.— M.  Bravay  est  parti  pour  l'Egypte, 
sans  rien  ;  il  en  est  revenu  riche,  très-riche. 

Messieurs,  il  y  a  eu  de  tout  temps  de  bons 
et  do  mauvais  riches;  11  y  a  eu  de  tout  temps 
la  richesse  égoïste  et  personnelle,  et  puis  aussi 
la  richesse  généreuse  et  bienfaisante.  Eh  bien, 
depuis  cinq  ou  six  nnt,— c'est  de  notoriété  publi- 
que, et  l'honorable  rapporteur,  qui  est  entré 
dans  les  plus  minutieux  détails  sur  cette  affaire, 
le  sait  à  merveille,  à  moins  qu'il  ne  veuille 
ignorer  la  notoriété  publique  quand  elle  est 
pour  M.  Bravay...  —  dans  le  Midi,  dans  son 
pays  natal,  il  a  fuit  du  bien  a  profusion, 
avec  tous  les  entraînements  du  cœur,  avec 
toutes  les  facilités  de  la  fortune.  Il  a  étudié 
tous  les  intérêts  de  son  pays;  l'affaire  des  eaux 
de  Nimes  qui  est  un  de  ces  Intérêts,  un  des 
plus  grands  et  des  plus  anciens,  il  s'y  est  as- 
socié avec  l'ardeur,  avec  la  puissance  de  son 
activité  et  de  sa  fortune.  Quelle  en  a  été  la 
conséquence?  Mais  elle  est  inévitable,  c'est 
qu'il  est  devenu  très-populaire,  et  U  en  sera 
ainsi  partout  et  toujours  :  quand  un  homme 
fait  du  bien,  11  recueille  la  popularité  ;  c'est 
merveille,  et  c'est  très-légitime  1 

Depuis  plus  de  deux  ans,  cette  élection 
qu'on  attaque  aujourd'hui  pour  un  fait  uni- 
que, —  c'est  encore  la  notoriété  publique,  je 
l'atteste,  et  le  bureau  doit  le  savoir,  —  depuis 
deux  ans,  cette,  élection,  elle  était  dans  toutes 
les  bouches,  dans  tous  les  pressentiments, 
dans  toutes  les  prévisions;  on  la  voyait,  mes- 
sieurs, croître,  grandir  au  milieu  du  mouve- 
ment de  la  sympathie  générale  et  de  la  popu- 
larité de  l'homme;  l'autorité  locale  était  aver- 
tie, l'autorité  centrale  était  avertie,  tout  le 
monde  le  savait  et  tout  le  monde  disait: 
M.  Bravay  sera  nommé  député.  Au  30  mal 
qu'arrive-t  il  donc  d'étonnant?  Il  est  élu,  et 
sa  popularité  qui  était  là  avec  sa  force,  avec 
une  puissance  qu'on  ne  pouvait  nier,  qu'on  ne 

ta 
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pouvait  déraciner,  celte  popularité  a  été  la 
source  de  son  élection. 

Entendons-nous  sur  la  popularité.  Quant  à 
mol,  je  suis  toujours  d'accord  avec  tout  le 
monde  sur  les  principes  d'honnêteté,  de  mora- 
lité; j'nl  horreur  d'une  popularité  artificielle, 
d'une  popularité  d'emprunt,  de  commande, 
qui  se  manifeste,  qu!  s'organise  au  moment 
d'une  élection;  celle-là  je  n'en  veux  pas,  Je  la 
répudie,  je  la  repousse.  Mais  la  popularité  an- 
cienne qui  vient  du  bien  que  l'on  fait,  qui 
vient  de  la  valeur  d'un  homme,  de  l'utile  ac- 
tivité d'un  homme,  Je  la  revendique,  je  la 
retiens,  je  la  loue,  je  l'honore.  M.  Bravay 
avait  celle-ci;  c'est  celle-ci  qui  l'a  fait  député. 
Voyons  les  chiffres. 

M.  Bravay  a  eu  13,116  voix  s  son  honorable 
concurrent,  M.  Chabanon,  8,840;  la  différence 
est  de  4,178  voix.  Ce  n'est  donc  pas  une  opi- 
nion mesquine,  une  manifestation  chétive  ; 
c'est  une  majorité  compacte,  sérieuse. 

En  dehors  de  l'affaire  des  eaux,  il  n'y  arien. 
Je  dirai  volontiers  à  mes  honorables  collègues 
de  l'opposition  :  Vous  ne  pouvez  rien  dire  con- 
tre cette  élection;  prenez  la  protestation,  pre- 
nez le  rapport  ;  vos  griefs  habituels  n'y  sont 
as.  La  preeslon  administrative  n'y  est  pas  ; 
l.  Bravay  n'est  pas  le  candidat  du  Gouver- 
nement; les  dons  ou  promesses  dont  vous  par- 
lez toujours,  les  menaces,  les  irrégularités 
dans  la  composition  des  bureaux,  dans  l'ou- 
verture du  scrutin,  n'y  sont  pas.  Rien  I  rien  !  Il 
n'y  a  que  l'affaire  des  eaux;  c'est  là  lo  point  noir 
à  fhorlzon.Nous  allons  y  arriver  tout  à  l'heure. 

Je  dirai  à  la  majorité  :  Mais  enfin,  quand 
une  élection  est  mauvaise,  il  y  a  au  milieu 
des  masses  un  sens  moral  qui  proteste.  Qu'est- 
ce  qui  a  protesté  contre  c«llo-cl?...  Avoz-vous 
1,400,  1,600  électeurs  qui  réclament,  comme 
dans  une  élection  que  vous  avez  annulée? 
Avez-vous  dix  électeurs  ?  Avez-vous  un  élec- 
teur? Non.  Le  rapport  ne  relève  aucune  es- 
pèce de  protestation,  et  l'opinion  publique, 
l'opinion  locale  ratifie  de  la  manière  la  plus 
solennelle  par  son  adhésion  et  son  silence  la 
nomination  de  M.  Bravay. 

Ah  !  11  y  a  quelqu'un  qui  proteste,  c'est 
M.  Chabanon,  et  je  ne  crois  pas  manquer  à 
la  réserve  respectueuse  que  Je  dois  à  un  an- 
cien collègue  qui  a  siégé  plusieurs  années 
parmi  nous,  en  disant  que  la  protestation  de 
M.  Chabanon  ne  pent  être  prise  pour  une 
manifestation  do  l'opinion  publique,  et  qu'elle 
renferme  beaucoup  d'antagonisme  électoral. 

Eh  bien,  c'est  de  la  protestation  de  M.  Cha- 
banon qu'est  sorti  le  rapport  tout  entier,  tout 
armé  contre  nous,  car  c  est  M.  Chabanon  qui  1 
a  soulevé  la  question  des  eaux,  et  qui  a  dit 
que  c'était  une  manœuvre  électoralo  ;  le  rap- 
port 8'est  emparé  do  cette  question,  et,  avec 
une  habileté  merveilleuse,  M.  le  rapporteur, 
groupant  autour  une  foule  de  circonstances,  de 
déductions  subtiles  que  nous  allons  expliquer, 
est  arrivé  à  cette  conclusion,  qu'il  y  avait  là 
une  manœuvre  électorale. 

M.  Hnenljenw.  Ce  n'est  pas  le  rapporteur, 
c'est  lo  bureau  tout  entier  qui  est  arrivé  à  cette 
conclusion  ! 

M.  Nageât  Mnltit-I.narens.  Je  le  sais 
bien.  J'ai  «lit  que  j'accomplissais  une  œuvre 
difficile,  que  j'avais  le  bureau  et  deux  rapports 
contre  moi,  et  quo  je  demandais  à  l'équité  de 


la  Chambre  d'écouter  mes  observations  contre 
le  bureau  et  les  deux  rapports.  Si  le  bureau 
s'est  involontairement  trompé,  j'espère  que  la 
Chambre  voudra  bien  rejeter  ses  conclusions. 
Messieurs,  avant  d'essayer  de  raisonner,  il 

La  une  chose  qui  me  remplit  de  stupéfaction. 
}  préfet  a  assisté  à  la  fête  de  l'inauguration. 
Tout  le  monde  est  d'accord  pour  dire  quo  c'est 
un  excellent  administrateur,  qui  remplit  avec 
distinction  les  fonctions  qui  lui  ont  été  con- 
fiées par  le  Gouvernement.  Eh  bien ,  le  préfet 
a  été  à  cette  fftto  :  il  a  bien  fait,  il  a  dû  y  al- 
ler; 11  ne  pouvait  pas  faire  autrement,  et  le 
bureau,  à  ce  sujet,  a  entonné  la  louange  du 
préfet;  le  préfet  a  très-bien  fait. 

M.  Bravay,  lui,  n'y  a  pas  assisté,  et  il 
a  tous  les  torts.  Les  absents  ont  toujours  tort. 
M.  Bravay  est  très-coupable. 

N'y  a-t-'ll  pas  là  quelque  chose  d'anormal, 
qui  Liesse  la  logique,  qui  blesse  tous  vos  sen- 
timents? Nous  allons  voir  quelles  consé- 
queners  il  y  a  à  tirer  de  ce  contrasto  entre  la 
présence  dé  l'un  et  l'absence  de  l'autre. 

Maintenant,  j'en  al  fini  avec  mon  premier 
chapitre  ;  je  dis  que  quand  on  fait  abstraction 
do  la  question  des  eaux  de  Nimes,  il  ne  reste 
rien,  absolument  rien  ;  l'élection  est  pure, 
elle  est  bonne,  elle  est  sortie  de  la  sympathie 
générale,  de  lu  popularité,  et  jamais  élection 
n'a  mieux  mérité  d'être  validée  par  cetto  so- 
lennelle assemblée. 
Arrivons  à  l'affaire  des  eaux  de  Nîmes. 
Il  y  a  d'abord  dans  le  premier  rapport  un 
chapitre  que  je  trouve  Inusité.  Je  n'ai  le  droit 
de  donner  des  conseils  ou  des  avis  à  personne; 
je  suis  modestement  ma  carrière,  et  j'ai  be- 
soin des  conseils  et  des  avis  de  tout  le  monde. 
Cependant,  je  me  permettrai  de  dire  à  l'hono- 
rable rapporteur  qu'il  y  a  un  chapitre  bien 
singulier  dans  son  premier  rapport.  Il  a  parlé 
des  précédents  électoraux  de  M.  Bravay,  11  est 
sorti  de  l'élection  de  1863,  celle  quo  vous  devez 
annuler  ou  valider;  il  nous  a  fait  retourner 
en  arrière  jusqu'en  1860,  et  il  est  venu  nous 
raconter  une  élection  au  conseil  général,  en 
1800  ,  élection  qui  a  été  attaquée  et  Jugée  judij 
clairement  et  administrativement  excellente. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  l'honorable  rap- 
porteur a  débuté  parmi  nous  par  un  acte  ûe 
sévérité  inutile  et  exagérée.  Nous  n'avons  pas 
le  tempérament  inqulsltorial  ;  l'élection  se  Juge 
prir  les  éléments  de  l'élection...  (Interruptions 
diverses.)  On  laisse  la  personne,  les  précédents; 
et  jamais  les  précédents  électoraux  Invoqués 
par  lo  bureau  ne  prendront  place  dans  les  pré- 
cédents de  la  Chambre. 

Au  surplus,  si  vous  vouliez  être  juste,  il 
fallait  être  complet.  Vous  avez  lu  les  termes 
de  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  et  vous  n'avez 
pas  dit  qu'après  l'arrêt  de  cette  cour  le  conseil 
d'Etat  a  été  saisi  de  la  validité  de  l'élection  de 
M.  Bravay.  ent800.au  conseil  général,  et  que 
le  conseil  d'Etat  a  validé  l'élection.  Eh  bien ,  Je 
dis  que,  si  vous  aviez  procédé  commo  l'ont  fait 
la  cour  de  Nîmes  et  le  conseil  d'Etat  en  1860, 
si  vous  no  vous  étiez  pas  égaré  loin  de  l'élec- 
tion actuelle,  vous  auriez  validé  l'élection  do 
)8fl3  comme  la  justice  et  l'administration  ont 
validé  celle  de  t*60. 
J'arrive  à  l'affaire  des  eaux^  à  la  fête. 
Messieurs,  vous  savez  tous  que  Nlmcs  est 
une  ville  raagniflquo,  toute  remplie  des  monu- 
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ments  et  des  souvenirs  do  l'antiquité.  Il  y  man- 
que de  l'eau.  L'affaire  des  eaux  de  Nîmes,  je 
lai  déjà  dit,  est  très-ancienne.  Il  y  a  eu  une 
multitude  de  projets  avant  le  projet  actuel, 
qui  n'appartient  pas  à  M.  Bravav,  mais  auquel 
il  s'est  intéressé;  te  les  énumère  brièvement  : 
Il  y  o  eu  en  183»  le  projet  de  M.  Périer,  ingé- 
nieur ;  il  y  a  eu,  on  1847,  le  projet  do  M.  Teis- 
sler;  en  1*58,  le  projet  de  MM.  Blanc  et  O; 
en  185*,  le  projet  de  M.Paul  de  Richeinont,et 
enfln,  en  1857,  le  projet  de  M.  de  Prrigncs,  qui 
a  été  adopté  par  la  ville  de  Nîmes. 

Je  vous  demande  pardon  de  ces  détails  fas- 
tidieux, mais  c'est  l'affaire.  (Parlez!  parlez!) 

A  la  date  du  14  juin  1857,  M.  de  Preignes 
et  les  deux  personnages  qui  étaient  avec  lui 
ont  traité  avec  la  ville  de  Nimi-s.  Le  Iraité  est 
là,  les  conventions  sont  là.  On  a  exige"  le  ver- 
sement à  titre  de  cautionnement  d'une  tomme 
de  300,000  francs,  et,  à  cette  époque,  M.  Bra- 
vav était  très-loin  de  l'affaire  ;  il  ne  la  con- 
naissait pas,  11  ne  s'en  occupait  pas,  il  habitait 
l'Egypte. 

Dans  ce  projet  il  y  a  deux  choses  :  A  la  date 
de  1858,  il  y  a  une  société,  bonne  ou  mau- 
vaise; M.  le  rapporteur  la  trouve  détestable, 
et  ne  sait  pas  si  elle  n'est  pas  morte  à  cette 
heure,  à  la  suite  du  premier  rapport  et  de  la 
publicité  qu'il  a  eue  ;  il  y  a,  dis-je,  une  so- 
ciété qui,  à  la  date  de  1858.  fait  une  conven- 
tion chez  un  notaire:  qui  déclare  qu'elle  veut 
se  convertir  en  société  anouymo;  qu'elle  tâ- 
chera de  se  constituer  en  société  anonyme. 
Voilà  la  première  chose.  Et  puis,  à  la  date  du 
8  mal  1862,  il  y  a  un  décret  de  l'Empereur. 
Que  fait  ce  décret  ?  Ce  décret  donne  la  conces- 
sion de  l'affairo  des  eaux  de  Nimes  à  M.  de 
Prcigues  et  à  ses  adhérents  ;  il  sont  trois. 

Voilà  bien,  messieurs,  la  situation  dans  son 
exactitude  et  sa  simplicité.  D'abord,  en  18:>*, 
une  société  qui  s'organisera  plus  lard  en  so- 
ciété anonyme;  et  puis,  en  1862,  un  décret  de 
concession. 

Qu'a  fait  M.  Bravav  dans  cttte  affaire?  Il  a 
fait  trois  choses.  Il  y" avait  d'abord  un  décret 
de  concession  provisoire,  à  la  condition  ex- 
presse, pour  quo  cette  concession  provisoire 
devint  une  concession  àéfiuitive,  du  verse- 
ment d'un  cautionnement  de  700,000  francs. 
A  la  date  du  11  juin  18U2,  M.  Hravay,  s'iaté- 
ressant  à  cette  affaire,  qui  doit  faire  la  prospé- 
rité de  son  pays,  a  versé  la  somme  de  7CO,000  fr. 
pour  ce  cautionnement. 

Maintenant,  au  mois  do  février  18R3,  il  a 
souscrit,  eu  Egypte,  où  il  était,  par  dépêche 
télégraphique,  pour  10,000  actions.  Enfln,  en 
octobre,  il  a  ratifié  sa  souscription  et  l'a  portée 
à  12,000  actions,  il  a  versé  600,000  fr. 

Voilà  les  trois  choses  bien  nettes,  bien  posi- 
tives. 

Que  résulte-t-il  de  ces  trois  choses?  l'nc  ma- 
nœuvre en  vue  de  l'élection  ?  Mais  non  !  Pour 
la  conscience,  pour  la  raison,  il  en  résulte  une 
participation  à  une  grande  entreprise,  à  une 
magnifique  affaire,  mais  en  dehors  >!e  l'élec- 
tion, car  le  cautionnement  a  été  versé  onze 
mois  auparavant,  et  M.  Bravay,  en  versant  le 
cautionnement,  a  déterminé  un  décret  impé- 
rial qui  a  amené  la  concession  définitive. 

Ainsi,  la  vie,  l'animation,  l'existence  de  l'af- 
faire ont  lieu  à  partir  de  ce  cautionnement 
versé  le  11  Juin  1802,  et  ce  Jour-là  a  double, 


Sour  M.  Bravay,  cotte  popularité  commoncéo 
enuis  qu'il  vient  tous  les  ans  dans  le  Midi. 
L'honorable  rapporteur,  saisissant  merveil- 
leusement les  moindres  détails,  s'est  emparé 
d'un  propos  qui  aurait  été  tenu  dans  le  3*  bu- 
reau, je  ne  sais  pas  par  qui;  on  aurait  dit  : 
L'affaire  des  eaux  et  M.  Bravay,  c'est  tout  un. 
Le  rapport  s'empare  do  cette  aftirmatlon  pour 
dire  :  Ah  !  c'est  la  même  chose.  Eh  bien ,  lors- 
que viendra  la  question,  Je  ferai  valoir  cet  ar- 
gument. 

Je  vous  réponds,  moi,  qu'il  faut  distinguer. 
Le  propos  est  vrai  au  point  de  vue  de  la  re- 
connaissance locale.  Du  jour  où  il  a  versé  le 
cautionnement,  du  Jour  où  le  décret  de  con- 
cession a  été  accordé,  M.  Bravay  a  ajouté  à  sa 
popularité  uue  reconnaissance  que  rien  no 
peut  détruire;  mais  II  n'y  a  pas  là  de  mann'u- 
vre  électorale.  Quant  au  j  oint  de  vue  de  l'af- 
faire, le  propos  n'est  pas  vrai.  M.  Bravay  ne  l'a 
pas  dirigée  et  ne  lu  dirige  pas,  il  a  bien  d'au- 
tres affaires;  il  y  a  pris  un  intérêt  considéra- 
ble, voilà  tout. 

Le  premier  rapport  a  dit  au  milieu  d'uno 
foule  de  choses  :  Vous  n'avez  versé  les  600,000 
francs  sur  vos  actionsqu'au  moisd'octobre  1862. 

A  qui  la  fauto?  Il  y  a  un  M.  Isoard  qui  ap- 
partient à  la  société  du  Crédit  Industriel,  com- 
pagnie qui  avait  l'affaire  des  eaux,  et  lequel 
devait  verser  pour  M.  Bravay,  qui  était  en 
Egypte.  M.  Isoard  n'a  ]  as  été  autorisé  par  son 
conseil  d'administration  à  faire  le  versement 
pour  le  compte  de  M.  Bravav.  M.  Bravay  re- 
vient d'Egypte,  et  dès  qu'il  apprend  quo 
M.  Isoard  n'a  pas  voulu  ou  pu  verser  pour  lui. 
il  verse  les  «00,000  fr.  Il  a  versé  lorsqu'il  a  dû 
verser,  lorsqu'il  a  su  que  ceux  qui  devaient 
verser  pour  lui  n'avaient  pas  opéré  le  verse- 
ment. 

Ici  le  rapport  nous  traite  avec  un  dédain 
superbe. 

Il  vient  dire  :  «  Il  n'y  a  pas  de  société,  vo- 
tre société  est  artificielle,  elle  n'exlsto  pas.  » 

Voyons  !  J'ai  déjà  émis  cette  idée  qui  me 
parait  considérable  :  11  ne  faut  pourtant  pas 
sortir  du  cercle  de  l'élection,  jeter  dans  le  pu- 
blic des  imputations  dangereuses  contre  uno 
société  qui  s'organise  avec  plus  ou  moins  de 
succès  ;  par  ces  critiques,  vous  causez  un  pré- 
judice considérable  non-seulement  à  cette  so- 
ciété, mais  à  la  ville  de  Nimcs,  dont  l'Intérêt 
est  d  avoir  les  eaux  le  plus  tôt  possible. 

Pourquoi  le  rapport  a-t-il  voulu  prouver 
qu'il  n  y  avait  pas  do  société?  C'est  qu'ainsi 
on  arrivait  à  établir  que  la  fête  n'était  pas 
donnée  par  la  société,  mais  par  M.  Bravay  qui 
avait  donné  lo  cautionnement  et  qui  avait 
souscrit  12,000  actions. 

Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  faire  du  droit 
commercial  ;  la  société  est  co  qu'elle  est,  elle 
deviendra  co  qu'il  plaira  à  Dieu  ;  mais  ce  quo 
Je  dis,  c'est  qu  il  y  a  un  décret  qui  a  donné 
l'entreprise  à  trois  concessionnaires,  et  qu'à  la 
date  du  20  mai  les  trois  concessionnaires  ont 
été  forcés  de  faire  une  fêto.  une  inauguration 
des  travaux.  J'ajoutequ'en  le  faisant  lis  étalent 
dans  leur  droit,  et  J  ajoute  que  M.  Bravay 
était  tout  à  fait  en  dehors  de  cette  fête  et  qu'il 
y  est  demeuré  complètement  étranger. 

Prenons  lo  premier,  rapport  et  nous  allons 
voir  combien  d'inexactitudes  involontaires  ont 
échappé  à  l'honorable  rapporteur. 
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D'abord,  il  vous  parle  de  la  fête  du  26  mal, 
qu'il  considère  comme  une  manœuvre  électo- 
rale. Eh  bien,  vous  vous  trompez  :  il  y  a  une 
chose  que  vous  n'avez  pas  dite,  et  ceux  de 
mes  collègues  qui  sont  de  la  localité  connais- 
sent les  détails  vulgaires  que  je  vais  vous  rap- 
peler. Il  y  a  dans  tous  les  villages  du  Ml-li 
une  fête  patronale  qui  s'appelle  la  vogue,  et  il  y 
a  pour  les  villages  voisins  au  pont  du  Gard  une 
vogue  le  26  mal  de  chaque  année. 

Nous  sommes  en  Provence ,  en  Languedoc. 
Là  on  trouve  des  bals  en  plein  air  ;  on  danse 
au  son  du  tambourin  et  du  galoubet  :  c'est  le 
26  mal.  ne  l'oubliez  pas,  et  tous  les  ans,  à  pa- 
reille époque,  les  populations  endiman6hées 
viennent  à  la  fête. 

Eh  bien,  le  2B  mai  dernier,  on  n'a  pas  réuni 
cette  foule,  on  ne  l  a  pas  amenée  :  on  l'a  trou- 
vée. On  y  a  ajouté  la  féte  de  l'inaugura- 
tion des  travaux  qui  étaient  entrepris  ;  mais 
11  est  certain  que  ce  jour-la  la  fête  existait, 
comme  il  rst  certain  qu'elle  a  lieu  tous  les 
ans.  Tous  les  ans,  à  pareille  époque,  la  même 
foule  se  trouve  réunie  au  même  point. 

Pourquoi  a-t-on  fait  la  fète  au  pont  du 
Gard? 

Et  d'abord  il  y  a  une  chose  dans  le  premier 
rapport  que  Je  ne  comprends  pas.  Il  s'agit,  y 
est-il  écrit  en  toutes  lettres,  Je  faire  une  sai- 
gnée au  pont  du  Gard  pour  conduire,  par 
un  canal  de  dérivation,  les  eaux  du  Rhône  à 
Ni  mes. 

Comment!  une  saignée  au  pont  du  Gard  t 
Ce  qui  passe  sous  le  pont  du  Gard,  c'est  le 
Gardon,  ce  torrent  poétique  chanté  par  Flo- 
rian  quand  il  raconte  les  naïves  amours  d'Es- 
telle et  Némoriu.  Je  ne  comprends  pas  dès 
lors  qu'on  puisse  faire  une  saignée  au  pont  du 
Gard,  à  moins  que  M.  le  rapporteur  ne  veuille 
faire  passer  le  Khôno  sous  le  pont  du  Gard. 
(On  rit.) 

Maintenant,  pourquoi  la  féte  au  pont  du 
Gani,  et  pas  au  Pouzin?  c'est  un  village  de 
l'Ardèche  où  doit  se  faire  la  seigné*  dans  le 
Rhône.  Nous  avons  réponse  à  cela  :  la  fête  so 
fait  là  parce  que  la  convention  signée  avec  la 
ville  de  Nîmes,  en  1837,  le  veut. 

Dans  l'art.  U  de  cette  convention,  il  est  dit 
formellement  que  les  travaux  commenceront 
de  préférence  dans  la  section  qui  va  du  pont 
du  Gard  à  Nîmes. 

Ainsi,  le  traité  m'y  oblige;  si  j'ai  fait  la 
fète  au  pont  du  Gard ,  moi  concessionnaire, 
c'est  parce  que  l'art.  H  m'oblige  à  commen- 
cer de  préférence  par  la  section  qui  se  trouve 
entre  le  pont  du  Gard  et  Nîmes. 

Jo  vous  demande  pardon,  messieurs  -,  mais 
tous  ces  détails  sont  nécessaires.  (  Parlez  t 
parlez  !  ) 

On  oit  encore  au  rapport  :  «  Qu'il  n'y  a  pas 
de  tracé  définitif.  » 

C'est  Inexact  :  le  tracé  est  définitif;  seule- 
ment il  a  été  envoyé  après  l'élection  aux  Inté- 
ressés, mais  11  existait  lors  de  la  fète.  Ainsi, 
le  tracé  définitif,  sauf  des  modifications  do  dé- 
tail qui  sont  toujours  imprévues,  ce  tracé  dé- 
finitif existe  dans  son  ensemble,  et  il  est  tout 
à  fait  inexact  de  venir  dire  avec  un  esprit  de 
détail  qui  est  exclusif  de  la  vérité,  que  le 
tracé  définitif  n'existe  pas. 

Maintenant,  voyez  jusqu'où  peut  aller  l'es 
prit  quand  il  s'égare.  L'honorable  rapporteur, 
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dans  son  premier  rapport,  fait  une  citation  du 
discours  du  préfet  au  conseil  général  du  Gard, 
et  voici  ce  qu'il  y  a  dans  ce  discours  : 

«  Les  projets,  disait  le  préfet,  ont  été  exami- 
nés par  le  conseil  des  ponts  et  chaussées,  qui 
vient  d'en  autoriser  l'exécution  sous  la  réserve 
do  deux  ou  trois  modifications,  dont  la  princi- 
pale est  relative  à  la  prise  à  établir  dans  le 
Rhône.  » 

Vous  comprenez  bien ,  messieurs.  L'hono- 
rable rapporteur  va  beaucoup  plus  loin,  et, 
excitant  l'autre  jour  une  injuste  hilarité,  il  a 
dit:  «  Mais  le  li<u  de  li  prise  n'est  pas  encore 
déterminé  !  »  Comment  1  il  s'agit  de  quelques 
modillcations  dans  les  dimensions,  dans  les 
détails  d<-  la  prise.  Mais  le  Uiu  de  la  prise, 
il  ne  serait  pas  déterminé:  Prenez  donc  l'art  1", 
paragraphe  lrr,  du  décret  impérial  : 

«  I,es  sieurs,  etc.,  etc.,  sont  autorisés  à  dé- 
river du  Rhône,  au  lieu  dit  le  Pouzin ,  etc.  » 

Voyons,  messieurs,  est-ce  que  la  démonstra- 
!  tlon  n'est  pas  faite?  est-ce  que  le  rapport  n'a 
j  pas  tort  quand  il  dit  que  le  lieu  de  la  prise 
n'est  pas  déterminé? 

Voyons  la  pose  de  la  première  pierre,  autre 
sujet,  l'autre  jour,  d'une  injuste  ironie. 

Ici,  le  rapport  a  paru  triompher  :  «  La  pose 
do  la  première  pierre,  dit  le  rapport,  a  été 
faite  sur  le  terrain  d'autrui!»  et  M.  le  rap- 
porteur signale  un  document  fourni  par  le 
sieur  Arnaud,  qui,  soit  dit  sans  médisance, 
est  un  des  partisans  les  plus  chaleureux  do 
M.  Chahanon.  M.  Arnaud,  qui  se  fait  le  man- 
dataire de  M.  le  marquis  de  Fourncz,  déclare 
que  la  première  pierre  a  été  posée  sur  le  ter- 
rain de  M.  lo  marquis  de  Fournez,  qui  n'a  pas 
encore  reçu  d'indemnité,  et  le  rapport  ajoute 
que  M.  le  marquis  de  Fournez  a  vainement 
réclamé  une  Indemnité.  La  différence  est  pour- 
tant sensible! 

Mais  voir  i  qui  est  bien  pis  :  La  ville  do  Nî- 
mes a  subrogé  le  concessionnaire  dans  les 
droits  qu'elle  a  sur  un  ancien  aqueduc  qui 
1  existe  h  fleur  de  terre,  et  qui  conduisait  l-t 
eaux  d'une  anclenno  fontaine,  près  d'Uzès, 
jusqu'à  Nimes.  C'est  sur  cet  aqueduc,  qui  a 
été  cédé  en  IS37  par  la  ville  de  Nîmes  à  la 
compagnie  concessionnaire,  qu'on  a  posé  la 
première  pierre.  Puis,  continuant  les  travaux 
et  perçant  un  tunnel,  on  est  arrivé,  non  pas 
chez  M.  le  marquis  de  Fournez,  mais  chez  le 
comte  de  Fournez,  son  frère,  qui  ne  veut  pour 
le  moment  régler  aucune  espèce  d'indemnité, 
et  qui  a  fait  l'honneur  à  M.  Rravay  d'écrire, 
par  l'intermédiaire  de  M.  Ferrand ,  ancien  bâ- 
tonnier de  l'ordre  des  avocats  à  Uzès,  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur, 
«  Hier  dans  la  soirée,  lisant  lo  rapport  rela- 
tif à  votre  élection,  j'ai  remarqué  qu'il  y  est 
dit  quo  M.  le  marquis  de  Fournez...» 

Plusiew$  ix»'x.  On  n'entend  pas! 

Hl.  Jnblaal.  Lisez  posément  la  lettre. 

M.  Nogeat  Mnlnt-Laurena.  Je  dis  que 

c'est  sur  l'aqueduc  qui  appartient  à  la  ville  de 
Nîmes  que  la  première  pierre  a  été  posée.  Je 
dis  qu'on  a  percé  un  tunnel,  — à  moins  quelo 
rapport  n'ait  arrêté  les  travaux,  ce  qui  est 
bien  possible,  — à  travers  une  colline  qui  appar- 
I  tient,  non  pas  à  M.  le  marquis  de  Tournez, 
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mais  à  M.  le  comte  de  Fonrnez  ;  que  ni  M.  le 
marquis  de  Fournez  ni  M.  Armand,  son  man- 
dataire, n'avaient  rien  à  faire  dans  cette  con- 
testation; et  voici  la  lettre  de  M.  Kerrand,  un 
honorable  avocat  du  bareau  d'L'zès,  qui,  lui, 
est  mandataire  de  M.  le  comte  de  Fournez  : 

■  Monsieur, 

«  Hier,  dans  la  soirée,  lisant  le  rapport  re- 
latif a  votre  élection,  j'ai  remarqué  qu  il  y  est 
dit  que  M.  le  marquis  de  Fournez  avait  vai- 
nement réclamé  une  indemnité.  Os  expres- 
sions impliquent  ridée  d'une  résistance  qui 
n'a  jamais  exi-té  et  n'a  pas  pu  se  produire.  Et 
d'abord,  pourquoi  le  nom  de  M.  le  marquis  de 
Fournez?  Il  est  étranger  à  cette  affaire  qui 
concerne  exclusivement  son  frère,  le  comte  de 
Fournez.  J'ai  depuis  longtemps  noué  des  rela- 
tions avec  ces  messieurs,  dont  vous  connaissez 
certainement  la  position  et  l'honorabilité. 
M.  le  comte  de  Fournez  habite  un  château 
dans  le  Calvados,  près  de  Caen.  N'étant  pas 
sur  les  lieux  et  avant  à  s'entendre  avec  la 
compagnie  du  canal,  il  mo  chargea  de  ses  in- 
térêts, et  il  y  a  un  mois  à  peine  qu'à  Nimes  il 
me  confirmait  ce  mandat.  Il  n'existe  aucune 
difficulté.  Le  désir  du  comte  de  Fournez  a 
toujours  été  que  la  question  d'indemnité  se 
réglât  amiablement,  et  si  le  règlement  n'est 
point  fait  à  cette  heure,  cela  tient  à  de3  cir- 
constances toutes  particulière-set  qu'il  est  inu- 
tile d'énumérer,  mais  nullement  à  un  mauvais 
vouloir.  M.  le  comte  do  Fournez  verra  avec 
l'achèvement  des  travaux;  l'œuvre  a 
sympathies,  etc. 

■  Signé  :  Fbkkand  de  Mipol.  • 

Ainsi,  vous  voyez,  messieurs,  combien  il 
faut  rectifier;  vous  voyez  combien  nous  étions 
emportés  loin  de  la  vérité.  Un  rapport  ne  de- 
vrait pas  sortir  d'une  rigoureuse  exactitude. 

Enfin,  quel  est  le.  motif  de  la  fête?...  Le  rap- 
port l'indique,  mais  il  ne  veut  pas  y  croire,  et 
c'est  par  une  simple  conjecture,  une  conjec- 
ture qu'il  appelle  une  conviction  profonde  et 
réelle,  qu'il  vient  vous  proposer  l'annulation. 

Messieurs,  l'intention  du  rapporteur  est  mo- 
rale, soit  I  mais  elle  n'est  ni  juste  ni  vraie. 
En  effet,  voici  le  motif  sérieux  de  la  fête. 

Je  vous  ai  dit  que  la  compagnlo  dos  eaux  de 
Nîmes  avait  eu  des  adversaires  ardents.  Parmi 
ces  adversaires,  en  première  ligue  on  remarque 
un  homme  extrêmement  honorable  sans  doute, 
mais  énergique  et  persévérant  :  c'est  M.  Aris- 
tide Dumont.  Il  a  résisté  par  des  mémoires, 
par  des  publications,  chaque  fois  que  la  com- 
pagnie faisait  un  pas  en  avant. 

Ecoutez  cette  chronologie. 

En  1852,  il  y  eut  un  concours  a  Nîmes  : 
SI  projets  se  présentaient;  3  seulement  furent 
pris  en  considération.  En  1833,  deuxième  con- 
cours :  3  projets  sont  on  présence.  Celui  do 
M.  de  Preignes  triomphe. 

En  1858,  M.  Aristide  Dumont  présente  un 

{ireraler  mémoire  qui  détermine  contre  lo  pro- 
et  de  Preignes  un  supplément  d'instruction 
devant  le  conseil  d'Etat. 

En  1800  arrive  le  décret  provisoire  :  deuxiè- 
me mémoire  de  M.  Aristide  Dumont,  qui  com- 
bat l'affaire  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails. 


Enfin,  en  1802,  M.  Bravay  fait  le  cautionne- 
ment. A  ce  moment,  troisième  mémoire  de 
M.  Aristide  Dumont. 

Qu'est  devenu  ce  mémoire?  M.  le  rappor- 
teur vous  le  dit  :  Au  moment  des  élections, 
quand  M.  Bravay  go  présente  ,  le  troisième 
mémoire  do  M.  Aristide  Dumont,  dans  lequel 
on  lit  des  phrases  comme  celle-ci  :  «  On  berce 
les  population*  d'Illusions,  le  canal  est  impra- 
ticable, »  ce  troisième  mémoire  est  présenté 
sous  forme  de  circulaire  électorale  et  il  est  ré- 
pandu dans  la  circonscription  de  M.  Bravay 
au  nombre  de  20  ou  25,000  exemplaires.  Des 
médisants  disent  que  c'<  st  M.  Chabanon  qui  l'a 
envoyé  :  je  n'en  veux  rien  croire  ;  mais  enfin 
ce  mémoire  circulait  sans  timbre,  et  la  médi- 
sance disait  :  C'est  le  candidat  officiel  qui  agit! 

Les  25,000  exemplaires  du  mémoire  sont 
répandus,  et  cela  avait  pour  première  consé- 
quence de  faire  beaucoup  de  tort  à  M.  Bravay, 
qui  a  versé  le  cautionnement.  Cela  avait  une 
seconde  consétpuence,  que  M.  le  rapporteur  ne 
veut  pas  admettre,  et  qui  est  importante  ce- 
pendant :  c'est  que  cela  écrasait  l'affaire  des 
eaux.  Il  était  temps  de  résister  à  ces  agres- 
sions continuelles,  et  c'est  alors  qu'on  s'est 
dit:  «  Assez  d'imprimés  et  do  publications;  il 
ne  faut  plus  lutter  avec  la  plume,  il  faut  luttor 
avec  des  actes,  avec  des  faits.  Nous  avons  un 
décret  de  concession,  300,000  fr.  versés  à  la 
ville  de  Nîmes,  700,000  fr.  pour  le  cautionne- 
ment a  propos  du  décret;  (100,000  fr.  sont 
versés  par  M.  Bravay;  marchons  1  »  Et  alors 
on  a  Inauguré  les  travaux.  Le  préfet  s'y  est 
rendu,  et  il  a  fait  un  discours.  Vous  allez 
voir  ce  qu'a  dit  M.  le  préfet. 

M.  le  préfet  a  dit  que  «  la  date  du  20  mal 
serait  rangée  désormais  au  nombre  des  plus 
heureux  anniversaires  que  pût  compter  1«  dé- 
partement du  Gard;  que  la  cérémonie  à  la- 
quelle assistait  cette  foule  empressée  ne  devait 
être  que  le  prélude  des  jours  bienfaisants  que 
promet,  aux  populations  des  départements 
traversés  par  le  canal  do  dérivation  l'entreprise 
Bigant" squo  que  l'on  vient  d'inaugurer. » — «H 
i  faut,  a  ajouté  M.  le  préfet,  reporter  à  son  vé- 
'  ritable  auteur  la  reconnaissance  que  fait  naître 
I  l'exécution  d'una  telle  entreprise.  C'est  l'Em- 
pereur qui  a  voulu  que  les  eaux  du  Rhône 
fussent  détournées  en  partie  do  leur  cours, 
j  pour  en  doter  des  contrées  jusque-là  déshéritées 
;  d'un  tel  bienfait.  C'est  l'Empereur  qui,  par 
,  un  acte  formel  de  sa  volonté  souveraine,  a  mis 
;  à  néaut  toutes  les  résistances,  brisé  toutes  les 
!  oppositions,  fait  justice  de  toutes  les  influence» 
contraires.  C'est  à  l'Empereur  que  les  popula- 
latlons  seront  redevables  de  l'accroissement  de 
prospérité  que  vont  prendre  nos  contrées. 
C'est  à  Lui  quo  les  remerctments  ot  la  recon- 
naissance de  tous  doivent  s'adresser.  » 

Où  était  M.  Bravay?  Il  n'y  était  pas.  Le 
préfet  était  là;  il  faisait  bien,  c'était  sa  place. 

Et  maintenant  je  reviens  sur  cette  position 
singulière  qu'on  fait  à  l'administration  et  à 
M.  Bravay.  Pour  le  bureau,  l'affaire  a  deux 
faces  :  il  y  a  une  affaire  d'intérêt  général; 
M.  Bravay  s'est  associé  à  cette  affaire  d'où  dé- 
ndait  là  prospérité  de  sou  pays,  et  il  a  bien 
ait.  C'est  M.  Bravay  qui,  quinze  mois  avant 
l'élection,  a  donné  l'impulsion  à  cette  affaire 
en  versant  un  cautionnement  qui  a  augmenté 
une  popularité  légitimo  et  déjà  ancienne.  Eat- 
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il  coupable?  doit-il  porter  le  poids  de  ceci? 
La  concession  a  fait  un  acte  d'autorité  et  de 
conservation  en  commençant  les  travaux.  Est- 
ce  qu'on  peut  opposer  les  invitations  faites  ? 
Mais,  messieurs,  les  invitations  ont  été  faites 
dans  le  dé|>artemciit  de  l'Ardèche  et  dans  le 
département  du  Gard  ;  beaucoup  étaient  faites 
en  dehors  de  la  circonscription  électorale  de 
M.  Bravay. 

Et  ici  je  m'adresserai  volontiers  à  M.  le  rap- 
porteur lui-même,  et  Je  lui  demauderal  si, 
dans  sa  raison,  dans  sa  conscience,  il  a  la  cer- 
titude que  la  fête  a  pu  appoiter  quelque  in- 
fluence dans  la  majorité  de  4,0oo  voir?  Quant 
à  moi,  j'ai  la  certitude  que  cette  majorité  était 
acquise  sans  la  féte.  J'appuie  ma  conviction 
sur  l'opinion  des  hommes  lis  plus  recomman- 
dableâilu  département,  sur  celle  du  l'honora- 
ble doyen  du  conseil  général  du  (lard.  Ils 
m'ont  dit  :  o  La  féte  n'a  pas  servi  l'élection.  » 
Et  pourquoi  n'a-t-elle  servi  à  rien?  Pour- 
quoi? Parce  que  la  popularité  de  M.  Bravay 
existait  longtemps  avant;  parce  que  la  féte  a 
irrité  les  adversaires  de  M.  Uravay,  qui  l'ont 
attaqué  avec  une  ardeur  nouvelle  et  plus 
grande. 

Maintenant,  je  passe  à  un  autre  fait  incri- 
miné par  le  rapport,  le  fait  d'un  article 
du  journal  U  Nord,  qui  avait  dit  que  cette  féte 
était  l'élection  anticipée  de  M.  Bravay;  on  a 
regardé  cela  comme  une  manœuvre  pour  pré- 
parer l'élection.  Voici  la  vérité. 

Le  20  mal,  le  journal  U  Nord  insère  une  let- 
tre signée  Fauvel,  dans  laquelle  on  dit  que  la 
candidature  du  M.  Bravay  est  populaire  dans 
le  Gard  :  ce  n'est  pas  un  crime.  Le  2it  mai, 
M.  Chabanon  répond  :  «  La  candidature  de 
M.  Bravay  n'est  pas  populaire;  c'est  mol  qui 
suis  populaire.  »  Le  30  mai,  on  fait  la  réponse 
que  vous  savez,  c'est  que  la  fête  du  pont  du 
Gard  est  l'élection  anticipée  de  M.  Uravay; 
mais  on  oublie  que  le  numéro  du  30  mai  n'a 

Î»u  arriver  qu'à  la  fin  de  l'élection  ou  après 
'élection  dans  la  circonscription  électorale,  et 
il  n'a  pu,  par  conséquent,  exercer  une  in- 
fluence quelconque  sur  1  opinion  publique. 
J'ai  fini;  je  m  excuse  d'avoir  été  si  long. 
Plusieurs  voix.  Non!  non! 
H.  Notent  Nnlnt-Lanrena.  Les  élections 
par  l'argent,  je  les  déteste,  et  nul  au  monde, 
ami  on  adversaire  politique,  n'aura  le  droit  de 
me  dire  qu'en  suivant  ma  vole  modeste,  je 
n'ai  pas  toujours  été  fermement  du  coté  de 
l'honnêteté,  do  la  moralité,  de  la  probité. 

Mais  si  j'ai  répudié  les  élections  par  l'ar- 
gent, par  les  manœuvres,  je  répudie  aussi  les 
immolations  injustes  et  inutiles.  Où  sont  donc 
ici  les  dons,  les  promesses?  Où  est  donc  l'ar- 
gent répandu?  Voilà  un  homme  qui  consacre 
des  sommes  considérables  à  un  projet  qui  doit 
faire  la  prospérité  de  son  pays,  non  pas  au  mo- 
ment de  l'élection,  mais  avant  l'élection  ;  il  a 
une  popularité  considérable,  qui  remonte  à 
quatre  ou  cinq  années,  à  l'époque  où  11  a  acheté 
aes  propriétés  dans  son  pays,  où  il  est  venu 
plus  fréquemment  dans  sou  pays...  Eh  bien, 
cet  homme,  on  le  repousse;  on  le  sais»  au  mi- 
lieu d'une  élection  pure  et  loyale,  et,  par  des 
sophismes,  on  l'entraîne  vers  une  féte  à  la- 
quelle il  est  étranger;  on  en  fait  une  manœu- 
vre. Je  m'élève  de  toutes  mes  forces  contre 
cette  tactique.  Jo  vous  atteste  que  l'opinion 
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publique,  dans  le  Gard,  a  ratifié  l'élection;  je 
vous  demande  de  répéter,  d'affirmer  que  mes 
honorables  collègues  du  3*  bureau  ont  été  sai- 
sis par  des  apparences,  par  des  faits  qui,  exa- 
minés de  près,  se  réduisent  à  rien;  qu'ils  se 
sont  trompés,  égarés,  et  que  l'élection  est 
bonne,  pure...  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  sym- 
pathique et  de  plus  populaire.... 

Quant  à  l'homme,  je  n'ai  rien  à  en  dire.  Je 
sais  à  merveille  que  quand  ou  a  fait  fortune  à 
l'étranger  d'une  façon  rapide,  on  laisse  derrière 
soi  des  inimitiés,  des  envieux,  des  jalousies. 
Laissons  cela  ;  mais  si,  sur  l'homme,  c'était 
le  moment,  si  c'était  l'heure,  si  c'était  la  con- 
venance de  répondre,  je  répondrais  aisément 
aux  calomnies.  Je  ne  dirai  qu'une  chose  : 
l'année  dernière ,  le  vice-roi  d'Egypte  Saïd 
Pacha,  en  quittant  Paris,  on  sortant  des  Tui- 
leries, est  allé  dans  le  Midi  chez  M.  Bra- 
vay; il  y  est  resté  deux  jours  à  sa  campagne, 
et  il  lui  a  ainsi  donné  le  pîus  éclatant  té- 
moignage d'estime  et  d'amitié  qu'un  souverain 
puisse  donner  à  un  homme. 

Voilà  l'affaire,  messieurs  ;  jugez-la  sans  pré- 
vention. 

Quant  h  moi,  j'atteste  quo  l'élection  est 
bonne,  et  j'atteste  que  je  ne  vous  ai  rien  dit  qui 
ne  fût  dans  ma  conviction,  dans  mon  cœur  et 
dans  ma  conscience.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Grésiller,  rapporteur.  Je  demande  la 
permission  de  rétablir  quelques  faits,  et  de 
faire  devant  vous  uu  appel  plus  exact  à  la  vé- 
rité des  actes  et  des  choses.  D'abord,  je  ne 
crains  pas  d'affirmer  que  les  conclusions  de 
votre  troisième  bureau  n'ont  été  nullement  In- 
fluencées par  ces  bruits  auxquels  l'honorable 
préopinant  a  fait  allusion.  Votre  troisième  bu- 
reau n'a  recherché  qu'une  chose  :  la  moralité 
do  l'élection.  11  a  constaté  des  faits,  et  il  vous 
les  a  rapportés. 

Quand  il  s'agit  d'apprécier  une  élection  at- 
taquée non  pas  seulement  dans  quelques  dé- 
tails, mais  dans  son  principe,  ce  n'est  pas  à 
quelques  points  spéciaux  qu'il  faut  s'arrêter, 
il  faut  les  rapporter  tous,  les  grouper  et  en  dé- 
duire leurs  conséquences. 

Eh  bien,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  l'on 
veut  jeter  un  coup  d'œil  rapide,  mais  sérieux, 
sur  les  faits  dans  leur  ensemble  et  leur  enchaî- 
nement, il  n'y  aura  do  doute  pour  personne, 
pas  plus  qu'après  dix  jours  d  étude  11  n'y  en 
a  eu  pour  la  totalité  de  votre  bureau. 

Quel  est  donc  cet  ensemble? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  faire  des- 
cendre M.  Bravay  du  haut  du  piédestal  où 
notre  honorable  collègue  l'a  placé  !  du  tout  ; 
cependant,  qu'il  me  permette  do  n'étro  pas 
d'accord  avec  lui  sur  sa  conclusion. 

Je  comprends  parfaitement  que  quand  un 
homme  est  né  dans  un  pays,  quand  il  l'a  tou- 
jours habité,  quand  il  y  a  grandi,  y  a  été 
aimé,  estimé,  honoré,  à  un  jour  donne,  quand 
l'âge  est  venu,  il  ait  conquis  assez  d'estime 
de  la  part  de  ses  concitoyens  pour  retrouver 
derrière  cette  estime  les  voix  de  la  majorité.  Je 
le  comprends,  je  l'en  honore  :  ce  sont  là  les 
bonnes,  les  vraies  élections.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Mais  quand  un  homme,  né  dans  un  pays,  la 
quitté  pour  aller  courir  le  inonde,  pour  al- 
ler, par  exemple,  passer  quinze  ans  en  Egypte, 
qu  il  en  est  à  peine  revenu  d'hier,  vous  ne 
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Voilà  quelle  était  la  situation.  Mais  il  y  a 
un»;  chose  que  nous  savons  tous,  c'egt  que  des 
travaux  de  cettn  nature  ne  se  font  pas  à  l'aide 
de  décrets  de  concession,  c'«st  qu'il  faut  à  côté 
du  décret  des  capitaux  et  des  capitaux  consi- 
dérables. Ces  capitaux,  on  les  cherche.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  la  discussion  d'une  so- 
ciété où  sont  enpagés  des  intérêts  privée  et  à 
l'avenir  de  laquelle  je  me  reprocherais  de  nuire 
en  quoi  que  ce  soit;  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'au  moment  où  l'élection  était  posée 
devant  les  électeurs,  un  fait  grave  intervient. 
Par  un  rival,  par  un  compétiteur,  parM.  Cha- 
banon,  est  répandu  à  profusion  un  long  écrit 
dont  voici  le  résumé  :  Les  capitaux,  on  ne  les 
a  pas,  on  ne  les  aura  jamais  et  jamais  le  canal 
ne  se  fera. 

M.  Jublnnl.  C'est  M.  Chabanon  qui  dit 


pouvex  revendiquer  au  profit  de  cet  homme  ce 
que  vous  revendiquez  au  profit  de  M.  Bravay. 
(Interruption  sur  plusieurs  bancs.) 

Unmemire.  C'est  bien  sévère  ! 

M.  Bravay.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Je  pose  un  principe, 
Ce  n'est  pas  mol  qui  eu  fais  l'application. 

Une  voix.  Ce  n'est  pas  juste. 

M.  le  rapporteur.  Vovons  donc,  exami- 
nons donc  1  élection  et  les  faits  qui  l'ont  ac- 
compagnée: Je  serai  très-court.  QuandM.  Bra- 
vay apparaît-il?  Il  y  avait  eu,  comme  on 
vous  l'a  dit,  vingt  et  un  projets  promettant  des 
eaux  à  la  ville  de  Nimes  ;  aucun  n'avait  réussi; 
tous  étaient  tombés  surtout  devant  le  manque 
d'argent. 

Cependant,  plus  récemment,  un  vingt- 
deuxième  s'était  produit,  qui  était  devenu  l'ob- 
jet d'une  concession  en  1800,  mais  d'une  con- 
cession provisoire. 

Le  Gouvernement,  en  faisant  cette  conces- 
sion provisoire,  avait  mis  une  condition  pre- 
mière :  c'est  que  la  concession  ne  deviendrait 
définitive  qu  a  la  suite  du  dépôt  d'un  cau- 
tionnement de  700,000  francs. 

M.  Jublnnl.  11  en  est  ainsi  de  toutes  les 
concessions. 

Wt.  le  rapporteur.  Or.  de  1860  à  1862, 
personne  ne  fournit  de  cautionnement.  C'est 
alors,  et  pour  la  première  fois,  que  M.  Bra- 
vay apparaît,  et  vous  allez  voir  que  c'est  là 
son  seul  titre  à  la  candidature,  et  que,  par 
suite,  dès  que  ce  titre  était  contesté,  elle  était 
mise  en  échec.  Le  seul  titre  de  la  candidature, 
c'est  qu'olle  est  reliée  à  la  condition  de* 
eaux. 

!tl  Jublnnl.  Où  e:>t  le  mal?  C'est  tout  na- 
turel ;  c'est  une  grande  affaire. 

M.  le  rapporteur.  En  t86ï,  le  caution- 
nement est  fait  et  le  décret  devient  définitif. 

Notre  honorable  collègue  vous  en  a  lu  le 
i"  article,  et  11  on  a  conclu  que  le  rap- 
port était  inexact.  Comme  le  rapport,  qui  est 
l'œuvre  de  la  totalité  du  bureau,  a  avancé  cer- 
tains faits,  comme  pour  le  bureau  lui-même, 
il  faut  que  la  vérité  de  ces  faits  soit  main- 
tenue, permettez-moi,  à  la  suite  du  t"  article 
que  notre  honorable  collègue  vous  a  lu,  de 
mettre  sous  vous  yeux  doux  articles  qui  vous 
feront  comprendre  que  ce  que  le  bureau  a  af- 
firmé est  la  vérité. 

Voici  les  deux  articles  du  décret  de  1862  : 
Décret  de  conceuion  du  8  ma»  1862. 

■  Art.  3.  Dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret,  les  concessionnaires 
seront  tenus,  sous  peine  de  déchéance,  de  sou- 
mettre à  l'approbation  de  l'administration  un 
projet  régulier  comprenant  le  projet  complet 
et  détaillé  de  la  construction  de  la  prise  d'eau, 
des  ouvrages  à  l'origine  du  canal,  des  galeries 
de  filtration,  le  tracé  du  canal  principal  et  des 
canaux  secondaires. 

■  Art.  5.  Les  travaux  devront  être  com- 
mencés dans  les  trois  mois  de  l'approbation  du 
projet  définitif. 

«  Ils  seront  continués  sans  interruption  et 
terminés  dans  le  délai  do  six  ans,  à  partir  de 
la  notification  qui  se  ru  faite  aux  concession- 
naires de  l'approbation  de  leur  projet.  » 


SI.  le  rapporteur.  Faire  entendre  que  le 
canal  ne  se  fera  jamais,  c'était  le  coup  de  mort 


à  la  popularité  de  M.  Rravav.  En  < 
comme  on  était  à  la  veille  de  l'élection,  il  fal- 
lait, vous  l'avez  dit,  répondre  non  pas  par  des 
paroles,— une  aflirmatlon  n'est  pas  une  réponse 
a  la  veille  d'une  élection,  —  il  fallait  quelque 
chose  de  plus  précis,  quelque  chose  de  saisis- 
sant, quelque  chose  frappant  davantage  les 
yeux  des  populations,  et  voilà  comment  on  a 
été  amené  à  une  fête. 

Je  ne  blaine  pas  la  date  du  26  mal  ;  on  l'a 
choisie  parce  que  ce  jour-là  les  populations 
devaient  être  nombreuses  au  pont  du  Gard. 
Soit;  ce  quojo  blftme,  c'est  qu'en  réponse  à  un 
écrit  qui  mettait  en  échec  la  popularité  de 
M.  Bravay  on  ait  fait  appel  à  une  grande  cé- 
rémonie destinée  à  proclamer  des  faits  inexacts. 
Et  puis,  comment  annonce-t-on  cette  féteî 
Compagnie  des  ea»x  du  Midi,  D'abord ,  'on 
n'avait  pas  le  droit  de  mettre  ceci  en  tète,  car 
il  n'existait  pas  tilors  de  compagnie  des  eaux 
du  Midi  ;  il  n'en  existe  pas  encore. 

Il  y  a  une  société  anonyme  qui  prendra  le 
nom  de  Compagnie  des  eaux  du  Midi  quand 
elle  sera  approuvée ,  quand  elle  sera  consti- 
tuée, quand  les  statuts  auront  été  examinés, 
vérifiés.  Mais  en  l'absence  de  toute  approba- 
tion des  statuts,  on  ne  pouvait  pas  mettre  la 
fête  sous  le  patronage  de  cette  appellation. 

Prenez-y  garde,  Il  y  a  une  grande  habileté 
dans  cetto  désignation.  C'était  déjà  une  pre- 
mière réponse  à  l'écrit  auquel  on  a  fait  allu- 
sion, car  on  disait  que  la  compagnie  ne  s'éta- 
blirait pas,  que  les  capitaux  ne  se  réuniraient 
pas.  Du  moment  qu'on  intitulait,  qu'on  dési- 
gnait, dans  la  séance  d'inauguration,  la  com- 
pagnie sous  le  nom  de  Compagnie  des  eaux 
du  Midi,  c'était  l'affirmation  de  cotte 
gnie. 

Le  journal  à  qui  l'on  di 
cette  ffito  s'exprime  ainsi  : 

«  Nous  recevons  de  MM.  les  administrateurs 
do  la  Compagnie  des  eaux  du  Midi  l'avis  sui- 
vant que  nous  nous  empressons  de  porter  à  la 
connaissance  du  public. 

•  Les  concessionnaires  du  canal  de  dériva- 
tion du  Rhône  viennent  de  décider  son  exécu- 
tion immédiate.  » 

Puis  suivait  le  programme  des  réjouissan- 
ces.... 

Eh  bien,  à  cette  date,  pas  plus  administra- 
teurs que  concessionnaires  ne  pouvaient  se- 
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de  si  éloquents  amis,  qu'il  n'avait  pai 
d'y  être  de  sa  personne. 

Je  ne  veux  pas  vous  rappeler,  messieurs, 
tout  ce  qui  a  été  dit  dans  le  discours  du  curé 
do  Prémoulin  ;  mais  vous  n'avez  pas  oublié 
combien  il  appelait  sur  cet  homme  modeste, 
sur  cet  homme  bienfaisant,  sur  cet  homme  qui 
brillait  par  son  absence,  la  bénédiction  et  la 
reconnaissance  des  populations. 

Je  comprends  que  M.  Bravay  se  soit  dérobé 
à  ces  ovations  ,  mais  ces  ovations  n'en  existent 
pas  moins  :  c'était  lui  qui  était  le  soutien  de 
l'affaire;  c'était  lui  qui  devait  en  recueillir  les 
fruits.  Est-ce  qu'on  s'y  est  trompé  dans  des 
écrits  qui  se  sont  ultérieurement  produits  ? 
Nullement.  Quand  j'ai  inséré  ,  au  nom  du  3« 
bureau,  le  passade  do  rillusiraiion ,  ce  n' 


annoncer  l'exécution  immtliatê  du 

travaux. 

Une  voix.  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

M.  le  rapportent*.  Vous  vous  rappelez, 
messieurs,  les  termes  de  l'article  3,  qui  disait 
qu'un  projet  régulier,  comprenant  tout  ce  que 
vous  avez  entendu,  serait  soumis  à  l'examen 
du  Gouvernement,  et  que  ce  serait  à  la  suito 
de  cet  examen  que  le  projet  serait,  s'il  y  avait 
lieu,  accepté  et  approuvé,  et  que  notification 
en  serait  faite. 

Le  3*  bureau  a  demandé,  aussi  bien  au  con- 
cessionnaire, qui  a  paru  devant  lui,  qu'a 
M.  Bravay  lui-même,  de  produire  cette  notifl-  ! 
cation  qui,  aux  termes  de  la  concession,  est  la 
démonstration  de  l'approbation  du  projet  défi- 
nitif. On  n'a  produit  quo  des  affirmations  va- 
gues, mais  rien  quant  au  fait  de  l'approba- 
tion du  tracé. 

11  reste  donc  certain,  comme  l'a  dit  le  3'  bu- 
reau, et  c'est  un  fait  qui  est  capital,  que  \a 
tracé  définitif  n'était  pas,  au  26  mai,  accepté 
par  les  ponts  et  chaussées.  Or,  si  le  tracé  dé- 
finitif n'était  pas  accepté  par  l'administration, 
je  demando  comment  on  se  permettait  de  dlro 
qu'on  ordonnait  l'exécution  immédiate  des 
travaux  ? 

D  y  a  mieux.  Pour  commencer  une  exécution 
Immédiate,  11  ne  suffit  pas  de  le  dire  dans  un  ! 
journal,  il  faut  encore  le  pouvoir.  Or,  cela  est  • 
impossible  sans  capitaux.  Eh  bien,  à  cette 
date  du  26  mai,  rien  n'était  versé.  Demain, 
peut-être,  tout  le  sera;  mais  à  l'heure  où  je 
parle,  rien  n'est  versé.  J'ai  dans  les  mains  la  | 
preuve  quo  le  crédit  industriel,  fatigué  d'avoir  , 
dans  ses  caisses  les  50  francs  par  action  dépo-  I 
sés  par  les  quelques  souscripteurs  venus  à  la  1 
souscription  publique,  et  voulant  dégager  sa 
responsabilité,  a,  le  2  octobre  dernier,  assigné 
les  concessionnaires  devant  le  tribunal  de 
commerce,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  rendre  à 
chacun  des  souscripteurs  sa  part  des  sommes 
déposées. 

Voilà  la  situation  vraie.  On  n'avait  pas,  au 
28  mai,  pas  plus  qu'au  2  octobre,  les  fonds 
pour  commencer  les  travaux  ;  on 
donc  pas  en  affirmer  l'exécution 


J'ajoute  :  Dans  quel  intérêt  cette  publica- 
tion? Est-ce  dans  l'Intérêt  du  concessionnaire? 
Mais  le  concession nairo  n'avait  plus  rien  à  re- 
chercher, rien  à  faire;  il  avait  le  décret  de 
concession,  et  le  tracé  dépendait  uniquement 
de  l'examen  des  ponts  et  chaussées. 

Quant  aux  souscriptions ,  elles  avalent  été 
ouvertes  le  10  février  et  fermées  le  20.  Il  n'y 
avait  plus  rien  à  recevoir  du  public  à  cet  égard. 
Restaient  les  souscripteurs  privés;  mais  eux, 
au  nombre  de  cinq,  savaient  parfaitement  à 
quoi  s'en  tenir,  et  la  féte  n'avait  rien  à  leur 
apprendre. 

Les  concessionnaires  étaient  donc  désinté- 
ressés dans  ces  publications;  mais  il  y  avait 
quelqu'un  qu'elles  louchaient  intimement  ot 
directement,  qui  était  personnellement,  gran- 
dement engagé  dms  la  question,  auquel  les 
concessionnaires  devaient  beaucoup  et  dont  la 
popularité  était  liée  à  l'avenir  du  canal.  C'é- 
tait donc  pour  lui  et  pour  lui  seul  qu'avait  Heu 
tout  ce  bruit. 

Mais,  dit-on,  il  n'était  pas  au  pont  du  Gard. 
Oh  1  messieurs,  il  était  tellement  désigné  par 


as  pour  vous  dire  que  ce  passage  avait  eu  une 
ntluence  sur  l'élection  :  c'était  pourvous  faire 
conualtre  le  sentiment  général,  c'était  pour 
vous  montrer  le  rapport  qui  existait  entre  la 
fête  et  l'élection;  rapport  que  le  correspondant 
du  journal  le  iVord  traduisait  ainsi  :  «  20,000 
personnes  assistaient  à  la  cérémonie  :  c'était 
l'élection  anticipée  de  M.  Bravay.  » 

11  y  a  donc  là,  messieurs,  un  fait  indiscuta- 
ble pour  moi  et  pour  chacun  des  membres  du 
3'  bureau,  c'est  la  relation  Intime  qui  existe 
entre  l'élection  de  M.  Bravay  et  la  démonstra- 
tion si  considérable,  la  démonstration  si  im- 
portante qui  a  été  faite  à  la  date  du  26  mai. 
Eh  bien ,  c'est  à  vous  d'en  apprécier  la  portée. 
Etait-ce  là  une  démonstration  loyalement  faite? 
Si  oui,  validez  l'élection  ;  si  non,  invalidez 
l'élection. 

Que  l'on  conquière  l'assentiment  des  popu- 
lations par  des  actes  do  générosité  en  s'asso- 
ciant  à  de  grands  travaux,  rien  de  mieux; 
mais  qu'on  l'obtienne  par  surprise,  d'une  ma- 
nière peu  loyale,  en  présentant,  à  la  veille 
même  des  élections,  comme  actuels  des  faits 
factices,  comme  certains  des  faits  douteux, 
quand  ces  faits  sont  liés  à  la  question  la  plus 
vitale  du  pays,  c'est  ce  que  votre  3'  bureau 
n'a  pas  pu  admettre  ;  ce  sont  là  les  faits  graves 
qui  Tout  fr.ipp.'' et  qui  le  frappent  encore  en  ce 
moment.  (Très-bien  I  très-bien  !  —  Aux  voix  I 
aux  voix!) 

H1  BraTuy.  Messieurs  ,  je  ferai  court  :  Je 
ne  veux  pas  fatiguer  davantage  l'attention  de 
la  Chambre.  Vous  avez  entendu  les  rapports 
et  mon  honorable  ami  M.  Nogent  Saint-Lau- 
rens,  que  je  remercie  du  fond  du  cœur  d'avoir 
élucidé  la  question  des  eaux;  je  n'entrerai 
donc  pas  dans  la  question  technique  qui  a 
reçu  aujourd'hui  son  dernier  mot  ;  Je  ne 
m'occuperai  quo  d'un  fait  qui  m'a  paru  par 
trop  personnel. 

Je  dois,  non-seulement  à  mol,  mais  aux 
électeurs  qui  m'ont  envoyé  siéger  dans  cette 
Chambre,  A  l'honorabilité  du  vote  qui  m'a 
donné  l'honneur  de  siéger  sur  ces  bancs,  une 
sincère  et  loyale  explication. 

Je  dois  aussi  à  cette  Chambre  une  explica- 
tion toute  de  cœur.  Croyez-vous  que,  parce 
qu'un  homme  revient,  après  avoir  passé 
quinze  ans  à  l'étranger,  dans  son  pays  et  dit: 
*  Jo  fais  du  bien,  ■  cela  suffit  pour  que  cet 
homme  suit  élu.  Ahl  s'il  en  était  ainsi,  11  fau- 
drait désespérer  du  vote  universel. 

Je  ferai  abstraction  de  ma  modestie  et  Je 
vous  dirai  dans  quelle»  conditions  je  suis  allé 
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en  Egypte  et  ce  quG  J'y  ai  Uât,  Vous  verrez 
ee  qui  m'a  \alu  ma  popularité  ;  et  M.  lu  rap- 
porteur, qui  a  pris  une  thèse  fausso  en  disant 
que  je  n  étals  populaire  dans  mon  départe- 
ment que  depuis  fort  peu  de  temps,  me  ren- 
dra justice,  le  l'espère. 

Je  suis  allé  en  Egypte,  il  y  a  dix-huit  ans. 
Je  suis  parti  pauvre,  et  ayant  à  réparer  un 
passéde  famille;  j'y  suis  allé  avec  la  conviction 
ferme  d'y  faire  fortune.  J'v  ai  travaillé.  Mes 
premières  années  de  labeur  n'ont  pas  été  très- 
Wreuses.  J'ai  faltfortunc,etoujourd'hui,  après 
avoir  eu  à  lutter  avec  la  misère,  J'ai  a  lutter 
avec  la  fortune  (Très-bien  !)  :  et  certes  je  ne 
suis  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  hideux...  si  c'est 
la  lutte  avec  la  misère,  ou  la  lutte  avec  la  for- 
tune. (Nouvelle  approbation.) 

Je  suis  allé  en  Egypte;  il  y  avait  alors,  en 
1848,  une  centaine  de  Français, —  127  en  tout, 
—  et  aujourd'hui  il  y  en  a  12,000.  A  l'époquo  où 
j'y  suis  allé,  la  France  y  envoyait  pour 
300,000  fr.  de  marchandises,  et  aujourd'hui 
j'ai  l'honneur  de  déclarer  que,  daus  ces  der- 
nières années,  elle  ou  a  expédié  pour  40  mil- 
lions. Je  suis  allé  en  Egypte,  et  mon  dernier 
acte  commercial  est  d'y  avoir  introduit  le  sys- 
tème décimal  :  en  ce  moment,  il  se  fabrique  en 
France  pour  l'Egvpte  02  millions  de  monnaie! 

Si  quelques  calomnies  ont  pu  se  répandre 
au  dehors,  11  n'est  pas  possible  qu'elles  soient 
accueillies,  et  que  je  sois  calomnié  dans  uno 
enceinte  aussi  sucrée ,  aussi  solennelle  que 
celle-ci  et  où  j'aspire  à  l'honneur  d'entrer. 

Celte  populirilé  qu'on  me  reproche ,  la 
voici  : 

Pendant  que  j'étais  en  Egypte,  des  Français 
y  sont  venus;  je  les  ai  aidé»,  Je  les  al  soute- 
nus, et  cette  influence  que  j'avais  acquise  pnr 
mes  labeurs,  cette  fortune  que  j'avais  acquise 
honorablement  et  loyalement,  je  leur  en  ai 
fait  part  pour  les  aider  dans  leurs  attaires 


C'est  cette  même  jeunesse,  ce  sont  ces  mêmes 
cinq  cents  Français  du  département  du  Gard 
qui  sont  venus  on  Esypte  et  qui  recueillent  le 
bénéfice  de  ma  position  qui  sont  allés  le  dire 
à  leurs  familles,  ce  sont  ceux-là  qui  ont  l'ait 
mon  élection. 

Messieurs,  s'il  reste  encore  des  doutes  dans 
vos  consciences,  je  veux  qu'ils  soient  dissipés; 
Je  veux  entrer  Ici  par  la  grande  porto;  j*t  n'y 
veux  pas  entrer  par  uue  porte  aérobie,  et  je 
vous  supplie  d'ordonner  uno  enquête  au  moyen 
de  laquelle  la  lumière  se  fera;  on  pénétrera 
dans  la  profondeur  de  ma  vie,  dans  mon  passé, 
dans  mon  présent,  on  examinera  tous  mes 
actes,  et  l'on  aura  la  conviction  profonde  que 
Je  suis  ici  par  l'expression  d'un  vote  libre  et 
spontané.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

Une  voix.  On  a  demandé  une  enquête  , 
monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Attendez.  Il  y  a  aussi, 
Je  crois,  une  demande  de  scrutin.  M.  Bravay 
a-t-il  demandé  une  enquête  sous  forme  de  dis- 
cours simplement,  ou  en  a-t-il  demandé  une 
formellement  ? 

M.  Bravay.  Je  demande  une  enquête;  Je 
ne  crains  pas  la  vérité.  Plus  la  lumière  sera 
grande,  plus  je  serai  digne  de  siéger  dans  cette 


Tome  I».  —  Se»loo  de  18*4. 


M.  Jabtnal.  M.  le  rapporteur  a  voulu  re- 
garder toute  cette  affaire  dont  dépend  l'éltc- 
tion  de  M.  Bravay  comme  n'étant  pas  sérieuse. 
Il  nous  l  a  répété  très-souvent  dans  le  bureau. 
Il  a  pensé,  il  pense  encore,  et  11  a  presque  rtt 
à  la  Chambre  que  les  travaux  ne  se  faisaient 

Sas  et  ne  so  feraient  pas.  qu'il  n'y  avait  pi« 
'autorisation  ministérielle  donnée.  Eh  bien, 
le  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui 
lire  une  dépêche  télégraphique  que  je  r©çoi=  à 
l'instant  mémo  et  que  j'ai  demandée  ce  matin 
à  Mines,  (liruit.) 

«  Exécution  du  tunnel  aux  abords  du  Gard; 
exécution  do  travaux  autorisés  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  » 

Voilà  tout  co  que  j'avais  à  dlro.  Le  rapport 
est  une  erreur  complète... 
Phuieu>s  vix.  La  date!  la  datet 
M.  Achille  Jnblnal.  Aujourd'hui  28  no- 
vembre. 

Vn  membre.  Il  fallait  produire  celte  dépêche  au 
bureau. 

Pbisit.urs  voix.  L'enquèle!  l'enquête! 

n.  r.hcvandlcr  de  Valdrotne.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  pas  la  prétention  do  faire  re- 
passer sous  les  yeux  de  la  Chambre  tou*  les 
faits  qui  viennent  de  se  dérouler  dans  le  dé- 
bat; mais  je  viens  m'opposer,  quant  à  mol,  a 
la  pnse  eu  considération  de  la  demande  d'en- 
quête faite  par  M.  Bravay. 

Qu'y  a-t-il,  en  effet,  besoin  d'une  enquêta 
pour  constater  qu'en  juin  1802,  à  une  époque 
où  beaucoup  d'entre  nous  étalent  déjà  préoc- 
cupés des  électious,  où  les  populations  s'en 
préoccupaient  déjà,  M.  Bravay  a  versé 700,000 
francs  pour  un  cautionnement,  qui,  comme 
le  dit  1  honorable  M.  Nogent  Saint-Laurens, 
a  été  la  première  source  «le  sa  popularité. 

M.  Nogent  Nalni-Laiirena.  Non  pas  la 
première. 

M.  Cheraudler  de  Valdrëme.  C'est 

aux  juroles  même  de  l'honorable  défenseur 
de  cette  élection  que  j'emprunte  mon  argu- 
ment. 

Est-ll  davantage  besoin  d'une  enquête  pour 
constater  que  du  20  au  2tï  mai,  on  a  choisi 
fort  habilement  l'époque  d'une  fête  au  pont 
du  Gard  pour  y  convier  les  populations,  à 
quoi?  A  la  posé  de  la  première  pierre  d'une 
entreprise  qui  n'était  pas  définitivement  fixée, 
au  nom  d'une  société  dont  l'existence  n'était 
pas  assurée,  et  en  définitive  non  pas  pour  dé- 
fendre cette  société,  mais  dans  un  intérêt  évl- 
deut,  celui  du  candidat  qui  avait  fourni  les 
fonds.  (Bruit.) 

En  pareille  circonstance,  uno  enquête  ne 
me  semble  nullement  nécessaire,  et  la  Cham- 
bre est  assez  éclairée  pour  se  prononcer  sur  la 
validité  de  l'élection  do  la  2*  circonscription 
du  Gard. 

Hl.  Jnblnal.  La  Chambre  se  doit  à  elle- 
même  d'ordonner  une  enquête.  C'est  une 
marche  loyale.  (Bruit.) 
Si.  Bravay.  Je  demande  la  parole, 
il.  naenijen».  Je  demande  à  faire  une 
observation.  (Le  bruit  continue.)  C'est  en  fa- 
veur de  M.  Bravay,  dont  nous  avons  tous  com- 
battu l'élection  dans  le  bureau.  J'ai  approuvé 
les  conclusions  du  bureau,  mais  je  dois  dire... 
(Firuit  croissant.) 

.  Je  demande  la  parole, 
en».  Je  dois  dire  que  mon  opi- 
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nlon  et  '.  opinion  d'an  prend  nombre  de  mem- 
bres du  bureau...  (Bruit  confue.) 

M.  le  Président.  Attendez  le  silence.  Je 
n'entends  pas  un  mot  de  ce  que  vous  dites. 

Quelque»  voix.  Recommencez! 

M.  Mncntjena.  Je  disais  que  J'approuve  les 
termes  du  rapport,  et  que  je  suis  un  des  mem- 
bres qui  l'ont  voté  avec  la  grande  majorité  »iu 
bureau  ;  mais  mou  opinion  et  celle  d'un  grand 
nombre  de  membres  du  bureau,  et  celle  peut- 
être  de  l'honorable  rapporteur,  n'est  pas  du 
tout  que,  lorsque  M.  llravay  a  versé  son  cau- 
tionnement et  a  pris  un  intérêt  dans  le  canal 
du  Midi,  en  1S62,  il  le  fit  uniquement  dans 
le  but  de  se  faire  nommer  député.  Tour  mol. 
je  crois  que  l'honorable  rapporteur  a  dépassé 
la  pensée  du  bureau  (t).  Je  crois  que  ,  dans 
cette  affaire,  M.  Bravay  a  songé  à  pren- 
dre part  à  une  entreprise  qu'il  estimait  utile 
aux  intérêts  de  sou  pays.  (Aux  voix  !) 

Encore  un  mot.  Permettez-moi  de  vous 
rendre  compte  du  vote  d'une  partio  du  bu- 
reau. Dans  cette  question  ,  une  partie  du  bu- 
reau était  disposée  à  mottre  de  coté  tout  ce  qui 
n'avait  pas  directement  trait  à  la  féte.  Vous 
avez  entendu  les  dissertations  très-remarqua- 
bles de  M.  le  rapporteur  et  de  M.  Nogent 
Saint-Laurens.  Il  y  avait  à  côté  de  cette  dis- 
cussion une  opinion  d'une  partie  du  bureau, 
c'était  aussi  la  mienne,  et  j  étais-  disposé  à  ve- 
nir vous  dire  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  fait 
qui  ait  déterminé  notre  résolution ,  c'est  co 
fait  qui  rappelle  les  élections  anglaises,  pour 
lesquelles  personne  ici  n'a  de  sympathie,  c'est 
la  féte  du  pont  du  Gard.  (C'est  vrai  I  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

m.  Jnblnal.  Il  n'y  a  rien  là  d'anglais, 
c'est  très-français  I 

M.  Belmontet.  Le  pont  du  Gard  est  très- 
français  ! 

m.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  d'enquête. 

(La  Chambre  consultée  rejette  la  proposition 
d'enquête.) 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions du  bureau,  et  Je  rappelle  que  ces  con- 
clusions sont  pour  l'annulation  de  l'élection. 

(Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées.) 

M.  le  Préaident.  L'élection  do  M.  Bravay 
est  annulée.  (Mouvement  prolongé  en  sens 
divers.) 

M.  Jnbtaal,  au  milieu  du  bruit.  Il  revien- 
dra avec  30,000  voix.  II  est  réélu  d'avance. 

M.  le  Préaident.  Avis  de  cette  annula- 
tion sera  donné  à  MM.  les  ministres  d'Etat  et 
de  l'intérieur. 

■  .  de  Galllontet,  rapporteur  du  4*  bureau. 
Messieurs,  au  nom  de  votre  4*  bureau,  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  un  rapport  rela- 
tif à  l'élection  de  la  I"  circonscription  du  dé- 
partement de  l'Isère. 

Le  nombre  d'électeurs  inscrits  sur  les  listes 
est  arrêté  au  chiffre  de   40,527 

Celui  des  votants  s'est  élevé  à   35,086 

M.  Royer,  ancien  député,  premier 
président  honoraire  de  la  cour  do  Gre- 
noble, a  obtenu   18,870 


(1)  Voytz  au  commencement  de  1»  séance  du  30  no- 
vembre, le»  observât  on»  présentée»  p»r  MM.  Hacnl- 
jen*  et  Chowndler  de  Valdromc. 


M.  Casimir  Périer  v . .  1«,»31 

Les  voix  perdues,  bulletins  blancs 
ou  nuls,  sont  au  nombre  de   85 

M.  Royer,  ayant  réuni  la  majorité  absalue 
des  suffrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix 
supérieur  au  quart  des  électeurs  inscrits,  a  été, 
conformément  à  l'article  6  du  décret  organi- 
que du  2  février  1*52,  proclamé  député  par  la 
commission  départementale  de  l'Isère. 

Une  protestation  s'est  produite;  elle  émane 
de  M.  Casimir  Périer;  les  motifs  sur  lesquels 
il  se  fonde  appartiennent  à  trois  ordres  d'i- 
dée différents.  M.  Périer  se  plaint,  d'une  ma- 
nière générale,  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  la  candidature  de  M.  Royer  s'est 
produite;  il  accuse  l'administration  de  quel- 
ques faits  qualifiés  par  lui  de  corruption  ;  il 
signale,  euiiu  cette  administration  comme  cou- 
pable de  manœuvres  frauduleuses,  illégales  et 
diffamatoires. 

En  récriminant  contre  la  candidature  effi- 
clelle  de  M.  Royer,  M.  Périer  se  livre  à  des 
personnalités  qui  n'auraient  pas  dû  trouver 
leur  place  dans  le  débat  ;  il  attaque  vivement 
ensuite  la  proclamation  de  M.  lo  préfet  do 
l'Isère. 

Dans  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  candida- 
tures officielles,  on  a  généralement  admis  que 
l'administration  pouvait  exposer  au  pays  les 
titres  des  candidats  qu'elle  croit  dignes  de  la 
confiance  du  gouvernement  ;  de  même  on  a 
toujours  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de 
prémunir  les  populations  contre  les  dangers 
de  la  lutte  électorale.  Le  préfet  de  l'Isère  n'a 
pas  fait  autre  chose,  et,  avant  lui,  M.  Périer 
est  allé  plus  loin  en  publiant  contre  son  ad- 
versaire de  fâcheuses  attaques  personnelles, 
contre  le  gouvernement  de  fausses  allégations. 

Votre  bureau,  messieurs ,  a  constaté  que  le 
préfet  de  l'Isère  n'est  pas  entré  le  premierdans 
l'arène  électorale;  sa  proclamation  est  du  28 
mai,  elle  répond  en  quelques  lignes  à  des  ar- 
ticles de  Journaux  et  surtout  à  deux  longues 
circulaires  des  8  et  24,  dans  lesquelles  M.  Pé- 
rier n'épargne  aucune  de  ces  attaques  qui 
peuvent  égarer  le  jugement  du  public  auprès 
duquel  on  les  exploite. 

M.  Périer  avait  proclamé  bien  haut  et  sou- 
vent l'augmentation  de  la  dette  et  des  charges 
de  l'Htat  ;  il  avait  ravivé  les  inquiétudes  que 
les  partis  répandent  à  propos  de  nos  glorieu- 
ses expéditions.  Après  ces  phrases  accusatri- 
ces, M.  Périer  n'ajoutait  rien,  et  il  est  fâcheux 
qu  il  n'ait  pas  cru  devoir  dire  qu'un  des  pre- 
miers actes  du  gouvernement  de  l'Empereur 
avait  été  le  dégrèvement  de  la  propriété  fon- 
cière ;  que  l'augmentation  des  dépenses  se  sol- 
dait par  le  développement  des  revenus  publics; 
que  laccrolssement  de  la  dette,  preuve  de  no- 
tre crédit,  était  compensé  par  la  gloire  au  de- 
hors, par  la  prospérité  à  l'intérieur  ;  que  le 
recrutement  rachetait  notre  honneur  national 
et  replaçait  la  France  au  rang  qu'elle  avait 
perdu. 

En  présence  des  documents  que  le  bureau  a 
examines,  le  préfet  do  l'Isère  ne  pouvait  res- 
ter silencieux  ;  l'attaque  était  trop  vive,  il  de- 
vait répoudre. 

En  entrant  dans  l'examen  des  faits  sur  les- 
quels M.  Périer  appelle  plus  particulièrement 
l'attention  de  la  Chambre,  votre  bureau,  mes- 
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atours,  a  été  frappé  du  nombre  infini  des  i 
pièces  qui  grossissent  ce  volumineux  dossier;  ■ 
on  croit  d'abord  à  de  grandes  révélations,  mais 
on  est  vite  ramené  a  une  réalité  bien  ordi- 
naire. La  plupart  de  ces  pièces  ne  portent  au- 
cun des  caractères  réguliers  et  authentiques 
réclamés  en  pareil  cas,  elles  laissent  beaucoup 
à  désirer;  les  unes  semblent  inutiles  à  la  cause 
qui  les  produit,  les  autres  ne  trouvent  leur 
valeur  que  dans  un  systèmo  particulier  d'in- 
terprétation ;  malgré  tout,  le  bureau  les  a 
examinées  avec  attention. 

En  première  ligne,  se  place  la  publication 
Signée  Loblond,  à  laquelle  le  bureau  no  re- 
connaît aucun  caractère  ofliciel  et  dont  la  res- 
ponsabilité doit  retomber  tout  entière  sur  son 
auteur. 

Nous  citerons  ensuite  les  fouilles  cotées  0 
et  15.  La  I"  est  un  avis  par  lequel  le  préfet  do 
l'Isère  annonce  aux  maires  qu'il  se  rendra  aux 
chcfs-llcux  do  leurs  cantons  respectifs  pour 
étudier  avec  eux,  s'ils  veulent  bien  s'y  rendre, 
les  questions  d'intérêt  communal  ;  celte  cir- 
culaire se  retrouve  dans  les  autres  circons- 
criptions et  à  d'autres  époques.  La  2*  est  une 
affiche  du  maire  de  Proveyzicux,  qui  félicite 
ses  administrés  du  zèle  avec  lequel  lisse  sont 
rendus  au  scrutin;  cette  pièce  est  du  7  juin,  il 
est  difficile  d'y  voir  une  manœuvre  électorale. 

En  abordant  les  faits  signalés  comme  enta- 
chés de  corruption,  votre  bureau  a  trouvé. 
n~  7  et  10,  deux  lettres  du  préfet  de  l'Isère, 
datées  des  2!)  et  30  mai ,  dans  lesquelles  ce 
fonctionnaire  répond  aux  maires  do  Hrlé  et  de 
Bresson,  que  les  vœux  de  e  s  deux  commu- 
nes, relativement  à  une  fontaine  publique  et 
à  une  gravelK  re  communale,  seront  secondés 
par  l'administration  :  qu'une  subvention  de 
100  francs  est  réservée  à  la  1",  et  que  la  2* 
peut  compter  sur  un  secours  de  300  francs. 
Jusque-là  rien  de.  plus  naturel;  tout  rent;o 
dans  le  courant  et  dans  la  forme  ordinaire,  dos 
affaires  municipales  pour  lesquelles  la  pé- 
riode électoral')  ne  saurait  être  un  temps  de 
chômage  obligatoire;  mais  M.  Périer  reproche 
au  préfet  une  phrase  qui  termine  la  lettre,  et 
dans  laquelle,  ce  fonctionnaire  exprime  l'es- 
pérance que  les  conseils  municipaux  et  les 
population  <  sauront  apprécier  cette  nouvelle 
marque  d'intérêt  ;  qu'elles  témoigneront  au 

gouvernement  leurs  sentiments  d'alTectjon  et 
e  reconnaissance. 

En  dehors  do  toute  préoccupation  électorale, 
on  reconnaît  quo  cette  phrase  presque  banalo 
est  naturelle  dans  le  langage  du  préfet  qui, 
disposant  d'uno  faveur,  cnga&o  les  popula- 
tions à  reporter  leur  gratitude  vers  celui  qui 
c»t  le  véritable  auteur  du  bienfait.  M.  le  pré- 
fet de  l'Isère  a  d'ailleurs  répondu  aux  obser- 
vations qui  ont  été  faites  sur  le  sens  de  c  lté 
phrase,  que  c'était  dans  ses  bureaux  une  for- 
mule ordinaire  toujours  employée  eu  pareil 
cas,  ainsi  que  sa  correspondance  en  témoigne, 
alors  même  qu'il  n'était  pasquestlon  d'élections 
et  qu'il  administrait  d'autres  départements. 

Votre  bureau,  messieurs  a  été  convaincu 
par  ta  franchise  Ai  s  explications  qui  lui  ont  été 
fournies,  et  a  jugé  de  même  les  pièce.*  nM  8  et 
9.  Ces  pièces  sont  des  lettres  du  même  style 
informant  les  maires  de  Brié  et  do  Bressôn, 
déjà  cités,  quo  sur  leur  réclamation  l'admi- 
nistration soccupe  des  études  relatives  à  la 


rectification  d'une  rampe  sur  le  chemin  de 
grande  communication  Je  Grenoble  à  VlzlUe; 
cette  fois  il  n'est  pas  question  d'argent,  ot  si 
M.  le  préfet  a  voulu  faire  do  la  séduction,  sa 
persistanco  n'a  pas  été  heureuse,  car,  à  Birt 
comme  à  Bresson,  son  candidat  a  été  battu. 
Dans  la  première  de  ces  deux  communes, 
M.  Périer  a  obtenu  7!)  suffrages;  M.  Boyer, 
40;  dans  la  seconde,  M.  Périer  compte  3i  voix; 
M.  Boyer,  1S. 

La  pli-ce  cotée  il  n'a  aucun  caractère  régu- 
lier, rien  no  prouve  son  authenticité;  cest 
uue  déclaration  dont  les  cinq  signatures  ne 
sont  pas  légalisées  et  duns  laquelle  on  dit  que 
le  maire  de  Saint-Picrre-de-Message  a  lu  une 
lettre  du  préfet  annonçant  un  socours  pour  un 
pont;  on  ne  dit  pas  ou  la  lecture  a  été  faite, 
ni  si  elle  a  eu  lieu  en  public.  Au  reste,  a 
Saint- Pierre,  M.  Périer  n'a  pas  trop  k  se 
plaindre  :  la  corruption  dont  il  parle  n'a  pas 
produit  un  grand  effet,  car  il  a  obtenu  127 
suffrages  contre  30. 

Le  bureau  a  trouvé  dan?  les  publications 
des  maires  de  Valbonnais  et  de  .Monestier, 
n"  12  e'.  13,  des  faits  plus  graves;  ces  deux 
pièces  ont  réellement  le  cachet  d'une  manœu- 
vre électorale  toujours  condamnable.  Après  les 
avoir  ainsi  jugées,  lo  bureau  a  dû  rechercher 
l'influence  possible  dis  résultats  partiels  de 
Valbonnais  c.t  d<i  Monestier  sur  l'ensemble 
des  opérations  électorales.  La  commune  do 
Valbonnais  compte  3*0  inscrits,  2ms  votants; 
M.  Périer  a  obtenu!  il  suffrages  ;.  M.  Boyer, 
I4j.  La  commune  de  Monestier  compte  221  in- 
scilts,  190  votants;  M.  Périer  a  obtenu  83  suf- 
frages, tt  M.  Boyer,  101.  Ku  donnant  à  M.  Pé- 
rier toutes  loi  voix  de  M.  Boyer,  on  ne  chan- 
gerait pas  lo  résultat  de  l'élection. 

Bien  ne  prouve,  ainsi  que  M.  Périer  l'an- 
nonce, quo  le  secours  promis  à  Valbonnais  ait 
été  retiré  après  l'élection  ;  celte  affaire  suit  son 
cours  au  ministère  commo  toutes  celles  du 
même  genre;  M.  le  préfet  a  fourni  la  prouve 
que  ses  démarches  continuaient  dans  le  mémo 
suns. 

Une  déclaration  datée  de  Venosc,  contenant 
dix  signatures  non  légalisées,  peut  èlr»  ran- 
gée dans  la  même  catégorie;  elle  se  distingue 
p;ir  le  sentiment  de  rancune  qui  l'inspire,  et 
votre  rapporteur,  messieurs,  ne  la  signale  quo 
pour  arrêter  uuo  fois  de  plus  l'attention  do  Ja 
Chambre  sur  la  composition  do  cet  immense 
dossier. 

M.  Périer  a  déposé  le  U  novembre,  sous  lo 
n"  6ii,  taie  affiche  dans  laquelle  le  maire 
de  Grenoble  annonce  à  ses  administrés  qu'une 
subvention  de  200,000  fr.  garantit  désormais 
l'achèvement  de3  quais  de  la  ville  et  permet 
de  continuer  sans  iuterrupliou  une  eut-epriso 
qui  occupe  une  population  ouvrière  déjà  in- 
quièto  d'un  chômage  chaque  jour  plus  complet. 

\jes  quais  de  Grenoble  étaient  depuis  long- 
temps un  fait  acquis.  Tout  le  monde  savait 
que  l'Empereur  s'était  personnellement  oc- 
cupé de  cette  grande  question  locale,  et  l'on 
ne  doutait  pas  de  l'avenir  qui  lui  était  ré 
servé  depuis  qu'elle  était  dotée  par  l'Etat  et 
par  la  ville.  Les  projet*  approuvés  lo  fi  août 
1860  furent  suivis  de  versements  opérés  à  di- 
verses époques,  les  travaux  étaient  partout 
commencés  sur  une  grande  échelle  ;  au  mois 
d'avril  dernier,  lo  préfet,  Informé  d'un  certain 
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ralentissement  dans  l'activité  de  l'entrepre- 
neur, de  quelques  inquiétudes  parmi  les  ou- 
vriers, visita  les  chantiers  et  reconnut  l'exac- 
titude de  ses  renseignements  ;  il  s'aperçut 
même  qu'il  était  urgent  de  mettre  les  con- 
structions à  l'abri  des  dangers  quo  les  crues 
d'eau  pouvaient  leur  faire  courir  ;  l'entrepre- 
neur lut  mandé  et  répoudit  que,  déjà  en 
avance  pour  une  forte  somme,  il  ne  pouvait 
continuer.  M.  le  préfet  informa  le  ministre,  et 
Son  Excellence  mandata  un  versement  sur  lo 
crédit  ouvert. 

L'élection  n'est  pour  rien  dans  cette  affaire; 
aussi  M.  le  maire  n'en  parle  pas.  Mais  M.  Pé- 
rier  s'étonne  qu'on  ait  publie  une  telle  nou- 
velle dans  un  pareil  moment.  Le  fait  est  tout 
simple  :  il  était  nécessaire,  peut-être  même 
en  raison  de  certaines  manœuvres,  de  rassu- 
rer une  population  à  la  veille  de  se  trouver 
sans  travail,  et  l'on  ne  pouvait,  à  cause  do  la 
période  électorale,  rotarder  une  annonce  qui 
devenait  une  garantie  de  tranquillité  et  d'or- 
dre public. 

Sept  pièces  sont  relatives  à  de  prétendues 
violations  du  secret  des  votes  ;  nous  les  cite- 
rons toutes. 

Le  n'  10  contient  quatro  hullctins  collés  à 
la  carte  do  l'électeur  par  un  des  angles  du  pa- 
pier; le  n"  17  est  une  déclaration  recueillie 
par  M.  Chapper,  aurieu  préfet  et  cousin  de 
M.  Pérler,  constatant  qu'uu  individu  est  venu 
lui  dire  que  dans  la  commune  de  Lafcrrière 
11  s'était  passé  des  faits  do  nature  a  vicier  l'é- 
lection ;  cet  homme  sait  à  peine  signer,  et  le 
nom  qui  ligure  à  côté  de  celui  de  M.  Chapper, 
rédacteur  do  l'accusation,  n'est  pas  légalisé. 
Cetto  déclaration,  très-peu  authentique,  n'étant 
qu'un  simple  récit  de  village,  le  bureau  n'a 
pu  la  prendre  au  sérieux,  malgré  la  gravité  des 
mots  qu'elle  contient. 

Il  en  est  do  même,  moins  le  nom  de  l'ex- 
prefet  de  Lyon,  des  pièces  18,  19,  20  et  60,  ir- 
régulièrcs  dans  la  forme,  singulières  dans  le 
fond,  dépourvues  de  tout  caractère  authenti- 
que ;  on  regrette  de  les  trouver  dans  le  dossier. 

Le  bureau  aurait  jugé  de  même  le  n°  46; 
.  mais  cette  pièce,  étant  la  copie  d'une  protesta- 
tion annexée  au  procès-verbal  de  la  commune 
de  Varce,  devait  subir  un  examen  porticulier. 
Un  électeur  affirme  que  des  agents  de  la  force 
publique  ont  été  vus  en  dehors  de  la  maiiie 
sur  le  chemin  public  ;  que  l'un  d'eux  a  donné 
des  bulletins,  qu'ils  ont  conversé  avec  les  ha- 
bitants et  sont  même  entrés  dans  la  salle  du 
scrutin  ;  qu'enfin  un  gendarme  est  venu  lui 
reprocher  d'avoir  dit  qu'il  distribuait  des  bul- 
letins Royer.  Votre  bureau  n'a  pas  pensé, 
messieurs,  que  ces  faits  aient  jamais  constitué 
une  contravention,  et  ils  ne  sont  cités  ici  que 
pour  témoigner  de  l'attention  toute  particu- 
lière dont  on  a  voulu  entourer  cette  affaire. 

Nous  arrivons  à  l'accusation  capitale  de 
M.  Périer;  11  s'agit  des  poursuites  contre 
M.  Malsonville,  gérant  de  Ylmpartiat  dttuphi- 
nois.  Voici  l'origine  de  cette  affaire  toile  qu'elle 
a  été  exposée  par  M.  Pérler  lui-même  : 

M.  Malsonville  imprime,  dans  son  numéro 
du  29,  use  lettre  de  M.  Périer  dans  laquelle 
se  trouve  le  passage  suivant  :  «Je  n'ai  plus 
qu'uu  mot  à  dire  de  l'exonération  militaire 
pour  compléter  tout  ce  qui  touche  aux  finau- 
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ces.  Le  nouveau  système  d'exonération  mili- 
taire est  tout  à  la  fois  un  impôt  déguisé  et  un 
mode  d'emprunt  permanent.  On  appelle  100,000 
hommes;  20  ou  2b,000  hommes  se  fon'  exoné- 
rer, moyennant  un  versemi  nt  de  2,000  à 
2/100  francs  environ;  50  millions  sont  ainsi 
perçus;  cette  somme  est  en  grande  partie  ab- 
sorbée par  les  besoins  du  Trésor  et  consolidée 
en  rentes;  quelques  millions  seulement  sont 
consacrés  aux  remplacements  militaires;  les 
populations  lèvent,  et  le  nombre  d'hommes 
appelés  n'est  pas  sous  les  drapeaux.  » 

Le  31  mai,  M.  Périer  apprend  que  M.  le 
préfet  fait  afilcher  une  lettre  par  laquelle  le 
procureur  général  l'informe  quo,  sur  l'ordre 
de  S.  Exe.  lo  ministre  de  la  justice,  des  pour- 
suites vont  être  dirigées  contre  le  sieur  Mai- 
sonvillc  pour  délit  d'excitation  à  la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement. 

M.  Périer  s'indigne  à  la  lecture  do  ce  qu'il 
appelle  un  audacieux  placard  ;  il  s'étonne  d'ê- 
tre dénoncé  comme  coupable  d'imputations 
fausses,  de  diffamations,  d'outrages  aux  pou- 
voirs publics,  d'excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  du  gouvernement. 

Il  nie  16  droit  qu'on  s'est  arrogé  d'annoncer 
publiquement  des  mesures  qui,  à  la  manière 
dont  il  en  parle,  sembleraient  s'adresser  à  lui, 
et  cependant  il  n'est  question  que  de  M.  Mal- 
sonville. gérant  d'un  journal. 

M.  Périer  aurait  désiré  se  faire  mettre  en 
cause  ;  ne  le  pouvant  pas.  11  cherche  à  établir 
entre  M.  Malsonville  et  lui  une  étrange  con- 
fusion. 

Le  gouvernement  était  violemment  outragé, 
on  l'attaquait  par  des  mesures  dont  l'effet  de- 
vait être  considérable  ;  placé  à  la  dernière 
heure  en  état  do  légitime  défense,  il  a  pensé 
qu'il  était  nécessaire  de  répondre  d'une  ma- 
nière ('■datante  et  décisive,  que  la  polémique 
n'était  plus  possible,  que  l'agression  était  trop 
vive  et  le  temps  trop  court;  il  n'a  pas  cru  de- 
voir recourir  à  l'avertissement  et  à  la  suspen- 
sion du  journal,  parce  qu'à  un  pareil  moment 
ces  mesures  devenaient  des  faits  graves  et 
qu'il  désarmait  son  adversaire. 

Le  ministre  de  la  Justice  ordonne  de  pour- 
suivre ;  le  préfet  reçoit  en  même  temps  l'avis 
du  procureur  général  et  l'injonction  do  publier 
la  lettre  du  parquet  :  c'est  ainsi  qu'il  a  pu  ar- 
rêter les  commentaires  auxquels  la  lettre  de 
M.  Pérler  devait  donner  lieu. 

M.  Maisonville  pouvait  réclamer  coutro  ce 
que  M.  Pérler  appelle  une  peine  préventive, 
il  ne  l'a  pas  fait  et  a  eu  raison,  car  rien  dans 
l'affiche  de  la  lettre  adressée  par  le  procureur 
géuéral  au  préfet  ne  constitue  une  infraction 
légale. 

Lo  *•  bureau  a  pensé  que  le  fait  de  l'affiche 
n'a  pas  eu  sur  le  résultat  de  l'élection  l'effet 
qu'on  a  voulu  lui  attribuer  ;  aussi,  après  les 
avoir  examinées,  il  n'a  pas  cru  devoir  s'arrê- 
ter aux  pièces  nombreuses  et  toujours  irrégu- 
lières qui  ont  été  produites  sur  cette  question. 

On  a  beaucoup  parlé  du  service  des  facteurs 
dans  certaines  communes  de  la  banlieue  de 
Grenoble  ;  il  résulte  des  explications  fournies 
au  bureau  que  le  départ,  d'après  le  règlement 
arrêté  à  la  direction  générale  des  postes  le 
27  septembre  1862,  doit  avoir  lieu  à  six  heures 
pendant  le  semestre  d'été,  et  à  sept  heures 
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pendant  le  semestre  d'hiver;  qu'une  simple 
tolérance  avait  permis,  depuis  peu  de  jours 
lentement,  un  retard  de  quelques  heures. 

M.  le  préfet  n'a  donné  aucun  ordre,  et  ce 
n'est  pas  lui  qui  a  décidé,  le  31,  du  retour  à 
l'heure  réglementaire;  ses  dépêches  avaient 
été  remises  au  bureau  de  poste  avec  recom- 
mandation de  les  expédier  le  plus  prompte- 
ment  possible,  et  c'est  alors  que  la  direction 
locale  fit  partir  les  facteurs  à  l'heure  indiquée 
par  le  règlement.  Il  a  été  prouvé  devant  le 
bureau  que  si  les  correspondances  de  Paris  ont 
eu  à  souffrir  de  ce  service,  celles  dp  la  localité 
y  ont  considérablement  gagné,  caries  facteurs 
ont  emporté  une  énorme  quantité  de  lettres 
et  de  journaux,  notamment  des  exemplaires 
do  l'Impartial  danphinoit  contenant  uno  der- 
nière lettre  de  M.  Périer  et  une  série  d'arti- 
cles très-vifs  contre  son  adversaire. 

Ainsi  tombent,  messieurs,  ces  reproches  et 
ces  accusations  que  le  bureau  a  voulu  exami- 
ner pièce  à  pièce  et  que  votre  rapporteur  a  dû 
vous  exposer  dans  tous  leurs  d/tails  pour  les 
opposer  à  l'éclat  dont  on  a  voulu  entourer 
celte  affaire. 

M.  Royer,  ancien  député,  premier  président 
honoraire  de  la  cour  de  Grenoble,  a  obtenu 
près  de  3,000  voix  de  mnjorité;  votre  bureau 
a  reconnu  son  étection  loyalo  et  régulière  et 
me  charge,  messieurs,  de  vous  en  proposer  la 
validation. 

M.  LArrnbarr.  Messieurs,  membre  de  la 
majorité  de  cette  assemblée,  jo  regrette  d'avoir 
&  combattre  les  conclusions  de  votre  4*  bu- 
reau; mais  il  est  des  devoirs  de  conscience 
qu'il  faut  remplir  quand  mémo  ;  j'obéis  à  un  de 
ces  devoirs  en  vous  soumettant  mes  observa- 
tions et  mes  scrupules  sur  la  présente  élec- 
tion. 

Deux  candidats  étaient  en  présence  :  l'un, 
M.  Royer,  ancien  magistrat  judiciaire,  ancien 
député;  l'autre,  M.  Casimir  Périer.  ancien  mi- 
nistre plénipotentiaire,  ancien  député  aussi. 
Il  semblait  que,  devant  des  noms  aussi  consi- 
dérables, tous  les  procédés  d'élection  dussent 
être  courtois.  En  a-t-il  été  ainsi?  Vous  en  ju- 
gerez. 

Les  représentants  du  Gouvernement,  en  sou- 
tenant une  candidature ,  comme  c'est  leur 
droit,  ont  une  Immense  influence  par  le  pres- 
tige do  leur  autorité,  par  leurs  nombreux 
agents.  Un  candidat  non  patronné  n'a  pas  les 
mêmes  éléments  d'influence  et  de  succès. 

J'en  tire  cette  conclusion  :  il  y  a  uno  obli- 
gation plus  étroite  pour  les  représentants  do 
l'autorité,  l'obligation  morale,  l'obligation 
d'honneur  d'user  de  leur  action  avec  droiture, 
modération  et  convenance. 

Un  candidat  se  présentait  dans  l'Isère  avec 
un  grand  nom.  Nous  qui  avons  vu  1830  et  ses 
orages,  nous  n'avons  pas  oublié  feu  Casimir 
Périer,  premier  ministre,  luttant  énergique- 
ment  contre  l'anarchie  qui  menaçait  de  nous 
envahir,  contribuant  à  sauver  de  ses  calami- 
tés la  Franco  et  peut-être  l'Europe.  (Très- 
bien  1)  Il  y  laissa  sa  vie  ;  son  nom  est  resté 
national,  il  est  devenu  européen.  Si  sa  mé- 
moire est  si  chère  parmi  nous,  c'est  au  pre- 
mier des  titres,  par  les  services  rendus  au  pays 
dans  des  temps  difficiles. 

M.  Thirrs  et  p/usiews  avtrtt  membres.  Très- 
bien!  très-bien! 


I  Hf.  Larrabnre.  Son  fils  lui-même,  héri- 
tier de  ces  nobles  traditions  de  famille,  a  oc- 
cupé avec  distinction  des  postes  élevés;  il  a 
publié  des  écrits  qu'on  a  fort  remarqués;  il  a 
traité  avec  un  talent  hors  ligne  des  questions 
de  finances,  des  questions  de  droit  public  et  de 
'  droit  international. 

Il  est  permis  à  ses  advorsaires  do  ne  pas  par- 
tager toujours  son  avis  ;  mais  je  constate  Ici 
que  jamais,  dans  aucun  de  ses  écrits,  M.  Pé- 
rier n'a  dit  un  mot  contre  le  pouvoir  souve- 
rain du  pays.  Elevé  dans  les  traditions  parle- 
mentaires, ii  a  discuté  des  questions  d'admi- 
nistration ;  il  a  toujours  respecté  la  grande  loi 
dynastique  acclamée  en  1852  par  un  immense 
assentiment  national. 

Messieurs,  selon  moi,  un  gouvernement  fera 
toujours  un  bon  acte  politique  en  accueillant 
de  tels  noms  et  de  tels  hommes  quand  ils  se 
présentent,  en  les  attachant  au  grand  faisceau 
national  qui  doit  soutenir  l'empire. 

H.  Oeuzet.  Je  demando  la  parole. 

H.  Larrabnre.  Tout  au  moins  on  doit 
reconnaître  qu'ils  ont  droit  à  des  égards,  au 
respect  de  leur  caractère.  M.  Casimir  Périer 
avait  prêté  serment;  un  homme  comme  lui  n'y 
manque  pas.  Si  quelqu'un  n'y  croit  pas,  tant 
pis  pour  l'incrédule.  Lui  et  mol  nous  ne  se- 
rons pas  de  la  même  religion  morale.  Mais  un 
gouvernement  grand  et  généreux  comme  celui 
de  l'Kmperour  doit  y  croire.  lequel  des  mi- 
nistres pourrait  soupçonner  qu  après  avoir 
prêté  serment  dans  une  circonstance  solen- 
nelle, M.  Casimir  Périer  pût  jamais  devenir 
un  factieux?  Sans  doute  il  pourrait  contrôler, 
relever,  critiquer  peut-être  une  politique  qu'il 
croirait  mauvaise;  mais  ,  j'oserais  l'affir- 
mer ici,  M.  Casimir  Périer  approuverait  le 
gouvernement  de  1  Empereur,  le  soutiendrait 
dans  tous  les  actes  qui  seraient  glorieux  et 
utiles  a  la  France. 

Quelque»  voix.  C'est  vrai  !  Très-bien  1 

H.  Lnrrnbnrc.  Messieurs,  je  ne  voudrais 
pas  vous  fatiguer  par  des  longueurs:  jo  pren- 
drai 1rs  grands  traits  de  cette  affaire. 

Dans  une  élection  qui  a  remué  5  ou  6  mil- 
lions d'électeurs,  il  serait  facile  de  trouver  des 
irtégularités  d'exécution. 

On  h  beau  dire  que  nul  n'est  censé  ignorer 
!  la  loi.  C'e^t  une  belle  théorie.  Mais  quand  on 
descend  dans  les  faits,  il  faut  reconnaître  que 
la  loi  et  ses  nombreuses  conditions  d'exécution 
sont  encore  ignorées  au  fond  de  beaucoup  de 
nos  campagnis,  non-seulement  par  les  miml- 
nistré?,  mais  encore  par  les  maires;  et  si  on 
épluchait  tout  rigoureusement,  la  moitié  peut- 
être  ilo  nos  élections  ne  resterait  pas  intacte. 
(Murmures  et  réclamations.) 

Je  dis,  messieurs,  que  si  l'on  épluchait  ri- 
goureusement et  dans  tous  les  détails  les  Irré- 
gularités qui  surviennent  dans  nos  campa- 
gnes, beaucoup  de  nos  élections  n'en  sortiraient 
pas  intactes.  Je  ne  dis  là  rien  que  do  très  vrai. 

J'ajoute,  au  surplus,  qu'on  no  doit  relever 
que  les  irrégularités  importantes,  celles  qui  at- 
taquent lYssence  même  et  la  sincérité  des 
élections.  Mais  si  Je  rencontre  de  ces  menées 
qui  égarent  la  main  do  l'électeur,  oh  !  c'est 
différent:  je  serai  plus  rigoureux. 

Messieurs,  accordez-moi  pour  un  instant 
l'hypothèse  quo  voici  :  Supposonsquc,  la  veille 
ou'l  avant-veille  des  élections,  nous  reacon- 
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trions  M.  Périer  répandant  d«i  largesses  de 
circonstance,  demandant  qu'eu  lui  en  tint 
compte,  demandant  qu'on  lui  montrât  de  la 
reconnaissance  le  Jour  de  l'élection,  que  dl- 
rlex-vous? 

Sans  doute,  voua  blâmeriez  de  tels  actes,  et 
vous  auriez  raison.  Le  procureur  Impérial 
pourrait  recourir  à  la  loi,  et  la  consulter  pour 
•avoir  s'ils  ne  sont  pas  réprimés  par  elle. 

Voici  ce  qu'il  trouverait  dans  la  loi  : 

•  Art.  38  du  décret  organique  du  x  février 
1832.  Quiconque  aura  donné,  promis  ou  reçu  ' 
des  deniers,  effets  ou  voleurs  quelconques,  I 
sous  la  condition,  soit  de  donner  ou  de  procu-  | 
rer  un  suffrage,  soit  de  s'abstenir  de  voter, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  3  mois  a 
X  ans  et  d'une  amende  do  500  fr.  à  5,000  fr. 

. .  .Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public,  la 
peine  sera  du  double.  ■ 
Voilà  la  loi.  elle  est  très-claire.  Dans  l'by- 

Sothèse  donnée,  M.  Périer  ne  manquerait  pas 
'être  atteint;  le  ministère  public  ferait  bien  de 
le  poursuivre  et  d'appeler  sur  lui  les  sévérités 
de  la  Justice. 

Eh  blon,  M.  Périer  n 'arien  fait  de  tout  cela; 
mais  on  l'a  fait  contre  lui,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure.  Permettez-moi  de  vous  faire 
quelques  citations. 

Le  préfet  de  l'Isère  écrivait,  le  29  mal  —  Je 
vous  prie  do  bien  retenir  cette  date,  —  à  M.  le 
maire  de  Brié,  «qu'on  attachait  une  grande  im- 
portance à  la  rectification  d'un  chemin  de 
grande  communication  ;  qu'on  donnât  immé- 
diatement l'assurance  au  conseil,  ainsi  qu'aux 
habitants,  que  le  préfet  y  aviserait  bientôt.. 
—  *  et,  ajoutalt-ll,  Je  me  plais  à  croira  qu'ils 
auront  à  cœur  de  le  reconnaître  en  donnant 
un  éclatant  témoignage  de  leur  attachement  au 
gouvernement  do  l'Empereur.  »  Toujours  20 
mai,  à  M.  le  maire  de  Bresson  :  là  encore  une 
rectification  do  grand  chemin.  «Je  me  plais  à 
croire  que  vous  aurez  à  cœur  de  le  reconnaître 
en  donnant  un  éclatant  témoignage  de  votre 
attachement  au  gouvernement  de  l'Empereur.» 

30  mai,  au  maire  de  Bresson,  qui  ne  pou- 
vait disposer  que  d'une  somme  de  100  fr.  pour 
un  ouvrage  de  sa  commune  :  on  lui  accorde 
une  subvention  de  3fl0  fr.  Après  quoi  M.  le 

Sréfet  ajoute  :  «  J'espère  que  ton»  les  halii- 
ints  et  le  conseil  municipal  sauront  apprécier 
cette  marque  de  sollicitude,  et  auront  à  cœur 
d'y  répondre  en  manifestant  demain  (Jour  de 
l'élection)  leur  profond  attachement  pour  le 
gouvernement  de  l'Empereur.  » 
Le  maire  de  Valbonnais  aux  électeurs  : 

*  La  commune  de  Valbonnais  a  pins  besoin 
que  toute  autre  du  concours  du  gouverno- 
ment.  Il  no  nous  fera  pas  défaut.  Déjà  un 
premier  secours  de  5,000  fr.  vient  de  nous  ètro 
accordé  ;  d'autres  secours  seront  successivement 
demandés  :  prouvons,  nous,  par  nos  votes 
unanimes,  que  nous  sommes  reconnaissants.» 

M.  le  maire  de  Provezieux,—  ceci  après  l'é- 
lection : 

■  Je  vous  remercie,  monsieur,  de  ce  que 
tous,  comme  un  seul  homme,  vous  avez  voté 
dans  l'intérêt  de  nos  chemins  et  de  notre  com- 
mune. • 

Messieurs,  ou  Je  perds  la  faculté  de  compa- 
rer et  de  juger  les  choses,  ou  bien  ces  actes 
tombent  directement  sous  1  application  de  l'ar- 
ticle 38  du  décret  de  1852. 
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En  eûët,  tout  s'y  trouve  :  secours  et  sub- 
vention accordés}  c'est  écrit.  La  condition 
qu'on  y  mettait  est  encore  écrite  ;  et  si  M.  le 
procureur  général  avait  fait  son  devoir,  les 
amis  du  préfet  de  l'Isère  auraient  dû  trembler 
pour  sa  liberté.  (Oh!  oh!  —  Rumeurs  diver- 
ses.) 

Y  a-t-il  donc  deux  lois  et  deux  morales? 
Ce  qui  serait  illicite  et  punissable  chez  M.  Pé- 
rier serait-il  permis  et  légitime  chez  les  agents 
de  l'autorité  qui  combattaient  son  élection 
avec  de  telles  armes  ?  Je  vous  laisse  le  soin  de 
répondre.  Je  n'insisterai  pas;  Je  vous  prie  seu- 
lement de  vous  souvenir  de  cela,  quand  vous 
voudrez  apprécier  l'ensemble  des  circonstan- 
ces de  cette  élection. 

Voyons  maintenant  de  quels  procédés  on 
a  usé  à  l'égard  de  la  personne  même  de 
M.  Périer. 

Le  28  mai,  le  préfet  de  l'Isère  adressait  une 
proclamation  à  MM.  les  électeurs.  Dans  cette 
proclamation  Je  trouve  ce  passage  que  j'abrège, 
pour  n'être  pas  trop  loua  : 

■  De  quoi  faglt-il  ?  de  l'affermissement  de 
nos  institutions,  aujourd'hui  menacées  par  les 
ennemis  de  l'Empereur! 

«  Un  candidat  dit  indépendant,  issu  de  la 
coalition  des  partis  dt'chus,  sollicite  vos  suf- 
frages. Journaux,  libelles,  pamphlets,  rien  n'a 
été  épargné  pour  tromper  la  fol  des  électeurs.» 

Ici,  messieurs,  je  ne  puis  me  dérendre  d'un 
sentiment  de  tristesse.  Eh  quoil  nos  institu- 
tions, le  gouvernement  lui-même,  invitent 
tous  les  citoyens  à  se  présenter  aux  élections, 
à  s'offrir  librement  au  libre  suffrage  des  élec- 
teurs, et  puis  on  traite  ainsi,  au  nom  du  gou- 
vernement, un  candidat  émlncnt,  qui,  quelles 
que  soient  ses  opinions,  passe  aux  yeux  de  tous 
pour  un  homme  honorable  et  honnête,  et  que, 
mol,  j'affirme  être  la  loyauté  et  l'honneur 
même  ! 

Phmeurs  voix.  Très-bien  1  très-bien  I 

M.  Larrabore.  Quelle  est  donc  cette  po- 
litique contradictoire  :  ou  haut,  libéral-!  dans 
les  paroles  et  dans  les  promesses;  plus  bas,  il- 
libérale, intolérante  dans  les  actes  et  dans  les 
choix?  (Drult.) 

Messieurs,  j'ose  croire  pour  mon  pays  que 
cette  dernière  politique  n  est  pas  celle  ues  ré- 
gions ministérielles;  j'ose  le  croire  par  deux 
raisons  :  d'abord  parce  que  j'y  vois  des  hom- 
mes éminents  par  lo  talent  et  l'honorabilité  ; 
eu  second  lieu,  parce  qu'ils  sont  plus  près  de 
l'insplrateursuprême  et  généreux  :  l'Empereur. 

Si  le  préfet  de  l'Isère  a  oublié,  nous  n'avons 
pas  oublié,  nous,  les  belles  paroles  que  l'Em- 
pereur nous  adressait  un  jour  d'ouverture. 
Il  nous  disait  qu'il  «  accueillerait  tous  les  ci- 
toyens honorables,  sans  leur  demander  d'où 
Hs  venaient,  mais  en  leur  demandant  de  con- 
courir avec  lui  au  bien  du  pays.  » 

Voilà,  messieurs,  de  la  vraie  et  grande  po- 
litique. Dans  notre  France  chevaleresque,  cette 
noble  confiance  a  toujours  le  privilège  d'émou- 
voir les  grands  cœurs  et  de  les  attirer. 

Voulez-vous,  au  contraire,  un  moyen  sûr 
de  les  aliéner?  Après  avoir  promis  impartialité 
pour  tous,  liberté  pour  tous,  soyez  ensuite 
agressifs  et  injurieux  pour  les  candidats  qui 
vous  déplaisent;  tolérez  chez  des  subalternes 
des  persécutions  mesquines,  si  contraires  aux 
vues  élevées  de  l'Empereur,  si  peu  dignes 
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d'an  gouvernement  grand  et  fort!  Comment 
Toulez-vous  qu'un  homme  de  cœur  n'éprouve 
pas  un  certain  frisson  de  colère  quand  A  s'en- 
tend adresser  publiquement  les  offensantes 
paroles  que  voilà  :  t  Fn  ennemi  de  l'Empereur  ! 
un  candidat  dit  indépendant,  issu  de  la  coali- 
tion de»  partis  déchus,  semant  avec  profusion 
les  libelles  et  les  pamphlets  pmr  triompher  !  ■ 
Il  y  a  là  Injure  grave  «-t  gratuite  (Bruit);  il  y 
a  là  déconsidération  jetée  sur  un  caractère; 
il  y  a  là,  de  plus,  erreur  manifeste,  et  l'on 
doit  me  savoir  gré  de  la  politesse  du  mot,  il  y 
a  erreur  manifeste. 

Dans  les  écrits  publiés  par  M.  Pérler  avant 
les  élections,  d'une  part,  des  lettres  vives 
adressées  à  un  journal,  mais  en  réponse  à  des 
attaques  plus  vives  encore  et  revêtant  quel- 
quefois une  forme  grossière  ;  ensuite  deux 
circulaires  produites  au  grand  Jour,  rien  de 
plus.  Semer  des  libelles  et  des  pamphlets  ! 
Mais  Je  n'en  vois  pas.  Je  doute  que  M.  le  pré- 
fet de  l'Isère  en  uit  vu  plus  que  mol,  car  il 
n'y  en  a  pas  eu. 

Messieurs,  lundi  dernier,  j'entendais  avec 
plaisir  l'honorable  ministre,  présidant  le  con- 
seil d'Etat,  nous  parler  ainsi  :  «  Lorsqu'il  s'agira 
de  droiture  et  de  liberté  dans  les  opérations 
électorales,  vous  nous  trouverez  à  côte  de  vous, 
disant  comme  vous,  ce  qui  est  mal  est  mal ,  ce 

Sui  est  bien  est  bien!  »  —  Et  le  Moniteur  où  je 
s  cette  phrase  ajoute  :  «  Vive  approbation  de 
l'Assemblée,  n 

Eh  bien!  je  vous  crois,  J'ai  foi  en  votre 
loyauté;  mais  alors  je  vous  demanderai  au- 
jourd'hui, je  demanderai  aussi  aux  honorables 
collègues  qui  vous  entourent,  ne  déplores- vous 
pas  avec  moi  les  écarts  de  langage  de  M.  le 
préfet  de  l'Isère?  N'est-il  pas  affligeant  de  voir 
un  haut  fonctionnaire  chercher,  au  nom  du 
Gouvernement,  à  abaisser  nos  notabilités  las 
plus  pures,  à  porter  atteinte  à  la  moralité  et  à 
l'honorabilité  d'un  candidat  justement  estimé 
de  tous? 

C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  les  avis  qui  des- 
cendaient, il  y  a  quelques  Jours,  du  haut  de  la 
présidence.  Notre  honorable  président  nous  di- 
sait que  dans  nos  mœurs  constitutionnelles, 
fussions-nous  en  faco  d  adversaires  politiques, 
nous  devions  nous  respecter  les  uns  les  autres. 
J'ai  été  touché,  Je  l'avoue,  de  cette  pensée  em- 
preinte de  son  esprit  de  justice,  inspirée  par 
une  haute  raison.  Oui,  nous  devons  nous  res- 
pecter les  uns  les  autres,  si  nous  voulons  que 
nos  Institution?  s'enracinent  dans  le  cœur  des 
honnêtes  gens.  (Très-bien!  très-bien I) 

Messieurs,  vous  venez  de  voir  si  M.  le  pré- 
fet de  l'Isère  a  été  Adèle  à  cette  règle  salutaire; 
nous  verrons  s'il  l'a  été  davantage  dans  d'autres 
actes,  dans  d'autres  faits  que  je  vais  exposer. 

Chaque  jour,  les  facteurs  de  la  poste  par- 
taient do  Grenoble  à  onze  heures,  emportant 
les  lettres,  les  écrits,  les  journaux  qui  ve- 
naient d'arriver,  et  les  dlftrfhuant  dans  leurs 
circonscriptions  respectives.  Le  31  mai  (veuil- 
lez remarquer  la  date,  le  jour  de  l'élection), 
les  facteurs  partaient  de  Grenoble  à  six  heures 
du  matin  pour  porter,  dit-on,  aux  communes 
des  affiches  officielles  dont  nous  parlerons  tout 
à  l'heure.  Ils  emportaient  ces  affiches  purce 
que  les  courriers  de  Paris,  de  Lyon,  de  Mar- 
seille et  d'autres  pointe  delà  France,  n'étaient 
pas  encore  arrivée  *  Grenoble.  Ces  communi- 


cations sont  restées  en  arrière  de  vingt-quatre 
heures. 

On  a  voulu  expliquer  cela.  Dans  le  rapport 
11  est  dit  qu'un  règlement  obligeait  d'envoyer 
les  facteurs  dès  six  heures  du  matin.  Cela 
peut  être.  Mais  est-il  vrul  qu'en  fait,  avant  le 
30  mai,  et  dans  les  Journées  antérieures,  le* 
facteurs  partaient  à  onze  heures  du  matin  de 
Grenoble?  est-il  vrai, oui  ou  non,  qu'exception- 
nellement, lo  Jour  de  l'élection,  lis  partaient 
à  six  heures  du  matin,  sans  que  personne  fût 
prèvenu  du  changement  de  l'heure?  Est-il 
vrai,  oui  ou  non,  que  depuis  lo  premier  juin 
et  les  jours  suivants,  les  anciennes  habitudes 
ont  reparu?  Si  cela  est,  Je  le  dis,  un  préfet  au- 
rait, de  sa  volonté  privée,  suspeudu  un  ser- 
vice public,  l'aurait  détourné  de  sa  destination 
spéciale,  et  aurait  relardé  ainsi  des  communi- 
cations, des  correspondances  qui  pouvaient 
toucher  aux  plus  chères  affections  des  familles, 
aux  premiers  Intérêts  des  citoyens,  car  le  31 
mal  était  un  jour  d'échéances  commerciale*. 

J'attendrai  les  justifications  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement,  et  Je  les  enten- 
drai Hvec  bonheur;  car  en  déiinitive  l'hon- 
neur do  notre  administration  est  notre  bien  à 
tous.  Disculpez -la,  je  vous  applaudirai.  Jusque- 
là,  le  fait  étant  constant,  Je  dis  que  c'est  un 
énorme  abus  de  pouvoir. 

Passons  aux  uffiches.  Le  procureur  général 
écrit  cette  lettre  au  préfet: 

Greooble,  le  30  mai  1863. 

Monsieur  le  préfet, 

Je  reçois  a  l'instant  de  S.  Exc.  M.  le  garde 
des  soeaui,  ministre  de  la  justice,  la  dépêche 
ci-après  : 

U  nujtistrs  de  la  ja$t\ct^proaireur  générai 

«  S.  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur  me  com- 
munique l'extrait  d'une  lettre  signée  de  M.  Ca- 
simir Périer,  publiée  par  le  journal  l'Impar- 
tial Dauphinois.  Cette  lettre,  dans  uu  passage 
relatif  à  l'exonération  des  Jeunes  soldats,  con- 
tient une  imputation  aussi  fausse  que  diffa- 
matoire; elle  outrage  directement  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur. 

Ordonnez  que  des  poursuites  soient  Immé- 
diatement dirigées  contre  le  journal  qui  s'est 
rendu  l'interprète  de  M.  Casimir  Pérler.  ■ 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  in- 
former, monsieur  le  préfet,  quo  je  viens  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  le  sieur 
Maisonville,  gérant  du  journal  l'Impartial 
Damikinms,  soit  traduit,  à  la  plus  prochaine  au- 
dience, devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Grenoble,  pour  délit  d'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement  de  l'Em- 
pereur. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  agréer  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

Le  procureur  général, 

ACHILLE  MOISSON. 

Pour  copie  conforme  : 

U  préfet  dt  Vlsire , 
H.  PONBAKO. 
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Ainsi  on  envoyait  dans  des  communes,  le 
jour  même  de  l'élection,  des  placards  qui  an- 
nonçaient des  poursuites  pour  faux  et  diffa- 
mation. 

Je  ne  sais  Jusqu'à  quel  point  il  est  d'habi- 
tude qu'un  procureur  général  prévienne  ainsi 
un  préfet  des  poursuites  qu'il  compte  exercer. 
Je  crois  que  c'est  quoique  peu  insolite. 

Mais  il  fallait  préparer  un  coup  do  théâtre... 
(Réclamations.) 

Messieurs,  c'est  mon  opinion;  laissez-tnol 
l'exprimer. 

M.  Emile  Olllvier.  Oui!  oui!  parlez  1 

M.  Larrnbure.  Je  disais  qu'il  fallait  pré- 
parer un  coup  de  théâtre.  M.  le  préfet  s  em- 
pare de  l'avis  du  procureur  général  daté  du 
30  mai;  le  31;  les  affiches  sont  répandues  dans 
les  communes  où  se  faisait  l'élection. 

Le  coup  de  théâtre  a-t-il  été  habile?  Je  ne 
sais.  A-t-il  été  honnête?  Soyez-en  juges. 

Le  jour  même  do  l'élection,"  le  préfet  annonce 
donc  des  poursuites  pour  faux  et  diffamation. 
Jusque-là  le  journal  l'Impartial  était  seul  mis 
en  cause,  mais  pour  faits  attribués  nominati- 
vement à  M.  Périer.  C'était  M.  Perler  qui 
était  censé  le  faussaire  et  le  diffamateur  ;  et 
M.  Périer  no  pouvait  pas  se  défendre,  et  les 
commentaires  marchaient.  On  répandait  le 
bruit  qu'il  était  en  fuit*;  que  le  gérant  de 
VlmparticU  était  en  prison;  et  l'élection  so  pour- 
suivait sous  ces  impressions. 

M.  le  ministre  d'Etat,  à  propos  d'une  élec- 
tion de  Lot-et-Garonne,  nous  faisait  remar- 
quer avec  juste  raison  combien,  en  un  jour 
d'élection,  le  papier  timbré  et  les  menaces  de 
poursuites  judiciaires  devaient  impressionner 
et  troubler  les  électeurs  de  nos  campagnes. 

Cette  impression  et  ce  trouble,  on  les  provo- 
quait dans  l'Isère  :  ils  étaient  certainement  de 
nature  à  fausser  la  conscience  des  électeurs,  à 
égarer  ces  mains  nombreuses  qui  portaient 
dans  ce  moment  même  leurs  votes  dans  l'urne 
électorale. 

Je  demeure  convaincu  qu'ils  ont  altéré  pro- 
fondément la  sincérité  de  l'élection.  Un  préfet 
pouvait-il  convenablement,  j'oserai  dire  dé- 
cemment, un  jour  comme  celui-là,  faire  pu- 
blier à  son  de  trompe  et  de  tambour  des  pour- 
suites pour  une  prétendue  diffamation  qu'un 
arrêt  très-prochain  devait  déclarer  mal  fondée. 
En  général,  vous  savez  que  lors  même  qu'on 
condamne  correctionnellement,  le  jugement 
ou  l'arrêt  qui  condamnent  doivent  ordonner 
l'affichage  pour  qu'il  ait  lieu  :  et  ici,  au  mo- 
ment suprême  du  scrutin,  on  publie  à  grand 
bruit,  quoi  ?  une  simple  prévention,  mais  pro- 
pre à  flétrir  un  candidat  ;  une  prévention  qu'un 
arrêt  souverain  devait  bientôt  mettre  à  néant. 
Eh  bien,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  y  a 
eu  là  manœuvre  déplorable. 

Et  maintenant,  messieurs,  que  chacun  de 
nous  descende  dans  sa  conscience  :  est-ce  que 
nous  devons  approuver  de  tels  excès  ?  est-ce 
que  nous  pouvons  les  consacrer  par  nos  votes? 
est-ce  qu'ils  n'Infirment  pas  la  valeur  de  l'é- 
lection ?  est-^e  que  le  gouvernement  ne  les 
désavouera  pas?  est-ce  que  le  gouvernement 
que  nous  entourons  de  toutes  nos  svmpathies 
peut  permettre  que  de  tels  moyens  descendent 
dans  la  pratique  du  nos  élections?  est-co  que 
sa  dignité,  son  honneur,  ne  lui  commandent 
pas  de  les  répudier?  J'ose  l'espérer  de  ce  gou- 


vernement que  je  soutiens  habituellement 
avec  une  conviction  d'hennête  homme.  En 
répudiant  ces  tristes  manœuvres  ,  le  gouver- 
nement s'honorera  dans  l'opinion  publique, 
il  moralisera  les  élections.  Messieurs,  il  n'en 
pas  bon  que  le  suffrage  universel  soll  ainsi 
torturé,  dégradé.  Tous,  au  contraire,  animés 
par  un  sentiment  patriotique  ,  nous  devons 
nous  efforcer  de  l'éclairer,  de  le  relever,  de  l'é- 
purer. 

C'est  surtout  le  devoir  du  gouvernement; 
cjr,  selon  moi,  le  gouvernement  doit  se  mon- 
trer, dans  toutes  ces  circonstances,  le  premier 
gardien,  lo  premier  représentant  de  la  morale 
publique. 

Cependant,  messieurs,  tant  que  J'ai  la  pa- 
role, je  dois  tout  prévoir,  même  l'hypothèse 
qui  me  parait  invraisemblable.  Si,  contre  mon 
espéranco,  le  gouvernement  no  désavouait 
pas,  j'en  serais  affligé;  mais  je  lui  poserais  les 
questions  ci-après  que  J'ai  pris  soin  d'écrire 
afin  de  mieux  les  préciser  : 

1»  Approuvez-vous  que,  pour  des  besoins 
électoraux,  comme  l'a  fait  dans  l'Isère  la  pro- 
clamation préfectorale  du  28  mai  1863,  vos 
agents  jettent  si  gratuitement  une  offense 
grave  à  un  homme  aussi  considérable  que 
M.  Casimir  Périer,  qui  usait  honnêtement 
d'un  droit  constitutionnel  ? 

2-  Approuvez-vous  qu'un  préfet  ait  sus- 
pendu un  service  postal,  un  service  public, 
au  détriment  de  tant  d'intérêts  de  famille  qui 
en  pouvaient  souffrir,  comme  l'a  fait  le  pré- 
fet de  l'Isère  le  31  mal  1863,  afin  de  consom- 
mer, avec  calcul,  un  acte  qui  attentait  à  la 
considération  d'un  candidat? 

3°  Approuvez- vous  qu'au  mépris  de  toutes 
convenances,  au  mépris  de  celle  grande  loi, 
qui  a  toujours  sa  valeur  parmi  nous,  la  loi  de 
légitime  défense,  un  préfet  ait  fait  publier,  à 
son  de  trompe  et  de  tambour,  au  moment  du 
vote,  un  projet  de  poursuite  judiciaire,  qui 
pouvait  égarer  la  conscience  et  la  main  des 
électeurs;  et  cela,  eu  incitant  M.  Casimir  Pé- 
rier dans  l'impossibilité  de  les  éclairer,  dose 
défendre,  de  détruire  les  imputations  et  les 
commentaires  qui  en  étaient  la  suite  néces- 
saire? 

Voilà  des  questions  bien  nettes;  elles  tom- 
beront si  le  gouvernement  désavoue,  et  je  se- 
rais heureux  d'avoir  à  les  anéantir. 

Dans  lo  cas  contraire,  il  suffit,  ce  me  sem- 
ble ,  qu'un  député ,  perplexe  du  vote  qu'il  va 
émettre,  pose  ces  questions  devant  la  Chambre 
et  devant  le  pays,  pour  qu'elles  ne  puissent  pas 
rester  sans  réponse. 

Messieurs,  j'ai  Uni.  Je  vous  prie  de  résumer 
danB  votre  esprit  l'ensemble  des  circonstances 
do  cette  élection.  Est-ce  qu'elles  ne  vous  im- 
posent pas,  messieurs,  un  grand  devoir  à  rem- 
plir? Est-ce  qu'il  n'y  va  pas  aussi  de  notre 
dignité  et  de  notre  honneur  de  protester  con- 
tre des  pratiques  aussi  excessives?  Notre 
grande  force ,  notre  force  principale  aux  yeux 
du  pays,  est  une  force  morale.  Soyons-en 
jaloux. 

Je  vous  propose  d'annuler  l'élection  de  la 
I"  circonscription  de  l'Isère.  Je  vous  le  pro- 
pose comme  un  acte  d'honorable  susceptibilité, 
comme  un  acle  de  probité  politique.  J'espère 
que  la  Chambre  fera  bonne  justice.  (Marques 
d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 
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M.  Creuzet.  Messieurs,  il  faut  que  je  sois 
bien  sûr  de  la  patience  et  de  la  bienveillance 
de  la  Chambre  pour  me  permettre  de  répondre 
quelques  paroles  à  l'éloquent  et  honorable 
M.  Larrabure;  mais  j'ai  suivi  de  près  l'examen 
de  l' élection  delà  I*  circonscription  de  l'Isère; 
le  4»  bureau  y  a  consacré  beaucoup  de  temps, 
il  y  a  apporté  toute  son  attention ,  et  je  crois 
devoir,  par  quelques  réflexions  fort  courtes, 
rétablir  la  vérité  des  faits  et  des  situations. 

L'honorable  M.  Larrabure  vous  a  fait  l'éloge 
de  l'illustre  Casimir  Périer  le  père  ;  je  crois  que 
je  ne  serai  démenti  par  personne  dans  cette 
Chambre,  en  disant  que  tous,  sans  exception, 
nous  nous  associons  complètement  à  cet  éloge, 
et  j'ai  moi-même  exprimé  le  regret  à  M.  Ca- 
simir Périer  le  fils  de  ne  pas  l'avoir  vu  mar- 
cher sur  les  traces  de  son  illustre  père...  (Excla- 
mations sur  quelques  bancs.  —  Marques  d'as- 
sentiment sur  plusieurs  autres.) 

M.  Ernest  Picard.  Vous  ne  vous  connais- 
sez pas  en  traces  1 

Wt.  Thlers.  Vous  êtes  bien  nouveau  dans 
la  vie  politique  pour  lui  donner  des  avis. 

M.  Creuzet.  Je  lui  ai  exprimé  le  regret  de 
le  voir  aujourd'hui  dans  les  rangs  de  l'opposi- 
tion ,  tandis  que  la  majorité  eût  été  heureuse 
de  le  compter  parmi  ses  membres.  . 

M.  J.  Favre.  Casimir  Périorcst  resté  quinze 
ans  dans  les  rangs  de  l'opposition  ;  c'est  ce  qui 
a  fait  sa  force  et  sa  gloire.  Vous  ne  connais- 
sez pas  l'histoire. 

H.  E.  Olllvler.  Blanchissez  votre  candidat, 
au  lieu  d'attaquer  M.  Casimir  Périer. 

M.  «lais  Blaolu.  Il  a  mieux  aimé  être 
parmi  nous  que  parmi  les  amis  de  la  seconde 


t.  J'exprime  mon  opinion,  la 
Chambre  jugera. 

m.  le  Président.  Voilà  l'inconvénient 
d'introduire  des  quo«tlons  personnelles  dans 
une  assemblée  (Très-bien  1),  c'est  qu'elles  sol- 
licitent les  interruptions,  et  il  m'est  impossi- 
ble de  les  empêcher.  Seulement  je  dois  dire 
que  l'appréciation  de  M.  Creuzet  était  une 
appréciation  purement  politique,  que  vous  avez 
prise  pour  une  appréciation  personnelle  du 
candidat.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Je  reconnais 
d'ailleurs  qu'on  pouvait  s'y  tromper. 

RI.  Creuzet.  On  me  demande  de  blanchir 
mon  candidat.  (Interruption.) 

M.  le  Président.  Non!  non!  Vous  re- 
tomberiez dans  le  môme  inconvénient  ;  discu- 
tez l'élection  et  répondez  sur  les  faits. 

H.  Adolphe  Guéroult.  Que  le  Gouver- 
nement s'explique. 

S.  Exe.  M.  Routier,  minùtre  d'Etat.  Il  le 
fera,  soyez  tranquilles!  Il  ne  laissera  rien,  ab- 
solument rien  sans  réponse. 

M.  T hiillller,  président  de  section  au  conseil 
d'Etat,  commissaire  du  Gouvernement.  Le  Gou- 
vernement s'expliquera  à  son  temps  et  à  son 
heure. 

M.  Ernest  Picard.  Qu'il  s'explique  tout 
de  suite.  (Rumeurs.) 

H.  le  Président.  L'interruption  de  l'ho- 
norable M.  Picard  n'est  pas  convenable  :  elle 
est  désobligeante  pour  M.  Creuzet.... 

Voix  divertes.  Et  pour  la  Chambre! 

ME  le  Président.  Et  elle  est  contraire  à 
la  liberté  de  discussion  dans  cette  enceinte. 
Très-bien  l  très-bien  1)  Le  gouvernement  est 


libre  de  prendre  la  parole  à  son  temps  et  à 
son  heure.  Ce  n'est  pas  à  vous  à  lui  indiquer 
le  moment.  C'est  M.  Creuzet  qui  a  actuelle- 
ment la  parole,  et  j'entends  la  lui  conserver. 
(Très- bien!  très-bien!) 

M.  Creuzet.  Je  demande  pardon  à  M.  Pi- 
card si  je  parle  à  la  place  de  M.  le  commissaire 
du  gouvernement:  certes  il  y  perd  et  l'Assem- 
blée touto  entière  avec  lui,  mais  enfin  je  rem- 
plis un  devoir  comme  président  du  *•  bureau. 
(Parlez  !  parlez  !) 

La  protestation,  et  après  plie  l'honorable 
M.  Larrabure,  a  critiqué  la  formule  qui  ter- 
mine les  lettres  de  M.  le  préfet  de  l'Isère. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  ce 
n'est  pas  à  l'occasion  de  l'élection  que  M.  le 
préfet  de  l'Isère  a  adopté  cetto  formule  qui  fait 
remonter  à  l'Empereur  les  libéralités  accordées 
aux  communes  qui  les  demandaient.  Cette 
formule,  il  l'a  employée  de  tout  temps  ;  il  l'a 
employée  non-seulement  dans  l'Isère,  mais 
dans  les  départements  qu'il  a  administrés  an- 
térieurement. Ce  fait  nous  a  été  confirmé  par 
plusieurs  des  honorables  membres  de  cette  as- 
semblée qui  ont  connu  M.  le  préfet  de  l'Isère 
à  la  lèle  de  l'administration  d'autres  départe- 


ments. 

On  a  cité  des  affiches  de  deux  maires  de  deux 
petites  communes  dont  l'un  était,  j'en  con- 
viens, très-lettré  probablement,  et  dont  l'autre 
l'était  beaucoup  moins. 

Eh  bien,  ces  affiches  peuvent  être  blâma- 
bles, je  ne  les  défends  pas,— je  ne  suis  pas  Ici 
pour  défendre  l'œuvre  des  maires.— mais  quelle 
influence  ont-elles  eue  sur  l'élection?  Au- 
cune, car  dans  e  s  deux  communes  la  majo- 
rité a  été  acquise  à  M.  C.  Périer. 

On  a  parlé  d  une  proclamation  du  préfet,  à 
la  date  du  2«  mai,  qui  présente  M.  C.  Périer 
comme  le  candidat  de  la  coalition  des  partis 
hostiles. 

Mon  Dieu  !  messieurs,  je  ne  veux  pas,  le 
moins  du  monde,  passionner  le  débat  ;  je  n'en 
al  nulle  envie,  et,  d'ailleurs,  je  n'aurais  pas  la 


ulssancc  de  soutenir  la 
n  trop  élevé;  mais  enfin  M.  C.  Périer  n'é- 
tait pas  le  candidat  du  Gouvernement.  (On 
rit.)  J'ai  lieu  do  croire  que  tous  les  partis  op- 
posés, je  ne  veux  pas  dire  hostiles,  ont  voté 
pour  M.  C.  Périer,  lui  ont  donné  leur  con- 
cours; il  était  donc  bien  le  candidat  des  partis 
opposés  au  gouvernement;  Je  no  dis  pas  hos- 
tiles, je  le  répète,  puisque  ce  mot  révolte  cer- 
tains membres  de  cette  assemblée. 

Maintenant,  messieurs,  voici  ce  que  dit  cette 
circulaire  qui  est  si  vivement  blâmée  : 

a  Messieurs  1rs  électeurs,  vous  êtes  appelés 
à  élire  un  député  au  Corps  législatif;  le  suf- 
frage doit  être  libre,  son  indépendance  sera 
respectée.  » 

Telle  est  cette  circulaire  qui,  dit-on,  était 
tellement  empreinte  d'exagération.  Pourquoi? 
est-ce  parce  qu'elle  ajoutait  :  •  De  quoi 
s' agit-il,  en  effet  ?  de  l'affermissement  de  nos 
institutions  aujourd'hui  menacées  par  les  en- 
nemis de  l'Empereur...» 

Oh  '  on  a  mis  ce  mot  :  «  de  l'Empereur  !...» 
SI  vous  le  voulez,  messieurs,  je  conviens 
qu'on  aurait  pu  mettre  :  de  l'Empire;  mais,  an 
fond,  c'eût  été  la  même  chose. 

Cette  mémo  circulaire  a  eu  aussi  le  malheur 
de  se  servir  du  mot  a  indépendance  >  en  par- 


Toruc  I".  —  t? 


de-  I8C4. 
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lant  des  hommes  dévoués  aux  institutions  im- 
périales. 

Ah  1  messieurs,  voilà  le  grand  mot  lâché  : 
«  Indépendance  !  »  Tous  ceux  qui  sont  de  Top- 
position  sont  parfaitement  Indépendants  ;  c'est 
bien  entendu,  c'est  admis.  Mais  nous  autres, 
de  la  majorité,  nous  sommes  des  êtres  entiè- 
rement vendus  au  gouvernement  ;  nos  votes 
ne  nous  appartiennent  plus;  nous  sommes 
essentiellement  dépendants.  {On  rit.) 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  toutes  ces  accusa- 
tions de  calomnies  que  l'on  dirige  contre  le 
préfet  de  l'Isère,  à  l'égard  do  M.  C.  Périer. 

M.  Perler  est  un  homme  très-honorable,  je 
le  reconnais,  je  In  proclame  avec  vous  :  mais 
enfin  est-il  dévoué  a  l'Empereur,  à  î'Kmpire? 
Non  I  il  no  veut  pas  foire  de  révolution,  c'est 
vrai;  mais  ce  n'est  pas  un  candidat  dévoué 
aux  institutions  actuelles. 

M.  le  marquis  d'Andelarrc.  Il  a  prêté 
serment  I 

M.  Créante*.  Il  aprêtéserment...  Ma'sllest 
du  nombre  des  amis  du  second  degré.  (On  rit.) 

Puisqu'on  a  parlé  de  la  circulaire  du  prélet, 
je  pourrais,  à  mon  tour,  parler  d'une  affiche 
posée  par  M.  Casimir  Périer,  dans  laquelle  il 
attaque  la  loi  de  recrutement,  vous  savez  dans 
quels  termes;  dans  laquelle  il  cherche  à  faire 
croire  que  lo  Gouvernement  profite  des  mil- 
lions versée  par  les  exonérés,  qu'une  petite 
partie  seulement  est  consacrée  à  l'exonération 
et  que  lo  reste  rentre  dans  les  caisses  du  Gou- 
vernement. SI  je  ne  me  trompe,  c'est  à  peu 
près  le  sens  do  l'affiche. 

M.  I.arrafeere.  Je  demande  la  parole, 

M.  OfHiet.  On  vous  a  parlé  d'écarts  de 
langage  Les  écarts  de  langage,  jo  Us  trouve 
dans  l'appréciation  faite  de  nos  lois  par  M.  Ca- 
simir l'érier. 

Maintenant  je  vais  dire  quelques  mots  des 
facteurs,  dont  lo  départ  prétendu  précipité  s'est 
effectué  le  3t  mai,  à  six  heures  du  mutin. 

Le  fait  est  vrai,  les  facteurs  sont  partis  le 
31  mai,  à  six  heuroe  du  matin,  et  voici  com- 
ment cela  s'est  fait.  L'honorable  M.  Larrabure 
vous  l'a  dit  également,  il  y  a  un  règlement  ar- 
rêté le  27  septembre  1802,  qui  lixe  à  six  heu- 
res l'été  et  a  sept  heures  l'hiver  le  départ  des 
fadeurs.  Ce  règlement  n'avait  pas  été  observé 
dans  le  département  de  l'Isère;  le  préfet  ne 
■'était  nullement  mêlé  de  la  dérogation  ap- 
portée à  ce  règlement.  Seulement  il  eut  à  faire 
partir  des  paquets;  il  a  fait  venir  le  directeur 
de  la  poste  et  lui  a  dit  :  Je  désire  que  ce  pa- 
quet parte  lo  plus  prouiptement  possible.  Lo 
directeur  lui  a  dit  :  C'est  bien  facile;  le  départ 
est  fixé  à  six  heures,  et  le  paquet  partira  im- 
médiatement Le  préfet  n'a  donné  aucun  or- 
dre, n'a  pas  dit  de  revenir  au  règlement  ;  il 
n'a  pas  dit  de  cesser  la  tolérance  qui  avait  eu 
Heu  auparavant. 

Mais  qu  est-il  arrivé?  Croyez-vous  quo  le 
paquet  seulement  de  l'administration  soit  parti 
avec  les  facteurs,  observant  le  règlement? 
Pas  te  moins  du  monde.  Los  facteurs  ont  em- 

Grté  en  mémo  temps  les  piquets,  les  circu- 
les, les  Journaux  favorables  à  M.  Casimir 


Pérïer. 


On  vous  a  parlé,  messieurs  d'ordres  don- 
nés pour  publier  pa-  affiches  les  poursuites 
erdoonéca  contre  M.  Maltonville,  rédacteur 
du  journal  Clmpirtial  ia^phauns. 


Messieurs,  ce  journal  devait  paraître  le  30. 
les  élections  avaient  lieu  le  M  mai  et  le  I** 
juin.  Le  préfet  n'avait  qu'un  moyen  pour 
faire  connaître  In  vérité,  c'était  d'afficher  l'an- 
nonce des  poursuites;  il  n'avait  plus  lo  temps 
de  lis  Insérer  dans  aucun  Journal  pour  faire 
savoir  que  la  poursuite  allait  avoir  lieu. 

Mais  cette  poursuite  a  été  suivie  d  un  'ac- 
quittement. Eh  bien,  messieurs,  je  le  demande 
a  l'honorable  M.  Larrabure,  déslre-t-11  que  la 
Chambre  connaisse  les  considérants  de  l'ac- 
quittoment? 

M.  Larrabure  et  plusieurs  autre*  membres. 

M.  Crenact.  Je  ne  les  al  pas,  Je  ne  pour- 
rais pas  les  lire. 
M.  Larrabure.  Je  les  ai  et  jo  peux  vous 

les  donner. 

V.,e  wm*.  Le  commissaire  du  Gouvernement 
les  lira. 

M.  Creuset.  On  me  dit  de  ne  pas  les  lire, 

que  le  commissaire  du  Gouvernement  se  ré- 
serve de  les  faire  connaître.  En  ce  cas,  je  ne 
vais  pas  plus  loin;  je  me  borne  à  dire  que  les 
amis  de  M.  l'érier  n'auraient  pas  dû  en  de- 
mander la  lecture. 

Messieurs,  votre  t*  bureau  a  examiné  scru- 
puleusement, longuement,  trop  longuement 
peut-être,  toutes  les  élections  qui  lui  ont  été 
confiées;  11  l'a  fait  avec  conscience,  et  au- 
jourd'hui c'est  avic  une  conviction  profonde 
qu'il  vous  propose,  je  n'ose  pas  dire  à  l'una- 
nimité, parce  qu'un  membre  a  déclaré  s'ab- 
stenir, mais  sauf  celte  abstention,  le  bureau, 
à  l'unanimité  ,  vous  propose  franchement, 
loyalement,  de  valider  l'élection. 

n.  Hénon.  Je  déclare,  formellement  que  je 
no  me  suis  pas  abstenu,  mais  que  j'ai  voté 
contre  le  rapport.  (Hruit.) 

M.  Crenact.  Eh  bien!  à  l'unanimité, 
moins  l'honorable  M.  Hénon,  le  bureau  con- 
clut a  la  validation  de  l'élection. 

M.  le  Président.  M.  Picard  a  la  parole. 

M.  Erneat- Picard.  Une  des  voix  les  plus 
autorisées  de  la  majorité  a  posé  devant  le 
Gouvernement  trois  questions.  J'ai  le  droit  de 
dire  qu'elles  subsistent  tout  entières.  Le  Gou- 
vernement a  bien  voulu  nous  promettre  une 
réponse  péremptolre  ;  ce  n'est  pas  moi,  mes- 
sieurs, qui  la  retarderai  très-certainement,  me 
rendant  à  ce  qu'a  de  parfaitement  juste  l'ob- 
servation de  M.  le  Président,  quand  il  a  dit 
que  nous  ne  pouvions  pas  imposer  au  Gouver- 
nement de  prendre  la  parole  &  notre  heure;  je 
crois  qu'il  sera  très-heureux  de  me  voir  me 
conformer  à  la  pensée  qu'il  a  exprimée  lui- 
mémo  en  cédant  la  parole  au  Gouvernement. 
Jo  u'al  donc  en  ce  moment  rien  à  dire,  pres- 
que rien,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  le 
discours  quo  vous  venez  d'entendre  ;  car  il 
faut  choisir  son  tempe,  et  assurément  toute 
votre  attention,  tout  votre  intérêt,  appartien- 
nent dans  ce  moment  aux  paroles  que  le 
Gouvernement  va  faire  entendre.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !  —  Non  t  non  !  laissez  parler  1) 

P/uswur.  membre*  sauvant  u  MM.  les  commis- 
saire* du  (iou  -enumnU.  Parlez  1 

Autres  membres.  Ne  parlez  pis  ! 

TH.  Thullller,  président  Je  sccti<n  au  conseil 
d'Etat.  Messieurs,  je  suis  entièrement  aux  or- 
dres d.-.  l'assemblée...  (Parlez!  parlez  1)  Mais 
je  doi?  la  prévenir  quo  je  ne  circonscrirai  pas 
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mon  discours  aux  limites  qui  ont  été  trace  s 
par  l'honorable  M.  Larrahure  ot  que  j'entends 
les  franchir. 

Il  ne  me  suffit  pas  do  défendre  le  Gouverne- 
ment. On  l'a  interpellé  :  on  lui  a  demandé  si 
,  les  instructions  qu'il  a  transmises  au  préfet, 
11  les  maintenait  ;  si  ce  placard  qui  a  été  afll- 
ché,  non  pas  sur  l'initiative  du  préfet,  mais 
sur  l'ordre  formel  du  Gouvernement,  si  cela 
était  honnê'.e,  je  répète  le  mot  de  l'honorable 
M.  Larrabure.  Messieurs,  tout  co  que  lu  Cou- 
vernement  prescrit  est  honnête,  et  je  nie 
chnrge  de  lo  prouver.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Maintenant,  si  je  devais  me  borner  à  ce  qui 
vient  d'être  dit,  ma  tâche  serait  facile  et  rapi- 
dement remplie,  à  la  satisfaction  de  cette  as- 
semblée, j'en  suis  certain.  Mais,  je  le  répète, 
on  a  fuit  beaucoup  do  bruit  autour  de  cette 
affalro;  il  faut  que  lo  pays  soit  complètement 
édillé.  Je  ne  veux  pas  me  borner  à  répondre 
aux  trois  griefs  qui  ont  été  Invoqués  contre 
cette  élection  et  qui  n'ont,  les  uns  aucun  fon- 
dement, les  autres  aucune  portée. 

Je  veux,  puisque  M.  Casimir  Périer  discute 
si  librement  les  actes  du  Gouvernement,  Je 
veux  lui  demander  la  permission  d'examiner 
aussi  Us  siens.  Loin  de  moi  la  pensée  d'atta- 
quer sa  personne,  que  je  respecte  autant  que 
qui  que  ce  soit  ;  je  ne  dirai  pas  volontaire- 
ment un  seul  mot  blessant  ;  jo  m'imposerai 
la  loi,  comme,  toujours,  d'honorer  les  caractè- 
res, de  respecter  les  intentions.  Dans  un  pays 
comme  lo  nôtre,  où  chacun  de  nous  s'est  vu 
un  Jour  au  moins  l'adversaire  de  ses  amis  et 
l'ami  de  ses  adversaires,  il  est  facile  d'accor- 
der aux  autres  l'Indulgence  qu'on  a  si  souvent 
besoin  de  réclamer  pour  soi-même.  (Très- 
bien  I)  Mon  langage  sera  vif,  énergique,  mais 
il  restera  calme  et  modéré;  le  calmo  c'est  la 
raison,  la  modération  c'est  la  véritable  force; 
l'un  et  l'autre  sont  à  la  fois  la  convenante  et 
la  dignité  d'un  débat  parlementaire.  (Tiés- 
blcn  !  très-bien  !)  M.  Casimir  l'érkr  aime  la 


vérité,  nous  la  lui  dirons,  et  vous,  messieurs, 
vous  jugerez.  Cela  exige  des  détails,  je  deman- 
derai la  permission  d'y  entrer. 

J 'avais  pensé  que  l'opposition  ne  se  borne- 
rait pas  aux  paroles  de  l'honorable  M.  Larra- 
bure, et  j'avais  des  raisons  de  le  penser;  sa  tac- 
tique est  loyale,  jo  n'ai  rien  à  dire  ;  nous  com- 
battons a  armes  égales;  elle  a  lo  droit  do  par- 
ler lorsqu'elle  le  veut,  elle  a  le  droit  de  se 
tiiire  lorsqu'elle  le  juge  utilo  a  sa  cause;  main 
j'avais  dû  croiro  qu'une  autre  voix,  si  respec- 
tée, si  autorisée  que  soit  celle  de  M.  Larra- 
buro,  qu'une,  voix  partie  d'un  autre  banc  de 
cette  assemblée,  celle  d'un  orateur  éminent, 
allait  s'élever  pour  combattre  aussi  l'élection 
do  M.  ltoyer,  que  j'ai  hâte  de  défendre  ;  et  il 
me  sera  facile  de  justifier  devant  vous  lo 
choix  quia  été  fait  do  cet  homme  honorable, 
depuis  vingt-cinq  an?  membre,  du  conseil  gé- 
néral «lo  l'Isère,  depuis  trente-trois  ans  magis- 
trat à  Grenoble,  ou  il  est  entouré  de  l'estime 
publique,  dont  il  a  reçu  tant  d'éclatants  témoi- 
gnages avant  celui  que  le  suffrage  universel 
vient  de  lui  décerner. 

On  ne  veut  pas  parler,  nous  parlerons; 
mais  nous  serons  obligés  d  entrer  dans  d'assez 
longs  développements ,  que  l'heure  avancée 
permettrait  difficilement  peut-être  aujour- 
d'hui. 

Je  suis  d'ailleurs  entièrement  aux  ordres  de 
l'Assemblée. 

i     \\>it  jwmbrcwe'.  A  lundi  !  à  lundi  I 

M.  le  Président.  Je  propose  à  la  Cham- 
bre de  remettre  la  discussion  à  lundi,  à  deux 

heures. 

Lte  toutes  parts.  Ouit  oui! 
j     M.  le  Président.  La  séance  est  levée. 

Vu  Jiir  le  rhefdti  m rrfaircS-réJarl  ur$, 

ALEXAM1HK  TAKDIKO. 
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PRÉSIDENCE  DE  8.  F.XC.  M.  LK  DUC 
DE  MORNY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  cnmttlowhim  Nurr.t,  l'un  des  secrétaires, 
don  no  lecture  du  procès- verbdl. 

M.  Hftcnf  jens.  Je  demaude  la  parolo  sur 
le  procès- verbal. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

tl.  Ilacnt jens.  Messieurs,  je  suis  obligé 
de  demander  qu'une  rectification  soit  faite  au 
procès  verbal  de  la  dernière  séance. 

Il  y  a  an  Moniteur  une  erreur  d'un  seul  mot 
qui  chimge  complètement  le  sens  d'une  do  mes 
phrases,  et  qui  implique  le  blâme  d'un  rap- 
port du  3°  bureau  que  jo  venais,  au  contraire, 
d'approuver. 

Voici  la  phrase  où  se  trouve  le  mot  en  ques- 
tion: 

•  Je  disais  que  j'approuve  les  termes  du 
rapport,  et  que  je  suis  un  des  membres  qui 
l'ont  voté  avec  la  grande  majorité  du  bureau; 
mais  mon  opinion  et  celle  d'un  grand  nom- 
bre do  membres  du  bureau,  et  celle  peut-être 
de  l'honorable  rapporteur,  n'est  pas  du  tout 
que,  lorsque  M.  JJravay  a  versé  son  caution- 
nement et  a  pris  un  intérêt  dans  le  canal  du 
Midi  en  1*02,  il  le  fit  uniquement  dans  le  but 
do  se  faire  nommer  député.  Pour  mol,  je  crois 
«ue  Vhononibic  rapporteur  a  dépassé  la  pensée 
du  bureau.  » 

Eh  bien,  messieurs,  je  n'ai  pas  dit  l'honora- 
ble rapporteur;  j'ai  dit  r honorable  préopinant. 

Non-seulement,  à  cet  égard,  je  m'en  rap- 
porte à  mes  propres  souvenirs;  mais  j'ai  fait 
appel  à  ceux  de  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues,  et  je  les  ai  trouvés  conformes  aux 
miens.  Je  répondais  à  l'honorable  M.  Chevan- 
dier  de  Valdromo:  mon  observation  s'appli- 
quait évidemment  aux  paroles  qu'il  venait 
de  prononcer. 

Si.  Chevandler  de  Valdréine.  J'ai 
moi-même  entendu  notre  honorable  collègue 
dire  qu'il  répondait  au  préopinant,  et  J'ai  par- 
tagé son  étonnement  lorsque  j'ai  lu  le  iio- 


Seulenvnt  je  dois  f.ilre  observer* que  je  ne 
fais  pas  partie  du  3"  bureau,  et  que,  dans  la 
dernière  séance,  j'ai  pris  la  parole  comme 
membre  de  la  Chambre,  et  non  pas  comme 
membre  du  bureau. 

M.  le  Président.  Il  n'v  a  pas  d'autres 
observations?  (Non  !  non  I) 

(Le  procës-vcrbal  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  West  est  retenu 
chez  lui  par  une  Indisposition;  il  demande  un 
congé  de  huit  jours.  Il  n'y  a  pas  d'opposition'.'.. 
I,e  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  des  véritt- 
calions  de  pouvoirs. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.EExc.  MM.  Rou- 
hor.  minisire  d'Etat;  Roulaud,  ministre  pré- 
sidant le  conseil  dEtat;  par  MM.  do  Parieu, 
Chaix  d'Est-Ange,  de  Forcade  la  Roquette  et 
Vuitry,  vice-présidents  du  conseil  d'Etat  ; 
Dolnvilliers  et  Thuillier,  présidents  de  section; 
Conti,  Langlais,  do  Lavcnay,  Rlché,  Cham- 
blaln,  Vernii-r,  conseillers  d'Etat.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  In 
commissaire  du  Gouvernement  sur  l'élec- 
tion de  la  I'*  circonscription  du  département 
de  l'Isère. 

M.  Thnllllcr,  président  de  section  au  con- 
seil d'Etat,  commissaire  du  Gouvernement.  Mes- 
sieurs, la  Chambre  me  saura  gré  d'entrer  sans 
préambule  daus  l'examen  de  la  question  élec- 
torale qui  lui  est  soumise. 

A  la  dernière  séance,  on  vous  a  rappelé,  pour 
los  discuter,  les  noms  des  personnes  qui  s'é- 
taient trouvées  en  présence  dans  la  lutte  élec- 
torale de  Grenoble  :  M.  Casimir  Périer,  héri- 
tier d'un  nom  illustre,  d'un  nom  qui  a  droit 
au  respect  de  lliistoire  et  qui  l'a  obtenu,  per- 
sonnage considérable  par  sa  position,  par  sa 
fortune,  par  ses  talents;  M.  Royer,  magis- 
trat depuis  trente-trois  ans  à  Grenoble,  où  il 
a  suivi  et  parcouru  tous  les  degrés  de  la  hié- 
rarchie; jurisconsulte  éminent,  11  était  avocat, 
11  est  devenu  premier  président  de  la  Cour  Im- 
périale, entouré  de  l'estime  publique,  de  la 
considération,  du  respect  de  tous;  u  a  achevé 
sa  carrière  judiciaire  dans  la  ville  même  où  il 
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l'avait  commeucée.  Dans  cette  lutte,  qui  fut 
vive,  ardente  et  passionnée,  M.  Royer  l'a 
emporté.  2,73;>  voix  do  majorité  lui  sont  ac- 
quises, et  votre  V  bureau,  après  un  examen 
attentir  do  tous  les  faits  qui  lui  ont  été  sou- 
mis, a  déclaré  à  l'unanimité,  moins  la  voix  do 
l'honorable  M.  Hénon,  qu'il  était  d'avis  de  va- 
lider cette  élection,  qui  avait  été  libre,  loyale 
et  régulière.  Ce  sont  les  conclusions  de  votre 
*•  bureau  que  je  viens  soutenir  à  mon  tour 
devant  vous. 

Je  rencontre  comme  objections  trois  griefs 
que  je  trouve  d'abord  dans  la  protestation  im- 
primée de  M.  Casimir  Périer,  ensuite  dans  le 
discours  de  votre  honorable  collègue  M.  Lar- 
rabure.  Le  premier  est  relatif  au  placard  affi- 
ché par  M.  le  préfet  do  l'Isère,  pour  annoncer 
que  le  journal  l'Impartial  dntyhinoù  était  l'ob- 
jet de  poursuites  judiciaires. 

Il  est  nécessaire  île  bien  préciser  les  faits, 
afin  de  rétablir  les  rôles,  qui  ont  été  singuliè- 
rement intervertis. 

M.  Casimir  Périer  accuse  l'administration 
d'une  manœuvre  coupable.  Nous ,  nous  vous 
prions  de  comparer  avec  un  soin  attentif  les 
actes  de  l'administration  et  les  actes  de  M.Ca- 
simir Périer. 

Nous  allons  d'abord  mettre  sous  vos  yeux  le 
passage  incriminé.  Il  est  court,  le  voici  :  «  Le 
nouveau  système  d'exonération  militaire  est 
tout  à  la  fois  un  impôt  détourné  et  un  mode 
d'emprunt  permauent.  On  appelle  100,000 
hommes;  20  ou  25,000  se  font  exonérer  moven- 
nant  un  versement  de  2,000  à  2,300  fr.  envi- 
ron. 50  millions  sont  ainsi  perçus  •  cette  somme 
est  en  grande  parlio  absorbée  par  les  besoins 
du  Trésor  et  consolidée  en  rentes;  quelques 
millions  seulement  sont  consat  rés  aux  rempla- 
cements militaires.  Les  populations  payent,  et 
le  nombre  d'hommes  appelé  n'est  pas  sous  les 
drapeaux.  » 

La  pensée  de  l'écrivain  est  nettement  expri- 
mée, 11  faut  lui  rendre  cette  justice.  Son  allé- 
gation est  inexacte,  elle  est  malveillante,  elle 
est  perfide,  mais  elle  est  claire. 

Que  dit-il,  on  effet?  Deux  choses  :  la  pre- 
mière, c'est  que  25,000  individus  se  font  exo- 
nérer, et  qu'ils  versent  50  millions  dans  les 
caisses  de  l'Etat;  la  seconde,  c'est  que  ces  exo- 
nérés ne  sont  pas  remplacés  et  que  les  fonds 
versés  sont  détournés  pour  être  appliqués  aux 
besoins  du  Trésor. 

Cette  double  allégation  est  une  double 
injure  pour  le  Gouvernement.  L'honorable 
M.  Larrabure  a  fait  preuve  d'une  susceptibilité 
qui  l'honore,  pour  une  cause  qui  touchait  son 
ami  personnel);  qu'il  me  permette  de  lui  de- 
mander comment  il  se  fait  qu'il  n'ait  pas 
éprouvé  une  susceptibilité  politique  plus  vive 
encore...  (Très-bien!  très-bien !i,  quand  il  a 
vu  un  pareil  écrit,  publié  en  un  tel  moment, 
à  l'abri  des  immunités  électorales,  et  adressé  à 
tous  les  électeurs  d'une  circonscription.  (Vivo 
approbation.) 

Cela  m'étonne,  messieurs,  et  je  suis  per- 
suadé que  quand  vous  relirez  froidement  ce 
passage,  vous  comprendrex  ce  qui  s'y  trouve 
et  ce  quo  je  vais  vous  y  montrer. 

Il  y  a  là  deux  accusations;  je  les  précise  à 
la  face  du  pavs,  parce  que  je  veux  Justifier  le 
Gouvernement  d  une  manière  éclatante. 

Ces  deux  accusations  6ont- elles  vraies? 


Quand  un  homme  comme  M.  Périer,  —  dont 
je  parle,  non  pour  passionner  le  débat,  qui  ne 
sera  pas  passionné,  jo  vous  lo  promoto,  si  cela 
ne  tient  qu'à  moi...  Je  ne  reculerai  devant 
aucune  discussion,  mais  je  n'eu  provoquerai 
aucune,  parce  que  ce  n'est  pas  le  rôle  du  Gou- 
vernement que  je  représente  (Assentiment), 
—  quand,  dlsals-je,  un  homme  aussi  important . 
quo  M.  Périer  artlculo  publiquement  des  faits 
semblables,  quand  il  lance  à  la  face  du  pays 
deux  incriminations  de  ce  genre,  il  est  obligé 
d'être  bien  sûr  de  ce  qu'il  nvano».  Or,  M.  Pé- 
rier a-t-il  examiné,  a-t-il  recherché,  a-t-il 
vérifié?  .S'il  ne  l'a  pas  fait,  si  son  accusation 
est  téméraire,  surtout  si  elle  est  fausse,  il 
encourt  une  bien  grave  responsabilité  :  il  est 
coupable,  le  mot  n'a  rien  d'exagéré. 

Eh  bien,  ai-je  besoin  de  vous  le  dire?  cas 
deux  allégations  sont  entièrement  inexactes. 
La  première,  portant  que  tous  les  exonérés 
ne  sont  pas  représentés  sous  les  drapeaux,  est 
fausse  :  tous  les  exonérés  sont  remplacés,  à  ce 
point  que  le  nombre  des  rengagés  dépasse  de 
2,700  hommes  le  nombre  des  exonérés. .. 

SI.  Larrabnre.  A  quelle  date? 

M.  le  rominlftwnlrc  du  Gouverne- 
ment. Au  3t  décembre  186%... 

Ainsi  on  vous  disait  quo  les  exonérés  n'é- 
taient pas  remplacés.  Non-seulement  ils  sont 
remplacés,  mais  il  y  avait  au  31  décembre 
if*«2,  sous  les  drapeaux,  2,700  hommes  de  plus 
que  ceux  qui  devaient  y  être. 

On  dit  que  les  sommes  provenant  de  l'exo- 
nération sont  détournées  pour  les  besoins  du 
Trésor.  Cela  non-seulement  n'est  pas  exact, 
cela  est  impossible.  La  loi  a  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  son  exé- 
cution; elle  a  prescrit  que  les  fonds  en  caisse 
fussent  appliqués  à  l'achat  do  rentes;  elle  a 
Institué  une  commission  qui  offre  toutes  les 
garanties ,  qui  est  présidée  par  un  maréchal 
de  France,  composée  do  trois  sénateurs,  de 
trois  membres  du  Corps  législatif,  et  d'un  cer- 
tain nombre  d'autres  personnages. 

La  loi  qui  institue  cette  commission, 
cette  loi  qui  est  sage,  utile  et  avanta- 
geuse au  pays,  cette  loi,  c'est  une  de  celles  qui 
honorent  le  plus  la  dernière  législature,  c'est-à- 
dire  la  plupart  d'entre  vous.  En  effet,  elle  est 
un  bienfait  pour  les  Jeunes  conscrits,  auxquels 
elle  permet  do  se  faire  remplacer;  elle  est  un 
bienfait  pour  les  familles,  qui  n'ont  plus  à  su- 
bir les  fraudes  du  remplacement;  elle  est  un 
bienfait  pour  l'armée,  dont  elle  facilite  le  re- 
crutement dans  des  conditions  meilleures;  en- 
i  fin  elle  est  un  bienfait  pour  tous  ces  vieux 
]  soldats,  dont  la  vieillesse  était  autrefois  misé- 
rable, et  auxquels  elle  assure  désormais  un 
pécule  suffisant. 

Cette  loi,  messieurs,  est-elle  fidèlement  et 
loyalement  exécutée?  J'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  dire,  le  rapport  de  la  commission  du 
31  décembre  «862  constate  deux  choses  :  que 
tous  les  exonérés  sont  remplacés,  et  que  tous 
les  fonds  sont  dans  la  caisse  sous  formo  de 
rentes. 

Or,  c'est  exactement  le  contraire  de  ce  qu'a- 
vait allégué  M.  Périer. 

M.  Périer  publiait  ses  attaques  à  la  veille 
du  scrutin,  il  les  avait  réservées  pour  le  der- 
nier jour  ;  il  les  a  fait  paraître  le  30  mal  dans 
flmparUal  dauphinois,  c  est-à-dire  à  une  époqu» 
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où  la  réponse  était  impossible,  où  le  Gouver- 
nement était  attaqué  impunément,  car  il  ne 
pouvait  plus  se  défendre.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

Que  devait  faire  le  Gouvernement?  Il  y 
avait  deux  «ondultes  à  tenir.  Le  Gouverne- 
ment pouvait  courber  la  têle  et  se  taire;  il 
pouvait  subir  l'injure  en  silence;  il  pouvait 
dévorer  cette  humiliation,  sous  peine  d'être 
accusé  de  tromper  les  familles,  de  détourner 
les  fonds  qu'elles  lui  conllalent,  et  qui  doivent 
être  pour  lui  doublement  sacrés,  car  ces  fonds 
do  la  caisse  de  dotation  sont  à  la  fois  le  tage 
des  familles  et  la  propriété  des  soldats.  (Très- 
bien  !) 

Mais  que  lo  Gouvernement  se  tut,  c'était 
impossible.  Le  Gouvernement  a  agi,  il  a  parlé, 
et  je  n'hésite  pas  à  direqu'll  devait  aglret  parler 
comme  il  l'a  fait.  Il  a  donné  l'ordre  de  pour- 
suivre, non  pas  M.  Casimir  I'érier,  car  il  res- 
pectait en  lui  les  privilèges  du  candidat  jusque 
dans  ses  excès  les  plus  condamnables,  mais  il 
a  poursuivi  le  gérant  responsable,  l'éditeur  du 
journal  qui  avait  accueilli  la  lettre,  qui  l'avait 
livrée  à  la  publicité.  Le  Gouvernement  en- 
suite, car  ce  n'est  pas  le  préfet .  le  Gouverne- 
ment assume  la  responsabilité  de  cet  acte,  il  a 
donné  l'ordre  d'annoncer,  do  publier  les  pour- 
suites. Ici  je  me  trouvo  eu  face  de  l'objection 
nettement  posée  avant-hier,  je  ne  la  crains  pas 
et  je  vais  la  reproduire  sans  l'atténuer.  On  nous 
a  dit:  De  quel  droit  publiez -vous  et  annoncez- 
vous  des  poursuites  ;  nous  savons  hiia  qu'il 
existe  dans  nos  lois  un  droit  éventuel  de  pu- 
blier des  condamnations,  mais  c'est  seulement 
lorsque  la  loi  rlle-mêmo  l'a  permis,  lorsque  la 
justice  elle-même  l'a  ordonné.  En  dehors  de 
ces  cas,  comme  c'est  une  aggravation  de  la 
peine,  un  châtiment  de  plus,  personne  n'a  le 
droit  de  publier  la  condamnation.  Mais  vous, 
ce  n'est  pas  une  condamnation  que  vous  pu- 
bliez, c'est  une  poursuite.  Vous  n'avez  pas  ce 
droit,  où  l'avez- vous  puisé?  Voila  une  des 
questions  écrites  qu'on  nous  a  posées  ici. 

Où  je  puise  ce  droit?  dans  la  loi  même.  Le 
droit  de  publier  des  poursuites  est  écrit,  lors- 

3u'il  s'agit  de  déliîs  do  presse,  dans  l'article  17 
u  décret  du  17  février  1S52.  Cet  article,  qu'on 
n'avait  pas  lu,  qu'on  ne  se  rappelait  pas,  qu'on 
ignorait  apparemment,  s'exprime  ainsi  :  a  II 
Interdit  de  rendre  compte  des  procès  de 


t.  Sur  la  demande  du  plai- 
gnant! 

M.  le  «tmmlNHalrc  du  Ccnvenir 
méat.  Jo  cite  textuellement  l'article  <7  du 
décret  du  17  février  1852.  Messieurs,  jo  ne 
redoute  pas  les  interruptions,  mais  celle-là  ne 
doit  pas  nou3  arrêter.  Je  vous  cite  le  texte  do 
l'article:  c  1*  poursuite  pourra  seulement 
être  annoncée.  »  Vous  dites,  sur  la  demande 
du  plaignant  I  Est-ce  que  par  hasard  le  Gou- 
vernement, quand  il  est  plaignant,  n'a  pas  le 
même  droit  quo  les  particuliers'?..  (C'est  cela  ! 
Très-bien!)  Est-ce  que  par  hasard  il  y  a  privi- 
lège pour  vous  contre  le  Gouvernement  tou- 
jours, et  qu'il  n'y  a  privilège  pour  lui  contre 
vous  jamais?  (Nouvelle  approbation.) 

Est-ce  que  c'est  là  votre  théorie?  Ce  n'est 
pas  la  nôtre. 

Je  prends  le  texte,  je  le  cite  sans  le  tron- 


quer, sans  l'altérer  :  «  La  poursuite  pourra 
seulement  être  annoncée.  »  Il  vous  gêne,  jo  le 
conçois,  mais  c'est  la  loi. 

Je  pourrais  m 'arrêter  la,  jo  pourrais  me 
borner  à  diro  que  nous  avons  usé  d'un  droit 
écrit  dans  la  loi,  je  pourrais  me  borner  à  dire 
que  dans  les  cirromtances  ce  droit  s'élevait  à 
la  hauteur  d'un  devoir  politique,  public.  (Mar- 
ques d'adhésion.)  Mais  jo  ne  m'arrêterai  pas 
là;  je  vous  promets  que  je  répondrai  à  tout,  et 
que  de  ce  placard  il  no  restera  absolument 
rien,  que  le  souvenir  de  l'imprudente  discus- 
sion qu'on  a  provoquée. 

Voilà  donc  notre  droit,  et  cela  me  suffit. 
Mais  je  suppose  qu'il  n'existe  pas,  qu'il  n'est 
écrit  dans  aucun  texte,  et  quo  jo  ne  puis  m'a- 
britor  derrière  aucune  loi.  Eh  ldcn.je  n'é- 
prouve pas  le  moindre  embarras:  je  dbj  que, 
si  la  loi  n'avait  pas  existé,  nous  aurions 
dû  prescrire  la  même  mesure;  voici  pour- 
quoi. 

Comment  I  vous  inventez  une  calomnie  qui 
est  de  nature  à  impressionner  vivement  les  po- 
pulations ;  vous  accusez  le  Gouvernement  do 
violation  Uagraute  d'uue  loi  qui  touche  à  leurs 
lntérêls  les  plus  r.hcrs;  vous  l'accusez  de  ges- 
tion inlidèle,  de  détournements,  de  malversa- 
tions, tranchons  le  mot,  de  méfaits  :  vous  l'ac- 
cusez devant  les  électeurs,  à  la  veille  du  scru- 
tin, dans  un  écrit  dont  vous  inondez  par  mil- 
liers la  circonscription,  et  l'administration 
sera  condamnée  à  demeurer  impassible!  et  le 
Gouvernement  sera  réduit  à  rester  désarmé, 
impuissant,  silencieux  !  il  faudra  qu'il  se  taise  ! 
Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  l'attitude  qui 
convient  au  Gouvernement;  il  est  dépositaire 
de  l'autorité,  il  est  gardien  du  pouvoir;  il 
faut,  et  ce  n'est  pas  au  fils  do  Casimir  Périer, 
qui  doit  son  illustration  à  la  défense  du  pou- 
voir, à  sa  défense  énergiquo  dans  des  jours 
où  11  était  si  violemment  ébranlé,  ce  n'est 


pas  à  lui 


ai  besoin  do  lo  rappeler.  Il 


ne  faut  pas  laisser  affaiblir,  énerver  1  autorité, 
il  faut,  avant  tout,  assurer  lo  respect  du  pou- 
voir de  son  pays.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

Le  Gouvernement  avait  donc  le  droit  d'é- 
clairer les  populations,  il  avait  lo  droit  do  leur 
dire  :  «  On  vous  trompe  ;  c'est  une  manœuvre 
électorale,  ne  croyez  pas  ce  qu'on  imprime  ; 
il  n'est  pas  vrai  que  les  fonds  de  l'exonération 
soient  absorbés  par  les  besoins  du  Trésor  ;  il 
n'est  pas  vrai  que  vos  fils  exonérés  ne  soient 
pas  remplacés  sous  les  drapeaux.  Tout  cela  est 
faux.  * 

Le  Gouvernement  avait  le  droit  de  parler 
ainsi,  U  avait  le  droit  et  le  devoir  de  se  dé- 
fendre. 

Mais,  messieurs,  je  rencontre  ici  un  fait  qui 
mérite  d'être  cité. 

M.  Périer,  qui  n'admet  pas  qu'on  publie  des 
poursuites,  a  fait  lui-même  ce  qu'if  reproche 
au  Gouvernement.  Au  cours  de  la  lutte  élec- 
torale, il  a  un  jour  attaqué  deux  maires,  un 
instituteur,  un  afficheur  public,  pour  avoir  la- 
céré des  affiches.  Savcz-vous  ce  qu'il  a  fait, 
messieurs?  Il  prétend  que,  dans  notre  pays, 
quand  on  exerco  des  poursuites,  on  n'a  pas  le 
droit  de  les  livrer  à  la  publicité.  Il  a  raison  en 
général,  c'est  une  exception  pour  la  presse;  et 
comme  le  Gouvernement,  quand  il  poursui- 
vait l'écrit  de  M.  Périer,  faisait  un  procès  do 
presse ,  le  Gouvernement  était  dans  l'excep- 
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tion  ;  mais,  quand  M.  Périer  attaquait  deux 
maires,  un  instituteur,  un  afficheur,  pour  la- 
cération d'afllches,  il  n'avait  pis  le  droit  do 
publier  ces  poursuites.  Eh  bien,  il  l'a  lait  f 
On  lit  dans  tîmwrtial  dauphinois  du  31  mal: 
«M.  Gardln,  maire  de  Venosc.  s'est  permis,  le 
dimanche  24  mai,  dans  un  lieu  public,  de- 
vant le  cimetière  de  la  commune,  d'arracher 
les  affiches  de  M.  Casimir  Périer  et  de  les 
fouler  aux  pieds... 

■  Une  poursuite  devant  les  tribunaux  est 
Intentée  par  M.  Casimir  Périer  contre  M.  Gar- 
din,  maire  de  Venosc,  pour  le  faire  con- 
damner, en  réparation  de  dommage  causé,  au 
payement  d'une  somme  do2,ooo  francs,  desti- 
née par  M.  Casimir  Perler  au  bureau  de  bien- 
faisance de  la  commune  de  Venosc.  C'est 
demain  30  mai  que  M.  Gardln  va  être  assigné 
par  huissier  pour  l'audience  la  plus  rappro- 
chée. » 

Ainsi,  voilà  un  journal  qui  sait  que  l'huis- 
sier agira  le  lendemain;  il  annonce  les  pour- 
suites, et  le  numéro  est  répandu  à  2o,ooo 
exemplaires  dans  la  circonscription  électorale. 
Ou  voulait  effrayer  les  maires,  agir  sur  eux 
par  cetto  voio  d'intimidation  du  papier  timbré 
dont  on  vous  a  si  souvent  pari*,  et  toujours 
avec  raison.  Le  lendemain,  même  nouvelle  con- 
cernant le  maire  de  llourg-d'Oisaus  publiée 
dans  le  même  journal  et  livrée  à  une  Immense 
publicité. 

Quelle  a  été  l'issue  de  ces  procès  intentés 
avec  bruit?  Ils  ont  été  perdus  en  silence.  Les 
deux  maires,  l'instituteur  et  l'afficheur,  ont 
été  renvoyés  do  la  poursuite.  M.  Casimir  Pé- 
rier. qui  avait  publié  les  poursuites,  s'est  bien 
gardé  de  publier  les  jugements.  Tout  lo  monde 
sait  que  ces  maires  ont  été  accusés,  traduits  en 
justice  ;  personne  ne  sait  qu'ils  ont  été  acquittés. 

Voilà  la  guerre  qu'on  faisait,  dans  le  camp 
do  l'opposition,  aux  raairrs  qui  soutenaient  la 
candidature  officielle.  Or,  le  maire  de  Venosc, 
accusé  d'avoir  déchiré  une  affiche ,  savez- 
vous  ce  qu'il  a  répondu  ?  Il  a  établi  que  cette 
affiche  avait  été  apposée  dans  un  endroit  ré- 
servé aux  affiches  communales  et  qu'on  n'a- 
vait pas  le  droit  de  l'y  placer.  Il  a  ajouté  que 
dans  la  commune  de  VenoBc,  où  il  y  a 
quarante-quatre  maisons  et  deux  cents  habi- 
tants, il  y  avait  trois  cents  placards  au  nom 
de  M.  Périer.  (On  rit.) 

Un  autre  procès  était  intenté  contre  le  maire 
de  Bourg-d'Oisans.  Ce  maire  avait  cru  avoir 
le  droit  de  placer  sur  une  affiche  de  M.  Casi- 
mir i'érler,  apposée  sur  sa  porte,  une  affiche 
de  M.  Royer.  M.  Casimir  Périer  le  traduit 
en  police  correctionnelle  d'abord,  ensuite  il 
retire  l'assignation  en  police  corectionnelle  et 
la  convertit  en  une  assignation  civile;  il  a 
soie  de  l'annoncer  dans  son  Journal,  et  puis 
le  tribunal  juge  ainsi  : 

•  Attendu  que  le  maire  de  Bourg-d'Oisans  a 
usé  de  son  droit  et  qu'il  en  a  même  usé  avec 
modération  (vous  allez  le  voir),  puisqu'il  est 
établi  au  procès  que  la  façade  de  sa  maison 

Sortait  trois  affiches  do  M.  Casimir  Périer  et 
euv  affiches  de  M.  Royer...  »  (On  rit.) 
Je  no  parle  pas  des  deux  autres  procès:  ils 
ont  eu  le  même  sort,  et  ils  avaient  le  même 
fondement. 

Mais,  dil-on,  l'annonce  des  poursuites  diri- 
gées contre  M.  Casimir  Périer  était  d'autant 


plus  blâmable  que  ces  poursuites  n'étaient  pas 
fondées;  la  cour  devant  laquello  M.  Périer  et 
le  gérant  du  journal  ont  été  ultérieurement 
traduits  les  a  renvoyés  tous  les  deux  de  la 
plainte  dont  ils  avaient  été  l'objet. 

Ici,  messieurs,  se  place  une  réflexion  sur  la- 
quelle j'appelle  votre  attention  toute  spéciale. 

M.  Périer  vous  a  distribué  sa  protestation 
imprimée  ;  il  a  publié  une  foule  de  documents 
à  I  appui,  et  présenté  une  série  de  pièces  de 
toute  nature.  Or,  il  peut  Invoquer  en  sa  fa<^ 
veur  un  document  grave  :  c'est  l'arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble,  cet  arrêt  qui  doit  condam- 
ner l'administration,  puisqu'il  acquitte  M.  Pé- 
ril r.  Eh  bieu,  M.  Périer,  par  un  étrange  ou- 
bli, par  une  erreur  inexplicable,  a  négligé 
d'imprimer  cet  arrêt.  Il  y  a  là  une  lacune  bien 
grande;  J'ai  hâte  de  la  combler.  M.  Casimir 
Périer  n'a  pas  publié  l'arrêt,  mol  je  vais  le 
publier. 

Pourquoi  no  l'a-t-ll  pas  mis  sous  les  yeux 
de  la  Chambre?  parce  que  s'il  est  vrai  que  son 
dispositif  acquitte  le  prévenu,  11  est  vrai  aussi 
que  tous  ses  motifs  le  condamnent.  M.  Périer 
n'a  pas  encouru  les  sévérités  du  code  pénal 
pour  le  fait  qui  lui  était  imputé,  mais  il  est 
établi  qu'il  a  subi  la  censure  énergique  de  la 
cour  impériale  do  Grenoble. 

J'ai  en  main  le  texte  de  cet  arrêt,  dont  Je  ne 
lis  que  deux  paragraphes... 

Qtulqucs  membre».  Lisez  tout  ! 

M.  Lnrrabnre.  Lisez-le  tout  entier! 

m.  le  roDimliinire  du  GouTcrae- 
meat.  Permettez!  C'est  une  question  de 
loyauté.  Je  lis  les  deux  paragraphes  qui  sont 
relatifs  à  l'exonération.  Jo  no  veux  pas  lire 
tout  l'nrrét,  qui  est  fort  long.  Si  vous  voulez 
m'en  imposer  la  lecture  entière,  je  ne  m'y 
soumettrai  pas;  vous  le  lirez  si  cela  vous  con- 
j  vient.  Quuut  à  moi,  J  affirme  qu'on  n'y  trou- 
vera rien  ;  on  y  lira  que  M.  Périer,  dans  le 
reste  de  Bon  article,  ne  s'est  livré  qu'à  une 
discussion  permise;  mais,  quand  on  arrive  à 
ce  passage  dont  je  parlais,  voici  ce  que  la  cour 
dit  : 

«  Attendu  quo  lo  2«  paragraphe  du  passage 
incriminé...  » 

m.  Jnlew  Favre,  te  levant.  Permettez! 

M.  le  Préaident.  Vous  n'avez  le  droit 
d'interrompre  que  si  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  y  consent. 

Voix  nombreuses.  N'interrompez  pas!  n'in- 
terromitez  pas  I 

M.  le  comml»«alre  du  Gouverne- 
ment, t'adressant  à  M.  Jules  Parte.  Parlez  ! 

M.  Jnle»  Favre.  Je  demande  que  vous  li- 
siez seulement  loparagraphequiprécède.(Brult.) 

be  divers  côlts.  N'interrompez  pas! 

ment.  Messieurs,  j'avais  consenti  à  être  in- 
terrompu ;  mais  J  ai  le  regret  de  n'avoir  pas 
entendu  l'interruption  do  l'honorable  M.  Jules 
Favre. 

M.  Jale»  Favre.  Je  vous  demande  par- 
don de  vous  avoir  Interrompu  :  c'était  pour 
vous  prier  de  lire  non  pas  1  arrêt  tout  entier, 
mais  seulement  la  considérant  qui  précède 
celui  dont  vous  aviez  entamé  la  lecture. 

VI  le  cominiaanlre  du  Gouverne- 
ment. Je  n'ai  pas  eu  la  pensée  de  lire  l'ar- 
rêt tout  entier,  parce  qu'il  entre  dans  de 
longs  développements  ;  mais,  dès  que  M.Jules 
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Favre  ne  me  demande  que  la  lecture  d'un  pa- 
ragraphe de  plus,  la  loyauté  veut  quo  je  ré- 
ponde à  son  appel. 

M.  Jules  Favre.  Je  vous  en  remercie. 

M.  G ranler  de  Caasagoae.  Tout  cela 
trouble  votre  discussion. 

H.  le  commissaire  dit  Gourerne- 
meut.  Pas  le  moins  du  monde. 

«  Attendu,  au  contraire,  qu'à  se  placer  au 
point  de  vue  de  la  situation  financière  du  pays 
les  emprunt»  successifs  faits  par  la  Trésor  a  la 
dotation  de  l'année,  et  les  lois  qui  les  avaient 
autorisés,  ont  pu  être  l'objet  d'uni1  critique 

S lus  ou  moins  fondée  ;  que  c'est  sur  ces  lois  de 
nances  eu  réalité  que  porte  le  premier  para- 
graphe du  passage  incriminé  où  Casimir  Périer 
parle  d'emprunts  \iermmiaits  et  'i'tr»fv>j;  dfgwsê* 
à  propos  des  emprunts  successif*  qui  so  son! 
renouvelés  chaque  année  de  1 S57  a  1*61  ;  que 
si  les  termes  dont  il  se  sert  ne  r.ont  pas  rigou- 
reusement exacts,  ils  expriment  une  sil nation 
vraie  Jusqu'à l'année  1861  ;  que  Casimir  Périer 
n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  appartient  a  tout 
citoyen  de  porter  la  lumière  par  une  discus- 
sion loyale  sur  Lu  situation  financière  du  pays; 
qu'il  eût  été  Juste  seulement  de  reconnaître  et 
d'apprendre  aux  populations  que  depuis  deux 
ans  aucun  emprunt  n'avait  été  fait  par  l'Etat 
à  la  caisse  de  la  dotation,  dont  les  excédants 
icnt  employés  en  achats  de  rentes  à  la  Bourse.* 

Voilà  le  paragraphe  dont  on  m'a  demandé 
la  lecture. 

Maintenant,  J'espère  qu'on  entendra  la  lec- 
ture de  celui  qui  va  suivre. 

«  Attendu  que  le  2'  paragraphe  du  pas- 
sage Incriminé  mérite  une  appréciation  plus 
sévère;  qu'à  lire  ce  paragraphe,  qui  ne  laisse 
même  pas  soupçonner  l'exigence  de  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  et  du  toutes  les  sau- 
vegardes créées  par  la  loi  du  20  avril  1655. 
11  semblerait  que  c'est  le  Gouvernement  qui 
reçoit  le  prix  des  exonérations  et  qui  seul  en 
dispose;  qu'il  a  le  pouvoir  arbitraire  d'en 
absorber  ce  qu'il  lui  plaît  ;  qu'il  reçoit  tous  les 
ans  cinquante  millions  et  qu'il  ne  consacre 
que  quelques  millions  aux  primes  de  rem- 
placements militaires,  allégations  contredites 
par  les  rapports  de  la  commission  supérieure, 
et  suivies  de  cette  autre  allégation  non  moins 
inexacte,  que  le  nombre  des  appelés  n'est  pas 
sous  les  drapeaux.  ■ 

Je  n'ai  pas  dit  autre  chose,  messieurs. 

<  Attendu  qu'un  tel  langage,  qui  pouvait 
tromper  le  pays  sur  l'exécution  d'une  loi  qui 
touche  à  ses  intérêts  les  plus  chers,  n'est  pas 
digne  de  la  loyauté  de  Casimir  Périer.. .  » 

Voix  nombreuse».  Très- bien  !  très -bien  ! 

■.  le  commissaire  du  Gouverne- 

meat,  continuant  :  a...  et  mérite  un  blâme 
sévère;  que  la  vivacité  d'une  lutte  électorale 
qui  a  soulevé  tant  de  passions  ne  baurait 
excuser  ici  ni  la  pensée  Injuste  ni  la  forme 
malveillante,  et  que  ces  critiques  téméraires 
étalent  d'autant  plus  dangereuses  que  le  nom 
et  l»s  lumières  spéciales  du  publiclsto  devaient 
les  accréditer  davantage.. . .  ■ 

Voix  no  nbreutet.  Très-bien  !  très-bien  I 
M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
Comprenez-vous  maintenant  pour- 

Tomo  I«.  -  Setslo  de  im. 


quoi  on  a  eu  soin  do  ne  pas  publier  cet  arrêt? 

En  résumé,  il  résulte  de  ceci  que  M.  Casi- 
mir Périer  a  été  assez  habile  pour  s'arrêter 
exactement  à  la  limite  du  code  pénal.  Mais  la 
vérité,  vous  la  savez;  l'opinion  des  mnglstrats 
vous  est  connue,  et,  je  vous  le  demande,  où 
est-elle,   la  manœuvre  électorale  dans  cette 
circonstance?  Est  elle  dans  le  placard  par  le- 
quel le  Gouvernement  et  lo  préfet  ont  annoncé 
le  fait  pur  et  simple,  le  fait  vrai  d'uue  pour- 
suite judiciaire  pour  délit  d'excitation  à  la 
haine  et  au  mépris  du  Gouvernement  7  N 'est- 
elle  pas  plu'ôt,  la  manœuvre  électorale,  com- 
plètement caractérisée  dans  l'écrit  qui  accusait 
le  Gouvernement  de  ne  pas  remplacer  les  exo- 
néréset  de  détourner  les  fonds  de  l'exonération? 
(Oui.  oui!  C'est  vrai!)  NYsNilo  pas,  la  ma- 
meuvre  électorale,  dans  cet  écrit  malveillant 
|  en  la  forme,  Injuste  au  fond,  téméraire  et 
;  dangereux,  que  n'<  xcusait  en  rien  l'entraîne- 
ment de  la  lutte  électorale,  qui  a  mérité  le 
!  blâme  s-évère  de  la  cour  impériale  de  Greno- 
i  lile,  et  dans  lequel  M.  Casimir  Périer  a  man- 
I  qué  h  la  loyauté  de  son  caractère? 

Ces  expressions-là,  messieurs,  elles  sont  bien 
dures;  mais  elles  se  trouvent  dans  un  arrêt 
de  cour  souveraine.  Je  ne  puis  ni  ne  dois 
vous  les  cacher;  je  ne  puis  ni  ne  dois  rien  y 
ajouter. 

On  vous  a  dit  quo  ce  placard,  à  peine  ap- 
posé, avait  fiit  naître  des  propos  fâcheux; 
qu'on  avait  répandu  lo  bruit  que  M.  Casimir 
Périer  était  non-seulement  poursuivi ,  mais 
qu'il  était  en  fuite  selon  les  uns,  en  arresta- 
tion suivant  les  autres. 

Messieurs,  vous  ne  croirez  pas  cela.  Il  suf- 
fisait de  lire  le  placard  pour  être  entièrement 
rassuré  sur  le  sort  de  M.  Casimir  Périer.  Le 
placard  no  dit  pus  qu'il  est  poursuivi;  au  con- 
traire, ii  dit  que  c'est  le  gérant  du  journal. 

Maintenant,  où  a  t-on  vu  que  ces  rumeurs 
prétendues  avaient  circulé?  Jo  vais  vous  le  dire 
ut  je  vous  piie  de  l'entendre. 

M.  Casimir  Périer  a  produit  devant  votre 
4»  bureau  toS  déclarations  d'individus  appar- 
tenant à  diverses  communes  de  la  circonscrip- 
tion électorale,  individus  qu'il  appelle,  à  la 
page  28  de  son  mémoire,  15*  notables. 

A  voir  les  signatures,  messieurs,  ces  Indivi- 
dus ne  semblaient  pas  des  notables,  mais  des 
gens  à  peu  près  illettrés.  Nous  avons  voulu 
approfondir. 

Nous  nous  sommes  demandé  d'abord  et  nous 
avons  cherché  comment  on  avait  obtenu  ces 
déclarations,  et  puis  dans  une  enquête  qui  a 
été  faite  nous  lisons  ceci  :  •  Jean-Jacques  Pel- 
lissier,  cafetier  à  Corps,  âgé  de  quarante  ans, 
déclare  :  Un  dimanche  de  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  septembre  dernier  j'entrai 
au  café  Joubert  vers  les  onze  heures  du  ma- 
tin. Vincent,  marchand  do  cuir,  y  occupait 
une  place  avec  un  étranger  que  je  ne  con- 
naissais pas  alors,  mais  que  j'ai  su  plus  tard 
êtro  un  agent  Périer,  venu  do  Grenoble. 
Viucent  m'offrit  un  verre  de  limonade  ga- 
zeuse que  J  acceptai.  Puis,  sans  me  dire  da 
quoi  il  s'agissait,  il  me  proposa  do  signer  un 
écrit  que  1  étranger  sortit  de  sa  poche,  ainsi 
qu'un  encrier  et  une  plume,  pour  que  l'accom- 
plisse sans  retard  la  chose  demandée.  Dési- 
reux de  connaître  sur  quoi  J'allais  apposer  ma 
signature,  je  lus  cet  écrit,  et  quand  je  vis  que 

5t 
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c'était  une  protestation  contre  la  validité  de 
l'élection  de  M.  Royer,  je  refusai  de  signer, 
parce  que  telle  n'était  pas  mon  opinion. 

OPELLI881KR.» 

Ambroise  Pellissier,  aubergiste  à  Corps,  âgé 
de  trente-quatre  ans,  déclare  : 

«  Un  jour  de  la  première  quinzaine  du  mois 
de  septembre  dernier,  le  sieur  Vincent,  mar- 
chand de  cuir,  me  proposa,  sans  me  dire  de 
quoi  il  s'agissait,  de  signer  un  écrit  qu'il  sor- 
tit d'une  de  bps  poches.  Dans  ma  pensée,  je 
croyais  qu'il  s'agissait  de  signer  une  demande 
en  révision  d'un  concordat  relatif  à  un  canal 
d'arrosage.  Je  répondis  :  Je  signerai.  Mais 
M.  Blanc,  adjoint  à  la  mairie  de  Corps,  qui 
connaissait  la  chose,  m 'ayant  fait  remarquer 
que  probablement  Je  me  méprenais  sur  l 'ob- 
jet de  la  signature  demandée  et  m 'ayant  ex- 
pliqué la  chose,  je  me  récriai  et  répondis  : 
Non,  je  ne  veux  pas  signer  semblable  chose. 
Il  s'agissait  d  une  protestation  contre  l'élec- 
tion de  M.  Royer. 

«  PELLISSIER  (AmbrolSP).  » 

Voilà  comment  on  s'y  prenait  pour  obtenir 
des  signatures. 

Maintenant,  voyons  les  signatures  qu'on  a 
obtenues.  Je  ne  sais  pas  tout;  mais  j'en  sais 
assez  pour  éclairer  la  Chambre  et  pour  édifier 
complètement  le  public. 

A  Eschlrole,  il  y  a  trois  individus;  non- 
seulcment  ce  ne  sont  pas  des  notables,  mais  ce 
ne  sont  pas  mémo  des  électeurs.  J'ai  la  liste,  et 
leurs  noms  ne  figurent  pas  sur  cette  liste:  ils 
n'avaient  donc  pas  le  droit  de  signer  la  pro- 
testation. Ce  n'est  pas  tout  :  l'un  est  négo- 
ciant failli,  l'autre  est  un  ancien  militaire  qui 
s'est  fait  renvoyer  de  l'hôtel  des  Invalides  et 
condamner  en  police  correctionnelle  pour  délit 
de  braconnage. 

Je  trouve  à  Corps  un  marchand  de  cuir 
condamné  en  police  correctionnelle  à  dix  jours 
de  prison  pour  dénonciation  calomnieuse. 

Dans  la  même  commune,  un  ancien  greffier 
révoqué  qui  a  été  condamné,  le  *  janvier 
1855,  à  dix  Jours  do  prison,  pour  outrages  en- 
vers un  magistrat  ;  le  28  novembre  185:;,  à 
quinze  Jours  de  prison,  pour  coups  et  bles- 
sures. 

Un  autre,  qui  a  été  traduit  devant  la  cour 
d'assises  de  Gap  le  28  août  1846,  déclaré  cou- 
pable de  concussion  et  condamné  à  un  an  de 
prison. 

A  Venosc,  cinq  signataires  absolument  in- 
connus ;  un  cabaretier  trop  connu  qui  a  été 
condamné  a  Grenoble  pour  outrages  envers  le 
maire  de  cette  commune  ;  un  individu  dont 
les  deux  frères  ont  été  arrêtés  pour  vol  ot 
abus  de  confiance  et  qui  est  irrité  contre  le 
maire  à  cause  dos  renseignements  qu'il  a  dû 
fournir  contre  eux. 

Et  enfin  un  dernier  oui  est  noté  dans  ces 
termes,  —  je  cite  textuellement  :  —  ■  Ivrogne 
distingué  »  {Rires et  exclamations),  condamné 
en  simple  police  ,  et  en  outre  en  police  cor- 
rectlonm  le  à  quinze  Jours  de  prison  pour 
coups  et  blessures. 

Messieurs ,  je  m'arrête  la.  Ce  dernier  indi- 
vidu me  parait  clore  dignement  la  listo  des 
notables  (Rires  approbatlfs)  qui  sont  venus 
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apporter  ici  le  poids  de  leurs  témoignages  et 
l'autorité  deleursdéclaratlons.  (Nouveaux  rires.) 

Je  crois  que  cela  suffit  pour  le  placard. 

Je  passe  à  la  perturbation  du  service 
postal. 

On  dit  que  l'administration  préfectorale  de 
l'Isère  a  empêché  le  service  de  la  poste,  le  31 
mai,  de  s'accomplir  dans  les  conditions  ordi- 
naires, et  que,  pour  servir  un  intérêt  électo- 
ral, pour  envoyer  le  placard  dont  nous  ve- 
nons déparier,  elle  a  été  obligée  d'expédier  les 
facteurs  avant  l'arrivée  du  courrier  de  Paris. 

Ici,  te  vous  demande  la  permission  de  citer 
textuellement  une  lettre  qui  occupe  une  large 
place  dans  les  pièces  justificatives  du  mémoire 
do  M.  Pérler.  Cest  une  lettre  émanée  d'un  de 
ses  parents,  M.  Cbaper. 

Je  ne  lirai  que  les  passages  relatifs  à  un  In- 
cident qu'on  a  voulu  dramatiser,  qui  était  de 
nature  a  produire  une  assez  grande  impression 
parmi  vous,  et  qui  en  a  produit  une  très-pro- 
fonde, très-malheureuse  et  très-injuste  dans 
le  département  de  l'Isère.  Vous  allez  voir: 

«  Mon  cher  cousin,  écrit  M.  Chaper  à  M.  Pé- 
rler, je  veux  vous  faire  connaître  sur-le-chainp 
un  fait  qui  m  est  personnel  et  qui  vous  don- 
nera la  mesure  de  l'aveugle  emporlement  avee 
lequel  les  dépositaires  du  pouvoir...  » 

C'est  uu  ancien  préfet  qui  parle  ainsi  I 

«  ...  ont  sacrifié  l'intérêt  public  à  leur  besoin 
de  faire  du  zèle.  » 

Je  continue  : 

«  Une  pauvre  fille  de  Boisât,  Olvmpe  Buisson, 
avait  été  atteinte  d'un  accès  de  folle  qui  s'était 
transformé  en  une  mante  de  suicide.  Son  frère 

l'avait  recueillie  ,  ses  occupations  ne  lui 

permettaient  pas  de  la  surveiller  sans  relâche. 
J'appris  le  30  mai  qu'elle  s'était  échappée  et 
que  son  frère,  prévenu  à  temps,  avait  couru  à 
sa  poursuite  et  l'avait  atteinte  au  moment  où, 
entrée  dans  l'Isère,  elle  avait  déjà  de  l'eau  plus 
haut  que  la  ceinture.  Elle  annonçait  l'inten- 
tion de  recommencer  et  de  se  noyer.  Son  ad- 
mission a  Saint-Hohrrt  ou  prov>*vtrement  dans 
un  hotpiee  où  elle  pût  être  surveillée  sans  cesse 
dovonalt  de  la  plus  grande  urgence  ;  mais  il 
manquait  à  son  dossier  un  certificat  d'indi- 
gence à  délivrer  par  le  maire  de  Poisat.  J'écri- 
vis sur-le-champ  à  mon  garde  d'aller  réclamer 
celte  pièce.  Ma  missive  du  30  mai  ne  lui  est 
parvenue  que  lo  1"  juin.  J'ai  voulu  m'éclalrer 
sur  les  causes  de  ce  retard  qui  aurait  pu  avoir 
des  suites  si  funestes  » 

Cette  lettre  se  termine  ainsi  : 

«  Vous  le  voyez,  mon  cher  Casimir,  la  po- 
pulation de  29  communes  a  été  pendant  vingt- 
quatre  heures  privée  de  ses  communications 
postales  d'où  pouvaient  dépendre  la  fortune, 
l'honneur  et  la  vie  de  plusieurs  habitant*.  (Je 
viens  d'eu  donner  la  preuve.)  » 

M.  Chaper  nous  fait  éprouver  ici  un  sé- 
rioux  embarras.  La  pièce  que  je  viens  de  lire 
a  été  publiée,  Imprimée,  distribuée  a  profu- 
sion dans  le  département  de  l'Isère. 

Je  veux  rassurer  la  Chambre  et  le  publie 
sur  le  sort  Je  cette  pauvre  malheureuse 
Olympe  Buisson  ;  mais  comment  faire  pour 
rester  tout  a  fait  Inoflensif  à  l'égard  de 
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M.  Chaper?  M.  Chaper  n'est  pas  seulement  le 
parent  de  M.  Périer,  il  n'est  pas  seulement  le 

Stron  actif,  ardent,  Infatigable  de  ta  candi- 
turc,  11  n  est  pas  seulement  l'organisateur, 
—  j'ai  plusieurs  lettres  émanées  de  lui  qui  le 
prouvent,  —  de  la  protestation  des  wnt  cin- 
quante-huit notables  que  vous  savez,  M.  Cha- 
per est  aussi  un  ancien  préfet.  11  est  vrai  qu'il 
n'est  pas  indulgent  pour  son  collègue  de  l'I- 
sère; il  oublie  que,  lui  aussi,  il  a  dirigé  des 
élections;  que,  lui  aussi,  à  une  autre  époque, 
il  a  vu  les  élections  dirigées  par  lui  attaquées 
dans  cette  enceinte,  non-seulement  pour  illé- 
galité, mais  pour  corruption.  Kh  bien,  mes- 
sieurs, si  le  fait  qu'il  vient  d'énoucer  si  lon- 
guement, d'exposer  avec  tant  de  détails  pour 
conclure  d'une  manière  presque  tragique,  si 
oe  fait-là  n'était  pas  exact,  comment  ferais-je 
pour  le  lui  dire?  J'aurai  recours  à  toutes  les 
complaisances,  à  tous  les  artifices  de  la  cour- 
toisie ;  j'emploierai  tous  les  euphémismes 
du  langage;  mais  11  faudra  bien  finir  par 
dire  clairement  que  le  fait  n'est  pas  vrai. 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  qui 
avait  lu  cette  lettre,  écrit  : 

«J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  rensei- 
gnements qui  vous  suffiront  pour  détruire  lu 
roman  inventé  par  M.  Chaper,  et  montrer  le 
peu  de  sincérité  de  ses  allégations.  » 

Je  termine  sur  ce  point  par  un  mot.  11  a  ap- 
pris le  30  mai  le  danger  quo  courait  Olympe 
Buisson  ;  il  a  écrit  le  30  mai  pour  obtenir  un 
certificat  qui  rendit  possible  son  admission, 
sinon  à  l'asile,  au  moins  dans  un  hospice;  il 
n'a  reçu  de  réponse  que  le  I"  juin,  et  ce  re- 
tard d  un  jour  pouvait  avoir  des  suites  funes- 
tes pour  Olympe  Buisson  en  retardant  son  en- 
trée à  l'hospice. 

Or,  messieurs,  il  résulte  d'un  certificat  que 
oette  pauvre  aliénée,  que  l'interruption  du 
service  postal  aurait  empêchée  d'être  admise  à 
l'hospice  le  31  mai,  y  était  entrée  depuis  lo  15 
mai  (Rires  approbatlfs),  et  qu'elle  en  est  sor- 
tie le  8  juin  pour  être  transférée  à  l'asile  de 
Saint-Robert. 

Messieurs,  je  regrette  que  votre  excellent, 
que  votre  respectable  collègue  M.  I^arrabure  ait 
été  entraîné  hier  par  des  renseignements,  je  ne 
dirai  pas  inexacts,  mais  incomplots,  à  vous 
faire  la  peinture  que  vous  vous  rappelez,  et 
dont  assurément,  aujourd'hui,  il  ne  pourrait 
maintenir  les  couleurs.  Que  dirait-il,  lui  qui 
se  montrait  affligé  de  tout  ce  qu'il  croyait  voir, 
que  dirait-Il  aujourd'hui  en  fare  de  ces  révé- 
lations utiles  que  je  vous  apporte? 

Cela  vous  donne  la  mesure  exacte  et  sincère 
de  la  légèreté  et  de  la  passion  qu'on  apporte 
dans  cette  triste  affaire. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  lettre  de  M.  Chaper, 
dont  je  viens  de  parler,  est  remplie  d'autres 
et  d'autres  exagérations;  les  voici  : 


Il  dit  que  vingt-neuf  communes  ont  été  pri- 
vées du  service  des  facteurs  ;  que  douze  fac- 


sont  partis  lo  matin,  au  lieu  de  partir  à 
heures.  Messieurs,  sur  ces  vingt-neuf 
communes,  11  y  eu  a  huit  qui  sont  indiquées  à 
tort,  car  elles  ne  relèvent  pas  du  bureau  postal 
de  Orenoble.  Il  y  en  a  trois  autres  qui  sont 
Indiquées  à  tort,  car  s'il  est  vrai  qu'elles  dépen- 
dent de  la  direction  do  Orenoble,  elles  n'appar- 
tiennent pas  à  la  circonscription  électorale  de 


M.  Casimir  Périer,  mais  à  celle  de  l'honorable 
M.  de  Volze,  et  on  n'y  expédiait  aucun  placard 
administratif.  Il  y  en  a  cinq  autres  qui  sont 
pourvues  d'un  double  service  de  facteurs , 
parce  que  co  sont  les  plus  considérables.  De 
telle  sorte  que  si  on  réduit  le  fait  à  ses  propor- 
tions vraies,  il  restera,  non  pas  douze  facteurs 
et  vingt-neuf  communes,  mais  quatre  ou  cinq 
factours  et  douze  ou  treize  villages  ou  hameaux. 
Le  fait,  même  ainsi  réduit,  est-il  vrai? 

L'allégation  est  celle-ci  :  M.  le  préfet  de 
l'Isère,  dans  tin  but  électoral,  a  troublé  le 
service  de  la  poste,  il  a  changé  l'heure  du  dé- 
part des  facteurs.  Ou  est  la  preuve?  Je  l'ai 
dit.  le  préfet  de  l'Isère  nie  avoir  donné  aucun 
ordre,  et  11  le  prouve.  Voici  la  lettre  de  l'ins- 
pecteur des  postes  de  Grenoble,  elle  s'exprime 
ainsi  : 

«  Monsieur  le  piéfet, 

»  En  réjionsc  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrira  hier  de  Paris,  au 
sujet  de  la  brochure  de  M.  C.  Périer,  dans  la- 
quelle il  est  dit  que  des  ordres  auraient  été 
donnés  par  vous  pour  avancer  l'heure  <iu  départ 
de*  facteur*  de  Grenoble,  je  m 'empresse  dedécla- 
rer  qu'aucun  ordre  n'a  été  donné  par  vous  à  cet 
égard.  Seulement,  ayant  reçu  ue  \otre  part 
l'invitation  de  veiller  à  l'expédition  des  dépê- 
ches de  la  préfecture,  dont  une  partie  devait 
être  délivrée  avant  l'ouverture  du  scrutin,  et 
de  m 'assurer  de  leur  départ,  j'ai  cru  devoir 
faire  partir  les  facteurs  qui  desservent  les  com- 
munes de  la  banlieue  de  Grenoble,  non  pour- 
vues d'un  double  service  journalier,  à  6  heu- 
res du  matin,  heure  réglementaire,  au  lieu 
de  II  heures,  heure  de  tolérauce  et  adoptée 
depuis  une  quinzaine  de  jours,  contrairement 
à  l'ordre  de  service,  dans  l'intérêt  seul  des 
lettres  et  journaux  de  Paris. 

«  Du  reste,  la  mesure  du  départ  des  fac- 
teurs à  six  heures  du  matin  (beure  réglemen- 
taire) était  commandée,  à  la  date  du  31  mal 
dernier,  par  le  grand  nombre  de  lettres,  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature  et  de  toutes 
provenances,  déposés  à  la  boite  ou  parvenus 
au  bureau  la  veille  et  le  matin  du  .'il  niai.  • 

Ce  n'est  pas  tout,  niais  c<  h  siiltlt;  car  en 
I  définitive  que  fallait-il  prouver?  que  c'était 
I  l'administration,  dans  un  but  électoral,  qui 
dérangeait  l'ordre  du  service,  qui  modifiait 
l'heure  du  départ.  Or,  non-seulement  vous  ne 
l'avez  pas  prouvé,  mais  le  contraire  est  pé- 
remptoirement établi,  aucun  ordre  n'a  été 
donné  au  directeur  des  postes.  On  lui  a  remis, 
et  on  en  avait  le  droit  apparemment,  un  pa- 
quet de  dépêches,  en  lui  recommandant  de 
veiller  à  leur  prompte  expédition. 

Mais  si  le  préfet  avait  voulu,  est-ce  qu'il  ne 
pouvait  pas  faire  partir  autant  d'ordonnances 
qu  il  partait  de  facteurs?  Avait-il  un  intérêt  a 
oette  prétendue  manœuvre  électorale  que  l'on 
grossit  à  dessein,  dont  on  fait  un  vain  mirage 
pour  frapper  vos  esprits  et  les  impressionner? 
Est-ce  qu'il  y  a  là  un  faitde  la  plus  légère  im- 
portance et  du  moindre  intérêt? 

Le  préfet  n'a  donc  pas  donné  d'ordre. 

Maintenant  l'heure  de  la  poste  a-t-elle  été 
changée?  Le  service  des  postes  est  un  service 
grave,  important,  qu'il  n'est  permis  à  personne 
en  province  de  changer.  Co  service  est  arrêté 
à  Paris,  à  la  direction  générale  des  postes. 
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Celui  de  la  banlieue  de  Grenoble  est  réglé 
ainsi  par  une  ordonnance  du  25  novembre 
1862,  pour  toute  l'année  1863  :  Service  d'hiver, 
départ  à  7  heures  du  matin  ;  service  d'été, 
départ  à  6  heures  du  matin.  On  était  en  été, 
c'était  le  31  mai  :  on  devait  donc  partir  à 
6  heures,  et  on  n'avait  pas  le  droit  de  partir  à 
une  autre  heure. 

Messieurs,  dans  toute  cette  affaire  des  fac- 
teurs, il  n'y  a  rien  qu'une  chose  qui  doive 
rester  dans  vos  souvenirs. 

On  avait  dit  que  les  facteurs  avaient  emporté 
seulement  les  dépêches  du  préfet  de  l'Isère. 
C'est  inexact  comme  tout  le  reste  ;  et  voici  la 
lettre  du  directeur  des  postrs,  qui  dit  ce  que 
l'on  emportait  en  même  temps  que  le  placard 
du  préfet. 

Grenoble,  lo  9  noverabro  1863. 

«  Monsieur  le  préfet, 

•  Afin  de  ne  laisser  aucuno  incertitude  sur 
les  faits  et  commentaires  relatés  daus  la  lettre 
do  M.  Chaper  au  sujet  du  départ  de  mes  fac- 
teurs ruraux  ,  qui  a  eu  lieu  le  31  mai,  à  6 
heures  du  malin  (heure  v  itIpith nt.iire) ,  j'ai 
l'honn  -ur  de  vous  im'oi  m-r  qu'ils  sont  partis 
avec  leurs  sacs  complètement  remplis  du  jour- 
nal Ylmp'>rt-ni  >i'wp'»'  f,»,  lequel  contenait  ses 
dernier.-»  Instructions  aux  électeurs  sur  la  can- 
didature de  M.  Casimir  Périer,  instructions 
i  n'auraient  pu  parvenir  en  temps  utile  si 
facleuis  n'étaient  partis  qu'à  M  heures 
et  demie  du  matin.  » 

Quelle  Ingratitude!  (Rires  approhatifs.  ) Ce 
journal  l'I  «<><iruai  daup'»tvn$,  à  co'édecinq  ou 
six,  ou,  .1  vous  le  voulez,  do  quinze  à  vinpt 

Îdacanls  que  le  préfet  transmettait,  envoyait, 
ui,dcs  milliers  d'exemplaires  de  son  numéro; 
ce  numéro,  ni>us  l'avons  fait  passer  sous  les 
yeux  des  membres  du  bureau  ;  il  contient  trois 
choses  :  une  dernière  lettre  do  M.  Casimir 
Périer,  un  article  du  journal  ,  article  très- 
agressif,  très-blessant  contre  le  préfet  de  l'I- 
sère, et  un  autre  article  aussi  long  qu'inju- 
rieux contre  l'honorable  M.  Royer. 

Aiusi  il  est  établi  que  l'Impart  toi  portait  à 
tous  les  électeurs  de  toute  la  circonscription, 
et  pir  milliers  d'exemplaires,  les  trois  articles 
qui  intéressaient  M.  Casimir  Périer.  Voilà 
la  vérité.  Elle  est  bien  contraire  à  tout  ce  qu'on 
disait  sur  ce  fait  dans  l  tjprot*  station  de  M.  Ca- 
simir Périer.  Et  quand  je  dis  protestation. 
Je  me  demande  si  le  mot  est  exact  et  s'il 
doit  être  maintenu? 

Qu'est-ce  donc  qu'une  protestation  contre 
une  élection?  Messieurs,  J'avais  cru  jusqu'à 
ce  jour  que  c'était  une  garantie  légale  qui  ap- 
partenait &  tous  les  citoyens,  et  qui  leur  per- 
mettait dn  réclamer  contre  les  irrégularités  et 
les  vices  d'une  élection.  Mais  comment  peut 
s'exercer  ce  droit  d'un  citoyen,  écrit  dans  la 
loi? 

Je  pensais  que  c'était  une  plainte  qui  devait 
être  adressée  à  la  Chambre,  qui  n'appartenait 
qu'à  elle  seule;  qu'on  devait  la  déposer  ici, 
la  soumettre  à  celte  Assemblée,  et  ensuite  at- 
tendre avec  calme,  avec  respect,  sa  décision 
souveraine. 

Voilà  le  droit,  voilà  les  convenances.  Au 
lieu     cette  marche  légale,  régulière,  conve- 


nable, qu'a-t  on  fait,  messieurs?  On  n'attend 
pas  votre  jugement  parce  qu'on  le  connaît, 
qu'on  sait  très-bien  qu'il  n'y  a  aucun  vice 
sérieux  dans  cette  élection  ;  on  imprime,  on 
publie,  on  distribue,  on  donne,  on  vend,  Je 
ne  dis  plus  celte  protestation,  mais  ce  libelle, 
ce  pamphlet  qui  incrimine  tous  les  fonction- 
naires, qui  les  met  en  suspicion  non  pas  à 
Paris  où  ils  sont  inconnus  et  où  cela  produi- 
rait peu  de  mol,  mais  dans  le  département  où 
ils  sont  connus,  où  ils  ont  besoin  de  considé- 
ration pour  que  l'autorité  demeure  intacte  et 
respectée.  (Très-bleu  I  trîs-bteu!)  On  agite  les 
esprit»,  on  passionne  1  opinion,  vous  savez 
avec  quelle  ardeur.  On  dénonce  le  premier 
magistrat  du  département,  le  préfet,  à  l'ani- 
madversion  publique  dans  l'Isère,  pour  avoir 
violé  toutes  les  lois  ,  pour  avoir  commis 
tous  les  abus,  pour  avoir  exposé,  par  un 
ordre  qu  il  n'a  pas  donné,  la  vie  de  cette 
pauvre  aliénée  qui  n'a  pas  pu  se  rendre  le  30 
mai  à  l  hospico  où  vous  savez  qu'elle  était 
le  15. 

Voilà  ce  qu'on  imprime,  et,  permettes-moi  de 
le  dire,  c'est  profondément  triste  et  affligeant; 
et  quand  on  voit  l'autorité  qu'on  devrait  tou- 
jours respecter,  qu'on  devrait  toujours  envi- 
ronner de  vénération  et  de  force,  parce  que, 
l'autorité,  elle  est  la  protection  de  tous  et  que 
tout  le  monde  a  besoin  d'elle  (Très-bien  !), 
quand  on  la  voit  ainsi  maltraitée  dans  un  dé- 
partement, on  se  demande  à  quoi  peuvent  con- 
duire le*  entralnemenls  de  la  lutte  électorale. 
On  vous  dira  que  cette  brochure  on  ne  l'a  ven- 
due qu'au  protlt  des  pauvres.  Le  moment  était 
mal  choisi,  et  le  moyen  ne  l'était  pas  mieux. 
Je  n'aime  pas  du  tout,  quant  à  moi,  et  vous 
n'aimez  pas  davantage  ces  prétendues  œuvres 
de  bienfaisance  qui  ne  seraient  en  réalité  que 
des  œuvres  de  diffamation  et  do  scandale,  si 
elles  n'étaient,  avaut  tout,  des  machinations 
politiques  et  des  œuvres  de  parti.  (Approba- 
tion.) 

J'arrlvo  au  dernier  grief  Invoqué  par  la  pro- 
testation et  reproduit  par  l'honorable  M.  Car- 
rabure  :  ce  sont  les  lettres  du  préfet  de  l'Isère 
annonçant  des  secours  à  deux  communes,  et 
promettant  à  deux  autres  de  hâter  la  solution 
d'une  affaire  à  l'étude. 

Je  n'éprouve  aucun  embarras  à  m'expliquer 
complètement  sur  ces  documents. 

Voyons  d'abord  quelle  influence  ils  ont  exer- 
cée sur  le  scrutin. 

Il  s'agit  de  Je  ne  sais  plus  quelles  misérables 
sommes  accordées  à  des  communes  pauvres  qui 
les  avaient  demandées.  Interrogez  les  chiffres 
du  scrutin  dans  ces  communes,  et  vous  ver- 
rez les  résultats  suivants  :  A  Bresson,  M.  Ca- 
simir Périer  a  obtenu  il  voix  et  M.  Royer  1*  ; 
à  Brlé,  M.  Casimir  Périer  a  obtenu  "i  voix, 
M.  Royer  4«;  à  Salnt-PIerre-de-Mézage,  M. 
Casimir  Périer  a  obtenu  127  voix,  et  M. 
Rover  30. 

-.Voilà,  messieurs,  le  résultat  de  ce  qu'on 
appelle  la  corruption. 

Le  bureau  a  entendu  les  explications  du 
préfet. 

Les  voici;  il  a  dit  :  La  Justice,  en  France, 
se  rend  au  nom  de  l'Empereur,  c'est  une  Ac- 
tion ;  l'administration  se  fattau  nom  de  l'Em- 
pereur, c'est  une  réalité.  Tous  les  secours  que 
j'ai  accordés  dans  tous  les  départements  que 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.— SÉANCE  DU  30  NOVEMBRE  1863.  405 


J'ai  administrés  antérieurement,  tous  ceux 
que  j'accorde  dans  le  département  que  j'ad- 
ministre en  ce  moment,  je  les  ni  toujours 
donnés  et  je  les  donne  encore  au  nom  de  l'Em- 
pereur, et  je  crois  remplir  un  devoir  en  ha- 
bituant les  populations  à  faire  remonter  vers 
le  Souverain,  qui  en  est  la  source,  la  recon- 
naissance du  bienfait  que  je  leur  envoie.  (Très- 
bien)  très-bien!) 

Messieurs,  la  just'ce  ne  doit  pas  être  sus- 
pendue, vous  l'avez  dit  avec  raison  :  aussi  elle 
ne  l'a  jamais  été  ;  mais  le  cours  de  l'admini- 
stration ne  doit  pas  l'être  davantage,  et  ce 
n'est  pas,  apparemment,  parce  qu'on  est  entré 
dans  la  période  électorale  qu'on  dort  cesser 
d'accorder  des  secours  aux  communes  qui  en 
ont  besoin.  Mais  je  n'élude  pas  votre  objection. 

Vous  dites  :  Que  signifie  cette  phrase  finale 
delà  lettre?  Il  est  tout  naturel  que  vous  accor- 
diez des  secours  aux  communes  qui  les  récla- 
ment justement;  mais  pourquoi  exprimer  en 
même  temps  le  vœn  que  la  reconnaissance  des 
populations  se  manifeste  par  un  vote  favora- 
ble au  candidat  de  l'administration? 

Messieurs,  quand  on  nous  somme  de  nous 
expliquer  sur  ce  point,  on  croit  qu'on  nous  fait 
une  tâche  difficile  et  pénible.  Difficile?  non, 
elle  ne  l'est  pas;  pénible?  oui;  elle  l'est.  Tout 
le  monde  comprend  l'insignifiance  de  cette 
affaire,  tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  pas  on 
la  moindre  pensée  de  corruption,  que  le  préfet 
s'est  borné  à  donner  des  secours  comme  il  en 
donnait  habituellement  ;  tout  le  monde  suit 
qu'il  ne  s'agit  pas  là  do  lettres  mystérieuses 
et  confidentielles,  gue  ce  sont,  au  contraire,  des 
dépêches  sorties  de  ses  bureaux  avec  une  for- 
mule banale  à  laquelle  il  a  eu  le  tort  do  n'at- 
tacher aucune  importance.  Et,  d'ailleurs,  vous 
ne  supposez  pas  que  c'est  l'administration  su- 
périeure, vous  ne  supposez  pas  que  c'est  le 
Gouvernement  qui  a  invité  le  préfet  de  l'Isère, 
par  exception,  à  adresser  dans  je  ne  sais  quel- 
les communes  trois  lettres  terminées  par  cette 
phrase  que  vous  incriminez  avec  tant  d'insis- 
tance; non,  vous  n'accusez  ni  l'administra- 
tion supérieure  ni  le  Gouvernement. 

Mais  l'honorable  M.  Larrabure,  je  le  re- 
grette pour  lui,  a  cru  pouvoir  vous  dire  que 
si  le  procureur  impérial  avait  fait  son  devoir, 
la  liberté  du  préfet  de  l'Isère  aurait  pu  être 
en  péril. 

Y  a-t-ll  quelqu'un  parmi  vous  qui  s'associe 
à  cette  parole  échappée  à  l'improvisation? 
J'affirme  que  non,  parce  que  personne  n'at- 
tribue le  caractère  d'une  manœuvre  u  l'acte 
dont  il  s'agit. 

Maintenant,  vous  voulez  que  je  dise  que 
le  Gouvernement  n'approuve  pas  cette  phrase 
finale?  Eh  bien,  je  le  dis.  Vous  voulez  que 
je  dise  que  le  préfet  a  eu  tort  de  l'in- 
sérer dans  sa  lettre?  Eh  bien ,  je  le  dis,  soyez 
satisfaits!  Quant  à  moi,  vous  m'avez  réduit  à 
dire  ceci  à  un  collègue  d'hier,  à  un  ami  de 
longtemps,  de  le  dire  ù  cette  tribune;  mais 
vous  me  permettrez  d'ajouter  que,  ce  préfet, 
U  a  le  droit  d'invoquer  devant  la  Chambre 
l'honorabilité  parfaire  de  son  caractère,  la  pu- 
reté irréprochable  de  sa  carrière  et  de  sa  con- 
duite administrative  ;  il  a  le  droit  de  rappeler 
ses  longs  et  excellents  services,  et  de  reven- 
diquer la  confiance  absolue  qu'il  possède  et 


qu'il  mérite  du  Gouvernement  Impérial.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Soyez  satisf  lits,  si  vous  voulez  I  Mais  votre 
cause,  qu'y  aura-t-elle  gagné?  Et  le  Gouver- 
nement, qu'y  aura-t-il  perdu? 

Messieurs,  la  vérification  des  pouvoirs  tou- 
che a  son  terme.  Tout»  s  les  accusations  se 
sont  formulées,  toutes  les  allégations  ont  pu  se 
produire  au  grand  jour  devant  vous;  je  crois 
pouvoir  dire  que  jamais  temps  plus  long,  à 
aucune  époque,  jamais  latitude  plus  grande, 
p'.us  complète,  plus  absolue,  n'a  été  laissée  à 
l'opposition,  qui  u  su  en  user,  comme  c'était 
son  droit  ;  jo  ne  l'en  blAme  pas.  au  contraire, 
je  l'en  remercie  ;  toutes  les  colères,  tous  les 
dépits,  toutes  les  déceptions,  toutes  les  ran- 
cuu<  s  que  les  élections  générales  entraînent 
après  elles  se  sont  mises  a  l'œuvre.  Elles  ont 
cherché  des  torts,  des  griefs,  des  motifs  de 
plaintes,  des  sujets  de  scandale  dans  un  pays 
qui  venait  de  voir  surgir  un  si  grand  nom- 
bre de  candidatures,  où  les  élections  avaient 
mis  tant  de  passions  en  fermentation  et  en 
lutte.  Qu'ont  produit  toutes  ces  investiga- 
tions ardentes  et  passionnées,  où  l'esprit  de 
parti  s'est  donné  carrière?  Qu'est-11  résulté 
de  cette  immense  enquête  faite  à  la  face  du 
pays?  J'ai  le  droit  de  le  dire,  et  vous  ne  me 
démentirez  pas,  car  vous  en  êtes  les  plus  surs 
témoins  et  les  meilleurs  juges,  car  vous  avez 
tout  connu,  tout  entendu  ;  car  vous  avez  tout 
vu  dans  vos  provinces,  et  tout  jugé  dans  cette 
enceinte  :  il  n'en  est  résulté  rien,  absolument 
rien  contre  le  Gouvernement  (Vive  approba- 
tion), ni  contre  l'administration.  Il  y  a  en 
France  80  préfets,  il  y  a  284  sous-préfets,  il  y  a 
36,000  maires  et  un  plus  grand  nombre  d'ad- 
joint?, une  Toule  d'ogents  do  tout  ordre,  des 
commissaires  de  police,  des  fonctionnaires  In- 
férieure. Vous  êtes  parvenus  à  grand'peino  à 
démontrer  qu'il  y  avait  eu  des  fautes  légères 
commises  sur  quelques  points,  qu'il  y  avait  un 
préfet  inexpérimenté,  ou  quelques  maires  peu 
éclairés,  qu'il  y  avait  eu  un  certain  nom- 
bre, de  gardes  champêtres  qui  avaient  fait 
preuve  d'excès  do  zèle;  deux  ou  trois  gen- 
darmes et  quelques  cantonniers  qui  s'étaient 
mêlés  trop  vivement  à  la  lutte  électorale. 

Messieurs,  il  est  bon,  il  est  utile,  il  est  né- 
cessaire que  le  pays  sache  cela  et  qu'il  le  re- 
tienne; et,  permettez-nous  de  vous  le  dire, 
c'est  le  plus  grand  éloge  que  l'on  puisse  faire 
des  fonctionnaires  administratifs  et  des  ma- 
gistrats municipaux  ;  c'est  le  plus  bel  hom- 
mage qui  puisse  leur  êtro  rendu.  Je  n'exagère 
rien  en  disant  que  c'est  la  glorification  d'au- 
tant plus  éclatante  qu'elle  est  involontaire, 
d'une  part,  de  l'adm  nistration  française,  de 
l'autre,  de  ce  vote  calme,  libre,  réfléchi,  de 
cette  manifestation  imposante,  solennelle,  du 
pays  tout  entier  réuni  dans  se*  comices,  qui 
a  voulu  vous  renvoyer  ici,  vous  ses  dignes 
mandataires,  pour  y*  défendre,  s'il  était  atta- 
qué, s'il  pouvait  l'être,  pour  consolider  et  pour 
affermir  ce  Gouvernement  national,  populaire 
et  glorieux  (Trés-bicn!  très-bien  1);  pour  lui 
donner  votre  concours  éclairé,  indépendant, 
mais  toujours  fidèle,  fermo  et  dévoué!  (Nou- 
velle approbation.) 

J'en  aurais  fini  avec  les  faits  qu'on  dirige 
contre  nous  :  al-je  le  droit  d'aller  plus  loin  ? 
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Je  n'en  abuserai  pas,  messieurs,  soyez-en  sûrs, 
mais  j  on  userai. 

M.  Casimir  Périer,  duquel  je  ne  dis  pas  un 
mot  qui  soit  en  dehors  des  faits  mêmes  que 
Je  rencontre  dans  la  discussion,  et  je  crois 
qu'on  m'accordera  cette  justice  qu'après  avoir 
rendu  un  solennel  hommage  au  caractère,  au 
talent  de  l'homme,  au  mérite  do  l'adversaire, 
j'ai  bien  le  droit  ici  de  discuter  ses  actes  et 
ceux  de  ses  agents  ;  M.  Casimir  Périor,  qui 
s'est  montré  si  sévère  envers  M.  le  préfet  du 


département  do  l'Isère;  M.  Périer  qui,  dans  sa 
protestation,  dans  les  discours  quo  vous  avez 
entendus,  exige  qu'on  s'explique  sur  ces  deux 
lettres  qui  n'ont  pas  eu.  vous  le  savez,  le 
moindre  effet  sur  les  résultats  du  scrutin, 
puisque  les  électeurs  des  communes  dont  11 
s'agit  ont  voté  pour  lui;  M.  Périer  n'a-t-il 
donc  rien  à  se  reprocher? 
Nous  allons  voir. 

Dans  le  canton  du  Rourg-d'Olsans,qui  fait 
partie  do  la  circonscription  électorale  de  Gre- 
noble ,  M.  Périer  et  sa  famille  étaient  en  pro- 
cès avec  diverses  communes  du  canton.  Il  s'a- 
gissait de  plusieurs  foi  fis,  dont  M.  Périer  re- 
vendiquait, par  une  assignation,  la  propriété, 
tout  en  reconnaissant  que  les  communes 
avalent  des  droits  d'usage. 

Le  procès  était  engagé;  les  communes  ré- 
sistaient; elles  avaient  été  profondément 
froissées  de  cette  réclamation  qui  tendait  à 
les  déposséder.  Los  élections  arrivent;  M.  Pe- 
rler se  trouve  en  face  des  habitants  des 
communes  avec  lesquelles  il  est  en  pro- 
cès. Il  rencontre  là  des  dispositions  hosti- 
les et  un  mécontentement  général.  Quo  fait-il? 
Je  cite  les  déclarations  recueillies  par  le  juge 
de  paix  : 

Lafay,  maire  de  la  commune  d'Alleniond  et 
électeur  : 

«...  Je  puis  attester  comme  étant  la  vérité 
que,  lors  des  élections  dernières,  et  avant  les 
élections,  les  sieurs  André  Michel  et  Hippo- 
lytc  Martin,  syndics  de  la  section  de  C  tteys- 
said,  m'ont  déclaré  que  M.  Périer  abandon- 
nait ses  préU  niions  sur  la  forêt  de  Colteys- 
sard  au  proiit  de  la  section,  et  qu'il  se  désis- 
terait du  procès  qui  existait  pour  cette  forêt 
entre  lui  et  la  section  de  Cotteys-sard.  J'ai 
plus  tard  entendu  dire  qu'en  effet  M.  Périer 
fl'était  laissé  prendre  défaut  par  jugement 
devant  le  tribunal  civil  île  Grenoble  le  ni  juil- 
let dernier;  que  cela  avait  été  fait  de  concert 
entre  les  parties. 

«  Le  sieur  Lafay  a  signé  avec  nous  et  le 


Je  fi: 
sirai 
qu'il 
lui  é 
rier 


«  Arnot,  A.  Lafay.  » 

Un  dernier  témoin,  Hippolyte  Martin  : 

«  Je  suis  un  des  syndics  de,  la  section  do  Cot- 
teyssard-sur-Allemond.  La  section  avait  un 
procès  pendant  devant  le  tribunal  civil  de  Gre- 
noble, entre  elle  et  la  finnille  Périer,  pour  la 
forêt  de  Cotteyssard.  Euviron  trois  semaines 
avant  les  élections,  on  me  dit  que  M.  Casimir 
Périer  avait  écrit  une  lettre  ou  il  déclarait  se 
désister  pour  toute  sa  famille  de  ses  préten- 
tions sur  les  forêts  du  canton.  Je  n'ai  pas  vu 
cotte  lettre,  on  me  dit  qu'elle  se  trouvait  en- 
tre les  mains  de  M.  Gaston,  négociaut  au 
Bourg-d'Oisans.  M.  Périer  étaut  venu  au 


Bourg -d'Oisans  quelques  jours  avant  les  élec- 
tions, j'allai  le  \oir  à  l'hôtel  Martin  et  je  lui 
parlai  de  notre  procès  de  Cotteyssard  ;  M.  Pé- 
rier me  répondit  que  nous  pouvions  être  tran- 
quilles, que  nous  ne  serions  plus  Inquiétés  pour 
cetto  forêt,  qu'il  v  aurait  un  jugemeut  de  dé- 
faut que  la  famille  Périer  laisserait  prendre, 
observer  à  M.  Casimir  Perler  que  je  dé- 
un  écrit  de  sa  main.  M.  Périer  me  dit 
n'avait  pas  le  temps  dans  ce  moment  de 
xire  une  lettre  et  qu'il  y  répondrait  cour- 
par  courrier.  M 'étaut  retiré  chez  mol, 
j'écrivis  le  lendemain  à  M.  Périer,  à  Grenoble, 
et  dans  le  courant  de  la  semai  ne,  Je  reçus  ré- 
ponse. Dans  cette  lettre,  M.  Périer  me  disait 
que  sa  famille  se  désistait  de  la  forêt  de  Cot- 
teyssard ;  que  dans  le  procès  il  y  aurait  juge- 
ment. En  effet,  le  10  juillet  dernier  il  y  a  eu 
devant  le  tribunal  un  jugement  de  convenance 
par  lequel  la  section  a  été  déclarée  propriétaire 
de  la  forêt  de  Cotteyssard. 

•  Hippolytx  Martin.  ■ 

Est-ce  clair?  est-Il  vrai  que  M.  Casimir 
Périer  avait  fait  un  procès,  et  que  ce  procès 
avait  soulevé  une  irritation  très-vive?  Est-il 
vrai  quo  M.  Casimir  Périer  rencontrait  des 
populations  indisposées  contre  sa  candi- 
dature? Est  il  vrai  qu'on  lui  avait  demandé 
de  renoncer  à  ses  prétentions  sur  les  proprié- 
tés corn  mm  aies?  Est-il  vrai  qu'lly  a  consenti 
et  qu'il  a  laissé  prendre  un  jugement  par  dé- 
faut? J'attends  une  réponse. 

M.  Jules  Fnvre.  Vous  l'aurez. 

M.  I.nrrnonre.  Je  demande  la  parole. 

Ht.  le  conimUwnlre  «ta  Gouverne- 
ment. SI  l'administration  avait  fait  un  tel 
procès;  si,  après  l'avoir  fait,  elle  avait  souscrit 
a  un  tel  arrangement,  que  dirait  M.  Casimir 
Périer?  (C'est  cela!  —  Très-bien  !) 

Oh!  messieurs,  si  je  ne  me  trouvais  pas  en 
face  d  accusations  aussi  passionnées  que  celles 
qui  se  sont  produites  avant  hier  et  que  celles 
que  vous  avez  lues  au  Moniteur,  j'aurais  gardé 
le  silence,  ce  que  le  Gouvernement  a  fait  trop 
souvent.  (C'est  vrai!)  Est-ce  que  vous  n'avez 
pas  vu,  depuis  six  mois,  tous  les  Journaux  de 
province  remplis  d'accusations  contre  le  Gou- 
vernement au  sujet  des  élections?  Le  Gouver- 
nement n'y  a  pas  répondu. 

Quelques  roix.  Il  a  eu  tort. 

M.  le  commloftalre  du  Gouverne- 
ment. Et  les  accusations  out  fait  leur  che- 
min. 

I.o  Gouvernement  pense  qu'il  peut  souvent 
se  renfermer  dan9  l'indifférence  et  le  dédain: 
je  crois  que  c'est  une  erreur.  (Oui I  oui I) 
Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  répondre  tou- 
jours. (C'est  vrai!  —  Très-bien  !)  Ici,  je  ne 
dirais  rien,  je  le  répète,  si  je  n'y  étais  pas 
forcé;  mais  est-ce  que  vous  trouvez  convenable 
que  ce  Gouvernement  qui  est  le  vôtre,  que 
ce  grand  Gouvernement  que  vous  avez  fondé, 
que  vous  avez  mission  et  volonté  de  soutenir, 
et  que  vous  soutiendrez  (Oui!  oui!),  est-ee 
que  vous  trouvez  convenable,  quand  on  lui 
prodigue  de  telles  inculpations,  qu'il  se  borne 
a  se  défendre  comme  un  accusé?  Nonl  Quand 
celui  qui  l'attaque  a  commis  des  faits  sem- 
blables, on  a  le  droit  de  lui  dire  hautement 
la  vérité. 

Messieurs,  j'ajoute  que  si  M.  Périer  avait 
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un  pareil  fait  à  imputer  à  l'administration, 
il  le  qualifierait  sévèrement.  Je  ne  puis  ad- 
mettre qu'il  accuse  de  corruption  le  préfet  de 
l'Isère,  à  moins  que  vous  ne  m'autorisiez  à 
retourner  l'accusation  dans  les  mêmes  termes 
contre  M.  Périer. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  les  faits  dont 
J'ai  parlé  constituent  la  corruption,  je  ne  dis 
rien...,  Je  m'arrête....  Le  Gouvernement  ex- 
pose les  faits,  il  les  signale,  mais  il  s'abstient 
de  les  qualifier  :  il  laisse  ce  soin  pénible  à  la 
conscience  publique  et  à  la  justice  de  l'Assem- 
blée. (Approbation.) 

Messieurs,  on  se  plaint  des  agents  du  can- 
didat officiel  ;  11  est  probable  que  les  agents  du 
candidat  de  l'opposition  se  sont  renfermés 
avec  un  soin  scrupuleux  dans  la  plus  discrète 
réserve  et  dans  une  modération  tout  à  fait 
exemplaire,  et  que,  résignés  à  gémir  sur  les 
excès  dont  ils  étaient  témoins ,  ils  se  sont 
montres  résolus  à  ne  pas  les  imiter. 

Écoutez  un  seul  fait. 

Le  I"  juin,  une  heure  avant  la  clôture  du 
scrutin,  —  et  ceci  est  établi  par  un  document 
judiciaire  :  il  y  a  un  Jugement,  —  une  heure 
avant  la  clôture  du  scrutin,  un  jeune  homme 
se  présento  à  la  porte  d'une  des  sections  élec- 
torales de  la  ville  de  Grenoble.  Un  distribu- 
teur veut  lui  imposer  un  bulletin  de  M.  Pé- 
rier, 11  refuse;  plusieurs  distributeurs  l'entou- 
rent et  veulent  lui  faire  prendre  ce  bulletin. 
Ii  cherche  &  se  dégager.  Il  allait  y  parveuir, 
quand  le  nommé  Besset  se  précipite  sur  lui 
et  lui  porte  à  la  figure  de  violents  coups  de 

abondance. 


qui  font  jaillir  le  sang  avec 
individu  a  été  arrêté  ' 


11  a  été  condamné,  depuis,  à  six  jours  de 


Maintenant,  M.  Casimir  Périer  n'est  pas 
responsable  de  ce  fait.... 
Un  membrt.  C'est  évident! 
H.  le  commlMsire  da  «onverae- 

mrnt  Vous  allez  voir  que  ce  n'est  pas  si  évi- 
dent. SI  M.  Périer  venait  dire  :  Je  désavoue 
cet  homme;  il  s'est  livré  à  des  excès,  je  les 
condamne  plus  sévèrement  que  vous.  Si  M. 
Périer  disait  cela,  ce  fait  ne  devrait  pas  être 
relevé.  Mais  savez-vous  ce  qn'on  a  fait?  Cet 
homme  est  en  prison;  il  est  détenu  préventi- 
vement avant  d'être  Jugé.  On  demande  sa 
mise  en  liberté  provisoire  sous  caution  ;  on  la 
demande  au  nom  de  M.  Périer.  qui  offre  sa 
garantie  personnelle  en  faveur  de  cet  homme. 

Maintenant,  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  pro- 
messes faites  dans  toutes  les  communes  par 
les  agents  de  M.  Périer.  M.  Casimir  Périer, 
dans  un  de  ses  nombreux  écrits  électoraux, 
avait  dit  que  le  traitement  des  desservants  et 
celui  des  instituteurs  devraient  être  augmen- 
tés. Je  ne  sais  pas  si,  pour  un  financier  aussi 
sévère  que  lui,  c'était  bien  le  moment  de  tenir 
ce  langage  au  public,  à  la  veille  du  scrutin, 
lui  qui  critique  si  amèrement  les  charges  qui 
pèsent  sur  uotre  pays,  et  de  vouloir  encore  y 
ajouter  le  fardeau  de  cette  dépense,  qu'il  fait 
être  énorme,  pour  donner  d'ailleurs  une  satis- 
faction légitime  aux  instituteurs  et  aux  desser- 
rants dont  la  position  est  Intéressante,  assu- 
rément, aux  yeux  de  la  Chambre  comme 
aux  yeux  du  Gouvernement,  qui  leur  a  donné 
des  preuves  de  sa  sollicitude:  mais  je  dis  que 
le  moment  était  tria-mai  choial  et  que  cela 


pouvait  ressembler  à  un  appel  intéressé  à 
des  suffrages.  M.  Casimir  Périer  disait  et 
faisait  répéter  par  ses  agents  que  s'il  était 
nommé,  les  impôts  sur  le  sel,  sur  le  tabac  et 
une  foule  d'autres  seraient  Immédiatement 
réduits,  que  beaucoup  d'autres  impôts  se- 
raient supprimés.  Cela  ami  pas  nouveau 
pour  vous,  messieurs,  tous  ceux  que  vous 
avez  eus  à  combattre  ont  fait  ou  laissé  faire 
les  mêmes  promesses.  (Rires  d'adhésion.) 

Vne  voix.  C'était  le  mot  d'ordre  1 

M.  le  c*tmnl«»nire  dm  fionverae- 
ment.  Messieurs,  j'entends  partir  du  sein  de 
la  Chambre  cette  réflexion  :  «  C'était  le  mot 
d'ordre.  »  Eh  bien,  il  était  redoutable,  ce  mot 
d  ordre!  Savez-vous  que  le;  subventions  de 
200  ou  de  300  francs  pour  les  chemins  vici- 
naux exercent  bien  moins  d'intluence  que  les 
promesses  de  réduction  d'impôts?  Il  n'y  a 
rien  d'aussi  efficace,  et  on  le  sait  bien,  il  n'y 
a  rien  d'aussi  puissant,  d'aussi  énergique,  pour 
appeler  à  soi  les  contribuables  que  do  leur 
dire  :  «  Plus  du  tout,  ou  plus  autant  d'im- 
pôts. » 

A  ces  propos,  on  ajoutait  quelque  chose  qui 
n'est  pas  dépourvu  d'originalité  dans  la  cir- 
constance. On  disait  :  Les  traitements  des 
instituteurs  et  des  desservants  seront  aug- 
mentés ;  les  impôts  seront  réduits  ou  suppri- 
més, et  M.  Casimir  Périer,  qui  est  un  homme 
très-capable,  co  qui  est  certain ,  qui  est  un 
hnmmo  très-influent,  sera,  avant  un  an,  mi- 
nistre des  finances.  (On  rit.) 

Ah!  messieurs,  vous  figurez-vous  l'hono- 
rable M.  Périer  chargé  du  portefeuille  des  fi- 
nances et  voulant  rester  fidèle  à  son  pro- 
gramme? Les  Impôts  supprimés  ou  réduits  et 
les  traitements  augmentés!  Ce  n'est  assuré- 
ment pas  lui  qui  vous  donnerait  l'équilibre  du 
budget!  (Nouveaux  rires.) 

Un  dernier  fait,  messieurs. 

Dans  la  commune  de  Gonssolin,  deux  Indi- 
vidus se  présentent  dons  un  cabaret  (ce  sont 
des  procès- verbaux  de  gendarmerie  qui  le  con- 
statent); ils  parlent  très-mal  de  M.  Casimir 
Périer  ;  je  ne  répéterai  pas  ce  qu'ils  disaient  : 
leurs  propos  ne  pourraient  en  rien  atteindre 
un  homme  aussi  considérable  et  aussi  respecté 
que  lui.  Ces  individus  demandent  la  permis- 
sion de  déposer  dans  le  cabaret  un  énorme 
paquet  de  bulletins  au  nom  de  M.  Royer;  lia 
avaient  compris  que  dans  ce  cabaret  les  sym- 
pathies étalent  acquises  au  candidat  officiel. 
On  reçoit  leurs  bulletins  ;  vingt-quatre  heu- 
res s'écoulent;  des  électeurs  se  pressent  pour 
aller  au  scrutin  ;  ils  prennent  les  bulletins  dé- 
posés la  veille,  et  s 'aperçoivent  qu'il  n'y  en  avait 
qu'un  seul  à  la  surface  au  nom  de  M.  Royer, 
que  tous  les  autres  étaient  au  nom  de  M.  Ca- 
simir Périer.  (Hilarité.) 

Je  suis  sûr,  messieurs,  que  l'honorableM.  Ca- 
simir Périer  serait  indigné  d'une  pareille  fraude 
commise  dans  l'iutérêt  de  sa  candidature;  assu- 
rément il  serait  révolté  de  l'improhlté  de  l'agent 
qui  B  est  conduit  ainsi,  et  il  le  flétrirait  plus 
éiiergiquement  que  personne.  Mais,  en  défini- 
tive, voilà  les  faits,  vous  les  appréclere*  et 
vous  prononcerez. 

Messieurs,  on  a  parlé  beaucoup,  dans  cette 
affaire,  do  manœuvres  électorales,  de  corrup- 
tion; le  mot  a  été  prononcé,  répété;  11  a  été 
imprimé,  il  sera  peut-être  encore  reproduit. 
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Je  crois  avoir  fait  justice  de  cette  imputa- 
tion téméraire.  Ce  n'est  pas  sous  ce  régime, 
ce  n'est  pas  à  cette  époque  que  les  faits  de 
manœuvres  électorales  ut  de  corruption  de  ce 

Îpnre  peuvent  se  produire.  Autrefois,  quand 
es  élections  dépendaient  d'un  petit  nombre 
de  voix,  il  était  facile,  assurément,  du  gagner 
quelques  électeurs,  d'acheter  même  quelques 
suffrages.  Aujourd'hui,  au  milieu  de  cet  im- 
mense mouvement  électoral  qui  agite  dix 
millions  de  citoyens ,  s'il  y  a  encore  des 
actes  répréhcnslbles,  ils  sont  isolés;  s'il  y  a 
des  abus,  ils  sont  individuels,  locaux,  et  sans 
influence  possible  sur  le  résultat  du  scrutin. 
(Très-bl«n  !) 

On  ne  séduit  pas  le  suffrage  universel  ;  on  ne 
corrompt  pas  la  France.  (Très-bleu  !)  Et  puis, 
laissez-moi  vous  le  dire,  quand  on  s'appello 
Napoléon,  on  n'établit  pas  son  gouvernement 
sur  la  corruption,  la  ruse  et  la  fraude  (Tres- 
bienl  très-bien  !);  on  l'assied  sur  des  bases  plus 
solides,  plus  durables,  plus  dignes  des  sympa- 
thies et  des  respects  de  la  nation  française 
(Très-bien  !);  on  fonde  sa  dynastie  6ur  l'ordre 
rétabli  et  conservé  ;  sur  le  mal  empêché  ;  sur 
le  bien  accompli  ;  sur  l'amélioration  matérielle 
et  morale  du  sort  des  masses;  sur  le  bien -être 
de  tous;  sur  l'orgueil  national,  largement, 
noblement  satisfait;  sur  le  territoire  pacifi- 
quement agrandi;  sur  le  respect  de  l'Europe; 
sur  l'attachement  universel  et  profend  du 
peuple.  (Très-bien!  très-bien!) 

 Voilà,  messieurs,  voilà  les  manœuvres 

électoralesduGouvernemeut  de  l'Empereur  !... 

(Vive  approbation.)         de  l'Empereur  à  qui 

ce  uoble  et  généreux  peuple,  dont  vous  êtes 
les  dignes  représentants,  a  remis,  dans  un 
élan  aussi  Intelligent  qu  unanime,  le  soin  de 
ses  destinées;  de  l'Empereur  qui,  au  milieu 
des  soucis  du  trône,  n'a  qu'une  seule  et  con- 
stante préoccupation  :  élever  la  grande  nation 
qu'il  gouverne  au  comble  de  la  gloire  et  de  la 
prospérité  I  (Marques  générales  d'approbation. 
—  Applaudissements.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Favro;  mais  avant,  si  vous  le  vouliez,  la  Cham- 
bre se  reposerait  un  Instant. 

(Après  dix  minutes  do  suspension,  la  séance 
est  reprise.) 

M.  le  Preuldeat.  La  parole  est  à  M.  Ju- 
les Favrc. 

M.  Jnlea  FaTre.  Messieurs,  je  n'éprouve 
aucun  embarras  à  reconnaître  que  dans  le  re- 
marquable discours  que  vous  venez  d'enten- 
dre M.  le  commissaire  du  Gouvernement  n'a 
point  cherché  à  passionner  le  débat,  et,  bien 
qu'il  me  semble  avoir  un  peu  abusé  des  anec- 
dotes administratives,  je  lui  rends  cette  jus- 
tice qu'il  les  a  présentées  avec  un  ton  de  mo- 
dération et  de  convenance  que  je  m'efforcerai 
d'Imiter.  Pour  moi,  cette  tache  sera  d'autant 

S lus  facile  que  dans  mon  dessein  les  personnes 
oivent  complètement  s'effacer.  Cest  plus 
haut,  11  me  semblo,  que  la  Chambre  porte 
ses  regards ,  c'est  des  principes  qu'elle  s'in- 
quiète; c'est  le  système  tout  entier  qu'elle  in- 
terroge et  c'est  à  lui  aussi ,  messieurs,  que 
j'entends  demauder  compte  des  faits  que  nous 
examinerons  ensemble.  Je  ne  les  tiens  pas 
pour  accidentels,  en  tant  qu'ils  ne  proviennent 


pas  de  tel  ou  tel  excès  de  zèle  ;  Us  se  ratta- 
chent a  une  Idée  générale  qui  devait  fatale- 
ment produire  les  conséquences  qui  étaient  en 
elle,  et  qui  ne  les  a  peut-être  pas  encore  épui- 
sées. Et  cependant ,  messieurs,  vous  compre- 
nez qu'ayant  à  cœur  de  me  renfermer  dans  ces 
limites  et  d'accomplir  cette  tache,  autant  que 
me  le  permettront  et  mes  forces  et  la  bien- 
veillance de  la  Chambre,  il  m'est  tout  à  fait 
impossible  de  laisser  complètement  sans  ré- 
ponse la  dernière  partie  du  discours  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  ;  non  pas,  mes- 
sieurs, \ous  l'avez  à  merveille  compris,  que, 
dans  une  discussion  de  ce  gtmre,  il  puisse  s'a- 
gir d'une  défense,  pas  plus  que  dans  la  pensée 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  il  ne 
s'est  agi  d'attaques  personnelles. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  cm 
devoir  vous  faire  connaître  des  faits.  Ces  faits 
avaient,  suivant  lui,  leur  moralité  nécessaire. 
C'est  d'elle  seule  que  vous  devez  être  juges;  et 
me  présentant  Ici  pour  m'associer  aux  nobles 
paroles  qu'un  des  membres  les  plus  autorisés 
de  la  majorité  a  fait  entendre  ,  je  méconnaî- 
trais singulièrement  l'obligation  qui  m'est  Im- 
posée et  jusqu'à  un  certain  point  j'abaisserais 
a  caractère  auquel  tout  le  monde  a  rendu 
hommage,  si  je  voulais,  entrant  dans  tous  les 
détails,  repousser  les  agressions,  d'où  qu'elles 
viennent,  dont  on  s'est  fait  l'écho  dans  celte 
enceinte. 

Mais  enfin  tout  en  reconnaissant  que  fidèle 
à  ses  traditions,  à  ses  antécédents,  à  ses  habi- 
tudes de  modération,  M.  Casimir  Périer  était 
descendu  loyalement  dans  l'arène  électorale, 
on  n'en  a  pas  moins  cherché  à  l'atteindre,  et  ces 
nuages,  messieurs,  doivent  être  dissipés  si  la 
malu  qui  les  a  amassés  a  été  inspirée  malgré 
elle,  contre  sa  volonté,  en  dehors  de  la  vérité. 

Eh  bien,  s'il  m'est  difficile,  vous  le  com- 
prenez, de  suivre  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement dans  tous  les  détails  qui  lui  ont 
paru  indispensables,  qu'il  me  permette  de 
lui  faire  celte  observation  :  M.  Casimir  Pé- 
rier a  été  entendu  dans  le  bureau  en  présence 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  il  a 
demandé  si  un  avait  un  reproche  à  lui  faire, 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  gardé 
le  silence.  Est-ce  là  de  la  contradiction  loyale? 
(Bruit.)  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment peut-ll  aujourd'hui  et  doit-il  relever 
des  faits  que  M.  Casimir  Périer  n'a  point  été 
mis  à  même  d'examiner?  (Nouveau  bruit,) 

Et  de  plus,  est-ce  que  vous  n'avez  pas  com- 
pris, alors  que  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement insistait  sur  cette  partie  de  sou  argu- 
mentation, combien  il  serait  dangereux,  com- 
bien il  serait  contraire  à  la  dignité  d'une 
grande  Assemblée  de  prétendre  éclairer  ses 
décisions  et  enchaîner  ses  votes  par  des  enquê- 
tes qu'elle  ne  connaît  pas,  qu'elle  n'a  pas  con- 
trôlées... (Interruption)  et  qui,  pir  conséquent, 
n'ont  point  ce  caractère  de  certitude  qui  bouI 
peut  servir  de  ba<>o  à  ses  résolutions?  Mais, 
au  surplus,  messieurs,  à  côté  de  ce  reproche 
général  et  que  je  maintiens  vrai,  va  se  placer 
le  contrôle  qui  vous  fera  juger  de  la  valeur 
dt  s  renseignements  sur  lesquels  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  s'appuie. 

Deux  reproches  généraux  ont  été  faits  à 
M.  Casimir  Périer  :  l'un  qui  peut  être  con- 
trôlé parles  documents  officiels,  et  l'autre  qui, 
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je  l'espère,  sera  complètement  éclairel  par  des 
documents  dont  la  Chambre  sera  juge. 

Engagé  dans  la  lutte  électorale,  ayant  sou- 
vent traité  des  questions  do  finance?,  M.  Ca- 
simir Périer  a  voulu  éclairer,  a  son  point  de 
vue,  le  pays  et  les  électeurs  sur  les  résultats 
de  la  loi  d'exonération.  Tout  le  monde,  et 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  le  pre- 
mier, reconnaît  qu'il  usait  d'un  droit  ;  l'arrêt 
de  la  cour  l'a  déclaré,  et  quand  bien  inénie  je 
ne  rencontrerais  pas  cette  assertion  dans  le 
monument  auquel  je  dois  mon  respect,  ma 
proposition  serait  lainênie:  L'a-t-11  fait  en  dé- 
passant les  limites  do.  la  convenance  et  do  la 
justice?  C'est  la,  permettez-moi  de  le  dire,  une 
question  qui  appartient  A  la  discussion  dont 
vous  pouvez  être  les  juges,  îtiômo  après  l'arrêt 
et  au-dessus  de  l'arrêt  do  la  cour  de  Grenoble. 
Eh  bien,  qu'a  dit  l'honorable  M.  Casimir  Pé- 
rier?  11  a  dit  que  la  loi  sur  l'exonération  abou- 
tissait à  un  emprunt  déguisé  et  à  un  impôt 
onéreux.  Etait-ce  là  une  nouveauté,  et  croyez- 
vous  que  nulle  part  ailleurs  une  pareille  asser- 
tion n  eut  été  produite? 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  patience, 
mais  j'ontends  mettre  sous  vos  yeux  des  docu- 
ments qui  me  paraissent  décisifs. 

Je  n'ai  pas  à  m  expliquer  sur  le  mécanisme 
que  vous  connaissez  mieux  que  moi  de  la  loi 
d'exonération.  Vous  le  savez,  elle  met  à  la  dis- 
position de  la  caisse  de  dotation  de  l'armée 
toutes  lf-s  sommes  qui  doivent  être  employées 
au  remplacement,  et  le  jeu  consiste  à  ce  que 
les  sommes  versées  soient  constamment  en 
équilibre  avec  les  remplacements  effectués. 
Sans  cela,  il  y  a  un  détlclt.  Eh  bien,  je  dis 
que  ce  déficit  n  existé,  qu'il  a  été  tres-considé- 
rable. 

Qu'est-il  arrivé,  en  effet?  Le  Gouvernement 
a  cru  qu'il  lui  était  permis  de  puiser  dans  la 
caisse  de  la  dotation  do  l'urinée,  et  le  Gouver- 
nement, au  lieu  de  donner  en  échange  des 
fonds  de  l'exonération  des  rentes  créées  sur  le 
gr  «nd-livre,  a  donné  sa  propre  signature,  c'est- 
à-dire  des  rentes  nouvelles. 

Qu'était  ce*  alors,  messieurs?  C'était  un  em- 
prunt; seulement,  l'emprunt  éialt  déguisé.  Et 
qui  l'a  nlgnalé?  Est  co  que  c'est  M.  Casimir 
Périer  le  premier?  Mais  vous  lo  savez,  mes- 
sieurs, dan3  un  document  resté  justement  cé- 
lèbre, dans  un  rapport  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  à  la  date  du  12  novembre 
1861,  ce  fait  se  trouvait  complètement  éclaire!  : 

«  Pour  satisfaire  à  ces  dépenses,  dit  M.  Fould, 
on  a  eu  recours  au  crédit  sous  toutes  les  for- 
mes, et  on  a  utilisé,  avec  l'assentiment  des 
pouvoirs  publics...  •  (Interruption.) 

V.ÙB  divtrset.  C'est  là  la  question!  Avrc  l'as- 
sentiment de  la  Chambre! 

M.  Jale»  Fnvre,  continuant.  «  ...  les  res- 
sources des  établissements  spéciaux  dont  l'Etat 
a  la  direction...  »  (Nouvelle  interruption.) 

Messieurs,  si  la  Chambre  trouve  que  Je  ne 
suis  pas  dans  la  quosllou,  je  suis  prêt  à  m'as- 
seoir.  Mais  entin  on  a  accusé  M.  Casimir  Pé- 
rler d'avoir  parlé  avec  malveillance,  contrai- 
rement à  la  vérité  ;  Je  tiens  à  rétablir  cette 
vérité... 

n.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  com- 
pris l'interruption  do  la  Chambre. 

M.  Jale»  Favre,  reprenant.  «  Les  emprunts 
en  rentes,  négociés  en  1851,  1855  et  1859,  ne 


s'élèvent  pas  à  moins  de  2  milliards.  Lors  du 
renouvellement  du  privilège  de  la  Banque,  la 
Trésor  a  absorbé  l'augmentation  du  capital  de 

100  millions  imposée  à  cet  établissement.  La 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  qui  avait 
reçu  133  millions,  a  vu  tout  son  encaisse  ab- 
sorbé par  le  Trésor,  qui  lui  a  remis  directe- 
ment di  s  inscriptions  sur  le  grand-livre.  » 

Ainsi,  vous  la  voyez,  messieurs,  voilà  le 
premier  point;  il  est  parfaitement  établi  par 
le  rapport  do  M.  le  ministro  des  finances. 

Quant  au  second,  c'est-à-dire  au  défaut 
d'équilibre  entre  le  chiffre  de  l'exonération  et 
ci  lui  des  remplacements  il  est  établi  par  les 
débats  parlementaires.  El  au  moment  où  la 

101  de  l'exonération  est  présentée,  qui  prend 
la  parolo  pour  la  combattre  ?  Un  homme  dont 
vous  ne  contesterez  ni  la  compétence  ni  l'au- 
torité, puisqu'il  a  l'honneur  de  siéger  dans  les 
conseils  du  Souverain,  l'honorable  M.  de 
Chassnloup-Laubat  ;  et  que  dit-il  ? 

«  Si  un  homme  pauvre  se  présente  accom- 
pagné d'un  ami,  d'un  parent  au  delà  du  4*  de- 
gré, qui  s'offrira  pour  partir  à  sa  place,  on  re- 
fusera celle  substitution  :  on  dira  à  l'appelé  : 
*  Payez  le  prix  de  l'exonération  ou  fournissez 
le  service  personnel.  »  Jusqu'Ici  l'homme  pau- 
vre pouvait  se  faire  remplacer  ;  11  n'était  pas 
déshérité  du  droit  de  remplacement;  cela 
n'existera  pas  avec  le  projet  de  loi.  > 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  vous  fatiguer  en 
mettant  sous  vos  yeux  les  documents  qui  sont 
sous  les  miens,  mais  je  vous  rappelle  que,  plu- 
sieurs fois,  dans  cette  enceinte,  fut  posée  au 
Gouvernement  la  question  do  savoir  s'il  y 
avait  équilibre  entre  le  remplacement  et  l'exo- 
nération, et  que,  jusqu'en  tsci,  les  organes  du 
Gouvernement  ont  répondu  que  cet  équilibre 
n'existait  pas.  M.  le  général  Allard,  président 
de  section  au  conseil  d'Etat,  dhait  dans  la 
séance  du  5  juillet  tsno: 

«  Le  remplacement,  qui  n'a  commencé  que 
Tan  dernier  à  fonctionner  avec  les  rengage- 
ments, a  fourni  7,VM  hommes.  Si  l'on  réunit 
au  chiffre  des  i engagements,  c'est-à-dire  & 
77,7*3,  le  chiffre  de  7,401  pour  les  remplace- 
ments, on  a  un  tolal  de  83,2711  hommes  à  met- 
tre en  regard  de  celui  de  107,822  hommes.  Il 
ne  reste  donc,  par  conséquent,  qu'un  déficit 
de  22,540  hommes  au  «"Janvier  1860.  Oui, 
cela  est  vrai,  il  y  a  un  déficit  ;  les  circon- 
stances en  ont  été  la  cause.  Se  reproduiront- 
elles?» 

Elles  s?  sont  reproduites,  messieurs,  puisque 
dans  la  séance  du  27  mars  1863  ,  le  général 
Allard  répond  encore  à  mon  honorable  ami 
M.  Picard: 

«  Il  est  bien  vrai  que,  par  suite  d'une  sur- 
prise résultant  du  bas  prix  de  l'exonération 
do  1859,  au  début  de  la  campagne  d'Italie, 
11  6'est  produit  un  déllcit  assez  considérable. 
Mais  ce  déficit,  chaque  année,  et  grâce  aux 
engagements  nombreux  do  1862  et  à  ceux  con- 
tractés dans  les  5',  6«  et  7*  années  de  service, 
qui  ont  commencé  à  partir  du  janvier 
181.3,  ce  déficit  s'est  converti,  au  profit  du  ren- 
gagement, en  un  boni  de  2,835  honimes. 

«  Sans  doute,  dans  la  formation  du  contin- 
gent à  laquelle  procèdent  en  ce  moment  les 
conseils  de  ré  vision,  il  se  produira, comme  les  an- 
nées précédentes,  18,000  exonérations  nouvelles 
envirou  qui  changeront  co  boni  en  déficit.  Mal* 
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les  rengagements  et  les  remplacements  admi- 
nistratif» combleront  ce  vide,  et  c'est  par  ce 
jeu  alternatif  que  l'équilibre  tend  sans  cesse  à 
se  maintenir.  • 

Ce  que  j'avais  à  cœur  de  constater,  mes- 
sieurs, et  ce  qui  résulte,  du  reste,  du  considé- 
rant de  l'arrêt  que  j'ai  demandé  à  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  de  vouloir  bien 
meUre  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  c'est  que 
les  accusations  de  M.  Casimir  Pérler,  dirigées 
contre  le  jeu  de  la  loi  d'exonération,  ont  été 
vraies  jusqu'à  1861 ,  jusqu'à  l'expiration  de 
cet  exercice. 

Et  savez-vous,  messieurs,  quelle  a  été  la 
raison  du  reproebe  sévère  adressé  à  M.  Casi- 
mir Périerpar  l'arrêt  do  la  cour  de  Grenoble? 
C'est  qu'on  a  cru  que  M.  Casimir  Pérler  avait 
pu  avoir  connaissance  du  rapport  de  la  com- 
mission de  la  caisse  de  dotation  de  l'armée, 
quia  été  publié  eu  1863. 

Mal3  j'ai  ici  le  texte  do  ce  rapport,  et  11  en 
résulte,  ce  que  vous  pouvez  vérifier,  quo  ce 
rapport  est  à  la  date  du  2  mal  1863.  Il  n'a  été 
publié  qu'au  mois  de  juin  1863.  M.  Casimir 
Périer  1  ignorait  au  moment  où  11  a  écrit  sa 
lettre  à  l'Impartial  •i  iuphtnoti. 

Cela,  messieurs,  n'a  peut-être  pas  été  suffi- 
samment expliqué  à  la  cour  impériale  de  Gre- 
noble (Bruit);  mais  cela  résulte  matériel- 
lement des  faits.  La  Chambre  est  toujours  juge 
de  la  moralité  des  actes  qui  lui  sont  soumis. 

Voilà  ce  que  j'uvals  à  dire  en  ce  qui  con- 
cerne ce  premier  reproche  si  grave  adressé  à 
M.  Casimir  Périer.  La  cour  de  Grenoble  a  re- 
connu que  la  situation  qu'il  avait  accusée  éta  t 
exacte  jusqu'à  la  fin  de  l'exercice  1861,  et  j'ai 
prouvé  qu'il  n'a  eu  connaissance  du  docu- 
ment qu  après  que  sa  lettre  a  été  écrite. 

On  lui  a  f.iit  un  autre  reproche,  sur  lequel 
je  vous  demande  aussi  la  permission  de  m  ex- 
pliquer en  deux  mots,  malgré  son  caractère 
singulièrement  spécial;  et  cependant  je  suis  de 
l'avis  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement, 
mais  Je  vais  plus  loin  que  lui.  SI  les  consé- 
quences qu'il  a  cru  exister  dans  l'acte  signalé 
à  votre  attention  étaient  justes,  si  en  effet 
M.  Pérler  s'était  servi  do  son  influence  etd'une 
renonciation  à  ses  droits  pour  obtenir  des  suf- 
frages,— conformément  à  votre  opinion,  mes- 
sieurs, manifestée  dans  une  décision  justement 
remarquable,— il  y  aurait  la  quelque  chose  d'im- 
pur, quelque  chose  d'étranger  à  la  volonté  li- 
bre des  électeurs,  et  l'élection  serait  entachée: 
mais,  grâce  à  Dieu,  le  Gouvernement  a  été  mal 
servi  dans  ses  informations,  et  il  s'est  avancé 
sur  un  terrain  doù  il  aurait  dû  s  éloigner. 

M.  Casimir  Périer,  si  le  récit  de  M.  le  com- 
missure du  Gouvernement  est  exact,  aurait 
dirigé  contre  des  communes  un  procès  en  re- 
vendication dedroits  forestiers;  puisa  l'occasion 
des  élections  et  atln  de  se  rendre  favorable  le 
vote  do  ces  communes,  il  se  serait  désisté  de 
cette  poursuite. 

Je  1<!  répèle,  si  le  fait  se  présentait  avec  ce 
caractère,  M.  Casimir  Pérler  aurait  commis 
uno  mauvaise  action.  Mais,  grâce  à  Dieu,  il 
n'en  est  rien,  et  si  nons  sommes  ù  même  de 
nous  expliquer  sur  co  fait  et  de  pouvoir  pré- 
senter à  la  Chambre  des  pintes  justificatives, 
c'est  que  M.  Périer,  qui  n'en  a  point  été  averti 
par  le  Gouvernement,  l  a  été  par  un  do  ses 
amis  qui,  par  une  dépêche  éleclrique,  lepré- 
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venait  qu'on  devait  l'incriminer  sur  cette  cir- 
constance. 

Le  fait  est  bien  facile  à  expliquer,  et  le  Gou- 
vernement va  être  satisfait. 

Il  a  posé  cette  question  :  «  M.  Casimir  Pé- 
rier a  t-il  fait  un  procès  aux  communes?  »  Je 
lui  réponds:  Non  1— «  M.  Casimir  Périer  s'est- 
il  désisté?»— Je  lui  réponds:  Non!  —  «S'est-Il 
désisté  à  l'occasion  do  l'élection?  »  Non  bien 
plus  encore,  car  voici  les  faits  .- 

En  1780,  le  grand-père  de  M.  Casimir  Périer 
a  acquis  la  terre  de  Vieille.  De  cette  terre  dé- 
pendaient des-drolts  seigneuriaux  sur  les  fo- 
rêts. Ce  que  la  révolution  de  1789  en  a  fait, 
vous  le  savez.  Mais  après  que  toutes  les  agi- 
tations qui  ont  suivi  se  sont  calmées,  quand 
les  droits  se  sont  affermis,  quand  les  posses- 
sions se  sont  consolidées,  la  famille  Casimir 
Périer  a  cru  qu'il  lui  était  possible  d'exercer 
des  revendications.  Et  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  je  me  sers  de  ces  expressions  :  «  la  famille 
Casimir  Périer,»  car  le  grand-père  de  M.  Ca- 
simir Périer  a  eu  une  postérité  bénie  du  ciel: 
dix  enfants  sont  nés  de  son  union.  Ces  dix 
enfants,  vous  le  comprenez,  par  la  suite  des 
temps.se  sont  partagé  les  droits  qui  pouvaient 
revenir  à  la  souche  primitive. 

Nous  voici,  messieurs,  à  une  époque  où 
35  personnes  de  la  famille  Périer  représen- 
tent les  droits  qui,  en  1780,  reposaient  sur 
une  seule  têt",  et  c'est  à  cette  époque  qu'on 
crut  qu'il  était  possible  d'exercer  des  reven- 
dications. 

L'affaire  fut  portée  devant  le  tribunal  de 
Grenoble,  qui  donna  raison  aux  communes. 
La  famille  s  assembla,  et  on  dit  :  «  Si  le  procès 
est  mauvais,  il  ne  faut  pas  persister.  C'est 
assez  de  perdre  les  procès  qui  paraissent  dou- 
teux, n  Et,  alors,  on  chargea  M.  Casimir  Périer, 
qui  habitait  Paris,  de  consulter  un  homme 
à  co  compétent— pardouuez-mol  cette  expres- 
sion vulgaire;  —  et  Ici  on  ne  pouvait  mieux 
choisir:  c'était  notre  honorable  bâtonnier, 
M.  Dufaure. 

M.  Duf  mre  examina  les  pièces,  et  il  jugea, 
contrairement  à  l'avis  d'un  uvocat  de  Greno- 
ble, (|ue  le  procès  n'était  pas  bon  et  qu'il  fal- 
lait 1  abandonner. 

Il  l'écrivit  a  M.  Casimir  Périer,  savez-vous 
à  quelle  date?  Ah!  le  Gouvernement  ne  s'en 
est  pas  préoccupé.  C'était  le  13  mars  1863. 
(Bruits  divers.) 

M.  le  eommlssslre  du  Gouverne- 
ment. Le  procès  datait  de  1855. 

M.  Jnlea  Wavre.  Je  ne  sais  pas  quel  est 
le  sens  des  interruptions  de  la  Chambre;  mais 
je  ne  pense  pas  qu'elles  puissent  atteindre  la 
loyauté  de  l'honorable  chef  de  notre  ordre. 
<Nou!  non!)  Il  a  été  consulté  sur  une  ques- 
tion litigieuse;  il  en  a  donné  loyalement  son 
avis  dans  les  termes  quo  vous  allez  entendre  : 

«  Monsieur  et  cher  ancien  collègue, 

»  J'ai  revu  avec  soin  tous  les  détails  de  votre 
grave  procès.  J'ai  le  regret  de  vous  dire  que  ce 
nouvel  examen  ne  m'a  pas  ramené  à  des  Idées 
plus  favorables  a  la  demande  que  vous  avez 
formée.  Je  ne  puis  admettre  l'opinion  de  M. 
Chaper  sur  le  (  oint  de  droit  quo  la  cause  pré- 
I  sente....  Dans  cette  situation,  me  trouvant  en 
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cette  élection  des  circonstances  telles  qu'elle* 
aient  pu  déplacer  le  nombre  de  suffrages  que 
je  viens  d  indiquer. 

Celte  observation,  messieurs,  que  la  Cham- 
bre me  permette  de  le  lui  direje  la  lui  soumets 
pour  rentrer  dans  ce  qui  p„rait  être  sa  préoc- 
cupation habituelle.  Quant  à  moi,  j'estime 
que  partout  où  le  suffrage  universel  peut  être 
atteint  par  un  vice  essentiel  ,  l'élection  doit 
être  annulée.  Ce  n'est  pas  une  question  d'a- 
rithmétique, c'rst  une  question  do  délicatesse 
et  d'honneur.  (Bruit.) 

Et  lorsqu'on  peut  soupçonner  que  des  In- 
spirations mauvaises  ont  conduit  les  électeurs 
au  scrutin,  je  n'ai  pas  besoin  de  me  demander 
combien  ont  subi  cette  influence;  s'il  est  re- 
connu que.  cette  Inlluenco  a  existé,  l'élection 
doit  être  annulée.  (Nouveau  bruit.) 
M.  Casimir  Périer,  dans  la  protestation  que 
I  vous  avez  tous  lue.  a  signalé  plusieurs  griefs 
sur  le  quels  il  a  Insisté  pour  demander  l'annu- 
■  lation  de  l'élection  ;  l'honorable  M.  Larrabure 
'  les  a  précisés,  et  après  lui,  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement.  Il  y  en  a  trois  pr  nclpaux, 
car  ceux  de  détail,  ceux  qui  se  rattachent  à  de 
simples  Irrégularités,  à  la  pression  des  maires 
sur  leurs  administres,  je  ne  vous  en  entre- 
tiendrai pas;  mais  M.  Casimir  Périer  reproche 
à  l'administration  les  diffamations  officielles 
dont  il  aurait  été  victime,  des  manœuvres 
corruptrices,  et  enfin,  messieurs,  une  affiche 
qui  a  aurait  eu  pour  but  qu'une  intimidation 
à  exercer  sur  les  électeurs. 

Voila,  messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  les 
trois  griefs  principaux,  et  je  demande  a  la 
Chambre  la  permission  de  les  parcourir  rapi- 
dement dans  un  ordre  différent  de  celui  qui  a 
été  choisi  par  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

Le  prem'er,  messieurs,  a  paru  considérable 
à  l'honorable  M.  Casimir  Périer.  Je  com- 
prends qu'au  milieu  de  la  vivacité  de  la 
lutte  électorale  qui  s'engage,  un  candidat 
puisse  singulièrement  souffrir  quand,  chaque 
matin,  il  voit  son  caractère  travesti,  ses  in- 
tentions méconnues,  sa  personne  outragée, 
alors  surtout  que  es  attaques  paraissent  dans 
un  journal  officiel  et  qu'il  peut  rencontrer  des 
difficultés  à  répondre.  Cependant,  messieurs, 
à  mon  sens,  ce  grief,  sur  lequel  M.  Casimir 
Périer  insiste,  ne  doit  être  que  secondaire,  et 
pour  ma  part,  je  n'y  insiste  pas.  Je  pense  et 
j'ai  toujours  pensé  que  l'homme  qui,  entraîné 
par  une  noble  ambition,  celle  de  servir  son 
pays  et  de  lui  être  utile,  abandonne  le  foyer 
domestique  pour  entrer  dans  la  vie  publique, 
ret  homme  doit  ceindre  son  cœurvde  ce  triple 
ai  m  in  dont  a  parlé  le  poète  ;  Il  doit  accorder  à 
ses  adversaires  la  tolérance  la  plus  complète 
de  la  passion,  de  l'emportement,  de  1  injustice 
ou  de  l'erreur;  il  doit  braver,  sans  les  défier, 
ces  impuissantes  clameur»  qui  n'ont  janïaii 
avili  aucun  mérite  réel  ni  obscurci  aucune 
gloire  morale  (Très -bien!  trés-bien  t  ) 

M  ils,  messieurs,  vous  conviendrez  avec  mol 
que  cette  considération  n'a  plus  son  applica- 
tion lorsque  ces  attaques,  auxquelles  j'aceorde 
toute  latitude  de  rival  a  rival,  partent  non 
pas  d'un  concurrent,  mais  de  1  administration 
elle-même;  et  c'est  ici,  messieurs,  que  nous 
nous  dem  indons  quel  doit  être  le  r<Mc  de  cette 
administration  pour  laquelle  M.  le  couimis- 


dlsstdence  avec  vous  sur  le  fond  même  du 
droit,  Je  ne  puis  vous  donner  une  consulta- 
tion. 

«  Le  mémoire  de  M.  Chaper  a  déjà  fait  ressor- 
tir tout  ce  qui  vous  est  favorable  ;  Je  serais 
obligé  d'y  ajouter  des  restrictions  qui  ren- 
draient mon  avis  plus  nuisible  qu'utile. 

«  Agréez,  etc. 

•  J.  Dufaurk.  » 

Et  c'est  sur  l'avis  de  M.  Duhure  que  le  dé- 
sistement a  été  arrêté,  qu'il  a  été  arrêté  entre 
les  trente-cinq  personnes  qui  composent  les 
ayants  droit  aux  forêts  de  la  commune  de 
Bourg-d'Ojsans.  Ce  désistement,  il  a  été  si- 
gnifié par  acte  d'avoué  à  avoué.  Seulement, 
comme  les  intéressés  étaient  extrêmement 
nombreux ,  tous  les  membres  de  conseils 
municipaux  n'en  ont  pas  été  Informés,  et 
des  questions  ont  été  posées  à  M.  Casimir 
Périer  au  cours  de  l'élection.  Il  y  a  répondu, 
et  c'était  l'expression  de  lu  vérité,  quo  le 
désistement  était  ancien,  qu'il  avait  été  dé- 
terminé par  des  motifs  tout  à  fait  étrangers 
à  l'élection,  et  si,  tout  à  l'heure,  j'avais  pour 
caution  l'honorabilité  de  notre  bâtonnier  qui 
a  été  consulté,  Je  peux  invoquer  comme  une 
meilleure  garantie  encore  l'intérêt  personnel 
des  trente-quatre  personnes  qui  se  trouvaient 
liées  à  la  cause  de  M.  Casimir  Périer,  et  qui 
n'auraient  pas  voulu  s'associer  à  une  manœu- 
vre électorale. 

J'en,  al  trop  dit,  messieurs,  sur*  ce  sujet,  et 
le  crois  qu'après  les  explications  que  la  Cham- 
bre a  bien  voulu  entendre,  il  ne  restera  rien 
dans  ses  souvenirs  de  cet  incident  avec  lequel 
M.  le  commis-mire  du  Gouvernement  a  essayé 
de  Jeter  un  blâme  sur  M.  Casimir  Périer. 

Et  quant  à  toutes  ces  anecdotes  avec  les- 
quelles M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
&  voulu  égayer  la  Chambre  ,  faisant  appa- 
raître successivement  des  personnalités,  sui- 
vant lui  équivoques,  qui  viennent  au  soutien 
de  la  candidature  de  M.  Casimir  Périer,  qui 
ne  craignent  pa«  do  s'engager  dans  des  rixes 
regrettables,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  s'il  y  a 
eu  des  délits  commis,  poursuivez-les;  s'il  y  a 
eu  des  abus,  ordonnez  une  enquête  :  nous  la 
provoquons,  nous  l'avons  toujours  provoquée. 
Mais  il  no  vous  est  pas  permis,  sans  aucune 
espèce  de  communication  préalable,  sans  con- 
trôle et  sans  contradiction,  de  produire  des  faits 
dont  rien  ne  garantit  la  sincérité.  (Réclama- 
tions. —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

Je  suis  tout  prêt  à  me  taire,  si  la  Chambre 
le  veut...  [Plusieur*  vo  x.  Non  !  non  !  parlez  !) 

Mais,  après  avoir  élagué  de  la  discussion  à 
laquelle  s'est  livré  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, ce  qui  me  paraissait  la  partie  tout 
à  fait  secondaire,  je  sollicite  quelques  instants 
encore  de  votre  bienveillante  attention  pour, 
rentrer  dans  la  question  mémo  du  débat  et 
essayer  de  répondre  à  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement. 

Tout  d'abord,  j'ai  besoin  de  vous  faire  ob- 
server que,  dans  cette  élection,  les  candidats 
ont  obtenu  des  chiffres  qui  se  rapprochent  sin- 
gulièrement. L'honorable  M.  Hoyer  a  ob- 
tenu 18.S70  suffrages,  M.  Casimir  Périer 
16,131.  La  différence  est  de  2,71»,  dont  la 
moitié  serait  oe  1,370.  Si  bien  que  vous  au- 
riez a  vous  demander  s'il  n'existe  pas  dans 
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«aire  du  Gouvernement  réclamait  tout  à 
l'heure  avec  de  si  nobles  paroles  le  respect  du 
pays.  Oh  !  oui  !  nue  ce  respect  soit  entier  !  mais 
a  guelle  condition?  à  la  condition  quo  l'ad- 
ministration soit  l'administration,  et  qu'elle 
ne  devienne  pas  le  champion  d'un  candidat. 
L'administration,  c'est  U  loi  en  exécution,  et 
sa  première  condition ,  c'est  l'impartialité. 
{Plusieurs  voix.  Très-blon  !) 

Il  faut  qu'elle  tienne  d'une  main  égale  la  ba- 
lance dans  laquelle  se  trouve  la  fortune  publi- 
que. SI  clic  la  fait  pencher  d'un  côlé  ou  del'au  tro, 
et  que  cela  puisse  s'expliquer  par  une  passion, 
par  un  Intérêt,  elle  se  compromet,  elle  s'a- 
baisse, elle  perd  ce  droit  au  respect  que  vous 
réclamiez  pour  elle. 

Eh  bien,  messieurs,  alors  que  l'administra- 
tion, venant  au  secours  d'un  concurrent,  des- 
cend elle-même  dans  la  lice;  alors  qu'elle 
prend  la  pluuio  du  journaliste,  alors  qu'elle 
attaque  les  Intentions  du  candidat  qu'elle 
combat,  l'administration  travaille,  autant  qu'il 
est  en  elle,  à  détruire  ces  garanties  de  respect 
et  d'inviolabilité  que  vous  invoquiez  tout  à 
l'heure  pour  elle;  et  presque  toujours,  mes- 
sieurs, quand  elle  veut  ainsi,  par  ces  moyens 
quo  je  crois  pouvoir  appeler  violents,  mais 
qui,  à  coup  sïir,  sont  indignes  d'elle,  favori- 
ser telle  ou  telle  candidature,  co  n'est  pas  au 
candidat,  c'est  à  ollemèrae  qu'elle  porte  lo 
plus  grave  préjudice. 
Est-ce  que  nous  n'en  avons  pas  des  exem- 
les,  messieurs?  Permettez-moi  de  vous  en  ci- 
r  quelques-uns. 

L'élection  de  la  Gironde  a  été  certainement 
une  de  celles  qui  ont  attiré  davantage  l'atten- 
tion du  Gouvernement  ;  il  a  voulu  faire  réussir 
la  candidature  qui  avait  obtenu  son  agrément, 
et  pour  cela,  il  a  employé,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, des  moyens  considérables.  Ainsi,  l'élection 
paraissait  douteuse;  on  lui  a,  permettez-moi 
cette  expression,  nommé  un  curateur  ad  hor.. 
Et  lequel?  (Bruits  divers.)  Un  personnage  émi- 
nent.  une  sorte  do  mitsus  dominicus...  (Inter- 
ruption.) 

Un  membre.  Cette  élection  n'est  pas  en  ques- 
tion. 

M.  Jules  Favre...  Un  homme  [qui,  par 
son  talent,  sa  fidélité  bien  connue,  les  hautes 
fonctions  dont  il  était  revêtu,  devait  exercer 
une  grande  influence.  Kh  bien,  messieurs,  il 
est  arrivé  qu'à  la  dernière  heure,  s'est  pré- 
senté sur  le  seuil  de  la  sallo  électorale  notre 
honorable  bâtonnier,  un  homme  qui,  à  coup 
•ùr,  peut  être  qualifié  sans  louange  excessive... 
(Interruption.)  un  hommo  qui  a  été  trois  fois 
ministre. . . 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  la  question. 

m.  Jules  Fnvre.  Un  homme  qui  a  toujours 
donné  l'exemple  de  la  modération....  (Nou- 
velle interruption.) 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  la  question.  Par- 
lez de  l'Isère. 

m.  Jules  Favre.  Je  n'attaquo  nullement 
l'élection  de  la  Gironde. 

H.  le  Président.  Jo  suis  parfaitement 
d'avis  que  M.  J.  Favre  doive  se  renfermer 
dans  l'élection  de  l'Isère.  Mais  vous  serez  jus- 
tet  aussi.  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment est  sorti  du  terrain  spécial  de  l'Isère,  et 
a  fait  un  tableau  du  système  général  des  élec- 
tions. (C'est  vrai!)  Pour  ôtro  juste  et  impar- 


tial, je  ne  puis  empêcher  M.  J.  Favre  d'en 
parler  dans  les  mêmes  condition.*. 

l'n  m>mhre.  Oui,  en  général  ! 

M.  le  Président.  Permettez!  J'engage 
M.  J.  Favre  à  modérer  sa  parole,  à  se  concen- 
trer, autant  que  possible,  sur  la  question  qui 
est  en  discussion;  mais  jo  vous  engage  aussi 
à  votre  tour  à  être  calmes  et  a  savoir  écouter 
la  réponse  au  discours  que  vous  avez  entendu. 
(Slarques  générales  d'approbation.) 

M.  Jules  Fnvre.  Messieurs,  je  remercie 
M.  lo  Président  de  sa  bienveillante  observa- 
tion ,  et  rien  ne  pourrait  m'engager  da- 
vantage à  borner  le  plus  possible  ces  explica- 
tions. Cependant  je  suis,  si  jo  ne  me  trompe, 
tout  à  fait  dans  la  question,  ijuand  j'examine 
quelle  est  la  part  qu'a  prise  l'administration 
dans  votre  système  électoral  tel  qu'il  est  ap- 
pliqué ;  et  c'est  pourquoi  je  vous  disais  que, 
lorsque  l'homme  doul  Je  prenais  la  liberté  de 
vous  parler  se  présentait,  malgré  toutes  ses 
garanties  on  l'a  traité  do  suspect  et  d'en- 
nemi. Et  vous  avez  vu,  sur  un  théâtre  plus 
élevé,  se  produire  un  fait  de  mémo  nature, 
lorsqu'à  des  coquetteries  officielles  qui,  pour 
ma  part,  m'ont  sérieusement  Inquiété,  on  a 
fait  succéder  de  vives  attaques  contre  un 
homme  illustre  qui  doit  apporter  dans  nos 
discussions  tou3  les  trésors  de  son  vaste  sa- 
voir, contre  un  homme  que  vous  écouterez 
non-seulement  à  cause  de  son  immense  talent, 
mais  à  cause  de  sa  longue  expérience  des  af- 
faires. Il  semble  que  son  apparition  comme 
candidat  ait  été  un  malheur  | public,  ait  été 
comme  une  sorte  d'apparition  néfaste  qui  ait 
fait  chanceler  sur  sa  base  le  principe  même 
du  Gouvernement.  (Bruit.) 

Eh  bien,  quand  de  telles  énormités  se  pro- 
duisent dans  les  sphères  les  plus  élevées  do 
l'administration,  là  où  doivent  régner  la  plus 
grande  modération,  le  sens  le  plus  ex«iui.<,  l'In- 
telligence la  plus  parfaite  des  situations,  no 
suis-jc  pas  autorisé  à  vous  dire  que  c'est  la 
conséquence  nécessaire  du  système  qui  con- 
damne cetto  administration  à  combattre  à  ou- 
trance telle  ou  telle  candidature?  Lorsqu'elle 
perd  le  sentiment  de  son  véritablo  rôle,  lors- 
qu'au lieu  de  demeurer  neutre,  elle  veut  à 
tout  prix  obtenir  uno  victoire,  elle  ne  s'aper- 
çoit pas  que  par  ces  exagérations  elle  se  dé- 
considère elle-même  (Humeurs.)  Eh  bien, 
messieurs.  M.  Casimir  Périer  n'a  point  échappé 
à  la  fatalité  de  cette  situation. 

Je  ne  veux  pas  mettre  sous  vos  yeux,  crai- 
gnant d'abuser  de  votre  patience,  le  placard 
qui  vous  a  été  lu  par  l'honorable  M.  Larra- 
bure.  Vous  le  savez,  messieurs,  on  a  incriminé 
la  loyauté  de  l'honorable  M.  Casimir  Périer, 
M.  !o  préfet  l'a  représenté  comme  ayaut  conçu 
le  dessein  do  tromper  les  populations  et  de  les 
égarer. 

Et  ne  pensez-vous  pas,  messieurs,  que  de 
seniblubles  accusations  tombant  do  si  haut 
aient  dû  exercer  sur  les  suffrages  une  influonco 
mortelle  à  la  candidature  de  M.  Périer  ? 

N'est-il  pas  certain  que  ces  1,370  voix  do 
majorité  acquises  à  son  concurrent,  ont  pu 
être  déplacées  par  ces  attaques  à  la  sincé- 
rité desquelles  chacun  ajoutait  foi,  puis- 
qu'elles émanaient  du  premier  magistrat  du 
département? 

M.  Casimir  Périer  a  donc  ou  raison  do  les 
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relever,  et  tout  en  hur  assignant  la  place 
qu'elles  doivent  occuper  dans  ce  débat,  vous 
y  verrez  aussi,  vous  élevant  plus  haut,  un 
symptôme  du  système  politique  qui  est  im- 
pôts à  l'administration  et  qui  ia  condamne  ù 
sortir  du  râle  qui  lui  est  assigné  par  la  loi. 
Le  second  grief  est  relatif  aux  promesses  qui 
ont  été  faites  à  différentes  communes,  fait 
qualifié  par  l'honorable  M.  Larrabure  de  ma- 
nœuvres corruptrices.  Il  me  semble  qu'elles 
ont  été  l'effet  direct  dos  actes  île  M.  le  préfet 
de  l'Isère  et  des  maires  dont  vous  connaissez 
les  proclamations.  Et  s'il  en  est  ainsi,  s'il  y  a 
eu  dans  la  pensée  do  ceux  qui  ont  publié  de 
pareilles  pièces,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  les 
ont  lues,  un  motif  étrauger  a  ceux  qui  doivent 
diriger  les  électeurs,  votre  devoir  n'est-il  pas 
tracé?  qu'avez-vous  fait  à  l'égard  d'uuo  autre 
élection  où  on  avait  avoué  que  l'argent  était  en- 
tré pour  une  faible  part?  Vous  avez  brisé  l'élec- 
tion et  vous  avez  rendu  une  décision  salutaire 
et  morale  dont  le  pays  vous  sera  reconnaissant. 
Vous  avez  empoché  de  se  naturaliser  parmi 
vous  ces  déplorables  habitudes  qui  converti- 
raient le  scrutin  en  un  encan  ou  la  victoire 
appartiendrait  au  plus  audacieux  et  au  plus 
riche.  Mais  vous  devez  être  conséquents  avec 
vous-mêmes;  il  ne  faut  pas  avoir  deux  mora- 
les. Si  ces  mêmes  faits  se  reproduisent,  avec 
cette  différence  que  les  promesses  ou  les  laigcs- 
sesVont  pas  été  faites  avec  la  fortune  d'un-par- 
ticulier,  mais  avec  la  fortune  publique,  ces  fa  ils 
seront  aggravés  de  cette  circonstance,  aggravés 
de  la  participation  de  fonctionnaires  publics,  et 
Ils  devront  être  réprouvés  au  même  titre,  car 
lisse  sont  glisses  dans  l'élection,  ils  y  sont 
pour  quelque  chose,  Ils  y  sont  entrés  comme 
an  alliage  impur  qui  doit  entraîner  la  nul  ilé 
de  l'élection. 

Y  a-t-il  un  doute  à  cet  égard?  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  dans  sa  lovauté, 
a  bien  voulu  répondre  qu'il  n'approuvait  pas 
le  préfet.  Permettez-moi  do  dire  qu'une  sem- 
blable concession  est  déjà  considérable,  et  q<  e 
si  la  Chambre  validait  une  élection  qui  a  été 
faite  sous  l'influence  d'actes  qui  ont  été  blA- 
més  par  le  Gouvernement,  elle  prendrait  une 
grande  responsabilité.  (Bruit.) 

Mais  c'est  en  dehors  des  déclarations  du 
Gouvernement,  c'est  en  eux-mêmes  (pue  ces 
faits  doivent  être  examinés,  très-brièvement, 
bien  entendu,  et  je  me  contente  do  vous  rap- 
peler que,  à  mon  sens,  le  pacte  est  complet. 
Si  vous  supposiez  entre  l'électeur  et  l'élu 
quelque  chose  qui  pût  ressembler  à  cette  con- 
vention corruptrice,  à  l'instant,  messieurs, 
vous  briseriez  l'élection  comme  étant  entachée 
de  nullité. 

Eh  bien,  ici.  qu'est-il  arrivé?  Une  commune 
avait  besoin  de  fontaines  :  on  lui  annonce,  le 
29  mai,  que  ces  fontaines  lui  seront  accordées; 
mais  on  lui  dit  en  même  temps  qu'elle  doit 
prouver  sa  reconnaissance  en  donnant  un  écla- 
tant témoignage  d  attachement  au  Gouverne- 
ment de  l'Empereur. 

On  écrit  au  maire  d'une  autre  commune 
qu'un  chemin  dont  il  a  demandé  depuis  long- 
temps la  rectification  sera  enfin  rectifié  ;  on 
le  lui  écrit  à  la  date  du  30  m  'i,  et  la  lettre  se 
termine  par  celte  phrase  :  «  Veuillez,  je  vous 
en  prie,  en  donner  immédiatement  avis  au 
conseil  municipal  ainsi  qu'aux  habitants  qui, 


je  me  plais  à  le  croire,  sauront  apprécier  cette 
marque  de  sollicitude  de  l'administration  à 
leur  égard,  et  auront  à  cœur  d'y  répondra  en 
manifestant  demain  leur  profond  attachement 
au  Gouvernement  de  l'Empereur.  • 

Est-ce  clair,  cela,  messieurs?  et  n'est-il  pas 
bien  évident  qu'on  dit  aux  électeurs  :  «  Voici 
de?  fontaines,  voici  une  rectification  de  che- 
min; mais,  pas  de  vote,  pas  de  fontaines,  pas 
de  rectification.  » 

Etquello  est  l'excuse,  messieurs,  derrière  la- 
quelle M.  le  commissaire  du  Gouvernement  se 
retranche?  C'est  là,  dit-il,  une  phrase  'habi- 
tuelle au  préfet  de  l'Isère  ;  le  préTet  de  l'Isère 
l'a  employée  dans  d'autres  circonstances. 

Messieurs,  permettez-moi  d'insister  d'un 
mot  :  Non-seulement,  à  mon  sens,  l'adminis- 
tration a  été  coupable  en  entraînant  les  popu- 
lations par  des  promesses  et  en  demandant,  en 
échange  de  ces  promes  es,  les  votes  qui  devaient 
être  donnés  lo  lendemain,  mais  encore  elle  a 
mal  compris  les  régies  qui  déterminent  son 
pouvoir  et  son  action.  (Bruit)  Comment, 
messieurs,  entendre  de  sang-froid  parler  de  li- 
béralité, quand  il  s'agit  de  distribution  delà 
fortune  publique  par  les  préfets?  (Rumeurs.) 
Comment  voir  de  sang-froid  un  préfet  cher- 
cher à  accoutumer  lu  population  à  ces  formules 
servîtes  qui  les  courbent,  pour  ainsi  dire, 
sous  le  poids  de  la  reconnaissance,  quand,  en 
définitive,  le  préfet  no  fa  t  que  son  devoir? 

Do  deux  choses  l'une,  ou  la  commune 
à  laquelle  un  secours  est  accordé  y  a  droit,  ou 
elle  n'y  a  pas  droit  ;  si  elle  v  a  droit,  elle  n'a 
pas  de  reconnaissance  à  avoir,  pas  plus  envers 
l'Empereur  qu'envers  le  préfet.  (Bruit.)  C'est 
là  le  libre  jeu  de  nos  institutions.  Mais  si,  au 
contraire,  elle  n'y  a  pas  droit,  s'il  s'agit  d'une 
faveur  accordée  par  le  préfet,  si  la  commune, 
comme  celle  de  Bresson,  par  exemple,  qui  a 
acheté  uno  graveliëre  et  qui  n'a  que  100  fr. 
pour  en  payer  400,  reçoit  300  fr.  la  veille  de 
l'élection,  en  mémo  temps  que  l'avis  de  voter 
bien  pour  manifester  sa  reconnaissance  au 
Gouvernement  do  l'Empereur,  je  dis  qu'il  y 
a  là  corruption  électorale  au  premier  cher. 
(Interruption.)  En  t>Hi,  cinq  fois  de  suito,  de- 
vant la  chambre  des  députés,  léleetion  de 
M.  Charles  Laffitte  fut  annulée,  parce  qu'il 
avait  promis  un  chemin  do  fer  à  l'arrondis- 
sement do  Louviers.  Pourtant,  il  n'y  avait  pas 
là  la  centième  partlo  des  faits  qui  vous  sont 
déférés.  (Dénégations.) 

Nous  reprenons  avec  l'honorable  M.  Larra- 
bure la  qualification  qui  a  été  donnée  à  co 
fait  ;  et  nous  ujoutons,  pour  répondre  à  une 
objection  do  M.  le  commissaire  au  Gouverne- 
ment, quo  si  un  petit  nombre  de  pièces  seule- 
ment est  apporté,  c'est  pareequo  M.  Casimir 
Péricr  n'a  pas  pu  s'en  procurer  un  plus  grand 
nombre. 

Pfumurs  numbres.  Il  a  eu  six  mois  pour  se 
procurer  les  pièces! 

!H.  Jules  VnTre.  Mais  voici  ce  que 
M.  Casimir  Périer  affirme  dans  la  protesta- 
tion. (Bruit.)  Messieurs,  si  vous  en  doutez,  or- 
donnez une  enquête,  vous  aurez  alors  la 
litude. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  la  protestation  : 
«  J'ai  la  certitude,  et  si  vous  n'êtes  pas  i 
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*ez  édifiés,  il  ne  dépendra  que  de  vous  de  la 
partager  bientôt  au  moyen  d'une  enquête, 
j'ai  la  certitude  que  des  faits  de  même  genre 
se  sont  passés  dans  les  chefs  lieux  de  canton 
de  Bourg-d'Oisans,  de  Domène,  de  Goncelin, 
de  Mens;  dans  le'  communes  de  Bordière,  de 
Champ,  d'Echirolles,  etc....  J'affirme  qu'une 
enquête  prouverait  que  toutes  les  communes 
sans  exception,  ont  été  l'objet  de  tentative s  de 
corruption.  » 

Voilà,  messieurs,  la  parole  d'un  homme  qui 
a  été  proclamé  loyal  par  tous  les  côtés  de  cette 
Chambre;  voilà  l'affirmation  qu'il  soumet  à 
vos  consciences  ;  dans  sa  circonscription  les 
communes  ont  été  l'objet  de  tentatives  de  cor- 
ru  pilou. 

Quant  à  mol,  résumant  ma  discussion  sur 
ce  point,  je  dis  encore  que  e  s  manœuvres  si 
regrettables,  qui  no  peuvent  recevoir  l'appro- 
bation de  personne,  sont  la  couséquence  forcée 
du  système  politique  dans  lequel  nous  a  en- 
gagés l'administration. 

Elle  a  des  moyens  d'action  à  sa  disposition, 
•lie  en  use  pour  arriver  à  la  victoire;  maiB 
dans  la  chaleur  du  combat,  on  perd  souvent 
le  sentiment  do  ce  qui  est  convenable  et  juste; 
voilà  ce  à  q  oi  on  ne  devrait  jamais  s'exposer 
quand  on  s'appelle  l'administration. 

Enfin.  M.  Casimir  Périer  vous  squale,  et 
c'est  là  le  dernier  grlcr  sur  lequel  je  vous  de- 
mande la  permission  de  dire  encore  un  mot, 
ce  que  l'honorable  M.  Larrabure  a  qualifié  de 
coup  de  théâtre,  ce  que  nous  avons  le  droit  de 
nommer  uue  Illégalité,  un  abus  de  pouvoir, 
qui  a  eu  certainement  sur  l'élection  la  plus 
désastreuse  influence. 

Je  no  reviendrai  pas  sur  les  faits,  vous  les 
connaissez;  seulement,  je  vous  rappellerai  que 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  pré- 
tendu devant  vous  que  ce  qui  avait  été  fait 
avec  l'autorisation  et  Tordre  du  Gouvernement 
était  permis;  que,  l'administration  avait  usé 
de  son  droit;  qu'elle  uvait  repoussé,  par  des 
moyens  légitimes,  l'agreiîion  de  l'honorable 
M.  Casimir  Périer. 

Je  suis,  messieurs,  sur  ce  point,  d'un  avis 
diamétralement  opposé;  et  cet  avis,  je  le  jus- 
tifie par  des  documents  qui  certainement  fe- 
ront quelque  impression  sur  vos  esprits.  L'ho- 
norable commissaire  du  Gouvernement  a  re-r 
connu,  messieurs,  que,  lorsqu'un  jugement  de 
condamnation  avait  ét»  prononcé  par  les  tri- 
bunaux, ceux-ci  no  pouvaient  en  ordonner 
l'affiche  qu'autant  que  la  loi  les  y  autorisait. 
L'affiche  est,  en  effet,  une  aggravation  de  la 
peine.  L'alfichë  est  pour  un  citoyen  le  châti- 
ment le  plus  terrible,  puisqu'elle  porte  à  la 
connaissance  do  tous,  et  dans  tous  les  carre- 
fours, les  méfaits  qu'il  a  pu  commettre,  les 
accusations  dont  il  a  pu  être  l'objet.  Eh  bien, 
s'il  est  vrai,  et  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement le  reconnaît,  que  1rs  tribunaux  n'aient 
pas  le  droit  d'ordonner  l'affiche  de  leurs  juge- 
ments, à  moins  que  la  loi  ne  les  y  autorise, 
par  quel  droit,  je  le  demande,  le  ministère  pu- 
blic peut-il  ordonner  cette  affiche  lorsqu'il 
s'agit  d'unesimpleniise  on  prévention  ?La  mise 
en  prévention,  ce  n'est  pas  à  la  Chambre  que 
J'ai  besoin  de  le  rappeler,  ne  porte  pas  atteinte 
au  caractère  de  celui  qui  est  prévenu  ;  jusqu'à 
la  sentence  qui  le  frappe,  il  est  réputé  inno- 
cent j  11  est  placé  sous  la  main  de  la  Justice, 
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mais,  en  même  temps,  il  est  protégé  par  la  so- 
ciété tout  entière.  Dès  lors,  comment  se  peut- 
il  que,  contrairement  aux  devoirs  qui  lui  sont 
imposés,  le  ministère  public  -vienne  signaler 
un  prévenu,  auel  qu'il  soit,  ù  tous  ses  conci- 
toyens comme  s'étaut  déjà  rendu  coupable? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  cité 
la  loi,  et  il  a  cru  rencontrer  dans  le  décret  du 
(7  février  1952  un  texte  qui  lui  était  favorable. 
Je  lui  demande  pardon  et  je  lui  pose  cette 
question  :  Le  fait  qui  s'est  produit  dans  le  dé- 
partement de  l'Isère  a-t-  il  un  précédent?  S'est- 
il  rencontré  Jamais  un  membre  du  ministère 
public  qui  ait  fait  afficher  une  poursuite?  Je 
ne  redoute  pas  la  réponse.  Je  suis  convaincu 
que  c'est  pour  la  première  fois  qu'un  sembla- 
ble abus  d'autorité  s'est  pi o  luit.  Le  ministère, 
public  n'a  pas  le  droit  de  faire  pareille  chose; 
et  si  l'article  17  du  décret  de  If.VJ  permet  d'an- 
noncer la  poursuite,  c'est  uniquement  dans 
I.  s  feuilles  périodiques  que  cette  annonce  peut 
être  faite;  et  cet  article  n'était  que  la  repro- 
duction do  l'article  M  <le  la  loi  du  27  juillet 
t8ii),  qui,  lui-même,  n'était  que  la  reproduc- 
tion de  l'article  10  de  la  loi  du  20  septembre 
t83b,  loi  dans  laquelle  je  lis  : 

«  Il  est  interdit  aux  journaux  périodiques 
de  rendre  compte  des  débats  en  matière  de 
pretse;  ils  pourront  seulen  ent  annoncer  la 
plainte,  sur  la  demande  du  plaignant.  • 

Voilà  ce  que  dit  la  loi. 
Qu'a  fait  ln  préf.  t? 

Alors  qu'une  plainte  était  dans  l'idée  du 
Gouvernement,  mais  alors  que  rien  ne  l'auto- 
risait à  la  faire  connaître  par  affiches,  11  a 
voulu,  à  la  dernière  heure,  pour  écraser  le 
candidat  de  l'opposition,  se  livrer  à  cette  ma- 
nœuvre électorale.  (Interruption.) 

Je  dis  cette  manœuvre,  et  j'ai  besoin  d'in- 
sister auprès  de  la  Chambre  et  de  lui  rappeler 
quo  la  question  s'est  déjà  présentée;  que  le 
ministère  public,  en  matière  de  simple  police, 
a  voulu  recourir  à  l'affiche  des  jugements  qui 
avaient  été  rendus,  et  que  la  cour  de  cassation 
a  repoussé  une  semblable  interprétation.  Vous 
pouvez ,  messieurs,  consulter  le  recueil  de 
M.  Ualloz;  je  me  borne  à  mettre  sous  vos  yeux 
les  considérants  d'un  arrêt  do  1839  : 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  législative 
ne  donne  lo  droit  à  la  partie  publique  de  re- 
quérir cette  mesure,  même  à  titre  de  répara- 
tion civile  de  la  contravention  dont  elle  pour- 
suit la  répression,  d'où  il  suit  que  le  tribunal 
de  simple  police  a  commis  un  ex«ès  de  pou- 
voir en  la  prononçant  dans  l'espèce...  » 

Entendez-vous,  monsieur  le  commissaire  du 
j  Gouvernement?  Il  s'agit  du  droit  de  requérir 
l'affiche  à  la  banc  du  juge  compétent.  Eh 
bien  ,  la  cour  de  cassation  refuse  absolument 
ce  droit  au  ministère  public,  et  elle  bris»  la 
sentence  qui  avait  été  rendue  sur  une  réqui- 
sition illégale.  (Mouvements  divers.) 

Voilà,  messieurs,  le  droit  et  la  loi;  voilà  ce 
que  vous  avez  foulé  aux  pieds  ;  voilà  ce  que 
vous  avez  violé  dans  l'intérêt  do  votre  candi- 
dat et  au  détriment  de  la  candidature  do 
M.  Casimir  Périer,  (Mouvements  divers.) 

Eh  bien  ,  messieurs,  non-seulement  on  s'est 
livré  à  cet  acte  excessif  qui  doit  mériter  le 
I  blâme  de  toute  l'Assemblée,  mais  encore  lo 
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Gouvernement  a  prouvé  dans  cette  circon- 
stance, connue  dans  toutes  Ils  autre;,  qu'il 
était  un  champion,  et  qu'il  n'était  pas  l'admi- 
nistrateur neutre  qui  protège  tous  les  droits 
également. 

En  effet,  M.  Larraburo  vous  l'a  rappelé  : 
dans  le  département  de  Lot-et-Garonne,  lors- 
que M.  Baze  a  voulu  obtenir  la  permission  de 
poursuivre  un  maire  qui  avait  lacéré  ses  affi- 
ches, que  s'est- il  passé?  Le  président  du  tri- 
bunal n'a  pas  voulu  lui  donner  le  droit  d'assi- 
gner pendant  les  élections;  et  M.  le  procu- 
reur impérial,  par  un  ordro  qui  a  été  juste- 
ment blâmé  par  votre  rapporteur,  a  intimé, 
ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire,  l'ordre  a  un 
huissier  de  ne  pas  obéir  à  une  réquisition,  alors 
qu'il  y  est  tenu  par  la  loi.  Ainsi,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Isère,  la  loi  est  violée  par  l'affiche 
des  poursuites,  et  dans  le  département  de  Lot- 
et-Garonne  la  loi  est  violée  par  cet  ordre  Illégal 
donné  à  l'huisfier  qui  n'aurait  pas  dû  s'y  ar- 
rêter. Un  de  MM.  les  miuistresa  voulu  expli- 
quer cette  conduite  devant  vous,  et  voici  ses 
paroles  :  «  Les  affiches  de  M.  Baze  ayant  été 
déchirées,  quoique  rétablies  le  lendemain , 
M.  Baze  s'empressa  d'exploiter  cet  incident  ; 
M.  le  président  dit  à  M.  Baze  :  Si  je  vous  au- 
torisais à  exploiter  du  soir  au  lendemain  cet 
Incident,  il  prendrait  l'apparente  d'une  inti- 
midation électorale.  En  conséquence,  je  vous 
autorise  à  assigner  pour  le  5  juin,  c'est-à-dire 
pour  un  jour  où  la  lutte  électorale  sera  termi- 
née. 

«  Vouloir  lancer  l'assignation  dès  le  29 
mai  au  lieu  d'attendre  le  2  Juin,  c'était  dénatu- 
rer l'ordonnance  de  M.  le  président.  Mais  en 
vérité  M.  le  procureur  Impérial  n'a-t-il  pas 
étô  autorisé  à  croire  qu'il  y  avait  dans  cette 
insistance  à  assigner  si  tôt  plus  que  le  désir 
d'exercer  un  droit,  qu'il  y  avait  un  pou  le 
désir  d'exercer  une  intimidation.  » 

Chanutz  les  rôles,  et  au  lieu  de  M.  Baze 
mettez  M.  le  préfet  de  l'hère,  voilà  l'intimi- 
dation! Vous  la  condamnez  dans  lo  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  vous  l'exercez  dans 
le  département  de  l'Isère;  vous  avez  deux  mo- 
rales... (Réclamations.) 

Que  dirai-je  maintenant,  messieurs,  de  cette 
question  à  laquelle  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement a  donné  tant  de  développement, 
c'est-à-dire  du  retard  apporté  au  départ  des 
facteurs  ? 

D'abord  une  semblable  mesure  n'a  pu  être 
prise  sans  l'autorisation  de  M.  le  préfet,  et 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  vous  en  a 
averti  suffisamment  :  Ce  n'est  pas  un  ordre  a- 
t-il  dit,  c'est  une  invitation.  Je  le  voux,  mais 
une  invitation  du  préfet  à  un  directeur  des 
postes  est  considérée  par  moi  comme  un  or- 
dre, et  M.  le  directeur  des  postes  ne  s'y  est  pas 
trompé. 

Maintenant  et  sans  entrer  dans  ce  détail 
que  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a 
apporté  dans  cette  Chambre,  relatif  à  une 
fille  placée  dans  un  hospice,  je  pourrais  y  ré- 
pondre d'une  manière  bien  simple.  M.  Chaper 
n'a  di  que  la  vérité.  G  tle  1111e  a  été  placée  à 
l'hospice  de  Grenoble  le  15  mai,  c'est  vrai;  on 
voulait  la  faire  entrer  a  l'hospice  de  Saint-Ro- 
bert, hospice  d'aliénés,  tandis  que  l'hospice  de 
Grenoble  est  un  hospice  de  malades,  et  J'ai 
dans  mes  pièces  des  certificats  de  médecins  qui 


constatent  qu'à  l'hospice  de  Grenoble  les  alié- 
nés ne  sont  pas  surveillés.  (Interruption.)  Il  a 
paru  très-convenable  à  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  d'attaquer  M.  Chaper  parce 
qu'il  avait  é:é  un  préfet  du  Louit-Philippe. 

M.  Thullllcr.  Je  n'ai  rim  dit  do  pareil. 

SI.  Jnlr»  Favre.  M.  Chaper  a  été  mem- 
bre de  l'Assemblée  législative;  il  y  a  toujours 
été  considéré  comme  un  homme  d'honneur,  et 
Je  ne  sache  pas  qu'il  se  fût  prêté  à  un  men- 
songe pour  servir  la  cause  d'un  parent.  Tous 
les  Ints  qu'il  a  indiqués  sont  exacts.  (Inter- 
ruption.) 

Celte  Hlleest  entri'eà  l'hopice  de  Saint-Robert 
le  0  Juin,  et  par  conséquent  la  lettre  qui  avait 
été  écrite  par  M.  Chaper  s'est  trouvée  comprise 
dans  la  proscription  administrative  dont  étalent 
frappées  les  autres.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
(Mi!  je  comprends  les  interruptions  de  la 
Chambre;  ce  détail  ne  devait  pas  en  effet  fi- 
gurer dans  la  discussion.  Le  fait  est  constant, 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  vous  a 
dit  quo  R'il  existait  un  ordre  et  un  règlement 
venu  de  Paris  pour  le  départ  des  facteurs  à 
six  houres  en  été,  à  sept  heures  en  hiver,  cet 
ordre  était  remplacé  par  une  tolérance  qui 
faiMiit  partir  les  facteurs  à  onze  heures,  parce 
qu'en  effet  les  courriers  de  Paris  et  de  Lyon 
arrivent  ii  neuf  heures  un  quart.  Si  donc  la 
distribution  doit  être  efficace,  il  faut  attendre 
leur  arrivée,  et  ne  pas  faire  partir  les  facteurs 
les  mains  vides....  (Bruit.)  Cest  là  ce  qui  s'est 
pratiqué  jusqu'au  30  mai  ;  c'est  ce  qui  s'est 
pratiqué  de  nouveau  n\x  i"  Juin.  On  dit  qu'il 
v  a  un  règlement,  mais  on  no  l'a  exécuté  que 
te  .'<<  mai  pour  expédier  les  affiches  de  M.  le 
préfet.  Le  dlrocteur  des  postes  déclare  que  les 
facteurs  n'ont  emporté  que  ces  affiches.  (Inter- 
ruption.) 

Dans  tous  les  cas,  se  conformer  à  un  règle- 
ment qui  n'est  pas  exécuté,  ou  violer  un  rè- 
glement qui  est  vigueur,  c'est  exactement  la 
même  chose,  si  le  résultat  est  le  même  ;  car 
ce  qu'on  ne  peut  pas  contester,  c'est  qu'un 
service  public  a  été  interrompu,  et  qu'il  a 
été  interrompu  pendant  vingt-quatre  heures, 
qu'il  l'a  été  afin  que  le  coup  pût  atteindre 
M.  Casimir  Perier  dans  toutes  les  communes 
où  les  affiches  ont  été  distribuées.  Voilà  le 
fait  constant,  le  voilà  qui  caractérise  encore 
au  plus  ha  it  degré  le  système  que  nous  exa- 
minons ensemble,  car  l'administration  qui 
veut  réussir,  qui  y  attache  son  honneur,  qui 
tient  avaut  tout  à  ce  que  le  candidat  qu'elle  a 
indiqué  forte  de  l'urne  électorale,  f.iit  tout 
pour  arriver  à  son  but. 

Eh  bien,  c'est  là  ce  qui  parait  à  plusieurs 
des  membres  de  cette  Assemblé*;  à  la  fols  im- 
politlque  et  dangereux.  Souffrez  que  je  le 
dise,  il  nous  est  permis  d'élever  nos  regards 
plus  haut  que  l'intérêt  des  électeurs  de  l'Isère, 
quelque  sacré  qu'il  soit,  et  de  nous  demander 
quelle  peut  être  l'appréciation  qu'a  fait  naître 
dans  nos  consciences,  dans  celle  du  pays,  le 
grand  spectacle  qui  s'est  déroulé  devant  nous 
depuis  un  mois.  Assurément,  messieurs,  ce 
spectacle  est  une  nouveauté,  et  je  ne  sache 
pas  que  dans  aucune  Assemblée  il  se  soit  ren- 
contré un  cinquième  et  davantage  des  élec- 
tions contesté.  (Interruption.) 

Une  voix.  C'est  un  système  de  l'opposition 
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d  Elat,  commissaire  du  Gouvernement,  te  lice  pour 
parler. 

Voix  diverses.  La  clôture!  —  Non  !  non!  ré- 
pondez ! 

11.  Thnllller,  président  de  section  au  conseil 
d'Et-jt.  Messieurs,  si  je  reprends  un  instant  la 
parole,  ce  n'est  pus  du  tout  pour  continuer 
la  discussion  de  l'affaire  Casimir  Périer,  je 
crois  que  celte  discussion  est  épuisée  et  que 
cette  affaire  est  jugée  pour  vous.  (Oui!  oui!) 
C'est  pour  ne  pas  laisser  sans  réplique  les  der- 
nières paroles  que  vous  venez  d'entendre. 

Il  v  a  deux  choses  que  le  Gouverne-nent  ne 
peut'souffrir,  c'est  quo  la  majorité  soit  atta- 
quée dans  ce'.te  enceinte,  c'est  que  les  élections 
des  membre*  de  la  majorité  soieut  considérées 
comme  des  élections  suspectes,  c'est  qu'il  y  ait 
deux  sortes  do  députés  parmi  vous,  les  uns, 
ceux  do  l'opposilion,  dont  la  nomination  soit 

Sroclamée  toujours  pure  et  inattaquable  (Rires 
'adhésion);  le*  autres,  ceux  de  la  majorité, 
qui  soient  considérés  comme  suspects,  dont 
les  élections  soient  attaquées,  soient  impuné- 
ment pendant  trois  semaines  dénoncées  au 
pays  comme  frauduleuses,  comme  entachée! 
de  mauœuvres  coupables  et  quelquefois  de 
corruption. 

M.  Emile  Olllvler.  Pourquoi  avez-vous 
destitué  M.  de  Persigny?  (Exclamations. 
—  interpellations  diverses.) 

M.  La  tour  Dn  fflonlla,  au  milieu  du  bruit. 
Ces  messieurs  attaquent  tous  les  membres  de 
cette  Chambre.  Il  m'est  permis  de  réclamer  à 
moi  qui  n'ai  pas  eu  de  protestation  contre 
mon  élection. 

m.  le 


...w.  .....«*.  Je  sais,  messieurs,  qu'on 

dit  que  ces  protestations  sont  le  résultat  du 
dépit  des  candidats  évincés.  Permettez-moi  de 
répondre  que  c'est  là  une  explication  trop 
commode  et  trop  facile.  Le  régime  électoral  j 
existe  depuis  plus  de  soixante  ans  en  France, 
et  jamais  pareil  fait  ne  s'est  vu.  (Interrup- 
tion.) Des  protestations  sans  nombre  se  sont  ' 
produites  :  11  y  a  eu  des  annulations  d'élections. 
(Bruit.)  Ici,  messieurs,  j'en  appelle  à  vos  bu- 
reaux et  j'en  appelle  à  vos  sou3  commissions,  l 
n'est-il  p  is  certain  que,  sans  entrer  dans  au- 
cune espèce  de  détail,  ce  qui  est  apparu  pour 
vous  de  l'élude  à  laquelle  vous  vous  êtes 
livrés  avec  une  conscience  à  laquelle  je  rends 
hommage ,  c'est  ce  prand  caractère  de  l'admi- 
înlnistnition  cherchant  à  déterminer  le  résul- 
tat du  vote  et  à  l'entraîner  dans  le  sons  indi- 
qué par  le  Gouvernement  (Dénégations.) 

M.  le  Président,  s'adrestant  à  11.  Jules 
Faire.  C'est  un  mauvais  terrain  de  discussion. 
Je  l'aurais  compris  peut-être  au  commence- 
ment de  la  vérification  des  pouvoirs,  mais 
quand  la  Chambre  n'a  plus  à  statuer  que  sur 
deux  élections,  cette  discussion  n'est  plus  pos- 
sible. (Assentiment.) 

!H.  Jalea  Fa»re.  Monsieur  le.  Président, 
permettez-moi  de  vous  dire  que  je  n'attaque 
aucune  élection. 
Plusieurs  membre*.  Vous  les  attaquez  toutes! 
H.  Emile  Olllvler.  Il  faudrait  alors  que 
le  Gouvernement  ne  chantât  pas  victoire. 

M.  le  Préaident.  Permettez-moi  de  vous 
dire  qu'il  en  aie  droit,  quand  la  Chambre  a 
validé  toutes  les  élections,  moins  cinq.  Les 
protestations  ne  constituent  aucun  droit.  Il 
n'y  a  d'admissibles  que  celles  qui  sont  dans  la 
justice  et  dans  le  droit,  c'est-à-dire  qui  ont  été 
confirmées  par  des  décisions  do  la  Chambre.  Il 
est  Impossible  que  je  permette  la  continuation 
de  ces  attaques  et  que  Je  laisse  dire  que  des 
ns  validées  i 


i  sont  le  produit  de  la  corrup- 
tion et  de  la  violence.  (Approbation.) 

M.  Jalea  Favre.  Monsieur  le  Président. 
Je  n'ai  pas  tenu  un  semblable  langage.  J'ai 
cherché  à  tirer  un  sens  politique  des  faits  qui 
sont  connus  do  la  Chambre  comme  de  la 
France  tout  entière*  J'ai  parlé  de  protesta- 
tions nombreuses  qui  se  sont  produites,  J'ai 
parlé  do  vos  rapports,  messieurs,  et,  assuré- 
ment, je  n'ai  pas  été  téméraire  en  disant  que 
ces  rapports  ont  mis  consciencieusement  en 
lumière  les  faits  oui  ont  été  relevés  par  les 
protestations...  (Aux  voix!  aux  voix!)  et 
que  ces  rapports  demeureront  comme  le  mo- 
nument le  plus  utile  à  consulter  pour  l'appré- 
ciation de  l'histoire  contemporaine.  Dès  lors, 
est-ce  que  je  n'ai  pas  le  droit  d'en  tirer  les 
conséquences  qui  me  paraissent  conformes  et 
à  ma  propre  dignité  et  à  la  dignité  de  cette 
Assemblée?  Est-ce  que  J'abuse  do  votre  pa-  i 
tience  en  vous  disant,  et  je  termine  par  là, 
qu  il  y  a  là  une  grande  expérience,  que  cette 
expérience  est  celle  des  candidatures  officielles, 
quelle  est  faite  (Interruption);  que  mainte- 
nant, grâce  à  votre  sagesse,  11  faut  laisser  1 
la  place  libre  à  la  vérité  du  suffrage  univer- 
sel. (Aux  voix!  aux  voixl  —  Marques  d'ap- 
probatlou  sur  quelques  bancs.) 

ta.  ThulUier,  président  de  section  au  conseil  j 


Rendons  justice  à  chacun  ici, 
rons-nous  les  uns  les  autres  :  les  députés  de 
l'opposition  comme  les  députés  di  la  majorité 
ont  été  librement  et  loyalement  élus;  ils 
doivent  leur  élection  les  uns  comme  les  autres 
non  pas  à  l'intrigue,  non  pas  à  des  manœu- 
vres, non  pas  à  la  corruption,  mais  tous  à  la 
confiance  qu'ils  ont  su  Inspirer.  (Très-bien I) 

Eh  bien,  ce  langage  est  impartial,  modéré, 
honorable  pour  les  uns  comme  pour  les  autres; 
11  faut  que  le  piys  sacho  que  s'il  y  a  dans 
cette  enceinte  des  hommes  divisés  par  des  re- 
grets, pir  des  aspirations,  mais  unis  par  un 
serment  ,  ils  viennent  tous  ici  non  pas 
pour  attaquer  et  encore  moins  outrager,  à 
Dieu  ne  plaise,  le  Gouvernement,  mais  pour 
l'éclairer  en  le  soutenant  et  pour  le  soutenir 
en  l'éclairant. 

Je  viens  de  parler  de  la  première  chose  que 
le  Gouvernement  ne  peut  pas  admettre. 

La  seconde,  c'est  qu'on  vienne  contester  son 
droit  de  proclamer  des  candidatures  offi- 
cielles. 

Ce  droit,  messieurs,  Je  no  veux  pas  le  discu- 
ter, —  c'est  uue  thèse  qui  ne  m'appartient  pas, 
—  mais  jo  veux  l'affirmer. 

Le  droit  de  patronner  des  candidatures  offi- 
cielles, il  a  été  exercé  eu  France  par  tous  les 
gouvernements  sans  exception.  (Oull  oui!  — 
Très  bien  !  ) 

Un  seul  mot  sur  cette  question  :  c'est  bien  à 
l'improviste  que  je  viens  la  traiter  ;  mais  Je 
l'aborde  sans  hésitation  et  sans  crainte. 
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Il  y  a  eu  en  France  trois  gouvernements 
parlementaires-,  d'abord,  celui  do  la  Instaura- 
tion. Il  a  eu  ses  candidats  officiels  du  com- 
mencement à  la  fln.  Un  do  ses  prrmlrrs  mi- 
nistres do  l'intérieur,  M.  de  Vaublanc,  pré- 
sentait en  1817  un  projet  do  loi  électorale; 
étrange  projet,  qui  ne  voulait  pour  électeurs 
que  les  grands  contribuables,  tous  les  fonc- 
tionnaires, et  une  partie  des  membres  du 
clergé  !  Il  semble  qu'avec  un  pareil  corps  élec- 
toral le  gouvernement  de  la  Restauration  pou- 
vait bien  se  dispenser  d'intervenir  dans  la 
lutte.  Eh  bien,  il  ne  le  jugeait  pas  ainsi,  et  lo 
ministre  de  l'intérieur  de  1817  proclamait 
qu'il  n'y  avait  pas  d'élection  possible  sans 
1  intervention  du  gouvernement. 

Le  dernier  ministre  libéral  de  la  Restaura- 
tion, M. de  Martlgnac, disait  à  la  tribune  :  «Il 
est  impossible  que  le  gouvernement  se  dessai- 
sisse de  son  droit  d'Intervenir  dans  la  lutte 


Je  passe  au  gouvernement  de  Juillet. . .  Et 
Ici  je  salue  un  de  ses  hommes  d'Etat,  un  de 
ses  plus  illustres  représentants,  et  je  vous  dis 
qu'on  n'a  jamais  manqué  de  déférence  envers 
lui,  qu'on  a  eu  pour  lui  tous  les  égards  ima- 
ginables... (Réclamations  sur  quolques  bancs.) 

Oui,  on  les  a  eus,  je  l'affirme,  et  je  l'af- 
firme parce  que  je  lo  sais.  Je  n'ai,  quant  à 
mol,  que  du  respect  pour  l'historien  illustre 
et  national  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
pour  l'impérissable  écrivain,  —  hissez -moi 
dire  toute  ma  pensée,  —  qui  a  retracé  dans 
des  récits  digues  des  hauts  faits  qu'il  raconte 
et  do  la  postérité  qui  les  lira,  toutes  les 
merveilles  et  toutes  les  gloires  dont  Napoléon  1" 
avait  ébloui  le  monde  et  qui  resteront  à  ja- 
mais l'étonnement  de  l'histoire  et  l'immortel 
orgueil  de  la  France.  (Vivo  approbation.) 

Eh  bien,  messieurs,  tous  les  hommes  d'Etat 
de  ce  régime  ont  eu  des  candidats  officiels  ;  ils 
les  ont  soutenus,  et  vous  savez  comment.  Si  Je 
citais  les  documents  qui  sont  imprimés  par- 
tout, vous  verriez  qu'à  cette  époque  il  se  passait 
d'étranges  choses  qu'on  a  révélées  dans  cette 
enceinte  même  ;  vous  verriez  que  la  vérifica- 
tion actuelle  des  pouvoirs,  qui  se  termine  en 
ce  moment,  aura  duré  beaucoup  moins  que 
celles  qui  eurent  lieu  en  1846,  en  1842  et  en 
1834:  vous  verriez  qu'un  bonorable  ministre 
de  l'intérieur  de  1834,  qui  est  aujourd'hui  vo- 
tre collègue,  disait  alors  :  «  Demander  aux 
préfets  et  aux  sous-préfets  de  ne  pas  se  mêler 
des  élections,  c'est  leur  demander  do  ne  passe 
mêler  de  leur  devoir.  •  (Très-bien  :)  Il  ajou- 
tait, messieurs,  et  je  ne  serai  pas  démenti  : 
«  L'opposition  nous  fait  bien  des  reproches, 
mais  si  nous  examinions,  si  nous  comparions 
l'attitude,  la  conduite  dans  les  élections  du 
parti  opposant  et  celles  du  parti  ministériel, 
on  verrait  de  quel  côté  ont  été  les  torts  les 
plus  graves,  de  quel  côté  (je  cite  de  mémoire, 
mais  je  cite  textuellement)  de  quel  côté  on  a 
le  plus  oublié  de  ces  choses  qu  on  no  doit  ja- 
mais oublier.  » 

Voilà  ce  que  disait  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  1834,  qui  est  le  même  homme  d'Etat 
que  Je  saluais  tout  à  l'heure,  comme  historien 
et  comme  écrivain,  «le  mon  respect  et  de  mon 
admiration.  (Très-bien  !) 

Je  ne  parle  pas,  mossieur?,  du  dernier 
gouvernement  parlementaire  quo  vous 
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eu,  du  régime  do  1848,  1849  et  1850.  A  cette 
époque  on  avait  des  candidatures  officielles, 
on  les  soutenait  comme  aujourd'hui  ;  on  les 
a  appliquées  pour  la  première  fois  au  suffrage 
universel  en  1848,  et  on  combattait  M.  Tbiers 
à  cette  époque  comme  on  l'a  combattu  cette 
année  ;  seulement  on  ne  le  faisait  pas  de  la 
même  manière,  on  n'avait  pas  pour  lui  les 
égarJs  que  nous  avons  eus,  qu'on  niait  tout 
à  l'heure  et  que  je  maintiens.  (Interruptions 
diverses.) 

Au  terme  de  cette  discussion,  Je  répète, 
messieurs,  ce  que  j'avais  l'honneur  de  vous 
dire  en  commençant  :  le  Gouvernement  ne 
peut  pas  admettre  que  les  élections  de  la  ma- 
jorité soient  contestées;  toutes  les  élections 
ont  été  examinées  avec  soin,  vous  les  avez 
vérifiées,  vous  les  avez  jugées,  vous  les  avex 
reconnues  loyales  et  régulières,  et  le  pays  en- 
tier ratifiera  votre  décision.  (Très-bien  I  très- 
bien  I  —  Aux  voix  I  aux  voix!) 

M.  Jules  Favre.  Messieurs...  (Aux  voix! 
aux  voix  !  —  Parlez!)  tout  à  l'heure  la  Cham- 
bre... (Aux  voixl  aux  voix!) 

H.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  laisser 
prolonger  une  situation  paroi  lie. 

RI.  Emile  Olllvler.  On  ne  peut  pas  rester 
sous  le  coup  do  ces  attaques-là  6ans  répondre. 

M.  Ernest  Picard.  On  a  toujours  le 
droit  de  répondre  à  un  orateur  du  Gouverne- 
ment. 

W.  le  Président.  Je  ne  refuse  pas  la  pa- 
rolo  à  M.  Jules  Favre,  mais  vous  voye2  les 
dispositions  de  la  Chambre. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 

M.  Jules  Favre.  Je  n'ai  pas  la  force  de 
lutter  contre  deux  cents  personnes  qui  m'in- 
terrompent...  (Aux  voixl  aux  voixl) 

M.  le  Président.  Il  est  impossible  de  di- 
riger les  débats  d'une  Chambre,  si,  d'un  côté, 
uu  orateur  demande  la  parole .  si,  d'un  autre 
ciHé,  l'Assemblée  entière  la  lui  refuse.  Il  faut 
au  moins  qu'on  me  baisse  parler. 

M.  Jules  Favre  a  demandé  la  parole.  J'ai 
consulté  souvent  qu'il  était  d'usage,  sans  que 
ce  fût  un  droit,  de  laisser  un  orateur  répondre 
à  un  représentant  du  Gouvernement.  (Inter- 
ruption.) 

Je  remplis  mon  devoir  loyalement,  conscien- 
cieusement. (Très-bien!  très-bien  I) 
M.  Jules  Favre.  Messieurs... 

!H.  le  Président.  Veuillez,  monsieur  Ju- 
les Favre,  attendre  un  Instant. 

J'ai  constaté,  dis-je,que  c'était  une  habitude, 
un  usage  et  non  point  un  droit.  Je  demande  à 
la  Chambre  ,  en  tenant  compte  de  l'observa- 
tion que  je  viens  do  lui  faire,  do  vouloir 
voter  sur  la  clôture  do  la  discussion. 

Que  ceux  qui  veulent  clore  la 
lèvent  la  main! 

M.  Marin  (de  la  Drôme).  Je  • 

la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Florin  (de  la  Drame).  Je  suis  d'au- 
tant plus  à  mon  aise  pour  demander  la  pa- 
role coutre  la  clôture,  que  M.  Jules  Favre  ne 
m'a  nullement  converti  à  son  opinion;  mais 
jo  crois  que  dans  une  discussion  aussi  grave  U 


Seulement,  comme  l'heure  est  avancée.... 
(Bruit)  comme  l'heure  est  avancée,  comme 
je  suis  moi-même  très-fatigué  de  la  longueur 
de  cette  séance,  je  demanderais  a  la  Chambre 
do  vouloir  bien  remettre  la  illscussion  à  de- 
main. (Oui  !  oui  1  —  Non  !  non  !) 

Vous  ne  pouvez  pas  traiter  un  sujet  plus 
grave  que  celui-là. 

Plusieurs  membre*.  Henvoyé  à  l'Adresse!  a 
l'Adresse! 

M .  le  Président.  Voulez-vous  ino  per- 
mettre de  dire  un  mot?  L'honorable  M.  Thiers 
vous  propose,  et  tout  le  inonde  l'a  parfaite- 
ment compris,  de  traiter  une  question  qui 
est  ctTecli\euuiit  grave.  Mai*  Je  crois  que  ce 
n'est  pas  le  moment,  alors  que  les  discussions 
spéciales  sur  les  élections  viennent  d'irriter  les 
débats,  de  traiter  une  question  de  principe 
qui  sera  mieux  examinée  lorsque  les  débats 
actuels  seront  refroidis.  La  discussion  de  l'A- 
dresse sera  une  meilleure  occasion.  (Marques 
nombreuses  d'assentiment.) 

m.  Thiers.  J'accepte. 

RI.  le  Président.  Après  que  les  discus- 
sions spéciales  sur  les  élections  auront  été 
épuisées,  cette  question,  je  le  répète,  pourra 
venir.  (Oui!  oui!)  En  conséquence,  messieurs, 
je.  vous  demande  do  terminer  aujourd'hui  le 
débat,  de  voter  sur  l'élection  de  l'Isère,  et  de 
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est  de  la  dignité  du  vote  qui  va  suivre  que 
la  discussion  ail  été  non-seulement  complè- 
tement libre,  mais  encore  complètement  épui- 
sée. 

M.  Thiers.  Jo  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  La  clôture!  la  clôture  ! 

D'autres  membres.  Parlez  !  parlez  1 

M.  Thiers.  Messieurs... 

M.  le  Président.  Quelque  respect  que  je 
professe  personnellement  pour  M.  Thiers , 
qu'il  me  permette,  dan*  ma  dignité  do  Prési- 
dent, de  no  pas  subordonner  les  habitudes  et 
le  règlement  de  cette  Chambre  à  sa  person- 
nalité. 

J'ai  proposé  la  clôture;  M.  Morin  a  parle 
contre  la  clôture.  Je  suis  ohliiré  de  teiminer 
l'opération.  Je  supplie  la  Chambre  de  voter 
contre  la  clôture,  mais  Je  dois  la  mettre  aux 
voix.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix.  La  Chambre, 
à  1  unanimité,  se  prononce  contre  la  clôture. 
Ce  vote  excite  quelque  hilarité  sur  plushurs 
bancs.) 

M.  le  Président.  Cela  peut  paraître  rl- 
sible  a  quelques  personnes:  mais ,  croyez-moi, 
messieurs,  une  Chambre  s  honore  et  se  fortifie 
en  étant  l'esclave  do  son  règlemonL  (Très-bien  ! 
très-bien  ') 
La  parole  est  à  M.  Thiers. 
M.  Thiers.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
remercie  des  expressions  que  vous  avez  bien 
voulu  employer  à  mon  égard.  Ce  qui  me 
porte  à  demander  la  parole  dans  ce  moment, 
c'est  la  gravité  de  la  question  qui  vient  d'ê- 
tre soulevée  par  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement. Si  la  Chambre  endt  qu'il  estuiile 
quo  cette  question  des  candidatures  ofUclellcs 
soit  traitée  sérieusement...  (Interruptions.) 

et  complètement,  je  me  mets  à 
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reporter  loyalement  la  discussion  sur  la  ques- 
tion de  principes  à  l'époque  <to  l'Adresse. 

De  tomes  pa-t«.  Oui!  ouil  Très-bien! 

M.  Tbler*.  J'accepte  volontiers,  monsieur 
le  Président. 

H.  le  Président.  Je  meta  aux  voix  les 

conclusions  du  4'  bureau. 

H.  Emile  Olllvler.  Il  y  a  une  demande 

do  scrutin. 

ni.  le  Président.  Il  y  a  en  effet  une  de- 
mande de  scrutin.  Il  va  donc  être  voté  au 
scrutin  sur  les  conclusions  du  bureau. 

Plusieurs  membres.  Les  noms!  les  noms! 

M.  le  Président.  Voici  les  noms  des 
membres  qui  demandent  le  scrutin  : 

MM.  Picard,  le  vicomte  Lanjuinals, Thiers.  le 
duc  de  Marinier,  Piéron-Lerov,  Hénon.  Jules 
Simon,  Marie,  Havin,  Adolphe  Oueroult, 
Glais-Bizoin,  Emile  OUivier. 

Ce  sont  les  conclusions  du  bureau  qui  sont 
mises  aux  voix.  Ceux  qui  seront  d'avis  d'a- 
dopter les  conclusions  du  bureau  voudront 
bien  mettre  un  bulletin  blanc  dans  l'urne; 
ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire  mettront 
un  bulletin  bleu. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

Le  dépouillement  on  est  opéré. 

m.  le  Président.  Voici  le  résultat  du 

dépouillement  du  scrutin  :  (Mouvement  d'at- 
tention.) 

Nombre  des  votants. .  237 

Majorité  absolue   119 

Pour  l'adoption   Sut 

Contre   36  (Exclamations.) 

Les  conclusions  du  bureau  sont  adoptées, 
M.  Royer  est  admis. 

m.  Emile  Olllvler.  Nous  n'étions  que 

cinq  ;  nous  voilà  trente-six  1 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  que  deux 
élections  à  vérifier.  Les  rapports  de  ces  deux 
élections  sont-ils  prêts? 

L'une  est  celle  de  la  0*  circonscription  du 
Nord,  G'  bureau. 

■.  Buplnn,  président  du  6*  bureau.  Le  rap- 
port est  prêt. 

M.  le  Président.  Et  l'autre  élection, 
celle  dont  M.  Millet  doit  faire  le  rapport? 

SI.  Creuset,  président  du  V  bureau.  On  ne 
peut  pas  encore  flxer  de  jour  :  en  tout  cas,  ou 
ne  peut  pas  être  prêt  demain.  M.  le  préfet  du 
département  doit  être  entendu  par  le  bureau 
il  n'a  pas  pu  l'être  encore.  Les  pièces  sont  ar- 
rivées fort  tard. 

SI.  le  Président.  Comme  11  nesemble  pas 
posslblo  de  faire  une  séance  demain  pour  une 
renie  élection,  la  Chambre  veut-elle  i 
a  Jeudi?  (Ouil  oui!) 

Alors  jeudi,  séance  publique  à  deux  1 

(La  séance  est  levée  à  six  neuree.) 

Vu  par  le  chef  des  tecrUains-ridacteurs, 

ALEXANDRE  TARDIBC. 
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SCRUTIN 

Sur  la  validité  des  opérations  électorale  de  la 
I"  circonscription  du  diparUment  de  l'Itère  qui 
a  élu  M.  Royer. 

Nombre  des  votante. ...  237 
Majorité  absolue   119 

Pour  l'adoption  ...  201 
Contre   36 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 


MM. 

Le  prince  de  Reauvan  (Marc),  de  Belleymc,  le  mar- 
quis de  Giulalncourt,  Christophle,  Dabeaux,  Marey- 
Monge,  West. 


MM. 

Le  comte  de  Bolgnc,  le  comte  RoIssy-d'Anglars,  lo 
baron  de  Busslcrrc,  Gazelles,  Charlemagric,  lu  baron 
de  Cœlioni,  le  marquis  de  Coriegliauo,  Coulaux  (Bas- 
Rhin),  le  baron  David,  Elchovcrry,  Floury  [Anselme), 
le  marquis  de  Urammonl,  le  vicomte  de  Groucliy, 
Goéroull,  Hébert,  le  baron  de  Jaiup,  In  vicomte  Je 
Kerveguen.  le  comte  d.r  Ijigrange  [Frédéric),  Le  Clerc 
d'OarconvilIe,  Leiet  -  d'Aubigny  ,  Millet,  le  duc  de 
Moniy,  le  baron  de  Pierre»,  Pouycr-yuertier,  |D  duc 
dcTarente,  le  marquis  de  Torcy,  do  Voire,  Wcrlé. 


Ont  voté  pour  : 


MM. 


Abbatucci  fSéverin).  André  (de  la  Charente),  André 
(du  Gard),  Andrleu,  le  comte  d'Arjuzon,  Armau,  le 
comte  d'AyguLsvlvcx,  Aymé. 

Balay  (Francisque),  le  comte  de  Barbantane,  Barbet, 
Barthulonl,  de  Be-ruchamp,  le  baron  de  Bcanvergcr, 
Belllard,  Belmor.tet,  le  baron  de  Benoist,  Bertrand, 
Bodin,  Bol*  de  Mouzllly,  Boiicaumont,  BnoeheUl-la- 
roche,  Bourlon,  Bournal,  Brohyer  de  LlUinièrc,  Bû- 
cher de  Chauvlgné,  le  baron  Duquel,  Busson. 

Le  comte  CitTarelli  ,  Calrct-RognUt ,  lo  comte  de 
Campaigno,  le  baron  Caroel  de  Saint-Martin,  Cha- 
denei,  Chagot,  le  comte  de  Chnmpagny  (Jéromc-Paul), 
le  comte  de  Ch»>mpai?ny  (Napoléon;,  de  Chapuys-Motil- 
laville.  de  Chasol,  Chevalier  (Augusta),  Chevjndicr  de 
Valdromc,  de  Chiscuil,  'e  vicomte  Clary,  le  mnrquis 
de  Colbert-Chxbannais,  Cnnneau,  Conseil,  le  baron  de 
Corberon  (Emile),  Co.nelll.',  Coita,  t'ornerai,  le  comte 
du  CouPdlc,  Creuict,  Crosnlcr,  Curé. 

Daguilhon  -  Pujol,  Dall'-x  (Edouard!,   de  Dalma», 
Dambry,  Darblay  jeune,  le  général  Dauihcville,  David- 
hamps,  David  (l'erdlnand),  Dcchaslolus,  Diin,  Po- 


lamarre  {do  U  Creutc'.,  Pcluau,  Dcîclfcmie,  Dcllhcil, 
Descours  iLlurenti,  Desnmroux  fie  Gaulmu',  Didier, 
Doirus  (Camille),  Doucsncl,  Orouot,  Du  Miial,  Duplan, 
Dupont  (Pnull. 
Le  baron  E^chasseriaux. 

Fnugier,  1"  marquis  tlo  Kay  de  la  Tinr-Maubourg, 
Floeard  de  Mépieu,  Fould  A.),  Fmild  (Edouard),  Fon- 
quet. 

Gavini.  In  baron  do  Gelger,  Gelllbert  de»  Seguins, 
Crollroy  de  Villeneuve,  Glrou  de  Duzarclngucs,  Go- 
dard-Dei*maieit.  Gorrec  (Le),  le  général  baron  Gorsse, 
Granicr  do  Cassagnae,  CresMcr.  (iras  (Aimé),  Guil- 
laumin,  de  (iuillontet,  de  ta  Gui'tièro. 

H;u'iili«'i].<,  Haudu*.  le  m.iiquis  d'Haviincourt,  ro- 
lonel  Hennorque,  J'Hér.imbaull,  le  baron  d'Herlin- 
conit. 

Le  comte  Janvier  de  la  Motte,  le  comte  de  Jmi- 
court,  lo  comte  do  Jonigc,  Josscau,  Jubinal  (Achille). 
Kercado. 

Laerolx-Salnt-Plcrre  ,  le  baron  de  Ladoucelte  (Eu- 
gène, La'ond  de  Saint-Miïr,  le  comte  de  La»-Cr.scs, 
La-snoiiier,  le  comte  du  Lu  Tour,  Lii'our  du  Moulin, 
le  bnron  Langier  do  Charlrouso,  le  général  Lebrelnn, 
Le  Comlc  ''Eugène)  [Yonne),  Lédicr,  Lcféburc  ,  Lc- 
ni'dre  (Oise),  Le  Mélorel  de  la  Haichnia,  le  comte  Le 
Pvlclicrd'Aunav,  Le  Houx 'Alfred  ,  Le  Houx  (Charles). 
Lescujer  d'Altainvilie,  Louvet,  Lubonls  ,  le  général 
marquis  do  Luzy-Pelissac. 

Marne,  Massena  (duc  de  Rivoli),  Mildiou,  Mégc, 
le  baron  Mercier,  le  général  M  slin ,  Millon,  de 
Montagnac,  de  Montjoyeux,  do  Morgan,  Morin,  le 
comte  Joachim  Mural. 

Le  comte  de  No.dc,  Nogciit  Sainl-Laureris,  Noualhler, 
Noubel. 

O'Quiil,  le  comte  d'Onaiio  IRodolphr}. 

l'ngciy,  P.ilhiel,  P.itnard,  le  généial  P.iHiappc,  do 
P.ui.  u.  i'ercire  (Emile),  Per'ire  (Eugène),  Perns,  Po- 
lit  i  (înillaii mo\  Pi.  c'.onl.  Pirinrt,'  Piwsrd,  fo  baron  de 
Pl.iii.  y,  lo  vicomte  île  Plancy,  <3e  !a  Puë^e. 

Quësné,  le  mar quis  de  yuinemont. 

Le  vicomte  de  Hambourg!,  lo  baron  de  Ravinai,  le 
colonel  Réguis,  le  vicomte  Reil  (Gustave),  le  baron  do 
Reinach,  lo  vicomte  du  Iticln'aioul.  de  lioldae,  le  comto 
de  Hoe.liemure,  Rollc,  de  Hument,  Roques-Salvaxa,  Dca 
Moteur»,  Roulleaiix-Dugage,  Rov-Bry,  Roy  de  Louliv. 

Le  marquis  de  Sainte-Hermine,  de  Sainl-Geniuln 
(Manche),  <!e  Saint-Paul,  Sallandrouxo  de  Lamoniatx, 
Sclineider,  Segrin,  Senéca,  Seydoux,  lo  baron  Sibuet, 
Simon  i. Joseph),  de  Sonbi-yran. 

TalUcfer,  Taiibot,  Terme,  Tbolnnct  de  la  Turmc- 
lière,  le  toinle  de  Toulongeon,  le  baron  Travot. 

Le  baron  Va»l-Vimoux,  lo  baron  de  Vcaucc,  Vllcocq, 
lu  roTle  Willes  de  Lav.nlette. 


Ont  voié  contre  : 


Lo  duc  d'Albuféra,  Ancel,  le  marquis  d'Andelarre, 
Berryer,  Brume,  le  comte  de  Cliambnin,  Chain  hard, 
Darimon.  Oorian^  Favre  (Jules).  Garder,  Glals-Bizoln, 
r.ouin,  H<vin,  He»un,  Jav-I  (Lénpolil),  Kolb-Bt-rnard, 
Ijimhreclil,  lo  vlcnmle  Lunjuinai»,  Lirrabure  le  comte 
Le  Mon  (LéopoUD,  le  baron  de  IiC»uérut  ,  Maléiieux, 
M^rie,  lu  duc  de  Manvler,  Mirl.  1,  Olliviur  (Emile), 
Picard,  Piéron-Lernv,  Plaivii.  Plie"  on,  Richard  iMn-i- 
rice'., Simon  (Jules'..  1  ■  imtr.-i'-  «lo  Tnlhonël,  Tfii.-M, 
de  W'i  miel. 
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SEANCE  DU  3  DÉCEMBRE  1863. 


rnÉSIDENCE  PE  8.  EXC.  M.  LE  DUC 
1>E  MOUNY. 

I-i  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M.  Sonbcl,  l'un  des  mrttairts,  donuo  1er. 
turc  du  procès-verbal. 

parole. 

M.  Erncat  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  La- 
tour-du-Moulin. 

M.  Latoar-du-ltloulln.  Messieurs ,  il 
semble  résulter  d'une  phrase  qui  a  été.  insérée 
au  Moniteur  que  je  me  suis  posé  dans  la  séance 
do  lundi  connue  ayant  été  le  seul  dont  l'é- 
lection n'a  soulevé  aucune  protestation.  C'est 
une  erreur;  j'ai  dit,  et  j'ai  voulu  dire  seu- 
lement qu'il  y  a  uu  très-grand  nombre  de 
députés  août  l'élection  n'a  pas  été  contestée, 
et  que  c'était  là  le  motif  qui  m'engageait  à 
demander  la  parole. 

M.  Ernest  Picard.  Messieurs ,  lo  der- 
nier compte  rendu  de  nos  débats  a  été  l'objet 
d'une  note  ou  corni-unit/ut  signifié  au  journal 
la  France,  et  qui  nous  intéresse  trop  directe- 
ment pour  que  je  ne  demande  pas  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  en  dire  quelques 
mois. 

Plusieurs  to.z.  Cela  n'a  pas  trait  au  procès- 
verbal  ! 

M.  Erncat  Picard.  Le  communiqué, 
messieurs,  repicnant  une  partie  de  la  discus- 
sion à  laquelle  vous  avez  assisté  ,  s'exprime 
aiusi  : 

•  Ces  allégations  sont  formellement  démen- 
ties par  le  texte  de  la  loi  qu'on  accuse  le  Gou- 
vernement d'avoir  méconnu.» 

Kt  alors,  citant  l'art.  17  du  décret  organique 
du  il  février  sur  la  presse,  la  note  du  minis- 
tre de  l'intérieur  impose  au  journal  la  France 
une  interprétation  qui  n'a  pas,  messieurs,  été 
acceptée  par  la  Chambre,  car  il  faut  bien  nous 
entendre:  la  Chambre  a  voté  sur  la  validité  de 
l'élection  de  M.  Royer,  mais  elle  n'a  pas  voté 
sur  la  validité  de  la  théorie  soutenue  par 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Il  y  a  donc  la  une  véritable  confusion  de 
pouvoirs,  et  il  n'est  pas  possible  que  du  mi- 


nistère de  l'intérieur  sorte  une  Interprétation 
obligatoire  qui  ne  serait  accueillie,  j'ai  lo  droit 
de  le  dire,  par  aucun  jurisconsulte  sérieux. 
(Interruption.) 

Dans  ces  circonstances,  et  vous  demandant 
de  ne  pas  autoriser  que  de  pareils  commen- 
taires soient  adressés  à  vos  débats,  je  me  re- 
tourne vers  le  Gouvernement,  et  je  lui  de- 
mande de  vouloir  bien  interpréter  la  loi,  ou 
plutôt  le  pouvoir  administratif  qu'il  ap- 
plique tous  les  jours  aux  journaux.  Il  est 
intolérable,  pour  tout  esprit  animé  de  sen- 
timents de  justice,  de  voir  frapper  chez  cer- 
tains journaux  ce  qui  est  admis  chez  d'autres. 
Le  Sénat  s'est  prononcé  l'année  dernière;  il  a 
reconnu  quo  le  droit  d'appréciation  de  nos 
séances  appartenait  aux  journaux.  Il  n'est  pas 
possible  que  l'administration  retire  indirecte- 
ment ce  qui  a  été  accepté  par  le  Sénat;  et 
quand  on  voit  d'une  part  'a  Patrie,  le  t'ons<itu- 
tionncl  faire  l'éloge  plus  ou  moins  mériié  des 
discours  qui  sont  prononcés  ici,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  souffrir  en  voyant  des  jour- 
naux commo  la  Gaiette  de  trunee,  la  (iautte 
du  Midi,  le  Courrier  de  k'aiiit-Etienne  et  la  Na- 
tion avertis,  et  le  Protêt  de  Lyon  suspendu. 
Il  y  a  là  quelque  chose  d'intolérable.  C'est 
un  spectacle  auquel  nous  ne  pouvons  pas 
assister  sans  protester.  Nous  discuterons 
et  nous  discuterons  amplement  la  question 
lorsque  l'Adresse  viendra  :  mais  dès  à  pré- 
sent il  nous  est  permis  de  la  poser  et  d'inter- 
peller le  Gouvernement. 

8.  Exc.  II.  Routier,  ministre  d'Etat.  Je 
dois  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  les 
observations  présentées  par  l'honorable  M.  Pi- 
card n'ont  à  aucun  degré  rapport  à  une  rec- 
tification du  procès-verbal.  Je  n'ai  donc  pas  à 
accepter  ici  une  interpellation.  M.  Picard 
nous  annonce  qu'à  propos  de  l'Adresse  il  dis- 
cutera les  pouvoirs  du  Gouvernement  en  ce 
qui  concerne  la  presse.  Nous  écouterons  ses 
observations  et  nous  ferons  nos  efforts  pour  y 
répondre.  J'espère  convalncro  la  Chambro  que 
le  Gouvernement  ne  fait  qu'user  des  droits  qui 
lui  appartiennent  ;  il  ne  fait  qu'arcouiplir  les 
devoirs  qui  lui  sont  Imposés  comme  pouvoir 
exécutif. 

Je  dois  ajouter,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
muniqué à  la  France,  qu'il  n'est  pas  dit  un  mot 
qui  puisse  faire  supposer  que  nous  avons  at- 
tribué au  vote  émis  par  le  Corps  législatif 
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telle  ou  telle  interprétation  de  l'art.  17  du^dé- 
cret  du  17  février  1852. 

Mais  quant  à  cette  interprétation  en  elle- 
même,  nous  soutenons  que  nous  l'avons  pré- 
sentée de  lu  manière  la  plus  exacte,  et  quoi 
qu'en  dise  l'honorable  M.  l'ic.ird,  qui  a  ajouté 
qu'aucun  jurisconsulte  sérieux  ne  donnerait 
une  interprétation  semblable,  nous  avons  la 
prétention  d'être  jurisconsultes  aussi,  et  nous 
croyons  que  notre  interprétation  est  la  vérita- 
ble. (Très-bien  !  très-bien  !) 

«1.  de  Vslze.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  le  procès-verbal? 

H.  de  Yolxe.  Oui,  monsieur  le  Président. 

H,  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Volze.  le  Moniteur  de  mardi  donne 
le  résultat  'lu  scrutin  poHr  l'élection  de  l'Isère. 
Je  suis  porté  parmi  les  absents.  Non-seulement 
je  n'étais  pas  absent,  mais  je  déclare  que  j'ai 
voté  pour  les  conclusions  du  bureau,  c'est-à- 
dire  pour  la  validation  de  l'élection  de  M.  Royer. 

M.  le  Président,  Iji  rectification  sera 
faite. 

H.  Cranter  deq£assarnae.  On  a  porté 
parmi  les  absents  Thonorable  M.  Ouéroult, 
qui  était  précisément  du  nombre  des  membres 
qui  ont  signé  la  demande  do  scrutin. 

Une  voix.  Il  n'y  a  pas  là  de  contradiction. 

M.  le  Président.  M.  Guéroult  a  signé 
la  demande  de  scrutin,  et  plus  tard  il  est 
venu  à  mon  fauteuil  mo  domander  s'il  pouvait 
voter,  quoique  le  scrutin  filt  fermé.  Par  con- 
séquent, il  a  dû  être  porté  absent. 

Ensuite,  quo  voulez-vous?  Errare humanumest. 
Il  peut  y  avoir  des  erreurs  ;  mais  les  demandes 
de  rectification  au  proces-verbul  sont  inventées 
Justement  pour  les  réparer. 

M.  Cranter  de  Cassns;nac.  On  ne  de- 
vrait pas  dire  abtent  au  moment  du  voU. 

M.  le  Président.  C'est  juste  ;  la  désigna- 
tion d'aWnt  au  rm-ment  du  vole  est  vicieuse. 
On  s'est  déjà  demandé  s  il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  changer  cette  désignation. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le 
procès-verbal? 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  commu- 
nication à  la  Chambre  de  plusieurs  demandes 
qui  m'ont  été  adressées. 

M.  le  comte  Caffarelli,  retenu  chez  lui  par 
une  indisposition,  s'excuse  de  no  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  le  conito  d'Ornano  et  le  baron  de 
Cœhoru,  obligés  de  s'absenter  pour  affaires  de 
famille;  MM.  Kolb-Beruard,  Leret  d  Auhignv 
et  Quesné,  obligés  de  s'absenter  pendant  quef- 

2ue6  jours  par  suite  de  malheurs  de  famille, 
etnamlent  des  longés. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Les  congés  sont  accordés. 
MM.  Emile  Olllvier  et  Calvet-Rogniat  ont 
demandé  l'autorisation  de  faire  imprimer  et 
distribuer  à  leurs  frais  les  discours  qu'ils  ont 
prononcés  à  l' occasion  do  la  vérification  des 
pouvoirs.  La  commission  des  présidents  do 
bureaux  a  accordé  celte  autorisation  qui  doit 
èlre.  approuvée  par  le  Corps  législatif. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
L'autorisation  est  approuvée  sous  les  réser- 
ves ordinaires. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  aroplia- 
Uon  d'un  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps 


législatif  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  minlstèrede  la  Maison  de  l'Empereur,  pour 
1864,  d'un  crédit  de  247.228  francs,  applicable 
aux  dépenses  de  la  médaille  commémorative 
de  l'expédition  du  Mexique. 

Ce  projet  sera  Imprimé  et  distribué. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
Uon  de  décrets  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  de  projets  de  lois  relatifs  à  des 
échanges  de  terrains  domaniaux  dans  les  dé- 
partements de  la  Moselle  et  des  Landes,  à  un 
emprunt  et  à  une  Imposition  par  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  à  l'établissement  ou  à  la 
prorogation  de  surtaxes  à  l'octroi  des  com- 
munes do  Mllizac  (Finistère)  et  de  Saiut-Jean- 
do-Maurienne  (Savoie) . 

Ces  proiett  seront  imprimés  et  distribués. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  d'un  décret  portant  que  MM.  lo  général 
de  division  Allard ,  Boinvilliers ,  Godelle , 
Quentin  Bauchart  et  Thulllier,  présidents  de 
section  ou  conseil  d'Etat,  sont  désignés  comme 
commissaires  du  Gouvernement  pour  prendre 
part  à  la  discussion  de  l'Adresse  devant  le  Sé- 
uat  et  le  Corps  législatif. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la 
vérification  des  pouvoirs. 

(Le  banc  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement est  occupé  par  LL.  EExc.  MM.  Rou- 
her,  ministre  d'Etat;  Rouland,  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat:  par  MM.  de  Parleu. 
Chalx  d'Est-Ange,  de  Forcade  la  Roquette  et 
Vultry,  vice  -  présidents  du  conseil  d'Etat  ; 
Boinviliiers  et  Thulllier,  présidents  de  section  ; 
Contl,  Langlais,  de  Lavenay,  Itiché,  Cham- 
blain,  Vernier,  conseillers  d'Etat.) 

M.  le  Président.  Avant  d'ouvrir  la 
délibération,  je  prierai  la  Chambre  de  ne 
pas  se  séparer  comme  elle  a  fait  lundi.  Je 
voulais  entretenir  la  Chambre  du  règle  - 
ment  ultérieur  de  son  ordre  du  jour;  mal- 
heureusement il  était  trop  tard,  il  n'y  avait 
presque  plus  personne.  Je  voue  demande  donc 
de  ne  pas  vous  séparer  après  la  discussion  sur 
la  vérification  des  pouvoirs,  qui  sera  proba- 
blement terminée  aujourd  nui.  Je  vous  ptie  de 
rester  afin  que  nous  puissions  régler  l'ordre 
de  nos  travaux  ultérieurs. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Millet,  rapporteur 
de  l'élection  de  la  «"circonscription  du  dépar- 
tement d'Ille-et-Vilaine. 

M.  Millet,  rapportent  du  4*  bureau.  Mes- 
sieurs, au  nom  de  votre  4*  bureau,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  le  rapport  sur  les  opé- 
rations électorales  de  la  I"  circonscription 
d'Ille  et-Vilatne,  formée  de  l'entier  arrondisse- 
ment de  Rennes  et  du  canton  de  Châleau- 
bour?,  détaché  de  celui  de  Vitré. 

L'élection ,  qui  en  est  résultée,  a  motivé 
deux  protestations. 

La  première  est  l'tèuvrede  M.  Jouaust,  doc- 
teur en  droit,  avocat  à  Rennes  ;  elle  est  fondée 
sur  l'exclusion  dont  sa  candidature  a  été  l  ob- 
jet  par  suito  de  l'interprétation,  prétendue 
erronée,  du  sénatus-consulte  du  17  février 
1858,  dont  l'art,  t"  prescrit  le  dépôt  du  ser- 
ment huit  jour*  su  moint  avant  l'élerti  n. 

En  fait,  M.  Jouaust  avait  déposé  le  serment 
le  24  mai  à  midi  et  demi,  ain»l  que  le  con- 
state le  récépissé  &  lui  délivré  par  M.  le  pré- 
fet d'Me-et-Vitalûe. 
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En  droit,  ce  dépôt  avait-Il  6tâ  toit  en  temps 
utile? 

Votre  4'  bureau  ne  l'a  pas  pensé  et  il  lut  a 
paru  que  l'autorité  préfectorale  n'avait  pu, 
dès  lors,  admettre  M.  Jouaust  au  nombre  des 
candidats.  Eu  accordant,  en  effet,  à  M.  Jouaust 
le  uiode  le  plu*  favorable  dans  la  supputation 
de*  délais,  il  est  impossible  de  ne  pas  r<  con- 
naître qu'un  acte  accompli  dans  la  journée  du 
24  mai  ne  venait  pas  huit  jour»  o>nnt  le  31, 
date  do  l'ouverture  du  scrutin,  et  qu'il  ne  pré- 
cédait cette  ouverture  que  da  .<cj><  p»rs,  même 
en  lui  concédant  l'entière  journéo  pendant 
laquelle  il  s'était  produit. 

Votre  4'  bureau  u'a  donc  pas  dû  s'arrêtera 
cette  protestation. 

La  deuxième  protestation  a  été  formulée  par 
M.  de  Léon,  candidat  régulier,  aucieu  maire 
de  Hennés,  remplacé  dans  le  courant  de  niai 
1861,  après  avoir,  pendant  plusieurs  années, 
honorablement  géré  l'administration  de  cette 
ville  et  donné  au  Gouvernement  de  l'Empe- 
reur un  concours  auquel  l'autorité  supérieure 
n'avait  point  renoncé  sans  regret. 

L'examen  de  cette  protestatkw  a  motivé 
l'audition  de  M.  de  Léon,  celle  d9M.  le  préfet 
d'Ule-et- VI  laine,  et  MM.  les  commissaires  du 
Gouvernement  ont  assisté  aux  explications 
qui  nous  ont  été  soumises. 

En  présence  do  la  situation  exceptionnelle 
des  esprits  dans  le  département  d'tlle-et-Vl- 
laine,  votre  4*  bureau  n'a  point  voulu  se  dé- 
partir de  la  règle  qu'il  s'est  imposée  dans  la 
vérification  d'une  autre  élection  du  même  dé- 
partement. 

Aujourd'hui,  il  se  bornera  à  exprimer  le 
regret  des  attaques  officielles  dont  M.  de  Léon 
a  été  l'objet,  s'en  rapportant  sans  réserve  à  la 
haute  sollicitude  de  lTïmpereur. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits 

était  de   37,788 

Celui  des  votants  de   28,933 

L'honorable  M.  de  Piré,  député  sor- 
tant, a  obtenu   21,416 

Votre  4*  bureau  vous  propose  de  valider  son 
élection. 

M.  le  Prt'-Mldrmf.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  4*  bureau  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  M.  de  Piré  a  envoyé 
■on  serment  par  écrit;  je  le  déclare  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  sur  l'é- 
lection de  la  7»  circonscription  du  Nord. 

La  parole  est  à  M.  Vilcocq. 

M.  Vilcocq,  rapporteur  du  6*  burtau.  J'ai 
l'honneur  de  rendre  compte  à  la  Chambre,  au 
nom  du  G*  bureau,  de  l'élection  de  la  7*  cir- 
conscription du  département  du  Nord. 

La  lutte  a  été  vive  dans  cette  circonscription, 
et  au  premier  tour  de  scrutin  aucun  des  can- 
didats n'avait  obtenu  la  majorité  absolue. 

Sur  35,040  électeur!;  inscrits,  29,067  avalent 
pris  part  au  vote;  M.  Boittelle  avait  obtenu 
13.92J  suffrages;  M.  Stiévenart,  12,234,  et 
M.  Chappelier,  2,852. 

Au  S"cond  tour,  30,445  électeurs  déposent 
leurs  votes  :  M.  Boittelle  obtient  15,42*  voix, 
M.  Stiévenart,  14,953;  voix  perdues,  03. 


M.  Boittelle  réunissant  i76  voix  de  plus  que 
son  concurrent  e>l  proclamé  député. 

Mais  dés  le  15  juin,  à  1  i?su"  Mes  opérations 
de  la  section  centrale  de  Cambrai,  une  pro- 
testation était  dé|Rwéc. 

Cette  protestation  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  fousslgnés,  nu  nom  de  la  loi  qui  ga- 
rantit la  liberté  du  vote,  et  qui  Interdit  d'in- 
tluencer  par  promesses  ou  par  menaces  le  vote 
des  électeur»,  protestent  contre  1rs  moyens 
employés  pour  faire  réussir,  à  Cambrai,  la 
candidature  de  M.  Edouard  Boittelle. 

«  Ils  se  réservent  d'apporter  des  preuves  à 
l'appui  de  leur  protestation.  » 

Suivent  42  <,u  43  signatures,  parmi  lesquel- 
les on  remarque  celles  des  présidents  du  tri- 
bunal civil  et  do  com.ncrce.et  de  beaucoup  de 
notabilités  de  Cambrai,  mais  où  ne  ligure  pas 
celle  do  M.  Stiévenart. 

Toile  est  à  son  origine  cette  protestation,  qui 
s'est  transformée  en  un  volumineux  mémoire 
accompagné  de  73  pièces  justificatives,  mé- 
moire qui  a  été  soutenu  devant  le  6»  bureau 
par  trois  délégués  des  signataires  de  la  pro- 
testation. 

Ces  messieurs  reconnaissent,  et  c'est  là  un 
point  très-important,  qu'au  premier  tour  de 
scrutin,  alors  que  M.  Boittelle  obtenait  près 
do  1,700  voix  do  plus  que  M.  Stiévenart,  les 
opérations  étalent  régulières  et  pures;  ils  re- 
connaissent que  mémo  au  second  tour  il  n'y 
a  pas  eu  de  pression  de  la  part  de  l'adminis- 
tration préfectornle  ;  ils  déclarent  enfin  qu'ils 
n'agissent  pas  dans  l'intérêt  de  M.  Stiévenart. 

Mais  si  les  délégués  de  Cambrai  n'ont  que 
des  compliments  a  adresser  à  l'administration 
préfectorale,  ils  ont  des  reproches  bien  graves 
à  diriger  contre  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  contre  M.  le  préfet  de  police.  C'est  le  début  du 
mémoire,  c'est  la  base  de  la  protestation.  En 
effet,  d'après  eu\-,  le  sous-préfet  a  été  enlevé 
pendant  la  nuit;  le  préfet  de  police  a  été 
chargé  de  cet  enlèvement,  et  dès  ce  moment 
la  circonscription  électorale  est  envahie  par 
une  armée  d'agents  de  polico  secrète  qui  ex- 
ploitent les  châteaux  et  les  presbytères,  ont 
uu  pied  dans  chaque  demeure  et  parlent  h 
tous.  (Ce  sont  les  expressions  du  mémoire.) 

C'est  là  un  tableau  bien  sombre,  et  qui  avait 
impressionné  défavorablement  votre  6*  bu- 
reau ;  mais  le  fait  de  l'enlèvement  prétendu 
du  sous-préfet  vous  sera  tout  naturellement 
expliqué,  et  la  présence  des  agents  de  police 
qui  est  alléguée,  mais  sans  preuves,  est  for- 
mellement déniée. 
Le  hous-préfet  est  remplacé  par  le  secrétaire 
I  général  de  la  préfecture,  qui,  disent  MM.  les 
1  délégués,  n'exerce  personnellement  aucune 
i  pression,  mais  ferme  les  yeux  sur  ce  qui  se 
I  passe  et  autorise  l'ouverture  de  trente  et  un 
cabarets. 

Or,  M.  le  secrétaire  général  déclare  qu'il  a 
|  effectivement  pendant  trois  semaines,  durée 
de  son  intérim,  autoiisé  l'ouverture  provi- 
soire de  29  débits  de  boissons,  dans  25  com- 
munes sur  88  dont  se  compose  la  circonscrip- 
tion électorale,  mais  qu'il  a  trouvé  ces  de- 
mandes régulièrement  instruites  à  son  arrivée 
à  Cambrai. 

Ce  fait  est  expliqué  par  M.  le  préfet.  M.  le 
sous -préfet  était  grand  partisan  de  la  restrlc- 
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Mon  du  nombre  des  débits  de  boissons,  il  se 
montrait  très-sévère  pour  les  demandes  d'ou- 
verture, et,  par  le  fuit,  les  établissements  de 
00  genre  sont  relativement  beaucoup  moins 
nombreux  dans  l'arrondissement  de  Cambrai 
que  dans  les  autres  arrondissements  du  dé- 
partement. M.  le  préfet  ajoute  que  pendant  la 
période  électorale  35  déhits  ont  été-  autorisés 
dan»  l'arrondissement  de  Lille. 

Du  reste,  ces  débits  de  boissons  auraient  pu 
être  ouverts  quand  bien  même  le  sous-préfet 
serait  resté  à  Cambrai.  Il  n'a,  dans  ces  sortes 
d'affaires,  qu'un  avis  à  donner,  et  11  ne  pro- 
nonce pas  çn  dernier  ressort. 

M.  le  secrétaire  général  ferme  1rs  yeux  sur 
ce  qui  se  passe,  et  deux  fonctionnaires  trop 
zélés,  les  Inspecteurs  primaires  do  Cambrai  et 
de  Valenciennrs  (un  canton  de  cet  arrondis- 
sement fait  partie  de  la  circonscription)  adres- 
sent aux  instituteurs  une  circulaire  dont  plus 
tard  lo  «tomité  formé  dans  l'Intérêt  de  la  can- 
didature de  M.  Bolttelle,  fera  un  usage  malheu- 
reux :  ces  messieurs  demandent  les  noms  des 
médaillés,  décorés,  etc. ,  et  notamment  îles 
pf-res  d'enfants  actuellement  au  service  ou  eu 
réserve. 

Or  cette  circulaire  porte  la  date  du  S,  et 
M.  le  sous-préfet  n'est  parti  que  dans  la  mu- 
tinée du  7,  et  l'administration  n'en  a  eu  con- 
naissance que  par  la  publicité  qui  lui  a  été 
donnée  dans  YEmanctpateur,  journal  qui  com- 
bat la  candidature  do  M.  Boittclle.  (Plus  haut! 
plus  haut  !) 

Cette  circulaire  est  très-regrcttablo,  elle  est 
blâmée  énerglquomcnt  par  M.  le  préfet.  On 
s'en  fait,  dés  le  10  juin,  un  arme  terrible 
contre  la  candidature  Boittclle,  et,  le  12  juin. 
Y  Emancipât  ew  la  reproduit  de  nouveau,  tant  il 
a  Intérêt  à  ce  qu'elle  soit  connue  do  tous,  tant 
Il  croit,  et  il  est  dans  le  vrai,  qu'elle  est  de  na- 
ture à  compromettre  l'élection  qu'il  combat. 

Malgré  cela,  à  la  date  du  il  et  surtout  du 
12,  lo  comité  électoral  envole  aux  pères  de 
famille  une  circulaire  avec  ce  post-striptum 
manuscrit  :  <•  Vous  avez  un  fils  militaire  ou 
en  réserve,  peut-être  pourrons-nous  lui  être 
Utile.  »  C'est  là  un  fait  très-grave,  et  que  votre 
6*  bureau  est.  unanime  à  blâmer.  M.  Bolttelle 
le  blâme  aussi,  et  il  déclare  sur  l'honneur 
qu'il  y  est  resté  tout  à  fait  étranger.  Si  cepen- 
dant la  majorité  de  votre  6*  bureau  avait 
pensé  que  cette  circulaire  ait  pu  être  utile  à  la 
candidature  de  M.  Boit  telle,  elle  n'aurait  pas 
hésité  à  vous  proposer  d'invalider  l'élection  ; 
mais  c'est  parce  qu'elle  a  au  contraire  la  con- 
viction que  celte  manœuvre  a  nul  et  beau- 
coup nul  4  celte  candidature,  conviction  basée 
notamment  sur  les  articles  de  Y  tmannpatew 
des  10  et  12  juin,  qu'elle  a  pensé  que  l'on  ne 
devait  pas  faire  retomber  sur  l'honorable  can- 
didat la  responsabilité  d'un  acte  aussi  incon- 
venant qu'absurde. 

J'arrive  maintenant  aux  faits  spéciaux  allé- 
gués à  l'appui  du  la  protestation. 

Sous  les  n"  21,  22,  20,  27,  30,  31  et  34,  il 
est  parlé  de  cinq  anciens  militaires  qui  au- 
raient reçu  los  uns  50  fr.,  un  autre  100  fr.,  & 
la  condition  de  voter  pour  M.  Boiltelle.  Or 
il  résulte  d'états  fournis  par  le  ministère  que 
quatre  de  ces  anciens  militaires  ont  obtenu  à 
la  date  du  20  mars,  avec  quarante- six  autres, 
étrangers  au  département,  un  secours  dont 


M.  Boithlle  leur  a  fait  l'avance,  et  que  le  cin- 
quième  a  obtenu  la  même  faveur  ft  la  date  du 
30  niai  avec  quarante  autres  ;  et  M.  Bolttelle 
a  déclaré  que,  bien  avant  qu'il  fût  question 
d'élections,  il  avait  fait  des  avances  de  ce  genre, 
parce  que  les  secours  font  accordés  à  des  vieil- 
lards infirmes  qui  ne  peuvent  pas  attendre  l'ac- 
complissement des  formalités  administratives. 

Sous  le  n*  23,  uu  caporal  nommé  Albert 
Gerbicr  déclare  que  dans  un  café  un  inconnu 
lui  a  offert  une  carte  d'électeur,  des  habits 
civils  et  5  francs  pour  aller  voter  pour  M.  Bolt- 
telle. A  l'appui  do  ce  fait,  aucune  preuve;  on 
ne  cite  pas  de  nom?  de  témoins,  on  ne  nomme 
pas  l'auteur  de  l'offre,  et  les  délégués  de  Cam- 
brai, mis  en  demeure  de  dire  sur  qui  por- 
taient leurs  soupçons,  ont  refusé  de  le  faire. 

Sous  le  n°  24,  M.  Cornaille-l,croy,  négociant 
a  Cambrai,  l'un  des  délégués,  déclare  qu'un 
sieur  Vlnols  lui  a  dit  que  les  élections  avalent 
fait  circuler  beaucoup  d'argent  chez  les  débi- 
tants de  boissons  et  de  tabac,  parce  que  tous 
ceux  qui  recevaient  un  franc  pour  aller  voter, 
le  dépensaient  ou  au  cabaret  ou  chez  le  mar- 
chand de  tabac.  Vinois  n'a  pas  signé  sa  décla- 
ration, qui  jst  démentie  par  son  beau  frère,  le 
sieur  Chevf  ux-Dropsv,  qui,  d'après  la  même 
déclaration,  aurait  été  chargé  de  payer  pour 
M.  Bolttelle. 

Sous  le  n*  25,  un  sieur  Philippe  Dhome  dé- 
clare que,  conduit  chez  M.  Bolttelle,  il  a  vu 
un  homme  petit,  ayant  quelque  chose  en  haut 
de  son  habit,  qui  lui  a  promis  un  franc  par 
voix  qu'il  lui  ferait  obtenir  a  Etrum.  On 
ajoute  que  lo  mardi  qui  a  suivi  l'élection, 
Dhorne  aurait  été  sonner  en  vain  chez  M.  Bolt- 
telle. 

Ce  fait  a  paru  grave  à  votre  6*  bureau, 
parce  que  c'est  le  seul  qui  fasse  intervenir  di- 
rectement M.  Bolttelle  (encore  n'cst-il  que  dé- 
signé d'une  manière  vague)  ;  mais  ce  lait  est 
dénié.  Kt  réellement  il  n'est  pas  admissible  de 
croire  que  M.  Boittclle  aurait  été  assez  insensé 
pour  faire  une  promesse  de  ce  genre  à  un 
homme  qu'il  ne  connaissait  pas,  à  un  élec- 
teur de  la  commune  administrée  par  son  com- 
pétiteur, M.  Stlévenart.  Il  aurait  été  encore 
plus  insensé,  s'il  avait  promis,  de  ne  pas  te- 
nir sa  promesse,  d'autant  plus  que  cela  ne  le 
ruinait  pas  :  il  a  eu  trois  voix  à  Etrum. 

Sous  les  n**  28,  2»  et  33,  on  réunit  des  dé- 
clarations d'électeurs  qui  prétendent  avoir 
reçu,  l'un  5  francs,  l'autre  une  promesse  de 
30  francs.  Mais  on  ne  donne  pas  de  preuves. 

Sous  le  n*  32,  un  sieur  Herlem  PU  certifie 
que  six  anciens  soldats  de  l'Empire  ont  été 
chez  M.  Bolttelle  pour  recevoir  50  fr.,  et  qu'un 
d'entre  eux  (ceci  est  assez  contradictoire)  a 
reçu  pour  quatre  la  sommo  de  200  fr.  qu'il 
leur  a  distribuée  à  l'auberge  de  la  Ctochotte. 
Indépendamment  de  cette  contradiction,  la 
déclaration  est  démentie  par  un  nommé  Po- 
quet,  médaillé  de  Sainte-Hélène. 

Le  même  Herlem  PU  dit  que  trois  cabarets 
ont  été  ouverts  à  Saint-Hilaire;  ce  fait  est 
démenti  par  un  sieur  Herlem,  dit  Moustacke.et 
de  plus  11  parait  que  le  déclarant  est  complè- 
tement inconnu  à  Saint-Hilaire. 

Sous  le  n*  30,  on  raconte  la  promenade  dans 
les  rues  de  Salnt-Aubcrt  d'un  bœuf  qui  aurait 
été  dépecé  et  distribué  aux  partisans  de 
M.  Bolttelle.  (Bruit.) 
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Ce  bœuf  a  existé...  (On  rit);  mais  ce  qu'on 
ne  dit  pas,  c'est  qu'il  a  été  amené  par  une 
personne  qui  n'habile  pas  la  circonscription 
électorale,  et  qu'il  a  été  distribué  aux  indi- 
gents d'abord,  et  ensuite  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  en  ont  désiré,  sans  acception  de 
parti.  (Nouveaux  rires.) 

Au  n*  37,  on  signale  un  bon  ainsi  conçu  : 

«  Bon  pour  cinquante  pots  de  bière  à  chaqut 
cabaret  pour  M.  Boittelle. 


«  CHRAUD,  LKSAGK  et  BRICOURT.  » 

Ce  bon  est  écrit  au  crayon  sur  un  bulletin 
portant  le  nom  de  M.  Boittelle.  Il  est  d'une 
rédaction  singulière  et  d'une  écriture  qui  pa- 
rait uniforme,  On  ne  dit  pas  qui  l'a  trouvé, 
où  on  l'a  trouvé.  On  ne  donne  pas  de  rensei- 
gnements sur  les  signataires.  Et  plus  loin, 
une  déclaration  a  l'appui  de  la  protestation 
est  signée  du  nom  de  Bricout. 

Sous  les  n"  38,  39,  40,  41  et  45  on  trouve 
des  récits  de  scènes  de  cabaret.  On  laisse  en- 
tendre que  c'est  M.  Boittelle  qui  doit  payer, 
mais  on  no  le  démontre  pas. 

Plusieurs  membres.  Une  enquête  1 

M.  le  rapporteur.  Au  u*  42,  on» met  en 
cause  un  vérificateur  des  poids  et  mesures  qui 
aurait  distribué  des  bons  de  plusieurs  litres  do 
bière,  en  engageant  &  voter  pour  M.  Boittelle. 
Ce  vérificateur  nie  formellement  avoir  fait  des 
promesses.  Il  reconnaît  avoir  payé  quelques 
chopes,  mais  de  son  chef  et  avec  ses  deniers. 

Des  notables  de  Niergnies  donnent  un  dé- 
menti formel  au  fait  allégué  sous  le  n*  43. 

Le  maire  de  Manières  dément  le  fait  allégué 
au  2*  paragraphe  du  n*  44. 

Le  paragraphe  I"  de  cet  article  contient  une 
déclaration  que  son  auteur,  le  fleur  Crépin,  a 
refusé  de  signer. 

Sous  les  n"  46,  47,  48  et  49  on  établit  que 
des  cabarets  ont  été  ouverts  ou  réouverts,  no- 
tamment celui  d'un  nommé  Paris.  Cet  établis- 
sement avait  été  formé  contrairement  à  l'avis 
du  maire. 

Au  n«  49,  on  affirme  qu'un  slour  Lemaire  a 
été  condamné  à  six  jours  de  prison  pour  in- 
sultes au  commissaire  central.  Un  extnlt  du 
casier  judiciaire  prouve  que  cette  condamna- 
tion a  été  prononcée  pour  ouverture  non  au- 
torisée d'un  débit  de  boissons. 

Cette  pièce  est  revêtue  de  quatre  signatures 
que  le  maire  légalise  comme  émanant  d'habi- 
tants de  Thun-Lévêque.  Or  ces  signatures 
émanent  de  femmes  (Quelle  foi  peut-on  ajou- 
ter à  des  pièces  de  ce  genre  ?  On  rit.) 

Sous  les  nM  .10,  51,  52,  63,  54,  55,  56  et  57 
on  relate  des  faits  de  pression  de  la  part  d'un 
garde,  du  commissaire  de  police  de  Cambrai, 
d'un  inspecteur  du  service  des  tabacs,  faits 
isolés,  non  .prouvés,  et  pouvant,  au  n*  63  par 
exemple,  démontrer  la  pression  exercée  par 
les  adversaires  de  M.  Boittelle. 

Sous  le  n°  58.  on  accuse  le  garde  champê- 
tre de  Lesdain  d'avoir  enlevé  à  deux  électeurs 
qui  n'avalent  pas  voulu  voter  pour  M.  Boit- 
telle, l'autorisation  du  faire  tirer  des  bonbons 
sur  les  foires  et  marchés.  —  M.  le  maire  de 
Lesdain  dément  cette  assertion. 

Sous  les  n"  59,  60,  61  et  62  autres  alléga- 
tions de  menaces. 

Au  n*  63,  on  se  plaint  de  la  présence  au  bu- 
Tome  I".—  Session  de  18f*. 


reau  de  la  commune  de  Quiévy  d'un  électeur 
condamné  pour  vol.  Cet  électeur  avait  qua- 
torze ans  quand  il  a  pris  une  poule.  Le  ju- 
gement a-t  il  admis  qu'il  avait  agi  avec  dis- 
cernement ? 

Aux  n-  64,  65  et  06,  faits  relatifs  à  dix  vo- 
tes contestables. 

Les  n°'  67,  68  et  69  sont  des  protestations 
collectives  qui  relatent  une  manifestation  à 
Avesnes-lesAubert,  des  faits  de  pression  à 
Houchain  et  des  faits  déjà  signalés  isolément. 

Enfin  le  n°7l  contient  les  noms  do  vingt- 
huit  individus  qui  ont  voté  à  Cambrai,  bien 
qu'ils  fussent  incapables. 

La  majorité  de  votre  6*  bureau  n'a  pas 
trouvé  dans  ces  faits  de  preuves  de  pression 
suffisantes  pour  briser  lœuvre  du  suffrage 
universel,  et,  en  renouvelant  énergiquement 
son  blâme  à  l'égard  de  la  circulaire  du  comité 
électoral,  elle  vous  propose  do  valider  l'élec- 
tion de  M.  Boittelle,  qui  a  justifié  de  son  âge 
et  de  ?a  nationalité. 

n.  le  marqul»  d  Havrlneanrt.  Je  ne 
suivrai  p.is  M.  le  rapporteur  dans  la  longue 
énumération  des  faits  que  vous  venez  d'en- 
tendre. 

Je  ne  viendrai  pas  lui  demander  s'il  a  fait 
une  enquête  pour  savoir  le  nom  de  ce  géné- 
reux citoyen  d'une  autre  circonscription  que 
celle  où  on  a  mangé  le  bœuf  et  qui  a  bien 
voulu  le  donner  à  tous  les  indigents  sans  ac- 
ception d'opinions  ni  de  partis,  au  moment 
d'uue  élection.  Je  me  bornerai  à  faire  ressor- 
tir dans  ce  débat  les  quelques  points  princi- 
paux et  graves  qui  certainement  n'ont  pat 
manqué  de  fixer  votre  attention. 

Ces  points  principaux,  je  les  résume  : 
verture  de  nombreux  cabarets  ; 
ou,  si  vous  voulez,  disparition  du  i 
au  moment  d'une  élection  ;  deux  protestations 
graves,  dont  une  à  mon  grand  étonnemeut 
n'a  pas  même  été  relatée  dans  le  travail  de 
M.  le  rapportour  :  et  enfin  par-dessus  tout, 
messieurs,  cette  circulaire  des  inspecteurs  que 
le  bureau  blàmo,  que  le  candidat  désavoue, 
mais  qu'il  m'est  impossible  do  passer  sous 
silence. 

Plusieurs  membres.  Très-bien  1  très-bien  I 
M.  le   marqnlw  d  Havrlnconrt.  Et 

d'abord  permettez-moi  de  vous  parler  du  fait 
qui  a  le  plus  frappé  nos  populations,  la  dis- 
parition subite  du  sous-préfet;  permettez-moi 
de  vous  raconter  dans  quelle  circonstance  elle 
a  eu  lieu. 

Uu  premier  tour  de  scrutin  avait  eu  lieu, 
ainsi  que  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  dans  des 
circonstances  convenables.  Les  voix  s'étaient 
réparties  comme  il  vous  l'a  dit  : 

Pour  M.  Bolttello   13,929 

Pour  M.  Stiévenart   12,234 

Pour  M.  Chappelior   2,852 

Quelle  était  la  position  des  trois  candidats? 

M.  Boittelle  est  capitaine  des  pompiers  à 
Cambrai  et  banquier. 

M.  Stiévenart  est  maire  de  la  commune 
d'Etrum  et  membre  du  conseil  général;  11  est 
encore  maire  on  ce  moment  :  donc  on  ne  le 
regardo  pas  comme  un  homme  opposé  au 
Gouvernement  ;  et  au  conseil  général  jamais 
11  n'a  fait  d'opposition  à  l'administration  dé- 
jjartciuectali.1. 
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M.  Chappelier,  manufacturier,  représentait 
franchement  et  nettement  l'opposition. 

Dans  cette  situation,  quelle  était,  selon  moi. 
la  marche  lt»  plus  naturelle  et  la  meilleure  à 
suivre  pour  le  Gouvernement? 

MM.  Boltlelle  et  Stiévenart  avaient  réuni 
ensemble  26,146  voix  -,  ces  voix  étaient  évi- 
demment des  voix  gouvernementales.  Eh  bien, 
on  aurait  pu  adopter  ici  la  marche  que  M.  le 
préfet  du  Nord  avait  suivie  à  Lille  lorsqu'il  a 
été  abandonné  à  lui-même  ;  là,  M.  Gery-Hed- 
debaut  était  le  candidat  du  Gouvernement. 

Un  homjne  très-considérable  et  que  nous 
honorons  tous,  M.  Kolb-Bernard,  se  présenta 
contre  lui.  M.  Vallon  va-t-il  faire  de  la 
politique  &  outrance? Non, il  agit  avec  calme; 
il  soutient  modérément  son  candidat. M.  Kolb- 
Bernard  est  élu  ;  et  que  résulte-t-ll  de  cette 
sagesse  du  préfet?  Cest  qu'aujourd'hui  au- 
cune trace  d'animation  n'existe  à  Lille;  c'est 
qu'aujourd'hui  tout  le  monde,  partisans  de 
M.  Kolb-Bernard  et  partisans  de  M.  Gery- 
Heddeb-iut,  est  sympathique  au  préfet  et  au 
Gouvernement,  qu'il  sert  ainsi  avec  intelli- 
gence. (Très- bien  !) 

Voilà  les  conséquences  d'une  conduite  sage, 
prudente  et  modérée  ;  voilà  les  vrais  amis,  les 
amis  habiles  du  Gouvernement. 

Eh  bien:  messieurs,  je  crois  que  si  M.  le 
préfet  du  Nord  avait  été  laissé  à  lui-même,  il 
aurait  suivi  la  même  conduite  à  Cambrai. 

Mais  que  se  passe-t-il?  Le  samedi  6  juin, 
M.  Barrot,  sous-préfet  de  Cambrai,  reçoit  une 
dépêche  qui  le  mande  à  Paris.  Ne  soupçonnant 
pas  d'urgence,  11  répond  que  le  lendemain  le 
préfet  doit  venir  faire  avec  lui  une  tournée, 
et  qu'aussitôt  cette  tournée  terminée,  il  se 
rendra  aux  ordres  du  ministre. 

A  deux  heures  du  matin,  une  nouvelle  dé- 
pêche arrive  :  a  J'insiste;  partez  par  le  convoi 
de  cinq  heures  du  matin.  ■ 

Il  se  rend  h  Paris,  court  chez  le  chef  du 
personnel,  demande  quels  ordres  extraordinai- 
res on  a  à  lui  donner.  «  Vous  avez  quinze 
Jours  de  congé,  allez  vous  promener  ou  vous 
reposer.  »  Il  im-iste,  11  demande  comment  on 
le  reuvolc  ainsi  au  moment  do  la  lutte  élec- 
torale. Il  dit  :  >  Mais  c'est  le  déshonneur; 
cest  l'éloiguement  du  soldat,  de  l'officier,  la 
veille  d'une  bataille!  « 

Le  chef  du  personnel  lui  répond  :  ■  M.  le 
préfet  de  police  a  demandé  cette  mesure,  il  en 
prend  la  responsabilité.  »  (Bruit.) 

Du  reste,  messieurs,  cette  déclaration  a  été 
confirmée  par  M.  le  préfet  de  police,  dans  le 
bureau... 

ptutintn  ixr'x.  Non  !  non  ! 

M.  Didier.  Vous  êtes  dans  l'erreur,  11  n'a 
rien  dit  de  pareil. 

M  le  Président.  Comme  député,  je  fai- 
sais partie  du  bureau;  j'ai  suivi  avec  soin 
l'enquête ,  et  j'ai  voté  pour  la  validation 
de  l'élection  de  M.  Boitte  lie;  j'ai  assisté  à 
la  déposition  de  M.  le  préfet  de  police,  et  Je 
déclare  qu'il  a  formellement  nié  avoir  contri- 
bué à  1  éiolgnement  du  sous-préfet. 

Pt>i$w»  membres.  C'est  vrai  I  c'est  vrai  t 

H.  1*  Président.  Il  a  apporté  à  l'appui 
de  son  dire  des  preuves  morales  incontestables. 
M.  Picard,  également  membre  du  bureau,  était 
présent  comme  moi,  et  il  a  déclaré  abandon- 
ner ce  chef  d'inculpation. 


VI.  Ernest  Picard.  Ce  que  vous  dites 

est  exact,  monsieur  le  Président.  Au  surplus, 
je  demande  la  parole  ;  Je  m'expliquerai. 
M.  le  marquis  d  Havrf  nesurt .  Voilà 

ce  qui  m'a  été  rapporté  par  des  membres  du 
bureau;  J'en  appelle  i  leur  témoignage.... 

M.  le  Président.  L'impression  du  bu- 
reau  a  été' celle-ci  :  que  M.  le  préfet  de  police 
s'est  trouvé  complètement  dégagé  dans  cette 
affaire.  Il  est  bien,  sur  des  sujets  pareils,  de 
faire  des  enquêtes  très-scrupuleuses  et  de  ne 
pas  se  lier  a  des  on-dit.  Sous  ce  rapport, 
M.  d'Havrlncourt  n'a  pas  été  exact. 

M.  le  marquis  dTIavrl  «court.  Voici 
ce  que  des  membres  du  bureau  m'oat  dit,  et 
j'alleurs  notes  écrites  :  ils  m'ont  dit  que  le 
préfet  de  police*.» 

M.  le  baron  Eschaasérlanx...  avait 
réclamé  la  mesure. 

H1.  le  marquis  d'Havrlncourt.  Plu- 
sieurs membres  du  bureau  m'ont  dit  que  M.  le 
préfet  de  police,  sachant  que  M.  Barrot  vivait 
tous  les  jours  avec  des  adversaires  de  son  frère, 
—et  alors  il  s'est  servi  de  ces  mots  «vivait  parmi 
les  infidèles,  »  —  avait  trouvé  qu'il  était  par 
trop...  (je  ne  me  servirai  pas  du  terme  qu'il  a 
employai...  par  trop  innocent  de  laisser  son  frère 
dans  cette  situation  ;  qu'alors  il  avait  demandé 
à  M.  le  ministre  l'élolgnement  de  M.  Barrot; 
que  même,  a-t-il  ajouté,  il  avait  été  très-bon 

?>our  M.  Barrot,  car  dans  cette  circonstance 
1  avait  cherché  à  atténuer  le  mécontentement 
du  ministre,  qui  voulait  le  destituer. 
M.  Plnart.  C'est  exactement  vrai. 
m  le  mnrquii  d  H Avrtneoort.  J'en 
appelle  à  M.  Eschassérlaux,  à  ces  messieurs 
du  bureau,  voilà  ce  qu'on  m'a  raconté;  si  ce 
n'est  pas  là  une  confirmation  de  ce  que  je  vient 
de  dire ,  je  perds  l'intelligence.  (Mouvements 
divers^         ■  .  .    i    b      é  I  V 
êtes  dans  le  vrai. 

M.  le  marquis  d  Havrinconrt.  J'ai 
là  par  écrit  tous  mes  yeux  les  notes  de  mes 
collègues,  le  secrétaire,  les  membres  du  bu- 
reau, qui,  .«achant  que  je  devaisprendre  la  pa- 
rolo,  m'ont  donné  ces  renselunements,  et  J'es- 
pèr<  qu'ils  voudront  bien  confirmer  ce  qu'ilt 
m'ont  dit. 

Si  M.  le  préfet  de  police  a.  comme  11  l'a  dit  au 
bureuu,  signalé  à  M.  le  ministre  cet  étatde  cho- 
ses :que!e  sous-préfet  voyait  souvent  des  adver- 
Milr  s  de  son  frèrr;  si  de  cet  état  de  choses  il  a 
conclu  qu'il  eût  été  trop  lr  noce  ni  pour  lui  de 
laisser  son  frère  dans  cette  situation,  et  si 
alors  il  a  provoqué  la  mesure  auprès  du  mi- 
nistre, tout  en  dînant, comme  il  l'affirme,  qu'il 
a  cherché  à  diminuer  le  mécontentement  du 
ministre,  j'ai  raison  de  dire  que  le  préfet  de 
police  avait  pris  l'initiative  de  la  mesure. 

Eh  bien,  cette  mesure  était  extrêmement 
grave. 

Comment  pouvait-elle  être  justifiée  T  M.  Bar- 
rot était-il  mal  vu  dans  son  arrondissement  T 
Mais,  deux  heures  après  qu'on  a  su  son  départ, 
tout  ce  qui  avait  une  carte  de  visite  dans  sa 
poche  à  Cambrai  est  venu  la  déposer  à  la  sous- 
préfecture.  Etait-ce  un  mauvais  administra- 
teur? Mais  M.  Barrot  a  été  renvoyé  dans  son 
arrondissement  aussitôt  après  les  éle^  tions  ;  il 
y  a  été  reçu  avec  enthousiasme,  et  il  y  est  en- 
core aujourd'hui,  4  la  satisfaction  de  tout. 
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Quel  était  donc  le  motir  de  cette  mesure  en- 
fers un  fonctionnaire  qu'on  reconnaît  capable, 
qui  est  le  fils  d'un  sénateur,  ancien  ministre,  et 
f-  neveu  de  notre  ambassadeur  en  Espagne? 
Cette  mesure,  nous  allons  en  trouver  tout  à 
l'heure  la  raison. 

Je  vous  ui  dit  qu'on  trouvait  qu'il  était  in- 
quiétant pour  le  candidat  du  Gouvernement, 
parc*'  qu  il  fréquent,  it  ses  adw-rs  1res.  Mais, 
messieurs,  dans  toutes  nos  villes,  la  réunion 
des  hommes  qui  ont  de  lu  fortune,  de  l'intel- 
ligence et  de  l'éducation,  s'appelle  la  *■>  ieiè. 

Eh  bien,  la  société  à  Cambrai  était  tout  en- 
tière opposée,  à  tort  ou  à  raison,  à  la  candida- 
ture de  M.  Boitlelle.  U  aurait  donc  fallu  alors, 
si  on  avait  suivi  cette  thèse  implacable,  qu'un 
administrateur  renonçât  à  fréquent  r  les  adver- 
saires du  candidat  du  Gouvernement,  il  aurait 
donc  fallu  qu'il  rompit  avec  toutes  ses  rela- 
tions? S'il  avait  suivi  cette  thèse,  je  le  répèto, 
implacable,  il  aurait  fallu  qu'il  se  confinât 
dans  sa  sous-préfecture. 

Et  quelle  influence  M.  Barrot  a-t-il  exercée 
sur,  la  société?  Il  y  avait  dans  cette  société 
deux  hommes  qui  pouvaient  être  des  concur- 
rents très-dangereux  pour  M.  Boittelle  :  l'un, 
M.  Boulanger,  ancien  représentant;  l'autre, 
IL  Vallier,  président  du  tribunal  de  com- 
merce et  fils  do  l'ancien  député  de  Cambrai. 
M.  Barrot  a  engagé  ces  deux  messieurs  à  se 
retirer  pour  ne  pas  entraver  le  candidat  du 
Gouvernement,  et  il  a  obtenu  leur  désiste- 
ment. 

S'il  m'est  permis  d'ajouter  ici  mon  témoi- 
gnage personnel,  je  dirai  que  le  S  juin,  avant- 
veille  du  départ  de  M.  Barrot,  je  me  trouvais 
à  Cambrai  pour  une  sérénade  que  le  colonel 
des  dragons  m'avait  offerto  à  l'occasion  de 
mon  élection.  J'y  rencontrai  M.  Barrot  qui 
me  dit  :  <  Il  faut  que  je  fasse  réussir  l'élection  ; 
11  faut  que  mon  action  soit  encore  plus  éner- 
gique cette  fols;  J'ai  déjà  obtenu  le  désiste- 
ment de  deux  candidats  qui  pouvaient  être 
dangereux  ;  j'ai  une  réunion  ce  soir  ;  tout  à 
l'heure  j'espère  obtenir  le  désistement  de 
M.  Stiévenart,  et,  de  cette  manière,  arriver  à 
la  nomination  de  M.  Boittelle,  en  évitant  une 
lutte  qui  serait  fatale  aux  intérêts  de  mon 
arrondissement.  Puis,  se  rapprochant  de  moi. 
11  me  dit  :  «~Et  vous,  monsieur  d'Havrincourt 
donnez-nous  donc  aussi  votre  concours!  »  Je 
lui  répondis  que  je  ne  pouvais  pas  me  mêler 
de  cette  lutte,  et  que  d'ailleurs  Je  devais  partir 
le  soir. 

J'affirme  sur  l'honneur  que  tel  fut  le  lan- 
gue me  tint,  le  S  Juin,  M.  Barrot, 


•  ailleurs,  nous  pouvons  voir  par  les  pièces 
rrot  coi 

se  conduisit  dans  l'élection. 


officielles  émanant  de  M.  Barr 


Voici  la  circulaire  qu'il  adressait  à  tous  les 
maires  au  moment  de  l'élection.  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  la  lire;  car,  quand  on 
attaque  un  administrateur,  il  est  bon  qu'on  le 
juge  par  ses  actes  : 

•  Monsieur  le  maire, 
•  Sous  peu  de  jours  les  électeurs  de  votre 
commune  vont  être  appelés  a  exercer  leurs 
droits  constitutionnels,  en  concourant  à  la  no- 
mination du  député  qui  devra  les  représenter 
dans  les  conseils  du  pays,  et  Je  crois  de  mon 
devoir  de  venir  au  dernier  moment  recom- 


mander à  votre  sollicitude  éclairée  et  à  votre 
légitime  contrôle  l'accomplissement  de  ce 
friand  aete  public.  Vous  avez  entendu,  mon- 
binurle  maire,  l'appel,  a  Iressé  par  M.  le  préfet 
au  nom  et  dans  1  intérêt  du  Gouvernement, 
aux  sentiments  de  réciproque  confiance  qui 
vous  unissent  à  lui  si  Intimement,  et  je  ne 
doute  p  is  que  le  candidat,  adapté  par  l'admi- 
nistration et  agréé  d'avance  par  un  grand 
nombre  de  vos  collègues,  ne  puisse  compter 
sur  votro  eoncoirs.  J'ai  lieu  de  considérer 
d'ailleurs,  d'après  les  renseignements  qui  me 
parviennent  de  tous  les  côtés,  le  succès  de  son 
élection  comme  assuré,  et  j'atme  à  croire  que 
la  grande  majorité  di  s  électeurs  de  votre  com- 
mune s'empressera  de  s'y  associer.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  comment  M.  Barrot 
recommandait  le  candidat  du  Gouvernement. 

Il  ajoutait  : 

«  Dans  ces  circonstances,  il  me  paraîtrait 
superflu,  monsieur  le  maire,  d'insister  sur  les 
considérations  qui  motivent  l'appel  fait  à  vo- 
tre dévouement  et  qui  doivent  déterminer  vo- 
tre conduite.  Je  désire  seulement  appeler  plus 
particulièrement  votre  attention  sur  la  conve- 
nance de  sauvegarder  autant  que  possible  ht 
sincérité  et  la  dignité  du  suffrage  universel. 
Or,  11  est  un  moyen  de  propagande  qui  est  de 
nature  à  y  porter  atteinte  et  qui  a  été  ou- 
vertement et  notoirement  pratiqué  sur  uno  si 
grande  échelle  qu^  Je  ne  crois  pas  pouvoir  me 
dispenser  de  vous  le  signaler  :  je  veux  parler  des 
distributions  de  bière  dans  les  cabarets.  La 
prétention  de  conquérir  ainsi  les  suffrages  des 
honnêtes  gens,  qui  composent  la  grande  majo- 
rité des  électeurs,  est  assurément  aussi  insen- 
sée qu'injurieuse,  et  l'opinion  publique  en  a 
fait  Justice  d'avance.  Mais  il  importe  que  l'ad- 
ministration ne  paraisse  pas  indifférente  à  de 
semblables  manœuvres  et  s'efforce  de  s'asso- 
cier, autant  qu'il  dépend  d'elle,  à  la  réproba- 
tion générale  dont  elles  sont  l'objet;  Il  im- 
porte que  les  magistrats  municipaux  ne  lais- 
sent pas  se  produire  dans  leurs  communes, 
sans  protestation  de  leur  part,  des  Influences 
dont  le  succès  serait  la  honte  du  pars  en  même 
temps  que  la  ruine  des  Influences  légitimes.  ■ 

Plusievr$  voix.  Très-bien  ! 

M.  le  marquis  d  Hovrlnronrt,  conti- 
nuant :  «  Ainsi  que  J'ai  eu  l'occasion  de  le 
dire,  moins  on  s'occupera  des  élections  au 
cabaret,  mieux  cela  vaudra.  11  serait  per- 
mis sans  d  utc,  en  s'inspiraut  de  ces  senti- 
ments, de  prendre  des  mesures  pour  proscrire 
la  propagande  électorale  dans  les  débits  de 
boissons,  en  y  interdisant  l'affichage  des  cir- 
culaires, les  libations  gratuites,  les  distribu- 
tions de  bulletins  et  l'erabrlga  lement  des  élec- 
teurs pour  les  mener  au  scrutin.  Toutefois, 
comme  11  s'agit  plutôt  de  prévenir  un  scan- 
dale, regrettable  que  de  parer  à  un  danger  sé- 
rieux, Je  ne  crois  devoir  rien  vous  prescrire 
de  formel  à  cet  égard,  monsieur  le  maire, 
m'en  rapportant  à  votre  intelligente  Initiative 
et  à  votre  prudente  fermeté  pour  veiller  a  ce 
qu'il  ne  se  produise  ni  désordre  ni  abus.  Je 
désire  vivement  qu'il  vous  soit  possible  d'ob- 
tenir ce  résultat  par  votre  influence  plus  en- 
core que  par  des  moyens  trop  absolus,  dont 
l'emploi,  mal  interprété,  pourrait  produire  un 
mauvais  effet,  et  je  vous  serai,  dans  tous  les 
cas,  obligé  de  vouloir  bien  me  rendre  compte, 
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par  un  rapport,  de  la  manière  dont  las  choses 
se  seront  passées.  » 

Vous  le  voyez,  voilà  quelle  était  l'attitude  de 
M.  Barrot  :  dans  la  première  partie  de  sa  circu- 
laire il  appuyait  autant  qu'il  pouvait  le  faire 
le  candidat  du  Gouvernement,  et  dans  la  se- 
conde partie  11  protégeait  l.i  sincérité  et  la  di- 
gnité du  suffrage  universel. 

A  cela  M.  Boittelle,  dans  6a  réponse,  qui 
nous  a  été  distribuée,  dit  avec  raison  que 
tout  ce  que  M.  Barrot  dit  de?  cabarets  ne  sa- 
dressait  pas  à  lui,  mais  s'adressait  à  son  con- 
current, M.  Stiévenart. 

Je  ne  le  nie  pas,  et,  plus  fard,  je  reviendrai 
sur  cette  question.  Mais,  alors,  que  peut-il  y 
avoir  de  blâmable  dans  cette  circulaire,  si, 
d'un  coté,  elle  recommande  le  candidat  du 
Gouvernement,  et  si,  de  l'autre,  elle  attaque 
son  concurrent?  Peut-on  trouver  un  zèle 
mieux  justifia,  plu»  complet,  mais  plus  hon- 
nête que  celui  de  M.  Barrot? 

Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure,  messieurs,  d'a- 
près les  notes  écrites  d'un  de  nies  collègues 
que  j'ai  sous  les  veux,  comment  le  renvoi  de 
Si.  Barrot  avait  é'té  justifié  dans  lo  bureau,  cl 
ces  explications  ont  bientôt  été*  connues  dans 
la  Chambre;  mais  il  s'e.'t  dit  encore  bien  d'au- 
tres insinuations  porfliies,  qui  du  bureau  sont 
venues  dans  la  Chambre  et  de  la  Chambre 
ont  passé  dans  lo  domaine  public  et  surtout 
dans  le  monde  politique. 

Eh  bien,  quelqu'un  s'est  ému  profondément 
de  ces  malheureuses  insinuations  :  ce  quel- 
qu'un, il  en  avait  bien  le  droit,  c'était  le  père 
du  fonctionnaire  qu'on  attaquait  ainsi. 

Il  m'a  écrit,  il  a  fait  appel  à  une  ancienne 
confraternité  parlementaire;  je  vous  demande 
la  permission  do  lire  sa  lettre  : 

i  Paris,  ce  30  novembre  1863. 

•  Monsieur  le  marquis  et  cher  ancien 
collègue, 

«  J'avais  toute  raison  d'espérer  qne,  dans  la 
scussion  de  l'élection  de  Cambrai,  la  sltua- 
du  sous-préfet  resterait  inatteinte  au  nii- 
mème  des  ardeurs  de  la  lutte. 
•  D'après  ce  que  me  rapportent  quelques- 
uns  de  mes  amis,  il  serait  loin  d'en  être  ainsi. 

«  On  a,  pour  lo  besoin  d'une  cause  peut-être 
difficile  et  comme  expédient  d'une  défense  à 
outrance,  calomnié  la  conduite  du  fonction- 
naire. 

«  Le  sous-préfet  de  Cambrai  a  protesté  éner- 
giquoment,  et  dans  les  conditions  hiérarchi- 
ques, contre  les  allégations  qui  s'attaquaient  à 
son  caractère  et  à  ses  actes,  et  je  le  sais  couvert 
por  le  témoignage  éclairé  et  convaincu  de  tous 
«es  supérieurs. 

«  Ce  témoignage,  J'espère  qu'il  no  lui  man- 
quera pas  devant  la  Chambre;  mais  il  pourrait 
arriver  que  des  préoccupations  multipliées  et 
plus  hautes  tissent  perdre  de  vue  ce  soin  d'un 
intérêt  moins  pressant. 

■  Pour  moi,  ce  soin  est  le  premier,  et  je  le 
place  au-dessus  de  tout. 

a  C'est  pourquoi,  monsieur  le  marquis,  je 
viens  invoquer  auprès  de  vous  le  souvenir  de 
notre  ancienne  et  cordiale  confraternité  par- 
lementaire et  la  bienveillante  sympathie  dont 
vous  honorez  mon  flls,  pour  vous  demander 
d'être  son  témoin  devant  les  honnêtes 


lieu 


dont  la  conscience  a  pu  se  laisser  surprendre 
par  de  perfides  insinuations. 

«  Votre  loyauté  ira  droit  à  la  calomnie.  Je 
n'ai  pas  besoin  d'affirmer  devant  vous  que  de- 
puis lo  premier  jour  où  11  s'est  agi  de  l'élection 
de  Cambrai,  mon  (ils  s'est  montré  un  honnête 
et  loyal  serviteur  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur. 

«  11  avait  le  droit  de  compter  sur  la  légiti- 
me et  saine  influence  que  lui  assure  dans  son 
arrondissement  une  administration  honnête  et 
vigilante.  Il  lui  ét  lit  permis  de  répudier  les 


pratiques  équivoques  ou  excessives,  et  c'es^par 
tion  au  succès. 


le  droit  chemin  qu'il  entendait 


«  On  a  cru  devoir  l'écarter  du  terrain  de  la 
lutte  inopinément  et  sans  son  consentement. 
Devant  cela,  qui  est  un  fait  administratif,  mon 
jugement  s'arrête. 

«  Mais  J'nl  pu  m'en  inquiéter  pour  la  di- 
gnité du  caractère  de  mon  lils  et  pour  son 
avenir. 

«  J'ai  demandé  qu'on  s'en  expliquât  loyale- 
ment. M.  le  duc  de  Persigny  m'a  dit  et  répété 
que  le  sous-préfet  de  Cambrai  était  exemp*  de 
tout  reproche.  M.  Boudet,  ce  scrupuleux  cen- 
seur des  actes  de  ses  subordonnés,  m'a  dit  et 
répété  — il  me  lo  répétait  encore  11  y  a  moins 
d'uno  heure  — que  lo  sons  préfet  de  Cambrai 
était  exempt  de  tout  reproche. 

«  J'ai  porté  ma  plainte  plus  haut,  et  le  res- 
pect seul  m'empêche  d'invoquer  les  termes  du 
témoignage  qui  m'y  a  été  donné. 

«  Donc,  monsieur  le  marquis,  ce  sentiment 
que  vous  m'avez  naguère  exprimé  vous-même 
sur  la  conduite  de  mon  flls  est  Justifié  par 
les  plus  sûres  et  les  plus  éclatantes  attesta- 
tions. 

«  Vous  pouvez  le  soutenir  en  toute  sûreté 
de  conscience  et  avec  la  haute  indépendance 
de  votre  caractère. 

«  Cette  prière  que  je  vous  adresse,  c'est  un 
devoir  que  Je  remplis.  A  qui  pouvais  Je  mieux 
m'adresser  qu'à  vous,  qui  habitez  la  contrée 
dans  laquelle  se  sont  passés  lis  faits  aujour- 
d'hui en  discussion,  et  qui,  par  la  haute  po- 
sition que  vous  y  occupez,  pouvez  intervenir 
avec  une  entière  autorité? 

•  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Ferdinand  Barrot.  • 

Ainsi,  messieurs,  voilà  M.  lo  duc  de  Persi- 
gny, ancien  ministre,  qui  déclare  à  M.  Fer- 
dinand Barrot  que  «  son  flls  est  exempt  de 
tout  reproche;  »  voilà  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur actuel  qui  lui  déclare  aussi  que  «  son 
lils  est  cxetnpt  de  tout  reproche.  »  Voilà  un 
témoignage  plus  élevé  encore,  un  témoignage 
auguste,  qui  le  met  à  l'abri  de  toute  atteinte 
Que  reste-t-il  donc  après,  et  à  qui  attribuer 
l'inconcevable  éloignement  de  ce  solda',  au 
moment  de  la  bataille? 

Je  ne  répète  pas  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure, 
mais  vous  ferez  la  réponse. 

Non,  Je  ne  trouve  qu'une  personne  qui  a  pu 
demander  l'élolgnement  de  M.  Barrot  ;  je  ne 
trouve  que  le  candidat  qui  voulait  se  servir 
librement  des  moyens  que  ce  fonctionnaire 
réprouvait,  et  sa  famille. 

Eh  bien,  voyons  quel  caractère  la  lutte  a 
pris  après  le  départ  do  M.  Barrot. 

Ce  départ  a  eu  plusieurs  effets.  Lo  premier  a 
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été  la  terreur.  Quand  tous  les  maires ,  quand 
tous  les  membres  de  l'administration  ont.  vu 
que  leur  sous-préfet,  si  bien  placé,  était  ren- 
voyé si  brusquement,  qu'ont-ils  dû  penser? 

Cette  terreur  s'est  traduite  comme  tout  se 
traduit  en  France,  par  un  bon  mot  qu'on  at- 
tribuait &  tort,  j'en  suis  sûr,  mais  qu'on  at- 
tribuait au  candidat  ou  à  ses  amis  :  «  Il  faut 
qu'on  sache  bi?n  qu'il  n'y  a  pas  de  frontaux 
que  nous  ne  puissions  briser!  »  Voilà  ce  qu'on 
répétait. 

Les  conséquences  se  sont  bientôt  produiles; 
chaque  maire  a  compris  qu'on  ne  lui  tiendrait 
pas  compte  de  ses  efforts,  qu'on  ne  lui  tien- 
drait compte  que  du  succès;  et  alors  chacun 
s'est  mis  a  l'œuvre  dans  sa  petite  commune, 
agissant  sur  les  cabaretiers,  quon  menaçait 
de  voir  leurs  établissements  fermés,  agissant 
sur  tous  ces  petits  marchands,  agissant,  mes- 
sieurs, nous  avons  le  suffrage  universel,  agis- 
sant sur  tous  les  Indigents  qui  reçoivent  du 
pain  des  bureaux  de  bienfaisance 

Permettez-moi  de  vous  citer  quelques  dépo- 
sitions qui  vous  prouveront  ces  faits  : 

«  Les  sieurs  J.-B.  Pamart  et  Adrenelle  Dé- 
iardin,  ouvriers  Ufseurs  et  marchands  de  bon- 
bons, demeurant  à  Lesdain,  canton  de  Mar- 
co ng,  arrondissement  de  Cambrai,  v  circon- 
scription électorale,  ont  déclaré  à  M.  Bouly  de 
Lesdain,  propriétaire,  demeurant  audit  lieu, 
soussigné,  qu'à  l'époque  du  scrutin  du  14  juin 
courant,  le  garde  champêtre  de  la  commune  de 
Lesdain,  cherchant  à  influencer  leur  vote,  leur 
a  lait  menace,  de  la  part  de  l'autorité  admi- 
nistrative locale,  que  s  ils  ne  votaient  pas  pour 
le  sieur  Boittelle,  candidat  du  Gouvernement, 
cette  autorité  les  empêcherait  dé  continuer  lo 
petit  négoce  de  bonbons  et  de  pâtisseries  qu'ils 
exercent  le  dimanche,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
dans  les  cabarets. 

•  Ce  même  garde  champêtre,  le  21  juin  cou- 
rant, pensant  que,  malgré  son  avis  menaçant, 
Ils  n'avalent  pas  voté  pour  le  sieur  Boittelle, 
candidat  du  Gouvernement,  leur  a  intimé 
l'ordre,  de  la  part  de  l'autorité,  de  cesser  leur 
petit  commerce  dit  el-dessus.  Et  en  donnant 
cet  ordre,  ledit  garde  champêtre  a  reconnu,  en 
présence  du  sieur  Henri  Warnet,  contre-maî- 
tre, domicilié  à  Lesdain,  soussigné,  elles  deux 
dénommés  Pamart  et  Déjardiu,  qu'en  effet  il 
leur  avait  réellement  fait  la  menace  susdite, 
contre  laquelle  ils  protestent. 

«  Fait  k  Lesdain,  le  21  juin  1803,  à  cinq 
heures  du  soir. 

«  Bouly  dk  Lesdain. 
•  Wabnkt. 

Voici  une  autre  déclaration  : 

■  Jo  soussigné  Turpln  (Pierre-Henri),  caba- 
ret-ier  à  Lourches,  ai  été  menacé,  par  M.  le 
commissaire  central  de  Valenciennes,  de  la 
fermeture  immédiate  de  mon  établissement  si 
la  tenais  encore  en  dépôt  des  bulletins  de 
M.  Stiévenard. 

«Lourches,  le  13  juin  1863. 

«  TURPIN. 

■  Vu  par  nous,  maire  de  la  commune  de 
Lourches,  pour  légalisation  de  la  signature  de 
Turpin  apposée  ci-cessus. 

•  Lourches,  le  20  juin  1863. 
■  Pour  le  maire  empêché  : 

«  L'adjoint,  Cartrbs.  • 


Encore  une  autre  : 

■  Le  soussigné  Jacques  Corneille,  cultiva- 
teur à  Niergnles,  déclare  que  les  sieurs  Isidore 
Hccquct.et  Leroy,  maréchal-ferrant,  l'ont  me- 
nace, s'il  ne  votait  pas  pour  M.  Boittelle,  de 
faire  renvoyer  son  fus  du  séminaire,  puis  de 
faire  rappeler  an  service  et  d'envoyer  en  Afri- 
que son  beau-fils,  Joseph  Darin. 

«  Ici  est  une  croix. 

«  Les  soussignés  déclarent  que  la  croix  ci- 
dessus  est  celle  de  Jacques  Corneille. 

■  Etienne  Lkfebvre. 

«  L.  MUSSAULT.  ■ 

«  Les  soussignés,  électeurs  habitants  de  la 
commune  de  Cagnoncles  (Nord),  affirment  sur 
l'honneur  que  les  faits  suivants  se  sont  passés 
à  Cagnoncles  à  propos  de  la  dernière  élection, 
14  juin  : 

•  Le  27  mai  1862. . .»  Remarquez  cette  date; 
il  y  a  plus  d'un  an,  il  y  a  dix-huit  mois,  «...les 
sieurs  J.-B.  Lefebvre,  Placide  Lefebvre,  J.-B. 
Cattiaux,  Pierre-Joseph  Vltoux  père  et  fils, 
i  tous  indigents,  ont  été  incendiés.  M.  Stiéve- 
nart  leur  a  fait  distribuer  une  somme  de  cent 
francs  au  moment  du  sinistre;  le  garde  de  Ca- 
gnoncles leur  a  distribué  dos  bulletins  Boit- 
telle en  leur  disant  qu'il  fallait  voler  avec  ces 
bulletins;  ils  ont  répondu  qu'ils  voteraient 
pour  leur  bienfaiteur.  Alors  le  garde  et  l'in- 
stituteur qui  l'accompagnait  leur  ont  dit  que, 
s'il  m  était  ainsi,  ils  seraient  rayés  de  la  liste 
des  Indigents  et  qu'ils  n'obtiendraient  plus 
aucun  secours  du  bureau  de  bienfaisance.  Ce 
langage  a  été  tenu  à  tous  les  Indigents. 

«  P.  Lkfebvrk,  J.-B.  Lefebvre, 
Dbprkux  +,  Acdroy,  P.-J. 

VlTOUX.» 


Voilà  un  premier  résultat,  et  je 
que  ces  dépositions  ont  le  cachet  de  la  vérité. 
Tous  ceux  qui  ont  habité  le  pays  pourront 
vous  afllrmer  que  tous  ces  faits  se  sont  passés. 

Mais  à  coté  de  la  terreur,  il  s'est  produit 
l'effet  opposé  :  l'audace  pour  ceux  qui  se 
croyaient  tout  -  puissants  ,  pour  ceux  qui 
croyaient  qu'il  n'y  avait  pas  de  barreaux  qu'ils 
ne  pussent  briser. 

Ainsi  à  Neuville-Saint  Rémy  (j'appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  cette  protestation, 
et  je  suis  étonné  qu'il  n'en  soit  pas  fait  men- 
tion dans  le  rapport),  à  Neuville-Saint  Rémy 
une  protestation  est  signée  au  procès-verbal. 
En  voici,  messieurs,  la  teneur  : 

Le  sieur  Jules  Cupris,  cabaretler,  a  embri- 
gadé les  électeurs  pour  voter  pour  M.  Bolt- 
Iclle;  il  a  enlevé  un  bulletin  au  sieur  Benolst 
Hecquot,  l'a  examiné,  et  ce  n'est  qu'après  qu'il 
l'a  trouvé  convenable  qu'il  l'a  laissé  entrer. 
En  outre,  le  sieur  Capris  est  venu  avec  une 
troupe  d'électeurs  embrigadés,  sortant  tous  de 
son  cabaret,  et  qui  n'entraient  dans  la  salle  du 
vote  qu'après  avoir  passé  sous  sa  vérification. 

Les  signataires  sont  :  le  maire,  président  ; 
les  assesseurs  et  jusqu'au  garde  champêtre. 

Puis,  le  maire  voyant  que  son  autorité  était 
méconnue,  adonné  sa  démission. 

Eh  bien,  cette  protestation  dont  il  n'est  pas 
fait  mention  dans  lo  rapport,  indique  une  au- 
dace rare.  Est-ce  que  vous  voulez  donner  a 
M.  Boittelle  les  voix  qui  ont  été  obtenues  dans 
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cette  commune?  Mais  ce  n'est  pas  possible: 
toute  notre  jurisprudence  dit,  affirme  qu'on  ne 
peut  entrer  dans  cette  Chambre  qu'à  l'aide  de 
voix  tur  lesquelles  aucune  œ pèce  de  doute  ne 
peut  s'élever. 

Tels  sont  les  termes  du  rapport  de  M.  O'Quin, 
le  17  novembre,  sur  l'élection  do  M.  Bourcier 
de  Vi  11ers.  Est-ce  que,  dans  cette  circon- 
stance, il  n'y  a  pas  do  doute  sur  les  votes  qui 
ont- été  acquis  à  M.  Boit  tel  le  dans  cette  com- 
mune? Pour  moi,  |'en  al  un  très-wave. 
M.  Boiltelle  a  eu  79  voix  dans  cette  commune, 
je  pense  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  lui  con- 
server. 

Messieurs,  cette  commune  n'est  pas  la  seule. 
A  Quiévy,  commune  très- importante,  un  in- 
capable, un  condamné  en  police  correctionnelle 
était  Inscrit  sur  la  liste;  c'était  un  caban  (1er 
nommé  Watremez.  Le  mémoire  de  M.  Boit- 
telle  dit  qu'il  a  eu  le  malheur  d'être  condamné 
pour  avoir  volé  une  poule  à  l'âge  de  quatorze 
ans. 

Messieurs,  la  loi  n'appelle  pas  cela  un  mal- 
heur, mais  un  acte  coupable. 

M.  le  rapporteur  dit  qu'il  y  a  bien  long- 
temps et  M.  Boiltelle  ajoute  que  quelques  ju- 
risconsultes sont  d'avis  qu'il  peut  y  avoir 
prescription. 

Messieurs,  vous  le  savez  tous,  il  y  a  pres- 
cription pour  l'application  d'une  peiuc,  mais 
il  n'y  a  pas  de  prescription  pour  les  consé- 
quences de  la  peiue.  La  peine  peut  être  pres- 
crite, mais  ses  conséquences  durent  toujours. 
La  peiue  a  amené  pour  conséquence  l'ineapa- 
cité;  toute  sa  vie,  celui  qui  en  a  été  frappé 
reste  incapable ,  c'est  là  notre  législation. 
Donc  le  sieur  Watremea  était  incapable. 

Ses  adversain s  ont  agi  très  légalement;  Ils 
lui  ont  envoyé,  «vaut  l'élection,  une  significa- 
tion par  huissier  : 

«  L'an  mil  huit  cent  soixante-trois,  le  treize 
juin, 

«  A  la  requête  de  M.  Telliez-Béthune,  pro- 
priétaire, cultivateur  et  marchand  brasseur, 
demeurant  et  domicilié  à  Carntèns, 

■  J  'ai  Paul  Boni  m  1er,  huissier  au  tribu- 
nal civil  de  première  instaure,  séant  à  Cam- 
brai, y  demeurant,  soussigné, 

•  Signifié  au  sieur  Henri  Watremez,  débi- 
tant de  boissons,  fils  de  Henri  Watremez  et  de 
Pélagie  Desse,  né  le  3  juin  ix«5,  demeurant  à 
Quiévy,  en  son  domicile,  audit  lieu,  parlant 
à  sa  personne, 

«  Qu'il  ail  à  s'abstenir  de  participer  en  quoi 
que  ce  soit  aux  opérations  électorales  des  14 
et  15  courant,  à  Quiévy  ou  ailleurs,  lui  rap- 
pelant qu'il  est  Incapable  d'être  électeur,  aux 
termes  de  l'article  15  du  décret  organique  du 
2  février  1852,  ainsi  conçu  :  «  Ne  doivent  pas 
être  Inscrits  sur  les  listes  électorales  :  1°,  2»,  ;i«, 
4*,  5*  les  condamnés  peur  vol,  quelle  que  soit 
la  durée  de  l'emprisonnement  auquel  Ils  ont 
été  condamnés,  etc.,  etc.  » 

Dans  son  mémoire,  M.  Boiltelle  dit  que  rien 
ne  prouve  qu'il  ait  voté.  Comment  1  Quelle 
preuve  voulez-vous  donc?  Après  votre  déné- 
gation J'ai  été  lire  le  procès-verbal  du  scrutin 
de  Quiévy  qui  est  au  dossier.  Non-seulement 
Watremez  a  voté,  mais  il  faisait  partie  du  bu- 
reau. 

dans  votre  séance  du  10  novem- 


bre, et  à  propos  de  l'élection  de  M.  Didier, 
M.  David  -  Dtschanps  rapporteur,  vous  di- 
sait: •  Un  homme  honorable  dont  vous  m'ap- 
prouverez de  taire  le  nom,  maire  de  sa  com- 
mune depuis  vingt  ans  et  membre  du  conseil 
général  de  l'Ariége  ,  est  décédé  dans  le  cou- 
rant du  mois  do  mai.  Pressé  de  lui  donner  un 
successeur  à  la  veille  des  élections,  le  préfet  a 
choisi  le  fils  de  l'ancien  maire;  l'élection  à 
peine  terminée,  le  bruit  se  répand  que  le 
nouveau  maire  a  été  condamné  le  2  avril 
t8S2  à  deux  années  d'emprisonnement  L'al- 
légution  était  exacte,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit.  Sur-le-champ  la  démissloD  est  demandée 
et  obtenue.  Il  est  juste  d'ajouter  que  la  per- 
sonne en  question  avait  dix-huit  ans  au  mo- 
ment de  sa  condamnation ,  et  parait  avoir 
reconquis  l'estime  de  ses  concitoyens  par  une 
conduite  honnête.  Toujours  est-il  que  l'élection 
a  eu  lieu  sous  la  présidence  d  un  homme 
privé  de  ses  droits  civils.  Son  indignité  est-elle 
de  nature  à  vicier  les  opérations  lorsqu'elle 
était  encore  ignorée  des  électeurs  et  du  préfet 
qui  avait  accordé  au  fils  la  confiance  que  le 
père  méritait?  « 

Mais,  messieurs,  quelle  différence  encore! 
Personne,  dans  l'exemple  que  je  viens  de  ci- 
ter, ne  savait  l'indignité;  ici,  tout  le 
m  on  do  la  connaissait;  Watremez,  les  élec- 
teurs ,  le  bureau,  savaient  l'Indignité.  Et 
ils  oui  admis  le  sieur  Watremez  dans  le  bu- 
reau I  Eh  bien,  messieurs,  re  bureau,  je  m'en 
défie  beaucoup;  savez-vous  ce  qu'il  a  rail?  U 
a  refusé  de  donner  à  M.  Stiévenart  75  volt 
qui  lui  ont  été  rendues  à  Lille. 

Voici  comment  les  bulletins  étaient  faits  : 
on  avait  pris,  sans  doute  par  crainte  —  on  ne 
peut  pas  expliquer  cette  manière  d'agir  autre- 
ment —  on  avait  pris  des  bulletins  Bolttelle, 
on  avait  coupé  sur  des  bulletins  Stiévenart  la 
petite  bande  de  papier  portant  le  nom,  et  on 
avait  collé  très-adroitement  ainsi  le  nom  de 
Stiévenart  sur  le  nom  de  Boiltelle.  D»  plus, 
on  avait  pris  la  précaution,  sauf  dans  trois 
bulletins,  de  rayer  sur  la  seconde  ligno  por- 
tant candidat  du  <i  vverneme-t  les  mots  'Ju  Gov- 
venument.  De  telle  sorte  qu'il  lestait  imprimé 
et  visible  à  tous  :  Stiévenart  <U  Ikthtwe,  can- 
didat. 

Messieurs,  voilà  les  75  bulletins  que  le  bu- 
reau n'avait  pas  voulu  donner  à  M.  Siéve- 
nart;  à  Lille  on  les  lui  a  rendus,  mais  co 
bureau  m'est  singulièrement  suspect.  Combien 
M.  Bolttelle  a-t-U  obtenu  de  voix  dans  cette 
commune?  622;  il  est  Impossible  de  les  lui 
compter,  et  J'en  déduirai  tout  à  l'heure  les 
conséquences. 

Messieurs,  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure 
des  cabarets  ;  je  vous  al  dit  que  j'appellerais 
votre  attention  sur  ce  qui  s'est  passe  à  cet  égard. 
Messieurs,  je  vous  prie  de  vous  rappeler  com- 
me la  circulaire  de  M.  Barrot  était  nette  et 
honnête  à  l'endroit  des  cabarets.  Et  quand 
vous  aurez  entendu  ce  que  je  vais  vous  dire, 
vous  comprendrez  peut-être  les  motifs  qui  ont 
fait  éloigner  M.  Barrot. 

Dans  le  département  du  Nord  on  a  I 
été  très-sévère  pour  l'ouverture  des  c 
M.  le  préfet  du  Nord,  avec  raison,  selen  mol, 
a  recommandé  une  grande  circonspection  pour 
1  autorisation  des  cabarets  :  voici  sa  circulaire 
du  27  mai  18«2  : 
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A  JfJf.  les  sous-préfet  et 


(C'est  d'un  maire  que  je  la  tiens.) 

■  Messieurs,  l'attention  de  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur  a  clé  appelée  sur  les  inconvé- 
nients graves  que  présente  l'augmentation 
progressive  des  débite  de  boissons. 

«  Son  Excellence,  par  une  circulaire  du  22 
mai  courant,  en  rappelant  que  c'ttt  au  préfet 
qu'aptartient  le  droit  d'accorder  ou  de  réfuter 
les  autorisations  d'ouverture  de  cafés,  caba- 
rets, cantines,  recommande  d'apprécier,  dans 
l'examen  des  demandes,  non-seulement  lu  mo- 
ralité des  pétitionnaire»,  mats  encart  U  nombre 
déjà  existant  <ie  ces  établissements. 

■  Par  suite  de  cette  recommandation,  je  suis 
disposé  à  ne  plus  autoriser  la  création  de  nou- 
veaux débits  à  consommer  sur  place  daus  les 
loca'.ités  où  le  nombre  de  ceux  présentement 
exploités  suffirait  aux  besoins  de  la  population. 
La  proportion  de  un  débit  pour  cent  habitants 
servira  de  moyenne  d'appréciatl*  n,  et  ce  n'est 
qu'exceptionnellement  et  en  raison  de  circon- 
stances particulières  que  cette  proportion 
pourra  être  dépassée. 

«  Les  demandes  continueront,  d'ailleurs,  à 
être  instruites  conformément  aux  prescriptions 
de  mes  circulaires  antérieures,  notamment 
celle  du  28  décembre  1860.  MM.  les  maires  y 
joindront  toujours  leur  avis  sur  une  notice  «le 
renseignements  conformes  au  modèle  adopté. 
Seulement,  le  modèle  sera  complété  par  l'In- 
dication, en  tète,  du  chiffre  de  lu  population 
de  la  commune  et  du  nombre  des  débite  de 
tons  genres  existante.  ■ 

Suit,  messieurs,  le  modèle  que  j'ai  sous  les 
yeux.  Il  a  quatre  pages,  il  contient  une  quan- 
tité de  questions,  Il  est  terminé  par  l'avis  du 
maire,  par  l'avis  du  sous-préfet  et,  enfin ,  le 
préfet  statue. 

Eh  bien,  messieurs,  qu'est-ce  qui  se  passa? 
D  parait  que  l'on  eut  besoin  tout  à  coup  d'aug- 
menter singulièrement  le  nombre  des  cabarets 
dans  l'arrondissement  de  Cambrai. 

La  protestation  signale  d'une  manière  très- 
régulière  —  et  personne  ne  l'a  démenti  —  le 
nombre  des  cabarets  ouverts  provisoirement 
pendant  la  lutte.  Elle  donne  les  noms  des 
communes  dans  lesquelles  des  cabarets  ont  été 
ouverte  à  l'occasion  des  élections  : 

Bantlgnles,  I  ;  Cagnonclos,  I  ;  Cambrai.  I  ; 
Cuvillers,  i  ;  l)eualn,4;  Douchy,  2 {Fontaine- 
Notre-Dame,  2;  Hemlenirlet,  1;  rwuy,2;Lleux- 
Saint-Amand,  I;  Lourches,  1;  Masnlères,  2; 
Masteing,  t  ;  Niergnies,  1  ;  Proville,  3;  Qulévy, 
2;Rleux,  I;  Rurallly,  3;  Thun-Lévêque,  1; 
total  3J. 

Vntvoix.  Quel  est  le  nombre  total? 

M.  le  naarqnla  d  Havrlscoart.  Le 

nombre  total?  3t.  Je  crois  pouvoir  affirmer, 
d'après  les  renseignements  que  j'ai  pris,  et  on 
pourrait  les  vérifier  à  la  régie  de  Cambrai, 
qu'il  y  en  a  32,  ou  plutôt  34,  je  dis  32  parce 
que  le  préfet  en  a  reconnu  32,  mais  moi  j'en 


Maintenant  savez-vous  comment  Ils  ent  été 
ouverts  1  A-t-on  suivi  les  prescriptions  don- 
nées à  cet  égard  par  M.  le  préfet  ?  voici  com- 
ment ils  ont  été  autorisés  : 

«  Sous-préfecture  de  Cambrai.  Bureau  de 
police.  Commune  d'iwuy. 

Nous,  sous-pn'îfei  de  Cambrai  : 
Vu  lo  décret  du  29  décembre  1851  : 
Vu  la  demande  du  sieur  Buirette  (François), 
temlaut  n  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  un 
débit  de  boissons  à  consommer  surplace,  dans 
une  maison  sise  à  Iwuv;  vu  les  renseigne- 
ments recueillis; 
Arrêtons  : 

Art.  t".  Le  sieur  Buirette  (Francol?)  est 
autorisé  à  ouvrir  provisoirement  un  débit  de 
boifsons  daus  la  maison  ci-dessus  désignée  ; 

Art.  2.  M.  le  inaire  d'Iwuy  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  dont  une  exj  ' 
ditlon  sur  timbre  sera  délivrée  à  la  partie  ; 
té 


que  le  préfet  en  a 
ai  trouvé  34. 

Et  savaz-vous,  messieurs,  en  combien  de 
temps  ils  ont  été  ouverte?  En  quarante-huit 
heures!  (Mouvements  divers.)  Je  le  maintiens 
et  Je  l'affirme. 


Cambrai,  le  il  juin  1863. 

Pour  le  sous-préfet  absent; 

Le  secrétaire  général  délégué, 

BERGOGNIÉ. 

Copie  délivrée  sur  la  demande  de  M.  Stié- 
venart-Béthune ,  membre  du  conseil  général 
du  département  du  Nord. 

Peur  copie  cortilléo  conforme  : 
Alwuy,  le  2  juillet  1863. 

Pour  le  maire  d'Iwuy. 
p.  F.  panibn,  adjoint.  » 

Provisoirement,  messieurs,  cela  ne  veut-il 
pas  dire  condttionnellëmcnt. 

Voilà  comment  on  donnait  les  autorisations. 

Un  membre.  Qui  les  donnait  ?  Par  qui  cette 
autorisation  est-elle  signée? 

H.  le  marquis  d'HaTrlnconrt.  Pour 
lo  sous-préfet  absent:  Bergognié. 

Voici  maintenant  pour  un  autre  cabaret.  Il 
s'ngit  Ici  du  cabaret  tenu  par  le  sieur  Parte 
qui  s'était  antérieurement  adressé  à  M.  bar- 
rot  pour  conserver  une  autorisation  à  l'occa- 
sion de  laquelle  M.  Burrot,  en  sa  qualité  de 
sous-préfet,  avait  écrit  la  lettre  que  je  vais  lire 
au  maire  de  la  commune  hahitée  par  le  solli- 
citeur : 

«  Cambrai,  le  14  février  1863. 

«  Monsieur  le  maire, 

•  Par  jugement  du  tribunal  de  simple  po- 
lice, en  date  du  8  décembre  1862,  le  sieur  Pa- 
ris a  été  frappé  de  quatre  condamnations  pour 
infraction  à  la  police  dis  lieux  publics, ivresse 
scandaleuse,  bruit  et  tapage  nocturne,  voles 
de  fait  et  violences.  Il  avait  déjà  subi  une  pré- 
cédente condamnation  pour  avoir  tenu  son 
cabaret  ouvert  après  l'heure  de  la  retraite. 

«  Le  6ieur  Paris  n'est  pas  capable  de  tenir 
un  débit  de  boissons  ;  11  me  paraît  y  avoir  lieu 
de  supprimer  celui  qu'il  exploite.  Je  vous  se- 
rai obligé  de  me  faire  parvenir,  le  plus  tôt 
possible,  votre  avis  à  ce  sujet. 

•  Agréez,  monsieur  le  maire,  l'assurance  de 
ma  considération  distinguée. 

«  Le  tous-préfet,  bakrot.  • 

Le  cabaret  du  sieur  Paris  avait  été 
et  l'on  an  a  autorisé  la  réouverture. 
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Voilà,  messieurs,  ceux  à  qui  Ton  donnait 
des  autorisations  provisoire*. 

Voici  une  déclaration  signée  par  des  habi- 
tants de  la  commune  do  Thun-Lévêque,  à 
l'occasion  de  l'ouverture  d'un  autre  cabaret  : 

•  Les  soussignés,  habitant  le  lieu  dit  l'E- 
cluse d'Iwuy,  commune  de  Thun-Lévéque. 
certifient  que  le  cabaret  du  sieur  Lemaire  et 
de  sa  femme  Augustlne  a  été  ouvert  la  veille 
de  l'élection  du  14  juin,  quoique  les  proprié- 
taires n'aient  jamais  pu  obtenir  de  licence, 
parce  qu'Us  ont  été  condamnas  plusieurs  fois 
a  l'amende  et  à  la  prison.  Il  y  a  un  an,  le 
sieur  Lemaire  a  été  condamné  à  six  jours  de 
priso^pour  avoir  insulté  le  commissaire  cen- 
tral de  Cambrai. 

c  Aussitôt  après  l'ouverture  du  cabaret,  des 
individus  de  Thun-Lévéque,  des  femmes,  des 
filles  sont  accourus  de  2  kilomètres  :  on  a  bu 
et  dansé  toute  la  journée;  on  dansait  dans  la 
rue  et  on  arrêtait  les  passants.  Ça  été  une  vé- 
ritable orgie.  Les  soussignés  protestent  contre 
de  tels  moyens,  contraires  à  la  loi,  à  la  morale 
et  aux  règlements  contre  les  cabarets. 

«  A  Thuti-Lévèque,  le  13  juin  1863. 

«  Nota.- Trois  mois  avant  l'élection,  M.  le 
commissaire  de  police  menaçait  le  garde  de 
Thun-Lévéque  de  destitution  s'il  no  verbalisait 
pas  contre  le  sieur  Lemaire. 

•  paykn,  em&lie,  bui88rt, 
Paykn  Cyrille. 

■  Vu  pour  légalisation  des  signatures  des 
sieurs  Payen,  Emélle,  Buisset,  Payen  Cyrille. 
«  Thun-Lévéque,  le  20  juin  1803. 

«  Le  maire, 

DOUAY. 


Ainsi,  vous  voyez,  messieurs,  comment  on 
autorisait  les  cabarets,  sans  même  en  référer 
au  préfet. 

Eh  bien,  quelle  a  été  la  conséquence  de  ces 
autorisations  ?  Précisément  la  conséquence  qui 
avait  été  prévue  ,  [défendue  dans  la  circulaire 
do  M.  Barrot  :  c'est  que  tous  les  inconvénients 
des  cabarets  ,  de  l'ivresse  ,  etc.,  se  sont  pro- 
duits dans  le  cours  des  élections. 

«  Les  soussignés  déclarent  être  prêts  à  té- 
moigner des  faits  suivants  qui  sont  à  leur 
connaissance  personnelle,  et  font  cette  décla- 
ration pour  qu'elle  soit  annexée,  si  besoiu  est, 
à  la  protestation  déposée  à  Cambrai  par  un 


grand  nombre  de  personnes  honorables,  contre 
tas  moyens  employés  pour  faire  réussir  l'élec- 
tion de  M.  Boittelle. 

La  commune  d'Avcsnes-les-Aubert  était 


depuis  longtemps  travaillée  par 
crédités  de  M.  Boittello  qui,  la  menace  ou  les 
promesses  à  la  bouche,  lui  recrutaient  des  par- 
tisans. Le  premier  scrutin  s'était  cependant 
passé  avec  un  ordre  relatif.  Pourtant  là  déjà 
les  électeurs  honnêtes  avaient  été  affligés  de 
voir  qu'on  tolérait  les  votes  à  bulletins  ou- 
verts, et  que  les  partisans  de  MM.  Stlévenart 
et  Chappeller  n'osaient  voter  qu'en  tremblant 
devant  les  menaces  dont  Us  étaient  l'objet. 

•  Les  scènes  de  désordre  prirent  un  carac- 
tère beaucoup  plus  gravo  dans  les  Journées 
des  14  et  15  ' 
En  effet,  soi 
br&l*  p&rmi 


juin,  époque  du  second  scrutin, 
udoyésjiar  des  menours  de  Cam- 


qui  passent  pour  être  attachés  à  la  police  se- 
crète, les  ouvriers  de  la  commune,  ordinaire- 
ment si  calmes,  parcouraient  les  rues  en  vo- 
ciférant et  en  proférant  des  menaces,  surexci- 
tés en  outre  par  l'eau-de-vle  et  le  vin  qui 
qui  étaient  répandus  à  profusion  dans  les 
groupes,  par  un  homme  habillé  en  femme. 

«  Les  électeurs  se  réunirent  en  bandes,  à  la 
tête  desquelles  se  placèrent,  outre  le  person- 
nage dont  nous  venons  de  parler,  un  individu 
déguisé  en  soldat  de  la  ligne  et  deux  tam- 
bours, les  meneurs,  composés  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  vil  dans  la  commune ,  amenant  au 
scmtin  les  infirmes  de  toute  espèce,  et  ce,  avec 
les  démonstrations  les  plus  ridicules  et  les  plu 
dégoûtantes  pour  la  dignité  du  suffrage  uni- 
versel. 

«  Pendant  le  vote,  les  électeurs  envahirent 
plusieurs  fois  la  salle,  drapeau  en  tête,  en 
criant  :  Vire  Boiitelle  !  comme  pour  intimider 
ceux  qui  n'auraient  pas  voté  comme  eux,  et 
aux  applaudissements  de  quelques  membres 
du  bureau,  chauds  partisans  de  M  Boittelle. 

a  Lies  électeurs  partisans  de  M.  Stlévenart, 
qui  s'étalent  réunis  pour  aviser  au  moyen  de 
voter  librement,  furent  tout  à  coup,  et  lors- 
qu'ils se  furent  séparés,  assaillis  par  des  bandes 
d'ouvriers  ivres  qui  les  accablèrent  de  coups 
et  les  forcèrent  à  s'enfuir. 

«  Les  gardes,  loin  do  s'opposer  à  ces  mani- 
festations, les  encourageaient  presque  par  leur 
présence,  et  l'un  d'eux,  le  nommé  Glay,  tenta 
môme  d'arracher  des  mains  d'un  électeur  son 
bulletin  au  nom  de  M.  Stlévenart,  et  pt éten- 
dit lui  en  faire  accepter  un  autre  au  nom  de 
M.  Boittello.  Ce  fait  s'est  reproduit  plusieurs 
fois. 

«  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'à  Avesnes-lez- 
Aubert,  comme  dans  presque  toutes  les  com- 
munes, les  cabarets  restaient  ouverts  jusqu'à 
une  heure  avancéo  de  la  nuit,  et  donnaient  à 
boire  gratis  aux  électeurs  ;  mais  ce  qu'on  peut 
noter,,  c'est  que  d'un  calcul  exact  fait  dans 
Avesu9S-lez-Aubert,  il  résulte  que,  dans  cette 
commune  seulement,  il  a  été  consommé  au 
compte  de  M.  Boittelle  la  quantité  incroya- 
ble de  vingt  inillo  litres  de  bière. 

*  La  surexcitation  alcoolique  était  si  forte 
dès  lo  premier  Jour,  dimanche  14  au  matin, 
que  la  procession  du  saint  -  sacrement  a  été 
troublée  par  des  manques  de  respect  et  de  con- 
venance. 

«  Les  saturnales  tolérées  et  encouragées 
même,  loin  de  diminuer  d'intensité,  ont  aug- 

itô« 


du 

tranquillité  i 
nêtes  et  calmes,  par  des  cris,  des  danses,  des 
insultes  personnelles  et  des  détonations  d'ar- 
mes à  feu,  jusque  dans  la  matinée  du  1B,  où 
le  calme  se  rétablit  c 


sur  un  ordre  du  maire ,  qui  eût  pu  avoir  le 
même  effet,  s'il  eût  été  donné  dans  la  nuit. 


■  C'est  pourquoi  les  soussignés 
faits  cl-dessus  pour  qu'ils  soient  portés  a  la 
de  qui  II  appartiendra. 


«  Fait  à  Avesnes-lei-Aubeit,  le  30  juin 
1863. 

A.  Herbln,  Capliei-Vilain,  Béai,  méde- 
cin ,  Bury,  adjoint  au  maire ,  P.-A. 
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Pourra,  Lengrand,  Capllez-Crépio, 
Vilain  Franeols,Ula_y-Taquet,  adjoint 
au  maire.  Lebrun  T...,  J.-Ble  Vilain- 
Santer,  Taquet  Hector,  Gernez.  » 

Et  à  Cambrai,  au  milieu  de  la  ville,  il  faut 
que  Je  vous  diae  ce  qui  s'est  passé. 

Voici,  messieurs,  les  scènes  qui  ont  désole 
tous  Ils  honnêtes  gens  à  Cambrai  : 

«  A  Cambrai,  1rs  bureaux  du  canton  (st  et 
du  canton  ovesf  sont  présidés,  l'un  par  le  pèro 
du  candidat,  l'autre  par  son  beau-père,  M.  Pe- 
tit-Courtin,  maire  de  la  ville.  »  Ce  n'est  pas 
illégal,  messieurs,  mais  vous  avez  à  juger  si 
c'est  très-convenable.  «  A  tort  ou  a  raison, 
bon  nombre  d'électeurs  s  imaginent  qu'on  re- 
connaît à  la  nuance  du  papier  ou  au  toucher 
les  bulletins  du  candidat  ufllci>  1  ;  le  maire  dis- 
pose d'une  infinité  du  places,  et  tout  fonction- 
naire, depuis  le  balayeur  jusqu'au  mesureur 
de  grains,  était  mis  en  demeura  de  voter  et  do 
faire  voter  pour  M.  E  l.  Boittelle;  les  cabaro- 
tiers  qui  ne  voteraient  pas  bien,  avaieut  à  re- 
douter h*  sévérités  de  la  p  lice  à  la  première 
contiavention.  La  manière  dont  étaient  prési- 
dés les  deux  bureaux  n'est  donc  pas  ici  un 
renseignement  indifférent  ;  elle  prouve  qu'on 
continuait  juqu'au  scrutin  le  régime  de  pres- 
sion qui  avait  été  organisé  pour  faire  réussir 
l'élection. 

•  On  avait  prévu  de  graves  désordres  pour 
co  jour-là,  sachant  comment  les  employés  de 
M.  Boittelle,  dont  un  mourut  à  la  peine,  pro- 
cédaient dans  les  cabarets  à  l'embrigadement 
des  électeurs;  mais  on  n'aurait  pu  so  faire  uue 
idée  des  manifestations  annoncées  à  l'avance 
et  dont  la  mise  en  scène  avait  été  soigneuse- 
ment préparée. 

«  Témoins  do  ce  qui  s'est  passé  dans  notre 
ville,  nous  croyons  pouvoir  attester  que  ja- 
mais saturnales  "à  la  fois  plus  ignobles  et  plus 
effrayantes  n'ont  eu  lieu  depuis  les  tristes 
jours  de  93. 

«  Au  début  des  opérations  électorales,  on 
avait  remarqué  avec  étonuement  que  des 
hommes  en  état  d'ivresse  avaient  été  admis 
à  déposer  leur  vote;  mais  on  devait  bientôt 
voir  des  bandes  d'hommes  ivres  envahir  en 
bloc  le  scrutin.  En  effet,  vers  onze  heures,  le 
bruit  du  tambour  et  le  son  d'instruments  de 
musique  annoncèrent  l'arrivée  des  électeurs 
des  faubourgs. 

■  On  avait  cru  que  l'autorité,  pour  ne  pas 
provoquer  un  conflit,  se  serait  opposée  à  cette 
manifestation  ;  mais  l'autorité  était  soumise  à 
M.  Ed.  Boittelle,  qui  ne  voulait  pas  renoncer 
à  ce  moyen  d'enflammer  lo  zèle  des  électeurs. 

•  Celte  marche  burlesque,  organlséo  par  ses 
agents  dans  les  cabarets,  se  produisit  donc  au 
grand  jour. 

«  En  tête  marchait  un  homme  ivre,  gamba- 
dant et  vociférant;  il  portait  uue  grande  perche 
garnie  d'un  énorme  bouquet  et  de  nombreux 
bulletins  de  vote. 

•  Puis  venait  une  musique  bruyante,  pré- 
cédée de  deux  tambours. 

«  Un  char  attelé  de  quatre  chevaux  portait 
des  médaillés  do  Sainte-Hélène  et  des  vieil- 
lards rendus  plus  Infirmes  que  de  coutume  par 
les  libations  qu'on  leur  avait  fait  faire  avant 
de  les  amener  au  vote.  Des  drapeaux  pavoi- 
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saient  ce  char,  autour  duquel  étalent  placés 
des  placards  en  papier  portant  le  nom  du  can- 
didat. 

«C'était  la  plècecapltale  de  cette  mascarade. 
4f  Suivaient  les  faubouriens  réputés  valides 

Quoique  gorgés  de  bière,  tous  vociférant  le  cri 
e  Vtre  Boittelle!  auquel  ils  se  permettaient 
de  joindre  par  intervalles  le  cri  de  Vive  l'Em- 
pertur!  Leur  scandaleuse  ivresse  ne  leur  per- 
mettait pas  de  comprendre  l'inconvenance  dont 
ils  se  rendaient  coupables  en  faisant  intervenir 
dans  cette  orgie  le  nom  du  chef  de  l'Etat. 

«  La  marche  s'arrêta  devant  1  hôtel  do  ville, 
et,  selon  la  mise  en  sr^ne  réglée,  les  électeurs 
valides  vinrent  prendre  dans  leurs  bras  les 
vieillards  pour  les  porter  dans  la  salle  du  vote. 

a  Cetto  ignoble  farce  Jouée,  on  vit  bientôt 
après  Us  prétendus  Invalides  descendre,  sans 
être  portés,  les  degrés  do  l'hôtel  de  ville  et  se 
diriger  en  trébuchant,  par  l'effet  des  libations 
antérieures  au  vote,  vers  un  estaminet  où  Ils 
devaient  boire  de.  nouveau  a  la  santé  et  aux 
frais  du  cuididat. 

«  \ja  char  était  allé  dans  un  autre  faubourg 
pour  v  prendre  d'autres  électeurs.  Le  commis- 
saire central,  cette  fois,  s'était  rendu  en  per- 
sonne dans  le  cabaret  où  le  rendez-vous  avait 
été  proposé,  et.  après  avoir  payé  lui-même  le 
montant  de  la  consommation,  il  avait  donné 
le  signal  du  départ. 

«  Le  cortège  fut  reçu  à  l'entrée  de  la  ville 
par  le  candidat,  qui  saluait  de  la  malu  ces 
électeurs  complaisants ,  et  qui  provoquait 
ainsi  leurs  plus  bruyantes  vociférations  de 
Vive  ttaittet'e! 

«  Puis  cette  autre  fournée  d'hommes  Ivres, 
précédée,  par  le  cnmmUsaire  rentrai,  s'avauça 
vers  l'hôtel  de  ville  pour  y  renouveler  la  scène 
que  nous  avons  racontée  déjà. 

«  Cetto  seconde  représentation  parut  plus  in- 
convenante encore  que  la  première,  et  l'indi- 
gnation des  spectateurs  était  à  Sun  comble. 
On  murmurait  hautement  contre  ce  s  déplo- 
rables salurnalis,  qu'on  comparait  à  la  des- 
cente do  la  Courtiile,  et,  sans  1  intervention 
des  citovens  les  plus  honorables,  on  aurait  pu 
craindre  un  conflit  regrettable,  ■> 

Voilà,  messieurs,  les  manifestations  qui  se 
sont  produites  à  Cambrai. 

Mon  Dieu!  j'ai  le  r-gret  de  le  d're,  mais  il 
le  faut  pour  la  moralité  de  la  cause,  et  j'ai  en- 
core sons  les  yeux  les  notes  d'un  de  nos  collè- 
gues, notes  recueillies  dans  lo  6*  bureau  lors- 
qu'on parla  de  ces  manifestations.  M.  Boit- 
telle les  appelle  manifestations  superbes,  mo- 
rales, napoléoniennes. 

Messieurs,  il  me  reste  un  dernier  Mt  à 
ajouter  à  cette  triste  nomenclature;  c'est  iiclul 
dont  on  a  cherché  à  détourner  votre  attention, 
celui  de  cette  malheureuse  circulaire  de  l'In- 
specteur d'académie.  Je  crois  qu'il  est  indis- 
pensable que  je  vous  la  fasse  connaître. 

L'inspecteur  d'académie  envole  à  tous  les 
instituteurs  la  circulaire  suivante  : 

«  Confidentiel.  —  Cambrai,  li  juin  2863.  — 
Monsieur  l'Instituteur,  j'ai  lMîsoiu  d'avoir,  par 
retour  du  courrier,  une  réponse  à  chacune  des 
questions  ci-après  : 

!•  Les  nom  et  adresse  do  tous  les  anciens 
militaires  habitant  la  commune  et  électeurs; 

2«  des  médaillés  de  Si-Hélène  ; 
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des  décorés 

des  retraités 
es; 


de  la  Légion 
d'admlnistra- 


des  débitants  de  tabac  ; 

qo  des  cabaretiers  ; 

7*  des  personnes  chargées  d'un 

service  public  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
même  les  entrepreneurs,  maçons,  architec- 
tes, etc.,  etc.  (On  rit)  ; 

8*  Les  noms  et  adresses  des  pères  (électeurs) 
d'enfants  devant  tirer  au  sort  l'année  pro- 
chaine. 

9°  Les  noms  et  adresses  des  pères  d'enfants  au 
service  actuellement  ou  en  réserve. 

10°  des  pères  d'employés,  de 

fonctionnaires,  de  jeunes  gens  commis  dans 
les  chemins  de  fer  et  dans  les  mines. 

Je  compte  sur  votre  exactitude,  je  serais 
contrarié  s'il  y  avait  du  retard. 

L'inspecteur  primaire, 
ldçon.  » 

Remarquez,  messieurs,  qu'en  marge  il  y  a 
confidentiel.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas 
vous  faire  connaître  la  réponse  du  mémoire 
que  notre  collègue  nous  a  envoyé  et  nous  a 
fait  distribuer,  à  propos  de  la  circulaire  de 
l'inspecteur  primaire  de  Luçon.  Voilà  la  ré- 
ponse ;  écoutez  ceci,  messieurs,  s'il  vous  plaît  : 
a  Cette  pièce  dont  la  responsabilité  appartient 
à  son  auteur  n'indique  qu'une  demande  de 
renseignements.  ■ 

Comment,  est-il  possible  !  au  moment  où 
vous  prévoyez  l'orage,  vous  jetez  à  la  mer 
comme  un  lest  inutile  le  dévouement  de  ces 
malheureux  inspecteurs!  Comment,  vous  les 
livrez  en  pliure  aux  sévérités  de  la  Chambre 
et  de  l'administration!  Mais  vous  oubliez  donc 
que  cette  circulaire  partie  de  Cambrai  n'était 

rla  seule;  il  y  en  avait  une  autre  partie 
Valenciennes  pour  le  canton  de  Bouchain, 
car  la  circonscription  de  Cambrai  co  ^prenait 
aussi  le  canton  de  Bouchaln,  qui  dépend  ad- 
niinlstrativement  de  Valenclennes.  Comment, 
vous  voudriez  nous  faire  croire  qu'il  n'y  avait 

ri  dans  ces  deux  circulaires  une  même  pensée, 
volonié  iuflexlhla  d'arriver  au  succès  à  tout 
prix?  C'est  impossible. 

Mais,  messieurs,  cette  circulai  ni  a  reçu  une 
exécution,  une  exécution  grave;  il  y  a  au  dos- 
sier cent  vingt  lettres. . . 

m.  le  baron  E«cha**crlaux.  Cent 
quarante! 

M.  le  tnarqnl»  4 llTHMMWi  II  y  a 

au  dossier  cml  quarante  lettres  pareilles  à 
celle-ci  (l'orateur  •  n  montre  une),  dont  on  m'a 
remis  un  exemplaire.  Voici,  messieurs,  l'a- 
dresse, l'affranchissement,  le  timbre  de  la 
poste;  elles  sont  toutes  avec  la  mèinc  signa- 
ture, qui  prouve  leur  origine. 

«  Comme  électeur  de  l'arrondissement,  vous 
devez  voter  dimanche  prochain  Vous  trouve- 
rez inclus  des  bulletins  en  son  nom.  Je 
recommande  M.  Boittelle;  vous  le 
sans  doute.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
c'est  le  moilleur  choix  possible,  et  que  vous 
ne  pourriez  mioux  voter  dans  l'intérêt  général 
et  dans  votre  intérêt  particulier.  » 
Et  puis,  eu  bas,  il  y  a  en  potl-icriptum  : 
«  Vous  avez  un  fils  militaire  ou  en  réserve; 
peut-être  pourrons-nous  lui  être  utiles.  • 


Pluîimrt  voix.  La  signature? 

M.  le  marquis)  d  Havrlacanrt.  Mes- 
sieurs, la  lettre  est  signée  :  «  Le  secrétaire  du 
comité  électoral,  Lantier.  •  L'écriture  du 
post-scriplum  est  identique  avec  l'écriture  de  la 
lettre... 

Une  voix.  Et  celle  de  l'enveloppe  ? 

M.  le  marqnla   d  Havrlncenrt.  Et 

celle  de  l'enveloppe  aussi. 

Eh  bien,  que  répond  M.  Boittelle?  Voici  sa 
réponse.  Vous  avez  entendu  l'attaque,  il  est  juste 
de  vous  faire  connaître  la  défense  :  «  Il  suffit 
do  lire  cette  circulaire  pour  se  convaincre 
qu'elle  n'a  absolument  rien  de  repréhenslble. 
Le  mémoire  dit  qu'au  texte  imprimé  est  ajouté 
un  post-jcripivm  a  la  main  ainsi  conçu  :  «Vous 
avez  un  Ois  militaire  ou  en  réserve,  peut-être 
pourrions-nous  lui  être  utiles.  ■  Ainsi,  c'est 
par  ce  mémoire  que  M.  Boittelle  a  appris 
l'existence  de  ces  lettres.  «Quel  que  soit,  dit-il, 
l'autour  (adversaire  ou  ami)  de  ce  jmt-scriptum 
d'une  simplicité  presque  naïve ,  M.  Boittelle, 
que  la  nécessité  de  visiter  les  communes  ru- 
rales de  la  circonscription  tenait  constamment 
éloigné  de  chez  lui,  n'y  a  participé  en  aucun* 
façon,  et  il  le  désavoue  de  la  manière  la  plus 
absolue,  quoiqu'on  ne  puisse  point  y  voir  une 
manœuvre  électorale  ni  une  promesse  illégale.* 
Messieurs ,  c'est  dans  le  mémoire  qui  vous  a 
été  distribué.  Comment  !  M.  Boittelle  avait 
appris  par  le  mémoire,  par  la  protestation 
l'existence  de  ces  lettres  I  Mais  ces  lettres  sor- 
taient du  comité  électoral  qui  se  tenait  en  sa 
maison  à  Cambrai ,  Place-au-Bols,  où  il  y 
avait  sept  sous-officiers  et  neuf  employés  du 
hureau  des  hypothèques  pour  écrire  des  cir- 
culaires ;  et  M.  Boittelle  prétend  qu'il  ne 
la  connaissait  paB. 

Et  savez-vous,  messieurs,  ce  qu'est  ce  Lan- 
tier qui  a  signé  cette  circulaire?  Non-seule- 
ment il  est  le  secrétaire  du  comité  électoral, 
mais  il  est  le  commis  gagé  de  la  banque  de 
M.  Boittelle.  (Mouvements  divers.)  Eh  bien, 
messieurs,  je  ne  pouvais  pas  croire  ,  non, 
11  m'était  impossible  de  croire  qu'une  pièce 
aussi  considérable  ait  pu  sortir  de  la  maison 
de  M.  Boittelle  et  ait  été  signée  par  le  secré- 
taire de  son  comité,  par  son  agent  gagé,  saas 
qu'il  la  connût.  Il  le  nie;  Je  n'ai  plus  rien  à 
dire;  mais  je  dis  ceci  :  Il  n'est  pas  permis  à 
un  candidat  de  se  débarrasser  sur  des  auteurs 
secondaires  île*  la  responsabilité  d'ùn  acte  cou- 
pable. Cet  acte,  évidemment,  a  été  fait  dans 
l'intérêt  de  l'élection  de  M.  Boittelle.  Nous 
n'avons  pas  Ici  a  juger  la  personne  de  M.  Boit- 
telle ;  nous  n'avons  à  juger  que  sa  candida- 
ture, et  il  n'est  pas  possible  qu'il  n'assume 
pas  la  responsabilité  électorale  de  cette  circu- 
laire. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Maintenant,  messieurs,  voulez-vous  savoir 
quelle  a  été  la  portée  numérique  de  ces  cir- 
culaires ? 

Le  contingent  de  l'arrondissement  de  Cam- 
brai s'élève  à  10W  jeunes  gens;  le  canton  de 
Bouchaln  en  contient  325,  total  1,9*3;  mais 
ces  1,973  jeunes  gens  restent  six  ans  sous  les 
drapeaux  ou  dans  la  réserve,  il  faut  donc  mul- 
tiplier ce  nombre  par  6,  ce  qui  élève  à  5,645 
le  chiffre  des  jeunes  gens  ou  des  militaire*. 

C'est  donc  à  5,645  pèros  d'enfants  sous  les 
drapeaux  ou  devaut  tirer  au  sort  que  s'est 
adressée  cette  circulaire. 
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Messieurs,  je  ne  sache  pas  que  dans  nos 
testes  électoraux  on  ait  trouvé  un  moyen  élec- 
toral plus  puissant. 

H.  ClnU  Blzeln.  C'est  vrai  !  c'est  crimi- 
nel! 

M.  le  marquis»  d  Hnvrlnconrl.  EL 

bien,  comment  voulez-vous  maintenant  que 
nous,  zélés  prtisans  du  Gouvernement,  zélés 
soutiens  de  1  ordre,  nous  venions  demander  aux 
habitants  de  nos  campagnes  de  croire  à  la  loi, 
de  croire  à  la  Justice  de  Ih.  loi,  et  de  croire 
surtout  à  la  justice  de  cette  loi  de  la  conscrip- 
tion, la  plus  douloureuse  de  toutes,  de  cet  im- 
pôt du  sang  qui  vient  frapper  au  cœur  nos 
populations  ? 

Messieurs,  je  m'adresse  à  ceux  de  mes  col- 
lègues qui  siègent  dans  les  conseils  généraux. 
Chaque  année,  vous  êtes  juges  comme  moi 
dans  les  conseils  de  révision  ;  eh  bien  ,  chaque 
année,  de  pauvres  pères,  de  pauvres  mères  ue 
viennent-ils  pas  vous  dira  :  «  Monsieur,  vous 
êtes  du  conseil  de  révision,  faites  exempter 
mon  fils,  c'est  ma  vie,  c'est  mon  pain  I  » 

Vous  leur  répondez  tous  que  la  loi  protège, 
au  moyen  des  pénalités  les  plus  redoutables, 
la  sincérité  de  toutes  les  opérations  des  con- 
seils de  révision,  que  vous  ne  pourriez  rien 
faire  pour  eux,  et  vous  ajoutez  que,  quand 
vous  le  pourriez,  vous  ne  voudriez  pas  atta- 
cher à  votre  vie  tout  entière  un  remords  af- 
freux, si  vous  aviez  fait  envoyer  au  Mexique, 
en  Cochlncbine,  au  bout  du  monde,  un  pau- 
vre soldat  sans  soutien,  et  si  vous  aviez  causé  | 
la  mort  dans  les  hôpitaux  ou  devant  l'ennemi 
d'un  malheureux  qui  n'avait  pas  de  pro- 
tecteur,  à  la  place  de  votre  protégé.  Eh  bien, 
alors  vos  bons  paysans  vous  croient,  parce 
qu'ils  ont  confiance  en  vous,  parce  qu'ils  ne 
voient  pas  les  faits  démentir  vos  paroles.  Mais 
aujourd'hui,  voici  ce  qui  m'arrive  et  qui  ne 
m'arrivait  pas  auparavant  :  Quoique  du  Pas- 
de-Calais,  je  suis  tout  entouré  do  communes 
du  Nord  et  qui  fout  partie  de  la  circonscrip- 
tion électorale  de  Cambrai.  Tous  les  jours,  un 
bon  vieux  père  vient  me  dire  :  «  Monsieur,  je 
n'ai  pas  soixaute-dix  ans,  je  n'ai  que  soixante- 
neuf  ans  ;  mais  pour  avoir  un  an  trop  peu,  I 
je  n  en  serai  pas  moins  malheureux  si  mon  j 
Dis  part;  j'ai  voté  pour  vous,  faites-le  exemp- 
ter au  prochain  conseil  de  révision.  • 

Une  pauvre  femme  vient  me  dire  :  «Mon- 
sieur. . .  (Interruption.  —  Aux  voix  !) 

Quelques  voix.  Continuez!  contiuucz! 

M.  le  war^nl*  d'Havrlaeeart.  Une 
pauvre  femme  vient  me  trouver  et  me  dire  : 
•  Monsieur,  Je  suis  devenue  veuve  depuis  que 
mon  fils  est  parti  sous  les  drapeaux.  Mon  mari 
avait  voté  pour  vons;  faites  revenir  mon  fils.» 
Je  lui  réponds  ce  que  vons  dites  vous-mêmes  : 
«  que  je  ne  puis  rien  faire  dans  le  conseil  de 
révision,  et  que  les  ens  d'exemption  n'existent 
plus  une  fois  les  soldats  incorporés  dans  l'ar- 
mée. »  Mais  tous  les  deux. ..  (Nouvelle  Inter- 
ruption. —  Aux  voix!)  Laissez-moi  vous  le 
dire,  ceci  est  capital  :  tous  les  deux  nu  me 
croient  pas  ;  ils  me  répondent  :  Si  vous  ne 
nous  rendez  pas  nos  enfants,  c'est  quo  vous  ne 
le  voulez  pas.  J'insiste,  et  alors  voici  ce  qu'ils 
me  répondent  :  «  Oh  !  monsieur,  vous  'levez 
avoir  le  bras  long,  aussi  long  que  M.  Hoittelle. 
M.  BoitteUe  a  promis  à  tous  ceux  qui  vote- 


raient pour  lui  de  leur  rendre  leurs  enfants. 
Nous  avons  voté  pour  vous,  rendez-nous  nos 
enfants  !  » 

Que  voulez-vous,  messieurs,  que  Je  i 
à  cette  logique  naïve,  niais  inilexiliio? 

Eh  bien,  pendant  que  mol  Je  me  présentais 
dans  la  circonscription  de  Valenciennes  et  que 
M.  Boittelle  se  présentait  dans  celle  de  Cam- 
brai (ces  deux  circonscriptions  se  touchent), 
nous  étions  tous  deux  candidais  du  même 
Gouvernement;  nous  étions  placés  sur  le 
même  journal  côte  à  côte.  Aujourd'hui, 
messieurs,  je  ne  veux  pas  partager  devant  mes 
électeurs,  devant  le  pays,  la  responsabilité  des 
faits  qui  se  sont  passés  à  côté  de  moi. 

Je  ne  veux  pas  qu'on  vienne  dire  que  j'ai 
foulé  aux  pieds  la  loi  du  recrutement,  que  je 
me  suis  fait  de  l'impôt  du  sang  un  marche- 
pied pour  m'élevur  jusqu'à  un  siège  de  légis- 
lateur. (Interruption.)  Voilà  pourquoi  J'ai  pris 
la  parole  afin  de  protester  ém-rgiquement. 

M.  Veraler,  conseilUr  d'Etal.  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  naarqul*  d'Havrincaurt.  Il  ne 

me  reste  plus  à  vous  parler,  messieurs,  que 
du  résultat  du  scrutin.  Cependant,  messieurs, 
avant  d'y  arriver,  l'ai  encore  besoin  de  vous 
dire  que  M.  Boittelle,  dans  son  travail,  a  mis 
en  doute  la  sincérité  des  signatures  de  la  pro- 
testation. Or,  comme  je  viens  de  m  appuyer 
sur  une  partie  des  faits  relatés  dans  la  pro- 
testation, il  est  absolument  indispensable  que 
Je  vous  dise  un  mot  de  son  Importance. 

Messieurs,  on  a  encore  prétendu  dans  votre 
0*  bureau  (plusieurs  membres  me  l'ont  af- 
firmé) que  plusieurs  de  ses  signataires,  et  no- 
tamment MM.  les  présidents  des  tribunaux 
civil  et  de  commerce,  avalent  signé  la  protes- 
tation en  blanc. 

Messieurs,  on  s'est  vivement  ému  à  Cam- 
brai de  ces  assertions.  Les  signataires  de  la 
protestation  nous  ont  écrit  vingt  lettres  que 
nous  avons  là,  pour  nous  dire  qu'ils  deman- 
daient à  être  entendus  du  bureau,  qu'ils  vien- 
draient Justifier  devant  lui  la  véracité  de  leurs 
signatures  et  des  faits  qu'ils  dénonçaient  ;  car 
ces  messieurs  s'étaient  réunis  en  petit  comité, 
et  là,  sans  faire  d'agitation,  ils  avaient  reçu 
les  dépositions  qui  étaient  venues  les  chercher. 
Us  nous  ont  écrit  plusieurs  lettres.  L'une 
d'elles  est  trop  importante  pour  que  je  ne 
vous  en  donne  pas  lecture  ;  elle  est  du  respec- 
tabla  M.  Proyart,  président  du  tribunal  civil, 
et  est  adressée  à  son  cousin,  qui  était  l'un  dos 
délégués  entendus  par  le  bureau:  il  écrit  pour 
répondre  à  cette  imputation  qu  il  n'avait  pas 


«  Mon  cher  parent, 
«  Dans  une  circonstance  dont  je  ne  veux 
pas  parler,  J'ai  reconnu,  sur  les  observations 
qui  m'étaient  faites,  qu  en  ma  qualité  de  ma- 
gistrat il  eût  mieux  valu  ne  pas  signer  la  pro- 
testation, pour  conserver  toute  mon  Indépen- 
dance dans  les  affaires  de  polico  correction- 
nelle qui  pourraient  résulter  de  l'élection, 
mais  11  n'en  résulte  pus  que  ma  signature 
n'ait  pas  été  spontanée  ;  lé  magistral  a  pu  re- 
gretter de  n'avoir  pas  conservé  son  impassibi- 
lité jusque  dans  les  dernières  limites,  mais  le 
citoven  n'a  rien  à  rpgretter  :  11  a  toujours  ré- 
prouvé et  il  réprouve  encore  avec  cnerglo  les 
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manœuvres  employées  dans  l'élection  et  l'of-  I 
feiiàe  faite  à  la  momie  publique  et  à  la  dignité 
du  corps  électoral  II  est  bien  en  Un  du  que  ma 
protestation  n'a  rira  d'hostile  contre  le  Gou-  ' 
vernenient  de  l'Empereur,  que  mon  dévoue- 
ment reste  acquis  au  sauveur  de  la  société  et 
au  restaurateur  de  la  dignité  et  de  l'influence  i 
nationale. 

«  Veuillez  agréer,  mon  cher  parent,  l'ex- 
pression de  mes  sentiments  bien  affectueux. 

«  PROY ART, 

«  Pr+ndent  du  uiiiti  al  tint. 
«  Cambrai,  le  14  novembre 

VolU  ,  messieurs  ,  comment  l'hon&rablo 
M.  Proyart  a  maintenu  sa  signature. 

nu  iciir.-  lui i  al.usiou  a  un  fait  qui  a  dû 
vous  frapper.  Le  voii  1  : 

Tous  1rs  jucr-  s  du  tribunal  avaient  déchiré, 
de  la  manière  la  plus  notoire,  qu'ils  voulaient 
adhérer  à  la  proie  talion  -,  M.  le  premier  prési- 
dent de  Douai  a  manié  le  président  l'rovart;  il 
lui  a  dit  qu'il  regrettait  que  tes  magistrats  s'en- 
gageaient dans  cette  voie  politique  et  signas- 
sent la  protestation,  et  l'a  engagé  à  faire  tous 
ses  i  ffoTts  pour  les  en  détourner,  parce  que,  si 
tous  le*  membres  des  tribunaux,  le  président 
en  tète,  signalent  cetto  pièce-,  le  tribumil  tout 
entier  serait  obligé  de  se  récuser  s'il  arrivait, 
comme  ou  pomait  le  craindre,  qu'une  plainte 
en  police  correctionnelle  fut  portée  devant  lui. 

Voilà,  messieurs,  le  fait  auquel  M.  le  prési- 
èf.n'.  Proyart  fait  allusion  dans  sa  lettre. 

L'n  des  membres  du  >>'  bureau,  M.  Eschas- 
serlaux,  frappé  aussi  de  toutes  les  allégations 
qu'il  avait  entendu  émettre,  a  éerit  à  ces  mes- 
sieurs, à  Cambrai,  pour  leur  demander  enfin 
ce  qu'il  en  était.  Voici  la  réponse  télégraphique 
qu'on  vient  de  lui  envoyer  : 

■  Cambrol,  i"  décembre  J863. 

«M.  le  baron  Eschasseriaux,  en  séance, 
Corps  législatif,  «•  bureau,  Paris. 

«  Les  soussignés  protestent  énerglquement 
contre  le  sens  que  Ion  a  voulu  donner  a  leur 
signature,  en  les  présentant  comme  des  gens 
d'opposition  et  hostiles  au  Gouvernement.  Ils 
ont  entendu  protester  aussi  contre  les  manœu- 
vres qui  ont  été  employées  dans  la  dernière 
élection  et  qui  sont  susceptibles  de  faire  le 

Îdus  grand  tort  au  Gouvernement,  en  égarant 
'opinion  et  en  rendant  impossible  toute  élec- 
tion honnête  dans  l'arrondissement. 
«  Cambrai,  le  1"  décembre  18(13. 

«  Proyart,  président  du  tribunal  civil,  j 

chevalier  de  la  Légion  d'honneur; 
«  Alphonse  Lallier,  président  du  tribu- 
nal de  commerce; 

•  Leroy,  chevalier  de  la  Légion  d'hon-  t 

neur,  président  du  conseil  d'arron-  I 
dissement,  notaire  honoraire]; 
«  Delloye,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, ancien  président  du  tribunal 
de  commerce; 

•  Maréchal  père,  conseiller  municipal;  j 
«  Edouard  boulanger,  ancien  représen-  j 

tant,  Lecr-talre  du  conseil  d'arron-  j 

dlsscmeat; 
«  Malier-Maller.  conseiller  municipal , 

membre  de  ia  chambre  consultative; 
«  Julien  Plev,  ancien  magistrat; 
«  Prosper  Leïou,  conseiller  général.  » 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  que  cette  pro- 
testation présente  le  cachet  de  la  gravité  la 
plus  incontestable  et  que  les  faits  qui  y  sont 
relatés  empruntent  la  plus  grande  importance 
au  caractère  môme  de  ceux  qui  les  ont  signés. 

Il  mo  reste  à  vous  parler  du  résultat  du 
scrutin. 

Au  second  tour  de  scrutin  les  voix  se  sont 
réparties  ainsi  : 

M.  Boittelle  a  eu  suffrages,  et  M.  Stlé- 
venarl,  H, 933;  voix  perdues  63;  total  des  vo- 
tants, 30,445;  majorité  pour  M.  Boittelle,  476: 
par  conséquent  sur  30,4t3  voix,  il  suffisait 
d'un  déplacement  de  23»  voix  pour  changer  la 
majorité. 

Lmns  le  mémoire  qu'il  nous  a  distribué, 
M.  Boit'elle  explique  uinsi  les  résultats  du 
scrutin  : 

«  Quant  aux  résultats  généraux,  ils  établis- 
sent aussi  avec  une  Irrécusable  clarté... 

•  2,85?  électeurs  avaient  voté  au  premier 
tourpour  M.  Chappelier,  opposition. 

«  Ces  2,832  se  répartissent  comme  suit  au 
second  tour  : 
«  2,H59  pour  M.  Stiévenart ,  opposition. 
«  200  pour  M.  Boittelle. 

•  On  admettra  très-bien  que  200  électeurs, 
sur  2, Soi ,  avaient  pu  voter  d'abord  pour 
M.  Chappelier,  par  estime  personnelle,  et 
malgré  des  opinions  politiques  différentes. 

«  M.  Chappelier  se  retirant,  ces  200  voix 
ont  dû  naluielie.nent  échoir  a  M.  Boittelle, 
qui  a  obtenu,  en  outre,  1,300  voix  de  nou- 
veaux votants,  ce  qui,  joint  à  son  chiffre 
acquis  de  13,«29  voix,  lui  a  constitué  un  total 
de  13,429  suffiages.  » 

Mais,  messieurs,  c'est  un  calcul  de  banque, 
celai 

Vne  vi.U.  Très-bien  ( 

M.  le  marqnl»  d  Hnvrinronrt  Com- 
ment !  vous  venez  nous  dire,  avec  le  scrutin 
secret,  que  sur  2,852  voix  données  d'abord  à 
M.  Chappelier,  M.  Stlf-venart  a  eu  juste,  juste 
2,H39  voix,  et  que  M.  Boittelle  on  a  deux  cent», 
deux  cent*,  vous  le  comprenez,  qui  n'étaient 
pas  politiques,  qui  n'appartenaient  pas  a  l'op- 
position, car  autrement  M.  Hoittelle  n'en  aurait 
pas  voulu  ;  oh  !  non  !  ces  deux  cents  voix  n  é- 
talent  pas  des  voix  d'opposition,  c'étaient  des 
voix  nui  avaient  voté  par  affection  personnelle 
pour  M.  Chappelier,  et  qu'alors  M.  Boittelle  a 
bien  voulu  accepter. 

Eh  bien,  messieurs,  voyez  donc  un  peu  si 
M-  Boittelle  a  toujours  été  si  dédaigneux  des 
voix  de  l'opposition.  Je  Ils  dans  sa  circulaire  : 

t  J'attacherais  moins  de  prix  à  la  libre  ma- 
nifestation des  sympathies  publiques  dont  je 
viens  d'être  l'objet,  si  je  ne  me  sentais  au 
cœur  assez  de  dévouement  pour  servir  utile- 
ment et  sans  orgueil  les  intérêts  do  mon  paye. 

«  Cette  manifestation  m'enseigne,  en  etlet, 
messieurs,  qu'à  l'époque  actuelle  on  n'a  réel- 
lement de  valeur  qu'en  raison  de  son  utilité 
pratique  et  des  services  que  l'on  rend.  Le 
meilleur  sentiment,  d'ailleurs,  comme  le  plus 
utile,  est  celui  qui  s'Inspire  à  la  source  de  co 
vieux  principe  de  confraternité  évangélique, 
base  fondamentale  de  tout  ordre  social  et  de 
toute  bonne  politique.  » 
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Plus  loin  jo  vois  : 

«  Ami  des  progrès  et  des  libertés  publiques, 
je  favoriserai  l'essor  de  nos  institutions  civi- 
lisatrices. Le  suffrago  universel  peut-il  être 
un  hommage  rendu  à  l'intelligence  et  à  la 
liberté  d'un  peuple  sans  l'instruction  gratuite 
et  obligatoire?  » 

L'instruction  gratuite  et  obligataire  A  qui 

s'adressent  ces  deux  phrases,  si  ce  n'est  à 
deux  nuances  de  l'opposition  î  Je  vous  assure 
qu'a  Cambrai  on  ne  dit  pas  que  l'élection  de 
M.  Boittelle  soit  si  pure  de  toutes  voix  de 
1'oppoaillon... 

H.  Erneet  Picard.  Non,  ce  sont  les  voix 
de  l'opposition  qui  sont  pures  de  l'élection  de 
M.  Boittelle.  (On  rit.) 

M.  le  mnrqnlM  d  Hnvrineonrt.  Je  ré- 
sume donc  les  résultats  du  scrutin  et  Je  vous 
dis  :  La  majorité  de  M.  Boittelle  était  da  476 
voix.  Eh  bien.  Jo  vais  vous  faire  un  calcul, 
non  pas  un  calcul  de  banque,  mais  un  calcul 
arithmétique  et  électoral. 

Je  viens  de  vous  montrer  qu'il  était  Impos- 
sible de  compter  à  M.  Boittelle  les  79  voix  ob- 
tenue» par  lui  à  Neuvllle-Salnt-Remy,  vis-à- 
vis  de  la  protestation  faite  séance  tenante  par 
le  bureau  tout  entier  et  de  la  démission  donnée 
par  le  maire.  Voilà  donc  79  voix  qui  doivent 
être  retranchées  à  M.  Boittelle. 

Mais  d'un  autre  coté ,  à  Quévoy,  où  le  bu- 
reau contenait  un  incapable,  uiî  condamné, 
qui,  sachant  parfaitement  qu  il  n'avait  pas  le 
droit  de  voter,  afait  plus,  a  siégé  au  bureau,  à 
ce  bureau  qui  a  fait  preuve  de  partialité,  il  est 
Impossible  que  vous  donniez  à  M.  Boittelle  les 
voix  qu'il  a  obtenues  dans  cette  commune.  Ces 
voix  sont  au  nombre  de  622. 

Si  vous  additionnez  les  voix  qu'il  a  obtenues 
dans  ces  deux  communes  que  je  vous  cite ,  vous 
arrivez  au  chlfTre  «le  701.  Or,  comme  M.  Boit- 
telle n'a  que  476  voix  de  majorité,  lise  tiouve 
avoir  donc  réellement  225  voix  de  minorité. 

Maintenant,  messieurs,  si  vous  tenez  compte 
du  nombre  énorme  de  voix  qu'ont  pu  donner 
à  M.  Boittelle  les  déplorables  circulaires  des 
inspecteurs  et  les  lettres  qui  ont  été  adressées, 
comme  je  veus  I  ai  dit,  à  5,000  Électeurs,  vous 
voyez  que  M.  Boittelle  a  en  réalité  une  im- 
mense minorité,  et  qu'il  est  imposable  de  va- 
lider son  élerlion  ,  au  point  de  \ue  du  calcul 
le  plus  rigoureux  des  voix. 

Mais  au  point  de  vue  moral,  si  vous  voulez 
scruter  le  mal  qu'a  fait  retto  élection  dans  cet 
arrondissement  de  Cambrai,  c'est  alors  que 
vous  Jugerez  bien  plus  encore  qu'elle  est  im- 
possible à  valid-  r. 

On  a  beaucoup  parlé,  dans  la  réponse  de 
M.  Boittelle,  de  l'intérêt  gouvernemental;  c'est 
l'intérêt  gouvernemental  qu'il  invoque  pour 
toutes  les  mesures  à  l'aide  desquelles  on  a 
soutenu  sa  candidature.  Eh  bien,  messieurs, 
je  vais  vous  diro  quel  est  l'intérêt  gouverne- 
mental. 

Qu'était  la  situation  politique  de  cet  arron- 
dissement avant  la  candidature  do  M.  Boit- 
telle? En  1848,  M.  de  Persigny  a  été  élu  à 
une  immense  majorité,  non  pas  par  la  fa- 
mille de  M.  Boittelle,  comme  elle  l'a  dit,  pas 
plus  que  le  Président  n'a  dû  ses  élection} 
dans  neuf  collèges  à  aucune  aide  individuelle. 


Le  Prince  a  été  nommé  par  ce  grand  couran 
d'opinion  qui  jetait  la  France,  fatiguée  de 
l'anarchie,  dans  les  bras  du  sauveur  qui  se 
présentait  à  elle,  et  naturellement  ce  courant 
devait  aussi  se  déverser  sur  le  compagnon  de 
l'exil,  sur  M.  de  Persigny. 

Kn  1840;  M.  de  Persigny  a  été  nommé  à  la 
même  majorité.  En  1851,  M.  de  Persigny  est 
ministre;  notre  honorable  collègue  M.  Sey- 
doux  recueille  sa  succession,  il  est  nommé 
sans  opposition.  En  1856,  il  est  également 
nommé  sans  opposition.  Vous  voyez,  mes- 
sieurs, que,  alors,  cet  arrondissement  avaK 
bien  des  idées  gouvernementales  ;  car,  certes, 
c«s  deux  candidats  étalent  bien  dévoués  au 
Gouvernement.  Et  aujouid'hul,  tout  à  çpup  il 
se  révèle,  malgré  tous  les  efforts  qu'on  a  pu 
faire,  une  opposition  de  15,000  voix  dans  cet 
arrondissement ,  et  on  voudrait  vous  faire 
croire  que  c'est  une  opposition  gouvernemen- 
tale! Ont  non,  messieurs,  c'est  une  opposition 
toute  personnelle  à  une  candidature,  à  une 
famille.  Que  cet'e  candidature  s'éloigne  et 
l'opposition  tombera  avec  elle.  Et  puisqu'on 
parle  de  l'intérêt  gouvernemental,  Je  vais  voue 
l'Indiquer,  moi  qui  connais  le  pays  et  qui 
certes  ai  bien  donné  tout  mon  dévouement  à 
la  monarchie  de  l'Empereur. 
;  Si  l'élection  était  confirmée,  par  impossiblo, 
que  va-t-il  arriver?  Les  aversions,  les  mécon- 
tentements qui,  aujourd'hui,  ne  s'adressent 
qu'a  ubb  personne,  vont  s'enraciner  profondé- 
i  ment-,  dans  six  ans  Us  seront  peut-être  devo- 
;  nus  une  opposition  gouvernementale,  et  on  re- 
trouvera alors  ce  pays,  jusqu  ici  si  dévoué  au 
Gouvernement,  devenu  peut  être  hostile.  Mais 
si  l'élection  est  invalidée  et  si  le  Gouverne- 
ment reprend  cette  grande  et  haute  position 
que  l'administration  supérieure,  je  le  recon- 
nais, n'a  Jamais  quittée,  puisque  j'ai  déclaré 
que  l'administration  supérieure  était  étran- 
gère à  toutes  les  mauvaises  choses  faites  à 
Cambrai ,  s'il  reprend  cette  haute  position 
d'impartialité  qui  ne  donne  lien  des  for- 
ces du  Gouvernement  aux  ambitions  privées, 
qui  se  met  en  dehors  de  toutes  les  luttes  loca- 
les, et  s'il  présente  à  cet  arrondissement  un 
candidat  honorable,  quel  qu'il  soit,  fût-il  en 
dehors  de  l'arrondissement,  moi  qui  suis  du 
pays,  je  vous  réponds  que  ce  candidat  retrou- 
vera l'ancienne  majorité  et  sera  nommé  comme 
l'ont  et-1  M.  de  Peisiguy  et  M  Seydoux. 
Voila  l'Intérêt  gouvernemental. 
L'intérêt  du  Gouvernement  encore,  c'est  de 
venir  le  premier  avec  nous,  maintenir,  pro- 
téger l'honnêteté  politique.  C'est  d'honnêteté 
politique  que  le  pays  a  svlf.  Messieurs.  d>  Jà, 
par  plusieurs  de  vos  décidons,  vous  avez 
prouvé  votre  ferme  volonté  do  faire  prévaloir 
dans  le  suffrage  unlv*r&el  cette  honnêteté  po- 
litique qui  lui  est  si  nécessaire  pour  qu'il 
s'épure  et  se  consolide.  Jamais  leçon  n'a  été 
plus  nécessaire  que  dans  celte  circonstance; 
j'espère,  et  je  vous  en  adjure,  que  vous  allez 
la  donner  à  une  Immense  majorité.  (Marques 
d'approbation.) 

M.  Vernler,  emstillr  d'Etat,  commissaire) 
du  ('fiwtriwment.  Messieurs ,  M.  lo  marquis 
d'Havrincourt ,  dans  les  observations  qu'il 
vient  de  vous  présenter,  a  suivi  un  système 
que  je  lui  demauderai  la  permission  de  ne  pas 
suivre  après  lui.  No  tenant  aucun  compte  de* 
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explications  données  dans  le  bureau,  des  piè- 
ces Justificatives  qui  avaient  pour  objet  de  ré- 
futer la  plupart  des  faits  gui  avaient  été  allé- 
gués contre  l'élection,  M.  le  marquis  d'Ha- 
vrlncourt s'est  donné  lo  plaisir  facile  de  vous 
remettre  sons  les  yeux  les  pièces  mêmes  qui 
composaient  l'accusation. 

Je  rencontrerai  quelques-uns  de  ces  faits,  je 
vous  reproduirai  les  réponses,  et  vous  verrez 
si  l'observation  que  j'ai  l'honneur  de  placer  en 
téte  de  celles  que  Je  dois  continuer  à  vous  don- 
ner n'est  pas  parfaitement  légitime. 

Et  d'abord,  permettez-moi  de  vous  supplier 
délaisser  de  coté  toutes  ces  impressions  qui, 
depuis  quelques  mois,  se  sont  faites  autour  de 
cette  affaire.  On  a  fait,  à  l'origine,  une  pro- 
testation vague  et  générale  ;  elle  a  été  couverte 
de  signatures  honorables.  Quelque  temps  après, 
on  vous  a  présenté  un  mémoire  longuement 
élaboré,  perfidement  rédigé,  —  j'ai  la  préten- 
tion de  vous  le  montrer  (ont  a  l'heure,  —  et 
on  vous  a  laissé?,  vous  et  le  public  à  qui  on 
a  distribué  les  brochures,  sous  l'impression 
pénible  d'un  véritable  acte  d'accusation. 

Je  vous  demande  en  commençant,  et  je  ré- 
clame votre  bienveillance  po  ir  le  travail  quo 
Je  voudrais  faire  avec  vous,  travail  simple;  je 
veus  demande  la  permission  d'exposer  nette- 
ment la  situation,  aQn  de  chercher  à  vous  ren- 
dre compte  de  tous  ces  faits  considérables 
qu'on  a  nuancés  d'étranges  couleurs,  et  d'arri- 
ver, j'en  suis  sûr,  à  une  conséquence  que  votre 
conscience  ne  manquera  pas  de  faire  ressortir 
de  tout  cet  examen. 

La  protestation  commence  par  s'étonner 
que  le  Gouvernement  ait  eu  ta  pensée  de 
prendre  dans  la  famille  de  M  Bolttclle  un 
candidat  officiel  pour  les  élections  qui  de- 
vaient avoir  lieu  a  Cambrai.  Cet  étnnnement, 
elle  l'exprime,  sans  chercher  même  à  le  justifier. 

Vous  savez,  messieurs,  que.  le  collège  élec- 
toral de  Cambrai,  7*  circonscription  du  Nord, 
était  une  circonscription  que  je  me  permet- 
trai d'appeler  vacante  :  c'était  une  circonscrip- 
tion qui  venait  eu  augmentation  «lo  elles 
existant  précédemment  dans  le  département 
du  Nord.  Il  y  avait  un  député  de  plus  a  nom- 
mer; il  y  avait  donc  une  vacance.  Pas  d'an- 
cienne possession  à  éloigner;  on  étnit  m  ]•!••■- 
sence  de?  compétitions  nouvelles  qui  pi. uval  nt 
se  présenter.  V"U6  le  cou  preiez  p.iiluitc- 
r"ent,  en  présence  d'uue  vacance,  elles  étalent 
nombreuses.  Il  s'en  est  présenté  cinq  :  deux 
se  sont  éloigné:»* A  l'approche  de*  élections;  Il 
en  est  resté  trois  en  présence. 

Que  devait  faire  le  Gouvernement?  S'inspi- 
rant  toujours  du  principe  qu'.l  a  constamment 
proclamé  :  do  chercher  d'abord  dans  le  candi- 
dat officiel  celui  qui  représente  le  mieux  son 
principe  et  le  mieux  aussi  les  sympathies  des 
populations,  11  est  allé  à  M.  Bolttclle. 

S'est-il  trompé?  a-t-11  commis  une  de  ces 
appréciations  erronées  aussi  considérables  que 
celle  dont  l'honorable  marquis  d'Havrlncourt 
lui  faisait  le  reproche  tout  à  l'heure?  Voyons. 

M.  Bolttelle  n'est  pas  étranger  au  pays; 
il  est  né  4  Cambrai.  Sa  famille  n'a  jamais 

Siitté  Cambrai.  Sa  famille,  modeste  dans  l'o- 
ginc,  a  grandi;  elle  s'est  élevée,  elle  s'est 
élevée  par  le  travail  ot  l'Intelligence  ;  elle  a 
donné  à  la  grande  magistrature  de  Paris  un 
de  ses  membres  les  pins  distingués.  Elle  a 
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î  contracté  toutes  ses  alliances  sur  place,  pour 
!  ainsi  dire:  elle  s'est  alliée  au  maire  de  Cam- 
brai ;  elle  s'est  alliée  à  un  de  vos  collègues  que 
vous  connaissez  bien. 

Quant  à  M.  Bolttelle  personnellement,  l'ho- 
norable mhrquis  d'Havrlncourt  vous  disait  tout 
àl'heure,  en  comparant  la  situation  de  M.  Bolt- 
telle à  celle  do  M.  Stiévenard  :  «  D'un  coté,  il 
y  a  un  conseiller  général  et  un  maire  ;  de  l'au- 
tre, un  capitaine  de  pompiers  et  un  banquier!  » 

Un  capitaine  de  pompiers,  soit  !  Mais  voyons  : 
Est-ce  que  cette  situation,  quelque  modeste 
qu'elle  puisse  paraître  au  premier  abord, 
n'Implique  pas  aussi  l'habitude  du  dévoue- 
ment à  l'Intérêt  public,  dont  M.  Bolttelle,  j'ai 
le  droit  de  le  dire,  a  donné  de  nombreuses 
preuves? 

Prenez  sa  vie,  —  permettez  un  mot,  messieurs, 
ce  sera  très-court,  —  prenez  sa  vie,  de  modeste 
capitaine  de  sapeurs-pompiers,  si  vous  voulez. 
Eh  bien,  nous  le  trouvons,  à  trois  époques 
différentes,  dans  des  circonstances  périlleuses, 
au  risque  de  sa  vie,  obtenant  l'attention  pu- 
blique, et  aussi  les  récompenses  qui  devaient 
en  être  les  conséquences. 

Voilà  la  situation  et  du  candidat  et  de  la 
famille.  Y  avait-il  véritablement  énormlté  à 
aller  choisir  là  le  candidat  officiel? 

Il  est  clair  quo  ce  n'est  qu  ;  par  une  préven- 
'  Mou  extrême  que  l'on  peut  contester  les  con- 
séquences légitimes  que  le  Gouvernement 
a  tirées  des  éléments  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  mettre  sous  vos  yeux. 

Eh!  messiours,  jo  trouve  le  principe  de  ces 
appréciations  extrêmes,  haineuses,  violentes, 
dans  plusieurs  documents  qui  ont  passé  sous 
vos  yeux,  et  que  Je  vous  demande  la  permis- 
sion d'y  replacer. 

S'élever,  surtout  dans  les  villes  de  province, 
n'est  pas  uno  chose  extrêmement  facile  et 
commode  pour  les  familles.  Les  envies,  les  ja- 
lousies, et  toutes  ces  petites  misères  de  notre 
humaine  nature  s'attachent  constamment  à 
ceux  qui  montent  l'échelle  sociale,  et  ceux-là 
surtout  qui  sont  en  possession  de  1  importince 
locale  voient  avec  un  extrême  déplaisir  ceux 
qui  s'élèvent,  qui  peut-être  vont  les  atteindre, 
les  dépasser,  les  déposséder.  Sans  doute  11  n'y 
•i  ;>;i«  1*.  <iin*  e^t  extrême  déplaisir,  un  senti- 
ment m  .uviis,  — j-  ne  veux  pas  le  prétendre, 
il  n'est  pas  non  plus  dans  la  nature  des  cho- 
ses, —  mais  on  s'y  laisse  aller  sans  bien  s'en  ren- 
dre compte,  en  sorte  qu'on  finit  par  constituer 
autour  de  soi  un  véritable  milieu  de  préven- 
tions ;  et  voilà  comme  quoi,  le  plus  souvent, 
il  arrive  que  les  personnes  les  plus  honora- 
bles, ayant  à  obéir  à  un  sentiment  respecta- 
ble, ne  fout  que  se  faire  l'écho  des  préventions 
au  milieu  desquelles  elles  ont  vécu. 

Voilà,  Je  crois,  messieurs,  le  véritable  ca- 
ractère des  attaques  qui  ont  été  dirigées  con- 
tre M.  Bolttelle.  En  voulez- vous  une  preuve? 
Est-coque  ces  quelques  réflexions  que  Je  vient 
do  vous  présenter  sont  applicables  à  là  situa- 
tion particulière?  Voyons  une  phrase  de  la 
protestation.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres,  Je 
ne  veux  en  citerqu'unc.  Ainsi  Je  trouve  celle-ci: 

•  Les  électeurs  comprenaient  parfaitement, 
disent  les  signataires,  qu'il  n'y  avait  dans 
cette  candidature  qu'un  intérêt  de  famille 
qu'on  voulait  faire  prévaloir.  » 

Voulcx-vous  qu'en  consultant  un  autre  do- 
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cument,  je  trouve  encore  mieux  exprimée  et 
plus  nettement  rendue  cette  pensée  d'envie  et 
de  jalousie  qui,  dès  l'origine,  s'eut  attachée  à 
M.  Boittelle,  q  1,  peut-être,  se  serait  attachée 
à  M.  Stiévenart  s'il  avait  été  vainqueur?  Eh 
bien,  j'ai  entre  les  mains  uue  lettre  écrite  par 
un  M.  Cornaille-Leroy  à  un  du  ses  amis.  Je 
n'ai  pas  betoin  de  dire  ù  la  Chambre  que 
celte  lettre  est  régulièrement  entre  nies  mains; 
c'est  le  destinataire  qui  l'a  déposée.  Impres- 
sionnée de  tout  ce  qui  se  disait  à  Cambrai, 
dans  ce  petit  monde  d  envie,  t  .!e  jalousie,  la 
peisouuu  dont  je  pjiiu«lt.i...it  . 

•  Je  pense  à  vous  comme  étant  des  nôtres 
et  disposé  à  châtier  l'insolence  et  la  brutalité 
de  ces  parvenus.  « 

Et  puis  dans  une  autre  lettre,  toujours  do 
ce  môme  M.  Cornaille-Leroy,  que  nous  re- 
trouvons dans  toutes  les  pièces  de  la  protesta- 
tion, soit  pour  leur  donner  le  caractère  qui 
lui  manque,  soit  pour  y  souffler  le  sentiment 
qui  l'anime,  nous  rencontrons  ceci  :  «  Avant 
dix  jours  d'Ici,  Persigny  et  Boittelle  seront 
remplacés,  et  avec  un  autre  ministère  l'in- 
fluence des  Boittelle  est  anéantie.  » 

Voilà  le  sentiment  qu'on  trouve  au  milieu 
de  toutes  ces  protestations.  Je  dis  que  ce  n'est 
pas  honnête,  que  ce  n'est  pas  honorable  ;  je 
dis  que  la  Chambre  doit  être  en  défiance  con- 
tre l'origine  de  toutes  ces  attaques,  de  toutes 
ces  calomnies. 

Mais  au  surplus,  messieurs,  examinons 
donc  :  est-ce  que  le  scrutin  vient  justifier 
cette  allégation  que  la  candidature  de  M.  Boit- 
telle était  véritablement  antipathique  au  pays, 
et  qu'il  la  repoussait  ?  0 

Il  y  a  ou  deux  tours  de  scrutin.  Le  premier 
tour  donne  un  résultat,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  m'attacher  simplement  aux 
quatre  cantons  qui  composent  l'arrondisse- 
ment de  Cambrai.  Cette  circonscription  se 
composait  de  cinq  cantons,  dont  quatre  de 
l'arrondissement  de  Cambrai,  et  un  pris  dans 
l'arrondissement  de  Valenclennes. 

Eh  bien  !  dans  les  quatre  cantons  de  l'ar- 
rondissement de  Cambrai,  là  où  il  est  né,  là 
où  est  sa  famille,  où  il  est  apprécié  et  Jugé 
d'après  les  actes  de  sa  vie  quotidienne,  majo- 
rité considérable:  au  i"  tour,  909  voix  sur  ses 
concurrents;  au  2*  tour.  3,140. 

Messieurs,  ces  résultats  ont  une  signification 
bien  considérable  quand  on  se  rappelle  que 
M.  Stiévenart,  le  concurrent  de  M.  Boittelle, 
n'a  épargné  aucun  moyen  pour  arriver  à  aug- 
menter le  prestige  de  sa  situation. 

Les  délégués  qui  ont  été  entendus  dans  vo- 
tre bureau  ont  eu  la  franchise  de  déclarer 
ceci  :  *  Nous  ne  venons  pas  défendre  les  actes 
de  M.  Stiévenart,  nous  les  connaissons;  mais 
nous  voulons  simplement  protester  contre  l'é- 
lection de  M.  Boittelle!  » 

Cette  déclaration,  souvent  renouvelée,  a  laissé 
dans  notre  bureau  et  dans  la  pensée  de  tous 
ceux  qui  l'ont  entendue  ce  sentiment  :  que 
M.  Stiévenart,  dans  les  deux  tours  de  scrutin, 
n'avait  rien  épargné,  dons,  promesses,  me- 
naces, destitutions  même,  car  il  y  en  a  eu... 

M.  Emeut  Picard.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  comnilraalre  d«  Gouverne- 
■stesit.  Non  pas  des  destitutions  gouverne- 
mentales :  il  n  y  en  a  eu  d'aucune  sorte  dans 
e  département  du  Nord,  où,  cependant,  d* 


maires  ont  fait  une  guerre  active  à  la  candida- 
ture officielle;  aucune  suspension,  aucune  ré- 
vocation, aucune  mesure  de  rigueur;  mais 
do  la  part  de  personnes  qui  pouvaient  disposer 
de  la  situation  de  tel  ou  tel  électeur,  il  y  a  eu 
des  révocations,  il  y  a  eu  des  renvois.  Par 
exemple,  le  médecin  d'une  grande  compagnie, 
de  la  compa^ni«i  do  Dmuliy,  qui  rendait  là 
des  services  très-appréciés,  très  anciens,  qui 
remontaient  à  plusi-  ur-  anué  s,  h  vingt  ans, 
je  crois,  si  ma  mémoire  me  sert  bien,  ce  mé- 
decin 1  été  odi.  useiu-  ut  mis  à  ta  porte,  parce 
^u'il  avait  cC<l;  i.utisan  de  M.  Boittelle,  et, 
comme  il  le  dit  lui-même,  réduit  désormais  à 
ne  pas  pouvoir  élever  sa  famille. 

Voilà  les  faits  pour  M.  Sliéveuart;  voilà  le 
caractère  général  de  l'élection,  auquel  on  a 
été  obligé  do  rendre  Justice  uu  point  de  vue 
de  oe  qu'on  veut  appeler  la  pression  adminis- 
trative :  de  c*  demi-  r  côté,  rien  :  de  la  part  de 
M.  Stiévenart,  tout;  des  Inimitiés  contre 
M.  Boittelle,  tout  encore;  et  puis  cepeudant, 
dan6  l'arrondissement  de  Cambrai,  résultat  que 
je  dépose  dans  vos  consciences,  et  qui  me  p  irait 
a  moi  considérable,  dans  les  deux  tours  de  scru- 
tin, grande  majorité  au  profit  de  M.  Boittelle. 

Je  crois  donc,  messieurs,  vous  avoir  démon- 
tré que,  en  tant  que  choix  de  candidature,  le 
choix  de  M.  Boittelle  était  un  choix  raison- 
nable,  justifié  et  par  la  représentation  du 
principe  gouvernemental  et  i>ar  la  situation 
de  la  famille  Boittelle  dans  l'arrondissement 
de  Cambrai,  et  que  la  désignation  de  M.  Boit* 
telle  comme  candidat  du  Gouvernement  n'é- 
tait véritablement  pas  susceptible  des  critiques 
qu'on  a  dirigées  contre  elle. 

Jo  rencontre  maintenant  un  fait  assez  consi- 
dérable, un  fait  à  l'occasion  duquel  l'hono- 
rable marquis  d'Havrlncourt  n'a  pas  voulu, 
dit-il,  attaquer  l'administration  supérieure;  il 
a  voulu  lui  rendre  Justice,  11  a  voulu  la  laisser 
dans  sa  sphère  élevée,  entourée  de  toute  la 
considération  qu'ont  pour  ello  les  populations 
du  Nord;  je  rencontre,  dis-Je,  un  fait  grave, 
qui  me  parait  cependant  de  nature  à  atteindre 
1  administration  supérieure  d'une  manière 
assez  profonde,  je  veux  parler,  messieurs,  de 
ce  qu'on  a  appelé  dans  Cambrai  l'enlèvement 
du  «ous-préfet.  Ici  J'ai  été  étonné  et  peiné,  je 
dois  le  dire  à  la  Chambre,  de  rencontrer  M.  le 
marquis  d'Havrlncourt  presque  en  association 
d'idées  avec  la  protestation  sur  ce  point.  J'en 
al  été  profondément  peiné,  et  voici  pourquoi. 
La  protestation  à  l'occasion  du  départ  du  sous- 
préfet  de  Cambrai  qui,  vous  le  savez,  quitta 
le  chef-lieu  do  cet  arrondissement  dans  la  nuit 
du  6  au  7  juin,  a  rappelé  tout  ce  qui  avait  été 
dit  d'exsgéni  contre  les  formes  qui  avalent 
présidé  au  départ  du  sous-préfet.  On  l'avait 
enlevé  la  nuit,  mystérieusement;  c'était  M.  le 
préfet  de  police  de  Paris. . . 

Vn  membre.  M.  d'Havrlncourt  n'a  pu  dit  cela. 

M.  le  eomnlssalre  du  Gouverne- 
ment. Cola  est  écrit  dans  la  protestation  d'un 
bout  à  l'autre. 

M.  le  snarajnle  d'IIavrlneonrt.  Je  n'ai 
pas  dit  un  mot  de  cela. 

TH.  le  commlnealre  du  £0  a  verse- 
ment. C'est  écrit  dans  la  protestation  d'un 
bout  à  l'autre.  M.  d'Havrlncourt  n'a  pas  ré- 
pété les  termes,  j'en  suis  d'accord.  Je  suis  en- 
chanté de  l'entendre  protester,  j'avais  toit  con- 
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fusion  en  l'écoutant  ;  je  me  hâte  de  retonnai-  ! 
trc  que  ses  intentions  ne  sont  j.as  ici  d'accord  | 
a\cc  la  protestation. 

H.  le  marquis  d Hnvrlaeonrt.  Je  re-  ! 

mercie  M.  lo  lommisaire  du  Gouvernement, 
et  je  lui  demande  de  ne  m'attribuer  que  mes 
paroles. 

H.  le  coiumlM«nlre  da  ConTtrM- 
ment.  Je  ne  demande  pas  mieux;  mais  enfin 
je  suis  en  face  de  la  protestation  à  laquelle 
M.  d'Havrincourt  na  pas  emprunté  ses  plus 
sombres  couleurs,  niais  dans  laquelle  11  a  puisé 
quelqm  s-uns  des  faits 

Je  disais  donc  que  le  départ  du  sous-préfet 
avait  été  présenté  comme  ayant  eu  lieu  la  nuit, 
mystérieusement  iNon  1  non  !),  par  l'intermé- 
diaire de  M.  le  préfet  de  police.  (Bruit.) 

Je  vous  demande  la  permission  do  vous 
remettre  sous  les  veux  la  protestation  pour 
que  vous  voyiez  bien  que  je  ne  fais  qu'analy- 
ser exactement  les  impressions  que  j'y  ai  puisées: 

«  Un  fait  d'une  haute  gravité  vint  alors  rê- 
vé er  de  quelles  armes  le  candidat  entendait 
se  servir  pour  réussir...  • 

Voix  diverses.  Plus  haut  !  plus  haut  !  —  On 
n'entend  pas! 

ment  continuant  : 

«  M.  Frédéric  Barrot,  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement  de  Cambrai ,  avait  loyalement 
rempli  son  devoir:  mais  il  s'était  prononcé 
nettement  contre  des  mesures  extraordinaires 
de  pression,  que  rien  ne  justifiait. 

«  La  lettre-circulaire  qu'il  adressait  aux 
maires,  le  28  mal  1863,  montre  comment  il 
comprenait  la  dignité  que  devait  garder  l'ad- 
ministration dans  la  direction  des  opérations 
électorales.  Cette  lettre  est  en  parfaite  confor- 
mité avec  les  instructions  que  M.  de  Morny, 
alors  ministre  de  l'intérieur,  adressait  aux 
préfets,  à  la  date  du  20  Janvier  1852,  et 
avec  celles  de  M.  de  Perslgny,  en  date  du  i  I 
février  de  la  même  année. 

«  Fidèle  interprète  de  la  loi  qu'il  a  mission 
de  faire  respecter,  sagement  dévoué  an  Gou- 
vernement qui  l'honore  de  sa  confiance , 
M.  F.  Barrot  ne  veut  pas  qu'on  ail  recours  aux 
violences  ni  aux  moyens  de  corruption.  Il  de- 
vient, par  cela  seul,  suspect  à  M.  Edouard 
Boittelle,  qui  n'a  en  vue  que  son  élection  et 
qui  sait  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  par  des 
▼oies  oxtralégales.  Son  frère,  M.  Symphore 
Boittelle,  préfet  do  police,  le  débarrassera  de  ce 
fonctionnaire  trop  scrupultux  pour  employer  ou 
mime  pour  laisser  emploi  r  les  moyens  qui,  seuls, 
peuvent  rendre  le  succès  possible. 

i  Dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche 
(8  juin),  M.  Frédéric  Barrot  reçoit  l'ordre  de 
quitter  Cambrai  par  lo  train  express  qui  part 
à  cinq  heures  du  matin,  et  de  se  rendre  à  Pa- 
ris. Ce  n'est  que  là  qu'il  apprendra  le  congé 
de  quelques  semaines  que  lui  fait  donner 
M.  Boittelle. 

«  M.  le  préfet  de  police,  arrivé  à  Cambrai 
dans  cette  mémo  nuit,  était  porteur  de  cet 
ordre,  et  il  en  a  surveillé  l'exécution.  » 

Je  pourrais  aller  plus  loin  et  j'arriverais  au  | 
passage  où  Ton  annonce  qu'à  la  suite  du  pré-  i 
fet  de  police  il  était  arrivé  une  nuée  d'agents 
de  la  police  secrète  qui  ont  exploité  tout  le  i 


pnys,  le*  carrefours,  les  châteaux,  les  presby- 
tères. M  le  rapporteur,  jans  son  rapport,  a 
n-1  vé  ces  expressions.  11  y  avait,  dit  cette  pro- 
testation, comme  je  viens  de  vous  le  faire  re- 
marquer, une  véritable  terreur,  et,  vraiment, 
l'arrondissement  de  Cambrai  était  dans  un 
étiit  complet  de  désolation. 

Messieurs,  J'avoue  qu'en  présence  d'une  ac- 
cusation de  «  lté  nature,  quand  d'ailleurs  on 
ne  produit  à  l'appui  aucune  espèce  de  pièces,  je 
no  dir.it  pas  justificative,  mais  nui  aut  rlse  la 
conception  du  récit,  je  ne  puis  pas  ne  pas 
m  in  ligner  de  voir  ainsi  prodiguer  les  outra- 
ges à  l'un  des  magistrats  les  plus  respectés  de 
la  ville  de  Paris,  et  cela  sous  prétexte  que  la 
discussion  électorale  a  ses  privilèges. 

Comment  I  on  peut  venir  devant  cette 
Chambre,  on  peut  venir  devant  le  pays  tout 
entier,  qui  suit  vos  débats,  dire  qu'à  un  jour 
donné,  un  des  premiers  magistrats  de  la  capi- 
tale, oubliant  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  élé- 
mentaire dans  ses  devoirs,  foulant  aux  pieds 
le  respect  qu'il  se  doit  à  lui-même,  le  respect 
qu'il  doit  au  pays  qui  l'a  vu  naître,  est  allé 
dans  es  pays,  escorté  des  agents  dont  il  dis- 
pose pour  les  fonctions  dont  il  est  investi, 
répandre  la  terreur,  comprimer  les  conscien- 
ces, viol<>nter  les  esprits  ;  et  cela,  11  l'aurait 
fait  Impunément  ! 

On  t  j'avoue  que  je  ne  puis  pas  mo  décider  à 
appeler  cela  de  la  liberté  de  discussion  électo- 
rale ;  je  lui  donnerai  son  véritable  nom:  c'est  de 
la  licence  effrénée,  et  la  licence  effrénée,  c'est  là, 
vous  le  savez,  le  vrai  péril  de  tonte  liberté. 

Heureusement  et  grâce  à  Dieu,  M.  Boittelle. 

Sui^depuis  six  ans  est  préfet  de  police,  qui 
epuis  six  ans  est  à  la  tête  d'un  des  services 
les  plus  difficiles  de  Paris ,  a  fait  assez  ses 
preuves  pour  pouvoir  rester  calme  et  respecté 
au-dessus  de  toutes  ces  calomnie*.  Tâchons  de 
nous  rendre  compte  des  faits  qui  se  sont 
passés.  Messieurs,  je  vais  vous  les  expliquer 
simplement  ;  je  n'ai  pas  besoin  d'attaquer 
M.  le  sous-préfet  de  Cambrai,  qu'on  a  cru  de- 
voir défendre  p:ir  anticipation  ;  je  le  tiens 
pour  un  magistrat  parfaitement  honorable, 
pour  un  magistrat  parfaitement  disposé  à 
toujours  remplir  honorablement  ses  fonctions  ; 
mais  voici  ce  qui  est  arrivé: 

A  la  suite  du  premier  tour  de  scrutin,  on  a 
cru,  à  tort  ou  à  raison,  que  la  situation  qui 
avait  été  prise  dans  la  première  période  élec- 
torale par  M.  le  sous-préfet  de  Cambrai  avait 
pu  jeter  parmi  les  partisans  de  la  candidature 
officielle  quelque  Incertitude ,  qui  avait 
compromis  le  succès;  on  a  apprécié  la  chose 
ainsi.  Etait-on  dans  le  vrai,  était-on  dans  le 
faux?  Voici  en  deux  mots  ce  que  c'était  que 
cette  attitude,  pour  qu'aucune  supposition 
n'aille  au  delà  de  la  pensée  que  je  vais  expri- 
mer :  M.  le  sous-nréfet  de  Cambrai  avait  eu  la 
pensée  qu'il  fallait  à  Cambrai  conserver  la 
neutralité.  Co'to  pensée,  qu'il  avait  eue,  était 
connue,  était  répandue  dans  le  public,  et,  je  le 
répète,  elle  avait  jeté  quelque  incertitude 
parmi  les  partisans  de  la  candidature  officielle. 
M.  le  marqnli  d'Havrincourt.  Et  sa 

circulaire!  

M.  Chniir  hard.  Sa  circulaire  n'est  pas  celle 
d'un  fonctionnaire  qui  garde  la  neutnllté. 

M.  le  eomtnlaaalre  du  «ïonverne- 
wcat  Nous  allons  voir  cela  tout  à  l'heure. 
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En  fait,  j'atteste  à  la  Chambre  que  les 
choses  se  sent  passées  de  la  sorte.  Le  Gouver- 
nement s'est  posé  cotte  question  :  Devons-nous 
laisser  M.  le  sous-préfet  de  Cambrai  pour  le 
second  tour  do  scrutin,  commo  11  l'a  été  au 
premier?  Avec  l'appréciation  qui  a  été  faite 
par  le  Gouvernement,  la  question  ne  pouvait 
avoir  qu'une  solution,  et  on  a  pensé  qu'il  était 
convenable  que  M.  le  sous-préfet  de  Cambrai 
ne  fût  pas  présent  dans  la  ville,  ou  ne  fût  pas 
dans  son  arrondissement,  à  l'époquo  du  second 
tour  de  scrutin.  Voilà  tous  les  faits  (bruit), 
les  voilà  tous,  dans  touto  leur  vérité,  dans 
toute  leur  sincérité. 

Quant  à  M.  le  préfet  de  police,  .?h  bien  oui, 
M.  le  préfet  de  police  a  été  Informé  de  la  dérision 
de  l'administration  supérieure;  il  n'avait  qu'à 
s'y  conformer  et  il  n'avait  eu  aucune  espèce 
d  action  sur  ce  qui  avait  été  ainsi  décidé. 
Je  crois  même  que  M.  le  préfet  «le  police 
considérait  l'usage  que  le  Gouvernement  au- 
rait fait  en  prenant  la  mesure,  comme  pou- 
vant être  contraire  et  nuisible  à  la  candida- 
ture do  M.  Boittello,  son  frère,  et  il  s'est  rendu 
à  Cambrai,  il  est  vrai,  non  pour  agir,  non 
pour  exécuter  quoi  que  ce  soit,  mais  pour 
voir  sa  famille  et  empêcher,  par  une  explica- 
tion qu'il  pourrait  lui  donner,  qu'on  se  mé- 
prit sur  le  sens  de  la  résolution  qui  avait  été 
prise.  (Interruption.)  Messieurs,  je  dois  la  vé- 
rité à  la  Chambre;  Je  la  lui  raconte  comme  je 
la  sais.  M.  le  préfet  de  police  s'est  rendu  à 
Cambrai,  son  pays,  pour  voir  sa  famille  et 
lui  expliquer  au  besoin  la  mesure  qui  venait 
d'être  prise. 

Une  voix.  C'est  un  tort. 

M.  le  comuilNsuilre  du  Gouverne- 
ment. J'ajoute  que  M.  le  préfet  de  police  «st 
arrivé  le  matin  du  7  juin.  Il  n'a  vu  personne, 
il  n'a  visité  personne,  il  n'a  vu  aucun  de  ses 
amis,  et  il  est  revenu  le  soir  à  Paris  sans  avoir 
cherché  à  utiliser  sa  présence  dans  l'intérêt 
de  la  candidature  de  son  frère.  Voilà  les  faits 
vrais.  (Druit,  interruption.) 

Messieurs ,  je  raconte.  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  de  provoquer  ainsi  ses  im- 

Sressions  et  ses  émotions;  mais,  ce  qu'il  y  a 
e  certain,  c'est  que  je  ne  pute  que  lui  racon- 
ter la  vérité,  et  la  vérité  jo  la  lui  donne  dans 
toute  sa  simplicité.  Elle  est  incontestable  dans 
les  termes  mêmes  où  j'ai  l'honneur  do  la  lui 
présenter.  Ce  sont  des  faits  parfaitement  vrais, 
parfaitement  certains... 
Une  voix.  Ils  sont  malheureux. 
M.  le  eomutlNitalre  du  Gonvrrae- 
■aent.  J'entends  dire  :  Ils  sont  malheureux. 
Qu'est-ce  qui  est  malheureux?...  Evidemment 
ce  sont  les  soupçons  qu'on  élève  autour  de  ces 
faits  si  simples.  Il  n'y  a  rien  dans  les  circon- 
stances que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos 
yeux,  rien  véritablement  que  personne  ait  à 
regretter.  Je  dis  les  chose?  comme  elles  se  sont 
passées  ;  ellts  se  sont  passées  en  parfaite  sincé- 
rité, et  elles  ne  présentent  vraiment  rien  qui 
puisse  justilier  les  suspicions  dont  on  a  rempli 
la  protestation  qui  a  été  mise  sous  vos  yeux. 

On  me  disait  tout  à  l'heure  :  Mais  la  circu- 
laire adressée,  le  28  mai,  aux  électeurs  par  le 
sous-préfet  de  Cambrai  prouve  que  ce  magis- 
trat n'était  pas  neutre  dans  les  élections. 
Messieurs,  la  circulaire  de  M.  le  sous-préfet 
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d?  Cambrai,  du  2fl  mai  1863,  est  évidemment 
un  acte  qui  fait  honneur  à  la  manière  dont  11 
apprécie  la  lutte  électorale  qui  va  commencer; 
mais  elle  ne  contredit  en  rien  ce  que  j'ai  l'hon- 
neur do  dire  à  la  Chambre;  elle  ne  contient 
pas  un  mot  qui  puisse  laisser  supposer  qu'elle 
soit  en  contradiction,  sur  une  partie  quelcon- 
que, avec  lo  récit  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
présenter,  pas  un  mot  qui  puisse  faire  échec  à 
la  vérité  que  J'ai  mise  sous  vos  yeux. 

Sans  doute  cette  circulaire  indique  que 
M.  le  sous-préfet  de  Cambrai  n'était  pas  dans 
un  système  absolu  de  neutralité;  sans  doute 
elle  indique  qu'il  recommandait  la  candida- 
ture gouvernementale;  mais  cette  circulaire 
ne  pouvait  pas  mettre  en  lumière  cette  autre 
situation,  qui  pouvait  être  connue  d'ailleurs, 
a  savoir  :  une  M.  le  sous-préfet,  partisan,  dans 
l'origine,  d'un  système  de  neutralité  entre  les 
candidats,  avait,  au  moment  de  la  lutte,  et 
par  suite  de  cette  neutralité  qui  était  connue, 
laissé  pénétrer  dans  la  ville  de  Cambrai  quel- 
que incertitude  parmi  les  partisans  de  la 
candidature  de  M.  Boittello. 

Maintenant,  messieurs,  cette  circulaire,  on 
vous  l'a  présentée  comme  une  précaution  pris? 
par  M.  le  sous-préfet  [de  Cambrai  contre  les 
scènes  qu'il  savait  devoir  se  passer  dans  les 
cabarets,  et  je  ne  sais  pas  si  l'on  n'a  pas 
ajouté  :  de  la  part  de  M.  Boittelte. 

Eh  bien ,  messieurs,  restituons  la  vérité  tout 
de  suite. 

La  circulaire  de  M.  le  sous-préfet  fait  la 
guerre  à  une  mauvaise  habitude  du  pays;  elle 
recommande  d'éviter  de  laisser  descendre  le 
suffrage  universel  dans  les  cabarets.  L'esprit 
de  cette  circulaire  est  excellent,  mais  pour- 
quoi M.  le  sous-préfet  recommandait-il  de  ne 
pas  laisser  descendre  le  suffrage  universel  dans 
les  cabarets  ?  Etait-ce  à  l'occasion  de  ce  que 
M.  Boittellc  avait  fait,  ou  devait  faire,  comme 
on  a  cherché  à  l'Insinuer  ? 

Un  nembrt.  Personne,  ici,  n'a  cherché  à  l'in- 
sinuer. 

M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Comme  ou  a  cherché  à  l'Insinuer  dans 
la  protestation. 

Etait-ce  contre  M.  lioittelle?  Pas  le  moins 
du  inonde.  M.  I.»  sous-préfet  de  Cambrai  avait 
en  vue,  eu  ce  moment,  une  élection  qui  s'était 
faite  précédemment  pour  le  conseil  général, 
élection  dans  laquelle  M.  Stiévenart  (Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  de  la  vulgarité  de 
ce  détail,  mais  il  faut  que  je  le  lui  donne) 
s'était  vu  donner  la  qualification  do  candidat 
;  des  chopes.  Il  avait  réussi,  par  ce  moyen,  à 
!  renverser  dans  le  pays  un  homme  éminent 
!  qui  a  été  regretté  de  tout  le  monde,  M.  de 
Baumont.  C'est  en  faisant  par  retour  allusion 
à  ce  qui  s'était  passé  dans  les  élections  pour  le 
conseil  général  que  M.  le  sous-préfet  de  Cam- 
brai recommandait  de  tenir  l'élection  loin  des 
Influences  du  cabaret. 

Mais,  messieurs,  dit-on,  il  y  a  eu  un  certain 
nombre  de  cabarets,  vingt-neuf,  je  crois,  qui 
ont  été  autorisés  sans  aucune  espèce  de  pré- 
cautions. Nous  voyons,  dans  le  passé,  l'admi- 
nistration du  département  du  Nord  résister  à 
la  création  des  cabarets,  et  puis,  tout  d'un 
coup,  M.  B.  rgognlé,  remplaçant  5  Cambrai 
M.  le  sous-préret,  se  montre  facile  et  donne 
des  autorisations  à  main  ouverte. 

36 
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C'est  bien  là  le  reproche  qui  a  été  articulé. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  donner  sur 
ce  point  quelques  explications  qui,  j'en  suis 
sûr,  dissiperont  bien  vite  la  penséo  qu'on  a 
cherché  à  établir  à  cet  égard. 

Les  cabarets  sont  dans  le  département  du 
Nord  ce  qu'ils  ne  sont  nulle  part  ailleurs;  ils 
sont,  ils  ont  toujours  été  l'occasion  de  diflicul- 
tés  très-sérieuses  pour  l'administration.  Il  y  a 
des  habitudes  invétérées,  des  coutumes  sur 
lesquelles  toute  espèce  de  moyen  d'action  <  st 
&  peu  près  impossible  ;  ot,  à  coté  des  usages  se 
trouve  placé  l'intérêt  considérable  dis  bras- 
seurs qui,  eux,  sont,  dit-on,  ordinairement  pro- 
priétaires de  tous  les  cabarets,  et  considèrent 
cette  propriété  comme  étant  un  di  s  éléments 
de  la  prospérité  de  leur  situation.  11  en  ré- 
sulte que  des  demandes  nombreuses  sont  adres- 
sées à  l'administration,  que  des  réclamations 
Incessantes  lui  sont  faites  au  nom  de  l'intérêt 
et  de  la  prospérité  d'une  des  plus  grandes  in- 
dustries de  la  contrée  

M.  le  baron  Esctuunserlanx.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  eotumlMsalre  du  Clouverne- 

■acnt.  ...au  nom  do  cet  intérêt  considérable 
que  représente  la  fabrication  de  la  bière  dans 
l'arrondissement  de  Cambrai. 

Le  préfet  a  vu  qu'il  pouvait  y  avoir  de  sé- 
rieux Inconvénients  à  laisser  s'accréditer  la 
pensée  que  le  refus  d'autorisation  do  cabarets 
pourrait  constituer,  au  profil  des  établisse- 
ments existant»,  un  véritable  monopole  qui, 
placé  dans  les  mains  des  brasseur*,  pourrait 
avoir  pour  l'industrie  des  conséquences  re- 
grettables. 11  a  donc  décidé  en  principe,  même 
dans  cette  circulaire  du  mois  de  tuai  IXfii 
dont  on  vous  adonné  lecture,  que  des  auto- 
risations seraient  données.  Mais  il  y  avait  une 
question  de  mesure;  et  vous  savez," messieurs, 
que  les  questions  de  mesure  ne  sont  ni  les 
plus  faciles  ni  les  plus  commodes  à  trancher. 

Sur  ce  point,  il  s'établit  entre  M.  le  préfet 
da  Nord  et  M.  le  sous-préfet  de  Cambrai  une 
véritable  dissidence. 

En  voulez-vous  la  preuve?  Je  la  trouve 
écrite  dans  la  correspondance  qui  a  été  échan- 
gée entre  ces  deux  fonctionnaires. 

Je  vois,  par  exemple,  M.  le  préfet  du  Nord 
écrivant  à  M.  le  sous-préfet  de  Cambrai  à  la 
date  du  18  janvier  IS63  : 

»...  Malgré  les  nouvelles  considérations  que 
vous  faites  valoir  dans  celle  lettre,  je  ne  nuis 
que  maintenir  mes  premières  observations 
sur  la  nécessité  de  donner  satisfaction  aux  in- 
térêts de  la  population,  toutes  les  fois  que  l'or- 
dre et  la  sécurité  publique  ne  dominent  pas  la 
question.  L'analyse  des  affaires  que  vous  ve- 
nez de  m'envoyer  vous  prouvera,  d'une  part, 
qu'il  y  aurait,  si  je  suivais  vos  avis,  sévérité 
extrême  dans  l'application  des  instructions,  et, 
deJ'autre,  qu'il  s'est  produit  pour  des  affaires 
même  très-simples  uu  retard  qui  est  de  na- 
ture a  exciter  très-vivement  aussi  les  récla- 
mations des  parties  en  cause.  » 

Je  pourrais  multiplier  ces  citations  pour 
montrer  la  dissidence  qui  s'était  établie  entre 
la  préfecture  du  Nord  et  la  sous-préfecture  do 
Cambrai. 

Cela  a  amené  une  première  cho-e,  c'en  que, 
lorsque  M.  Bcrgognlé  a  pris  l'administration 


do  l'arrondissement  de  Cambrai,  le  7  juin,  11 
s'est  trouvé  aux  prises  avec  des  réclamations 
nombreuses  qui  venaient  lui  dire,  uon  pas  : 
Donnez-nous  tels  cabaretstout  desulte;  mais: 
Il  y  a  longtemps  quo  nous  sollicitons  tel  ou  tel 
cabaret;  les  pièces  sont  à  la  fous-préfecturo, 
pourquoi  ne  nous  fait-on  pas  droit?  Vous  êtes 
délégué  du  sous-préfet  pour  ces  sortes  de 
choses  ;  en  conséquence,  nous  demandons  qu'il 
nous  soit  donné  l'autorisation  que  nous  récla- 
mons depuis  si  longtemps.  (Interruption.) 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  donner 
l'explication  des  faits  telle  qu'elle  résulte  des 
documents  qui  sont  au  dossier.  Je  vais  être 
aussi  bref  quo  possible. 

M.  Emeut  Picard.  Quand  il  s'agit  des 
candidats  de  l'opposition,  vous  fermez  les  ca- 
barets, et  vous  les  ouvrez  quand  11  s'agit  des 
candidats  du  Gouvernement. 

M.  le  eouimlaaalre  «In  Genverne- 
ment.  Voici,  messieurs,  ce  qui  est  arrivé. 

M.  llergognlé,  eu  présence  de  ces  faits,  s'est 
demandé  .-  Qu'y  a-t-il  à  faire?  Faut-il,  parco 
que  nous  sommes  dans  la  période  électorale, 
rejeter  mémo  les  demandes  justes  qui  nous 
sont  faites?  N'ost-il  pas,  au  contraire,  plus  lé- 
gal, plus  administratif,  plus  conformeàl'équité 
et  a  ce  qu'on  se  doit  à  soi-même  d'examiner, 
de  voir,  et  de  ie  rendre  compte  des  autorisa- 
tions qui  sont  demandées,  et  qui  sont  complè- 
tement justifiées  1  11  s'est  fait  apporter  les  dos- 
siers; il  lui  en  a  été  r. mis  \ingt-huit,  jo  me 
trompe,  vingt-neuf,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait même  une  demande  d'autor^atiou  pour 
nue  localité  qui  était  étrangère  à  la  circonscrip- 
tion électorale. 

Il  a  examiné  les  pièces;  j<>  les  ai  toutes  dans 
le  dossier.  Vous  pourriez  xnir,  *l  vous  vouliez 
vous  en  donner  la  peine ,  la  date  des  avis  qui 
ont  été  donnés  par  les  maires,  et  vous  seriez 
convaincusque  tous  ces  dossiers  étalant  anciens; 
que,  pour  la  plupart,  il*  remontaient  aux  mois 
de  février,  de  mars  et  d'avril.  Il  n'y  a  qu'une 
demande  datant  du  mois  do  mai.  En  consé- 
quence, M.  Bergognié,  en  présence  de  ces  do- 
cuments, a  cru  devoir  accorder  quelques  auto- 
risations, bion  que  l'on  fût  dans  la  période 
électorale. 

PtuHurs  membm.  Aux  voix  1  aux  voix  I 

Autre»  membres.  Parlez  :  parlez! 

il.  le  eowmlManlre  du  Uouverae- 

ment.  Messieurs,  si  la  Chambre  désire  voter... 
(Parlez!  parlez!  ) 

Ainsi,  messieurs,  sur  viuRt-m-uf  cabarets  oui 
ont  été  autorisés  dans  la  période  électorale,  de- 
puis lo  i"  avriljusqn'au  mois  dejuin,  nous  en 
trouvons  dix-sept  dont  1  instruction  est  termi- 
née dans  les  mois  de  février,  mars  et  avril,  cinq 
dont  la  dernière  plèco  d'information  est  des 
premiers  jours  do  mai,  et  six  qui  sont  complè- 
tement régularisés  aussi  a  la  date  du  t"  juin: 
et  enfin  une  dernière  donnéonour  une  localité 
qui  est,  Je  l'ai  dit,  étrangère  à  la  circonscrip- 
tion élci  torale.  Ces  faits  sont  établis  dans  des 
tableaux  visés  par  la  prélecture  du  Nord. 

Ainsi,  relativement  à  ces  autorisations  d'ou- 
vertures de  cabarets,  il  faut  doue  dire  qu'elles 
ont  été  données,  non  point  en  vue  des  élections, 
mais  bien  concé  lées  régulièrement  au  vu  des 
dossiers,  l'ne  Instruction  régulière  a  été  faite, 
et  elles  ont  été  concédées  par  l'administration, 
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ne  voulant  pas  méconnaître  ce  qu'il  pouvait  y 
avoir  do  légitime  dans  les  réclamations  dont 
elles  étaient  l'objet.  (Aux  voix  1  aux  voix  !  — 
Parlez  !  parlez!) 

Eh  bien  !  messieurs,  co  qui  démontre,  jus- 
qu'à l'évidence,  qu'il  n'y  a.  rien  eu  d'inusité 
dans  cette  ouverture  de  vingt-neui  cabarets 
dans  l'arrondissement  de  Cambrai.c'ost  que. 
dans  les  années  précédentes,  et  aux  époques 
correspondantes,  il  yen  a  eu  davantage.  Dans 
uno  année,  par  exemple,  il  y  on  a  eu  quarante- 
trois  !  quarante-trois  en  avril,  mai  et  juin,  exac- 
tement comme  aux  époques  où  ces  ouvertures 
do  cabarets  out  été  faites  au  nombre  de  vlugt- 
ueuf,en  avril,  tuai  et  juin  1863. 

M.  le  imirquli  d'Ilavrlnconrt.  Gela 
ne  s'est  pas  fait  en  quarante-huit  heures  ! 

■.  le  commliMlrc  dn  fiouTernc- 
ment.  Permettez  !  On  me  dit  que  ces 
ouvertures  de  cabarets  n'ont  pas  eu  lieu  eu 
quarante-huit  heures;  mais  permettez,  en  qua- 
rante-huit heures  pour  faire  l'instruction,  vous 
avez  raison.  C'est  parfaitement  exact;  mais  il 
ne  faut  pas  quarante-huit  heures  pour  faire 
l'arrêté  qui  autorise  l'ouverture  de  cabarets 
lorsqu'on  a  par  devers  sol  des  Instructions 
complètes.  Eh  bien  I  j'ai  dit  à  La  Chambre  que 
dans  les  vingt-neuf  cabarets  qui  ont  été  ou- 
verts depuis  le  mois  d'avril  Jusqu'au  22  juin 
les  instructions  étaient  faites,  que  ces  instruc- 
tions, dont  la  dernière  pièce  est  l'avis  du 
maire,  remontaient  aux  mois  de  février,  mars 
et  avril  ;  le  tableau  l'indique  de  la  manière  la 
plus  formelle,  et  quand  Je  compare  ce  qui 
s'est  fait  en  1863  avec  co  qui  s'est  fait  les  an- 
nées précédentes,  je  suis  obligé  de  reconnaître 
qu'il  y  a  ou  là  continuation  de  co  qui  s  était 
lait  dans  le  passé  et  que  ce  n'était  qu'un  fait 
administratif  comme  il  avait  eu  lieu  précé- 
demment. 
Si  la  Chambre  a  son  opinion  faite... 
Voix  d*  dwert  côté*.  Non  1  parlez  !  parlez  ! 
Hl.  le  ronmlMiilrc  dn  Gouverne- 
meat.  Messieurs,  J'arrive  a  un  document 
qui  a  une  grande  gravité,  et  jo  dois  avouer 
qu'en  présence  de  ce  document  ma  con- 
science s'est  demandé  quel  parti  il  y  avait 
a  prendre;  mais  je  dois  ajouter  que  je  me  guis 
dit  aussi  qu'il  fallait  non  pas  se  défier  de  son 


mouvement,  mais  examiner  ses  pre- 
i  impressions,  les  examiner  avec  soin, 
les  soumettre  à  un  contrôle,  et,  en  déûnltlve, 
se  faire,  même  sur  les  apparences  les  plus 
graves,  une  opinion  sérieuse  et  rélléchie.  Vous 
comprenez  que  j'arrive  à  la  circulaire  de 
M.  l'inspecteur  primaire  de  Cambrai.  (Bruit.) 

Quanta  cette  circulaire,  messieurs,  permettez- 
moi  encorede  vous  raconter  comment  les  choses 
se  sont  passées  pour  en  tirer  les  conséquences. 

On  a  demandé  à  M.  l'inspecteur  primaire  de 
Cambrai,  avec  de  vives  Instances,  des  rensei- 
gnements sur  l'opinion  de  certaines  catégories 
d'électeurs. 

M.  l'inspecteur  primaire  a  reçu  des  mains 
de  M.  Lantier  la  circulaire  toute  faite,  et  je 
me  hate  d'ajouter,  il  a  eu  la  faiblesse  d  en  en- 
voyer plusieurs  exemplaires  à  leur  destination. 

Belmontet.  M.  Boittelle  l'a  blâmée. 


le  commissaire  dn  Gonvcrnr- 

t.  Mais  promptement  averti,  non  pas  du 


mauvais  effet  qu'elle  devait  proluire,  mais  de 
ce  qu'il  y  avait  de  regrettable. 
IN.  le  marquis  d'andelarre.  Dites  de 

coupable. 

M.  le  commlHsaire  dn  Gouverne- 
ment... de  coupable,  si  vous  voulez,  —  ce  mot, 
Je  n'hésite  pas  à  le  prononcer,  —  M.  l'inspecteur 
a  immédiatement  pris  la  résolution  de  no 
point  uMliser  les  renseignements  qui  pour- 
rai" nt  lui  venir. 

Kn  voulez- vous  la  prou  ve,  messieurs?  M.  l'Ins- 
pecteur primaire  a  immédiatement  rendu 
compte  à  l'inspecteur  du  département,  et  c'est 
sur  les  observations  et  les  reproches  de  ce 
dernier  qu'aussitôt  il  a  été  convenu  et  arrêté 
qu'on  ne  ferait  aucun  usage  de  cette  circulaire. 

Vite  voix.  C'était  un  peu  tard  ! 

1H.  le  comnilssnlre  dn  Qonvernc- 
incnt.  Je  suis  d'accord  avec  vous;  c'était  un 
peu  tard,  mais  enlln,  laissons  établir  les  faits 
et  tirons-en  les  conséquences  raisonnables. 

L'inspecteur  après  cette  résolution  affirme 
sur  l'honneur  qu  il  n'a  livré  au  comité  Boittelle 
aucun  des  renseignements  qui  lui  sont  venus 
par  cette  voie. 

Son  attestation  i  cet  égard,  déjà  sérieuse  par 
elle-même,  e6t  fortiilée  par  uno  preuve  irrécu- 
sable quo  je  trouvo  au  dossier  et  qui  en  dé- 
montre toute  la  sincérité. 

Le  grand  argument  de  l'accusation  est  celui* 
cl  :  La  circulaire  de  l'inspecteur,  vous  la  con- 
naissez. Elle  cjiste,  on  en  a  fait  usage,  car  11  a 
été  adressé  un  certain  nombre  de  circulaires 
avec  le  post-scriptum... 

!M  le  vicomte  Clary.  Elles  140  lettres? 

M.  le  eotumlssnlre  dn  Gouverne- 
ment. Les  140  lettres ,  c'est  ce  que  Je  dis.  Les 
140  lettres  ont  été  adressées  avec  le  post-scrlp- 
tum  qui  ne  peut  se  rérérer  à  la  circulaire. 

M.  le  marquis  d  llavrlneourt.  Et  tou- 
tes celles  qu'on  n'a  pas  vues? 

Plusim  s  w>i*.  N'interrompez  pasl 

m.  le  comml*»nlrc  du  Gouverne- 
ment. Il  ne  m'est  p  is  possible  de  fournir  à  la 
Chambre  les  explications  que  Je  lui  dois  avec 
ces  interpellations  qui  me  viennent  de  divers 
côtés.  (C  est  vrai  1  parlez  !  parlez  !) 

N.  Belmontet.  Tariez  1  SI  c'était  un  mem- 
bre do  l'opposition,  on  l'écouteraitl 

M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. J  ;  dirai  donc  &  la  Chambre  que  les  140 
lettres  contenant  le  post-scriptum  qui  est  au- 
jourd'hui mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
n'ont  aucune  espèce  de  relation  avec  les  circu- 
laires. 

En  voulez-vous  la  preuve?  Eh  bien,  mes- 
sieurs, cette  preuve,  elle  est  dans  le  dossier 
môme  qui  a  été  présenté  à  votre  bureau.  Cha- 
cune de  ces  circulaires,  contenant  ce  malheu- 
reux post-scriptum,  avait  une  enveloppe  dans 
laquelle  le  post-scriptum  et  la  circulaire  sur 
laquelle  11  est  écrit  avaient  été  enfermés.  Ces 
enveloppes  portent  l'adressa  du  destinataire.  SI 
on  a  fait  usage  de  la  circulaire  des  inspecteurs 
primaires,  s'il  est  arrivé  des  renseignements 
dont  on  se  soit  servi  dans  le  comité  Boittelle, 
il  est  évident  que  toutes  ces  enveloppes  vont 
arriver  directement  à  un  père  de  famille  inté- 
ressé, 4  un  père  de  famille  qui  aura  un  fils  au 


Digitized  by  Google 


4U      ANNALES  DU  SÉNAT  ET 

service  militaire  ou  dans  l.i  réserve.  Ce  n'est 
pas  douteux.  Si  on  a  fait  usage  de  la  circulaire, 
il  faut  que  ce  résultat  s*-  produise.  Eh  bleu  ! 
on  a  pris  chacune  des  enveloppes  avec  le  tim- 
bre de  la  poste,  elles  sont  au  dossier,  on  a  vé- 
rifié et  on  est  arrivé  à  celte  conséquence  que 
pour  les  trois  quarts  de  ces  circulaires,  enten- 
dez-vous bien  ?  les  trois  quart*  de  celles  du 
moins  dont  on  a  les  adresses  et  les  enveloppes, 
elles  sor.t  allées  à  des  destinataires...  pères  dr- 
famille  ?  Non,  pas  à  des  pères  de  famille,  mais 
&  des  électeurs  n'ay.int  pis  d'enfants,  a  des 
célibataire*.  ( Interruption.)  Non  pas  toutes, 
mais  un  grand  nombre.  Les  pièces  sont  la,  Je 
ne  puis  p  ts  1  i'S  faire  passer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  successivement,  m  iK  ell>  s  sont  là  et 
pour  la  plus  grande  partie,  pour  les  trois  quarts, 
ces  lettres  sont  allées  a  une  catégorie  d'électeurs 
qui  n'étaient  pas  prévus  dans  la  circulaire. 
Voilà  les  faits,  voilà  la  vérité.  (Aux  voix  I 
Aux  voix!) 

La  Chambre  m'avertit  que  Je  dois  terminer. 
Elle  me  permettra  cependant  une  dernière 
observation,  qui  me  parait  de  nature  à  la 
toucher  profondément. 

Comment  se  sont  en  définitive  successive- 
ment passés  les  deux  scrutins  qui  composent 
l'élection  de  la  7*  circonscription  du  Nord? 
Vous  en  connaissez,  messieurs,  les  résultats. 
Le  premier  tour  de  scrutin,  qui  n'a  été  1  objet 
d'aucune  réclamation,  d'aucune  plainte,  de 
rien  qui  ressemble  à  une  protestation  d'aucun 
genre,  ce  premier  tour  de  scrutin  donne  un 
résultat  tel  qu'avec  <5i  voix  de  plus  M.  Boit- 
telle  était  nommé,  même  contre  les  deux  con- 
currents. 

Le  deuxième  tour  de  scrutin,  au  contraire, 
qui  a  été  décomposé  tout  à  l'heure  par  l'hono- 
rable M.  d'Havrincourt.  donne  des  résultats  à 
peu  près  identiques,  changés  cependant  par 
l'arrivée  au  scrutin  d  un  certain  nombre  d'élec- 
teurs qui  n'avaient  pas  pris  part  au  premier. 
Y  a-t-il  eu  entre  les  doux  résultats  une  bien 
grande  différence?  Y  a-t-il  eu  quelque  chose 
qui  doive  vraiment  préoccuper  votre  pensée  et 
vous  faire  dire  :  Non,  le  deuxième  scrutin  ne 
vaut  pas  le  premier;  le  premier, dans  lequel  il 
ne  manquait  que  l si  voix,  est  le  s^ul  bon? 

Eh  bien  !  messieurs,  comparez  les  chiffres  et 
vous  vous  rendrez  compte  quo  parmi  les  der- 
niers électeurs  qui  sont  venus  au  scrutin,  se 
trouvaient,  non  pas  ceux  qui  font  de  l'opposi- 
tion, vous  le  tavez  aussi  bien  que  moi,  mais  se 
trouvaient  ceux  qui  ont  de  la  lenteur,  de 
l'indifférence,  ceux  qui  laissent  faire,  parce 
qu'ils  croient  au  succès,  et  qui  pont  venus  dé- 
poser leur  vote  en  faveur  de  M.  Boittelle,  de 
M.  Boittelle  qui  a  eu  dans  la  ville  de  Cambrai, 
qui  n'est  pas  tout  à  fait  une  grande  ville,  mais 
qui  n'eat  pas  non  plus  une  petite  ville,  où,  Je 
crois,  il  y  a  22,000  habitants,  non-seulement 
la  majorité  do  tous  les  suffrages  exprimés,  mais 
la  grande  majorité  de  tous  les  électeurs  inscrits 
dans  la  ville  do  Cambrai.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

De  toutes  parfs.  La  clôture  ! 

M.  le  Président.  M.  Boittelle  a  demandé 
la  parole,  je  ne  puft  pas  la  lui  refuser. 

M.  Boittelle.  Messieurs,  je  n'ai  pas  ré- 
pondu tout  à  l'heure  à  l'orateur  que  vous  avez 
entendu,  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  relever 
tous  les  griefs  articulas  contre  mon  élection. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Il  ne  m'appartenait  pas,  d'ailleurs,  de  soutenir 
le  poids  d'une  longue  discussion.  Permettez- 
moi  maintenant,  messieurs,  d'avoir  l'honneur 
de  vous  présenter  succinctement  quelques  ex- 
plications indispensables  pour  bien  préciser  le 
caractère  de  mon  élection. 

Je  dois  d'abord,  messieurs,  vous  faire  une 
déclaration  préalable  :  c'est  que  personnelle- 
ment Je  suis  reslé  complètement  étranger  au 
débat  relatif  à  M.  le  60us-préfet  de  Cambrai, 
dont  le  départ,  je  le  savais  d'ailleurs,  me  serait 
plus  nuisible  qu'utile. 

Maintenant  votre  0*  bureau,  après  une  lon- 
gue instruction,  vous  propose  de  valider  mon 
élection.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  remercier 
du  laborieux  travail  auquel  il  s'est  livré. 

Il  me  tarde,  à  moi,  que  la  lumière  se  fasse 
dans  cette  élrctiou,  autour  de  laquelle  on  a  fait 
tant  de  bruit,  autour  de  laquelle  s'est  organisé 
un  immense  travail  de  sourdes  calomnies.  Il 
y  a  donc  ici,  pour  moi,  messieurs,  comme 
pour  les  électeurs,  pour  la  majorité  des  élec- 
teurs qui  m'ont  nommé,  un  intérêt  sacré  à  faire 
entendre  une  défense  contre  ces  calomn  es. 

Messieurs,  il  résulte  de  l'examen  auquel  vo- 
tre commission  s  est  livrée  deux  faits  : 

D'abord  il  n'a  été  articulé  à  ma  charge  au- 
cun grief  contre  les  opérations  électorales  au 
premier  tour  de  scrutin;  tout  a  été  reconnu 
paifaitenif ut  sincère  et  loyal.  Il  a  été  établi 
qu'au  premier  lourde  scrutin  mes  amis  et  mol 
nous  nous  sommes  abstenus  des  démarches 
même  les  plus  simples,  en  présence  des  élec- 
teurs livrés  aux  efforts  contraires. 

Voici,  du  reste,  comment  s'est  accomplie  T6- 
lcclion  :  au  premier  tour  de  scrutin  trote  can- 
didats étaient  en  présence;  j'ai  obtenu  M  ,077 
voix  de  plus  que  l'un  de  mes  compétiteurs,  et 
1,695  de  plus  que  l'autre,  et  il  aurait  suffi  d  uo 
déplacement  de  63  voix  pour  que  j'obtinsse  la 
majorité  absolue. 

Il  c?t  incontestable  et  incontesté,  messieurs, 
que,  même  au  second  tour  de  scrutin,  il  n'a 
pas  été  possible  de  Justifier  d'un  seul  fait  de 
pression  administrative  en  ma  faveur,  et  que 
l'administration  n'a  pas  même  usé,  à  mon 
protit,  de  l'autorité  légitime  dont  elle  dispose. 
Qu'arrive-t-11  au  second  tour  de  scrutin?  La 
lutte  devient  plus  vivo  et  plus  ardente;  mes 
amis  seotent  le  besoin  d'organiser  la  défense, 
et  ils  m'invitent  à  venir  visiter  les  IHî  com- 
munes qui  composent  la  7*  circonscription  du 
Nord  ;  ils  constituent  un  comité  tout  a  fait  en 
dehors  de  ma  direction  et  de  mon  aclion  per- 
sonnelles. 

J'arrive  tout  de  suite  aux  deux  faits  princi- 
paux relevés  dans  la  protestation,  et  auxquels 
on  a  attribué  le  caractère  do  manœuvres  élec- 
torales. 

Lo  premier,  c'est  la  circulaire  des  Inspec- 
teurs. Eh  bien  1  je  déclare  que  j'y  suis  resté 
complètement  étrangère!  que  je  n'en  ai  connu 
l'existence  que  par  l'appréciation  et  la  critique 
qu'en  a  faites  le  journal  VEmanctpaiew  de 
Cambrai,  qui  combattait  mon  élection. 

Le  second  est  la  circulaire  portant  un  post- 
scriptum  écrit  à  la  main  et  ainsi  conçu  : 

«  Vous  avez  un  fils  au  service  ou  dans  la 
réserve  .  peut-être  pourrions-nous  lui  être  utile.» 

Eh  bien,  je  déclare  loyalement  que  ce  fait 
m'est  encore  complètement  étranger.  Moo 
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élolgnemont  continuel  de  Cambrai  ne  me  per- 
mettait ni  do  diriger  ni  de  contrôler  les  ac- 
tions do  ceux  de  nies  amis  qui  s'occupaient 
des  détails  de  mon  élection.  Je  répète  donc  ici, 
devant  vous,  messieurs,  ce  que  J'ai  eu  l'hon-  : 
neur  de  dire  devant  le  bureau,  que  je  décline 
la  responsabilité  de  cette  pièce,  dont  l'Influence 
sur  mon  élection  a  été  certainement  plus  nui- 
sible qu'utile;  je  déclare  encore  formellement, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  tout  à  l'heure,  être  resté 
complètement  étranger  à  cet  acte,  dont  11  vous 
appartiendra  d'apprécier  la  valeur  et  do  déter- 
miner la  portée. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  de  ces  sortes  do  cho- 
ses que  les  ennemis  habiles  savent  exploiter 
contre  vous,  bien  mieux  que  ne  savent  s'en 
servir  de  maladroits  amis:  et  lorsque  je  vois 
mes  adversaires  produire  des  circulaires  dont 
l'adresHî  porle  le  nom  d'électeurs  qui  n'ont 
pas  de  flls  au  service  ni  mémo  dans  la  réserve, 
le  nom  de  célibataires,  le  nom  de  gens  qui  dé- 
clarent n'en  avoir  reçu  aucune,  ne  suis-je  pas 
autorisé  à  croire  qu'il  y  a  là  une  manœuvre 
de  leur  part?  (Bruit  sur  plusieurs  bancs.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  borne  à  livrer  ces 
considérations  à  la  haute  impartialité  de  la 
Chambre.  Je  laisse  à  sa  justice  le  soin  d'ap- 
précier, ainsi  que  l'a  fait  son  6*  bureau,  quelle 
a  pu  être  sur  la  majorité  que  j'ai  obtenue 
l'influence  des  griefs  qui  ont  été  signalés.  Il 
m'importait  avant  tout,  messieurs,  de  défen- 
dre mon  honneur,  perfidement  attaqué  ;  il 
m'importait  ici.  devant  vous,  comme  dovant 
mes  électeurs,  de  marcher  tète  levée,  car  ma 
conscience  me  dit  que  partout  et  toujours  je 
n'ai  cessé  d'agir  loyalement,  légalement,  ho- 
norablement, et  que  j'ai  été  deux  fols  justifié 
par  le  scrutin.  Mon  honneur,  j'en  ai  la  con- 
science, n'a  rien  à  redouter  de  votre  décision  : 
je  l'attends  avec  respect.  (Aux  voix  I  aux  voix  '.) 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusions  du  bureau. 

(Les  conclusions  du  6*  bureau,  qui  tendent 
à  valider  l'élection  sont  mises  aux  voix  ;  elles 
ne  sont  pas  adoptées.) 

M.  le  Président.  L'élection  de  M.  Bol- 
telle  est  annulée  ;  avis  en  sera  donné  à  MM.  les 
ministres  d'Etat  et  de  l'intérieur. 

Messieurs,  maintenant  que  la  Chambre  a 
épuisé  complètement  la  vérification  des  pou- 
voirs, j'ai  besoin  de  la  consulter  sur  son  ordre 
du  jour. 

La  Chambre  sait  qu'elle  a  à  nommer  la 
commission  de  l'Adresse.  Je  viens  lui  deman- 
der s'il  lui  convient  do  nommer  la  commis- 
sion de  l'Adresse  avec  les  bureaux  actuels... 
(Non!  nonl)  Attendex!  ou  plutôt  s'il  lui  con- 


vient de  la  nom  mer  avec  les  nouveaux  bureaux  * 
V  ix  nombreuse».  Cela  vaudra  mieux  l 
M.  le  Préaident.  Je  ne  vous  demandalsque 

cela.  Nous  pouvons  avoir  demain  une  séance 
dans  laquelle  les  bureaux  seront  tirés;  les  bu- 
reaux se  constitueraient  samedi,  et  lundi  ou 
mardi  la  Chambre  pourrait  procéder  à  la  no- 
mination de  la  commission  de  l'Adresse.  (Très- 
bien!) 

Si  la  Chambre  veut  seulement  m'indlquer 
le  jour  qu'elle  préfère,  lundi  ou  mardi.... 

De  toutes  parts.  Mardi  !  mardi  ! 

M.  le  Président.  Oui,  mardi  ;  on  aura 
plus  le  temps  de  se  reconnaître. 

Dès  lors  je  propose  à  la  Chambre  de  tirer 
demain  les  bureaux,  et  do  procéder  mardi  a 
la  nomination  de.  la  commission  de  l'Adresse. 

IH.  Lemalre  (de  l'Oise).  Et  quand  la 

constitution  des  bureaux  ? 


La  constitution  des 
lieu  samedi  ou  être 


M.  le  Président. 

bureaux  pourrait  avoir 
renvoyée  à  lundi. 

Voici,  sur  ce  point,  ce  que  je  propose  à  la 

Chambre  : 

Samedi,  on  pourrait  se  réunir  dans  les  bu- 
reaux pour  constituer  les  bureaux  et  nommer 
les  différentes  commissions  d'Intérêt  local  nul 
sont  à  nommer  depuis  assez  longtemps  déjà. 
(Oui  !  oui  !) 

La  Chambre  sait  qu'elle  aura  ensuite  à  pour- 
voir à  la  nomination  d'autres  commissions, 
do  commissions  de  finances;  mais  Je  crois  que 
la  commission  de  l'Adresse  étant  celle  qui  doit 
être  nommée  le  plus  promptement ,  Il  faut 
d'abord  s'en  occuper,  et  qu'à  une  séance,  ulté- 
rieure il  sera  possible  de  proposer  à  la  Charn- 


je  viens  de 


bre  un  autre  ordre  du  jour  pour  la  nomina- 
tion des  autres  commissions  dont  j 
parler.  (C'est  cela!) 

En  attendant,  pour  s'en  tenir  à  une  pre- 
mière décision,  Il  est  convenu  que  demain  il 
y  aura  séance  publique  pour  le  tirage  des  bu- 
reaux: —  samedi;  réunion  dans  les  bureaux 
pour  la  constitution  des  bureaux  et  la  nomi- 
nation des  commissions  chargées  de  l'examen 
des  projets  de  loi  d'intérêt  local  ;  —  mardi, 
réunion  dans  les  bureaux  pour  la  nomination 
de  la  commission  de  l'Adresse.  (Très-bien  I 
très-bien  I) 

(La  séance  est  levée  à  S  heures  20  minutes.) 
Vu  par  le  chef  des  i 

ALIXANDRB  TARD1KU. 
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PRÉSIDENCE  DR  M.  ALFRED  LB  ROUX, 
VICE-PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  a  deux  heures  un 
quart. 

If.  le  comte  U  Belttitr  d'Aunay,  l'un  dtt  tteri- 
Uùra,  douue  lecture  du  procè3-verbal  de  la 
séance  du  jeudi  3  décembre. 

M.  le  baron  EsehaMerlaox.  Jo  de- 
mande la  pu i  oie  sur  le  procès-verbal. 

Je  veux  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
le  compte  rendu  du  Moiteur  ne  contient  pas 
toutes  les  paroles  que  j'ai  prononcées  hier  au 
sujet  de  l'incident  relatif  au  langage  do  M.  le 
préfet  de  police,  au  sein  du  6'  bureau. 

A  la  suite  de  cette  phrase  de  M.  le  marquis 
d'Havrincourt  :  «  J'en  appelle  à  M.  Eschasse- 
rlaux,  à  ces  messieurs  du  bureau.  Voilà  ce 
qu'on  m'a  raconté.  Si  ce  n'est  pus  la  continua- 
tion de  ce  que  je  viens  de  dire,  jo  perds  1  in- 
telligence ,  »  à  la  suite,  dls-Je,  de  cette  phrase, 
on  me  fait  dire  :  •  Vous  êtes  dans  le  vrai.  » 
Mais  ce  qu'on  a  oublié  de  dire,  rt  ce  qui  con- 
firme ces  paroles,  c'est  ceci  :  «J'étais  «ccrétairo 
et  J'écrivais  peadant  que  le  préfet  de  police 
parlait.  » 

Il  est  une  autre  Inexactitude  que  je  relève 
également,  c'est  un  peu  plus  loin,  toujours  dans 
le  discours  de  M.  d  Havrincourt,  et  à  la  suite 
de  ces  paroles  :  «  Et  si  alors  il  a  provoqué  la 
mesure  auprès  du  ministre,  tout  en  disant, 
comme  il  l'affirme,  qu'il  a  cherché  à  diminuer 
le  mécontentement  du  ministre,  j'ai  raison  de 
dire  que  le  préfet  de  police  avait  pris  l'initia- 
tive de  la  mesure.  »  C'est  à  la  suite  de  cette 
phrase  qu'arrive  nue  observation  de  M.  Pi- 
nart,  qui  n'est  pas  à  sa  place;  elle  est  placée 
un  peu  plus  haut.  Cette  observation  est  celle- 
ci  :  «  C'est  ainsi  que  je  l'ai  enleudu  de  M.  le 
préfet  de  police  lui-même.  »  Et  J'ai  ajouté  : 
«  Je  suis  heureux  de  cette  confirmation.  » 

Je  m'étonne  d'autant  plus  de  cette  suppres- 
sion, qui  aurait  eu  pour  effet  d'atténuer  l'au- 
torité des  assertions  de  l'honorable  M.  d'Ha- 
vrincourt, qu'à  la  fin  de  la  séance  je  me  suis 
assuré  auprès  de  la  sténographie  que  mes  pa- 
roles ainsi  que  celles  de  l^ionorable  M.  Pl- 
nart  avaient  été  reproduites  et  recueillies  avec 
fidélité  à  la  place  que  j'Indique. 


Je  demande  que  ces  deux  observations  soient 

consignées  au  proccs-verbal. 

M.  le  marquis  u" Havrincourt.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Préaident.  M.  le  marquis  d'Ha- 
vrincourt a  la  parole. 

H.  le  marquis  d  Hnvrlnronrt.  Je 

demande  la  permission  de  confirmer  en  tout 
point  ce  que  vient  de  dire  l'honorable  M.  Es- 
chasseriaux  quant  au  travail  des  sténogra- 
phes, et  j'ajoute  que.  l'ayant  vérifié  après  lui 
pour  ce  que  j'avais  dit  moi-même,  je  me  suis 
assuré  que  tout  ce  que  M.  Eschasseriaux  de- 
mande aujourd'hui  à  rectifier  s'y  trouvait.  Ja 
suis  étonné  que  personne  puisse  après  nous 
changer  ainsi  le  procès-verbal. 

Il  y  a  plusieurs  autres  modifications  qui 
m'ont  frappé  tt  que  je  passe  sous  silence. 

M.  le  duc  de  Morny.  Je  demanda  la 

parole. 

II.  le  marqulM  d  Ilnvrlneonrt.  Je  de- 
mande à  faire  une  rectification  au  procès-ver- 
bal, mais  dans  un  autre  sens,  pour  un  oubli 
qui  est  do  mon  fait. 

J'ai  dit  à  la  fin  de  mon  discours  :  «  Si  l'é- 
lection est  invalidée  et  si  le  Gouvernement 
reprend  cette  grande  et  haute  position  que 
l'administration  supérieure,  Je  Je  reconnais, 
n'a  jamais  quittée,  puisque  j'ai  déclaré  que 
l'administration  supérieure  était  étrangère  à 
toutes  les  mauvaises  choses  faites  à  Cambrai  ; 
s'il  reprend  cette  haute  position  d'impartia- 
lité qui  ne  donne  rien  des  forces  du  Gouver- 
nement aux  ambitions  privées,  qui  se  met  en 
dehors  de  toutes  les  luttes  locales,  et  s'il  pré- 
sente à  cet  arrondissement  un  candidat  hono- 
rable, quel  qu'il  soit,  fût-il  en  dehors  de  l'ar- 
rondissement... »  Messieurs,  dans  l'improvi- 
sation j'ai  oublié  une  phrase  incidente  qui 

était  dans  mon  intention  (Interruption.) 

Cette  phrase  incidente  n'est  pas  dans  mon  in- 
térêt, je  l'ai  retrouvée  sur  mes  notes...  (Nou- 
velle interruption.)  Je  répète,  messieurs,  que 
ce  n'est  pas  dans  mon  Intérêt,  c'est  pour  prou- 
ver que  je  n'avais  aucune  Intention  désobli- 
geante et  aussi  parce  que  plusieurs  de  nos 
collègues  m'en  ont  fait  1  observation. 

Voici  quelle  était  mon  intention,  j'en  ai 
retrouvé  la  trace  sur  mes  notes...  (Bruit.) 
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Pourquoi  ne  pas  expliquer  une  Intention 
quand  on  peut  le  faire  loyalement?  Voici  ce 
que  Je  trouve  »ur  mes  notes  et  ce  que  Je 
voulais  dire  : 

•  Si,  au  contraire,  l'élection  est  Invalidée... 
que  le  Gouvernement  se  place  en  dehors 
des  rivalités  locales,  qu'il  ne  donne  son  appui 
ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  candidats  qui  n'ont  pu 
réunir  une  majorité  imposante,  qu'il  présente 
un  homme  honorable  en  dehors  de  ces  rivali- 
tés, fût-Il  même  étranger  à  l'arrondissement.» 

Par  conséquent,  le  mot  tonorable  n'avait 
point  dans  mon  intention  une  application  dé- 
favorable aux  deux  candidats. 

H.  Joie*  Brame.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Président.  M.  lo  duc  de  Morny 

l'a  demandée  avant  vous. 

m.  le  due  de  Morny.  Messieurs,  je  saisis 
cette  occasion,  parce  que  cela  est  conforme 
à  mon  caractère,  je  saisis  cette  occasion  de  dé- 
clarer d'abord  que  j'ai  eu  tort  hier,  comme 
Président,  de  faire  une  interruption.  J<-  ne 
devais  pas  faire,  comme  Président,  ce  que 
J'aurais  reproché  à  un  des  membres  de  celte 
Chambre.  Je  lo  dis  très-sincèrement,  j*al  obéi 
à  un  mouvement  de  vivacité,  parce  que  J'ai 
dans  le  cœur  une  chaleur  qui  me  dispose  plus 
à  défendre  qu'à  accuser.  (V  Ive  et  générale  ap- 
probation.) 

Maintenant,  j'ai  pris  à  témoin  l'honorable 
M.  Picard,  dont  le  témoignage  no  pouvait  pas 
être  suspect,  d'abord  parce  qu'il  est  un  très- 
honnête  homme,  et  ensuite  parce  qu'il  est 
d'une  opinion  qui  ne  saurait  être  Inlluencée 
par  la  mienne. 

Eh  bien,  je  déclare  que,  dans  le  6'  hureau, 
M.  le  préfet  de  police  a  nié  avoir  sollicité  le 
renvoi  du  sous-préfet;  il  a  nié  l'avoir  sollicité, 
c'est  un  fait;  et  M.  Picard  lui-même  a  déclare 
tout  haut  qu'il  abandonnait  ce  chef  d'accu- 
sation. 

m.  Jfnlee  Brame.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  dne  de  Hlorav.  Chacun  est  libre 
d'apprécier  les  élections  comme  il  veut;  mais, 
sur  un  fait  pour  ainsi  dire  matériel,  il  ne 
peut  y  avoir  deux  appréciations.  Après  le  dé- 
part du  préfet  de  police,  personne  dans  le  bu- 
reau n'a  fait  la  moindre  objection,  la  moindre 
réflexion  dans  un  sens  opposé  à  ce  que  j'ai 
établi  dans  la  séance  d'hier. 

Néanmoins  je  suis  heureux  d'avoir  pu  don- 
ner cette  explication  aujourd'hui;  car,  pour 
conserver  mon  autorité  de  Président  que  vous 
avez  toujours  bien  voulu  respecter,  11  faut,  je 
le  répète,  que  je  ne  fasse  pas  moi-mémo  ce 
que  je  blâmerais  de  la  part  d'un  autre. 

D«  toutes  parti.  Très-bien  !  très-bien  I 

M.  le  bnron  E«cba«eerlau.  Je  main- 
tiens ce  que  J'ai  dit  hier,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

H.  ancel.  Et  les  comptes  rendus  ? 

H.  le  due  de  Wtorny.  Un  mot  encore. 

Quant  aux  changements  apportés  aux  comp- 
tes rendus,  je  n'ai  pas  besoin  de  dîie  que  ja- 
mais je  ne  les  revois.  Il  est  vrai  que  le 
Compte  rendu  analytique  et  la  sténographie 


sont  placés  sous  la  surveillance  de  Président; 
mais  comment  lo  sont-ils  et  comment  peu- 
vent-ils l'être T  De  la  manière  que  vous  devez 
comprendre,  c'est-à-dire  que  si  les  tendances 
étaient  mauvaises,  si  des  irrégularités  ou  des 
inexactitudes  se  répétaient,  le  Président  alors 
aurait  à  prendre  des  mesures  à  l'égard  du  per- 
sonnel pour  empêcher  un  abus  de  se  produire 
ou  de  se  perpétuer;  mais  quant  à  surveiller 
mol-même  et  directement,  la  Chambre  com- 
prend que  c'est  impossible. 

M.  Emile  Olllvler  et  plusieurs  attira  mem- 
bre!.. C'est  évident  !  Cela  se  comprend  ! 

M.  le  due  de  Mornjr.  Je  suis  donc  dans 
l'impossibilité  absolue  de  vous  expliquer  pour- 
quoi il  y  a  dans  le  Moniteur  d'aujourd'hui  les 
Inexactitudes  qui  ont  été  signalées;  Je  n'en 
sais  absolument  rien.  Seulement  je  promets 
de  m'en  informer,  et  si  la  Chambre  lo  désire, 
je  lui  rendrai  compte  à  cet  égard.  Je  crois  ce- 
pendant que  cela  ne  peut  être  arrivé  que  par 
une  erreur  ou  peut-être  par  un  sentiment  d  at- 
ténuation que  je  n'approuverais  pas  ici,  car 
avant  tout,  co  qu'il  faut,  c'est  être  exact  (Très- 
bien  !) 

Seulement  je  répète  que,  bien  quo  la  loi 
place  l^i  rédaction  des  comptes  rendus  sous  la 
surveillance  du  Président,  cette  surveillance 
n'est  possible  uniquement  que  dans  la  me- 
sure que  jo  viens  d'indiquer  à  la  Chambre. 
(Oui!  oui I  —  Marques  unanimes  d'adhésion.) 

Mi.  Clale-BIzola.  Je  crois  qu'on  ferait 
mieux  de  revenir  à  l'ancien  système  de  li- 
berté. 

VI.  le  due  de  Moray.  Je  n'ai  pas  entendu 

l'observation. 

m.  GlaU-BIzeln.  L'ancien  système  valait 

encore  mieux.  (Dénégations.) 

M.  Eraeet  Picard.  J'étais  membre  du 
6*  bureau,  membre  de  la  minorité,  et  t'ai 
voté  dans  le  bureau  pour  l'annulation  de  l'é- 
lection de  l'honorable  M.  Bolttelle.  Je  dois  à  la 
vérité  de  déclarer  que.  lorsque  M.  le  préfet  de 
police  est  entré  dans  le  bureau  et  qu  il  a  été 
Interrogé  presque  uniquement  par  moi,  J'ai 
appelé  les  souvenirs  de  ce  fonctionnaire  sur 
les  questions  qui  résultaient  de  la  protestation 
et  des  développements  qu'elle  avuit  reçus  de 
la  part  des  délégués,  et  je  lui  ai  demandé 
quelle  part  il  avait  prise  au  déplacement  du 
sous-préfet.  M.  le  préfet  de  police  nous  a  ré- 
pondu par  les  détails  qui  se  trouvent  très- 
txactement  consignés  dans  les  discours  qui 
ont  été  prononcés  hier;  mais  il  faut  ajouter, 
pour  expliquer  le  sentiment  que  j'ai  eu  et 
dont  je  dois  compte  à  la  Chambre,  puisqu'on 
me  fait  l'honneur  de  m'inUrroger,  que  M.  le 
préfet  de  police  avait  en  main  les  dépèches 
par  lesquelles  M.  la  ministre,  sous  sa  respon- 
sabilité, rappelait  son  agent,  et  qu'en  cette  si- 
tuation j'ai  cru.  et  je  n'ai  été  contredit  par 
personne  dans  le  bureau,  devoir  accorder  ce 
point  que  le  Gouvernement  avait  eu  le  droit 
de  rappeler  son  agent  sous  sa  responsabilité; 
jo  i'ai  accordé  d'autant  plus  facilement  que 
Jo  relevais  immédiatement,  ce  qui  était  mon 
droit,  la  conduite  de  l'agent  qui  avait  succédé 
au  sous- préfet,  et  que  je  considérais  comme 
I  un  motif  qui  devait  faire  immédiatement  an- 
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nuler  l'élection  de  l'honorable  M.  Bolttellc, 
l'ouverture  de  vingt-neuf  ou  de  trente-doux 
cabarets  qui  avait  eu  lieu  dans  l'intervalle  des 
deux  tours  de  scrutin. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées  et 
comment  M.  le  Président  du  Corps  législatif 
a  eu  raison  de  dire  hier  que  J'avais  en  effet 
renosïé  à  invoquer  le  chef  du  déplacement  du 
sous -préfet. 

RI.  Jules  Brame,  Messieurs,  la  récla- 
mation que  j'ai  à  présenter  à  la  Chambre  n'a 
pas  la  portée  de  celles  qui  viennent  de  vous  être 
soumises.  Hier  ju  n'ai  pas  voulu  interrompre 
ni  même  scinder  la  discussion  pendant  que 
l'honorable  M.  d'Havrincourt  avait  la  parole;  à 
cet  égard,  je  mérite  votre  bienveillance,  et  je 
présente  aujourd'hui  la  rectification  que  je 
désire  voir  insérer  au  procès- verbal. 

Notre  collègue  M.  d'Havrincourt  vous  a  dé- 
claré que,  dans  la  i'  circonscription  du  dépar- 
tement du  Nord,  il  y  avait  eu  deux  candidats, 
l'un,  M.  Kolb-Bernard,  l'autre,  M.  Géry-Hcd- 
debault.  M.  d'Havrincourt  a  ajouté  que  le 
plus  grand  calme  avait  régné  dans  cette  cir- 
conscription pondant  toutes  les  opérations 
électorales,  et  que  ce  résultat  était  dû  à  la 
sagesse  de  l'administration  préfectorale  qui 
n'avait  appuyé  que  modérément  son  candidat, 
M.  Gérv-Heddcbault,  auquel  M.  d'Havrin- 
court a  donné  le  titre  de  candidat  du  Gouver- 
nement. 

11  y  a,  messieurs,  dans  ces  assertions,  un 
fait  qui  <at  exact  et  un  autre  qui  ne  l'est  pas. 
Il  est  vrai  que  le  plus  grand  calme  a  régné 
dans  la  2*  circonscription  du  Nord  ;  mais  ce 
qui  est  complètement  erroné  ,  c'est  que 
M.  Géry-Heddebault  ait  été  le  candidat  du 
Gouvernement.  On  ne  saurait  à  aucun  titre 
venir  établir  dans  une  assemblée  des  faits 
inexacts. 

M.  le  marquis  d'Havrincourt.  Je  de- 
mande la  parole. 

Plwieur»  membres.  Assez!  Aux  voix  le  pro- 
cès- v.rbal! 

M.  le  Président.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  rectification  au  procès- verbal ,  et  la 
Chambre  comprend... 

XI.  le  marquis  d  Hsvrlncsurt.  Mais, 
monsieur  le  Président,  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel!...  On  m'a  Interpellé, 
j'en  demande  pardon  à  mes  collègues,  mais  je 
crois  que  j'ai  le  droit  de  répondre. 

Plvsieurs  membres.  Parlez  ! 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  pas  vous 
donner  la  parole.  Je  n'ai  qu'une  chose  à  faire 
en  ce  moment,  c'est  de  mettre  aux  voix  le 
procès-verbal. 

M.  le  marquis  d'Havrlnesnrt.  Mais 
enfin,  monsieur  le  Président,  les  paroles  de 
M.  Bramo  seront  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour,  et  je  ne  pourrais  pas  ré- 
pondra ! 

H.  Jules  Brasse.  Elles  ont  droit  d'y  être, 
puisque  hier  je  n'ai  pas  interrompu... 

m.  Achille  Jnblnal.  On  a  toujours  le 
droit  de  répondre  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  Si  c'est  pour  un  fait 
personnel,  je  donne  la  parole  à  M.  le  marquis 
d'Havrincourt.  mais  je  l'invite  à  être  aussi 
bref  que  possible. 

Tome  I".  —  Sewion  <ie  1804. 


M.  le  marqula  d  il.ivrlnconrt.  Oui, 
monsieur  le  Président,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

J'ai  à  opposer  à  la  réclamation  da  l'honora- 
ble M.  Drame  l'assertion  de  M.  le  préfet. 

Quant  aux  assertions  de  la  séance  d'hier,  je 
répéterai  encore  que  j'avais  sous  les  yeux  les 
notes  écrites  de  M.  Eschasseriaux,  secrétaire 
du  bureau,  et  que  je  n'ai  fait  que  le3  répéter. 

M.  Jules  Brame.  Je  demande  la  parole. 

M  le  Président.  Il  a  été  dit  que  la  pa- 
role serait  donnée  a  M.  d'Havrincourt  pour 
répondre  à  un  fait  personnel;  il  a  répondu;  je 
dois  maintenant  mettre  aux  voix  lo  ] 
verbal.  (Marques  d'assentiment.) 

Il  n'y  a  pas  d'autres  sbservatlons?... 

Le  procès-veibal  est  adopté. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  de  décrets  ordonnant  l'envoi  au  Corps  lé- 
gislatif de  deux  projets  de  lois  relatifs  :  le  pre- 
mier, à  un  engagement  à  terme  et  à  une  im- 
position extraordinaire  par  la  ville  de  Falaise; 
le  second,  à  un  emploi  de  fonds  par  la  ville  de 
Nice. 

Ces  projets  de  lois  seront  Imprimés  et  distri- 
bués. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tion  d'un  décret  ordonnant  l'envoi  au  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'érection 
en  commune  distincte  de  la  section  de  Loc- 
quettas,  distraite  de  la  commune  do  Plaudon 
(Morbihan). 

Ce  projet  de  loi  sera  imprimé  et  distribué. 

M.  le  marquis  d'Andelarre  a  demandé  l'au- 
torisation de  faire  imprimer  et  distribuer  à  ses 
frais  le  discours  qu'il  a  prononcé  le  25  no- 
vembre dernier  dans  la  discussion  relative 
à  l'élection  de  l'Avcyren. 

La  commission  des  présidents  de  bureaux  a 
accordé  cetto  autorisation,  qui  doit  être  ap- 
prouvée par  te  Corps  législatif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposltlou  ?... 

L'autorisation  est  approuvée  som  les  réser- 
ves ordinaires. 

L'ordre  du  Jour  appelle  le  tirage  des  bu- 
reaux. Il  va  y  être  procédé. 

(M.  le  Président  commence  l'opération  du 
tirage  au  sort  des  bureaux.) 

H.  le  duc  de  Mornjr.  La  Chambre  me 
pormettra-t-clle  d'Interrompre  pour  un  mo- 
ment, et  un  peu  en  dehors  du  règlement,  l'o- 
pération du  tirage  des  bureaux  pour  lui  don- 
n  r  quelques  explications  au  sujet  de  l'Inci- 
dent qui  vient  de  se  produire  T  (Ouil  oui  I 
—  Parlez!) 

Il  y  a  ici  une  question  d'honneur  pour  le 
Président  et  pour  les  hommes  qui  sont  char- 
gés du  service  de  la  rédaction.  Cela,  d'ailleurs, 
Intéresse  tout  le  monde.  (C'est  vrai  !) 


rédacteurs  d'être  d'une  exactitude 
leuse. 

En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  même  été  bien 
loin,  car  j'ai  toujours  exigé  que  les  rédactions 
fussent  faites  telles  qu'elles  avalent  été  sténo- 
graphiées, voyant  des  inconvénients  à  ce  qu'on 
laissât  MM.  les  députéd  corriger  les  feuillets 
manuscrits  do  leurs  discours.  J'en  demande 
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bien  pardon,  mats  celte  rigueur,  selon  moi,  est 
le  seul  moyen  d'être  ex;ict. 

Maintenant  ,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
compte  rendu  sténographique  de  la  séance 
d'hier,  voici  l'explication  que  vient  de  me 
donner  le  chef  de  la  rédaction. 

Le  chef  de  la  rédai'fion  a  cru  que  deux 
lignes  écrite?  do  la  main  d'un  des  sténogra- 
phes-réviseurs avaient  été  introduites  par  une 
main  étrangère;  et,  su  liant  à  cette,  appa- 
rence, 11  a  supprimé'  ce  qui  avait  été  en  réalité 
écrit  par  le  réviseur.  Evidemment,  il  a  fait 
confusion;  11  vient  de  me  l'expliquer  à  l'in- 
stant. 

M.  le  baron  Esrhnnsrrlaux.  Cola  con- 
firme mon  observation. 

RI.  le  doc  de  Morny.  Soit;  mais  vous 
aviez  paru  porter  une  accusation  cout.-e  la  ré- 
diction en  général. 

M.  le  baron  Eschaaserlaux.  Pas  lo 
moins  du  monde  ! 

M.  le  dne  de  Morny.  Ce  fait  que  lo  chef 
de  la  rédaction  vient  de  ni'expliqinT  à  l'in- 
stant est  parfaitement  simple  et  s'est,  produit 
sans  aucune  intention  blâmable.  Encore  une 
fols;  lo  chef  de  la  rédaction  a  cru  par  erreur 
qu'il  s'apissait  d'une  intercalation  ,  et  il  l'a 
supprimée. 

M.  le  baron  Enchaînerions.  Je  n'ai 
voulu  accuser  personne  ;  j'ai  seulement  de- 
mandé qu'une  inexactitude  du  compte  rendu 
Inséré  au  Moniteur  fût  rectifiée. 

ML  le  dne  de  Morny.  Vous  avez  dit,  si 
je  ne  me  trompe,  qu'il  y  avait  assez  souvent 
des  Inexactitudes  dans  le  compte  rendu... 


M .  le  ba  r  on  Esc  h  anae  r  I  a  u  x.  N  on  !  non  ! 

RI.  le  due  de  Morny.  J'ai  pensé,  mes- 
sieurs, que  vous  aviez  tous  un  intérêt  à  ce 
une  ces  explications  fussent  produites  immé- 
diatement (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  1)  C'est  un 
intérêt  de  sécurité,  de  confiance,  auquel  je  te- 
nais à  donner  satisfaction. 

Je  ne  permettrais  jamais  qu'on  altérât,  soit 
par  fantaisie,  soit  par  mauvaise  foi,  la  repro- 
duction des  débats  du  Corps  législatif,  et  cela, 
au  surplus,  u'est  null  ment  à  craindre.  Quand 
vous  y  trouverez  quelque  Inexactitude,  vous 
pourrez  être  sûrs  qu'elle  aura  été  le  résultat 
d'une  erreur. 

(L'opération  du  tirage  des  bureaux  est  re- 
prise et  terminée.) 

M.  le  Préaident.  Voici  l'ordre  du  jour 
pour  demain  samedi  : 

A  deux  heures,  réunion  dans  les  bureaux  ; 
organisation  des  bureaux  et  nomination  de 
commissions  pour  des  projets  de  lois  d'intérêt 
local. 

Mardi,  nomination  de  la  commission  de 
l'Adresse. 
Vn  membre.  A  quelle  heure  ? 

M.  le  Président.  L'heure  sera  Indiquée; 
mais,  si  la  Chambre  n'y  voit  pas  d'obstacle, 
ce  sera  à  deux  heures.  (Oui  !  oui  !) 

Itien  n'étant  plus  à  l'ordre  du  jour,  la 
séance  est  levée. 

Tu  par  U  chef  des  serritairts-ridadtm, 
ALKXANDRB  TARD1BU. 


Dnnula  aéance  du  11  novembre  ^Moniteur  du  12),  c'est  par  erreur  que  M.  Scydom  a  êi*  menUonné 
admis,  aprè»  le  rapport  do  M.  Wcsl  «ur  .«on  élection.  Le  11  novembre,  l'élection  de  M.  Seydoux, 
pulé  par  la  8«  circonscription  du  département  du  Nord,  a  été  validée,  mal*  «on  admission  ajournée  jusqu'à  pres- 
tation de  serment.  C'est  lo  14  novembre  que  M.  Seydoux  a  prêté  ferment  devant  la  Oarnbre  et  a  été  adrnl». 
l'o  r  France  du  H  novembre,  page  Iï3  de»  Anna/et  .) 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS 


N»  1. 

DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  L'EMPEREUR 

A  l'ouverture  de  la  Session  législative  de  1864,  le  5  novembre  1863. 


■>  Messieum  Les  Sénateurs  , 
«  Mkssikcbh  us  Députés  , 

■  La  réunion  annuelle  des  grands  corps  d<  l'Etat  est 
toujours  une  occasion  heureuse  qui  rapproche  les  hom- 
mes dévoués  au  bien  publie  et  permet  de  manifester  la 
vérité  au  pays.  La  franchise  de  nos  communications 
mutuelles  calme  les  Inquiétudes  et  fortifie  mes  résolu- 
tions. Soyez  donc  les  bienvenus  ! 

«  Le  Corps  législatif  a  été  renouvelé  pour  la  troi- 
sième fois  depuis  la  fondation  de  l'Empire,  et,  pour  la 
troisième  fols,  malgré  quelques  dissidences  locales,  je 
n'ai  qu'à  m'applaudlr  du  résultat  des  élections.  Vous 
m'avez  tous  prêté  le  même  arment  ;  Il  me  répond  de 

•  Notre  droit  est  de  faire  proroptement  et  bien  les 
affaires  du  pays,  en  restant  fidèles  à  la  Constitution  qui 
nous  a  donné  onze  années  de  prospérité  et  que  vous  avez 
juré  de  maintenir. 

■  L'exposé  de  In  situation  intérieure  vous  montrera 
que,  malgré  la  stagnation  forcée  du  travail  dan*  cer- 
taines branches,  le  progrès  ne  s'est  pas  ralenti.  Notre 
Industrie  a  lutté  avec  avantage  contre  la  concurrence 
étrangère,  et,  devant  des  faits  Irrécusable*,  les  craintes 
suscitées  par  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  ac 
sont  évanouie*. 

•  Nos  exportations  dans  les  huit  premiers  mois  de 
l'année  1863,  comparées  a  celles  des  mois  correspon- 
dants de  l'année  t862,se  Bont  encore  accrues  de  233  mil- 
lions. 

•  Pendant  la  même  période  ,  le  mouvement  de  la 
navigation  maritime  a  surpassé  le  chiffre  de  l'époque 
précédente  de  173,000  tonneaux,  dont  136,000  sous  pa- 
villon français. 

«  La  récolte  abondante  de  cette  année  est  un  bienfait 
de  U  Providence  qui  .lolt  assurer  à  meilleur  marché  la 
subsistance  de  la  population  ;  elle  constate  aussi  la  pros- 
périté de  notre  agriculture. 

Tome  I"  (Annexes).  —  Seaatoo  de  1864. 


•  Les  travaux  publics  ont  été  poursuivis  avec  acti- 
vité. Environ  mille  kilométrée  nouveaux  de  chemina 
de  fer  ont  été  livrés  à  la  circulation.  Nos  ports,  nos 
rivières,  nos  canaux,  nos  routes,  ont  continué  à  s'amé- 
liorer. 

<  La  session  ayant  lieu  plus  tôt  que  de  coutume,  le 
rapport  du  ministre  des  nuance»  n'a  pas  encore  été  pu- 
blié. Il  le  sera  prochainement.  Vous  y  verre*  que,  si 
nos  espérances  ne  se  sont  pas  complètement  réalisées,  les 
revenus  ont  suivi  une  marche  ascendante,  et  que,  sans 
ressources  exliaordlnalrea,  nous  avons  fait  face  aux  dé- 
penses occasionnées  par  la  guerre  au  Mexique  et  en 
Cochlncnlne. 

«  Je  dois  >ous  signaler  plusieurs  réformes  jugées  op- 
portunes, entre  autres  le  décret  relaUr  à  la  liberté  de 
la  boulangerie,  celui  qui  rend  l'inscription  maritime 
moins  onéreuse  i  la  population  des  eûtes,  le  projet 
qui  moditle  la  loi  sur  les  coalitions,  ol  celui  qui  sup  • 
prime  les  privilèges  exclusifs  pour  les  théâtres.  Je  fai* 
également  é'udicr  une  loi  destinée  à  augmenter  les  at- 
tributions «  des  conseils  généraux  et  communaux,  et  à 
s  remédier  i  l'excès  de  la  centralisation.  > 

•  En  eifet,  simplifier  les  formalités  administratives, 
adoucir  la  législation  applicable  aux  classes  dignes  de 
toute  notre  sollicitude,  re  sera  là  un  progrès  auquel 
vous  aimerez  à  vous  associer. 

«  Vous  aurez  aussi  i  vous  occuper  de  la  question  des 
sucres,  qui  demande  à  être  enfin  résolue  par  une  lé- 
gislation plus  stable.  Le  projet  soumis  nu  Conseil  d'Etat 
tend  à  accorder  aux  produits  indigènes  la  f  icllité  d'expor- 
tation dont  jouissent  les  sucres  des  autres  provenances. 
Une  loi  sur  l'enregistrement  fera  disparaître  le  double 
décime,  et  remplacera  cette  surtaxe  par  une  répartition 
plu*  juste. 

•  En  Algérie,  malgré  l'anomalie  qui  soumet  les 
mêmes  populations,  les  unes  au  pouvoir  civil,  les  autres 
au  pouvoir  militaire,  les  Arabes  ont  compris  combien 
la  domination  française  était  réparatrice  et  équitable, 
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mi»  que  1m  Européen»  »\ent  moins  de  confiance  dan» 
1«  protection  du  Gouvernement. 

«  No*  anciennes  colonies  ont  vu  disparaître  les  bar- 
rières gênantes  pour  leur»  transactions;  mai*  les  cir- 
constances n'ont  pas  été  favorables  nu  développement 
de  leur  commerce.  L'établissement  récent  d'institutions 
de  crédit  viendra,  je.  l'espère,  améliorer  leur  sort. 

«  Au  milieu  de  ces  soin»  matériels,  rien  de  ce  qui 
touche  i  la  religion,  i  l'esprit  et  au  moral  n'a  été  né- 
gligé. Les  œuvres  religieuses  de  bienfaisance,  les  ar  s, 
lea  sciences  et  l'instruction  publique  ont  reçu  de  nom- 
breux encouragements.  Depuis  IKtR,  la  population  sco- 
laire «'est  accrue  d'un  quart.  Aujourd'hui,  près  de 
cinq  millions  d'enfanls,  dont  un  tiers  à  titre  gratuit, 
sont  reçus  dans  le-  écoles  primaires;  mil*  nos  efforts 
ne  doivent  pa-  »c  ralentir,  puisque  six  cent  nulle  m- 
eore  sont  privés  d'instruction. 

«  L*s  hautes  études  ont  été  ranimées  dans  les  écoles 
secondaires,  où  l'enseignement  spécial  s*  réorganise. 

«  Tel  est,  messieurs,  le  résumé  de  rc  que  nous 
avons  déjà  fait  et  de  ce  que  nom  voulons  faire  en- 
core. 

•  Certes,  la  prospérité  de  notre  pays  prendrait  un  e«- 
sor  plus  rapide,  si  des  préo  rup 'lions  politiques  no  ve- 
naient la  troubler;  mais  dans  la  vie  îles  nation*  se  pro- 
duisent des  événements  imprévu».  Inévitables,  qu'elle» 
doivent  envisager  sans  crainte  et  supporter  sa  is  défail- 
lance. De  i  e  nombre  sont  :  la  guerrs  d'Amérique,  l'oc- 
cupation obligée  du  Mexique  et  de  la  Cochiix  lime,  l'in- 
surrection do  la  Pnl-.gne. 

«  Les  expéditions  lointaines,  objet  de  tant  de  cri- 
tiques, n'ont  pis  été  l'exécution  d'un  plan  prémédité; 
la  force  des  choses  les  a  amenées,  et  cependant  elles 
ne  sont  pas  a  regrelter. 

•  Comm  ni,  en  effet,  développer  notre  r.immcKC 
extérieur  si,  d'un  roté,  nous  renoncions  à  toute  Influence 
en  Amérique,  et  s  ,  de  l'autre,  en  présence  des  va-le» 
tcrriioircs  occupé,  par  le»  Anglais,  les  E  pagnols  el  les 
Hollandais,  la  Fr.nce  i  estait  >eule  sans  possessions  dans 
lesm-rsd'A  le? 

.  Nous  avons  conquis  en  Cochlnchlne  une  position 
qui,  sari-  nous  astreindre  aux  difficultés  du  gouverne- 
ment local,  nous  permellr.i  d'exploit  r  les  -es-mu  ces 
immenses  de  ces  contrées,  et  de  les  civiliser  par  le  com- 
merce. 

«  Au  Mexique,  après  nno  ré  lslancc  inattendue,  que 
le  courage  de  nos  soldats  et  de  no«  rnarns  a  surmon- 
tée, nous  avons  vu  lea  populations  nous  accuci  lir  ea 
libérateurs.  Nos  efforts  n'  uront  pBS  été  sti-rdes  ,  et 
nous  serons  largement  dédommagés  du  nos  sacrifices 
lorsque  lea  de-tl'  ée*  de  ce  p*y»,  qui  nous  devra  sa  ré- 
génération, auront  été  remises  &  un  prince  que  ses  lu- 
miè  e.»  et  ses  qualités  rendent  digno  d'une  a^ssl  noble 
mission. 

«Ayons  donc  foi  dans  nos  entreprises  d'outre-mer; 
commencées  i  our  venger  ti"lre  honneur,  elles  ee  ter- 
mineront parle  triomphe  de  nos  Intérêts,  et  si  ds 
esprits  prévenus  ne  devinent  pis  ce  que  renferment 
de  fécond  les  germes  dépr  sés  t>uur  l'av- nlr,  i  c  lais- 
sons pas  dénigrer  la  gloire  acquise,  pour  ainsi  dire,  aux 
deui  extrémités  du  monde,  A  Pékin  comme  à  Mexico 

«  La  question  polonaise  exige  plus  de  développe- 
ments. 

«  Quand  éclata  l'insurrection  do  Pologne,  les  gou- 
vernements de  Russie  et  le  France  étaient  d.-.ns  les 
meilleures  relations;  denuls  la  paix,  les  grandes  ques- 
tions européennes  les  avaient  trouvés  d'à  ro  d,  et,  je 
n'hésit-  pas  à  le  déchirer,  pendant  la  guerre  d'Italie 
comme  lors  de  l'annexion  du  comté  de  Nice  el  do  In 
Savoie,  l'empereur  Alexandre  m'a  piété  l'appui  le  plus 
sincère  et  le  plu»  cordial. 

.  Ce  bon  accord  eilgealt  des  ménagements,  et  11 
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m'a  fallu  crolro  la  cause  polonaise  bien  populaire  en 
France  pour  ne  pas  hés.ter  i  compromettre  une  des 
premières  alliances  du  continent  et  A  élever  la  voix  en 
faveur  d'une  nation,  rel.elle  ai.x  yeux  de  la  Russie, 
ma  s  aux  noires  héritière  d'un  droit  ins  rit,  dan»  l'his- 
toire et  dans  les  traités. 

«  Nôa-nioins,  cette  question  louchait  aux  plu»  gravrs 
Intérêts  européen»  :  olle  ne  pouvait  être  traitée  Isolé- 
ment par  lu  France.  Une  offense  A  notre  honneur  ou 
une  menace  contre  no»  frontières  nous  imposent  seules 
le  droit  d'agir  sans  concert  préalable.  11  devenait  dès 
In  »  nécessaire,  comme  à  l'époque  dis  événements 
d'Orient  et  de  Ss  ii -,  de  mVnlcndic  avec  h  s  puissances 
qui  avaient  pour  se  nrononcer  des  raisons  et  des  droits 
semblable*  aux  noires. 

•  L'insurrection  polonaise,  i  laquelle  sa  durée  Im- 
primait un  caractère  national,  réveilla  partout  des  sym- 
pathies, et  le  but  ''e  la  diplomatie  fut  d'attirer  A  cette 
cause  le  p'u»  d'adhésions  pos-iblo,  sfln  de  peser  sur  la 
Russie  de  tout  le  poids  de  l'opinion  de  l'Ku r-  pe.  Ce 
conciurs  de  virux  prv-que  unanime  nous  semblait  le 
moyen  le  plus  propre  s  opérer  la  persuasion  »ur  le  ca- 
binet de  Sai  il-l'etcrsbourg-  Malheureusement  ,  no» 
conseils  désintéressé»  ont  été  interprétés  comme  une 
intimidation,  et  les  démarches  de  l'Angîeterr  ,  de  l' Au- 
triche et  de  la  France,  au  li  -u  d'à  rêicr  la  lulte,  n'ont 
fait  que  l'enveni  tier.  Lie»  deux  côtés  s»  rommet'ent 
d'  sexi.è»  qu'au  nom  do  l'humanité  on  doit  également 
déplorer. 

Que  rcst"-t-il  donc  A  fuire?  Sommes-nous  réduits  à 
la  seule  alternative  de  la  guerre  ou  au  t-ilenccT  Non. 

•■  Sans  courir  aux  armes  comme  sans  nous  taire,  un 
moven  nous  reste  :  c'est  de  soumdtre  la  cause  polo- 
nais A  un  tribunal  européen.  La  Russie  l'a  dé  A  dé- 
claré, de«  conférence»  o*  tontes  les  aul-es  questions 
qui  agitent  l'Europe  seraient  débattues  ne  blesseraient 
en  rien  sa  dignité. 

«  Prenons  acte  de  cette  déclaration.  Qu'elle  nous 
BCrve  Aelein  lie.  une  fois  pour  t  intes,  les  ferments  de 
discorde  pré',  à  é.  l  .ter  de  Ions  cotés,  et  que.  du 
mahise  même  de.  l'Europe,  travaillée  par  tant  d'élé- 
ments «le  dissolution,  nîisse  unn  ère  nouvelle  d'o  dre 
et  d'apaisement! 

•i  Le  moment  n'e*t-il  pas  venu  de  reconstruire  sur  de 
nouvelles  bases  l'édillce  miné  pnr  le  temps  et  détruit 
pi.  ee  <i  pièce  par  les  révoliitinns  î 

N"esl-ll  p:«s  urgent  de  reconnaître  pa'  do  nouvelles 
conventions  ce  qui  s'est  irrévocablement  accompli,  et 
d'acroiii|,||r  d'un  commun  accord  ce  que  réclame  la 
pa'x  du  monde  ? 

«  Los  traités  de  18l.ri  ont  cessé  d'exister.  La  fore« 
des  choses  les  a  renversés  ou  tend  A  le*  renverser 
pr  squo  partout.  Ils  ont  été  brisés  en  Grece,  en  Bel- 
gique, en  France,  en  It.ilic,  comme  snr  le  Danube. 
L'Allemagne  s'agite  ponr  les  «  danger  :  l'Anglete  re  les 
a  gé;  éreus.  me  t  moililiés  par  la  cession  des  i'es  Io- 
niennes, el  la  lins  Ih  les  foule  lux  pieds  A  Varsovie. 

«  Au  milieu  de  ce  déchirement  successif  du  pacte 
fondamental  européen,  les  passions  ardente»  se  surexci- 
lenl,  cl,  au  midi  comme  au  non),  de  puissants  intérêts 
demandent  une  solution. 

«  Quoi  donc  de  plus  légitime  et  de  plu»  sensé  que 
de  convier  le>  puissances  de  l'Europe  A  tin  Congrès  on 
ies  amours-propres  et  les  résistances  disparaîtraient 
devint  un  aib  l  âge  suprême» 

«  Quoi  de  p  us  conf  irme  aux  Idées  de  l'époque,  un* 
vrrux  du  plus  grand  nombre,  que  de  s'adresser  A  la 
ronsuleiie  -,  .1  la  nlson  des  homme*  d'Etat  de  tous  les 
pays,  .-t  de  leur  dire  : 

«  Les  pp'-jngés,  les  rancunes  qui  nous  divisent  n'ont- 
«  Ils  pas  déjà  trop  duré  ? 
.,  La  rivalité  jalouse  des  grandes  puissances  empê- 
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•  chere-t-elle  *»n»  cesse  le»  progrès  de  la  civilisation  ? 
«  Entretiendrons-nous  toujours  do  mutuelles  défi&n- 

■  ces  par  des  armements  ex  géré*  ? 

«  Le»  ressource*  les  plu*  précieuses  doivent-elles 
«  indéllniment  s'épuiser  dans  unu  vaine  ostentation  de 

•  nos  force»  ? 

«  Cons^rveronsnous  éternellement  un  état  qui  n'est 
»  ni  la  paix  avec  sa  sécurité,  ni  la  guerre  avec  ses 
«  chances  heureuses? 

«  Ne  donnons  pas  p'u»  longtemps  une  Importance  fac- 

•  tlce  h  l'esprit  subversif  des  pail:s  extrêmes,  en  nous 
u  opposant,  par  d'étroits  calculs,  aux  légitimes  aspira- 

•  tious  de»  peujiles. 

«  Ayons  le  cou  rage  de  substituer  ù  uu  otat  maladif 
«  et  précaire  une  situation  stalle  et  régulière,  dût-elle 
«  coûter  des  sacrifices. 

■  Réunissons-nous  sans  système  préconçu,  sans  am- 


•  bltion  exclusive,  animés  par  la  seule  pensée  d'établir 
«  un  ordre  de  rhosea  foudé  désormais  sur  l'intérêt 
«  bien  comp'is  des  souverains  et  des  peuples.  > 

•  Cet  appel,  j'aime  à  le  c  olre,  sera  entendu  du 
tous.  Un  refus  ferait  supposer  de  socets  projt-ls  qui 
redoutent  le  grand  j  ur;  mai»,  quand  même  la  propo- 
sition in'  serait  pis  unanimement  agréée,  elle  aurait 
l'immense  avantage  d'avoir  signalé  à  l'Europe  OÙ  est 
le  danger,  où  est  le  salut.  Deux  voies  sont  ouvertes  : 
l'une  conduit  au  progrès  par  la  conciliation  et  la  paix; 
l'autre,  lût  ou  tard,  mène  fatalement  à  la  guerre  par 
l'Obstination  à  imlu  cuir  un  passé  qui  s'écroule. 

«  Vous  connaisse*  maintenant,  mossieura,  le  langage 
que  je  me  poposo  do  tenir  a  l'Europe.  Approuvé  par 
vous,  banctionné  par  l'assentiment  public,  il  ne  peut 
manquer  d'être  écouté,  puisque  je  parle  au  uoru  de  la 
France,  s 


DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  S.  EXC.  M.  LE  DUC  DE  MORNY 

PRÉSIDENT  DU  COUPS  LÉGISLATIF 

Le  16  novembre  1863, 1  l'ouverture  de  la  session  législative  de  186*. 


,  élections  ont  réveillé  des 
aspira'ions  politiques  assoupies  depuis  plusieurs  an- 
nées, l  e  mot  do  libe  t*  a  élé  souvent  prononcé;  Il  le 
se  a  «ans  doute  encore.  Le  Gouvernement  ne  s'm 
ps».  Il  ne  nous  <  st  pas  permis  d'oublier  que 
i  qui  est  la  première  ciiubo  du  ce  mouvement  d'o- 
pinion, c'est  le  Souverain  lui-même.  (C'est  vrai  I  c'est 
vrai:,i  N'est-ce  pas  l'Empereur  qui  a  pris  l'Initiative  !e 
to»t-s  les  rêrormoB  dont  U  dernière  Chambre  a  été 
dotée?  i  Nouvelle  adhésion.) 

L'admirable  dWour.»  ijue  vous  avez  accueilli  hier 
avec  tant  d'applaudissements  contient  encore  l'éimmé- 
ralion  de  modifications  importa  les  dans  le  régime  des 
lois,  et  toutes  dans  un  sens  profuiidèmcnl  libéral.  Per- 
sonne, d^ns  celte  enceinte,  n'applaudit  plus  que  mol  a 
ces  mesure».  J'ai  élé  élevé  «  admirer  cette  société 
anglaise  où  la  liberté  individuelle  absolue  inspire  au 
cltnjcn  le  sentiment  do  b.  dignité  el  de  son  1  dépen- 
dance (Trv»-bi«-n  !  '  ;  où  la  liborlé  d'à  soclailiiD  dévr- 
loppe  l'initiât  ve  pesorm  Ile  avec  l'in*ouc'anre  do  la 
Intelle  de  l'Etui  :  où  le*  libertés  poliliq  iea  les  plus  éten- 
due» sont  temptréi  a  par  un  religieux  n^iiecl  de  la  loi, 
par  une  soumission  aveugle  au  p  incipe  du  gouverne- 
mont,  el  enlin  pir  le  bon  sens  public.  (Vive  approba- 
tion.) Seulement  le  temps  ne  consacre  que  ce  qu'il  a 
con  ribué  à  édifier. 

Voyez  combien  l'Angleterre  a  mis  d'années  à  réa- 
liser le*  bien»  dont  je  viens  de  faire  devant  vous  l'en- 
viable tableau.  En  Franco,  la  lutte  entre  les  grands 
pouvoiis  publics  a  p  oduil  des  révolu  lions,  mai*  elles 
t  jamais  Ion  m»,  en  définitive,  au  protïl  d'une  li- 
durntiie.  Cmyez-moi,  messieurs,  jo  vous  le  dU 
patriotique  conviction,  la  lll>erlé  ne  p--.,l  s'é- 
e  paisiblement,  par  l'ac.  ord  sincère  enltc  un 
souverain  libéral  et  un*  assemhléo  modérée,  (Nom- 
'  ,.) 


c*t  accord  que  je  mo  suis  constamment  appliqué.  La 
rontliincc  que  les  d»ux  piécéd  nies  i 
lémoignéc  m'a  permis  d'atteindre  cet  heureux 
I  il  ;  j'efpère  que  le»  mêmes  sentiment*  de  votre  part 
m'aideront  à  remplir  cette  tâche  avec  un  égal  succès. 
(Oui  I  oui  !  —  Très-bien!) 

Xatt,  suffrages  du  peuple  on»  replacé  parmi  nous 
d'an  ie  me»  Illustrations  pi  rie  me  ni»  ires  ;  j'ose  dire 
que,  pour  ma  paît,  jo  m'en  .suis  réjoui.  D'abord  leur 
adhésion  est  un  hommage  à  la  forme  même  du  Gou- 
vernement, qui  n'est  pas  celle  de  leur  école  po'lllqoe, 
et  je  les  tiens  en  trop  grande  estime  pour  bouler  un 
Instant  de  la  loyauté  de  leur»  intentions.  (Approbation.) 

D'ailleuis,  notre  Gouvernement  n'a  qu'x  gagner  à 
être  ji  g'-  de  plus  prés.  (Très-bien  I)  Dans  un  pays  qui, 
comme  le  nôtre,  a  été  1*  Ibéâtre  de  Isnl  de  boulever- 
sements, il  se  trouve  toujours  dans  le  passé  de  ceux 
qui  ont  pris  dans  les  affaire»  publiques  une  part  consl- 
déiable  d<-s  épreuve»  q»i  sont  des  1>  çon»  pour  les  au- 
tres 1 1  quelquefois  des  enseignements  ponr  eux-mêmes. 
(C'est  vrai!)  Eh  bien,  mettons  en  commun  nos  idées, 
notna  expérience,  sans  prévention,  sans  parti  pris.  Tâ- 
chons de  nous  éclairer  par  des  discussions  loyales  et 
courtoises,  et  ne  cherchons  à  résoudre  les  questions 
que  d»us  on  seul  but,  celui  des  véritables  intéiêts  du 
pays.  (Dravo  !  bravo  '.) 

Je  ne  puis  terni  ner  celle  courte  allocution  sans  pro- 
noncer le  nom  de  l'homme  éminent  que  la  France  a 
perdu  Sur  le  boid  d'une  tombe  où  viennent  expirer 
tous  le*  jugements  passionnés,  nous  serons  tous  d'ac- 
cord pour  rendre  hommage  »nx  qualités  aimables,  à 
l'esprit  distingué,  au  tslcnl  élevé  de  M.  Bill-uN,  et  jo 
suis  Bùr  de  répondre  à  un  >en(iment  unanime,  en  dl- 
sa- 1  qu'il  a  laissé  dans  le  cœur  de  chacun  de 
plus  profonds  regret*.  (Marques  générales  i 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


SEANCE  DU  10  NOVEMBRE  1863. 


N*  ». 

/•i  relatif  à  un  échange  d'immeubles  entre 
l'Etat  et  tes  éjmux  Rabeux  (Anne),  précédé  du 
décret  de  présentation  et  de  l'exposé  des  motifs, 
transmis,  sur  les  ordres  de  f  Empereur,  par  le 
ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  g-ice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  Empe- 
reur des  Fiançai*, 

A  loua  présents  el  a  venir,  saint  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  oc  qui  suit  : 

Art  1er.  Sera  envoyé  ou  Corps  législatif,  par  notre 
mlnislre  d  Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  et  relatif  i  un  échange  d'immeubles  entre  l'Etat 
et  le»  époux  rUbeux  (AUne). 

Art.  2.  MM.  Eugène  Marchand  el  le  baron  Quinelte, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  ladiscunion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  novembre  1863. 

NAPOLÉON. 

P»r  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rouher. 
Pour  ampliation  : 
L*  chef  de  la  directvm  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité,^ 

Exposé  des  motifs  cTun  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et  les  époux 
Rabtux. 

Messieurs,  le  projet  d'échange  que  le  Gouvernement 
soumet  i  vos  délibérations  se  rattache  1  une  série  de 

nt  reçu  la 


îégbiath" 


En  vertu  de  l'autorisation  que  lui  a  conférée  un 
décret  du  4  août  1862,  le  préfet  de  l'Aisne  a  passé,  à 
la  date  du  27  décembre  arrivant,  un  acte  duquel  ii  ré- 
sulte que  l'Etat  cède  aux  époux  Rabeux  une  parcelle 
de  bols  d'une  contenanco  de  46  an»  86  centiares,  sise 
dans  la  commune  de  1/auipleu.t,  an  lieu  dit  le  Bois- 
Itond,  sur  la  lisière  de  la  forêt  domaniale  do  Retx,  en 
échange  d'une  portion  de  terrain  d'une  contenance 
égale  située  a  la  Fontaine-Saint-Marlin,  dans  la  même 
commune. 

La  parcelle  cédée  par  les  époux  Rabeux  est  désignée 
sur  les  plans  annexés  à  la  présente  loi  par  la  lettre  B; 
le  terrain  domanial  est  indiqué  par  la  lettre  A;  U  est 
isolé  du  reste  de  la  forêt  par  le  chemin  vicinal  de 
Vlllers-Colierets  i  Kaverolles. 

Au  moyen  de  l'échange  avec  lee  époux  Rabeux,  et  de 
celui  de  trois  autres  par  elles  de  terre  appartenant  su 
sieur  Niguet,  que  le  Corps  législatif  a  sanctionné  dans 
sa  dernière  session,  les  limites  de  la  fo  êt  de  Retx  se- 
raient recl  fiée»  cl  la  route  forestière  des  Briollea  se 
trouverait  complètement  reliée  avee  le  chemin  vicinal 
de  Dampleux  à  Flenry. 

U  ne  i>auralt  donc  s'élever  aucun  doute  car  l'u  illté 
de  cet  échange,  qui  s  effectuera  sans  snulle  ni  retour; 
en  effet,  l'expertise  a  constaté  une  égalité  parfaite  dnns 
la  valeur  des  terrains  à  échanger,  tes  propriétaires 
peellfs  a'étant  'éeervé  la  faculté  d'exploiter 
ment  la  superficie  ou  d'enlever  les  récoltes. 


Toutes  les  formalités  légales  ayant  d'ailleurs  été 

"'Etat  vous  proi 
f,  au  nom  de  l'I 


remplies,  le  conseil  d'Etat  vous  propose,  messieurs, 
e  passé,  au  nom  de  l'Etat,  par  le  prè- 
le 21  décembre  1S62. 


d'approuver  l'acte 
fet  de  l'Aisne,  le  2" 

Le  conseil Itr  d'Etat 

Eug.  Marchand. 

Le*  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Eu- 
gène Marchand,  le  baron  Quinette,  conseillers  d'Etat 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échnnge  d'immeubles  entre 
rEtat  et  les  époux  Rabeux. 

Article  unique.  Est  approuvé  l'échange  passé  devant 
le  préfet  de  l'Aisne,  le  27  décembre  1862,  entre  l'EUt, 
d'une  part,  «t  le  sieur  Jean  Rabeux  et  Louise-Henriette 
Oalllsrdot,  sa  femme,  d'autre  part,  d'une  parcelle  con- 
tenant 46  ares  86  centiares,  à  preu  tre  dans  la  fo'ét 
domaniale  de  ReU,  au  lien  dit  le  Bois-Rond,  commune 
de  DtTplrux,  contre  une  parcelle  de  pareille  ét-  ndue 
située  dans  la  nn'me  commune,  au  lieu  dl<  la  T 
Saint-Martin,  appartenant  aux  époux  Rabeux. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  p 
d'Etat,  dan*  sa  séance  du  29  octobre  1863. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  (T Etat, 

ROCLAKD. 


N-  4. 

Projets  de  lois  relatifs  :  le  premier,  à  une  nouvelle 
délimitation  des  communes  de  Deuil,  rtEngkien  el  de 
Montmorency  {Seine~et-Oisc)  ;  le  second,  à  un  em- 
prunt et  à  une  imposition  par  la  ville  de 
{Aisne),  précédés  du  décret  de  présentation  et 
exposés  des  motifs,  transmis,  sur  les 
rEmpereur,  par  le  ministre  eTBtat  au 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  1 
reur  dea  Français, 
A  tous  présent»  el  è  venir,  salut; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art,  1*'.  Sont  envoyés  au  Corps  législatif,  pai 
mlnislre  d'Etat,  les  projet*  de  lois  délibérés  en  . 
d'Etat  et  relatifs  : 

1*  A  une  nouvelle  délimitation  des  communes  de 
Deuil,  d'Enghien  et  de  Montmorency  (Scine-et-Oise)  ; 

2*  A  un  emprunt  et  à  une  imposition  par  la  ville  de 
Laon  (Aisne). 

Art.  2.  MM.  lccoratedeCbantéracetBréhler,  con- 
seiller* d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ces  projets  de  loi»  devant  le  Corp»  législatif  et  la  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 


Fait  au 


,  le  10  novembre  1863. 
NAPOLÉON. 


P,ir  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  RountR. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  la  direction  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 

Albert  Huit. 
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SEINE-ET-OISE. 
Exposé  des  motifs  dun  projet  de  loi  relatif  à  une 
nouvelle  délimitation  du  commune  de  Deuil,  rfEn- 
ghien  et  de  Montmorency  {Seine-et-Oise}. 

Memûeurs,  ta  commune  de  Deuil,  canton  de  Mont- 
morency, arrondissement  de  Pontolse  (Selue-cl  Oise), 
cemprend,  entre  autres  sections,  celle  d'Ormesson, 
qui  a  une  étendue  du  69  hectares  et  compte  72  habi- 
tant». Cette  dernière  section  eut  séparée  du  restant  du 
territoire  de  Deuil  par  la  lgnc  du  c'  cm  In  do  fer  du 
No  d  ;  elle  se  trouve  aind  détachée  de  la  commun»  i 
laquelle  elle  apparli  nt  et  n'a  d'autre  communication 
avec  eelle-ci  q  .e  par  un  passage  à  niveau  sur  ledit  che- 
min :  éloignée  d'environ  3  kilomè  rcs  de  son  chef-lieu 
commmunal,  elle  est,  au  contraire,  à  une  distance  de 
m  in»  de  1  kilomètre  d'Enghien,  dont  le  territoire  est 
con*igu  au  sien  fa'  suite  de  cette  silaation,  les  habi- 
tants d'Ortnewten  ont  toutes  leurs  relations  à  Enghlen 
•t  ne  fréquentent  leur  chef-lieu  communal  que  dan» 
le»  i  a.i  Indispensables,  c'est-à-dire  quand  il  s'agit  de 
leurs  ra  po-ta  officiels  avec  U  mairie  de  Deuil.  L'éloi- 
gnemenl  et  le  mauvais  é  at  des  chemins,  en  hiver,  les 
empêchent,  d'ail  leur»,  d'envoyer  leur»  entants  i  l'érole 
communale.  L'isolement  dans  lequel  se  trouve  placée 
la  section  d'Ormea»>n  offrant  des  inconvénients  graves 
pour  les  habitants,  ces  dernier»  oui  demandé  avec  In- 
sistance la  réunion  du  leur  section  à  la  commune  d'En- 
ghieo,  qui  ne  possède  pas  jusqu'ici  un  territoire  en 
rapport  avec  l'importance  quo  cette  commune  a  prise 
depuis  quelques  années. 

Le  conseil  d'arrondissement  et  l«  conseil  général, 
appelé»  «  donner  leur  avis,  conformément  à  la  loi,  ont 
émis,  ainsi  que  l'autorité  préfectorale,  «ne  opinion  fa- 
vorable à  1  annexion  dont  s'agit  et  ont  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  d'accorder  une  compensation  à  la  commune 
de  Deuil,  qui  se  trouvera  privée  d'une  portion  de  son 
territoire. 

Cette  compensation  ne  peut  être  fournie  que  par  lu 
commune  de  Moutmorency,  qui  est  contlguô  à  celle  de 
Deuil.  Cette  dernière  avait  demandé  l'adjonction  i  son 
territoire  des  parcelles  de  terrain  et  hameaux  dépen- 
dant de  Montmorency,  et  dénommés  les  Coutures,  la 
Maison-Blanche  et  la  Porte-Rouge,  mal»  11  a  été  reconnu 
q»a  cette  distraction  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  causer 
un  préjudice  notable  i  la  commune  de  Montmorency 


s»  précitées  comprennent  des  constructions 
de  luxe  et  ont  des  communications  faciles  avec  ce  chef- 
lien  cantonal  ;  les  habitants  de  ces  hameaux  n'ont  ha- 
bituellement aucun  rapport  avec  Deuil,  qui  est  une 
commune  purement  agricole.  Il  a  donc  paru  convena- 
it de  n'aecorder  i  Deuil,  à  titre  de  compensation, 
que  la  parcelle  triangulaire  dite  la  Pointe  de  la  Barre, 
comprenant  partie  du  hameau  de  ce  nom,  l'autre 
partie  se  trouvant  sur  le  territoire  do  Deuil.  Celle 
parcelle  forme  une  pointe  triangulaire  rentrant  dans 
ce  dernier  territoire,  et  sa  distraction  régularisera  con- 
venablement sur  ce  point  1-a  limites  respectives  des 
deux  communes.  Elle  donnera  4  hectare»  et  45  habi- 
tants i  Deuil,  qui  aura  encore  320  hectares,  1,800  ha- 
bitants et  tr.,»(i0  fr.  de  revenu» 

Les  considérations  qui  précèdent  démontrent  donc 
que  la  réunion  de  la  section  d'Ormesaon  à  la  commune 
d'Enghien  présente  un  véritable  caractère  d'utilité  cl 
répond  à  une  nécessité  publique. 

En  conséquence,  nous  avons  I  honneur  de  soumettre 
a  la  sanction  du  Corps  législatif  le  projet  de  loi  »ui- 
par  le  conseil  d'Etat. 

Le  oonseiller  d'Etat,  rapporteur. 
Comte  de  Cuantérac. 
Le»  commissaire,  du  Gouvernement  sont  MM.  le 


Projet  de  loi  rtlatif  à  une  nouvelle  délimitation  det 
communes  de  Deuil,  dEnghien  et  de  Montmorency 
iSeine-et-Oise). 

teinté  en  ronge  et  coté  n°  1 
.  présente  loi  est  distrait  de  la 
de  Deuil, canton  de  Montmorency, 


Art.  1".  Le  territoire 
«>r  le  plan  annexé  à  la  p 


sèment  de  Pontoisn,  département  de  Seine-et-Olie,  et 
réuni  i  la  commune  d'Enghien,  même  canton. 

Le  territoire  teinté  e..  jaune  et  coté  n*  2  est  dhlrail 
de  la  commune  de  Montmorency  et  réuni  i  la  com- 
mune de  Deuil. 

En  cons  quenec,  les  limites  entre  les  communes  de 
Deuil,  d'Enghien  et  de  Monimoren<  y  «ont  fixées  con- 
formément au  tracé  des  lignes  lavées  en  bleu  sur  ledit 
plan. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu  sans 
pr-judice  de»  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  au  res  conditions  do  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  IL  u,  déterminée»  ultérieurement  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat,  dana  sa  séance  du  4  novembre  1863. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Roula hd. 

AISNE. 

Expose"  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 

emprunt  et  à  une  imposition  par  la  ville  de  Laon 
(Aisne). 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  i  votre  examen 
a  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Laon  (Aisne)  : 

1*  A  emprunter  60,600  fr.,  remboursables  en  dix  an- 
née», et  devant  servir  i  l'acquittement  du  prix  d'une 
maison  que  la  ville  a  été  dans  la  nécessite  d'acheter 
pour  opérer  l'éla  gUsement  des  abords  de  1<  cathédrale, 
et  au  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité  publique, 
consistant  en  reclillcaliena  et  améliorations  de  diverses 
rue»,  restauration  de  1*  salle  de  spectacle,  travaux  de 
pavage  et  autres  dont  l'urgence  a  été  reconnue; 

2»  A  s'imposer  extraordiruirement,  savoir  :  1  centime 
en  1864,  2  centimes  en  (863,  5  centimes  en  «866,  et 
8  centimes  pendant  chacune  des  sept  années  suivantes. 
Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  h  60.600  fr., 
servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaire», 
au  remboursement  dud.t  emprunt  en  capital  et  Intérêts. 

La  dette  qu'il  •'agit  d'acquitter  est  exigible,  et  lea 
travaux  que  la  ville  m  propose  d'exéenter  offrent  un 
caractère  d'utilité  et  d'urgence  constaté  par  le  conseil 
municipal  et  par  les  autorités  locales;  il  y  avait  donc  lien 
de  pourvoir  le  plus  promptement  possible  aux  dépenses 
précitées;  le»  ressources  ordinaires  de  la  ville  étant 
presque  entièrement  engagées,  cette  dernière  doit  re- 
courir 4  nn  emprunt,  mais  elle  pourra  prélever  «or 
son  budget  le»  intérêts  de  cet  emprunt. 

D'après  le  relevé  do  ces  trois  derniers  comptes,  F  ex- 
cédant des  recette*  ordinaires  sur  les  dépenses  de 
même  nature  n'est,  en  moyenne  et  annuellement,  que 
de  17,000  fr.  environ.  Il  est  absorbé  en  partie,  chaque 
année,  par  de»  dépenses  imprévues  qui  surgissent  ha- 
bituellement dan»  une  ville  d'une  certaine  Importance. 
En  outre,  la  commune  doit  pourvoir  à  l'amortissement 
de  deux  précédents  emprunt»,  aur  lesquels  est  encore 
due  la  somme  totale  de  113,500  fr..  et  auxquels,  d'ail- 
leurs, sont  affectées  deux  impositions  extraordinaires 
autorisées  par  lea  lois  des  31  mal  1854  et  i"  juin  1857. 
Au  moyen  des  centimes  proposés  et  de  ceux  déjà  autori- 
sé», la  ville  aura  i  supporter,  pendant  dix  ans,  20  cen- 
times additionnels.  Cette  charge  peut  paraître  lourde, 
mais  cette  combinaison,  qui  est  la  seule  praticable,  lui 
permettra  de  faire  face  à  des  travaux  et  améliorations 
indispensables,  et  dont  l'avantage  pour  la  ville  ne  sau- 
rait être  mi*  en  doute. 

En  conséquence,  non»  avons  l'honnenr  de  vous  pro- 
poser, messieurs,  de  sanctionner  le  projet  de  loi  sui- 
vant, adopté  par  le  conseil  d'Etat. 

le  conseiller  dEtat,  rapporteur, 

"  CllAMTEBAC. 


Comte  de  * 


du 

etBréhier, 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  la  ville  de  Laon  (Aisne). 
Art.  1».  La  ville  de  Laon  (Aisne)  est  autorisée  à 
,r,  à  un  laux   d'Intérêt  qui 
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3  0  0,  une  somme  de  60,600  francs  remboursable  en 
dix  années,  pour  lo  payement  du  p'I»  d  arquUitlon 
d'il-  e  maison  cl  l'etéi'itllon  do  divers  lr.iv.um  d'ulilflé 
pu I)  (que  énumére»  dan»  ta  délibération  mu  v  ipale  du 
12  n  ai  tHIil,  Icls  que  rccliticalion  cl  amélioration  de 
rue»,  restauration  de  la  salle  de  spectacle,  travaux  do 
pavage,  eic. 

L'emprunt  pourra  Aire  rvalisé,  soit  avec  publicité  cl 
eon-  urreiici\  soit  par  voie  dp  souscription,  suit  de  gnV 
à  Ri*,  «toc  facult*  d'émettre  iJm  obligation*  i »n  porteur 
ou  trartsmlssitile*  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  Cuisit'  de»  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
dition» de  cet  établissement. 

Les  conditions  de»  souscription»  a  ouvrir  ou  des  trai- 
te» a  passer  de  pré  ii  gré  seront  préalablement  tournl- 
«•»  îi  l'approbation  du  ministte  de  l'inlérieur. 

Art.  2.  La  même  ville  est  aurorisée  4  s'imposer 
citriordinaircment,  par  addition  au  principal  de  si» 
quatre  contributions  directe»,  savoir  : 

1  cent  mie  en  1864;  2  centime»  en  18t>5i  5  centime» 
en  IRWi,  et  8  centime*  [tendant  <"bac>>ne  des  sepl  an- 
nées anivanl"».  Le  produit  de  celle  imposition,  évalué 
en  lot  lilA  a  00,600  rr  ,  serwra  au  remboursement  du 
capital  de  l'emprunt,  donl  les  intérêts  h  ront  prélevés 
au   les  revenus  ordinaire». 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  eon- 
Mll  d'Etat,  dan»  au  •canoë  du  4  novembre  18i>3. 

Lt  minùtrt  présidant  le  consul  a"  Etat, 
Roc  un  D. 


N»  S. 

Projets  dr  hit  rrhtifs  :  le  premier,  à  une  nourrit,- 
délimitation  de,  communes  tr  Ailliez  et  dr  Cut.tlon 
{Baises-Pyrénées):  le  ser-md,  à  >a  distraction  de  In 
section  du  Pas-BruZ't  de  la  comuiuur  de  Lut  itledim 
et  à  m  réunion  à  lu  lommunr  de  T< ■rrut»<m  {Dor- 
ifagnr)  ;  te  trmsièiiie,  II  l'érrrtton  en  commun*'  dis- 
tincte dr  In  sert  ion  de  S/i  iquon.  dixtroitr  dr  In 
vuttmune  dr  Huit»  [Suoue-et-L'iire) ,  le  i/witiiriiir  n 
un  emprunt  de  2(10, ("»  0  francs  pur  In  ville  du  Puij 
{Hnnte-I.oirr  :  précédés  du  déertt  de  présentation  et 
drx  exposés  des  motifs  transmis,  sur  le-  ordres  dr 
l'Emperur.  pm  le  minière  d'Etat,  ou  l'rt., tient  d,< 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON', 

Par  lu  (trace  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
)«ur  de»  p'aucai*, 

A  tous  prés  lit"  et  4  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  déi  reions  ce  u  i  suit  : 

Art.  t".  Seront  envoyés  an  Co:p»  législatif,  par 
noire  minMre  d'Eiat.  le.»  projeta  de  loi»  délibéré*  eu 
conseil  d'K  ut,  el  relatif-  : 

1"  A  une  nouvelle  M  initalion  des  commune»  d'Ar- 
tbei  el  de  C\-tiI  on  i'Raucs-1'y  éué-  s)  ; 

2°  A  la  distraction  de  ta  section  du  l'as-Bru/at  de  lu 
commune  de  Lavilledleu  et  4  ta  réunion  4  ta  com- 
mune de  I  i  il  -»»,.n  (Dordogue)  ; 

3«  A  l'érection  en  commune  distincte  de  la  section 
de  Savijraon,  distraite  de  Ij  commune  de  Suin  ;S  oiie- 
et- Loire)  ; 

4*  A  un  emprunt  de  200,000  fr.  par  la  ville  du  Puy 
(Haute  Loire*. 

Art   2  MM.  le  vicomte  de  Cormenin  el  M»miati, 
conseillers  d'Etat,  *onl  chargés  do  soutenir  la  i.'isrus 
aion  de  oea  projeta  de  Iota  devant  le  Corp*  légtatatif  et  1 
ta  Sénat.  , 


Art.  3.  Noire  mln'stra  d'Etat  cat  chargé  de  l'cxé- 
culion  du  présent  décret. 
Fait  au  paljis  de  Conipiègnc,  le  10  novembre  18t>3. 

NAPOLÉON, 

Par  l'Empereur  : 
Lt   ministre  d Etat , 
E.  Htu  iiirR. 
Pour  nmpllatinn  : 
Le  rhrfde  lu  dirntàm  du  semer  législatif 
el  dû  In  rnmptiilalltc, 

Al.BEHT  H  CET. 

BASSES-PYRKNKKS. 

i'jy»<ji-  drj  oiotift  <f  un  projet  de  loi  relntif  à  un< 
nouvelle  délimitation  des  rnimnunei  a" Arthez  et  de 

Cn<t,ltoii  [ttni'e.t.Puréit/et-. 

Messicars,  la  section  de  Castetbiellb ,  cnmmnnc 
d'Arthez.  canton  de  n>fme  rom  cl  arrondi«»ement 
d'Oithrz  (13as"<r»-Pvréni'es),  sollicite  ta  réunion  4  ta 
commune  de  Cts'illnn,  même  cantun. 

Le»  b«b  tant»  de  Casllllon  se  winl  abstenus  de  dé- 
poser dan»  l'enquête  qui  a  été  ouverte  4  ce  sujet  :  Ce 
qui  pourrai'  être  regardé,  de  leur  paît,  comme  une 
rcronnalsMinre  implicite  de  ta  justice  de»  réclamation» 
de  CWnlbicilh. 

Le»  deux  fons'ils  municipaux  d'Arthez  et  de  Castil- 
lan ont  délibéré  dans  deux  sens  contraires,  ainsi  qu'on 
devait  s'y  attendre. 

Mais  les  motif»  de  ta  distraction  sont  décisifs.  Cis- 
tetbleilh  e»'  4  3  kilomètre»  d'Arlbci  et  4  1  kilomètre 
seulement  de  Ca»ti'lon. 

11  est  séparé  d'Arthez  par  un  ruisseau  sur  lequel  U 
n'y  a  i  as  de  puni  et  qui  est  infranch  Wlde  dan»  l'hiver. 

Il  faut  de  ulus.  pour  y  arcôder.  «ravir  une  montagne 
par  de»  -enlle'»  souvent  impraticable».  Toutes  les  re- 
lation* d'é.liw  cl  d'école  n'evish  nt,  pour  les  1  "_ 
de  Cre-tetl  ieilh,  qu'avec  la  commune  de  Ca-hllon. 

A  l'ai  le  île  e.  11e  roiubinai»on,  qui  n'e*t  que  la  sanc- 
tion et  le  complément  iidinirii»' ta'lf  de  l'étal  de  cltos-» 
aclue!  reliirli'i.x  el  scolaire,  CàMillnn  aura  »R9  b.ctaroa 
il  448  li.vbitanli,  et  Arthez  conservera  encore  une  su- 
neifli  ie  t|e  J,i5|  hectares  a . ec  une  populdiou  de  1,470 
ha  lu  bu  il». 

Le  direct  ur  de«  contribution»,  le  «otis-préfet  d'Or- 
Ihi  le  pu  t.  t  du  depitemet  t,  le  rom-eil  d'arrondis- 
si  meut,  le  roist  eil  R^néral  et  le  m'nivlre  de  l'int-T  cur 
sont  '.ivonlili.-<  à  cette  réunion  C'est  dar»  ce  «en*  que 
le  projet  de  loi  =>  été  rédigé,  el  que  nous  aMjn«  l'hon- 
neur de  le  soi-melLre  ,  n,e~sieui>,  4  volte  délita  nliOD. 

Le  ciue  lier  il' Etui,  rapporteur, 
Vieonit*  I>1  l'ORMKMIM. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
vicomte  de  Cornu  nln  et  Merruau,  conseiller»  d'Elat. 

Prsjrt  dr  h,  relatif  à  une  nouvelle  délimitation  de* 
commun,-  d'Arthez  rt  de  Ca-tillon  {Basies-Py- 
eenéev ,. 

Art.  1".  La  section  de  Ca»t'lhiellh,  Indiquée  par 
une  leiile  verte  un-  le  plan  »ii"exé  4  la  p'ésenle  loi, 
est  <it  t-.iite  e  la  commune  d'Arlhex,  fanion  de  mémo 
11.1III  el  ai  rnndissement  d'Ot  thei  départen  eut  des 
Basses- Pyrénées,  et  réunie  4  la  commune  de  CaMillon, 
même  e  nion. 

Kt)  consi'mience,  la  limite  entre  les  c  ntmunes  d'Ar- 
thez d  île  Caslillon  e«t  (lxée  conrorménienl  au  tracé 
do  li  Itace  nonetuéo,  cotée  ABf,  aud  t  plan. 

Art  1  Le wiisposi lions  qui  p  écèdenl  auront  lieu 
sans  préjudice  de»  droits  d'usée  ou  autre»  <;»i  peu- 
venl  être  resipeclivement  acquis. 

Les  aulies  co  "I  tior.»  de  la  distraction  prononcée 
seroot.  s'il  y  a  lieu,  ultéricuiement  déterminées  par 
u:v  décret  de  l'Emperi'iir. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  udop'é  par  le  con- 
seil dVtat,  dan»  »a  sém.e  du  21  octoVre 

Le  ministre  présidant  le  iwueil  d'Etat, 
ROVLAUD. 
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DORDOGNE. 

Sxposi  rf«.t  motifs  d  un  projet  de  loi  relatif  à  la  dis- 
traction  de  la  >rel,on  du  Pos-P.ru-.ot  de  la  commune 
de  larilled-u  et  A  sa  réunion  à  la  nmimune  de 
Terrns.son  {Dordotjuc). 

Messieurs,  le  hameau  du  Pas-Ttnizat,  qui  dépend 
nnjriii'd'hul  dp  la  commure  de  l.a>illcriiru,  miilon  de 
Terra>»on,  arrondis»,  mort  do  Sulst  (Durdogne  ,  de- 
mande *»  «'union  i  la  ville  >!e  T.Tr,  s.-on. 

Lawllodiou  ferait,  il  est  vrai,  réduite  à.  CSI>  hectare» 
et  a  4II>  h  tétant*,  qu-  ïqii'j-llt-  pnis-e  cnro'c,  m  kré 
celte  'ériucllnn,  constituer  une  commune  .snflisaule. 

Mal-  le  plan  des  lieux  démon  re  que  la  section  du 
Pas-Hn'z.l  n'est,  en  réalité,  nu'une  mu  exe,  qu'un  fiu- 
boog  de  Terraamm,  «irU  île  lui  et  i> ni  à  lui  par  deux 
ponts  sur  la  Vi  z/re. 

Il  n'a  pas  d'autre»  relation*  commerciale»,  d'antre 
église,  d'autre  ci  nctiéro,  et  «>ri  existence  »••  confond 
avec  Ternsson,  dont  U  gare  est  située  sur  lo  1er  ritoire 
do  Pa-Bnizit. 

Tontes  les  aiiln-l'e*  locales  et  le»  ronsells  électifs 
•ont  d'evi»  de  1»  réunion  drm»mlé«  :  juge  de  |"lx  en- 
quêteur, «on»  préfet  fl  pré'el,  dirrrifiir  (1rs  coidrii  u- 
tlO"S,  conseil  d'arrondissement,  conseil  gené-a!  et  mi- 
nistre de  l'intérieur 

C'tst  dans  ce  sen»  que  le  projet  de  loi  a  é'é  rédigé, 
et  qu  ■•non»  avoua  l'Iionneur  de  le  soumettre,  iiies>iL-u(s, 
i  voire  délibération. 

Le  conseiller  tf  Etat,  rapporteur. 
Vicomte  de  C'ofcMtMX. 

Le»  Commissaire»  du  Gouvrrnrp>cnl  son'  :  MM.  le 
vicomte  de  Coimcnin  et  Mcnusii,  conseillers  d "Etat. 

Projet  de  loi  relatif  n  In  distraction  de  la  section  du 
Pa  •lini-at  -.•<■  la  commune  de  laiit/ediru,  et  à  sn 
réunion  à  la  commune  de  Terrasson  [Dordrryne). 

Art.  t".  jA  section  du  Pas-Ttp'zat  est  distraite  dr  la 
commune  de  Livilled'nu,  ninlon  de  Teicsson,  arron- 
dissement d-  Sxrlal,  dépe- tentent  rie  la  Dordogne,  et 
réunie  a  la  commune  de  Terra»«on. 

Eu  conséquence,  la  l'mllo  entre  le»  cnmmtres  de 
Terrasson  et  de  Lavillcdion  est  tlu'e  cou'iiri^-nirnl  nu 
tra.  é  indique  sir  le  plan  annexe  à  la  présente  loi  pir 
un  liséré  vermillon. 

Ail.  2.  Les  dispositions  nul  p-écêdent  auront  lieu 
tans  préjiidie  •  des  dr  ils  d'usage  ou  autre*  qui  peu- 
vent ftro  respectivement  ■«oqul». 

Les  sut  e*  condition*  de  la  diitnetinn  prononcée 
•er  ni,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  d>-  l'Empereur 

Ce  n-o-et  do  loi  n  élé  délibéré  et  adopté  nar  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  î»  octobre  IS«3. 

Le  ministre  présidant  le  <>n*eil  d'Etat, 
Rori.A.vn. 


SAONE-ET-LOIRE. 

Erpoti  des  motifs  ,f„„  projet  de  loi  relatif,)  rérre. 
tion  en  commune  distiiotr  delà  sf-tian  </.  Sivianon, 
distraite  de  la  commune  de  Soin  •S»/*  et-l<>,rr). 

Messieurs,  les  hameaux  de  Sivifrnon  et  autres  deman- 
dent à  être  distraits  de  la  commune  de  Soin,  rantun  «le 
Saint-Ilonnet-de-Jouv ,  arrondissement  de  ('harolles 
(Saiine-el-Loire),  et  à  eoiisliluer  une  eonimunu  4  part. 

La  lutte  entre  la  commune  <•!  la  section  dura  depuis 
plusieurs  années  et  a  donné  lieu  à  une  longue  et  com- 
plète instruction. 

En  tStiO,  le  conseil  d'arnindrs'ement  de  Charolle»  a 
élé  d'avis  de  ne  pis  fractionner  la  commune  de  Suin. 

Mai»,»  la  mémo  époqee.  lo  conseil  (;en''i  4  a  émis 
un  a*i«  dillérent,  qui  subordon'  ait  le  ctian^oment  <le- 
manilé  i  la  création  préal.iblc  dos  lipin  et  edillees  nê- 
cesjMires  pour  l'èlalilMemenl  d'une  l'iunmune  1  part. 

Encouraifé  par  cet  a»i»,  Sivi»rmiii  a  cou»truil,  a  se» 
frais,  une  école,  une  mairie,  une  enlise,  un  cimelière. 


Alors  l'autorité  supérieure  •  demandé  al  Slvipion 
ne  pourrait  passe  cuntenitr  d'un  adjoint  spécial. 

Mais  le  conseil  général,  dius  sa  sossion  rie  1863, 
repous*e  ce  expedienl,  et  presse  »\«c.  instance  le  Guu- 
veinenicnt  de  con(lescen<lie  au  v.rn  rie  Sivifrnon. 

Le  préfet  et  le  uilnistie  de  l'intérieur  se  rangent  i 
cet  avis. 

Il  ii-slera,  disent-ils,  h  la  commune  de  Suin,  2.20S 
hectares.  («H  h.ihiUnt»  et  plus  île  2,000  fr.  de  revenu, 

El  Slviptiun  uu'a  l,HT<  heetai-es  et  filO  habitants, 
avec  lou»  les  ctaldiwuienls  d'une  constitution  muni- 
ci[>ale  indépendante. 

Nui)»  a  initon-  que  le  bourg  rie  Suin  est  situé  sur 
une  monta- ne  d'un  aei-i'Hi  iflli  ile,  et  qu'un  anlag  nisme 
divise,  de  temps  imnemorial,  les  ileu»  popula'ious 

l  'est  dans  le  -ens  des  avis  p  érit,  s  n  e  le  projet  de 
loi  a  été  rédigé  et  que  nous  avons  l'Iionneur  de  le 
soumettre,  messieu'»,  à  \ulre  ilelit>eralion 

Le  conteil'rr  d'Etai,  rapporteur, 
Vicomte  DE  CuHMKNtw. 

Les  commissaires  du  fiouvernrnient  sont  :  MM.  le 
vicomte  de  Corun-nin  et  Merninu,  conseillers  d'Etat, 

Projet  ,le  loi  reh.tifo  r érection  en  commune  distincte, 
de  l„  teetiou  de  Smijnon,  distraite  de  la  commune 
de  Smn  i,Soi!tic-et-Lnire). 

Art  1"  La  section  de  Sivi(innn,  coTprensnt  les  vil- 
lages de  Sivignon.  Vaux,  les  Kcousseï  ies.  Ma  liai,  le» 
Morennx,  les  Tiopans,  Croix-d.  -Vaux,  le»  Auuére»  et 
Uiureudon,  est  distraile  rie  la  commune  de  Suin,  •  an- 
ton  de  Saint  l)on;iet-de  .lonx  arron  ! is*emenl  de  Chu- 
olles,  départeuienl  de  Saone-et-Looe,  pour  fo-mer,  * 
l'avenir,  une  commune  disl  note,  dont  le  chef  lieu  est 
lixé  a  Si»itfnon. 

En  conséquence,  la  limite  cuire  la  commune  de  Si- 
vignon et  >ellc  de  Suin  est  lixéu  conformément  au 
tracé  de  lu  1  gne  ponctuée  en  rouge  sur  le  plan  aunexé 
i  la  présente  loi. 

A  t  i  Les  dis  osltion»  qui  précédent  auront  lien  sans 
préj.idicc  rl.s  droi  s  d'us  .go  ou  autre»  qui  peuvent  être 
reapoclivemeni  ac  quis. 

Les  Blll^•»  lon  titions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
dé.n  t  de  l'Kmpe  cur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  lo  conseil 
d'Etat  ddn»  sa  scan  e  du  2D  octobre  ISIVt. 

U  ministre  tant  le  conseil  d'Etat, 

Houlano. 

HAUTE-LOIRE. 

Erpoté  des  motifs  dan  projet  de  loi  relatif  a  un  em- 
prunt par  la  t  ille  du  Pny  (tlantc-Loire). 

Messieurs,  la  ville  du  l'uy  :  llaule-Lo'ue'i  a  «ntreprla 
des  travaux  considérable*  pour  alimenter  d'eaux  de 
source  ses  foiilajnc*  publiques.  Deux  lois,  l'une  du  :il 
niar»  |s.Y>,  l'autre  du  I»  juin  IRUI.loiit  autorisée  à 
emprunter  pour  celte  ri  -penso  des  «mimes  for  i  a  il  un 
total  rie  :tlli1,|ti>0  fri|  i  '.  Uil  le  niontant  prëvil  ries 
frai*  d'acquisition  'le  source-,  et  de  terrains  de  eon- 
struclion,  de  conduites  cl  de  réservoir». 

la  distribution  des  eaux  ri.in*  la  ville  ricait  conter 
140,0111)  fra  es;  aucune  ressource  n'y  i  été  jusqu'à  ce 
jour  spécialement  alVrleo.  Hlver*!^  i-au»>'s,  d'aitleunt, 
aiigmenteroril  la  dépense  prévue  : 

)•  Les  indemnité*  de  terrain»  ont  été  portée»  par  le 
jury  d'expropriation  an  double  de  l'évaluation  des  ex- 
imm-U  ; 

2'>  l-u  première  pirtie  de  l'opération  e*t  \  peu  près 
lerininée,  mai»  elle  a  ■•lé  •itileineiit  modiliee  en  cour» 
il  evér'ution.  La  conduite  mail  rosse  ù  lupiclle  le  projet 
primi  if  assignait  sen  e  uent  4n  eeuilniéire»  de  largeur 
sur  M)  do  hauteur,  > mis  c  et,  a  élé  conslmile  avec  60 
ceutimolres  de  laigeur  et  Htl  de  hauteur,  de  telle  sorte 
qu'un  ouvrier  puis-e  y  péuétrér,  la  curer  cl  la  réparer 
'  ;  la  dimension  de»  réservoirs  aélé  éKa'«mcnt 
afin  que  la  ville  ail  couslaïufflcnt  un  approvi. 
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sionnement  de  deux  ou  trois  jour*  pour  les  temps 
d'inoondio,  de  réparation,  de  chômage.  Une  substruetion 
considérable  a  été  faile  dans  une  carrière  dont  l'exis- 
tence n'avait  pas  élé  reconnue;  le  point  maximum 
d'*rrlvée  dans  la  ville  a  éU>  élevé;  le  plus  haut  réwir- 
volr,  qui  ne  devait  atteindre  que  le  rcx-dc-chaussée  du 
grand  séminaire,  aura  son  niveau  d'eau  au  pied  de 
fescarpement  du  rocher  de  Corneille,  à  l'endroit  où 
commence  l'escalier  continu  qui  monte  &  la  statue  co- 
lossale de  la  Sainte  Vierge;  ainsi  l'enclos  et  les  plan- 
tations municipales  gui  environnent  la  staluc  pourront 
être  arrosés;  les  édflioes  et  les  maisons  des  quartiers 
les  plus  haut»  de  la  ville  «eront  aisément  desservis. 

3*  Le  système  de  distribution  projeté  a  paru  aussi 
devoir  être  amélioré.  Huit  embranchements  en  accroî- 
tront le  réseau  de  2^420  métrés,  el^un  nombre 

publique. 

d'accroissement  élèveront  la  dé- 


pense restant  à  faire  de  140,000  fr.  à  185.000,  ou  plutôt 
à  200,000  fr  ,  pour  éviter  tout  mécompte.  Le  seul  ac- 
croissement du  réseau  de  distribution  doit 


franc»,  selon  le  devis  do  l'ingénieur. 

La  ville  demande  l'autorisation  de  contracter  un  em- 
prunt de  200,000  fr.  remboursable  en  vingt  années,  à 
partir  de  1866.  et  do  proroger  pendant  huit  ans  une 
Imposition  de  huit  centimes  additionnels,  déjà  approu- 
vée pour  seize  année»,  à  partir  de  1862,  par  la  loi  du 
18  juin  1861.  Le  produit  de  cette  imposition,  évaluée  à 
12.900  fr.  par  an,  soit,  en  somme,  à  103,200  fr.,  servi- 
rut,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaire», 
an  remboursement  de  l'emprunt. 

L'excédant  annuel  des  recettes  ordinaires  sur  les  dé- 
penses de  même  nature  est,  en  moyenne,  de  !i5,938  fr., 
oui,  joint»  an  produit  de  l'Imposition  additionnelle, 
donnent  chaque  année  à  la  ville,  ponr  ses  travaux  et 
autre»  dépenses  extraordinaires ,  une  ressource  de 
68,868  fr.;  mais  elle  est  affectée  au  service  des  deux 
emprunts  antérieurs  et  au  payement  de  quelques  autres 
dettes  formant  un  pasHf  de  258,800  fr.  Le  surplus,  en 
1864  et  1865,  sera  consacré  presque  en  totalité  à  l'a- 
chèvement de  la  construction  d'un  nouveau  musée  et  à 
la  restauration  d'une  église.  A  partir  de  1866,  le  rem- 
boursement du  nouvel  emprunt  pourra  être  com- 
mencé et  laissera  encore  annuellement  i  l'administra- 
tion municipale  une  partie  bible  d'abord,  mars  peu  a 
'  unie,  de  son 
II 


tement  amorti*;  l'imposition  extraordinaire 

par  la  loi  de  1861  cessera  en  môme  temps. 

Scion  les  prévUlon*  actuelle*,  la  ville  n'aura  pas 
d'autre  dette  que  lo  teliquat  de  l'emprunt  qu'elle  de- 
mande aujourd'hui  i  contracter  tt  don  I  amortissement 
n'ex  gert  plus  qu'une  somme  te  14,000  francs,  dtvant 
se  réduire  progressivement  è  10,000  francs.  L'excédant 
annuellement  disponible  des  reasou  ces  ordinaires  y 
sufllra  largement,  et  ménagera  encore  une  dotation 
a<sez  considérable  aux  dépenses  extraordinaire*. 

La  conseil  d'Etal,  tout  en  étant  d'avis  d'autoriser 
l'administration  municipale  du  Puy  à  contracter  un  em- 
prunt de  200,000  fr.  pour  compléter  la  dislrlbution 
d'eaux  de  sources  dan»  la  ville,  n'a  pas  pensé  qu  il  fût 
nécessaire,  pour  assurer  l'amortissement  de  cet  em- 
prunt, de  donner  suite  i  la  demande  laite  en  même 
temps  par  la  ville  de  proroger  de  1878  i  1888  son  Im- 
position extraordinaire  de  8  centlmi  ». 

C'est  en  ce  sens,  messieurs  qu'est  rédigé  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
approbation. 

le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
C.  Mkhboav. 

Le*  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Mer- 
ruau  et  le  vicomte  de  Cormeoin,  conseiller*  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville  du  Puy 
[Haute-Loire). 

Article  unique.  La  ville  du  Puy  (Hante-Loire)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'eicèdc 
pas  5  0/8,  une  somme  de  200,000  francs,  remboursable 
en  vingt  années,  i  partir  de  1866,  sur  ses  revenus  or- 
dinaires et  autres  ressources,  pour  le  payement  de»  tra- 
vaux complémentaires  d'une  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
i  gré,  avec  facilité  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur on  transmlssible»  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  de  la  Caisse  des  dépôt*  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  ou  de* 
traités  i  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mîtes i  1  approbation  du  ministre  de  l'inléiieur. 

C«  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'Etal,  dans  sa  «éance  du  29  octobre  1863. 

le  conseil  d'Etat, 

ROLLAÎ.0. 


SEANCE  DU  12  NOVEMBRE  1863. 


N«  «. 

Projet  de  loi  relatif  à  t '  ttatilitsemenl  d'une  surtaxe 
à  l«tioi  de  Lnndivitinu  IPi'iittère),pré  idé  du  dé- 
cret de  pré-fntation  et  de  t 'exposé  des  motifs  ,trans- 
mil,  sur  les  ordres  dt  r Erni>ereur,  par  le  ministre 
d-Klat,  au  président  au  Corps  Ugi.latif. 


NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présenta  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  I".  Sera  envoyé  au  Corps  légis  atif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 


d'Etat  et  rotatif  i  l'établissement  d'une  surtaxe  I  l'oc- 
troi de  Landivlslau  (Finistère). 

Art  2  MM.  Rlché  et  Eugène  Marchand,  conseil- 
ler* d'Etal,  sont  chargé*  de  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  de   ni  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  prés?nt  décret 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  12  i 


Le  m  nistre  d'Etat, 
E.  Rocher. 


Le  chef  de  la  d  rection  du  tereice  législatif 
et  dt  la  comptabilité, 
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ETjtolé  des  motif*  tfnn  projet  de  toi  relatif  à  l'établis- 
sement d'une  surtaxe  à  rpch-oi  de  Landivisiau  [Fi- 
nistère). 

Messieurs,  la  commune  de  Landivisiau  (Finistère) 
faisait  difficilement  face  à  ses  dépenses  ordinaire*  et 
spéciale»,  lorsque  l'obligation  absolue  de  reconstruire 
l'église  vint  tà  imposer  la 


La  dépense  est  évaluée  a  100,000  fr.  qno  procurera 
un  emprunt.  Le  conseil  municipal,  assisté  des  plut 
Imposes,  a  voté  une  imposition  extraordinaire  de  10 
centimes  4  percevoir  pendant  donze  ans  ;  mais  cet  im- 
pôt exceptionnel  ne  couvant  donner  un  produit  suffi- 
sant pour  subvenir  au  remboursement  do  l'emprunt,  lo 
conseil  municipal  sollicita  l'autorisation  d'établir  une 
surtaxe  sur  les  alcools,  mil  no  fleurent  nue  pour  ,'1  ir. 
6ic.  par  hectolitre,  sur  le  tarif  d'un  octroi  ne  pesant 
que  sur  les  boissons. 

Le  droit  principal  fut,  par  la  voie  d'un  décret,  porté 
i  4  fr.,  pour  une  durée  qui  expirera  au  31  décembre 
1872,  cl  une  surtaxe  de  10  fr.  serait,  par  le  projet  de 
loi  que  nous  vous  soumettons,  étiblle  pour  le  même 
tons  de  temps.  Le  produit  de  la  surtaxe  est  évalué  4 
3,500  fr.  par  an. 

Toutes  les  autorités  locales,  tous  les  organes  consul- 
tatifs s'accordent  pour  reconnaître  que  cette  mesure  est 
nécessaire  et  qu'elle  sera  sans  influence  sur  une  con- 
quî  n'est  pas  d'ailleurs  elle  qti 


les  besoins  le»  plus  Impérieux  du  ménage.  Le  Gouver- 
nement n'a  point  accueilli  la  proposition  d'élever  les 
droits  sur  les  vins,  les  cidres  et  les  bières. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  nous  détermi- 
nent à  appeler  votre  approbation  sur  le  projet  de  loi 
qui  suit. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 

J.  RlCHÉ. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  J. 
niché  et  Eugène  Marchand,  conseillera  d'Elat. 

Projet  de  toi  relatif  à  rétnbtistetnent  d  une  turtaxe  à 
fort  rai  de  In  commune  de  Landivisiau  [Finistère). 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  11 
présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1872,  Inclusive- 
ment, il  sera  peiçu  i  l'octroi  de  la  commune  de  Lan- 
dlvisim,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de 
10  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  caux- 
dc-vie  et  esprits  en  cercles,  caux-dc-vic  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  prin- 
cipe de  4  fr.  existant  sur  la  boWon  ci-dessus. 

Ce  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  19  mai  1863. 

Le  minisire  présidant  le  conseil  S  Etat, 

ROCLA»». 


SÉANCE  DU  14  NOVEMBRE  1863. 


N'°  T. 

Projets  de  luis  relatifs  :  le  premier,  à  un  Mange 
d'immeubles  entre  r Etat  et  le  comte  Pelet  de  la  Lo- 
zère {Aisne  et  Or'.w»;  ;  le  second  à  un  échange  rf  im- 
meuble* entre  f Etat  et  la  dame  vente  Dufunt 
[Nord),  précédés  du  décret  de  présentation  et  des 
expotés  des  motifs,  transmis,  narles  ordres  de  r  Em- 
pereur, par  le  ministre  d'Etat,  auprétident  du  Corps 
législatif. 


NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volont 
fur  des  Français, 

A  tous  présents' et  à  venir,  salut, 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  t".  Seront  envoyés  au  Corps  législalif,  par 
notre  ministre  d'EUt    le.  projeta  de  lois  délibéré*  en 
conseil  d'Etat  et  relatifs  : 

Le  premier,  4  un  échange  d'Immeubles  entre  l'Etat 
et  le  comte  Pelet  de  ta  Lozère  ; 

Le  second,  4  un  échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et 
la  dame  veuve  Dufont. 

Art.  2.  MM.  do  Lavenay  et  Eugène  Marchand, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 

3  etîe  Sénat  Pr°JeU      '°'S  dCVaDt  "e  ^  Jéfrl'"" 

T.  I«  (Annexe»),  — 


Art.  3.  Noire  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Cotnplègne,  le  13  novembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Hou  il  EU. 
Pour  amplkation  : 
/-e  chef  de  la  direction  du  servies 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
Albert  H  cet. 

AISNE  ET  OISE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi  relatif  à  un 
échange  dinmcubles  entre  PEtat  et  le  comte  Pelet 
de  la  Lozère  {Aisne  et  Oise). 

Messieurs,  le  Gouvernement  présente  à  votre  ap- 
probation nn  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
l'échange  d'une  parcelle  do  la  forêt  domaniale  de 
Retz  (Aisne  cl  Oise),  contre  une  pièce  de  terre  appar- 
tenant 4  M.  le  comte  Pelet  de  la  Lozère. 

La  superficie  et  la  récolte  des  deux  parcelles  devront 
avoir  été  exploitées  avant  que  t'échange  soit  réalisé. 

La  convenance  de  cet  échange  résulte  le  ce  que  la 
pièce  de  terre  appartenant  4  M.  le  comte  Pelet  de  la 
Loxère  est  totalement  cnclaTée  dans  la  foré!  doma- 
niale, tandis  que  la  parcelle  que  céderait  l'Elat  est  al- 
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tuée  sur  la  lisière  de  la  mémo  forè-t  cl  continue  aux  J 
propriétés  de  l'échangiste. 

Il  résulte  du  procès -verbal  d'expertise  et  îles  modl-  I 
flcatluoa  prupuaées  par  lu»  oh[h.tU  ait  projet  primitif,  I 
que  la  contenance  de  la  parccUo  domaniale  «'rail  de 
7  hectares  4.3  ares,  et  sa  valeur,  après  exploitation  île 
la  superficie,  de  I4,IW>0  fr;  que  la  parcelle  cédée  par 
M.  le  comte  Pelet  de  la  Lozère  présenterait  une  sur- 
face de  7  hectare»  89  ares,  et  devrait  être  évaluée, 
aprèa  l'enlèvement  de  la  récolte,  à  14,793  fr.  15  c. 

D'après  ces  appréciations,  l'Etat  aurait  du  a  M.  le 
comte  Pelet  de  In  Lottère  une  soulle  de  ti  fr.  2!»  c. 

Mai»  l'administration  a  pi-nsé  que  la  valeur  île  la 
parcelle  de  l'Etat  devait  être  portée  4  U.StiO  fr.,  de 
*ortc  que  la  soulto  devrait  étro  pavée  par  M.  le  comte 
Pelet  Je  la  Lozère,  et  serait  de  «ti  fr.  2.Ï  c 

M.  le  comte  Pelet  de  la  Lozère  a  accepté  ces  con- 
ditions. 

Toutes;  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  rè- 
glements ont  été  régulièrement  accomplies,  et  nous 
pensons  que  le  Corps  législatif  n'apercevra  aucune 
difficulté  qui  s'oppose  i  la  réalisation  d'une  opération 
avantageuse  aux  deux  parties  contractantes. 

Le  conseiller  <fEtnt,  rupp^jrteur, 
Victor  dk  Lavknay. 

Le» commissaires  du  Gouvernement  bodIiMM.  deLa- 
venay  et  Eugène  Marchand,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  lot  relatif  à  un  échange  <r  immeubles  entre 
l'Etat  et  te  comte  Pelet  de  In  l.oière. 

Article  unique.  —  Est  approuvé  le  contrat  d'échange 
pa*»é  dvvant  le  préfet  de  I  Aisne  ,  le  tti  junwcr  1SU3, 
cuire  l'Etat,  d'une  part,  el  lu  sieur  Clavamont,  l'rivat- 
Joseph,  comte  Pelet  de  lu  Lozère,  ancien  pair  de 
Franco,  d'autre  part,  d'une  parcelle  do  U  forêt  doma- 
niale de  HeU,  d'une  superficie  de  7  hectares  43  ares, 
située  commune  de  Coyolles  (  Aisrij),  contre  uue  pièce 
déterre  dite  le  Champ-Familier,  d'une  contenance  de 
7  hectares  89  ares,  située  commune  de  Vauciennea 
(Oise),  et  enclavée  dans  celte  forêt. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  <™. 
»eil  d  Etat,  dans  sa  séance  du  4  novembre  D63. 

Le  mini-tre  président  le  ermuii  d'Etat 
Rolland. 


NOHD. 

Exposé  det  motif t  d'un  projet  de  loi  relatif'  à  un 
Mange  d'immeul'iet  entre  t'Etat  et  la  riomr  reure 
Dufont  {Nord). 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  présenter  h  vo- 
tre approbation  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'au- 
toii-er  l'échange  d'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale 
de  Salnt-Amantl  (Nord),  contre  une  pièce  do  terre  ap- 
|M.rtcnant  a  la  dame  veuve  Dufont. 

L'intérêt  do  cet  échange  pour  l'Etat  dérive  de  celte 
circonstance  que  la  pièce  de  terre  appartenant  i 


3  ET  RAPPORTS. 

M""  veuve  Dufont  est  enclavée  dans  la  forêt  domaniale, 
tandis  que  l'Etat  peut  donner  en  contre-échange  mie 
parcelle  située  en  lisière  dont  l'aliénation  ne  serait  pas 
de  nature  h  gêner  l'exploitation  de  la  forêt. 

I  n  premier  projet  av. lit  été  préparé  dans  re  sens 
dès  1800.  Il  a  été  abandonné  parce  que  la  parcelle  que 
l'Etat  aurait  cédée  à  la  dame  veuve  Dufont  »'e»t  trou- 
vée grevée  de  droits  d  usage  qui  auraient  préjudicié  à 
la  pleine  jouis  urn  e  de  l'échangiste. 

Le  projet  actuel ,  adopté  par  les  deux  parties  con- 
trariantes, et  dont  acte  provisoire  n  été  passé  le  17 
janvier  Ittftij,  eut  établi  sur  les  bases  suivante»  : 

La  dame  Dufunt  cè  le  à  I  Etal  la  pièce  de  terre  en- 
clavée dans  la  forêt  de  Suint-Amand,  présentant  une 
contenance  de  î  hectares  21  are»,  el  évaluée  à  la  somme 
de  «,K4lï  rr.,soil4,OOU  fr.  l' hectare. 

L'Etat  cède  i  U  daine  Dufont  un*  parcelle  détachée 
d'une  de»  ex'rèmilcs  de  la  forêt  domaniale  et  dont  l'é- 
tendue a  été  calculée  devoir  être  de  3  hectare*  M  ares 
Mi  centiares,  pour  que  la  valeur  *e  trouvât  égale  à  celle 
de  la  parcelle  de  la  dame  veuve  Dufont. 

II  a  été  etileri'lu  que  l'Etal  se  réservait  d'exploiter  i 
sou  prolit,  ataru  la  consommation  de  l'échange,  'a  su- 
perficie de  la  portion  do  forêt  à  céder  à  l'échangiste. 

En  outre,  1  Etat  ne  pouvant  avoir  la  libre  disposition 
du  terrain,  qu'il  recevra  en  contre-échange,  qu'a  la  (In 
du  bail,  qui  expirera  le  1"  octobre  IS67,  la  dame  Du- 
font  pavera  une  soulle  calculée  4  nlson  de  13  franc» 
par  an,  à  partir  de  la  lui  upprohalive  de  l'échange  ; 
cette  somme  de  53  fî  mes  représente  la  différence  en- 
tre le  prix  du  bail  et  le  revenu  déterminé  par  les 
«Xpert*. 

Les  frais  de  l'échange,  selon  l'usage,  seront  sup- 
portés par  les  échangUtes,  et  par  moitié  pour  chacun. 

Tes  diverses  conditions  sont  celles  qui  résultent  du 
travail  et  de  l'avis  des  experts;  les  formalités  pres- 
crit ci,  p;ir  les  lois  ci  règlements  ont  été  régulièrement 
accomplies,  cl  nous  pensons  que  le  Corps  législatif 
n'hésitera  pas  à  approuver  le  projet  de  loi  qui  doit 
rendre  l'échange  projeté  définitif. 

Le  tameiltrr  rfEtat,  rapporteur, 
Dk  Lavknav. 

Les  commissaire»  du  Gouvernement  sont  :  MM.  de 
Laveuay  el  Eugène  Marchand,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  a  un  éehange  d'immeubles  entrt 
l'Etat  et  la  dame  veuie  Dufont. 

Article  inique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions 
stipulée*  dan»  l'acte  p*»e  le  17  janvier  I8i!3,  entre  le 
P'éfet  du  Nord,  agissant  »u  nom  île  l'Eut,  et  la  dame 
veuve  Dufont  ,  rérhaiigo  d'urtr  narrelie  de  terrain  de 
3  hectares  53  ares  4ti  centiares,  à  détacher  de  la  forêt 
domaniale  de  Saint-  Amand,  dans  la  série  d'Aubry,  au 
lieu  dit  les  Houles  iTHénn,  contre  une  pièce  de  terre 
nntcoant  2  hectares  21  ares,  enclavée  dans  celte  forêt, 
au  lieu  dit  Siirhemont. 

Ce  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  ndopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  iu  séance  du  4  novembre  DM13. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etal, 
HoLLAND. 
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N*  ». 

Projet  de  loi  relatif  à  la  ditlrartwn  tfune  jtartie  rtu 
territoire  tir  Cariai-  et  à  «i  rèitntim  à  In  ctnumimr 
tir  Lwnunlit  th.rth.ync).  préfêtlr  (lu  thrret  ilr  j,ré- 
i  rt  de  />-r/*«é  île*  motif  t.  transmit,  n.r  les 
de  l  Empereur,  par  te  minitire  <f  Etat,  au 
président  ilu  C«rp*  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur de»  Français, 

A  tous  présents  et  a  venir,  salut  ; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Arl.  1".  Sera  envoyé  au  Co.ps  législatif,  par  noir* 
ministre  «l'Etal,  le  prujet  de  lui  délibéré  en  conseil 
(1 l'KUl,  et  r.  latlf  a  la  distraction  d'une  portion  du  ter- 
ritoire de  t'ar»'ic  et  l  sa  leiniion  a  la  commune  de 
Laeaneda  ;Dunlugrie). 

Art.  -1.  MM.  Lunglals  cl  le  comte  de  Chantérac, 
conseillers  d'Etal,  soit  chargé»  «le  soutenir  la  diseus- 
i-lon  de  ce  projet  de  bi  devait  le  Corp»  l^trUlatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  mir'slre  d'Etal  est  chargé  «le  l't  xécu- 
tlon  du  présent  decrjl. 
Fail  au  palais  de  Compiègne,  le  17  novembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  (l'Etat, 
E.  Rouheh. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  tir  la  diiertinn  du 
législatif  et  de  h  corn) 
ALUEKT  Ht  ET. 

Expose  det  motifs  d'un  projet  de  ,'oi  relatif  à  lu 
dxttrnrlian  tfunr  portion  du  territoire  dt>  Carsar  et 
à  mi  réunion  ri  In  r  „„,„ u«r       Lwuhriltt  {lh,rtti.nnr\. 

Messieurs,  l'aduii  istmtion  départementale  de  la  Dnr 
dogne  a  propr<*r  «le  iundilli>r  la  rirromrripiion  aelucll6 
des  cantons  «le  Ha«-I)st  et  rte  Cart-ix,  arrondissement  il1' 
Sirl.it,  sur  !i'  terril'  ire  des  communes  rte  Lacanrdu  et 
de  Carsac.  Celle  combinaUnn  n  paru  au  (Souvcmement 
et  an  conseil  d'Etat  donner  un.'  satisfaction  légitime  «ux 
intérêts  locaux. 

La  commune  actuelle  «le  Car>ac  comprend  deux  ha- 
meaux «pil  poitcnt  les  noms  «le  Cambord  et  de  Mad ra- 
ies ;  Ils  font  partie  du  canton  de  Carlin  el  >ont  Déparé» 
du  ebef-lieu  de  leur  canton  |uir  une  distance  de  14  ki- 
lomètres C.imhoril  i  t  Msdnix.s  ^ollt  a  M  kilomètres  de 
Caitae  ;  ils  so-it,  nu  conlraiiv.  à  la  porte  de  Sarlat. 

L'éloignenicnt  des  deu*  chefs-lieux  i-t  préjudiciable 
anx  intérêts  de  ce»  population»,  soit  à  riison  des  porte» 
de  temps  et  d'argent  qn  occjis'onnent  l«ss  déplacement» 
auxquels  elle.»  sont  tisntijcttie».  soit  parce  ipie  l'admi- 
nlsttatjon  locale  ne  peut  exercer  une  action  efficace 
»nr  d«>s  se«tlons  que  la  distance  laisse,  pour  ainsi  dire, 
aban«lonnécsi  a  clle»-mém«*s. 

Cambord  et  Madraze»  »ont  tout  à  côté  d'une  petite 


«l'une  superficie  de  199  hectare».  L'administration  dé- 
parleiHen'ale  »  penné  qu'en  réunissant  à  cette  com- 
mune les  deux  hameaux,  o:i  lui  doimerail  une  vio 
d.int  elle  est  privée,  sans  nuire  a  la  enri  muno  de  Car- 
sar,  cl  au  g'aml  pudlt  des  habitants  de  Cambord  et  de 
M  ml  rasé*. 

La  cummime  de  Carsic  possède,  en  c(Tet,  un  ler- 
rituirc  de  !  ,08.1  hectares  ;  sa  pnpu  ation  est  rte  1,126 
habitants,  et  se»  revenus  s'élèvent  à  la  somme  de 
3,0(10  frane». 

1-a  dislrncllon  projetée  aurait  pour  efTel  de  lui  enle- 
ver 40ù  habitants  et  7H3  hectares  do  territoire.  La  com- 
mune de  Ijieanéda  aurait  une  population  do  583  habi- 
tants et  un  territoire  de  flj)4  hectare». 

Le  projet,  soumis  à  une  Instruction,  n'a  trouvé  que 
des  adhésion»  dans  les  conseils  électif»  et  parmi  les 
agents  de  l'admii'i>-tration.  Le  conseil  municipal  de 
Carsac,  par  des  motif»  plus  faciles  h  comprendre  qu'à 
justifier,  s'y  e-st  montré  opposé.  M.  le  garde  des  sceaux 
a  •■Mi-né  «ju'au  point  rte  vue  de  la  police  judiciaire,  du 
service  de  l'état  civil  el  du  notarial,  la  réunion  de 
Cambord  et  de  Madrazés  au  canton  du  Sarlat  ne  pré- 
senterait «pie  des  avantage». 

Tous  c,  s  motifs  oui  paru  dérlsir*  au  conseil  d'Etat, 
et  nous  avons  l'honneur  «le  présenter  a  l'examen  du 
Co  ps  législatif  un  projet  de  loi  qui  sanctionne  la  «II*- 
tiaction  proposée  par  l'administration  i 
de  la  iKirdognc. 

U  conseiller  d'Etat,  h<Ws»  ,™r, 
J.  Lanclai». 

L«i  commissaire»  du  Gouvernement  «ont  :  MM.  J. 
Langlals  et  le  comte  «le  Chanlérac,  conseiller»  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  la  distraction  d'une  portion  du 
trrrihnrr  de  Cnrsm-  et  à  sa  réunion  ti  ta  commune 
dr  Laamhtu  (Dordwjne). 

Art.  !«■'.  Le  territoire  dil  de  Cambord  et  de  Madra- 
thi  est  distrait  do  la  commune  de  Carsac,  canton  de 
Carlux,  arrondissement  de  Sarlat,  département  do  la 
Dordogne,  et  n'-nnl  a  la  rommune  de  Lacnnérta,  canton 
de  Sarlac,  même  an  ondisnemeel. 

Un  «  rinsé<pi«'nre,  la  limite  «•litre  les  communes  de 
Carsac  el  de  Licanéda  est  lixée  conformément  à  la 
liltne  polntillée  rouge  »ur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu 
*an*  préjudice  «les  droits  rt'iiBuge  on  autres  qui  pour- 
raient étiH  respei'tivemcrit  aetjult. 

Les  r.iitre:i  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ro-it,  s'il  y  n  lieu,  ultérieurement  «lélerminées  par  un 
décret  d  •  l'Empi  leur. 

Ce  p-ojet  «le  lui  a  été  dù\\\M  el  adopté  par  le  eon- 
aeU  dXIat,  dans  !tt  séance  du  27  avril  1863. 

te  niimrfre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

ROCLAND. 


commune,  appelée  Lncanédn,  qui  «lépeud  du  canton  «le 
Sarlat.  Lacaueda  u'a  qu«  183  liabilaut»  et  uu  territoire  I 
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N*  9. 


Projet*  de  loi*  relatif*  :  le  premier,  à  u»  emprunt  et 
à  une  imposition  extraordinaire  par  le  départemnt 
de  la  Seine-Inférieure  ;  te  second,  à  un  emprunt  et 
à  vne  impoution  extraordinaire  par  la  ville  dHa- 
lebrouck  (Sard),  précédés  du  décret  de  prestation 
et  des  exposés  des  motif*,  transmis,  sur  les  ordres 
de  rBmpereur.  par  le  mini-tre  d'Etat,  au  président 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON. 

Par  U  grâce  dr  Dieu  c  l  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Français, 
A  loua  p'éwnl*  et  à  venir,  wlut  ; 
Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Seront  envoyés  an  Corp*  législatif,  par  no- 
ojeU  do  loi»  délibérés  en  con- 


tre ministre  d'Etal,  1 
seil  d'Etat  et  relatif 
Le  premier,  à  un 


i  emprunt  et  i  une  imposition  ex- 
Iraord'lnaire  par  le  département  de  la  Seine-Inférieure 


Le  second,  à  un  emprunt  et  à  une  imposition  extra- 
ordinaire par  la  ville  d'IUzebrouck  (Nord  . 

Art.  2.  MM.  Bréhier  et  Merruau  ,  conseiller»  d'Etat, 
■ont  chargés  dYtnn'enlr  la  discussion  deccsprojcl*  do 
lois  devant  le  Corp*  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Elat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret.   

Fait  au  palais  de  Complète,  le  17  novembre  18W. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rocuf-h. 

Pour  ampliation  ; 
Le  chef  de  lu  direction  du  service 
législatif  et  de  In  comptabilité, 
AniEnT  H  u  ET. 


SEINE-INFÉRIEURE. 

ErfHfSé  des  motifs  (Fun  projet  de  loi  relatif  ù  un  em- 
prunt et  à  une  imposition  par  le  département  delà 
Seine-lnférieurc. 

Messieurs,  une  loi  du  28  mars  1863  a  autorisé  le  dé- 
partenvnt  do  la  Scinc-ltiférieure  à  empiunlcr  une 
somme  de  I  million  de  franc*  pour  l'établissement 
d'alellet»  do  charité  et  la  distribution  de  seconr»  aux 
ouvriers  rjuo  la  crise  de  l'industrie  cotonnière  laissait 
momentanément  sans  travail. 

Cet  emprunt  fut  immédiatement  réalisé,  et  à  l'épo- 
que où  le  conseil  général  so  léunissait  à  sa  dernière 
session,  700,000  fr.  avaient  déjà  été  dépensés  ;  les 
300,000  fr.  restants  devaient  être  successivement  en- 
tamés. ....   ,  .  . 

Bien  que  la  crise  eût  diminué  d'intensité,  l'adminis- 
tration départementale  pensa  que  c'était  au  moins,  do 
sa  part,  un  acte  do  prévoyance  do  demander  au  conseil 
général  une  nouvelle  provision  pour  affronter  le*  éven- 
tualités de  1*  campagne  piochaine.  Le  conseil  général 
(l'associa  à  cette  pensée.  Il  a.  c  i  conséquence,  .icrr.aii'Jé 
que  le  département  fut  autorisé  à  emprunter  uno 
somme  de  (00.000  fr.  ayant  la  mémo  destination  que 
le  millio  i  précédent,  et  »  s'imposer  exti  aorilinaireinent 
un  demi-centime  pendant  dix  ans,  à  jwirllr  do  I8U5, 
pour  assurer  le  service  tics  intérêts  do  l'amortissement 
de  cet  ompruut. 

Il  est  d'aillcuis  entendu  que  l'impôt  ne  serait  réalisé 
que  pir  portions  et  dnn»  la  mesure  des  besnins  con- 
statés, et  que,  dan*  le  cas  oii  il  pourrait  être  réduit, 
l'Imposition  destinée  ù  lui  servir  do  gage  terait  réduite 
dans  la  mime  proportion. 

rien  no  s'oppo»o  à  no  qno  le» 
général  soient  accueillie».  Le» 
ne  sont  point   sans  utilité 


pour  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  Outre 
qu'elles  l'ont  mis  è  même  de  conjurer  tous  lea  mauvais 
effets  d'une  crise  redoutable  pour  sa  nombreuse  popu- 
lation ouvrière,  elle*  ont  ajoulé  d'important*  travaux  à 
ses  routes  départementales  et  à  sa  voirie  vicinale. 
Le»   ressource*  créées  ^coïncident  d'ailleurs  avec 

prendra  fin  avec  l'année  1864. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur,  nu 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
teneur  suit. 

Le  conseiller  d'Etat ,  rapporteur, 

J.  Bnv'niFii. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Bré- 
hier et 


dont  la 


Projet  de  loi  relatif  ii  un  emprunt  et  à  une  im)**itiou 
par  le  département  de  la  Seine-Inférieure. 


Dan»  ces  < 
propositions  du 


Art.  i".  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  esl 
autorisé,  conformément  a  U  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1843  ,  a  emprun- 
ter, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  constaté*  et  à  un 
taux  d'intérêt  qui  no  pourra  dépasser  5  0,  0,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  tOO.OOO  fr.,  qui  sera  af- 
fectée à  la  création  d'ateliers  de  charité  cl  à  la  distri- 
bution de  secours  aux  indigent*. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  do 
gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  de*  obligation»  au 
purtcur  ou  transmlsslble*  par  vole  d'endoFscmcnl, 
directement  auprès  de  la  Caisse  de*  dépAU  et  r  — 
gnation»,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Le*  condition»  de  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
Imités  a  passer,  de  gré  &  gré,  sont  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  «lu  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  e»l 
également  autorisé  à  s'imposer  cxlraordinalrcment, 
pendant  dix  ans,  à  paitir  de  1865,  5  dixième*  de  cen- 
time, additionnels  an  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  fera  alfeclé  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser 
en  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus. 

Art.  3.  Dana  le  ras  on  la  somme  de  400,000  h.  ne 
serait  que  partiellement  empruntée,  l'imposition  auto- 
risée par  l'article  précédent  serait  réduite  dans  la 
même  proportion. 

Ce  projet  de  lui  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'Etal,  dan»  s*  séance  du  12  novembre  1863. 

I.t  ministre  présidant  II  conseil  itEtnt, 
RoriAiNi». 


NORD. 

Exposé  des  motiff  <run  projet  'kde  loi  relatif  à  un  em- 
priait  et  à  nne  imposition  pur  la  ville  d'Hnielirowk 
Soitli. 

Messieurs,  afin  do  mettre  l'ensemble  de  se*  vole» 
publique*  en  communication  facile  avec  In  station  du 
chemin  de  fer ,  la  ville  d'Haicbrouc.k  vient  do  con- 
clure avec  la  compaguie  du  Nord  un  traité  modificatif 
d'une  convention  Tailc  antérieurement  dan»  le  même 
bat,  et  par  lequel  la  compagnie  s'engage  A  faire  le» 
déblai»  nécessaire»  pour  I  ouverture  d'une  rue  de  15 
mèîros  do  largeur  et  de  £1»  mètre»  de  longueur,  la 
ville  prenant  &  sa  charge  1»  indemnité»  d'expropria- 
tion cl  les  frai»  de  viabilité.  Ijp»  abords  et  le  rarcor- 
dcmoitl  de  cette  rue  avec  les  rue»  voiriiies  t ont  com • 
pris  dans  le  traité.  Le»  dépense*  s'élèveront  pour  la 
ville  à  30,000  fr.,  runs  mécompte  probable,  car  le  prix 
de»  indemnités  est  déjà  réglé  à  l'amiable  et  le  devis 
de»  travaux  parait  dressé  avec  soin. 

L'administration  municipale  demande  K  contracter  un 
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t  de  pareille  somme,  remboursable  en  six  an- 
nées, à  partir  de  1867.  L'excellent  moyen  de  ses  res- 
sources ordinaires  sur  les  dépenses  de  même  nature 
est  do  23,(40  Tr.;  mais  il  est  affecté  en  bonne  partie  à 
l'amortissement  d'anciens  emprunts  sur  lesquels  il  res- 
tera dû  encore  104,000  fr.  à  la  (In  du  présent  exercice  ; 
11  y  aura  donc  Heu  de  pourveir  au  remboursement  do 
la  nouvelle  dette  par  une  imposition  extraordinaire. 
Déjà  les  contribuables  sont  grevés  de  23  centimes  addi- 
tionnels pour  18G4,  de  20  centimes  pour  les  années 
1865  et  1866,  de  18  centimes  pour  1867  et  1808,  et  de 
IS  centimes  pour  1869.  La  surimposition  demandée 
serait  de  2  centimes  en  1861  et  1868  .  de  5  centime» 
en  1869,  et  de  20  centimes  pendant  les  trois  annéei 
suivantes,  co  qui  porterait  uniformément  à  20  centi- 
mes la  contribution  extraordinaire  de  1865  à  1872. 
Celte  charge  n'est  pas  jugée  trop  onéreuse.  Le  pro- 
duit des  nouveaux  centimes  serait  de  40,400  fr.  en 
totalité,  et  la  ville,  en  y  joignant  un  certain  prélève  • 
ment  sur  ses  revenus  ordinaires  pourrait  se  libérer  a 
la  fois,  dans  un  espace  de  temps  assex  court,  et  de  ses 
anciennes  dettes  el  de  celle  qu'elle  demande  aujour- 
d'hui l'autorisation  de  contracter. 

Nous  avons  donc  l'honneur,  messieurs,  de  soumettre 
a  vas  délibérations  le  projet  de  loi  suivant. 

Le  conseiller  d'Etat,  roppai  leur, 
Mkhhi\u'. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sonl  :  MM.  Mor- 
ct  Bréhier,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  (•  tme  imposition 
par  In  ville  dHairl.rouck  (.\o-rf). 


Art.  I".  La  ville  d'Haxcbrouck  (Nord)  est  autorisée 
fc  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0, 
—  somme  de  36,000  fr.,  remboursable  en  six  années. 


à  la 


i  partir  do  1867,  et  destinée  à  faire  face  aux  dé| 
devant  résulter  de  l'ouverture  d'une  rue  d'accè 
gare  du  chemin  de  fer. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  aveo  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  do  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 
_  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  de*  trai- 
tés i  passer,  do  g*é  i  uré.  seront  préalablement  sou- 


lés  4  passer,  do  g^é  à  gré,  seront  préalablement 
mises  à  l'approbstlon  du  ministre  de  l'Intérieur 

Arl.  î.  La  mémo  ville  est  autorisée  a  s'imposer  ex- 
traordlnalremcnt,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  savoir  :  2  cciillmea  en  1867  et 
180»,  S  centimes  eu  1809,  et  20  centimes  pendant  le» 
trois  années  suivantes.  Le  produit  d*  celle  imposition 
évalué,  en  totalité,  i  40,400  fr.  environ,  servira  ,  con- 
curremment avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  or- 
ei'hi'térVu611  r*rabou,1semcnt  do  Emprunt,  en  capital 

JfoVm  dans' sa  séance  du^no  i«o  °  C°n" 


I.'  ministre  présidant  le  contrit  dElat, 
Rori.*MD. 


Projttt  de  loi*  ayant  pour  ohjet  d'autoriser  ;  le  pre- 
mier, la  ville  d Annonay  (Ardéche),  à  contracter, 
auprès  de  la  société  du  Crédit  janvier  d<-  France,  un 
emprunt  rte  437,000  fr.  autorisé  par  la  loi  du  19 
mars  1862;  le  second,  un  emploi  de  fords  par  la 
ville  dAtl*n/te  (Somme),  préridés  du  décret  de 
pnstntatian  el  des  i.rposés  des  motifs,  trmsmis,  sur 
1rs  ordres  de  n-mltereur,  p„r  le  ministre  dElat. 
au  présulenl  du  Corps  législatif. 


volonté  nationale,  F.mpe- 


NAPOLEON, 
Par  la  grâce  do  Dieu  et  lu 
reur  des  Français, 

A  tous  présent»  et  a  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Seront  envoyé»  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etat,  le»  projets  de  loi*  délibérés  en 
conseil  d'Etat,  et  ayant  pour  objet  d'autoriser  : 

Le  premier,  la  vilto  d'Annonay  (Ardéche!,  a  con- 
tracter auprès  do  h  société  du  Crédit  foncier  de  France 
un  emprunt  do  437.000  fr.,  auturisé  par  la  loi  do 
19  mars  I8U2; 

Le  second,  un  emploi  de  fonds  pour  la  ville  d'Abbe- 
ville  (Somme). 

Art.  2.  MM.  Flandin  el  Oesson,  conseillers  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ces  projets 
de  lois  devant  le  Corps  législatif  el  le  Sénal. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  do  Compiègne,  le  17  novembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

Roitukh. 
Pour  ampliallon  : 
Le  chef  de  la  direction  des  traraïu- 
législatifs  et  de  la  comptabilité, 
Albert  H  cet. 


ARDÊCHK. 


Exp'œédes  motifs  d'un  projet  de  loi  autorisant  la  ville 
dAnnonay  (Ardéche)  à  contracter,  auprès  de  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France,  un  emprunt  au- 
torisé par  la  lui  du  19  mert  1862. 

Messieurs,  une  loi  du  19  mars  1802  a  autorisé  la 
ville  d'Annonay  à  emprunter,  à  un  taux  d'Intérêt 
n'cxoédanl  pas  5  0/0,  une  somme  de  437,000  fr.;  un 
Ici  me  do  vingt  ans  est  llxé  pour  le  remboursement. 
L'objcl  de  l'emprunt  c»l  lo  payement  de  la  dépense 
afférente  à  la  ville  d'Acnonay,  dans  la  construction 
d'un  barrage  destiné  a  la  pr'sërver  des  Inondations. 

Aux  termes  de  celle  loi,  l'emprunt  peut  être  réalisé 
auprès  de  la  société  générale  du  Crédit  foncier,  aux 
conditions  de  cet  élabllsscment;  mais  celte  réalisation 
n'est  possible  aujourd'hui  qu'autant  qu'à  l'intérêt  de 
j  0  0  11  sérail  ajuulé  un  droit  de  commirsion.  La  loi 
du  G  juillol  a  autorisé  U  société  du  Crédit  foncier  à 
stipuler  une  commission  de  45  cent,  pour  100  fr.  ;  la 
société  a  consenti  i  la  réduire  à  30  cent,  dans  linto- 
licur  des  communes.  Le  conseil  municipal  do  la  ville 
d'Annonay  a  voté  celle  commission,  dont  le  payement 
sera  opéré  en  mémo  temps  que  le  remboursement  da 
l'emprunt,  en  capital  cl  intérêt»,  au  moyen  des  revo- 
nus  ordinaires. 

Dans  cette  situation,  cl  conformément  à  de  nom- 
breux précédents,  le  conseil  d'Etat  a  clé  d'nvis  qu'il  y 
avait  lieu  de  modifier  la  lui  du  IU  mars  1862  dans  le 
des  observations  qui  viennent  d'être  faites,  et 


Digitized  by  Google 


14 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de  présenter  le  projet 
do  loi  suivant  à, votre  approbation. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapportai,-, 

Kl.ANDIN. 

Le»  eommlssairesMu  Gouvernement  sont  :  MM.  Klau- 
dln,  Be*son,  conseillers  d'Etal. 

Projet  de  loi  autorisant  la  rillr  if  Annonni,  {ArdM.e) 
à  contracter,  im;ny>  de  la  m,  tété  du  Cio'd  fonce 
de  France,  vit  emprunt  autorisé  jeie  lit  lui  do  Ifl  macs 
ISG2. 

Article  unique.  La  ville  ri'Annnnay  iArd«Vhc  rBt 
autorisée,  pour  lu  réalisation  de  l'emprunt  de  4*17,(1*10  fr., 
approuvé  par  I»  loi  du  l'.t  niais  1K'»2,  a  .jouter  à  1  ' i n- 
térél  de  5  n  i),  et  jusqu'à  cnni-urrrnrc  de  3u  centimes 
pour  cent  franc»,  la  rommlssior  8pit.i-I«'  à  lu  société 
du  Crédit  foncier  parla  loi  ilu  fi  juillet  ISlirt. 

Ce  projet  île  loi  »  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dan»  sa  séance  du  12  novembre  188.1. 


Le  ministre  présidant  le  contrit  d'Etat, 

HOIIAM.. 


SOMME. 

Erpoié  des  motifs  (fim  projet  de  loi  relatif  à  un  rm- 
fdoi  de  fonds  par  lu  rille  tt .16' 'enfle  (Somme). 

Meilleurs,  la  ville  d'Abbeville  demande  l'autoris»- 
tlon  d'affecter  au  pavement  d'uni- initie  de  -j»,  p.ï-sif 
et  aux  travaux  de  restauration  d'une  église  le  pro- 
duit d'une  imposition  de  .'i  centimes.  lpt1  devait  siwir 
au  remboursement  d'emprunt»  législativement  rhIu- 
risé*  pour  venir  en  aide  mu  indigent*,  et  dont  de 
meilleure»  clrcon»U«ee»  oui  permis  d'ajourner  la  réali- 
sation. 

L'imposition  de  5  centime»  doit  pro  luire,  au  31  dé- 
cembre »8t54.  une  somme  de  84,49"  fr.  ;  a  celle  somme 
il  convient  d'ajouter  le  résultat  d'une  taxe  addition- 
nelle a  l'octroi,  n'élevant  a  53,724  fr  Le  muntanl  des 
ressources  est  donc  do   138,221  fr. 

Le  passif  qu'il  ^' ;in ' i "ii l  de  rouvrir  pro- 
vient de  l'achat  de  plusieurs  immeubles 
et  de  subvention»  votées  poi  r  pavage  et 
autres  travaux,  tt  il  s'élève  i   lU.Sfto 


Il  en  résulte  un  excédant  de 

de   23,421 

Le  conseil  municipal  a  propos-  «le  rappliquer  aux 
travaux  de  restauration  de  révi  se  de  Saint- Vulfranr, 
qui  présentent  un  r.-irarlêre  il  urgeice. 

Iji  combinaison  proposée  punit  av.ii!fa;?«Mne  pour  >a 
commune,  puisqu'elle  lui  permettra  il'élendn'  Itumé- 
diateinent  une  portion  île  son  passif  cl  d'évité;  ainsi 
le  «orviee  d'  intérêt». 

Le  relevé  des  trois  derniers  comptes  rni'st;ile  un 
excédant  a;  nuel  de  ti<>,(ï42  fr.  des  recettes  ordinaires 
anr  les  dépenses  de  même  liiiture,  nuis  il  sort  à  l'an, 
ouillement  de  dépenses  extraordinaires,  e»,  en  ...titre. 
1  administration  iniinicipule  se  trouve  dans  lu  nécessité 
d'augmenter  le»  crédit»  relatifs  aux  traitement  lies  em- 
ployés et  à  divers  travBL.x  municipaux,  dont  la  dépense 
est  évaluée  à  3li,H'l0  fr.  environ. 

Le  préfet  du  département  a  exprimé  un  mis  favo- 
vorahle  :  le  conseil  d  Eta!  approuve  également  le  chan- 
gement d'affectation  <|iii  est  l'objet  «le  la  loi  picscntéo, 
et  nous  avons  riionneur,  messieurs,  de  piopcser  au 
Corps  législatif  «le  donner  sa  sanction  nu  projet  do 


loi  suivant. 


Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Klanmn. 


Lesrnmmissalres  «lu  Gouvernement  sont  :MM.  Flan- 
In  et  Ucsaon,  conseiller»  d'Etal. 


Projet  de  loi  relatif  ii  un  emploi  de  fonds  par  la  vitie 
(T Avilie  (Somme). 

Article  unique.  l>  montant  <le  l'imposition  de  cinq 
centimes,  ailililiumicls  au  principal  des  «pjalre  contri- 
butiu  s  directes,  établie,  dans  la  ville  d'Abbeville 
'Somme,,  jusqu'au  .'il  décembre  IN 04,  en  vertu  «le  la 
loi  du  20  avril  I Hr.fi,  sera  applique  au  payement  d  une 
partie  «le  »es  délie»  et  i  la  :i>lauraliou  de  l'église  Je 
Saiul  Vulfntic,  couru rremnienl  avec  le  produit  de 
tix«B  additionnelle»  d'octroi,  dont  la  perception  a  été 
autorisée  pnr  le  décret  du  2b  mai  I8f>6. 

Ce  |>rojel  de  loi  a  été  délibéré  cl  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  12  novembre  1863. 

Le  ministre  présida*!  le  conseil  a' Etat, 
notTAXD. 


V  11. 

Projet  de  !ox  portant  céylemtnt  définitif  du  l.ud.jei 
de  rejrrxiee  1861,  précédé  du  décret  de  présenta- 
tion et  de  l'ex,.os,'  des  motif'!,  transmis,  sur  le, 
ordres  de  l'Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au 
présider,!  du  Corps  léyn/atif. 

NAPOLÉON , 

Par  la  (trace  «le  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  l'rançuîs, 

A  tous  présents  et  il  venir,  salut  : 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  l'r.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ni  in  i -t  il-  «l'Elal,  le  projet  de  loi  délibère  en  conseil 
d'Etal  et  portant  règlement  deliuitif  du   budget  de 
l'exercice  1861. 

Arl.  2.  MM.  le  général  de  dhision  Allard,  Uoin- 
villiers,  Thuillier  et  Uodellc,  président»  de  Motion, 
Lncaze.  (Juinelle  et  de  Uveniir,  .«uiseiller»  d'Etal, 
«ont  eliansés  de  soutenir  U  discussion  de  ce  projet 
de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

AH.  .1.  Notre  minière  d'Etat  est  chargé  de  l'exocu- 
lion  du  présent  décret. 

l'ait  au  paUi.,  de  fompiegiie,  le  17  novembre  I863. 

NAPOLÉON. 

Par  IT.mpe:?ur  : 
Le  ministre  d'Etat. 
E.  Rornp.i». 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  la  direct„m  des  travaux  l<  //i*.>nti/s 
et  de  la  c,»i,pi<ii,ih,é, 

Alioht  Mlet. 


E.rposéde,  motif,  d  un  projet  de  l-i  portant  règlement 
définit,/ du  budget  de  l'exerce-  (Sri. 

Mess'enrs,  nouç  avons  l'honneur  de  soanietlre  à 
l'examen  <-t  à  la  sanction  du  Corps  a-ishilif  |c  projet 
rie  loi  poitanl  réglenienl  déiinkif  du  biiditot  de  l'ex-r- 
clce  tHtil. 

La  loi  de  finances  du  26  juillet  ISCO  avait  arrété  le 
budget  de  l'exercice 
1861  avec  un  excé- 
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dant  de  recettes  »'é- 

ovant  k  

En  cou  19  d'exer- 
cice, cl  par  suite,  naît 
t'e  reports  et  paye- 
ments sur  exercice» 
clos,  suit  d'ouvertu- 
res de  cri-dits  supplé- 
mentaires et  extraor- 
dinaire*, le»  charge* 
de   cet  exercice  ne 


653,812  » 


392 ,5 lit, 993  44 


voir  : 

Services  spéciaux 
et  départementaux. .    46, 587,030  73 
Payement-saur  exer- 
cice* clos   9,007,780  28 

Crédit»  supplémen- 
taire» et  extraordi- 
naires  337.578.W»  43    593,17:1.805  » 

Le  découvert  appa- 
raissait à  la  somme 
de.  

Mais  par  suite , 
d'une  part,  de  di- 
minution dan»  le* 
dépenses ,  résultant 
de  crédits  annulés 
ou  non  consommés, 
•'élevant  à   39,097,435  t!l 

D'autre  part,  par 
suite  d'augmenta- 
tion dans  les  res- 
source*  réalisée»  : 

1°  Sur  les  -orvices 
spéciaux  et  départe- 
mentaux  46,587.030  73 

2»  Par  l'accroisse- 
ment du  produit  des 
Impôts  et  revenu» 
et  des  ressources  af- 
fectées aux  dépenses 
de  l'exercice   141,932.363  03 

S'élevant  ensem- 
ble à  la  somme  de.  227,616,829  51 
qui  doit  être  portée 
en   atténuation  du 

découvert  

Ledéootivertaétô 
ramené  et  déllnilive- 
menlfixé  à  laiommo 
de  


2*7.616,829  SI 


164,903.163  93 

Cet  excédant  comprend  les  dépenses  exoepllonnel- 
Ics  auxquelles  les  mlnN  èics  rie  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ont  en  à  pourvoir,  dépenses  dont  le  chiffre,  sauf 
réduction  par  les  annulations  qui  ont  pu  se  réaliser, 
s'élèverait,  d'après  les  crédits  ouverts,  a  plu»  de  124 
million»  de  francs.  Su r  le*  ressan ree*  ordinaires  de  1861, 
5  millions  ont  été  remboursés  À  la  Manque. 

Si  ces  circonstances  ne  s'étaient  p;is  produites,  le 
découvert  de»  services  orJinaires  dn  budget  de  1861 
aurait  été  atténué  d'une  somme  de  128  millions  de  francs. 

Les  lois  des  14  juillet  186»  et  2  juillot  1861  ont  ou- 
vert à  différents  départements  ministériels  des  crédits 
extraordinaire»  pour  dépenses  de  grand*  travaux  d'uti- 
lité publique.  Les  crédiia  disponible*,  soit  par  suite  du 
report  de  1860,  soit  |*r  les  affectation»  de  1861,  s'é- 
levaient à  la  somme  de  71.390,606  fr.  44  c.  Les  dé- 
pens** afféreutes  a  ces  crédits  se  sont  élevées,  on 
1861,  4  40,428,79.)  fr.  18  c,  laissant  un  excédant  do 
30,9*11,087  fr  04  c,  qni  a  été  l'objet  d'annulations  spé- 
ciales, et  «'porté  aux  exercice»  suivant*. 

La  loi  du  24  juillet  1860  a  sanctionne  l'ouverture 
d'un  crédit  de  ;:j,5OO,000  fr.,  Imputable  sur  le»  re»- 
sources  créées  par  la  loi  du  2  mai  1859  et  destiné  à 
pourvoir  aux  travaux  de  difenie  de»  ràte».  l'n  décret 
du  12  août  1861  a  reporté  a  l'exercice  l«6l  la  somme  de 
17,144,511  fr.,  restant  disponible  sur  le  crédit  primi- 
tif. La  dépense  réallséo  en  1861  ne  s'élève  qu'à  la 
somme  d«  3,748,311  fr.;  mais  une  aommede  9,896,000  fr. 


avant  été  annulée  par  la  loi  du  2  juillet  1862,  le  dispo- 
nible restant  sur  le  crédit  primitif  s'est  trouvé  réduit 
4  3, Mu  ,01)11  rr. 

La  loi  du  28  niai  1*3$  a  affecté  une  ressource  spé- 
ciale aux  travaux  de  déferiBc  rontro  le»  lnondalioiis. 
tt.178,4'19  fr.  "Il  c.  sont  portés  dans  les  dépenses  do 
1861  pour  1rs  travaax,  objet  de  celte  loi. 

Lnlln,  les  dépenses  applicables  aux  travaux  de  di- 
vers cln  iniiis  île  fer,  dépenses  auxquelles  il  a  été  pourvu 
par  le  prélèvement  sur  les  produit»  de»  obligation»  tren- 
li  iuires,  te  font  élevées  a  la  .ultime  de  28,18.1,547  fr. 
51  ç. 

Toute»  ces  dépense»,  autorisée»  par  les  lois  de  1860 
et  1861  pour  les  travaux  d'utilité  publique,  par  la  loi 
d'i  24  juillet  !Nti*  pour  la  défense  îles  cote»,  par  la  loi 
du  28  mai  ISâS  pour  les  travaux  île  défense  contre  le* 
inond  riions,  i-nlin  par  les  lois  de  1860  et  1861  pour  di- 
vers i-l;en,in»  de  fer  (Obligations  tienlenaire»),  toutes 
ces  dépenses  se  ont  élevée»  ensemble  à  IN, 44.., 31)0  fr. 
R7  e.,  compris  dans  les  crédita  extraordinaire*  do  cet 
exercice  Mai»  des  ressources  spéciale»  étant  affectée» 
à  ces  dépenses,  elles  ii'euicenl,  par  suite,  aucune  in- 
lluenco  sur  le  cli'.tfre  détiuitif  du  découvert  du  eut  exer- 
cice. 

Lits  crédits  supplémentaires  et  extraordinaire»  do 
l'exercice  1SBI  se  sont  élevés  &  la 

somme  rie..,   337,578,988  43 

dont  il  faut  déduire  : 

1»  Le*  annulation»  définitive»  s'éle- 
vant *   32,249.733  58 

2«  Le*  crédits  aux- 
quels des  lois  ont  af- 
fecté des  ressource» 
«pédales   78,445,300  87 

110.695,034  45    110.695,034  15 

Le»  charge»  de  l'exercice  1861  por- 
tant sur  le*  resaouroes  budgétaire»  *c 
•ont  accrues  par  le»  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  de  la 

somme  de  

Se  répartissent  : 

Servi. o  ordinaire.. 

Service  extraordi- 


226,883,953  98 


220,393,789  18 
6.490  164  88 


pour 
minis- 


226,883,953  98    226,883,953  98 

Au  service  ordinaiie,  de,  crédits  s'élevant  ensemble 
à  170,607,787  fr.20  c.nont  atT.'renl»  aux  ministère»  do  la 
guerre  et  de  la  marine;  le  surplus,  49,785,991  fr.  90  c, 
se  répartit  entre  le  ministère  ries  fin 
16,669.206  fr  15  c.  et  li-s  autre» 
lériels  pour  23,116, 715  fr.  75  r. 

Le»  causes  principales  de  ce»  augmentations  de  cré- 
dit sont  :  pour  les  département*  rie  lu  guerre  «t  de  la 
marine,  les  excédants  d'effectifs  les  travaux  extraordi- 
naires du  génie,  les  dépenses  d'occupation  de  Home  et 
ries  expédition»  en  Chine,  Coebinchine  et  Syrie;  — 
[mur  le  mi'iistè'e  des  finances,  les  éventualité»  de  dif- 
férents services  rie  ce  département,  dont  les  charges 
cor  c -pondent  4  dr»  recette*  ou  s'engagea!  parla  na- 
ture rie  ce»  services,  les  frais  de  trésorerie,  le»  remises, 
les  Intérêts  de  la  dette  llottanle;  — pour  le  tninistéiC 
ri'E'al,  l'acquisition  du  musée  (.'.un  pana,  les  l'iiLouragc- 
niciits  à  l'industrie  privée,  les  haras;  —  pour  le  rnitiis- 
tère  de»  affaire»  étrangère»,  les  dépenses  do  la  cession 
de  Menton  et  do  Roquebruue,  du  rachat  des  piSqr.es  île 
stade  et  de»  missions  et  fini»  rie  service  ;  —  pour  le 
ministère  d-  l'intérieur,  les  subventions  aux  nouveaux 
département*  annexés,  aux  travaux  d'utilité  commu- 
nale, aux  chemins  vicinaux  et  l'extension  des  lignes  té- 
légraphiques ;  —  pour  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique, secours  pour  acquisition  de  maisons  d'école, 
dépense»  de»  établissement»  scientifique»,  de»  acadé- 
mie», lycées  Impériaux  et  instruction  primaire;  —  pour 
le  ministère  de»  cultes,  secouru  pour  cons'rucllon  d  é- 
glises,  traitement  et  Indemnité  du  clergé  paroissial, 
travaux  de  grosae*  réparation»  et  dépense»  pour  le»' 
tbédralo»  d-  Moulins  cl  Marseille  ;  —  pour  le  mtnli- 
Ure  dea  travaux  public»,  dépense  de  l'Exposition 
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Londres,  de  l'enquête  iar  le  traité  de  commerce,  tra- 
raux  aux  établissements  sanitaire»  et  thermaux,  travaux 
des  routes  et  pont*  et  différent*  services  do  ce  dépar- 
tement. 

Le*  crédit*  aiïérenl*  a»  service  extraordinaire,  a'ele- 
vautifi  499,164  fr.  88  c,  se  réfèrent  an  ministère  d'Etat 
(1,284,888  fr.  50  c.,  travaux  des  Tuilerie*  et  de  Sèvres), 
et  au  ministère  des  travaux  publics  (5,205,876  fr.),  dif- 
férents travaux  extraordinaire*  de  la  deuxième  section. 

L'ensemble  des  recettes  réalisées  présente  nne  aug- 
mentation de  141,932,363  fr.  63  c,  dont  il  faut  déduire 
les  accroissement*  résultant  de  ressource  s  créées  avec 
affectation  spéciale,  et  les  recettes  extraordinaires  a'é- 
levant  ensemble  a  87,616,040  fr.  40  c,  y  compris 
2,023,884  fr.,  excédant  du  produit  des  réserves  de  l'a- 
mortissement. L'excédant  des  recettes  ordinaires  snr 
les  prévisions  s'élève,  après  ces  déductions,  à  plus  de 
54,000,000  fr.,  se  rappariant  aux  différentes  branche* 
de  revenus  et  pour  la  plos  grande  partie  au  produit 
des  impôts  et  revenus  indirects. 

Après  avoir  présenté  les  résultat»  généraux  do  l'exer- 
cice 1861,  il  reste  à  comparer  les  dépenses  et  recettes 
définitive*  avec  les  évaluations. 

DÉPENSES. 

La  loi  de  finance*  avait  fixé  le*  crédit*  pour  l'exer- 
cice iStit  â  la  somme 

de   1,840,121,858  • 

Les  lois  spéciales 
et  In»  loi»  générale» 
de»  crédits  supplé- 
mentaire;, et  extraor- 
dinaires îles  3  juillet 
1861  et  G  juillet  1862 
ont  ajouté  uua  cré- 
ditsprimitifsdes  cré- 
dit s'élevant  a. .  ..  337,578,988  43 

I^s  payement*  sur 
vMTcicesclos  sesout 
élevé»  à   9,007,786  28 

Les  plus-value  et 
report  sur  les  ser- 
vlte»  spéciaux  et  dé- 
partementaux entïc- 
rru  les  crédits  de  ers 

<lcmCCS  .  C. .  â0.m."'L    46,587,030  73 

TtaUc«.!TÎ'?"  393,173,805  44     363,173,805  44 

Les  crédits  ont  été 

Sortes  i  la  somme 
c   2,233,295,663  44 

Les  dépense»  liqui- 
dée», résultant  des 
service*  faits,  mon- 
tent 4  la  somme  de 
2.177,836,308  f.  73c. 
et  le*  payement*  ef- 
•  lé.  servant  de 
à  la  loi  de  rè- 
lérmitif  4 

celui  de   2,175,988,607  16 

Les  crédit*  pré» 
sentent  un  excédant 

de   62,307,056  28 

Cet  excédant  se 
compose,  «avoir  : 

Annulation  défini- 
tive   32,249,733  58 

Reste  4  payer  .    6,847,601  57 

39,097,335  15 

Report  de*  servi- 
ces spéciaux  et  dé- 
partementaux  23,209,721  13 

62,307,056  28     62,307,056  28 


RECETTES. 


Lea  recette*  avaient  été  évaluées  par  la  loi  des  0- 

de   1,840,775,670  » 

Elles  ae  sont  ac- 
crue*,  «avoir  : 

1»  Des  plus-value 
et  report  des  fond* 
affectes  aux  service* 
spéciaux  et  départe- 
mentaux  46,587,030  73 

2°  Dea  excédant* 
de  recettes  sur  le* 

  I41.952.3G3  63 


Total  des  augmen- 


188,519,394  3«     188,519,394  38 
2.059.295,064  M 


Il  faut  déduire  lea 
ronds  affectes  aax 
service»  spéciaux  et 
départementaux  qml, 
resté*  «ans  emploi 
en  clôture  d'exer- 
cice, doivent  être  re- 
porté! aux  exercice* 
suivants  

Les  recettes  appli- 
cables i  l'exercice 
1861  ont  été,  par 
suite  ,  arrêtée*  à  la 


23,209,621  11 


2,006,085.443  23 


La  loi  de 

de  l'exercice 
1861  en  fixe  ainsi 
qu'il  suit  les  résul- 
tats définitif»  : 

Les  payements  ef- 
fectués se  sont  éle- 
vés i  la  somme  de .  . 

Les  recettes  so  sont 
élevées  à  la  somme 
do  

Excédant  en  dé- 
pense*  


2,110,988.607  1» 
2,0013.085,443  23 
164,903,163  93 

Lea  note*  et  tableaux  annexés  au  projet  de  loi  expo- 


sent et  justiOcnt  le  mouvement  en  prévision  et  réali- 
sation tant  des  recette*  que  de»  dépense»  de  l'exercice 


1861,  dont  noua  venons  de  résumer  les  résultats  géné- 

En  exécution  des  loi*  dea  14  juillet  1860  et  2  juillet 
1861,  le  compte  spécial  des  dépenses,  pour  grands  tra- 
vaux d'utilité  générale  et  des  ressources  correspon- 
dantes, est  compris  dan*  lea  documeats  à  l'appui  de  1s 
loi  de  règlement. 

Nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  conseiller  tTEtat, 

Baron  Qciiisttx. 

Les  rommtHsalrca  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
général  de  division  Allard,  Bolnvilltera,  Thollller,  Oo- 
delle,  président»  do  section  ;  et  MM.  Laça»,  le  baron 
Qui  nette,  deLavenay,  conseiller*  d'Etat. 
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PROJET  DB  LOI 

règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1801. 

TITRE  I*'. 

RKOLKMENT  DU  DU  DO  ET  DE  l/EXERCICE  1861. 
§  I». 

Fixation  du  dépentes. 

Art.  1".  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
de  1  exercice  1861,  constatées  dans  les  comptes  rendus 
par  les  ministres,  sont  arrêtées,  conformément  au  ta- 
bleau A  ci-annexé,  à  la  somme  de.  2,177,836,308  73 
Les  payements  effectués  sur  le 


rcloe  jusqu'à  l'époque  de 
sont  0  ' 


ixési   2,170,988,607  16 


Fixation  des  recettes. 


i.EAr,t*  *"  \P  dro}ta  et  Pfodulû»  consUtôs  au  profil  de 
l'Etal  sur  l'exercice  18ol  sont  arnHés,  conformément 
au  tableau  C  cl-anuexé,  i  1»  somme 

de   g  013,230  838  12 

Les  recottes  ordinaires  ot  extra-     '     '  ' 
ordinaires  effectuées  sur  le  même 
exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clô- 
ture, sont  lixèea  i   2 , 005 , 576 . 989  18 


Et  le* 


à  payer  à. 


6,847,701  57 


Les  payements  a  effectuer  pour  solder  les  uc  , 
de  l'exercice  1861  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  courant,  selon  les  rcKl«*  prescrites  par  les 
articles  8,  9  el  10  de  la  loi  du  23  ma!  18V,. 

!«. 

FIXATION  DES  CRtUITS. 

Art,  2.  Les  crédlls  montant  ensemble  i  2,233,295,663 
franc»  44  centimes,  ouverts  conformément  aux  tableaux 
A  et  B  ci-annexés  pour  les  dépendes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  l'exercice  lîHit,  et  y  compris  les  vire- 
ments autorisés  par  décrets,  en  vertu  de  l'article  12 
du  sénatus-consulte  du  23  décembre  1832 ,  sont  ré- 


!•  D'une  somme  de  32,249,733  fr.  58  c,  non  con- 
-,  aimée  par  les  dépenses  constatées  a  la  charge  de 
i  exercice  1861,  et  qui  «et  annulée  dé- 
fini tlvemcnt,  cl   32,249,733  58 

J«  De  celle  de  6,847,701  fr.  57  c,  rc- 
présentant  les  dépenses  non  payées  de 
reierçtoe  1861,  qui,  conformément  i 
1  article  1"  ci-dessus,  sont  à  ordon- 
nancer sur  le*  budgets  des  exercices 

courants,  d   0,847.701  57 

3»  Et  de  celle  de  23,209,621  fr.  13  c, 
non  employée  à  Pépoquo  de  la  clôture 
de  l'exercice  1861,  sur  les  produits  af- 
fectés an  service  départemental  el  i 
divers  services  spéciaux,  dont  les  dé- 
penses se  règlent  d'après  le  montant 
des  ressources  réalisées,  laquelle  semrun 
est  transportée  aux  budgets  des  exer- 
cices 1862  et  1863.  pour  y  recevoir  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  la 
loi  de  finances  du  22  juin  1854  ot  par 
les  lois  de  règlement  des  exercices 
1659  et  1860,  savoir: 
^Aabaijwde l'exercice  imî, 

tfairnttl.  ...  |!,!U,9H  »3  \ 
Divers  ssrri-  Ix.SsS.tM  M 

tw  spécissx.  •  J 

Àa  talget  dt  r  exercice  1013, 
Ser»K«d£p»r.  '  }  23,209,821  13 


cessséeiaax.  «,4Ti,!cii 


M] 


',6*5,621  !>, 


El  les  droite  et  produite  restent  à" 
recouvrer,  à  

Art.  5.  Les  recettes  de  l'exercice 
1861 ,  arrêtées  par  l'article  précédent 

s  la  somme  de  

sonl  augmentées,  en  exécution  des 
lois  de  règlement  des  budgets  de 
1859  et  1860,  des  fonds  non  cm- 
à  l'époque  de  la  clôture  de 
exercices  sur  les  cré- 


7,653,848  94 


2,005,576,989  18 


tat  et  à  divers  services 


Os  annulations  et  transports  de  cré- 
ble  i  62.307,0 

lemeu 

nislérs  et  par  chapitre,  conformément 


dite,  montant  ensemble  i  62.307,056  fr 
28  o.,  sont  el  demeurent  divisé*  par  mi- 


an  tableau  A  ci-annexé   62,307,056  28 

Art.  3.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans 
les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du  budget  de 
l'exercice  1861  sonl  définitivement  fixés  a  la  vomme  de 
2,170,988,607  fr.  16  c.  égale  aux  payements  effectué*, 
et  ces  crédite  sont  réparti»  conformément  au  même 


T.  I»  (Annexes).  -  SesMon  de  1864. 


23,718.075  18 
2.029,295.064  36 


Sur  celto  somme  totale,  il  est 
piélové  et  transporté  aux  exercices 
1862  et  1863,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  loi ,  une 
sommo  de  23,209,621  Ir.  13  e.,pour 
servir  à  payer  les  dépenses  du  : 
vice  départemental  et  des  au 
service»  spéciaux  restant  a  soUv 
4  la  clôture  de  l'exercice  1861,  sa- 
voir : 

A  l'exercice  1862.  12,543,996  93  i 
A  l'exercice  1803.  10,665,624  20) 
Los  voies  et  moyens  du  budget 
de  l'exercice  1861  demeurent,  en 

— >,  fixé*  ».  la  somme  de.    2.006,085,443  23 


23.209,621  13 


S  IV. 

Fixation  di,  rftultat  général  du  budget. 

Art.  0.  Le  résultat  général  du  budget  de  J'cxeroice 
1861  est  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Itocettce  (ixées  par  l'article  pré- 
cédent à   2,006,085,443  23 

Payements  fixés  par  l'article  1" 
a   2,170,988,607  16 

.de  dépenses  réglé  a  la 
de  164,903,163  fr.  93  c.  , 
w...w,...éraentau  tableau  D  ci-an- 
nexé  164,903,163  93 

TITRE  11. 

F.S  SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACHÉ» 
POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

Ait.  7.  Les  recettes  et  les  dépens*»  des  services  spé- 
ciaux rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  l'exer- 
cice 1861  demeurent  définitivement  arrêtées  et  réglées 
à  la  somme  de  114,911,896  fr.  33  c.,  conformément  au 
résultat  général  du  tableau  E  ci-annexé,  savoir  : 

Lés'on  d'honneur   14,599,476  79 

imprimerie  impériale   3,979,365  76 

Chancelleries  consulaires   1,946,070  07 

Service  de  la  fabrication  des  tnon- 

nniis  et  médailles   1,189,795  37 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée. . .     18.552.462  07 
Caisse  de»  Invalide»  de  lii  marine..     70,897,620  66 
Etablissements  d'enseignement  su- 
périeur  .-1,747,105  61 

114,911,896  33 


y 
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TITRE  m. 


HiOLKMENT  BU  SERVICE  DKPARTTMKNTAI. 

POUR  l'exercice  186t. 

Art.  8.  Les  recettes  et  1rs  dépendes  du  servie»  dé- 
partemental de  loxorcdce  I86t,  provisoirement  arrêtées 
par  le*  conseil*  généraux  de»  départements  et  restées 
dénnlllvejiont  par  décret»,  en  exécution  de  l'artloie  24 
de  In  loi  du  10  mal  «838,  sont  fixée*  à  la  comme  de 
156,239,937  fr.  03  o.,  conformément  au  tableau  K  ci- 


Ministère  de  l'intérieur.. . 


148,743,227  72 
249,882  96 
7,246,827  27 

150,239,937  95 


TITRE  IV. 

DISPOSITION»  PARTICULIERE». 

Art.  9.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exer- 
cice 1861  par  la  loi  du  26  juillet  18i0,  pour  les  pension» 
militaires,  sont  définitivement  arrêtés,  conformément 
au  tableau  G  cl  annexé,  à  la  somme  de  2,568,500  fr. 
30  cent. 

Art  10.  La  situation  dos  approvisionnements  existant, 
à  l'époque  du  31  décembre  1861,  dans  les  ports  et  éta- 
blissements de  la  ma.-lne,  est  arrêtée  à  la  somme  de 
238,784,920  fr.  44  c,  conformément  au  tableau  H  ci- 


Ce. projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séanee  du  12  avril  1863. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

ROVLAKD. 


SEANCE  DU  24  NOVEMBRE  .803. 


!C(  1*. 

Projet  lie  lot  relatif  à  un  emprunt  de  300,000  francs 
par  la  ville  de  Fontainebleau  {Settir-et-Vame),  pré- 
cédé du  décret  de  présentation  et  dr  rerposé  des 
motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  C  Empereur,  par 
le  minisire  d'Etat,  nu  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
reur  des  Krançai», 

A  tous  présents  et  à  venir,  aalut; 

Avons  décrété  et  décrétant  ce  qui  suit  s 

art  i"  Sera  envoyé  au  Corps  lègialatlf,  par  notre 
„i„i-i«.  itlPtst   le  uroi.  t  de  loi  délibéré  en  conseil 

FUI  et  reTaîiV  à  un  emprunt  de  300,000  fr.  parla 
«il!»  it»  Fontainebleau  (Seine  et-Marae). 

ArL  a  MM    Gomcl  et  Bréhler,  conseiller»  d'Etat, 

nt  chaînés  do  soutenir  la  discussion  dn  co  projet  de 
loi  devant  1"  Corps  législatif  et  le  Sénat 

Art.  "  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

M  au  palal»  de  Complégnc,  l^vembre  1863. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  ROUHER. 

Ponr  amplialioo  : 

Le  chef  de  ta  direction  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
Albert  Hijkt. 

Expoié  des  motifs  d'un  projet  de  M  relatif  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Fontainebleau  {Seine-et- 
Marne). 

Messieurs,  la  ville  do  Fontainebleau  demande  ^au- 
torisation d'emprunter  une  somme  de  300,000  fr.,  qu'elle 
rembourserait  en  trente  ans  sur  ses  revenu*  et  qui 
semit  affectée  4  acquitter  une  partie  do  ses  dettes  et  a 


exécater  divers  travaux  dont  l'utilité  publique  parait 
démontrée. 

Les  dettes  que  la  ville  se  propose  d  acquitter  sont 
aujourd'hui  exigibles  et  s'élèvent  à  120,000  fr.  Elle* 
proviennent  de  l'acquisition  d'une  usine  a  gsx,  des  dé- 
itcnses  qui  ont  été  faites  pour  compléter  le  système 
d'éclairage,  et  de  l'achat  de  doux  maisons,  dont  l'une 
sort  d'école  et  l'autre  a  dû  être  démolle  pour  l'agran- 
dissement d'uno  église. 

Quant  aux  travaux  qno  l'admlnlatratioii  municipale  a 
le  projet  d'entreprendre,  ils  entraîneraient  une  dépense 
que  les  devis  portent  à  180,000  fr.  environ)  ils  com- 
prennent -.  I"  la  construction  de  trol»  égoutst,  2*  la 
restauration*  et  l'agrandissement  de  l'hôtel  de  ville,  et 
3»  la  reconstruction  d'uu  bâtiment  attenant  à  l'église  et 
devant  servir  de  sacristie. 

Le  plus  Important  de  ces  travaux  au  point  de  vue  de 
la  dépense,  celui  dea  êgonl»,  est  dei-tlné  a  assainir  plu- 
sieurs quartiers  de  la  ville  et  à  donner  aux  eaux,  no- 
tamment a  celles  provenant  de  l'abattoir,  un  écoule- 
ment qui  est  aujourd'hui  insuflinnt  et  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  santé  publique,  il  est  urgent  d'assurer.  La 
dépense  est  évaluée  i  8b,000  fr. 

L'hôtel  de  ville,  dans  son  état  actuel,  ne  comporte 
pas  l'installation  convenable  de  toue  les  services  muni- 
cipaux ;  et  non-eeulenient  son  agrandissement  est  in- 
dispensable, mal*  le  mauvais  étal  des  bâtiment*  exis- 
tants exige  de  nombreuse*  réparation*!  le»  travaux 
qu'il  s'agit  d'exécuter  coûteraient  67,006  fr.  environ. 

Enfin,  Il  y  s  nécessité  de  reconstruire  une  sacristie 
pour  le  service  d'une  église  qui  se  termine  en  ce  mo- 
ment et  de  faire  quelques  travaux  accessoires. 

La  situation  financière  de  ta  ville  permet  d'accueillir 
la  demande  de  l'administration  communale.  En  cfTct, 
d'après  la  relevé  des  trois  demie  s  compte»,  Il  y  a  uu 
excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de 
mimv  nature  >,ul  c»t,  en  moyenne,  par  année,  de 
89,720  Tr.  Cet  encédant  doit,  il  est  vrai,  cCrvlr  an  rem- 
boursement de*  trois  emprunts  qui  ont  él'V  autorisés 
par  les  loin  de*  6  juin  1857,  25  juillet  1860  et  2  mai 
1861  pour  la  construction  d'un  abattoir  et  l'établisse- 
ment d'une  distribution  d'eau,  et  sur  lesquels  il  reste 
dû  356,800  fr.;  malB  après  le  prélèvement  des  somme» 


Digitized  by  Go 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPRORTS. 


19 


nécessaires  ponr  le  service  des  intérêts  et 
d'amortissement  de  ces  emprunts,  et  montant  ensemble 
i  35,750  fr.,  la  portion  non  engagée  de  cet  excédant 
suffirait  pour  faire  face  aux  charges  dn  nouvel  em- 
prunt, tout  en  laissant  disponible,  pour  les  besoins  qui 
pourront  sorveni'-.  une  nomme  de  30  000  fr.  environ. 
Dans  ces  conditions,  nous  avons  l'honneur,  messieurs, 

feUur  suïrPOSer  VwSopUoa  Ûa  pr0jel  de  101  d0nt 

OOMKL. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Go- 
mel  et  Uréhier,  conseillers  d'Etat 

Projet  de  loi  relatif  h  un  emprunt  par  ta  ville  de 
Fontainebleau  {Seine-et-Marne). 

Article  unique.  La  ville  de  Fontainebleau  (Seine  et- 
Mnrnel  est  auto'lsée  a  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  5  0/n,  une  somme  de  300,000  rrancs, 
remboursable  en  trente  année»,  a  partir  de  (864,  sur 
ses  revenus,  et  destinée  à  l'acquittement  d'une  fartie 
de  ses  doit**,  a  la  construction  de  trois  égouls  ,  à 
l'agrandissement  do  l'hôtel  de  ville  et  à  la  reconstruc- 
tion d'une  sacristie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
■  gré, 

avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  de  la  Caisse  des  dépats  et  consignations 
on  de  la  société  de  Crédit  foncier  de  Franco,  aux  con- 
ditions do  ces  établissements. 

La  commission  accordée  a  la  société  du  Crédit  fon- 
cier par  l'article  4  de  h  loi  du  G  juillet  1860  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'Intérêt  ci-dessus  fixé,  jusqu'à 
concurrence  do  30  centimes  pour  100  francs  par  an. 

Le»  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  ou  des 
trailé»  4  passer  de  gré  A  gré  seront  préalablement  sou- 
mises 4  I  approbation  du  ministère  de  l'intérieur. 

Ce  P^îet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 


du  19  novembre  t8«3. 
Le  minittre  préridant  te  conseil  d'Etat, 

Root*». 


N°  ia. 

Projets  de  loi*  relatifs  :  te  premier,  à  une  imposition 
extraordinaire  par  le  département  de  la  Corte;  le 
second,  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  dé- 
partement de  l'Hérault,  précédé*  ilu  décret  de  pré- 
sentation et  des  exposés  des  motifs,  transmis,  sur 
les  ordres  de  l  Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au 
Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  £m Do- 
reur des  Français,  '  ^ 

A  tous  présents  et  4  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d  Etal,  les  projets  de  lois  délibères  en 
conseil  d'Etat  et  relatifs  :      1  *" 

Le  premier,  à  une  Imposition  extraordinaire  par  le 
département  de  la  Corse  ; 

Le  second,  i  uuc  Imposition  extraordinaire  par  le 
département  de  l'Hérault. 

Art  2.  MM.  Flandln  ot  Gomel,  conseillera  d'Etat, 
sont  chargés  do  soutenir  la  discussion  de  ce»  omets 
de  loi,  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat      P  J 


Art  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de! 
tlon  du  présent  décret. 
Fait  au  palaU  de  Complegne,  le  23  novembre  1862. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rouuer. 
Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  de  la  direction  du  semée 
Uijùlatifet  de  ta  comptabilité, 

HUET. 


CORSE. 

Expoté  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  j>ar  te  déjMrtetncnt  de  la  Corse. 

Messieurs,  une  loi  du  20  mal  18.14  a  autorisé  le  dé- 
partement de  la  Corse  4  s'imposer  exlraordlnal rement 
pendant  dix  ans,  4  partir  de  1855,  8  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  est  affecté  anx  dépenses  de  l'Instruc- 
tion primaire.  La  perception  de  cette  imposition  de- 
vant ceawer  à  la  tin  de  l'année  1864  et  les  besoins  do 
service  de  1'instruclion  primaire  exigeant  la  continua- 
tion des  mêmes  ressources  extraordinaires,  le  conseil 
général,  dans  sa  dernière  session,  a  demandé  qu'une 
loi  autorisât  le  département  à  percevoir  8  centimes 
pendant  une  nonvslle  période  de  dix  ans. 

Pour  justifier  la  demande  du  conseil  général,  d  suffit 
d'énoncer  que,  dans  le  département  de  la  Corse,  les 
centimes  spéciaux  affectés  i  l'instruction  primaire  ne 
produisent  que  9,f'0«  fr.  environ,  et  depuis  la  promoU 
gation  de  la  loi  du  28  juin  (863,  cette  somme  ayan- 
tnujours  élé  reconnue  ins  ~ 
vice,  le  département  a  été 
dinairement. 

M.  le  ministre  des  finances,  tout  en  constatant  que 
la  rentrée  de  l'Impôt  s'opère  avec  difficulté  dans  la 
Corse,  à  en  juger  par  le  Uux  élevé  des  frais  de  pour- 
suites, fait  remarquer  que  le  département  est  tres-nié- 
nagé  en  ce  qui  touche  les  Impôts  de  répartition;  ot 
comme,  par  l'effet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre,  les  charges  des  contri- 
buables ne  seraient  pas  aggravées,  11  ne  s'oppose  pas, 
dans  l'intérêt  du  Trésor,  A  ce  qn'il  soit  donné  suite  à 
la  délibération  du  conseil  général. 

Vous  roeoonattrex.  messieurs,  que  la  dépense  4  la- 
quelle il  s'agit  do  pourvoir  est  une  de  celles  qui  inté- 
ressent le  plus  vivement  les  populations,  et  vous  adop- 
terez, nous  vous  le  demandons,  le  projet  de  loi  qui  a 
pour  objet  de  créer  les  ressources  qui  sont  indispen- 
sables ponr  le  développement  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Gomel. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  i  MM.  Go- 


toujours  élé  reconnue  Insuffisante  pour  assurer  le "s*r- 

"  4  s'imposer  extraor- 


Proje.t  de  loi  relatif  àune  imposition  par  ledépartement 
de  la  Corse. 

A  rtiele  un  ique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé, 
•onformément  4  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  4863,  A  s'imposer  extraordi- 
naircment,  pendant  dix  ans,  A  partir  de  18tt5.  8  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  dépen- 
ses de  l'instruction  primaire. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  parle  con- 
seil d'Etat  dans  sa  séance  du  13  novembre  1863. 

Le  ministre  présidant  leeonseil  d'Etat, 

ROULAKD. 
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HÉRAULT. 

Exposé  des  motif»  d'un  projet  dt  toi  relatif  à  une 
rm/wtïù»!  par  le  département  dt  t  Hérault. 

Menteurs,  une  loi  qui  porte  la  date  du  «6  mal  1863 
a  autorité  le  département  de  l'Hérault  à  s'Imposer  ex- 
traordlnalrcmcnt,  pendant  l'année  1864,  8  dixièmes  de 
centime  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  pour  en  affecter  le  produit  aux  dépenses 
de  l'Instruction  primaire. 

Cette  Imposition  permettra  au  département  de  réa- 
liwr  diverses  améliorations  et  particulièrement  l'Insti- 
tution des  classes  d'adultes  drstinéei  à  propager  et  a 
fortifier  l'Instruction  dan»  ln  popu  atlon  ouvrière. 

Justement  pénétré  de  l'utilité  de  l'œuvre  qu'il  ac- 
complit ainsi,  le  conseil  général  de  l'Hérault  n'a  pu 
hésité  à  demander  la  continuation  de  l'imposition  ex- 
traordinaire déji  autorise  pour  une  année  seulcit.ent. 

Le*  ressources  spéciales  réalisée*  en  vertu  de  la  loi 
du  15  mars  1850  suffisent  à  peine  aux  besoins  du  aer- 
vlco,  et  >a  deuxième  section  du  budget  départemental, 
absorbée  par  d'autres  dépenses  qui  n'intélercasenl  pas 
moins  le  département,  ne  peut  fournir  qu'une  subven- 
tion presque  Insinuante  (500  fr.),  pour  l'Instruction 
primaire. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  le 
conseil  général  à  s'Imposer  cxlraordinalrcroent  pendant 
cinq  nouvelle*  années,  à  partir  do  1865,  8  dixièmes  de 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  oontribu 
lions,  pour  en  affoler  le  produit  au  service  do  l'in- 
truction  primaire. 

Celle  Imposition  produirait,  è  raison  de  32,000  fr. 
par  an,  une  somme  de  160,600  fr.  environ  pour  la  pé- 
riode entière,  et  l'examen  du  budget  spécial  de  1864 
ne  peut  laisser  de  doute  sur  l'utilité  de  cette  res- 
source. 

Lu*  centimes  extraordinaires  que  supporte  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  dépassent  la  moyenne  générale  ; 
mais  il  cet  à  considérer  que  l'imposition  proposée  n'est 
que  la  prolongation  de  celle  dont  la  perception  est  déjà 
autorisée  pour  l'année  1864,  et  dès  lors  n'aggravera 
pas  le*  charges  actuelles.  La  richesse  territoriale  a  sen- 
siblement augmenté  depol»  quelque*  années  dan»  ce 
département,  et  le  recouvrement  de  l'impôt  a'y  opère 
avec  plus  de  facilité  que  quelques  années  auparavant. 

cette  situation,  nous  avons  l'honneur  de  pro- 


poser au  Corps  législatif  de  sanctionner,  en  adoptant 
le  projet  de  loi,  la  délibération  du  conseil  gémirai. 


ttBtat, 

Flakdtw. 


Le»  commissaire»  du  Gouvernement  sont  MM.  Flan- 
ln  et  Gomcl,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  M  relatif  à  imposition  par  le 
de  f  Hérault. 


Article  unique.  Le  département  de  l'Hérault  est  an» 
lorisé,  conformément  i  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral on  a  faite  dan*  sa  »ca*lon  de  1863,  à  s'Imposer 
extrnnrdlrwlrement,  pendant  cinq  ans,  It  partir  de  1865, 
8  dlvlèmcs  de  centime  additionnels  au  principal  des 

Îiualrc  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  af- 
eclé  aux  dépente*  de  l'Instruction  primaire. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil dTtal  dans  sa  séance  du  19  novembre  I8G3. 

Le  minittre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Hovi^no. 


N*  14. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  imjtositim  extraordinaire 
par  le  département  du  Cantal,  précède  du  décret  de 
présentation  et  de  tripoté  des  motifs,  transmis,  sur 
les  ordres  de  t Emfiereur,  («ir  le  minittre  iCKtat,  au 
Président  du  Cor/»  législatif. 

NAPOLÉON. 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut; 
Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 
Arl.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Elal,  le  projet  de  loi  délibéré  en  coo'ell 
d'Etat  et  rclalif  à  une  Imposition  extraordinaire  par  le 
département  du  Cantal. 

Ait.  2.  MM.  Dréhier  et  Klandln.  conseiller*  d'Elal, 
sont  chargés  de  soutenir  1*  discussion  do  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législati'  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret- 
Fait  au  palais  de  Complègne,  le  23  novembre  1883. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dEtaf, 
E.  Rovhek. 

Ponr  ampliatlon  : 

Le  chef  de  lu  dirertton  d«  terrier 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
Albert  Hikt. 


Exposé 
à  une 


motifs   dun  projet  de   lot  relatif 
par  te  départetnent  du  Cantal. 


Messieurs,  une  loi  du  24  avril  1858  a  autorisé  le  dé- 
partement du  Cantal  è  appliquer  aux  travaux  de  «es 
routes  départementales  le  produit  d'nn  centime  extra- 
ordinaire apercevoir  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1859. 

Ces  routés  sont  au  nombre  de  treize,  mesurant  388 
kilomètres.  Elle»  sont  ouvertes  sur  tout  ce  parcours; 
mais  11  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elles  soient  partout  à 
un  état  satisfaisant  d'entretien. 

M  résulte  du  rapport  de  l'Ingénieur  en  chef  que  de 
nombreux  passages  sont  simplement  ébauchés  et  que 
les  voitures  ne  peuvent  s'y  croiser,  que  quelque* 
chaussées  sont  encore  en  lacune,  qu'il  n'exisle  pas  de 
banquettes  entre  le*  précipice»,  que  des  ponts  ae  bols 
mal  établis  menacent  mine  et  que  la  vole  est  fréquem- 
ment envahie  par  les  eaux  toute  d'aqueducs. 

Le*  dépenses  à  faire  pour  amener  une  situation  pas- 
sible sont  évaluées  è  Si 2,000  fr. 

Pour  faire  face  à  cette  dépense,  le  département  n'a 
de  ressources  que  les  cinq  dernière*  années  restant  & 
courir  sur  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la 
loi  du  2i  avril  1858,  soit  un  produit  de  75.000  fr.  et 
une  somme  de  30,000  fr.,  aujourd'hui  i  la  disposition 
du  département,  sur  les  recouvrements  déji  opérés  de 
cette  même  Imposition. 

Dans  ces  circonstances,  le  conseil  général  a  demandé, 
dans  sa  dernière  session,  que  le  département  fut  auto- 
risé A  s'imposer  pendant  cinq  ans,  A  partir  de  1865,  un 
nouveau  centime  »  xtraordinaire  applicable  aux  travaux 
cl-dessus  énuméréa. 

Cette  Imposition,  qui  produirait  75,000  fr.,  élèverait 
i  180,000  fr.  l'ensemble  des  ressources  départementales 
destinées  i  des  dépenses  évaluées  à  è  272,000  fr.  n  ne 
serait  donc  pas  cntijrement  satifait  i  tous  les  besoins, 
mais  au  moins  serait -il  pourvu  à  ce  qu'il  y  a  de  plus 


urgent. 

Ce  no 


nouveau  centime  porterait  i  12  le  nombre  dea 
centimes  extraordinairas  qui  surchargeraient  les  con- 
tribuables eu  département  du  Cantal.  Mais  M.  le  mi- 
nistre de*  finances,  en  faisant  observer  que  le*  reoou- 
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i  ce  département,  no  voit  aucun  inconvénient  a  ce 
qu'il  wlt  " 


Nous  «von»,  en 
de  vooi  proposer 


da  projet  do  loi 

Le  concilier  d'Etat, 

J.  BnKnien. 


Les  commissaires  do  Gouvernement  sont  :  MM.  J. 
■  et  Flandin,  conseille™  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  jxtrfr 
du  CanUl. 


Article  unique.  De  département  du  Cantal  est  auto- 
rité, conformément  à  la  demande  que  ta  conseil  gé- 
néral  en  a  faite  dans  sa  session  de  18G3,  i  s'imposer 
extraordinalrement,  pendant  cinq  ans,  i  partir  de 
1855,  un  nenllmc  additionnel  au  principal  des  quatre 
le  produit  sera  atfeclé  eu* 


.jet  dTtoU  éttlféUbéré  eïidopU  con- 
aell  dW,  daai  sa  séance  du  19  novembre  1863. 


/*  conseil  d'Etat, 
Roula  nd. 


N»  15. 

Projet  de  loi  relatif  aux  suppléments  de  crédits  de 
rexereice  1863,  précédé  du  décret  de  présentation 
et  de  t exposé  des  motifs,  transmis,  sur  le*  ordres 
de  t  Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au  président 
du  Corps  législatif. 


e- 


NAPOLÉON, 

Par  la  (jrice  de  Dieu  ut  la  volonté 
reur  des  Français, 

A  toua  présenta  et  à  venir,  salut  ; 

Avoua  décrété  et  décrétons  ce  qol  soit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  ao  Corps  léirlslalif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  aux  suppléments  de  crédits  de  l'exer- 
cice 1863. 

Art.  2.  MM.  Godelle  et  le  général  de  division  Al- 
lant, présidents  de  section  ao  conseil  d'Etat,  sont  char- 
gés de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de  lot  devant 
le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art  3.  Notre  ministre  d'Etat  est 
tton  do  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  24  novembre  1863 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Lt  ministre  dHtal, 
E.  Rouan. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  de  la  direction  du  servie! 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
Albert  Hcet. 


des  motifs  d'un  projet  de  loi  sur  Ut  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  1863. 


.  chargé  de  ïexécu- 


Corpa  législatif  un  projet  de  loi  portant 


ter  an 


ministères  des  finances,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
de  suppléments  de  e  édita  pour  satisfaire  aux  besoins 
nouveaux  qui  se  sont  produits  sur  l'exercice  1863. 

La  plus  grande  partie  des  crédils  demandés  pour  le 
ministère  des  finances  s  été  tendue  nécessaire  par  des 
faits  qu'il  était  difficile  de  prévoir  et  qu'il  n'était  pas 
possible  d'empêcher.  Quant  aux  crédits  qui  s'appliquent 
aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  s'ils  n'ont 
pu  être  ni  détermines  ni  votés  pendant  la  dernière 
session,  1s  étaient  déjà  dan»  les  pievision»  du  Gouver» 
nement,  du  Corps  législatif  et  de  l'opinion  publique. 
Des  Inquiétudes  se  sont  même,  à  cet  égard,  plusieurs 
fois  manifestées;  mais  elles  ont  de  beaucoup  déposé 
la  réalité,  soit  en  ce  qui  concerne  lr  montant  dps  dé- 
penses, soit  relativement  i  la  situation  qui  devait  ré- 
sulter, pour  l'exercice  1863,  d'une  nouvelle  allocatioo 
de  crédils. 

Les  crédits  demandé*  s'élèvent  s  la  somme  de 
93,834,501  fr.  83  c.  et  doivent  s'ajouter  : 

Au  budget  ordinlre   32.302.430  fr.  83 

A»  budget  extraordinaire  pour. .  61,332,071  » 
Ma:s,  d'un  autre  coté,  l'article  3  du  projet  de  loi  au- 
torise le  ministre  des  (inances  à  appliquer  aux  dépen- 
ses du  budget  extraordinaire  des  ressources  qui  sont 
évaluées  à  environ  49  millions  et  qui  ramèneront  s  un 
chiffre  peut-être  inattendu  le  découvert  final  de  l'exer- 
cice 1863. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


Les  suppléments 
naire  s'élèvent  : 

Pour  le  ministère  des  financée,  i 
la  somme  de   29 , 66 1 , 890  f r.  » 

Et  pour  le  ministère  de  la  guerre, 
i  la  somme  de    2,640,530  83 

Total   32,302,430  fr.83 

Les  dépense»  que  cette  somme  représente  sont,  ponr 
la  presque  totalité,  soit  des  dépenses  d'ordre  compen- 
sées par  des  recettes  supérieures,  soit  des  dépenses  que 
les  ministres  qu'elle*  concernent  n'avaient  pas  même 
le  pouvoir  de  discuter.  De  très-courtes  explications  se- 
ront suffisantes  pour  que  le  Corps  I' 
juger. 


Le  premier  crédit  du  ministre  des  finances  est  des- 
tiné à  acquitter  les  dépenses  de  la  session  du  Corps  lé- 
gislatif, depuis  le  5  novembre  courant  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1863,  il  s'élève  à  la  somme  de  1,535.000  fr., 
ainsi  que  l'a  demandé  S.  Exc.  M.  le  Président  du 
Corps  législatif. 

La  nécessité  oh  se  tronve  quelquefois  le  Gouverne- 
ment do  proposer  an  Corps  législatif  de  pouvoir,  par 
on  vote  spécial,  au  payement  des  Indemnités  dues  a  ses 
membres,  et  les  difficultés  qui  se  présonlent,  presque 
chaque  année,  è  la  fln  des  sessions,  lorsqu'il  y  a  une 
oo  plusieurs  prorogations,  ont  fait  naître  la  question 
de  savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  transformer 
ces  indemnités  mensuelles  en  une  dotation  fixe,  indé- 
pendante de  la  dorée  dea  sessions,  ainsi  que  cela  existe 
pour  les  sénateurs.  Comme  cette  question  ne  doit  pas 
être  envisagée  au  point  de  vue  exclusif  de  la  compta- 
bilité publique  et  qu'elle  peut  paraître  intéresser,  jus- 
qu'à, un  certain  point,  la  dignité  du  Corps  législstif,  le 
Gouvernements  hésité  i  prendre  l'initiative  d'unepro- 
posltion  formelle  avant  d'avoir  recueilli  les  impressions 
que  pourrait  produire  une  pareille  mesure. 

Le  second  crédit  a  pour  objet  de  permettre  au  mi- 
nistère des  finances  de  payer  an  ministère  de  la  guerre 
le  prix  de  1,650,000  kilogr.  de  poudres  à  feu,  livrées  à 
l'administration  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes, au  delà  des  quantités  prévues  au  budget  de 
l'exercice  1863.  Il  est  inutile  d'Insister  sur  cette  dé- 
pense, qui  constitue  évidemment  nne  dépense  rf* ordre 
compensée  par  une  recette  plus  considérable.  Elle  s'é- 
,  lève  à  la  somme  de  Î,995,te0  fr.,  mais  le 
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mandé  n'est  que  do  1,490,900  fr  ,  parce  que  le  surplus 

a  été  courort  au  moyen  d'un  virement. 

Le  dernier  crédit  applicable  au  budget  du  ministère 
des  llnanrçs  est  le  résultat  du  développement  extmor- 
dinaire  qn'»  subi  l'exportation  du  sucre  pendant  le* 
moli  écoulé»  de  l'année  1803.  Toute)  l»s  évaluations 
ont  été  ilépaesée*  dans  de»  proportion»  qu'il  était  im- 
possible de  prévoir.  Le  crédit  ouvert  nu  budget  d<>  1863, 
jmur  les  prime»  à  l'exportation  de»  marchandise.»,  s'é- 
levait à  la  wmnio  de   25,905,500  fr. 

On  y  a  ajouté  par  la  loi  du  13  mai 
1883  {budget  rectificatif!..    .  .    4,370,1100 


de  sorte  que  le  crédit  total  «a  trouvait 

porté*   3(1,275,000  fr. 

On  prévoyait,  dès  lors,  que  ce  crédit  pourrait  être 
nsufflsurit  et  qu'il  serait  nécessaire  de  l'augmenter  au 
moyen  d'un  virement.  ' 


Ma 


nvernement  et  In 


commission  du  Corp»  législatif  étaient  loin  de  pen*er 
nue  U  dépense  réelle,  serait  presque  le  double  du  cré- 
dit accordé. 


La  dépense  constatée,  pour  le»  neuf»  premiers  mois 
de  l'exercice,  s'élève  a  la  tomme  de  4X,*78,00Û  fr., 
dans  laquelle  les  sucre*  entrent  pour  45,635 ,000  fr.  De- 
puis, 1  exportation  s'est  ralentie  et  semble  devoir  dimi- 
nuer encore.  Aussi,  on  n'évalue  pa-  la  dépense  des  trois 
dernier»  mois  à  une  somme  proportionnelle  à  la  dé- 
pense des  neuf  premiers;  ou  la  compte  seulement  pour 
11,427,500  fr.;  ce  qui  porte  la  dépense  pour  l'année  en- 
tière a  la  somme  de  59,905,500  Tr.  Le»  crédits  ouvert» 
piésuntenl  donc  une  insuflisjncc  du  29,630,000  fr. 
Mais,  par  un  virement  récent,  celte  somme  a  été  ré- 
cent, cette  somme  a  été  réduite  de  3  million*,  de  sorte 
que  le  cri-dit  a  accorder  n'esl  plus  que  de  2H,«3O,0O0fr. 

Le»  causée  de  l'augmentation  que  nous  venons  de  si- 
gnaler dans  l'exportation  des  sucre»,  sont  expliquées 
dan»  les  développement-»  joints  au  projet  de  loi.  Nous 
appellerons  si-r  une  seule  de  ce*  causes  l'attention  du 
Corps  législatif.  Le  rendement  du  sucre  au  nfliuagc  est 
resté  llxé  i  7b  pendant  le»  premier»  mois  de  l'année. 
La  ldi  du  lu  mai  1863  l'a  élevé  4  79,  mais,  a  raison 
des  délais  qui  s'y  trouvent  stipules,  elle  n'a  reçu  qu'au 
mois  d'août  ta  complète  application.  Il  en  est  résulté, 
de  la  part  du  commerce  et  de»  raffineurs.  une  immense 
spéculation  surexcitée  par  les  bénéfices  que  duunait 
1  exportation,  encouragée  par  le  bas  prix  du  sucre  en 
France  et  facililée  par  la  concession  du  drawback  au 
sucre  importé  par  pavillon  étranger.  Ce  fait,  en  même 
temps  qu'il  explique  le  développement  desexportatiolis, 
justifie  d'une  manière  éclatante  la  mesure  »!  vivement 
contestée,  par  laquelle  le  rendement  des  sucres  au  raf- 
finage a  été  trop  tardivement  élevé  de  76  è  79. 


sur  le  budget  ordinaire 
par  le  ministre  de  la  guerre  s'élève  i  la  somme  de 
32.5,000  fr  ,  et  s'applique  a  la  deuxième  section,  chapi- 
tre S,  (R-ndarmeric  Impériale.  Il  est  devenu  nécessaire 

ijar  suite  de  I  impossibilité  où  l'on  s'est  trouvé  de  rca- 
Iserla  totalité  des  réductions  prévue»  pour  ih>  nmplett. 
Cette  augmentation  de  dép»n»e  a  été,  pour  ainsi  dire, 
sanctionnée  »  l'avance  par  le  Corps  législatif;  c*r,  au 
budget  do  I88t,  ligure,  pour  le  même  service,  une 
augmentation  de  cédit  égale  a  celui  qui  est  aujour- 
d'hui réclamé  pour  1863. 

Le»  deux  autres  crédit»  du  ministère  «le  la  guerre  ne 
sauraient  également  être  contestés.  L'un  a  pour  objet 
la  payement  d'une  somme  de  420,430  fr.  83  e.  à  un 
ex-entrepreneur  du  service  des  vivre»,  en  exécution 
d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Ktat  sur  le  pourvoi  du 
créancier.  L'antre  est  un  crédit  d'»r</n»,  «'élevant  a  la 
somme  de  t,895  tl)0  fr  et  correspondant  au  crédit  al- 
loué par  le  projet  de  loi,  au  ministère  de»  lioauces,  pour 
le  remboursement  du  prix  de  revient  des  poudres  a  feu 
fournies  par  l'administration  de  la  guerre,  au  delà  des 
prévision»  bodgélaires. 
Maintenant  que  vous  avez  parcouru  avec  nou»  les 
rents  au  budget  ordinaire,  vous  devei  recou- 
pour  le  ministère  de  la 


lu  ministère  des  finances,  le»  dépense»  qu'Us  sont  des- 
iinés  a  rouvrir  ne  pouvaient  être  ni  évitée*  ni  atté- 
nuées, et  qu'imposée»  en  quelque  sorte  par  la  force 
même  de»  chose»,  elles  ont  pris  le  caractère  de  dépen- 
ses eitraoïdinaires.  Nous  insistons  sur  cette  con- 
sidération, parce  qu'il  est  i  désirer,  en  principe, 
qu'aucun  crédit  nouveau  ne  soit  accordé,  pour  le  ser- 
vie; ordinaire,  après  le  vote  du  budget  rectificatif,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  1 
obligatoire. 


HUDGBT  EXTRAORDINAIRE. 


Les  suppléments  de  crédita  demandés  pour  le  bud- 
get exlraordiuaire  s'élèvent  à  la  somme  totale  de 
«11,532,071  fr.,  et  se  divisent  ainsi  entre  les  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine. 

M  in  is  1ère  de  la  gtnrre......  40,853,500 

Ministère  de  la  marine.   20.678,571 

Dans  l'exposé  des  motif-  du  projet  de  loi  sur  les  sup- 
pléments de  crédits  de  IS63,  présenté  au  Corps  légis- 
latif dans  sa  dernière  session,  le  «ouvern.-ment  disait  : 
«  Les  accroissements  de  dépenses  qui  résultent  de 
l'occupation  de  Rome  ou  de  notre  établissement  en 
Cochinclilne  peuvent  être  appréciés  asseï  exactement. 
Il  en  est  autrement  des  dépenses  qui  s'effectuent  au 
Mexique.  La  somme  à  laquelle  elles  s'élèveront,  pen- 
dant le  deuxième  semestre  de  l'année,  dépendra  telle- 
ment des  événements  qui  s'accomplissent  en  ce  mo- 
ment, que  la  prévision  a  ici  un  caractère  forcé  d'in- 
certitude, s 

DcpuW  cette  époque,  les  armes  de  la  France  ont  été 
victorieuses  au  Mexique,  partout  où  l'ennemi  ne  s'est 
pas  retiré  devant  elles;  une  partie  de  l'armée  mexi- 
caine s'est  ralliée  à  l'armée  française,  et  l'immense 
majorité  de  la  population  a  salué  notre  drapeau 
comme  un  symbole  de  délivrance.  On  peut  dire  que 
la  politique  généreuse  de  l'Empereur  a  triomphé 
connu-!  n  ra  soldats.  Mais  le  Couve:  uement  n'a  pas  pu 
rsppelcr  notre  corps  expéditionnaire.  L'œuvre  utile  et 
glorieuse  que  nous  avou»  entreprise  n'est  pas  entière- 
ment accomplie,  car  l'ordre  nouveau,  qui  doit  bientôt 
a>surer  l'avenir  du  Mexique,  n'est  pa»  enenre  fondé. 
Aussi  le»  dépenses  extn«r  t Inaires  de  la  guerre  et  de 
la  marine  oui  dépassé,  coin  me  on  lo  prévoyait  les  sup- 
pléments dus  crédits  votés  par  la  loi  du  13  mai  18C3. 

Le  Corps  législatif  trouvera  dans  les  notes  prélimi- 
naires et  dans  les  développement*  jolots  au  projet  de  lot, 
ne»  explication»  très-complète»  et  très-détalllée*.  Aussi, 
dous  avou»  pensé  qu'il  était  inutile  de  les  reproduire 
qau»  notre  exposé  de  motif»  et  qu'il  suffisait  d'indi- 
euer  la  cause  générale  nul  a  occasionné  presquu 
qxclutiivi-mcui  les  augmentation»  de  dépenses  aux- 
duclle»  11  faut  pourvoir  par  du  nouveaux  crédit». 


RKbSOL'HCKS. 


Kn  regard  des  dépenses  que  non»  venons  d'énumé- 
rer,  le  pmji-t  de  loi  place  des  ressources  extraordinaires. 

Ces  ressource»  sont  de  deux  espèces. 

M.  le  ministre  des  finances  est  autorisé  par  l'arti- 
cle 3,  à  appliquer  aux  dépenses  dn  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1863;  1*  le  montant  d'obligations 
souscrites  par  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer; 
2*  le  produit  de  1.429,620  fr.  do  rentes  3  0/0.  11  ne 
B'agit  pas  de  ressources  qu'il  faudrait  créer,  mais  de 
valeurs  qui  existent  actuellement  dans  le  portefeuille  du 
Trésor. 

Les  obligation»  de  chemin»  de  fer,  dont  on  demande 
l'affectation  au  budget  extraordinaire  de  {863,  provien- 
nent des  compagnies  du  Nord,  do  l'Est  et  de  Lyon. 
Les  obligations  de  la  compagnie  du  Nord  ont  été  sous- 
crite» par  elle,  en  exécution  du  19  février  1852,  ap- 
prouvée par  décret  du  mémo  jour  cl  ponr  rembourser 
des  dépensée  faites  par  l'Kial  pour  lo  compte  de  la 
Le  Trésor  se  trouve! 
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jourd'bul  de  «Ix  obligation»  dont  U  réalisation  doit 
produire  une  somme  do  plu«d«  i  millions.  Lus  obli(r%- 
lions  do  la  compagnie  de  l'Est  représentent,  suivant 
nO  décompte  'ait  contradictoircra*  nt,  un  i  itpttal  do 
il, .'100,043  fr.  Elles  ont  été  remises  au  Trésor  pour  | 
IVqulIteicent  d'un  p»él  fait  pai  l'Eut  &  l'ancienne 
compagnie  de  Strasbourg  à  Bile,  et  en  veilu  de  l'arti-  , 
ele  3  r/'uno  convention  du  1"  tuai  186,»,  dont  les  clan-  l 
ses  financières  ont  été  approuvée»  par  la  loi  du  It  juin 
dernier.  Enfin,  le»  obligations  de  la  compagnie  de 
Lvon  ont  eu  pour  origine  un  prêt  gui  a  été  fait  par 
l'Étal  à  lu  compagnie  du  Rhône  à  la  Loire  et  que  la 
compagnie  do  Lyon  a  pris  à  sa  charge.  Cea  obligations 
ont  été  souscrite»,  co  urne  celles  de  l'Est,  aux  tenues 
d'une  convention  du  1"  mal,  dont  le*  clauses  finan- 
cière» ont  été  également  app'otivée*  par  une  loi  du 
11  juin  suivant.  Elles  s'élèvent  à  1a  somme  de  3,393,81!» 
francs. 

Toutes  les  obligation*,  dont  nous  venons  de  faite 
connaître  l'origine  et  le  montant,  sont  négociables  et 
peuvent  fournir  au  budget  de  1863  une  ressource  d'en- 
viron 17,000,000. 

Nous  devons  maintenant  vous  donner  quelques 
explications  sur  les  1,419,620  fr.  de  rente  3  0  0  dont 
le  produit  doit  s'ajouter,  avec  la  même  destination,  au 
montant  des  obligations  de  chemins  do  fer.  Au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi  du  12  février  1862, 
relative  à  la  conversion  facultative  de  la  rente  4  12  0/0, 
de  la  rente  4  0,0  et  des  Migaiiwti  trtnlenaues, 
il  existait  dans  le  portefeuille  du  Trésor  108,3*1 
obligations  de  celte  nature,  lesquelles  devaient  être 
remises  aux  compagnies  de  Lyon.  d'Orléans  et 
des  Ardennes,  eu  payement  des  subventions  qui 
leur  avaien:  été  accordée*  par  diverses  lois.  Sur  les 
observations  mêmes  des  compagnies  qui  craignaient 
de|ne|plus  trouver  facilement  tu  placement  des 
obligations  trentenaires  q»i  leur  étaient  destinées, 
ces  obligations  ont  été  convertie»  en  -entes  3  0  0  sur 
les  bases  déterminées  par  l'art l»  lc  5  de  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1862,  l'ne  partie  des  rentes  provenant  de  cette 
conversion  a  été  aliénée  pour  payer  aux  compagnies,  en 
1802  et  en  1863,  les  sommes  qui  leui  étaient  ducs  et 
qui  étaient  devenues  exigibles,  de  sorte  qu'il  n'est  plus 
resté  dans  le  portefeuille  du  Trésor  que  1,429 ,620  fr. 
do  rente. 

Ce.v  renies  devaient  conserver  leur  destination  pri- 
mitive ;  mais,  par  suite  des  nouvelles  convenli>>ns  fai- 
tes avec  les  compagnies  de  Lyon,  d'Orléans  et  de  l'Est, 
conventions  dont  les  stipulations  financière»  ont  été  ap- 
prouvées par  trois  'ois  du  II  juin  dernier,  les  subven- 
tions dues  par  l'Elit  à  ces  comp»gnles  doivent  être 
acquittées  en  quatre-vingt-dix  nu  quatre-vingt  treize 
annuités,  de  sorte  que  tes  rentes  qui  étaient  affectées 
au  payement  de   ces   subventions  sont  maintenant 


s'élevaient  a  prés  de  9  millions.  Le  budget  rectificatif  a 
été  établi  en  éqeilibrc,  mais  en  absorbant  dans  ces  res- 
sources les  sommes  laissées  libres  sur  les  budgets  pri- 
mitifs. Ln  situation  qui  apparaissait  alors  no  sera  mo- 
difiée que  |>ur  les  augmentations  de  dépense*  qui  ont 
rendu  nécessaires  de  nouveaux  suppléments  de  crédit», 
de  sorte  que  le  découvert  de  l'exercice  1863  ne  doit 
pas  dépasser  i  l  millions,  c'est-à-dire  la  différence  en- 
tre les  crédits  demandés  et  les  ressourc,  s  qui  lear 
►ont  applicables.  Le  résultat  que  nous  venons  d'indi- 
quer peu!  paraître  satisfaisant,  »l  l'on  se  rappelle  que 
l'exercice  1863  se  trouvera  grevé,  pour  la  guerre  et 
pour  la  marine,  de  dépenses  extraordinaires  a'élevant 
à  plus  de  !4ti  million».  Mais  nous  avons  l'espérance 
que  le  découvert  qui  ressort  .lu  projet  de  loi,  sera  at- 
ténué d'une  manière  assez  «niable  par  mile  d'une  aug- 
mentition  de  recettes  que  des  faits  déjà  réalisés  fout 
prévoir  sur  les  derniers  mois  do  l'année. 

Devons  nous  ajouter  une  observation  qui  se  présen- 
tera d'elle-même  à  la  pensée  du  Corp»  législatif?  C'est 
que  si  l'on  déduisait,  d'un  côté,  les  dépense*  extraor- 
dinaires de  la  guene  et  do  la  marine,  et,  de  l'autre, 
lej  resaourcesexlraorduiairosqui  les  compensent  en  par- 
tie, l'exercice  1863,  ramené  à  aea  c" 


recettes 


■ces  u 
cens! 


dérabJo: 


DI8POSITION8  PARTICULIERES. 


Le  projet  de  loi  se  termine  par  denx  disparitions 
particulières  qui  ont  pour  objet  :  l'une  d'augmenter  de 
3^0,000  fr.  le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  l'oxercire  1863,  pour  l'inscription  au  Trésor  de» 
pension*  militaire»  j  l'autre  de  «actionner  les  dispo- 
sitions du  décret  du  6  septembre  1863,  qui  ont  auto- 
risé lo  ministre  des  llnances  i  porter  de  iau  à  30U  mil- 
lions la  somme  des  bons  du  Trésor  eu  circulation 

Nous  soumettons  aven  confiance  à  l'examen  du  Corps 
législatif  le  projet  de  loi  dont  nous  venons  de  lui  Taire 
connail-e  les  motifs  et  le*  résultai»,  et  nous  espérons 
qu'il  n'hésiter*  pas  à  lui  donner  sou  approbation. 

Le  président  rf*  jertion  rappoi  leur, 
Camille  Gooillk. 


sans  emploi  et  peuvent  être  employées  à  diminua*  i 
les  charge^extraordinalresquo  les  événement»  ont  fait  | 
peser  sur  l'exercice  1863.  Ces  renies  qui  ne  seront  1 
pas  négociées,  mais  qui  seront  remises  à  la  (baisse  de 
la  dotation  de  l'armée  et  aux  caiss  s  d'épargnes  en 
échange  de  leur»  fonds  disponible  .,  doivent  procurer 
au  Trésor  un  produit  d'environ  32  millions. 

Le»  ressources  applicables  au  budget  extraordinaire 
s'élèvent  donc,  d'une  part,  à  17  millions,  et,  de  l'autre, 
à  32  million»,  c'est-à-dire  à  une  somme  totale  de 


SITUATION  Dl  L'KXBRCICB  1863. 


L'occasion  se  présentera  bientôt  d'exposer  devant 
le  Corp»  législatif  et  devant  e  pays  la  situation  géné- 
rale de  nos  lluauco»,  de  reetilier  bieu  des  erreurs,  et  de 
calmer  de»  préoccupations  qui  n'ont  pas  de  fondement 
légitime.  Aujourd'hui,  en  présence  d'un  projet  de  lui 
qui  constate  une  notable  augmentation  sur  les  dépen- 
ses prévues  de  IM63,  nous  pensons  qu'il  est  convena- 
ble, pour  ne  pas  luis  rr  se  produire  de»  appréciation» 
erronées,  de  vous  faire  connaître  en  peu  de  mots,  les 
résultats  probables  de  cet  exercice. 

l  e  budget  ordinaire  et  le  budget  extraordinaire  de 
1863  ont  été  voté»  avee  des  excédants  de  recette»  qui 


MM.  Camille  Godelle,  le  général  de  division  Allard, 
présidents  de  aeclion, 

Projet  de  lui  sur  les  xupplémenti  de  crédits 
.  ».  .  de  i'rterciee  1863. 

Art.  1"'.  11  est  accordé  sur  l'exercice  1863.  au  delà 
des  crédits  ouvert»  par  le*  lois  do  liuanee*  des  2  juil- 
let 1862  et  13  mai  1861,  pour  le  budg.  t  ordinaire  do 
cet  exercice,  el  par  diverse»  lois  spéciales,  des  crédita 
montant  h  lt  somme  do  32r3i<2,4."i0  fr.  83  c. 

Ces  crédits  demeurent  repartis  par  ministère»  et  par 
sccliou»,  conformément  à  l'état  A  ci-annctè. 

Art.  2.  il  est  alloué  sur  .'exercice  1863,  au  delà  de» 
crédits  ouvetts  par  le»  lois  précitées,  pour  le  bud- 
get extraordinaire  de  cet  «ixetcke,  de»  crédita  montant 
a  la  somme  de  61, ."32,071  fr. 

Ce*  crédit»  sont  réparti»  par  ministères  et  par  sec- 
tion", conformément  a  I  état  lt, annexé  à  la  présente  loi. 

AH.  3.  Le  ministre  de  finances  es!  autorisé  à  appli- 
quer aux  dépens*»  du  budget  extraordinaire  d>  l'exer- 
cice t883,  prévues  dans  la  présent 1  loi,  le  montant 
des  obligation»  de  chemin*  de  fer  et  le  produit  des 
1,429,6211  fr.  de  leutu»  3  U  0  existant  dans  le  portefeuille 
du  Trésor. 

Art.  4.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  IVxcrcLc  1863,  pour  l'inscription  au  Tréeor  pu- 
blie, des  pensions  militaire», 
de  350,l»iu  fr. 

Art.  5.  Sont  i 
du  6  septembre  1863,  qui  ont  autorisé  le 
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Owiutt  à  porter  de  250  million»  i  300  millions  de  fr. 
la  somme  des  bons  du  Trésor  en  circulation. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéié  et  adopté  par  1p  con- 
seil d  Etat,  dans  sa  séance  do  19  novembre  1863. 


Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

Rot' LAN  0« 


KTAT  A. 

Tableau  général,  pxr  ministères  et  par  sections.  dts 
suppléments  de  cri  lits  accordés  pour  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1863. 


0! 

I 

NATURE 

MONTANT 

Ç 

des 

des  crédits  accordés 

dépensée. 

m 

par  sections.  |  par  minUlè'» 

VIII' MC 


II*  sert.. 
111»  «cet. 


IV»  sert. 


MIN1STKRK  DKB  PIK.VNCKS. 


Dette  publique 
et  dotations.. 

Douanes  et 
contributions 
indirelcs .... 

Primes  4  l'ex- 
portation.... 


1,335.060 

I  ,«96,900 
2ti.630.000 


211,601. 9M 


MINISTÈRE   DE  LA  C.rr.RHE. 

Gendarmerie  .       323,000  «v 
Solda  et  en- 
tretien des 
troupes  (In- 
demnité fia-  )  2.640.530  83 

dovlti)   420,430  83  ( 

Services  des 
poudres  et 
salpêtres   


1,895,100  •/ 
Total  des  suppléments  do 


crédits  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1803.  I  32.302.430  83 


ÉTAT  B. 

Tableau  général,  par  ministères  et  par 
des  suppléments  de  a  édite  accordés  pour  le 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1863. 


■ 



y. 

NATCRE 

MONTANT 

C 

d' **** 

des  crédits  accordés 

S 

par  sections,  j  par minlstè»" 

III'  sect. 
(2«  part.) 

IV'  sort. 
(2«  part.) 


V 
(*  Part.) 

n-sect.. 
(2*  P»rt.) 


(!'  P»rt.) 


IV  sort, 
(f  part) 


MINISTÈRE  DF.  LA  GCERRE. 

Solde  et  en- 
tretien des 

troupes  

Service 


salpêtres .. 


îles 


40,018,500 
815,000 


majora. 
—  Equipages. 
Troupe».  — 
Corps  entre- 
tenus. —  Hô- 
pitaux. —  VI- 


Salaircs  d'ou- 
vrier». —  Ap- 
provisionne  - 
ments  géné- 
raux. —  Tra- 
vaux hydrau- 
liques.—Du- 
tintent»  a  ter- 
re  

Frai»  de  voya- 
ge et  dépen- 


Tutal  des  suppléments  de 
erédl" 
traor 
1863 


10,828,311 


\  20,678,571 


S.350.00Û 


crédit»  du  budget  ex- 
traordinaire de  ]'-  ;~ 


61,532,071  . 


SÉANCE  DU  3 


nXMDM 


RE  1863. 


N*  fl«. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une  surtaxe 
à  Foctroi  de  Saint-Jean-de-  Vaurienne  (Savoie)  pré- 
cédé du  décret  de  présentation  et  de  t  exposé  des 
motifs,  traramit,  sur  les  ordres  de  F  Empereur,  par 
le  ministre  d'Etat  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  s.  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  con- 
seil d'Etat  et  relatif  a  l'établissement  d'une  surtaxe 


à  l'octroi  de  Saint  •  Jean  -  de  •  Maurienne  (  Savoie  ). 

Art.  2.  MM.  de  Lavenay  et  le  baron  Qiilnettc  ,  con- 
seillers d'Etat,  sont  chargés  de  ;soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  e»t  chargé  de  l'exécu- 
lion  do  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Complègnc,  le  2  décembre  1863. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  iFBtot. 

E.  HOUllEH. 

Pour  ampllatlon  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité. 
G.  Rouhir. 
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Expo.it  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  réta- 
blissement de  surtaxas  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Saint-Jean-tie-ilaurienn»  {Sacre). 

Messieurs,  le  conseil  munkipil  do  Saint-Jean -de- 
Maurienne  (Sivoio)  a  demandé  l'autorisation  «lV-1al.Hr 
1  son  octroi  unu  siirtavc  sur  les  vins  et  sur  le*  alcool». 

Le  droit  normal  sur  les  vins,  daus  cette  commune, 
c*t  d<!  0  Tr.  6fl  c.  l'hectol. 

Lo  druit  normal  sur  les  alcooln,  do  4  fr.  rbectol. 

La  surtaxe  demandée  serait  da  : 

I  Tr.  »0  sur  1rs  vin»,  l'hectol. 
1G  fr.  »ur  les  alcool*,  l'hectol. 

Le  total  do  la  perception  sciait  donc  ; 

Sur  le»  vins,  do  2  fr.  GO  l'hectol. 

Sur  les  alcools,  do  20  fr.  l'hectol. 

Ces  taxe»  ne  détinssent  pus  celles  que  la  ville  de 
Sainl-Jcao-de-Mauricnnc  payait  sons  le  tarir  sarde  et 
auxqnellos  la  population  est  accoutumée;  la  surtaxe 

Sn'clles  comprennent  donne  un  produit  d'un  peu  plus 
c  7,000  fr. 

La  nécessité  de  la  mesure  réclamée  par  le  conseil 
municipal  ressort  de  la  situation  financière  de  la  ville. 
D'après  lo  budget  de  1S63  : 

Les  recottes  ordinaires  sont  de   . .  31,6i5  27 

La  dépense  ordinaire  de  29 .40»  t>B 

d'où  résulterait  un  excédant  do   5.220  61 

Mal*  le»  recettes  extraordinaires  sont  de. .  3,853  * 
seulement.  Les  dépendes  do  mémo  nature 
de     9  017  • 

d'où  ressort  un  déficit  de  5,104  • 

SI  l'on  réunit  les  ressources  et  les  charges  des  deux 
parties  dn  budget,  on  trouve  la  balance  suivante  : 

n  .i  i_é-1   no   /  ~ Q  trt 


Recettes  totales. 
Dépenses  totale». 

Excédant  


Ni 

J8  422  09 
36~Ï8 

Pour  bien  saisir  la  signification  de  ces  chiffres,  Il 
faut  remarquer  quo  le  produit  de  l'octroi  est  évalué, 
au  budget  ordinaire,  à  la  somme  de  23,000  francs,  et 
que  cette  évaluation  repose  sur  la  luxation  des  vins  1 
2  fr.  50,  et  celle  des  alcools  à  20  fr.  Si  donc  l'autori- 
sation d'établir  clos  surtaxes  était  icfuséc,  il  faudrait 
retrancher  des  produits  de  l'octroi  la  somme  de  7,000 
francs  environ;  le  budget  ordinaire,  au  lieu  de  venir 
pour  plus  de  5,000  fraiiw  au  secours  du  budget 
extraordinaire,  serait  lui-mi'me  en  déficit  de  2,0<i0  fr. 
et  h  situation  financière  de  la  ville  se  ait  compromise. 

Pourrait-on,  pour  y  subvenir,  soit  diminuer  les  dé- 
penses, soit  augmenter  les  rebelles  par  des  centimes 
extraordinaires? 
Aucun  do  ces  deux  moyens  no  semble  praticable. 
Déjà  la  ville  est  grevée  d'une  dette  ancienne  do 
74,000  fraocs,  et  d'une  dette  nouvelle  de  GO.OOO  rrancsj 
elle  a,  en  outre,  i  pourvoir  à  des  travaux  d'assainis- 
sement indispensables  et  urgents. 

D'un  antro  coté,  indépendamment  des  centime*  or- 
dinaire» et  spéciaux  qui  figurent  à  son  budget,  elle  e-st 
grevée  de  centimes  extraordinaires  nu  nombre  de  10 
'  s,  et  do  5  pour  le?  quarante-sept 


celte  situation,  U  surtaxe,"  qui  maintient  un 
état  de  «hosos  contre  loquet  aucune  plainte  ne  parait 
a'élcrer,  semble  lo  meilleur  moyen  do  conserver  l'é- 
qnilibro  dans  le  budget  communal  de  Snint-.Iean-de- 
Maurlennc,  et  nous  a*ons  l'honneur,  messieurs,  de 
proposer  à  vos  suffrages  l'adoption  de  eelto  mesure. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 

VlCTOB  DB  Lavknay. 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Vic- 
tor de  Lavenay  et  lo  baron  Qulnette,  conseillers  d'Etat. 

T.  1"  (Annexes).  —  Session  de  1364. 


irtaxes  suivantes  seront  perçues  a  l'octroi 
nuno  de  Saint-Jean  de-Mauricnne,  dépar- 
ia Savoie,  sur  les  boissons  ci-après  dé- 


J'rojet  de  loi  relatif  à  f  établissement  de  surtaxes  à 
t'Ktroi  de  la  commune  de  Sainl-Jean-dc-Maurienne 

(Sansie). 

Article  unique.  A  parllr  de  la  promulgation  do  la 
présente  loi  et  juequ'au  31  décembre  1888  inclusive- 
ment, les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  a  l'octroi 
do  la  commune 
teraent  do 
signées  ; 

Vins  en  cercles  cl  en  bouteilles. ......    1  90  l'bcct. 

Alcool  pur  contenu  daus  les  eaux-dc- 
vie  et  esprits  en  cercles,  caux-de-vio  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 

l'eau. de- vIo   •   18  » 

Ces  surtaxes  sunt  Indépendantes  des  droits  princi- 
paux auxquels  les  articles  de  perception  cl-dessus  sont 
soumis  audit  octroi. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  cl  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  26  novembre  18(13. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
nerui.X.ND. 


HP  11. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposi- 
tion jxir  lr  département  de  la  Gironde,  prtrédi  du 
décret  de  présentation  et  de  ff.tfio.tt  des  motifs, 
transmis,  sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  mi- 
nistre d'Etat,  au  prisident  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  giacc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décréions  co  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  à  un  emprunt  et  a  une  imposition  par 
le  département  de  la  Gironde. 

Art.  2.  MM.  Bcsson  cl  Merruau,  conaelllers  d'Etat, 
sont  chargés  de  soulenir  la  discussion  de  co  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présont  décret. 

Fait  au  palais  do  Complègne,  le  2  décembre  18G3. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minière  ttEtat, 
E.  Roi  iier. 
Pour  ampliation  : 
Lt  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet  du  service 
législatif  et  delà  comptabilité, 
G.  Rounsn. 

Kxpcsi  des  motifs  ifun  projet  de  loi  relatif  à  un  tm- 
p,-vnt  et  à  une  imposition  par  le  tléjutrtement  de  /a 
Gironde. 

Messieurs,  malgré  les  sacrifices  annuels  que  s'est  Im- 
posés le  département  de  la  Gironde  pour  l'entretien  et 
l'amélioration  des  >outcs  départementales,  il  reste  en- 
core beaucoup  i  faire  pour  mettre  ce*  voies  de  com- 
munication dans  un  état  complet  et  satisfaisant. 

Ces  route.»,  au  nombre  de  vingt-sept,  sur  une  ton- 
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gucur  «le  Î8S  klloraélres,  ont  vu  successivement  l'é- 
paisseur «le  leur»  chaussée»  s'amoindrir,  et,  anjour- 
d'Iiui,  i!  est  constaté  qui;  pié»  il'nn  lier»  île  lu  Umirueur 
totale  du  ttsi'.i»  exige  des  rechargement»  extraordi- 
naire». Plusieurs  partie»  «le  ce»  roules  ne  présentent 

Îilus  qu'une  épaisseur  de  l(i  centimètres,  d'autre»  3  orn- 
ement, lorsque  le»  ingénieurs  estiment  que  !'cl>it  nor- 
mal do  1  'épaisseur  de»  chaussées  devrait  ttre  de  1S 
Centimètre*  Mir  les  terrains  ordinaire»  et  do  2U  sur  le» 
terrain»  argileux,  pour  donner  16  rcnlliuèlre*  aptes 


Cette  situation,  suivant  les  rapport»  des  Ingénieur'', 
peut  être  iilrihnéc  à  deux  causes  :  en  premier  lieu.  à  l'iu- 
suflisaure  de  la  dotation  annuelle  de»  fond»  d'ei:trrtien, 
dont  la  deuxième  section  du  budget  ^.'parlementai  four- 
nit à  peu  prés  moitié  ;  en  second  lieu,  a  l'application  de 
la  loi  de  18.T I  sur  la  liberté  du  roulaje, 

La  liberté  de  eirrulatinn  mus  entrave*  a  néeessaiiv- 
meul  accéléré  le  dépérissement  de*  eh  uissée*  In-iifti- 
a.mment  ftxiiargécs,  et  que  le  budget  oi-dinaire  du  dé- 
partement ne pertru  liait  pas  dVnticle:iP  assez  largement. 

I.'état  actuel  des  joutes  départementale* ,  i  été  lé  par 
de»  sondages  récent»,  a  démontré  la  îiéres.-ilé  urgente 
de  rechargement»  extraordinaire»,  l  ue  somme  de  plu» 
d'un  million  est  indispensable  pour  remédier  a  une  si- 
tuation à  laquelle  il  doit  être  pourvufau  plus  tût.  si  l'on  ne 
veut  aggraver  pour  l'avenir  les  char .'isdépa'tomontoli  ». 

Dans  aa  dernière  session,  le  conseil  ^i-ni-r.tl  a  décidé 
d'affecter  une  somme  d'un  million  a  ces  travaux  extra- 
ordinaire», et,  pour  faire  face  à  cette  dépense,  il  a'  été  ; 

!•  l'ne  imposition  du  IN  c.  -4,10,  réparti»  en  six  an- 
nées, à  dater  de  1860,  savoir: 

En  IRtiti   *  c. 

En  1807   3 

En  181.8   3 

En  IK69   3 

En  1870   3 

En  1871   2  c.  i,  !u 

Total   18  c.  Vin 

2»  Tn  emprunt  de  215,00(1  fr.  réalisable  en  1864  ,,i 
i8«i.ï,  pour  se  prorurer  If*  sommes  nécessaires  à  l'exé- 
rulloti  immédiate  «le»  travaux  à  entreprendre.  Cet  em- 
prunt sera  contracté  au  taux  maximum  de  c  0  il, 

L'ne  partie  du  payement  de-,  intérêts  de  l'emprunt 
sera,  jusqu'à  connir-encc  de  16,i.Vl  fr.,  prélevée  -vir 
les  ressource»  facultatives  de  la  deuxième  section  du 
budget;  le  complément  des  intérêt»  et  le  rembourse- 
ment du  capital  sont  assurés  par  le  produit  de  1  impo- 
sition exlraordln  lire. 

L'Imposition  exlraordinaiie  de  18  c.  1  tn  produira  la 
somme  de     I,.'J7,11S  fr. 

Le  prélèvement  sur  la  deuxième  sec- 
tion du  budget,  pour  intérêt».  .........       10.  i'ill 


Total  

Remboursement  de  l'em- 
prunt  215.1100  fr. 

Payement  de»  intérêts   27,375 


!. «os  fr. 


11  reste  pour  les  travaux   I  .mil .  f.'J.I  fr. 

Cette  imposition  extraordinaire,  destinée  a  faire  face 
4  de»  travaux  indispensable*  et  qu'il  serait  d'une  mau- 
vaise administration  d'ajourner,  n'aggravera  pas  les 
charges  de»  contribuable.».  Par  suite  de  toi*  antérieure- 
ment votée»,  insupportent,  jusqu'en  !80r,.  Il  centime.; 
ils  ne  supporteront  plus,  en  IMjli,  que  fl  centimes  S  III; 
en  1867,  8c;  eu  1868,  | Stifi,  1S70,  4c;  cl  en  IsTI, 
3  c  »  10. 

«Quoique  la  rentrée  des  contributions  dans  ce  dépar- 
tement laisse  i  désirer,  puisque  la  moyenne  des  frais 
de  poursuites  s'élève  a  2  fr.  28  c.  'tandis  que  la 
moyenne  en  France  n'est  que  de  I  fr.  .14  c  .  cependant 
M.  le  ministre  de»  finance*  a  donné  son  assentiment  à 
la  combinaison  proposée.  Elle  fait  l'objet  du  projet  da 
loi  que  non»  sommes  chargé»  de  proposer, 
à  votre  approbation. 

Le  conseiller  if  Etat,  rapporteur. 


:  MM.  Be»- 


l'ts.jet  lie  i„i  relatif  il  II,,  emprmd  rt  il  un»  inlpinltivn 
pari--  dep,irir.->,e„t  ,1-  lu  liro.i.i/e. 

Art.  l'r.  Le  ileparb'iiieul  de  lu  (iirondc  est  autorisé, 
confiai ménieul  à  la  demande  que  !<•  conseil  général  eu 
a  faite  dan»  sa  se-soTi  de  18fi:t.  A  .  mprutiter.  il  un  taux 
d'in'e'»'!  qui  ne  |Mo.n  ;i  dep.'js-e:  "  fi  0,  une  summo  do 
2lâ.0fii"i  fr,  qui  sera  affecté  aux  travaux  de»  route»  dé- 
pa:lenii'hlafes. 

Cet  empi'i-!:t  pourra  élre  réalisé,  soll  atcç  publicité 
cl  concurrence,  soit  par  vole  de  rousaviplrcn,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  ces  obligations  au  por- 
teur ou  linnsmis-ibles  par  voie  d'eiuWement.  soit  di- 
rcclcinelilau|)ré»dela  Caisse  des  dépôts  et  COU  ignalious. 

Les  c.  île  :  1 1  ii .  n'j  îles  surscriplirnis  a  outrir  ou  des  trai- 
té.» à  passer,  de  gré  à  gré.  sinnut  préalablement  sou- 
mise» a  i  Uiipiobati..ii  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art  2.  Le  département  de  la  Gironde  r»l  egalcuiont 
autorise  a  s'imposer  extraordinaiix  mont,  par  addition  au 
principal  dis  quatre,  eortiibtitior.s  dire,  tes  ,  4  c  en 
186»,  I  c  pondant  ipintm  an»,  a  partir  de  1867,  et 
|  2  c.  '.  in  en  ISTt.  dont  le  produit  se-a  cou-sacré,  tant 
1  au  remboursement  et  au  service  de*  intérêt»  de  i'em- 
j.rtml,  à  teilisrren  terlii  de  l'article  |«r  ci-dessus, 
qu'aux  travaux  d':»  route»  liéparteineniule». 

Ce  projet  de  loi  a  été  délib  ré  et  adeeilé  par  le  Con- 
n-il  d'F.tat,  dan*  sa  séance  du  19  novembre  1863. 

Le  ministre  y.ie,iV/,oif  le  r„„ieil  d'Etat, 
HOUUXND. 


N°  1». 

Prajeii  lie  /,„<  iv/«fi/>;  le  premier,  ù  un  teh;n,je  de 
ter,,'!,,,  mire  /  Etat  et  le  départ-ment  tic  la  -tfo- 
.•rl/e;  le  vc  >wt,  il  un  echauye  <f immeuble*  tntre 
CElat  et  :„  <i,i„m»ne  de  Mi,lieh-rt-MM  'Landes); 
le  Ina'ficfite,  ù  la  prorogation  <T a..r'  surtaxe  il  f  oc- 
/;oi  rfe  lu  rvmmiirf  de  Milizw  {Finistère),  pr4ctldej 
du  il?' n  i  tlf  ]*rti\rnttit."'ii  ''t  il'**  csjeisi't  des  nvdiftt 
transmis,  sur  tes  ordres  de  rEmpeixnr,  p/ir  le  tni- 
uistiv  d'Etat,  au  jift-n/?»/  du  Corp*  iéyulultf. 

NAPOLÉON, 

Par  la  gniee  d«  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

,\  tons  pré-euL-.  et  à  tenir,  salut, 

Avon»  décrété  et  décrél'  n»  ce  qui  suit  : 

Art.  t'r.  Seront  entoyus  au  Corps  législatif,  p»r 
notre  ministre  d'F.tat,  les  pro;els  de  lois  délibère»  en 
conseil  d'F.tat  et  relatifs  : 

1°  A  un  écb  mjre  ds  terrain»  «utre  l'Etal  et  le  dépar- 
tement de  la  Muselle; 

2»  A  un  échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et  U  com- 
mune de  Moliets-ct-Maa  l  Lande») , 

3»  A  la  proro.  ation  d'uno  surtaxe  4  l'octroi  «le  la 
commune  de  Milizac  (Finistère':. 

Art.  2.  MM.  le  baron  «Juinette  et  Itlondcl,  conseil- 
ler» d  tl  .1,  sont  eliargés  de  soutenir  la  diacusaion  de 
ces  projet»  de  lois  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palau  de  Compiègnc,  le  2  décembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Koriirn, 
Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  du  eu' met  charge  de  la  direction 
du  cabinet  du  service  législatif  et  d«  la 
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MOSKLLK. 

E.'/iiV  oV?  ihclîf;  d'un  projet  d-'  lot  relatif  &  un 
rclm.t'j-  tir  terrains  entre  CElnt  et  le  di^ii  tenant 
de  la  Moselle. 

Messieurs  1 'iir<cn.i1  «lu  génie  et  l  i  caserne  île  lu  gen- 
darmerie lit'  artemontalc  occupent,  à  Mi  tz,  ter- 
rains contigus;  la  mue  do  l-i  g.  iidurmei  ie  fi  rme,  à 

l'eut,  un  an,.;..  suidant  <1 .».«  1-»  det  daners  «1  •  l'atu- 

nnl,  et,  du  in  île.  <l;i  med,  l'un  il  in  bâtiment»  île  l'nr- 
Wisl  t-st  e»  partie  enclavé  dans  ceux  de  la  g»-»  lar- 
III- - 1  ii  - 

O  Mlimc-nt  di  vaut  étrv  démoli,  l'administration  roi- 
lilaire  a  proposé  de  régulariser  ,  an  Moyen  d'un 
échange,  le  pi>rim>-tro       deux  pnerièlùi. 

L«  conseil  Réitérai  do  lu  Mo-clle  a  donné  rnliê  i; 
adhésion  à  re  projet  d'échange,  <(  il  fait  cesser  une  si- 
tuation de  lieux  présentant  t'e-  iu-oriv-.'-ii-p.'-;  peur  !'-s 
deux  services. 

Tonte*  les  forintilit.'-s  prescrites  •  ir  fordnnn  rre  d'j 
12  septembre  ISJ7  ont  clé  remplie»,  et  un  décret  il r; 
0  mai  dernier  a  autorhé  !■•  préfet  de  la  Moselle  à  pas- 
ser l'acte  d'éeh  mge. 

Le-,  terrains  t-i- lin n^ê ->  sont  d'édile  contenance  rt  de 
mè  ne  valeur;  réi.-ltir-ge  s'elTeetne,  par  «t.ite,  mus* 
soulle  ni  retour. 

Toutes  le»  udminist'atinr.s  appelées  à  donner  leur 
avis  ont  reconnu  l  < .^p« >/ 1  un i t."-  de  l'échange  et  le»  Avan- 
tages que  tn.'->  niait  sa  réalisai '.un. 

Nous  avons  l'honneur,  tu  •»-ki:rs,  de  proposer  a 
votre  approbation  le  projet  de  iol  u>  ci-suaire  peur  l'au- 
toriser. 

Le  ratueif/er  ffEl-'l,  rapporlettr, 

liaron  ttt  iMi/t, 

Les  commissaires  du  Couver  nrnirnt  -n-.t  :  MM,  le 
baron  yuinelte  et  Lilotidcl,  conseillers  d'Etat. 

Projet  il-  loi  relatif  n  tir  trhanyr  de  fVrrvr'at  entre 

tEtai  ti  fc  département  de  la  Moselle. 

Article  mii'/w.  E.-t  approuvé,  fou»  les  londitlins 
stipulées  dans  l'.a-le  p.is-i-  devant  le  préfet  du 
département  de  la  Moselle,  lu  25  juillet  |8ft:t. 
l'échange,  sans  soulle  ni  ictoiir,  d'une  pareciie  «la-  ter- 
tain  d'une  contenance  de  'Ml  métro»  carré»  7o  déci- 
mètres l'a- ré»,  dépendant  de  raisi.-tiil  du  génie  h  Metz 
et  appartenant  A  l'Étal,  contre  deux  parcelles,  «l'une 
égale  contenance  de  301  mètres  carré»  70  dé<  ituélres 
carrés,  dépendant  île  la  caserne  de  gendarmerie  t'e  la 
même  ville  et  qui  s..nt  la  piopr'.o'é  tîii  département  de 
lu  Muselle. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  pxr  le  con- 
seil d'Etat  dans  »a  séante  tiu  iii  tnivembtc  ISXJ. 

Le  minière  j.-é"d.ml  le  futuril  -VEtnl, 


LANDES. 


Exposé  des  metif<  tf  un  projet  ifc  lui  relatif  à  un 
è-hii<itj'  d'iinturuh/n  enhv  ÏE!"t  rt  In  roii,tiii.ii>'  de 
Moliels-et.M-U  (IWe*;. 

Messieurs,  la  rnmmune  «îu  Mn'iets-ol-Maa,  dopa'  te- 
ment  des  Lande»,  jKJSsèdo  un  buis  dil  les  C'a  Un»-», 
entièrement  i-iicI-jm-  daim  la  fo:él  dtimiiiiiute  de  Mu- 
licls. 

Cette  situation  n'est  p  is  moins  def^ivoMlil"  a  l  Ktat 
qu'à  la  i  nmmuiie. 

A  tlitTi-ienti-N  é;iinpies,  ridn'iinls(:a:ion  avait  exprimé 
le    il.  mi-    £,.  f.,j   •   !  '    ■-,  .     i  .-I  !••   iiit-1  .-.    ;  la 

conimune  s'y  était  refusée.  Kn  lstiti.  clic  demanda  à 
échanger  le  bon»  des  Cabane»  contre  une  partie  beau- 


coup plus  ronsidéraMi"  tic  la  forêt  domaniale,  sauf  & 

paver  -nr  les  revenus  t-ointii  c.ix  la  toulte  de  retour 

qui  «eic.!  ji-f.-i-i-  m  s  ess-'iire  pour  équilibrer  les  valeur?. 
1,'t  rh  in  -r  n'eût  été  uiom  qu'une  vente  déguisée  con- 
traire aux  lois  qui  régissent  le  domaine;  l'administra- 
lion  ne  pouvait  y  consentir,  elle  proposa  À  la  commune 
d'échanger  sa  pixipriélé  contre  une  parrelle  de  même 
viieur,  il  prenilre  sar  la  lisièw  île  la  finit  douiania  e, 
tlans  le  Vi-Wiiaïc,.  des  pâture-,  communales. 

Le  conseil  mtinieipal  a  donné  son  isst  ntimrnt  4 
ct-tle  priq-osilion  par  sa  délibéralion  du  février 
186Î,  et  par  décision  du  n  août  sulviuil,  le  ministre  des 
-  i  mil.  .-'•  !.  un  !,:...]  il,-  i  f,  .  pi  ,i  ,  - 
der  ù  l'expertise  contradictoire,  conformément  aux  dis- 
positions de  l  oi.lornanee  réglementaire  du  11!  décem- 
bre 1827. 

L'expertise  régulièrement  faite  et  le  plan  dûment 
homologué  qui  est  annexé  cotit  itcnt  : 

!"  (jue  li  buis  communal  dit  les  Cabane»,  planté  en 
pins  tii.-»ri!inics  de  Page  de  deux  h  I renie  et  un  an», 
est  d'une  contenance  de  ±>  bev tares  1S  are»  10  centia- 
res cl  d'une  valeur  de.....   5,<aJ  (>2 

2"  (,»ue  la  part-elle  oomaaiale,  éira'ement 
pla  t.  e  en  pins  de  l'âge  de  vingt  à  i ingt- 
q.iatt-e  ui.s,  est  d'une  eoiiteotinre  de  21  lifc- 
laii-s  1«  ares  7;|  ernliaivs.  cl  d'une  valeur  du.    3,430  93 

La  dil'érence,  au  préjudice  île  la  com- 
mune, do  I  hectare  "Si  uns  lit  rentiares,  cl 

il  '..-e    s-'.i    d"   .  -  1  09 

est  sios  impurlunco.  et  les  deux  administrations  de» 
furets  r!  des  domaines  s'a.  t  iinlent  A  penser  qu'on  peut 
è.a.ue  a  ;m  Si:  le  revenu  probable  de  l  une  et  l'uulre 
].,.  i'.-. 

l'n  décret  du  12  août  1SM  a  autorisé  le  préfet  des 
Laudes  à  faire  passer  l'acte  d'écliange  sans  soulle  ni 
'ctour,  si  tas  la  condition  que  les  Trais  dit  l'ecliange 
■étaient  siip;>oités  pir  moitié  par  elueune  des  ptrtle» 
et  Itmgislesj  et  qu'elles  n'entreraient  en  possession 
tju'-ip  ès  !a  s'ttn-lion  donnée  par  le  pouvoir  législatif. 

Lu  it-  d't  change  pasta>  lo  !)  septembre  1863  tepro- 
d'.iit  .  es  disposili,.ns. 

La  convenance  «t  l'utilité  de  l'échange  «ont  évi- 
dentes. 

la  propiiété  attesté.;  p»r  une  longue  et  paisible 
j"U;s-.ini-i'  est  incontestable,  bien  que  les  titres  n'en 
vxi-ti-nl  i>n-.,  e..-u\  de  la  commune  ajaul  été  détruits 
en  I.Si'l  par  nu  -neentlie  tpti  cuusumi  les  arcliivcs,  et 
la  foti-l  de  l'Htat  ayant  été  ciéce  par  l  udministriition 
sut-  un  îi-r  :aiu  doiuatiiat. 

Fi.iui.  des  eertil'.eats  joints  an  dossier  tdlestunt  que 
ces  Lois  ne  sont  gnves  d'aucune  servitude  ni  bypo- 
tl  •  •■  1 1 1 1  . 

Ni  .us  avons  l'honneur  de  demanderai]  Cnips  légis- 
latif île  vouloir  h  eu  adopter  le  projet  de  loi  ci-joint. 

Le  <:nn v-i' lier  d'Etal,  raj,]*rleur, 

Léon  Lîlo.ndel. 

Les  rommissaitra  du  riouvemement  sont:  MM. 
lUunilil  cl  le  bat-on  Quinctte,  conciliera  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeuble*  entre 
l'Etat  et  ta  enmn.une  de  M-Atels-et-Maa  (Landet). 

Arttrle  tmique.  YM  approuvé,  nous  les  conditions 
stipulées  dans  l'acte,  passé  le  S  ncnlcmbre  ISCkI,  entre 

le  p-éfet  du  département  des  landes,  agissant  au  nom 
île  ITI  it,  et  le  maire  de  la  commune  tic  Moliets-et- 
y.'âa,  agissant  en  celte  qualité,  l'échange,  sans  soulle 
ni  retour,  il'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale  do  Mo- 
lli ls,  au  canton  de  Hotron,  contenant  22  hectares  48 
ares  40  centiares,  contre  le  bois  communal  dit  les  Ca- 
itar.es,  .l'une  étendue  de  21  liccl-i-es  Itt  ares  79  cen- 
I:    ..-  . 

Ce  prnjel  de  lui  a  été  délibéts'-  et  adonlé  par  lo  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  2«  novembre  18(53. 

le  rmmvtrc  présidant  la  cometl  d'Etat, 
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FINISTÈRE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  pro- 
rogation d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  ta  commune  de 
Milizac  (Finistère}. 


»,  une  loi  du  2  mal  18GI  a  autorisé,  i  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Mlliiac  'Finistère)  l'établisse- 
ment  d'une  surtaxe  de  2d  fr.  par  hectolitre  d'alcool. 

Le  conseil  municipal  de  celte  commune  demande  la 
prorogation,  pind.nt  dix  ans  à  partir  du  I"  janvier 
18G5,  de»  tarif  et  règlement  d'octroi  actuellement  en 
vigueur  et  le  maintien  pendant  le  mémo  laps  de  temps 
de  la  surtaxe  de  20  fr.  perçue  sur  le»  alcools. 

Las  considérations  qui  ont  motive  l'adoption  <bs  la 
loi  du 2  mai  1881  subsistent  dans  tonte  leur  urgence  pour 
appuyer  et  jastificr  la  prorogation  de  la  surtaxe,  en 
même  temps  que  colle  des  tarif  et  règlement  d'octroi 
qui  ne  portent  que  sur  les  boissons. 

Sur  un  revenu  d'octroi  s'élevant,  en  movenne,  à 
900  fr.,  le  produit  do  la  surtaxe  entre  pour'ptus  de 
100  fr.  Cette  ressource  est  indispensable  pour  subvenir 
aux  dépenses  annuelles  obligatoires  et  permet  seule 
d'ii*»urer,  dans  des  limites  restreintes,  les  allocations 
que  réclament  lea  services  municipaux. 

Toutes  les  autorités  appelées  i  apprécier  la  demande 
de  la  commune  ont  émis  un  avis  favorable,  et  noua 
is  l'honneur  de  vous  proposer,  messieurs,  l'udop- 
du  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  la  sanc- 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Baron  Qi'inktt*. 


Lea  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
baron  Quiuetle  et  Blondel,  conseiller  d'Elat. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  proi-ogation  d'une  surtaxe 
à  foctroi  de  la  commune  de  ililiiac  (Finistère). 

Article  unique.  La  s'.rtaxo  de  2»  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  1™  eaux-dc-vic  et  reprit»  en 
cercle,  eaux-dc-vie  et  esprits  en  bouteille*,  liqueurs 
et  fruits  a  l'eau-de-vie,  perçue  à  l'ocîrui  de  Milizar, 
département  du  Finistère,  continuera  d'être  exigée 
jusqu'au  31  décembre  1874,  époque  a  laquelle  est  pro- 
rogée la  durée  dudit  octroi.  Il  demeure  entendu  que 
cette  fui  Imposition  est  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  4  fr.  perçu  sur  ces  boissons. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Elat,  dans  sa  séance  du  20  novembre  18H3, 

Le  minittre  présidant  te  conseil  tfE'at, 
BoCLAND. 


N-  19. 

Projet  de  loi  portant  ouverture  ou  ministre  de  la 
Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts,  sur  l'exer- 
cice 1864,  ctun  crédit  de  217,228  fr.,  app'irahlc  à  la 
dèpente  de  la  mèdui/le  commémorât ire  de  f  expédi- 
tion du  Mexique,  préeédé  du  décret  de  présentation 
et  de  t expotr  det  motifs,  transmis,  tur  /-t  ordre* 
de  rEmltereur,par  le  ministre  d'Etat,  <.«  plaident 
di  Corpt  légiflatif, 

N\POLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la 
pereur  des  Français, 
A  tous  présent»  et  a  venir,  salut; 


i,  Em- 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d  Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d  Etat  et  portant  ouverture  au  ministre  de  notre  Maison 
et  des  Beaux-Arts,  sur  l'exercice  IR64,  d'un  crédit  do 
247,2J8  fr.,  applicable  a  la  dépense  de  la  médaille  cotu- 
mémur.ilivc  de  l'expédition  du  Mexique. 

Art.  2.  MM.  le  baron  Quinette  et  Blondel,  conseil- 
lers  d'Etat,  sont  cluirgés  île  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  minittre  d'Etat  est  chargé  do  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  un  palais  de  Compiègne,  le  2  décembre  1863. 

„  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur  : 
Le  mmittre  tCEtat, 

E.  Roi'IIER. 

Pour  ampliation  : 
Le  clief  du  cabinet,  charge  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Rut  ut  H. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  ta  Maison  de  f  Empereur  et  des 
Beaui-Arts,  sur  f  exercice  \fM ,  (fan  crédit  de 
S47.228  fr..  applicable  à  la  dépense  de  la  médaille 
eommémoralive  de  f  expédition  du  Mexique. 

Messieurs,  la  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  appiohaliou  a  pour  objet  l'ouverturu 
d'un  crédit,  applicnble  aux  dépenses  de  la  médaille 
commémorntlve  de  l'expédition  du  Mexique,  qui  a  été 
inMiluéc  par  le  décret  du  2!)  août  dernier. 

Ce  crédit  s'élève  à  la  somme  de  217,228  fr. 

Le  décret  précité  détermine  lo  module  de  la  mé- 
daille qui  sera  portée,  comme  celle»  de  Crimée,  d'I- 
talie et  de  Chine,  pour  rappeler  le  souvenir  d'une  ex- 
pédition ptorieusc  et  lointaine.  Ceux  de  nos  compa- 
triotes qui  en  seront  décoré*  recevront  ainsi  un  té- 
moignage national  du  courage  et  de  l'énergie  qu'ils  ont 
déployés  au  milieu  des  plus  rudes  épreuves.  Nous  ne 
doutons  pas  que  la  Corps  législatif  no  s'a'&ocle,  avec 
empressement,  a  un  acte  de  patriotique  reconna<s.«ance 
envers  les  braves  soldats  et  marins  qui  ont  attaché  une 
palnic  nouvelle  au  drapeau  de  la  France. 

le  conseiller  itEtat,  rapporteur, 

Baron  Quw.tTE. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  lo 
baron  Ouineltc,  Blondel,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  lai  portant  ouverture  nu  ministre  de  la 
Manon  de  T  Empereur  et  r.et  Beaux- Arts,  sur  t~exer- 
rire  186V,  dun  crédit  de  247.Ï28  fr„  applicable  à  la 
dé/wede  la  médaille  nmimèmoratii  e  de  Cexpdi- 
dition  du  Mexique. 

Ait.  1".  Il  est  ouvert  nu  mln'slrc  de  la  Maison  de 
|  l'Empereur  et  itcs  Beaux-Arts,  sur  l'exercice  )<H>4,  un 
crédit  de  247,228  fr,,  affecté  a  II  dépense  de  U  mé- 
daille rommcmoialive  du  l'cipéddion  du  Mexique. 
Art.  2.  Il  sera  pouivu  u  li  dépende,  autorisée  par  la 
réMiute  loi,  au  uio.ei  de  l'excédant  des  recettes  du 
udget  de  l'exercîce't.Hl.4. 
Cu  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  adopté  p-.r  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  20  novembre  ISCt. 

U  ministre  présidant  le  cmseit  d'Etat, 

llOLLAND. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 
SEANCE  DU  4  DÉCEMBRE  1863. 


Na  ta. 

Proje t  de  toi  relatif  à  l'érection  en  commune  d-slincte 
de  la  icction  de  Locqueltas,  distraite  de  la  n,mmune 
de  Plnndren  {Morbihan),  procédé  du  dirrxt  de  pré- 
tentation  et  de  Vexpoté  des  motifs,  transmis,  sur  let 
ordres  de  l'Empereur,  par  le  minutie  d'Etat,  au  pré- 
sident du  Corps  légiilat'f. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur dos  Français, 

A  tous  présente  et  à  venir,  ulut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  a'i  Corps  législatif,  par  noire 
ministre  d'Etit,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  rclaiif  a  l'érection  en  .ximmune  distincte  de 
la  section  de  Locqucllas,  distraite  de  U  commune  do 
Plaudrrn  (Morbihan). 

Art.  2.  MM.  Isesson  et  Merruau,  conseillers  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  ln  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corps  Irpislat i f  et  le  Sénat. 

Art  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  do  Compiognc,  le  4  décerrbre  1S03. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minutie  d'Etat, 

E.  Rounen. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  d*  la 
direction  du  cabinet,  au  service 
ligulaUfet  de  la  comptabilité, 
G.  noUHE*. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  terec- 
tion  en  commune  diitmde  de  ta  section  de  Lorquel- 
tes,  commune  de  Plaudren  [Morbihan). 

Messieurs,  la  section  de  Locqueltas,  faisant  partie  de 
la  circonscription  communalo  du  Plaudren,  canton  de 
Granohamp,  arrondissement  de  Vannes  (Morb  han), 
aollicite  son  érection  en  commune  distincte. 

Plaudren  a  un  territoire  d'une  superllcle  de  0,038 
hectares,  une  population  de  2,317  habitant*  et  de*  re- 
venus s'élevant  i  5,371  fr.  26  c. 

La  portion  qu'il  s'agit  de  distraire  pour  former  Ut 
commune  de  Locqueltas  serait  de  1,946  hectares,  ren- 
fermant £39  habitants;  le  revenu  de  la  nouvelle  com- 
mune s'élèverait  a  1,030  fr.  16  c  ;  de  sorte  qu'après  la 
distraction  opérée,  il  referait  encore  a  Plaudren  1,091 
hectares,  1,»:8  habibnt»  et  3,444  fr.  10  c. 

La  section  de  Locqucltas  est  éloignée  de  son  c''ef- 
licu  communal  de  plus  du  7  kilomètres;  cet  éioignu- 
ment  et  que'ques  accldetil»  de  terrain  rendent  le»  com- 
munications pénible»  et  difllcitcs  :  aussi  celte  hoclion 
a-l-ellu  obtenu  un  adjoint  xpécïiil  charnu  de  recevoir 
les  actes  de  l'état  civil.  Elle  csl,  de  plus,  le  siège  d'une 
succursale  créée  depuis  soixante  ans.  Cette  scelion  est 
pourvue  d'une  église,  d'un  presbytère,  d'un  cimetière, 
de  malsons  d'école  pour  garçons  et  filles. 

Locqueltas  possède  donc  tous  le»  élén.cnU  nécessai- 
res pour  les  exigoncea  des  services  communaux  ;  elle 
se  plaint  de  ne  recevoir  aucun  secours  pour  aes  bo- 


Sl  elle  a  des  maisons  d'école*,  elle  n'a  ni  instituteur 
ni  institutrice  payés  par  lu  commune;  elle  contribue 
au  payement  des  Instituteur»  installés  à  Plaudren,  tan- 
dis que  les  enfants  de  Locqueltas  ne  peuvent  en  proli- 
ler  i  laison  de  la  distance  et  des  difficultés  do  com- 
munication. 

Son  presbytère  exige  de*  réparations  Indispensables: 
lu  conseil  municipal  de  Plaudren  les  lui  refuse. 

Elle  a  un  intérêt  à  ouvrir  un  chemin  vicinal  allant  i 
Vînmes  :  elle  n'a  pu  l'obtenir. 

Telles  sont  les  considérations  qu'elle  fait  va'oir  à 
l'appui  de  sa  demande  d'érection  en  commune.  Elira 
ont  paru  assez  grave»  pour  être  accueillies  par  les 
conseils  du  département:  lo  préret  et  le  directeur  des 
contributions  directes  sont  élément  très-favorables  & 
ce  projet. 

L'instruction  administrative  n'a  révélé  aucune  oppo- 
silion  sérieuse.  Il  n'a  comparu  a  l'enquête  que  des  ad- 
hérents à  la  création  de  la  nouvelle  commune.  La  com- 
mission syndicale  est  unanime,  et  le  conseil  municipal 
lui-mémo  s'exprimait  ainfi  dais  une  délibération  du  19 
janvier  18H2  :  «  Ln  conseil  a  refusé  de  voler  les  cen- 
times nécessaires  pour  la  restauration  dudit  presbytère 
(celui  do  Loi-queltas  ,  et  le  conseil  verrait  avec  plaisir 
la  succursale  de  Lorqucltns  érigée  en  commune.  » 

Mai»  un  peu  plus  tard,  le  I"  mats  ISti3,  le  même 
conseil  municipal,  assisté  Hes  plus  imposés,  a  émis  un 
avis  opposé  a  l'érection  de  Locqucltas  en  eommunu 
distincte,  sans  exprimer  loultfoU  aucun  motif  a  l'appui 
de  sun  opposition. 

D'après  cet  expose  vous  jugerez,  mes-sieurs,  que  la 
fcelion  de  Locqucltas  est  en  situation  pour  obtenir  son 
érection  on  commune  distincte.  Nom  avens  l'honneur 
de  proposer  i  votre  approbation  le  projet  de  loi  qui  a 
pour  but  de  créer  celte  nouvelle  commune. 

Le  conseiller  d'Etat,  rnp/iorUur, 
Br.sso*. 


Le»  commisa-.lres  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Bcs- 
•on,  Merruau,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  l'érection  en  commune  distincte 
de  la  section  de  Locjuettas  [Morbihan'. 

Art,  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  est  disirait  de  la  commune  de 
Plaudren,  canton  de  Grand  champ,  arrondissement  de 
Vannes  (Morbihan),  et  érigé  en  commune  distincte, 
dont  le  chef-lien  est  fixé  au  village  de  Locqucltas  et  qui 
en  portera  le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Plau- 
dren et  la  commune  de  Locqucltas  est  lixée  par  le  li- 
séré terre  de  Sienne,  coté  I,  2  et  3  sur  ledit  pl«n. 

An.  2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  s*  séance  du  30  novembre  1863. 

U  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

ROWUJW. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


N° 

Projttt  tf?  foi*  rtln'.ifi  :  le  prêtait,;  h  »»  «l'jtyw,,! 
à  tenue  i  ri  à  une  impes'l  on  e.rtrun,sliunire  p:r  in 

ville  rie  t'alaite  (Calrad"<)  ;  /<  ,aid,  «  an  nnp'ni 

df  f"id>  par  !"  vi'le  de  Xier  (Alpes-Montn»  .  i»-- 
ttdit  du  dtr.ret  de  préantatian  et  du  Prspni  des 
motifs  ,  trai,  <itus  .  sur  !>■<  ordei-t  d>'  t  Empe.-rar, 
par  If  ministre  iTEt-it ,  nu  p,;-<ide.,t  dis  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  ].-rir."  de  Dion  et  la  v.év.nié  nation  s V,  Kinpe- 

rcur  des  Ftançiis, 

A  to:.t  priant»  i  t  »  venir,  s  In!  : 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  «ait  s 

Art.  I".  Seront  itnv.e.i*  .tu   t;.irp*  bt;i4alif,  par 

nol  <•  iniiii«!:v  d'Ltal.  les  projeta  do  loi*  diT.bùrcs  en 

conseil  d'Klat  cl  relatifs  : 

Le  premier,  à  un  engagement  à  formes  el  à  une  lift-  I 

position  exlmordin.iire  p*s-  la  villv  de  F.:l.V.-.o  iCn'.-  I 

vados)  -, 

Le  second,  A  un  emploi  de  toui<.  parla  w'.Jo  de  NUc  I 
(Alpes-  Maritale  S1. 

Art.  2.  MM.  lecomlu  deCliantérac  ni  le  vicomte  de 
Cormcttin,  OOnaalllairS  «ÎT.til,  sont  Blllfjt^*  de  soutenir 
la  discussion  de  c»s  projets  de  lr.it  devant  le  Corp»  lé- 
gislatif et  le  Sénat. 

Art.  a.  Nuire  ministre  d  Fl'it  c.d  riwr  de  iévéru- 
lion  du  présent  décret. 

Fait  nu  palais  de  Cwiipièirne,  le  :i  deiembre  Ibiia. 

NA'OLKON. 

Par  l'Empereur  -. 

Le  itntti.tre  'l'EI'lt, 

E.  Uni-mu. 
Pour  iiiupliidio:;  : 
Le  rjief  du  •■!!>,, rhnr  ;t  île  In 
dire,  tuai  du  ■  nttinet,  du  service 

législatif  rt  de    la  ■  ■...eytul.ilitr, 

G.  lioiuisn. 


CALVADOS. 

Erpos*  d't  motifs  d't.t,  projet  de  !ii  rr',i,'f  à  tir, 

gngement  à  te,  ,„.<t  et  à  »»?  -ai,  '„.,>    ■  ir  f,i  rt't- 

de  Palais?  ■  •</  .). 

Messieurs,  la  tille  do  Falaise  (Calvados)  a  ;,.-qnis 
divers  terrains  destines  A  l'établissement  d'une  pro» 
nien.ide  p.;),;;.|iie,  el  dm.t  lu  prix, •'élevant  s  .'tll.iVl  fr., 
est  payable  IHQJp  nu ml  un  lidé'ël  de  5  0,1)  par  m, 
en  Ir'dze  années,  .-'tipuiatbei  qai  peut  èlrc  as-imilée  h 
un  emprunt.  KUn  demande  en  mi'ie,  p.,ur  ->-'i  er  le 
payement  do  cette  somme  de  34,2511  fr.,  a  h'impo  M 
lu  centimes  a  dditionn  ■  ls  pciidan'  Imitais,  il  p..rti.-  de 
lSî:«,  et  li  eentiiix-»  un  quait  en  ikVi.  Le  \e-.l  lit  de 
cette  imposition,  évalué  a  fr.,  tufllra  pour  ns^n- 

rer  le  pa  ment  en  eapitaî  île  ia  dette  di.at  î-'ùkU.  Qua:U 
aiu  IntériU,  ils  »eroot  prélovés  sur  les  Nvmui  ordi- 
ii  ■  ....  :.    i  '.  !• 

!.  -d:i'd:  ■  ■■':-v::t        Il  -  i .  r  du  ■  i  d     "   -,  ;    r. .  - 

laite,  .lyant  néei^ii'-  la  supprestinn  dune  ancienne 
promenade  qui  existait  sur  ce  méntC  Ctnpl icemr-nl,  les 
nalêlatil-*  de  cette  partie  de  ville  ont  été  privr»  do  e 
lieu  de  délassemenl.  *i  ni  if*a\K  d'aille  is  au  main- 
tien de  la  finie  puMiqne.  l  a  '.il'e,  qui  s'était  enir--:  e 
à  fournir  ^ntoUemcnt  le»  terrains  de  lajr:ire,  a  di>.  en 
outre,  sur  les  léelamalions  de  ce»  mime»  habitants, 
longera  rétablir  celte  promenade,  indispensable  d'ail- 


leurs j ■  i j :-  fa'  il  t'T  et  débuter  les  al  nrds  de  la  c-a:<'. 

LM  I  i  tains  qu'elle  a  acquis  H  ni  COnllgtll  4  eello  .sta- 
tion et  se  piolongenl  vers    I  CafflpAplO.  Ils  présente-id 

une  porspo  lire  igréaUc  «i-r  une  v ailée  rohlac  et  «ont 
dan»  l<*  meilleures  conditions  pour  l'éUldissenienl 
d'une  promenade  publique.  La  nBi  n'a  pat  dé  d'ail- 
len  t  laisser  érlmpper  loi  eisioti  de  le-  acquérir,  qui 
ni»  s«'  serait  plus  présentée  litérieuremcnl  tllc  a  doue 
Imité  av.  e  les  propriétairen  au  prix  cl  au\  conditions 
indiquées  ci-dessus,  liant  l'cnquè  *:iiM_rle  à  pro|iôt 
de  celte  acuuisilion,  1!  n'est  survenu  qn'une  M  ille 
opposition,  laquelle  n'a  pas  été  considérée  comme 
fondée  par  le  COnsOll  municipal  et  ptr  I  I  anlurilé»  lo- 
cales. L'aclut  des  terrains  dont  il  S'egH  a  élé  reron- 

nu,  au  contraire,  d'une  complète  convennicc,  et  |*(  u- 
blifsement  de  la  promenade  dans  le  roMMge.  et  aux 
ahorls  «le  la  u-irr  d'une  utilité  IncoBtntâUa. 

La  h  in  ili.in  linanciiTix;  de  la  vilie  ne  lui  peine  tirait 
pas  4o prélever  sur  •■  ■  icven-j»  ordinaire»  le  monla'it 

du  piix  de   t  a    acquis,  et  elle  est  dan*  la  IV  ces- 

ailé  du  «'imposer  oxlnordliialrement.  Les  excédants 
moyen  ,  et  anni.ela  du  tes  revenu»  ordmaiis^i  sur  les 
dé  eu  ei  du   même  nature  s'élèvent  a  ill/idi  fr.,  et 
seront  abaorbéi  par  l'unorUseement  du  passif  actuel  de 
la  wlV,  mpntnnl  i  210  Odfl  fr.  environ,  et  par  de»  dé- 
pen-j  s  e;:  ;:  i   !  •; •■ .  ...  ..j^i  fe  p:,'«ente:it  c!.aqi;e  an- 

née.  Efl  Oilll  e,  la  ïillu  est  grevée,  jie  qu'en  '.STJ,  de 

2t)  eantifflea  préeé  lemmeni  autorisé»  et  aCectés  au 
ivmbgursenicill  du  divers  emprunts.  La  ville  ayant  ob- 
te  iu  un  loimo  de  treize  années,  ain*l  qu'il  a  élé  dil, 
pou;-  l'j  payement  de.  son  acquisition,  les  centimes 
qu'elle  demande  a  s'imposer  de  ISTJ  à  1  .s 7 lui  per- 
mettront d'arquillc"  facileee  r.t  sa  lieite. 

F.n  conséquoneo,  nous  avons  l'honncill  do  proposai 
au  Corps  législatif  de  sanctionner  le  projet  de  loi  sui- 
vant, adopté  par  le  conseil  d'Klal.  i  l  qui  a  nour  objet 
d'autoriser  Ici  proportions  tl-  la  fille. 

/.    fOH'.ti'ier  <i'V.tat,  rapf*nrt>:vr. 
Comte  m:  Ciianti'  li  se. 

Les  c mm;  salies  du  fi,.  iverneuiPiit  sont  :  MM.  le 
le  eomlo  de  Chaulera'-,  le  vicomte  de  Cormenin,  con- 

seilier»  d'Ktat. 

P,  jet  île  hi  eeU'V'f  ii  «il  rn<j  ujemtnt  il  termes  tl  à 
UHt  imposition  par       tille  de  I  nlwe  [l  .ilend  s). 

Arl.  I".  La  ville  de  Falaise  iCsilvados}  est  autorisée 
à  contracter  rengagement  d'acqnilter  «  n  treizn  années, 
à  parti'  de  18M,  une  s. mine  de  ;*lî,2l>0  fr.,  prodiiclivo 
d'intérél  i  11  u/tl,  et  représentant  le  p:ix  d  n<  bat  de  di- 
M-rs  terrain-,  d  stitiés  a  >'Ôlal»llwani(ir>l  d'une  prouie- 
nulo  publique. 

Art.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'impriter  cx- 
'  :  a  n  iliuaî  ■  m .  ,  ii  ir  : n  1 . 1 1 1  i ■  ai  au  p-iivipal  des  quatre 
eoiili'lbulioiis  dirucles.sa  oir:  10  centimes  pendant  trois 
a  as  a  partir  de  lfi"  i,  et  B  centimes  t  quail  en  I8"ii.  Lo 
prn-luit  de  cette  M  inkanl  .  e.alm-,  en  ndaiité,  à 
ar.,2  <i  fr  ,  servira,  aveu  un  preie^eiucnl  sur  les  ieve- 
nui  ordinair.  »,  au  payement  ds  l'aoquiaiiiuii  prècilee, 
en  principal  et  inté.'.'-U. 

Ce  t  in  1 1  t-r  de  loi  a  clé  délibéré  et  adop'é  )i.ar  le  non - 
fil  d'état,  dai  s  »r.  i—anee  du  Jd  novembre  ts«j3. 

Le  minidreprr  iihat  le  er,.  <nt  iCKtct, 
llori.ANn. 


ALPES-MARITIMES. 


E  >■!«»>"•  ry.i't  '  (.  *  n'un  pmjet  de  l-d  relatif»  un  em- 
ploi d'fnt  ttpar  In  rifle  de  Sire  {Alj.  ■.■Marit  -rr  !}. 

Me-iour»,  lui  «léeret  en  dal'i  du  31)  décembre 
l.Mjd,  r,  ndu  en  exécution  du  smalus  roi.-ulle  du 
Uiii  ii  même  année,  a  autorlM.-  la  x  iilo  de  Nice  i.Alpes- 
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Maritime»)  i  emprunter  au  Cn-  lit  foin  irr  «le  l'r.uu-»  > 
une  suamc  «le  J,2il,^2l  fiants  remboursable  en  cin- 
quante années  e'    (..'.m'  étt-c  ailect -c  à  ]  extinction  ires 
c1l-;1.  •>  ,1«-  Ir.dilo  «illc. 

L'emprunt  ;«   clé   «  « -:i 1  i  -  .'• .  i-t  déjà  iin«  somme  rte  ! 
I, .735,321  fnui  .   a  ilé  remboursée  à  divci*  rréati<'i«  rs. 
Le  solde  roulant  en  caisse  a'èlove  donc  h  74U,5iiU  te., 
mr  lesquels  57,2&.t  (r.  seront  piochai. .ciuiot  paies  à 
don rnfant  littit  qui  n'ont  point  pDooruptoduU  Ioim  l«  tr 

titres*  Mais,  qi  uut  aux  GréJ,  217  fiuiK's  qui  funtaut  le 
reliquat  de  l'«-jii|nuut,  ï.-  i-i.deiit  «li  .tinv-.  à  é'eind.-c 
divcises  dette*  qui  oc  peuwul  file  iM-quiaées  aujour- 
d'hui, par  suite  du  refui  de  recevoir  de  la  part  de» 
créanciers.  Ko  effet,  cm  ci-éan  eieis  no  sont  autres  que" 
plusieurs  éUible-.semen!s  public  r. ,  lela  que  :"uij:  bjuc 
ul  icuvrv's  «!«r  biculiisauci'  aini|ii<'ll«--i  «•  ..I  du  -  de., 
rente»  cuiisliluci  s  cl  qui  «ail  prêt,  .•'•  IiUmt  h  s  .•!.•.»«•» 
en  râlai  plutôt  quo  de  recov.ir  la  remboursement  «lu 
capitaux  iju'l  s  «le  ...ire  ut  immédiatement  replacer.  La 
\ille  se  proposait,  a  la  vérité,  d'upéj.-r  c<-  remb-^uise- 
meitt  avec  une  n-dui  If  m  que  h  «  eMl.ii«.-..-;ucuU  vu 
qm-diou  n'ont  pua  «tu  devoir  accepter;  et  elle  n'a  pas 
juge  convenait  u  du  les  rembourser  au  pair,  lu»  uutici 
créancier»  d«-j.)  solde»  ayant  ai-aptr  une  r.'d,.c.iun  de 
II)  un,  â  «•  ni.li'ron  «pie  b-  n-ni'jLuir-^ii.i  :.t  >!«•  Iiiul.  i 
les  dette*  de  la  ville  «'opérerait  sur  le  mémo  pied.  En 
cni're,  une  partie  de  la  somme  de  dVi.il';  fie, ne?  cal 
«lue  ù  une  n-iivre  dite  rfe  Jtcusetti,  fondée  en  vue  de 
l'exécution  de  divers  liuvaux  «'utilité  générale  ou 
communale,  el  durit  le.  nsaources,  d'après  une  déci- 
sion récente  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  doivent 
se  confondre  désormais  avec  cel  es  de  la  ville,  celle 
<eu»n:  nj-ant  un  caractère  «■s.M-uli.dl.-u.ent  :u  lui.  à  pal. 

En  l'état.  I«.-»  <j.>!  i,il  1 7  l'r.  pou  mit  «'Ire  cuum  luiés 
comme  disponibles,  el  h  i  :  J  ■  -  étant  il  ai  i  leurs  en  mu- 
nir, sur  ses  revenus  ordinaires  «pli  vont  e:t  croie. nnt 
chaque  année,  de  faire  face  au  serrée  des,  intérêts  «le-, 
dette-?  ci-dessus  non  ucqi.itb  t-s.  le  cuu-o  il  municipal  de 
Nice  a  démunie  que  U  somme  de  fiSÎ>.:2t~  fr.  fui  ap- 
pliquée immédiatement  à  l'exu.uuinn  de»  tr-.v..u\  com- 
munaux d'une  utilile  et  dune,  ucgeuco  ine 


Ccj  travaux  sont  le--  suivaiil-i,  r-aw'r  : 

1°  t'.largts.i'riienl  du  quai  M  js-una,  djnt  la 
dépense  doit  s'«  lever  i.   ....  liéO.OOti 

2"  CouliuKeut  de  la  vllio  da  la  l'-KCindi.-.. 
seruunl  du  Jy«  >•«-•    113,5011 

Uu  l -oaatrueliou  du  ;.roslijtérc  de  la  pa- 
roisse S  lïul-.l.-.tu-n  «  ti-l  -  -lu-  tenait)  ap- 
partenant a  la  labrique     :>!>.. V.l.1 

\1>  Avenue  du  i  riucL-Impéiiu!,  partie  delà 
dépense  a  !a  ebargo  de  la  ville     1  D.ST5 

il"  Ouverture  du  !a  rau  (iiollredo  et  éUr- 
Kb»-emeiit  ilet   eliemitis  vliiiunx  de  Saint- 

EUenne  et  de  Saiat-.lcan.   JÔ«,»ùO 

A(;randia«ement  de  la  fd.ice  de  la  I'ré- 
fecture,  |«rtie  de  ia  depen-M'  a  la  cb»r«e  de 
a  ville    VI,*Mi 

Montant  des  travaux  projetés  > 


La  dépense  dépasserait  de  2,ÎW8  francs  les  ressour- 
ces disponibles;  mai»  cette  smiiiuu  »era  fieilemeul  prf- 
levée  «ur  le»  recourra*  ordinaiitsa  de  la  ville. 

Tu;  !i-«  l-..-va<tx  ei-de-su»,  donl  les  [dans  et  devis 
oui  reçu  l'approbation  de  l'autorité  compétenk*,  ont  été 
reconnus  cl  déclarés  d'uiilité  publique.  Il»  ont  pour 
ol   i  de  donner  satisfaction  aux  bcs  dns  impéneui 

d'une  bonne  viabilité  dans  une  ville  impol  i  >nte,  fié" 
que-.dée  par  uu  grand  concours  «l'étiangcs,  et  de  per- 
met I  0  l'agrandissciiict.l,  duvenu  indi.speiiS.ible,  du  lycée 
impérial.  Li  cuustnietion du  presbytère  de  Subwmh- 

He.'tisle  n'e>i  pa»  ino-l:;-  m-.  . -s  .ne.  l  .ul.n,  il  y  a  lieu 
d'indiquer  que  ,  pour  l'avenue  du  Priu:  r-Imp«  rial, 
classée  comme  route  impériale,  h  ville  n'a  à  fournir 
que  le  prix  des  termina,  et  qi.'i  n  ie  «pil  concerne  l'a- 
grandis.onient  de  la  place  de  la  I'ii-f,-<  tore,  la  ville 
n'a  pris  k  sa  charge  (|ue  lane-itie  de  1«  dépense,  le  «le- 
parlement  devant  supporter  l'aulre  moilii-.il  «nés!  de 
un  me  du  lyr  e  impérial,  dont  la  dépense  est  suppor- 
tée par  moitié  entie  l'Kttl  et  lu  villi-, 

1. 1  ni  y.vme  des  •  vi-.'-.lunls  des  rei-eltes  ordinaires  sur 
l«-a  ilép  -OH-s  de  même  nature  est  annuelli  meut  do 
230,70^  fr.:  mais  ces  excédnnla  doivent  faire  fa«:e  à  cer- 
taines dépenses  evti.e  i  dinai  .  s  qui  se  présentent  babi- 
tm-llemcnt  a  chaque  exercice,  dans  nue  Kf-ande  ville, 
et  au  servie.-  de  l'annuité  f«  payer  ••m  Crédit  foncier 
pour  l'eiriprnnt  indiqué  ei-  lr-ius.  annuité  qui  ne  s'é- 
lève pasà  moins  de  123,0041  fr.  environ. 

Li>  «vai-n'il  |.*.''ni' rai  «•■•»  Alpes-Maillimes,  qui  avait 
cm;  '  iiti  ù  Kiraidii.  au  n«fiu  «lu  département,  l'em- 
prunt de  la  v  ille,  a  adhéré  au  changement  d'alltclatiun 
do  la  somme  précitée,  dr  t.s»,2l7  franrs. 

l-'.u  «  m.  .  ipiianc,  u<o.  ■  av. .us  riiotmeur  de  présenter 
a  la  sanclio  i  du  Corps  législatif  le  projet  de  loi  sui- 
vanl,  adopte  par  le  eoineil  d'Etal. 

U  cwimtl-  r  <l  Etat,  rapporteur, 
Comle  m.  Chxntf.hac. 

L-s  commissaires  du  Converncmcnt  sont  :  MM.  le 
comle  de  Cliantérac,  le  vicomte  de  Coruienin,  conseil- 
!..  i     d  :.:  .1. 

l'i-  jrt  <k   /■>!   relatif  à  uu  emploi  de  fandt  par  la 

ville  de  Siée  (Afj.e.-MorHimes). 

Article  unique.  La  ville  de  Nice  est  autorisée  à  af- 
fedi-r  une  somme  de  «89.2:7  francs,  rcstiul  libre 

-  ,     le  :,    l-uld   ,1e   .-,.!:-  1  d  1'    [   ei  •        ,   -.  i   le  •  :,    «né  I- 

lion  du  décret  du  .'II»  «lé cembre  I  Siifi,  rs'ii.I  »  en  vertu 
du  sénnttis-tonsuKe  du  \i  juin  IStlli,  à  l'exécution  de 
divers  travaux  d'ulililé  publiiiue,  tels  que  :  élargisse- 
ment d'un  qu  «i  el  de  deux  cnemiii-s  vicinaux,  agi-an- 
dissi^menl  «lu  lycée,  coiislructlnn  d'un  presbytère,  ou- 
verturo  d'une  avvauu  el  d'une  rue,  agramllssement 
d'une  place . 

Ce  piojct  de  loi  a  été  d.-lll.éie  et  adopté  par  le 
conseil  u'1-llal  dans  si  -éanee  «lu  31)  novembre  tWJVJ. 

Le  i-nui-tre  ja  éiularf  tr  «,t,<eit  d'Etat, 

llottAM), 
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SÉANCE  DU  14  DÉCEMBRE  1H63. 


Pi.ijrt  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  300  mil/ions  dit 
francs,  précédé du  dé-ret  de  présentation  et  de  rerpusè 
dr,  motifs,  transmit,  sur  les  ordres  drf  Empereur, /mr 
le  ministre  d'Etat ,  au  président  du  Corps  législatif. 
NAPOLÉON, 

Par  la  graee  de  Diou  et  la  volonté  nationale,  Erupc- 
ronr  de»  Fronçai», 

A  ton*  présenta  et  à  venir,  salut  : 

Avons  décrété  ot  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Klat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil  d'E- 
tat ot  relatif  a  un  emprunt  du  300  millions  de  francs. 

Art.  2.  MM.  Godollc,  président  de  section,  cl  du 
Lavenay,  conseiller  d'Etat,  sont  cbirgé»  de  soutenir  la 
discussion  do  ce  projet  de  loi  devant  lu  Corps  législa- 
tif et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Kait  au  palais  de  Cjmplcgnc  ,  le  10  décembre  1801. 

NAPOLÉON. 

Parl'Etrpereur  : 
Le  minutie  ifEtat, 

E.  Rounïii. 
Pour  ampllalion  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la  di- 
rection du  calinet,  du  s  rvicc  légis- 
latif et  de  la  comptabilité  , 
Ci.  Rocnr.H. 

Bfptuè  dei  motifs  it  un  projet  de  toi  relatif  à  un 

emprunt  de  3Û0  millions  de  francs. 
Messieurs,  le  ministre  des  finances,  dans  son  rip- 
rt  a  l'Empereur  en  date  du  I"  décembre,  a  présenté 
tablciu  du  la  situation  financière  de  l'Empire  et  pio- 
posé  la  consolidation  d'une  partie  de  la  fierté  llollaiilc, 
au  moyen  d'un  emprunt  de  300  millions  de  francs. 

Les  découverts  des  budgets  accumulas  depuis  un 
grand  nombre  d'années  cl  remontant,  pour  pies  drs 
deux  tiers,  à  une  époque  antérieure  alSIi,  s'élèveront, 
a  la  rIAturc  de  l'cicrctrc  ISti3  ,  a  la  somme  de 
971,400,000  fr.  Le  Corps  législatif  fait  déjà  qu'ils  ont 
a'.lcint  un  chiure  aussi  cons'déraliîo  par  suite  de  l'ex- 
cédant de  dépenses  occasionné  pat  dts  expéditions  qui 
non-seulement  ont  répandu  une  gloire  nouvelle  sur 
nos  armes,  mais  encore,  en  établissant  ou  en  faisant  res- 
pecter la  puissance  do  la  Franco  dans  des  contrées  loin- 
taines, doivent  avoir,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 
des  conséquences  favorables  au  développement  de  no- 
tre Industrie  et  de  notre  commerce. 

La  dette  flottante,  qui  co-respood  aux  découverts  du 
Trésor  cl  qui  n'accroît  avec  eux,  ne  leur  e*t  pas  en  ce 
moment  sensiblement  Infêricuto.  et  il  a  fallu  émettre 
des  bons  du  Trénor  pour  une  somme  d'environ  300 
millions.  Ceilalnemcnt  cette  aitualion  ne  piésenle  au- 
cun danger  et  ne  peut  faire  naître  aucune  inquiétude 
légitime,  mais  elle  n'est  pas  sans  inconvénient.  Ainsi, 
d'un  côté,  le  minl.itre  des  finances  a  été  obligé,  pour 
assurer  le  placement  des  bons  du  Trésor,  d'en  élever 
l'intérêt  ;  de  l'autre,  une  crise  commerciale,  indus- 
trielle ou  monétaire  pourrait  avoir  pour  effet,  non- 
seulement  do  rendre  plus  diflicile  l'appel  de  h  capitaux 
dont  le  Trésor  aurait  besoin,  mais  encore  de  provoquer 
des  remboursements  sur  les  éléments  les,  moins  fiicsde 
la  dette  flottinte.  Toutes  loi  fula  que  l'on  s'est  trouvé 
dans  une  situation  sembhble  ,  lf»  nommes  placés  a  la 
této  do  l'administration  des  finance*  et  les  pouvoirs 
public»  sous  tous  les  gouvernements  ont  été  d'accord 
pour  penserqu'un  intérêt  a  la  fois  |>olit'quo  et  financier 
commandait  d'opérer  la  consolidation  o'une  partie  de 
la  detio  ilollanle. 
Nom  n'insisterons  pas  sur  ces  considérations,  parce 


que  la  publicité  donnée  au  rapport  adrtW  à  l'Empe- 
reur par  In  ministre  de»  finances  a  fait  apparailro 
pour  tous  les  esprits  attentifs  et  sérieux,  sinon  la  né- 
cessité absolue,  au  moins  la  convenance  incontestable 
de  la  consolidation  de  la  dct'e  lloltanlc  jusqu'à  concur- 
rence de  3(10  millions.  Le»  avantages  do  cette  mesure, 
en  prëience  de  la  si I nation  que  vous  connais' ci,  ne 
peu  ver.  t  être  méconnu».  En  effet,  elle  aura  pour  résul- 
tat de  dégager  nos  finances  do  tout  embarras,  en  rame- 
nant les  découvert»  a  une  somme  d'environ  670  mil- 
lion? et  la  dette  Mol  Unie  à  un  chiffre  au-dessous  duquel 
ello  ne  pourrait  pas  descendre  sans  mettre  le  Trésor 
dans  l'impo<sibilitn  d'utiliser  le»  fond»  qu'il  est  obligé 
de  recevoir  on  compte  courant. 

D'un  autre  côté,  comme  l'emprunt  qui  sera  contracté 
est  destiné  a  couvrir  des  dépenses  accomplies  et  qu'il 
est  motivé  par  des  raisons  financière*,  Il  ne  sera  une 
menace  pour  personne,  car  il  se  produit  en  dehors  de» 
événements  politiques.  Il  ne  doit,  d'ailleurs,  ébranler  a 
aucun  degré  le  crédit  public,  ni  jeter  aucuno  perlurha- 
llon  dans  les  affaires  commerciales  ou  Industrielles.  Il 
sera  accepté  comme  une  simple  mesure  d'ordre  con- 
seillée par  une  prudence  intelligente,  cl  il  rassurera  les 
cspriUen  permettant  d'apprécier  avec  exactitude  le»  ré- 
sultats d'une  situation  financière  qu«  l'on  avait  cherché 
a  assombrir  en  l'enveloppant  de  nuages.  Nous  ferons, 
en  outre,  remarquer  qu  il  ne  s'agit  que  d'une  consoli- 
dation et  qi:e,  si  l'on  demande  au  public  un  capital  do 
300  millions,  on  rendra  à  la  circulation  une  nomme 
égale  par  le  remboursement  suecesslfdes  bonsdu  Trésor. 

Le  proj"t  de  loi  qui  autorise  le  ministre  de»  linincea 
à  faire  cette  consolidation  est  formulé  comme  le»  lois 
d'emprunt  votée»  en  IR55  et  1859,  et  il  contient  une 
disposition  analogue  à  celle  qui  a  été  insérée  dans  ces 
lois.  Celte  disposition  porte  que  le  supplément  destiné 
a  couvrir  les  frais  d'escompte  et  a  payer  les  arréragea 
des  rentes  à  créer  pendant  l'a  "née  ISC4  ne  pourra 
excéder  15  millions. 

Nous  avons  l'assurance  que  le  Corps  législatif,  s'as- 
sociant  a  la  pensée  prévoyante  de  l'Empereur,  et  sp- 
P'échnt  le  projet  de  loi  avec  sa  haute  Intelligence  des 
intérêt»  du  pays,  en  reconnaîtra  l'utilité  et  lui  donnera 
sa  complote  approbation. 

Le  président  de  sert  on,  rapporteur, 
Camille  Goi>kli.e. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.fiodetlc, 
président  de  section,  el  de  Lavenay,  conjcil'or  d'Etat, 

Projet  de  loi  relatif  à  uti  emprunt  de  300  mi/lions. 

Art.  t".  Le  ministre  des  finances  est  autorise  i  faire 
inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  la  somme 
de  rentes  3  0  0  nécessaire  pour  produire,  au  taux  île  la 
négociation,  un  capital  de  300  millions  de  francs. 

Le  supplément  destiné  a  couvrir  les  frais  d' escompte 
résultant  des  anticipations  de  payement  et  les  arréragea 
des  rentes  à  créer  pendant  l'année  1864  ne  pourra  ex- 
celler la  somme  de  13  millions  do  francs. 

Les  rent  s  i  inscrire  en  vertu  des  deux  paragraphes 
précédents  pourront  être  aliénées  à  l'époque,  de  la  ma- 
nière, au  taux  et  aux  conditions  qui  concilieront  le 
mieux  les  Intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité  des  négo- 
ciations. 

Art.  2.  In  fond*  d'nmortissemont  du  centième  du 
capital  nominal  des  rentes  ciéées  en  vertu  de  l'autori- 
sation qui  précède  sera  ajouté  à  la  dotation  de  l'amor- 
tissement. 

Art.  3.  Le  produit  nctdo  l'emprunt  autorisé  par  la  pré- 
sente loi  sera  affecté  à  la  réduction  dea  découverts  du 
Trésor. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  cl  adopté  psr  le  con- 
seil d  Etat,  dans  sa  séance  du  7  décembre  1863. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Roi' la  a  i>. 


r: 
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Projets  de  lois  relatifs  :  le  premier,  a  une  imposition 
extraordinaire  par  le  département  du  Loiret  ;  se- 
cond, à  rërertion  en  commune  distincte,  sons  le  nom 
de  Tout-le-Mond-,  des  portions  de  territoire  distrai- 
tes de*  communes  te  H 'mlevrier  et  d'YzrriKV/  [if aine- 
et-Loire);  le  troisième,  à  une  nouvelle  délimitation 
det  commune*  d'Ojer  et  du  Mesnil-tur-Uger  {Manie), 
prfridét  da  décret  de  présentation  et  det  ejpo-isdes 
motifs,  transmis  sur  les  ordret  de  fEnifei  eur.  par  le 
miniitrt  d'Etat,  au  Président  ou  Corp*  NyislaUf. 

NAPOLÉON . 

Par  la  grâce  de  Dieu  ol  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur Je»  Français, 

A  tous  présent»  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  co  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  envoyé*  an  Corp»  législatif,  par  no- 
tre miuistre-d'EUit,  les  projetade  lois  délibérés  en  con- 
seil d'Etat  et  relatif*  : 

I.c  premier,  à  nnc  imposition  extraordinaire  par  le 
département  du  Loiret; 

Le  deuxième,  a  l'érection  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  de  Tout  le-Montle.  de  portions  do  terri- 
toire distraite»  des  commune*  de  Maulevrler  et  d'Y- 
ternay  (Maino-cl-Loiro)  ; 

Le  troisième,  à  une  nuuvcllo  délimitation  des  com- 
mUNes  d'Oger  et  du  Mesnil-sur-Oger  (Marne). 

Art.  2.  MM.  le  vicomte  de  Cornionin  et  Gonicl, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  il  discus- 
sion de  ces  projets  de  lois  devant  le  Corps  législatif  et 
le  Sénat 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  c»t  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décict. 
Fait  au  palais  do  Compicgue.lc  10  décembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 
Le  ministre  d  Etat, 
E.  Rouuer. 
Pour  am  pilai  on  : 
Le  chef  du  cahinct  charg/.  de  la  direction 
du  cabinet  du  sérac*  législatif  et  de 
la  comptabilité, 

G.  RounEn, 


LOIRET. 


EjpQiides  motif  t  *f««  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  ><rr  le  d^e.rtrment  du  Loiret. 

Me9 leurs,  le  conseil  général  du  département  du  Loi- 
ret demande  i  s'imposer  rxtraordinairemont,  on  lr>6î, 
6<1  centième*  de  centime,  pottrsubvenlr  au\  besoins  de 
l'ln»truction  primaire. 

Les  dépenses  qui  restent  a  faire  pour  cet  objet  et 
qui  n'ont  pu  être  couvertes  ni  pu  Ls  ressources  fa- 
cultatives, ni  par  1rs  centimes  spéciaux,  mon'cnl  seule- 
ment  à  la  somme  de  21,437  franis. 

Pour  compléter  le  solde  do»  subventions  promises 
aux  commune.*  dont  le  nom  eut  indiqué  sur  un  tableau  i 
joint  am  pièces,  le  département  demande  à  s'imposer 
66  centièmes  de  centime  devant  produire  20,200  fr.  J 
environ. 

Le  ministre  des  linaneca,  consulté,  a  fait  observer  ! 
que  lus  impositions  extraordinaires  que  supporte  le  dé- 
partement du  Loiret,  et  qui  montent  &  15  centimes,  ex- 
cèdent l.i  moyenne  des  autres  dépirtcinunts,  qui  est  de  j 
12  centimes  }.'(  centièmes.  Mais  il  «joute  que  la  ren-  I 
trée  de  l'impôt  se  fait  dans  le  département  du  Loiret 
avec  une  facilité  tout  exceptionnelle  ;  que  la  faible  aug- 
mentation proposée  par  lo  conseil  général  ne  saurait 
•  sur  le  service  de  la  perception,  et  qu'il  n'y  a, 

Tome  l"  (Annexes!,  -  Session  de  1SU, 


en  conséquence,  aucun  inconvénient  a  donner  suite  au 
projet  de  loi. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  rédigé  et  que  nous 
avons  l'homvurde  le  soumettre,  messieurs,  a  voire  dé- 
libération. 

Le  conseiller  d Elit  rapporteur, 
ViCUUllo  DE  COHMENI*. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  lo 
vicomte  do  Cormcnin  et  Corne!,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  il  une  imposition  ;«Je  le 
di-pnrtemenl  du  Loiret. 

Article  '«a '•/«<•.  Le  département  du  Loire!  est  aulo- 
rUé,  conformément  a  la  demande  que  lo  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  ra  session  d»  180.1,  h  n'imposer  cx- 
traordinaiicmeut  en  1 SC5  fi(î  centièmes  de  centime  ad- 
ditionnels au  ptincip'il  des  quatre  contribution*  direc- 
tes, doi  t  lu  pioduit  sera  consacré  aux  dépenses  do 
l'instruction  primaire. 

Ce  projet  rte  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil tl'Elat,  dans  .-a  séante  du  i  novembre  1803. 

Le  ministre  pritidont  le  (onscil  d'Etat, 

HOILAND. 


MAINE-ET-LOIRE. 

Ejposédcs  motifs  a' un  projet  de  loi  relatif  ù  l'érec- 
tion en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  T^ut-le- 
Monde,  de  portioni  de  territoire  distraites  det  com- 
mnites  de  Mnulevrier  et  d' Yzernny  'Maine-et-Loire',. 

Messieurs,  lu  leriit  jlrc  dit  de  Tout-le-Mondc, can- 
ton et  arrondissement  île  Cbolct  (Maine-et-Loire), 
forme  deux  sections  réunies  en  une  seule  paroisse,  et 
qui  dépendent,  en  partie,  de  la  commune  de  Muuie- 
vrier  et,  en  pallie,  de  la  Commune  d  Yïcrnay. 

Ces  deux  sections  demandent  à  constituer  une  com- 
mune a  part;  Maulevrler  cousent  a  la  réunion,  Yxof- 
nay  s'y  oppose. 

Lo  directeur  des  contributions,  le  conseil  d'arron- 
dissement et  le  sous-préfet  do  Cliolet  ou  se  sont  abs- 
tenus ou  n'ont  pas  été  favorable.*  a  cette  demande. 

Mais  le  conseil  généial,  apiès  un  mur  exunen,  s'est 
prononcé, dans  deux  sessions  successives,  pour  la  réu- 
nion demandée,  lia  fait  valoir,  dans  son  avis,  qu'elles 
sont  tiés-éloi^nèes  de  leur  chefs-lieux  respectifs;  qu'un 
vif  cl  ancien  sentiment  d'autagorisme  divise  le»  popu- 
lations; que  les  deux  Bcctior.s  viennent  de  construire  i 
leur»  fmls  unee'Jie,  un»  église,  uncimetio:c,etqu'ellcs 
vont  s'occuper  d'une  nwiile-écolo. 

Le  préfel  s'est  rangé  a  l'opinion  du  conseil  général, 
et,  pour  couper  comt  a  toute  objection,  il  propose  de 
retrancher  des  adjonction»  nouvelles  que  le»  deux  sec- 
tions réclament,  plus  de  5J2  hectares  et  plus  de  120 ha- 
bitants, et  de  te  renf  .  rniei  il.iti-;  les  limites  <!e  la  paroisse 
actuelle,  t. 'Ile*  qu'elles  sont  dé -ignées  au 'plan' des  lieux. 

De  la  tolV-,  il  p  rierait  aux  deux  section»  une  m- 
lier fieic  de  1,12s  hect  irr»  et  -ne  population  de  122  ha- 
bitants, avec  lça  ressource»  sufiisjntes  \  ont  former  une 
commune  distincte. 

Après  l.i  di  tr.Kliun  d<\nt  il  s'agit,  Maulevrler  con- 
scrveiviit  l.Paii  habita-iU  et  un  territoire  de  3,412  hec- 
tare*. Yzernay  anuit  encore  4tCH0  Lev tares  et  1,711 
habitants. 

Le  ministre  du  l'intérieur  approuve  pleinement  cette 

combinaison. 

Rien  ne  parait  donc  n'opposer  à  non  adoption.  C'est 
dans  ce  sens  que  lo  projet  de  loi  a  et*  rédigé  et  que 
nom  avons  l'ho.im  ur  de  le  soumettre,  messieurs,  à 
voire  délibération. 

Le  corneille'-  iPEtut,  rapporteur, 
Vicomte  DE  CoKULNIN. 

Les  commissaire*  du  Gouvernement  tont:  MM.  lo 
vicomte  de  Cormcnin  et  Gomel,  tonselilen  d'Etat. 
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Projr  I  de  loi  relatif  à  rériytion  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  lie  Tout  le- Momie,  fie  parties  de  terri- 
toire diitrnttet  dei  rnmmw*  de  Mnuterner  et  </'  V- 
zrrnay  (Ma  nr-rt-Loire). 

Art.  I".  I.c  territoire  lavé  en  vert  sur  le  plan  an- 
nexé A  In  présente  loi  e»t  di-l  sit  des  commun^  f1t> 
MauWrler  «t  d'Yzeriniy,  canton  et  arrondissement  (le 
Clnili'l,  département  du*  Ma  nc-et-T.oIrei,  rl  formera  a 
l'avenir  une  commune  distincte,  dunl  le  chef-lieu  est 
fixé  au  bourg  de  Tout-le- Monde. 

Art.  2.  I.a  limite  entre  la  commune  de  Tont-le- 
Monrto  et  le»  communes  de  Mauteuie-  et  d'Yzeriiay 
est  lixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  loutre  co- 
tée ABCDtK  audit  plan. 

Ail.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lied 
sans  préjudice  de»  dtoiu  d'usage  ou  antres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

Le»  autre»  condition  des  distinctions  prononcée»  se- 
ront, s'il  v  a  lieu,  iillénciirement  déterminées  par  ua 
décret  rte  l'Empereur- 

Ce  projet  de  loi  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  4  novembre  ISlVt. 

Le  minitire  présidant  le  ronwit  d Etat, 
Roui.and. 


MARNE. 


Exposé  des  motifs  tfun  projet  de  loi  relatif  ù  une 
nouvelle.  â'limit'itio'i  des  commîmes  d'O'jer  et  du 
Mesn\l'.nir-l><jer  (Mat  M). 

Messieurs,  le  hameau  du  Pclit-Oger,  dépendant  de 
la  commune  il'Opir,  canton  d'Avize,  arrondissement 
d'Epetnay  'Marne),  demande  a  être  distiaildefettecom- 
rnunepour  élre  réuni  a,  laenmmmie  du  Me>nll-  ur-difiT. 

Ce  hameau,  oui  ne  »e  compose  eue  île  7  msrwms,  Je 
2"  habitant»  et  dent  le  territoire  n'est  <;uo  de  trl  liée, 
tare.»,  p.-urttii-anl  •<">  fouie»  de  eenlim-i  additionnel», 
fait  déjà  pa  lie  eu  quelque  sorte  de  la  romnmuc  uu 
Mrsni!  pour  le  culte  et  l'inO ii i<  t îori  primaire. 

Il  est  facile  de  voir  à  l'insp>  ci  iua  du  p'an,  que  ce 
hameau  n'e»l,  en  réalité,  que  In  piolorige:nent  de  la 
rue  principale  du  Mesnil,  auquel  il  demande  à  se 
rattacher  administrativemcul. 

Aussi  le  directeur  de»  roii'rihii'inn*.  le  ronseil d'ar- 
rondissement et  le  conseil  général  n'ont  pas  lié-ite  ;', 
ne  pnmo- eer  pour  la  réunion,  malgré  l'opposition 
assez  mal  fondée  et,  d'ailleurs,  peu  insistante  <!c!aeom- 
muue  d'Ogcr,  qui  conservera  encore  n:ie  étendue  de 
plusde  I , T l>0 hect ire» et  une  population de fi-S'i lialiit.ini» 

(''est  dan»  le  sens  de  ces  oh^ervallejn»  ipje  !e  projet 
de  loi  a  été  rédigé,  et  que  nous  avons  l'honneur  de 
le  soumettre,  messieurs,  à  votre  délibération. 

Le  CKinnller  tfEttit,  tappi, rieur, 
Vicomte  MK  Cohmkmn. 

Le»  commissaire»  du  (onnoirienietit  -ont  :  MM.  la 
vicomte  de  Cornieuin  et  Oui;  l-I,  Lui.scillers  d'E'.V. 

Projet  de  loi  re'nlif  k  la  timteellr  délimitation  des 
eamnviws  ttO,jer  '■!  du  \lr  uil-*>t  '-Oqer  ;  Marne). 

Arl.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune  -eu-  le  p!mi 
annexé  à  la  présente  loi  <■  ,|  distrait  de  'a  commune 
d'Oper,  rant.n  d'Avize,  arrondi!- -eiiienl  d'I'pernay,  dé- 
partement de  la  Marne,  et  éuni  à  l,i  oiisn.iiin-  Ju 
Mesnil-sur  Ogcr,  même  ean'on. 

En  conséqii.-iii-o,  l-i  limite  eut  e  1rs  deux  commune» 
est  fixée,  conformément  à  l.i  ligne  jaune  colée  t,  2,  :>, 
4  et  i  sur  ledit  ni  an. 

Art.  2  Les  dispositions  qui  pré' édi-  it  auront  lieu 
sans  préjudice  de»  droits  d'usage  ou  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 


Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  ultérieurement  par 
un  décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  parle  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  4  novembre  I8B3. 

Le  ministre  présidant  le  eonxii  ifBtat, 

HOULAMD. 


N*  *4. 

Projet  de  loi  relatif  ii  loi  emprunt  de  400,000  f ranci, 
et  il  line  iaipo<iti;n  ritriionlinaire  j*tr  la  ville 
d'Alnit  U'.oid'.  prtcMé  du  décrétât  itréstntation  et 
de  /'.j^-W  tl '-s  motif  i ,  tran>mi< ,  sur  le  >  ordres  de 
V  Etapçrt  ur,  pur  te  minutée  d'Etat,  au  président  iu 
Corps  législatif. 

NAPOLEON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français. 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  («'.  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  par  notie 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  eu  conaeil 
d'Etat  et  relatif  a  un  emprunt  de  400,000  fr.  et  à  une 
imposition  extraordinaire  par  la  ville  d'AUis  (Gard). 

Ait  2.  MM.  le  eoaite  de  Chantérae  et  (îomel,  con- 
scillers  d'Etal,  vont  chargés  de  Kiul  -nir  la  diacuwiou 
de  ce  projet  de  loi  devant  é  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'cxécu- 
lluii  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Co::ipic|rne,  le  12  décembre  1883. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dEtat, 
E.  liouucH. 

Pour  ainpllallon  : 
Le  chef  du  cabinet  chai  gé  de  ta  direction  du  cabi- 
net, du  tr-cne  l,'.:/i,!ut,f  et  de  la  comptabilité. 
G.  ltouiitn. 

Espoié  des  motifs  d  u»  projet  de  loi  relatif  à  un  em- 
prunt et  à  hue  intimation  pur  la  tille  ifAlaisfOunl]. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  fournis  au  Corps  législatif 
a  pour  objet  d'autoriser  la  ville  d'Alais  ;Gard  i  :  1"  ù 
emprunter  400, onû  fr.  ,  remboursables,  moyennant  un 
intérêt  de  !>  u  n,  en  vingt-trois  années,  i  partir  do 
et  destines  li  éteiri.Jrc  la  totalité  do  *e»  dette» 
actuelles  ;  2°  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
vingt-trois  année»,  également  à  partir  de  lfc-67,  !>  cen- 
times additionnel». 

La  ville  d'Alais  (.'est  considérablement  développée 
depuis  quelques  années,  cl  ses  ressoiiicex  municipale* 
se  sont  troméen  insutTlsanlfa  pour  répondre  aux  be- 
soin* et  faire  face  aux  dépenses  et  aux  charges  résul- 
tant de  cet  accroissement  rapide.  En  outre,  la  cria* 
qui  s'est  ftit  sentir,  «l  ins  ces  demit<rs  temps,  dan»  la 
production  et  If  commerce  de  la  soie,  a  été  cause 
d'une  eimiuuliu  i  notable  :»ti<  les  revenus  ordinaire» 
de  la  ville,  en  sorte  que  cette  dernière  n'a  pu  prélever 
sur  cea  mêmes  icvenus  le»  Mm  mes  qu'elle  comptait 
affecter  a  I  extinction  de  ses  emprunt»  et  d'un  passif 
qui  »'est  ainsi  sncce-ssîvement  aeem.  Les  dette»  »ctu'l- 
les  de  la  ville,  qui  s'élèvent  à  environ  405,000  fr.,  sont 
presque  toutes  exigible»,  et  il  serait  impossible,  au 
moven  des  ressource»  ordinaire»,  de  le»  acquitter,  soit 
eu  totalité,  sflit  même  en  partie.  11  y  a  donc  néceaaité 
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pour  lu  ville  de  recourir  a  un  emprunt  cl  à  une  Im- 
position extraordinaire  et  de  dégager  ses  linarie*-.,  au- 
jourd'hui embarrassées,  en  sliiautant  u  long  terme  le 
remboursement  de  cet  cmptunl.  U-s  41)5  iidfl  fr.  de 
dettes  ci- dessus  Indiquée»,  comprenant  fr. 
pour  solde  de  deux  précédent»  em  irunts,  lîo.Oiit)  fr. 
environ  pour  p;ix  d'iiumcubVs  acquis  par  la  ville.  mit 
amiable  ruent,  aoil  jiar  suite  d'evpioprialion  ;  o4,t'r>t  fr. 
pour  solde  de  dépenses  de  construction  d'une  éirtire; 
enfin,  3î,7s6  fr.  ,  déliait  de»  budgets  des  hospices 
d'Atai.s  que  la  ville  a  dal  prendic  4  s»  charge. 

La  ville  se  propose  d'effectuer  son  emprunt  re«iitK.-ir- 
sablu  en  vingt-trois  années,  voit  eti  in  forme  ordindie, 
toit  en  recourant,  i-i  c'est  nécessaire,  au  Crédit  foneim 
de  France,  aux  conditions  de  ce  dernier  établissement, 
et  notamment  moyennant  um:  coimni-sioii  de  30  cen- 
times pour  100  franc»  par  an.  Ce  délai  de  vingt  trois 
années  est  indispensable  pour  laisser  a  la  ville  la  dis- 
position de  quelque*  ressources  ordinaires  qui  lui  pe  - 
mettent  de  pourvoir  aux  dépende»  extraordinaires  et  à 
quelques  tt avant  urgents  ou  néeessairt*.  Kn  etTct.  les 
revenus  ordinaires  de  la  ville  n'excèdent  annuellement 
et  eai  moyenne  h's  dépenses  de  même  nature  qui'  de 
28,1)56  fr.,  lesquels,  ajoutés  au  moulant  de  l'imposition 
de  i)  centimes  proposée,  soit  U,2Ij  fr.  par  au.  don- 
nent une  somme  totale  de  41, 271  fr. 

Ainsi,  après  dédaictlon  de  l'annuité  en  capital,  inté- 
rêts cl  commission  a  servir  pour  l'amortissement  de 
l'emprunt  projeté  et  qui  est  évaluée  à  environ  30,000  fr., 
il  ne  resteras  la  disposition  de  la  ville,  iliaque  année, 
que  11,000  fr.  à  appliquer  aux  dépenses  et  travaux 
extraordinaires. 

Quant  aux  9  centimes  a  imposer  à  la  ville  a  partir 
de  1*67,  Ils  ue  constitueront  que  la  proiogalioti  d'une 
pareille  r  ha  rite  précédemment  autorisée  jusqu'à  !a  lin 
de  IHOC  et  atTeclée  ia  la  construction  d'une  église,  et 
d'un  templ*  prolestant. 

Tontes  les  considérations  ci-dessus  justifiant  les  pro- 
positions de  la  ville,  nous  avons  l'honneur,  messieurs, 
de  soumettre  ia  votre  sanction  le  projet  aie  loi  suivant, 
adopté  par  le  coiaseil  d'Etat. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Comte  ttr.  Cn  vntfk.w  . 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  le 
et  Gomel,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  il  une  imposition 
par  In  fille  if \tni<  \linrd). 

Art.  I".  La  ville  d'Alnis  T.rird  rit  anforisée  à  em- 
pmter,  4  un  taux  d'int.'vêt  qui  n'excède  pa»  S  0/n, 
une  somme  de  4ni),ouo  francs,  remboursable  en  vingt  - 
trois  années,  a  partir  de  1807,  et  des'inéc  u  la  conver- 
sion de  ses  dettes 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  saniscriptirin,  soil  de 
gré  a  gré,  avec  faculté  d'émellrc  des  obligations  au 
porteur  ou  tr-ansml-slbles  par  voie  d'endos-emeul,  soit 
directement  de  la  Caisse  des  dépiVs  et  consignal'on» 
ou  de  la  Société  du  Ctédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement. 

La  commission  accordée  k  la  Société  du  Crédit  fon- 
cier par  l'  article  4  de  la  loi  du  Pi  juillet  IST>0  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ei-dr-sssiis  fixé,  jusqu'à 
concurrence  de  3û  centimes  pour  |l>0  fr.  par  an. 

Les  conditions  des  sou  eripliorn  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  pré  a  g-é  seront  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre  do  l'intérieur. 

Art.  2.  I<a  même  ville  est  autorisée  !a  s'imposer 
cttraordinairement  pendant  vingt  :  roi  s  ans,  a  partir 
de  t»67,  9  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes.  Le  produit  de  celle  impo- 
sition, évalué  en  totalisé  a  V.-;t,M7,  fr.,  servira,  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  en  capital  ol  intérêts. 

Co  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  pa-  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  7  décembre  tw.3. 

Le  mmutre  présidant  le  conseil  (TEtat, 

HOU  LA  WD. 


Projet*  de  lait  relatif-,  le  prtmier,  il  un. 

est,-rtr,,-.ti„'»r<>  par  le  département  delà  Houte-Gn- 
mnne;  le  second,  il  un  emprunt  de  M',111"  fr.  /*!••  la 
ville  de  Vire  [Valradm\  prteides  dndéeret  de  pré- 
sentation et  d'-;  e.Tpo-i:  d<-s  motifs,  transmis,  sur 
les  ordre,-  de  r Empereur,  par  le  miai'tre  <rEI<lt, 
a»  yrcid-nt  du  Corp*  législatif. 

N  W    '  ON, 
Par  la  t'i-iiee  île  Dieu  c!  la  volonté  nationale,  Empe- 

''•i.T  1  :  1 1 1  :  ■ .  ]  - . 

A  tous  présents  et  avenir,  salut; 

Avons  décrété  et  décréions  co  qui  suit  : 

Art.  \".  Seront  envoyé*  au  Corps  législatif,  par 
mitre  niini.stte  d'Etal,  les  projets  de  lois  délibérés 
en  conseil  d'Etat  et  relatifs. 

Le  premier,  a  une  imposition  ealraoïilinairo  par  le 
dépariemcnt  de  la  Haute- Caroline  ; 

Le  sceau  d,  ia  un  emprunt  du  ..<ï,00l>  fr.  par  la  ville  de. 
Vire  Caltado-). 

Art.  2.  MM.  lira  lierel  le  comte  de  Claantérac,  con- 
seillers d'Etal,  sont  chargé.»  de  soutenir  la  discussion 
de  ces  piojel,  do  lois  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  tuinislru  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  p-ésclil  décret. 

Eail  au  palais  de  Coinpicgue,  le  12  décembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  .fEtiit, 
E.  Ilot  u  vu. 
Pour  amplialion  : 

Le  chef  du  enl,inel,  ,  l,a,  <)'  de  h  direction 
du  enlnnet.  du  service  ligttlatlf  tt  de  ta 
'.omptabilité, 

G.  Rotnan. 


HAITK-OAHONNE. 


E.r/Mié  îles  motifs  /i"um  projet  de  loi  relatif  à  une 
imp  mliim  par  le  dêpnrtem'nt  d-  ta  Haute-Garonne. 

Messieurs,  lu  conseil  général  du  département  delà 
llaule-G  araïune  «  est  engagé,  dans  sa  session  de  IRfiO, 
h  fournir  aine  subvention  de  llio.uon  f . .  pour  la  eon- 
slruelioii  d'un  lioli  l  de-luiéau  quarlb  rgénéitil  du  ma- 
realial  eonnii  mdanl  supérieur  du  ai*  corps  d'armée  dans 
la  ville  de  Toulouse. 

Pour  sali-fain'  h  cl  engagement,  11  a  successivement 
in»cril  ia  la  S'-elion  facultative  de  ses  budgets  de  18IÎ3 
et  de  lMi'a  deux  oiédiLs,  l'un  de  lîû.OOO  fr.,  l'autre  de 
1ii,r.4li  fr.  52  v. 

conseil  général  a,  en  nutie,  demandé,  dans  sa 
deiniere  r-es-ion,  que  le  département  fût  aulo-i-é  il 
s'imposer  extranrdinaircment  en  |Mj5,  pour  le  même 
objet,  I  centime  additionnel,  dont  le  pruduit  est  ûva- 
né  a  ;it),Soai  fr. 

L'ciisemltie  de  n  s  ressources  s'élèverait  à  80,3441  fr. 
*,■>  c.  et  ne  laisserait  plus,  pour  compléter  la  subven- 
tion de  IUO.ihJO  fr.,  qu'a  piKirvoir  4  un  débet  do 
t;|,653  fr.  4S  c.qiii  sennt  facilement  imputable  sur  U 
2e  section  du  budget  de  ISO  . 

Il  a  été  reconnu  que,  sans  cet  appoint  d'un  centime 
cxtraovilinai  e,  la  1'  section  du  budget  départemental 
serait  impuissante  à  supporter  à  elle  seule  la  charge  de 
celle  subvention  de  100,000  fr.  Le  vole  du  conseil  gé- 
néral est  donc  justifié. 

D'ailleurs,  la  nouvelle  Imposition  coïncidant  aven 
l'extinction  d'une  imposition  pareille,  ne  créerait  pas 
de  nouvelles  charges  pour  les  contribuables. 
|     Aussi,  et  bien  qa.e  la  rentrée  de  l'impôt  s'opère  aveo 
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quelque  di fil i  ii  110  dm»  le  département  <!e  la  Hautc- 
Garonne,  oii  le  tiux  de»  frai»  de  poursuite  1  fr.  Si  cl 
dépasse  un  peu  la  moyenne  générale  I  fr.  :u  e.\ 
M.  le  ministre  des  finances  ne  voit  aucun  inconvénient 
a  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  la  délibération  du  ronicil 
général. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur,  messieurs, 
«le  vous  proposer  d'ailoptcr  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur sait. 

Le  c>n<tiller  iFKmt,  rnpj>orleur, 
J.  Bnr.niER. 

Lca  eommU^ilroi du  Gouvernement  sont:  MM.  Bré- 
hier,  le  comte  de  Chanlérac,  conseillera  d'Ktal. 

Projet  de  l;i  relatif  à  nue  imposition  por  le 
tle/iarlrmeHt  île  lu  Haute-tlamnnc. 

A  -  liele  unique.  Le  département  de  lu  Haiitc-tiaronne 
est  autorisé,  conformément  4  la  demande  que  le  con- 
seil pénéral  en  a  faite,  dm»  Fa  session  de  l8fi.l,A  s'Im- 
poser extraordinalrentent,  en  ) 8ftS ,  1  centime  amli- 
tionncl  au  principal  de»  quatre  contributions  directe», 
pour  en  atTeetcr  le  produit  au  pavement  d'une  subven- 
tion destinée  à  l'installation,  dans  la  ville  de  Tou- 
louse, du  quartier  général  du  maréchal  commandant 
le  6*  corps  d'armée. 

Cm  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  adoplé  parle  con- 
seil d'F.tat  (tons sa  séance  du  7  décembre  1863. 

Le  minisire  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Roui_\sd. 


CALVADOS. 


E.rp'xé  des  motifs  d'un  projet  de  lui  relatif  à  un 
emprunt  pnr  la  ville  de  Vire  {Cnlvadoi). 

Messieurs  un  décret  du  18  j.illlct  IfifiO  a  autorisé 
la  ville  do  Vire  (Cikados,  a  emprunter  une  sfimrac  do 
tl)i),fi(l(l  fr.,  destinée  à  concourir,  avec  d'autres  ressour- 
ces, à  la  reconstruction  d<=)  l'éplise  Sainte  Anne. 

Mai»,  dans  le  cours  des  travaux,  la  r  éces-  ité  de  nou- 
velles dépenses  s'est  révélée.  Le  devis  descrtpt'.f  joint 
aux  pièce»  les  évalue  4  40,000  fr.  D'un  autre  roté,  il  a  , 
paru  opportun  de  construire  un  perron  de  10,000  fr.  i 
pour  f.icililer  l'iccè»  de  l'édillce. 

Dans  ces  circonstances,  le  conseil  municipal  de- 
mande que  la  ville  toit  autorisée  à  emprunter  uns 
*n.nrne  de  ,10,000  fr.,  qu'elle  rembourserait  en  douze 
an»,  a  partir  >!c  180.1,  sur  mi  revenu»  ordinaires. 

L'excédant  normal  des  recettes  ordinaires  de  la  Yille 
de  Vire  sur  les  dépenses  de  morne  nature  est  de 
32,239  fr.  Il  est  vrai  que  cet  exrédanl  doit  servir,  avec  : 
lu  produit  d'une  imposition  extraordinaire  de  C  centi- 
mes 9  dixièmes,  au  remboursement  d'un  passif  de 
332,943  fr.  qui  provient  de  dépenses  précédemment 
antorifées.  Mais  il  et  justifie  que  le»  annuités  néces- 
saires au  servico  des  intcréls  et  au  remboursement  du 
nouvel  emprunt  pourront  être  facilement  prélevées  sur 
la  portion  non  enpi-céc  de  l'excédant  précité. 

Bien  no  s'opposanl  dès  lors  à  ce  que  les  propositions 
du  conseil  municipal  de  Vire  soient  accueillies,  noua 
avons  l'honneur,  messieurs,  do  vous  proposer  l'adop 
lion  du  projet  de  loi  suivant  ; 

Le  conseiller  ifEiat,  rapporteur, 

.1.  BfFÏIIEH. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Bré- 
hier,  le  comte  de  Cbautérac,  conseillers  d'F.tat. 

Projet  de  loi  relatif  it  un  (ti.pruut  par  !a  ville 
de  Vire  tralvwki). 

Article  unique.  La  ville  de  Vire  .Calvados  Cil  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
5  0, 0,  une  somme  de  KO.CÛO  fr.,  remboursable  en  douze 
années,  à  partir  de  1865,  sur  se*  revenus,  et  destirée 


au  payement  de  travaux  eiipplémcnta'roa  a  exécuter  a 
l'éirliso  Sainlc-Anne. 

L'emprunt  pourra  é|-«  réalisé,  soit  arec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gri: 
a  «ré,  avec  factillé  d'étu-ttre  de»  obliquions  au  porteur 
ou  transmis:. '-le»  par  vo  e  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  li  caisse  des  dé  <its  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  étahlissem,  i.t. 

Les  condilions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des  Irai- 
tés  i  passer  de  gro  a  grb  seront  préalablement  soumis 
&  l'approbation  du  minislr»  de  l'intérieur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  cl  adopté  par  la  con- 
«cll  d'Etal,  dans  sa  séanr.»  du  7  décembre  1863. 

Le  minière  pritidant  le  eonseit  d'Etal, 
noin.Axn. 


N"  S6. 

Projets  rie  lois  relatifs  :  le  premier,  à  une  imposition 
e.rtruordinnirt  et  il  un  enifiloi  de  fonds  par  le  dé- 
partement if  Indre-et-Loire  ;  le  second,  a  la  modiK- 
cation  (1rs  limites  des  communes  rie  Saint-André-dë. 
Cotone  et  de  San-Giutano  {Corse);  le  troisième,  ù  la 
dittmetinn  de  la  section  des  Châteaux  de  la  rom- 
viuiie  de  Tnlloiret  et  à  sa  rfunion  à  In  commune  de 
Ment/ion  [Haute-Savoie],  prèrol-'s  du  décret  de  pré- 
sentation et  des  exposés  des  motifs,  transmis,  sur  les 
ordres  de  l'Empereur,  par  le  ministre  il" Etat,  au 
président  du  Corps  léjislalif. 

NAPOI.EON, 

Par  la  tcrlce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur ries  Français, 

A  tons  présents  et  ft  venir,  salut  ; 

Avons  décrélé  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Att.  t".  Seront  envoyés  au  Corps  léfri'Ialif,  par 
noire  rainistrej  d'Klat,  1rs  projcls  de  lois  délibérés  en 
conseil  d'Etat  et  relatifs  ; 

Le  premier,  i  une  Imposition  extraordinaire  et  i  nn 
tmplol  de  fonds  par  le  départemnit  d'In  're  ct-Loire  ; 

Lo  second,  à  la  rrodilic-alion  des  limites  des  com- 
munes do  Saint-An  Iré-de-Cnlnr.o  et  do  San-Glul&BO 
(Corse)  j 

Le  ^troisième,  à  la  distraction  de  la  secliou  de» 
Cliuseaux  de  la  commune  de  Tallolrcs  et  a  sa  réunion 
à  la  cnm-Tiune  do  Menllion  (Haute-Savoie). 

Arl.  2.  MM.  Gomcl  et  [Ir.  liler,  conseiller»  d'Etal, 
sont  charjfé*  de  soutenir  la  distiisslun  de  cîs  projets 
de  lois  devant  le  Corps  législatif  et  la  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'F.tat  l9t  cbirg.i  de  l'exécu- 
tion du  pté.^enl  décret. 

Fait  au  palais  do  Compièpnc,  le  12  déceir.bro  1SG3. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
£<-  ministre  d'Etat, 
K.  Bouin-n. 
Pour  ampliallon  : 
Le  coni.il'rr  d  Elut,  seerfloirt  'jtniral' 
G.  Bornr.n. 


INDRE-ET-LOIRE. 

Exfvst  dei  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  utie  im- 
position et  â  un  emploi  de  fonds  par  le  déparlement 
dlndrect-Lfiire. 

Messienrs,  le  projet  Ce  lo'  que  noua  avons  l'honneur 
de  soumettre  a  vos  dclibérallons  a  poar  objet  d'auto- 
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récrie  département  d  Indre  cl-I,ol'e  :  1«  à  s'imposer 
rxtraordlnairn:nent,  pcm'ant  q.mre  ans,  t  partir  do 
1865,  un  cntixe,  dont  le  produit  serait  afToclô  aux  Ira- 
vaux  des  routes  départementales  ;  2*  *  appliquer  sui 
travnux  dos  chemin»  vicinaux  de  grande  communica- 
tion les  fonds  restés  sans  emploi  sur  les  ressources 
réalisées  en  lertn  d'une  loi  du  16  juin  1 8-S'J. 

L' imposition  nouvelle  que  le  projet  de  loi  vous  pro- 
pose d'autoriser  remplacerait  et  continuerait  l'imposi- 
tion d'un  centime  pour  la  mémo  dcatifiallon  mil  est 
perçue  aujourd'hui  en  vertu  de  la  loi  du  21  mal  1860, 
et  dont  le  recouvrement  doit  eesserlu  31  décembre  1864. 

Au  moyen  de»  ressources  extraordinaires  qu'il  a  pu 
eonsarreraux  travaux  de  se»  roules,  ot  que  lui  ont 
créées  une  loi  du  20  avril  1854  et  celle  du  21  mat 
i960,  le  département  d'Indro-et-Loirc  eut  parvenu,  si- 
non *  terminer  complètement  le  réseau  de  toutes  ses 
grandes  lignes  de  communication,  dont  l'étendue  est 
de  1,219  kilomètres,  du  moins  a  lui  donner  un  tel  de- 
pré  d'avancement  qu'il  ne  reste  plus  que  12  kilomè- 
tre» en  lacunes.  Mais,  indépendamment  de  ces  lacu- 
nes A  combler,  la  circulation  est  devenue  si  activa  et 
les  chaussées  se  sont  si  gravement  détériorées,  qu'il 
est  aujourd'hui  indispensable  de  faire  un  rethirsc- 
ment  nouveau  sur  plusieurs  des  roules,  de  recot  «t-uire 
et  réparer  des  ouvrages  d'nrt  importants,  cl  do  fal-o 
divers  travaux  et  amé  iorullons  propres  à  assurer  une 
bonne  vlsbllité.  D'après  un  état  dressé  par  l'ingénieur 
en  chef  et  joint  an  dossier,  les  dépense»  qui  seraient  a 
faire  B'élcvoraient  &  l,0Ki,000  fr.  après  déduction  des 
ressources  réalisables  en  1 86*. 

Pour  faire  face  à  ces  dépenses,  le  département  n'au- 
lalt  à  sa  disposition  que  les  ressources  qui  sont  dés  ce 
moment  assurées,  et  qui  ne  se  composent  que  du  pro- 
duit de  3  centimes  2.5/100,  dont  la  perception  est  au- 
torisée par  la  loi  du  20  avril  1854  jusqu'à  la  (in  de 
1889.  Le  produit  de  cea  3  centimes  25/100  ne  devant 
s'élever  pour  les  cinq  année»  restant  èfeouvrir,  c'«t-a- 
dlre  depuis  le  1"  janvier  UfiS  jusqu'au  31  décembre 
18*9,  qu'à  434,000  fr.  environ,  il  y  aurait  insunlsanec 
de  ressources  pour  ."92,00*  fr. 

En  présence  d'une  patoille  situation,  lo  conseil  géné- 
ral, convaincu  de  l'utilité  et  do  l'urgence  des  travaui 
proposé»,  a  demandé  l'autorisation  de  continuer  pen- 
dant une  nouvelle  période  de  quatre  nns,  à  partir  de 
1863,  l'imposition  extraordinaire  d'un  centime,  que  le 
département  supports  aujourd'hui  en  vertu  do  la  loi 
do  21  mai  1 860,  et  dont  le  recouvrement  doit  cesser, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  61  décembre  lKfJ4. 

Cette  imposition,  qui  produirait  IC0,700  fr  environ, 
permettrait,  avec  les  faibles  prélèvements  qu'il  sera 
possible  d'opérer  sur  les  ressource!  facultative!  du 
budget.  Ai  donner  une  plui  vive  impul-iun  aux  tra- 
vaux les  plus  urgents  et  les  plus  utiles  ;  elle  n'uggrave- 
rail  pas  les  charges  des  contribuables  qui,  en  1804, 
doivent  supporter  15  centime»  14/100,  et  qui,  en  1865, 
si  vous  approuve»  le  projet  de  loi  que  nous  von»  pro- 
posons, ne  seraient  grevés  que  de  11  centimes  98/100. 
Lo  recouvrement  s'opère  d'aillears  avec  une  grande 
facilité  dans  le  département  ;  le  taux  des  frils  de  pour- 
suite» (0,78  e.)  y  demeure  frl  su-dessous  de  la 
moyenne  de  la  France  (1  fr.  34  c). 

La  seconde  disposition  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  messieurs,  a  pour  objet  rie  donner  un  emploi 
aux  Tonds  qui  restent  libres  sur  le  produit  de  l'Impo- 
sition extraordinaire  qai  a  été  autorisée  par  la  loi  du 
16  juin  mr>9,  et  qui  était  aTeclée  à  l'installation  du 
quartier  général  du  commnndant  supérieur  des  divi- 
sions militaires  de  POue»t.  Li  subvention  de  150,001)  fr. 

firomisc  par  le  département  est  entièrement  payée,  cl 
e  compte  des  exercices  1861  et  1862  a  fait  constater 
l'existence  d'une  somme  de  1,994  fr.  «8  c.  qui,  prove- 
nant de  l'Imposition  créée  par  la  loi  du  16  juin  1859, 
est  actuellement  sa:»  destinât. ou. 

Le  conseil  général  a  pensé  qu'il  servit  fait  un  em- 
ploi très-utile  de  celte  somme  en  l'affectant  aux  Ira- 
vaux  de»  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
et  a  demnndé  que  cette  affectation  fût  aulorhée  par 
une  loi, 

Le  Gouvernement  cl  le  conseil  d'Etat  ont  été  d'avis 
que  le»  domandes  du  conseil  général  devaient  être 
accueillies;  et  nous  espérons  que  vous  adopterez  le 


projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de 
vous  présenter. 

l.i-  ron'eiUcr  d'Etat,  rapporteur, 

GOMEI.. 

I,c»  commissaire*  du  Gouvernement  sont  MM.  Go- 
rne!  et  Bniuicr,  conseillers  d'Elat. 

Projet  (te  loi  relatifs  n  une  imposition  et  à  un  emploi 
de  /o-rft  par  le  départent- n!  <t Indre-et-Loire. 

Art.  1"  Le  département  d  Indre-et-Loire  Cil  auto- 
risé, conformément  a  la  demand  ■  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  se.-slon  de  1803,  i  s'Imposer  ex 
traordunireuier.l.  pondant  quatre  ans,  a  partir  de  IEG3, 
un  centime  additionnel  au  princi.al  des  quatre  con- 
tribuions d  recl'.  s,  dent  le  produit  sera  ulTccté  aux 
travaux  des  mutes  dèpartcmcutalt  s. 

Art.  2.  Le  de.arlernenl  d  I:t.lic-tt-Loi.-c  est  égale- 
ment autorisé  a  appliquer  aux  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux de  gr.-.adu  communication  Us  fonda  qui  res- 
teront sans  emploi  sur  le»  rcstou're»  réalisées  en  vcilu 
de  ta  loi  du  10  juin  1H.>9. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Elat,  dans  sa  séance  du  7  décembre  1S03. 

Le  ministre  présidant  (e  conseil  d'Etat, 

KOVLAKD. 


COUSE. 


Ejpo<i'  dn  motift  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l-t  mo- 
dification des  limites  des  eommunes  de  Saint-Jn- 
drè-dc-Cotone,  et  d>-  San  Giulano  [Corse.) 

Messieurs,  il  dépend  do  la  commune  de  Saint-An- 
drè-de  Colore,  canton  de  Cervionc,  arrondis"cmeet  de 
Bastl»,  département  <!••  la  Corse,  un  territoire  qui  est 
en  dehors  des  limite»  de  celte  commune  et  qui  on  est 
même  à  une  certaine  tlislanrc.  Ce  ler.iluiro,  qui  est 
d'une  contenance  de  98o  hccl  irr s,  se  trouve  tnclavé 
dsns  les  communes  de  San  Giulano,  de  Chi  lira  et  de 
Canale  di  Verdi. 

L'administration  départementale  a  pensé  qu'en  vertu 
du  règlement  cadaslMl  du  10  octobre  tRït,  il  v  avait 
lieu  de  distraire  celle  enclave  de  la  commune  dc'Saint- 
André-dc-Cotone  et  de  la  réunir  il  l'une  di  s  commu- 
nes limitrophes,  à  relie  San  Giulano,  qui  fait  partie 
du  canton  et  de  l'arrondissement  auxquels  appartient 
Suint- And  ré-de-Color.c. 

l*ar  l'effet  de  cette  distraction,  le  territoire  do  Saint- 
André,  qui  est,  dans  son  état  actuel,  de  1070  hectares, 
serait  réduit  à  6.15  hectare».  Mal*,  pour  compenser  la 
perle  que  celle  commune  subirait,  335  hectares  qui  dé- 
pendent aujourd'hui  de  San  Giulano  seraient,  d'apiè» 
le  projet  qui  a  été  soumis  à  l'instruction*  distraits  do 
cette  dernière  commune  et  réunis  à  Saint- Ami  ré-de- 
Cotonc.  En  fait,  la  mesure  proposée  se  réduirait  ainsi 
a  un  simple  échange  entre  les  deux  communes.  San 
Giulano  aurait  désormais  i,":>0  hectares,  au  lieu  de 
1,100  cl  Saint-André- de  Cotonc  1,020  au  lieu  de 
1,670. 

Le  conseil  municipal  de  San  Giulano  a  donné  son 
adhésion  au  projet  de  l'administration.  Mais  celui  de 
Saint-André  s'y  est  opposé.  Il  coneidére  comme  insuf- 
tisante  la  compensation  qui  est  consentie  par  San  Giu- 
lano, et  soutient  que  le  territoire  qui  lui  serait  attri- 
bué serait  beaucoup  trop  restreint,  surtout  en  raison  do 
sa  population,  qui  est  de  071  habitants. 

Les  motifs  de  cette  oppotitiou  n'uni  pas  para  fondé* 
el  n'ont  été  admis  ni  par  les  autorités  administratives 
du  département,  ni  par  le  conseil  d'arrondissement, 
ni  |>ar  le  conseil  général,  qui.  au  cont.aire,  onl  donne 
leur  approbation  à  h  délimitation  proposée  par  le  géo- 
mètre delimilatour  et  par  le  géomètre  en  chef  du  ca- 
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dans  ce  sens,  a  invité  toutefois  l'administration  à  exa- 
miner d'il  ne  conviendrait  pas  tnliaii\  d'opérer  la  réu- 
nion  en  une  seule  de»  deux  communes  de  San  (iinlano 
et  de  Sainf-André-rie-Cotonc,  dont  les  villiges  sont 
pour  ainsi  dire  confondus. 

Ce»  question*  de  fusion;  qui  son!  partout  délicites, 
1©  sont  encore  plus  en  Corse,  et  le  préfet,  app  le  a 
faire  connait.-e  les  motifs  qui  l'avaient  parlé  il  ni-  pas 
donner  suite  a  la  proposition  du  conseil  d'iirroririisse- 
ment,  a  expliqué  dan»  un  rapport  joint  au  dossier,  que, 
s'il  avait  tente  du  recoudre  par  la  fusion  lu  quesiiuu 
des  limites  territoriales  de  San  Giulariu  r:  de  S.iiul- 
André,  les  assemblées  municipale»  auraient  fiit  éten- 
dre d'énerglmics  prostestatiuns  ;  et  que  lu  conseil  gé- 
néral se  serait  élevé  ave-  force  contre  line  semblable 
combinaison.  Il  a  ajouté,  en  outre,  qu'il  existe  déjà 
des  fe-ments  de  rivalité  entre  les  deux  communes,  et 
que  leur  réunion  en  une  seule  municipalité  pourrait 
présenter  de  sérieuse»  difficultés 

Voua  apprécierez,  messieurs,  ces  considérations, 
comme  le  Gouvernement  l'a  fait,  et  nous  espérons  que 
vous  voudrez  bien  donner  votre  approb  itioi.  à  la  tue- 
snre  que  nous  vous  proposons.  Le  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  do  vous  soumeltro  est  ain-i 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 

GoMKt. 

Le*  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Go- 
mel  et  Bréhier,  conseillers  d'Etat, 


Projet  de  loi  relatif  à  la  modification  det  limitei  de 
commune»  de  Saint- André-dc-Cotone  et  di  San 
Grutano  (Corse). 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  «n  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrnit  rie  la  commune  de 
Saint-Andté-dc-Cotone,  canton  de  Cervione,  arron- 
diucmenl  de  Bastia,  département  do  la  Corse,  et  Kunl 
4  la  commune  de  San  Giulano,  même  canton. 

Le  territoire  teinlé  en  vert  sur  ledit  plan  e*t  distrait 
de  San  Giulano  et  réuni  i  Saint-André-de-Cotone. 

En  conséquence,  la  nouvelle  limite  entre  la  oom- 
mune  de  Saint-André-de-Cotonc  et  la  commune  de 
San  Giulano,  est  (ixée  par  la  ligne  jaune  du  point  A 
au  point  B,  indiqués  sur  ledit  plan. 

Art.  S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
san»  préjudice  de*  droit»  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autre»  conditions  de  la  distraction  pron<jneéc 
•cront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  lo  con- 
s«U  d  EUl,  dan»  »a  «éance  du  1  décembre  IStiJ. 

Le  ministre  présidant  le  ron<ril  d~ Etat, 
Roula  m», 


HALTE-SAVOIE. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  dis- 
traction de  la  section  des  Choseaux  de  la  commune 
de  Tat/oircs  (Haute-Savoie)  tt  à  sa  réunion  à  la 
commune  de  Menthon  (même  département  < 

Mes*lenn>,  it*  habitants  de  la  section  des  Chosernx 
demandent  que  cette  section  soit  distraite  de  la  com- 
mune de  Talloires,  canton  et  arrondissement  d'Annecy, 
département  de  la  Hante-Savoie,  et  réunie  a  la  com- 
mune de  Menlhon,  même  canton. 

La  section  de»  Choseaux,  qui  compte  soixante-treize 
habitants,  est  «ituéo  a  l'extrémité  du  territoire  de  I» 
commune  dont  elle  dénend,  et  est  éloignée  de  trois 
kilomètres  de  son  chef-lieu.  Elle  est  au  contraire  * 
une  distance  si  rapprochée  de  Menttion  qu'elle  en  fait 
pour  ainsi  dire  parti.  Intégrante.  Elle  est  déjà  réunie 


I  à  celte  dernière  commune  ]>our  le  culte  et  l'instruction 
primaire,  et  toulc*  les  relations  île  la  population  sont 
avec  Menton, 

La  demande  des  habitants  des  Choseaux  a  été  sou- 
mise a  une  instruction  régulière  et  suivant  les  forme» 
établie»  par  h  loi  ;  elle  a  été  favorablement  accueillie 
par  le  conseil  d  arromli-i  cmenl  et  par  le  conseil  géné- 
rai, ainsi  que  par  les  autorité*  du  département.  Le 
conseil  municipal  'le  Talloires,  seul,  s'y  est  opposé  ; 
mais,  tout  en  alléguant.  »  l'appui  du  son  opposition,  que 
I  l  distance  qui  sépare  tes  habitation*  des  Choseaux  du 
.  ctief-liou  communal  n'cA  que  de  deux  kilomètres,  et 
que  le  motif  tire  de  l'insuffisance  de  la  police  rurale 
n'est  |sas  fondé,  eu  conseil  a  si  bien  compris  que  l'état 
actuel  des  choses  ne  pourrait  être  maintenu,  qu'il  s'est 
occupé  en  même  t;  mps  de  la  délimitation  qu'il  coo- 
viculnit  d 'établir,  et  il  a  propose  de  ne  comprendra 
dans  la  distraction  du  territoire  compris  entte  les 
lignes  X,  C,  I),  K.  tracées  en  v  iolet  sur  le  plan. 

Cette  délimitation  étant  plus  restreinte  que  celle  de- 
mandée par  les  habitant»  de  la  section  des  Choseaux 
et  par  le  co"scil  municipal  de  Menlhon,  le  géomètre 
eu  chef  du  cadastra  u  été  chargé  d'examiner  sur  lo* 
lieux  le*  limites  propos,  es  par  les  communes  intéres- 
sées, et  d'indiquer  la  ligue  qui  devait  servir  de  dé- 
marcation entre  elles. 

C'est  la  délimitation  proposée  par  ce  géomètro  qui 
est  adoptée  par  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre.  Cette  délimitation,  tracé*  sur 
le  plan  pur  1a  ligne  orange  et  cotée  de  I  à  24,  parait 
la  plus  régulière.  Elle  suit  en  grande  partie  des  voie» 
de  communication  et  offre  l'avantage  de  ne  couper  au- 
,  cune  parcelle.  Kilo  ne  modilierait  la  situation  de  la  com- 
mune de  Talloires  quo  d'une  raauière  peu  sensible. 

Ainsi,  elle  n'entraînerait  pour  elle  qu'une  perte  de 
43  hrclarcs  sur  une  étendue  de  2,05;.'.  Quant  a  «a  po- 
pulation, qni  est  de  1,18:1  habitants,  cite  serait  réduite 
a  1 .1 10.  Entln.  ces  ressource»  dépasseraient,  aprèa  U 
distraction,  6,."I00  fr. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  le  conseil  d'Etat  a 
donné  sou  sipproWiou  au  projet  de  loi  que  nous  avorta 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Govtri.. 

Le»  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Go- 
me!  et  HreUier,  conseillers  d  Etat. 


Projet  de  hi  relatif  h  la  direction  de  la  section  dos 
Chnsmv  r  de  la  commune  ,',e  Talloires  (Haute-Saroie) 
et  à  .ui  réuuion  à  la  cumm  in-  de  Menthon  (mime  dé- 
partement). 

Art.  I".  La  section  dite  des  Choseaux  e»t  distraite 
de  la  commune  de  Talloires,  canton  d' Aonecy-Nord, 
arrondissement  d'Annecy,  département  de  la  Haute- 
Savoie,  et  réunie  i  la  commune  de  Menthon,  même 
canton.  En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
.le  Talloires  et  la  commune  de  Menlhon  est  tlxee  con- 
formément à  la  ligne  orange  cotée  i  i  24  »ur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art,  2.  Le»  disposition»  qui  précèdent  auront  Heu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis 

Lee  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée*  par  un 
décret  de  1  Empereur. 

Ce  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  7  décembre  1S63. 

Le  miuidre  présidant  le  conseil  d'Etal, 

HOULAKD. 
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N«  %7. 

Pnjtt  de  loi  rrlatif  à  la  division  en  deux  cantons  du 
canton  nctwt  de  Saint-tierrais  [Haute-Savoie  ,  pré- 
céttè  dit  décret  de  prèientatinn  et  de  l'çj-puté  //<_> 
motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  l'Empereur,  p'ir 
le  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps  leyislatif, 

NAPOLÉON, 

Par  lit  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Fronçai», 

A  tous  présent*  et  a  venir,  salut  ; 

Avon»  décréta  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sera  euvuye  au  Corp»  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  lu  projet  de  loi  délibère  en  conseil 
d'Etui  et  relatif  à  la  division  en  deux  canton»  du  can- 
ton actuel  de  Saint-Gervai»  Haute-Savoie,. 

Art,  i.  MM  Cunli  et  Gai  -,  eon-.i  ill.-i-s  d'Etal,  sont 
chargé»  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
devant  lu  Corp»  légii-laliT  el  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  minière  «l'Eut  est  charnu  de  l'exécu- 
Uon  ilu  présent  décret. 

Eail  au  palais  de  Compiégtie,  le  12  décembre  UIG3. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  RonitH. 
Pour  ampiiatinn  : 
Le  chef  du  cabinet  rhmyè  de  In  direction 
du  cubihrt,  du  servi-e  législatif  et  il:  In 
comptabilité , 

G.  IinriiEB. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  divi 
non  en  deux  rantont  du  canton  actuel  de  Saint-Cer- 
van  [Haute-Snvoie,, 

Messieurs,  depuis  la  réunion  de  la  Savoie  à  l'Empire, 
le  département  de  la  Haute-Savoie  n'a  cessé  rte  rui  la- 
mer  la  division  du  canton  de  Saint-Gervai».  ('<jt!o  me- 
sure, a!  instamment  sollicitée,  est  commandée,  il  faut 
le  reconnaître,  par  la  plu»  impérieuse  des  nécessités  : 
elle  doit  avoir,  en  effet,  pour  résultat  de  mettre  en 
communication  directe  et  continue  avec  le  siège  de  la 
justice  de  paix  de*  imputations  qui  en  sont  aujourd'hui 
séparées  par  de*  distances  considérable»  et  par  des 
difficultés  d'accès  notoires. 

Ias  canton  de  Saint  Gervais  embrasse  dans  sa  circon- 
scription les  vallées  de  l'Arve  et  du  Bonnxnt;  entre  ce» 
deux  vallées  courent  les  dernier»  contre-fort»  du  mont 
Blanc,  nui  sont  infranchissables,  el  elles  ne  «'ouvrent 
l'une  i  l'autre  qu'à  l'extrémité  de  cet  immense  soulè- 
vement, au  «onfluenl  de*  «aux  torrentielles  qui  le» 
parcourent  dans  toute  leur  étendue.  Elles  ont  à  peu 
près  la  même  contenance,  elles  comptent  le  même 
nombre  do  communes,  elles  présentent  le»  mêmes  ac- 
cidents de  terrain,  au  sein  d'une  nature  profondément 
bouleversée. 

Les  communes  de  la  vallée  de  l'Arve  sont  ;  Vnllor- 
cine,  Cbamonix,  les  Houcbes  et  Servoz  ,  celles  de  la 
vallée  du  Bonnant  :  le*  Contamines,  Siinl-Nieolss-de- 
Véroce,  Sainl-Gcrvais  et  Passy.  Le  premier  groupe 
comprend  t.G71i  habiUnta  ;  le  second,  M2i. 

La  disposition  des  lieux,  la  rareté  des  sentier»,  l'a- 
moncellement de*  neig*>s,  l'obstruction  des  passages, 
deviennent  pendant  l'hiver  un  obstacle  Insurmontable 
aux  babilan's  de»  communes  do  la  vallée  de  l'Arve 
qu'un  inlér>1t  judiciaire  appelle  4  Saint-Gervai» -,  les 
plus  éloignés  ont  à  parcourir  une  distance  du  plus  de 
ÏO  kilomètre*. 

La  justice  cantonale  ne  peut  davantage  »e  transpor- 
ter cher  eux  dans  cette  saison  pour  y  remplir  celles  do 
ses  fonctions  qui  exigent  l'intervention  prisonnellc  du 
magistral  -,  en  matière  civile  comme  dan*  la  constata- 
tion des  délits  et  des  crimes,  sou  action  est  souvent 


paralysée.  Il  en  résulte  des  perturbations  dont  souffre 
la  fuslune  privée  et  dont  l'ordre  public  s'alarme. 

Ces  considération»  avaient  vivement  frappé  le  Gou- 
vernem.nt  sous  le  premier  Empire;  *  celte  époque,  un 
décret,  tp.i  su  trouve  dans  le  llul/etin  des  lois,  érigea 
en  can'on  les  communes  de  la  vallée  de  l'Arve  et  leur 
donna  pour  rhef-heu  Cbamonix. 

Non  moins  indispensable  aujourd'hui,  cette  création 
se  is-.-orumaii'le  par  de  nouvelles  convenances.  De  tout 
temps,  les  grands  aspects  dont  la  vallée  de  l'Arve  offre 
le  spectacle  <mt  attire  le»  voyageur»  dans  celle  contrée  ; 
le  nom  bru  s'en  est  lui  t  accru  depuis  un  demi-siècle, 
plus  de  dix  mille  étrangers  se  rendent  à  Chnmonix 
pendant  la  saison  d  été.  11  e't  essentiel  d'assurer  à 
leurs  réclamai iou»  contre  le*  hôteliers,  les  guides  et 
toutes  les  peliies  industries  du  pays,  un  arbitrage  im- 
partial et  prochain.  L'institution  d'un  juga  do  paix  à 
Cbamonix  peut  seule  leur  offrir  celle  garantie. 

La  format  ion  du  ennton  de  Cbamonix  n'emprunte 
que  quatie  communes  au  canton  de  Saiut-Garvai»,  qui, 
resise:  te  d»ris  un  périmètre  plus  étroit,  n'en  reste  pas 
moins  une  cin  oii».:i ipliun  imporlanle.  Des  traditions 
historiques  se  rattachent  à  cet  ancien  mandement,  fondé 
par  Heatrix  de  Sav.ie.  Lei  popula'ions  dont  il  su  com- 
posent wirit  unies  par  nu  long  euiunicrre  d'habitude»  et 
d  intérêt»  communs  ;  il  n'y  a  pa*  lieu  de  le*  désagré- 
ger. Siiinl-Gervais  est  d'ailleurs  une  station  thermale 
renommée;  comme  Cbamonix,  il  est  visité  par  un 
grand  nombre  de  voyageurs.  La  présence  d'un  juge  de 


d'ors.'re  et  de  sécurité. 
Tels  sont  les  motifs  de  l'article  i»  du  projet  de 
loi  que  nous  soumettons,  messieurs,  à  votre  approba- 
tion. 

L'article  2  a  pour  objet  de  réglci,  par  une  mesure 
équitable,  le  suri  des  notaires  appelés  h  desaervlr  les 
nouvelles  cireouscripliou*  cantonale».  La  loi  du  25  ven- 
tôse an  M  fixe,  pour  chaque  canton,  le  nombre  mini- 
mum des  oflic-  s,  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  «jeux. 
Il  a  paru  qu'il  fallait  déroger  à  ce  principe  dan»  la 
constitution  du  noUrial  à  Cbamonix  et  i  Saint-Ger- 
vais;  le  projet  dispose  qu'une  seule  étude  sera  établie 
dan»  chacun  do  ces  cantons.  Aucun  préjudice  ne  sera 
ainsi  porté  aux  titulaires  qui  sont  aujourd'hui  en  exer- 
cice, et  qui  ne  retirent  de  leur  ministère  qu'une  ré- 
munération insuni*  mte.  Le  Gouvernement,  d'ailleurs, 
retient  le  droit  d'augmenter  le  nombre  des  office»;  il 
se  réserve  par  là  le  moyen  de  pourvoir  a  toutes  les 


Le  conseilla 


d'Eti't,  rapporteur, 
Costi. 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Contl 
et  Gaso,  conseillers  d'EUl. 


Projet  d<  loi  relatif  à  la  dindon  en  deux  , 

canton  actuel  de  Saint-t'.ervais  {Haute-Savoie). 

Art.  1".  Le  canton  de  Saiiil-Gervais,  arrondis*ement 
de  Brmnevtllo  |  Haute-Savoie  ,  formera  deux  cantons; 
le  premier,  ayant  Saint-Gervai»  pour  chef  lieu,  compren- 
dra le  territoire  ifo  Saint-Gervai»,  Suint  Nic»las-de- 
Véroeo,  les  Contamines  et  Passy;  le  sceoud,  ayant 
Cbamonix  pour  chef-lieu,  comprendra  le  territoire  des 
commune»  de  Chimonix,  Vallorcine,  les  Houches  et 
Servoz. 

Art.  2.  Par  dérogation  a  l'article  .'Il  de  la  loi  du 
ventôse  nn  It  sur  l'organisation  du  notariat,  il  ne 
sera  établi  qu'une  seule  élude  de  notaire  pour  chacun 
îles  canton*  formés  comme  it  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. Néanmoins  le  lïouvcrneme' t  auia  le  droit 
d'augmenter  le  nombre  des  oftlc*s  quand  il  le  jugera 
nécessaire. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  , 
seil  d'Etat,  dar.s  sa  séance  du  !!'  novembre  ISSU. 

Le  mmidre  présidant  te  conseil  d'Etat, 
RoulaKJ). 

Le   um-eiil  r  ,fEtnt,    srcrétai  X 
ijiuériil  du  const.il  d'Etat, 

V.  Boilav. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Pro  els  de  lois  relati/s  :  I"  premier,  à  la  prorogation 
crime  tiirtait  à  Foctroidela  commune  de  Guilers 
(Finistère);  le  seoind,  à  rétnhlùmnent  d  une  sur- 
taxe il  focti-oi  île  la  runuimn"  îles  F.ehcllet  (S>u  oie), 
précédés  du  (lient  île  présentation  et  </<■<  tipotis 
det  mod/f,  transmis,  sur  les  outres  de  l'Empereur 
par  le  ministre  if  Etat  ou  fréiid,nt  du  Corps  lé- 
gislatif. 

NAPOLÉON , 

Par  I»  grâce  de  Dieu  ot  la  volonté  rationale,  Em- 
pereur de*  Français, 

A  loua  prisent*  ol  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'•  Seront  envové  au  Corps  léifrlslati  f,  par  noire 
ministre  d'Etat,  les  projets  do  lois  délibère*  en  conseil 
d'EUt  ot  relatUs  : 

Le  premier,  à  la  prorogation  d'une  fumxe  i  1  octroi 
do  la  commune  de  Guilers  (Finistère)  ; 

Lo  .eeond,  à  l'établissement  d'une  .-urlaxc a  1  odtoi 
de  la  l'onitiiurifl  des  Echelles  (Sivoic). 

Art.  2.  MM.  le  baron  yuiuef.o  cl  Dlopdcl  con- 
seillers d'Etat,  sunl  chargés  de  souten.r  la  discussion 
decca  projet»  de  loisdevant  te  Corps  Uyish'if  cl  le  Sénat 

Art.  3.  Notre  ministre  d'EUt  est  chargé  de  l'exùcu- 
tlon  du  présent  décret. 

Fait  au  pakis  de  Compiégne,  le  12  décembre  1&C3. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d  Etat, 
E.  ltoi  nta. 
Pour  aMpli  ition  : 
le  chef  du  cabinet,  chaiyt  d"  In  direction 
du  c  d.inrt,  ita  service  législatif  -t  </'•  la 

U.  Rot  iinn. 


FINISTERE. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  ih  loi  relut:  f  à  la  pro- 
nvjation  d'un"  iurtiue  à  l'octroi  de  In  commune  de 
Guil'rt  (Finistère). 

Messieurs,  une  loi  du  2  niai  t8CI  n  auloiicA  à  l\.c!roi 
do  \i  commune  de  Gull«r»  (Fini. 1ère)  l'établissement 
d'<im<  »urla.te  de  20  fr.  par  lie  tnlilrn  sur  1rs  alcools. 

Le  conso  l  municipal  do  celle  romutunt-  demande  11 
prorogation  pendant  dix  ans,  h  partir  du  I  '  ja  vior 
186",  de*  tarif  et  règlement  actuellement  en  vigueur, 
ol  le  maintien,  pendant  U  même  période  de  tcmp«,  do 
la  surtaxe  de  30  fr.  sur  les  alcool». 

De  l'examen  de  la  situation  linanriéro  de  la  com- 
mune il  résulte  ipio  lo»  reo-lle»  produites  par  la  sur- 
taxe «Mil  entièrement  affectée*  à  des  dépenses  de 
bienfaisance  et  a  l'instruction  primaire,  dépense»  que 
l'administration  municipale  sn  trouverait  dans  l'obli- 
gation de  s'interdire  on  de  réduire  dans  les  limites  des 
«cille*  tes»ou.-c.  s  spéciales,  si  la  prorogation  do  la  sur- 
taxe o'élait  pus  ac  ordée. 

Ces  •onsidérati.m»,  qnl  or.t  motivé  l'établissent. nt  do 
la  surtaxe,  en  jiistilicr.t  la  prorogation,  et  nous  avons 
i']ion:ii  iir,  messieurs  <î^  vous  proposer  l'adoption  du 
proj  t  de  loi  relatif  4  cette  mesure. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Baron  Oci.xktte. 

Les  romnilssairoi  du  Gouvernement  sont  MM.  le 
baron  Qutnelle  et  Dlondel,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  d'une  surtaxe 
à  i'octroi  de  la  commune  de  Guilers  (Finittère). 

Article  unique.  La  surtaxe  do  20  francs  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  centenu  dans  les  esux  de-vie  et  es- 
prits en  cercles,  caiix-de-vic  et  esprit  en  bouteille, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de  vie,  peicue  a  l'octroi  do  la 
commune  de  Guilers,  département  du  Finistère,  con- 
tinuera d'è'rc  exigée  jusqu'au  31  décembre  JS74  inclu- 
sivement, époque  i  laquelle  est  prorogée  la  durée  du- 
dil  octroi. 

Il  demeure  entendu  quo  cette  furlmposilion  est  in- 
dépendante du  dioit  principal  de  4  francs  perçu  sur 
ce*  boi  son». 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibère  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  Fa  téincc  du  7  déccmbio  18U3. 

U  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 


SAVOIE. 


Bjposi  des  motifs  ,«'.,«  projet  de  loi  relatif  à  l  établis, 
soi  ent  (Tune  surtaxe  à  foc/- ci  de  la  commune  des 
Edtelles  (Savoie). 


Messieurs,  le  tarif  de  l'octroi  de  ta  commune  des 
Echelles  (Savoie)  suluiisnll  La  perception  d'un  droit 
de  I  fr.  50  par  hectolitre  de  vin. 

Pour  mettre  le  t.rif  en  harmonie  avec  la  législation 
française,  la  taxe  sue  les  vins  doit  être  réduite  i  60  c. 
par  hectolitre.  Otle  diminution  sbaisseiait  le  produit 
de  celte  perception  de  l.Cfii  fr.  i  G>  j  fr.,  ?ji»ant  subir 
aux  recettes  du  l'octroi  une  réduction  lis  piès  de  1,000 
fiaixa  tur  un  pioJuit  total  qui  dë^assj  à  peine  2,S00 
francs. 

La  situation  Dnanciùre  do  la  commune  ne  permet- 
trait pas  cette  réduction  dans  loi  ressource».  L'admi- 
nl-trillon  municipale  serait  dsns  l'imposiibililé  de 
pourvoir  aux  néccollés  des  services  et  aux  charges  qui 
pèsent  sur  la  commune  pour  dépenses  extraordinaires. 

La  commune  ost  en  outre  gievée  d'un  entp  uni,  à 
l'amortissement  duquel  sont  affectés  des  centimes  ad- 
ditionnel». Elle  vote,  ea  outre,  tous  les  centimes  spé- 
ciaux. 

Le  conseil  municipal  a  demandé  l'établissement  d'une 
suitaxe  de  9u  centimes  .sur  le*  vins,  surtaxe  qui  main- 
tiendrait le  droit  au  Uux  nUtaut  avant  l'annexion,  et 
par  suite  n'apporterait  aucune  charge  nouvelle  sur 
cette  consommation. 


Toute»  le»  autorités  appelées  i  appiécier  la  < 
de  k  comuiuue  de  Guilers  ont  émis  des  avis  tavora- 
blus,  et  nous  avons  l  humieur,  r.tcwieurs,  de  vols  pro- 
po»or  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  l'é- 
tablissement de  cette  surt-.xc. 

Le  conseiller  d'Etat  rapporteur, 
Y.iroa  Qi'i>TTrr. 

Les  comr.iiifaiiLS  du  Gouvcintmcnl  sont  MM.  le 
biron  guiiictte  cl  Blonde!,  conseillers  d'E'st. 


Projet  de  loi  relatif  à  têt  iblusemenl  d'une  surtii.ee  ti 
roctroi  de  la  commune  des  Echelles  {Savoie). 


Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  «  I  jusqu'au  t'rjanviei  IS73,  i\  sera  perçu 
a  l'octroi  des  Echelles,  départoaienl  de  li  Savoir,  In- 
dép'  ndammcnl  do  la  laxc  de  tiû  'c;:!imes  par  heeloli- 
tre,  autorisée  par  décret  impéiial  du  24  décembre  I8ti2, 
une  surtaxe  de  90  centimes  par  heetnliire  de  vin. 

Ce  projet  de  loi  a  été  di 'obéré  et  adcip  é  ] o i  le  con- 
seil d'Etal,  dan.s  ta  séance  du  7  décembre  tbb3. 


Le  ministre  présidant  le  conseil  ,1'Etnt, 
Roilajcd. 
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V  *9. 

Hn/i/mil  fait  on  nom  rte  lu  w««i|.,iwi  (l)  rluugee 
<r  examinée  Ir  projet  de  loi  relatif,,  m,  rehange  <r  i,n- 
meubles  .„!,;■  f  Etal  il  l,i  dame  renée  l>„ font  (Sorti), 
pur  .M.  Plirhon.  députe  a),  Corps  l,;ji,l,dif. 

Messieurs,  il  existe,  à  IVUl  d'enclave,  dam  la  foret 
domaniale  de  .Sniiit-Amand   (département  du  Nord,, 
une  partie  d«;  lerre  de  lu  contenance  de  ;  hectare» 
art»,  appartenant  4  M»'  \euve  Imfonl,  et  dont  1  1  tut 

■  IÀ«ir.t      .1*...,!..     I  .(„.....-      .1...  ! „   ' 


N»  30. 


désire,  depuis  longtemps,  devenir  p.opriélaire,  au 
moyen  d'un  échange  d'une  p -.réelle  de  lu  même  foi. M, 
située  en  lisièic,  dont  l'aliénation  ne  rct.it  jo»  de  na- 
ture à  gêner  l'ei  ploilalion  de  lu  foièl. 

Kn  I8»'0,  une  première  combluaieoil  avait  été  pro- 
posée pour  atteindre  te  résuIlM  ;  mais  i  n  «  do  j  re- 
noncer, parce  i|ue  la  parcelle  que  l'Etal  devait  icilcr  !* 
la  dame  viuvc  linfonl  était  grevée  île  droits  d'orge. 

Depuis,  l'élude  de  la  qui  »!  ion  n'a  pas  ces  e  d'être 
poursuivie,  et  lis  deux  partie*  conliacUrifi -,  ?e  f>.nl 
arrêtées  à  un  projet  doul  acte  provisoire  a  rte  pu«sé  le 
17  janvier  dernier. 

En  voici  le»  conditions  : 

Lu  dame  veuve  Dufuiit  cède  ù  l'Etui  U  pièce  do 
terre  enclavé»),  de  h  contenance  de  2  hectares  iil  ares, 
qui  a  été  évaluée  i  la  somme  de  8,140  fr«,  »ml  ù  r..i* 
son  de  4,040  fr.  l'hectare,  «  us  la  condition  de  res- 
pecter le  bail  lulucllcmcnt  cxiMunl  rt  nui  expire  le 
I"  Octobre  I8G7. 

L'Etal  cède  à  lu  dame  Dufor.t  une  parcelle  déla.  liée 
d'une  des  extrémités  de  la  foiêl  domaniale,  et  tluiil  l'é- 
tendue, pour  que  la  valeur  se  trouvai  égaie  ù  relie  de 
U  parcelle  qu'abandonne  M«"  Dufont,  a  été  cloutée 
devoir  élrc  de  j"  hectare:!  Vl  arrs  centiares. 

L'EUt  se  réserve  lu  superficie  de  la  portion  du  forci 
à  c*der  a  l'échangiste 

La  dame  veuve  Duroul  pavera  ù  l'Etal,  p.r  un,  à 
partir  de  la  loi  arprohalito  de  l'éclangc  jusqu'à  la  fin 
du  bail,  une  soulte  de  53  fr  qui  représente  la  diffé- 
renre  entre  le  prix  du  bail  de  la  parcelle  cédée  par 
elle  et  le  revenu  assigné  parles  txpcrls  à  celle  qu'a 
bandonne  l'Elut. 

Le.  frais  de  l'échange  seront  supportes  par  les  éeban- 
gisk-s  par  moitié  pour  chacun. 

Ce»  conditions  reposent  sur  le  travail  présenté  par 
le»  experts,  nommés  conformément  a  loi.  Le*  liilérèls 
de  l'Etat  «ont  complètement  sauvegardés;  l'échange 
est  avantageux. 

L'instruction  de  celte  affaire  u  été  poursuivie  confor- 
mément aux  prescriptions  des  lois  cl  régi,  mi  ni*. 

Toute»  le»  formalités  ont  été  scrupuleusemcut  rem- 
plies. 

Votre  coromis-Mon  a  donc  l'iionncur  de  vous  propo- 
ser de  rendre  défluill'  l'échange  préparé  et  d'adopter 
le  projet  qui  vous  est  exposé. 

Projet  rte  loi  relatif  a  un  échange  d'immriMet  entre 
F  Etat  et  In  dôme  veuve  Du  font. 


Htipport  fait  an  mon  tle  ta  rommis  -ton  (Ij  rhurgee 
tt'e.rinuiner  le  projet  île  loi  relatif  u  un  échange  lie 
teriiiim  entre  l'E/ot  et  le  dé/e/r/i  oimt  île  la  Mo- 
elle, par  M.  le  atlanel  Ueanoe^ur,  députe  nu  Corpt 
lé.jhtntif. 

Mt'saicur»,  l'Etui  et  le  département  de  la  Mu-ello 
oui,  dans  la  ville  de  Metz,  des  terrain»  ron'igu:<  qui 
soi.t  sép.'iré»  pur  une  ligue  brisée  r..il  irrèteulière. 

L'arsenal  du  géeic,  établi  sur  le  terrain  de  l'Etat, 
avait  à  construire  un  magasin  en  ?empl  icemcn'  d'uu 
autre  qui  doit  étie  démoli,  et  qui  su  trouve  em  ta» C 
dans  lu  propriété  du  département. 

D'un  autre  colé,  !u  caséine  de  gendarmerie,  situé* 
sur  celte  propriété,  doit  être  rpeonslmile. 

il  étui t  dune  convenable  do  ptr-MItT  de  c.  Ile  double 
circonstance  tour  régulariser  par  mi  échange  le  péii- 
mètre  de  «  es  deux  lorrains  et  donner  aux  Lalinicnls  à 
construire  une  disposition  plus  favorable  au  service  du 
génie:  et  de  In  gendarmerie. 

I  n  projet  d'échange  a  rré  formulé  dan»  en  but  r  ntie 
l'autorité  militaire  et  le  préfet  de  h  Moselle.  Ce  projet, 
qui  consiste  ù  prendre  sur  \e.  terrain  de  l'Etat  une  par- 
celle de  la  contenance  de  lï'H  mètres  carré»  70  centi- 
mètres, et  à  lui  restituer  tu  même  rouit  r.ance,  en  deux 
parcelles  prises  sur  le  frirai»  du  département,  a  ree-j 
l'approbation  du  ion»eil  général. 

Les  portions  échangées  ayant  la  même  rontenatirn 
et  la  même  va'eur,  l'échange  s'elteclue  fan»  sou  te  ni 
retcur. 

Toute»  l.  s  formalités  prescrites  pur  l'ordonnance  du 
(  12  septembre  IS27  ont  été  rempli,  s,  et  un  décret  du 
!»  m  il  dernier  u  aulorUé  le  préfet  de  la  Morclie  i  pas- 
ser l'acte  d'échange. 

Toutts  les  adminislrattuiir-  appeii'-cs  à  donner  .'eur 
avis  s  ir  cet  sete  ont  rrronnu  1rs  avantage»  et  toute» 
l'ont  prouvé. 

V-  tre  commiision,  messieu:»,  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'a  lopter  ce  projet  de  loi,  dont  lu  teneur 
suit. 


Projet  (le  loi  relatif  a  ou  iehange  ,le  ter  min  s  entre 
l'Etat  rt  I-  département  de  la  Uo<e/t,; 

Artiele  unique.  Est  auprouvé,  sons  les  conditions  ^'i- 
pnlêes  datis  l'nele  p.^^'.•  d;  v  int  le  préfet  du  départe- 
ment de  !a  Moselle,  le  i5  juillet  ISfi-'l.  l'échange,  f-an» 
soulle  ni  retour,  d'une  parei  lle  de  ler.-r.in.  d'une  r  n>- 
lenanee  de  :*0I  mètre*  70  centim.  carré*,  dépendant  do 
l'arsenal  du  génie  a  Metz  et  appartenant  à  l'Etat,  (ou- 
tre deux  parcelle»,  d'une  égale  contenance  de  301  nè- 
rcs  70  centim.  carrés,  dépendant  de  la  caserne  de  gen- 
darme, ie  de  la  même  ville  et  nui  sont  la  propriété  du 


Artiele  wutue.  Est  approuvé,  s< 
pnlées  dans  1  acte  passé  le  17  jar 


dépnrlvjmont  de  1a  Moselle. 


,  sous  le*  conditions  *li- 
..  janvier  ISO,  enlie  le 
préfet  du  Nord,  agissant  au  nom  de  l'Etal,  et  la  dame 
»euve  Dufont,  l'échange  d'une  p«rc«lle  de  terrain  de 
3hert«res  •>:{  air»  \0  centiares,  a  détacher  de  la  forêt 
domaniale  de  Saint  Anisnd,  dans  la  série  d'Aubrv, 
lieu  dit  les  Boules- d'H.  rin,  contre  une  pièce  ds'lorr.) 
conlrnatit  2  hectares  21  ares,  enclavée  dans  celle  lorèl, 
•u  lieu  dit  Suehemont. 

(Il  '>;te  commission  est  compose  de  MM.  le  i  oloncl 
Héguis,  président;  Esgène  Peieirc.  secréliiitc  ;  Gar- 
nier,  Havin,  Hournal,  le  baron  de  Bcnoist,  Plirhon,  lo 
comte  d'ArJuzon,  .Iules  P.raine. 

Le»  conseiller»  d  Etal,  commissaire»  du  Oouvernc- 
menl,  chargé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sonl  MM.  de  Lavcnay  cl  Eugène  Marchand. 

Tome  I»  (Annexes).  -  Session  de  1861. 


IV,  frite  rmnmif.  ion  tvst  composée  de  MM.  le  colo- 
nel MeruiPcqi  r.  préslrlevt;  1^  hiron  de  H  ina.-h,  se- 
cr  t vire  ;  H-tiuo,  H  .vin,  de  fhapuys-M^ntlavi'le,  le  h:t- 
ron  de  Hu-sicre,  Poy  de  Loul  ly.'Chadfiiet,  lj-  Cleic 
d'Ormonville. 


I.. 


■is  d'Elal,  ci 


ment,  rhaigés  de  soutenir  la  dii-curslon  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  baior.  guinato  et  Dlondel. 
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N»  *1 

fiapf>ort  fait  au  nom  île  la  commission  i  l)  chargée 
(fexanvner  le  projet  'le  loi  relatif  à  tetahlixttinent 
d'un*  surtare  il  l'octroi  de  Saint- Jenn-de- Uuurienne 
(Sorn.'e),  par  M.  Pnlluel,  député  nu  Vo  pi  léjidntif. 

Messieurs,  I»  ville  de  Saint-Jcan-de-Mauriennc, 
cher-lieu  de  l'arrondissenu-ir  de  oc  nom,  a  sollicité 
l'établissement  d'une  -urtaxe  sur  le*  vins  et  alcool», 
«Un  «le  maintenir  l'équilibre  de  son  budget.  Kllc  jus'iiie 
celte  demande  en  exposant  qu'elle  serait  annuellement 
en  déficit  du  7,000  fr.  si  »  1  le  desall  renoncer  à  «clip 
surtaxe  dunl  elle  h  joui  jusqu  a  ce  jour. 

Voi  i  en  effet  quelle  est  sa  situation  l'mannèrv.  lticn 
qu'elle  filt  non*  le  poid*  d'une  dette  ancienne  de  7ï,<>ll0 
franc»,  celte  ville  u  du  contracter  enroie  un  emprunt 
de  (10.000  fr.  auprès  du  C'ièdll  foncier  pour  se»  travaux 
d'assainissement  reconnu*  indispensables  cl  |iour  pou 
concours  à  la  construction  d'un  pilai»  de  justice  et  d'un 
liôtel  d<  ville.  Pour  subvenir  aux  dépense*  qu'entraî- 
nait le  service  des  titlêri'U  et  do  l'amortissement  de 
celte  dette,  se»  ressource»  ordinaire»  étaient  de  beau- 
coup insuffisantes;  elle  a  du  grever  encore  «un  budget 
pendant  cinquante  uns,  indépendamment  de»  centimes 
ordinaires  et  spéciaux,  de  5(1  centimes  additionnel*  au 
principal  de*  contributions  foncière  et  personnelle-mo- 
bilière pour  trois  année»,  et  de  25  centime*  addition- 
nel» au  principal  de»  qniitre  contributions  pour  le»  qua- 
rante-sept annéof  suivante». 

Dan*  cette  situation,  la  surtaxe  ("emandée,  nui  main- 
tiendra pour  cinq  «u»  ïcubment.  jusqu'au  31  décembre 
18fi8  inclusivement,  un  état  de  cho«e«  auquel  la  popu- 
lation est  habituée  »an»  avoir  jamais  soulevé  aucune 
plainte,  se  présente  donc  comme  le  seul  moyen  de  con- 
server l'équilibre  sans  le  budget  communal. 

Cela  est  établi  par  le»  chiffre*  suivants,  puisés  dans 
le  budget  de  180  )  . 

Recette»  totales  ordinaires  cl  extraordi- 
naires  38,478  27 

Dépenses  totales  ordinaires  et  extraordi- 
naire»  38,422  09 


Excédant 


5ti  18 

Or.cc  résultat  u'est  obtenu  qu'au  moyen  de  la  taxa- 
tion sur  les  vins  à  raison  de  2  fr.  30  c.  l'hectolitre,  et 
sur  les  alcool*,  à  raison  de  2û  fr.  l'hectolitre. 

La  surtaxe  demandée  n'c*t  donc  pas  exécrée,  puis- 
qu'elle n'est  que  de  I  fr.  90  c.  sur  les  vins  et  de  I  fr. 
sur  les  alcools. 

Votre  commission,  messieurs,  a  en  conséquence 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  |  (ou,  lcs  a!rooi,' 
qui  vous  a  été  présenté.  bt\<ptt»  (lo 

Pnijet  de  Ini  relatif  à  tètnhliisemnit  (te  turtasn  A 
r orlrt/i  de  la  commune  de.  Xnittt-Jenn-de-Slaui  aune 
(>7nei-). 


Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  I86R  inclusive- 
ment, les  surtaxes  suivante»  seront  perçues  à  l'octroi 
de  la  commun»  de  Saint ■.lean-de-M.mrienne,  dé- 
parlement do  la  Savoie,  sur  les  boissons  ci-après  dési- 
gnées : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles          I  fr.  rtfl  l'hect. 

Alcool  pur  contenu  dans  le*  eaux-de- 
vie  et  esprit»  en  cercle»,  eaux-dc-vle  el 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruit* 
à  l'eau-de-vle   10  fr.  « 

Ces  surtaxe»  sont  indépendantes  de*  droits  princi- 
paux auxquels  les  article»  de  perception  ri-dessus  sont 
soumis  audit  octroi. 


N*  a*. 

Happort  fait  mi  nom  '/<  In  commission  (1)  chargée 
<f examiner  le  projet  th  loi  relatif  à  la  prorogation 
'l'une  surtaxe  n  fuctirn  de  In  commune  de  Milizur 
{Finistère;.  j,ur  M.  Conseil,  député  au  Corps  légis- 
latif. 

Messieurs,  par  une  loi  en  dite  du  2  mai  ISfil.  la 
commune  de  Miliiac  (Finistère)  a  été  autorisée  i  éta- 
blir a  son  profit  une  surtaxe  de  20  francs  par  hecto- 
litre d'alcool. 

I.e  terme  de  celle  surtaxe  expirant  le  1"  janvier 
ISt.r.,  le  conseil  municipal  de  celle  commune  demande 
la  prorogation,  pendant  dix  an«,  à  partir  de  celte 
échéance,  <!e»  tarif  et  rcglrnicnl  d'octroi,  actuellement 
en  vigueur,  et  le  maln'ien.  pendant  lo  même  lap*  de 
temp  .  de  In  surtaxe  de  2(1  franc»  perçue  .-or  le»  alcool». 

Votre  commission  a  du  se  reporler  aux  considéra- 
lions  qui  ont  motive  l'adoption  rie  la  loi  du  2  mai  1861 
et  i  xamimr  si  ce*  considérations  -xirlent  em-ore  dnns 
tout»  I r  n  r  urgence,  pour  appuyer  el  justifier  la  proro- 
gation dek  surtaxe, on  même  lemps  querelle  de»  tarif 
cl  règlement  d'octroi  qui  ne  portent  que  sur  les  buissons. 

Votre  commission  a  icionnu  cl  constaté  que  le»  res- 
source* ordinaires  de  ln  commune,  jointe*  ni  produit 
de  la  surtaxe,  n'ont  pu  faire  face  aux  dépense»  obliga- 
toires de  cette  année,  puisqu'il  a  fallu  supprimer  le 
continrent  en  argent,  affecte  aux  travaux  de  chemin* 
vicinaux,  et  réduire  des  allocations  nécessaires  à  l'en- 
tretien de  la  mairie,  ainsi  qu'a  divers  autres  services. 

Votre  commission  a  également  reconnu  que  le  pro- 
duit de  l'octroi,  et  particulièrement  celui  de  la  surtaxe 
établie  sur  les  alcools,  constitue  la  principale  ressource 
de  la  commune,  puisque,  sur  un  revenu  moyen  de  ttDO 
franc»  par  année,  la  surtaxe  sur  l'alcool  représente  une 
valeur  de  plus  de  700  francs.  En  conséquence,  votre 
commission  déclare  que  cette  ressource  est  indispensable 
pour  assurer  le  service  de  l'administration  de  la  com- 
mune, qui  dev  tendrai!  impossible  si  elle  en  était  privée. 

On  ne  peut  songer  à  recourir  à  une  imposition  ex- 
traordinaire et  permanente,  par  la  raison  que  la  com- 
mune fait  déjà  usage  des  centimes  spéciaux  pour  les 
dépenses  île  l'insliuclloii  primaire  et  de»  chemin*  vi- 
cinaux, et  que  le  produit  du  centime  est  ri  faible  qu'il 
faudrait  en  voler  un  nombre  considérable  pour  faim 
face  aux  besoins  urgents. 

Votre  commission  considère,  en  oi:tre,  que  la  sur- 
taxe n'est  malheureusement  pi»  un  obstacle  s  la  con- 
sommation, et  qu'elle  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'in- 
dustrie vimiMjle,  puisqu'il  est  vrai  que  tous  ou  presque 
tous  les  alroo's  consommé»  dans  le  Finl-tére  sont  fa- 
briqués »»ec  tin  la  betterave. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'accueillir  favorablement  le  projet  de  loi  relatif  i 
la  prorogation  iV.r.-.e  surtivc  il  l'octroi  de  la  commune 
de  Mlllrac  (Kitil  1ère),  en  l'article  ci-après. 


Projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  rf  une  surttuç  à 
f  net  roi  de  lu  nmmuiie  de  Mil, un ■  (Finistère.) 


(I)  Cette  commission  o*t  composée  de  MM.  Lédier, 
président:  Pissartl,  secrétaire;  le  baron  de  Itavinel,  le 
comte  de  Totdomteon,  le  baron  de  Itcinach,  le  vicomte 
Cliry,  Palluel.  Millon,  de  Voize. 

I.e«  conseillers  d'Klnt,  commissaires  du  Couverno- 
ment,  chargés  de  loulenir  In  discussion  du  projet  de 
loi, «ont  MM.  de  Uvenay  el  le  baron  Cjuinelto. 


Article  unique.  La  surtaxe  du  20  francs  par  hectoli- 
tre d'alcool  pur  rnntct-u  dans  le*  eaux-de-vi*  et  esprit* 
en  cercle,  eaux-de-'.ic  et  esprit*  en  Iwpulellles,  liqueur* 
•t  fruit*  à  l' eau-de-vie,  perçue  4  l'oelroi  de  Milixae, 
département  du  Kinislére,  continuera  d'être  exigée 
jusqu'su  31  décembre  th7!.  époque  V  laquelle  est  pro- 
rogée la  durée  dtidll  octroi.  Il  demeure  entendu  quo 
cette  surimposition  est  Indépendante  du  droit  princi- 
pal de  i  francs  perçu  sur  ces  boissons. 

il)  Celte  commission  est  compotéc  de  MM.  Cros- 
nier,  président;  Kdouard  Kould,  secrétaire;  Dois  de 
Mouxilly,  Dein,  Ruche.-  de  (bauvigné,  le  comte  du 
Cr.uëdic,  (liai*  Hl loin.  Conseil,  de  la  Gnistîère. 

Le*  conseiller»  d'Ltit,  commis-aires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutcuir  la  discussion  du  projet  àt 
loi,  sont  MM.  lo  baron  Qulnette  et  Hlondel. 
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X»  as. 

Rnppo'  t  fait  au  nom  de  la  committioi  (I)  rhargée 
tFer^miner  le  projrt  de  toi  rrluttf  à  un  (mpnuit  rt 
tt  un*  imfi'^itioii  ertrtinrduwrrr  pnr  l<r  '  i//e  i/V/Vice- 
brourk  (Sonty  par  .V.  Hli'hon,  député  nu  corps  it- 
gi'hiif. 

Messieurs,  l'établissement  des  chemins  de  fr',  qui 
donne  chaque  jour  uro  Impulsion  plus  marquée  iu 
développement  de  la  riche**'  publique,  est  devenu 
l'occasion  de  dépenses  nouvelles  iismi  considéralilt  « 
pour  les  localités  qui  «ont  mises  en  po*?cs«ion  de  ces 
élément*  de  riches.-**  et  d'avenir. 

Il  foui  dut  route*  nouvelle*,  conçue*  dans  des  pro- 
portion* suffisantes,  pour  permettre  aux  population* 
d'accéder  Ta  iloment  aux  station*. 

La  ville  d'Haj.ebrvuick,  qui  est  devenue  le  rentre  de 
quitte  embranchement*  et  qui  possède  une  de*  gare» 
les  plu*  importante*  du  réseau  du  Nord,  a  été  obligée 
de  subir  la  destinée  commune  et  de  se  résigner  a  une 
assez  grande  dépense  pour  mettre  l'onucmblo  do  ses 
vole.»  de  communication  en  rapport  facile  avec  la  garo 
du  chemin  de  fer. 

Lorsqu'on  IS47,  1»  compagnie  du  chemin  de  fer  « I tt 
NoTd  présenta  a  l'approbation  de  l'administration  les 
projets  relatifs  a  la  gare  d'Hizebrourk,  M.  le  ministre 
lui  Sniposi,  pomme  condition  de  leur  acrpplnllon,  l'o- 
bligation d'ouvrir  une  route  d'ace**  ver»  la  vll'e. 

L'expérience  n'a  pi*  tardé  a  révéler  qu'il  était  utile 
d'introduire  des  modification*  dans  le  (racé  primitive- 
ment arrêté,  et  il  est  ntervenn,  entre  la  ville  d'Haie- 
brouck et  la  compagnie  du  Nord,  un  traité  par  suite 
duquel  la  ville  d'Hazcbroiirlt  prend  à  «a  charge  toutes 
les  dépense*  de  la  route  nouvelle  4  établir  a  la  condi- 
tion que  la  compagnie  du  Nord  fera  riéb'ayerà  se?  fraiB 
les  terrains  qui  en  doivent  faire  partie,  de  manière  à 
les  ramener  à  un  plan  Incliné  de  niv.iau  d'un  célè  avec 
les  rues  de  li  ville  et  de  l'autre  avec,  tu  cour  extérieure 
de  la  nouvelle  gare. 

D'après  les  estimations,  les  dépense*  de  ce  travail 
doiv  ent  s  élever,  pour  la  ville,  a  la  somme  de  afi.lHW  fr. 

Le  prix  «le»  indemnités  ayant  été  réglé  a  l'.amhM», 
le  devis  des  travaux  ne  parait  pas  detoir  élre  dépa»*é. 

L'administration  municipale  propose  découvrir  celle 
dépense  au  moyen  de  l'emprunt  de  pareille  somme. 

Quoique  V«  tcasourre*  ordinalr-*  de  In  ville  d'Hs- 
lebroucK  excédent  en  movenne  le*  dépense»  de  même 
nature  de  2:1,440  fr.,  l'adminislralion  municipale  a  dû 
recourir  à  des  centime*  extraordinaire*  pour  amortir 
cet  emprunt,  car  ces  excédants  sont  aifecl'  9  en  grande- 
partie  au  pnyem-  nt  d'emprunts  eur  lesquels  il  res'era 
dû,  a  la  11  il  il  ri  présent  exe o,u:ie  somme  de  «04.000  fr. 

La  vil'e  it'IIijirbToui-k  es*  gTevée  de  23  centime* 
additionnel*  pour  IKrH,  de  20  centime*  j  our  IKt'.!>  et 
IftfiB,  et  de  I»  centime*  pour  ISf.7  et  l.ma  et  de  (-.cen- 
time* pour  IStiO. 

Le  ciiiiseil  municipal  propose  de  faire  fiée  au  rem- 
boursement du  nouvel  emprunt  au  moyen  de  2  cen- 
times en  181)7  et  ISiiS,  de  S  centimes  en  IHiîO  cl  de 
20  centime*  pendant  les  trois  année*  1.S70,  IR7I  et 
\Ki2.  De  cette  manière,  l'ensemble  îles  c-udime»  ex- 
traordinaire*, dan»  la  période  de  IM5  k  IK72.  serait 
porlé  au  nombre  de  21.  Hn-ge  qui  n'est  point  i.oé- 
icu*p  et  qui  est  Ijférioure  à  celle  que  '.es  conli  i'iitable* 
supportent  en  ce  moment. 

Les  nouveaux  centime»  produirord  en  totalité 
40,400  fr.,  *•  ni ui c  lii'tlflis «nie  pour  faire  face  loul  » 
la  fois  nu  remboursement  de  l'emprunt  et  an  service 
de*  intérêts:  mais  la  ville  est  en  position  de  couvrir  la 
dilférenceau  moyen  d'un  prélèvement  sur  ses  revenus 
oïdiealn1*. 


(I  )  Celte  commission  es!  composée  de  MM.  Do*es- 
nel,  président  :  lu  baron  Sili  uiet.  secrétaire  :  Se-ieca, 
Guillau  tiîn,  h'  nnrqirs  de  O.iiiicm  >td,  I»li."ioi»,  Martel, 
Chadenet,  Piéon-I.erov. 

Les  conseiller*  d'Ktiif.  rnmmi*^dre*  du  fîouwrne- 
«fitt,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  p-ojet  de 
loi,  .onl  MM  Brthitr  tt  Merruaa. 


Voire  commission  a  donc  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  lui  qui  vous  est  présenté. 

Projet  ilr  l»i  rrlattfo  >m  <  tnprunt  et  i)  «ni»  imposition 
p  v  In  t  itic  <l' ll'izetirtmrk  [Sorti). 

Art.  I".  la  vlll-  d'Hiuebrouck  (NomI)  est  autorsée 
à  e.npruider,  il  un  taux  d 'intérêt  qui  n'excède  pas  .1  0/0 
une  somme  .'c  :iii,(IUlJ  U-..  ren.bnursable  en  s!x  années 
(  a  partir  de  |à«7,  et  destinée  à  faire  laoe  aux  dépenses 
,  devant  résulter  de  l'ouverture  d'une  ruo  d'accès  à  la 
1  g.'ire  du  cheiniii  de  fer. 

i  L'emprunt  pouira  f-tre  r •  •  4 1 i •  é ,  soit  avec  publicité  et 
concurrent c,  «vdt  par  voie  de  sxiiseri.ition,  aoit  de  gré 
a  gré,  avec  facilite  d'émettre  de»  oblignllotl»  au  por- 
teur ou  lrin.«uik*lblc»  par  vole  il'endosiH'nienl,  »oit  di- 
rectement de  laCai-sedes  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions.  1  ouvrir  on  des  trai- 
tés A  p.iaspr,  de  gn;  il  k^1.  seront  prealalileinenl  sou- 
mlsi  sà  l'approKatlun  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ari.  2.  La  même  vide  est  autorisée  a  s'imposer  ex- 
traordinairemcnl,  par  addition  au  principal  de»  quatre 
contributions  directe*,  savoir  :  2  centimes  en  1867  et 
1S68,  5  cei  tlmesen  inh'i,  et  20  centimes  pendant  les 
Irols  années  suivantes.  Le  pro  luit  de  cette  imposition, 
évalué,  en  totalité,  à  40.400  fr.  envlion,  servira,  con- 
curremment avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  or- 
dinaire», au  rembouisement  de  l'emprunt,  en  capital 
et  Intérêt» 


N°  34. 

Rapi^rt  fuit  OU  nom  <t*  lu  rrjmmicçio»  (t)  charger 
d '.ruminer  lr  pi'ijrt  rfe  loi  rrlnhf  à  un?  impatition 
ejrtraunliiimrr  p  -r  le  d<,i*u  l<-iwnl  tir  V Hérault,  )Mir 
M.  Paijt'zy,  député  au  Corpt  légitlatif. 

Nte^sleurs.  l'I-isufftsanre  des  ressource*  spéc'ales  af- 
fecté »  a  l'inslruetion  primaire  par  l'art.  40  de  la  loi 
du  15  mars  IS.10  et  des  ressources  de  la  deuxième  sec- 
tiun  du  budget  départemental  a  mi'  depuis  longfemi  a 
le  département  de  l'H^raiilt  dans  la  nécessité  de  pour- 
voir A  une  partie  <!■  »  dépense*  de  ce  service  si  impor- 
tât! I,  au  moyen  d'une  imao-ation  extraordinaire  de  huit 
d'uièmes  de  centime  additionnel*  au  principal  des  quatie 
contribution*  directe». 

Hue  lui  du  1*1  mai  ISlïl  a  uni  irisé  ce  déjxirteuienl  à 
peree.oii-  celte  imposition  pendant  l'auiicu  ISo4. 

Son  produit  ed  iiffeeté  : 

A  eulret-hir  d^iis  rétablissement  des  Dames  do 
Neversdix  élève:,  destinées  i  reeruter  le  personnel  des 
institutrices  ; 

A  don  ier  des  e:icmiragements  et  récompense*  mu 
iasiitutenr*  et  iiisliiutrices  qui  se  sont  le  plus  distin- 
gués, et  îles  se  ours  :,ux  ancien»  in.-tîluleur*  et  aux  an- 
c.cn  es  iiislitutrires  ; 

A  fournir  des  subventions  aux  communes  pour 
acquisition»,  co:  slnictions  et  repanttions  de  maisons 
d'école  ; 

Pour  l'a>  'iat  de  livres  ;iux  élèves  Imllgents; 

Pour  1  l'taWis.vmeiit  et  rentretien  de»  éi-oles  d'iidul- 


flt  Cette  commission  •■  l  rompons  de  MM.  C»xelle«, 
président  ;  I  :  coaite  de  Moi  bemure,  secrotai-c  :  Calvet- 
llogui.t.  de  HoM.t-,  lloulle.anx  I)»i:ago,  Koi|iie*-Sal- 
k;izi,  le  com»e  N.  de  Champ  :gny,  Pamard,  Pagéiy. 

I^es  cou  eilleis  d'Klal  ,  eommissaire»  du  (ioucerno- 
ment,  chargés  <li>  soutenir  la  disrossloa  ^u  projet  de 
loi,  sont  MM.  Klandin  et  Gomel. 
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tes.  de»  nulles  d'uni]*',  de»  ouvroir»  et  d'une  partie  de* 
é:ole-  de  Hic»,  ce. 

Ces  dc.ensc*  sunt  I  >ulc»  «l'une  utilité  incontestable 
et  sont  prcs.pie  olili;;.>  uiics  do leur  nature;  ai.Ksi  M.  le 
ministre  «le  I'inslrm  I  ..in  [>uIi1mjilo  a  pensé  nu  e  lai-on 
qu'elle*  n'étaient  pas  .tet  nrfj  A  p'ier  «  de»  besoin.» 
annuel»,  mas  qu'elle»  dev.i.ci  '.  se  euiilinuer  [icn. lunt 
plusieurs  nunct».  Il  u  unité  M.  le  préfet,  dan»  une 
dépêch...  ù  la  ilile  dii  r»  juin  dernier,  a  de  i  ander  au 
conseil  généial  de  voler,  non  plus  pour  un  an,  comme 
il  l'av-iii  fait  ju»  ji.'alur.-,  ma»  pour  cinq  ou  six  an»,  le» 
S  dixièmes  de  cc.ilitiie  additionne"»,  indispensable» 
à  l'iirin  liorution  de  I  in -Ici  lion  primaire  dais  le  île 
p  ulcmen'. 

Le  conseil  général  » "o»l  associé  avec  empressement 
à  la  peiiM!«  de  prutuyatiro  de  M.  le  ministre;  il  a 
adopte  ,e»  proposition»  de  M.  le  précl  et  il  u  vole  les 
8  11)'  •  de  centime  additionne  a  au  principal  de»  quatre 
contribution»  directes  pond ml  5  an  .i  ra  à  partir  de  ISliô. 

Ces  considération»  si  puhvsintca  ont  déterminé  le 
conseil  d'»llat  i  vous  proposer  l'adoption  du  pmji  t  de 
loi  souuii»  eu  ce  moment  i  vu»  délibération  et  i]  i  a 
pour  but  île  s  mclionner  le  vote  du  conseil  général. 

Voire  commission  a  reconnu  11  nécessité  de  ne  pa» 
entraver  le»  progrès  rcmarquab  es  de  l'instruction  pre- 
mière dans  l'Hérault,  et  do  doni.er  ,î  re  département  la 
fa.  ullé  de  créer  le»  ressource»  indispensables  à  la  conti- 
nuation du  développement  de  celte  partie  si  importante 
des  services  publics. 

Ijc.  dépailement  de  l'Hérault  paye,  i  la  vérité,  un 
nombre  de  centime»  extraordinaires  qid  dépassent  la 
moyenne  générale;  mal-»  le  produit  de  ce»  impositions 
«■st  employé  a  de*  travaux  d 'otllilé  publique,  roules 
départementale!1  i  l  chemins  vicinaux  ,  qui  ont  puur  ré 
sultat  immédiid  d'augmenler  li  richesse  territoriale,  et 
l'Imposition  proposée  n'est  que  la  prolongation  do  celle 
dont  la  perception  a  été  uutoiisée  pour  l'année  tKG4 
et  p  air  le»  année*  antérieure»,  et  n'aggravera  pu  le» 
rharges  actuelle*. 

Atl'si  messieurs,  votre  commission  vous  propose,  k 
1  unanimité,  l'adopt  on  du  projet  de  loi|  tel  qu'il  a  été 
soumis  à  votre  sunelion  par  le  conseil  d'Kut. 

l'rojel  de  loi  refait/'  à  une  im)>6'Hion 
par  le  déparleni-nt  de  Fllernult, 

Aili'  'e  unique.  [,e  département  do  l'Hérault  est  au- 
torisé, conformément  ik  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  d  in»  sa  nesmion  de  IMï:i,  i  s'imposer 
<  xlraordin  iitement  pendant  cinq  au»,  à  partir  de  tnû.',, 
K  dixième»  de  centime  additionnels  nu  principal  des 
quatre  contribution*  directe*,  dont  le  produit  sera  n'- 
feL-té  aux  dépendes  de  l'in-l i -iiclion  primaire. 


iV  SS. 

IUij.ii.rl  fait  an  n<im  île  la  riaummiua  (I)  ehm-ijèf  dej  <i- 
miarr  le  /uiijrt  île  lui  r-lotif  à  mi  raifu-imt  et  n  âne 
imifathun  )«ir  la  ville  de  l.aun  \.\i-ii"},  pur  \l.  tir-. 
1*4-1.  député  an  Cnr/jt  lé>)iil>itif. 

Me>«iuui«,  la  ville  de  La<>n  (Aisne  ,  coin. ne  h  pi  ;, 
paitdo  celles  dont  le»  administration»  suivent  la  vota 


ft'i  Celle  commission  est  composée  de  M\t.  le  pé- 
néral  Parchappe,  président;  Mali-lieux,  secrétaire; 
Werle,  Jubinal.  Lubotii»,  le  baron  de  Ltiduucelle, 
lîarlholoiii,  André  iGaidi.  Hébert. 

Le»  conseille!»  d'F.lat,  commissaire»  du  (jfr.ivcrne- 
menl,  chargés  de  soutenir  la  dk-iisr  loii  du  p-o  et  de 
loi,  vint  MM.  le  comte  d»  Ctianlérae  et  llrehier',  r»jn- 
seilleR  d'EUl. 


d'un  «âge cl  ulile  procès  en  cberebanl,  lualtcré  desre*- 
KOU.cca  Ircs-realit  intes  à  améliorer  la  situation  cl  le 
ben-élie  de  Luis  a  Iminislrés,  e-t  obli^i'e  de  de- 
mau  ci-  u  l'emprunt  le*  moyen»  pétunia  re*  néeca- 
riiiie  à  I  ciéeulriai  de*  divers  travaux  «pi  1 1  e  a  élé, 
'aille  de  fonds,  forcée  d'ajourner  depuis  plu^icur»  an- 

t'epeiiilant  l  urv,ence  de  ce»  travaux  est  si  unanime- 
ment reconnu.',  et  le*  besoin»  «pi'i  »  *onl  desliiréaa 
Mtisfiiru  sonl  devi  -lus  tel»,  qu'ils  ne  paraissent  pa* 
devoir  snulfrir  de  pins  lonc,s  icluds. 

Leur  but  pr'rui  lp:d  serait  d'assainir  eerlnins  quar- 
tier» de  la  vil.e  i  l  ib  s  f  in  bon- g»  :  de  îefaire  le  [tavii^c 
de  pt  *'n  ur*  me-,  d'i.inehori  r  le»  voie»  do  couitouui- 
■  ittï'in  ei  core  aujuai  .'làiii  si  difficile*  cuir*  la  ville  et 
ses  faubourgs,  1 1  entln  de  reslauicr  la  salle  de  spec- 
tacle. 

L'adrniniri  .ilion  municipale  est,  en  oulie,  sous  Io 
coup  du  rcTiiboiir-euient  d'une  somme  de  ti.O'JU  fi., 
maiiiletiiinl  * xidible,  mais  que  les  ic-uources  des  bi.d- 
i;H,  ne  lui  mit  pas  per  mis  d'ctlecliier  jusqu'à  ce  jour  ; 
cette  délie  a  pour  orijiiite  l'u  quisition  imposée  par 
I  l.tal  d  une  m  ison  «tout  l'emplacement  avait  élé  jugé 
iniiis;,ei  &ible  à  1  éla r|f Usement  de*  abord»  de  la  ca- 
thédrale. 

Le.»  ressources  ord  naires  sont  l'.iit  i  fait  insuflisanl!  s 
pour  subvenir  an  payeui'nl  de  semblables  obligations; 
elle»  n'oTreiit  d'ailleuia  qu'un  lé^-er  excédant  annuel 
de  11,000  fr.  en  moyenne  »ur  les  dépenses  de  même 
nUure  Inscriies  chaque  année,  et  il  est  utile  d'ajonler 
«pie  cet  excellant  est  lui-même  ol.sorbé  tous  les  an»  par 
les  dépense»  Imprévues  qui  nirgis»- ni  iiifailliblenienl 
dau»  une  ville  de  c*tl<i  importance.  Il  était  donc  de 
toute  nécessité  de  demander  aux  rc-fourec»  cxlri  onli- 
uaires  le»  moyens  de  subvenir  a  «les  améliorations  que 
Ion  icconmiiksait  ne  pouvoir  éUc  ajournées  ir.déliui- 
tueiit,  et  après  en  avoir  fait  constater  la  dépense,  la 
ville  vient  sullicili  r  un  empiunlde  pareille  somme. 

Cet  emprunt  s'«  lèverait  n  t,n,biM)  fr  ;  il  serait  tem- 
bouisé  en  dix  annuités  stipulée.»  et  réglée»  par  le  con- 
seil municipal:  ces  annu.lé»  sont  combinées  de  telle 
sorte  qu'elle*  ulllise-alent  et  reprendraient,  au  fur  et  a 
mesure  do  leur  extinction,  le*  centime*  additionnel» 
devenu*  libres  p»r  suite  des  remboursement*  d'em- 
prunts antèiieurrs;  le  projet  soumis  i  votre  appréciation 
cou-lsteiait  doni'  à  prolonger  l'impilt  de  ce»  iinlinii* 
pendant  un  certain  nombre  d'annés,  et  jusqu'à  parlait 
acquillemeul  du  nouvel  emprunt  il  contracter  aujoiir- 
d  hui  et  remboursable  en  dix  an*. 

Lo  p'iyementde»  intérêt*,  diminuant  progressivement 
par  su. te  des  reinbi  ursement*  annuels,  sera  i  piélevé 
sur  1<  »  ressonife»  municipale.»  ordinaire» 

D'apiè»  ee  svsleme,  la  ville  aurait  à  »è.  réimposer  uu 
cenlime  en  1K64,  2  centime*  eu  ISiij,  "i  centime*  en 
1  Sjfi*»  et  S  centimes  |tendint  iliaciiuo  ik »  *epl  années 
suivant. s,  ces  centimes  correspondant  à  ceux  nu:  de- 
rienilioul  libre»  et  cesseront  de  pouvoii  être  perçu*  aux 
ternie»  de»  lois  antérieure»  des  :)1  niai  iKA  el  I"  juin 
i: 

Celte  combinaison  a  paru  à  votre  iomnii»*loii  la  meil- 
leure et  la  plu»  rationnelle,  en  c*  qu'elle  peniiclliail  à 
la  vil  e  du  Lion  de  silisfaireà  des  besoin»  ur»rent*  *in* 
changer,  en  définitive,  la  situation  actuelle  d- s  contri- 
buables. Il  est  vrai  que  cette  situation  peut  parailte 
«*sex  chargée  pour  n«  pas  devoir  ê:rv  aggravée;  ilé,à, 
depuis  pliisieii'»  années,  en  clT' I,  ce»  conl'lbuables 
suppurtent  Jll  centlmi  s  additionnels  alTecte*  à  l'ftino:- 
tiss.-meut  de  dettes  nntérieijls*;  eeile  cond.lion  Cî.t  a 
lieu  pré»  lu  même  dans  huile*  I  s  liK.lilis  obligées, 
raul.j  de  Hssource»  uidinaires  sufi  sautes,  de  demander 
A  l'emprunt  les  moyens  d'améliorer  leur  situation  ;  nui» 
il  a  semblé  i  votre  commission  que.  --i  celle  *ilu»liou 
poiivjii  |i|ie  piMlongé"  incur  s.u.»  du  trop  lourd*  wi- 
Cndi  es  pendant  I.  s  div  année*  demandée»  par  le  con- 
seil muni',  pal  cl  b»  pins  Uni.»  imposé»,  «e  ihiffre  de 
Jû  centime*  devait  être  consiib-ré  comme  un  maximum 
qui  ne  pourrait  élre  dépassé  sans  de  g  ave»  el  puissant* 
motifs. 

Toutero'*,  si  l'en  ne  p1;  I  pw  «le  vue  le*  améliora- 
tion* ■  I  h*  travaux  imposants  el  si  nécessii  c-s  aux- 
quels le  nouvel  emprjnl  est  de»li:ié  i  puiiivoir,  il  ne 
peut  être  d  .ti'enx  que  ce»  amélioration»  donneiont  une 
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larve  el  !rè»-ulile  compensation  rauv  charges  que  les 
con'i  louable»  n'ont  pas  hésité  i  s'imposer  de  nouveau 
pendant  quelques  année»  encore. 

En  présence  de  semblable»  motifs,  vo're  commission 
■  riionn-  ur  de  vous  proposer,  messieurs,  d'approuver  le 
projet  de  l.-i  suivant. 

Projet  de  loi  relatif  h  un  emprunt  el  à  une  imposition 
par  h  villr  île  L- on  [Aime;. 

Art  1".  La  ville  de  Lion  (Aisne)  est  autorisée  il  em- 
prunter, i  un  taux  d'Iutérèl  qui  n'excède  p;.s  â  ft/Û  une 
somme  •leCijfiiHl  fr.,  icmbonrsaïile  en  dix  aimfc-,  ]  our 
le  payement  du  prix  d'acquisition  d'une  îinUeti  el  l'exé- 
cution de  dive:.s  tavain  d  utilité  i.ub-queénuniérrs  d  n* 
la  delibér-ti-m  municipale  •  u  12  mai  1S63,  tel*  que  rois- 
«cation  cl  amélioration  de  rues,  restauration  de  la  Kille 
de  spectacle,  travaux  de  pavage,  etc. 

L'emprunt  pourra  èlrc  réalisé,  foSI  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soîl  de  gré  à 
gré,  avec  fa  eu  té  d'émettre  des  obligation»  au  porteur 
ou  lransir.U-.iblc»  par  vu  e  d'cndt-.s-cment,  soit  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépots  et  consignation",  aux  con- 
dition» de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouviir  ou  de*  liai- 
t/s à  passtr  de  pré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'Imposer  cxtr:i- 
ordinairement.  par  addition  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directe-,  savoir: 

In  centime  (0  fr.  (Il  c]  en  ISCt,  deux  cen'itnc»  (0  fr. 
02  c.)  en  I8tiô,  cinq  een limes  (0  fr.  0">  c.;  en  ISliiî,  el 
huit  centimes  (0  fr.  U8  r.ï  pendant  chacune  des  sept 
années  suivantes.  Le  produit  de  celte  imposition,  éva- 
lué en  totalité  à  litl,CI)n  fr.,  • ervira  au  rembour  émeut  du 
capital  de  l'emprunt,  dont  les  i  ilérèls  seront  prélevés 
sur  les  revenus  ordinaire». 


Rappt.rt  fuit  nu  nom  tir  la  rommisiion  \  \)  rharijie 
il 'examiner  le  projet  tle  lui  relatif  il  une  imposition 
ejttnmrdinatrr  pur  le  défilement  lia  Cantal,  par 
M.  C-ea-.el,  député  nu  Corps  législatif. 

Messieurs,  les  ruâtes  déparlcmcnUies  du  Cantal  eoiit 
au  nombre  de  Ireixe  et  présentent  un  développement 
de  388,192  mèlres.  Elle*  sont  ouvertes  »tir  tout  leur 
parcours,  mais  il  s'en  faul  de  beaucoup  qu'elle*  soient 
partout  à  un  étal  satisfaisant  d'entretien. 

U  résulte  du  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  cbef  que 
de  nombicux  |  assage*  sont  simplement  ébam  lié:»  el  que 
les  voitures  ne  peuvent  s'y  croiser;  que  quelque»  chaus- 
sées sont  encore  en  lacune;  qu'il  n  evisle  pas  de  l>ari- 
qnellcs  entre  le»  préripire»;  que  des  ponts  de  bois  mal 
établis  menacent  ruine, et  que  la  voiCe»!  fréquemment 
envahie  par  les  eau»,  faute  d'aqueducs. 

Les  dépenses  à  faiie  pour  amener  une  situation  tas- 
sable  sont  évaluée»»  212,000  fr.,  <•!,  pour  y  f.«ire  face  , 
lo  département  n'a  de  ressources  que  les  cinq  der- 
nières années  restant  à  courir  sur  l'imposition  extraor- 
dinaire autorisée  par  une  loi  du  2S  avril  1  S"K ,  d'un 

(l)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  «le  Pa- 
rleu,  président;  Oranier  de  Cassagnae,  secrétaire; 
Douesnel,  Mas^éna,  duc  do  Hivoll,  Creuxnl,  Andrieu, 
Alfred  Le  Houx,  le  marquis  d'Andelar  o,  Uu  Mirai. 

Les  conseillère  d'Etat,  commissaire*  du  Gouveme- 
ment,  charges  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Bréhier  et  Klandln. 


centime  11  percevoir  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1859, 
pour  être  appliquée  aux  travaux  des  roules  départe- 
ment des  d  i  Cantal. 

Le  produit  do  ces  cinq  dernières  années  fc'élèvera  à 
Vi.iM\  fr.,  qui,  réuni»  à  .')A,<I0U  fr.  provenant  de  rc- 
ioi.v  renient»  déjà  opéré*  cur  ce' te  môme  imposition, 
forment  un  total  de  lui  000  fr. 

E  i  présence  do  celte  insiiftisancc  fà  lieuse,  le  conseil 
général  a  demandé,  dan»  sa  ilernière  session,  que  lo 
département  fut  aulori  é  a  »  imposer,  pendant  cinq  ans, 
à  partir  de  1800,  un  nouveau  centime  extraordinaire 
applicable  aux  travaux  ci-dessus  énuméré». 

Cette  Imposition,  qui  produirait  7">.500  fr  ,  étèvcail 
à  l!(D,(ll»li  fr.  l'ensemble  di  s  ressources  d' parlenientales 
des'im  e»  à  des  dépense»  évaluée*  a  i.sii.fifio  fr.  11  no 
serait  donc  pas  siii.f.ijl  à  tous  le»  b'  soins,  mai»  il  ».•- 
rail  au  moins  pourvu  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  urgent. 

Ce  nouveau  .intime  porterait  à  12  le  nombre  des 
centime»  extraordinaires  qu'auraient  a  supporter  1rs 
cont, aimables  du  d  parlement  du  Cantal.  Mais  M.  le 
ministre  des  linances,  reconnaissant  que  les  reconvre- 
tiients  s  opèrent  avec  une  facilité  exceptionnelle  dans  ce 
d  '-parteinetil,  ne  voit  aucun  Inconvénient  k  ce  qu'il  soil 
donné  suite  aux  propositions  du  conseil  général. 

Votre  cotuidssiou  vous  propose,  en  cjn-équence, 
messieurs,  l'adoption  du  [.rejet  de  loi  dont  la  teneur 


Trajet  île  loi  relatif  il  une  im/AKition 
pur  le  ilé/tintement  ilu  Çnntol. 

Artirle  unique.  Le  département  du  Cantal  est  auto- 
risé, Conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faitf'  dans  sa  session  de  18-3,  à.  s'imposer  extta- 
otdiriain  ment,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  1805,  un 
centime  addiliontt-l  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions dinde»,  dont  le  produit  aéra  alleclé  aux  travaux 
des  toutes  départementales. 


n°  ai. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  tonimisxion  1) 

d  examiner  l-  projet  tle  loi  relatif  il  un  emprunt  de 
30D.A00  fr.  par  la  ri/le  tle  r'outnineldenu  {Seine-et- 
Marne,,  par  V.  le  Imrmi  de  Heauverger.  député  nu 

Carpt  téyitfatif. 

Messieurs,  la  vil'.e  de  Kontainebleau,  comme  le* 
aut.v*  villes  de  l'Kmpire,  s'occupe  activement  de  s'em- 
bellir et  d'accroître  le  bien-èlte  do  ses  habitant»;  »ea 
liuances  lo  lui  permettent,  il  c'est  de  sa  part  un  bon 
cal  ul,  puisqu'elle  li\e  aln.si  dans  ses  murs  ut:e  partie 
des  visiteurs  que  sa  situation  y  attire. 

(iràce  aux  emprunt»  que  jusqu'ici  le  Corps  législatif 
a  bien  voulu,  lui  permnllro  de  cotdrarlcr,  la  ville  s'est 
fournie  d'eau  et  de  gt«ï,  cdle  a  ert-'-  de»  alwltoirs,  et, 
ta  pnurvo  anl  de  ce'te  manière  *  des  beso  ns  actuels 
el  urgent*,  elle  s'isl  «  u  même  temps  préparé  des  res- 
soui'i  es  pour  l'avenir.  Aujourd'hui,  son  but  c»t  d'é- 
teindre a  peu  pics  toutes  ses  délies  exigibles  et  d'ajon- 
ler  il  ses  améllo  aliotn,  d'une  part,  h  con? truclion  de 
trois  égoul*  desliné*  à  assainir  ses  principales  rues,  de 

(1!  Celte  commission  est  com  >osée  de  MM.  Itoycr, 
président;  Josseau,  secrétaire;  le  vicomte  de  Ram- 
bourgl,  le  comte  de  llarbantane,  le  comte  du  Janté,  le 
Uaron  de  Dussierre,  le  baron  de  Veauce,  le  baron  Mer- 
cier, le  baron  de  Deauverger. 

Les  c  .nseillers  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Gomel  el  Bréhier. 
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l'uu'ie,  li  restaurai  Ion  et  l'agrandissement  île  l'InMcl 
de  vî 11'-,  ainsi  que  l'approp.  ialion  aux  bi-soirs  arr»«- 
noire*  du  culte  de»  bâtiments  attenant  à  l>|fl 

Noim  avion»  l' honneur  dp  vous  dire  que  !;i  situation 
llnau-  1ère  de  in  ville  do  Fontainebleau  se  prêlnit  suis 
diflieullé  4  toutes  «es  combina  »o»».  Fn  ctTnt,  ses  re- 
venus s'élèvent  i  213,700  fr.  en  moyemie  ;  m-*  dépen- 
ses à  I2i,6ruî  fr.  ;  ;e  qui  produit  un  excédant  de  [  ris  de 
90.000  fr.  ;  elle  ne  supporte  actuellement  aucune  impo- 
sition communale;  l'eniprinit  d-  Jiin.llOO  fr.  qu'elle  vnna 
demande  d'autui  iser  absorbera  pendant  trente  années, 
pour  le  service  des  intérêts  il  l'amortissement  du  ca- 
pital, un»;  somme  annuelle  ik<  20,312  fr.  04  c  qui, 
réunis  aux  33,o:io  fr.  déjà  onita^. s  an  même  litre.  lais- 
sera  encore  disponible  "plu»  «le  3i>,mio  fr.  pur  in,  sans 
tenir  compte  de»  ace  uissemcnls  dntil  on  peut  se  nat- 
ter pour  l'avenir. 

Par  ces  m»' if»,  mes-iou 'a,  votre,  raramiwiun  a  l'hon- 
neur, d'aeco-d  ave.;  In  conseil  d'Etat,  de  vn.ia  proposer 
l'adoption  du  projet  de  lui  dont  ia  teneur  suit. 


thmjrt  </••  l'ii  relut  if  n  lut  nnurimt  par  lit  villf 

tl*  Ft'Htuijt<-htr>:ri   '  >Wiré."j- M:*rU?). 

Article  wtiqur.  La  vil!  -  de  KontainebVai:  (scinc-tt- 
Mnrnoi  rst  autorisée  à  emprunter,  à  un  tain  d  iulérft 
qui  n'excède  pus  .1  0  II,  une  .-.munie  île  :iL<".000  fr., 
mnhou  sable  en  lienle  années,  S  partir  île  |s6i,  wr 
feu  rcviiius,  ol  destinée  à  l'acquittement  d'une  pa-lie 
de  ses  délie»,  \\  la  construction  de  trois  égouis.  à  !"•>- 
gnindis»mncnt  da  l'hôtel  de  ville  et  à  la  reconstruction 
d'une  sacristie. 

I.  emprunt  pourra  être  réalisé,  nuil  avec  publicité  et 
corn .  urreoee.  «oit  par  voie  de  »oii«!riplk.ii,  »•  >it  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  oMiu-atiun*  au  no  ti.ur 
ou  transmissinios  par  voie  d'endoss?mont,  soit  directe» 
ment  de  la  Cds.se  des  dépôt»  et  consignations  ou  de 
la  société  du  ("redit  foncier  de  Krjiiec,  aux  conditions 
de  ces  établissements. 

La  commission  accordée  à  h  sori'  é  du  Tiédit  fon- 
cier par  l'article  4  de  la  loi  du  li  juillet  IM6II  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ri-dessus  lixé,  jusqu'à 
COIK  nrrenee  de  lïfl  cenlimes  pour  100  lianes  par  an. 

I.e  conditions  des  s  <  usa iptions  à  ouvrir  ou  de» 
traités  à  pas»!  r  do  gré  4  cié  «et  ont  préalablement  m  ou  - 
mises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


N"  38. 

Hapjfnrt  fn\t  au  ii.ni.  .le  lu  éim,ni*^'ij|  \\)  r/erroce 
.rexamittrr  !••  pr<<j.'t  .!>•  toi  ni/unt  futur  ohj>'t  cf'uutV'- 
riv.T  In  vilf*  if  t <.»••«•«/  '  Anl  •>'••  A  mnM'r. 
jirvs l'au'i'l'  ilu  f'miit  /u.v  "  r  ilr  /'"<,nc'e.  un 
emprunt  <l-  iil.  m  fran.-i,  p;r  M.  !■  ;lin*r<il  Ihiit- 
thrrille,  ilrputt  au  ' '"/'yt  /éyi -lnlit'. 

Meisdeurs,  pxr  une  loi  en  <(r*t -  du  19  min  IMS,  la 
\l II  d' VnniHMV  a  obtenu  rjuilorisalion  ilo  faire  UN  Cfll- 
pr.ml  de  41*.uu0  fran  ■»,  pour  le  payement  île  sa  part 
contributive  d»n*  h  eon  Iruotlon  d'un  burrngie  qui  Sn H 
la  pr»'scrver  des  in.  n  Inliou»,  en  lotenant  li  s  e  ux  du 
iiii  séan  d.i  Ternay  dans  un  vaMe  lia-  in  nature!  ;  ce 

(I)  Celle  e  mmlssion  est  eonipo^ée  do  MM.  le  gé- 
néral marquis  de  I.uzy-Pc!li*sic,  président  ;  le  comte 
de  Rornrmuro.  itvréidrs-  ;  le  cotnlc  de  Kerréttiieii, 
IcRénéial  [Viullieville,  Dehnnne  [ttol*  Cretwe  ),  le  l>a- 
riM  Lespérut,  Duplan.  de  Daim  18,  Lacr"ix-S  dut  Pierre. 

Les  cOMtil'ora  d'K  al,  cooKltluMirei  du  (louvernc- 
moit.c»  irpé-»  de  souieuii  la  ilKcus-lon  du  pr"j«' l!p  '"I. 
sont  MM.  Kiaiidiii  et  U  s.cn. 


5  ET  RAPPORTS. 

oui  permettra  en  même  temps  d'ace  oit i  e  leur  débit  pen- 

0  iiil  la  «éi'lieresse  ,  mi  protil  des  riomli'eines  pipi  to- 
ries et  tuct'iist-ri  »  que  pos'éde celte  ville  industrielle. 

D'anrés  cette  loi,  l'emprunt  dev.it  êtie  fait  à  un 
taux  d'intén't  n'excédant  |>as  à  n  0.  t/i  villn  prenait 
vinqt  ami.  es  pour  >>■  mi  voir  le  rembourser  »ur  ses  re- 
venu* ordinaires.  Elle  pouvait  lo  réalise-,  «oit  eu  émet- 
tant dm  oblifalioijn  au  porteu",  suit  eu  s'a  Irrî-baril  dj- 
re.'tcmcnt  à  n  ('aisse  des  dep  ils  et  consignation»  ou 
au  Crédit  foncier  de  Fr  .nee,  au\  couilitk.n.s  île  ce»  éta- 
blts.simiei.'s. 

L'i-'tiisniC'n  d'oblk-ali. m?  rm  porteur  n'avait  pas  de 
chances  de  réussite  à  Aanotiay,  ville  d'indu»trle  et  de 
commerce,  oi'j  te»  e-pitaux  sont  toiijnuis  i  n  nuiuve- 
Ilieal,  et  où  l'on  ne  \c.:t  n  oir  en  potb-femlk  que  des 
va'.eun»  né(j.ichb!e«,  pouvant  se  cuti vci tir  imiiicdiale- 
ment  en  at/enl,  si  (n  -uin  es|,  «vanbge  que  ne  présen- 
tcnl  pas  ci  s  oblifratlotis. 

I  l'on  autre  ciMé.  avant  be  oln  de  vingt  année?  pour 
»o  libcicr.  U  ville  d'An  no  an  y  m-  pouvait  «'adresser  & 
la  Ci;>  c  de  dépôt!  «I  corsi^natioii»,  qui  u  aeenrdc  pa« 
un  jéi-cil  laps  i|c  temps.  Aus.-l,  par  une  déliliérahon 
en  dale  du  t'J  mai  :  S' ■  ; _' .  son  t- on- 1  i!  municipal,  apré« 
un  i  xarni  u  apprtifon.-li  de»  moyens  auxquels  on  pouvait 
ami  -  rei-out*  pour  obtenir  la  somme  Jo:it  ou  avait  be- 
soin, a-t-il  décidé  (juc  l'emprunt  en  sera'l  fait  an  Cré- 
dit f  neier,  à  1s  diiipencc  du  rr.ai'e,  et  qu'il  semil  rcnl- 
bourse  en  \iiif;!  .•iiinuilijs  comprenant,  en  outre  de 
la  siéiune  in'-e.  sviii-e  .'.  i'aTmiti<-ement  du  capital  reçu, 
l'ir.térél  di.i!it  eapihl  ,iu  ta.  x  de  ô  0,  0,  et  ur.e  commis- 
siou  de  10  renlimes  pour  10 il  franrs. 

Depuis  cette  époque,  le  ecnsell  d'E'at  a  obtenu,  dan» 

1  Intérêt  de»<  [>iiinii.iié«,  que  le  Crédit  foncier  rédu'uait  sa 
com'u'e-sion  a  'III  renlime»  0  0. 

f.a  loi  du  !U  ma: s  I M12  n'ayant  autorisé  l'emprunt 
de  la  ville  d'Amnmay  qu'autant  que  le  taux  de  1  inté- 
rêt n'eseéilprait  pas  .'.  H,m,  l'oMi^ation  d'ajouler  à  l'a- 
iiuirlissonie.it  et  à  l'inlérél  ir;e  commissiun  de  HO  cen- 
time» Ci  n  a  rcudj  aéeeksa're  la  loi  dont  le  projet  vous 
est  soumis. 

Nous  avons  été  chargé ,  en  qualité  do  rapporteur, 
de  ««voir  de  MM.  Je*  commissaires,  du  Couvera eraent 
si  le  taux  de  10  eentmies  n  o  ne  pourrait  pas  être 
encore  abaissé,  il  lésulle  de-,  rcnseiKliemei,:»  qu'on 
«est  eninrcss"  de  nous  donne-,  que  l'on  ne  punirait 
«  bleuir  oïl  rbilTre  inférieur  i  '.(I  centimes.  D'après  les 
calculs  du  Crédit  foncier,  au  taux  artue!  de  l'inlérél 
de  1  arifenl  qu'il  e»l  obligé  de  s<-  procurer,  30  centi- 
me, fi.'i)  forment  un  minimum  nécessaire  pour  couvrir 
ses  frais  d'administration  ;  de  suite  que,  plutôt  «pie  de 
descendre  au-dessuus,  il  préfère  qu'on  ne  vienne  pa  ■  *  lui. 

Votre  comml-slon  n'en  croît  pas  moins  devoir  fain; 
remarquer  que  ces  :t0  céiitiines  (l  portant  pendant 
toute  la  durée  affe:  lee  au  rem  bourse  ■  eut,  »ur  la  somme 
totale  empruntée,  arrroissent  les  clinr-jcs  de  l'emprun- 

(i  I       I  in-  CM'  p:  .p.     l'un    i--'1.'   '  >  :  =  :  1 1  ■  I  il'lé, 

Ainsi,  pour  les  VH/itl'l  f:;.'ics  dont  il  sVp't,  la 
-i,!  i  ;ij  n|i  •  1        !]■!■■  :■•  ■■•"i;ié  ■  i  -.i  4"  '  'lit  1  a-;rs, 

ce  qui  drmn- ia  24,2 J.1  frar.es pour  les  viejrt  arnnités.  Ft 
i  elle  Mimaie  s'élèn-rait  mêHie  6  41, filai  fr.  ,r.8  cent  .  si  l'on 
ca'i-u!ail  la  valeur  de  ebaqm-  pav  er.ient  a.ee  'e«  intérêts 
de»  intérêts,  jusqu'au  teeme  de  'a  libé-atinn  ili  'inilive. 

En  ronséipienre,  tout  en  vous  propesant  de  voter  une 
loi  qui  esl  attendue ux-ee  Impatience  par  la  vl'le  d'An- 
nonay.  voire  commission  croit  devoir  appeler  l'atlen- 
■:;  -  .  t  - 1  ( ,.  !  ■  '  *  *  ■■  ■  » .  ■  l  •  ■  <  i  '  -  ■  ■ 
coiitei.se  rëdminislralloll  du  C  é  lit  foncier,  afin  qu  il 
puis  c  réduire  le  taux  de  30  centimes  (I/O,  qu'il  Bllgt 
dans  les  circonstances  arl.icUi  s. 

Pmyef  ,1*  M  nutnr^nt  In  rilU  «  Ann-moy  \  Ar.1ff.hr) 

i>  ronlraetrr  ni.pri;  ,{<■  In  ««.••«•fé  ''«  Cré<l:t  fa„r,rr 
ife  Inl..-  ••  nu  •■»i;--<-<tnt  >!>•  io".n'lrl  /inuç». 

ArtH-  m.;.,u*.  Ex  vêle  d'Annrmav  (Ardèrhet  c-tau- 
lor-ée,  pour  la  n'-a1 -«lien  de  l'enuuiini  rie  CfJ.tiOO  fr., 
ap.'i-oir.e  par  li  lià  du  t'*  -uns  1S02.  à  ajouter  à  Tinte- 
nt de  5  0,'n,  et  jusqu'à  concurrence  de  30  centime* 
noir  tftll  firmes,  ia  commission  accordée  à  la  société  du 
Crédit  fonc'er  par  la  loi  du  r,  juillet  I8f,0. 
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Hafj/ruil  fuit  <iu  Hum  lté  In  viiiiiiiissiuii  (lj  vltnrgte 
tffT9tHtnrr  prtyrt  de  tin  relatif  it  une  ttoure/ie  de- 
limitntiim  dei  fnmmunrt  <t  Arthei  et  de  t'intillon 
{Ikutes-l'yrMci  .iJ'ii  .M.  L'-rruiturf,  M/.ute  au  Coiyt 
Ujitlutif. 

McMieu»,  le  pojel  de  loi  qui  vous  es!  su  mis  est  né 
du  la  force  de»  choses.  Voici  le*  faits  constates  par  le 
dossier  de  eut'»'  alfaîre 

Lu  petite  i-cclivn  de  C'.islelhlcilh,  comprime  i'e  C2  h-i - 
bilanls.  c*>  annexée  aujourd'hui  à  la  commune  d'Ar- 
tlie*.  chef-lieu  dt  canton  dan»  l'arrondissement  d  Or- 
Ihez  (llasses-l'yrénéo*  .  Elit'  suîlicilc  si  réunion  à  une 
autre  cuiDiiiacii-  beaucoup  plus  iai>i>r uiln'-f ,  nommée 
Carillon.  Le»  inutir-*  allègues  sont  Ira  riinait'-s  : 

La  section  de  C  islelhle ilh  iV.  à  :t  liilométics  d'Arl!oH 
elle  n'est  qu'à  1  kilomètre  de  CiMilîoti. 

Pour  atteindre  Artlicz,  lu  liah  1  mis  de  Cistclbicilh 
ont  \  descerdee  un  coteau,  1  traveser  un  rui--.eati  ap- 
pelé Lech,  une  lande  déserte,  et  ensuite  &  «ravir  une 
cèle  longue  cl  abrupte,  au  sommet  de  laquelle  est  »i- 
luéo  Ardiez. 

Lo  ruisseau  Lech  n'a  pan  de  poal.  Lf»  crues  de  l'hi- 
ver le  grossissent  et  le  rendent  infranchissable.  Les 
eorniniiiihalions  boni  alors  interrompues. 

La  commune  de  Caslillon  eut,  nu  contraire ,  située  sur 
le  même  plateau  que  Ouelblellh  La  proximité,  la  fa- 
cilité des  relations  ont  forcément  uni  ce?  deux  popula- 
tions. La  réunion  (Spirituelle  existe  depuis  longtemps. 
Le»  enfanta  de  Castctbicilli  ne  fréquentent  que  l'école 
de  Caslillon.  Tandis  que  pour  le»  naissances,  les  ri- 
riages,  le»  déco»,  le  declaiatiou»  civiles  *e  font  obli- 
gatoirement a  Arlhez,  le»  cérémonies  religieu  x»  se  font 
à  Caslillon. 

C'est  un  élnt  anormal  qui  a  souven'.  excité  de  vives 
plamtc*  de  la  part  de  Costiébieilh.  Codant  endu  a  ce* 
plaintes  longtemps  répétées,  les  autorités  ont  sérieuse- 
ment instruit  l' affaire.  Des  cinju<*  1  l-s  oui  été  ouvertes. 

Aucun  liubitint  d'Arlhcz  n'a  réclamé  contre  la  dis- 
traetl  .n  de  Castetbieilh. 

De  nombreux  habitants  de  C  otillon  ont,  au  contraire, 
vivement  demandé  l'annexion  de  Castetbieilh. 

Les  conseils  municipaux  d' Arlhez  cl  de  Caslillon, 
consulté»,  ont  opiné  en  sens  contraire,  comme  il  fallait 
s'y  attendre. 

Mais  II  y  a  eu  nrcord  unanime  entre  le  commissaite- 
enqué1  cur,  le  dlierteur  de»  contribution.-,  Ici»  ma- préfet 
do  l'arrondissement,  le  préfet  du  département,  le  cun 
Seil  d'arrondissement  et  le  conseil  général,  pour  éta- 
blir la  convenance  de  la  distraction  de  Castetbieilh 
et  de  »\  réunion  à  Cotillon.  M.  1"  ministre  de  l'inté- 
rieur et  le  e  rnsci!  d  Kl.it  ont  iidupté  cette  opinion. 

Votre  commission  la  partage.  La  (to<sit(r»n  des  liens 
les  distances  respectives.  1 1  çonslintc  l'a'  ililé  des  com- 
munication* entre  Caste!  bicilb  et  Caslillon,  Ici  alTuiités 
qui  en  sont  nées;  la  difficulté,  au  contraire, de  ces  com- 
munications et  quelquefois  leur  interruption  absolue 
avec  Arthez,  cet  ensemble  de  rire  instances  a  paru  4 
votro  commission  rendre  opportune  et  juste  la  ne-sure 
qui  vous  est  proposée. 

1-a  distraction  de  Castetliirilh  n'enlèvera  à  Arthez 
qu'environ  ijfl  habitant»  et  .M  hectares  de  aupcrllcin  ; 
il  lui  restera  encore  une  «upeitlclc  de  2,!»."»l  hectares  et 
1,470  habitants. 

l'ai-  ces  diverses  considération»,  votre  coinuii--si >u  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
ci-après  : 


Projet  de  lui  relatif  à  une  nouvelle  dèlimitaticn  det 
.  anumaet  <l.  1j  //,(•;  et  de  Caslillon  (Ha«es- hjré- 
»• 

Art.  1'.  Im  scelion  de  Castctbicilli,  indiquée  par  uno 
teinte  verte  sur  le  p  an  annexe  a  la  p  e  ente  loi,  est 
dislr.nto  de  la  commune  d'Art i.ez,  canton  du  même 
nom  et  arrondissement  d'Orlhez,  di|.arleiiieiit  des 
Basses-l'yréuécs,  et  réunie  a  li  commune  de  Caslillon, 
ii.éi.ie  caiiU'ii. 

Eu  cous.'  pieuec,  la  limite  enlio  les  communes  d  Ar- 
tbez  et  de  Cisliilo  i  est  fixée  conforme  ;,e.it  nu  tracé  de 
lu  ligne  ponctuée  cotée  AISC  audit  plan. 

Ait.  2.  Le*  l  is;  usinons  qui  précèdent  auront  lieu 
•ans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  autre,  condition»  de  la  distraction  prononcéo  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée»  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


N"  40. 

Ruy/strl  fuit  an  nmn  (le  In  rnmmùswn  M)  rhargee 
i examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'érection  en 
ruitmiime  iltifiwfe  de  la  vr,.'.'i'on  de  Si>  ignn>t,  dii- 
tntitr  de  lu  cmmimnc  de  Suin  {St:.'}tr-?t-Lou  c},  }>ae 
M.  Clmyot,  de,,uté  au  Cor,.<  léyhlatif. 


Mefsicurs,  le  hameau  de  Sivlgnon,  formant  avec  ses 
dépendance»  une  «ec'iun  importante  de  la  commune  do 
Suin,  canton  do  Saint-Uonnet-dc-Joux,  arrondisiD- 
nient  de  Cbarolli's  ;Saone-ct-Loiicl,  a  demandé  i  être 
distrait  de  cette  commune  j,our  étie  érigé  en  com- 
mune distiuclo  qui  porli'i  ill  le  nom  do  Sivignon. 

L'examen  du  plan  annexé  à  ce  projet  et  des  pièces 
qui  l'accompagnent  nous  a  démontré  quu  cette  mesure, 
parfaitement  justilléc  par  la  conflira talion  topograpbi- 
que  de  l.i  coniniut:e  de  Suin,  confinerait  des  nvntages 
tiotaldcs  i  la  commune  distraite,  s:ins  porter  aucun 
préjudice  essentiel  h  la  ommnne  ic.'-treinle. 

Dep  iis  loiigtemiis,  b  «  balûtinls  d-  Sivignon  et  nu- 
Ires  hameaux  n-jac  -nls  se  plaignent  de  l'is/vlemcnt 
dans  lequel  les  mainlient  l'éb, l«n- ment  du  chef-lieu 
c-immunal.  lequel,  .,i:u  -  «  lf  une  ri  iitugne  abtupto 
et  liés-éliuée,  tt'ollte  du  coté  de  l'est  qu'un  ajcés  ir- 
réguller  i  l  diflieib'.  Celte  situation,  cotiriliq'  ée  par  lo 
tnauviis  élat  d  ,  rhemins,  pré  ente  en  effet  le  grave 
Inconvénient  de  mettre  obst.iele  aux  relation*  quoti- 
diennes 
primaire 
religieux. 

D'un  autre  coté,  s.ar»  «'lâcher  plus  d'impôt  tance 
qu'il  PC  e  nvient  à  la  traùilii/n  m-Iou  laquelle  Si- 
vignon mitai!  forr.:é  .nitrefo;»  un't  cnmmti-ie  djs- 
ttnete,  il  est  lue  >nte -table  que  1»  s  hameniix  et  éc.iiU 
qui  se  gioupenl  auloi.r  de  Sivignon,  tels  que  Vaux, 
Tropsiits,  M  a  rirai.  Morcaux,  I  es  Augéres,  Laurcn- 
don,  etc.,  situés  .1  une  distance  de  Suin  variant  de 
1,001)  à  3,U'i'  métré.,  et  tous  reliés  entre  eux  par 
des  voies  de  communication  liés-praticables,  forment 
I  .  


lient  de  mettre  obst.iele  aux  relation*  qtioti 
que  n.'ee  -itent   la  riequentatlon  des  école 
■s  et  l'aocompllssemeiil  de»  devoir»  civils  t 


f  1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Belmon-  j 

tel,  président;  Adolphe  Kould,  se<:K-taire ;  Elcbeverry,  , 

le  comte  de  Campaigno.  de  S/mbeyran,  llny  de  Louhy,  , 
Jubical,  Thoinnet  de  la  Thurméllére,  Larrabure. 

Les  conseillers  d'Klat,  commissaire»  du  Gouverne-  ! 

ment,  chargés  de  soutenir  11  discussion  du  projet  de  I 

loi,  sont  MM.  le  vicomte  de  Cormenin  et  Merruau.  | 


(t)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Aviné, 
président;  do  Delmaa,  secrétaire;  Itcïtnaroux  de  (iiul- 
it,i;i,  l'i  rris,  Mége,  de  Cha mvs  Monllaville,  Charles 
Le  Itoux,  lb.lle,  Chagot. 

Les  ionaeiller»  d'Etat,  commissaires  du  Oouvertie- 
ineot,  chargés  de  soutenir  la  di-cussion  du  projet  de 
loi,  sout  MM.  le  vicomte  de  Cormanln  et  Merruau. 
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dan»  la  commune  une  section  parfaitement  •listinctc  et 

homogène. 

On  ■'explique  donc  la  lullc  très-vive  qui  Jure  dcyuis 
plusieurs  année*  cuire  la  commune  cl  la  section,  lutte, 
oui  a  donné  lieu  à  une  complète  institution  el  dont 
1  objet  a  été  soumis,  en  ÎRSO,  simultanément  au  conseil 
d'arrondissement  de  Cbarullcs  cl  au  conseil  géuéril  do 
Saône-cl-Loirc. 

Le  conseil  d'arrondissement,  mn  principalement  par 
des  considération*  d'intérêt  général  et  pnr  la  crainte 
que  1rs  Bucrillce*  1  fuirc  pour  ron-drulo  de»  èditlci1» 
communaux  n'excédassent  le*  ressource*  de*  hameaux 
distraits,  ne  Tut  pas  d'avis  de  lïat'iomier  la  cummune 
de  Su'ui. 

Mai*  le  conseil  trénéral  émit  un  avis  coulnrre,  en 
exprimant  toutcfbU  l'opinion  que  le  chin<rcinetit  de- 
mandé fflt  ajourné  jusqu'au  moment  où  le»  hdritanla 
de  Sivignon  eurent  réalisé  <!ans  It  cii««e  municipale 
1»  sofiiiie  nécessaire*  11  construction  de*  édifice*  com- 
munaux qu  il*  avaient  pris  l'cnz-'irenu-nl  d'établir  à 
leur»  fni'. 

Depuis  lors,  le*  habitant»  de  ce*  liunic.itix,  persévé- 
rant dans  un  désir  évidemment  lté* ■sincère  el  très- 
sérietix,onl  fuit  de*  effort*  ieoiils  pour  rempli:-  ces  con- 
dition», comme  en  cITct  il*  le*  ont  remplies  pour  la 
construction  «l'une  église,  d'un  p!csb\lèn',  d'une  mai- 
*on  d'école  el  d'un  cimetière 

Quant  à  U  crainte  de  voir  les  intérêt*  adiiiiu!»- 
Iraiif-t  de  la  commune  de  Sulu  compromis  par  la 
distraction  projetée,  elle  n'est  pas  mieux  fondée 
que  l'opinion  suivant  laquelle  lea  hameaux  di-traita  ne 
posséderaient  pas  les  ressources  et  les  éléments  sufli- 
tants  pour  se  constituer  et  se  maintenir  en  conimunc 
distincte. 

Les  chiffre*  suivants  le  prouvent. 

La  superficie  de  la  commune  de  Suin  étant  de 
3,(13  hectare?,  la  distraction  de*  1,215  hectares  qui 
doivent  former  la  nouvelle  commune  de  Sivignon  lui 
laisserait  encore  une  slipcrlicie  de  2,2r)3  hectares. 

La  population  de  Suin  étant  de  l,i'.S4  lialtitant»,  elle 
se  tnainUend  mit  au  chilfic  de  1,000  habitant*  environ 
après  lu  séparation  de  lu  section  de  Sivignon,  forte 
d'environ  690  habitants. 

Les  revenus  actuel»  de  Suin  s'élèvent  à  9,054  francs, 
dont  1.420  seraient  affectés  4  la  nouvcllo  rommune  et 
le  surplus,  2.241  francs,  demeurerait  à  l'administration 
municipale  de  Suin. 

Il  résulte  de  ce»  chiffres  que,  sans  potier  une  allrinle 
essentiel!  •  a  h  commune  de  Suin,  li  nouvelle  com- 
mune de  Sivig-non  se  présente  an  triple  point  de  vue  : 

Do  la  superficie, 

De  la  population, 

De» 


ave;  tous  les  élément*  nécessaires  d'existence  et  d'or- 
ganisation administrative. 

Ces  considérations  atténuent  puissamment  dans  l'es- 
pèce les  ln<  onvén  ciii»  qui  résultent  presque  toujours, 
au  p  inl  île  vue  de  l'intérêt  général,  du  fraction- 
nement des  ci-corsc-iptions  communales,  inconvé- 
nient» qui  ne  pourraient  d'ailleurs  conlrc-Wanccr  ceux 
qui  résultent  de  la  situation  actuelle  pour  la  section  de 
Sivignon. 

L'efpiil  d'antagonisme  trè- -prononcé  el  très  ancien 
qui  rè;rne  entre  le*  deux  fractions  de  la  commune  de 
Suin  ne  permet  pas  ron  plu*  -te  recourir  a  l'applicv 
(ion  de  l'aride  :i  de  la  loi  du  5  mai  1855.  ainsi  que  le 
•userait  d'abord  l'administration  supérieure,  réta- 
blissement à  Sivignon  d'un  simple  adjoint  investi  .le* 
fonction'  rl'cfiicii  r  civil  ne  pouvant  plus  répondre  au- 
jourd'hui ii-.v  n'rl-vna  i  <  is  de  U  commune  restreinte, 
ni  aux  eiTjrt*,  ni  mu  légitimes  griefs  do  la  section 
distraite. 

Pur  loin  ce*  motif»  el  conformément  4  l  avis  ex- 
primé par  le  conseil  général  «ïan*  sa  session  de  186.'), 
avis  partage  par  le  direeleur  i!cs  conlribulioiiSj  |>ar  le 
préfet  cl  pur  le  ministre  de  l'intérieur,  la  comcni»»lon  a 
l'IonniMir,  mesM  ur*,  de  vous  proposer  l'adoption  dtl 
projet  de  loi  qui  vo:>»  est  présef.tè. 


l'rojrl  fie  loi  flnOI  n  rV/ee/ïrui  en  rumauoi*  Jilliif Ir, 
tir  la  *ri-H»<\  dr  Snijii'iii,  <li\tmite  fie  lu  contint»"- 
île.  Suin  [Sni'me-ei-Lijiif). 


Art.  1"  L»  section  de  Sivignon,  comprenant  lea 
villages  de  Sivignon,  Vaux,  les  Ecousseries,  Marlrsl, 
le»  Moreiux,  le*  Tropans.  Croix -de. Vaux,  les  Augèrea 
et  Lamendon,  est  distraite  de  la  commune  de  Suin, 
canton  de  Saint-Bonnet  do-Joux,  arrondissement  de 
Cliaroll  .s,  département  «le  Siéne -et  Loire,  pour  for- 
mer, à  l'avenir,  une  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lien  e»t  fixé  a  Sivignon. 

En  conséquence,  la  limite  entre  I;;  coTimune  de  Si- 
vignon et  celle  de  Suin  est  fixée  conformémenl  an  tracé 
de  fa  ligne  ponctuée  en  roufe  sur  le  plan  annexé  à  la 
préaente  loi. 

Art.  2.  Les  disposition*  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droit*  d'iis»Re  ou  autres  qui  peuvent 
é're  respectivement  acquis. 

Le*  autre*  conditions  de  la  distraction  prononcéo 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
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N"  Al. 

Frnjrtt  tir   hl"   l  'Intlft  :  lr  //é.-m.Vv  ri  un  emprunt  tir 

I.tJtlO.OUO  île  frnnr*  et  it  une  inij-nilinH  rjtnmrtJi- 
nmrr  jutr  lit  ville  tf  ,\llti  i  T'trn  ;  ;  le  vftuil,  ii  un 
emprunt  il*'  IMIUO.fiOO  frtttiev  rt  n  une  j*/>/...*i/oor 
extroniilinnirr  jetr  lu  rtlle  ilr  Metz  '  M'isrt/r  ,  /„  ù  t— 
tli  \  tlli  thvrrl  île  préteiltnl uni  rl  tirs  exp»*é.i  île* 
mntift  trtin*mi*.  sur  In  urttret  tir  f  Enipnrur.  par  lr 
ministre  ,r  Khi,  tut  presitlenl  ilu  ('<„;.■.  h'jt<lutif. 

NAPOLÉON, 

l»ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français. 

A  tous  présentait  a  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seron'  envoyés  an  Corps  législatif,  par  no- 
tto  ministre  d'Elsil,  le»  projet*  de  lo  s  délibéré*  on 
conseil  d'Etal  et  relatif*  :  lu  premier  \  un  emprunt  de 
1,(100,1)00  de  francs  et  a  une  imposition  OAlr.iorilin.ilri,' 
par  U  ville  d'Albi  (Tarn';  lo  second,  à  .1:1  emprunt 
do  2,900.000  franc*  et  à  une.  imposition  cxlraordiiiiirre 
par  l.i  ville  do  Metz  ;  Mosellcj. 

Art.  1!  MM  Klm  lin  et  l<-  luron  do  Russic-ro,  con- 
seiller» d'Etat,  t'.nt  charges  de  soutenir  la  discussion 
de  ces  projeta  de  loi*  dorant  le  Corps  légHatif  et  le 
Sénat. 

Art  3.  Notre  ministre  d  Etat  e.-t  chargé  do  lVxéeu- 
li.j-i  du  présent  décret. 
h',11  au  palais  de*  Tuilerie»,  le  21  décembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Pur  l'Empereur  : 
Lr  mimili'r  t'Elnl, 
E.  RoriiKU. 
Pour  mnpllation 

l.r  rltrf  ilu  rnltitirt,  rh  irt/r  tir  In 
iiitri-ttiti  tlu  rtilrnrt,  tltt  y.-re'rr 
le-jitlntif  rt  dr  Ut  n,nt[.Uilnlilr  , 
fî.  RoniEn. 


TAHN 


Erfiti'é  ile.i  motifs  itttn  projet  il"  lui  relatif  à  un 
emprunt  rl  it  xinr  impiuitiim  t,itr  In  ville  d  AUn 
l'un: 

Messieurs,  la  ville  d'Albi  a  été  autorisée,  par  un  dé- 
cret impérial  du  211  octobre  IStiJ,  à  ouvrir  un  lycée. 
La  question  du  lycée  »  vivement  «Ri té  la  pnp.ila  ion, 
qui  appréhen  lait  qu'une  couuiéi ilioo  rlv.il.'  rie  l'em- 
portât *ur  la  demande  et  les  instances  do  -on  admirn»- 
irntion  municipale;  ce  n'oit  qu'après  i.uc  instruclinn 
régulière,  prolongée  peivinit  ).!inieur.-<  année*,  fille 
avec  soin  et  impartialité  par  les  autorité*  conipét  rt ' .  -1, 
et  qui  a  constaté  que  les  .ueille.m  s  condito: ■»  de 
suce.-*  et  de  prospérité  «cmh'aicnt  acquise*  au  lycée 
d'Albi,  que  l'autorisation  a  été  ara. nié-  par  lo  tictiver- 

Lc-  pians  et  devi»,  reg  fièrement  approuvé»,  portent 
h  dépense  que  doit  ent-ainer  la  création  du  lycée  h  la 

Tonre  I"  'Annexes).  —  Session  de  I8ti4. 


Eommo  do  50«.0(io  fr.  environ.  Dans  cette  dépense  gé- 
nérale est  comprise  celle  afférente  au  mobilier  usuel 
et  si  ieutilique,  couli  rmérnoiit  ù  un  arrêté  ministériel 
du  21  avril  IMiù. 

Pour  dégager  les  niiord»  du  lycée,  lo  00.1-e'il  nuiniei- 
pal  .ho  p:»pf>se  ■)  ouvrir  une  rue  do  11)  mol  nu  de  lar- 
ge tr,  ayant  pioi  -  points  cxl.r  mes  l'esplanade  et  la  p  are 
Siiul-A.'iie.  C  tl-  Miir  pn''M'iite  le  triple  avanl.iK»  d"l- 
«"•r  lo  Ivece,  d'as-ainir  et  «:'.  mMlir  tout  un  qunrticr 
de  l  i  \iilo  et  d'ouvrir  une  voie  de  communication  di- 
recte cuire  le  Contre  et  1  avenue  du  nouveau  pont  sur 
li  T.irn. 

Houx  autres  Kiands  travaux  d'éditité  ont  été  approu- 
ve» par  la  délibération  du  conseil  municipal  :  la  place 
fcainte-féeKi»  et  b:  boulevard  Napoléon  ;  l'exécution  de 
la  place  a  été  aiilori-ce  par  un  décret  du  24  janvier 
184!',  qui  en  «  deeluré  I  utilité  pnLI  q  ie  ;  la  dépenw  ni 
évaluée  à  M.>,liuu  fr.  environ;  le  boulevard  Napoléon 
est  le  nom  «pj'on  donne  i  une  (.-rande  voie  qui  doit 
avoir  ii.ï  niétn  s  do  lai  deur  et  faire  nuite,  sur  la  rive 
oroilo,  aux  lioulovards  do  la  rive  (.'anche.  I„i  dépense 
fompotle  une  sou. me  de  40, 0I}0  fr. 

On  a  («connu  l'inauffisaneo  de  l'un  des  cimetières 
d'Albi,  qui  rva  qu'une  supcili  '  e  de  soixante-dix-nenf 
aies,  et  la  néces-ite  de  deplncrr  l'aulte,  lequel,  ron- 
Ir.iirenionl  aux  dispositions  i  r  péndiw»  de  la  loi  du 
21  prai'inl  an  XII,  i-s[  fitné  un  11ul.cn  de  la  population 
îKKloiiiérée.  La  «Jéju-use  esl  .ipproxlmulivenienl  fixée  a 
.-,(1,011.  fr. 

L'ii.iiiiieistnit  i,n  iiiunicipa  e  avait  conçu  le  dessein 
de  i.olor  l  i  ville  de  fontaines  publique*;  le  projet  a  été 
approuvé  par  le  conseil  dos  pools  et  chausséi  s  et  voté 
par  le  conseil  municipal,  mais  la  prudence  a  voulu  que 
l'exécution  en  fût  njouruée  pend.nt  quelques  année, 
pourrie  pas  trop  iipi;raver  les  ct.a.jjcBde  la  [mpiihllon  ; 
cl  la  ville  s  >  burne,  ip.ant  ti  p  enent,  .\  aiiieuer  sur  le 
.Jardin  Royal  et  sur  le  Vipin  les  eaux  de  la  fontaine 
do  Veyriérts.  L'ohlile  de  te  tnivail  no  saurait  être 
mise  en  dont^  -.  d'une  pot,  eu  effet,  approvisionne, 
nient  pour  le«  besoins  duniesliqucs  ;  et,  d'antre  part, 
arrosa-ment  des  voies  fréquentons  et  des  pioiiipniulc*. 
La  dépo.iso  comporte  nue  somme  de  lô.DuO  fr. 

Pour  fai-e  fae.>  à  ces  déju-nse»,  dépaiwinl  1  million, 
un  emprunt  e  t  urce-.«airc:  ruais  déjà  plusieurs  em- 
prunts ont  été  législatif ument  aiiloiis«''s,  et  la  ville, 
après  dos  lemlioursomenls  partiels,  se  trouve  en  pré- 
s-noo  d'une  dette  de  .î:iJ,(llll)  fr.;  converwi'-il  do  main • 
tenir  ces  ileuv  eiiiproiils  et  d'en  eontnulor  un  troi- 
s  èiuo'f  n'était -il  pa»  préléiable  de  Kmnir  en  un  seul 
les  trois  emprunts*  Le  conseil  municipal  en  n  ainsi 
jup's  <  I  d  «  étudie  et  .adopte  une  combinaison  qui, 
uniliant  la  dette  eautilelpale,  en  faeililo  le  rembourse- 
m-  n' 

Le  lerme  de  In  libération  est  lîxé  i  vingt- cinq  an- 
nées, ternie  un  peu  loni,-,  mai-  dont  la  durée  semble 
compensée  par  l'avantage  de  réduire  à  14  centimes  le 
nombre  des  centime*  additionnels,  qui  est  aujourd'hui 
de  lii  centimes  1/2,  et  par  conséquent  de  diminuer  les 
charges  .T  tuol  es  iIob  coulribuables. 

A  la  vérité,  11:10  autre  ressource  est  nécessaire  ;  en 
conséquence,  le  conseil  muuielrial  a  demande  l'antori. 
sntii.ni  «le  p  oio.ïer.  pendaiil  su  ans,  de  1804  »  1870, 
une  I  ive  a'ililiormelle  d'un  déeinie  :  u  liirifde  son  oc- 

,        1  1   ,.  t  .>n  r\  110  I,  .l'i  ,•.  ;|  ! 

Le  pnjdiiil  de  l'i. imposition  ib  vaut  s'.  lover  4  17,3111  fr. 
par  nn  et  celui  du  uéeïine  à  I2,aii0  !'r.  assure,  avec  un 
pi'é!>'-votne;d  sur  b-' revenus  o-dinaires,  le  renilHiui^e- 
nient  de  le  mp  eu  ut  on  capital  cl  inlérét»  L'excodaut 
annuel  des  recuites  ordin.ùios  sur  les  dispenses  do 
nièm  -  ii.alur.i  e  t.  en  inovenne,  de  .".3,1100  h\:  il  sera 
mémo  augmenté  ou  !Kr;s,  pur  suite  de  l'économie  que 
procurera  la  suppi-e«niori  du  i  i.lb-j.-x-. 
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L'administration  municipale  croit  être  assurée  de 
trouver  du*  prêteurs  clan»  la  localité,  uux  comliiioiu 
ordinaires  du  droit  commun,  bans  cette  situation,  ;u 
délibération  du  conseil  municipal  a  pain  au  conseil 
d  Elut  inciter  sou  npprobat  on.  «t  nous  avons  tram- 
neur,  me»s,,uis,  do  vm.»  p.opo.-or  l'adoption  du  pro- 
jet  du  loi  rjui  on  est  lu  sanction. 

I.r  ronsntOr  rfEtut,  roi>i  >.i  teur. 

t'LANDI.N. 

I**  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  E.nn- 
din  et  lu  baron  de  lius'icm-,  conseillers  d'Etal. 


Vmj'-t  tir  Ali  relatif  à  un  emprunt  il  n  un''  i.wj  "ii/ii/ii 
par  la  ,;lt*  dMI„  (Tan,:. 

Ail.  1-'.  La  ville  d'Aihi  iTuru)  est  autorisée  à  un- 
prunier,  à  uu  luui  d'intérêt  ijui  n'excède  pu»  S  u/fl.  nui; 
nouiiri'.'  d'un  million  do  fruu-.'x  rciubi.uisahi-!  en  vingl- 
cinq  années,  a  partir  do  IM.tS,  C  di  tlinceà  la  couver- 
sion  de  xi  dette  cl  uu  pavement  «le  diverse*  dépenses 
d'ulililé  publique,  énuuieroo»  «au*  1*  délibération  mu- 
nicipale du  I"  septembre  Itil.t,  notamment  4  la  c  ,n-.- 
truclluii  d'un  lv.  ee,  4  l'ouverture  et  au  pciccmeiit  do 
piu»ic..:s  rue»,  4  l'achèvement  du  bouleva:d  Napoléon 
et  do  la  pince  Soinlc-C'cilo. 

L'emprunt  pounu  étic  r  enlisé,  nuit  avec  publicité  et 

flonClinxlllC,  *Oil  ].  ir  Vole  du  HOUUeripliorl,  SO  l  de!  gl  >1 

4  gre,  avec  faculté  d'émettre  de»  oblig-diou*  uu  par- 
leur o.:  tran.striissihlcs  par  voie  d'.  mloweinent,  toit  di- 
rectement de  lu  C  'is-'J  des  dépote  et  Kiiitùg liat'uuis, 
aux  condition»  do  in-t  établissement 

Le»  cuudîliuiis  dos  souscription*  4  ouv.ir  ou  «es 
traites  a  pas-er,  de  g-c  a  grè,  «■■•ont  pi é  dableiuent 
Boumiseu  a  l'approbation  du  ministre  de  l'it.tt-iicur. 

Art.  2.  La  mémo  ville  c»t  autorisée  4  ..'linpo-er  ex- 
Ivuotdinairetnoid,  poiid  i.t  vingt-huit  un?,  à  purlir  do 
t&tiû.,  14  centime*  additionnel»  uu  principal  dm  quiilrc 
contributions  directes.  Le  produit  du  celle  imposition, 
évalué  a  n,.il.'i  fr.  pur  an,  soit,  en  toUlité,  à  4»4,s:;u  (r., 
servira,  avec  un  p  <  loiciuent  sur  se*  revenue  ordi- 
naire» et  d'aulie;  refouliez,  au  remboursement  de 
l'emprunt,  en  capital  et  intér.'t». 

Les  imposition»  autorisera  pur  les  lois  des  211  avril 
1B5-4  il  iili  mai  IK5K  cesseront  d'être  perçues  îi  partir 
du  1"  jiiriYier  tSelu. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  ndi  pté  par  le  con- 
seil d  Kiat,  dur.*  sa  séance  du  t«  «Jéceirbro  l»bï. 

L"  mrmrtre  j^tiilnnl  /'  <fKM, 
Rot  r  an». 


MOSELLE. 


Krp»$r  <trs  mxtif*  <ï"  >  pmjrl      toi  r-Mif  «  «n  m,, 
front  ,  I  <:  une  i„,y.i,U.,;,  pur  Ai  ni/-  >lr  M  ;.!/..- 

■  //r|. 

Me*»:eurs,  une  lui.  en  due  <'.t:  U  juin  Jjf.7.  a  :iuto- 
rise  la  vLie  de  MeU  à  etnpiuuler  l,'.iu.o>  -,  h.,  pour 
eonvrir  une  pai  lie  de,  i|ip<  n-is  ilev.int  io.-iiit-.  r  de  i  o- 
li'ihlis'uinenl  d'une  uouiilie  -  j^l  <  ilu.liou  il  inii,  i  !  a 
e'înip  »er  exlr  ior  duairerueut,  a  nui  tir  do  ltj  <S.  par 
ail  li  un  nu  piincipul  d  h  i|uilieiouliibltUoiudireetes, 
1.1  ci  nlinns  peudaiil  lis  di>  pren.iùi  .•sauné,  sel  iti  eitti- 
limes  p  iidi  i,t  les  dix  iimioei  -uivaiilcs. 

Le-s  irav.iux  dont  celle  loi  i.vail  ;uuir  lu.l  d  avsurer 
la  reali» ttion  oo»bi«te:it  .  n .. .i •:.•  r  et  4  dif'r  Laer  <!ai-s 
U  vi  l"  m.'S  eaux  de  deux  su. us  e»  I  ie.--:.i:ori.l.iiili  s  *i 
tué:  a  ,i  une  il i» 1 1 tic©  de  14  4  IS  kiloim  très.  Celte  en- 
lii'iirlso  e  t.  M.ur  f<>u 1 1-  'n  population,  d'une  impor- 
tance capitale  En  elle',  l'eau  polab-u  ma  que  pres- 
que conipli'li-riiert  dans  U  ville  île  Melz.  E:t  .  io  mii- 
tont,  il  s  h.il.ilunbv  Boni  lé  uii.i,  pour  11  p'upur  ,  4  faire 
o».ko  des  .auv  de  pui  s,  dont  l'r  •  ,.|u!.  jie  il  a  i^e  liop 
M»u-.eet  .:onne  lien  4  des  maladies  epio. uniques.  Les 
travaux  projetés  eut  donc  été  commun,  ê  i  dès  que  la 
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loi  précitée  do  1S.17  oui  autorisé  la  création  des  rcs- 
souiues  e\t;  ordii  ai  es  néee-sjn  os  4  la  ville,  et  l'auto- 
rite  municipale  le»  a  poursuivi»  avec  la  plu»  «ra  de 
actiii  e.  MalUeurcuH'imut,  la  dépense  de|>a'sen«  de 
lene  oup  les  prévisions  piimime».  1-e»  dev  s  produits 
eu  is.l  s'élevaient  à  U  eoiuiue  totale  doS>It£W(fr<| 
on  piévoir  aujourd'hui  qu'ils  ï-oront  dépassé»  «'environ 
l,ùiil),llUU  fr.  lui  aceroi  ^enlcllt  de  dépense  aussi  con- 
sidérable est  |H>ul-elio  de  nature  4  étoi.ner  4  pi  entière 
vue.  Toutefois,  11  ne  laid  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'une 
entrej».  i-i;  qui  comprend  deux  percements  de  moula- 
snir»,  J  un  ne  2.5UU  inet-es,  ranire  Je  4, (ml)  mètres  de 
longueur  »anâ  sortir  au  jour,  et  4  .u.-,  profotideuis  con- 
si.li'i ubl.  s.  Ou  pouvait  donc  s'  iltruidie  4  1>.  «.coup 
d'imprévu  da.n  celte  portion  du  travail.  L'autorité  ma- 
ni. up.le  expliqua  d'aitleurti  svec  détail,  dans  des  uu- 
cumenU  qui  rerv/nl  placé»  ».>u»  vot  veux,  1  ensemble 
dcj  .r.ius.'.s  qui  tn«live::t  l'ucctoissemcnt  du  cliid're  pri- 
mitif de  la  dépense;  cl  parmi  rcs  eausis  vous  remar- 
ipn  K'i  not.uuiinor.l,  messi-ur».  l'auK'niet.tritlnn  très-sen- 
siide  qui  s'est  produite  dans  les  prix  des  sa  aires  et  de» 
matériaux. 

Lu  .1.  tluîtivc,  lu  situation  r.naiie'.i'i-e  de  la  ville,  en 
ce  qui  touche  cette  impoi taule  cnlreptlsc,  »c  résume 
ainsi  qu'il  suit  : 

Duc  somme  supplémentaire  de  t,4'il,tiûi)  fr.  lui  rst 
in  lispensable,  4  de»  échéance*  prochaine».  A  cette 
tuniuio,  que  a  \illo  ne  sautait  se  pioeurer  que  pur  la 
voie  du  crédit,  s'ajouleiuil  celle  do  l,44o,U!H)  fr.. 
mo.rtuiit  de  |V.up:uut  d-j4  féalL-w  en  veilu  do  lu  loi 
de  iKn,  et  dont  le  reniLouft-emeBt  devrait  nunmcurer 
à  pirlirdu  U  décembre  lUi.-i,  pour  être  «ITecluè  d.un 
un  délai  de  treize  années,  niais  nue  la  v  ille  dé»irc  cutt- 
ve.tir,  afin  de  rép-.rlir  s\  liliériilion  sur  un  plus  Ktttd 
tioinbic  d'au  ces  Elle  sollicite,  en  cultséq, .e. .ce,  l'uulo- 
li-utiur.  d'empruider  une  uinnre  .'o'ulede  J/Jltl),(iniJ  fr.. 
qui  ne  serait  reulbottorilile  ipi'.-a  Ironie  année»,  e-l  qui 
.  luit  atte.  lèe,  un  ,  1.  s  proporiioiis  que  nous  venons 
d  iuuiq..er,  Uni  à  l'achèvement  de  l 'eiilteprise  de» 
r-.inx  .pi..u  r.  iiilniins. nu-ut  des  premiers  piélonrs.  Il 
est  permis  d'espcr.'i  que  ev  nouvel  emprunt  pourrait 
îlre  iv dise,  comme  l'uxuii  été  !e  premier,  dan»  la  h>- 
cjlilé  même,  et  4  des  condition*  avantageuses  qui  exi- 
geraient une  ai.iu  ilo  il'enviiori  l.ST.tiOD  fr..  pour  un 
remboursement  trentciiuirc.  Ce  terme  de  l-enle  an- 
née» est  sans  doi.le  éloigne,  it  lu  rlnr-ge  atTérenle  au 
service  des  intérêt»,  même  dans  lu  provision  d'une  an- 
nuité réduit.-  à  1  >T ,000  fr  .  est  encore  très-considéra- 
ble. Tontcli'i»,  vous  r<  ronnaiti  ez,  me:!»ieurs,  qu'un  Ira- 
vais  qui  consiste  4  procuivr  4  petpéluité  4  la  ville  do 
Melz  .les  eaux  qui  sont  si  u.Ce»s»ires  nu  bien-être  doses 
liatiiluul»  est  do  la  nature  do  ceux  dont  lu  charge  peut 
être  èquitatdetnent  répartie  sur  un  grand  nombre 
d'f  xeeciee.. 

Le  roui!  niirsi  nunt  iL'  l'emprunt  sollicité  serait  effec- 
lué,  pour  une  poiti.  n  c< uisblé ruhle,  au  muyen  de  pré- 
lévenients  sur  les  rvv enu*  ordinai  es  de  la  vdie  i  l  sur 
le  p-eduit  do  axer  rul.liiii.imelles  <  'nctroi,  dont  le  re- 
nouvelle.i  i'iit  no  rail  devoir  -.  n.  oiitier  aueiino  dif- 
lleulté.  (,'natit  i.u  surplus,  la  ville  .l.  rri.n'o  l'autorisa- 
lion  d'y  eon-acrer  le  pr  du  t  .le  l'imposition  de  15  C 
dont  elle  est  rclucllemenl  prev-  c  en  »ntn  de  la  loi 
do  1rs'.".  m,i>  <|  ii  sortit  pr  l"i.gee  p.'ndsril  ••.  nie  an- 
nées, et  dont  le  pn.luit  aniiuei  est  d  eir.irMi  74.dUO  Ir. 
Vous  remarquerez,  nu-usieui»,  que.  d'ap  .'■•  ri  de  .  oiti- 
ldnai»4.ii,  l'apRrav  .IPhi  de  1  irupo  :li<ui  eMmordiiioire, 
qui,  aux  le  nnsde  In  loi  de  lsr.7.  devdt  ê!ro  portée  4 
rjDi.fr  joulir  de  l«t«.  n'aurai!  pu-  lï.ur,  Sous  ce  rap- 
port. Il  chante  de»  coid.-ilviahle»,  quoique  piolnngee 
ail  delà  du  terme  li\,  .n  |r-T",  sentit  n<*;ild«nlent  al- 
lépéo. 

L'cno-mble  de»  piop.o-illoes  do  lu  ville  de  Metz  pn- 
riititone  sus.-eplil.'e  d  fl  e  fnoMblern.  ni  m  cueilli.  I.e 
eou-.i  il  d'I  txl  Vi.us  pi-opo-e.  ine«eie<i!»,  de  ïe»  rmwi- 
cr.  r|rvs  l'ail.oillon  rl  i  projet  de  loi  ci -joint  qu'il  a 
Feonw  u:  de  s,  unu  l<  e  n  voliv  inqn-ob-itioii. 

I.-  r.  ,,y.u  1er  ifElnl,  ra]>}im-tr;ir, 
lî.-ir.ni  I  .  r>i.  fil  ssirnrE 

Le,  eo  ;  uiissuires  du  Convoi  renient  sor  t  ;  MM.  10 
b.tur.  do  Diis.ierre.Kiamliu,  conseillers  d'Etat. 
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Projet  de  toi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  impt.s.ti'.a 
,mrtamtlr  ,le  Metz  Moselle). 

Art.  I".  La  vil'e  de  Mt  U  'Moselle)  c*l  autoT'Hée  il 
emprunter,  A  un  linx  d'intérêt  qui  n'excède  p:i»  1  0/0, 
line  wimmo  'fa  2.noii,f)en  fr.  remboursable  >  n  trente 
années,  »  pi! tir  de  I8fi.">,  el  desUm'C  »  'a  ronvrr. 
«ion  d'un  emprunt  de  l,44rt,iK)0  fr.  approuvé  par  la  lui 
du  fi  juin  1857.  el  A  l'achèvement  d'une  distribution 
d'eau. 

L'emprunt  pourra  ét"e  renli*é  pr>if  avec  pnh'l-lle  et 
ffni'Miri enre,  «mil  par  Toio  de  «.niwriptio'i,  '"Il  «le 
h  pie.  avec  riu  nll-  d'émettre  de*  nli'ipitinn*  nu  rm-- 
(eur  on  transmi-silile*  pif  voie  dVmbissrmrnt,  soit 
directement  de  li  CVi-se  «t.  »  dépôt*  il  ronsien-fiors 
ou  «le  1*  société  «lu  Crédit  foncier  «le  France,  aux  con- 
dition» «le  a--  clab'i.stsomonts. 

La  commission  .iceor  rée  »u  Crédit  foncier  y»r  l'art.  4 
de  ta  loi  -lu  6  jtii  l 'I  IS6.1  pourra  cire  .ijiniiéeau  tirx 
d'intérêt  ci-il  «su»  li.\é,  jusqu'à  coiilui n  ir:e  de  31)  cen- 
ti  s  pour  ton  ;r.  pir  an. 

Le»  conditions  ilen  *oii-.cripl:nns  i  ouvrir  nu  des  Irai- 
lé*  à  pa-ii  r,  «II)  ^ré  ,\  frré,  sctvlll  pi .  .il  dllc.urut  suli- 
nii*cs  à  l'ap;r«di:itioti  du  mini-Ire  «le  l'intérieur. 

Ail.  2.  La  miuie  \iltc  c*l  autori-éc  ;'i  >'imp<>«.er  rx- 
Ir  loidin.ilreinriil,  peu  la-d  trente  ai  »,  &  partir  île  1863, 
13  ccnlline*  ad  lithninels  in  principal  des  <j  mile  i  «>u- 
trihution*  dircLlc*.  |,e  prodtj;l  «le  «•etlo  imposition, 
égalisé  à  74.000  'r.  !>a-  an,  servira  roneurrrronient 
avec  l'cxcédint  annuel  de  se»  recette*  tant  ordinaire» 
qu'extraordinaires,  au  remboursement  de  l'en ■  pt n nt, 
en  ivipital  et  Intérêt». 

L'imposition  anlor!  -ée  par  1 1  Toi  du  fi  juin  lftr.7  ces- 
Bcra  d'être  perçue  à  pirtir  de  1-^05. 

Ce  projet  do  loi  a  élê  dé)ihéré  et  ado-d"  nar  le  con- 
seil d'Etat,  dan»  n  séance  du  16  décembre  1863. 

Le  minUtir  présidant  le  e„„n-it  d'Etat. 

ltoULAKU. 


N»  4*. 

Rapport  fait  au  nom  de  tu  <  mnndssi, il  fl)  rhu,  , 
n'ej-umine,-  /•■  projet  de  lui  partant  oiicecluie  au 
mini itre  de  li  Maison  de  t Empereur  et  des  Reaur- 
ArU,  sur  rr.re.-ri.-e  1861.  d'un  rrédit  de  217,228  fr.. 
applunhl-  a  ta  ihpeuse  de  In  médaille  rommn.m,  a- 
lire  ,1-  re.  ivdttian  du  Mrj.-i.jur,  pu,  il.  le  Ltirun 
de  l'eau  .  c.  députe  au  C»r/«  tegitlatif. 

Messieurs,  le  23  avril  dernier,  M.  Billuull,  minisire, 
nous  disait  4  la  tribune,  lors  de  la  discussion  du  Icid- 
Kcl  sur  ta  question  du  Mexique  ;  «  Noue  espérons  que 
les  prochains  arrivage»  non»  apprendrons  vn  premier 
triomphe  de»  arme»  franeais-a.  » 

C .'s  pa-ole»  inophétiipies  devaient  bienlol  recevoir 
leur  eonséi-ratioii,  car  le  Manitenr  du  11  min  nous  ap- 
prenait la  prise  de  Puebla  le  17  mai,  et  le  V  mil'  er  du 
11  juillet  la  prUe  de  Mexieo  le  10  juin. 

Apré»  d'aussi  brillants  rails  d'armes,  acheté»  par  t  int 
de  nacrlliee»  «le  la  tvirt  de  nos  s«>lda'*  et  d'au -m  K-ran- 
<le»  épri-nve»,  1'Knipereur  a  voulu  q  l'une  m  "dailie 
ïrommèmorutive  vint  perpétuer  1"  souwnir  de  crttn 
glorieuse  expédition  et  du  ses  nombreuses  victoires, 

(Il  ("clto  commission  est  composée  île  MM.  ternaire 
(del'Olae),  président  ;  le  comte  de  Jaucourt,  m'sr'îiairf  ; 
de  Ileaiictiamji,  le  g«>!iéral  Daiitlievllle.  le  c  don  il  Hé- 
Riii».  le  K'eneral  marquis  de  l.i«y-l>ellissie,  l-'leury 
(\n»e!me\  le  baron  de  Veftuce,  «le  Homeuf. 

Les  conBuillere  d'Etat,  commi'saires  du  Gouverne- 
ment, chargés  do  soutenir  11  diacua»iou  du  projet  «te 
loi,  sont  MM.  le  baron  Qulnelte  et  Blondol. 


en  décorant  In  poilrino  de»  sold'iU  et  marins  qui  y 
ont  pii»  ,ait.  «  I  qui  pnnrronl  ainsi  rappoiler  dan» 
li'iir»  foyera  ce  lémoipnape  de  leurs  service^  rendu»  au 
pays. 

i  elle  mèdni'le  du  Mexique  viendra  s'ajouter  à  ta 
line  (.'loriensTs  de  cell  s  cri  ées  préc  Vemmcnl  pour 
immortalifcr  le*  <  (iinp»(.'iie»  de  Crlnée,  dTalie  et  de 
Chine. 

La  aiise  d(.  Mexico  n'ayant  eu  lieu  qu'après  le  vote 
du  bir'Kel  «!<•  t  el  les  dispi  sitions  du  sénitus-eon- 
»ulle  d.i  31  déreinlire  l>.(il  étant  ainsi  r-.ini;n«-<  :  «r  II 
ne  i«vi'in  être  accordé  di-  crédit»  snpnlémer. Inires  en 
d«'  rrétlit»  r\traotdirnlri  »  qn'«-n  \e-lu  ■l'iiiie  bd.»  la 
prés-  i.l.tti.iii  .|U  pr  j-l  de  l»i  qui  vous  eut  soumis  était 
indi>|iei>s.a|j!e  pour  r 'jrula-iser  la  dépi'nw  du  crédit  de 
2K.l*2S  fr. ,  qu'il  devra  néi'e-»iler. 

Votre  «'•vmriiissir.n,  tne»-leti  s,  n'n  pa«  liés 'l'.  un  in- 
stant 4  »'j»«oeier  à  ta  pei  sée  de  l'v  mpei  r  el  an\  «en- 
timenls  du  rjouvri'.  emenl  :  elle  von-  i-ropo«e,  en  eoi- 
séq-n-u  e.  et  à  l'unanimité,  l'adoption  du  proj  d  de  loi 
tel  qu'il  vous  a  été  présenté. 


Projet  de  toi  portant  oarerfnr.-,  an  ministre  de  In 
.Maison  de  l'Eiiipneif  rl  des  Ile  tu -Ai  ls,  sur  l'esee- 
rire  |K6t.  d  u,,  crédit  de  217.2118  francs,  applicable 
<>  In  de),e„y,  de  In  médaille  eammémoralire  de  Te.c- 
pédition  du  ilcj  i'/ue. 

Art.  I".  H  c«l  ouvert  a  t  ministre  «le  la  Maison  de 
l'F.mperciir  el  de»  Beaux-AïU.  »nr  l'exercice  18C4,  un 
crédit  de  247,228  franc»,  airerlé  à  la  dépense  de  ta  mé- 
daille cnmmémorulive  de  l'expéililion  ilu  Mexique. 

Ait.  2.  Il  seu  pourvu  ,\  la  ib-pense,  autorisée  par  ta 
présente  loi,  an  moyen  de  l'excédant  de»  recettes  du 
bu.'gel  de  l'exercice  18C4. 


IN" 


Rapport  fait  au  mm.  de  ta  commission  (1)  chargée 
d y examiner  le  projet  ,1e  loi  relatif  à  wi  emploi  de 
fonds  pur  ta  ville  de  Siée  [.{Ipes-.Moritimcs},  pâl- 
it. Lid,om\,  de  nie  au  Corps  léjisfoiif. 

Messieurs,  I»  ville  de  Nice  ayant  <b  s  dettes  nom- 
brcusjes,  «b  nt  une  partie  en  rente»  ou  mis  d'orlfrlne 
ancionne,  a  conuaclé  en  1861,  et  apré»  avoir  rempli 
toutes  les  condition»  \uulue»  |>ar  ta  loi,  un  emprunt  au 

Crédit  foneicr  de  K:aece  «le  lu  somme  de  2,2«  1,821  fr. 
puun'lr-  iide  lé  à  l'Lxtinrl  en  de  i:ei  delb'».  L'  dmi- 
nislralloii  comiiiunaje,  panu:  les  a, naïade»  de  celle 
epéiûlion,  espérai'  n 'ni  «l'une  rédiittioa  de  Kl  11  0  M- 
le  r.ipït  1  il lî  aux  créanciers  des  rente».  Peut-être  eùl- 
il  ét  •  pi  uileiit  au  préil-iblu  cl  avant  l'emprunt  tic  son- 
der le»  iiileiillona  d<rs  créa-  ci  is«d  de  constater  !e*  *-r 
criflce»  aux«iuel»  il»  ae  «e. aient  soumi»  en  acceptant  le 
ie:.ibnursiiiient.  To.ijni.is  est-il  que,  pliisieur-i  créan- 
cier» n' ivaut  p.s  inqii C-.'é  il  la  r.'-luetioti  de  U)  U/fl-, 
le  snl<le  "restant  eu  i  iiisse  et  formant  le  reliquat  de 
l'emprunt  s'élève  4  la  somme  de  68!»,2I7  fr.,  que  la 


(Il  Celle  .on-nrssion  esl  composée  do  MM.  Alfial 
Le  Ito  ix,  président;  Maurice  Hicbaiil,  seeKtaire  ;  Ar- 
man.  le  baron  Luiuier  de  l'iiartrouse,  Vlii*sena,  duc 
de  Hivoli,  Lulwin:»,  Coilneau,  Ca/<  Ile».  Pa(rt-iy. 

Les  conseiller»  d'Etat,  comiuisaairaa  du  (iouverno- 
meut,  haric.»  de  soulenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  .lu  comte  de  Cbantérac  el  la  ucomlode 
CormetllD. 
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ville  n'a  |)U  paver  à  cos  créanciers  récalcitrants  ;  d'au- 
tant  plus  qui-  c-  u.x  qui  oui  adhère  à  la  ilimimilion  du 
«ai>îtal  ont  reçu  II-  remboursement  uv  r  l'assurance 
que  tua»  les  créa-cicrs  seraient  traités  sur  !•  même 
pied. 

Eu  l'élil  celle  somme  de  fir...2l  7  fr.  c»t  disponible, 
cl  la  viilc  doit  en  disposer  au  [tins  loi,  et  ..vue  d'autant 
plu»  de  raison  el  .l'urgence  qu'elle  pave  au  Crédit  fon- 
cier un  intérêt  annuel  comidératrie  sans  en  retirer  un 
avantage  conipensttif. 

Pénétré  de  ce  devoir,  le  i<in-eil  munii-itial,  par  «a 
délibéra  lion  du  14  août  dernier,  a  <!•  ni  uulê  que  hdite 
somme  fnl  consacrée  a  l'exécution  de  travaux  publier. 

On  ne  pourrait  aûfa  applaudir  a  celle  délibération. 
L'abbé  (Irègoire,  riansso,  rapport  à  la  Eouvculi  ou  11:1- 
liunalc  mu-  le  nouveau  déparlement  îles  Alpes- Mai  iti- 
Uies,  taisai".  obstrv.  r  que  le  pays  de  Niée  était  un 
niant  ynt  i.llrn'lml  >>■  ciseau  iln  ta/utl'  oc L'cinns- 
«ion  pittoresque  de  l'ancien  députe  île  Loir-i  l-Cher, 
vraie  en  Wi3,  serait  à  coup  si'ir  inexacte  aujourd'hui  ; 
far,  depuis  trente  an»  environ,  la  pro  périlé  de  la  ville 
île  Nice  e»t  eu  vole  de  progrès  eons'v.t,  et  le-  amé- 
lioration* de  t  ait  genre  s'y  sont  développée».  Il  reste 
néanmoins  beaucoup  a  (aire,  el  l'on  ne  «aur.ilt  assez 
proclamer  à  Ni  e  que  chaque  ;ns  fait  en  avant  dans  la 
voie  des  embellissements  el  de*  améliora ' ions  mar- 
quera un  pas  sensible  dans  li  prospérité  publique  et 
le  bien-être  général  du  pays  La  ville  de  Nice  doit  aux 
étranger»  qui  y  vont  chercher  la  santé  ou  le  plaisir,  rie 
leur  fa'ue  les  bon:u  ui-s  du  pays  et  de  l'hospitalité  en 
leur  fucilitant  l'accès  des  campagnea  environnantes. que 
Un  Romains  «(fardaient  déjà  comme  des  lieux  de  dé- 
lices; en  multipliant  tous  les  élément*  «l'une  vie  com- 
mode, large  et  facile,  et  d'un  séjour  agréable,  t  'est  ,\ 
cette  condition  que  les  citoyens  de  Nice  pourn.nl  es- 
pérer de  voir  l-  s  étranger»  accourir  en  foule  v  isiter 
leur  beau  pav»;  c  est  s  ce  prix  qu'on  pourra  compter 
sur  une  afllnenre  qui  eus  iluc  une  des  bases,  de  la  for- 
tune pubii  ,ue.  pour  atteindre  ce  but,  s'il  fai.t  l'ini'idini 
foeun  le  de  l'ailminis'rriîon  toujn.ir»  placée  en 
intérêts  généraux  de  la  villa,  il  faut  aussi  le 
sympalh.que  et  é  la  ré  des  cilovcms. 

Les  travaux  1  o'tutiinia :iv  a  I  exécution  desquels  le 
corseil  municipal  rieuiaii  le  l'applé-alion  du  reliquat  de 
l'emprunt  portent  évidemment  b<  cachet  de  l'utilité  gé- 
nérale. 

Ces  travaux  sont  les  suivants,  savoir  : 

1°  Elargissement  d  1  quai  Mas.cna,  doat  la  dépense 
doit  s'élevi  r  a  2<in,iaïïi  11. 

Le  qui,  Mi-séna,  bardé  par  île  fort  belle*  construc- 
tion», ru  je  la  ville  au  ja:din  publie  et  n  la  délicieuse 
promenade  «/ev  .liiy/ViK.  l'.'ih,!  un  des  piiinl-s  principaux 
de  la  circulation,  surtout  pendinl  l'hiver,  à  cause-  »u*»i 
des  nwg»Mt:s  de  nouveautés  et  de  bijouterie  qui  ani- 
ment ce  ipnrtii  r.  L'élargissement  de  ce  quai  donne  sa- 
tisfaction à  un  besoin  impérieux  d'une  viabilité  fati»- 
faisaute. 

2"  Contingent  de  la  ville  dans  l'agrandissement  du 
lycée,  s>  le  vanta  113,500  fr. 

L'agrandissement  du  lycée,  déclaré  d'utilité  puhliquc 
rar  décret  du  18  juin  dernier,  est  devenu  in  'i-.ru  nia- 
ble par  le  nombre  d'élève-,  L'.ivmir  de  cet  établisse- 
ment qui,  fous  un<-  direction  les  habile  et  intell'K-'  ide, 
prend  un  développement  incessant,  Intéresse  ;»»sez  la 
ville  de  Nice  pour  qu  elle  appeile  de  tous  s  s  va*ux  la 
prompte  exécution  des  Ira» aux,  d'autant  plus  que  la 
dépense  scia  supportée  par  l'Etat  jasquVi  c.nr.i-uirrno: 
de  la  muilié. 

Il-  l'onslruclion  du  p-cslivlere  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jean-Hapl  sle  sur  un  terrain  appui. -lunl  à  la  fabrique, 
dont  le»  frais  sont  de  .'jîl,.'>uù  fr. 

Li  nécessité  de  celte  con-ttuclion  ne  peut  former 
l'objet  d'aucun  doute  Li  s  vicaire»  de  li  paroisse  ront 
obligés  d  habiter  à  une  a.sset  grande  dis'.iaee  de  leur 
église,  et  le  eu  m  a  un  local  insulhsinl  loué  à  un  prix 
élevé.  Les  habitants  de  lu  paroisse  oui  tellement  senti 
celte  néeessiré,  qu'ils  ont  réuni  au  moyen  de  quêtes 
une  tomme  de  12. WW  fr.,  par  laquelle  la  fabrique  con- 
tribuera à  celte  construction.  Il  ne  faut  -*$  oublier 


d'aiUcum  que  le  budget 
par  un  déficit  ; 

4'  Avenue  du  Prince-Impérial  ;  partie  de  la  dépense 
à  h  charge  de  la  ville,  11:1,875  fr. 

L'avenue  .lu  Prince-Impérial,  qui  a  été  classée  comme 
route  impériale,  a  une  énorme  importance.  Il  suflit  de 
dire  que  celle  avenue  devra  relier  la  ville  à  la  gare  du 
chemin  de  fer.  Ilunli'c  de  cons'rurtions  élégardes,  celte 
avenue  aura  le  double  avantage  d'être  un  quartier  très- 
rccherxlié  par  son  animation,  et  une  belle  promenade 
pnr  laquelle  on  aura  l'accès  aux  pin»  riantes  colline» 
d-s  environ».  En  ve  lu  du  décret  du  7  murs  dernier,  la 
ville  e>t  obligée  de  fournir  le  prix  des  terrain»  fixé  ap- 
proximativement i  la  somme  de  11.1,87:;  fr.  L'excédant 
serait  partagé  entre  l'Etat  el  la  ville. 

r.»  Ouverture  de  la  rue  Glnlfredo  et  élargissement 
des  chemin»  vicinaux  de  Saint-Etienne  et  de  Sairt- 
Jean,  lôO.non  fr. 

La  rue  (ïiolTrehi,  d'un;  longueur  de  (Gi  mètres  sur 
une  largeur  de  i:t  mètr. s,  sera  une  des  principale»  ar- 
tère» de  la  ville.  Elle  est  destinée  à  desservir  un  grand 
nombre  de  maisons  et  de  villas,  dont  l'accès  aérait  im- 
possible aux  voilures  sans  celte  voie  importante.  Les 
chemin»  virinaux  de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Jean 
oui  égalerai  nt  sur  leur  parcours  des  maisons  nom- 
breuses, dont  les  habitants  réclament  depuis  longtemps 
un  bon  système  de  viabilité,  rendu  aujourd'hui  indis- 
pensable par  la  construction  de  la  gare  du  chemin 

— "~ 

Le  conseil  général  frappé  de  la  convenance  do  don- 
u  r  à  celle  place  ira  asnect  agivabl-;  el  de  proportion» 
in  rappor!  uvee  l'iiotc]  de  la  Préfecture,  a  d*cidc  de 
contribuer  pour  la  moitié  aux  frais  de  i'élnrgissemcul 
projeté.  11  est  évj  téiit  que  l'administmlion  municipale 
devait  ..'empresser  de  profiter  de  ces  bonnes  dispwi- 
lion»  en  exèi  ntnnt  un  projet  déclaré  d'utilité  publique 
depuis  I8:U. 

On  doit  donc  reconnaître  que  l'administration  com- 
munale s'est  inspirée  di  s  vérilables  intérêts  de  la  ville 
en  ricin auiJaijt  l'iilfectalion  de  la  somme  re»t<nt  libre 
Mil- l  e  iiprnnt  eijntr.icté  en  lStil  fi  l'exécuthm  de  divers 
ti-av.iu\  d'nli  lté  publique.  Aussi  le  con»e:l  général  de» 
Alpes  ■Maritimes,  qui,  .au  nom  du  déport,  ment,  avait 
gar  nir  l'emprunt  d-  la  v  ille,  a-t-il  adhéré  à  ralfectition 
de  la  somme  précitée. 

Votre  comiiiissiun  a  accueilli  d'autant  plus  volontiers 
crl'e  demande  rie  la  ville,  que  si  le  nouvel  emploi  de 
fonds  n'était  pas  con-aere  p  ir  le  pouvoir  législatif,  elle 
:  devrait  restituer  la  somme  disponible  an  Cm'' dit  foncier 
par  un  remboursement  anticipé  qui  entraînerait  en  pure 
perte  une  prime  considérable, 

Vo  is  apprécier.  /.,  incs-b  iii  h,  ce»  considérations, 
comme  l'a  fait  votre  commission,  qui  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  : 


Pmjrt  </.•  /ni  iWrt/i/ un  (m),lm  de  f„n,h  )>ar  la  ville 
île  Su  r  (Ai/i'<-M<l'  itimei). 


.Ic.'ie-V  un'/w.  La  ville  de  Nice  est  autorisée  à  affec- 
ter une  somme  de  G8tl,2|7  fr.  n  slant  libre  sur  l'em- 
prunt «le  I, «21  fr.  contracté  en  exécution  du  dé- 
cret «lu  3'J  décembre  IsM,  rendu  en  vertu  «lu  sènatii*- 
cunsulle  lu  12  juin  ÎXIIH,  à  l'ex'  cut  on  de  divers  travaux 
d'ulililé  publique,  tels  que,  élargissement  u'un  quai  et 
de  «le.ix  cheni.ns  vicinaux,  agrandissenieul  du  lyeiVc, 
roiislruclîon  d'un  pts'»bylère,  ouverture  d'ut 
et  d'une  rne,  ngran  lissenient  d'une  place. 


(!)  Lettre  de  M.  le  préfet  des  Alpes- Maritime» , 
jointe  au  dossier  du  20  décembre  I8fi2,  à  M.  le  ministre 
des  culte». 
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N«  44. 

Rapy/t  /(lit  un  mini  de  la  r>,i/ii(iiiïiwi  i  l  ;  i/iarjrr 
<rrj;ii>ii<iirr  Ir  projet  tir  loi  relatif  a  un  emprunt  et 
à  une  impasilion  extraordinaire  par  Ir  département 
île  lu  Seme-lnferirun:  par  il.  liirhrt.  députe  ou 
t'urpi  législatif. 

Messieurs, la  or]»eqult dvjiuln  près  <lo  deux  ans,  frappe 
notre  industrie  cotonnier*  n'.>l  pas  encore  terminée: 
le»  besoin»  de  lu  coruoniniiilion,  en  relevant  le  prix  de» 

firoiuils,  oni  nids  doulc  ramené  quelque  net i \ î Ir-  dans 
es  ateliers,  mais  Ir  tiuvail  paralysé  par  rinsuffUnn-e 
de  l.i  matière  première  n'a  point  encore  repris  sun 
cours  normal. 

La  guérie  d'Amérique,  dent  le  monde  entier  <té- 
ploro  Ira  runestes  effet»,  et  qui  ('ht  venne  inopinément 
tarir  la  source,  presque  unique,  où  l'agglomération  in- 
dustrielle de  la  Semé  Inférieure,  allait  iliaque  armée 
puiser  l'élément  principal  île  sa  production,  il  jeté  daim 
co  grand  centre  manufacturier  une  perturbation  qui  se 
traduit  pour  no*  malheureux  ouvrier»  en  douloureuses 
privations. 

La  pénurie  rte  la  matière  première  dont  souffrent 
lio»  établissement»  a  excité  les  industriels  à  demander 
à  d'autres  contrées  le  coton  que  le*  Ktats-l'nis  ne  peu- 
vent plua  lui  fournir  ;  de*  tentative*  ont  été  faites  dan» 
toutes  les  parties  du  globe  pour  propnge r  cette  cul- 
ture; une  Rrande  amélioration  «  est  déjà  produite,  et 
l'Inde  fournit  aujourd'hui  une  iNirlio  du  te.xlile  néeor- 
sairei  la  confection  de»  étoffe*  communes.  Mais,  quel- 
que heureux  que  soient  ces  résultats,  on  pourra  facile- 
ment se  iculre  compte  de  la  difficulté  de  remplacer 
le  coton  d'Amérique  en  se  rappelant  que,  sur  r,  millions 
do  balles  environ  consommées  annuellement  en  Ku- 
rope,  cette  contiée  en  fournis  ait  plu»  de  .1  million», 
tandis  que  jusiju'a  ce  jour,  malgré  tous  les  efTnrts  ten- 
té» de  teint,  »  part»,  les  Importations  ont  .'i  pc'ric  pu  at- 
teindre moins  de  :t  r.:illions  de  bill.-s. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  le  mal  qui  est  venu  fendre 
sur  l'Industrie  cotoniûcrc  est  grave  ;  il  tient  à  de* 
événements  que  toute.»  le»  prévisions  h'  mnines  étaient 
impulsantes  a  conjurer;  mai»,  »l  le»  so  iffruices  ont 
été  grau  les,  l'élan  de  |,  générosité  publique  et  pri  ée 
s'est  élevé  4  h  hauteur  des  nécessités  de  celle  miellé 
épreuve,  et  chacun,  fou»  l'impulsion  d'une  auguste 
sollicitude,  a  voulu  c  nlribuer  au  sm;|  igeuicnt  de»niisè- 
ils  autant  immérit  és  que  couragci  «"ment  supportées). 

Aux  efforts  fai  s  par  le»  manufi  (uriers  pour  main- 
tenir  le  travail  dans  leur*  alelierj  sont  venus  se  joindre 
les  ressources  île  la  souscription  nalinnalo  organisée 
par  leur»  soins,  et  qui,  pour  la  Scine-ln'erlcuro  seule- 
ment, ont  dépassé  2  millions  île  franc»;  le  départc- 
tement  était  en  m^tie  tMnps  autorisé  à  contracter  un 
emprunt  de  l,3uii  000  francs  applicable  4  la  création 
d'atelier*  sur  se»  voies  de  cl:euliitinn,  et  recevait  une 
large  part  du  crédit  de  5  million»  do  franc»  ouvert  par 
le  Corp»  législatif  en  faveur  des  localités  où  l'Indus- 
trie cotonniére  ét  lit  en  souTrnnce. 

Les  commune*,  de  leur  coté,  épuisaient  Ieur3  <ler- 
nières  res-rmrrcs  pour  les  consacrer  au  soulagement 
do  la  misère. 

Ces  efforts,  qui  avaient  pour  avantage  de  porter 
Instantanément  sur  tous  les  points  atteint»  par  la  c ri«? 
le  travail  et  l'assistance,  ont  eu  pour  effet,  tout  en 
maintenant  les  habitude»  1  iborieuse.»  rte»  population* 
ouvrière»,  de  resserrer  le»  lieu»  d.4  celle  sainte  et  fra- 
ternelle solidarité  nui  fjil  ta  force  de  notre  étal  sli  ial. 

La  résignation  de  nos  pauvre»  ouvriers  a  supporlcr 
leur  détre»»c,  leur  gratitude  pour  les  sacrifices  qui  ont 
été  faits  ont  dro't  au  r  spert  et  sont  de  leur  paît  un 
éclatant  témoignage  de  la  «aine  appréciation  de»  c-iise» 

!\)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Barbet, 
présielcnt  ;  Ancel,  secrétaire  ;  le  marquis  de  Torcy,  le 
comté  de  Tnulnmronn,  'p  vicomte  de  Orou  hy,  Fou- 
quel,  le  duc  de  Mur  nler,  Damhry,  Corneille. 

Les  conseiller»  d'Klat,  commissaire»  dn  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Bréhicr  et  " 


de  leur»  eoulïrancc»  et  des  efforts  prodigué*  pour  le* 
atténuer. 

Mai»,  messieurs,  les  ressources  s'épuisent,  cl  voici 
venir  l'hiver  qui  ramène  avec  lui  ses  exigences  habi- 
tuelle); aussi  faut-il  se  mettre  en  mesure  de  salisfairc 
A  rte  nouveaux  besoins.  C'est  dan»  ce  bul  que  le  con- 
seil général  de  la  Seine-Inférieure  demande  l'autorisa- 
tion de  contracter,  au  Tur  et  a  mesure  des  besoin* 
constatés,   un  nouvel  emprunt  do  4(lll,orio  fr.  qui, 
comme  celui  de  l'année  dernière,  fera  consacré,  soit  à 
l  la  création  d'ateliers  de  travail  sur  les  voies  départe- 
[  mentale»  ou  vicinales  de  toute  nature,  soit  4  des  dls- 
I  tribtilioti»  de  secours  aux  indigents. 

La  combinaison  adoptée  pour  le  remboursement  de 
cet  emprunt  est  de  nature  4  atténuer,  autant  que  pos- 
sible, la  rhatgc  de'»  contribuables,  puisque  l'amortisse- 
ment s'opér  ra  par  le  recouvrement  de  dixièmes  de 
centime  pendant  dix  ans.  et  que  la  création  de  celle 
ressource  coïncidera  avec  l'cvlinetion  d'une  imposition 
plus  considérable  qui  doit  prendre  lin  l'annce  pro- 


Par  ces  motifs,  messieurs,  non»  avons  l'honneur  de 
proposer  à  votre  approbation  le  projet  do  loi  suivant  : 

PrujH  de  lui  relatif  i<  un  emprunt  et  à  r„ie  imposition 
une  /.-  département  itr  la  Seine-Inférieure. 

Art.  1".  Le  département  de  la  Seine-Inférieuro  est 
autorisé,  conformément  4  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dan»  sa  session  de  1 84Î-1 ,  4  emprunter, 
au  fur  et  4  mesure  tic*  besoin*  constatés  et  4  un  taux 
d'intérèl  qui  ne  puurra  dépasser  5  0/0  junqu'4  concur- 
rence d'une  somme  do  40(1,000  francs,  qui  sera  affectée 
4  la  création  d'atelier*  de  charité  et  4  la  distribution  de 
secours  aux  indigents. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  aoit  avec  publicité 
et  concurrence,  seiit  par  voie  de  souscription,  soit  de 
gré  \  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 

dircclcmenl  auprès  do  la  Caifso  des  dépits  cl  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Le»  condition*  des  souscriptions  4  ouvrir  ou  dea 
traités  4  passer  de  gré  a  gré  «ont  préalablement  sou- 
mises &  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  de  U  Seine-Inférieure  est 
également  autorisé  ù  s'imposer  extraordlnairemcnt, 
pendant  dix  an«.  4  partir  de  ttl<>.>,  T.  dixième*  de  cen- 
time additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rembourse- 
ment et  au  service  îles  intérêts  do  l'emprunt  4  réaliser 
en  vertu  du  l'ar'hle  1*'  ci-ilessu». 

Art.  J.  Dans  le  cas  où  la  somme  de  400,000  francs 
ne  serait  que  partiellement  empruntée,  l'ii 
torisée  par  l'article 
prope  rtloti. 


N«  4*. 

Rapport  fuit  ou  nom  rie  la  communion  (t)  chargée 
d  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emploi  de 
fonds  parla  ville  <F Abeille  (Somme),  par  M.  Se- 
n&a,  député  au  Corps  lèyulatif. 

Messieurs,  un  décret  .lu  5  janvier  1S5G  a  autorisé 
la  ville  d'Ahbevi'le  (Somme/  4  emprunter  un  capital 

(!)  Cetlo  commission  est  composée  de  MM.  Sonéca, 
président;  l'inart,  secrétaire;  Terme,  de  MCTani  ("o"- 
neau,  Anselme  Kleury,  le  comte  d'Arjuzoo,  le  comte 
J.-P,  de  Cbampigny,  le  baron  de  Cnrberon. 

Les  conseiller»  d'Etat,  commissaire»  du  Go'ivcrnc- 
menl.  chargé<  de  soutenir  la  disciiuion  du  r  •jet  de 
loi,  sont  MM.  Flsudin  et  Besaon. 
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rte  51,000  fr.,  remboursable  un  quatre  unut-ert,  et  des- 
tine îi  soulager  les  fit  .lliam-os  résultant  do  la  crise  ail- 
tuculairo.  Lu  aulre  déc-iet  du  2t>  uni  suivant  :i  pro- 
rogé jusqu'au  1  '  j»tivi«T  IWil  I»  perveplion  du  décime 
ail  ditionncl  adeicnt  à  certain»  droit»  c*>  upris  an  Uiif 
de  l'octroi,  ri  l'article  2  lu  ou  dé  ici  porte  que  le  pro- 
d;nl  .if  rr  déi-|:tli!,  4  jiartir  du  lli  octobre  IS.,7,  devra 
ùl.c  umpluvé  evc'.u-nv,  menl  au  la  iii.hju:  sciant  de 
l'empiuiit  do  .7-7, »l>0  fr. 

Kn  oul.v,  uni'  l»i  du  <l-i  avtil  lSJii  a  uiiti.ri.-.r  U  i iUu 
t]'.\ n  illo  a  emprunter  un-:  soiiimu  du  hn.lilil/  fr.,  reiu- 
liunrs  itile  ou  huit  aune-s.  polir  du  IS.7,  ul  do-linee 
a  venir  eu  ai  le  aux  m  li^cul*  l.a  mèiie-  bu  'irturi.e 
1  imposition  ext-aordoiur.;  ,  pcud.itd  huit  aimée»,  do 
cinq  eoLitinics  a  lJil.oiii.éls  a:, s  quatre  i  a.  trilwtions 
directes,  jiour  subvenir  in  remlnjursemi  nt  de  Ml  em- 

La  icasdlon  de  la  crise  alimentaire  el  U  reprise  du 
travail  ont  p-nars  i  l'admirn-l.  ei-ai  municipale  d  :  nu 
léalise:  ni  l'un  ni  l'a  al  ru  du  c.  ;  u.upruils,  mémo  par 
partie.  Toutefois  Ici  pe:\vptions  cvlraordiivii.é.s  léga- 
lement autorisées  ont  ele  ciro. tuée»  en  Ualiie  poin  le 
i'Vimc  ;n]dil  oiioel  „u\  ilmit»  d'iutrol,  ul  -.éin  la  lo- 
ta'ilè,  .1  une  ancée  près,  ipunl  auv  à  centimes  addi- 
tionnels aux  quatre  conlribut  intis  qii  doivent  être  per- 
çut jusqu'au  l"  janvipr  Iflll!».  Il  m ulio  do  lit  que  la 
ville  d'Abbe.viile  peut  disposer  : 

1°  Du  prudiiil  (  >lal  du  décime  additionnel  aux  droits 
d'octroi,  entièrement  enrnissé,  mit......     "3,784  lit 

S»  Du  produit  des  aix  première»  année* 
des  r.  centime*  additionnel»  aux  quatre 
contributions  directes,  éguicraonl  encais- 
sé, soit   «,,,97  03 

3»  Du  produit  perçu  nu  à  percevoir  de 
ces  li  centime»  pendant  le»  années  Ib03 
ut  évalue  pour  ehaqu.'  année  à 
10,000  fr.,  soit   20.000  ■ 

Total   U«,22i  54 

Le  prujet  de  loi  a  pour  objet  d'appli- 
quer rv  s  produits  au  payement  d'une  par- 
lie  des  dettes  de  la  ville  et  à  la  restaura- 
tion do  l'église  de  Saint-Wulfran. 

Il  existait,  en  effet,  au  31  août  1Ri>3,  un 
pas-if,  productif  d'intérêts,  provenant  de 
divora  travaux  de  voiiio  et  de  l'acquisition 
d'un  teirain  pour  une  école  de  tilles,  et 
que  le*  rewour  es  ordinaire»  ne  pour- 
raient  éteindre  immédiatement,  s'elevunt  i\    Ill.KliO  93 

Appliquer  au  payement  de  eu  pamnT  les 
rossooire»  dè»  à  présent  disponibles  que 
non»  venons  'le  vous  faire  connaître  est  un 
solo  de  bonne  administration  qui  n'a  pu» 
besoin  d'être  ju-lilie 

Il  réitérait  ainsi  déjà  réiliso  par  moitié.  

un  excédant  de   23.120  (il 


Quant  à  l'emnloi  à  Taire  do  rot  (xcériint,  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  7  «eptenibrw  ISB3  s'ex- 
prime ain»i  : 

Celte  somme  serait  appliquée  à  «loir  sur  les  dé- 
pense» 4  faire  par  la  commun'.- et  pir  la  fabrique  de 
l'église  de  Salnl-Wnirran  pour  la  restauration  de  celte 
éjjlac:  elle  permet  l- ait  d  i  ;ilrp]ir«'ndre.  »  e  »  la  [Indu 
l'cxeicico  proeiiain,  l'ièuvio  <f-  renlaur  dion  et  de  con- 
solidation qui  ne  pe  il  être  .journée  plus  longtemps 
*ans  de  grave*  inroavèu'cnis.  VI •  ndrall  ei^uile,  pour 
activer  cctle  rcuvre,  la  réunion  rie*  subvention*  jiro'ia- 
blemant  necordoe»  par  l'KUl  ut  le  <léparlenienl,  jointes 
aux  rc^souteea  cxtrauidiuaires  que  la  ville  p jurra 
civer  eu  IK*7. 

Nous  devons  ajouter,  messieurs,  d'après  des  docu- 
menta écriai  us,  que  les  travaux  indispensables-  pour  la 
restauration  et  h  consolidation  de  I  ùkîisc  de  S.iint- 
Wulfmnentr  Inernnt  d.  »  d.  pee.eo  *  cousidt-r.iblei.  Otto 
église,  edée  par  quelque*  archéologues  romnte  une 
des  plus  belles  de  l-'rauee,  est  ciarsee  oftieirlleinent 
comme  monument  historique  du  moyen  Ikc,  sous  la 
dénomination  <le  cnllég  <  lr  $nint-\\  ui/ran  ]*a- 
roiste  principale  de  la  ville,  il  importe  d'v  eunseiver 
l'exercice  du  culte.  Dana  ce»  circonilauce»,  votre  com- 


mission, qui  s"  seriit  félicitée  de  voir,  dès  à  pré*ent| 
les  rr»suurce»  indiquée»  par  la  délibération  du  consei 
municipal  assurées  A  une  destination  si  (ligne  d'inté- 
rêt, ne  peut  que  vous  proposer  d'adopter  le  projet  dn 
loi. 


Projet  (if  loi  n-lnl<{  à  un  emploi  de  fondt  par  ta  ville 

il  A  hbcvillf  (*i',)/mie). 

Arli de  unique.  Ix  inonl.nt  do  l'imposition  de  5  cen- 
times a  iditiouiiel-  au  prim  ipd  des  quatre  Contribu- 
liousdue  te-, et  blie  d  iiis  ta  vile  J'AI»  ville  Summe;, 
j.i^  |n'au  ,11  ilé  '  iiiliie  ISUl,  ru  v <  i-tu  de  la  loi  du 
ïii  uni  l.-âi»,  sera  appi  q.n  au  pi;.,  meut  d'une  partio 
du  -es  del!e>  et  &  la  restauration  «1-  l'église  du  Saiitt- 
\\  ulfraii,  coneurrenimcnt  avec  le  produit  il  ■  Lues  ad- 
diii.iuueli-.s  d'octroi,  dont  h  pecepUona  élé 
léo  par  lu  décret  du  S«  mal  1S0C. 


N"  4ê. 

ttnpp->rt  fut  au   nmn  de.  la  eommitùon  (1)  chargée 

ttrxamiiier  I>  projet  de  loi  relatif  à  mie  iinjafition 
cxtrfii'rdinntre  par  le  département  de  lit  //  >ute~(i*t  ■ 
ir,},ne,  par  M.  le  comte  de  Campnigno,  député  au 
Corps  léijiMaUf. 

Messieurs,  darsla  s-ssion  de  ISfO,  le  conseil  géné- 
ral de  la  Haute-Garonne  prit  rengagement  de  donner 
un  subside  de  100,000  fr.  pou.-  concourir  II  la  dépense 
que  d  'il  nécessiter  la  construction,  dans  la  ville  de 
Toulouse,  d';.n  palais  destiné  à  l'habitation  de  M.  lo 
maréchal  commandant  supérieur  du  f>c  corps  d'armée. 

i'ar  deux  dépé -lies  des  3n  avril  el  20  juin  1862,  M.  lo 
ministre  de  la  guerre,  signalant  h  convenance  du  ver- 
sunien  !  immédiat  de  h  sor.um:  votée,  il  fut  successi- 
vement Inscrit  a  la  deuxième  sr-ction  (dépenses  benj- 
l.lives)  du  b'.:dg"t  départemental  pour  l'année  IStlI.un 
ci>;:ii!  de  10,i'i0  l  fr.,  i't  pour  celai  de  lBl-4,  ua  nouveau 
crédit  <"e  lO.W  fr.  .12e. 

t  ans -a  dernière  sc*"ion,  le  conseil  général  a  de- 
mandé que  le  département  rAt  anloriv-  h  «'Imposer  ex- 
Iraor  1  a.ilii' me  ni ,  en  IglIK,  pour  le  meule  objet,  un  Ccn- 
tiun:  ad  lillonnel  dont  le  produit  s<:rait  du  HO, ROI)  fr. 
Celle  nuuvel:e  l-upositinn  cinneldant  .avec  IVn lîii<-t|nn 
d'une  im;:osilion  pareille,  ne  en'-erait  point  de  nouvel- 
Ks  cliarg»  s  pour  le  roulrihcable. 

l'our  l'omptéter  ta  somme  de  K/0,lllW  fr.,  Tcnsemblo 
des  ressources  précitées  ne  s'ébvant  qu'à  J3  soiumede 
toi, 316  f.'.  52  c,  11  resterait  à  pourvoir  à  un  délicil  de 
IS.tîVI  Tr.  .'.S  c.  qui  «erait  imputé  sur  la  deuxième  sec- 
tion ilu  budget  de  ISfiâ. 

Voire  couimi- -ion,  messieurs,  «vanl  examiné  avec 
la  plus  scrupuleuse  a'Iemlrui  le  budget  du  départe- 
ment de  la  Haute -Garonne  et  ln  situation  financière 
du  lit  di'sr.rtement,  a  reeunnu  qui;  la  deuxième  sectiun 
de  Mail  budget  serait  impuissant-:  i  supporter  i  elle 
seule  ta  chatg.Mlc  la  subvention  de  I0(l,0ûû  fr.  et  que 
le  vole  du  conseil  général  élait  justifié. 

M.  le  mini-tic  des  li-iances  ue  rojanl  iiHCiin  inron- 
vénleut  il  ce  qu'il  soit  donné   suite  à  la  délibéra- 

il)  Colle  commission  e.-t  composée  de  MM.  Du- 
plan,  piésideal;  i'Ie  ioni.  seurélaire :  LMieveiry,  Da- 
guillion-pajnl,  !e  comte  de  Oiuipaigno,  lo  comte  Vel- 
les  «le  Lavalclte,  fuie,  RelmouUt,  Deiavau. 

Les  conseillci-s  d'Etat,  commissaire»  du  Gouverne- 
ment, rharfp's  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  «ont  MM.  BréhiuT  et  le  co',nle  de  Chantérac 
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tion  du  conseil  général,  votro  commiwiun  a  l'ho  neor 
d«  vous  proposer  &  l' in  uni  riill»"-,  mcssimirs,  l'adoption 
du  projet  de  loi  dont  la.  tuir-ar  suit  : 

Projet  J"  loi  relatif  n  vneimpntition  par  le  départi  men' 
de  lu  Houle  Garonne. 

Arttef"  iinl'j'ir. Le  département  de  la  liante-Garonne 
es'  autoil-é,  conformément  a  la  demande  que  le  rua- 
«•il  général  en  a  faite,  d  un  sa  session  de  tSiVî,  h  »"  i  ni  - 
poser  cxtianirtin  ilrement,  rn  tnti'i,  un  centime  addi- 
tionnel au  princ'pal  de-;  (piotrc  contribution»  dl-ecl'S, 
pour  en  alToi  t'-r  le  produit  au  payes. mt  d'une  subven- 
lioti  donnée  4  l'installal'on.  dans  la  ville  de  Toulouse, 
du  quartier  général  du  maréchal  commandant  le  «mémo 
corps  d'armée. 


N«  41. 

Rapport  fat  au  nom  de   li  enmmistiun  fl)  ehargée 
d'examiner  le  piojet  tir  lui  r*tot:f  à  h-ne  impoiition 
f.t  tniut  dinnire  e!  t)  un  cm/il'ti  de  fxidi  par  !<•  dè- 
'  a  Indre-et-Loire,  par  M.  Nom',  député  au 
C:api  Vjiilnttf. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  deux 
objet»  distinct*  :  le  département  d'Indre-et-Loire  de- 
mande à  cet  effet  : 

t°  A  s'imposer  extracrdiuaiicnierit  pendant  quato 
ar.s,  À  partir  de  IMià,  un  runtime  dont  le  produit  serait 
alTuclé  aux  travaux  des  route*  départementale»  ; 

2«  A  appliquer  au,  travaux  des  clRinius  vicinaux  Us 
fonds  restes  sans  emploi  sur  les  iu»»ource»  réalisée*  en 
vertu  d'une  loi  du  lu  juin  ts.'i!». 

Au  moyen  de  sacrdiecs  considérables  qu'il  s'est  im- 
posés avec  peisévéranoe  depuis  plus  de  vingt  ans,  le 
département  d'Indrc-cl-Lolic  .  si  paivc:;n  A  peu  pi  et  à 
compléter  ie  réseau  de  fes  roules,  qui  présente  uu  dé- 
veloppement du  1,210  kilomètres.  L'achèvement  di  s 
lacunu»  qui  Cil-lent  encore  sur  unu  lo:;giuur  de  li 
kilomètres  seulement  ,  les  tei  h  irgemenls  extraor- 
dinaire» qu'exigeait  quelques  parties  de  ces  route-.,  Ici 
travaux  d'art  qu'il  ei-t  indispensable  d'y  oxéci  ter  né- 
cessitent une  dépense  évaluée  par  M.  l'ingénieur  en 
chef  à  la  somme  de  1,02.;, (100  fr.  Le»  r  »*o,in  es  .issU- 
réos  ne  se  composent  que  du  pro  luit  de  :i  centimes 
•culicinc*,  dont  la  perception  e*t  aulori>é':  par  la  'oi  du 
Jii  avril  l." SA  jusqu'au  3'  dércmiire  liMi't,  et  dont  !c 
produit,  s'ék-vant  *  434,000  fr.  environ,  laisserait  un 
delicit  de  292,000  fr. 

l'uur  piret  a  e«Ue  insuffisance,  le  con-cil  gc:.éral  oc- 
ntande  a  élu-  auloiisu  à  p;<do.^e-  ocmijul  une  «'«• 
Vellc  pi'eiodo  .lequ.die  autléi-s  l'hopo  iti":i  txliau:  li-  ! 
nain'  'un  i  eu'in»'  q..«:  1.  s  l"is  du  1 u  mai  18 'ai  't  du 
21  mai  IMIaouv  déjà  lennuvi  l<  e  dn  qo:,l:e  un-  en  qua-  ! 
lie  ans.  t  .  Uc  rersourco  iiuuvclo  no  produit.,  pus  beau- 
tulip  plu»  de  lUO.ul'O  IV.,  i  l  «i'.-iuiics  voie»  el  inuveus 
devro.d  èt!«  clierel».  s  plus  Urd,  mai»  (.île  faeiliie  a 
l'exécution  d,«  t  av.iux  le-  pl.;-.  utgcnK  Kl  le  in-  tue 
pas,  du  teste,  une  .  baige  nouvelle  ]  'air  1.  ■  ronl-ibua- 
bies.  qui.  au  contraire,  verront,  à  patlir  de  \'JK\  le* 
centimes  extraordinaire»  qu'ils  rapport  en!  réduits  <!e  \n 
{4  centième*  h  1 1 ys  oenUomca 


(t)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  l'aul 
Dupont,  président  :  I  olle,  raereltrra;  M  •me.  Unis  de 
M-uiHly,  Gros,  Adolp' e  r'ooVJ.  le  Mimi  du  Jattxé, 
Lanibrocht,  'iouin. 

L"s  ro.'i.-illrr»  d'Ktit.  <r>Tiui<-aîri-s  <'u  fiotivornr- 
m.  tit.  eharae»  de  soutenir  la  diseimsion  du  projet  de 
loi,  so.tt  MM  Gomel  cl  Bréhicr. 


La  si  cnn:!e  pailie  .'t.  pu  jet  de  1..1  «tir  leqn-l  vnns 
ét  s  uppel'-s  ii  délibérer,  messieurs,  a  moins  d'impor- 
tance, ma*:*  :-"  set'i.Mo  pa»  fondée  sur  dci  motifs  ninin* 
ronrluni  t*.  I  '.;e  loi  en  date  du  16  juin  1 M  U  a  a-, toi  isé 
le  dépa'temeut  d~f"'!ii-e:.r.oi.e  à  s'imposer  ext-a-u-di- 
nalremeat  pendat.t  trois, m  alln  de  former  la  somme 
de  l.'.0.«"0n  fr.  <;;ii  devait  élre  affeclée  ^it  concours  du 
di'pa.'teijient  dans  les  di  .icnses  d'acquisition  e'.  d'ap- 
propiritjon  de  l'iiôtel  des'iné  à  VI.  le  maréchal  rom- 
Ulaiid  ni  le  cinquième  corps  d'.v niée.  C  Ile  subveution 
est  r.;.jou.-d'la.|  »o!<|ée,  et  les  foroptes  font  ressortir  un 
reliquat  de  7.904  rr.  t»  c  re«t>'-<  sans  emploi.  Le  e»m- 
seil  fténé  :  1  ilcmandeà  .dît  cler  cette  somme  nu  servlm 
des  client  in*  vicinaux  île  grande  communication,  et 
cette  application  semble  d'au!  ml  plu-  rationnelle  qu'une 
parle  des  150,000  T\  dont  il  est  ci-dc«scis  question  a 
été  prélever  sur  des  tesviurcin  aOectèes  aux  travaux  de 
la  vieinalilé.  L'emploi  des  7,994  fr.  88  e  res'és  Hbrea 
ne  serait  donc  qu'une  espèce  do  restitution  faite  heett'.1 
partlu  si  utile  des  dépenses  départementale*. 

l'ai"  les  cons.deralionjt  ci-dessus  énoncées,  nicssletirs, 
la  cernmisrion  dont  j'ai  l'hoancur  d'être  J'off— 
prcqiosc  l'adoption  du  projet  do  loi  auirunt  : 


Projrt  dr  loi  relat  f  à  une  imposition  et  h  un  emploi 

d-  fondi  pnr  !<•  dfj'firlrmrrd  (flr.dre.rl-Loirr. 

Arl.  1".  Le  «lépa  len;tiit  d'Indre-et-Loire  est  auto- 
rue,  <onfviinémeti!  &  la  demande  eue  le  conseil  géné- 
ra! <  it  a  faite,  dar.s  sa  i>«.-»sion  de  liti'J,  à  s'imposer  «x- 
tiMurdinaifemcid,  pelrlaïit  «p;a:re  an.;,  à  pariir  du  !8<lj, 
ua  cen'.i.'ue  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
bution» ilitcfles,  dont  le  prouaH  sera  alTeclé  aux  lia- 
vaux  des  roules  dépailonii  ntal.s. 

Art.  2.  Le  département  d'Itnli'-ct-Loire  est  égale- 
ment autori-é  &  appliqaer  aux  travaux  des  chemins  vi- 
cinaux do  grande  communication  les  fonds  qui  resteront 
sans  emploi  sur  les  re-onroe»  réaiïsécs  en  vertu  de  la 
loi  du  It.juitt  isr,n. 


N"  4§. 


Rn/port  fiit  nu  t:om  de  fa  rommituon  (1)  rharq'.e 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  ù  un  t.mprnnt  de 
400.000  fr.  et  à  »<«  •  im/ntit  oH  eit,  ao,  d,itaire  pw 
fi  v  lie  <rA<aii  fGnrd  .pnr  K.  </e  «»ioc,  député  on 
Corpi  U'y,  l  t,f. 

%  essi  urs,  lo  ville  iI'Alais  (Gard)  e*.t  grevée  d'un 
p-,s-i:  de  405.0'm  Tr. 

Celte  detlo  comprcFid  le.s  restes  à  paver  de  deux 
emptunts  : 

Le  premii-r,  du  M  roui  lois,  qui  a  .ai»M-  i 
.•ouvrir   •  48.0Û0 

Le  s.centl,  du  19  j  n  IS.'.T,  -ur  1  quel  il 
re»te  dft... .    

F.n  -v.s  ;  rtiv-e-noit  de  a  même  origine  et  se 
rail  -  lac!  ire»  deux  eiupiiltils   :il..i0à 

Total.   194,300 

||  i  Celle  l'  emuisBioil  e  t  Compi  lée  de  MM.  Le 
Clers:  d'Osmuimtle  p..  .-..de:  t:  Uourtnl.  secrétaire;  lo 
vluomlo  de  Kervi'vncn,  d«  RublaA,  Chevalier,  lu  ba<un 
K.loi  t   II,  Imoote  ,  l.uv  de  Loule.v .  An  :«.•   i ■ai  l  . 

Lra  roion'l'lers  d'Etut,  eotnmi»*aiies  du  tijuvumc- 
ment,  charges  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  comte  do  Cheuterau  «t  Oomel. 
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Indépendamment  du  solde  de  ce*  empruMs, 
la  ville  doit  encore,  pour  acquisitions  d'im- 
meubl»s  faite*,  *oit  amuiblemcnl,  soit  par  ex- 
propriation forcée   140.00(1 

Solde  a  faire  do»  dépense»  de  construction 
d'une  église,  plus  de    :t4,MI0 

Enfin  le  déficit  des  budgets  de  l'hospice,  qie 
la  ville  n'a  pu  *e  dispenser  de  prendre  a  sa 
charge,  s'élcvant  à  prêt  de   30,000 

Total     210  500 

Par  une  délibération  du  .10  septembre  dernier,  le 
conseil  municipal  a  demande  que,  pour  te  libérer.  la 
ville  fui  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  cette 
somme  de  405,000  fr.  remboursable  en  vingt-lro  h  nns, 
à  purlir  de  I8G",  jusqu'en  18*!)  inclusivement,  sur  s-s 
revenus  ordinaires  et  »nr  le  produit  d'une  Imposition 
extraordinaire  de!)  centimes  additionnel». 

Cette  imposition  extraordinaire  de  9  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatic  contributions  directes 
ne  constituera  nue  la  prorogation  d'une  p:  uille  charge 
autorisée  jusqu'à  la  lin  de  lhT>r>. 

F.lle  est  d'ailleurs  la  aeule  en  dehors  des  centimes 
spéciaux. 

La  durée  de  l'emprunt  doit  être  de  vingt  trois  an», 
pour  que  l'administration  municipale  puisse  subvenir 
sans  embarras  au  pavement  du  capital  rb  s  intérêts  et 

commissions  et  qu'elle  puisse  avoir  un  iques  fonds 
pour  faire  face  aux  services,  uux  amélisratjoiis  exigées 
quo'quefois  par  une  ville  de  celte  importance,  dont  la 
population  dépasse  vingt  mille  limes,  r-t  qui  depuis  dix 
ans  subit  une  rude  ép-cu^ede  souffrantes  par  le  déficit 
de  la  production  de  U  soie,  dont  no  se  ressentent  que 
trop  lut  ressources  muaicipales. 

En  effet,  U  moyenne  dis  recettes  ordinaires  des  trois 
dernière»  années  ilStiO-IStil -lSJïiîj  a  été  de.  ..  2CJ.ÔS3 

La  moyenne  des  dépenses  ordinaire»  des 
mêmes  exercices   .  |1>l .  "i29 

L'excédant  movco  annuel  des  recettes  sera 
de  (ehlffie  ro.ndl   2t>,C'«0 

Le  produit  de  l'impo  ilion  des  !!  centimes 
proposés  sera  Ce  [rhiffre  rond).. .   13,000 

Total   41,(100 

La  moyenne  du  produit  de  l'imposition  ex- 
traordinaire a  élé  évaluée  à   ....    lit,  212 

En  défalquant  l'annuité  à  paver  eu  capitil, 

Intérêts,  commission,  qui  est  évaluée  îi   .'iO.OAO 

il  restera  chaque  année  disponible  pour  les  dé- 
pentes et  travaux  extraordinaires,  un  peu  pies 

do   tl. ooo 

L'utilité  de  l'emprunt  est  donc  jusllliéc  [>\r  le  simple 
énoncé  de  U  destination. 

Liquider  un  pas-if  compliqué  de  dettes  de  natures 
dive  se»,  le  remplacer  pr  urt  detle  unique  dont  l'ex- 
tinction est  régulièrement  assurée,  débarrasser  l'alini-  I 
nistration  des  réclamations  incessantes  de  créanciers 
ton  ne  peut  donner  enlièie  satisfaction,  lu  dé- 
■  des  préoccupations  pruvciianl  de  lu  diversité  des 
jea  cl  échéances  :  tel  est,  messieurs,  le  but  qu'a 
dé*lré  atteindre  le  conseil  municipal  d'Alii»,  votant 
l'emprunt  et  l'imposition  extraordinaire  de  0  cen- 
time». 

Par  loua  ce»  motifs,  votre  commission,  s>'a*.*oeiant 
aux  considérants  énoncés  d«ns  l'exposé  du  conseil  d'Etat, 
a  l'honneur  do  vous  proposer,  à  l'unanimité,  lu  projet 
de  loi  qui  vous  a  élé  présenté. 

Frnjtt  de  loi  re'atifà  un  emprunt  et  à  nie  iiu/uxition 
par  la  rilte  d'Alain  {dard). 

Art.  1".  La  ville  d'Alais  (Oardl  e«l  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n"<  xcédo  pas  5  0  0,  une 
nomme  de  400,000  fr.,  remboursable  en  vingt-trois  an- 
nées à  partir  de  1SH7,  et  destinée  à  la  conversion  de 
•es  dettes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  mit  avec  publicité  «  t 
concurrence,  soit  par  toie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émet'rc  des  obligations  au  por- 
teur ou  tranttuistlble»  par  voie  d'endossement,  soit 


directement  de  la  Cals-e  des  dépôts  et  consignation» 
ou  de  lu  soi  iété  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  ces  établissements. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  Crédit  fon- 
cier pîr  l'article  4  de  la  loi  du  li  juillet  IRliO  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  llxé,  jusqu'à 
concurrence  de  30  centimes  pour  100  fr.  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré.  à  gré  >eronl  préalablement  sou- 
mise* à  1  approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  La  même  viile  est  autorisée  li  s'imposer  cx- 
traordinairement  pendant  vingt-trois  ans,  a  partir  de 
lrT.7,  n  centimes  additionnels  au  princip.il  des  quatre 
contribution»  diiocte».  Le  produit  de  cette  imposition, 
évalué,  en  totalité,  à  'lo'l.n'.'i  fr.,  soi  vira,  avec,  un  pré- 
lèvement -ur  les  rêve  lis  oïdin.iiies.  au  ri-nihourse- 
menlde  l'emprunt  en  capila'.  et  Intérêt... 


X»  4». 

Rapport  fuit  au  nom  de  !a  commission  (2)  chargée 
(Texauii.er  le  prrjet  de  loi  relatif  à  un  empr>ud  de 
JOC.Otil)  fniiift  fur  la  rill*  du  pu  y  {Ihiiitr-I.nirr), 
fuir  M.  Fiuf  de  lMt«<n-M>»it'K/i'j.  député  au  Corps 
législatif. 

Messieurs,  la  ville  du  Puy  demande  r.iiiloHsJilion  do 
faire  un  emprunt  de  21'O.uiiO  francs,  rerulio:.r«blo  en 
vingt  années  à  partir  de  Ifttiii.  E  le  demm  le  également 
la  prorogation,  pendant  huit  années,  d'une  imposition 
île  X  centimes  additionnel»,  iléjt  approuvée  ixmr  seize 
minées,  à  pa.tirde  Mt,  par  la  loi  du  IS  juin  ISISl.  Le 
produit  de  cette  im po-dlion,  >  value  à  12,900  fr  par 
an,  soit  en  somme  llM.JOt)  (r.,  servirait,  avec  un  pré- 
lèverinnl  sur  les  revenus  ordinaires,  un  rembourse- 
me  d  de  l'emprunt 

Les  ressources  qui  doivent  en  résulter  sont  destinées 
à  l'achèvement  de*  travaux  considérable»  que  la  ville 
d  i  l'uy  a  entrepris  ,.our  alimi nter  d'eau  de  source  «es 
font  lit  es  publiques,  et  qu'elle  poursuit  avec  mie  per- 
sévérance dijrne  d'éloges.  Deux  lois,  l'une  du  .'(I  mars 
!S7i,  l'autre  du  IS  juin  ISïll.  l'ont  déjà  autorisée  à  em- 
prunlei  pour  cette  dépncsu  des  sommes  formant  un 
loi..]  de  30l>,(Ml«  fr. 

Votre  commission,  après  avo'r  pris  ceiinmssaiice  de 
la  situation  de  ces  ti.naux,  approuvant  ce  qui  a  été  fait 
et  ce  qui  teste  à  faire,  eonsidé'nnt  que  des  dépem  et) 
imprévue*  engager!  I'  ville  à  de  nouveaux  sacrillci  s, 
min  propos  d'.iceorder  l'nulor'sdion  qui  vous  e»l  l'c- 
mandée  en  ce  qui  rrgarJe  l'emprunt  de  2u(l.0l)0  fr. j 
mai»  elle  est  aussi  d'avis,  avec  le  conseil  d'Etat,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  assurer  l'amortissement  de 
cet  emp'unl,  de  donner  suite  à  In  demande  faite  en 
même  temns  par  la  ville  de  proroger  de  tti'H  i  18SC 
i:no  Imposition  extraordinaire  de  8  centimes. 

Kn  187R,  le*  anciens  emprunts  seront  complètement 
amortis;  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  loi 
de  IRlîl  cessera  en  même  temps.  La  seule  dette  de  la 
ville  sera  alois,  d'après  les  prévisions  actuelle»,  le  re- 
liquat de  l'emprunt  qu'elle  demande  aujourd'hui  ;i  ror.- 
traeter,  et  qu'une  somme  de  I  l.fltlO  fr  ,  devant  se  tc- 

(2)  Cette  commission  est  composée  d"  MM.  de  Pa- 
rieu,  pii'sUIi  nt;  Fîcury  ;  Anselme1,  secrétaire;  André 
i  Charente;,  .lu  es  Simon,  le  généial  marquis  du  Luzy- 
PellUsac,  'Dechasleliis,  le  marquis  de  Fay  de  Latour- 
Mauboui'g,  de  Homcuf.  Mathieu. 

L>  s  conseiller»  d'Etat,  r-ommWaairr»  du  Gouverne- 
ment, chargés  do  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi, 
sont  MM.  le  vicomte  de  Oormeoln  et  Mermau. 
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dulre  progressivement  i  10,000  fr.,  viendra  :  ucccsaivc- 
roent  amortir  L'excédant  actucIlL'iucnl  disponible  des 
ressources  ordinaiie»  >'  sufilra  grandement. 

Par  ces  considérations,  voire  commission  vous  pro- 
pose donc  d'ydopicr  le  pojet  de  toi  tel  qu'il  vous  «si 
présenté. 

Projet  île  toi  relatif  A  un  tmprunt  par  la  ville 
du  Puy  [Haute- Loi,  e). 

Aitiele  unique.  La  ville  du  Puy  | Haute-Loire)  est  au- 
torisée i  emprunter,  à  un  laux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  .<  0,  0,  une  somme  de  200,000  f;.,  remboursable  en 
vingt  auné<s  à  pu  tir  d«  181.0,  sur  ws  rever us  ordi- 
naire* et  autres  ressource*,  pour  le  payement  des  ira- 
vaux  complémentaires  d'une  ili«t;ibulioii  d'eau. 

L'emprunt  pourra  tire  réalisé,  «.oit  avec  publicité  cl 
concurrence,  soit  par  voie  do  souscription,  suit  de  gré 
i  gré,  avec  facilite  d'émettre  de»  obligation*  au  porteur 
ou  Iransmissiblca  par  voie  d'endossement,  i  oit  directe- 
inent  do  la  Cuisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  con- 
dition» de  cet  établissement 

Le*  conditions  de*  souscription»  à  ouvrir  on  de* 
traité*  à  pais. r  de  gré  à  gré  «•■roui  pré-rWblemcnl  sou- 
mues  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


N«  SO. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commistion  (t)  chargée 
d'examiner  le  projet  Je  loi  relatif  à  un  emprunt  et 
à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département 
de  ta  Gironde,  par  M.  le  baron  Trarot,  député  au 
Corp*  législatif. 


s,  le  conseil  général  de  la  Gironde,  juge- 
ment préoccupé  de  l'état  de  dégradation  dan*  lequel  se 
trouvent  plusieurs  routes  départementale*,  a  demandé, 
dan*  sa  session  de  1802,  que  des  études  fussent  faites 
à  l'clfcl  de  déterminer  quelk*  étaient  les  pirtie»  de 
roule  dont  le*  cbauBtécs  avaient  peidu  leur  épaisseur 
normale,  et  quelle  était  la  dépense  a  faire  pour  la  leur 
restituer. 

t'e  travail  d'ensemble,  exigeant  de  la  part  de*  Ingé- 
nieur* un  temps  as*e?  long,  puisqu'il  s'agissait  de  ren- 
seignement* sérieux  et  précis,  a  nécessité  mr  toutes  les 
routes  départementales,  qui  présentent  un  développe- 
ment total  de  182,094  mètres,  de*  sondage*  de  500  mé- 
trés en  500  mètres,  et  n'a  pu  Pire  présenté  ju  conseil 
qn'i  la  session  de  1863. 

Tour  déduire  de  ces  sondage»  une  estimation  cx'iclc. 
et  pour  qu'il  y  eût  uniformité  dans  Ions  le*  arrondisse- 
ments d'ingénieurs,  l'on  a  admis  pour  les  routes  dé- 
partementale* le  principe  contenu  dans  une  décision  mi- 
nistérielle du  14  mars  1857.  applicable  a  la  route  im- 
périale ii«  132,  qui  prescrit  de  no  recharger  que  les 
chaussées  d'une  épaisseur  moindre  de  (l  m.  10  ;  rt  il  a 
été  convenu  que  rur  toutes  les  routes  départemental!-», 
sans  exception,  le*  chaussées  au-dessous  do  fl  m.  10 
seraient  rechargée*  A  0  m.  18  dans  les  terrain*  ordi- 
naires, et  a  0  m .  20  dans  les  loi  rains  argileux,  al'n  d'ob- 
tenir 0  m.  16  après  bisr-ement. 

Or  il  est  résulté  des  sondages  et  des  éludes  ainsi 

(t)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Curé, 
président;  Welle* de  La  Va'clle,  secrétaire;  Arman,  le 
baron  Travot,  Emile  Pereire,  Belrnonlct,  lu  baron 
Esrhaxscriaux,  Corta.  Koy-Bry. 

Les  conseillers  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  do  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Besaon  et  Merruau. 

T.  1"  f  Anne  je»  .  _  Session  de  188*. 


faites  par  les  ingénieurs,  que  la  longueur  totale  de* 
parties  de  routes  au-dessous  de  0  m.  10,  et  descendant 
même  i  0  m.  O.'l,  est  de  2:19,075  mètres,  et  quu  ce  re- 
chargement imitera,  1.119,847  fr.  00  c.,  soit  en  nombre 
rond,  1,120,000  fr. 

Les  causes  de  celle  nlualion  sont  de  plusieurs  na- 
tures; deux  surtout  y  ont  contribué  d'une  manlète  gê- 
né aie  :  nu  sont  le*  réductions  périodiques  opérées  sur 
les  crédits  d'entretien  deptil*  ISi2,  et  l'application  de 
U  loi  de  I8âl  sur  l  i  liberté  du  roulage. 

La  première  cause,  celle  relalive  à  la  progrrsslnn 
toujours  croissante  dans  lu  chilTrc  des  déliais  annuels, 
s'explique  p  ir  l'extension  Indèliide  dis  nuuveai.x  cré- 
dits, 1 1  j  i  s'introduisent  successivement  dans  le*  deux 
premières  sections  du  bu  Iget  départemental.  Les  alto- 
cations  div  isi  s,  celles  qui  t'appliquent  aux  encoura- 
gement» et  ►  c-:uui*  à  IV-sUtance  publiqrre  et  aux  sub- 
ventions ai.x  c  iinmunp.*,  oril  suivi  une  progression  dia- 
métralement opposée  A  celle  prélevée  sur  les  centimes 
facultatifs  pour  l'entretien  des  ro  les.  Ainsi,  landl*  que 
les  une*  s'élevaient  de  28  Û/0  à  Kl,  de  a  r\  1(1,  et  de  1 
à  :t,  celle  des  routes  s'abaissait  de  50  0  0  h  32,  c'est-à- 
dire  éprouvait  une  dlri.lni.lkn  de  18  0  0. 

Vous  le  savez,  messieurs,  réglementairement  les  dé- 
peuses  i)  ent'clicu  sont  à  la  charge  des  centime»  ordi- 
naires, cl  doivent  figurer  i  la  l"  see'lnn  du  budget 
départemental;  mais  depuis  longtemps  les  charges  con- 
sidérable* qui  grèvent  les  ressources  dea  deux  pre- 
mières sections  ne  permettent  pas  d'observer  cette  clas- 
sillcation.  Les  dépenses  d'entretien  ont  du  demander, 
chaq.c  année,  un  complément  c  nsidérable,  toujours 
insuffisant,  aux  centi-nes  facullali's;  el  les  travaux  neufs 
ou  de  grosse*  réparations  ont  été  exclusivement  sub- 
ventionnés a  l'aide  do  centimes  exlraordinai  e*,  excep- 
tiouiiellement  votés  par  le  conseil  général  et  apparte- 
nant à  la  lie  section. 

On  a  cherché  h  remédier  i  cet  état  de  choses  au 
moyen  do  rechargements  exécutés  par  des  ressources 
spéciale*  créées  par  les  lois  dea  2  juin  1834,  18  mai 
18.18  et  2  mai  IStjli;  mais  ces  tonds  spéciaux  alloués 
pour  la  renujuialhm  des  chaussé  s  les  plus  maltraitées 
étaient  uu  pillialjf  insuffisant  pour  arrêter  les  dégrada- 
tion-^ car,  réalisés  au  moyen  d'emprunts  mis  à  la  dis- 
position des  ingénieur*  dans  les  derniers  ruols  de  l'an- 
née, c'est-à-dire  dans  la  mauvais.!  saison,  ils  se  con- 
sommaient sans  profit  équivalent  pour  les  chaussées. 

Vainement  le  coneril  général,  effrayé  de  ce  fâcheux 
état  de  choses,  s'est  abstenu  d'augmenter  le  réseau  de* 
roulrs  départementales;  les  chaussées,  ne  recevant  pas 
les  matériaux  en  quintilé  égale  a  celle  que  la  circula- 
tion leur  faisait  perdre,  n'ont  plus  sur  plusieurs  peints 
l'épisseur  normale. 

Celte  situation  s'est  trouvée  aggravée  par  le»  terme* 
formels  de  la  loi  de  18.11,  donnant  toute  liberté  au  rou- 
lage. Cette  seconde  oiuse  de  détérioration  avait  frappé 
le  conseil  général  :  en  185!)  il  avait  recommande  4 
l'examen  du  M.  ie  préfet  une  pétition  pour  la  réduction 
do-  chargcir.en  s.  Mus  tard,  dan*  sa  sés;ice  du  7  tep- 
tembre  1801.  il  reconnaissait  que  les  excès  dea  charge- 
ments effondrent  les  roules  et  nécessitera  un  entretien 
plus  dispendieux.  En  clfcl,  si  l'on  examine  le  travail 
des  ingénieurs,  on  est  Trappe  de  ce  fait  que,  sur  le» 
:'.:(!), 07'i  niétie»  i  reconstruire,  188,47.1  mètres  appar- 
tiennent aux  roules  départementale»  »ili:éc*»lir  li  rive 
gauche  de  la  Garonne.  Ces  toutes  exigent  a  elles  seules 
m  e  c'éprnso  de  ttltU.'iC'l  Tr.  2fl  c;  l'ensemble  de  la  dé- 
pense étant  de  1,120,080  fr..  il  s'ensuit  que  la  rive  gau- 
che absorbe,  a  elle  seule,  plus  des  trois  quarts  de»  re- 
construction» el  de  la  dépense. 

Celle  situation  s'explique  très-naturellement  :  elle 
tient  d'abord  à  la  configuration  du  lerruin  sans  pentes 
sensibles,  qui  permet  an  roulage  d'ufer  largement  de 
U  libel  lé  des  chargements,  ainsi  qu'a  la  position  des 
carrières,  qui  le  plu*  souvent  sont  placées  à  l'origine 
des  routes,  de  sorte  que  les  matériaux  les  parcourant 
sur  tout  leur  développement,  elles  s'usent  en  proportion 
de»  efforts  qu'on  fait  pour  les  réparer  ;  en  second  lieu, 
a  ce  que  quatre  d'entre  elle*  parlent  de  Bordeaux  el 
subissent,  dans  toute  la  banlieue,  un  roulage  excessif 
qui  va  pour  ccrlsii  es  nu  deli  de  2,000  collier*  par 
vingt-quatre  heures;  et  enfin  a  ce  que  presque  toutes 
ce*  voies  altoutlsscnt  dan*  le*  lande»,  actuellement  sil- 
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limitées  de  tontes  agricole»,  «lotit  tas  prv.iluît* _lour.li  et 
encombrant»,  exploit.»  aujourd'hui,  sont  generdement 

dir'gé*  vers  Ror  le  ,ux  ,  . 

C  11»  HiH,.t;o..,  rnuv.it  être  «.»;«r>»   I'"  ««" 

ai,.-,.  r..«ir.:i  .  uns  b*  :.lh>  at'nr.»  dVntr.  lien.  * 

rôle aggravée  ;  ar  les  crédita  in-ufltaJUta,  vol*,  depuis 

d:(:.:«d,n.T  nuaes  pw  leur  roincelen-..,  ont  accéléré 
|,h  .^4Xti;.,,,  cl  ..Al  r.,,,-no  U  situation  aelu.  l  e;  r,r 
il  ,,t  >  >..■,  ou...  près,  neç  d'un  routage  d,re  .  .. 
tout.-  entrave,  il  l  dliii',  conlrilronn'--t  ,i  <•••  «|Ui  est  »- 
rh,r,  un  rr.'t  t  d'entretien  plu»  cl  '\<"_ 

LÔ  conseil  générai,  convaincu  qu  il  était  urgent  u  p- 
norter  un  p-ompl  »m*ilo  nu  mauvais  état  de*  roule» 
rUo""!.'  -  »c  .M.n^::l  ;,in,i.nmp,.u,l- 
a  ilcu  V  qu'il  taltall  imnvd.atanicul  y  pMi-.oir.et  '1"  ' 
éfdl  né  •<•-». lee  ■l.i'Si, cria  tnir  de  ce»  mut.'.,  par  un 
en'icUen  r„,  .M.  r.  n  riïvilc-  à  loul  prav  le  r.tour 
d'une  «.•nild'dilc  <-iiali--.il.  ..  ,  .  „„ 

p,i-  »uile  ,!••»  disposition*  que  .le  Ooiixernem.  ni  ne 
propos"  de  ii  en. Ire  pum  d.H.-»".-  piu^n.-t  .),,  a  La,;  e» 
Service»  dépa  temenunx,  on  peut  espérer  que  eclui  de» 
route»  recevra  une  dotation  inifflsantc.  Mfii*  le  ItfJit 
tlrre«-|.re  ,1  1  u.r  ent-clic.i  pour  I.Xij,  t;«  pu  •  r.Md  lo.;" 
rn  totalité  an  moren  d«»  fonds  prélevé»  pour  ceUe  des- 
tinât Ion  sur  le)  ressources  «u  budget  et  H  rc»le  h  ton- 

bVr  ai  déficit  do  tt5,<'«0  francs  environ.  Il  Pin. -  mit 
créer  de*  rc-sources  Epcria'e»  pour  combler  eo  (tel).», 
et  taire  Itae  a  la  dépens  de  1,120.000  friliies  exigée 
pour  1-  rechargement  général  de»  rt*uv.-«  -j.»i  n  ont 
plu-:  !ei:i-  épaisseur  normale.  ... 

kartf  une  élude  approfondie  de  ta  quesli'  n,  le  con- 
seil général  s'est  arrêt  •  a  ta  e..mh:.ea'».»n  solïa.do  :_ 

!=■  l'mii-iml.-r  <ui  IKB4,  »  un  taux  d'Intérêt  .njl  n'.n- 
cédera  pi.»  ."»  »'0,  la  su::; me  de  llê/iil»  fr»nc<i  SU*  cet 

emprunt,  K.M0  rranoa  seraient  employé»  !i  pourvoir, 

au  rumen  de  i  .••  -iuirgemcnta  pu  lieU,  a  P  i  m  - 1 1  ta . .  ii  t  r 
crédit  d'cnlreUen  ;  le»  50,1101»  francs  restant»  permet- 
traient de  commencer  dé»  |M>*.  les  travaux  de  u-lur- 
gcineut  gf'  nétat  ; 

2=  Kmpr.mtcr  en  IR'.'  '-no  •0lî»n;rs  de  !  :t(1.t>i<it_  rmisc» 

pou*  continuer  tes  travaux  do  roebarwement  généra]  ; 

3»  Créer  une  inipo»ition  extraordinaire  de  4  cen- 
times eri  1SRB,  de  :!  c-nlini.-s  peu  tant  clMICtUM  des  an- 
nées l*i;7.  IduS.  cl  187»,  et  de  2  centimes  4  dixiè- 
mes en  1X71,  ùunl  le  produit  sorail  affecté  i  IVichècc- 
meiit  de»  travaux  do  le  dnirgemenl  général .  toi  service 


et  h  l'umuitis  enent 
bourse»,  savoir  : 

25,01,11  fr 
M,  Uni) 

2.i,euo 
ari.ooo 
ar>  ,(iiiû 


des  emprunta  qui  seraient  rem- 
nu  30  juin  ISiiti 
_  mi 

-  IMi8 

_  ISlitl 

_  1870 

_  1K71 


21a. Oi.O 


T.es  frxis  et  le»  intérêt'  des  emprunt»  en  iSiT,  et  I Rr." 
■Dr.tlent  payé»  au  moyen  dea  mMMiree»  de  ta  deuxième 

scdiuli  du  liudget. 

I.  s  inlé.'.M-.  viraient  pivé»  le»  année»  mirantes  au 
i  du  produit  de  l'imposition. 
,u»   la  fiiroude.  le  e  utiu.e  cxtl.Trdinr.ire  ;  -«..luit 


r.r.  iKiO  fr.  einii  .n.  Le»  IS  eetitime?  i,  Kl  dent  i'intpo- 

Biliuii  e,î  prop.i.-ée  fourniraient   1  , 2 1  ,  I! D 

La  dépense  a  faire  s'élève,  savoir  : 

lîer.linrj-'emcnl  partiel  nAee»>i»é  par  Pin- 
*ufn>ance  du  crédit  .l'entrcli.  n  en  1SC4 , 

4   G",(ifli)i 

ceeh "-pnnenl  gi'méml   t.tï0.<WII  I 

Inlérél»  des  empntril»  en  d  -  ;  1212,^7.1 

hors  de  .  eux  |.avr«  eu  ISt/,  et  I 

lSii-,  ;   

Il  referait  di.ne  un  ex.-.' .tant  de  .-•'-■"nir- 
ce-.de   2.02Ï 

Voire  commission  cooaidéranl  : 

1»  Que  le  rétablissement  rn  bon  état  .ta  .  roules  dé- 
partcnienlaîc»  est  une  m  .  e«-ilé  de  pr.  inier  i.i.l.e  ; 


2»  Qu'il  résulte,  d  après  le  tabtaan  faisant  connaître 

la  s  il  mil  ion  .les  1  npositions  exliaodi'  aires  grevant  le 
.li  p:,rle.iien!  ,le  la  Ctroude,  que  si  les  pu, punitions  qui 
font  1  obiet  du  p  .-seul  rapport  sont  ae.'ueidies.  l'irnpo- 
silion  e.xtrn.r -inatio  de  11  eeull  nés,  déjà  autorisée  pour 
lt.04  et  iS6J,  no  -e  a  pas  lUguuut  e  ; 

Jy  4.»u  tepa-l.      ut  un  »<•  trouvera  grevé,  après 

1  antui  isati-ju  in,a.:..i>,  que  de  llrenli  ,.es  4  lOeu  1XU6, 
S  ,li:tie*  eu  IX(i».  4  èei;li'ti.:<  da:.«  le»  années  ISdS, 
I-;-'1  .  ;  .j  .  -  i!i  i-  -  '.  1  '  .-  im,  m 

1X72.  et  qu'à  par.ir  de  1X71,  il  sera  dégagé  de  toute 
Imposillo  i  exl  auiiliu  iire  ; 

4"  o  .e  dan»  ce»  c:.nditl«ri»,  '.a  charge  imposée  ant 
rontiibii  diles  «-fi  nmiri'lre  dans  la  Oiroudi»  que  dan»  ta 
[ilei  ai  i  des  ilép'irle.nenta  de  l'Knipire. 

A  riionin-ur,  ,i  l'imanlml.é,  de  vous  j»ropo«er  l'adop- 
U.  n  du  projet  de  loi  suivant. 


/',  y,    '/e  l-n  relatif  e  un  emprunt  et  il  une.  im 
pur  /'■  ilépnrtruietit  île  In  Giifinfle 


Ait.  1".  L'  département  de  la  fil-t.mdo  e*t  atilo- 
ri;..'-,  ,  nn%>rtné;iierit  à  la  .h  mande  que  !e  cote  cil  géné- 
ral en  a  faite  dm»  sa  cession  de  |xi;:t,  à  emprunt. ,\ 
un  taux  il'inl.'rél  qui  ne  pourra  dé[.nsfer  f.  n/U,  i;„e 
s.. mm.-  de  lil-'i.nuii  I,-me»  «pii  seri  adéetée  aux  travaux 
de»  mules  déparlcmintalea. 

Cet  enipri.nl  puui-ri  élre  réilisé  soit  avec  publlrité 
et  conçu r»enee,  s-.lt  |..-:r  vole  de  suaseriplion,  soit  fie 
gré  à  gré,  a.c-  tacubé  d'émelt.e  des  obligations  au 
piifleur  oi.  Ii  u.inissdih  s  par  voie  d  endosse  uent,  soit 
directement  auprès  de  la  Crusse  des  dépôts  et  consi- 
paat:  .en. 

Les  condition»  de  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  trai- 
t.-s  i  pas-er  de  pré  a  gré  n-ronl  pn'-alahlemcnl  sou- 
mises ri  l'.appn- n  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art,  2.  Le  département  île  i.»  Gironde  «  si  également 
auloi :eé  i  s'imposer  ext.ao,d,naiiemenl.  par  «duition 
an  principal  de»  qu.lie  eout, iliutions  dire  les,  4  ceo» 
I-  u  !  --i  '.,  -:V  ■  «  '  i  .'  ;  1 1  !  -,  ii  p  u  tir 
de  IB67,  et  2  i  f  iviuies  i  dixième»  en  IMI,  dont  le 
produit  sera  cru incré  laid  au  remboursement  cl  aa 
service  dis  intérêts  de  l'cmpr.int  A  r.alirer  en  vertu 
de  1  article  I"  ,  i-.l  -  ai»,  qu'aux  travaux  .les  routes  dè- 
p  l'temcn'iile  ■:. 


N*  11. 

Rnppnrt  fait  nu  nom  rte  In  commission  (1)  chargée 
de  rrmtn-r  le  pmjet  fie  M  r-lalif  à  une  uourelle 
àilimilatinn  tle<  commune*  rie  Deuil,  <f  Knjtnr,,  et 
rie  Montmorcnetj  iSi  ihe-et-Oise),  j«tr  M.  Dumbry, 
itpnU  nu  Corp,  Irgistahf. 

Messieurs,  les  hahitants  du  hameau  d'Ormesson, 

qui  larme  une  .section  d.;  ta  commune  de  Deuil,  can- 
ton île  Moiitriio-eii-  y,  arrutnPsscwent  de  Pon'oise 
(Seine  el-Oise;,  demandent,  depuis  longtemps  déj4,  la 


(I)  Cette  eommisfti  n  est  composée  de  MM.  Pam- 
hry,  président;  Maurice  Itirhxril,  secréiiiro  ;  Jwa», 
lîoiiiluli,  Maléaieux,  le  marquis  de  Colheri-Cliiibni- 
iia  s.  le  comte  N.  de  Champ igey,  <ta  Moiitjoyeux,  Le 
Loi  le. 

Les  «on»  i'iers  d'Kt  t,  commissaire»  du  Gouverne- 
ment, clmgés  île  soule-iir  la  di»-ui,vou  .1il  projet  do 
loi,  sut,!  MM.  loc/jmte  de  Chanlérac  et  Hrét.ier. 
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séparation  «le  co  hameau  do  son  «  lier  lieu  Deuil,  i  l  m 
réunion  k  lu  commune  d'Enghlcn.  |iour  une  poulie  do 
«on  territoire,  dont  U  ronii  nance,  évaluée  *  :<5  bcc- 
tarei»  environ,  se  trouve  *' i r ■  on  crue  dans  une  forme  i 
peu  prè*  triangulaire,  «-titre  :  I»  la  lij-'ne  du  chemin  île 
1er  du  Nord  d-pnin  Ene.hien  iu-tp'au  rite  nlu  ilr  l.i 
Barre  *  OimcsBou;  le  lerriloire  a'ucl  n  i  nubien  et 
on  peu  celui  ri'Epmay;  .'!•  et  etilin  mie  poiti  n  du  ter- 
ritoire de  Demi,  évalué  •  A  34  iiot-taics  eriïi.snn,  q-.e 
celle  commune  iim-t rtera  t  du  même  «-oie  de  la 
ligne  du  chemin  de  Toi-  du  Nord,  m<ds«épi>ée  de  la 
portion  A  réunir  A  la  commune  d'Knvrliii  n  par  le  che- 
min  dit  du  Mitr-.'ct-l'è.'cs,  longe u.t  la  propriété  de 
M  Houvel. 

Celte  «lemamle,  qui  date  du  mois  d'octobre  !.S57.  i  -l 
motivée  principalement  sur  ce  que.  le  b  une.aii  il'Or- 
mnvm,  qui  compte  7J  habitants,  cri  .:i  I.Cui;  tuc  u:i 
de  son  clef-lieu  communal  Deuil  cl  A  SOI)  m  t  es  seu- 
lement d'Eiighi'  n,  «loi  il  résulte  de  lunules  rliflleui- 
té*  pour  les  relations  teligiruses  et  pour  la  fréquenta- 
tion des  renies.  La  partie  du  territoire  d'Onncsson 
dont  la  réunion  avec  Ktitçhieti  eut  «b-antrulée  pu-  h  s 
habitent»  de  c<  hameau,  cal  d'ailleurs  séparée  <iu  ler- 
ritolr-  de  Deuil  par  le  chemin  de  fer  du  Nord,  établi 
en  col  endroit  sur  un  remblai  trés-élevé.  qui  forme 
ainsi  uno  limite  toute  naturelle.  \ai  conseil  d  arrondis- 
sement et  le  conseil  gené  al,  appelé*  fi  donner  linirs 
avis,  conformément  à  la  loi,  ont  Ami»,  aiie-i  nue  VI.  le 
préfet  de  Scinc-el-Oi-e,  une  opinion  favorable  s  la  sé- 
paration et  à  l'annexion  proposée»,  et  oui  déclaré  en 
même  temps  qu'il  y  avait  Heu  ri 'accorder  une  compen- 
sation k  lu  commune  rie  Deuil,  en  raison  de  h  retiuc- 
llon  de  son  territoire. 

Celte  compensation  ne  pouvait  lu!  Aire  donnée  par 
la  commune  d'F.nghlen,  séparé*'  «le  celle  «le  Deuil  ji nr 
le  chemin  *)»*  fer  «tu  Nord,  et  qui  d'ailleurs  ne  possède 
pas  un  i'  Vnloire  en  r  npurt  a  «m-  l'InipoMiiirc  *jti'«-l a 
prise  depuis  quelques  année*.  F.iie  ne  pouvait  .Ion  '  élte 
formée  que  par  la  commune  «le  Monliiioreiiev,  qui  est 
continue  A  celle  de  Deuil. 

Celte  dernière  commune,  en  repoussant  h  rii-ritT-ctlnn 
d'Ormtsson,  avait  demandé,  au  moins  comme  c'jiu- 
pensation,  l'adjonction  k  son  territoire  «le  portions  de 
terrains  et  baineuix  rièpenil.tnt  de  Montmorency  et 
dénommée»  :  la  Pointe  de  1a  U^tre,  les  Coutures,  la  Mai- 
son-Blanche et  la  Porte-Rouge,  le  tout  d'une  conle- 
nanco  d'environ  i'5  heclai-es. 

Mais  la  commune  de  Montmorency,  déji  privée  par 
une  loi  récente  du  hameau  dit  ta  Mue,  qui  h  et.':  réuni 
k  la  commune  de  Gros  ay,  s'i at  opposée  vivement  i 
celle  nouvellu  réduction  lie  ».ui  territoire,  c-t  a  coti- 
sent*! seulement  à  l'alunlon  proposé  par  le  riirerlcui- 
des  cnnlrinuttons  «lin  1 1-  *  de  Si  ine-el  Oise,  appelé  u 
donner  son  avis,  de  la  purcelle  triangulaire,  «rite  U 
Pointe  de  la  Barre,  qui  comprend  nue  pailie  du  hu- 
menu  de  ce  nom,  dont  le  surplus  appartient  dej»  à  la 
commune  de  Deuil. 

C'est  \  l'abandon  de  cette  Pointe  du  la  Barre,  qui  se 
l-uun-ra1!  '.éptréc  du  territoire  d  !  Montmorency  par 
le  sentier  «las  Coulures,  que  se  borne  également  le  p:o 
jet  <] .'  In)  qui  vous  est  présenté.  I.a  réunion  «le  «■  t  e 
parcelle,  qui  donnera  A  la  commune  de  Deuil  k  hec- 
tares de  terrain  el  Vl  habl'ants,  t'.evr.i,  dit  l'expo-e  des 
motifs,  réeulariseï-  convenablement  sur  co  point  les 
limites  respc.-tiv et  des  deut  commune». 

C'est  ici  le  moment  de  vous  faire  remarquer,  mes- 
sieur<,  qu'une  erreur  n'était  gli-séo  «!a.is  l'expose  di  s 
motifs  «lu  ;>ojrt  d  •  loi  qui  vous  est  présente,  en  ce 
qui  concerne  renonciation  de  U  eoutei  ance  <lu  ter  i- 
loire  à  distmire  «le  Deuil  et  k  téuuir  i  Ki  gliien  :  cette 
contenotice  t-»t  indiq  lée  dans  l'eipoeé  d' s  mulif»  ik.ui 
60  hectares,  c'e>t-à  dire  pour  1.1  c  m'er.ani  e  lot  .le  de.i 
deu»  pottions  du  t.  riil  I  e  <<e  Deuil  qui  m-  tioineul 
•épatées  tic  ton  1er  ri  toi  :e  principal  par  |o  eh  ni  n  «le 
fer  «lu  Nord;  cela  provient  de  ce  que  M.  le  dire,  ti  ur 
des  co:itii!iii;ions  dircetes  de  S»liie-et-Oi-e  avait  ia.li- 
quo  celle  qtiotilo  rie  «'  lnela-es  dm»  so  •  rap|0:l,  en 
supputant,  a  torl,  qu'elle  deva'l  ét  é  di-traile  en  v.  lier 
delà  commune  y.c  Deuil,  puu:  «lie  :éi:::ie  i  re!  e 
d'Eiuliieri.  Or  une  mu  le.  de  e  s  deux  p«. riions,  de  la 
conleii.ince  «le  Xj  lieclare»  i  uviroti,  doit  faire,  comme 
ou  la  dit  plus  haut,  l'objet  de  celte  distraction;  cela 


résulte  Irèr-rt.iiremenl  «  I  sans  confi  station,  tant  de  la 
deiiuiiine  des  limitants  «l'Orr  n.'f«on,  que  «le  lous  le» 

avis  riomsés  [eneeplé  celui  de  M.  le  .liteelenr  de»  enu- 
tribut 'otis).  ri  t-ntin  île.  ir.Je  .H  jnn  <  jHnle.snn  plan  an- 
nexe au  projet  Je  loi  et  du  ptojet  rie  loi  hli-mlmt,  qui 
1  dlqne  Se  i  liment  le  le.rirore  teinté  en  rouge  et  cot«j 
n-  I  nir  Irriil  plan,  h  quel  ne  conein.ud  «lue  celte  con- 
tenance de  US  bet  laies. 

Celle  nr  nr  a  d'-ii!etns  été  reconnue  par  MM.  lis 
Commissaire*  du  Gouvenictnent  cl  par  M.  le  tlirteîeur 
des  coDlributiomi  d«rc(es  de  b'clQC-eUOise,  auxquiU 
elle  a  été  sien  liée  par  le  tapporii  nr  «le  l.t  Commietion, 

Ce  chiilrç  de  tio  bcclnrcs,  publié  par  U  Moniteur,  a 
ému  ittVthemoi  I  les  Lablkatil*  de  la  commune  >(• 
Peull,  il  t  ttô  immédlatemcul  l'objet  d'une  réclame* 
lion  tetè  ue  d'un  ^wnd  uomhro  de  signatures,  pré- 
scali  e  a  votre  >  umun-'-iun  p.t.-  le  mai  e  de  ia  toin- 
.  ..u,  . 

Celle  ivc]amalion  avait  pour  but: 

I»  De  lii-tn  in''er  la  rc. lin-lion  île  U  porlion  i  <iiv 
traire,  «lu  terriloire  rie  Deuil  [imr  ëfre  r..|ti,ie  ,i  ci  lie 
d'Ki-Rhit  n.  aux  a",  bertarcs  raisstnl  seulement  l'o'  jetrie 
la  <:>  in. •-•  île  du  han-.eau  tl'( ttn-rs-on,  et  de  i  onserver 
à  la  eoiiunuiie  de  Deuil  lis  :I4  fui- arcs  environ,  en 
nature  de  murais  propre-  tciitenicnt  à  la  cuitme,  qui 
«e  trouvent  sépai'  --.  «les  :i">  hectares  par  le  chemin  riil 
tl'i  Mur  ■tt  t-Pm's  ; 

2»  Kl  de  faire  éjevrr  de  12  ou  t">  heelares  la  com- 
pensât»,n  attribuée  à  la  commune  de  Deuil  A  même  le 
terrilniie  de  Montmorency,  en  reportent  jusqu'au  £iitnd 
sentier  île  la  Malson-Hl.'e  ,-l  e,  à  l'est  du  chemin  «l'I-in- 
jrltien  à  MnnUtioreeey,  h  limite  tacc  par  le  ]>rojet  do 
loi  an  sentier  des  Coutures. 

I.i-s  habitants  de  Deuil  nnt  an-ss:  arircs-é  à  la  com- 
mission une  autre  réi  lauLilinn  pa:  b.quelie  ils  f.  ni  ob- 
server qui  l.t  ilislra:  lien  du  baiitcaii  d"Or:np-sen,  qui 
est  ricin-,  et  I  ndjoncl  on  du  hameau  «le  l  i  !  oiulo  du  la 
Harre,  qui  c-t  pmvio,  vont  dimiiiut  r  It-.  res-utii-ci  s  et 
angTiK-uter  le.->  i  li  u  ^-s  du  bureau  i!e  l»;e-i .'aisance,  et 
i's  i!en-.a:iili-iil  qtt'ut  moins  !e  '  inieju  <!'Oruirs«».|i,  de- 
Inrhé  de  1s  comiuniie  rie  Deuil  el  réuni  A  celle  ri'Kn- 
gltien,  continue  A  concourir  à  l'ai-ijuit  des  «leltcs  con- 
traelée-i  par  .-on  a::e!eiuie  eoruniiine,  en  verllt  d'un  rié- 
;  t-el  impérial  en  il. île  du  1S  juin  ISbÛ,  pour  la  con- 
stn.cl'nn  rie  la  mairie  cl  des  écoles. 

M  h  n  aire  de  Deuil  j  fait  îemarquer  d'ailleurs  que 
le  hameau  d'Ormes"  :n  n'aumil  4  cet  égnnl  aucune  ob- 
jection A  faire,  cl  int  pai-ralli^menl  ilé-.!n(éi ,-«sé  dans  U 
que-lion,  par  la  raison  qu'en  commuant  à  payer  t'es 
centimes  extiatirtliiiaires  imposi-s  A  ;-on  i:e  iei.i  cnm- 
muite,  il  devrait  tout  natuiel!-  ment  ne  pas  supporter 
les  cen'imes  ex  iitnrdinaires  auxquels  Knj.l  ien,  sa  r.e.ti- 
vclte  cuininiiiie,  se  trouve  l'.'aleine:'»  inivosée  dillis  les 
meurs  proportions  el  qn'enliu  il  ni-  sciait  pa-  juste 
que  ].;  position  de  1a  eeinmi.r.c  rie  Deuil,  qui  vu  se  trou- 
ve: ili-po-s.  ili-e  d'une  imposante  partie  <le  son  lerri- 
loire, m  eui-oîé  aigi-ivée  partit  [e,-|e  d'une  pot  lion 
de»  ressource»  c'raoKiinaire-  aile  le«s  A  la  liquidation 
de  sa  d.  Ile 

Le  premier  c'ief  i!i- la  ri'r'.-iin.itiun  des  I  ubitar.ls  d<" 
la  i.  u!v  iim:;ii:-  de  Denll  se  trouve  nnilnlcnunt  *r.n»  objet, 
par  s  itc  de  la  reclltlcalinn  admise  p.tr  la  conimlssion, 
d'a.'.-o-d  uvL-e.  MM.  K-  rumn  issiire»  du  Conwntn- 
in  iil,  de  1  trieur  qi  i  n'était  plissée  dans  iVxpo-é.  «les 

i1-   et  i  .  !..  lie..-  !   L-Ii       ill;  |  '  l|i  le'. 

La  second  n'a  pu  élre  admis  par  l.t  commi-iinn,  qui 
n  i-i  r  un  .  qu'or:  -r  potiva't  v  f  ire  di-i  it  qu'en  poitant 
A  !  i  coniuiuii"  de  Mnnlmore'rtcy  un  ::uuve-JU  [uejtirilee 
sa;,--  1  i .   ■"'  r  ,-i-eiiu    i  eii.pi  .'  -.il  i-u-:. 

Quant  à  la  demande  de  la  commune  de  Deuil,  ten- 
dant A  ce  que  le  l.ame  ni  d'Orrnes  en  conliuie  A  pren- 
dre  pirl  A  l'iiii,u.-ilicu  extraurd  naire  autorisée  par  le 
décri'!  «lu  IN  min  ISt.ll.  xotro  roinm'.s-ion  ne  peut  que 
renvover  la  *  u  snnine  de  Deuil  A  faire  valoir  ses  motifs 
«le  ré  Inmaiion,  1er  .  rie  la  n  pleni'  tilalion  tirs  condi- 
tions aeeessoirc.»  p  t'-vui  s  par  le  deuxième  parugraphe 
■  'e  i'iii-  iele  ii  ilu  pMiji-:  il"  lui  propo-é. 

Kti  fesumé,  me-*;,  uis,  vol  te  commission,  se  lûtiprant 
A  l'avis  du  cor  -cil  d'ElM.a  l'huni  ei.r  de  vous  pi-..pu.-er 
l'adoption  pure  et  simple  du  p;-ojet  de  loi  soumis  *  vo- 
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C8  PROJETS  DE  LO: 

Projet  de  loi  rela'if  ù  une  nouvelle  délimitation  des 
commune*  d'.  Deuil,  d  Enghicn  et  de  Mniitmoienry 
(Seine-et.Oi.te). 

Art.  1"  Le  territoire  teinté  en  rouge  et  cote  n»  1 
sur  le.  plan  annexé  à  U  présente  loi  est  distrait  <le  la 
commune  de  Deuil,  canton  de  Montmorency,  arron- 
dissement de  Ponloise,  département  de  Ht ino-el-Ois*, 
et  réuni  à  la  commun»  d'Eiiglii:.]),  mérue.  canton. 

Le  territoire  teinte  en  jaune  et  coté  n"  i  c«l  distrait 
de  la  commune  de  Montmorency,  et  réuni  &  la  com- 
mune de  Deuil. 

En  conséquence,  les  limite»  entre  le»  commune»  de 
Deuil,  d'Engliicn  et  de  Montmorency  sont  (liées  con- 
formément au  tracé  de*  lignes  lavée*  en  bleu  sur  ledit 
plan. 

Art.  2.  Le»  disposition»  qui  précèdent  auront  lieu 
«ans  préjudice  de»  droits  d'usage  ou  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

Les  autres  condilions  de  la  dUlrselior.  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  ullérieuremeul  par  un 
décret  do  1  Empereur. 


S  ET  RAPPORTS. 

a  précédé  les  travaux  d'arpentage  'lu  cadastre  ;  car 
d'après  ses  règlemeiu,  les  enclaves  doivent  être  réu- 
nie» i  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  elle» 
sont  situées. 

Par  toutes  ces  considérations,  et  conformément  à 
l'avis  exprimé  par  le  conseil  général  dans  sa  der- 
I  niére  session,  votre  commission  est  d'avis  de  U  dif- 
iraetlon  du  hameau  du  Petit-Oger  de  la  commune 
d'Oger,  et  de  s»  réunion  a  celle  du  Mcsnil-sur-Oger  : 
elle  a,  en  conséquence,  l'honneur,  messieurs,  de  vnos 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été 
présenté. 

Projet  de  lot  relatif  «  lu  nouvel/,-  délimitation  drs 
commune*  d'Oger  et  du  llesnil-sur-Oger  (Uorn' \. 

;  Art.  I'''.  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  In  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  es>t  distrait  de  la  commune  d'Oger, 
canton  d'Avizc,  arrondissement  d'Eperuay,  département 
do  la  Marne,  et  réuni  à  la  commune  du  Mesnil-sur- 
Oger,  même  can'on 

Eu  conséquence,  la  limite  entro  les  deux  communes 
est  lîxée,  conflit  mement  ù  la  ligne  jaune  colec  I,  2,  3, 
4  et  5  sur  ledit  plan. 

Art.  2.  Le»  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'nsajre  ou  autres  qui  peuvent  être 
respectivement  acquis. 

Le»  autres  conditions  do  la  distraction  prononcée  se- 
lout,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


N»  5*. 


Rapport  fuit  au  nom  dt  la  commission  \l)  chargée 
d'eiaminer  le  projet  de  loi  relatif  à  une  ntwelle 
délimitation  des  communes  d'Oger  et  du  Me<ml-su>- 
Oger  [Marne),  par  .V.  Ilatidos,  député  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Mesfiou:»,  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  voira 
sanction  n  pour  objet  de  distraire  de  la  commune 
d'Oger,  canton  d'Avizc,  arrondissement  d  Epernay 
(Marne:,  le  hameau  du  Prlil-Oger  et  do  le  réunir  a 
lacomn-.uiU!  du  Mcsnil-sur-Oger,  située  d  m»  le  même 
cînion. 

Le  hameau  du  Pctlt-Ogei-,  éloigné  d'Ogcrde  prés  de 
2  kilomètres,  n'a  de  relation»  avec  ce  cher-lieu  do  com- 
mune que  pour  les  actes  de  l'élit  civil. 

Sa  situation,  au  contraire,  atlenaut  au  Mesnil-stir- 
Ogcr,  a  amené  du  fait  sa  réunion  à  ce. te  Lommune 
pour  toutes  les  relations  habituelle*  du  la  vie,  pour  le 
culte  cl  l'instruction  publique,  et  n'est  que  la  prolonga- 
tion de  la  rue  principale  qui  ttaversc  le  village  dans  sa 
longueur. 

La  dl9trac'ion  de  ce  hameau  d»  h  commune  d'Oser 
ne  lui  causera  aucun  dommage  sérieux,  puisqu'elle  ne 
luicnlAvrn  que  2>  habitant*,  7  maisons,  tn  liçclarcs, 
produisant  10  fr.  !)5  c.  "de  centimes  ailililioniels; 
qu'elle  conservera  encore  une  étendue  de  territoire 
de  plus  do  1,500  hectares  i  t  une  population  de  085  rn- 
bitaul*. 

Cette  nouvelle  délimilalion  de  commune  sera  trés- 
avantagcu'c  a  celle  du  Mesnil-sur-Oger,  daiis  l'inté- 
rêt de  l'administration  ;  elle  f  ia  dispiraître  une  en- 
clave qui  se  trouve  sur  «on  territoire  et  aurait  dft  ces- 
ser d'èlro  au  moment  où  »  eu  lieu  la  délimitation  qui 


(t)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  le  géné- 
ral Parchappc,  président;  le  baron  V.ist-Vimeux,  secré- 
taire; Wcrlè,  le  général  Dautheville,  Lurent,  Descours, 
Haudos,  le  baron  de  Ladoucetle,  Eugène  Perciro,  Ma- 
thieu. 

Les  conseillers  d'Etal  commissaires  du  Gouverne- 
ment, ihargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  «ont  MM.  le  vicomte  de  Conncnin  et  Gomel. 


N°  5» 

[{apport  fuit  au  nom  île  la  commusion  (t)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  distraction 
de  la  section  des  Chnseaux  de  la  commune  de  Tal- 
loires  et  A  sa  réunion  à  In  commune  de  Ment/ion 
{Hmttr-S,woie:,  par  M.  Pi*t*rd,  député  au  Corps 
légit'atif. 

Messieurs,  le  petit  lu  m  en  u  des  Choseaux ,  dépendant 
actuellement  de  la  commune  de  Talloircs  (Hautc-Sa- 
voiej,  e*l  situé  a  l'extrémité  de  celte  commune  et  a  une 
distance  de  J  kilomètres  do  son  chef-lieu.  Il  n'est  dis- 
tant que  de  150  mètres  du  village  do  Menllion,  chef- 
lieu  de  li  commune  voisine;  il  est  déjà  réuni  1  Mcn. 
thon  pour  le  culte  et  pour  l'instruction  primaire. 

Les  inconvénients  de  celte  sii nation  ano  male  se  fai- 
saient moins  sentir  sous  le  gouvernement  sarde,  parce 
qu'alois  le  mariage  civil  n'était  pas  connu,  el  les  curés 
seul»  tenaient  les  registres  de  l'elat  civil.  Aujourd'hui 
les  habitants  des  Ctioseiux  continuent  a  faire  bénir 
leui-s  mariages  religieux  et  baptiser  leurs  enfants  à  l'é- 
glise de  Menti. on  ;  le  cimetière  de  Mentlioii  est  tou- 
jonri  le  lieu  du  leurs  sépulture»;  mnis  ils  sonl  obligés 
de  célébrer  leurs  mariages  civil*  à  la  mairie  de  Tal- 
loircs el  d'y  faire  enregistrer  leurs  actes  de  naissance 
et  de  décès 

Dès  le  mois  de  novembre  les  habitant»  des  Cho- 
scuux  unt  réclamé  leur  annexion  à  la  commune  de 
Mcnthou.  Des  onquf  tes  ordonnée,  par  le  préfet  de  la 


(lï  Cette  commission  est  composée  do  MM.  Hénon, 
président;  BiHboIoni,  sccrélalre;  Pissard  ,  Flocard  do 
Mépieu,  le  comlc  de  Toulongeon,  Dollfua,  le  coralo  de 
Boigne,  Millon,  Lacrolx-i-'aint-PiiTrc. 

Les  conseillers  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, ehatgés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sonl  MM.Brëmeret  Gomel. 


Digitized  by  Go 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


69 


Haute-Sivoie  ont  eu  lieu  .sur  celle  affaire  le  16  el  le  2,'î 
décembre  1800.  Le  commissaire  enqu*tcur,  le  conseil 
municipal  Je  Menllion,  le  conseil  d'arrondissement 
d'Annccv,  le  conseil  général  de  la  Haute-Savoie  et  le 
préfet  ont  successivement  émis  des  avis  favorables  à 
l'annexion  deman<lée.  Le  conseil  municipal  de  Talloires 
seul  s'y  est  oppose. 

Votre  commission,  messieurs,  estime  qu'en  thèse  gé- 
nérale l'on  doit  apporter  la  plus  grande  réserve  dans 
les  affaires  de  celle  nature,  et  n'autoriser  1»  dislraclion 
du  territoire  d'une  commune  qu'avec  son  consente- 
ment. En  accédant  trop  facilement  à  «les  demandes  de 
distraction,  nous  produirions  dans  un  prand  nombre  de 
communes  rurales  unu  source  inépuisable  de  dissen- 
sions intestines  qu'il  est  de  notre  devoir  do  prévenir. 

Votre  commission  avait  donc  a  examiner  bï,  malgré 
l'opposition  du  conseil  municipal  de  Talloires,  elle  de- 
vait vous  pioposer  l'approbation  du  pwjetde  loi  qui  vous 
est  présenté. 

Le  conseil  municipal  de  Tilloircs  n'a  allégué  aucun 
motif  sérieux  à  l'appui  de  son  opposition;  dmui  sa  déli- 
bération du  20  août  J8<12,  qui  proteste  contre  la  distrac- 
tion de  la  section  des  Cho^eaux,  il  s'attache  principaie- 
menl  à  discuter  la  nouvelle  ligne  de  démarcation  entre 
les  deux  communes  de  Talloires  et  de  Merillron.  Les 
motifs  graves  qui  viennent  d'être  énoncés  ont  des  lors 
convaincu  votre  commission  que  la  distraction  deman- 
dée devait  être  accordée.  Votre  commission  a  élé  d'au- 
tant plus  facilement  amenée  à  \otis  proposer  l'approba- 
tion du  projet  de  loi,  que  cette  distraction  n'introduit 
aucune  perturbation  dans  la  commune  de  Talloires, 
qu'elle  n  enlève  que  73  habitants  et  44  hectares  de  ter- 
rain à  cette  commune,  qui  compte  en  ce  moment  1,183 
habitants  cl  2,652  hectare»  d'étendue,  tandis  que  Men- 
tbon  n'a  que  60fl  habitants  el  32ti  hectares  de  terrain. 

Le  principe  de  la  distraction  une  fols  admis,  mtaila 
déterminer  la  nouvelle  délimitation  au  sujet  de  1  muellc 
les  deux  conseils  communaux  sont  en  complet  désac- 
cord. Uns  ligne  sé|iarnlive,  intermédiaire  entre  les  deux 
lignes  proposées  uar  le*  communes,  a  élé  trac-  c  par  un 
géomètre,  délégué  du  préfet  de  la  Haute-Savoie.  Celle 
ligne  est  celle  qui  est  indiquée  dans  le  projet  du  loi  ; 
elle  est  régulière  ;  •  lie  ne  coupe  aucune  parcelle  de  ti  r ■ 
rain;  elle  tuil  des  chemins  en  grande  partie,  <uifln  elle 
attribue  à  la  section  des  Choseaux  un  territoire  propor- 
tionné au  nombre  do  ses  habitants. 

En  conséquence,  messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer,  au  nom  de  votre  commission,  l'approbation  du 
projel  de  loi. 


Projet  de  loi  relatif  à  la  distraction  de  la  set-lion  des 
Choseaux  de  la  commune  de  Talloires  (Huute-Sovoie) 
el  à  sa  réunion  à  la  commun-  dt  Slenthon  {même  dé- 


X»  54. 

Rapport  /Vf  r  *  au  nom  de  la  commission  (l) 
d'examiner  le  projet  d-  loi   relatif  à  la  di-l 
tion  delà  tertio»  du  Ptts-ttnizat  dr  la  <„mn,une  de 
Lavilledieu,  et  (i  sa  réunion  à  la  commune  de  Ter- 
ras \  au  (l)ordognt),  ,ar  M.  le  mmte  Wel/és  de  Lai  a 
lettt,  député  au  Corps  législatif. 


Art.  »".  La  s»clion  dite  des  Choseaux  est  distraite 
de  la  commune  de  Talloires,  canton  d'Annecy-No-d, 
arrondissement  d'Annecy,  département  de  la  Haute- 
Savoie,  et  réunie  a  la  commune  de  Menllion,  même 
canton.  En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune 
de  Talloires  el  la  commune  de  Menllion  est  fixée  con- 
formément à  la  ligne  orange  colée  I  a  21  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  île»  droits  l'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  0*1  soumis!  pour 
but  de  réunir  a  la  commune  de  Tcrrasson,  canton  de 
Terrasson,  arrondissement  de  Sarlat,  le  petit  bourg 
du  Pui-Brnzat.  dépendant  jnsqu'a  présent  de  la  com- 
mune de  Lavilledieu.  même  canton. 

Celte  annexion  ajouterait  au  territoire  do  la  com- 
mune de  Terrasson  105  hectares,  à  sa  population  4W 
individus,  cl  a  se*  revenus  .113  fr.-,  par  contre,  elle  ré- 
duirait à  080  hectares  le  territoire  de  la  commune  de 
Lavilledieu,  à  4lti  habitants  si  popuUion,  et*  2,232 fr. 
ses  revenus  ordinaires. 

Avant  d'arriver  jusqu'à  v-  u>.  messieurs,  ce  projet  a 
élé  étudié  longuement  a  tous  les  degrés  de  1  échelle 
administrative,  cl  partout  il  a  rencontré  la  plus  una- 
nime ap;trobnlion.  Demandée  a  plusieurs  reprises,  par 
les  habitants  do  Pas-Di-uzal,  l'annexion  est  appuyée  par 
un  vola  du  ronseil  municipal  de  Tcrrasson,  par  le 
rapport  d'uno  commission  svndlcale.  par  celui  du  com- 
missaire chargé  de  l'enquête  au  Pas-BniMt,  el  de  l'en- 
quête contradictoire  a  Lavilledieu.  Le  »ous-préfct  do 
Sarlat.  par  avis  conforme  au  vœu  do  son  conseil  d'ar- 
rondissement, recommande  à  M.  1«  préfet  de  la  Dor- 
dogne,  comme  nécessaire,  cette  modification  de  limites. 
Ledircc'cnr  dea  contributions  directes  l'approuve.  Le 
préfet,  à  ton  tour,  en  saisit  le  conseil  général  de  la 
Dordogne,  qui  émet  un  vœu  favorable. 

En  effet,  depuis  nombre  d'à'  nées,  le  Pas-Dtuzat, qni 
n'est  séparé  de  Tcrrasson  que  par  la  Veitère,  que  Ton 
traverse  sur  deux  ponts  en  pierre,  tandis  qu'il  se  trouve 
à  près  de  3  kilomètres  dn  cher-lieu  de  sa  commune, 
tout  en  conservant  son  Indépendance  municipale,  par- 
ticipe de  la  vie  industrielle  et  commerciale  do  Terras- 
son  ,  r'rst-i-dirc  jouit  de  tous  les  avantages  du  voisi- 
nage sans  en  avoir  les  charges.  Le  faubourg  a  été  bâti 
en  grande  partie  par  des  habitants  de  la  ville.  Il»  ont 
conservé  leurs  habitudes  religieuses  il  TerraBson  ;  toutes 
les  inhumations  se  funt  dans  le  cimetière  qui  en  dé- 
pend Toute  la  partie  de  la  i-ommuneetde  fa  paroisse 
de  Lavilledieo,  renfermée  dans  le  rayon  indiqué,  se 
trouve  dans  les  mêmes  condition».  Les  terres  comprises 
dans  ce  territoire  appartiennent  aux  trois  quarts,  &  dea 
habitants  de  Tcrrasson.  La  gendarmerie  de  Terrasson 
se  trouve  au  Pas-Bruial,  la  gare  du  chemin  de  fer  qui 
j'v  trouve  porte  le  nom  de  gare  de  Terrasson,  la  route 
qui  conduit  a  cette  gare  a  élé  faite  aux  frais  de  la  com- 
mune de  Tcrrasson. 

En  somme,  la  section  du  Pas-Brtmt  fait  déjà  p.vtie, 
dr  fut  sinon  de  droit,  de  la  commune  de  Terrasson,  et 
une  plus  longue  distraction  aurait  les  plus  grave»  in- 
convêni.  nls  D'uno  pirt,  on  serait  obligé  de  transpor- 
ter le  chef-lieu  de  la  commune  de  Lavilledieu  m  Pas- 
Druxut,  en  raison  de  son  importance  croissinle  ;  de 
l'autre,  d'après  les  termes  rafrr.es  du  rapport  de  M.  le 
sous-préfet  de  Sarlat,  la  séparation  prolongée  devant 
amener  l'interdiction,  qui  n'e-l  que  su-pendue  en  ce 
moment  par  lu  maire  de  Terrasson,  de  I  inhumation 
des  habitants  du  Pis-Bruzal  dans  le  cimetière  de  la 
ville  •  pooriait  occasionner  des  troubles  sérieux.  » 
Messieurs,  votre  commission,  après  une  étude  ap- 
a  dos-ii  r  de  cette  affaire,  fiappée  des  con- 


(I)  Celte  commission  est  composée  do  MM.  Ferdi- 
nand David,  président;  le  comte  Wcllès  de  La  Valette, 
secrétaire;  Larund  de  Saint-Mur,  Taillefer,  Gros,  Pla- 
nât, le  comte  de  Las- Cases,  Paul  Dupont,  Joseph 

Simon. 

Les  conseiller*  d'EWt,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  do  soutenir  la  discussion  ou  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  vicomte  de  Cormenm  et  Merroau. 
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si  r-.i  i-  i  ■  .'  :i  m  li  -.•  i  i.i  -  ■  .  '.en.  il,  ,.i  i 
e:  nr^ii  'I"1  V'in  nior.nser,  &  t'm  aniniilé,  l'a  ;«.plinn  du 
lirty.-l  île  lui  soumis  a  voir*  examen. 

Projet  de  toi  r.-tot.fn  la  dtdraitt  n  d  („  ■  ■t,.n  d>i 
Pu-  Bruit  ii  ,..„„„ -.n»  d-  Lui  it.-diei.,  et  »  m 
ri-  nitui  u  tu  ■■■•■union»!  de  T-i  ru  ■•■!,  ,1)  rd  ojnr  . 

Ait.  La  section  «lu  KmuDnm&I  wl  dhlrellc  de  ta 
COmmuna  du  Lttvillculeu.  tan -on  «le  Tc'Wmîi,  a-ron- 
disenn-nt  <lc  Scrlat,  département  de  la  Do-dogne,  et 
réunie  à  ln  rrinimuiip  de  Tcnass  ai. 

I  n  rfn  ■.•<|inTii'i>,  l  i  limite  entre  le»  commiiiifs  de 
Tetra  «)ti  t-l  I-nill  .lieu  «-:  lixée  conformément  an 
trace  irnliq  »'•  sur  le  plan  annexé  à  I  I  p-c-vonte  loi  pa; 
un  liséré  vermillon. 

Art.  i  I  t-»  dlspn-ilion»  qui  tin-r  -l.-nt  auront  lirn 
«ans  préjudice  d«-s  droits  d'nsan*  ois  ;nili  qui  peuvent 
<Plrr  respectivement  a  qu>. 

Le»  mitres  ci.ndi  ions  dp  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lien,  ultérieurement  déterminées  par 
un  décret  d"  '.'JvJipe.eiir. 


N  55. 

lïnpp  rt  fait  nu  nrjin  de  in  ctj'nmi'sion  1  •-.'mr.jrr 
d examiner  te  prnj-t  de  toi  rtt-Uif  à  tu  prunypdvn 
d'une  iui.'axe  u  Coetr.-i  d*  lu  ntiumune  de  Cutlert 
{ftniêtèrt),  pur  M.  Comr  I,  deputi  au  Corp*  ti- 
Uitutif. 

Messieurs,  la  commune  de  (oiilerr  i  :,•  »  pr,'. 
autorisée,  pu-  u.ae  lui  du  II  (n.-.i  l.Siil.  i  établir  une 
snrlaxc  de  iO  fmn  s  |i«r  hectolitre  dahool. 

!>•  conseil  mutiicip'il  de  t-y-vn  comm.ine  vient  au- 
jourd'hui 'li -mander  la  prorogation,  pendant  dix  m», 
à  pu-tir  du  t"  janvier  IM..".,  île*  fari.S  et  ré-fo-inent» 
actuellement  on  Mpieur,  H  le  maintien,  n  tulant  le 
même  laps  de  temps,  de  ta  surtaxe  de  .1)  traiics  sur  les 
alcools. 

De  l'eaamen  de  la  situa  ami  r.sjnd^rc  dp  la  com- 
mune, il  ut  JH.ulle  pour  vol..-  mnimk^cin  li»-»n  née 
que  les  recette-,  produite-  p.r  la  .-urtaxe  sont  <  niio-i- 
Il.ent  a  II,  cl,,  h  a  des  dépense»  «le  1  acMaiMuce  et  i 
l'instruction  primait»,  dépo,i-t»  qui  ne  pom -raient  Hvv 
continuées  ni  l'on  supp  liait  la  so.i.-ee  qui  le.  ali- 
mente. 

Ce  .«ont,  au  reste,  ces  considération.!,  qui  ml  ....  live 
Yt.blisaemcut  de  la  surtaxe,  ,1  qui  ,  n  jus-il,e,,|  |,  „(o- 
rogdioo. 

L'examen  du  budget  de  1.  .~omuiu:v-  de  «iuilcr*  a 
démontre  &  votre  commis-ion  ijue  n-  promit  du  la  sur- 
taxe d'octroi  est  absolument  nécessaire  .'.  celte  coiii- 
raune  pour  couvrir  ses  de  crise»  annuelles  ...  «lin  des. 
Si  cette  ress  mree  était  supprimé.-,  il  lauduit  rm  mirer 
à  des  dépenses  telle»  que  Celles  d  •  l'entretien  ilo  l'e- 
colc  des  lilies,  tiaio-inent  de  i  n -ii*  ,;r..e,  ,'o:atioti  du 


(1  Cette  Commission  est  onnipn  :  e  de  MM.  Cba de- 
fier,  président;  Dciti.  sec  ét/iire  ;  de  <'hi-ci.,I  Uni»  de 
Moeiilly,  de  M  ■:V»n,  Uoucau.nor.t.  K.ci.ry  ;Ans.;.me>, 
Conseil,  itoy  lin-. 

Lan  con<etllers  d'r  t.it,  caumi-^ircs  du  (ionveri.i - 
ment,  ehan,!.  »  d«-  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  aon»  MM  !e  baiou  Quimllo  et  li  ondcl. 


bure  m  de  bh-nraisanc*.  réparation»  urgente»  »U  cime- 
ti«"-r«  .  h  \  <  in-ii-air.  ,  .unmune,  à  l'«  cole  de  garçon»,  cl  a 
ri'autie-   «).-|,en«e.  Iics-nl des  dont  elle  vous  épargne 

renuméiv.|inn. 

Voir.'  eonimtsHÎon  a  rec-'iTii,  en  outre,  que  la  com- 
me ne  lii>  'l--.il  i.MiL.e  lien  eenlinies  spéciaux  pour  le» 
ù- i,- ■<.•>.-■  du  l'in-liii  limi  primaire  et  «je*  chemin»  vi- 
eiu,.!.*;  f.in-i  que  pua  a»«urer  Uli  salaire  au  garde 
clir.eipèlre. 

l'I'e  u  c.  nsliilé  i-j.'al«'nient  que.  çuur  suppléer  le  pro- 
duit de  h  ni  l.ixe  .U  iii-iie'ee,  il  fiind  .dt  frnpper  la  pn- 
pn'  il'.i'li  d'u  i  impi'.t  evliîi.1  dinaire  de  M>  eentlrues  au 
moins,  ce  qui  la  uu'-contenluiait  oomïdérablcnienl  et 
ce  (|,ii  exeedciail  ru  n  ■••■  le*  limites  le^.ile-. 

L'impôt  rr-'iilt  ni  de  li  surlave  fst  un  impôt  non- 
«euVmefd  ac-ueilli  ;iv  e  faveur,  mai*  sollicité  avec 
inst.mi-.'  par  .a  puputation. 

Le.  vintistii|ue>  de  ronsommulion  témoignent  mal- 
hei.ieuspTienl  qi;e  l<-s  «Iroils  don!  sont  fr.  ppé»  le*  al- 
coi'l-i  ne  la  rotreigneiit  nullement  ;  le»  prodiieleum  de 
i  elli  di  lire.!  n'en  éprouvent  nurun  préjudice,  car  il  est 
;  uniquement  supporté  p  n  le*  négociants  intermédiaire» 
e.  lro  If.  proilucteiir  et  le  cireHinmiateur,  dont  les  bé- 
liéii'  .s  sont  moins  coiv  idérables. 

l'ai-  tout  ce  nul  p-.-ei'dp,  votre  commission  est  d'avi» 
qu'il  y  a  lieu  d'aerueiilir  la  demande  dp  la  commune 
de  Huiler*,  et  elle  vous  i  n>p«jec  l'adoption  du  projet 
de  loi  ci-sprèa. 

Projet  de  toi  relatif  à  lu  prorogation  dune  mrtttse  à 
l'ortroi  de  lu  commune  de  Gui/ers  (KiiuWf rrl. 

Ail»:'r  unique.  La  siirL-xe  de  vingt  rmnrs  (2«  fr  ) 
par  !:er(o!il-e  d'alcool  pur  contenu  d-.ns  les  eaux-de-vie 
cl  pspK-s  er.  te-cles.  eaux-dr-vie  .  I  e>pril*  en  bou- 
teille», li.aaeiirs  et  f>s:'ts  h  l'enn-de-vie.  p.  rçie  *  l'oc- 
lioi  de  !a  r«>miiiu!  f  de  Oudert,  déparli  nierd  «lu  Fi- 
ni«!-re,  eonlitiucra  d'être  exigée  *iî«q-.:au  :tl  décembre 
l»"i  inelaM  .  eiuent,  é;  oijue  A  laquelle  e«t  prorogée  h 
durée  dndil  nrtrnl. 

H  demeure  eni.ndu  que  celte  «il  rl  m  position  est  In- 
dépendante du  dr^.'it  pri  ilpal  de  quatre  francs  perçu 
sur  ce»  boisson*. 


N"  5«. 

Un,  7  ."-'7  f<  t  au  «a»  d'  ta  commis  non  {\ ,  charyte 
d\  Kim.  -o  r  le  yrojrt  de  loi  relatif  à  l'était  tnvitnt 
d'une  un,  t-j-e  u  finira  de  Lu  .dnitiau  (Finùtà-e;, 
pie  -W.  Dem,  député  mt  Corps  lè'jisiutif. 

'■'c  rieurs,  la  e  rnuiunc  de  La ndivisiau  (Klntslci-e) 
■ié.i  île  l'ivutii.'isal ion  d'éliblir  sur  les  alcools  une  sur- 
taxe de  10  franc»  par  hectol  lre;  elle  np;iuie  -.s  demande 
.ur  l'<  liSifr  itK'ii  ou  elle  bj  trouve  de  reconstruire  son 
.'y!.   •  et  la  r.eeenrité  de  cive.- a   et  itTi-t  .1' s  ressource» 

ntnordlmlrca, 

Celte  re.,  i»natri.Lrio;i  tiVi-t  j-*s  motivée  sur  n:i  simple 
di'-i-  d'cmbi  ir.-sement  ou  d'agratnli- sèment,  ellp  est 
néi  .  itée  par  J.»  danger  que  p'é-.-ntait  l'état  de  l'an- 
cien cdieir,  .  danser  lelleniti.l  sérleu*  qae,  par  mesure 


il  i  t  el;  i-oti'iini  slnii  est  composée  de  MM.  le  génè- 
re! M<  -lin,  pré-dilcnl  ;  Um  <!e  Mointil  v,  -ecrétatre  ; 
1'  i..,  ilu  lier  de  fhauvwné,  le  onite' du  CVuëdlc, 
GLiis-Rlioln,  dn-J'il,  ."Itcioni,  'I  h.. mas  Ken-ado. 

Le  '  s  - ...  1 1  - 1  ■  i  1 1  -  ra  u'Ltal,  euiHriiissaices  du  (ioi.vurne- 
uieiil,  eli.i  ges  de  -.oulenir  h  iliscussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Rii-lié  et  Ku^éne  Murchaud. 
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de  sûreté,  1'aulorité  a  <IA  en  intedire  I'iio'n,  et  c'est 
11)01  les  inities,  piovisoifcmcnt  appmpri  ri  a  <  c'  u?.i;-'  -, 
que  »e  célèbre  *>  jourd'iiui  l'olUtc  ouin. 

La  il.'p'  ii.MS  est  évaluée  à  la  unuw  do  l<  0,0.  0  fr-, 
qui  wr:i  M'iilin'ï  par  i.n  c-inpi util  dont  l'aino. :i •■  ,>>.-.t 
n  est  que  par  li  création  du  recette»  »■%>■■  p- 

t'OtilJ.  Ile*.  Kn  elbt,  les  nsi.ura'»  ncl  c-IU  i-,  qui  er.mi- 
prt'itn'.'i'l  [oui  le*  centime»  nulin  Iri-s  cl  spéciaux  créés 
on  autorisa-»  pi;-  la  loi.  nilii-i-n!  4  peint-  pour  liii.-e  la  c 
aux  dép-nse»  obligatoire*.  Le  conseil  munir:- ni,  as*Mé 
d.n  plus  linpo*  »,  .i  vote-  une  impn*  ii  u  d  ■  l't  cen- 
time-», additionnel-  pend.u,!  do-ijti»  iin».  M»'»  colle  im- 
position ne  (luit  produire  annuelle  oent  qu'un  revenu 
de  l,6flu  fr.  et  pendant  !■•»  douze  nouée»  une  konino 
de  Sti.iirtll  fr.  Ce  ull.it  prouve  évidemment  qu'ap-a  : 
avoir  fiit  appel  4  l'impôt  «lin  -I,  il  •  -t  nu  i-^-iite  île 
s'adres-cr  à  un  o  .jri  de  ceiii»ominallun  qui  n'est  point 
indupeiuable  aux  besoins  dn  irén  vr,  et  ,  ■  ni ,  vins 
au n.n  Im-o  ivénient,  supporter  unccluia,-  qui  n'ndlui  ra 
d'ailleurs  en  rlcti  .nr'li  vente,  i  insi  quo  le  prouve 
l'cxpéri  nre. 

I,e  prod  .it  do  la  -urtaxe  demai.dée  Vi-'évera,  suivant 
les  pr.v  lions,  a  h  UmitUO  de  J.HOO  fr.  |iar  an.  Colla 
aupmenl  illcin  de  les.- narres  penn.'lti'i  A  lu  commui.e 
de  réaliser  non  projet  et  de  donner  »ini>i  ta»ii-f  nliou 
aux  intérêt»  reliiriuux,  ar'uoi  «ttvcnt  en  kjuII:  a.nv  .  d'nna 
population  >'o  plu*  da  ii.utifl  liibiluuta. 

La  demande  ,i  été  Instruit!  réRiiliérrmcnl.  Tout*»  le» 
autorités  loi  aie»  ••(  lue*  le»  0iK»»r»  ci  d;f.  ont  lé 
ununinic- pour  reconmlirr  qu'elle  otas;  pie  m  ment  jns- 
tiuëe.  L'administmUon  supérieure  ei  le  conseil  d't  lat 
ont  écalement  nsc  >nnu  i|'.i'il  y  avait  lien  ce  la  prendre 
en  M-ieii»e  considération. 

En  conséquence,  monsieur-,  voir:-  rommiwinn  a  I  hon- 
neur de  voua  proposer  d'adopter  le  pion  t  dn  ioi  dont  la 
tem  tir  suit. 


Piv7>/  de  l-:i  rtlntifà  Mnhti < tcmi-tt  rfW  *nrl«j*  il 
tvetroi  île  la  r.-muuvne  <!'  In  dv  •  i.tu  >,Fint\tc-  .  ). 

Article  fii'/ne.  A  pail'r  île  la  promtilp.tlinn  i'e  la 
pré  eulu  .ci  et  Jusqu'au  .11  décembre  1*72,  indu- 
sucauut  ,  il  tua  perçu  à  l'octroi  'e  la  rouvnmie 
de  I.  jiditu.au,  département  du  Finistère,  nt:«  n  r- 
laxe  do  lu  (ratin  par  Ii-eînlitjxt  d'al  col  ;:ur  cou- 
teau dan»  bu  eaux  de-vie  el  eapiil»  m  <:«.•■  rlc-».  eaux- 
de-wc  et  «spriU  en  bouteilles  Hijucur.  et  fruit»  à 


Cette  »urinipo»itlon  e*t  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  t,  francs  existant  sur  la  buisson  cl-dessua. 


N*  57. 

Rapport  fnit  ou  uom  de  In  commi (ti  <•  mi^e 
dexntn  icr  fe  /  r-tjrt  d»  loi  r<->t,<if  à  ««  r-fi.'i  /e 
dimmruK'rs    r.'tre  I' Kt.it   rt    t.  ■■  r    l'-'  '-  "-r 

(A.<*e\,  )"r  M.   l'i/'W/,  liépuU  un  Cu.o.«  ».j,Ja!if. 

Mcwietir»,  en  n  o'é  lard  -m  tiavail  de  ileliniili'ion  du 
la  forêt  domaniale  oo  Re-i,  le»  aîcnll  >le  l'wlatiuialra- 
lion  avaient  rcrounn  qo'il  y  aundl  o  .po  tuuilé  de  ice- 
tifier  ■  ertai  c.  pari  e»  de»  limit'-s  de  celle  Ion  t  u:  le 
territoire  de  I  ampleu». 

(I  ;  C<:  te  eom-oNrion  e-l  coropo-'  o  d,.   ,  M,  k 
n>  rai  PBtr'iar.p",  pr.-lilent  :  le  Iwroll  \'.  t-Vii.  i  u\.  i- 
cn'd-'dr»;  Vitroeif,  !»•*»•  r-l.  Maleiirnx,  Hoqucit-S'i'viiiii, 
Geoffroy  de  Villvneuvc,  t>-irnbry,  Hébert 

!<.•»  GOD^HItm  d'Etxt,  comm!»-aiu  »  du  Goi;  - 
n>-i.(.  elurp-v  de  h. -ut  rnr  1.     i    i:    ,,u  du  projet  du 
loi,  «ont  MM.  EufiAne  Marelian  I  et  le  baron  CJuiuelte. 


Les  époux  Itiil.r'.n   el   . .::  sieur  Nifrucl  étaient  pro- 

priétaîie*  dea  bfmnii  uece*aw«e  à  ta  teclilIntloB  d" 
ce»  limile». 

Il  y  tuai!  donc  lieu  d'entrer  en  arrangement  avec  en. 
Des  u!Tn  o:it  et>  f.i'is,  it  déjà,  doua  la  dortiien  0ft*> 
>iwit  lu  Corp"  l'itidaiif  a  aaiicllunné  le»  écliungei  fat» 
avec  le  »leuc  Ni^uet. 

C'est  un  projet  du  n.oirc  ualutu  qui  est  sriumu  à  vos 
(UlilM  ration.. 

je»  é'.jiu.x  Rabee.x  cèdent  :  1  l'tai  une  po.-ljm  do 
li'iiTiin  d  une  ronfenioe  e  rte  ',0  ares  86  centiares,  ai. 
turc  &  la  llaiére  ilo  la  !  ''il  ilomunialo  do  Hetz,  au  lieu 
dil  i,i  tf..tta-»e-  ■w.ut-ML,tiit  ,  sur  lu  territoire  de 
Dampleov. 

I.  Kl  t  ieer  ii  lie  ur.e  p-,r  -  Mi'  tin  jui»  de  mt'me  coj;- 
lo  oi  >■.  au    ii-J  'lit  U  tt.,i,-ti..u,/,  sur  le  même  t.  til- 

loiio 

L'Etat  et  le»  époux  Itabeux  tu  réservent  le  d  oit 
d'exp  oiler  av  mt  la  téalualion  de  l'éebai .4 ■.  la  uupcrli- 
ctu  de  ce»  terr  ons,  jp>),  »p:é»  celle  exploration,  auront 
une  vak-ur  épd.  île  IJM  fr. 

L'ccbangfl  M  fiit  dnoa  sans  aonll-J  ni  rc'our  11  0*1 
d'une  uliiilé  incontestable,  pi  isqu'il  complète  la  tecti- 
flealion  de»  limite  -  de  la  l'on'l  de  111  u  >  I  anf  i'ure  ainsi 
'  t  proprb  t  '  de  l'Kl.it.  Toute-»  I  ;  f  mudite*  :.  ^'ali  »  ont 
été  remplie»  I.'.jete  a  é'é  passé  le  27  défendue  18112 
dev ut  M.  le  préTcldO  j'Auno.  t!  ne  manque  plut  que 
voire  sc.ietion,  cl  votre  eommu  'on  vou»  prupOH  de 
vou'oir  bien  la  donne  en  volntil  la  loi  qui  venu  e-t 
60utni*c. 


Projet  -le  loi  >t!»:if   •  W'i 
mtre  t  tlat  't  les 


eV.vj.Myi-  dimt»etibU$ 
ui  lln/jfiiJ'. 


Article  imim.e.  VA  apouiiivé  l'éclniure  passé  devant 
le  y-éfi-t  du  1  Ai? ne.  i'i  di  r.enibro  1(162,  i-ntre  l'Elut, 
d'une  naît,  et  I.-  t.enr.l.  01  Habeux  et  Louise -lien- 
tielte  (iaill'ut;,;.  m  femme,  d  autre  part,  .l'auo  pajvello 
conli'haiit  .'iii  a  <u  ho  eenMare»  à  prendre  d  01»  h  forêt 
domaniale  île  fteir,  au  lieu  dit  le  Hoii-Rond.  eomm  ine 
de  DamulCdX,  contre  une  parcelle  «le  pjreide  éten  lue, 
il'tié"  d.in-  la  !•.■.•'•  e  .  nniroune,  an  iieu  dit  .'«  é'oji- 
r-,i,..-  v,.l„(.,U-.Wj'..',  appartenant  aux  épeux  Itabeux. 


N4  58. 

Rapport  foit  au  nom  de  h  rommi'Ston  {\)  chargée 
<t examiner  /■•  f.t-jet  de  loi  relatif  il  un  èe),nn,je 
dimmrulde.  entre  l  Ktul  et  ie  r,,mle  l  el't  de  la 
Uiire  .|..v  .  r-je  M.  O'eo//>uy  </e  l',//cnm«,  rfé. 
J.U.V  nu  ('.,  ,  s  le.ji*l<ttif. 

M-.-ri.-urs.,  j  viens,  nu  nom  de  votre  comnitsiun, 
touun  ilru  à  udie  «pprobut'u  ri  un  pioji-l  de  loi  reUlif  à 
t:i;  eeii.uiije  d  iinaieub-e»  enire  l'Etal       !■•  comte  Point 

de  la  Lmèr«. 

l  ue  parée  le  de  la  foiél  domaniale  de  Heljt  :A;»nu 
et  Oiaej,  cvutenanl  10m  étendue  du  7  he  lue*  M  srcs, 
si-ne,,  -or  la  isiè  e  de  lu  lorét,  e-t  culiftite  aux  P  o- 
prlelé*  de  M.  l'u'ul  dn  la  Lozère,  qui,  lui-même,  e-t 
propriéial>e  d'une  pièce  do  lene  d'une  contenance  de 

il  ;  Ce  le  oomm  .-sion  est  lomp  w;e  de  MM.  Leniatrc 
(de  l'Oise),  pré  lent;  le  baron  Laugicrde  Chartreuse, 
p   1     Ire;  L-  mn  ■  '  Kcrvéffueii,  Pinaul,  Edouard 

1  ...  GeotTlOV  .1-  V  (WW,  lleuu;:.d,  Le  Méloiet 
d*  ta  Halch  u,  Cuil  l  ine  IVIit. 

Le*  10m  d. m  di;  .',  romninuiire»  do  5<niive:ne- 
tp  nt,  eharp.»  de  «.n.'i  ir  ndisruaaloil  ou  DlOjvl  de  loi, 
•oui  MM.  de  Urein)  et  Eugène  Mareband. 
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7  hectares  89  arc?,  totalement  enclavée  dans  la  forêt  de 
Retz.  Il  y  u  avauluge  pour  les  deux  parties  contractan- 
tes a  échanger  ce»  deiu  propriété»,  do:it  !a  superficie 
et  la  récolte  devront  avoir  été  enlevée*  avant  la  réalisu- 
tion  de  l'échange. 

D'après  les  procès-verbaux  d'expertixe  et  les  modifi- 
cations proposées  par  les  expert*  an  projet  primitif,  la 
valeur,  poHr  la  parcelle  donianlilc,  a;ié»  exploitation 
do  la  superficie,  e,t  de  U.SOO  Tr.  cl  de  lt,79J  fr.  75e., 
après  I  enlèvement  de  la  récolte,  pour  la  parcelle 
échangée  pur  M.  le  coude  Pelet  de  la  Lozère. 

Eu  se  conformant  a  ces  appréciations,  l'Klat  eût  616 
rclevable,  vis-à-vis  de  M.  le  cinile  Pelet  de  la  Lo- 
icre,  d'une  soultc  de  6  fr.  2.'.  c.  Mais  l'adiuirii»tiatioa 
ayant  pemé  que  la  valeur  do  la  parcelle  de  l'Elut  de- 
vait è(re  portée  a  la  somme  de  14,  Ml  lr.,  il  i-it  résulte 
qii'-  II  Mjulle  devrait  èli f  payais  pur  M.  Pelet  de  la 
Lozère  et  s'élèverait  d  la  somme  de  r.6  fr.  25  c.  Du 
reste,  d  apiè*  un  acte  d'échange  ni  date  «lu  16  janvier 
M.  le  no  nie  Pelet  de  la  Lozère  a  accepté  toutes 
ces  c-militious.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
loi»  et  règlements  ont  clé  régulièrement  a.-c  imp  ie»,  cl, 
en  présence  <l'un  échange  qui  n'ouïe  que  tes  iivauUg  s 
pour  les  parti,  s  cont-aeUnti-s.  voire  commission,  mes- 
aieuis,  a  l'honneur  de  vous  prier  d'approuver  le  projet 
de  loi  soumis  i  vos  délibérions. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'immeubles  entre 
tEtat  et  te  comte  Pelet  de  la  Lozère. 

Article  utinue.  Est  approuvé  le  contrat  d'échange 
pas*é  devant  le  préret  do  l'Aisne,  le  16  janvier  ISO'I, 
entre  l'Etat,  d'une  cart,  et  le  sieur  Clavamont  (Privat- 
Joscph),  comte  Pelet  <lc  la  Lozère,  ancien  pair  de 
France,  d'autre  |«rl,  d'une  parcelle  de  la  forêt  doma- 
niale de  Retz,  d'une  superficie  de  7  hectares  43  ares, 
sltii.'e  commune  de  Coyolles  (Aisne),  contre  une  picco 
de  tcriedile  lr  Champ-Familier,  d'une  contenance  de 
7  hocUre*  81  ares,  si  tuée  commune  du  Yauciçnnc*  (Oi«;) 
et  enclavée  dans  cette  forêt. 


.V  5». 

Rapport  fait  au  nom  de  la  eammitnon  (1)  chargée 
<r examiner  te  projet  de  loi  relatif  ri  u-»  échange 
d'immeubles  entre  l'Elat  et  la  commune  de  Mollets- 
tt-Màa  {Lande,,  par  M.  Corta,  député  an  Corps 
législatif. 

Messieurs,  le  littoral  de  l'Océan,  dans  le  golfe  de 
Gascogne,  présente  de  majfnitlqu'  s  forêts  de  pins,  a  la 


(Il  CVt'e  commission  e«l  composée  de  MM  le  Mé- 
lorel  dn  la  Hulehois,  président  ;  Adolphe  Kould,  secré- 
taire; Segrl.s,  le  baron  Travot,  Emile  Percire  Haent- 
jrns,  llolle,  Corta,  Didier. 

Les  conseillers  d'KUt,  commissaires  du  Gouverne- 
ment,  chargé»  de  *outcnir  la  dise  ission  du  projet  du 
loi,  sont  MM.  le  baron  Oulneltc     lEon.lel.  P  J 


place  des  anciennes  dunes  de  sables.  Cr»  forêts  ap- 
partiennent à  l'Etal,  sur  les  bord»  de  I*  mer,  ot  ver» 
l'intérieur  des  terres,  aux  commune*  et  aux  parti- 
culier*. 

La  ligne  de  démarcation  qui  sépare  ces  diverses 
propriétés  e»l  irréguliôre,  et  les  for'U  domaniales  et 
privées,  presque  partout  contiguès,  se  pénètrent  sur 
quelques  points. 

Dans  le  dénarlement  de»  Landc<,  la  commune  de 
Mollets  et-Mau  possède  un  bois  appelé  les  Cubants, 
qui  e>l  enclavé  d  ns  les  semis  de  l'Klat.  Pour  y  p  u  venir 
par  la  ligne  la  plus  droite,  les  habilmts  du  U 'corn -mi  do 
doivent  parcourir  une  distance  do  400  mètre*»  travers 
la  forêt  domaniale. 

L'Etal  cl  la  commune  avaient  donc  un  intérêt  réci- 
proque, i  faire  ilisptraldc-  celte  enclave. 

Dans  ce  but,  l  u  imiiri.Iralion  forestière  avait  fait  de- 
mander à  la  lommune  si  elle  serait  dispoéc  à  vendre 
le  bols  de  ic*  Cabanes. 

Loin  de  vouloir  aliéner  sa  forci,  la  ccinmune  propo- 
sait un  échang-r  contre  une  contenance  plus  grande 
d'une  forêt  doiraiiu'e  limitrophe  de  se*  propriétés,  sous 
l'offre  de  payer  ure  soulle. 

Li  proposition  du  la  commune  renfermait  l'élément 
d'un  échange  et  l'élément  d'une  vente  détournée  d'une 
portion  de*  forêts  domaniale».  L  Etat  ne  pouvait  pas  y 
consentir. 

Les  parties  intéressées  ont  fini  par  s'entendre  sur 
un  éc'iango  pur  et  simple  dont  les  ba»es  ont  été  dé- 
terminées ,  d'un  commun  accord ,  eu  remplissant 
toutes  les  formalités  prescrites.  Ces  bases  ont  reçu 
l'approbation  des  administrations  qui  devaient  être  con- 
sultée». 

tl  en  résulte  que  la  commune  de  Molirls-rt-Maa 
cède  à  l'EUt  le  bois  dit  les  Cabanes,  planté  en  pin* 
maritimes  de  l'âge  de  deux  il  (rente  et  un  an»,  d'une 
rnnte-nanrc  de  22  hectare»  4M  arc*  4»  centiare»,  et 
d'une  valeur  de  ô.t.'ji  fr.  1)2  c,  et  reçoit  en  échange 
une  parcelle  domaniale,  également  plantée  en  pins  de 
l  uge  do  vin^t  à  vingt-quatre,  ans,  d'une  conte.nmce  de 
21  hectares  10  are»  79  centiares,  cl  d'une  valeur  de 
r.,4.10  fr.  93  c. 

La  différence  n'étant,  au  préjudice  de  la  commune, 
que  do  1  hectare  .'17  are»  Ut  centiare»  eu  contenance,  et 
en  valeur  de  1  fr.  M)  c,  l'échange  est  proposé  sans  »oullc 
ni  retour,  et  avec  échange,  par  moitié,  de  ton»  le»  frais, 
entre  le»  co-éetiangiMcs. 

Suivanl  décret  d'autorisation  dn  12  août  1861,  l'acte 
d'échange,  conforme  à  ces  conventions,  a  été  pasaé,  lo 
9  septembre  1863,  entre  M.  le  préfet  des  Lande»,  au 
nom  de  l'Etat,  et  entre  M  le  maire  de  Mollets,  au  nom 
de  la  commune. 

L'échange  éUnt  réciproquement  utdc  et  convenable, 
votre  commission,  messieurs,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  loi  qui  le  consacre  et  dont 
la  teneur  suit  : 


Projet  de  loi  relatif  à  un  éch.nge  d'i»imrub!es  entre 
f  Fini  et  la  commune  de  Mohels-et-Uâi  [Lande  *. 

Article  unii/w  ]lA  approuvé,  sons  les  condition»! 
•lipulées  dans  parle  pa>*é  le  9  septembre  1863,  entre 
lo  préfet  du  département  de*  Lande»,  agissant  nu  nom 
de  l'EUt,  et  le  maiie  de  la  roinnn  iio  de  MoIieU-el- 
Màa,  agissant  en  celte  qualité,  l'échange,  sait»  boulle 
ni  retour,  d'une  pa-cdle  de  la  forêt  domaniale  de 
Mollets,  au  canton  de  Houron,  contenant  22  hec- 
tares 48  are»  40  centiares,  contre  le  bois  communal 
dit  tes  Çatmnes,  d'une  étendue  de  21  hreUrc*  in  are» 
iB  centiares. 
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SÉÀKCE  DU  23  DÉCEMBRE  1863. 


N«  SO. 

Prijet  de  loi  relatif  à  la  réunion  à  la  commune  de 
Saint-Lormel  de  ta  section  du  Val,  distra  te  de  la 
commune  de  Pluduno  {O'dei-du-Sord),  prfrèU  du 
décret  de  présentation  et  de  F  exposé  dtt  motifs, 
transmit,  sur  les  ordres  de  r Empereur,  par  le  mi- 
nistre d'Etat,  au  pré-ident  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grico  de  Dieu  et  ta  volonté 
reur  des  Français, 
A  loas  présenta  cl  a  venir,  salut  : 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  ltr.  Sera  envoyé  nu  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  con-eil 
d'Etat  et  relatif  à  la  réunion  a  la  commune,  de  Saint- 
Lormel  de  la  section  du  Val,  distraite  de  la  commune 
de  Pluduno  (Colcs-du-Nord). 

Art.  2.  MM.  Merrunu  et  le  comte  de  Chanlérac,  con- 
seillers d'Etatt  sont  charges  clo  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  du  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuilerie*,  le  23  décembre  186». 

_  „  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

le  ministre  d'Etat, 
E.  Rolbek. 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la  direction 
du  eilnnet,  du  service  législatif  et  de  la 
comptabilité, 

0.  Mouiieh. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  réu- 
nion à  la  commune  de  Saint-Lourmel  de  la  section 
du  Val,  distraite  de  la  commune  de  Pluduno  {Côtes- 
du-Sord). 

Messieurs,  la  commune  do  Pluduno,  canton  de  Plan- 
coèt,  arrondissement  do  Dinnn,  département  des  C<1- 
les-du-Mord,  prolonge  ver*  lu  nord-ouest  entre  trois 
communes  voisines,  une  bande  assez  étroite  de  son 
territoire,  dont  l'extrémité  forme  la  section  dite  du 
Val.  Celte  section  est  cloignéo  de  6  à  7  kilomètres  du 
chef-lieu  cl  n'y  communique  quo  par  des  chemins  diffi- 
cilement praticables  ou  par  d  assex  long»  détour».  Lis 
habitants  ont  ainsi  de  très-grandes  distances  a  parcou- 
rir pour  se  rendre  à  l'église,  a  m  mairie,  aux  écoles, 
ot  parfois  pour  satisfaire  aux  pre>t;ilimis  vicinales.  Ils 
demandent  depuia  longtemps  à  élrc  séparés  de  Plu- 
duno cl  à  être  réiinis  à  la  petite  commune  voisine  de 
Saint- Lormcl. 

La  commune  de  Pluduno  oppose  une  vive  résis- 
tance a  ce  changement,  dont  l'ellel,  en  co  qui  la  con- 
cerne, ne  f.cia  pourtant  nu  bien  considérable. 

Bien  qu'il  s'agis*e  de  lui  enlever  583  hectares  et  407 
habitant*  donnant  un  revenu  communal  de  81  francs, 
il  lui  restera  escorc  2.812  hectares,  1,019  habitant»  et 
an  centime!  communaux.  Au  contraire,  la 
de  Salnt-Lormel  n'a  aujourd'hui  que  408 
T65  habitants;  l'annexion  du  Val  rendra 

T.  1"  (Annexe*-).  -  Sesaion  de  1864. 


plus  facile  et  plus  régulière  la  marche  de  son  admi- 
nistration, 

La  bise  principale  de  la  réunion  projetée  consiste 
dans  le  déplacement  de  l'église  de  Saint-Lormel,  qui 
aujourd'hui  est  insuffisante  et  en  mauva  s  état  d'  con- 
servailon.  et  qui  sera  réédificc  sur  la  limite,  respective 
de  l'ancienne  comir.nn»  et  de  la  section  annexée.  Le 
conseil  municipal  de  Saiiil-Lormcl  a  pris  une  délibéra- 
tion expre-sc  dans  ce  sens;  l'cmplu'  emenl  de  l'édi- 
fice est  fixé  ;  les  ressources  nécessaires  sont  assurées. 
La  tran-laiion  de  la  mairie  cl  de  lécolo  sur  le  mémo 
point  sera  peut-être  la  conséquence  de  cette  première 
mesure. 

On  comprend  donc  que  dès  a  présent  les  habitant* 
de  la  section  du  Val,  qui  trouveront  d'inappréciiililca 
facilités  pour  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  reli- 
gieux dans  l'exécution  du  projet  arrêté,  soient  impa- 
tlanls  de  voir  s'accomplir  la  réunion  qu'ils  sollicitent. 

Dan*  le  cours  de  l'instruction  il  laquelle  celte  affaire 
a  été  soumise,  le  conseil  d'arrondissement  avait  ajourné 
son  avis,  parce  qu'au  moment  où  il  élail  anpe'é  a  l'ex- 
primer, le  vote  du  conseil  municipal  de  Pluduno  n'a- 
vait point  élé  régulièrement  émis,  et  que  plusieurs 
renseignements  relatifs  à  la  translation  de  l'église  de 
Saint-Lormel  faisaient  défaut;  mds  depuis  lors  la  dé- 
libération de  Pluduno  a  élé  régularisée  :  le  ronscil 
municipal  de  Sainl-Lormcl  b'cs".  prononcé  uvec  préci- 
sion au  sujet  de  l'église.  Les  autorilcs  administratives, 
ainsi  que  le  conseil  général,  ont  pensé  qu'aucun  relard 
ne  devait  élre  apporté  4  la  réalisation  du  vreu  de  la  i 
lion  du  Val. 

Toi  e«t,  messieurs,  le  but  du  projet  de  loi  que  : 
avons  l'honneur  de  soumettre  a  vos  délibérations. 

Le  conseiller  d'Etat  rapporteur, 
MKHIIUAI'. 

Lca  commissaires  du  Oouvememenl  sont  MM.  Mcr- 
ruau  et  le  comte  de  Cnantérao,  conseillera  d'Etat. 


Projet  de  ht  relatif  à  la  réunion  à  lu  commune  de 
Saint-Lormel  de  la  section  du  Val,  distraite  de  la 
commune  de  Pluduno  (C.!f«-</w-N>.«/). 

Ait.  1".  La  section  du  Val,  indiquée  p.ir  une  Icinte 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  Inl,  est  dis- 
traite de  la  commune  do  Pluduno,  ea.,lnn  de  Plnncoêt, 
arrondissement  de  Dinan,  département  des.  Cote*-du- 
Nord,  et  réunie  A  la  commune  de  Sainl-Lo:mcl,  même 
canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  commune*  de 
Pluduno  et  de  Salnt-I.ormel  est  lixéc  conformément  a 
la  ligne  tracée  eu  vert  audit  plan. 

Art.  2.  Les  di  positions  qui  précè-lcnl  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droit»  d'ustgr  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  autre*  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ronl,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  pnr  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  élé  délibéré  el  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  réanee  du  lii  novembre  1803. 

Le  ministre  présidant  le  corner/  d'Etat, 
Ro  r  la  ou. 
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/ta/j/wrf /tut  nu  nom  de  la  comwinio  .  (1)  chargée  dexa- 
mmer  le  p -oj,t  <U  io,  ,rlatif  A  ut  emprunt  de 
300  millions  de  francs,,  ar  M.  Ooum,  député  au 
Cor/»  législatif. 

Messieurs,  lo  prujct  de  loi  soumis  ou  ce  moment  à  no- 
tre examen  u  pour  but  d'autoriser  M.  le  minUtrc  des 
finances  h  ruii«  inscrire  sur  lo  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique et  à  négocier  «le»  rentes  .1  0/0,  dont  lo  produit, 
jusqii'a  concurrence  do  300  millions,  sera  versé  au  Trésor, 
on  atténuation  «le  la  dctlc  Huilante.  Des  proposition*  de 
rotin  nature  no  sauraient  trop  appeler  notre  attention, 
lorsqu'elles  se  lient  li  de»  dépense*  sur  lesquelles  nous 
non»  à  nous  prononcer  ;  mais  telle  n'e*t  pas  la  posi- 
tion qui  noua  est  fuite  aujourd'hui.  Le*  dépenses  aux- 
quelles doit  être  applique  cet  emprunt  ont  été  succes- 
sivement approuvées  iiar  le  Corps  législatif  dans  nos 
piécédcnles  sessions.  Ce  n'est  donc  pas,  selon  nous,  lo 
moment  de  les  apprécier  avec  cette  sévérité  de  con- 
trôle que  nous  devons  apporter  i  toute  dépense  nou- 
velle qui  nous  est  proposée;  mal», lorsque  ces  dépenses 
ont  été  consenties,  il  nous  reste  encore  \  remplir  un 
devoir  auquel  nous  ne  saurions  nom  soustraire  j  c'est 
d'en  assurer  le  pajemeul. 

Les  ressources  alTeclécs  i  plusieurs  de  nos  budgets 
ayant  élé  Insuflisanles,  le  Tréîor  cal  intervenu  pour 
couvrir  ces  déficits,  et  de  là  est  résultée  uue  élévation 
trop  considérable  de  notre  dette  flottante. 

La  question  que  nous  avuns  à  résoudre  est  donc 
bien  simple  :  il  ne  s'agit  pas  d'autoriser  une  dépense, 
mais  seulement  de  savoir  si  l'étal  de  choses  actuel  peu! 
etie  maintenu,  ou  s'il  est  plus  prudent  de  diminuer 
l'Importance  de  la  dette  flottante  en  créant  de  nou- 
velles ressource»  qui  seront  versées  au  Trésor.  Ainsi, 
vous  le  voyez,  nous  sommes  uniquement  saisis  d'une 
mesure  financière. 

En  dehors  de  l'impôt,  les  voies  et  moyens  mis  a  no- 
tre dispositon  ne  sont  pas  nombreux.  Nous  pouvons  les 
obtenir  soit  par  la  dette  llotlanle.  soit  par  la  dette  con- 
solidée; ces  doux  natures  de  (letton  ont  chacune  leur 
caractère.  La  dotto  consolidée  représente  un  capital 
dont  le  remboursement  ne  peut  jamais  être  exigé  par 
le  créancier;  il  suftlt  que  l'Etat  paye  exactement  les 
intérêt»  échus  pour  qu'on  n'ait  rien  à  lui  demander. 

Le  capital  dû  pour  la  dette  flottante  O-st,  au  contraire, 
toujours  exigible,  cl,  pour  une  grande  partie,  a  des 
échéances  peu  éloignée»  ;  la  est  sou  danger.  Aussi  la 
dette  llottante  n  est-elle  qu'une  mesure  temporaire,  à 
laquelle  on  a  lecours  seulement  pour  parera  des  évnn- 
tuiilités,  et  afin  d'attendre  un  moment  opportun  pour 
l'émission  do  rentes  perpétuelles,  qui  est  la  solution  à 
'-auelle  il  faut  finalement  arriver. 


lamir 

La  prudence  veuf  que  l'usage  de  la  dette  lloltanle  ait 
une  limite  restreinte;  s«n  exigibilité  lui  impose 
manmum  que  Iob  gouvernements  et  les  Chambres 
lépasser  Ce 
linanccs  le 


llll 

ont 


et  votre 


constamment  tenu  i  ne  pas  d 
11  atteint?  M,  le  ministre  des 
commissi>  n  est  de  son 

Celti  dette,  formée  par  les  découverts  successifs 
des  budguls,  sera  a  la  lin  de  cette  année,  de  972,000,000 
francs  (2),  sommo  supérieure  à  colla  que  la 


(l)  Cette  commission  «-st  composé»  de  MM.  Gouiii, 
président  ;  Dusson,  secrétaire;  Sfgri»,  Dnuosnel,  Lau- 
rent  Descours,  Crouzet  de  Soubeyran,  lo  comte  Oifla- 
relli,  le  comte  Lo  Pelolier  d'Auluay. 

Les  conseilles»  d'Etat,  commissaires  du  Gourerne- 
ment,  chargés  de  soutenir  lo  discussion  du  prujct  de 
loi,  sont  MM.  Oodelle,  président  de  section  et  de 
Lavcnay,  conseiller  d'Etat. 


(2)  Découverts  des  budgets  antérieurs  i. 


Le  Trésor  est  couvert  de  ses  avances  par  tes  ve 
menls  qui  lui  sont  faits,  sous  diversos  forme»,  do  ca- 
pitaux dont  une  grande  p  irlic  peut  être  exigée  i  des 
époques  Irès-Mppri'chéus  il  ne  serait  donc  passage  de 
roter  exptsé  a  celle  éventualité  de  remboursement, 
qui,  dins  un  moment  donné,  serait  un  véritable  em- 
barras pour  nos  finances  et  n  jus  imposerait  de  grands 
a.criflees,  La  consolldatirn  d'une  portion  de  notre 
dette  floilantc  en  rentes  perpétuelle»  nous  fllcra  toute 
inquiétude  à  i  et  égard.  L  utilité  de  cette 
saur.iit  être  contestée. 

Ouille  doit  être  l'importance  de  cett 
lion?  C'est  ce  que  nous  allons  iximiner. 

Les  sommi  s  dont  te  compose  la  dette  ilnlLinte  du 
Trésor  sont  dr  deux  n:itures:  celles  qui  lui  sont  ver- 
sées en  compte  courant  el  qu'il  c*t  ohlgé  de  reervnir 
(en  w-rlu  de  diverses  lois,  d'ordonnances,  rt  décrets), 
et  celles  qu'il  so  proeure  p^ir  l'éndmion  de  ses  bons.' 

Les  premières  s'élèvent  aujourd'hui  a  environ  630 
millions  [I):  celte  somme,  bien  que  susceptible  de  quel- 
qui-s  van  itioi  s,  peut  être  cor.sidé  én  comme  un  élé- 
ment for-cé  He  la  dette  flottante,  ce  qui  ne  permet  pas 
la  consolidation  intégrale  des  découverts  laissés  par 
les  budgets;  ma's,  lorsque  les  découverts,  devenus  trop 
considérables,  exigent  l'émission  de  bons  du  Trésor 
au  delà  d'une  certaine  proportion,  U  consolidation  en 
rentes  perpétuelles  devient  presque  obligatoire. 

Ainsi  que  no  s  l'avons  indiqué  plus  haut,  les  décou 
verts  actuels  sont  de  972  millions  ;  U  consolidation 
proposée  étant  de  300  millions,  la  detle  flottnnto  so 
trouvera  ramenée  à  nno  liml'o  aussi  restreinte  que 
possible,  elle  sera  alors  placée  dans  des  conditions 
normales. 


à  1S5I. 


292,543,003  18 | 

3.-.!),:!74,tr>3  89| 
M, 759, 013  54> 


1R48. 
De  1848 
De  1852. 

Conversion  de 
1832   \ 

Remboursement      78,703,781  24j 

5  0/0... 
De  18.-3.. 
Do  1854. 
De  I8K0. 
De  ihtil. 


A  déduire  : 
Consolidation  par 
la   dotation  de 

Tonnée   115,947,704  32\ 

Versement  de  la 
Uanque  contre 
dépôts  de  rente* 

3  0  0   100,000,000  00 1 

Quatre  premières 
annuités  »1»  Ban- 
que sur  son  prêt 
de  7.-»  millions  . .  20,000,000 
Soultu  de  la  con- 
version4  1/2  0,0.  157,000,000  00^ 

Reste  

DécotnerUdcl8C2   32,000.000  00» 
—       delSGl    43,000,000  00 J 
Avances  faites  pou' 
solde   du  traité 
de  Zurich   39,873,826  00 


851,917,107  07 
104,462,794  78 


0,(48,545  83 
189.033,321  74 
119,008,884  .17 
164,903,183  93 

1,249,473,878  42 


392,947,704  32 


Ensemble. 


856,526,174  10 
75,000,000  00 

39,873,826  00 
971,400,000  10 

(l|  Receveur»  généraux   100, 000, «00 

Communes  el  ville  de  Paris   210,000,000 

Invalides  de  la  marine   10,000,000 

Caisse  des  dépôts   25,000,000 

Caisses  d'épargne   140,000,000 

Dotation  do  l'année   25,000,000 

Crédit  foncier   30,000,000 

Divers  établissements  publie*   30,000,000 

de  Pranoc   60,000,000 

Total   630,(100,000 
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Nous  non»  bilans  do  déclarer  que  si  nom  «ce* pions 
celle  opértliori,  ce  n'est  nullement  en  vue  do  donner 
au  Gouvernement  le»  moyens  de  s'engager  facih ment 
dans  dos  dépend'  en  dehors  île  colles  que  pr  ivent 
supporter  nos  budgets,  «m»  rompre  leur  équilibre. 
Nous  insistons,  un  contraire,  de  toutes  no»  forces  pour 
que  le  Gouvernement  «c  renferme  dan»  l  'S  rcesouiccs 
ordinaires  de  no9  budget»,  et  n'entre  pas  dan  une  voie 
de  dépenses  extraordinaires  qui  aurait  les  plus  grav  .t 
conséquence*  cour  notre  «venir  Sichons  désormais 
résister  à  l'entraînement  de  lu  gloire  ;  jouirons  de  relie 
que  nous  avons  acquise  et  avec  laquelle  nous  pouvons 
souhaiter  honorablement  une  paix  dont  1rs  peuples  ont 
si  grand  besoin.  Ayons  In  pal»,  et  no»  Anime»  «'amé- 
lioreront ;  nous  pourrons  al'  r»  employer  de  plu*  forte* 
sommes  i  nos  travaux  publics,  ce  qui  son  une  source 
féconde  pour  la  richesse  et  la  prospérité  de  nos  popu- 
lations. 

Au  point  de  vue  de  nos  budgets,  cette  opération  ne 
sera  pas  une  aggravation  de  dépense»  ;  ce  sera  simple- 
ment une  t'ansformation  de  dette  avec  plus  de  sécu- 
rité pour  notre  avenir.  Les  intiWls  mis  à  la  charge  de 
la  nette  ronoalidée  seront  compensés  par  une  somme 
à  peu  prés  égale,  qui  cessera  de  peser  sur  notre  dette 
flottante. 

De  iilus  la  réalisation  de  col  emprunt  ne  «aurait  être 
difflcile  ni  préjudlciaile  à  notre  crédit;  car,  si  nous  de- 
mandons aux  capitalistes  une  somme  do  300  millions, 
d'un  autre  côté,  nous  leur  rendons  celle  même  ommes 
par  le  remboursement  d'une  portion  de  notre  dette 
flottante.  Cet  emploi  est  formellement  prescrit  par 
l'article  3  du  pro  et  de  loi. 

Le  piragraphe  S  de  l'article  \"  Hisse  au  ministre  des 
finances  les  facilité*  les  plus  étendues  pour  la  réalisa- 
tion de  cet  emprunt  :  l'époque,  la  manière,  le  taux  et 
les  conditions,  sont  à  son  opti<  n  ;  Il  agira  suivant  ce 
qui  lui  parsjt-ale  mieux  concilier  le*  intérêts  du  Tré- 
sor avec  la  facilité  des  négo  lations.  Quelque  •  onsidé- 
rable  que  soit  ce  te  latitude,  votre  commission  no  la 
considère  que  comme  nno  clause  normale  ait  icbéc  à 
tout  les  emp  unta  ;  elle  a  constamment  existé  pour 
toutes  les  opération*  de  même  natuic  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'à  ce  jour,  et  noua  n'hésitons  pas  à  dire  qu'elle 
est  indispensable  pour  le  aucoe»  d'une  mesure  aussi 
délicate.  Néanmoins,  suivant  le  désir  qui  en  avait  été 
manifesté  dans  pluaieura  do  vos  bureaux,  nom  avons 
exposé,  devant  MM.  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment, les  diverses  formes  de  négociation  qui  nous 
semblaient  pouvoir  être  employées  utilement,  et  no- 
tamment celle  de  la  t-ouscriptlun  publique,  mal»  nous 
nous  sommes  arrêtés  là,  nous  n'avons  nullement  cher- 
ché à  preaa-ntir  les  intentions  do  M.  le  minisire  des 
finances;  car  ce  qui  fait  surtout  sa  force,  c'est  la  réserve 
qu'il  mettra  às'expliquer  jusqu'au  jour  où  il  fera  appel 
au  publia  pour  la  réalisat'ou  de  l'emprunt. 

L'article  3  du  projet  du  loi  affecte  à  la  dotation  de 
l'amortiraeinert  un  centième  du  capital  nominal  de» 
rentes  qui  seront  négociées;  celte  disposition  oat  con- 
forme à  ce  que  prescrit  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin 
1833  ;  elle  n-:  saurait  doue  être  contestée.  Nous 
n'avons  |ias,  à  cette  occasion,  l'intention  de  soule- 
ver la  question  du  non  -  fonctionnement  (le  Camnr- 
titseaient  depuis  i>  u*ieun  année»  \  mais  nous  nous 
réunissons  à  M.  le  ministre  de*  finances  pour  appeler, 
comme  lui,  de  tous  noi  vu-ux  le  jour  ou,  par  la  réduc- 
tion de  nos  dépenses,  combinée  avec  l'amélioration  de 
no»  recel I i-s,  il  »e.a  possible  de  rétablir  l'action  régu- 
lière de  la  cai-*e  d'amortissement  et  de  diminuer  la 
dette  publique.  Ce  désir,  partagé  par  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  préoccupent  de  l'avenir  de  nos  finance», 
ne  saurait  être  manifesté  plu»  à  propos  qu'à  l'occasion 
de  l'inscription  de.  nouvelles  rentes  sur  le  graud-li  rc 
de  la  del'e  publique.  Les  cmpun's  sont  sans  dou'.e 
nécessaire*  dnns  cei  laines  circonsancc*  cxtr«ord.nai  c«, 
mais  ils  ne  doivent  être  con  enlis  qu'avec  la  ferme  in- 
tention de  demander  aux  années  de  paix  l'atténuation 
des  dette*  cont  aclécs  pendant  la  guerre. 

Il  est  une  d>  rnlère  question  qui  a  été  soulevée  dans 
le  sein  de  votre  commission,  et  sur  laquelle  MM.  lus 
commissaire*  du  Guuvcrnement  ont  été  enter, dus. 
Nous  nous  sommes  demandé  »l,  en  présence  de  la 
réalisaUon  prochaine  de  l'emprunt  (fcn   le  produit 


sera  versé  au  Tré»or}  la  faculté  donnée  par  nos  lois  de 
linances  à  M.  le  ministre  des  finances,  de  négocier  des 
lions  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  do 
2.10  millions,  doit  lui  être  nvil-itcnue  dans  son  i.  léga- 
lité, MM.  les  cuuiml'sa'ix.'*  du  Gouvernement  ont  re- 
connu avec  nous  que  celle  firullé  pouvait  «ans  incon- 
vénient être  sucL-essivement  icstieinte,  d'abord  sur 
lftiHel  ensuite  plu»  sensiblement  sur  I8i;">.  Pour  lHliS, 
il  f.iut  néce-siiienicnt  tenir  complu  de  l'importance 
acliietle 'le  '.a  delte  Huilante,  pour  laquelle,  en  Ir>li3,  par 
un  décret  du  G  septembre.  M.  le  ministre  des  lîiiancea 
a  été  autorise  à  porter  a  .'100  millions  l'émission  des 
li  ns  du  Trésor.  Ile  plu»,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  l'emprunt  ne  scia  réalisé  qu'à  île*  échéances  suc- 
cessives,  qui  n'apporteront  au  Trésor  que  de  faibles 
vcrsemenls  penuaiil  le»  premiers  mois  de  I Stj 4 . 

Après  avoir  admis  h  possibilité  de  modifier  dès 
1861  le  maximum  de  2.1Ù  millions  fixé  par  la  loi  an- 
nuelle de  Huantes,  nous  avons  pensé  que  la  diminu- 
tion à  apporter  dans  ce  diilTro  sera  appréciée  d'une 
maniêr-  plus  opportune  au  moment  où  le  Corps  légis- 
latif sera  »al»i  du  budget  roctilicalif  de  l'exercice  IHW. 
Nous  n'en  faisoii  donc  pas  ici  l'objet  d'un  article  addi- 
llunncl  au  proie I  de  lui  ;  c'est,  d'accord  avec  MM.  les 
commissaire»  du  liouvemcnienl,  une  question  réser- 
vée, dont  la  solution  ne  se  fera  pas  allendte. 

Nous  voyou»  d'autant  moins  d'inconvénient  à  cet 
ajournement,  qVc»  présence  du  sénatus-consulte  du 
:il  décembre  1KI1I,  le  Gouvernement  ne  peut  faire 
usage  des  ressources  mUca  à  sa  ilisp  sition  par  la  delte 
flottante  que  pour  des  di 'penses  régularisées  par  une 
loi;  et,  si  de*  dépenses  font  rnr>rry«-j,  dans  l'intervalle 
de  H'  s  K-sslun»,  par  des  circonstance  n/i/.rV'  i/cn  et  ur- 
gentes les  payements  ne  peuvent  également  en  £lru 
etTec.tués  que  lorsqu'elles  ont  été  préalablement  auto- 
risée», conformément  aux  prescriptions  du  sénatus- 
consulte  de  ÎSUI.  Là  est  évidemment  uue  garanlio  que 
le  Corps  législatif  ne  saurait  oublier. 

Votre  commission,  messieurs,  s'est  occupée  ion- 
sriencleus.  ment  de  toutes  les  question»  qui ,  sulvan 
elle,  se  rattachent  spécialement  au  pr-jet  de  loi  que 
n  jus  venons  d'examiner;  nuis  elle  n'a  pas  cru  aller 
au  delà.  Comme  nous  l'avons  dit  au  commencement 
de  ce  rapport,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dépense  nou- 
velle soumise  à  notre  contrôle  :  c'est  simplement  la 
transformation  d'une  dette  déjà  exislanle.  c'est  une 
opération  qui  n'sccupe  qu'une  place  secondaire  dans  la 
question  Importante  de  I  appréciation  de  l'ensemble  de 
nos  finances.  Cette  grande  que«(ion  se  produira  pro- 
chainement devant  vous.  Noua  n'avons  pas  cru  devoir 
en  provoquer  ici  la  discussion  :  noua  aurions  craint 
d'affaiblir  l'intérêt  qu'elle  mérite  en  choisissant  mal  le 
mom  ni  on  le»  débats  qu'elle  comporte  pourront  rece- 
voir loua  les  développements  dont  elle  est  susceptible. 

Nous  Icrm'muns  donc,  ce  rapport  en  vo  is  propo- 
sant simplement  l'adoption  du  projet  de  loi  lui  qu'il 
vous  a  été  présenté. 

Ce  rapport  clnlt  déjà  i  1  impression,  et  nous  allions 
le  déposer,  coiuVinéraent  à  l'ordre  du  jour  indiqué, 
lorsqu'à  l'ouverture  du  celte  même  séance,  l'amende- 
ment suivait  a  été  remis  à  M.  le  Président  du  Corps 
l  gi-iatif  : 

AMENDEMENT 

A  l'article  3,  ainsi  conçu  :  /.'•  /vwfwt'f  net  rie  r  emprunt 
autorité  par  ta  présente  Au  »er«  affrété  à  h  rrttue- 
titiil  lies  tlérourerts  du  Trti  ,r. 

Nous  proposons  d'iijouler  : 

u  U  somme  de»  bons  du  Trésor  nouvellement 
émise  i.e  pour. a,  pendant  le  cours  de  l'année  1804, 
dépas<er  la  somme  de  e  ut  mil  ions,  u 

Le  21  d.  cem:  rw  1*63. 

Swié:  A.  Thiers,  JuL>»  Kavre,  Marie,  Laniulnais, 
E.  Picard, GUis  Iliioln,  Léomdd  .lavai.  Mar- 
tel. J.  Simon,  Hénon,  Lambrecht,  E.  Olll- 
vior,  A.  Darimo  i,  J.  Pllchon,  le  marquis 
d'Andelarre,  le  due  de  Marmler,  Piéron- 
Leroy,  J.  Maléxieux. 
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Votre  commission,  messieurs,  ainsi  que  cela  résulte 
de  :  on  rapport,  «'c'ait  de  ju  occupée-  Uo  la  question 
présentée  pur  rot  amendement.  Elle  avait  admis,  d'ac- 
cord avec.  MM.  le»  commissaires  du  Gouvernement, 
qu'eu  présence  <lo  la  réalisation  prochaine  de  l'em- 
prunt, il  était  naturel  dr  réduire  le  maximum  de 
Ï5Û  mililous  accordés  annuellement  à  M.  le  ministre 
des  llnanees  pour  l'émission  des  bons  du  Trésor;  elle 
avait  également  reconnu  que.  cette  réduction  devait 
commencer  dés  ISttl.  mais  clntis  une  moindre  propor- 
tion que  pour  18(53,  époque  à  laquelle  l'emprunt  sera  en- 
tièrement réalisé.  Seulement.  ;  ;>:è*i!e  nulles  réflexions, 
elle  n'avait  pas  cru  et  ne  croi!  pas  encore  que  celte  me- 
sure doive  faire  l'objet  d'un  article  additionnel  au  pro- 
jet de  lui;  elle  av.ill  pensé  q  .e  M  véritable  place  de- 
vait flre  au  budget  reclilicatif  de  186'i,  époque  oi'j  les 
élément-  d'appii-cUtion  seront  plus  complets  pour  11 
fixation  de  la  réduction  \  apporter  dans  1  émission  dos 
bons  pendant  la  riuréi»  de  cet  exer:  icc  Noub  avons  donc 
demandé  (ce  qui  a  élé  consenti  par  le  Gouvernement) 
que  celle  question  fût  réservée  pour  le  budget  reclili- 
catif de 

L'amendement  qui  nous  a  été  renvoyé  a  une  toute 
autre  [iodée.  Ce  sciait  un  article  additionnel  du  projet 
île  loi  que  nous  discutons,  avec  la  IKalion  immédiate 
du  maximum  de  l'émission  rédull  k  100  millions  pen- 
dant le  cours  de  l'année  ISti*. 

Votre  commission,  ap-ès  avoir  entendu  les  honora- 
bles auteurs  de  l'amendement,  ainsi  que  MM.  les  com- 
missalres  du  Gouvernement,  s'est  prononcée  pour  le 
rr^tï  de  cette  proposition,  ci  le  a  persisté  dans  sa  pre- 
jiiéro  conclusion. 

La  réalisation  de  l'emprunt  étant  la  s-^ulc  raison  qui 
puisse  motiver  la  rédii  lion  du  maximum  annuel  de 
350  millions  pour  rémission  des  Ikjiis  en  circulation. 
Il  nuiu  parait  rationnel  que  ce  soit  seulement  après 
la  négociation  de  cet  emprunt  que  l'on  déte  mine  dans 
quelle  proportion  «en  réduite  la  faculté  accordée  » 
M.  le  ministre  «le»  lïnances  ;  car,  si  une  rirenintance, 
un  événement  quel  onque  retardait  la  négociation  de 
cet  emprunt,  rolhjaitun  imposée  legisliiivcm.  nt  n'en 
subsisterait  pas  moins,  et  le  service  de  li  Trésorerie 
dovii  mirait  livs-diftlciic. 

Déplus,  pour  agir  a>ec  discernement,  Il  nous  sem- 
ble qu'il  est  indispensable  de  connaître  préalablement 
les  conditions,  dur  emprunt  et  lus  époques  auxquelles 
auront  lieu  les  versements. 

I/s  auteurs  de  l'.nn.  ndeinent  nous  ont  dit  que  h  li- 
mite du  maximum  de  ll)u  millions  qu'iU  deinan- 
dent  pour  lSti-4  ne  portera  que  sur  les  bons  du  Tré- 
sor nouvellement  émit,  et  que  !•  s  bons  existant  au  31 
décembre  ne  disparaîtront  qu'au  fur  et  A  mesure 
de  lu  date  de  leur  échéance  ;  de  telle  sorte  que  le  Tré- 
sor ne  commencerait  a  subir  de  réduction  dam  sou 
maximum  actuel  dn  :t0l)  millions  que  lorsque  l'ex- 
tinction des  anciens  bons  excéderait  les  100  millions 
d'émission  nouvelle.  Nuus  n'avons  pas  aperçu  les  avan- 
tages que  peut  présenter  cette  combinaison  :  suivant 
nous,  elle  offrirait  moins  de  garantie  que  celle  que  nous 
trouverions  dans  l'appréciation  rigoureuse  des  besoins 


du  Trésor,  combinée  avec  les  resaouraes  assurée»  par 
l'emprunt .  au  moment  où  le  Corps  léglslalif  serait 
saisi  du  budget  rectificatif  de  18C4,  c'est-à-dire  vers  le 
mois  do  février. 

MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  nous  ont 
déclaré  de  nouveau  que  le  projet  de  bndget  de  18(1 
qui  nous  sera  présenté  très-prochainement  contient  uni 
disposition  réduisant  à  150  millions  le  maximum  des 
bons  du  Trésor  mis  en  circulation  pendant  cet  exer- 
cice. Nous  voyons  là  une  preuve  certaine  du  désir  du 
Gouvernement  d'entrer  dans  nos  vues;  et,  suivant 
nou«,  c'est  un  motif  de  plus  pour  ajourner  avec  con- 
fiance, au  budget  reelilUaltr,  la  réduclion  qui  pourra 
être  raisonnablement  imposée  4  l'exerce  l8o4. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  ministre  des  Huantes, 
pour  arriver  au  but  que  nous  voulons  atteindre,  la  ri- 
dii'  tion  du  minimum  des  boit*  du  Trésor  ni  circula- 
tion, doit  à  l'avance  prend»'  des  mesures  indispen- 
tablcs.  11  ne  peut,  sans  nuire  au  service  de  la  Tréso- 
rerie, ni  contraindre  les  porteurs  des  bons  à  recevoir 
leur  remboursement,  ni  refuser  les  personnes  qui  vien- 
nent lui  faire  des  verserr.cnts.  Ce  n'est  que  par  la  di- 
minution du  taux  de  l'intérêt  qu'il  peut  parvenir  à 
éloigner  les  capitaux  qui  lui  ton!  offerts  en  tr^p  grande 
abondance  ;  et  cette  réduction  d'intérêt  ne  doit  avoir 
lieu  que  successivement,  de  manière  à  n'apporter  au- 
cune perturbation  dans  les  opérations  financières  et 
Industrielles.  Des  délais  sont  donc  nécessaires  pour 
parvenir  a  faire  rentrer  l'émission  des  bons  du  Trésor 
dins  la  limite  que  nous  souhaitons. 

Votro  commission,  frappée  de  toutes  ces  considéra- 
tions, et,  confiante  dan»  les  déclarations  du  Gouverne- 
ment, entièrement  conformes  à  sa  pensée,  n'a  pas  cru 
pouvoir  accepter  l'amendement  que  vous  lui  avea  ren- 
voyé. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  300  million*. 

Arl.  1".  Le  ministre  des  finances  o»t  autorisé  à  faire 
luserlre  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  la 
somme  de  rentes  i  0/0  nécessaire  pour  produire*,  au 
taux  de  la  négjciution,  ua  capital  de  300  millions  de 
fi-ioca. 

Le  supplément  destiné  à  couvrir  les  f:uis  d'escompte 
ré>ullaut  des  anticipations  de  payement  et  les  arréra- 
ges des  rentes  i  créer  pendant  l'année  18*i4  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  15  millions. 

Les  renies  a  Inscrire  en  vertu  des  deux  paragraphes 
précédents  pourront  être  aliénées  a  l'époque,  de  la  ma- 
nière, au  taux  cl  aux  conditions  qui  concilieront  le 
mieux  les  Intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité  des  négo- 
ciations. 

Art.  2.  L'n  fonds  d'amortissement  du  centième  du 
capital  nominal  des  rentes  créées  en  vertu  de  l'autori- 
sation qui  précède  sera  ajouté  i  la  dotation  de  l'amor- 
tissement. 

Art.  a.  Le  produit  net  de  l'emprunt  autorisé  par  la 
présent  loi  sera  affecté  à  la  réduclion  des  découverts 
du  Trésor. 
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N»  «S. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
(l'examiner  le  projet  île  loi  relatif  à  /" érection  en 
commune  distincte  d:  la  section  île  Lwi/uellus,  dit- 
traite  de  la  commune  de  Plaudren  (Morbihan),  par 
il.  le  comte  Napoléon  dt  Champngny,  deputC  au 
Corps  législatif. 

Messieurs,  le  législateur,  en  se  réservant  d'une  ma- 
nière absolue  le  droit  d'ordonner  le»  créatioi»,  sup- 
pressions ou  mémo  simples  délimitation»  de  commu- 
ne», quand  ces  changements  ne  sont  pas  consenti*  par 
toutes  les  parties  intéressées,  a  voulu  donner  par  là  la 
plus  grande  garantie  du  stabilité  4  l'cxUtcnco  des  com- 
munes et  empêcher  que  ces  changements  aient  lieu 
sans  des  motifs  sérieux  et  des  avantages  Incontestables 
pour  les  citoyen*  et  lo«  propriétés.  Ce  caractère  se  trou- 
ve t-ll  dans  le  projet  qui  n  <us  est  soumis  nujourJ  liul 
et  qui  a  pour  but  d  ériger  en  commune  distincte  la 
section  de  Locqncllas,  fais  nt  partie  de  la  commune  de 
Plaudren,  canton  do  Orandcharap,  sxrondissemenl  Je 
Vannes  (Morbihan)  î 

Le  vœu  en  est  exprimé  depuis  longtemps  par  les  ha- 
bitants de  celte  section.  A  certains  égards,  la  sépara- 
tion existe  déjà,  et  il  ne  s'agit,  h  vrai  dire,  que  de  la 
compléter.  I.ocqueltas,  section  de  1,946  hectares,  compte 
839  habitants,  est  distant  du  chef-lien  communal  do 
plus  de  7  kilomètres  et  n'a  de  communication  avec  lui 
que  par  un  chemin  mauvais  et  accidenté.  De*  besoins 
particulier*  naissaient  de  cette  situation  ;  aussi  la  sec- 
tion possède,  depuis  soixante  ans,  une  succursale  cl  deux 
maisons  d'école  pour  les  filles  et  le*  gageons,  niais  ne 
reçoit  aucune  allocation  communale  pour  le  traitement 
des  inst  tuteur  cl  institntrire,  tandis  qu'elle  contribue 
au  traitement  de  ceux  do  Plaudrcn  ;  cnOn  un  adjoint 
spécial  chargé  de  l'état  civil  lui  a  été  accordé  ;  le  lien 
communal  est  donc  singulièrement  affaibli. 

Cet  état  de  choses  néanmoins  eût  pu  durer  encore 
longtemps  sans  les  difficultés  qui  s'élevèrent  au  sujet 
des  réparations  a  foira  au  presbytère  du  Locque'.tas. 
Dans  sa  séance  du  19  janvier  18Gi,  le  conseil  municl- 
pil  do  Plaudren  refn»a  de  vot-r  aucune  allocation  pour 
cet  objet,  déclaranl  qu'il  verrait  avec  plaisir  la  succur- 
sale de  Locqu  lias  érigée  en  commune. 

Immédiatement  après  commençt  l'instruction  voulue 
par  le*  articles  1«'  et  suivants  de  la  loi  du  18  juillet  IR37, 
a  l'effet  de  parvenir  4  l'érection  de  la  nouvelle  com- 
mune. L'enquête  fut  ouverte  et  le  procès-verbal  d'en- 
quête constate  que  quatre-vingt-un  individus,  appelés 
4  s'exprimer,  ont  tous  donné  leur  adhésion  au  projet, 
et  que  quatorze  y  ont  aoposé  leurs  signatures.  Néan- 
moins, lorsque  le  conseil  municipal  fut  appelé  4  don- 
ner son  avis  avec  l'adjonction  des  plus  imposés,  Il  ar- 
riva, d'une  part,  que  le  conaeil  exprima  un  avis  opposé 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Dela- 
marre  (de  la  Creuse),  président  ;  de  la  Guistlère ,  se* 
erétalre;  Desmaroux  de  Giulmin,  le  ba<on  Travot,  le 
comte  de  Barbantane,  le  comte  Napoléon  de  Chsmpa- 
gny,  le  comte  do  Los-Caws,  Le  Mélurcl  de  la  Hai- 
chol»,  Joseph  Simon. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  dn  Gouver- 
nement, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Besson  et  Merruau. 


il  celui  qu'il  avait  primitivement  exprimé  ;  d'nulrc  part, 
que  deux  membres  du  conseil,  les  «leur-»  Caris  et  Lc- 
ptigo,  se  plaignirent  d«  ce  que,  lors  de  l'enquête,  les 
citoyens  n'avaient  pas  été  suffisamment  avertis  du  but 
de  celte  opération.  Le  sieur  Lepage  prétendit  même 
qu'on  l'avait  4  toit  rangé  parmi  les  adhérents.  Il  faut 
croire  que  ces  honorable»  conseillers  municipaux  n'ont 
4  s'imputer  qu'à  eux-mêmes  de  n'avoir  pas  compris  ce 
dont  il  «'agissait,  ou  de  ne  pas  s'être  exprimés  cla  i  ro- 
tin nt  En  etTel,  ces  enquèles  tont  toujours  annoncées 
d'avance,  et  les  sieurs  Caris  et  Lepage  devaient  en 
connaître  d'autant  mieux  le  but  qu'ils  auraient  dû  as- 
sister ù  la  délibération  du  conseil  municipal  d'où  est 
née  la  pensée  de  cette  création.  Le  nom  do  l'honorable 
conseiller  pénéral  qui  a  dirigé  les  opérations  de  l'en- 
quéln  (1)  e*t  une  garantie  suffisante  de  la  loyauté  qui  a 
du  y  présider. 

Le  conseil  d'arrondissement,  le  conseil  général,  le 
directeur  des  centribulions  directes  cl  le  piéfet,  ont 
tous  donné  un  avis  favorable  4  la  création  de  la  com- 
mune. 

La  nouvelle  commune  et  celle  de  Plaudrcn,  toile 
qu'elle  sera  désormais,  auront  une  position  parfaitement 
Doi  maie. 

Plaudrcn  a  un  territoire  d'une  superficie  de  6,038 
hectare»,  une  population  de  2,317  habitants  et  des  re- 
venus «'élevant  a  5,346  fr.  |3  c. 

La  portion  qu'il  s'asil  de  distraire  pour  former  la 
communo  de  Locquollas  tera  do  1,646  hectares  ren- 
fermant 839  Imbiiants;  le  revenu  de  la  nouvelle  com- 
mune s'élèvera  4  1,930  fr.  10  o  ,  de  sorte  qu'après  la 
distraction  opérée,  il  restera  encore  4  Plaudrcn  4,091 
hectares,  1,478  habitants  et  3,432  fr.  50  c.  do  reve- 
nus (2). 

Par  ces  motifs,  voire  commission  «  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Projet  de  loi  relatif  à  ttrettion  rn  commune  distincte 
de  la  section  de  Locuueltni  [Morbihan.) 

Arl.  I".  Le  territoire  leinlé  en  jaune  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  di.lrait  do  la  commune  de 
Plaudren,  canton  de  Grandchamp,  arrondissement  do 
Vanne»  (Moiblhnn),  et  érigé  en  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  llxé  au  vlllauc  de  Locqucllas  et 
qui  en  portera  le  nom, 

En  conséquence.  In  limite  entre  In  commune  de 
Plaudren  et  la  commune  dn  Lorqueltas  e>t  fixée  par  le 
liséré  terre  de  Sienne,  coté  I,  l  el  3  sur  ledit  plan. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée*  par  no 
décret  de  l'Empereur. 

(1)  Le  comte  de  la  Rourdonnaye-Coëlcandeo,  maire 
de  Grand  champ,  chambellan  de  l'Empereur. 

(2)  L'exposé  des  motifs  prétente  le  revenu  actuel  de 
Plaudren  comme  «'élevant  4  5,374  fr.  26  c,  et  le  re- 
venu après  la  séparation  comme  étant  de  3  444  fr.  10  c. 
Celte  erreur  provenait  de  ce  que  le  dirccl«ur  des  con- 
tributions directes  avait  ajouté  mal  4  propos  dans  les 
documents  qui  ont  servi  de  ba«e  au  tableau  stalkllque, 
les  0,05  c.  sur  patente  aux  0,05  c.  ordinaire*  Le  chif- 
fre que  nous  donnons  est  celui  qui  est  établi  par  le 
budget  de  la  commune. 
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.V  «s. 

liapporl  fait  au  nom  de  la  commission  (I)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  il  un  emprunt  de 
Sfl,UA0  fr.  por  lu  ville  de  \',re  [Calvados),  par 
M.  Bertrand,  drpu'è  ou  Corps  législatif. 

Messieurs,  1»  ville  rte  Vire  (Calvados),  »  été  autori- 
sée en  1800,  4  contracter  «n  emprunt  de  lOO.flllll  te. 
pour  li  reconstruction  de  l'église  piroissialc  Siinle- 
Anne.  Gel  emprunt,  remboursable  en  vinpt  années  nu 
mo.en  do  centimes  adriiliunnels,  a  été  effectué  en  IHSi. 

Kn  cour»  d'exécution  de*  travaux,  on  *  reconnu  l'in- 
snflisancc  de  lu  somme  portée  au  devis  puur  déblais  et 
fondations,  laquelle,  prévue  pour  Itl.'iUU  fr.  9J  c,  de- 
vait «élever  à  :i!),7u9  fr.  Mie. 

D'un  autre  coté,  on  n  »cnli  la  nécessité,  ou  nu  molni 
la  grande  ulllilè.  d'ajouter  de  nouveaux  objet*  4  ceux 
qui  liguraienl  au  premier  projul  approuve,  entre  autre» 
une  secondo  Hcriilio  et  un  perron  pour  accéder  a 
l'église. 

I.eoldiTri)  du  devis  supplémcn'airn  «'élevé  a  52,500  fr  , 
y  compris  2,500  fr.  pou  -  honoraire»  de  l'architecte. 

Lo  ronscil  municipal  demande,  pour  faire  fica  4 
cette  dépensa,  que  la  ville  «oit  autorisée  4  contracter 


il)  Celle  commission  eat  composée  de  MM.  Lédicr, 
président  ;  A\ mé,  secrétaire;  [>mie*nel,  lo  baron  rie 
lUvinel,  Qucsné  ,  Ucchaalelus ,  Ucrirand  ,  t'ur.sell, 
G.  IVlit. 

Le»  concilier»  d'Etat,  commissaire*  du  Gouverno- 
nient,  chargé*  de  soutenir  la  ciMUssiun  du  projet  do 
.oi,  sont  MM.  Uréliier  et  le  comte  de  Cliantcrac. 


[S  ET  RAPPORTS. 

un  nouvel  emprunt  de  50,080  fr.,  qu'elle  rembourse - 
Mil,  capital  et  intérêt*,  en  douze  année»,  au  moven  de 
ses  ressource*  ordinaires,  lesquelles  présentent  un 
excédant  annuel  de  32,000  fr  eiÉviron  sur  le»  dépenses 
de  même  nature. 

Votre  commission  a  regretté  que  1,<»  éludes  pour  la 
reconstruction  de  l'église  de  Vire  n'eussent  pa*  été 
faites  d'abord  de  manière  4  donner  lieu  a  un  écart 
moindre  enlro  Ici  prévision»  et  la  somme  réellement 
indispensable.  Néanmoins,  en  présence  de  la  nécessité 
d'achever  dans  des  cond  lions  satisfaisantes  les  travaux 
commence»,  et  après  l'examen  des  documents  présen- 
tés à  l'appui  de  la  demande,  elle  a  compris  le«  motifs 
qui  ont  déterminé  le  projet  do  loi,  et  c'est  en  son  nom 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  et  proposer  l'adoption. 

Projet  de  lui  relatif  k  un  emprunt  par  la  ville  de  Vire 
(Calvados). 

Ariirle  unique.  Li  ville  du  Vire  l  Calvados)  est  auto- 
lis  'e  4  emprunter,  4  un  taux  d'intérêt  qui  i, 'excède  pas 
5  (1,  0,  une  somme  de  'ifl.OOn  fr.,  remboursable  en  douze 
année»,  à  partir  de  |S6:>,  sur  ses  revenus,  et  dpstiuée 
au  payement  de  travaux  supplémentaire-»  4  exécuter  4 
l'église  Sainte- A noo. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avee  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  do  souscription,  «oit  de  (jré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligation*  au  porteur 
ou  transmlsslblo*  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement de  la  Caisse  des  dépôt*  et  consignation»,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

!,*»  conlltlons  dos  souscriptions  à  ouvrir  ou  de» 
traités  4  passer  de  «ré  4  gré  seront  préalablement  sou- 
mise» 4  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


SÉANCE  DU  4  JANVIER  1864. 


N°  64 

Projet  de  loi  ,e'atif  ri  ta  di>  tract  ion  de  la  section 
de  lie.macher  de  la  commune  de  Memhweitter  et  à 
sa  réunion  à  la  commune  d'Apsich  \  Moselle,,  précédé 
du  décret  du  présentation  et  de  ferposé  des  mo- 
I  fs,  tra<vtm;  >ur  tes  odrçs  de  l'Em.crur,  par  le 
mmittre  d  ktal  vu  président  du  Corps  législatif. 

NAUOLKON, 

l'ai-  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naliunalc,  Empe- 
reur des  Krauvai», 
A  iOU»  présent»  et  4  venir,  salut  i 
Avons  décrété  et  décret  jus  ce  qui  fuit  : 
Art  1".  Sera  envové  au  Corps  législatif,  par  nuire 
ministru  si' Ktal,  le  projd  de  loi  délibère  eu  conseil 
d'Klat  et  relatif  à  la  distraction  de  lu  section  de  Hel- 
niacher  de  lu  cniiinnme  de  Mi-rxthivedler  et  a  sa  i-eu- 
niun  à  la  commune  d'.Vpai \\  (, Muselle). 

Ar..  J.  MM.  llossoii  et  Mcriuau,  conseillers  d'Etat, 
sont  chargé*  de  loutenir  li  discusiioli  de  oc  projet 
de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  lu  Sénat. 


Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'cxécn- 

tiuu  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  2*  décembre  !»<n 

NAPOLÉON. 

l'ar  ri.mpereur  s 
Le  ministre  d'Etat, 

K.  Hui  iitu. 
INiur  amplialion  : 
Le  rfief  du  cabinet  cliargé  de  la  direction 
du  cabinet,  du    terrier  législatif  et  de 
la  comptabilité. 

G.  ItOtlIKK. 

Kiposi  des  motifs  d'un  projet  de  loi  refait f  à  la  dis- 

traction  de  In  sftion  de  lielmarher  </<■  la  ronnnune 
de  Mcrschu ciller,  et  à  sa  réunion  à  la  commune 
d-Apaeh  [Moselle). 

•Messieurs,  la  teclion  de  Bclmaelicr,  oui  fait  pallia 
de  la  circonscription  communale  du  Mcr»chwciller, 
canton  de  Sicrck,  arrondissement  du  Thiouvillc  fMo- 
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e),  a  ton*  se.  intérêt»  et  se» 
ne  d'ApBCh. 

Ello  >•  est  réunie  pour  le  spirituel,  et  c'est  là  que  le» 
cnfanU  de  la  section  vont  aux  école». 

Quoiqu'elle  i.e  aoit  séparée  de  Merschwoillcr  qne 
par  une  dialanco  de  2  kilomètre»,  cependant  les  com- 
munications sont  fort  diflicllcs,  les  chemin*  sont  en 
mauvais  état,  l;i  nature  du  terwin  présente  de*  pentes 
Irès-rolde»  et  la  neige  souvent  les  interrompt  complète- 
ment. Rien  de  cela  n'extate  du  côté  d'Apach,  qui  n'est 
éloigné  que  d'un  demi-kilomètre  de  Bclmarher. 

Sa  reunion  a  Apach  iiniplidc  beaucoup  la  situation 
de  la  section  de  Beimailier,  qui,  dan»  l'état  actuel,  pour 
tous  les  actes  de  l'état  civil,  eut  assujettie  a  un  double 
déplacement. 

Ces  considération»  ont  été  appréciées  par  toute*  les 
autorités  du  département  et  par  les  conseils  électifs. 
L'instruction  administrative  n  a  soulevé  aucune  autre 
opposition  que  celle  du  conseil  municipal  de  Mcrarh- 
xvcil>r,  qui  s'est  borné  toutefois  à  demander,  sans 
exposer  ses  mollfs,  que  la  fcction  de  Belmacher  reste 
réunie  à  cette  commune. 

La  disfraclion  de  cette  scc'ion  n'est  pas  de  nnture  i 
apporter  un  préjudice  de  quelque  grarité  A  la  commune 
opposante,  qui  restera  encore  avec,  une  étendue  de  515 
hectares  76  are»  tit  cenlisres,  une  population  de  302 
hsbitant»  et  de*  ressources  suffisantes  |>our  couvrir  ces 
dépenses. 

L»  commune  d'Apacb,  après  la  réurion,  aura  une 
étendue  de  388  hectares  et  529  habitant*  ;  elle  pour- 
voira avec  set  ressources  ordinaires  a  toutes  les  dé- 
pense». 

La  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter 
a  pour  but  de  parer  a  des  hesoins  justifiés,  et  nous 
,  quelle  recevra  Votre  approbation. 
Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 


Les  commissaires  du  Oouvcrncmcnt  sont  MM. 
son  el  Merruau,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  toi  relatif  à  la  distraction  de  la  section  de 
Betmncher  de  la  commune  de  Merschwriller  el  à  sa 
réunion  i  la  commune  rfM^rA  {.Muselle). 

Art.  I".  La  section  de  Rclmarhcr,  circonscrite  par 
nn  liséré  roso  sur  le  plan  annexé  4  la  présente  loi,  est 
distraite  de  la  commune  de  Mcrîchxveillcr,  canton  de 
Slcrck,  arrondissement  de  Thionville,  département  do 
la  Moselle,  et  réunie  à  la  commune  d'Apach, 
canton. 


En 


l.i  nouvelle  limite  entre  le*  com- 


munes d'Apach  et  de  Merschweiller  est  fixée  confor- 
mément i  la  ligne  ro*c  cotée  I,  2  et  3  sur  ledit  plan. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  aulres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Le*  autres  conditions  de  h  distraction  prononcée 
seront,  »',\  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée*  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce i  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal,  dans  sa  séance  du  21  décembre  18M. 


Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

ROULAND. 


d'Etat  est  chargé  de  l'nxécu- 


Projet  d«  lui  relatif  à  rétablissement  de  furtaxtt  à 
rodrol  de  Chambén,  (Savoie),  prc.édi  du  décret  de 
présentation  et  de  l'erpnsé  des  m -tifs,  iransmi-,  sur 
tes  otdret  de  l'Emptiv  r,p>  r  te  minUtct  d Ltat,  au 
Président  du  Corpi  Icoistatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Fronçais, 

A  tous  présents  el  î\  venir,  salut  : 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sera  envoyé  an  Corps  tégi,l.xlir,  par  notre 
ministre]  <t  KI.it,  le  projet  de  lo\  délibéré  en  conseil 
d  Etat  el  rclatir  n  l'établissement  de  surtaxes  a  l'octroi 
de  Chambery  (Savoie.) 

Art.  2.  MM.  le  baron  Quinettp  et  Blonde],  coiimII- 
lers  d'Etat,  soni  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  el  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  mimsl 
lion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie*,  le  2k  décembre  I8ti3. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 
Le  minitt'e  d'Etal, 

E.  rtOUHEB. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la  direction 
du  caMnet,  du  servire  Usi,l„tif  et  de  la 
comptabilité. 

G.  Rocher, 

Expoié  des  motifs  d'un  projet  de  M  relatif  à  rétablis- 
sement de  surtaxes  à  l'octroi  de  Chombhy  {Savoie.) 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Chambéry,  en  vo- 
tant la  régularisation,  conformément  &  la  loi  française, 
du  tarif  et  du  règlement  constitutifs  de  l'octroi  dn  cette 
ville,  «sollicité  l'autorisation  d'établir  une  surtaxe  sur 
les  vins,  cidres  at  alcools. 

Cette  surtaxe  serait  de  1  fr.  80  c.  par  hectolitre  de 
vin,  2  fr.  pour  les  cidres  et  12  fr.  pour  les  alcools,  et 
les  droits  se  trouveraient,  par  suite,  taxe  et  surtaxe  réu- 
nie», thés  i  î  fr.  pour  les  vins  et  le*  cidres  et  21)  fr. 
pour  les  alcools. 

Ces  droits  ne  constituent  pas  une  aggravation  de 
charges  sur  ces  consommation*,  puisque  leur  quotité 
e»t  égale  au  taux  des  taxes  actuellement  perçue»  et 
existantes  avant  l'annexion. 

Le  produit  de  l'octroi  entre  dans  les  ressources  bug- 
gét.iire»  pour  une  somme  de  29\42l  fr.,  {a  laquelle  la 
surtaxe  concourt  pour  celle  de  3.1. nno  fr. 

La  situation  financière  de  la  ville  de  Chambéry  no 
permettrait  pas  de  priver  les  recette»  municipales  de 
celle  ressource  importante,  produit  des  surtaxes  dont 
le  maintien  est  indispensable  pour  subvenir  aux  allo- 
cations exigées  par  les  intérêts  et  l'amortissement  d'em- 
prunts que  la  ville  »  contractés  et  pour  les  dépensi-s 
extraordinaires  que  lui  impose  la  situation  des  diffé- 


Lcs  surtaxe»  ne  seraient  autorisées  que  pour  six  ans, 
qui  limite  le  recours  à  des  ressources  cxceplloruicl- 


ce 

les  nu  terme  le  plus  rapproché  que  puisse  pe'rnicîtro 
la  situation  financière. 

Nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de  voua  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  sanctionne  la  demande 
de  la  ville  do  Chambéry,  demande  aupuyée  par  l'avis 
favorable  de  foules  les  autorités  appelées  l  l'instruire  et 
à  l'examiner. 

Le  conseiller  dEtat,  rapporteur, 

Baron  Quinette. 

Le»  eomraissailre»  du  Gouvernement  sont  MM.  le 
Quinctte  «Blondel,  conseillera  d'Etat. 
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Prx.jet  de  loi  relatif  à  rétablissement  de 
à  roctroi  de  Chambéry  (Saio<e.) 

Article  uniave.  A  partir  île  la  promulgation  do  1* 
présente  loi,  cl  jusqu'au  31  décembre  186!)  inclusive- 
ment, le»  surtaxes  suivantes  seront  perçues  i  l'octroi 
de  la  commune  de  Chambéry  (Savoie),  sur  les  boisson» 
ci-après  désignées  : 

fr.  c. 

Vin*  en  cercles  et  en  bouteilles.    1  80  l'heet. 

Cidres,  poirés  et  hydromels   2  — 

Alcool  pur  contenu  dans  les  enux-de- 
vie  et  esprits  en  cercles;  eaux-de-vie  et 
esprit.*  en  bouteilles;  liqueurs  cl  fruits  à 
l'eau-dc-vlc   12  — 

Ces  tues  scionl  indépendante»  dcsdroitaauxquels  ces 
boissons  font  soumises  audit  oct-oi. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
itcll  d'Etat  dans  sa  séance  du  21  décembre  1*63. 

Le  ministre  présidant  le  con  eii  d'Etat, 

UOULAXD. 


N° 


Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de 
l'Etat  et  la  dame  Fassiaux  (Nbrtf),  précédé  du  dé- 
cret de  prétentation  et  de  rrxposé  de»  motif»,  t  m  na- 
ttât, sur  les  ordres  de  f  Empereur,  par  le  mi- 
nière d'Etat,  au  préùde  l  du  Corp,  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  In  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présents  et  a  venir,  saint  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corpa  législatif,  par  noire 
ministre  d'Etat,  lï  orojet  de  loi  délibéré  en  conseil 
u'F.tat  etrclatira  un  c  hange  de  terrains  entre  l'Etat 
cl  la,  dame  Fasaiaux  (Nord).  • 

Art.  2.  MM.  E.  Marchait  et  le  baron  QuinelU-, 
d'Etat,  sont  chargés  do  soutenir  la  discue- 
dc  ce  projet  de  loi  devant  le  Corpa  législatif  et 
le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  do  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  décembre  1863. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
le  ministre  d'Etat, 
E.  Rodhf». 


Le  chef  du  cabinet,  c'-orae  de  la  direction 
du  caUn't  du  service  législatif  et  de 
la  comptabilité, 

G.  RounEH. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  entre  rElatct  ladame  Fairiaux 
Sord:. 

Messieurs,  l'admioinislralion  a  reconnu  l'utillié  et 
oonvcninee  qu'il  y  au i ail  à  effectuer  l'échange  d'une 
t&.xcllo  du  terrain  'i  détacher  d'une  pointa  de  la  'orêt 
J  mnnlalo  de  Salnt-Amand,  an  canton  de  la  Tillière, 
série  de  la  Scarpc,  contre  deux  parcedei  de  terre  d'une 
contenance  totale  de  61  ares  4  centiares  appartenant  à 
la  dame  Fasslaux  et  faisant  partio  d'une  enclave  au 
lieu  dit  le  Moulin  Al-Saull,  dans  la  même  forêt. 
U 


reconnaître  que  l'échange  sera,  sous  tons  les  rapports, 
avantageux  i  l'Etat.  Eu  effet,  combiné  avec  deux  opé- 
rations analogues,  qui  sont  en  voie  d'exécution,  11  aura 
pour  résultais  d'annexer!  la  masse  domaniale  une  en- 
clave gênante  iKiur  l'exercice  do  la  surveillance  et  pour 
le  roulement  des  exploitations  et  de  permettre  la  rec- 
tification, toujours  désirable,  de  cerla'nes  partie*  si- 
nueuses tin  périmètre  do  la  forêt. 

L'expertise,  qui  a  e  i  lieu  conformément  anx  pres- 
criptions do  l'ordonnance  réglementaire  du  12  décem- 
bre 1827,  établit  qu'en  raison  des  évaluations  données 
aux  deux  propriétés  échangée,  l'Etal .n'aura  a  céder  à 
a  dame  Fasjlaux  qu'une  contenance  de  52 arcs  37  cen- 
tiares. 

L'échange  s'otTectnera  sans  soultc  et  tous  la  réserve, 
pour  l'Etat,  du  droit  d'exploiter  à  son  profit,  avant  la 
consommation  «c  rot  échange,  tonte  U  superficie  exis- 
tant actuellement  sur  son  terrain. 

L'affaire  avant  d'ailleurs  suivi  les  phase»  régulières 
de  I  nstruction  et  no  l»isaint  rien  à  désirer  quant  à 
rétablissement  de  la  propriété,  nous  vous  proposons, 
messieurs,  d'accorder  au  projet  de  loi  ci-joint  la  sanc- 
tion législative. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Eug.  Marchand. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Eug. 
Maichand,  le  baron  Quinctte,  conseillers  d'Etat 

Prtij  l  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  11  dame  Passiaux  [Sord). 


Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  c 
stipulées  dans  l'ado  pasaé,  le  13  avril  1863,  entre  le 
p-efcl  du  département  du  Nord,  agissant  au  non  de 
l'Etat  d'une  |.art,  et  la  damo  Fswlaux  d'autre  part, 
t'échange,  >ans  soultc,  d'une  parcelle  de  la  forêt  do- 
maniale de  Sain'-Amand,  contenant  53  arcs  37  centia- 
res contre  deux  parcelles  de  terre  contenant  ensemble 
61  ares  4  centiares  enclave»  dans  cette  forêt. 
Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  "doplé  par  le 
il  d  Etat,  dans  sa  séance  du  21  décembre  1863. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

ROULAXD. 


le  plan  joint  au  projet  de  loi  pour 


N"  61. 

Projets  de  lois  relatifs  :  le  premier,  à  du  impositions 
et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  département  de 
l'Oise  ;  le  stcontl,  à  vn  emprunt  de  500,000  francs  par 
la  ville  de  Saint  Pierre- lez-Calais  (Pas-de-Calais); 
piéeé'lés  du  décret  de  présentation  et  de  rexposé 
des  motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  F  Empereur, 
par  le  ministre  d'Etat,  au  Président  du  Corps  légis- 
latif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  loua  présenta  cl  à  venir,  anlut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  mit  : 

Art.  1».  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Elat,  les  projeta  de  loi*  délibérés  en  conseil 
d'Etat,  ot  relalir*  : 

Le  premier,  à  des  Impositions  et  à  un  emploi  de 
fonds  par  le  département  de  l'Oise  ; 

Le  second,  a  un  emprunt  de  £00,000  francs  par  la 
ville  do  Saint-Picrre-lex-Calals  (Pas-de-Calais). 

Art.  2.  MM.  le  comte  de  Chanlérac  et  Merrua 
seillers  d'Etat,  sont  chargé*  de  soutenir  la  discus-,1 
ces  projet,  de  lois  devant  lo  Corps  législatif  et  le  ! 
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Art.  3.  Notre  ministre  d'Etal  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 
Fait  au  palaiB  des  Tuileries,  lo  31  décembic  1SM. 

NAPOLÉON. 

Pur  l'Empereur  : 
Le  minùlrt  d'Etat, 
E.  Kot'iiKii. 
Pour  ampliatlou  : 
Le  rhef  du  cab:r>et  chargé  de  lu 
direction  du  ea'iinet ,  du  ic/TiV-e 
Ihjhlatifet  de  In  c.tmjdaldhlé, 
0.  noriiFn. 


OISK. 

tj/'Oié  des  mùlijs  ttun  jrjtl  de  Soi  rtlvtif  it  de» 
ioiyosilions  et  ù  in  ein/dm 'de  fnndt  j.m  U  dJpnrti- 
:t,ent  de  COU.: 

Messieurs,  deux  Iri.i,  eu  date  du  29  avril  1S.T7  cl  du 
16  avril  ISÏiS,  ont  aiilorl.-fi  le  déparicmi  ni  île  l'Oise  à 
consacrer  à  l'amélioration  de  la  viabilité  départemen- 
tale et  vicinale  le  produit  de  diverses  Imposition*  ex- 
traordinaires qui  s'élèvent  ensemble  à  0  centime*,  sa- 
voir; 1  centime  61  centièmes  pour  les  travaux  «les  rou- 
te* el  4  centimes  36  centièmes  pour  l'achèvement  des 
chemins  Je  grande  cummunlcalloti  el  d'intérêt  com- 
mun. Ces  impositions  doivent  prendre  fin  le  .'M  décem- 
bre IE64.  Lo  conseil  génér  I  a  don-  été  appelé,  dan*  si 
dernière  session,  1  examiner  l  i  siln  ilion  nclui  lie  de* 
routes  départementales  el  des  chemins  vicinaux,  el  II 
a  reconnu  la  nécessité  de  rerourir,  en  vue  d"  ce  dou- 
ble service,  a  lu  création  de  nouvelles  ressourcs  ex- 
traordinaires. 

Les  route»,  classées  au  nombre  de  trente  cl  livrées 
i  la  c.  rculation  dans  loutc  retendue  de  leur  pan-ours, 
réclament  sur  divers  pointa  d'importantes  amrlîorn- 
iion»;  chaussée*  i"0iit  à  restaurer,  des  rampe»  à 
rectifier,  des  ouvrages  d'art  à  réparir.  La  dépense  la 
pli.s  urgente  serait  de  151  000  fr.  En  nuire,  l'enlictien 
même  fuit  défaut  :  les  rc^nurces  que  le  département  y 
peut  consacrer  annuellement,  en  puisant  largement 
dm*  la  première  et  dans  la  seconde  section  do  ton 
budget,  «entourent  Insuffisantes.  De*  roules  mal  entre- 
tenues su  détériorent  et  la  dépense  né:c*-alre  pmirlej 
remettre  eu  bon  élat  devient  plus  considérable  que  ne 
l'eût  été  celle  qu'aurait  demandée  un  entretien  normal. 

Le  département  do  l'Oise  otTru  ainsi  un  nouvel 
exemple  de*  emharras  et  des  inconvénients  qn'entraiuu 
U  coestitulion  actuelle  delà  premiôro section  des  bud- 
gets départementaux  et  du  fon  1s  commun.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  conseil  général  de  l'Oise  se  propose  d'em- 
ployer 4">0,fll)0  fr.  <  c  icsuunc»  extraordinaire*  aux 
travaux  rendus  indispensables  par  suite  de  l'insuffi- 
sance de  l'entretien  de  se»  routes. 

3  ceiilime*  extraordinaire*  additionnels  au  p  -inrlpal 
des  quatre  contributions  directes,  perçus  pen-iant  sept 
an?,  A  p.vMr  do  1803,  produiront  une  somme  de 
914,000  fr.  environ,  répondant  II  l'ee.scmblu  de*  besoins 
spéciaux  qui  viennent  d'être  signalés. 

La  situation  des  chemina  vi.inuux  i  a'ait  devoir  exi- 
ge! de*  «icrlfice»  plu»  considérables.  Pour  donner  sati*- 
faclion  aux  inlérél» agricole»  i  t  industriels  du  déparlc- 
ment,  le  contcll  général,  dan*  si  dernière  session,  a 
segmenté  l'importance  du  réseau  do  la  grande  viclnv 
lité,  dont  l'achèvement  et  l'amélioration  donneraient 
lieu  i  une  dépens»  do  1,621,000  fr.  Le  ronscil  gérerai 
a  ralctilè  que,  pendant  une  pé  iode  de  sept  ans,  com- 
prhe  entre  I S  r  5  il  1871,  l'administration  départi  men- 
tale no  pourrait  affecter  nuv  triwcx  des  eh' min*  de 
grande  c  nitminicntion  que  2111,00(1  fr.  ,\  fournir  par 
les  communes  ;  les  aulr  s  res'ourt"»  qui  se  mut  réali- 
sées en  venu  rlo  la  loi  du  21  mai  1-SJi;  sont,  en  effet, 
absorbées  par  le  service  do  l'enlrelien  .1  par  les  fais 
du  personne):  le  déficit  s'élèverait  doi.c  à  1,419,000 
franc*. 

Quant  aux  chemin»  vicinaux  des  deux  autres  catégo- 
ries, ils  présentent  un  développement  do  5,518  kilo- 


mètres, sur  lesquels  2,956  seulement  sont  i  l'état  d'en- 
trelien.  L'achèvement  de  retle  partie  du  réseau  coû- 
terait il, 52!) ,(1110  Tr. 

Les  commune»  pourront  y  appliquer,  en  sept  air.ces, 
sur  leurs  propre*  ressources,  ui  e  somme  totale  de 
2,100, IIDU  fr.,  de  Iciie  sor  te  qu'à  la  lin  de  celle  période 
elles  devraient  se  procurer  er.rore  une  somme  do 
ft,iiUl0i>,  fr.,  dont  le  im.n  ai.t  joint  4  l'insuflbance, 
signalée  plus  haut,  de  In  dotation  des  chemins  de  grande 
communication,  Ii.rnic  un  lolnl  de  1(I,R.',8,000  fr.  qui 
feraient  encore  defiut  ri  la  lin  d'une  période  de  sept 
unuées,  pour  l'ctéculion  complète  de  l'ensemble  de* 
voies  vi-ii -»[<■»  d.«  Imites  les  ealégoriv»  l'an»  le  dépar- 
tement de  l'Oise. 

Lu  conseil  général  n'a  [>j*  entendu  pourvoir,  dans 
ce  espace  de  temps,  i  laut  de  travaux  qui  ne  sont  pas 
tou-.  d'une  semblable  utililé  et  d'une  égale  urgence.  Il 
a  demandé  que  le  département  fût  nulortt.é  a  s'Imposer 
rxiiaoriinaliemont  pendant  sept  >.n*,  i  partir  rie  1)111"». 
li  lentîrnc.s  additionnel*  au  principal  des  quatre  conlri- 
bullont  directes  devant  donner  un  produit  de  I  mil- 
liun  851,000  Tr.,  qui  permettra  de  réaliser  lo»  améliora- 
tion* les  plus  nécessaires. 

Kn  outre,  le  ronncil  générai,  pour  accroître  i  u  1864, 
les  ressource*  do  U  grande  vicinalilé  el  exécuter  quel- 
unes  travaux  d'une  urgence  exceptionnelle,  sollicite 
I  autorisai!  n  d'y  appliquer  tne  somme  de  148,70(1  fr. 
28  cent,  qi  sentit  prélevée  sur  le  produit  d'une  Impo- 
sition extiuordinairc  du  4  centimes  affectée  depuis  1857, 
par  une  loi  du  29  avril  de  la  même  année,  aux  che- 
mins d'Intérêt  commun  ;  co  dernier  service  serait  lar- 
gement indemnisé  de  r.o  sauiliee,  h  partir  de  1861, 
par  la  répartition  des  ressources  nouvelles  dont  le  con- 
seil génénil  n  vo'é  la  création. 

Quatre  impositions  extraordinaires,  n'élevant  ensem- 
ble à  tt  centimes  2  dixièmes,  grèvent  aujourd'hui  le 
département  <!e  l'Oise  ;  maïs  elles  doivent  prendre  lin 
le  31  décembre  I S'il  :  les  Impositions  nouvcll.sne 
sciaient  que  de  !t  centimes  et  no  dureraient  que  bept 
ans;  le.recouvri'menl  de  l'impôt  b  opère  d'ailleurs  avec 
facilité  dans  le  déparlement. 

D'api é*  ces  considérations,  nous  avons  l'honneur  d<.' 
vous  proposer,  messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi 
qui  oonsnere  les  dllféienleg  propositiors  qui  viennent 
d  élie  analysées. 

Le  mnseiUer  dKtnt,  <api<,rttur, 


Tomo  I"  (Annexes  .  — 


Les  commissaires  du  Rouvcrnement  sont  : 
rusu,  la  comte  do  Chantérac,  conseiller»  d'Etal. 


Prr.jet  de  lui  relatif  à  des  imputions  et  à  un  et 
de  fonds  ]tar  le  di'iiarten.ent  de  l'Oise. 

Art  Le  département  de  l'Oise  e»t  autorisé,  con- 
formément A  la  demande  que  le  co.is.cil  général  en  a 
f.iile  dans  sa  cession  de  1803,  i  s'imposer  exlMordlnal- 
lenicnl,  par  addition  au  principal  des  quilre  conlribu- 
linns  directes  et  pendant  sept  ans,  à  parllr  de  1865  : 

1»3  eeiiilnits,  dont  le  produit  sera  ulTc-eté  aux  In- 
vaux îles  roules  départementales  ; 

2"  6  centimes,  dont  le  montant  sera  consacré  tint  A 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  coinutu  • 
!  tilivi'ion,  qu'au  payement  de  snbvenlions  i  accorder 
aux  communes  (>o:!r  les  travaux  de  leurs  clictu  in 
viciuaux. 

La  dernière  de  ce*  Imposiliom  sera  recouvrée,  indé- 
pendamment des  centime»  spéciaux,  dont  h  percep- 
tion pourra  être  auloihéc,  chaque  année,  pir  la  loi  de 
liiianc  .s,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  IS3U. 

Ail  2.  Lo  département  du  l'Oise  ert  également  au- 
lorisé  à  Sniptit.r  sur  l'imposition  extraordinaire  do 
4  centimes,  créée  p4r  I  I  loi  du  21)  avril  1857,  les  fonds 
nécessaire» aux  Muraux  des  chemins  vicinaux  de  gurnde 
eoiiiiuuuieminn. 

Ce  projet  de  lui  a  élé  ilélibéré  et  adopié  par  le  con- 
seil d'Etat,  d  -n*  sa  séance  du  21  décembre  18611. 

/.*  mini»ti  e  iirt'id  tnl  le  cont  il  itBtat, 
;  Hoi-land. 

Il 
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PAS-DE-CALAIS. 

Erpatè  ili-t  motif  c  diirx  projet  de  loi  relatif  à  un  em- 
prunt par  la  ville  de  Hatat-Piene-tez-Calait  (Pas- 
de-Calaii). 


Me»»ieir»,  la  ville  de  Sxlnt- Heerc-lex-CalaU  s'est 
considérablement  accrue  d.pui»  illi  .111»  e.ivir».*,  par 
suite  l'augmentation  rapide  île  sa  population.  Celle 
ville  était,  il  y  a  i|  .iiizo  an-  à  peine,  dépourvue  de» 
étib!iss-u<e;  I*  municipaux  le»  plu.i  nécessaires.  Kilo  a 
<ltï  rj  'til  'T.  empierrer  et  rw%al:ilr  mîj  rue-,  inii'buirc 
un  hôtel  de  vilie,  un  abattoir,  de»  école»;  errer  un 
liùpilal,  une  salle  d'aile;  exécuter  etilln  les  travaux  le» 
p  'us  urgents  ré. lamés  par  cellr  situation  prospère  et 
croi-san'e.  Mu»  I'umiv  c  si  utilement  cntrepK-e  doit 
être  continuée..  11  ed  indispensable  de  pourvoir  encore 
a  IVxi"  ulion  de  it  I  lins  mr.  i.ige»  *;-» I  doivent  répon- 
dre à  de»  Ix'-iilii-  pu':, lies  d  ..ne  utilité  de  premier  ordre. 

La  ville  f.iii  construire  en  ce  moment  ui>?  église  à 
l'achèvement  de  laquelle  il  y  a  lien  dn  pourvoir.  La 
constiu.'  ion  d'un  pasbjtére  n'est  p»  m-.il.»  née-., 
taire,  .  t  il  a  é'.é  icconnu  qu  il  é  ail  indispensable  d  é- 
diller  une  chapelle  dans  un  des  qu  11  tiers  de  Saint- 
Pierre  appelé  le  Petit-Ci. urbain.  La  ville  a  1k  soin  auasi 
de  créer  de  nouvelle»  école»,  eu  éyard  A  I  accroisse- 
ment extraordinaire  de  sa  pnpi:);..tin:t.  Il  est  Indispen- 
sable, pour  faciliter  la  ci:vul:it:on,  d'etablii,  mr  un 
canal  qui  haverse  la  vil'.c,  un  incivc.u  pord  dunt  le 
défaut  oblige  en  ce  moment  les  habitant»  de  certains 
quartier  à  parcourir  plu»  d'un  kilomètre  pour  paver 
d'une  rive*  l'autre,  l'.nln,  il  t-t  urgent  de  paver  quel- 
ques une»  des  prinipales  rue»  <!*•.  la  ville. 

Le»  plan.H  et  devis  de  ces  divers  ou. 'rages,  qu'il  "uT- 
lit  d'indiquer  pour  en  démonl.cr  l'utilité,  ont  élé  loi.» 
approuvé»  pir  l'autorité  supérieure  et  »ou::ii»  pour  la 
plupart  au  conseil  géneul  de»  bâtiment*  civiN,  qui  a 
donné  un  avis  .'avurablc,  said  en  ce  qui  congrue  le» 
plan»  de»  écoles,  t  en  deraieis  plan», uni  dû  fai.M  l'oVjet 
d'une  nouvelle  élu. le  d'après  lea  observations  et  k.di- 
calions  de  ce  conseil. 

La  dépende  totale  nécessaire,  d'uprfw  1'  »  devis,  pour 
l'exécution  des  ptojels  qui  viennent  d'être  énumeté», 
n'élève  a  5011,25(1  francs, suivant  le  détail  ci-après,  *av.»ir: 

1»  250,000  fr  ,  Minime  nécessaire  pour  l'achèvement 
de  l'éjclis'»,  d.vnt  le  devis  av.a  l  été  li\é  à  ô.'..'l,53i  fr. 
8'.  c...   250,00(1  » 

2»  Pavage,  bordures,  trultoir-s  de  di- 
verse» tue»,  eotiforniéiuenl  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  (j  niai» 
18C.:t   tôtl.lWO  » 

H°  Cuiislnic  Ion   de   nouvelles  école» 
communale»   ....      f,i,C,iij  2.T 

4"  Construction  d'une  chapelle  au  Pe- 
tit-Coiiiirain     23,21'!  77 

!>•  Construction  d'un  poi:l  louniatil  sur 
le  canal     15,(101)  • 

6'  Idem  d'ut  presbytère    11,5110  » 

Total.   50m,  2.  ie  • 

Quelque»  légères  augmentations  de  dépense»  ont  élé 
ajoutée»  &  eu  total  mr  le  conseil  général  des  bâtiments 
civils,  mai»  ce  surerolt  peu  Importait!  ne  doit  être 
mentionné  que  peu-  mémoire. 

L»  ville  ne  peut  trouver  dan»  se»  ressources  actuel- 
le» le»  somme»  nécessaire»  p.nr  fil  e  Ca-e  h  la  dépende 
de»  Ir-ivaut  »;•:»  viennent  d'é  ce  itt'Hq •!•'•■«-  K!le  doit  re- 
courir .a  on  etr.p  mit  reniboursibie  à  Iook'  lernie  ;  la 
■Uuttkm  de  lin  mee»  et  la  nécessité  où  sera  la  vi'le 
de  pourvoir  :'i  d'au!  'es,  travaux  ne  loi  pcrisi  tl-nt  pas 
de  revo  irif  ;i  lunt"  nuire  eomblnaison  Le»  c,ré  l.uds 
moyens  cl  annuel*  de»  revenu»  ordinaire»  sur  les  ilé- 
pensc»  de  tuénie  nilure  ne  sont  que  de  (i'I.l  iO  foines. 


11  ne  serait  pa»  possible  de  prélever  «ur  ce»  excédants 

les  intérêt»  de  1  eic.pi  nnl  que  le  coumôI  munieipal  de- 
mand«  a  cunlrnclcr  pour  une  somme  de  5UO,(inO  Trinc», 
Cri  outre  une  somriio  fiiUis-anle  chaque  année  pour  ut; 
remlMiuiser.ienl  à  eourl  lernie,  et  euiln  le»  erédil»  uè- 
ee»^.aiie»  [i.uir  fabe  Taco  aut  déiien^.*»  etlrsordinalre» 
el  imprévu.-»  La  ville  demande  donc  &  contracter  son 
emprunt  du  500,0 aO  fnnr»  au  tTrédil  foncier,  »«u*  la 
condition  d'un  icir.bntusement  tn  trente  années.  L'an- 
nuité à  setvir,  y  comprl»  une  commission  de  30  cen- 
time» pour  loi),  s'éleveta  à  environ  34,000  franc*,  qui 

fmunorit  facilement  être  prélevé»  sur  le»  excédants,  et 
aisv.-r.uit  libre  une  somme  de  29,00(1  franc»  pour  ré- 
pondre aux  éventualités,  el  notamment  nux  dépenses 
extraordinaires  ou  imprévues. 

La  ville  tae»l  frreve.  .l'aucune  imposition  extraor- 
dinaire, et  n'a  d'autre  passif  qu'une  délie  de  5,580  fr. 
Il  e>l  v  rai  qu'elle  a  a  puurv.iir  aux  frais  de  conslrue- 
lion  de  l'épli-c;  mai»  une  loterie  et  une  subvention  de 
l'K'.at  lui  ayant  procuré  .'(011,(100  francs,  elle  prélèvera, 
comme  il  a  été  dit,  2511,0(10  francs  »ur  l'emprunt  à 
contracter. 

Le»  proposition»  de  la  ville  doiveal  donc  être  ac- 
cueillies Nous  «vous  en  cotisémience  l'honneur  de 
soumettre  a  la  sanction  du  Coips  législatif  le  projet  de 
loi  suivant,  adopté  par  le  cons  il  d'Elat. 

le  comeilfrr  iTEIat,  rapporteur, 

Cotule  de  Chasti'hac. 


L/>.  comniissalre»  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
cumle  de  Chantér.ic  et  M' rrtiau,  conaeillers  d'Elat. 


Prf.yt  de  loi  relatif  à  u  :  emprunt  p'ir  la  ville 
île  Samt-Pierre-tez-Calni*  '  Pal  r/e-Cn/oit). 

Article  uuujue  La  ville  de  Sainl-I'ierrc-lez- Calais 
(Pa^-de-l'a'ni»)  est  auturbï-o  4  emprunter,  à  un  (aux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  0,  0,  une  somme  de  500,0110 
francs,  rembuuisal.lc  en  trenle  année»,  i  pari ir  do 
LSiiA,  sur  «e»  te  e-au»,  et  destinée,  .avec  d'autres  res- 
sources, au  piyenieul  de  ili .erse»  dépenses  d'ulililé 
pub'epie  enuiiieo'e»  du-  s  la  délibération  muni  -ipale 
du  18  novembre  1HG2,  leil  :»  que  la  coîistruction  d'une 
église,  d'une  chapelle,  d'un  prcsbylère,  de  deux  école», 
d'un  pont  et  le  pavage  do  plu  ie  ir»  rue». 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicilu  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  aouacriplinna,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  îicu  U.  d'émettre  de» obligations  au  porteur 
ou  (rinsmissibles  rar  voie  d'endossement,  soit  dlree- 
temet't  de  la  Cuisse  des  dépôt»  et  consignations  on  do 
la  soci.'lé  du  Crédit  foncier  de  Kran.  e,  aux  conditions 
de  ce»  établissement*. 

La  com  nissien  accordée  à  U  soc'élé  du  Crédit  fon- 
cier par  l'article  4  de  la  loi  du  (i  juillet  1800  pourra 
êpo  ajoutée  au  taux  d  intérêt  ci-Jessiis  lixé,  jusqu'à 
concurrence  de  30  e.  pour  MO  fr  p-ran. 

Les  condition»  des  sim*rriplio:.s  i  ouvrir  ou  des 
trailé»  a  passer  de  gré  \  gre  seront  préalablement 
soumise»  à  l'upprubation  du  ministre  du  l'intérieur. 

le  ministre  présidant  le  conteil  d'Etat, 

nOULAXD. 
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«8. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  ecmmiuion  (Il  charrje'e 
d'éliminer  le  projet  de  loi  relatif  mu  Htppltmcnt* 
tle  a-Mitt  de  Vexereie  1803,  par  H.  Larruhure,  dé- 
pute au  Corpt  litjitlatif. 

Mcs.sie-.ir1,  en  ouvrant  une  législature  nouvelle,  lo 
premier  cl  le  plus  rigoureux  devoir  des  Défiut^s  de  la 
France  e«t  de  s'enquérir  de  la  situation  de»  fir.aurcs, 
do  réctairclr,  et  de  lu  dire  avec  vérité  pay».  C  est 
noire  attribution  la  plus  Importante  cl  In  plu»  utile  ; 
car  de  cette  situation  embarrassée  ou  dégagée  dépen- 
dent le  do-ré  de  liotre  puissance,  la  liberié  de  nu» 
mouvement».  H  dire  -lion  ral»onnéc  de  notre  politique. 
Le  Corps  législatif  peut  utilement  intervenir,  jioiir  mo- 
dérer le»  entraînement*  «[ni  puussenl  qiiéllj'n  fois  et 
le»  pouvoirs  do  l'Etat  et  certain'  a  impatience»  publl- 

3 lies  vers  de»  améliorations  toujou's  désirables  sans 
gute,  mal»  qui  seraient  en  disproportion  avec  no»  res- 
source» normales.  Les  Député»  du  pays,  à  qui  sont 
confiés  ses  intérêt»  et  le  s  .in  de  son  «venir  d;ri»  la  li- 
mite constitutionnelle,  doivent  donc  s'appliquer  *  lixer 
avec  précision  l'état  présent  da  tes  atT'iircs  et  de  ses 
finances. 

L'Empire  »  fait  de  grandes  chose»  !  A  l'intérieur,  il 
a  calmé  le»  passions,  alTerrui  l'autorité,  rétabli  le  culte 
de»  loi»  ;  il  a  exécuté  de»  travaux  considérables,  mul- 
tiplié les  moyens  de  communications,  construit  îles 
chemins  de  ter,  amélioré  la  navigation,  encouragé  l'a- 
griculture, embelli  ou  a-wiinl  les  villes,  veillé  avec 
sollicitude  au  bh  n-êlre  de»  claies  laborieuses,  donné 
une  forte  impulsion  aux  élément»  do  U  pruspéillé  na- 
lionale,  laquelle,  \  aucune  époque  de  son  histoire,  r.o 
s'est  élevée  si  hnut. 

A  l'extérieu',  Il  a  Tait  des  guerre»  heureuse»,  ajouté 
de  nouveaux  lauriers  à  la  couronne  militaire  de  la 
France,  élevé  sa  force  et  sa  grandeur  murale  aux  yeux 
du  monde,  cherché  de  nouveaux  dt  bouchés  a  ses 
produit*. 

Ce  sont  des  résultats  mémorables,  et  nous  aimons  à 
les  pro  lamer  bien  haul  !  L'honneur  doit  en  être  par- 
tagé entre  le  suuverain  acclamé  par  sept  4  huit  mil- 
lions de  sulTrnses,  et  îa  nation  qui  l'a  fidèlement  sou- 
tenu et  suivi  depuis  quinze  ans. 

Cependant  nous  devons  lo  dire  avec  la  m'-nie  sincé- 
rité, nous  croyons  qu'en  finances  les  ressorts  Ont  été 
un  peu  forcés.  Si  on  a  diminué  certains  impôts,  on  en 
a  créé  d'autres,  et  I.i  balança  a  été  une  aggravation. 
La  dette  publique  s'est  accrue  de  plusieurs  milliards. 
En  même  temps  qu'on  l'augmentait  chaque  «nnéj,  le 
jeu  salutaire  de  l'amortissement  a  été  arrêté  :  la 
Franco  paye  toujours  la  dotation  attribuée  p.ir  les  lois 
à  l'amartbwment  ;  et  cette  dotation,  détournée  dosa 
destination  légale,  est  jetée  tous  le»  an»  dans  les  dé- 
penses publiques.  Nous  empruntons  toujours;  nous  j 
ii'amortis-ons  plu». 

Nous  avons  rmprui.lé  2  milliards  34  millions  par 
souscription  publique;  101)  millions  a  h  Banque  de 
France;  environ  il»!  millions  une  première  fois  à  la 
dotation  de  l'armée  j  environ  67  million»  a  la  même 
caisse  pour  travaux  d'utilité  publique;  environ  131 
Million*:  par  obligations  trci.l  nains;  nous  allons 
emprunter  300  millions  en  verlu  de  la  loi  que  vous  i 
avez  votée  récemment,  et  3  >  millions  contre  la  livrai-  \ 


(!)  Cette  commission  est  cumposco  de  MM.  Iloquc-.- 
Salvaza,  président;  le  marquis  de  Talhouêt,  sécrétai  e; 
Josseau,  Werlé,  Bourlon,  Terme,  Anrcl,  le  comte  Le 
Hon,  Cjuesné,  Bodin,  le  vicomte  de  (ironchy,  Louvel, 
le  duc  d'Alhiiféw,  Le  Méjorvl  de  la  llaidioi»,  Martel, 
Larrubure,  Corta,  le  baron  do  Beauvergcr. 

Les  conseiller*  d'Etat,  commissaires  du  fionverne- 
uicnt,  ch-rgés  do  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Godtlie  et  le  général  Allard,  président* 
de  section. 


son  de  1.42!>,«20  fr.  de  rente  3  Ci)  qu'on  vous  p-o- 
pose  d'aliéner  en  vertu  de  l'article     du  présent  pro- 
ie! de  U:i  :  rptiM-mlile  d-  r.  s  empni-.ts  depuis  tS'14  s'é- 
lève a  •£  inilli.-rils  Mu)  millions   Dr  plus,  le  rapport  <!c 
M.  le  ut'itistrvdes  liniu i  l'Krup  leur  vous  .limonce 
qu'une  cIm^-c  a  mue  le  d'environ  Si)  million*  devra,  i 
partir  de  18i,3,  être  ;ij< mt.  i-  aux  dépenses  de  xotre  bud- 
gel  pour  parer  i  la  g  a  an  lie  d'intérêt*  o<  fli.x  siilnen- 
i  tior.s  promises  aux  ei-uijiag.-;i's  iL-s  cheriins  de  fer. 
Tel  c  l,  m  raeOOttni,  l*  bilan  que  le  passé  nous  lè- 
gue. Il  ne  doit  pas  nous  alarmer  ;  car  il  es!  vrai  de  dire 
qu'à  i  nié  du  ces  lourdes  rh.ige*.  le»  revenu»  annuels 
do  la  France  se  sont  coiisidétahlemeot  développés;  les 
■  rc.i  nus  indirects  se  sont  n.vrn»  de  2'i  à  :il)  tullilons 
ch.i. pie  année.  Et  toutefois  l'équilib  e  est  depuis  long- 
temps rompu  entre  les  m:'lles  et  les  dépenses  an- 
,  nuelîes;  car,  si  vous  parcourez  les  compte»  officiels 
,  depuis  douze  à  quinze  ans,  vous  trouverez  que  tous 
i  le»  exercices  <.<■  sont  soldés  en  déficit,  a  /exception  do 
IN'.S,  qui  s'est  équilibré,  et  même  a  u:i  un  léger  excé- 
dant, mais  à,  h  faveur  de  rem  iii-c es  extraordinaire». 

Cet  exposé  est  puisé  dans  les:  document*  «fliciel*. 
S'il  e  t  exact,  comme  nous  le  ernyo::»,  il  ni  '-nlcri  cer- 
tainement toute  votre  sollicitude;  vui:s  croirez  uni  nu: 
nous,  tiiessieiiis,  que  i.otie  .ibllg.diuii  stricte  est  do  le 
meltre  sou*  les  yeux  du  i>uys,  qui  nous  a  donné  mis- 
sion d'y  porter  la  lumière  et  Je  remède.  Non»  appelons 
suc  les  conséquences  présente»  et  future*  de  cet  en- 
semble <le  choses  tonte  l'attention,  toute  les  réflexions 
du  Ooiivernetiietd.  Nou*  y  p;ii»eron»  li.us  mèmet  des 
régies  de  conduite  pour  l'avenir. 

Diverses  que-tiuns  sont  nées  delà  discussion  du  pro- 
jet do  loi  au  sein  de  votre  commission  ; 

1°  Dis  questions  de  principes  par  rapport  à  l'appli- 
cation du  nouveau  système  linnnciei,  inaugure  parle 
*énalus-con»ulte  du  :tl  décembre  iski!  j 
2"  De»  question*  budgétaire»  ; 
3"  De<  questions  d'appréciations  politiques. 
Pour  pins  do  clarté,  nous  le*  traiterons  distincte- 
ment dans  le  présent  lapporl. 

I 

Ln  nouveau  système  a  été  adopte,  vous  le  savez,  sur 
la  proposition  de  1  hororable  M.  i-'ould,  et  la  Fiance 
lui  en  devra  il»  la  rcconnni»«-atr:e.  L'innovalion  n'est 
peut-être  pas  enroro  siiffisamme.it  appréciée,  pa.-ce 
que  le»  circonstances  en  ont  eonirarié  les  bons  ellcl», 
mais  sa  purtéi!  nous  seuiblo  devoir  être  considérable 
dans  l'avenir. 

M.  Foiild,  dans  son  célèbre  mémoire  i  l'Empereur, 
avait  dit: 

«  l"n  grand  pays  voisin  n'a  jamai-s  donné  au  pouvoir 
exécutif  ia  latitude  de  déjienser  une  somme  quelcon- 
que, sans  un  vote  préalable  du  Corps  législatif.  » 

Le  sétiatiis-cousnlte  du  :n  décembre  1861,  consa- 
crant ce  piiui  lpe,  a  disposé  dan»  -on  a  licle  3; 

«  Il  ne  pourraêtre  accordé  de  crédits  supplémentaires 
et  de  crédils  extraordinaires  qu'en  vertu  d'une  loi.  » 

Dan»  le  rtpport  qui  précéda  i  t  [irép.ira  l'adoption 
des  règles  nou .  elles,  l'honorable  M.  TiOplong  étiblit 
que  l-s  virements  do  iiienilent  inlNfaelion  aux  besoin» 
imprévus,  et  que.  s'ils  opéraient  de»  vide»  dan«  le» 
budgets,  le  Corps  législatif  ternit  convoqué  le  plus  toi 
possible,  «lin  de  p  survoir  à  la  nécessité.  Le  mpporl, 
expliquant  |'avnn<age  du  nnuve.iii  système,  ajoutait  : 
«  Cet  avantage,  c'est  line  a»-oriation  plu»  lut  me  du 
Coips  léglsl  tifà  l'aClou  du  Gouvernement;  c'est  son 
intervention  plus  immédiate  dans  les  cas  exlnoudinai- 
res  où  lu  France  a  droit  de  faite  entendre  sa  voix. 
Celte  intervention  ne  sera  plus  séparée  du  moment  op- 
portun pour  l'examen 

Et  plu»  loin:  .  ...Le  Corps  législatif  engagera  sa 
responsabilité  dan- les  grandes  mesure*  qui  iulé.-e»»ent, 
solidarisent  et  leiuiicrit  le  pays  . 

Ce»  texte»  sont  précis.  Appliquons-le» au  cas  présent. 

Avant  de  venir  à  nous,  le  douve: renient  a-i  il  opéré 
les  viicmenls  prévus  et  presc  rits  î  Non.  Les  crédit* 
votés  ont  été  réservés  i  leurs  section»  budgétaires  : 
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c'eut  en  ilchot»  d'eux  que  h»  dépense*  |»our  lesqml  c* 
0:1  \ î  nt  aujourd'hui  sollîtitcr  de.  nouveaux  dédis 
ont  (:1c-,  sinoa  consommées,  au  nloius  engagée»  suis  le 
concours  du  Corps  légisiatif. 

N'y  uvatil  pa»  là  irrégularité  flagrmte?  N'at-on  paB 
méconnu  les  giiante»  que  nous  proniclUhnt  le  m*ii;i- 
lu'-coiisullc  cl  le  décret  rcjilc.i.enlaUc  du  :i|  mol  1!M>2, 
«'exprimant  ain>i  :  «  Atl.  41.  Les  ministres  11c  peuvent, 
sou»  leur  responsabilité,  dépenser  iu  dcU  des  etudils 
ouvert*  à  chacun  d'eux,  ni  engager  aie  une  dép.  use 
nouvelle  11  aiil  qu'il  ait  été  pour>u  au  moyen  do  la  payer 
par  un  simplement  do  crédit.  • 

Nous  avons  pose,  ce*  questions  i  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvernement.  Nous  les  avons  posées  a.ec 
d'autant  plus  d'insistante,  que  déjà  elles  avaient  fait 
l'objet  (le  tPMUMM  observations  de  la  pari  de  la  corn- 
mlesion  du  budget  de  ISM,  pour  3*  million»  de  crédits 
supplémentaire*  dcniindé*  pour  IS02  Ces  observations 
no.it  consignée»  daim  un  intéressant  tapport  de  ixilio 
honorable  collègue  M.  Scgri*.  Son  rapport  c  oiisl.de  que 
MM.  les  commissain  s  du  tiouvcinenient  associèrent 
un  senlimei.l  de  la  coenmUsiou  du  budget  sur  le  «  sé- 
r.atns-cons'ilte  du  31  décembre  1801,  qu'il»  considé- 
raient comme  bon  dan»  sou  <»prit,  bo  1  dans  rcs  coesé- 
quencts.  ■  Il  constate  qu'ils  alléguaient,  comme  excu- 
se* passagées,  les  circunslancis  exo  plionocllcs  pro- 
venint  surtout  de  la  guérie  du  Mexique,  el  de»  cas  do 
force  majeure  qui  avaient  dominé  le»  règles  de  comp- 
tabilité. Il  constate  cnllu  ipage  14)  que  la  commi.-.-ion 
vil  avec  s  ilisfaellon  qu'il  «  n'existait  aucun  désaccord 
sor  l'interprétation  qu'elle  avait  donnée  nu  sénatus-con- 
»ti lie  et  »ur  l'application  qu'il  devait  recevoir  à  I  «venir; 
et  qiîc  l'irrégularité  dont  elle  sélalt  piéoci-upée  n'é- 
tall  psa  méconnue.  > 

Voilà  de»  précédents  qu'il  est  bon  do  rappeler. 

Messieurs,  votre  commission  de»  crédits  supplémen- 
taires do  180J  s'est  îrouvée  aujourd'hui  dans  une  posi- 
tion identique,  en  face  de»  même»  demandes  et  des 
mémo  fait»  accompli»  :  elle  a  dû  exprimer  son  regret 
qu'on  ait  rendu  Impuissantes  les  précautions  édictées 
par  le  sénalus-consultc.  Par  le  projet  de  loi  actuel,  ou 
«illicite  93  millions  de  nouveaux  crédit»  pour  ISti-'l;  on 
le»  sollicite  à  U  fin  de  I  année,  quand  le» dépense*  qu'ils 
sonl  destiné»  k  couulr  sont  évidemment,  sinon  con- 
sommée», nu  moin»  engagées.  I.e  Corps  lèg'slnlif  n'a  ! 
plus  son  libre  arbitre  pour  examiner,  el  par  suite  pour  j 
accorder  ou  refuser.  Le»  (.'.nantira  qui  formaient  notre 
droit  sont  suspendue»,  l'.ti  manifestant  nos  regret»  a 
M\t.  les  commissaires  du  Gouvernement,  «ou»  les 
avons  invités  1  s'expliquer. 

Il»  n'ont  pi»  bésiti  i  reconnaître  l'Inobsciv.ilir.n  des 
régie»  picsetiter  par  le  décret  du  31  mal  IMJJ.  Celte 
irrégularité  existe,  onl-ll»  dil,  eu  dépit  de  la  volonté 
du  Gouvernement  de  maintenir  hs  droits  do  la 
Chambre. 

Klle  exisle,  parce  que  de.»  fait*  analogues  »e  9011I  re- 
nouvelés et  ont  imposé  les  mêmes  nécessités  impé- 
rieuses. 

Oana  toute»  lis  situation1,  il  est  j iih!c  d'apprécier  les 
circonstance»,  l  e»  meilleure»  loi*  ne  peinent  prévoir 
ni  tous  le»  événements  ni  toute»  le»  obligations  qui  en 
naÏNM-nl  fatalement.  Quand  ces  obligations  apparais- 
»i  lit,  le  Gouvernement  est  obiigé  d'y  pourvoir.  L'ex- 
posé des  molif»  du  projel  de  loi  indique  cufli-amment 
le»  nécessité*  que  le  Gouverne:!  eut  a  subie»,  aux- 
quelles Il  a  dû  Hiti»r.dr e.  A  ne  prendre  que  les  gros 
ebilTie»  du  projet,  deux  exemples  frapperont  tous  les 
esprit*.  Ou  y  trwtxo  1»  2»i.«.k'.«00  fr.  à  ajouterai!  bud- 
get ordinaire  pour  prime»  il'cxporlalion  ;  2>  Cl  millions 
demandé 4  par  les  miniile.e»  de  ta  guerre  et  de  la  ma- 
rine, a  ajouter  au  budget  extraordinaire  K'i-  dépenses 
de  guérie.  Qu'on  examine  •.écrément  <e»  deux  crédits 
supplémentaires. 

r.n  îaifant  les  budgets  o;din.ii. s  el  extraordinaires 
d-  188.1,  ni  le  Gociveriicmc  •!  ni  la  Cli!i»il»ro  m  pou-  ' 
valent  prévoir  que  dej  ?pé nl  ilion»  ruaim. relaie»  chui- 
licraient  lieu  s,  de»  exportai  ion»  cor.sidéribl-  s  de  sucres 
laflinés,  exportations  supérieures  à  loulcs  les  propor- 
tions connues  jusqi  e-là.  C  e  I  de  ce  chef  qu'est  venu 
principalement  le  mécompte  de  20.'i:iO.(l<;U  fr.,  qu'il 
Taul  bien  demander  snpplé-nc.'.taireir.cul,  car  la  loi  . 
donne  droit  aux  cxpuiUilcui»  i  de»  primo.»  de  sortie,  , 


|  el  le  Gouvrr.  enieni  lie  pouvait  éluder  celle  délie  lé- 
,  gai.  .  Nous  dévolu  II  payer.  Ce  ii'c-l  pas  un.'  perte, 
i-'etl  un  remboursement  sur  le»  droits  perçus  h  l'en- 
trée des  suen-s  bruis.  I.e  uionlnnl  île  ce»  droits  se 
ictr.  uvera  au  budgit  de.»  rec<  tics.  Le  Gouvernement 
est  tenu  do  solliciter  i:n  crédit  r^g  lier,  nlin  de  pour- 
voir au  remboursemenl  de»  di*wb.irl.s. 

Passant  aux  01  millions  demandé»  pour  la  gu-rre  de 
Coehtiieliine  et  du  Mexique,  il  est  IrVs-iral  que  celle 
dépense  t.--t  déjà  1  ngt.yi-e.  Mais  le  Gouverriernent  a-t-il 
1  ai  fai  c  autrement  '  Telle  est  lu  question  que  lu 
Chambre  doit  se  poser  da1  s  sa  justice,  La  guerre  dan» 
ces  pays  lointains  existiil  avant  ll>l.;:j  j  el!e  avait  son 
cours  qui  ne  pouvait  s'arrêter.  Quand  on  a  voté  1rs 
budget»,  il  était  impossible  ou  d'en  pré\.,ir  le  leraie, 
ou  «l'eu  ea  ciller  les  charge».  Cere:idant,  au  fur  et  a 
mesure  qi;e  les  besoins  de  la  guerre  se  présentaient,  le 
(iouvemement  dev.iil  y  faite  fjre.  Pi>u\ail  il  mécon- 
nailiC  h-»  nécessités  failles  de  h  gui  rre,  laisser  souf- 
frir le»  services  et  ros  glorieux  soldats  7  Nul  assuré- 
ment n'oserait  cri  donner  le  conseil  en  France.  Le 
pays  loul  entier  aurait  rendu  le  Gouvernement  res]»m- 
s  ible  de  cet  oubli  de  se»  devoirs.  Le  Gouvernement  les 
a  rempli»;  et  il  vie:.l  aujourd'hui  devint  le  Coips  lé- 
gisl  ilif  demander  de  couvrir,  par  un  bill  d'indeni' ilé, 
celle  Imperfection  de  comptabilité,  fatalement  imposée 
par  les  circonstances. 

Kn  résumé,  MM.  les  commissaire*  du  Gouvernement 
nnt  reconnu  l'existence  de  l'irrégularité  :  ils  exposent 
le»  nécessités  invincible»  qui  l'ont  amenée,  cl  deman- 
dent i  h  Chambre  d'en  relever  la  responsabilité  du 
Gouvernement. 

Votre  rommi.-'slon,  ri  elle  a  été  jalouse  des  d  oils  du 
Corp»  législatif,  si  clic  a  tenu  &  les  faire  consacrer  de 
nouveau  pir  la  reconnaissir.ee  du  principe,  si  elle  a 
insMi-  pour  que  la  saine  lutc  prclalicm  du  senntus-con- 
snlle  toit  entendue  d'un  commun  accord  et  rentre  aus- 
silot  que  possible  dans  la  pratique  financière,  cnlin 
tous  les  droit»  de  la  Chambre  élant  réservés  ft  cet 
égard,  votre  commis-ion.  disons-nous,  estime  qu'il  y 
a  lieu  d'admettre  dos  explications  aussi  loyalement  for- 
mulée;. F.lle  von»  proposeia  tout  &  l'heure  d'accordé.- 
le,  crédits  demandés,  en  rappelant  toujours,  pour  ordre, 
celte  pensée  si  vraie,  exprimée  par  l  illuslru  président 
du  Sénat  dans  son  rapport  :  «  que  dans  les  ca»  e.xttaor- 
•  dinairc»,  la  France  a  dixjil  de  fjire  entendre  sa 
«  voix...  • 


II 

Nous  allons  aborder  l'examen  du  projet  de  loi.  Ce  qui 
précède  l'aura  sirnplilié  en  partie. 
Le  projel  doit  su  diviser  en  deux  partie»  distinctes  : 
U  dépense  à  couvrir; 
Les  voies  et  movens  i  préparer. 


DKPKNSES. 

Bl  DGKT  ORDIKAIKE. 


Lo  ininiflere  de»  tlnanres  vous  demande  i.n  ciédil 
soppb'ivecî-iire  de   ^"1,ll«;l  ,900  0 

Le  minislèic  de  la  guerre  \ousile- 
marde   2.C-40.330  83 


Tol-il.   32,;mj2,4::u  S.t 

Le  lai  I,. m  A.  hiM-iV.  ?i  la  suilç  du  projfl  de  loi,  con- 
llclit  h»  articles  debiilles,  alw  ulissanl  il  ce  total  de 
32.:ji'J,i.lO  fr.  àJ  c.  Api'éiavoï-  inscrit  dans  noire  rap- 
port Ici  reserves  qui  précèdent,  nous  croyons  qu'aucun 
de  ces  articles  n'est  contestable. 

Le  premier,  montant  à  I ,:>;r>,(>(](l  fr.,  e»t  une  dette 
obligatoire,  rn  veilu  de  II  Cuintilutïon  cl  d'un  «éëalus- 
cousulte. 

Le  «:ceud  article,  montant  à  t,4!KI,90u  fr.,  est  pure- 
ment d'ordre.  Ce  surcroît  de  dépenses  est  occasionné 
par  un  suicioit  de  besoin  de  poudres  i  feu  ;  il  sera 
balancé  avec  profit  par  le  produit  de  la  vente. 

Le  troisième  article,  montant  a  20,830,000  fr  ,  a  une 
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origine  q.ii  vous  a  été  expliquai;  ri-'o  *us.  Ce'te  dé- 
pense c*i  oci  .isionaéc  par  un  Mircioll  de  sucre.-,  raffinés 
en  France  ol  exportes  à  l'Hmtiger  Celte  exportation  n 
donné  lien  à  des  dravvbacks  de  sottie,  li-jf  ■  I<.-ii]<  nt  (Ins. 
C'est  un  remboursement  de-  dmils  perçus  h  l'entrée 
des  nicns  bruts.  I "h  r i t'tlit  vous  est  demain!"  paire 
qu'il  doit  cire  h-gislalivrmont  accordé,  nii'iue  i*ntt  <  f- 
r-'  ttit*r  un  payement  l<S?r. 

L'cnse-nlili!  do  ce»  crédits  »'i-V-*f.  pour  le  mil  islére 
de,  Hnancc,  a  h  somme  précitée  de  ï9(G«it,!HK>  fr. 

Le  ministère  de  li  guerre  réclame  trois  crédits  sur 
le  budget  ordinaire  : 

1»  32>,0H0  Tr.  applicables  i  la  deuxième  section,  clin- 
pitre  5,  gendarmerie  impériale.  C-  nouveau  cré.lit 
s'explique  comme  suit  :  en  fixant  dans  les  premiots 
budgets  le'  allocations  nécessaire»  au  service  de  la 
gendarmerie,  lo  (ion  venif  nient  et  11  commission  du 
budget  avaient  déduit  de»  économie*  qui  eUient  espé- 
rée» Mir  les  mcoMptett,  lesquelles  économies  ne  ne 
»nntfps  réalisées.  De  buttes  les  parties  de  la  Franco, 
le»  autorité»  se  sont  plaintes  des  inconvénient'  qu'on- 
trninaietit  pour  le  son  h  o  les  vide*  laissés  dan*  les 
rangs  de  la  gendarmerie.  Le  Gouvernement,  frappé  de 
la  légitimité  île  rc*  plainlcs,  va  fiil  droit  dc«  l'aimé* 
18G3.  Il  proposa  il  le  Corps"  législatif  accordi",  pour 
I8W,  une  augmentation  de  32.">,0<I0  fr.  La  même  Bomme 
a  manqué  en  1803  :  le  (inuv.  rnement  vous  la  demande) 
votre  commission,  reconnaissant  l'utilité  de  ce  supplé- 
ment, vous  propose  de  l'ocoider. 

2*  420,13»  tr.  8.1  c.  C'est  une  délie  de  l'Etal  reeen- 
nuc  pur  on  décret,  rendu  en  conseil  d'K.lat  sur  le  pour- 
vol  du  créancier.  Cette  dette  était  i  m  f  ré  vue;  elle  ne 
Murait  être  contestée.  Votie  commis-slon  vous  pmp'-sc 
d'allouer  la  somme  déterminée  par  la  décision  <!u  con- 
seil d'Etal. 

3«  t,8'>),IOf)  fr.  C'est  un  crédit  d'ordre,  correspon- 
dant ai  crédit  alloué  nu  ministère  des  flniitircs  et  ba- 
lancé, |mi  r  la  guerre,  par  une  recolle  identique  do 
1,815,100  fr. 


tll  OGirr  KXTRAOBD1KAI HE« 


L'ai -lit  le  i  di.  prrj  t  de  loi  demande,  pour  le  bud- 
get extraordinaire  du  1S«3,  une  allocalion  supplémen- 
taire rie  1.1,532,071  fr.,  savoir: 

l'our  lo  ministère  de  la  guerre        4A,i:;3,.ï(iO  fr. 

Pour  le  ministère  do  la  marine....  ^0 , lî~S , .17 1  Tr. 

Total  égal.. .  01, .VU, 071  Tr. 

Ces  crédits  supplémentaires  f:>nl  occasionnés  prr  la 
Kucrre  du  Mexique,  de  la  Cochin -Iiir.c,  et  autres  par- 
tics  de  l'extrême  Orient,  niais  presque  en  lolali'é  per 
la  guerre  du  Mexique. 

Ici,  messieurs,  nous  somme»  dans  l'impossibilité  de 
contrôler  ces  déprnsc»,  qui  s'cITceliirnl  à  ri  grandes 
distances  de  nous,  et  pour  des  l.esoins  que  nous  ne 
saurions  app:  éoicr. 

Nous  remarquerons  feulement  quu  sur  les  41  mil- 
lion» demandés  pour  la  guerre,  il  y  a  i:i,G;iti,3ft''  francs 
p-nr  les  troupes  mexicaines,  r.u  nombril  d'environ 
12,500  bouillira,  que  nous  avons  plia  la  charge  d'equi- 
p  r,  de  solder,  de  n  urr.r,  ■  !  entretenir.  l.a  1-ïnme  a 
cru  politique  d'arc  icilllr  ce»  miiil.iiies  indyènes,  de 
s'en  faire  des  auxi  i  aires  et  d'en  former  le  noyau  d'uao 
année  nulinuale  à  constituer  au  Mexique,  p  ntr  le  nou- 
veau gouvernement  <;.ii  fondera  Seulement,  dan» 
l'état  dj  ilésorgani"..linn  où  la  France  a  trouvé  ce  mal- 
heureux p.ivs,  elle  a  du  arecplef  la  charge  de  ce  pre- 
mier nu-pi  d'il  nuée,  sauf  i  lu  comprendre  dans  lus  rrais 
d'expédilicn.  que  nous  aurons  à  répéter  contre  legou- 
vcrncaient  futur  du  Mexique. 

Dans  les  411,583, 'iflO  francs  ci  dessus  so  trouve  éga- 
lement comprise  une  somme  de  ;<,770,00O  francs  pour 
prolongement  du  chemin  de  fer,  qui  d'abord  devait 
s'arrêter  à  la  Sol  dad,  et  que  le  général  en  chef  a  cru 
devoir  faire  poursuivie  jusqu'au  Clilquiliiiile  pour  d(» 
nécessités  locales  que  lui  seul  pouvait  apprécier. 


L'exc-  lant  foui  de  2l,3'l|,700  fr.  est  (bsliué  aux  be- 
soin>  de  l'ai  nu  e  fr.itic.iijn-. 

l.r*  d<'iii:iuili  s  de  la  'i-ar.ue  montant  i  20,G7K,371  (r. 
ne  sont  pas  plu.»  •pprécialili's  par  non-  aivc  cou  nais- 
siu.e  de  ra  'se.  ('•  snul  de.  di'[M'n-('s  do  guerre,  l'no 
s  mir.o  de  l.8»n,uiifl  fr.  j  llRiire  pour  i  iiserneinent  do 
troupe-  'n  CiH-bini-bine.  .  I  |Oiir  Iriv.iix  m'-rersites  par 
riiislallntiiui  d'i.e  dnek  llolinnl,  coiv»!raction  d'ateli-ei-s, 
ma»ra>in<,  «te,  toujours  en  Cucbiuc'iinr. 

Vnlre  con  niisïion  vous  propuro  il'allouei  l'ensemble 
de  c  s  creilils  •iippSém.  ntaii— s  ,  rootitant  h  lïl  ,'i:*2,07 1 
francs,  applicaiblis  au  budget  evt  an:  im.i.iv  de  l,SG3. 

Kn  résumé,  les  deux  [•reiuicis  nrlicles  tbi  projet  de 
loi  vous  demandai,  tant  a  l'onliiiaiw  qu'a  l'extraordi- 
naire de  I8(i.t,  un  cusi'inble  de  crédits  supplemeutain-s 
qui  s'élèvera  4  1.3,83t. 50 1  fr.  >3  c. 


VOUS    IT  MOVF.NS. 


Ou  a  dit  que  ce  Iota!  s?  réduira  finalcmcnl  il  environ 
43  millions,  en  adoptant  l'urlicle  3  du  projet  de  loi. 
Cela  c.-t  cx.icl.  niais  noi  s  dotons  expliipicr  la  [MJilée 
<!  s  deux  opérations  qui  y  soiA  pi-i .pou '-es  :  elles  ont 
pour  <  l.jet  de  ■  r.'t  r  une  re  *oun  e  nouvrilo  d'environ 
millions,  dont  vos  budget»  --e  rcsseiiliiont  dans  l'a- 
venir. 11  s'ag.t  d'aliéner  : 

1«  Diverse»  obligations  de  tliemlns  do  fer  ; 
2»  l,42!i,G20  francs  do  renie»  3  0/0. 

Mapptlons  b.uis  origines.  Trois  compagnies  de  cbe- 
mins  de  fer,  celles  de  l'Est,  do  Lyon  et  du  Nord, 
avalent  sousrrit  et  remis  au  Trésor  des  obligations 
dont  la  destination  était  de  icmbourser  l'Etal  do  diver- 
ses sommes  dont  celui-ci  était  en  avance».  Le  porte- 
feuille du  Trésor  les  gir.'ait  comme  une  ressource  dis- 
ponible pour  les  besoii.9  do  l'avenir.  Il  ot  ceitain  qi.o 
nous  pouvons  en  disposer  drs  ù  piésenl  ;  niais  il  doit 
f  Ire  eiiletidn  qu'en  le»  eniplovant  i  couviir  des  réces- 
ailes  présentes,  on  découvre  d'autant  l'avenir.  En  nous 
en  dessaisissant  anjeur ,1'liui,  leur  négociation  procurera 
au  Tréânr  une  ressourc*  d'environ  17  millions. 

Ouaiit  aux  I,42<.).ti20  fr.  de  renie  3  0  0,  il  est  encore 
bon  d'expliquer  l'opération  proposée  pa:  le  Roiireme- 
menl.  lorsque  I  -  tioutcnieiuent  vo  dut  eteindie  1cm 
obligations  treiiti  iJii.es  destinées  à  suider  à  diverses 
Coui|Aagr.ies  de  ebemins  de  fer  les  subventions  qui  leur 
;  avaient  été  promise»,  il  rré.i,  eu  vertu  de  la  loi,  une 
curt.iine  somme  de  retite  3  »  0  qui  devait  élic  substi- 
tuée aux  obligations  lreuteniu.es,  coiiiino  moyen  do 
libération  pour  l'Elut  envoi*  losdiles  comiagiik».  Une 
porliun  dr  ces  tentes  tut  litiée  aux  compagnie»  à  des 
taux  convenus.  Il  survint  alors,  pour  le  solde  qui  res- 
tait îi  paver  aux  compagnie»,  et  d'un  commun  ar.cord 
avec  elles,  des  conventions  uruivelles  sanctionnées  par 
la  loi.  et  d'uprès  le  quelle»  l'Etal  lèpaili  saille  reliquat 
de  sa  dette  en  qualie-vingl-dix  ol  quatre-vingt-treize 
annuités.  Au  moment  où  ces  nouveaux  arrangent  nts 
curent  lien,  il  restait  dans  les  main»  du  Trésor 
l,421>.ti2Q  fr.  de  rente  il  0  »  déjà  inscrits  sur  le  grand- 
livre,  mui"  qui  n'avalent  plus  de  raison  d'être,  pui.-ajujo 
,  i'Elnt  avait  ^ili-rfail  les  compagnies  pir  se*  annuités 
i  échelonnées.  Lis  l,4iîl,G2»  fr.  de  tente  il  0/0  auraient 
!  du  clie  anmilés. 

Celle  anmtl  lion  fut  négligée.  C'crt  pourquoi  ces  ins- 
i  cripl'iuns  île  tentes  se  rrlr  )iive:il  aujourd'lmi  à  la  dis- 
position de  l'Etat.  On  peut  les  f  t  i  iv  revivre:  l'Etat 
[  peut  les  livrer,  à  un  taux  convenu,  a  une  institution 
I  jnîbliqii' -,  Nous  ctût.  ns  qu'on  lis  destine  à  h  Cai'su 
I  d'épriignO,  qui  peut  les  prendre,  au  lieu  d'aller  ch  relier 
I  des  renies  à  l  i  ltoui  se.  Ces  rentes  ne  pë.-eront  donc  pis 
!  sur  les  couts  de  lallourae,  el  on  peut  ain»i  se  procuicr 
j  ur.o  somme  *l'etiv î i\jii  i2  million»  de  fr.  Nous  croyons 
;  que  l'opéialinn  est  bonne  à  faire  dans  les  besoins  ac- 
!  luels  du  T  >'-or.  En  ivalilô,<c  sera  un  emprunt  do 
32  millions,  dont  la  rente  ne.  grevait  pas  ju.Miu'ir]  le 
budget  el  le  grèvera  désorrsiitt!.  Ce  sera  un  capital  de 
32  inillio  19  «Mentis  sans  tiiïciicr  le  crédit.  Voilà  le 
vni  csrnrlète  de  la  combinaison. 
C'est  i  l'aide  de  ces  doux  aliénations  que  les  93  tull- 
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lions  manquant  en  réalité,  cl  demande'»  par  le»  art.  1 
et  2  du  projet  du  loi,  se  réduiront  finalement  A  (3  ou 
44  million». 

Après  re*  explication»,  voir©  commission  vou»  pro- 
pose d'adopter  l'article  3  du  projet. 

L'article  4  dcmai  dnit  u.io  somme  de  X">0,OI)lt  fr., 
nlln  de»  c  nivrir  un  supplément  de  p.  usions  militai' es 
liquidées  en  ISfiii,  et  non  pourvues  d'un  crédit  corres- 
pondant sur  cet  exercice.  Ci  pendant  le  ministère  de  la 
ru  erre  a  reconnu  <|  le  l'cxen  ice  IKH4  «'ouvrant  avi.nl 
le  vole  el  la  promulgation  do  la  présente  loi,  et  le 
payement  dc«ditrs  pensions  militaire»  ne  pouvant  dé- 
sormais s'effectuer  <(ii'en  l,M>4,  il  était  peut-être  plu» 
régulier  de  le»  solder  aven  les  ressources  affeetév»  a 
!fU>4;  qu'ainsi  l'arllele  4  s'appliquant  a  tMilt  n'avait 
plu»  d'objet.  Le  Gouvernement  nuu*  a  déclaré  par  ses 
Organes  officiels  que  cet  ai  Indu  4  pouvait  être  ivl.-anehé 
de  la  loi  ,  son»  la  réserve  de  retrouver  ces  350,<îû0  fr. 
dans  le  budget  rectificatif  do  !Sn4. 

Votre  commission  a  pris  a  le  de  relie  déclaration, 
et  vous  propose  de  ne  lia»  voler  l'article  4. 

L'ai tirle  S  deviendrait  ainsi  l'article  4  du  projet  do 
loi.  Il  demande  que  lu  lui  surir  lionne  les  disposition» 
du  déercl  du  (i  M-ptetulire  ISti'l,  nuT  ont  autorisé  le. 
minisire  des  (lnanees  à  porter  de  •£>»  à  millions  la 
somme  de»  bons  du  Trésor  en  circulation. 

Ce  dérrel  a  été  rendit  dan»  le»  fo-mes  voulues,  ("est 
lin  fait  accompli  nue  vous  n'avez  plus  qu'a  régulariser. 
Voire  commission  vous  propose  du  lui  donner  la 
sanction  légale. 

Anhéc  A  celle  partie  de  son  travail,  votre  com- 
mission a  appris  avec  satisfaction  que  le  découvert  de 
03  million»,  faisant  l'objet  du  projet  de  lui,  serait  pro- 
bablement atténué  par  un  excédant  de  7  à  S  million», 
que  les  mois  de  novembre  et  décembre  IStil  font  es- 
pérer sur  les  recettes  présumées.  S'  eel  espoir  se  réa- 
lise, le  déeonveit  final  de  W-S  millions  serait  réduit  à 
:t"i  millions  environ. 

C'est  H  que  peuvent  (ruiner  p'ace,  ce  nous  scmbl", 
la  mention  et  l'expliration  d'une  i  irconst  irice  qui  a 
ému  l'opinion  publique  jusqu'à  un  certain  point. 

On  a  dit  que  le  p-oduit  des  douanes  du  Me «Ique 
perçu  par  nous  était  partagé  par  llcrs  entre  la  Fiance, 
l'An  lele  re  et  l'Espagne.  On  s'étonnait  A  bon  droit 
delà  debomnitclé  de  la  France,  qui,  supportant  seule 
le  fardeau  de  l'expédition,  livrait  le»  deux  tiers  de 
ses  perceptions  aux  deux  puissance»  qui  l'uvaienl  aban- 
donnée. Nous  désirions  des  explications  sur  ce  fui'  :  lo 
Gouvernement  nous  les  a  données  complètes  par  ses 
urpines  les  plu»  élevés. 

Le»  voici  : 

Bien  antérieurement  A  l'expédiliuii  actuelle,  vers 
18'  8,  au  moulent  où  Mexico  était  occupé  par  le  prési- 
dent M  ira  mon,  el  Wra  Cruz  par  des  dissidenls,  il  fut 
coin  lu,  non  îles  conventions  régulières,  mais  des  ac- 
cords arrêtant  les  ùiii positions  ri-apré*  : 

L'Angleterre  el  l'Espagne,  avant  des  n'-c  la  mations  à 
exercer  envers  le  Mexique  pour  indemniser  plusieurs 
de  leurs  n  dionarix  lésé»,  décidere  I  avec  les  occupants 
de  Vecx  Cruz  qu'une  portion  d*|.  nninée  des  revenus 
douaniers  de  report  spécial  serait  réservée  aux  récla- 
mants de  ces  deux  nation»,  el  que  le  reste  demeure- 
rait aux  pouvoirs  existant»,  afin  de  subvenir  aux  frais 
d'administration  locale.  La  France  qui  avait  aussi  des 
réclamai  Ions  a  faire  valoir,  se  présenta  après  rK*|iafrm) 
et  l'Angleterre,  aux  lins  d'obtenir  tour  le^  Français 
molesté»  une  part  d'indemnité  a  prélever  sur  ta  même 
«ourcede  revenu,  et  celle  part  proportionnelle  lui  fut 
accordée. 

On  voit  que  lcslils  accords  étaient  antérieur»  à 
l'expédition  nclucHe.  I's  continuent  à  s'exécuter  ainsi 
qu'il»  avaient  été  orréré».  On  prélève  encoie,  sur  les 
revenus  de  Vera  Cruz,  les  fraction»  destinées,  non  nu 
Trésor  public  de  ihacone  des  trois  pui»«ances,  mais  A 
la  réparation  du  préjudice  anciennement  causé  à  leurs 
nationaux.  La  portion  non  engrgét ,  et  qui  est  la  plu» 
forte,  reste  nu  conquérant,  c'esl-A-diic  A  h  Fiance, 
substituée  par  le  dr,!t  de  11  guerre  A  l'ancien  gou- 
vernement mexicain. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  cru  qu'il  était 
juste  et  d'une  politique  bonne  el  généreuse  de  res- 


pecter et  d'exéculer  bs  arrangements  anciens;  de  ne 
pas  priver  les  Indemnitaires  fançu's,  anglais  et  espa- 
gnols, de  ce  qui  leur  avait  été  alfeclé  nominativement 
avant  l'expédition.  Le  droit  de  la  guer re,  qui  aurait 
»*isi  la  lo  alité  du  revenu,  aurait  pu  se  justifier  peut- 
être  à  1»  rigueur.  La  France  a  préféré  ne  pas  en  faire 
tomber  le  dommage  sur  Icb  victimes  des  anciennes 
],e-s-erjl;ons  mexicaines. 

La  part  qui  leur  avait  été  attribuée  leur  restera.  Nos 
nationaux  en  profileront  dans  la  proportion  stipulée 
pour  eux.  L'excédant  réservé  au  gouvernement  local 
demeurerai  notre  disposition. 


II! 

Nous  avons  exposé,  messieurs,  notre  situation.  Elle 
a  certainement  sa  gravité  :  nous  ne  devons  pas  l'exa- 
gérer, nous  ne  devons  pas  l'atténuer.  S'il  faut  l'envi- 
sager nvec  calme  el  fermeté,  elle  exige  aussi  que  les 
députés  du  pxys  parlent  avec  une  entière  franchise. 

Lorsque  nous  recherchons  les  causes  principale*  de 
nos  réeenls  déficits,  nous  les  trouvons  dans  les  frai» 
d  >  nos  expéditions  lointaines.  Le  Gouvernement  les 
évalue  à  210  millions  pour  la  Cocbir.rhlnc  et  le  Mext- 
qie,  sans  y  comprendre,  bien  entendu,  l'expédition 
ai.lcrieuie  de  la  Chine. 

Vous  allez  emprunter  300  millions  pour  alléger  la 
detle  flotta  nie. 

N'approchez  e  s  deux  cliiffres,  et  vous  reconi  ailrez 
que  ce  sonl  les  dépenses  extraordinaires,  faites  au 
loin,  qui  ont  surchargé  la  detle  flottante. 

Nous  no  devons  pas  le  dissimuler,  ces  expéditions  ré- 
pétées Inquiètent  la  nation,  l'isons  tout  de  snile,  pour 
él:e  juste»  ,  que  quant  A  celle  du  Mexique,  qui  pèse  le 
pl  i»  sur  la  pensée  publique  el  sur  nos  budgets,  elle 
n'a  arquis  les  proporlions  considérables  qu'on  lui  con- 
naît que  par  un  enchaînement  d'incidents  malheureux 
<iue  1«'  Gouvernement  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher.  Les 
divers  pouvoir»  qui  »o  «uni  succédé  an  Mexique  avaient 
comblé  11  mesure  de  leurs  outrages  envers  tes  étran- 
gers résidant  dans  ce  malheureux  pays.  Ceux-ci  étaient 
Ions  frappés  el  spoliés,  quelle  que  fût  leur  nationalité. 
IV.u-séo*  A  ho  d,  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne, 
ré  «durent  de  tirer  vengeance  cl  de  demander  répara- 
tion des  violcm.es  exercées  sur  leurs  naliunaux.  L'cx- 
pciiition,  entreprise  à  trois,  d'un  commun  accord  et 
avec  un  but  commun,  n'avait  rien  que  de  normal.  Vous 
taviz  comment  cet  accord  fut  rompu.  La  France  se 
ti  un  vu  seule,  A  deux  mille  lieues,  engagée  avec  de  fai- 
bb  s  moyen-.  L'échec  passager  de  nos  armes  devant 
i'ncldi  imposa  de  nouveaux  devoirs  cl  de  nouvelles 
nécessités.  Le  Gouvernement  se  tcnlit  poussé  par  ce 
senllinenl  si  pnls-.mt  en  Fiance,  la  susceptibilité  du 
point  d'honneur  militaire.  L'expédition  grandil:  à  cette 
distance,  elle  devait  cire  très-onéreuse  ;  elle  a  Imposé 
de  lourds  sacrifices. 

dépendant  no.»  braves  soldais  ont  rétabli  ploiieuse- 
mcnl  le  prestige  de  r.i>»  armes.  Nous  avons  balayé  nos 
ennemis  devant  nous.  Nous  somme»  entré*  ?i  Mexico. 

L'honneur  du  drapeau  étai  t  satisfait,  l'opinion  pu- 
blique reprend  ?e»  préoccupations.  Dans  l'état  des  af- 
faires en  Europe,  dans  l'état  de  nos  bi soins  intérieur» 
et  de  noi  finance»,  elle  vniuball  qu'on  continuât  le 
moins  longtemps  pc-.s»ihl..i  à  dépensée  an  loin  de»  res- 
source» qui  pourraient  nous  êl*c  précieuses  niés  de 
nous  et  pour  ro<  travaux  d'utilité  publique.  Ces  ex- 
péditions ouvriront  peut-être  de  nouv.  aux  hor  zona, 
de  nouveaux  marchés  d  échanges.  Mais,  pour  le  mo- 
ment, rions  devons  le  reconnaître,  le  pays  «si  moins 
frappé  des  avantages  possibles,  mais  incertains  ou  éloi- 
gne», que  des  ih  irges  réelle*  et  actuelles  qui  le  fatl- 
.     ■  i! 

Celle  Impression  est  si  générale,  que  nous  avons 
cru  devoir  la  reporter  au  Gouvernement  de  l'F.mpe- 
n  ti  i . 

Ses  organe»  les  plus  autorisés  ont  bien  voulu,  sur 
notée  Inv il.ition,  se  rendre  au  sein  de  la  commission. 
Nous  leur  avons  exposé  nos  seiilioiei.'s.  La  prèo  -eu- 
pali un  du  pré-cnl,la  préoccupation  de  l'avenir,  uor.sont 
engagés  â  leur  poser  quelque»  questions,  sauf  à  eux  à 
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roture-  leurs  réponse»  sur  le»  exigence*  de  l'inlérêt 
public  : 

1°  Au  milieu  des  irtrjitiétuile»  pré«enfe«.  pourquoi 
cette  oxpêditinn  de  l'année  française  s'.r  San  Lui-  de 
Putosl  ?  I  l.it-cllc.  nécessaire  ?  Ci-»  connu»  militaires 
continuo-onl-i-ll.'*  ? 

2»  Ouc!  !iul  poursuivons-nous?  que!  dénoniocnt 
pré(>ainns-noijs  î 

3"  L*  France  csl-ello  cngigée  à  dei  garant  if»  qui  1- 
couqui  s  cuvera  le  nouveau  gouvernement  k  fonder  au 
Mexique? 

4»  y  ne  fera-t-on  de  noire  armée  ?  Veut-on  di  >  1- 
nuer,  veut-on  augmenter  rori  effectif? 

â»  C  -mutons  nous  renier  longtemps  au  Mexique? 

6»  (JiM'Ili m  rbaac.es  avons-nous  d'élre  remboursés  de 
no*  frais  ? 

MM.  les  ministres  nous  ont  fuit  justement  observer 
que  tout  cr.  nous  communiquant  de.-,  rcnsi-ignem  nts 
propre*  à  nous  éclairer  sur  ta  penser  générale  du  (ion - 
verueraenl,  Ils  dev  Jteiit  y  appui  1er  tonte  la  résolve  que 
commandaient  cl  la  prudence  pour  lu  présent  et  l'in- 
connu pour  l'avenir. 

Ces  réserve»  faites,  voici  en  résumé  les  inform  .lions 
qu'ils  nous  ont  donnée-»  : 

Kn  premier  Heu,  et  d'un.?  manière  générale,  le  Gou- 
vernement n'a  pat  l'intention  d'entreprendre  des  ex- 
péditions nouvelles. 

Quant  k  l'expédition  de  Sun  Luis  de  Potn=i  en  pirli- 
cnllcr,  elle  a  été  jugée  nécessaire  pour  occuper  lr .s  par- 
tic  les  plus  importante*  du  Mexique.  I.'esicire  com- 
pris entre  Sni  Luis  et  Mexico  tenfc- me  dc3  ce:  très 
ttn portatits  de  population.  Leur  or.-upaliiin  devenait 
utile  justement  puur  hâter  l'achèvement  de  l'o-nvrc  en- 
treprise :  la  réparation  de  uns  griefs  et  -a  possibilité 
pour  le  Mexique  de  *e  choisir  lilirciiir-ut  un  gouver 
nement  nouveau.  Malliei  du  pays  jus  pi'a  San  Luis  de 
Potosi,  nous  pouvons,  nvc-r  plus  de  rapidité  et  do  sue- 
très,  voir  se  réali-er  eu  lésulut.  L'-rntée  s'arrêtera  la. 
Le  suffrage  unkcn-el,  fcinelî  innant  luilurcUcu.ent  d'a- 
près les  usages  ou  les  inst.lulions  du  paya,  sera  con- 
vié k  choisir  le  mode  de  gouvernement  qui  lui  cou- 
vitndra  le  mieux  ;  quelle  que  soit  ta  déeLioti,  la 
France  In  respectera. 

L'idée  d'un  gouvernement  monarchique  est  née 
dans  des  tètes  mexicaines.  Kilts  ont  éle  frappées  de 
ce»  deux  situations  bien  différentes  sur  le  rm  tinent 
mémo  de  l'Amérique  : 

Toutts  1rs  rtf)ul>liifntt  en  proie  k  d'affreux  déchire- 
ments,  y  compris  la  grande  république  du  Nord,  qui 
est  aujourd'hui  scindée  et  inondée  de  saug  ! 

f.e  /f rt'*i/,  au  contraire,  n  l'abri  de  sa  formu  monar- 
chique, jouissant  d'une  tranquillité  piofoude  et  nur- 
cliant  rapidement  vers  une  prospérité  tons  1rs  jours 
croissante  ! 

Cette  différence  s'expliquait  d'elle-même.  Dic.b  les 
républiques,  on  ne  peut  supporter  le  gouvernement 
des  égaux  ;  chaque  général  aspirant  II  son  tour  au  pou- 
voir  suprême,  les  révolutions  succèdent  aux  révolutions. 
Le  pouvoir  monarchique,  une  foi-  enraciné,  a  géricra- 
lemenl  pour  effet  d'éteindre  les  ri  «alités  ci  les  ambi- 
tion», toujours  prèle»  ailleurs  il  «Humer  In  guerre 
civile.  La  France,  voyant  surgir,  du  sein  même  di  s 
calamités  mexicaines,  l'idée  et  le  désir  de  la  slalé.'ïié, 
qui  no  pouvait  se  réaliser  que  fous  un  sceptre  ronde 
et  accepté  par  tous,  a  pu  se  montrer  sympathique  à  son 
aceorop.Usemet.t,  sain  lien  imposer  aux  auties,  tans 
prendre  aucun  engagement  q  i  dût  peser  to  r  nous.  Kn 
aucun  temps,  le  Gouvernement  n'a  eu  ni  la  pensé»  de 
coloniser  pour  noir  t  compte,  ni  la  pensée  d'occuper 
longtemps  une  po  lion  quelconque  du  Mexique.  Il  dé- 
sire y  voir  l'établissement  d'un  gouvernement  nttïonal, 
encourager  ses  premier»  débuts,  stipuler  le  rcmb'U'- 
fscmenl  de  ss  fais  d'expédition,  lo  payement  ries  Sa  a  - 
délimités  ■lues  a  ses  nalîonatx,  obtenir  de»  garnrilies 
acceptables,  c!  pu!»  se  tell  er.  11  désire  encore  la  bonne 
constitution  d  u  c  armé.-  rnexica  ne,  poin  mai:  tenir 
l'ordre  rétablir  l'i-mpuc  de»  lois,  consoli  lerle  nouveau 
pouvoir;  mais  lo  tout,  par  les  te-.-oi.iccs  propics  (lu 
pay. 

Kn  ce  moment,  le    Gouvernement  de  l'Kinpercur 


déclare  qu'il  n'est  e-igatfé  envers  personne  ni  k  lai-ser 
un  ■  ops  de  t  loupes  fiauçaise»  au  Mexique,  ni  à  ga- 
rantir un  emprunt  que  conque  :  il  dé rlnr»  qu'il  n'a 
aucune  rai-nu  de  pi-tocr  qu'il  >ull  m've*«a'uo  d'oug- 
mei,:er  lo  fon-,  s  Imnç.rsc*  actuellement  cxistai.les  sur 
le  mi!  :n -  xi'-,  in  :  que  les  iiiouv  •  mcnis  qui  auront  lieu 
ju-qi.'à  leur  reltr.îlc  n'ait  ont  pour  objet  que  de  rem- 
pla  er  les  libé  ..h  es  et  les  malades. 

Dans  les  pn'-v  :s  ons  neli. elle»,  le  Gouvernement  cs- 
père  que  1  1  tin  de  1X04  rtiarquera  le  tenue  de  1 expé- 
dliion  De  plus  des  al largement»  ont  é'é  proposé-» 
pour  q. 'à  paihrdu  ("janvier  1X04,  In  Mexique  puisse 
contribuer  d'une  manière  pl.i»  rfilcwe  i  la  solde  et  à 
l'et  trelien  de  nos  Irtmpes.. 

L'expérience  aeulo  peut  éclairer  sur  les  moyens 
(i'execul  i-n. 

Sur  la  qmsliou  de  «ivorr  -i  le  Mexique  ton»  en  éUit 
de  nous  i einliou-ser  toutes  les  aininus  dtteji,  Il  est  na- 
ture.  que  le  Cnnveriicp.n  ni  ne  pionv-lle  que  ce  que  l'a- 
venir pourra  tenl-.  Il  a  cherche  4  se  proeiuer  «il  élit 
i-pp: ri v imii lif  ili-.i  lexenus  réguliers  il  réalisables  dun» 
I'-  ti-mlii"  du  Mexique.  t,»u  iiiinle  ans  de  désordres  et 
do  révolution»  oui  desorgani»»  plusieurs  sources  de 
prci'luits.  Les  documeola  ma:iquent  pour  supputer,  un 
peu  nppruxim  ilivemer.t,  1-l's  faculté*  contributives  du 
peuple  mexicain.  Kn  ce  moment  tiiènie,  un  agent  su- 
périeur de  nol.-e  mitiMèiR  des  linancis  est  sur  les 
lieux  avec  la  mission  de  tirer  quelques  lumière*  de  ce 
chaos.  Il  fnii'lia  attendre  ces  ren»  ignnments  pour  es- 
timer l'a\cnir  financier  du  Mexique.  On  n'a,  pour  ee 
gui. 1er  dans  cette  appréciation,  que  des  document* 
plus  ou  nioir.s  clignes  de  foi,  qui  reninntenl  au  lemps 
de  la  vice-royauté  espagnole.  Ou  i-slimail  alors  nue  les 
re-.ctius  de  loi»  genres  produiraient  de  19  à  20  mil- 
lion* de  piastres  (environ  ton  millions  d?  francs),  dont 
moitié  é  lait  employé.  au\  dépenses  de  l'administration 
lo  aie,  et  l'autre  moitié  était  envoyée,  k  litre  de  tri- 
but, 1  la  métropole  espagnole. 

Depuis  celle  époque,  le  Mexique  est  déchu.  Cepen- 
dant 11  conserve  loiijou  s  s,  s  mines,  son  climat,  se* 
terres  fertiles  qui  peuvent  donne*  des  productions  très- 
variées.  Ce  qui  y  manque,  c'est  un  gouvernement  sta- 
ble :  s'il  patait  un  jour,  s'il  rétablit  l  ordro  cl  l'obser- 
vation des  lois,  le  M  xique  retrouverait  >on  ancienne 
prospérité,  pourrait  payer  ses  dette*  et  conquérir  un 
grand  avenl'.  L'espoir  de  notre  remboursement  dé- 
pend nalurellemenl  de  cet  avenir  en'-ore  problémati- 
que, que  nul  no  peut  prévoir  auj  urd'hui  que  par  con- 
jecture. 

Sur  la  Co- hinchine,  les  résolutions  du  Gouverne- 
ment, pour  tirer  parti  de  cette  possession  nouvelle,  no 
paraissent  pn*.  euçoie  complètement  arrêtée».  On  es- 
lime  qu'il  y  li  des  ri- liesses  lonsi-lé  ablcs  à  exploiter. 
On  peut  en  retirer  des  bois,  des  riz,  des  arachides, 
d'autres  produits  encore;  on  petit  y  étendre  la  culture 
des  sucres  el  des  colons,  dont  les  cs-.sU  ont  déji  léussl. 
La  situai  uni  de  Saigon  semble  excellente  comme  point 
derelé  he,  romnie  abri,  cotiimecerilte  de  grand»  érhan- 
ges.  Ker  plus  forh  biitiiuenls  puuxeut  y  arriver  par  des 
eaux  ptx/unde»  :  les  produit»  de  l'intérieur  y  aflluent 
par  des  canaux  et  des  rhh-rcs  f.a  possession  de  Saigon 
semble  p.'onii  ttrn  de  erands  avantages  S  la  France. 

Telle  <st,  rnessieiira,  la  substr.ii.-e  des  explications 
qui-  le  (inuvcini  -tient  nous  a  données  :  nous  les  avons 
entendues  avec  un  vif  Intérêt,  nous  en  avons  pris  acte, 
et,  de  son  content  jtt,<  nt.  nous  non»  faisons  un  devoir 
de  vous  les  repo  ter.  Nnu-  devons  rendre  hommage  à 
l'empi-es-ement  'ourtoiset  à  la  parfiile  lovaulé  avec 
le-quels  MM.  1rs  minUt  .s  s;  sont  prêtés  i  nous  ren- 
seigner. 

Avoiii-iioiis  (ont  dit  sur  les  expéditions  lointaines? 
Non,  messienis  :  toujours  ptéoecup's  de  l'équilibre  de 
nos  tjiidgeîA,  r.ou*  croy  n  -  devoir  faire  encore  pa-ser 
s-.ns  «os  veux  une  cuti.-,;..  !  i  •  i  .al  ici  n  qui  y  liinche, 

Ajvrès  |  ex  io- .'■  «i  lumineux  de  l  lioi  o:..bte  M.  Fould 
rur  l'entraîne  cent  p.-rillein  des  d.qienses,  le  Gouver- 
nemint de  l'KmpiM-eur  avait  jugé  nécessaire  de  créer 
di  s  harrièt,  s  légal- s,  de  p  Oscr.  i  r  l'avenir.  Pe  14 
l'abandon  ipnr.i.iné  et  nérrnx  «le  la  (acuité  d'obtenir 
des  en-dits  siipplémentilres  par  ib  crel-  :  de  14  le  «è- 
n.iti.s  consulte  du  111  décembre  1S01  ;  de  là  le  déni  l 
impériul  du  31  mai  U«2,  pour  metlro  un  tenue  à  no» 
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découverts  rcnois<anN.  La  Fi*nre  applaudit  à  cette 
sé  ic  de  mesure*  p  é<crva(riecs.  Mai»  pour  «'Ire  canwv 
quont,  pour  leur  faire  produire  loi;s  Ica'*  f  uit',  «pie 
faut  il  !  rtenonrer  aux  expéditions  lointain. s.  I T 11  cITct, 
comment  *l»bl|ron»-iMJii»  un  meilleur  ortr-  dmw  no* 
finance»,  si  tout  à  coup  de*  oxpèdiiioiis  imprévues 
venaient  renverser  le*  prévlsh-n»  les  mieux  combi- 
nées ?  Assuii'mctil  un  budget  normal  t-e  oit  ainsi  im- 
pofaiblc. 

Pcmctlez-nous  de  vous  dira  quelques  mot»  de  l'ex  ■ 
tension  de  no*  relation»  eomn  creial»». 

Tuul  le  monde,  est  d'avis  de  favoriser  relie  exten- 
sion. On  espère  en  élai-gir  le  et relo  avee  le  Mexique, 
I  l  Codiinchine,  et  les  légions  de  Oxtréae  Orient. 
Nous  accueillons  volontiers  relie  espérance  :  et  toute- 
fois il  faut  en  calcule.*  les  chances  probable*  fan*  op- 
timisme. Il  eut  uli  e  d'élu  lier  le"  élément*  de  négoce 
avec  ces  diverses  conlrécs,  afin  de  ne  pa*  rester  dans 
ee  vague  Immpcur  qui  cntrclicnt  de»  illusions.  Nous 
croyons  donc  qu'il  n'est  pas  sans  iiiléél  de  mettre 
sous  vos  yeux  des  eliiffrcs  précis,  qui  Vuus  indiqueront 
l'état  présent  des  relations  avec  <•<■.<  pivs. 

Voici  q  elque»  lableaux  fourni»  par  le  ministère  du 
commerce  et  la  direction  générale  de*  douant». 


Msttmi  du  lomncKC  de  l.i  France  avec  h  M  clique 
l>e»Jtv.t  les  aMites  1850  «  ISfii  im  m{\ 3 ani). 

(Valeurs  actuelle*.) 


AKNK.IS. 


181»  

i  r»  i  



\fYi  

ih,'.4   

1855.  

18.16  

iK.n  

1*58  

18.19  

ma  

INtUl  

mi  

Totaux.. 
Moyenne 
par  an  


IMPORTA- 
TIONS. 

Cumule  iec 
général. 


fr. 

3,616,758 

:t .  xi* ,  «w 
.i,n..4,i87 

4,. 168,1. '18 
4  .01.1,878 
4. 281 .240 
5,851.173 
5,I7">,  510 
.1,  "".4.3.111 
4.203  36X 
4,363,351 
4,353.428 
3, 931 ,806 


57,411  ,>is:i 
4,416.298 


r-TCeûUTATIONS. 

Commerce  général. 


fr. 

21.12!», 723 
23 ,  5f  iti .  0(10 
18,6M,27-i 
20,4:18,272 
24,316.9.0 

2  i,:t:;i>,'.!s7 
i(>,M.\;i~, 

22, (.71, 4M 
1.1,. 121»,  2-3 
17,32-1. 377 
17.403.7.13 
17.(1-1-1, 503 
20.175,592 


208. 744, 038  pour  13  ans. 
20, 672, 019 


25.0*8,917  fr.  par  an  pu  ut-  la 
France  ,   Importation»  et  exportation* 
réu  nies. 


Voici,  pour  si.x  ai.?,  le  commerce  de  l'Angleterre 
avec  le  Mexique  : 


IMPORTA- 

EXPORTA- 

AN M  KM 

TIONS 

TION» 

TOTAIX. 

en  Anglcleric 

d'Antdeter-e 

fr. 

fr. 

fr. 

IX  Mi 

.1 , "54,  S  M 

23,241  .(KI0 

2S,  79.1, 82.7 

1857.. 

S, 'Mi.  M  I 

15.291.073 

2'i,S'.n,nr,c 

IX 

7.939.2H0 

11.26.. 150 

I9,20i.:ir.i 

18  !>.. 

9,512,475 

1(1,183,1150 

25,6%.  12". 

m». . 

I2.ï8'.l,525 

1  1,173, 7 25 

25,754,2:,(l 

Mil.. 

*, 688, 225 

10,  121,530 

2.1,0  !l,  7  75 

Total  général  pour  les  tlx  ans  

148,311,275 

nés  imé  :  118,311,275  fr.  pour  six  an*;  ce  qui  fui l 
ur.o  mojc  une  r.r.mielle  de. , .    ,  ..  .    24.718,701  fr. 

Nous  avons  lej  troisième  tableau  du  tralic.  des  Elats- 
l'nUau-c  1-  Meiique  pendant  quinze  ans.  Il  est  un  peu 
plus  run.pli  ;né;  unis  i!  en  résulte  q  je  la  somme  lo- 
lale  de  ce  dalle,  ramenée  en  francs,  cri  d-;  499,5)9,000 
francs  puur  qui:  le  ans. 

Ce  qui  éLiblil  une  moyenne  annuelle  de  .'13.30!  .2f.fi  f  \ 

Ain-I,  moyenne  annuelle 
de  la  France    2.7,088,917  fr. 

Movenuc   annuelle  Je 
l'Angîci.ric  :4,7U>. 791 

Mi  .venue  an:iuelle  des 
ElaU-l-j  i-.    33,301 .2(1(1 

Tolul  p-urksltoisg.an- 
«!e«  naliuns  commerçantes.  S3, 108, 971  fr.  par  an. 


dont.',  de  ce  que  l'on 


Ce  t  bien  loin, 
en  général. 

Le  miuiaére  de  r^ri-ultuic,  du  commerce  et  des 
travaux  publie-,  nous  a  également  fourni  quelque*  no- 
tion, fur  le  commerce  antérieur  du  Mexique,  en  re- 
monl.ini  jusqu'en  I7ii  ;  mai»  elles  sont  beaucoup  moins 
préeiBCK,  parce  qe'elles  étaient  puisé-  s  dans  dei  docu- 
mcnls  informe',  l.a  statistique  était  eticoie  dans  l'cn- 
f.iree.  Cependant  on  p;  ni  en  tlrei  quelque*  approxima- 
tions, U  en  résulte  que,  dans  s4>*  temps  les  plus  pros- 
pères, le  mouvement  général  du  commerce  mexicain 
avec  l'étranger  (l'Kspai;ne  comprise)  a  oscillé  entre  110 
cl  140  m  lliu  :s  par  an,  y  compris  le  produit  des  mines 
exporté.  C'était  beaucoup  pour  le  lemp« ,  niais  l'ima- 
gination eu  a  gros»!  Ici  propoHio::». 

SI  nous  i>-venons  au  commerce  actuel  de  la  France 
avec  le  Mexique,  nous  Irouvons  qu'il  se  liad.itl  par 
une  moyenne  de  25  mit  ions  par  ou,  Impurlalious  et 
exportations  réunie». 

(>  n'es!  pa«  même  tlemi  pou-  ont  (1/2  p.  100;  sur 
le  commerce  général  de  h  Fiance,  qui  s'est  élevé,  en 
IS(I2,  a  ti  milliards  ( pxarlemt.nl  5  muilaiils  919  mil- 
lions i.  A»ec  deuv  peliles  nations  voisines,  notre  Inlie, 
ell  IKl.2,  s'est  élevé  & 

•151  millions  [.oui  la  Delgiquc; 

533      Id.     [pour  la  Suisse. 

Dans  l'ordre  d'in-porkiace  de»  éi bauges  rcsprelif»,  le 
Mexique  ni  le  tmile  et  unième  sur  les  tableaux  de 
la  Fiance. 


Ouvrons  maintenant  nos  tableaux  deroinmeree,  pour 
an|.réeier  nus  relations  aciuelles  avec  la  Cbine,  la  ('u- 
ei.t'ichinc  et  le  royaume  de  Siam  fi'ic  i>,  lions  y  trou- 
ions le*  résultats  ci-après  : 

Millions  -, 

Pour  1817  —  10,9  Importation*  cl  exportations  comprise*: 

—  IS.ls-15,        —  Id.  — 

—  1859  —  |(l,  9       —  Id.  — 

—  18(10-  0,9       -  Id.  - 

—  I8fi|—  6,U       —  1.1.  — 

—  IS62—  5,(!       —  Id.  — 

Uins  l'importance  de  nos  n (Tu  1res,  ces  trois  poinls 
n'uniront  le  quaraide-lroisième  rang. 

La  moyc.  ne  xclueFe  est  d'environ  9  millions  400 
mille  finnes,  moins  de  un  sixième  pour  cent  de  noire 
commerce  général.  Dans  les  trois  derniètes  années,  il 
y  a  eu  décroissance  ;  mais  cela  peut  être  accidentel. 

Ces  divers  marchés  pourront  il»  s'agrandir  pour  nous? 
D  u  »  une  cerlalne  memire,  cela  peut  être.  Prenons  d'a- 
bord C  M'Xique  :  sans  doute,  si  un  gomernemen'  du- 
rable s'y  ela  d^s  lit  si  le»  dissensioiis  civiles  s'y  apai- 
saient, ses  prospérité*  se  développeraient,  et  par  Miito 
l'importance  du  marché  comineicial. 

Cependant,  que  île  temps  no  (audr.iit  il  pis,  même 
avec  un  gouvernement  consolidé  et  répmiteur,  pour 
améliorer  l'état  ^énéi.il  du  Mexique  '.  Ensuite,  qui 
aura  i  la  léniérilé  de  garantir  que  ses  |.i-o  ondes  dis- 
eortles  s'elT.iceronl  roniuiepar  enchantement,  et  qu'uno 
longue  ère  de  cal  mu  et  de  ira  va  !  leur  succédera!  Es- 
pérons-le. mais  ne  faisons  pas  trop  de  sierilices  1  cette 
espér 
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Dan*  les  réglons  chinoises ,  nos  échanges  aciuels 
•ont  insignithnt*,  vous  le  voyez.  Espérons  encore 
qu'il»  pourront  s'améliorer  par  la  suite  :  cependant, 
connue  règle  de  conduite,  deslroii»  aus^l  que  l'F.Uit 
mesure  ses  sacrillecs  à  U  probabilité  des  resuIUU. 

Nous  pormottra-t-on  d'exprimer  notre  pensée  sur 
le  meilleur  moyen  d'agrandir  nos  affaires  commerciales 
avec  toutes  ces  contrées,  du  nous  y  faire  accueillir  avec 
bienveillance  1  Employons  rarement  lo  canon,  cm- 
plovon»  souvent  le*  traités.  Notre  pensée  embrasse 
moins  le  pa»*é  que  l'avenir.  Peut-être  a-l-on  dû  fnire 
tout  oc  qu'on  a  fait.  Il  sérail  honorable  et  profitable  dé- 
sormais d'essayer  des  voies  conciliante».  Celte  voie 
est  ouverte  par  la  grande  pensée  pacificatrice  de  l'Em- 
pereur. La  France  sera  prête  à  l'y  suivre  en  tout  cl 

rrtoul.  La  France  a  passé  par  tous  le*  enivrements  de 
gloire  militaire.  Aujourd'hui,  nous  ambitionnerions 
pour  elle  une  gloire  aussi  belle  et  moins  chanceuse  :  [ 
la  gloire  de  h  puix.  Nous  voudrions  que  la  France  se 
mil  4  la  tête  des  n;lions  pacifiques  ;  qu'etlo  répandit  , 
dans  le  monde  ses  lumières,  ses  découvertes,  ses  ari*,  1 
ses  productions  de  tous  genres,  ses  mirurs  douces  et  ; 
humaines;  et  le  mon- le  la  bénirtit  de  ses  bienfaits. 

Ouvrons  les  yeux  sur  notre  époque  ;  sachons  appré- 
cier les  besoins  et  les  aspirations  du  temps.  Aujour- 
d'hui que  la  vapeur  et  les  réseaux  de»  chemins:  de  fer 
mêlent  les  peuple»,  mêlent  leurs  intérêts  et  leurs  af- 
fection», la  paix  est  !c  besoin  universel. 

On  l'a  dit  avant  nous,  nous  ne  devons  pas  nous  las- 
ser de  le  répéter, car  c'esl  le  sentiment  public  qui  dé- 
borde de  toutes  parts  :  aucun  intérêt  purement  fran- 
çais, aucun  engagement  na:lnt.al  ne  nous  commandent 
la  gneire.  Au  contraire,  combien  d'iuléréU  matériels 
ol  moraux  commandent  la  paix  en  Fiance  et  partout  ! 

Le»  finances  do  lous  les  gouvernements  sont  forte- 
ment grevées;  elles  ont  besoin  c'o  repos  pour  se  rele- 
ver. 

Tous  1rs  pays  empruntent;  tous  construisent  ou  per- 
fectionnent leurs  voie-»  de  communication  :  les  chemins 
de  fer,  les  canaux,  les  rivières. 

Pour  ne  parler  que  de  la  Fiance,  voyez  les  immenses 
travaux  d'mililé  publique  qui  sont  entamés  cl  qui  ne 
sont  pas  achevé.»,  laut  s'en  faul.  Pour  les  entamer, 
nous  avons  appelé  les  capitaux  et  les  patrimoines  de 
milliers  de  familles  :  pour  les  achever,  nous  devons 
leur  faire  appel  encore.  La  guerre  pourrait  les  ruiner: 
la  paix  les  sauvera  et  les  fécondera. 

C'est  déjà  une  grande  considération  pour  Icb  gouver- 
nements, qui  Bont  justement  préoccupés  do  la  prospé- 
rité do  leurs  pays  et  du  bien-être  de  leurs  nationaux. 
Il  y  a  certainement  potr  eux  aujourd'hui  une  obliga- 
tion d'honneur  :  c'est,  après  avoir  fait  appel  à  ces  nom- 
breux  patrimoine»,  de  s'efforcer  de  ne  pas  le»  frapper 
de  mort  par  les  calamités  d'une  guerre  que  l'on  pour- 
rait éviter. 

Nous  le  répétons  avec  orgueil,  l'Empereur  esl  entré 
glorieusement  dans  cette  voie,  en  invitant  tous  les  sou- 
verains à  résoudre  pacifiquement  les  questions  en  litige. 
Quel  nno  soit  le  sort  de  cette  grande  idée,  ce  «ern, 
dan*  1  histoire,  son  étemel  honneur  de  l'avoir  pro- 
posée. 

Dans  l'ordre  moral,  la  paix  est  également  désirable 
iur  nous.  Voulons-nous  la  dillusion  des  idées  rt  de 
'influence  française  T  Non»  y  parviendrons  par  la  |>aW 
plus  sûrement,  plus  hu-r  aine  ment  et  par  conséquent 
plus  glorieusement  que  par  la  guerre.  La  guerre,  mal- 
gré nos  succès,  et  peut-être  à  cause  de  nos  succès, 
nous  ferait  des  envieux.  Par  la  paix,  par  la  supériorité 
de  nos  art»,  de  notre  littérature,  nous  serons  à  la  tète 
de  la  civilisation,  les  guides  aimés,  et  non  enviés  des 
autrcj  peuples. 

Nous  dirons  aux  amis  de  la  liberté,  et  surtout  a  ses 
amis  ombrageux  :  Demande*  »\ec  nous  la  paix  La  li- 
berté n'a  rien  h  gagner  avec  la  guerre.  Au  contraire, 
si  vous  consultez  l'IiHoire  de  ton»  lr*  temps,  vous 
trouverez  mie  la  liberté  s'est  amoindrie  el  souvent  a 
péri  à  la  suite  des  guerres,  sous  les  étreintes  de  quelque 
guerrier  victorieux.  La  paix  seule  réalise  les  merveilles 
des  arts,  les  perfectionnements  sociaux,  les  progrès  de 
^la  liberté,  le  bien-être  de»  masses. 

T.  I»  (Annexe»).  -  Sewlon  de  186*. 


F 


;  ou  une  attaque  i  ses  intérêts 
frontières  Le  tassé  est  là  potu 


Pénétrée  do  la  vérité  de  ces  Idées,  votre  commission 
vous  conseille,  messieurs,  d'exprimer  le  vœu  de  la  paix 
dans  toute*  les  occasions  qui  s'offriront  i  vou»;  vous 
vous  associerez  ainsi  aux  généreuses  vue»  que  l'Empa- 
ré.» a  exprimées  tant  de  fois,  et  tout  récemment  dans 
sa  réponse  a  l'Adrcsso  du  Sénat  et  au  corps  diploma- 
tique. * 

L'expression  d'un  tel  vo'U  est  sans  danger,  même  à 
l'égard  do  l'étranger  Si  lo  génie  de  ta  Franc*  |se 
repose  «les  préoccupations  de  la  guerre,  le  monde 
sait  combien  «on  urdear  est  facile  à  réveiller  ;  avec 
quelle  promptitude  it  quel  dévouement  elle  se  ser- 
rerait autour  de  sou  Souverain,  s'il  survenait  ou  une 
offense  à  son  honneur, 
ou  tin-i  menace  à  b<s 
garantir  l'avenir. 

Nous  disions  que  nous  avons  entrepris  do  grands 
(ruraux,  el  qu'il  serait  Important  do  les  achever.  SI 
nous  lis  menons  à  bonne  lin,  ils  rehausseront  aux 
yeux  de  la  postérité  le  régne  actuel  et  l'éclat  de  notre 
époque.  Pour  1m  achever,  deux  condition*  sont 
«aires  :  la  paix  cl  le  bon  ordre  de  nos  finances. 

L'Empereur  avait  le  sentiment  élevé  de  cette  i 
lion  lorsquu  d'une  part  il  a  proclamé,  dans  son  dis- 
cours du  21  novmbre  dernier,  ses  vues  paclliques; 
Iomiue,  d'autre  part,  il  proclama,  d.ics  son  discours 
du  2i  janvier  1SÔ2,  le  besoin  elle  désir  dts  économies. 
C'est  à  nous  de  répondre  à  son  appel;  c'est  a  non»  de 
les  eirecluer  par  notre  loyal  concours.  Noua  commen- 
çons une  législature  nouvelle  :  voulons-nous  la  rendre 
mémorable  et  légitimement  populaire?  Plantons  réso- 
lument au  milieu  de  nous  le  drapeau  de*  économies. 
Soyez  on  sûrs,  messieurs,  nous  Citerons  ainsi  aux  op- 
positions leur  principale  force.  Celle  force  passera  de 
notro  coté.  Ce  sera  noire  acte  à  la  fois  le  plus  habile 
el  le  ]  !us  patriotique. 

Auroiis-iiun»  encore  d'autres  droits  ou  d'autres  liber- 
tés a  conquérir  par  la  suite?  Cela  est  possible.  Notro 
Constitution  est  déclajée  pcifectible.  Laissons  faire  le 
temps.  Mais,  jusque-là,  sachons  faire  usage  do  pouvoir 
que  nous  avons.  Si  nous  en  usons  bien,  Il  dépendra  de 


nous  d'empêcher  désormais  les  dépenses  qui  cj 
raient  no*  ressources. 

Si,  au  contraire,  nous  nous  laissons  aller  à  de  molles 
complaisances,  malgré  l'appel  du  Souverain:  si  nous 
acceptons  pour  la  Franco  des  charges  qui  dépassent 
ses  ressources  normales,  la  France  et  le  Souverain  au- 
ront le  droit  de  nous  les  reprocher.  Ils  nous  rendront 
justement  responsables  du  mal  que  nous  pourrions  em- 
pêcher et  que  nous  n'empêcherions  pas. 

Messieurs,  notre  mission  est  d'ave  i  tir  le  pouvoir 
exécutif  avec  un  respect  affectueux,  de  le  retenir  sur 
la  pente  des  entraînements  dangereux,  s'il  y  était  ex- 
posé Nous  montrerons  ainsi  un  dévouement  sincère 
au  pays  et  à  l'Empereur,  dont  les  intérêts  sont  étroite- 
ment unis  à  nos  yeux.  Selon  nous, le  meilleur  dévoue- 
ment est  celui  qui  sait  dire,  au  besoin,  des  vérités 
utile». 

Nous  soniRies  unanimes,  messieurs,  à  conseiller  de 
mettre  un  terme  a  l'expédition  du  Mexique;  non  pas  à 
tout  prix,  Dieu  nous  en  garde!  de»  députés  français  ne 
sauraient  le  conseiller  ainsi,  itutis  aussi  promptement 
que  l'intérêt  cl  l'honneur  (le  la  Franco  le  permettront. 
L'expression  de  ce  vœu  répond  certainement  au  senti- 
ment général  du  pays;  d'apiès  ce  qui  précède,  vous 
penserez  comme  nous  qu'ello  sera  accueillie  avec  fa- 
vaur  p<r  le  Gouvernement  de  l'Empereur.  Nous  au- 
rons fait  notre  devoir  en  émettant  librement  notre 
avis.  Dan»  son  discours  d'ouverture,  l'Empereur  ne 
nous  a- 1 -il  pas  dit  :  «  La  franchise  de  nos  communi- 
«  calions  mutuelles  calme  les  inquiétudes  et  fortifie 
«  mes  résolutions î  i. 


Sous  les  réserves  rx-primées  dans  lo  cours  do  ce 
rapport,  sous  le  bénéfice,  des  observations  qu'il  con- 
tient, nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  à  l'una- 
nimité,, messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi,  avec 
le  retraftichement  de  l'art.  4.  devenu  sans  objet. 
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Projet  de  IA  sur  tes  suppléments  de  crédits  de 
l'exercice  1803. 

Nouvelle  rédaction  ailo|iice  par  la  commission  cl  lu  ctm>til  ilT.Ul. 

Art.  1".  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1863,  au  delà 
des  crédil*  ouverts  par  les  lois  de  linaiice»  des  2  juil- 
let 1862  et  13  mai  1863,  pour  le  budget  ordinaire  do 
cet  exercice,  et  pur  diverses  loi*  s|>écUlcs,  de»  crédils 
monurot  s  la  somme  de  32,302,430  fr.  83  c. 

Ce*  crédits  domnircnt  répartis  pur  ministères  cl  par 
«cotions,  conformément  4  l'étal  A  ci-aunexé. 

Art.  2.  11  est  alloué  sur  l'exercice  IÏ63,  au  delà  de» 
crédits  ouvert-,  par  les  loi»  précitées,  pour  1b  bud- 
get extraordinaire  de  c.  I  exercice,  des  crediU  montant 
a.  la  somme  de  61  ,."132,(171  fr. 

Ces  crédds  sont  répartis  pur  ministère-  el  par  sec- 
tion*, eo  ifurméiiient  a  !  état  II, annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  Le  ui'imtre  de*  finance»  est  autorisé  à  appli- 
quer aux  dépenses  dit  budget  ext-aorditwire  d«-l  exer- 
cice IKH),  prévues  dans  la  présent-  loi.  le  monl.int 
dew.l.li^iliions  de  chemin-'  de  Ter  et  le  produit  des 
l,42!V>20  fr.  de  rentes  3  0/0  existant  dans  le  portefeuille 
du  Tiésor. 

Art.  4.  Sont  sanctionnées  les  dispositions  du  décret 
du  6  septembre  1*03,  qui  ont  autorisé  le  ministre  de» 
finances  à  porter  d  2">0  million*  s  300  millions  de  fr. 
la  somme  des  bon*  du  Trésor  en  circulalion. 


ETAT  A. 


Tahkiu  général,  p  ir  miniitire*  et  par  sections,  des 
suppltmcnti  de  eré  n!s  acc-rdis  pour  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1863. 


g 

NATL-HE 

MONTANT 

des 

des  crédits  accordés 

dépenses. 

par  scellons.  |  parmiuUtè'" 

MINISTÈRE  DE»  IINAXC  KS. 


"  srrt.. 

VI 11*  sec. 
XI*  set  t. 


II*  sect.. 
III'  sert. 


IV*  sert. 


Délie  publique 
et  doutions.. 

Douanes  et 
contributions 
indiieetes. . . 

Prime*  a  l'ex- 
portation ... 


I 


1,533,01;  0  » 


i.wd.900  J:  » 
26.n3j.ooo  »  ; 


MINISTtRi:   Vt  LA  GIKHHK. 


Gendarmerie  . 

Sold'-  et 

011- 

trelien 

de« 

troupes 
demnilé 

t: 

tio\Hi).  . 

Service 

des 

poudres 

et 

•ulpêlres 

2.640,530  83 


42(1,430  83 1 

1,6!).-»,  100    »)  _ 

it  de*  suppléments  de  I 
crédit*  du  budget  o  rli-  I 
nairo  de  l'exercice  1S63.  132,302,430  83 


To'.it 


ÉTAT  B. 

Tableau  général,  par  ministères  et  par  sections, 
des  suppléments  de  ciédits  accordés  pour  Us 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1863. 


tr. 

R 

NATfltl: 

MONTANT 

O 

dis 

de*  crédit*  accordés 

par  sections,  j  par  minislè"* 

III*  sert. 
;2«  part.) 

IV*  sert. 

(2'  pari.) 

V  sert. 
(2*  part.) 


II"  sert.. 
(2*  jiarl.) 


III'  sert. 
(2e  part.) 


IV*  s-erl. 
(2*  part.) 


MiNtsiÉ.iu;  r»K  tA  riiKRnr.. 


Solde  et  en- 
tretien do« 
troupes  

Service  des 
poudre»  el 
salpêtres 

Dépenses  se- 


40,018,500  » 

8,.",000    .j  , 
20,000 


MIMSIÏBE  «JE  I.A  MARINE. 


Etats  -  major». 
—  Equipées. 
Troupes.  — 
Corps  entre- 
tenus. —  Hô- 
pitaux.—Vi- 
vres   

Salaires  d'où 
\  i  iers.  —  Ap- 
provisionne - 
ment*  géné- 
raux. —Tra- 
vaux hydrau- 
lique*. —  H-i- 
timenls  4  ter- 


Frais  de  voya- 
ges el  dépen- 
ses (Jl  verses. 


10,828,571  » 


2P,678,VH  s 


8,350,000  . 
1,500,000  » 


Total  des  suppléments  de 
crédits  du  budget  ex- 
traordinaire de  1  '  exercice 
1 663  


61,532,071  s 
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Rapport  fait  au  nom  de  la  eommitiion  II) 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  IVtiil'iwhmt 
d une  iw  taxe  à  l'octroi  de  lu  commune  des  Ecliellet 
(Savoie;,  par  M.  le  comte  de  Boiyue,  député  au  Corpt 
législatif. 

Messieurs,  par  sa  délibération  en  djtc  «lu  8  mars 
18113,  lo  conseil  municipal  de  la  con.iuune  les  Eclicl- 
lca  (Savoie)  a  umouvcle  une  demande  dalan:  du  ISiiJ, 
par  laquelle  SI  sollicitait  l'établissement  d'une  surtaxe 
au  tarir  de  son  octroi.  L'augmentation  qu'il  demande 
porte  uniquement  sur  le»  vins;  avant  l'annexion,  le 
larir  pour  cette  commune  était  de  1  fr.  50  c.  par  hect.; 
depuis  lors  et  par  >uile  de  1»  loi  générale  qui  régit  le» 
octrois  en  France,  celte  taxe  est  tombée  à  CD  cent. 
Cetto  réduc  ion  a  diminué  le*  ressourcis  ordinaire»  de 
la  commune  de  prèB  d'un  quait,  e  t  l'a  mise  dan*  l'im- 
possibilité de  faim  face  à  ses  services  obliga'oiica,  et 
c'est  ce  qui  l'o  dlgc  à  demander  provisoirement  jus- 
qu'au I"  janvier  luTi  le  rétablissement  de  la  taxe 
sarde,  «oit  une  surtaxe  de  !)0  cent. 

Cette  demanda  a  passé  sous  les  yeux  des  diffé-pi:tes 
anloritës  chargées  d'examiner  les  motifs  et  La  néces- 
sité dea  surtaxes  d'oUi-oi,  i-'cat  à-diio  lo  bureau  de» 
Contribution»  Indirecte*  et  la  préfecture  du  départe- 
ment, les  ministères  de  l'intérieur  et  de»  finances  et  le 
conseil  d'Ktat  Tontes  uni  jugé  qu'elle  était  fondée  et 
qu'il  était  difficile  de  la  repousser  sans  jeter  cette 
commune  dans  de  Brands  embarra»  financiers.  L*  «..mo- 
tion du  Corps  législatif  manque  seule  aujourd'hui 
}K>ur  l'établissement  de  U  surtaxe  demandée,  et  votre 
commission ,  après  avoir  examiné  bOquestioii  avec  soin, 
vous  en  propos*  l'a<loplioii  pour  les  raisons  mirantes  : 
D'abord,  la  surtaxe  n'est  point  nouvelle,  elle  a  existé 
jusqu'en  «801  inclusivement  par  suite  du  Urir  sarde, 
et  lis  population*  nui  s'y  étaient  soumises  jusqu'alors 
sans  en  souffrir,  le  feront  encore  voloutiers  sachant 
que  cela  est  nécessaire.  Cette  raison,  qui  coitainement 
ne  serait  point  suffisante  pour  fairu  maintenir  un  im- 
pôt dont  la  nécessité  ne  serait  pas  reconnue,  a  cepen- 
dant une  certaine  valeur,  en  en  sens  que,  celle  néces- 
sité étant  admise,  il  r.tul  choisir  de  préférence,  pour  y 
faire  face,  les  moyens  le»  muins  odieux  et  les 


lourd»  pour  les  populations. 

Secondement,  lo  nombre  dos  centimes  additionnels 
extraordinaires  nécessaires  aujourd'bui  pour  assurer  la 
marche  des  rt i vers  se.-viccs  municipaux  e»t  dc^a; 
c'est  la  le  chiffre  anormal  (2)  qu'il  serait  trè»-de*irs- 
ble  de  pouvoir  réduire.  Si  l'on  y  po  tvait  parvenir  au 
moyen  ;e  la  surtaxe  demandée,  la  population  des 
Echelles,  vu  la  position  pédale  de  cetto  commune,  se 
trouverait  4  même  do  faire  farc  à  toutes  ses  dépenses 
obligatoires,  et  en  même  temps  serait  soulagée  d'une 
partis  des cbarK«!s  qui  pèsent  aujourd'hui  Mir  el'e  et  qui 
seraient  supportées  pour  une  bonne  part  par  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  commune.  Kn  effet,  cils  est 
chef-lieu  do  canton,  lieu  du  pissage,  et  la  population 
y  est  presque  tout  entière  aggloméiée.  D  en  résulte 
qB'un  nombre  d'étrangers  relativement  considérable  la 
fréquente  constamment,  les  jours  d'audiences  surtout 
et  les  jours  de  fêtes  ;  Ils  y  fout  nécessairement  uno 
certaine  consommation,  et  les  droits  retombent  tou- 
jours, en  définitive,  sur  les  consommateur»;  il»  sup- 
portent ainsi  une  partie  des  chargts  do  l'octroi,  partie 
dont  la  population  de  la  commune  est  dé-hatgée.  Cl' 
soulagement,  au  reste,  est  ju.-te  et  équitable.  La  popn- 

(1)  Celle  commission  est  composée  de  M\f.  Hoycr. 
président  ;  Palluel,  eecrélaire  ;  Edouard  r'ould,  Klocaru 
de  Mépieu,  le  général  marquis  de  Luzy-Pclissac,  Pia- 
nat,  lo  comte  de  Boignc,  Dambry,  lo  baron  de  Beau- 
verger. 

Les  conseillers  d'Etat,  eommlssabcs  du  Gouverne- 
ment, chargés  do  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  baron  Quinollo  et  Blondel. 

(2)  Qui  a  été  nécessité  par  l'abaieaemenl  du  tarif  sur 


latlon  du  canton  loul  entière  profite  des  améliorations 

faites  ou  \  faine  dans  ta  ville.  Ces  amélioration»  sont 
ré.diiéi's  au  moyen  d'un  emprunt  iloi;l  r.iniortùsemeut 
et  les  intérêts  cëce'aitcnl  it  .-u  tile  qu'il»  concourent 
4  payer.  Mirt-ute  q  le  voir.:-  O'timiioaîoii  croit  nécessaire 
Ct  qu'elle  vous  propose  d'adopter. 


Projet  de  foi  relatif  à  l'ètabtiut  nienl  d  une  surtaxe  à 
fortrm  de  la  commune  det  Echelle*  {Savoie}. 

Article  nnirpie.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
P'ési.'tile  loi  et  jusqu'au  f  junior  ISTa,  Il  si-rn  porç'i 
à  l'octroi  des  lv-tir  llr»,  département  de  la  Savo'c,  indé- 
pendamment de  la  Lue  de  fil»  ipnt.  pnr  liertolitre,  au- 
torisée par  décret  impérial  du  «4  décembre  |S('c,  une 
s-urtixe  de  !>0  cent,  par  hectolitre  du  vin. 


Projet  d'Adresse  (|)  lu  pur  S.  Ejv.  il.  le  due  de  Mon,  y 
(Comité  du  4  janvier  18G4). 

Sinr, 

Le  Corps  législatif  partage  h  coaCanje  nue  Vous 
inspire  le  renouvellement  de  ses  pouvoirs.  MaVrn  la 
visité  de  la  lutte,  les  populations  ont  montré  qu'elle.» 
restent  toujours  profondément  dévouées  aux  institu'- 
tions  impériale»,  à  Votre  Personne  ct  a  Votre  Dynas- 
tie. En  venant  prendre  notre  part  dans  I  ,  xame'n  des 
affaires  publiques,  nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  ces 
principes  et  e,-*  sentiments,  et  nous  uglrons  de  eoncor' 
avec  Vous,  de  manière  4  ne  pas  les  affaiblir 

Votre  Majesté  a  eu  raison  de  devancer  l'opinion  pu- 
blrquo  dans  II  voie  de  la  lib  rté  industrielle  et  commer- 
ciale. La  France,  qui  pendant  longtemps  avait  douté 
d  elle-même,  a  fui  aujourd'hui  dans  «-s  propre»  forces 
Nos  industries  ont  pu,  par  leurs  efforts  el  leurs  siieiitll 
ces  résister  4  la  concurrence  élnmgère  ,  elles  déplolc- 
Mnt  encore  une  |ilus  gr,m(ie  énergie  lorsqu'elle»  verront 
le»  m«.yens  de  transport  multiplie»  ,  t  rendus  plus  prompt» 
el  plu»  radies.  Au*si  souliaitnns-nous  q„e  l'activité 
donnée  aux  travaux  publics  ne  soit  pas  ralentie  uu  „u- 
cun  retard  ne  soit  apporté  4  l'exécution  des  chemins  de 
fer,  et  que  1  .imélioinliun  de  nos  ports,  de  nos  rivières 
de  no»  canaux,  de  nos  mutes,  et  surtout  de  no»  chemin» 
vicinaux,  «oit  toujours  l'objet  de  la  sollicitude  de  votie 
(iouvcniemcnt. 

Nos  finances,  sagement  ménngées,  offranchies  des  cir- 
constances exceptionnelles  qui  ,„■>„„„  „ur  e|,(,  ur_ 
ront  faire  race  a  ions  les  besoins  du  p.xy,,  Mns  ^ 
nécessaire  de  recourir  au  ciédit  public  ou  4  de  nouveaux 
impôts. 

Votre  Majesté,  l'ont  les  disposition»  libérales  ne  se 
démoulent  pis,  noua  annonce  en  ore  de  nouvelles  ré- 
formes. Non?  étudierons  celle»  qui  nous  seront  soumi- 
ses, avec  le  désir  de  seconder  Voire  amour  pour  ta  vé- 
ritable progrès.  Toutes  le»  mesure»  qui  auront  pour 
but  :  de  détruire  les  obstacles  4  la  liberté  dea  transac- 
tions ainsi  qu'à  l'initiative  Individuelle;  de  régler  d'une 

(I)  La  commission  du  projet  d'Adresse  est  . 
de  S.  Exe.  M.  le  due  de  Mornv,  prévient;  do 
Senéea,  .Schneider,  Perdre  (F.mlleï,  Lu  bonis,  fiianler 
do  Cissagnae,  Louvet,  Le  Itoux  (Alfred),  CorU,  David- 
Descbamps. 

Le»  conseillers  d'KlaP,  commlss-ntrcs  du  GoiHerne- 
ment,  eba  gés  do  soutenir  la  discussion  du  p  ojot  d'A- 
dresse, sont  MM.  lo  géiiétal  de  division  Allard,  n0iu- 
vUliers,  Godclle,  Quentin-Uaucbard  ct  Thuillier,  uixj- 
aWenU  de  aectlon. 
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minière  équitable,  dans  la  qncslion  du  travail,  le»  rap- 
port* entre  Ion  citoyens  placés  dans  des  conditions  dif- 
férente* ;  d'accroître  1m  attributions  des  commune)  et 
de»  département*  sans  énerver  le  pouvoir  central,  aé- 
rant accueillies  par  nous  aveu  faveur  et  reconnaissance. 

Nom  noua  associons  à  l'intérêt  que  Votre  .Majesté 
porto  à  tout  ce  qui  a  rapport  A  la  religion,  à  la  bienfai- 
sance, aux  arts,  aux  lettres  et  mit  sci-mc  s.  L'iustntc- 
llon  primaire  l'eft  rapidement  développée  depuis  1S48. 
Nous  pentons,  comme  Vous,  que  le  nombre  des  enfanta 
qui  en  sont  privé*  est  encore  trop  considérable;  nous 
espérons  le  voir  diminuer  chaque  année  et  disparaître 
cntln  de  nus  statistiques,  grice  a  l'aisance  croissante  des 
populations,  ayant  pour  complément  les  bienfaits  île  la 
gratuité.  Nous  souhaiterions  aussi  que  l'enseignement 
professionnel  et  agricole  fut  efficacement  encouragé,  en 
même  temps  que  serait  élevé  le  niveau  des  étude i  don- 
nant accès  aux  carrières  libérales.  Ce  système  d'en- 
semble répondrait  sut  besoins  des  familles  et  aux  as- 
pirations de  la  société  moderne,  en  Tortillant  toute» 
les  carrières  et  ci  épargnant  à  la  jeunesse  de  fréquents 
mécomptes. 

Le  Corps  législatif  croil,  comm  •  Vous,  Hire,  quo 
les  nations  les  plus  sagement  gouvernée*  ne  sauraient 
se  flatter  d'échapper  toujours  a  des  complication*  cx- 
a,  et  qu'elles  doivent  les  apprécier  s»ns  illu- 


sion» comme  «ans  faiblesse.  Los  expédition»  lointaines 
de  Chine,  de  Cochinchiuo  et  du  Mexique,  qui  se  sont 
succédé,  uni  effectivement  inquiété  beaucoup  d'esprits 
on  France,  à  cause  des  obligations  et  des  sac  rinces 
qu'elles  entraînent.  Nous  reconnaissons  qu'elles  doivent 
inspirer  au  loin  le  respect  do  no»  nationaux  et  du  pa- 
villon français,  et  qu'elles  peuvent  aussi .'  ' 


tre  commerce  maritime;  mat»  nous  serons  heureux  de 
voir  se  réaliser  p  roc  liai  nettient  le»  bous  résultais  que 
Votre  Majesté  nous  Tait  e«pérer. 

Les  souvenir!  de  notre  bisloirc,  les  sentiments  d'hu- 
manité qui  nous  animent,  excitent  nos  plus  vives  sym- 
pathies pour  le  sort  di  s  Polonais.  Nous  avons  vu  avec 
douleur  que  les  e (Torts  combinés  des  trois  grandes  puis- 
sances n'aient  pu  parvenir  A  résoudre  eellë  grave  ques- 
tion selon  Vos  intentions  bienveillante».  Nou»  ne  pou- 
vons pas  non  plus  méconnaître  que  l'appui  sincère  et 
cordial  de  la  Russie  a  6lé  utile  à  la  France  dan»  une 
occasion  importante  ;  nous  regrette  ions  que  nos  bous 
rapports  avec  celle  puissance  vinssent  A  se  refroidir. 
Atis5i  avons-nous  accueilli  avec  une  satisfaction  pro- 
fonde celle  noble  Idée  d'un  congrès  européen,  dont 
l'initiative  sera  pour  Votre  régne  un  étemel  honneur. 

La  France,  a  laquelle  Vous  avci  rendu  la  splendeur 
et  la  gloire,  Vous  suit  gré  de  ne  pas  compiomellre 
ses  trésors  et  le  sans  do  ses  enfants,  pour  de*  causer» 
dans  lesquelles  ne  sont  engagés  ni  son  honneur  ni  ses 
intérêt».  Laissez  sans  regrets,  Sire,  quelques  préven- 
tions injustes  accueillir  avec  défiance  vos  loya'es  et 
pacifiques  propositions.  Les  Idées  nobles  et  saines  qnc 
Dieu'fait  éclore  dan*  le  cœur  doa  souverains  pour  le 
bien  de  l'humanité  font  leur  chemin  dans  le  monde  et 
prennent  racine  dans  le  cœur  de»  peuple*.  Attendez 
avec  calme  l'etlet  de  vos  paroles  généreuses.  La  France, 
homogène,  compacte,  sûre  de  sa  force,  confiante  en 
Vous,  ne  redoulo  aucune-  agression  :  elle  n'a  aujour- 
d'hui d'antre  ambition  que  celle  d'assurer  son  repos; 
de  développer  son  bien-être  matériel  par  le  travail  et 
li  paix,  son  bien-être  mer.il  par  la  pratique  sincère  et 
graduée  des  libertés  civile»  et  politique». 


SÉANCE  DU  !>  JANVIER  1864. 


Projet  de  loi  relatif  h  un  emprunt  de  322,500  fr.  par 
la  ville  du  Main  (Sarthe),  précédé  du  décret  de 
présentation  et  de  ferpoié  des  motifs,  transmis,  sur 
les  ordres  de  t  Emjiereur,  j«ir  le  ministre  (fEtat, 
au  préiident  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Far  la  giâcc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présent»  et  a  venir,  salut  ; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  do  loi  délibère  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  i  un  emprunt  de  322,500  fr.  par  la 
ville  du  Man»  (Sarthcj.  1 

Art.  2.  MM.  Goinet  et  Besson,  conseillers  d'Etat, 
•ont  chargé»  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Séual. 


Art.  3.  Notre  ministre  d'Etal  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuilcr'w  le  4  janvier  181, i. 

NAPOLÉON. 

Par  1  Emperenr  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Itou  11 KK. 

Pour  nmpliation  : 
Le  ch'l  du  robinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  In  comptabilité, 
G.  IlOL-nEH. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  pur  In  ville  du  Mitns  [Sarlhe). 

Messieurs,  la  ville  du  Mans  a  lo  projet  d'exécuter 
divers  travaux  dont  l'utilité  parait  unanimement  re- 
connue parla  population,  et,  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses que  celte  exécution  entraînerait,  elle  demande 
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Pau  Ionisation  de  contracter  un  emprunt  qu'elle  rem- 
bourserait sur  se?  revenus. 

D'après  lu  délibéiatinn  du  conseil  mniiicip.nl  en  date 
du  16  juin  dernier,  le  travaux  que  h  ville  se  proposait 
d'entreprendre  comprenaient  :  I»  l'achèvement  du  quai 
de  la  rive  droite  de  lu  Sarthe;  2°  le  dégagement  de 
l'église  de  ta  Coulure  el  de  l'hôtel  de  la  préfecture; 
3°  la  restauration  de  l'église  de  la  Visitation  ;  4»  le 
dégagement  <lc  l'église  du  Pré;  5»  la  construction  d'une 
maison  d'éco'e;  et  t>°  la  conelniî'ioii  de  murs  de  rlA- 
lure  au  Pré.  1.»  dép-nse  do  ces  divers  projet»  était 
évaluée  à  42>,u(10  fr  ,  et  c'était  celle  nomme  que  la  ville 
demandait  l'autorisation  d'emprunter. 

Mais  l'exécution  de*  projets  concernant  lo  dégage- 
ment de  l'égli**  du  Pré,  la  construction  d'une  maison 
d'école  cl  de  murs  de  clôture  an  Pré,  étant  subordonnée 
à  une  cession  du  terrain  i  faire  par  le  département  de 
la  Sarthe,  et  l'iniriruction  n'étant  pas  complète,  il  n'y 
a  pai  lieu,  quint  ri  présent,  de  s'ocrnpcr  de  ce»  projets. 
L'emprunt  serait  donc  diminué  des  sommes  concernant 
ce*  projeta  et  réduit  à  322,300  fr.,  pour  être  appliqué 
aux  travaux  d'achèvement  du  quai,  du  dégagement  de 
l'église  de  lx  Coulure  et  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  et 
de  l  i  restauration  de  l'église  do  la  Visitation. 

L'exéculion  des  travaux  du  quai  est  la  conséquence 
du  décret  Impérial  du  20  juin  ÏS.'.H,  qui  a  déclare  d'u- 
tilité publique  l'établissement  d'un  quai  sur  la  rive 
droile  do  la  Sarthe,  entro  le  ponl  d'Issoire  et  lo  pont 
Napoléon.  Ces  travaux,  qui  seront  la  continuation  de 
ceux  déjà  exécutés,  sont  destinés  a  ouvrir  des  voies  de 
communication  faciles  el  a  prévenir  les  inondations.  La 
dépensées!  évaluée,  d'après  les  plans  et  devisappronvés 
parle  conseil  général  des  ponts  cl  chaussées,  à  198,500  fr. 

Depuis  longtemps  l'administration  du  département 
do  la  Sarthe  cl  l'administration  municipale  de  la  ville 
du  Mans  avaient  résolu  de  dégager  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture et  l'égliso  do  la  Coulure,  dont  les  abords  sont 
obstrués  par  des  constructions  particulières  et  présen- 
tent même  de»  dangers  ponr  la  circulation,  mais  ces 
travaux  avaient  dû  être  ajournés  par  des  raisons  d'éco- 
nomie. Aujourd'hui,  d'aprè»  un  projet  qui  a  été  dressé, 
d'accord  entre  les  deux  administration*,  par  l'architecte 
du  département  et  celui  de  la  ville,  les  charges  seraient 
réparties  entre  le  département  et  la  ville  do  la  manière 
suivante  :  le  département  ferait  I  acquisition  de  plu- 
sieurs immeubles  situés  entre  l'hôtel  de  la  préfecture 
et  la  rue  de  la  Préfecture.  Une  partie  de  ces  immeubles 
ù  démolir  servirait  a  l'agrandissement  des  dépendances 
de  l'hôtel,  et  le  surplus  des  lerrains,  dont  la  ville 
payerait  au  département  le  prix  d'estimation,  serait 
atTecté  A  une  place. 

De  son  côté,  la  ville  se  chargerait  d'acheter  deux 
maisons  situées  devant  l'église  de  la  Couture;  clic  démo- 
lirait les  bâtiments,  ainsi  que  la  maison  servant  de  sa- 
cristie, Mlle  par  la  fabrique  sur  un  terrain  communal, 
et,  après  cette  démolition,  elle  affecterait  les  terrains, 
pour  une  paille,  au  dégagement  de  l'édifice,  pour  uuc 
autre  partie,  a  lu  formation  de  la  place  projetée,  et 
pour  le  surplus,  à  la  construction  d'une  nouvelle  mai- 
son pour  la  sacrifie.  La  dépense  à  la  charge  de  la 
ville  se  monterait  ri  80,000  fr. 

Quant  a  l'église  de  la  Visitation,  11  y  a  nécessité  de 
h  restaurer.  Cette  église,  qui  a  été  récemment  concé- 
dée i  la  ville,  est  d'uce  utilité  indispensable  pour  le 
culte.  Les  travaux  qu'on  se  propose  d  exécuter  consis- 
tent danB  la  construction  d'un  escalier  extérieur,  des- 
tiné à  racheter  la  grande  hauteur  qui  cxiite  entre  le 
sol  de  la  rue  el  celui  de  l'église,  sans  être  obligé  de 

rénétrer,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui,  jusque  dans 
Intérieur  de  la  nef.  D'après  les  plans  et  devis  approu- 
vés par  le  consui)  général  des  billineriU  civils,  la  dé- 
pense  serait  de  44,000  fr. 

La  ville,  tout  en  étant  obligée  de  recourir  a.  un  em- 
prunt pour  assurer  l'exécution  des  travaux  dont  nous 
venons  de  vous  faite  connaître  l'utilité,  est  dans  une 
situation  financière  qui  lui  permet  d'effectuer  le  rem- 
boursement de  cet  emprunt  au  moyeu  do  l'excédant  de 
ses  recettes  sur  ses  dépenses.  Suivant  |le  relevé  des 
trois  derniers  comptas,  cet  excédant  est,  en  moyenne, 
par  année,  de  I42.S43  fr.  Il  doit  servir,  concurremment 
avec  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire,  au 
de  deux  emprunts  autorité»  par  les  loU 


de»  28  mai  1858  et  22  avril  t86't,  et  sur  lesquels  il  reste 
dû  188,442  fr.  Toutefois,  la  partie  non  engagée  del'ex- 
céd.int  suffira  pour  amortir  le  nouvel  emprunt  dans  les 
délais  qui  sont  proposés. 

U.ms  (  es  circonstances,  nous  espérons  que  vous  vou- 
drez bien,  messieurs,  adopter  le  projet  de  loi  que  nous 
axons  rhonnt ur  do  vous  sonmcltie. 

Le  conseiller  «* Elat .  rapporteur, 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Go- 
mcl  et  Ucsson,  conseillers  d'Etat 

Projet  de  loi  relatif  il  un  emprunt  par  la  ville 
du  liant  li'ncMf). 

.■IrfïrfV  unique.  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  au- 
torisée à  emprunter,  a  un  (aux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  5  dja,  une  somme  de  322,000  fr.,  remboursable  en 
six  années,  à  partir  de  ISIMi,  sur  ses  revenu»,  et  desti- 
née au  dégagement  do  l'église  de  Coulure,  a  la  restau- 
ration de  l'église,  de  la  Visitation  et  &  l'achèvement  du 
quai  de  la  rive  droite. 

L'emprunt  pourra  élre  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  sousyription,  f»oit  de  pré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  de*  obligations  au  porteur 
ou  transmissiblc.s  par  voie  d'endossement,  soil  directe- 
ment auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscrlplions  à  ouvrir  ou  des  trai- 
tés à  pisser  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
a  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Ce  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'£Uit,  dans  sa  séance  du  28  décembre  1863.; 

Le  minittre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Rolland. 


N"  19. 

Projets  de  toit  relatif'  :  le  premier,  à  deux  emprunts 
et  ii  deux  imposition*  extraortlinnires  par  le  départe' 
ment  de  la  Mayenne  ;  te  second,  ù  un  emprunt  par  la 
ville  de  Sevtrs  (Nièvre),  précédés  du  décret  de  pré- 
sentation et  des  exposéi  de*  motifs,  transmis,  sur  les 
ordres  de  t  Empereur,  par  le  ministre  SEtat,  au 
Président  du  Corps  iégùlati/. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  a  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etat,  les  projets  de  lois  délibérés  en 
conseil  d'Elat  et  relatifs  :  ' 

Le  premier  a  deux  emprunts  el  II  deux  Impositions 
extraordinaires  par  le  département  de  la  Mayenne  ; 

Le  second  à|uu  emprunt  par  la  ville  de  Ncvera  (Nièvre). 

Art  2.  MM.  Merruau  et  Beseon,  conseillent  d'Etat, 
sont  chargés  do  soutenir  la  discussion  do  ces  pro- 
jets de  lois  devant  lo  Corps  législatif  et  lo  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d  Etat  est  chargé  do  l'exécu- 
tion du  présent  décret 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  5  janvier  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minittre  d'Etat, 
E.  RoutiER. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cahinet  chargé  de  In 
direction  du  carnet,  du  «rentier 
législatif  et  de  la  comptabilité. 

G.  ROVBKR. 
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MAYENNE. 


JiV/j..:»1  dn  m-.tifs  </'"N  /vc.yW  </<•  /'/i  rr!n/tf  ù  d>-<  rm- 
prunh  rt  h  ,!.;■  im{.<.vti:ns  )>•»■  /••  drpurtvmenl  de 
la  Mtij.-iinc. 

Messieips,  «ne  îol  ilu  27  mai-.»  ISVla  autorisé  le  dé- 
pirtemeut  de  la  Nl:iy.-r: n«  i  Vimpti  ••(•  extraordinaire. 
ment,  pendant  sixnns,  n  partir  do  I K51»,  4  centimes  ad- 
diliomi'  I-  tu  principal  dis  <n»nf rù  contribution»  direc- 
te», pour  en  affecter  \>-  produit  a  iViiélior.  lion  des 
routes  cëpariemi ntales.  t.'i  ' lu  i.np.  -ilrni,  (ioiit  II-  re- 
couvrement doil  cesser  :tl  décembre  l.s'il.  aura  per- 
mis au  départ  iiiriit  do  <|iA  L-Inpju  r  ri  do  roc  li  lier  !•.•  »<•• 
beau  de  ses  i-iMiti-H  dans  la  p;\riorl;on  des  besoins  les 
plus  urgent*  ;  toutefois,  lf  conseil  général  a  reconnu, 
dans  sa  dernière  scs-iou.  que  la  >.;tii»ti»<n  du  i-orviee 
Bligfl  la  création  do  nouvelle*  icssourei-s  cxliaordinnlres. 

I)  mi  »rrs  prévisions,  il  nu  s'agit  <'e  liai  juv  ni  ufs  que 
pour  uni1  faible  somme,  ti.'l,0Du  francs,  qui  sufiiront  1 
rccon»t«»irn  doux  pont»  moi  .içant  ruhie  il  à  ope  cr 
quelque-»  i a«;iurdomoul»  nerr  -ciiros.  Tuul*b:  surplus 
des  proa  !s  dressé.»  par  les  ingénieur»  a  été  écarté  par 
le  co  scil  général,  dont  lonlc»  les  préoccupation»  se 
nord  coucou  tôt  sar  lo  r  rvicc  «le  l'entretien.  En  effet, 
quelque  déair  qu'il  pûl  éprouver  d'ouvrir  encore  de 
Nouvelles  sortions  do  roule..,  ili  ptiTi"  liouiiL-r  dos 
cliau»  ces  oa  dos  travaux  d"arl,  il  a  o:.n»L;éré  que  toute 
aun  liuialion  de  ce  genre  a  pour  «  i:u  d  an  u.it  c  lo» 
frais  d'cnlrolieli,  déjà  prugri  hsjf»  do  loiir  nature,  on  rai- 
son do  laigiricnlali.  il  îles  prix  de*  matériaux  et  do  la 
mnin-d'ienro.  Oi,  b*  icsn..,iiri:i  s,  sud  o...inaires,  soit 
fjou'.lalivos  qui  peiiv.  ni  être  affecté*  »  a  cet  emploi,  sont 
étrustement  limitée»  et  pou  hiisooptil.le*  «i'ao  ro'.i-se- 
:uont,  comme  b  »  eont  iliuïlirns  dont  elles  dénient  ;  el  - 
les  sont,  d'ailleurs,  dans  lo  pai'i'iuenl  ■  l •  r  la  Mayenne, 
tuât  &  fait  irivufli-inlrs  ;  i  l'es  no  |  onu-il  guère  excé  - 
dor,  année  moyeune,  Il 0,000  fr.,  tandis  que  les  besoins 
annuels  s'eloieut  à  :i:tii,l<i'n  r-a'irî. 

Environ  ItMi.tXnj  fr.un  s  font  d.  n-,  rîiaque  année,  dé- 
faut 4  I  eutielioii  des  ru  . b  s  do  redéploiement,  qui  exi- 
gent, pour  la  plupart,  de  prompt.»  :irhar;.-ei:ierils,  Huis 
une  te. le  situation,  la  eon-cd  général  a  cru  devoir, 
d'un  coté,  ajourner  au'aut  que  po«vibIe  les  travaux 
neufs  qi'i  lui  étaient  dcmaniks,  cl,  d'un  autie,  rn-.urir 
a  l'imposition  rxlraoriliu  dre  pour  suppléer  a  i  in  ulli- 
B  ince  île  ire:  »riu :  r«- s  iiorin  -'■ 1  -  de  IV  :  etie::.  !»%.''  il  r. 
lieraient  nécemmiie*  dans  un  e-paeo  do  six  am  ei>.  En 
y  joignant  1rs  tk'1,000  fr.  di:-!iués.  mix  ti  ivaax  neulo,  la 
fomuie  lo!  île  à  ivali-ur  seiait  do  l,lj:v!',nnU  fr. 

l'uni-  faire  fa>  e,  dans  la  nv-u-o  du  i.os-il,rc,  i  ri  fle 
déaeu-e,  le  eotl-eil  s.  :n  ral  de-iande  l'aulortsalion  : 

I»  n'emprunter  ,ièiû  fr.  par  4-coui[.les  successifs, 
de  {U\  Si  IS"iS; 

a»  f)o  s'imputer  exIraordiiiaiK'iupnt  Ti  cenliiin  s  4,  10 
en  !M.."i;'l  roid/inei  fi/|fl  en  I  Mai  ;  M  eoiilimes  S  1 1<  en 
1887  ;  4  ••«•iilinic*  en  IMiS;  S  oeiilunos  pondai.t  les  doux 
années  su, vantes,  et  li  centimes  en  1S71. 

I.,!  produit  do  eut  le  inquisition,  eialué  A  K'iil.dljli  fr., 
»erait  appliqué,  jusqu'à  CuncnrU'u  o  do  â!)U,t)i:i<  fi.  en- 
viron, au  service  des  inten'ls  et  du  remboursa  m  cul  du 
l'emprunt,  et,  pour  lo  surplus,  soit  i.'!»!,1  »o  fr  ,aux  tra- 
vaux des  routes.  Les  besoins  constatés  nu  seraient  pas 
tous  satisfails  mus  doute,  mais  il  wr  .it  pourvu  aux  plus 


de  :i  dixième»  de  centime  |»endanl  trois  an»  à  partir  de 

IS'i.j,  i-;  de  G  centime»  a  dixièmes  en  1SGS. 

L'ensemble  de»  hrposiliuns  extraordinaires  que  le 
départe  nie  i.-t  doit  supposer  en  lui',  s'élève  a  ll>  centi- 
mes 4  dixièmes.  Ma^ré  les  deux  impositions  nouvelles, 
les  ohat^-i  s  des  conti  iliuablos  re  réduiraient  à  19  c.  I 
dixième  ou  !««;".,  a  l  ;i  centimes  3  dixièmes  en  lMKi.  4 
1:,  c<;itimiM  ô  di\;èu;.json  18(17,  a  17  centime*  2  dixiè- 
mes eu  IhliS,  rie.  Elles  demeuterairnt  donc  au-dessous 
I  du  taux  arluel.  Le  recoii.reir.ini  de  l  lnipùl  s'opère 
tans  i  il.ioulle  dans  la  Mayenne. 

Il  i.ous  a  pain,  messieurs,  qu'il  y  avait  lieu  d'accor- 
der a  ce  département  les  auto  isations  qu'il  sollii'lc. 

/.e  omsrtllrr  tl'Elnt,  nipportrur. 

Mr.Ktir.n-, 

r.esrommlssalrcs'du  Gou'-eniement  sorat  :  MM.  Mer- 
rtiau  et  Hosmjii,  conciliera  d'Etat. 

/'ro/e<  </f  i;i  re.lnH/  il  tins  nHfirunts  et  à  J's  \mfHniUnn< 
pur  if  lirjinrl'-iDciit  de  la  Mayenne. 

Ait.  1".  Le  «lé parlement  de  la  Mayenne etl  autorisé, 
cunCirinément  a  la  demande  quu  le  conseil  généial  eu 
a  faite,  dans  si  sosiuu  de  I8t.l,à  cmprunlcr,  à  un  taux 
d' intérêt  qui  ne  pu  un»  «iépasser  ô  : 

1»  Tue  somme  do  4Si.t«''0  fr.,  qui  sera  appliquée  aux 
travaux  dos  rades  dépji  leiiti  ut.iles  ; 

2°  L  ue  soin nit  de  li..,ti»i)  fr.,  qui  sera  consacrée 
au  j),ne:noiil  d'une  subvention  deslinée  à  la  construc- 
tion d  un  quai  cl  d  un  poil  de  débarquement  i  Cuâteau- 
Uoidier. 

l!-es  emprunts  pourront  èttn  réalisés  toll  avec  publi- 
oîto  et  coueunciiee,  stdt  par  vole  de  souscription,  soit 
«le  pié  à  yré,  avec  ficullé  d  émettre  des  obligations 
un  portour  ou  Irausmisaibles  paj  voio  d'endossenaetd, 
soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
ù;  uilionir. 

Ie-i  conditions  de»  souscription»  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  pjssoi  de  «ré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  rinlérioiir. 

Art.  2,  Le  dé;iarlement  de  la  Mayenne  est  également 
autorisé  fi  s'imposer  exlruoi dlnaiiement,  par  addition 
su  principal  d,a  quatre  coiitriliutiotis  directes  : 

I"  3  ccnti  iios  4  dixième»  en  ISlir».  i  centimes  6 
dixièmes  en  |S««,  »  e»ntimes  8  dixième»  en  ,Mi7.  * 
centiioe.s  «n  1  si j.S ,  S  centimes  pendant  les  deux  aunee» 
Mii«.«i.le».  d  il  centimes  en  1871,  dont  lo  produit  sera 
atr<"  c.  tant  au  lembuniscmnit  et  ai:  scr>ice  des  inté- 
rêt* de  l'emprunt  do  *.81,i;n  i  fr  ,  antoil.sé  )>ar  l'art.  l,r 
ci-  'cs-r-.  qu'aux  travai  v  des  r«ule»  départemental*»; 

2°  li  dixièmes  de  contient  pendant  'rois  uns,  i  partir 
de  l  si.:>,  el  i;  centimes;!  dixième»  en  18«kS,  pour  l'amor- 


Lo  lainseil  général  s'ett  oenupé,  eu  outre,  d'rne  en- 
Irepiise  à  laquelle  il  a  atta  lié  ua  grand  inlérê't. 

i'our  comploter  la  car.alls  l'iun  de  la  M  lyrnne,  la 
con-lrin  tion  ..'un  quai  el  «l'un  port  de  débarquement 
data  la  ville  de  Cbàtean-Uonlie-  a  élé  projoico.  La  dé- 
pense totale  est  évaluée  à  r,40,  I  fr  ,  d'après  les  plans 

approuvés  par  le  rov.soil  g  nérat  «les  p. ail»  et  elruis- 
aee»;  l'Ëbtt  en  rapportent!  h  moitié,  suit  270. OûO  fr.j 
le  su -plu»  serait  paj*  1  if  la  ville  d.;  liliàleau  llnnlior, 
jusqu'à  concurrence  de  U",Pi)(i  fr;  la  part  contributive 
du  «iéparfrment  a  été  lîxé.-  pur  le  conseil  général  à 
145,01  Û  Tr. 

L'autiirlsation  de  contracter  un  cnprunt  de  pareille 
somme  est  demandée  par  le  «iï  parlement,  qui  assure- 
rait l'amortlssemcnl  par  une  imposition  additionnelle 


lisïcuionl  et  le  payement  dus  intérêts  du  ïem,  irunl  do 
U  ni'Uii  fi.,  de-tino  a  la  construction  d'un  i 
leau-ljotiher. 


,  i  cbi- 


llu  p.-tijot  de  loi  a  été  délibéré  el  adopté  par  lo 
tcil  d'Etat,  dans  «a  w'-auce  du  2S  décembre  1863. 

Le  minière  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Roi*  LARD. 


NIÈVRE» 

fc'j/.xé  «/<•«  nr.li/!  «f  m.i  projet  de  loi  rel.itif  à  un  em- 
prunt par  la  ville  de  Nn  ers  (Sièrre.) 

Messieurs,  la  ville  de  Ncvers  a  enlroprl»  des  travaux 
conside  ables  «mur  transformer  son  collège  en  lycée, 
pour  agrandir  les  b.tlime  il»  de  »on  botel  de  ville  et  en 
n  i.i.'liuier  les  dispositions  intérienrrs,  pour  construire 
une  balle  aux  g  ains  et  en  faciliter  les  abords,  etc. 
Comme  il  ar  ive  l'on  souvent  dan»  ces  sorte»  d'opé- 
latians,  lr»  frais  réels  dépasseront  de  beaucoup  le»  de- 
vis priiuidfs.  nii'crso»  causes,  et  principalement  la 
enru'cllon  des  plans  en  cours  d'exécution  pour  satls- 
fai  <•  i  di-s  nojossi'.és  de  service  non  prévues,  ont  en- 
traîné 1  iircliiti  cie,  cl  par  s  .ite  l'administration  iruni- 
cip  le  «l.ins  des  dépenses  qui  constituent  aujourd'hui 
de»  dedes  exigibles;  elles  montent  A  I39,l>4lt  fr.  En 
outre,  de  nouvelle»  dépunses  complémentaires,  appll- 
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câblai  au  lycée,  jusqu'à  onncurrenc  do  21,000  fr.,  rt  à 
l'IuUel  de  ville  |iour  21  000  fr.,  «ont  admis*»  par  la 
ville  cumule  indispensable* 

Entin,  le  conseil  municipal  a  constaté  nu  budget 
supplémentaire  do  i Stiil  un  déficit  île  iW.KIO  fr..  prove- 
nant prinripalemcot  do  frais  extraordinaires  occasion- 
né* par  le  concours  régional. 

L'ndminUtmlloii  municipale  de  Neve:*.  nprfi»  avoir 
pris  les  me*  ire»  nécessaire*  pour  *e  mettre,  dans  l'a- 
venir, a  l'abri  de  nouveaux  mécomptes,  demande  li 
pourvoir  A  cet  ensemble  de  ncce-silés  urgentes  au 
moyen  d'un  emprunt  de  2IO.(iOD  fr.,  remboursaMo  m 
dousu  années,  et  que  l'élut  de  «en  revmns  ordinaire» 
lui  permettra  d'amortir  sans  n^rauT  les  c\n:r;  s  ac- 
tuelles des  contribuables. 

Dans  ces  cirmnstances  .  non*  avons  nimir.cur, 
meilleur»,  do  proposer  à  votre  ep-arob  lion  le  projet  du 

L<-  cwuvitler  d'Etal,  rapporteur, 

MLUKl'Ar. 

Les  corn  m  loin  1res  du  Gouvernement  rû"!  :  MM.  Mrr- 
ruau  et  Ucssur:,  conseillera  d'Etal. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville  de 
Sevtrs  [Sf'-rrr). 

Article  uhiyie.  La  ville  de  Nrvev.<  'Nièvre':  est  n  i- 
toriit/'e  à  <  mpiunle-,  il  un  taux  d  'Intérêt  i;ni  tt'cn-ède 
pu  5  0/(1.  une  somme  de  JIO.Oi  iï  fr..  reinhonr-oihle  en 
(Soi  ze  année»,  *nr  si'*  revenus,  el  destinée  à  couvrir  le 
délleit  du  budget  *utipîén>otitaitc  rie  i'e\ereiee  tSl'ii,  à 
solder  diverses  d'd'.es  arriérée»  et  à  ro  nplél  t  V<  l:  î- 
vaux  de  re-:.iui  îliiui  rie  l'iiûlci  de  ville  et  de  Lnusfor- 
matlnn  du  collège  en  lycée. 

L'emprunt  pourra  étiv  réilisé,  soit  mer  publicité  et 
concurrence,  *oit  ]sar  vole  de  «ou*erp!int:,  «oil  rie  jr  è 
à  gré,  avec  nullité  ri'ciuctlo  il  *  obligations  nu  por- 
reur  ou  trart,mi«»ib:fs  pur  voie  ri'endos»omont,  so'l  di- 
rectement anprs  do  l.i  C'u  •»••  il"»  in  <  l  conss'oa- 
tions.anx  conditions  de  cet  él  iblissenieul. 

Les  conditions  des  Mui»rii->ti<in.«  A  ouvrir  en  d-s 
traités  a  plisser  de  t  é  il  g'  '•  »ei  ont  prénliblriiuM'it  sou- 
mise» À  l'.ippi  obnliou  du  ministre  do  l'intérieur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  .cl.  pté  pur  leçon» 
seil  d'Etat,  dans  sa  soume  dn  2S  décembre  I. 

/.<•  mini-lire  /,»•«' w'./i/«/  le  i  .o,,.»,/  d  Etal, 
iloVLA.ND. 


V  73. 

l'rnjet  île  lui  relatif  it  «Vv  iin/msiliont  estmnntiimires 
/wr  le  ili'),  irlii,imt  du  Sont,  précédé  du  dé<-ret  de 
l*é*«ntatiim  et  île  ferpu»}  dr,  nmtifi.  tmnimii,  Mu- 
te, oedm  de  f Empereur.  par  le  mm, -Ire  ,fEI-:t.  ou 
président  du  C«e/,.y  tcrdat,f. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  pre»cnls  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  ■  (  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.    i".   Sera  envoie   au    Corp:  to;-Uto!if,  par 
notre   rniiiixlre  d  T.'at,  le  projet  t\r  ioi    délib.'n'  en 
Conseil  d'I'.tat  et  relatif  à  ce»  i;:T' ■■■lition»  l'Xtr.en 
tiair'  «  par  le  département  i!n  No-  il. 

Art.  i1.  MM.  Ite»»oucl  le  i.oiule  DuImjI»,  conmùîlers 
d'Klil,  sont  ci  nrgés  de  nouleuir  la  iliacuaaion  do  co 
projet  du  loi  devant  le  Corps  légNlutif  et  le  Sénat. 


Ail.  X  Notre  mini  tre  d'Etat  est  eba  ^è  de  l'exécu» 
Uon  do  présent  déçu  t. 
Fait  au  palais  de»  Tuilcîîc»,  lo  4  janvier  1864, 

NAPOLÉON. 

l'ai'  l'iinipcri  ur  : 
Le  minislee  d' Elut, 
K.  Hui  uni. 
Pour  nmp'iation  : 

Ve  chef  (tu  eabitut,  cÂÂrgé  de  la 

direettun  dn  eabinet,  du  xerrice 
(égùiatifet  de  In  comptabilité, 

C.  Util  UY.K. 

tV.wt  dit  mot,fs  il'un  pr.,/*!  d-  loi  relatif  il  une 

impaitiun  par  le  dép  irteni'  id  dn  Suivi. 

joules  déparlcmcnl aie»  du  dé- 
:oi:i,  tn;t);:ié  le*  impositions 
puis  plusieurs  années,  le  con- 
i'vlri!  dan*  un  état  c-.Jiupléle- 


Mi  ■  - 

parlement  du  Nori 
exliaordinaifi tt  ip 
se,l  général  a  vole 
met.*,  «ite  f«>aiit. 

nalure  du  sol,  looKmat  plu*  fcumide  ipie  partout 

ailleurs  et  ^.irt  iut    1  inee  -  :-tr   eiri  ul.l  len    tbî  cliaiKC- 

BMlt  excessifs  (plus  do  4,200,000  Ioiiiv  s)  cuncourcul  à 
la  détérioration  «les  cltBUssécH.  Ces  circonstances  exi- 
ge rai  cul  un  fon.I*  d'entretien  usiuuet  plus  ijieiù  tpuu  la 
siiualiou  budgélalrC  no  le  permet. 

Le  déporleiueul,  ne  ueolt  dans  la  répaililion  du 
fond.»  commun  que  la  minime  xomme  do  ~I5,u00  fr., 
e-t  obligé  dj  importer  à  la  ir  se  l.ou  de  sou  budgi  l,  à 
peu  de  chose  pi<>»,  la  moitié  de  U  dépeii  e  d'entr.  lien 
des  route»  dôpartCJneJilali  s;  celle  moitio  représenta 
p'm  de  H  <  l'iitiuic*  et  demi  des  eet,tloo  >  :".,i-i,li  ,  :  i '>.  ; 
comme  vous  le  voy.  celte  dépeiee  ne  pourrait  grever 
la  2e  serlinu  'l'une  cll&rg€  plu»  forte  saâl  COmpNMBel- 

|  , ..  ]r  .  ,  ;  v  "J  '  'T  •  :"■  ■  i  ;  '  1  e ■  I .  ■  ■  '  I •  i.  e  i  1:1  i  ' 
fjL'C. 

Les  ro  :  es  i!é,  a,  o-iucrilales  sont  au  noml.ro  à'  ïi, 
elles  ont  un  développement  de  SU  kilomètres.  Les 
travaux  jugés  ntoratttm  pour  la  mise  eu  bon  état 
do  ce*  511  kilomctiTs  fout  évalués  en  ce  looment  à 
t,2ôl,nï>i>  fr-,  y  rompri*  une  somme  de  .'18,0011  fr.  pour 
le  chemin  de  ceinture  do  Cambiai,  classé  au  nombre 
des  roule»  d.  p  oh  uienlde». 

1 1  i  ,  -  r     e,  ,  ■  1 1  .  1 1  ■ .  ■  ■':  -■'    i'o;  d  n'a  ;    ■  la  •' \k 

à  demander  que  l'iuipo-itio»  de  1  centime  5  dixièmes 
qui  doit  cesser  le  AI  décembre  I8G3  fill  recouvrée  en- 
core pendant  l'année  t Si .;>.  Celte  imposition  ne  produit 
que  liJ.fllMI  fr.  et  *-.ri'.r»  .'i  peii:-  4  l'cséeullon  des  tra- 
v»u.x  le»  plu»  u  petits.  A  .  i  ce  conseil  deir-i-l-il,  rinns 
I»  p-.,  ..o  j.  ..  1  ..-.,.',,  i  ;        ii'ain  lioiei 

d'une  manière  plu»  complète  le  réseau  de  se.-»  toutes 
dépa' temciraics. 

Ii.uis  la  uiruie  ses»- ion  de  l'itil  .le  conseil  général 
s'e  t  |oéoeeupé  de  l'utat  des  ebetubs  do  grande  com- 
munication. 

Ce»  e'ieniins  sont  au  nombre  de  77  cl  uni  un  déve- 
loppement de  8,'ili  kiloriièlie*  .  nui»  1l-b  pailies  en  bon 
élat  .'e  u.il.i  ilé  ne  pre-enteid  c.i.e  kilomètres,  les 
392  kilomètres  rcstauls,  quoique  livrés  à  la  oirculalion, 
exigent  d'Importiuitci  scnéliorations ;  après  remploi 

des  fonds  eu  minimaux,  il  icsbi ait  à  la  charge  du  l.ud- 
j;cl  une  dépense  do  2  844,000  frv  atténuée  toutefois  de 
44,000  fr.  envi  on,  l'estant  lliircs  »urle  montant  d  une 
tmpo  ition  cil.auidinaiie  MUlor.sée  par  la  loi  du  il 
juin  Ibâ'J. 

Il  r  .t  indispensable  de  cré.  r  rie  nouvelles  ressburees 
pour  pourvoir  aux  Iravuiu  les  plus  urgeaU  ,  et  dans 
ce  buî  le  rnn-eil  général  a  volé  une  imposition  extra- 
ordinaire de  il  centimes  en  1SC>  et  de  i!  cen  ime»  2 
dixièmes  en  IS'W  Celle  imposition  pruduirait  environ 
:  .'.et  ..  I  . 

En  présence  do  la  'lécesslté  d'améliorer  lis  voies  de 
communication,  qui  «on  .inire:H  >i  pi. i-- animent  ail 
développ  'ment  de  ia  prospérité  industrielle  cl  agricole, 
amulloralloM  »l  vivemcnl  désirées  et  réclamées  j  ar  les 
popuIsUon*  rurales,  nous  avons  l'honneur,  tueasisnrs. 
de  proposer  à  votre  apernb  dion  un  piojel  <!e  loi  <pii 
autori-e  les  deux  impositions  demandée» ,  i  'e>t-:\  dire 
1  l'riilij.n- ."i  ili'  i.  iiii'i  eu  lSti.ï  pour  travaux  sur  les 
routes  déparUuieu' iks,  cl   3  centimes  en  IStii  cl  J 
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centimes  2  dixièmes  en  1800  pour  travaux  pour  le» 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Jusqu'en  IH«4,  le  département  du  Nord  supporte 
13  centime»  fi  dixièmes  ;  maigré  le»  nouvelles  imposi- 
tions, il  ne  supportera  plus,  en  18»',  que  i:i  centimes 
5  dixièmes  et  en  1860  8  centimes  2  deuxièmes. 

Le  recouvrement  de  l'impôt,  d'ailleurs,  s'opère  sans 
difficulté  dans  le  Nord,  connue  le  prouvent  les  frais  de 
frais  de  poursuite:  63  centimes,  lorsque  la  proportion 
moyenne  dans  l'Empire  s'élève  a  t,34. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Bwo». 

Les  commissaires  du  Oonvcrnemcnt  sont  :  MM.  Bcs- 
son  et  le  comte  Dubois,  conseillers  d'Etal. 

Projet  ite  loi  relatif  à  des  impositions 
par  te  département  du  Sord. 

Artirle  unifiie.  Le  département  du  Nord  est  auto- 
risé, conformément  à  ln  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  de  1863,  a  s'Imposer  ex- 
trnordlnalrement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  : 

t°  L'n  csnllmo  5  dixièmes  en  186",  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départementales  ; 

2*  Trois  centimes  en  186.)  et  3  centimes  2  dixièmes 
en  tRfiti,  d'tnt  le  monlnnt  sera  consacré  &  l'améliora- 
tion des  chemins  vicinaux  do  grande  communication. 

La  dernière  de  ces  impositions  sera  recouvré*  indé- 
pendamment de»  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  du  U  loi  du  21  mai  I8:<6. 

Ce  projet  de  lui  a  été  délibéré  et  adopté  pir  le  con- 
seil d'Etal,  dans  sa  séance  du  2H  décembre  186:1. 

Le  minîttre  priiidant  /<•  conseil  d'Etat, 
Rolland. 


N"  Ï4. 

Pi-ojet  de  loi  relatif  il  une  impôt itioti  extraordinaire 
par  le  département  de  Seine-et-Ois;  précédé  du  dé- 
cret de  préirntotiun  et  île  /Vr/sm'  iln  motif*,  trmi*- 
nui.  sur  It  i  ordre*  de  f  Empereur,  j^ir  le  mulâtre 
if  Etat,  au  président  du  O.rp*  législatif. 

NAPOLEON, 

Par  la  griee  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décréions  ce  qui  tuH  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etat,  lo  projet  de  loi  délibéré  en  con- 
seil d'Elat  et  relatif  4  une  imposition  extraordinaire 
par  le  département  de  Selne-et-Oise. 

Art.  2.  MM.  Klandln  et  Ue*«on,  conseillers  d'Flat, 
sont  ebargés  de  soutenir  In  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  lo  Sénat. 

Art.  :l.  Notre  ministre  d'Etat  est  enargo  de  l'exéco- 
lion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1  janvier  I8fi4. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
L*  ministre  tTEtat, 
E.  Routier. 

Pour  ampllallon  : 
£•  chef  du  cntiinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  ien-ire 
législatif*!  d*  ta  compUdakté, 
G.  Hoiiifh, 


Exprué  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une  im- 
potition  jmr  le  dépuirtement  de  Seine-et-Oise. 

Messieurs,  do  tous  les  arrondissements  du  départe- 
ment il»  Selne-et-Oise,  celui  de  Pontolsc  est  le  seul 
où  l'iiùlel  de  la  sous-préfecture  n'appartienne  pas  au 
département;  lei  bâtiments  affectés  actuellement  a  cette 
destination  sont  la  propriété  de  la  ville  do  Pontoise, 
qui  en  a  fuit  location  au  département. 

Cette  situation  est  tout  a  la  fois  exceptionnelle  et 
précaire.  Le  conseil  général  a  résolu  d'v  mettre  un 
terme,  et  il  a  accepté  dan*  ce  but  l'offre  faite  par  l> 
ville  île  Puntuise  de  vendre  ai;  département  l'hôtel  et 
le  mobilier,  ainsi  que  le  bâtiment  où  sont  pbicés  les 
bureaux. 

Le  prix  a  été  fixé  à  40,000  francs.  ;  il  est  inférieur  a 
l'estimation  faite  par  les  soins  de  l'administration  mu- 
nicipale. C'est  que,  dans  l'origine,  le  conseil  général 
avait  accordé  a  la  *  itle  de  Pontoise  une  subvention 
pour  l'aid'jr  dans  les  dépenses  relatives  à  ce  mémo 
iiùtcl  de  la  anus-préfecture,  el,  par  un  retour  de  bon 
office  et  de  justice  qui  témoigne  du  parfait  accord  des 
pouvoirs  locaux  sons  I  heureuse  influence  de  l'autorité 
préfectorale,  le  conseil  municipal  a  consenti  *  diminuer 
le  prix  de  la  cession  d'une  somme  épate  h  la  subven- 
tion départementale. 

Dans  ce  département  comme  ailleurs,  les  charges 
ordinairts  dépassent  les  ressources  de  la  première  sec- 
tion et  s'étendent  sur  la  deuxièmp.  où  elles  pèsent 
d'un  poils  considérable.  Il  n'était  donc  pas  possible 
de  demander  aux  cenlifiics  facultatifs  une  dépense  de 
42.100  r.atic»  environ.  C'est  ce  que  le  conseil  général  a 
bien  compris,  el,  par  sa  délibération  du  29  août  1863, 
il  a  volé  pour  l'année  lSuTi  une  imposition  extraordi- 
rairc  de  tl  10  de  centime,  additionnels  au  principal  des 
q<utre  contribution*  directes,  destinée  au  payement  du 
prix  île  l'iiotel  de  la  lOiu-pretecture  do  Pantoise  avec 
son  mobilier  et  ses  dépendances. 

Le  produit  do  l'imposition  n'est  pas  tout  à  fait  égal 
au  moulant  de  l:i  dépense;  mais  la  deuxième  section 
du  budget,  que  la  dépens»!  totale  eût  Écrasée,  pourra 
supporter  la  légère  diilérence  qui  existe  entre  les  chif- 
fres do  I  mposition  et  de  l'acquisition. 

Le*  centimes  extraordinaires  actuellement  autorisé» 
s'élèvent  *  il  centimes  9  10  pour  1864,  et  nonobstant 
l'imposition  nouvelle,  le  nombre  des  centimes  sera  ré- 
duit a  8  centimes  8  10  en  txiij  Le  recouvrement  do 
l'impôt  s'opère  avec  w.e  très-grande  facilité  dans  le 
département  «le  Seii»;-el-OUc,  ainsi  que  le  constate  lo 
taux  de»  frais  de  poursuite,  qui  demeure  bien  au-des- 
sous de  la  moyenne  générale  de  l'Empire;  aussi  M.  le 
ministre  des  finance»  n'a-t-ll  fait  aucune  objection  con- 
tre la  proposition  du  conseil  général. 

Le  conseil  d'Etat  a  approuve  le  projet  de  loi;  el  nous 
avons  l'honneur,  en  son  nom,  messieurs,  de  vous  en 
demander  l'adopliun. 

Le  cons-HUr  d'Etat,  rapporteur, 
Kla>din. 

Le»  commissaire»  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Klnn- 
din  et  Besson,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  loi  re'atif  à  une  imposition  par  le  départe- 
ment de  $eine-et-()ise. 

Artie'e  unique.  Le  département  do  Seine-et-Oise  est 
autorisé-,  conformément  à  la  demande  que  [e  conseil 
général  en  n  faite,  dans  sx  session  de  ISfi.l,  à  s'in.po- 
scr  cxtraordlniiirer.ient,  en  1S<>5,  six  dixièmes  de  cen- 
time (('•  t0\  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  en  appliquer  le  produit  à  l'ac- 
quisition des  immeubles  et  du  mobilier  affecté»  à  la 
sous-préfecture  de  Pontoise. 

Ce  proje'  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Elat  dans  «a  séance  du  28  décembre  1863. 

Le  vtinutrt  présidant  le  conseil  d'Etal, 

ROtl-VND. 
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Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  la 
guerre,  $ur  Fereicice  1864,  un  crédit  de  2  million* 
pour  acquisitions  de  terrains  et  travaus  militaires  , 
t récédé  du  décret  de  présentation  et  de  Fetposé  de* 
motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  FEmj/ereur,  par 
te  ministre  d'Etat,  au  préside.,!  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  français, 

A  loua  présent»  et  à  venir,  salut  : 
Avon*  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit: 
Art.  t".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Huit,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  tendant  à  ouvrir  a  notre  ministre  de  la 
guerre,  sur  l'exoicicc  1864,  un  crédit  de  2  millions 
pour  acquisitions  de  terrains  cl  travaux  militaires. 

Art.  2-  MM.  le  général  do  division  Allant,  président 
de  seclion,  et  Darricou,  conseiller  d'Etat,  sont  cluir- 
ges  de  soutenir  la  discussion  de  c«  projet  du  loi  de- 
vant le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Nutre  ministre  d'Etal  est  chargé  de  l'cxécu- 
lion  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  "i  janvier  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
U  minittre  d'Etat, 
E.  ftouilEB. 

Pour  amplialion  : 
Lt  chef  du  caliinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  s  rince 
légiilutif  et  de  la  comptabilité, 


des  motifs  d'un  projet  de  loi  ttniant  à  ou- 
vrir au  ministre  de  la  guerre ,  sur  Frrercice  1864, 
un  cédil  de  2  millions  pour  acquisitions  de  terrains 
et  t.aeaux  militaires. 


,  dans  l'exposé  des  motifs  d'un  projet  de 
loi  présenté  au  Corps  législatif  le  2  février  18G3,  le 
Gouvernement  énonçait  qu'une  décision  impérialo  du 
25  avril  1860  avait  autorisé  l'aliénation  tTun  grand 
nombre  d'immeubles  appartenant  i  l'administration  de 

Tome  I»  (Annexes).  -  Session  de  1864. 


ta  guerre,  lesquels  n'élaici.t  pluB  que  d'une  trcs-fiible 
utilité  pour  les  betoius  du  seivice  mil. taire,  et  dont  la 
vente  aurait  l'avantage  du  fournir  rie»  ressources  im- 
médintes  pour  l'cxérutlon  de  travaux  urgents,  aam 
Imposer  aucune  clnrge  au  Tré-or. 

Les  p'uduils  de  ces  aliénations  |iouvaicnt  s'élever, 
en  totalité  à  plus  de  6  millions,  et  II  devait  en  être 
fuit  emploi  au  fur  et  i  mesure  de  leur  réalisai!  on  pir 
le»  «oins  du  Domaine  et  de  leur  versement  dans  les 
caisses  du  Trésor. 

Déjà,  une  première  foi*,  vous  avez  sanctionné  celle 
mesure  par  votre  approbation  ,  cl  une  loi  «lu  2K  mars 
1S6  J  a  ouvnrl  à  cet  oiTet  nu  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1863,  un  crédit  de  2,260.rCiO  fr. 

Le  projet  de  loi  qui  \ou<  est  présen'é  aujourd'hui  n 
pour  but  de  Taire  une  deuxième  api.lîealiun  du  mérnu 
principe,  en  vue  du  travaux  militaires  d'une  r 
rétllc,  gui  n'ont  trouvé  pour  lu  plupart  qn'u 
fatlon  incomplète  dinslcs  prévisions  budgétaire*  pour 
1864,  et  dont  l'exécution  ne  saurait  être  retardée  tant 
un  véritable  dommage. 

Ce  qu'il  Importe  d'établir  avant  tout  pour  juslilier 
l'ouverture  du  crédit,  c'est  d'abord  la  réalité  de  ta  res- 
source, et  puis  ensuite  l'urgence  des  travaux  qu'il  s'agit 
do  continuer  ou  d'inlrcpreodie.  Un  étalon  exoau  projet 
do  loi  fait  connaître  les  Immeubles  que  le  service  du 
génie  regarde  comme  pouvant  élro  aliénés  «rnsinron- 
vénieut,  et  dont  la  remise  a  déjà  été  ou  doit  être  laite 
au  Domaine.  L'esliiuat'on  de  tes  immeuble*  opérée 
oonlnidicloirement  par  les  officiers  du  génie  et  par  les 
agents  de  l'administration  des  Domaines  oirre  des  ga- 
ranties d'exactitude  d'uutanl  plus  grandes  que  les  pro- 
duits des  ventes  qui  oui  été  opérées  jusqu'ici  dans  des 
circonstance»  semblables  ont  presque  toujours  dépassé 
le  montant  des  évaluations.  Cependant,  pour  éviter 
tout  mécompte,  l'administration  de  la  guerre  se  borne, 
sur  une  évaluation  totale  qui  monle  a  2,223,"  19  fr.,  à 
demander  un  crédit  de  2  millions. 

Le  montant  de  la  ressource  ne  saurait  donc  êt.e 
contesté,  et  le  miniëlrc  des  Iluances  ne  doute  pas  plus 
que  celui  de  la  guerre  qu'il  no  doive  être  réalisé  dans 
le  cours  do  l'exercice  1864. 

Quant  aux  travaux,  au  nombre  do  neuf,  auxquels  le 
crédit  doit  être  aiTeclé,  il  en  est  six  qui  ont  été  déjà 
compris  dans  les  lois  antérieures  et  dont  il  ne  s'agit 
plus  que  d'assurer  la  continuation. 

Pour  les  trois  autres,  ils»  ont  pour  objet  de  satisfaire 
à  des  besoins  nés  de  circonstances  extraordinaire*  et 
exceptionnelles 

Tous  ces  travaux  *c  trouvent  Indiqués  dans  le  ta- 
bleau suivant,  qui  fait  connaître  leur  évaluation  totale, 
le  degré  d'avancement  de  ceux  qui  «ont  en  cours 
d'exécution  et  l'Importance  de  conx  qu'il  s'agit  d'en- 
treprendre Immédiatement. 

13 
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DÉSIGNATION 


DES  TRAVAUX. 


PLAC 


ÉVALUA- 
TION 

de  la 
dépense 
à  la  charge 
de  l'Etat. 


DEPENSE 

faite 
lia  de  1862. 


DÉPENSES 

LES  FONDS  DE»  ALIENATIONS. 


De  1863 
en  cours 


De 
1864 


Restant 
i  faire 
ultéricurc- 


fr. 


fr. 


Paris .... 

Versailles 
Avignon.. 

Ma-sellle. 

Lyon  

Toulouse.. 


(  Extension  de  la 

t  nière. 


Ion  dru  tmam  rntrrprls 
d  lmnicnlilcs  mil  1  mire  a. 

de  1»  Pépi-  I 


J  Casernement  du  génie  de  ta  garde.  . 

Quartier  d'Infanterie  

Manutention  Saint-Charles  

I  Quartier  Saint-Charles.. . 

1,991,000  f. 


Paris  . 


Nun  compris  1,576,0(10  fr.  soldés  On 
1,991,000  f.  \  mï 
de  la  ville,  j  il 5,000  fr.  soldés  en 
savoir:       V.  I8G3. 
Nouveau  quartier  d'artillerie  (ac<jui- 

Hôlel  du  grand  quartier  général  : 
S'on    flcsubsidedcln  ville.  200,000 
islld.  du  département  100,000 

!• 


'Construire  un  magasin  pour  1rs  effets 
)    militaires  du  service  des  hôpitaux. 
'  ^Acquisition  de  terrains  derrière  la 


810,00» 

130,000 

300,000 

360,000 

1  450,01,0 

250,000 

200.000 

tstio.ooo 

50.000 

HiO.fiOO 

200,000 

1 .0(10,001) 

300. U00 

340.000 

280,000 

■t 

160,000 

120,000 

180,000 

» 

30,000 

150,000 

894,000 

291,  oco 

150,000 

150,000 

Manutention 
|  Cimetière  français  à  Sébaslopol  


en  SM04. 


2  0,000 

■ 

150.000 

■ 

110,000 

* 

T  ,U1. 


210,000 

150,000 
110,000 

2,000,000 


Quelques  courtes  explications  sur  chacun  de  ces  tra- 
vaux en  démontreront  aisément  l'utilité  et  l'urgence. 

Caserne  de  la  Pi'fiinière. 

Par  suite  des  alignements  et  des  nivellements  aux- 
quels a  donné  lieu  l'établissement  du  bculevard  Mi- 
lcsberbes,  le  quartier  de  lu  Pépinière»  perdu  plusieurs 
bâtiments  accessoires  qu'il  était  nécessaire  de  rempla- 
cer. L'extension  qui  est  donnée  4  ce  quartier  aura  pnur 
résultat  do  permettre  de  loger  un  régiment  entier  d'In- 
fanterie dans  les  deux  casernes  voisines  de  la  Pépinière 
et  de  la  me  Verte. 

Sur  une  évaluation  totale  de  810,001  fr.,  450,000  fr. 
ont  été  dépensés  en  1862  et  180't,  et  11  suffit,  pour  ter- 
miner les  travaux,  d'une  somme  de  "J60,000  fr.  qui  est 
demandée  pour  1864. 

Casernement  du  g^nie  de  la  garde  impériale 
à  Versailles. 

Ce  casernement,  destiné  a  remplacer  les  terrains  et 
bâtiments  de  la  Vénerie,  dont  l'expropriation  »  èl« 
P'onuncéeau  profit  du  département  de  Selne-et-Oisp, 
dans  le  but  d'y  construire  un  hotel  do  préfecture  ei 
une  caserne  île"  gendarmerie,  pourra  être  terminé  en 
1861,  au  moyeu  de  l'allocation  de  2i.0,000  fr.  qui  est 
demandée. 

Quartier  d'infanterie  à  Avignon. 

Ce  quartier,  dont  la  construction  a  élé  commencée  en 
1802,  eut  destiné  à  remplacer  l'ancien  palais  des  papes, 
qui.  d'après  les  ordres  de  l'Empereur,  ferait  restitué  au 
culte  et  servirait  de  logement  à  l'archevêque.  L'ne 
somme  de  2I0,U'!0  fr.  aura  été  ilépenséo  à  la  lia  de 
1863  dans  cclt«  cur.struclion.  dnnt  lu  ville  a  f  irimi  les 
terrains.  Il  r.slo  encore  a  dépenser  650,000  fr.  sur  1(8- 
quets  on  demande  200,000  fr.  pour  1864. 

Manutention  Saint-Charles,  à  Maiteille. 

Manutention  neuve,  en  couis  d'exécution,  prè9  de  la 


gare  du  chemin  de  fer  e(  du  quartier  Saint-Chartes,  et 
destinée  a  remplacer  la  manutention  actuelle  nul  an- 
pi.  tient  à  la  ville,  et  dont  cdîe-el  réclame  la  démoli- 
tion pour  louvoitrrre  d'une  grande  voie  Sur  nnu  6va- 
lualiun  totale  do  I  million,  300,000  fr.  auront  été  dé- 
pensé» a  la  lin  de  1863,  et  on  demande  340,000  fr. 
pour  l'exercice  1864. 

Quartier  Foint-Charïcs,  à  U^neille. 
l  ue  Eomne  dn  123,100  h.  suffira  pour  1er  miner  ce 
quartier,  h  la  eonsli uctlon  duquel  la  ville  do  Marseille 
aura  contribué  pour  un  subside  do  1,991,000  fr. 

Nom-eau  quartier  if  artillerie,  à  l.yon. 

Une  tomme  de  I80.0H0  fr.  avait  clé  allouée  en  186.1 
pour  couvrir  la  dépense  to  aie  des  acquisitions  dn  ter- 
rain». Mais  on  a  d<ï  prélever,  par  voie  de  virement, 
tSit.oro  fr.  sur  celle  m.mrne,  pour  le»  affecter  a  d'au- 
tres travaux  également  entrepris  sur  les  fonds  d'nlié- 
tialion  immoub'cset  qui  présentaient  un  caractère  d'ur- 
gence pins  marquée,  savoir: 

pjur  terminer  le  manège  du  quartier  des  Petites- 
Ecuries,  a  Versailles   100,000 

l»our  couvrir  le  bâtiment  principal  du  quar- 
tier du  génie  à  Versailles   50,000 


Total   150,(00 

Lo  crédit  demandé  a  pour  objet  do  restituer  au  quar- 
tier d'artillerie  de  Lyon  la  somme  qui  en  avait  été  pro- 
visoirement distraite. 

Cuntinuation  det  traratir  du  grar.d  quartier  général 
à  Toulouse. 

La  ville  et  lo  département  rontribo  nt  pour  une 
comme  de  31:0  000  fr.  à  celte  ronstiurtlnn  .  dont  h  dé- 
pi  n-i;  s'élèvera  4  I,l91,f00  fr.  Sur  la  paît'  arTérent?  a 
l'Etat,  il  aura  été  dépensé  444,000  fr.  à  la  fin  do  1883, 
et  on  demando  150,000  fr.  pour  continuer  les  travaux 
en  186,. 


- 
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C'tniiructinn  (Tim  00170 iiifur  /  »  i>/7Wv  mi'ituiret 

du  te>  viee  de<  lif'tjiit  lus  il  Pu.  if. 
Cette  conatra  :ior.,  dont  la  dépensa  c»t  évaluée,  A 
SiXi.liO»  fr.,  est  devenue  noee-Mire  pour  faire  cesser 
l'eicoinbie-uonl  du  mitéiiel  d.ms  le  m;iga»lu  rculr.l 
des  tlTel<  d  hab  ilement  à  Paiia  (.pi.ii  d'<  >rv,y;,,  p.  m 
on  atM.r,  r  1 1  r.riiHcpvation,  et  sailoul  pour  diminuer 
les  cliamcs  rl  iiir  mi  li  :  et  éviter  les  prîtes  humons-'* 
qui  en  ré»ul!.Tj:o:i(  »>  l'on  nt4int<  naît  plu-*  Uni,'  emps 
les  n\r.U  provisoires  en  mauvais  état  qui  nul  été  éle- 
vés dans  le»  cour.i. 

Aei/uuitu/m  de  terrain*  derrière  la  ilunvtetitùm 
lit  l'wis. 

Ces  terrains,  oipiis  entre  la  Manutention  du  quai 
de  Pilly  et  l'aligremeit  projeté  de  houb^arl  ■'>•  l'Km- 
pereur,  font  pailîo  d'une  prop  i  lé  <[  10  h  Vil  e  a 
achetée  pour  le  pe  l'crticn*  de  c.'  bcei  !o\ :ird.  L'Etat  e 
est  locataire  et  y  a  fr.it  construire,  p  m  le*  onvrie  s 
d'administration  alla  liés  au  service  't.  la  M  imiV'nli'.n, 
un  casernement  piovisniin  qu'il  est  urgrn1  de  rempl  i 
cer  pur  un  raserrement  ileli;  itlf.  La  r,  nvrnnnce  de 
léger!.»  ouv.iei"  d  iidmiriMnilioti  p.és  de  11  Mimi- 
tcution  et  l'intérêt  qu'a  l-  département  de  la  guerre  à 
ce  que  des  constructions  étrangères  :j  s'o  event  pa* 
entre  ret  établissement  et  le  houlevaid  ren  U:it  néces- 
saire l'acquisition  do  rc»  ter'ains. 

l'ne  morne  de  lâo.flflf)  f:-.  e  t  di.vratulée 'j  cet  ç (Tct. 
Il  fera  pou -vu,  en  1863,  à  la  Construction  de  !a  tue  rue. 
Cimetière  français  à  SV'.a ■/<)/.<>/. 

L'cxikj»^  du  1.»  situation  de  l'Empirr.  présenté  en 
novembre  lKti3,  s'exprime  ainsi  pages  S"  et  H  H  : 

•  Lors  du  congrès  qui  a  suivi  la  prise  de  S.'bvtn- 
p  ,  il  a  été  stipulé  que  les  lo  i  Le»  des  •  fli  i<  nt,  wau.s- 
ofllcier»  et  soldai»  nppartei  ant  mit  armées  l'Ilù  es  se- 
raient placer*  out  la  sauvegarde  du  p'iuvo.neni  ni 
russe,  jusqu'à  ce  que  dos  dispositions  lussent  prises 
pour  le  dé,i(jl  dcscorpn  dans  <!••»  sépulttit  et  délit. itrvc-.. 
Le  Gouvernement  français  n'a  pas  négligé  de  remplir 
ce  devoir  enver  nos  armées  «le  leri-e  cl  de  mer  :  un 
rolonel  d'élatmajcii  cl  do  ofle  iors  du  génie  ont  été 
envoyés  à  Sèbaalupol,  a(in  de  ié«W,  de  rrairn  I  avec 
le»  nulorifés  russes,  lea  dispositions  a  prendre  pour 
réunir  sur  un  seul  i-iunt  les  lombes  fiança  ses  épiii-cs 
dans  un  g  and  nom  bru  du  cimrlivru»  éloigné»  le<  un» 
d- »  autie».  Vu  cli-i  p  de  repos  uriquo  sera  établi  sur 
remplacement  dn  l'arnica  quartier  généré.  I  n  os- 
suaire princ  pal,  placé  au  renire,  ntrvra  les  reste  ■  des 
OfDcicrs  généraux  et  de»  officiers  des  C'ai-wnajors.  Les 
noms  de  toi:»  le»  oftirl-  ni  de  ces  deui  ca'rgtvic*  se- 
ront gravé»  sur  C4J  monument  j  ceux  d'entre  eux  d.-nt 
les  M-pullur  »  auront  pu  être  disiir.clou.«xl  reconoio.» 
seront  depusés  dar»  des  c-isieis  spéciaux,  ave  l'uidi- 
calion  de  leur  nom;  les  pierres  lu  ^iiUi-.»  qui  K»  rc- 
c.nvient  aujnud'li.  i  seront  employées  dans  la  con- 
duction de  l'c-ssualrc  prlucipal  et  disposées  de  ma- 
nière \  être  en  vue. 

«  D'i  utres  ussuaiirs,  au  nombre  dit  dlx-*cpl,  d'un 
*«pcet  moins  monumental,  inloureronl  la  sépulture 
principale,  les  corps  y  seront  dlspusés  dans  les  mCmc» 
eondllious,  de  manié-e  à  ce  que-  chaque  arme  ou  clia- 
que  emps  d'at-iu'ii  ail  une  ^épul'ure  à  paît. 

•  t  *  ri  ancien  ofll.-ier  d'inf,mleiie,  ble  .-«è  au  siège  de 
Séb  islnpol,  est  nonitié  gardien  de  ces  inonumcnLs  qui 
Bermil  en'nnn'.s  d'une  muraille  pour  ni  assurer  l'inte- 
grilé.  » 

l'ne  somme  de  1 10,000  fr.  t>t  nécessaire  pour  a-mier 
l'aclièvi  nient  des  (ravux  dan»  l'ai  née  ifCi.  On  avait 
pct:sû  «l'abo-d  i  lépa.li.-  cttle  s>'.mrne  »ur  les  crédit» 
oïdir.aiies  d.s  l>inlje:=  ;  mais  II  est  éviilcnt  qu'il  y 
aura  grande  rui)veii..!u  e  et  une  nolablc  économie  a  ter- 
mine!' prcii'i-ilrrr.eht  l'cpéralio::  r.iii.me:i,  Te. 

Ce*  e\plrral:or»  sufll.-out  pour  rrnnlier  au  Corps  lé- 
gWalT  r.mprjrtani  e  «le»  travaux  qui  font  l'o!  jet  du 
picj  t  de  loi  que  nous  avons  l'bonr.cur  de  •oumeltio  à 
,V»  délibéiat  iu  s. 


le  jiritiiltnt  il'  •Himii. 


..  /  Me. 


Les  commis» .in  s  rln 


(jéuêral  Aij  auri. 
'  louvcriiemeiit  sont 


M.  le 


gé:.ér.-d  de  division  Allai,!,  président  de  section,  et 
M  Uanicau,  c-jD-so'dlcr  d  litat. 


Projet  ilt  loi  tcmlant  à  ouvrir  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  t ejrff'ire  tSliA,  un  crédit  dr  2  million*  t 
ijuisitiora  de  terrain*  et  t'-nenur  mtht-iites. 

Art.  t".  Il  et  ouvert  au  minisire  sécrétai  te  d'Etal  de 
la  guerre,  sur  1  exercice  IHiii,  un  crédit  (Ici  millions 
pour  acquisition»  do  lerrain»  et  travaux  neufs  d  .ns  lu» 
ctaLlissem^nt»  milila  res. 

Art  i.  Il  sert  pourvu  à  cette  dépense  -m  move-i  des 
ressource»  que  procrera  r.'éiénalinn  des  lerrain»  et 
bilUnicnls  militîilre»  dékilllés  dans  l'étal  ci  annexé. 

Ce  pnijet  de  lui  a  élé  délibéré  et  adopté  parle  con- 
seil d'Etat,  dans  s;i  séar.ee  du  21  décembre  1  »B  J. 

le  ni„i*trt  }>rluda»t  le  conseil  dKtnt, 

Hot' LA  Ml. 

Etat  de*  immeuble*  d  vcr.na  t'rmfirVj  au  d-parte- 
me-'t  de  la  onene  tt  d-nt  l'a  ieitatù  n  sera  eom- 
mi.i'ic  en  l .*<;$. 


Paris.'rlv.g) 


tiUKtt.tîluX 
des  iiiui'.euldcs. 


Paris  (riv.  d.) 


Calais  


I.unévillc.  .. 
Strasbourg.  . 

I.auleiliourg. 

i  Marscil'e. . . . 

I.a  Roebello. 

Graiiville. 
Siiul-Malo.  . 


1°  Iniuae 
et  min  en 

Uotnlierie  des  Invalides 
(partie  retianrhée),  clé- 
ductiun  faite  de»  maté- 

riaiiv  .!«^ji  »eciilus  

Caserne  Sully  

Caserne  Pic  pu»  et  jardin 

v  attenant  

Terrain  dit  de»  Tourelles 

de  lîellevllle   

Partie  de»  anciens  ouvra- 
ges de  Kouvray  

Maison  cl  ter  ain  prove- 
nant d.  s  anciens  ouvra- 
ge» de  Itouw-.iy  

Terrain  n-lruiiché  de  la 
caserne  de  la  pépinière. 
Parcelle  de  ton  ai  n  pour 
l'extension  de  l' Abat- 
toir  .... 

Pa.lie  du  l  )t  n°  8!)  de» 

terrain»  militaires  

Partie  du  Icnc-plcin  de 
\     la  corne  21  et  Ile  de  la 

'     N  r.:  e..  

,  Parcelles  de  terrain»  oc- 
f    cupé»  par  des  bâtiments 

particuliers  

|  Terrain  le  long  du  canal. 
/ Caserne  vieille  de i  Ponts 

J     r  iii.'il»       . .  

)  Ecuries  de  la  place  d'Ar- 

.    m  -  K,  P  

(■  Pavillon  du  Oénie,cAté  5J 

Manulenlion,  fi4  

(Terrain»  du  Péclplee  .  . 
/  Partie  libre  de  l'ancienne 

>     balteiie  d'Arenc  

|  £12  mètres  de  terrains  re- 

\    dus  par  la  ville  

Ferme  de  Marilluc  à  la 
pointe  des  Minime»  . . 

Ilot  des  Hugenan»   

Emplicemei  t  de  !a  re- 
doute du  sillon  

Partie  de  l'établissement 

G  île  l'ni»enal   

Pai  lie  de  la  caserne  Y  de» 


Ajuecio.  . 
Iîast'a  . . 
C'ervione. 
Cslvi.  ... 


Tour  des  Génies  

Couvent  Salnt-Antoiuo. 

Poste  de  Piunplli  

Mur  déclassé  de  la  basse 


DATE 

de  la  remise 
au  domaine. 


.11  janv.  1861. 
29janv.  1861. 

Id. 

30  janv.  1801. 
SI  janv.  186t. 

20  avi  li  1S61. 
12  août  1859. 

2B  avril  (862. 
lit  janv.  1861. 

5  mal  1862. 


*  août  1862. 

3  iiov.  1862. 

4  oct.  1860. 

30  mai  1862. 

20  aviil  18GI. 

M. 

Id. 

7  avril  1862. 
Id. 

27  déc.  1RB0. 

21  nov.  1862. 

25  mai  1863. 
16  fév.  1861. 

Id. 

23  avril  1861. 
18  déc.  1862. 

26  janv.  5860. 

24  fév.  1862. 
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l'Ave-Marla. 


vragej  de  fortifications  le 


/■Caséine  de 
_      ,  .     .  .  )  Anciens  ouv  .. 
Pari* (.m.  □. H    lonk.  ,|M  cwanx  de  l'Ourcq  cl  de 

V  Saint-Denis. 
Partie  de  la  ferme  de*  Criques. 
Ancienne  manutention  de  Sainl-Henan. 
Empli- ement  des  li«nc*  de  Loe-Mnlo. 
Emplacement  et  matériaux  de  la  carême. 
Tcrniri  dépend  .nt  du  fort  Lapiée. 


Itresl. 
Port  Louis.. 
Moutic-r*... 
Ile  de  Ile.. 


MONTANT 

do 

RKCAriTt'LATlO*. 

l'évaluation 

contra- 

dictoire. 

1,159,739 

1 ,063.980 

2,223,719 

Vu  en  conseil  d'Etat,  la  21  décembre  1BIÎ3. 

Le  cmneWrr  d'Elnt,  secrétaire  généra! 
du  contrit  <T Eln>, 

¥.  Rou.at. 


SÉANCE  DU  9  JANVIER  .86%. 


.V  T. 


Prvjeh  de  toit  relatifs,  te  premier,  à  un  emploi  de 
fimdt  par  le  diptritment  du  Puy-de-Ih'ime  ;  le 
deuxième,  à  mie  imiAsitiar,  extranrdinaire  par  le 
département  du  Gard;  le  trosième,  à  la  distrac- 
tion de  ta  section  des  Trou-Fermes  de  la  commune 
de  Steene  {Sord)  et  à  sa  réunion  à  ta  commune 
d'Annboutt-C"ppel  {même  département)  ;  le  qua- 
trième, à  la  réunion  à  In  commune  de  Saint- Berain 
{SaAne-et- Loire)  d'un  territoire  distrait  de  la  com- 
mune de  Perreuil  (me"ine  dépa<  ttment),  précédés  du 
décret  de  prèttntntion  et  des  ej  posés  des  motifs, 
transmis,  sur  lei  ordres  de  F  Empereur,  par  te  mi- 
nistre d'Etat,  nu  président  du  Corot  légiilntif. 

NAPOLÉON , 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloulù  nationale,  Empe- 
reur don  Français, 

A  ton»  pré»ent«  et  à  venir,  «lut  ; 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par 
nôtre  minisire  d'Etat,  les  projets  de  lois  délibérés  en 
conseil  d'Etat  et  relatif*  : 

Le  premier,  a  un  emploi  de  fonds  par  le  départe- 
ment  du  Puy-de-Dôme; 

Le  second,  a  un  Imposition  ci fraord inaire  par  le  dé- 
partement du  Gard  ; 

Le  troisième,  a  la  distraction  de  'a  seellon  des  (rois 
fermes  de  la  commune  de  Steene  (Nord)  et  a  >a  réu- 
nion *  la  commune  d'A-mbouts-Capui  I  (même  dépar- 
tement); 

Le  quatrième,  i  la  éuniirn  a  la  commune  de  Saint- 
Herain  ;Saôiir-el-L,lre;.  il'un  territoire  distrait  de  la 
commune  du  Perreuil  (mémo  département). 

Art.  2  MM.  le  baron  de  Brissierrc  et  Orrmcl.  con- 
reillers  d'Etat,  sont  chargé»  de  soutenir  If  discussion 
de  ce  projet  do  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 


Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  r*1*l>  des  Tuilerie»,  le  9  janvier  186». 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat , 
E.  Ho  ru  Kit. 

Pour  ampli  itlou  : 
Le  chef du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
legitlaiif  et  de  la  comptabilité, 

G. nouKKn 


Pl'Y-DE-DOME. 

ET/>otè  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  i  un  em- 
ploi d' fond,  par  le  département  du  Puy-de-l)ô'i>e. 

Messieurs,  une  loi  en  date  do  6  juin  1837,  a  autorisé, 
le  département  du  Puy-de-Dôme  : 

1*  A  emprunter  une  somrr.e  de  l,80fl,0f0  fr.  pour 
l'appliquer  nux  travaux  de*  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun; 

2°  A  s'imposer  extraurdinairemcnt,  par  addition  au 
piincipal  des  quatre  contributions  directes,  sept  cen- 
times pendant  neuf  anJ,  à  partir  do  1S58,  cl  cinq  cen- 
times pendant  trois  an»,  à  partir  do  (807,  pour  en  af- 
fecter le  produit,  évalué  a  2,l>9|,nov  fr.,  nu  rembourse- 
ment cl  au  service  de»  intérêt»  de  1  emprunt,  et  pour 
le  surplus,  aux  travaux  des  chemin  i  vicinaux. 

D'apréj  la  combinaison  financière  sanctionnée  par 
celle  toi,  le  capital  de  1,800,000  fr.  devait  être  réalisé 
en  six  annuités  de  300,OrO  fr.  chacune,  et  le  produit 
de  l'imposition  exlrnordimire  devait  recevoir  I  emploi 
déterminé  cl  après  : 

1«  Herabourscmenl  de    l'emprunt...    1,000,000  fr. 

2»  Service  des  intérêts   360,(100 

3°  Travaux  dci  chemins  vicinaux   r.31,000  . 

Tolal   2,691,000 

L'exécution  donnée  par  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  a  la  lui  du  (i  juin  1857  a  dérangé  l'économie  de 
cette  combinalso».  L'emprunt  de  1,800,000  fr.  a  bien 
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été  réalise  en  six  annuités  (gales,  dont  la.  dernière  ligure 
au  budget  rectifié  <lc  l'exercice  lSixl;  tuais  le  rembour- 
sement des  annuités,  bien  que  commencé  dés  lSr.n,  au 
moyen  d'une  partie  du  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire, n'a  été  opéré  que  par  à-compte  calculé?  de 
telle  >orio  qu'une  portion  considérable  de  l'imposition 
a  pu,  chaque  année,  être  alfecléc  à  l'exécution  même 
de*  chemina.  En  pocédnnl  ain»i.  le  conseil  général  a 
sans  doute  obtenu  celutilu  résultat,  qu'il  a  pu  donner 
une  impulsiun  plus  rapide  aux  travaux  entrepris  pour 
l'achèvement  du  réseau  vicinal,  mais  Il  a  occi-lunné,  en 
même  temps,  un  découvert  dans  le*  r.  *«-ource*  créées 
pour  assurer  le  complet  auiortiscmcnt  de  l'cmpnu.t. 

Kn  ctTet,  au  .'Il  décembre  IKti'ï  ,  l'cmpruut  de 
1,80I1,0i  0  fr.  n'était  remboursé  que  jusqu'à  concurrence 
de  "ili.OOO  fr.  La  dette  déportemantalu  était  donc  en- 
core do  t  million  28.",êOo  f.-.,  somme  représentée  par 
2,570  obligations  Je  5(W1  fr.  cln"U»e.  Jusqu'au  31  dé- 
cembre IB6Î»,  terme  llxé  pour  la  clôture  de  l'opération, 
ces  obligation*  donneront  lieu  au  paye  Tient  d'intérêts 
«'élevant  «lins  leur  ensjmble  à  i87,G2.^  fr.;  le  service 
de  l'emprunt  exigera  doue  encore  une  somme  totale  de 
l,472,0i5  fr. 

Or,  pendant  les  six  année*  qui  retient  a  courir, 
l'imposition,  c-éée  par  la  loi  du  li  juin  J6î7  ,  ne 
produira  qi:o  1,270,000  francs,  d'où  W  suite  un  défi- 
cit de  302.625  francs. 

Appelé  à  se  procurer  relie  somme,  In  conseil  Gé- 
néral n'a  pas  voulu  grever  les  ronli  Ibuables  de  chapes 
nouvelles;  il  a  trouvé  uaiis  le*  ressource*  déjà  créées 
par  uno  loi  int-5rleure  les  moyens  de  compléter  les 
fonds  qui  lui  sont  nécessaire*,  l'ne  loi,  en  ilate  du  10 
mai  186a,  a  en  effet  aulwisé  le  déparlement  du  Puy- 
de-Dôme  u  s'imposer  extraordinaircaient  pendant  dix 
an»,  a  partir  de  i8f.'.,  2  centime»  .lu  centième»  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions  directes 
pour  les  (rivaux  de»  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun.  Le  produit  nnnuel 
de  cette  im|K)»ition  élnnt  de  Kl, 100  fr.,  ia  loi  précitée 
assure  la  réalisation  d'une  somme  totale  de  81 1 ,0110  fr. 
C'talau  moyen  d'un  prélèvement  .-iirces  ressources  que 
le  conseil  général  propose  de  compléter,  de  18tj'.  a  l.i  lin 
de  ISCn,  et  jusqu'à  concurrence  des  2n2,ii:!.>  fr.  ruan- 
quanU,  les  fonds  nécessaires  au  solde  du  ta  dette  dé- 
partementale. 

Nou»  pensons,  messieurs,  que  ce  vote  e.it  dénature 
à  être  favorablement  a-cueillf;  il  aurait  pour  résultat 
de  régulariser  la  situation  du  département  vis-à-vis 
des  souscripteurs  de  l'emprunt,  sans  augmenter  les 
charges  des  contribuables.  Mulg  é  In  prélèvement  pro- 
posé, la  dotation  extraordinaire,  attribuée  aux  chemins 
vicinaux  par  la  loi  du  1<>  nui  ISii  l,  a'élèwmit  d'ail- 
leurs encoie  à  plus  de  Gu0,l>00  francs,  et  celle  somme, 
jointe  à  celle  provenant  des  ressources  spéciales,  paraU 
devoir  sufllre  aux  besoins  1.  s  plus  ur;:e..ts  du  service. 

Nous  espérons,  en  conséquence,  messieurs,  que  vous 
voi.drex  bieu  uccutder  votre  sanction  au  proj.-t  de  lui 
cl  joint,  qui  autorise  l'impulntion  proposée  |sir  le  cou- 
«cil  général. 

Le  conseiller  iFEtnl,  rapporttw, 
Baron  L.  i>k  Biksilhhi.. 

Le»  commisaalrss  du  Gouvernement  sont  MM.  le 
baron  de  Busslerre  cl  Gomel,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emploi  de  foudi  par  te  dé- 
partement du  Pm/-diLMme. 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  f*l 
autorisé,  conformément  a  la  demande  que  le  conseil 
général  rn  a  faite,  à  imputer  sur  le  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire,  créée  par  la  loi  du  16  mai  1861, 
pour  los  travaux  des  ebeiiln*  violn-iu»,  le«  fonds  né- 
cossaires  au  remboursement  et  nu  service  des  intérêts 
do  l'emprunt  do  1,800,000  francs,  rr  alisé  en  vertu  de 
la  loi  du  ti  juin  1857. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  28  décembre  IS63. 

U  ministre  présidant  le  conseil  d' Etal, 
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OAHI). 

Ej-plsé  des  motifi  d'un  projet  de  loi  relatif  ii  une  im- 
poiition  par  le  département  du  Gard. 

Messieurs,  d  m»  sa  session  de  18(12,  le  crsi.il  géné- 
ral du  Gard  a  pris,  au  nom  d.i  département,  l'enga- 
gement do  contribuer,  pour  un  tiers,  aux  dépenses  du 
coacoiirs  régional  qui  devait  avoir  lieu  en  ISC,:j  dans  la 
vill.t  iln  Nimes. 

L'intluenee  que  relie  grande  et  utile  solennité  pou- 
vait exercer  sur  la  pro.'ipérît.!  du  département  juslillait 
complètement  In  résolution  du  con-a-il  général  Le  ron- 
cours  annoncé  a  eu  Heu  dans  le  courant  de  l'éié  der- 
nier, et  les  dépenses  qi  il  n  nécessitées  m-  sont  montée* 
k  environ  S0ri,(»i»l  fr.  Mai*  les  recette»  dont  il  a  été 
IV casion  ont  compensé,  puni-  une  notable  partie,  la 
dépense  qui  nous  venons  d  indiquer,  et  ne  laissent,  en 
détlnitive,  qu'un  d.'-llcil  inré:ieur  a  10u,t)llll  francs,  sur 
lequel  la  part  contributive  du  département  senc  t  d'en- 
viron .Tt.OOn  franc*,  lo  reste  demeurant  à  la  charge  de 
la  ville  de  Mme*. 

Le  conseil  général  n  leronnu,  dans  sa  dornièro  ses- 
sion, que  colle  somme  de  :i  t,i!i»i)  francs  ne  saur  lit  être 
prélevé  sur  les  ressources  facultatives  de  son  bu.igei. 
Il  a  donc  demanda  que,  pour  remplir  son  engagement, 
le  départi  nient  lut  autorisé  à  s'imposer  uxtiBordinaire- 
nn  iit,  eu  ISIVi,  |  centime  addition:  el  au  principal  des 
quatre  contiibnlions  directes.  Le  prnduit  Je  cette  Im- 
position pourra  suffire,  a  peu  de  chose  près,  pour  rou- 
vrir la  depriiîe  prévue.  Le  surplus,  s'il  v  a  lieu,  serait 
facileriK-1,1  îinnulé  sur  le  produit  <]<•»  .-or, i  nu- »  f  ..-m  Mal i>. 

La  situation  financière  du  déparlemiT.L  du  G.inl  ne 
met  pas  obstacle  à  (•  •Ile  légère  aggravation  «1er*  char- 
ges des  contribuables.  Vous  avons,  en  conséquence, 
messieurs,'  l'honneur  de  soumettre  à  votro  sanction 
le  projet  de  lui  ei-joint,  qui  consacre  le  vote  du  con- 
seil géuérxl. 

U  conscilltriFE'nt,  rapporteur, 
Baron  L.  de  Bi  kïikhrb. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.io  ba- 
ron L.  de  Bussicrre  oKiomcl,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le  départe- 
ment dri  Gard 

Article  uniifiie.  Le  département  du  (iard  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  fuite  dans  s-a  session  de  |8ti3,  à  s'Imposer 
nxtraordiuairemenl,  en  IS'â,  un  cenliiue  (l  fr.  01  c), 
addllioliuel  au  principal  de»  quatre  contributions  di- 
i-eiles,  do:it  lu  proiluil  sera  affecté  au  paycuient 
de  la  part  contributive  du  département  dans  les  dé- 
penses ni  ca^ioniiées  pnr  le  ronce  urs  n-gion»)  de  I8CI. 

Ce  projet  de  loi  a  clé  délibéré  et  adopté  par  le  ?ou- 
seil  d'Etal,  dan*  sa  séance  ou  l'ti  décembre  lst;;i. 

£<•  wini-tre  pressant  le  co  seil  ifEtat, 
Itoi'LAND. 

NORD. 

Erposè  des  tnaUf<  tF an  p  "j  t  de  loi  relatif  à  la  dis- 
traction de  la  section  des  T'on-l'crm's  de  la  com- 
rr.unc  de  Sfceas  '.Vor-r/',  et  à  sa  réut.ion  ù  la  com- 
mune cT Armliou/s  Cappcl  (uaAne  départeaient). 

Me-sleers,  les  ba'.ilaiils  de  la  section  dite  de»  Trois- 
t'eruiet  deiiinndenl  que  leur  territoire  soit  distiait  do 
la  •  ommune  «te  Slccue,  c;:rtoti  de  Bergue»,  arro.'idis- 
sement  de  Dunkerque  :  Nord ),  pour  être  lélini  à  la  com- 
mune d' Arml'outs-Capp^! ,  même  canton. 

Cette  .M'ct;on  a  une  étendu»  de  18  hectares;  sa  po- 
pulation e»t  de  27  habil.mls.  Elle  est  séj^irée  du  terri- 
toire de  Slceno  par  lu  canal  de  la  Colme,  et  i*  n'eat 
qu'en  faisant  un  détour  de  plu*  de  ,i  kilomètre*  que  le* 
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habitants  peuvent  se  tendre i  leur  chef-lieu  communal. 

la  section  des  Trots-Fermes  se  trouve,  au  eontr-iire, 
fort  rapprochée  de  In  commune  ri'Armhonls-Capprl,  et 
c'est  un  chef-lieu  rie  celte  umtmune  «pic  les  enfant*  de 
la  section  vont  recevoir  l'ense  gueulent  primaire  et 
l'enseign  -ment  religieux. 

Le  conseil  municipal  d' Aruibonl-Cappil,  la  commis- 
sion sviullralc,  le  f ort  eil  d'arrondi-sement,  le  conseil 
généra),  le  dire;  leur  de»  contributions  directe*,  le 
sous-préfet  et  le  préfet,  ont  Ion»  pie  netnent  reconnu  !» 
convenance)  do  la  séparation  demandée.  Le  conseil  mu- 
nicipal de  Steene  s'y  est  seul  opposé,  en  «'appuyant 
principalement  sur  I»  nécessité  de  c  ms-r\er  à  la  com- 
mune l'Intégralité  de  «en  re<.--n«ree«,  a  ta  son  rte»  char- 
ges que  lui  impose  va  pu|  -ulalion  ouvrière.  Voua  reeuii- 
naitroz  um  doute,  me«si  n.re,  que  cette  oppo-lion  ne 
peut  préva  oir  contre  les  .  vi»  unanime*  clonrmH  à  tons 
les  degrés  de  1  inalmcli'.-n.  La  commune  de  Sleene 
consene-dt  d'ailleurs,  après  la  s._pni  -..lion  proposée, 
une  étendue  de  i  ,<H7  hectare*  e!  une  r.npu'atiun  ri  •  . M  j 
habita  ils.  S.  s  rcv.nuso-dinaire.i.  diminué»  d'une  somme 
de  27U  fr.,  «'élèverai,  ril  encore  *  plus  d»  r,,0n<l  U..  et 
ses  dépenses  subiraient  vraisemblablement  une  induc- 
tion proportionnelle, 

Ces  considérai  ion  >  non»  «l.Vcrmlm-nt,  messieurs,  i 
vous  noumcîlro  le  projet  «le  loi  ei-joinl,  <pil  ai>rn  pour 
résultai  de  fixer  la  ligne  du  canal  de  la  Calme  comme 
limite  sêparative  des  deux  commune». 

Le  cotise  t'er  itElut,  xryy  "  leur, 
Baron  L.  de  Ut'ssiEnnu, 

Les  commi  .-aires  du  (iuuvcrricmcul  «ont  :  MM.  le 
baroi;  I-  de  nussierre  et  Gomcl,  conseille:»  d'EUt. 

Prrijet  de  lot  relntif  à  la  distraction  de  lit  >cr,iVm  ihs 
Trois-Fennes,  de  lu  commum;  île  Sleene  [Su  '  jt  et  à 
sa  réunion  it  la  commune  d' Armbouts-Cajaiel  [même 
dé/ia  tement,. 

Art.  I".  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  est  distrait  de  !a  commune  de 
Sleene,  canton  do  Bcrgues,  arrondissement  de  Dun- 
kerque,  dépailement  du  Nord,  c  l  réuni  à  la  communs 
d'ArmlioiiU-C-ipjiel,  même  canton.  F.n  conséquence,  la 
limiln  entre  la  commui.c  rie  Steene  et  la  commune 
d'Armb  •uts-Cappel  e*t  fixét  par  lu  canal  île  la  Cnlme, 
indiqué  sur  Icdil  plan. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
«ans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peu- 
vent être  lespeotiveuienl  acquis. 

Le»  aul-cs  con  litions  de  la  distrvtion  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  u  tericarement  d.  terminées  pjr 
un  décret  du  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Klut,  dans  ra  séance  du  2»  décembre  ÎSI.'S. 

Le  minutie  piisidaut  le  conseil  dE!«t, 

HUVLAKD. 


SAONK-K  T-  LOIRE. 

Ex/joté  des  motifs  itun  j^rojet  de  foi  relatif  à  ht  réu- 
nion à  la  commune  de  $nM-ttcrain  ISaône-ct-Loire) 
d'un  t-rrH.i-re.  dulruil  de  In  commun»  </-  Perrruii 
{même  dèim  tentent). 

Nti'ssieurs,  [a  commune  de  Salnf-fieralu,  canton  du 
Oiuy,  arnmdis.ien.enl  de  Cuilon*,  département  de 
Sa'me-et-I.oire,  i.'emaride  h  reunion  Hi  son  territoire 
d'une  «cet Ion  ayant  une  étendue  de  121)  hectares  en- 
virtu,  emi  dépend  actuellement  rie  h  commune  «le 
l'erreuil,  canton  d  >  ("«an  h:  s-h-s-Mincs,  arrondis»  •- 
ment  «l'Autun,  même  rieparvnvnt. 

A  l'appui  île  .«a  dcnv.nrie,  la  commune  expo-sn  que 
co  I' mloirc  faisait  partie  «le  wi  cii couse: iption  avant 
1791  et  ne  lui  fui  enlevé,  4  celte  époque,  qu'ailn  «le 
donner  pour  limite  amx  deux  commun»!»  et,  par  suite, 
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aux  deux  arrondissements  de  Chtllons  ot  d'Autun,  le 

cours  do  la  livioro  de  la  Dheune;  que  la  fixation  de 
celte  ligne  si  pantive  fut  cependant  tout  srbiirair*.  car 
elle  ne  fut  pas  ailoplée  pour  d'uutre»  communes  do  la 
mime  vallée. 

Kilo  ajoute  qu'elle  est  restée  propriétaire  du  cime- 
tière cl  île  l'église  qui  se  trouvent  sur  la  section 
qu'elle  a  perdue,  el  qu'elle  est  obi  gée  d'inhnme-  «es 
innrts  sur  un  autre  leriitotrc  qiie  le  sien;  que  l'état 
acti  el  des  choses  c»t,  i  un  aulro  point  de  vue,  con- 
lialre  aux  inlérOI»  do  ses  habitanls.  qui,  étant  reniés 
propriétaires  do  la  plus  grande  partie  des  terrains  do 
cette  section,  ne  pei.v.nt  obtenir,  h  cause  de  leur 
ilnignomcnt  >>u  chef  lieu  de  la  commune  de  Perrcuil, 
ni  un  bon  eulreti  ":  des  chemins,  ni,  du  la  part  du 
garde  champêtre,  une  surveillance  cflleace  pour  leurs 
propriété». 

Enlin  clic  fait  remarquer  que  la  gare  du  chemin  do 
fer,  dépendant  de  la  ligne  de  Chagny  il  Morlreau-les- 
Mines  el  «  t.«hlie  Mir  le  terriloiie  de  la  section  do 
l'erreuil  die  t  il  s'agit,  est  située  a  400  métns  .le  son 
chef-lieu  commapal,  tandis  qu'elle  se  troave  à  3  l.ilo- 
met  c-  do  l'erreuil. 

Uans  le  cours  «te  1  instruction  tt  laquelle  la  demande 
de  Saint- Itérait!  n  élé  soumise,  la  cnmnuinu  de  l'er- 
reuil s'est  nppu-éo  i  toute  distiaclion  «le  son  territoire; 
elle  a  conlc-lé  Ils  prétentions  de  Saint -Beniirt  lou- 
chant ses  anciens  droits  sur  la  seelioo  réclamée,  el  a 
ai.s>i  soutenu  que  son  territoire  élaul  déjà  restreint, 
puisqu'il  n'a  que  !MC  hectares,  on  lui  ferait  un  tort 
conshlérable  en  lui  enlevant  les  120  hectares  de  la 
section. 

Mais  cette  opposition,  appuyée  «Ton  avis  dans  lo 
mémo  sens  du  «Mn-eil  d'a  rondissement  d'Autun,  n'a 
été  admise  ni  par  les  autorités  admini-tratives  du  dé- 
paileinent,  ni  par  le  cm  »cil  d'arrondissement  de  Cill- 
ions, ni  par  le  con  cil  général.  Dans  une  délibération 
longuement  motivée,  ce  dernier  conseil,  sans  s  arréler 
aux  difllcultés  qu. appuie  un  changement  d»  limites 
communales,  lor  qu'il  nltc:«iil  la  circonscription  de 
deux  arrondissements,  a  reconnu  comme  vrai»  le» 
faits  allégués  par  la  commune  de  Salnl-I>eraln,  et  a 
pensé  que  lu  démarcation  actuelle  entre  les  deux  com- 
munes était  vicieuse  el  ne  pouvait  être  maintenue. 

IVapré*  ce  résultat  de  1  in-lniction,  la  demande  do 
Salnt-lterain  a  paru  susceptible  d'être  accueillie.  In- 
dépendamment des  raisons  invoqnéps  par  cette  com- 
mune, un  motif  d'intérêt  général  commande  le  chan- 
gement «le  liniiies  Depuis  l'elabîi^emcnt  des  voies 
terrées,  on  »'e»t  toujours  altuch*  il  placer  les  g  ires  et 
leur»  abords  sous  l'autorité  des  r:mmiine»,  qui  peuvent 
.  y  exercer  une  surveillance  eflicace,  et  pour  la  gare  du 
!  chemin  de  fer  qui  putle  le  nom  de  gare  de  Kair.t- 
Berain,  bien  qu'elle  soit  établie  sur  h  s-rtion  dont  il 
s'agit,  la  police  n'e^t  point  et  ne  peut  être  convcnuble- 
ment  faite  par  la  comm'i  :o  île  l'erreuil. 

Par  l'effet  d^  celle  dl-trae-lou,  la  commune  «le  Per- 
rcuil ne  perdrait  que  1211  In-rLires  environ  et  21  hahi- 
tanl.a.  Il  lui  resler.il  encre  7fir>  hectares  et  fi22  habi- 
tatits.  Si  l-i  inodiîic-ilion  pmposéo  fait  perdre  la  limite 
naturelle  que  duimo  la  rivière  de  la  Dheune,  1a  nou- 
velle démarcation  ne  saurait  è're  considérée  i-oimnt  dô- 
fecturnse,  puisqu'elle  serail  feimie  de  ttvis  côtés  par 
de  chemins. 

La  distraction  de  Icrritoiie  quo  nnu-  avons  l'hon- 
neur de  vous  deraan  1er  d'autoriser  i'il.  ressint  deux 
a'rondissen)cnts,  M.  le  garde  des  sceaux  a  du  être  con- 
sulté et  a  demandé  l'avis  de  M.  le  «rentier  p-csi  lenl 
de  la  .niir  Impériale  de  Dj.m  et  de  M.  le  piocureur 
g.-tiéral  prés  do  celte  cour.  Oh  deux  honorable*  ma- 
gisl  alsnonl  pis  expriné  la  même  opinion  sue  l'utilité 
de  la  mcSure.  Au  point  de  vue  des  intérêts  civils, 
M.  le  premier  président  a  peux*  qu'il  n'y  avait  tsis 
lieu  de  changer  lu  circonscription  des  communes.  M  lis 
aux  yeux  de  M.  le  procureur  général,  k  poiiee  judi- 
ciaire est  fortement  intéressée  il  ce  que  JVIat  «le  chnscs 
actuel  s  >it  mo  li:é>,  cl,  pour  l  i  justic--;  cixile,  il  )'  a 
également  av.ntage  à  ce  que  la  tue  me  soit  adoptée. 
Quant  au  s-nice  d  i  tmi arr.i:.  ou  i-Vcorde  à  reva.n- 
nai're  «pie  le  rlnii-cmenl  n,  ,  portera  aucune  mo-liiic»- 
tion  sensible. 

Dans  ces  circonstances,  mer  leurs,  le  conseil  d'F.tat 
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a  donné  son  approbation  au  projet  de  loi  quo  noos 
avona  lhouncur  de  voub  soumettre. 

te  conseilla-  itEtat,  rapporteur, 

(lOMKL. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont:  MM.  Go- 
mel,  le  baroiffla  Busslcrre,  conseillera  d'Etal. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  à  la  commune  de 
Saint-Berain  {Saàne-et-Loii  e)  d'un  territoire  dis- 
trait de  la  commune  de  Perrtuil  (même  départe- 
nt-t). 

Art.  \".  Le  territoire  lavé  en  roae  sur  le  plan  an- 
nexé à  La  présente  loi  eut  distrait  do  li  commune  de 
Perreuil,  canton  île  Couches-h-s-Minca ,  arrondisse- 
ment d  Autun,  département  de  Saone-ot-Loiie,  et  réu- 
ni a  la  commune  de  Saint-Berain,  canton  de  Givry, 
arrondissement  du  Chàlon,  même  département. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  du  Per- 
reuil cl  la  commune  da  Saint-Hcralu  c*l  fixée  confor- 
mément au  trac*  de  la  ligne  teim.'o  en  btcu  audit 
plan. 

Art.  2.  Le»  dispositions  qui  précéimt  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usago  ou  autres  qui  peu- 
vent cire  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  h  distraction  pronoucéo  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  l  janvier  lSUi. 

Le  ministre{  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Roulas». 


V  71 

Projets  de  liis  relatifs,  le  premier,  à  un  échange  de 
terrains  tntre  l'Etat  et  le  situ  llerhamez  [Sord);  le 
second  ù  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
la  ville  de  L'Ile  (Nord),  précédés  du  décret  de  pré- 
tenMi'M  et  dri  exposés  des  motifs,  transmis  sur  les 
ordres  de  l'Empereur,  pu<-  le  ministre  d'Etat,  au 
président  du  Cort  s  législatif. 

NAPOÉEON, 

Par  la  çricc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  a  venir,  «Ont  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArU  !«'.  Seront  envoyés  nu  Corps  léKMalif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  le-  projets  de  lois  dé  ibères  en 
conseil  d'Etat  cl  relatifs  :  le  premier,  à  nn  échange  de 
terrains  entre  l'Etat  el  le  sieur  Herborncz  {Nordl  ;  <o 
second,  à  la  prorogation  d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  la 
ville  de  Lille  (Nord). 

Art.  2.  MM.  Riché  et  Eugène  Marchand,  conseil- 
lers d'Etat,  sont  chargé*  de  soutenir  la  discussion 
de  ces  projets  de  lois  devant  le  Curps  législatif  et  lu 
Sénat. 

Art.  3.  Noire  ministre  d'Etat  est  chargé  do  l'exécu- 
tion du  présent  décrel. 
Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  9  janvier  IR64. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  <f  Etat, 
E.  Hot:nr.K. 

Pour  amplinlion  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  In  comptabilité, 

G.  ROUI! EH. 


NORD. 

Exposé  des  motifs  <f  un  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur  Herbo- 
tnez  {Sord). 

Messieurs,  le  préfet  du  Nord,  autorisé  par  décret  du 
21  février  1863,  a  passé,  le  11  avril  suivant,  avec  le 
î-ieur  Herborncz,  un  acte  duquel  11  résulte  que  l'Etat 
cède  a  ce  dernier  une  pareell  ■  de  tarrxin  de  1  heclaro 
!»  arci  (il  centiares,  ii  détacher  de  la  furft  domaniale 
de  Saint-Amand,  au  canton  de  la  Tilliere,  série  de  la 
Scni-jc,  indiquée  par  le  n°  1  sur  le  plan  11°  2,  juint 
au  projet  de  loi,  en  échange  de  deux  parcelles  do 
terre,  ton inant  ensemble  1  hectare  27  ares  '.<£  cen- 
tiare-», faisant  partie  d  uno  enclave  au  lieu  dit  le  Mou- 
lln-Alsault  et  désignée*  sur  le  croquis  n»  1  par  les 
1  et  4. 

Cet  échange,  qui  ec  combine  ave-  deux  opérations 
analogues,  <!out  l'une  est  en  ce  moment  foumito  i 
l'examen  du  Corps  législatif,  est  fait  sans  soultcclsous 
la  léserve,  poi:r  l'Etal,  du  droit  d'exploiter  toute  la  nll- 
perlitie  existant  sur  le  terrain  qu'il  abandonne. 

L'expertise  a  constaté  que  la  valeur  des»  terrains  ap- 
paitcrant  uu  sieur  Herbomez  était  un  peu  infJrieurcà 
telle  des  1er  aius  appartenant  au  domaine,  ce  qui  ex- 
plique la  dilTér.  noe  dans  la  contenance  de»  propriété» 
échangées. 

L'échange  étant  d'ailleurs,  sous  tous  les  rapports, 
avantageux  à  l'Eut,  et  les  formalités  prescrites  par  les 
loi»  cl  icglcmcuU  a>ant  été  ponctuellement  rempli:'»,  le 
conseil  d'Etal  vous  propose,  messieurs,  d'approuver  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Eug.  M.xncriAND. 

Les  commissairesdu  Gouvernemcnl  sont: MM.  Eug. 
Marchand  et  Iliché,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre 
tEtat  et  le  sieur  Herbomei. 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions 
stipulées  dans  l'acte  passé,  le  II  avril  1 8B3,  entre  lo 
préfet  du  département  du  Nord,  ngluwnl  au  nom  de 
l'Etat,  d'une  p:irt.  et  le  sieur  Herborncz,  d'autre  part, 
l'éihunge  sans  soulte  d'une  parcelle  île  la  forél  doma- 
nialj  de  Saiiit-Amt-nd,  contenant  un  hectare  neuf  a-es 
soixante  cl  un  centiares  i  l  h.  0  a.  61  c),  contre  deux 
pai  celles  do  terre  contenant  ensemble  un  hectare  v'tiigt- 
sc;it  ares  qualre-vl  gt-douxe  centiares  (I  b.  27  a.  9ic.) 
enclavées  dans  cette  forêt. 

Ce  projet  du  loi  a  été  délibéré  cl  adopté  par  le  Con- 
seil d'tlat  da::»  sa  séance  du  23  décembre  1863. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

BolLANll. 


NORD. 


Ex/Mé  des  motifs  d'un  projet  de,  loi  relatif  à  la  pro- 
rogation dune  surtaxe  à  l'ictroi  de  ta  ville  de  Lille 
[Nord,. 

Messieurs,  la  ville  de  Lille  a  dd  concourir  à  h 
dép  nse  <!e  son  agpiiidis^cmen',  elle  a  dû  faire  des 
remaniement*  de  voirie  et  ouvrir  des  artères  desti- 
nées a  rapprocher  des  habitations  1*  g=ire  du  chemin 
de  fer. 

Une  loi  du  31  mai  185">  a  autorisé  la  ville  a  emprun- 
ter 15  millions  ,  remboursable»  en  quarante-deux  an- 
nuités ;  une  loi  du  4  mars  1863  a  autorisé  un  autre 
emprunt  de  6  millions. 
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En  outre,  una  dépense  approximative  «le  2,31*0,000  "r. 
est  prévue  pour  l'acquisition  de  l'-nv.ins  nécessaire» 


Pour  faire  fac-  a  l'aninrlir-scmcnl  do  ces  emprunts  et 
&  d'autres  charges,  la  ville  :i  ajouté  10  lentinea,  pour 
biiil  uns,  aux  quatre  contributions  directe»  loi  du 
2iijuin  IS60 ) ;  elle  a  aggravé  dnei*  clément»  du  tarif 
île  son  octroi  cl  un  décrit  va  proroger,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 18*0,  le  ta' if  avec  ces  superpositions  évaluées 
àJU.UIOfr.  dans  un  proluif  tut.!  de  I ,*2i.,(ltllt  tr. 

EnHn,  une  lui  du  6  niai  tsr»8  a  autorisé  une  Mirtaxe 


de  12  fr.  au  droit  d'octroi  sur  l'a'™..!,  imposé  à  16  fr. 

fr.,  doit  ex- 
pirer au  31  décembre  ttj' 4. 


Cette  surtaxe,  p  oduisaiit  environ  61,'J 


La  prorogation  de  çr  Ile  sinlaxc,  jusq  .'au  3|  décem- 
bre  IbîO,  a  par"  irécciwiire  nu  conseil  municipal,  à 
toutes  les  autorités  consul 'ées  et  entlii  au  Gouverne- 
ment. 

Celle  pro.v (!ïli;  n  paintt  être  enl.ée  d  rns  les  .-aïeuls 
sur  l'amortissement  du  demie-  emprunt  de  0  millions; 
d'ailleurs,  le*  exU'i  iu'rs  du  budget  extraordinaire  dé- 
concerter.! les  prévisior*  du  conseil  municipal,  par 
suite  de  l'élévation  au -do -sud  des  appré'  htions  de  la 
ville,  des  in.'enuii  és  qu'allouo  le  jury  prur  les  ter- 
rains rom-acié*  à  la  nouvel!-,  voirie. 

Les  emprunts  de  U  ville  de  Lille  sont  un  fait  accom- 
pli et  .«ont  le  p:ix  d'avantages  considérables  et  d'un 
développement  msgnifiq^ie. 

La  population  est  habituée  au  prix  actuel  de  l'rau  de- 
vie,  tel  qu'il  résulte  de  la  .surtaxe  confondue  dans  les 
élément  de  ce  prix-,  celte  consommation  d'urlleairs 
n'e-t  pas  la  plus  digne  de  faveur. 

Nous  espérons  donc,  'ncr-sicurs.  que  le  projet  de  loi 
qui  vous  c»t  soumis  obtiendra    votre  a^.cnliment. 

Le  conseiller  iFEtut,  rapporteur, 
J.  Ricbù. 

Les  commUsairt»  du  Goiivcnie  netit  son!  :  MM  lli- 
clic  et  K.  Marchand,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  lu  prorogation  dune  surtaxe 
à  l'octroi  île  la  ville  île  Li  le  (Sorti). 

Ait.  I".  La  surtaxe  de  12  fr.,  perçue  à  l'octroi  delà 
ville  de  Lille,  département  du  Nord,  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  raux-de-ve;  et  er-prils 
en  cercle,  eaux -de-vie  et  e-piiU  en  bouteille*,  liqueurs 
et  fruits  à  l'eau'Jc-vie,  continue. a  d'être  exigée  jus- 
qu'au 31  décembre  IR7U  inclusivement. 

Art.  2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  affecté  an 
payement  des  dépenses  extraordinaires  pour  lequel  l'é- 
tablissement du  celte  surtaxe  u  clé  autorisé. 

Ce  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  lo  con- 
seil d'Ehit,  dans  au  séance  du  4  janvier  IRI.I. 

Le  ministre  p-.iiidant  le  conseil  d'Etat, 
Hori.*KD.' 


.  ...  N«  «». 

Projet  île  loi  relatif  à  la  réunion  ù  lu  commune  d  r 
Mazamet  (Tarn)  dune  parti-  n  du  territoire  de  la 
commune  dAussillon  [même  département),  précédé 
du  décret  de  présentation  et  de  C exposé  det  motifs, 
transmit,  sur  les  ordrn  rie  P  Empereur,  par  le  mi- 
nistre iF Etat,  au  président  du  Cor/tt  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  graco  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur de*  Français, 
A  tous  présent»  et  à  venir,  solulj 


Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Elat,  le  projet  de  loi  délibère  en  conseil 
d'Etat,  et  rclalifa  U  réunion  a  la  commune  de  M«za- 
m>  t  T.un)  d'une  portion  du  territoire  de  la  commune 
d'Aussillo"  [même  département  i. 

Art.  2.  MM.  le  comte  de  Chantérac  et  le  baron  de 
Uussierrc,  conseillers  d'Etat,  sunl  chargés  do  t-oulenir 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  légis- 
laîr.lle  Sén-.t 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Kait  au  palais  des  Tuileries,  lo  9  janvier  16G4. 

NAPOLEON. 

Par  1  Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
V.   lloi  iii:h. 
Pour  amplialion  : 
l.r  rhrf  ilu  t  nliiiirt  ctutryè  de 
iliwlmu  du  •■ahi'net ,  du  w/v/ce 
lr.j,-l»tifrt  de  la  .:„aptal,ilitr, 
G.  nonri.n. 

Ex/mté  des  molt/i  d'un  projet  d:  lui  relatif  h  la  réu- 
nion à  In  commune  de  Mazamet  [Tarn),  d'une  par- 
tie du  ter  ttoire  de  la  commune  itAuMilhn  intime 
départi  ment .. 

Messieurs,  le  projet  do  Ici  que  nous  avons  l'honneur 
do  vous  soumettre  a  pour  olge!  de  réunir  a  la  com- 
mune de  Mazamet,  cinturi  et  arrondissement  fe'c  Cas- 
tres [Tarn  ,  la  portion  du  territoire  de  U  commune 
d'Auêsillon  (même  canton)  désignée  sous  le  nom  do 
Montplaitir,  laquelle,  sur  le  plan  annexé  audit  projet 
de  loi,  est  déterminée  au  moyen  de  la  ligne  rouge  co- 
tée ABCDEFUII  I. 

Les  motifs  sur  lesquels  cette  réunion  est  fondée  sont 
d'un  intéiét  public  incontestible.  En  effet,  cette  por- 
tion de  la  commune  d'Atuuùllon  qu'il  s'agit  d'annexer 
à  Mazamet  et  qui  comprend  de  nombreuse*  construc- 
tions, forme  avec  cette  dernière  ville  une  seule  et  mêms 
agglomération.  Elle  est  habitée,  en  très-grande  partie, 
par  des  ouvriers  employés  dan»  les  manufacture»  claie- 
fiers  de  Mazamet.  Celle  ville,  ewenl  ellencnl  iinlus- 
trielle,  s'est  considérablement  développée  dans  ce*  dix 
dernières  année*  :  sa  population  s'est  accrue  avec  rapi- 
dité; bornée  sur  la  plu»  grande  partie  de  son  enceinte 
par  ia  montagne  N  rire,  la  ville  manque  de  territoire 
sur  la  partie  restante  cl  i  drl  s'étendre  sur  les  terri- 
toires contigus  dépendant  do  la  commune  d'Ausnillon  ; 
c'est  ainsi  que  s'est  formé  le  faubourg  ou  village  du 
Monlplai*lr  avec  les  ressources,  cl  pour  répondre  aux 
besoins  des  habitants  de  Mazamet.  Ci  s  sortes  d'agglo- 
mérations sur  la  limite  des  communes  rurales  et  qui  se 
forment  ainsi  quelquefois  aux  dépens  des  villes  pros- 


pères dont  le  territoire  n'est  p.vv  sufllsant,  offrent  tou- 
jours de  graves  Inconvénients  au  point  de  vue  de  l'or- 
dre public  et  de  l'équitable  ' 
nli-l|i»!c*. 


tsau  poi, 
ré[.artilir 


lion  des  charge»  mu- 


Li  ville  de  Mazamet,  en  égard  à  son  développement 
continu,  est  donc  dans  la  nécessité  de  s'étendre  sur  le 
territoire  d'Aussillon;  déjà  de  nouveaux  quartier*  s'y 
construisant,  maia  cette  situation  ne  saurait  être  main- 
tenue. Il  importe  que  la  population  ouvrière  nui  habit 4 
ce*  quartiers  puisse  trouver  dans  les  établissements 
charitables  de  Mazamet  l'assistance  dont  elle  peut 
quelquefois  avoir  besoin,  surtout  en  temps  de  crise,  et 
qu'elle  ne  saurait  rcncoutier  dan»  une  commune 
rurale. 

U  n'est  pas  moins  nécessaire,  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  d'une  police  régulière,  que  toute  cette 
agglomération  soit  placée  sjus  la  surveillance  d'une 
même  administration. 

Il  est  juste  enfin  que  les  Industriels  ou  les 
aisés  qui  ont  créé  des  établissements  ou  élevé  de»;  i 
strnciions  sur  ta  xone  'de  terrain  qu'il  s'agit  de  dUtraire 
de  la  commune  d'Aussillon  supportent  leur  part  des 
charges  de  la  cité,  alors  qu'ils  profitent  de  tous  les 
avantages  que  le  voisinage  de  Mazamet  leur  procure. 

La  distraction  de  Monlplalsir  fera  perdre  a  la  com- 
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m  une  d'Ausaillon  44  hectares,  731  habitants  «t  environ, 
400  fr.  <lc  revenu»;  mai»  il  restera  encore  à  celte  com- 
mune i,02G  hectares,  1,200  hubitunU,  et  de»  retour- 
nes financière!  suffisante*  pour  assurer  lu  marche  Je 
son  sdminisl ration. 

Les  autorités  locales  ,  le  consc'rl  d'airondi»»cmenl  et 
le  conseil  général,  ont  donné  un  «vis  favorable  à  la  dis- 
traction proposée  :  le  conseil  il'Ktat  a  adopté  lu  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur,  messieurs,  do  sou- 
mettre a  vot-c  examen  et  qui  n  pour  objet  de  sanc- 
tionner cette  mesure. 

Le»  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  le 
comte  de  Chantérae,  le  btir-.<n  de  nussièro,  conseillers 
d'Etal. 

Le  conseiller  'l'Elut,  rapporteur, 
Cii.inti:kac. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  «  la  commune  de 
ilazamet  (Tarn)  d'une  partie  du  teiritoire  de  la 
commun?  tt  Aussi/Ion  (même  département). 

Arl.  1».  Le  territoire  lavé  en  vert  snr  le  plan  annexé 
a  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  d'Aussil- 
son,  canton  et  arrondissement  de  Castres  (Tarn),  et 
réuni  a  la  commune  de  Maxamcl,  même  ean'in. 

En  conséquence,  la  limite  entr.1  les  communes  d'Aus- 
sill'ju  et  de  Maxamet  est  fixée  conlorménient  a  la  ligne 
ronge  cotée  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  sur  ledit  plan. 

Art.  2.  Les  dispos  tiuus  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'us  ge  ou  autres  qui  peuvent 
èlre  rispect.vcment  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  délcrminées  par  un 
décret  do  l'Empereur. 

Ce  projet  de  toi  a  été  délibéré  el  adopté  tar  le  con- 
seil d  EUt,  dans  sa  séance  du  4  janvier  18(14. 

Le  ministre  présidant  le  conttil  d'Etat, 

KolJLAND. 


N"  79. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  {{)  chargé* 
ifeiaminer  le  projet  de  toi  relatif  à  un  échange  de 
terrains  entre  l'E'.at  et  la  dame  Fassiaux  {Sord), 
pur  il.  le  marquis  •ntavrincourl,  député  au  Corps 
législatif. 

Messieurs,  il  existe  an  milieu  de  la  foiïl  de  Saint- 
Amand,  arrondissement  do  VaJenciennes,  département 
du  Nord,  une  enclave  do  2  hectares  50  ares  2li  cen- 
tiare», divisés  en  six  parcelics  et  appartenant  à  cinq 
propriétaires. 

Trois  d'entre  eux,  possédant  quatre  parcelles  qui  r-e 
tiennent  et  qui  forment  une  des  extrémités  do  l'en- 
clave, ont  proposé  à  l'Etat  d'échanger  avec  lui  res 
terrains  pour  une  pointe  do  bois  qui  Tait  saillie,  et 
dont  l'abandon  rectifiera  le  périmètre  do  la  forél. 

M.  le  ministre  de»  finance*,  ayant  reconnu  l'utilité 
de  cet  échange,  a  autorisé  M  le  préfet  du  Nord  a  »ul- 
vre  l'instme'ion  de  cette  affaire 

En  conséquence,  une  expertise  a  été  faile  le  2.1  juil- 

(l)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Krdb- 
Bernard,  président;  Magnin,  seciétaire;  Lnmhr.rU, 
le  mirquis  d'Havrlncourl,  lu  général  marquis  de  Lujiy- 
Polllssar,  Grossier,  Vlleocq,  Setiéca,  Coili. 

Les  conseiller»  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
menf,  chargés  de  soutenir  U  dism-sion  du  prvjet  de 
loi,  sont  MM.  Eugène  Marchai). I  et  lo  baron  Quinetle.  | 

Tome  l"  (Années).  —  Sess'on  de  18M. 


Ici,  1862  :  Il  3  été  reconnu,  d'une  part,  que  le  terrain 
demandé  par  les  propriélnircs  de  l'enclave  était  d'une 
meilleure  qualilé  que  celui  qu'ils  concédaient:  mais, 
d'aTilre  purl,  qu'jis  auraient  à  supporter  les  charges 
suivantes  '• 

1°  L'Elnt  se  réservant  l'exploitation  du  bois  q-.ii  so 
trouve  sur  le  terrain  qu'il  cède,  ils  auront  à  opérer 
un  défrichement  ; 

2°  Les  nouveaux  propriétaires  auronl  à  payer  un 
droit  de  passage  sur  un  chemin  particulier  poui  uvoir 
accès  sur  un  chemin  public; 

3»  Enfin  il»  amont  a  combler  un  fossé. 

L  instruction  est  compléta  ?nir  l'écli  nnge  avec  la 
darne  Fassiaux  pour  deux  parcelles  d'une  contenance 
du  CI  ares  (il  centiares  et  d'une  valeur  «le  2,339  f.  0(1  c. } 
elle  est  en  voie  d'exécution  pour  les  deux  autres  pnr- 
celle». 

Il  ressort  de  l'expeilisc  et  de  l'estimation,  qui  nous 
ont  paru  régulières,  <|ue,  déduction  faile  de»  charge.*, 
une  concession  de  32  ares  37  centiares  sur  le  terrain 
domanial  demandé  représentera  une  valeur  éga'.c  à 
celle  des  lit  ares  04  centiares  de  U  dame  Fasslaux. 

M.  le  uiinistro  des  lln.mces,  comme  la  dame  Fas- 
siaux,  acceptent  cette  conclusion. 

Toutes  les  form  tlilés  d'élablU«eincnl  do  propriété, 
do  purge  d'hypoth-jqub  légale,  etc.,  ont  été  remplies. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission  vous 
I  p-npose  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
scnlé  pour  autoriser  l'échange  projeté  entre  l'Etal  et  la 
dôme  l'assiaux. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terrains  entre 
lEtut  et  la  dame  Pessiuux  (Sord). 

Article  unique.  Est  approuvé,  snus  les  conditions 
stipulées  dans  l'acte  passé  lu  13  avril  1863,  entre  le 
préfet  du  département  du  Nord,  agissant  au  nom  do 
l'Etat,  d'une  part,  et  la  d»me  Fasslaux,  d'nulro  part, 
l'échange,  mus  soulle,  d'une  parcelle  rte  la  forêt  do- 
maniale de  Saint-Amand,  contenant  52  ares  31  centi- 
ares, contre  deux  parcelles  dp  terre  contenant  ensemble 
61  arta  04  centiares  enclavées  dan»  celte  forêt. 


N"  SO. 

Rapport  fait  au  nom  dt  la  commission  (l)  chargée  d'exa- 
luh-rr  le  pn  jet  de  loi  relat  f  à  l'érection  en  romnmne 
distinct,:  .-uns  le  nom  de  Tout-lc-Monde,de portit-nt 
de  territoire  distraites  des  communes  de  Muul évi  ter 
et  dYzernng  {Uaine-et-Loire],  par  M.  te  comte  de 
Las-Cases,  député  au  Corp,  législatif. 

Mcssleu.T,  il  y  a  vingt  ans,  l'autorité  ecclésiastique, 
avec  l'iipprobalion  de  l'autorilé  administrative,  créa 
au  bourg  de  Tout-lc-Mondo  (Maine-et-Loire)  une 
nouvelle  circonseï ipllon  paroissiale,  formée  de  deux 
sections,  l'une  prise  sur  la  paroi**o  et  commune  de 
Mmlcvricr,  l'autre  prise  sur  la  parois»»  et  commune 
d'Yïeriiay.  Le  centre  de  population  du  1  ourg  de  Toul- 
1  .'-Monde  élant  fort  éloigné  de  ces  deux  chefs-lieux 
do  communu  (plus  de  7  kilomètres),  celle  mesure 
Eenibh  donner  une  sillsfaclion  suffisante  aux  be- 
soins lnlellcciur!»  et  religieux  ;  mais  elle  ne  larda  pa» 

(t)  Celle  commission  e-l  com|>o>ée  de  MM.  Cro*- 
nie-,  président;  le  marquis  de  Sainlc-llermine,  secré- 
lair!-,  Segiis,  André  (Cli ircnlu)  ,  Malciienx,  Delllieil, 
H  icnljens,  le  comte  de  Las-('a.ces,  Martel. 

Li  s  conseillera  d'F.lal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chai  gé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  do 
loi,  sont  MM.  le  vicomte  de  Cormciiln  et  Gomel. 
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a  faire  sentir  daranlatro  la  gène  Incessante  que  Ip.s  tn- 
l.iit.ints  rie  lu  nouvelle  [m  hum-  éprouvaient  il;m*  leurs 
rapporls  journalier»  avec  leurs  clicfs-liciix  cl  tlsni  l'ae- 
iLuiii[ili-iM'.'iir-ii!  <)<••«  obligations  qu  îjii :>u*c-nt  les  lui»  ni' 
l'état  i -i vil  en  ce  qui  concerne  les  maiii'gcs  cl  le»  dé- 
cîa.Mtion»  foil  de  décès,  soit  clii  naissance,  d'autant  plus 
qui  le  nome!  cl.it  de*  choses  changea  naturellement 
le  mouvement  des  tr.in*a''tiun»,  développa  l'antagn- 
ni.8m.'  entre  le»  localités,  amena  1rs  plainte»  plus  ou 
moins  légitimes  >  nier»  le*  deux  communes,  enlln  erra 
ceUr  situation  souvent  Intolérable  cpii  motive  tout  ni- 
turcllrr.icnt  1rs  demandes  rn  épuration  et  les  forma- 
tion; de  nouvelles  communes. 

En  etTi  I  après  mille  sacîilîce»  qu'etfe  »'e»t  Imposas, 
après  avilir  élcé  une  égli-e,  après  avoir  èl.iMI  un  ci- 
metière, en'-e  une  maison  pour  r>  cueilPr  et  élever  «es 
en'.mts,  Il  patovse  de  Tout-le-Moudo  sollicite  d'être 
érigée  en  rummuno. 

Toute-,  les  pièce»  du  dossier  prouvent  que  celle  me- 
sure est  abulumcn!  néi/c-alrc. 

Si  la  pipulilion  duTout-!r-Mo:ulu  s'était  bornée  à 
demander  que  ta  paruis  e  fût  érigée  en  rumrauna,  la 
<j;ii>liori  ne  von  aurait  même  pas  clé  présente  ,  ear 
du;s  ce  ci*  toulrs  lis  parties  intéressées  auraient  été 
consentant.-'*;  mai".  pt.iir  mieux  a^Mirur  son  avenir, 
c  le  demanda  qu'il  lui  filt  annexe  quatre  formel  do  la 
commune  de  Ma'itcvii.r  et  sept  fcnnc«  d,'  ta  com- 
mune d  Ut  rnay.  De  s  lors  la  question  devint  couplexe 
ot  les  op,,o»ltions  les  plus  vives  *'*lcvèrr:il  de  la  p^ut 
<J"s  cuniiiiunc»  intéressées  &  nu  passe  voir  ainsi  mur- 
ce  li  "• 

C'e>t  sur  celle  situation,  messieurs,  que  vous  êtes 
appelés  a  statuer. 

I.e  Corps  législatif  jicnit  seul,  d'une  manière  absolue, 
prononcer  ;c«  cntalimi»,  les  suppression»  cl  même  les 
simple»  délimitations  de  co  nmuiiri),  dès  que  le»  partie* 
lulércasies  ne  -uni  pis  d'accord  sur  ce»  cha.'igeuiriil*. 
C'est  dans  celte  loi,  ce»  principes,  que  l'existence  des 
communes  trouve  sa  plus  ({rail  le  garantie  cl  que  vien- 
nent échouer  le  plu*  souvent  ces  projet»  de  cliange- 
nienl,  &  moins  qu'ils  ne  soient,  cumule  dans  celte  cir- 
constance, accompagné»  des  motifs  les  plus  sérieux  et 
des  axam.p-es  lus  moins  contestables  pour  le»  okiyei  s 
et  pour  les  propriétés. 

Vol  e  o  mu.is  ion  u  examiné  avec  le  plus  grand  soin 
lu  dossier  de  I  e-iqiièle  qui  a  eu  li  il  eu  exécution  de 
la  loi  du  IX  juillet  mi.  IM  lutte  a  été  si  vivo  qu'il  y 
a  eu  douille  enquête. 

La  commune  de  Maulevrier  ronsent  &  la  séparation, 
Yreruay  s'y  opposa',  l.rionscil  d'arrun.li^cmeul.  ciai- 
K'iant  que  la  nouvelle  lummune  ne  pût  se  snTtiie  à 
elle  niéinr.  a  émis  un  avis  coût  a  re  au  p  ojet  Les 
proses  verbaux  'l'eiiqi.èle  des  comiiiunes,  ce  ul  du 
com  nis'aiio-i  nqiiétcur,  tous  reconnaissent  la  néec-sité 
d  érive:  une  nouiclle  commui» ■;  mais  les  uns  eu  rcs- 
Ireiisn  n!  la  limite  de  la  commun.-  a  celle»  de  la  paroi-se 
de  Tout  leAton.le,  lesaulres  en  retranchant  tout  nu 
partir  îles  annexion»  dcnisn  lées.  Le  <  on-cil  géuét&l 
deux  fui»  s'est  ptouoncé  du  la  manière  la  plus  favora- 


ble; enfin  le  préfet  s'est  rangé  à  l'opinion  du  conseil 
général,  r-t,  pour  trancher  toute»  le»  difficultés,  s'est 
décidé  a  proposer  1'é'ection  en  commune  do  la  paroisse 
de  Tout-le-Monde,  tello  qu'ello  existe  el  un»  y  joindre 
les  annexions  demandées.  C'est  a  celle  pensée  que  lo 
mini-tre  de  l'intérieur  a  donné  non  approbation,  et 
c'est  dans  cette  limite  que  s'est  renfermé,  la  projet  do 
loi  qui  vous  e*t  présenté. 

La  commune  do  Tout-le-Moudo  aura  1,128  hectare* 
de  superllcic.  Si  population  se  composera  de  722  hsbi- 
tanls,  et  ses  ressources  ordinaire*  pourront  atteindra 
le  chiffre  de  3,5:18  Tr.:  elle  possède  une  église  neuve, 
un  cimetière,  une  maison  d'écolo;  aucune  charge  ne 
la  lie  aux  communes  dont  elle  &e  sépare,  et  du  reste 
le»  droit»  d'usage  et  autre»  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis  font  réaeivéa. 

Cette  commune  se  présente  donc  au  triple  point  de 
vuu  de  supcficie,  de  populaliun  et  de  revenu»,  avec 
tous  les  éléments  nécessaires  d'existenoc  et  d'organisa- 
tion administrative. 

La  commune  de  Miulevr'cr  n'en  conservera  pas 
moins  un  territoire  d' 3.412  bectaiea  et  onc  population 
de  H8'j  habitants.  La  commune  d' Vzernay  aura  encore 
4,000  déclares  et  1,771  habitant». 

Rien  n'a  donc  parti  s'opposer  au  projet  de  loi,  et, 
par  tous  ces  motifs,  votre;  commission,  a  l'unanimité, 
vous  propose  de  l'adopter,  pe-su  idée  que  votre  décision 
*era  bien  accueillie  par  ln  commune  de  Maulevrier, 
qui  y  donne  son  adhésion  ;  parla  commune d'Yiernay, 
qui  redoutait  un  démembrement  bien  plus  dommagea- 
ble a  ses  Intérêts,  et  acceptée  avec  teconnai^nre  par 
la  presque  unanimité  des  habitants  de  la  nouvelle 
commune  do  Tout-le-Monde. 


Projet  de  loi  relatif  à  l'érection  en  commune  distincte, 
tous  le  nntii  de  Tout-le-Monde,  de  parties  de  terri- 
faire  dit:rmtet  d-i  rommunes  de  Maulevrier  et 
it  Vzernay  [iluine-t t  Loire). 


Art.  I".  Le  territoire  lavé  en  vert  sur  le  plan  an- 
nexé &  la  présente  loi  est  distrait  de»  communes  de 
Maulevrier  et  d'Yzernay,  cardon  cl  arrondissement  de 
C'holet,  département  de'  Maine  et-Loire,  et  formera  a 
l'avenir  une  i  ommiim.  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  au  boutg  de  Toul-le-Mot.de. 

Art.  -1.  La  limite  ei.lie  la  commune  de  Tout-le- 
Monde  et  les  communes  de  Maulevrier  et  d'Yiernay 
est  llxée  confor  nemrnl  au  traci  de  la  1  igno  rouge 
cotée  A,  »,  C,  l>,  K,  K,  audit  plan. 

Art.  II.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  le»  dioiLs  d' usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  auties  conditions  des  dislnelions  prononcées 
seront,  »'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
un  décret  de  l'Empereur. 
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SÉANCE  DU  11  JANVIER  18G4. 


N"  81. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (!)  charger 
dexaminer  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
de  51)0,000  francs  par  la  ville  de  iia,nt-P,erre-U;- 
Calau  (Pti»-de-Catai.i),  par  St.  Pinart ,  député  au 
Corps  Ugùtatif. 

Messieurs,  la  ville  do  Saint-Pierre-lez-Calai»,  qui 
démail  le  l'autorisation  de  contracte!  un  emprunt,  cal 
une  ville  toute  nouvelle,  dout  la  pupulauYn,  doublée 
depuis  dix  ans,  s'élève  aujouid'hui  à  près  de  18,000  ha- 
bitant*, el  tend  toujours  a  s'accroître;  «Un  doit  son 
prodigieux  développement  i\  l'activité,  et  à  l'industrie 
de  «es  habitant*,  qui  ont  introduit  dnns  leur  ville  la 
fabrication  des  tulles,  qui  l'ont  développée  et  l'ont 
amenée  a  ce  degré  d'importance  que  le  Gouvernement 
a  reconnu  l'opportunité  de  créer  à  Salnl-Pierre-lez- 
Calais  une  chambre  cousullalivo  des  arts  cl  manufnc- 
tures. 

Celto  ville  a  grandi  successivement;  avec  cet  esprit 
d'ordre  qu'ils  apportaient  a  leurs  propres  affaires,  Us 
administrateurs  de  celle  commune  tout  industrielle  ont 
conduit  l*s  affaires  de  la  cité  avec  sagesse  cl  économie, 
ai  bien  quo  celte  ville,  on  tout  était  *  créer,  s'est  trou- 
vée  successivement  pourvue  d'un  hôtel  de  ville,  d'éco- 
les communales,  d'un  hôpital,  de  salles  d'asile,  d'abat- 
toir; qu'elle  a  vu  ses  rues  assainies  et  empierrées,  et 
cela  avtc  tes  seules  ressources  disponibles. 

Mais  aujourd'hui  l'augnu  ntalion  toujours  croissante 
de  la  population  rend  une  partie  de  ces  établissements 
tout  à  fait  insuffisants,  cl  la  construction  d'un  pavage 
régulier  dans  les  principales  rues  est  impérieusement 
réclaméo  par  les  besoins  d*  la  circulation. 

Le  moment  e*l  donc  arrivé  de  doter  la  ville  de 
Saint-Pierre  d  etablisseaienls  eu  rapport  avec  sou  im- 
portance. Cette  grande  o-uvre  est  devenue  facile  par  la 
prospérité  sans  cesse  croissante  de  la  ville  cl  par  la 
bonne  direction  donnée  à  l'administration  de  se»  finan- 
ces, qui  l'ont  Htnenéc  à  celte  heureuse  situation  que, 
malgré  les  dépenses  occasionnées  par  le»  preniers  éta- 
blissements énumérés  cl  dessus,  ses  revenus  ordinaires 
dépassent  ses  dépenses  ordinaires  de  (U,flflf>  fi-ir.c, 
qu'elle  n'a  d'autre  dette  que  celle  de  3.500  francs,  prix 
non  encore  exigible  d'un  tpri-ain  acheté  récemment 
pour  le  presbytère  qu'elle  doit  construire,  et  qu'elle 
n'est  grevée  d'aucune  imposition  extraordinaire. 

Les  travaux  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'exécuter  font 
les  suivants  : 

!•  L'aclièvemen'  de  l'église  paroiss'ate  ; 

2»  Une  chapelle  pour  le  quartier  du  Petit-Courgaln; 

3»  l'n  presbytère; 

*•  De  nouvelles  écoles  communales  pour  suppléer 
a  l'insufllsancc  des  premières  s 

3»  L'n  pont  pour  relier  les  deux  quais  d'un  canal, 
garnis  de  nombreuses  habitations  qui  ne  peuvent  com- 
muniquer entre  elles  qu'en  faisant  un  détour  de  plus 
d'un  kilomètre  ; 


(!)  Celto  commission  est  composée  de  MM.  le  baron 
de  Ladoncette,  Martel,  aaoréiiire ;  biron  David,  Pc- 
rt-iro  (Emile),  Pin.rt,  Bertrand,  président;  Senéea, 
Ancel,  André  (Gard). 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  do 
loi  sont  MM.  le  comte  de  Chanlr roc  et  Merruau. 


G»  Enfin  l'établissement  du  pavage  dan»  les  princi- 
pales rues. 

t'es  différents  travaux  exigent  une  dépens*  de 
Srtrt.litlO  fr.t  «voir  : 

t«  Pour  l'achèvement    de    l'cgllsc  pa- 
roissiale   ï.iO.fuû  » 

Pour  la  chapelle  du  Pelii-Courgain. .  ZK.ZIS  77 

3"  Pour  le  presbytère   t5,liùû  » 

4°  Pour  les  nouvelles  écoles  commu- 
nal s      *2,0:»  il 

'■>"  Pour  le  pont  tournant  sur  le  canal. .  15,000  » 
0»  Pour  le  pavage,  bordure»  des  princi- 
pale ruts   ! 30. (100  » 

Total   500,000  . 

Les  plan  et  devis  de  ce»  di»ers  travaux  ont  été  ap- 
prouvés par  l'autorité  snpéiieuro,  sauf  le  plan  des 
écoles,  qui  doit  être  l'ohj  't  de  nouvelles  études. 

La  dépense  totale  de  l'église  était  de  350,000  fr.; 
mais  la  prévoyance  de  l'administration  n.ui  ielpilo  a 
su  se  procurer  pour  cet  éditlre,  au  moyeu  d'une 
loterie  cl  d'une  subvention  de  l'Etat,  une  somme  de 
300,0110  f t.  ,  do  sorte  qu'elle  n'a  plus  qu'une  somme 
de  l!50,Ono  fr.  à  demander  ii  l'emprunt. 

La  ville  ne  peut  trouver  dans  w>»  ressource»  ac- 
tuelles lus  somme»  nécessaires  pour  acquitter  d.ius  un 
lerni>'  i approché  de  pareilles  dépenses,  car  elle  <*oit 
ménager  une  partie  de  ses  ressources  pour  satisfaire 
aux  éventualités  et  aux  besoins  imprévus  qui  se  pré- 
sentent chaque  aimée;  c'est  pourquoi  (  lie  est  obligée 
de  demander  hs  ressources  qui  lui  son!  nécessaire»  à 
un  emprunt  à  long  te  me,  qui  lui  offie  ce  giau  I  man- 
tnge  de  se  libéier  sans  aucune  gène  et  de  mettre  djns 
un  court  délai  ses  habitant*  en  |>u*si  ssiun  d'étnMi- sè- 
ment» rt  d'améliorations  devenues  indispei  raldcs. 

La  ville  s'est  donc  mise  en  rapport  avec  le  Crédit 
foncier  et  a  arrêté  avec  cet  établissement  les  hases 
d'un  emprunt  do  5(10,(100  fr..  remboursable  en  trente 
ans,  au  moyen  d'une  annuité  d'environ  34.000  fr., 
laquelle  comprendra,  Indépendamment  de  l'intérêt  à 
5  II  0  et  de  l'amortissement,  une  commission  de  30  c. 
par  100  fr.  au  prolit  du  Crédit  f. mêler. 

Nous  avons  expose  plu»  haut  que  l'excédant  dos 
revenus  ordinaires  mit  les  dépendes  ordinaires  est  de 
63.000  fr.  par  an;  il  en  résulte  qu'après  l'arquitti  ment 
de  l'annuité  de  34,000  fr.,  Il  restera  encore  a  la  vil!*, 
pour  ses  besoins  imprévus,  une  somme  de  S'', 000  Tr. 
nui  ira  e  grossissant  chaque  année  de  l'accroissement 
du  revenu,  qui  ne  peut  manquer  do  continuer  à  su 
produire. 

Ia  po-jtion  financière  de  la  ville  sera  donc  tou- 
jours très-bonne,  surtout  si  l'on  considère  qn'c  le 
reste  toujours  libre  de  toute  imposition  ext'aordirtalre 
et  que  c'est  fans  avoir  reronr-s  a  ce  moyen  oné- 
reux qu'elle  se  trouvera  dotée  de  ses  divers  établisse- 
ments publie». 

Vous  remarquerez  d'ailleurs  que,  dans  le  projet  do 
loi  qui  vous  est  soumis,  les  divers  modes  d'emprunt 
sont  mis  a  \\  disposition  de  la  ville;  du  sorte  qu'elle 
se  t  ouvera  parlement  a  même  dn  profiter  dei  offre» 
plus  avantageuses  ou  plus  a  sa  convenance  qui  pour- 
raient lui  être  présentées. 

Votre  commission,  messieurs,  ayant  rrrnnnn  la  par- 
faite convenance  des  motifs  et  des  divers»'»  disposi- 
tions du  projet  de  loi,  nous  a  chargés  de  l'honneur  de 
en  proposer  l'adoption. 
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Projet  tic  loi  relatif  il  un  emprunt  pttr  In  ville 
fie  Scml-Picrre-lez-Co/ms  {Ptvi-de-Cahh). 

Article  wiiifne.  La  ville  do  Salnl-Plerre-lci-Calals 
(Pas-de-Calais)  est  autorisée  a  emprunter,  îi  un  Unix 
d'intérêt  qui  n'excède  pis  5  0/lt,  une  somme  de 
500,000  fr.,  remboursable  m  trente  «nuée»,  a  partir 
de  !8fii,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  ave  d'antres 
ressources,  nu  payement  de  diverses  dépenses  d'utilité 
publique,  énnméréos  dans  la  délibération  municipal" 
du  18  novembre  ISfJJ,  telle»  que  la  construction  d'une 
église,  d'une  chnpi'ltc,  d'un  preshyière,  do  deux  éco- 
lcs,  d  un  pont,  et  lo  pavage  de  plusieurs  rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  pré 
a  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  dlrev- 
tetiicnt  de  la  caisse  de»  dépôts  et  consignation»  ou 
do  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements. 

La  commission  accordée  a  la  société  .lu  Crédit  fon- 
cier par  l'article  4  do  la  lot  du  (i  juillet  1860  puurra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  cl-dessns  fixé,  jusqu'à 
concurrence  de  HO  centimes  pour  le»  f'.  par  ^n. 

Lea  conditions  de»  souscription»  à  ouvrir  ou  des  Imi- 
té* &  passer  de  gré  a  gré  seront  préalablement  soumi- 
se* i  l'approbation  du  ministre  du  l'intérieur. 


N"  8t. 

hnpjtort  fait  au  nom  île  lo  commission  (I)  chargée 
d  examiner  le  projet  fie  loi  relatif  à  la  distraction 
tir  la  section  île  Helmnchcr  de  la  commune  de  Mcrsrh- 
tcrillrr  et  il  sa  réunion  à  la  commune  dAp/'cli 
{Uoselle).  par  lé.  le  vicomte  de  Ramhouryt,  dtputè 
au  Corps  législatif. 

Messieurs,  le  projet  do  loi  sur  lcqeel  vous  êtes  ap- 
pelés i  délibérer  a  pour  but  de  distraire  la  section  de 
Belmacln-r  de  La  commune  de  Morscfawciller  et  de  la 
réunir  i  la  rommuno  d'Apach  (Moselle/ 

Les  habitants  de  Itelmacher,  4  l'appui  de  la  demande 
qu'ils  ont  faite  pour  obtenir  ce  changement  de  circon- 
scription communale,  invoquent  les  mnti's  suivant*  : 

i»  Le  lnnicau  do  Itelmacher  est  éloigné  de  2, HO 
mètres  de  Mersehwciller,  tandis  qu'il  no  l'est  que  d'un 
demi-kilomètre  du  village  d'Apaeli.  Le  chemin  qui  le 
relie  à  Morschweillcr,  toujours  trcs-'liflieile  parce  qu'il 
tourne  autour  d'uno  moutagc.c  escarpée,  devient  quel- 

3uefol»  impraticable  quand  les  m-igos  le  recouvrent 
ans  la  mauvaise  sii*on;  le  clietnin  d'Apmh  est,  au 
contraire,  dan*  de  bonnes  conditions  el  d'un  piicours 
toujours  f-nïile  aux  voitures  corn  ne  aux  piélons. 

2°  Il  y  a  plus  do  quarante  ans  que  Belinacher  est 
réunie  à  Apach  pour  le  rplriluel  ;  les  cérémonies  reli- 
gieuses ay.nl  ainsi  lieu  dans  une  commune  et  le»  actes 
de  l'étal  civil  devant  se  faire  dans  une  autre,  il  en  ré- 
sulte pour  lis  habitants  de  Itelmacher  des  portes  de 
temps  très-considérables,  des  déplacement  onéreux. 

3*  Depuis  un  temps  immémorial,  les  enfants  des 
deux  sexe»  de  celle  section  vont  aux  école*  d'Apach,  et 


(1)  Cette  corumltnion  est  composée  de  MM.  Hoy-Bry, 
Conseil,  vicomte  de  Hambourg!,  Werlc,  Gros,  DoIKus, 
secrétaire;  colonel  Hennocque,  président;  de  Parlcu, 
de  Montagnac. 

Les  conseillera  d'Etat,  commissaires  du  Gouvomc- 
rocut,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  BessWel  Memiau. 


Bclmacher  a  été  obligé  d'y  conlrlbner  a  la  construction 
d'une  église,  d'un  presbytère  et  d'une  md-on  d'écolo, 
d'y  participer  fi  truites  le*  charges  qui  regardent  le 
culte  et  l'instruction  primaire. 

4»  Eulin  toute»  les  relations  de  famille,  d'inléréls, 
!  Font  du  côté  d'Apach  ;  c'est  là  qu'il  faut  passer  pour  se. 
rendre  à  Sîercli,  lo  chef-lieu  du  canton  où  so  tient  le 
marché  et  où  s\>  font  1rs  approvisionnements. 

Celle  demande  est  accompagnée  de  toutes  les  pièces 
propres  à  la  justifier:  plan  topngraphlque  ries  com- 
mîmes, renseignements  statistiques  sur  leur  étendue, 
laur  population  et  leurs  refs:  urecs,  procès  verbal  d'en- 
quèto  île  commoilo  et  incoiamodn.  Les  autorités  do  la 
Mnsellu  ont  toutes  donné  des  avis  favorables. 

La  commission  syndicale  nommée  ml  ho--,  les  con- 
seils généraux  et  d'arnjndi&jtcmrnt  et  le  conseil  mu- 
nicipal d'Apach,  concluent  également  dans  le  sens  de 
la  demande. 

Le  conseil  municipal  de  Merscbweillor  a  pri«  une 
délil  éiutioii  contraire  :  il  n'a  donné  aucun  motif  do 
sua  opposition,  et  M.  le  commissaire-enquêteur  croit 
pouvoir  l'expliquer  en  disant  que  la  commune  do 
Merschweillcr,  qui  demande  son  érection  <n  paroisse, 
craindrait  do  perdre  de  son  importance  par  la  distrac- 
tion de  Helmarîier. 

EnlVn  il  résulte  île  documents  statistiques  très-précis 
cl  d'un  rapport  du  directeur  des  contributions  direc- 
tes quo  la  séparation,  si  elle  a  lieu,  ne  causera  pas  i 
la  commune  opposante  un  préjudice  notable.  Elle  con- 
serve rm  territoire  de  ."76  hectares  nu  lieu  de  073  et 
pré*  do  400  habitants  au  lieu  do  400  ;  pcs  revenus 
restent  suffisants  pour  faire  fate  aux  dépenses  munici- 
pales. La  commune  d'Apa'  h,  dont  le  territoire  actuel 
est  tres-restreint,  c'est  celle  du  canton  qui  a  le  moins 
de  superficie,  aurait  avec  Belmacher  33ï  hectares  et 
527  habitant». 

Au  point  de  vue  des  contributions  directes,  l'ad- 
jonction de  Bclmacher  a  la  commune  d'Apach  ne  pré- 
sente aucun  inconvénient. 

Votre  commission  reconnaît  avec  l'exposé  des  mo- 
tifs mi'll  s'agit  de  mettre  un  termo  à  une  situation  ir- 
régulière et  de  donner  latisfaclion  i  de  légitimes  exi- 
gences ;  elle  a  en  conséquence  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  donner  votre  sanction  a  la  disposition  légis- 
lative dont  la  teneur  suit. 


Projet  de  loi  relatif  à  la  distraction  de  la  section  de 
Itelmacher  de  la  commune  de  Merscliueiller  et  à  sa 
réunion  a  la  commune    Apach  [Mos»l/e). 

Art.  lrt.  La  section  do  Bulmacher,  circonscrite  par 
un  liséré  rose  sur  le  plan  annexé  à  h  préseuto  loi, 
est  distraite  de  la  commune  de  Mersehwciller,  canton 
de  Sierck,  arionriissemcnt  do  Thionville,  département 
de  la  .Moselle,  et  réunie  i  la  commune  d'Apach, 
même  canton. 

En  conséquence,  la  nouvelle  limite  entre  les  com- 
muaii  d'Anaeh  et  de  Meisohweiller  est  livée  confor- 
mément à  la  ligne  rose  cotée  l?  2  et  3  sur  ledit  plan. 

Alt  i,  lj-s  dispositions  qui  ptécédeM  auront  lieu 
sans  préjudice  des  Jroils  d'usage  uu  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  du  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
un  décret  de  l'Empereur. 
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N°  H3. 


Rapport  fait  au  nom  de  In  commission  [\)  chargée 
<f  examiner  le  projet  'le  lui  retntif  it  un  engage- 
ment à  termes  et  à  v  ie  inije>sit:>ni  extraordinaire 
par  la  ville  de  Falaise  ijCahado  ).  pur  M.  Doues- 
ml,  député  nu  Corps  législatif. 

Messieurs,  pour  pouvoir  obtenir  un  embranchement 
qui  la  reliât  au  c'iemln  do  for  de  Carn  an  M^ns,  la 
villo  de  Falaise  s'est  vre  forcée  lie.  donner  une  sub- 
vention à  la  compagnie  cl  de  s'engager  a  fournir  le 
tcrvnin  nécessaire  à  l'établissement  do  la  gare. 

Ija.  subvention  a  été  acquittée  bti  moyen  «l'un  em- 
prunt qui,  réuni  il  des  deltei  intérieure»  do  la  ville, 
élève  fut)  putatif  actuel  à  une  somme  rie  21(1,000  francs, 
qui  seront  complètement  arijelltés  jnr  le  produit  de 
20  centimes  extraordinaires  ajouté*  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes  qu'elle  a  été  autorisée  à 
s  imposer  jusqu'en  1872. 

Quant  S  l'empli(em<'nt  do  la  Rare,  il  a  été  fourni 
par  l  i  cession,  faite  A  la  compagnie,  de  la  promenade 
publique  existant  dans  celle  partie  de  h  ville,  don',  les 
habitants  se  trouvent  ainsi  privés  d'un  lieu  de  délasse- 
ment si  nécessaire  a  la  santé  publique,  surtout  dans  une 
ville  de  fabrique. 

Sur  les  »'|ves  et  nombreuses  réclamations  do  res 
mêmes  habitants,  la  ville  dut  songer  a  remplacer  celte 
promenade,  et,  pour  parvenir  &  ce  but,  elle  a  aclieté  di- 
vers ler/uins  rontigus  à  b  station. 

Cet  terrains  ,  situés  dans  1rs  meilleurs  condUions 
pour  l'établissement  d'une  promenade  publique  ne  pro- 
longeant vers  !a  campagne  ,  présentent  une  perspective 
agréabl-  sur  une  vallée  voisine  et  sont  devenus  à  peu 
prés  Indispensables  pour  dégager  les  abords  de  la  pire, 
dont  ils  faciliteront  l'accès. 

Dans  la  crainte  de  laisser  (chapprr  une  occasion  unl- 


(t)  Celle  commission  est  i-onipii.ce  de  MM.  Ber- 
trand, président  ;  le  marquis  de  (ir.immcnl,  secrétaire  ; 
Lédirr,  Doucsncl,  Maswn»,  duc  d"  Rivoli,  de  Clia- 
puys-Mnnllavi!|e,  de  Chaaol,  le  comte  J.-P.  de  Cl  am- 
pagny,  Con  cilie. 

Les  consei  1er*  d'Etat,  commis* lires  du  Gouverne- 
ment, ebargés  de  soutenir  h  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  condc  de  Chanterai;  et  le  vicomte  de 
Cormenin. 


que.  et  qui  ne  se  représenterait  plus,  la  ville  a  donc  dû 
traiter  avec  les  propriétaire.'.,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion de  l'autorité  compétent  :  la  cession  lui  a  été  faite 
pour  le  prix  de  mM>,*M  fr.  payable  en  treixe  années 
avec  intérêt  à  3  n  i)  par  cri.  Cette  stipulation  assimila- 
ble il  un  cmrmint  a  dù  être  faite  par  la  ville,  qui,  g-evée 
jusqu'en  1^12  de  20  centimes  extraordinaires,  prt'co- 
demnienl  autorisés  i  l  nlVclés  an  remboursement  des 
210,000  rr.  dont  il  a  été  parle  plus  haur  ,  te  pouvait 
trouver  dans  ses  ressources  ordinaires  le  moyen  do 
faire  face  au  montant  du  prix  des  terrains  aop.is, 

F.n  conséquence,  elle  demande  à  être  auloiiféc  :  1°  À 
acquérir  pour  le  prix  de  trente-.- 1*  mille  deux  cent  cin- 
quante francs  [3fj,2ïll  fr.),  rcmbontsables  en  treizo  an- 
nées avec  intérêt  .à  ô  puer  cent, divers  terrains  destines 
à  rétablissement  d'une  promena  le  publique  ;  2»  à  s'im- 
poser exti  aordinairrmrnl  snr  ses  quatre  conlribntiotrs 
directes  dix  centimes  r.ddiliounels  pendant  trois  ans,  k 
partir  de  IS7H,  cl  six  centimes  un  quart  m  1S"C.  Le 
pro'kiil  de  celle  i rnf lo-ittii ni  "IC.S.'il»';,  parfaitement  égal 
nu  principal  de  la  dette  contractée,  suffira  pour  l'ac- 
quitter; quant  aux  intérêts,  ils  seront  facilement  préle- 
vés sur  ses  ressources  ordinaires,  qui  habituellement 
défia'- ent  de  31,000  fr.  leî  dépense*  de  même  nature. 

Les  demandes  delà  ville  de  Falaise  ent  paru  i  votre 
commission  lépondrc  i  des  besoins  réels  et  légitimeset 
ne  dépasser  en  rien  les  bornes  d'une  sage  administra- 
tion :  clic  vous  propose  donc,  d'accord  avec  le  conseil 
d'F.lat,  d'adopter  le  projet  dont  la  teneur  suit. 

Projet  de  loi  relatif  a  un  engagement  à  termes  et  à 
une  imposition  par  In  ville  de  Falaise  [fait  ados). 

Art.  1".  La  ville  de  Falaise  (Calvados)  est  autorisée 
i  contracter  l'engagement  d'acquitter  en  treize  années, 
a  partir  de  1864,  une  somme  de  trente-six  mille  deux 
cent  cinquante  francs  (3B,i.j0  fr.}.  productive  d'intérêt 
à  cinq  pour  cent,  et  représentant  le  prix  d'achat  do  di- 
vers terrains  desllr.és  a  rétablissement  d'une  promenado 
publique. 

Art.  2.  La  même  ville  est  autorise  ?i  s'imposer  ex- 
Iraordlnairemcnt  par  addition  su  piineipal  des  qunlce 
contributions  ditecles,  savoir  :  dix  centimes  110  rent.) 
pendant  trois  ans,  k  partir  de  tSi:»,  et  six  centimes  un 
quart  -6  cent  1/4)  en  KS7t>.  Le  produit  «le  celle  Impo- 
sition, évalué,  en  tol.ililé,  à  trente  six  mil  e  deux  cent 
i  cinquante  francs  (;tfi,2j0  fr.),  servira,  avec  un  prélève- 
i  ment  sur  les  revenus  ordinaires,  au  payement  de  l'ac- 
i  qulsi'ion  précitée,  en  principal  et  intérêts. 
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SÉANCE  DU  13  JANVIER  1864. 


N-  S  4. 


Projet  de  loi  relatif  au  régime  des  sucret.  précédé  du 
décret  dt  présentation  et  de  l'exposé  de<  motifs, 
transmis ,  sur  let  ordret  de  l'Empereur,  par  le 
ministre  et  Etat,  au  Président  du  Corp,  législatif. 

NAPOLÉON . 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français , 

A  tous  présenta  et  il  venir,  ««lut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  nuit  : 

Art.  I".  Son»  envovê  bu  Corp»  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Ktat.  lo  "projet  de  loi  délibéré  en  con- 
seil d'Etat  et  relatif  au  légimc  de»  sucres. 

Art.  2.  MM.  Godelte,  pré»!  lent  de  section,  de  La- 
venay  et  Barbier,  conseiller*  d'rJtiit,  sont  ehargés  dn 
MUitcni i'  la  di»eiisslun  de  ce  projet  de  loi  devant  le 
Corps  légi'Ialif  et  le  Sénat. 

Ait.  3.  Notic  ministre  d'Etat  e^t  chargé  de  l'exécu- 
tion  du  présent  décret. 

Faltau  palais  de*  Tuilerie*,  le  13  janvier  I8M. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Roi-nrn. 

Pour  ampllation  : 
Le  chef  du  eahinet,  chargé  de  la 
direction  du  •  u/imet,  du  *>-nice 
législatif  et  de  la  comptabilité. 

G.  noi'HKR. 

Erj/osé  des  motifs  d'un  jirojet  de  loi  sur  les  sucres. 

Messieurs,  la  législation  rel  itlvn  4  l'Impôt  sur  les  su- 
cres a  loujours  eu  un  double  objet  :  premièrement, 
déterminer  le  montant  des  droits  à  percevoir  au  p  olit 
du  Trésor;  savondemert,  pondérer  cl  concilier,  danB 
la  mesure  d>i  possible,  les  Intérêt*  nombreux  et  divers 
qui  su  rattachent  à  la  production,  *  la  fabrication,  au 
transport,  au  commerce  et  a  la  consommation  du  niere. 

La  complexité  do  colle  législation  a  eu  pour  consé- 
quence une  assez  grande  mobilité,  mobililé  regrettable 
sans  doute,  mais  inévitable  et  indépendante  de  la  vo- 
lonté des  pouvoirs  publics, 

Le  tarif  a  dû  être  -ubordonné,  d'une  pari,  a  la  puis- 
sance absolue  ou  relative  de  la  inalièru  imposable, 
d'autre  part,  aux  exigences  variables  de  la  situation 
financière.  C'est  ainsi,  sous  le  premior  rapport,  qu«  le 
suere  Indigène,  affranchi  d'abord  de  toute  perception, 
puis  successivement  atleint  par  des  droits  progressifs, 
paye  aujourd'hui  le  chiffre  normal  de  la  taxe,  tandis 
que  le  sucre  colonial,  qui,  dans  le  principe,  supportait 
seul  le  poids  intégral  de  l'impôt,  est  devenu  l'objet  de 
détaxes  dont  l'effet  a  été  de  renverser  entre  1rs  deux 
sucres  la  position  primitive.  C'est  ainsi,  au  second  point 
de  vue,  qu'en  !S6fl  la  siluation  budgétaire  a  remblé 
permettre  une  réduction  considérable  de  l'impo',  ié- 
duction  dont  ta  loi  de  fln.inces  du  2  juillet  1 802  n'a 
pt;  laisser  qu'en  partie  le  bénéfice  aux  consomma- 
teur», en  pro-ence  d'événements  politiques  et  de  do- 
penses  extraordinaires  qu'aucune  prudence  humaine  ne 
pouvait  ni  conjurer  ni  prévoir. 

Qunnl  a  ces  nombreuses  dispositions  secondaires, 
mais  si  importantes  qui  concernent  l'assiette  de  l'im- 
pôt, les  divers  mode»  de  perception,  la  restitution  des 


droits  a  l'exportation,  les  détaxes  temporaires,  le»  sur- 
taxes de  provenance  et  'le  pavillon,  etc.,  les  luis  ont 
uu  a  tenir  compte  des  progiés  de  l'industrie  Indigène, 
des  cireonslan' es  qui  ont  affecté  la  pro  luction  colo- 
niale, des  intérêt»  de  la  marine,  de  l'agriculture,  de  la 
raffinerie  et  du  coinmetcc,  de  la  concurrence  entre  ks 
deux  sucres  sur  le  marc  ié  français,  de  celle  que  les 
produits  de  notru  industrie  rencontrent  sur  les  ma  reliés 
étrangers,  enfin  des  bcs  ins  des  consommateurs.  Or, 
dans  cetic  variété  Infinie  d'éléments  di.ers,  les  faits 
se  transformaient  sans  cesse  ;  la  législation  était  obli- 
gée de  les  suivre  cl  de  se  modifier  elle-même  pour 
se  liouvcr  en  rapport  avec  eux.  Il  faut  aussi  reconnaître 
que,  tla:  s  le*  appréciations  »|  compliquées  et  si  déli- 
cate» qu'exigeait  îe  léglemenl  de  tint  d'intérêts  oppo- 
ses, il  était  impossible  qu'il  ne  se  glissai  i^is  parfois 
quelque»  erreur»,  et  IVxpét ience,  don'  une  ridicule 
vanité  prétendrait  seule  pouvoir  se  passer,  est  venue 
se  joindre  a  la  mobilité  di  s  fait»  pour  mettre  le  légis- 
lateur en  dcme.ire  de  retoucher  fréquemment  ton  œu- 
vre et  quelquefois  du  la  leui.iiiier  entièrement. 

Le  Gouvernement,  messieurs,  avait  espéré  que  la  loi 
du  23  niai  18ii0  pourrait  longtemps  faire  face  aux  be- 
soins de  la  situation.  Cette  loi  avait  maintenu  aux  co- 
lonie» Ira  avantagea  de  la  détaxe  et  du  drawback  ;  elle 
avait  attribué  à  la  sucrerie  Indigène  le  pilvilégc  de 
l'abonnement,  à  la  marine  et  à  la  raffinerie  de»  primes 
élevées  ;  enfin  elle  avait  consacré,  uu  p'ofil  de»  con- 
sommateur», une  diminution  de  droits  qui  devait  aussi 
favoriser  indirectement  les  divers  iulé'èls  engagés  dans 
la  production,  la  fabrication  et  le  transport.  Le  Trésor, 
il  est  vrai,  faisait  tous  les  frais  de  la  transaction,  mais 
on  espérait  obtenir,  avec  l'abaissement  du  prix,  un 
développement  de  consommation  nui  ne  tarderait  pas 
fi  combler  progressivement  le  vide  opéré  par  la  ré- 
duct  on  île  1  Impôt 

Malheureusement,  par  diverses  circonstances  étran- 
gères aux  combinaison*  de  la  loi,  l'abaissement  du 
prix  ne  se  proportionna  pas  à  celui  de  l'impôt,  et  le 
département  de  l'agriculture,  «c»  travaux  publics  et  du 
tomn-eive,  constata  que  le  sucre  raffiné,  qui,  sur  lo 
marché  de  Paris,  valait  IjO  fr.  30  c.  les  100  kilogr. 
avant  le  dégrèvement,  se  vendait  encore  !o  même  prix 
en  noflt  tSfifl,  c'est-à-dire  trois  mois  après  la  promulga- 
tion <te  la  loi;  cependant  le  droit  avait  été  réduit  de 
24  fr.  par  quintal  de  sucre  brut,  soit,  en  supposant  un 
rendement  moyen  de  Kl  0,'»,  de  28  fr.  OS  c.  pour  le 
sucre  raftlné. 

Le  Gouvernement  pensa  qu'il  devait  aviser,et,  comme 
le  seul  moyen  de  ramener  le»  cours  à  un  taux  en  rap- 
port avec  la  réduction  do  l'impôt  était  de  faire  appel  à 
la  concurrence,  il  supprima,  pir  le  décret  du  lo  jan- 
vier Ifltil,  la  surtaxe  de  3fr.  t.Oc.  dont  étalent  frappés 
le»  sucres  étrangers  importé»  de*  pays  ho's  d'Europe 
par  navires  français. 

D'un  autre  côté,  l'intérêt  do  nos  ports  de  mer,  qui 
pouvait  être  compromis  ai  les  beaux  sucres  étranger», 
que  leur  nuance  permet  de  confondre  avec  le  sucre  de 
betterave,  prolilanl  des  farllilé»  données  au  sucic  belge 
par  lo  traité  de  commerce  récemment  conclu  avec  la 
Belgique,  avaient  adopté  la  voie  de  ce  pays  pour  pas- 
ser notre  frontière,  amena  le  Gouvernement  a  léduire 
ie»  ancienne»  sut  taxes  de  pavl  Ion  h  30  fr.  cl  à  20  fr. 
par  tonneau  pour  le»  importations  de  sucre,  suivant 
qu'elles  viendraient  dos  pays  »iliics  au  delà  (t  en  deçà 
des  caps  Hom  et  de  Bonne-Espérance.  Ce  polut  fut  ré- 
glé par  l'article  I"  du  décret  du  2*  juin  18P1. 

L'article  2  du  même  décret,  par  des  motifs  sur  les- 
quels nous  aurons  à  revenir  plus  tard,  Introduisait  en- 
core une  modification  considérable  à  la  loi  du  23  mai 
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1860,  en  admettant  au  bénéfice  du  drawbuck  les 
étrangers  Importés  sous  pivillon  étranger.  Nous 
aussi  meniionnor  la  suppression  de  l'anciut 
lonial,  efiectuée  par  In  loi  du  3  juillet  IHlit,  qui  modi- 
fia notalilemenl  la  situation  légale  d'une  di  s  r-artics 
engagées  duns  11  pondération  d'intérêts  que  la  légis- 
lation sur  l'impôt  dos  sucre»  doit  s'urtorcerde  réaliser. 

Ce  n'est  pi*  tout.  La  loi  de  nuance»  du  i  juiiltt  m  > 
décida  qu'il  seiait  perçu  sur  les  sucres  bruts  de  loule 
origine,  llviés  a  la  con><imrinitlon,  uue  taxe  supplénrcn- 
Uirc  de  10  fianos  en  principal,  soit  12  francs,  décimes 
compris,  par  I0U  kilogrammes,  et  telovv»  duos  la  même 
propottion  1b  droit  sur  !e  suce  nilTIné.  I.e  dégrève- 
ment  opéré  par  la  loi  du  23  mai  1860  se  trouva  ainsi, 
non  pas  supprimé,  mai»  réduit  de  24  fr  &  12  fr.,  dé- 
cime» compris;  cette  nouvelle  modification,  introduite 
en  vertu  du  nécessités  budgétaires  et  conçue  exclusi- 
vement au  point  de  rai  financier,  vint  encore  apporter 
une  certain»  perturbation  dans  les  combinalsous  éco- 
nomique* de  la  loi  de  1860. 

Enfin  la  loi  de  douane  du  16  mal  1663,  qui  donnai» 
sanction  législative  aux  détruis  du  16  janviur  et  du  24 
juin  1861,  apporta  elli'-raéme  deux  innovations  dans  le 
régime  du  drawback.  D'une  part,  elle  décida  que  dans 
le  calcul  des  Mmmnt  n  ttituer  o:i  ne  tiendrait  plus 
compte  que  de  la  moitié  de**urtaxe<  de  pavillon;  d'au- 
tre part,  que  le*  rendements  logmx  seraient  relevés 
dans  une  proportion  correspondante  au  relèvement  de 
l'impôt. 

Ainsi,  messieurs,  le  Corps  légls'atif  peut  reconnaître 
que,  bien  que  quatre  an»  ne  se  soient  pas  oncorc  écou- 
lé», la  force  des  circonstances  a  déjà  apporté  des  chan- 
gements nombreux  et  considérables  dan-  l'étal  de  cho- 
ses d'après  lequel  le*  dispositions  de  la  loi  du  23  mai 
IStIO  ont  été  comlii.iéea, et  que  cette  loi  elle-même  ne 
subsiste  plus  dan»  l'ensemble  primitif  de  son  économie. 

Mais  il  y  s  plus  :  deux  intérêts  sérieux,  reeomman- 
dabie»  à  différents  titres,  réclamentà  leur  tour  contre  le 
régime  qui  leur  a  été  fint  par  la  loi  du  2.1  mai  186(1.  En 
premier  lieu,  le  département  des  finances,  dont  toutes 
les  prévisions  budgétaire*  sont  dépas  éos  par  le  prodi- 
gieux accroissement  des  exportations  de  sucre  rafllné  et 
dont  le»  perceptions  sont  fru-tréca  par  la  quantité  irap 
considérable  do  sucre  que  l'exagération  de*  prime*  fuit 
passer  Indemnes  do  tout  droit  dans  la  consommation 
Intérieure;  en  second  lieu,  l'industrie  du  sucro  indi- 
gène, qui,  voyant  non-seulement  les  sucres  colo  iaux, 
mais  encore  les  sucres  de  provenance  étrangère,  non- 
«eulemenl  les  sucres  importés  sous  pavillon  français, 
mal*  encore  les  sucres  importés  sous  pavillon  étranger 
admis  au  bénéfice  du  drawback,  demande  énergique- 
ment  à  ne. pas  rester  seule,  pour  l'exportation  de  ses 
produits,  en  dehors  des  faveurs  de  la  loi,  devenues 
une  »orte  de  droit  commun. 

Tels  sont  les  faits,  messieurs,  qui  se.  »ont  imposés 
ao  Gouvernement  et  l'ont  saisi  de  la  question  pour 
ainsi  dire  malgré  lui.  1*  Gouvctnctrent,  avant  toute 
détermination,  a  voulu  s'éclairer  des  résultita  d'i.ne 
enquête  et  des  lumières  du  conseil  supérieur  du  com- 
merce, et  c'est  après  une  longue  limtiuct  on  que,  te- 
nant compte  des  renseignements  recueillis  par  l'en- 
quête ,  ainsi  que  des  délibération»  approfondies  et  de 
l'avis  motivé  du  conseil  supérieur,  il  propose  à  voire 
approbation  un  ensemble  do  mesures  qu'il  mm»  rostc 
maintenant  i  vous  fairo  connaître  et  que  nous  nous 
efforcerons  do  motiver  aussi  brièvement  qu'il  nous 
tora  posfible. 

Nous  no  croyons  pw,  mensieuis,  devoir  retracer  Ici 
l'historique  de  l'Impôt  de»  sucres.  Outre  que  l'expo-M- 
tion  de  tant  de  systèmes  et  d'essais  successif»  risque- 
rait d'être  aussi  fastidieuse  que  lingue,  le*  faits,  dc- 
pu's  cinquante  ans,  se  sont  si  souvent  et  si  radicale- 
ment transformés,  que  celte  exhumation  d'anciens  ta- 
rifs et  de  disposition*  surannées  se  nit,  pour  la  plu» 
grîlrnfo,  partie,  dépnurvuu  do  tout  intérêt  pratique. 

Nom  pensons  qu'il  vaut  mieux  partir  du  la  législa- 
tion actuellement  en  vlguenr,  indiquer  successivement 
les  différents  points  que  le  trouvent,  menl  propose  do 
modillor  ou  de  régler  a  nouveau,  et  rappeler  seule- 
ment, quand  il  y  aura  lieu,  *  l'occasion  des  questions 
spéciales,  les  prècédonu  qui  pa-altraient  de  nature  a 
jeter  quelque  lumière  sur  leur 


TARIF. 
Art.  1".  —  Du  projet. 

On  peut  distinguer,  messieurs,  dans  les  divers  f arïta 
qui  se  sont  succédé,  un  droit  qu'on  peut  appeler  nor- 
mal, réiîlé  au  p  ml  de  vue  do  l'intérêt  financier  et  qui 
marque  le  niveau  général  de  l'impôt,  puis,  autour  de 
ce  droit,  un  ensemble  de  taxes difféicnliellos  i.tutivécs 
par  la  diversité  des  intérêts  quo  l'impôt  rencontre 
dans  son  iippliration  et  inspirées  en  genéial  par  une 
pensée  de  protection. 

Antérieurement  à  la  lui  du  2a  mal  1860,  le  droit  nor- 
mal élut  llxé,  en  principal,  à  <!>  fr.  par  100  kilogr.  do 
sucre  ou  54  fr..  décime  compris. 

La  loi  du  23  rn.ii  ISrJO  avait  abaissé  ce  droit  a  25  fr. 
ou  30  fr.,  y  compris  les  décimes. 

La  loi  du  2  juillet  1  Stiâ  l'a  relevé  1  42  fr.,  décimes 
compris,  de  snrle  que  ta  taxe  actuelle,  bien  quo  supé- 
rieure de  12  fr.  il  celle  nue  lu  loi  du  23  mai  180(1  avait 
établie,  est  encore  intérieure  de  12  fr.  a  relie  que 
cette  loi  avilit  trouvée  en  vigueur  cl  sous  l'empire  de 
laquelle  la  consommation  des  sucres  n'avait  pas  laissé 
de  prendre  des  développements  considérables. 

Kn  ce  qui  tuurtie  les  droits  différcnliels,  voici  quel 
était  le  système  de  la  loi  du  13  mai  1860. 

Lu  droit  normal  de  2j  fr.  ou  30  fr.,  décimes  com- 
pris, était  appliqué  a  tous  ks  sucrei  non  raffinés  ni 
assimilés  aux  raffinés,  soit  indigènes,  soit  coloniaux, 
importés  par  navres  français.  Ce  droit  étail^porté  à 
H  fr.  ou  33  fr.  61)  c,  décime*  compris,  pour  les  sucres 
des  pavs  hors  d'Kutopo  importé»  par  mvlre»  français, 
et  34  ïr.  ou  40  fr.  80  c,  décimes  compris,  pour  les 
sucre-  des  entrepôts  importés  par  los  mêmes  navires. 

Tous  les  sucres  importés  par  navires  étranger» 
étalent  assujetti*  îi  un  droit  unique  de  39  francs  ou 
46  fr.  SU  c,  déclines  compris. 

Les  sucres  laflinés,  toit  <!ans  le*  fabriques  de  sucre 
indigène  non  ab  ni  ées,  soit  aux  colonies,  étalent 
frappés  d'une  surtaxe  en  principal  do  2  (t.  S0  c  ,  soit 
de  10  0/0  du  droit  sur  le  sucro  brut. 

Etalent  aaslmilés  au  raffiné  le»  sucres  bruts  qui 
contenaient  moins  de  1  0/0  de  matières  étrangère» 
autres  quo  l'eau. 

Les  sucres  des  colonies  françaises  devaient  conti- 
nuer de  jouir  d'une  détaxe  de  3  fr.  en  principal  par 
100  kilogr-,  jusqu'au  3u  juiu  18(36. 

Jusqu'au  30  juin  IS(i4,  les  colonie»  situées  au  delà 
du  cap  de  Hoimc'-Espéraniu  ■'evuien!,  en  outre,  conti- 
nuer de  profiter  d'une  détaxe  différentielle  de  3  fr. 
par  100  kilogr.  do  s.icrc.  A  partir  du  cette  époque, 
cette  délaxe  devait  être  réduite  à  1  fr.  58  cl  cessor 
complètement  au  30  juin  IS0.>. 

Ce  tarira  été  modifié: 

1"  Par  le  décret  du  16  janvier  1861,  qui  supprime 
1a  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  importés  par  navire» 
français  des  pays  hors  d'Kurnpe,  et  par  suite  desquel» 
ces  sucres  ne  svlit  plus  passibles  que  du  droit  prin- 
cipe de  25  fr,  ou  o0  fr..  uiVimi  *  comprit. 

2°  Par  l'B  décrets  du  24  juin  et  du  20  octobre  1861, 
qui  ont  réduit  la  surtaxe  d  entrepôt,  pour  les  navires 
frnnç.is,  de  10  fr.  80  c.  à  2  fr.,  et  la  surtaxe  de  pa- 
villon, pour  les  navires  étrangers,  de  10  fr.  80  c.  à 
3  fr.  et  2  fr.,  suivant  la  provenance. 

La  loi  de  douanes  du  16  mal  1863  a  donné  aux  trois 
décret*  de  1861  la  ratification  législative,  et  a  en  outre 
ipporté  au  régime  des  drawbacks  quelques  modifica- 
tions dont  nous  parlerons  tout  *  l'heure  et  qui  ne  tou- 
chent pas  a  la  question  du  tarif  dont  nous  i 
pons  en  ce  moment. 

Enfin,  messieurs,  tcutu  la  tarification  que  i 
non»  do  rappeler  a  été  relevée  par  la  loi  de 
du  2  juillet  1862,  qui  dépose  qu'a  dater  de  *a  pro- 
mulgation il  >or.i  perçu  sur  le»  sucres  bruts  de  loule 
origine  une  taxe  supplémentaire  de  10  fr.  en  principal, 
soit  12  fr.,  décimes  compris,  par  100  kilogr.,  et  que  le 
droit  sur  lo  surro  raffiné  ou  assimilé  au  rafllné  sera  re- 
levé dans  la  même  proitorllon. 


Si  l'on  combine  toute»  les  disposition!  successives 
•esla-diro 

i  jan- 
vier, 24  juin  et  20  octobre'  1861,  dans  la  loi  du  2  juil- 


dans  la  loi  du  23 


ci-dessus,  c'i 
13  mai  1800, 


des  16  i 
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Ici  1SU2  et  dans  ccl'c  du  IC  mai  IIHÎ3,  on  arrive  à  con- 
stituer ainsi  qu'il  suit,  pour  le»  sucres  d.s  principales 
provenance,  )<i  Urif  actuellement  en  vigueur,  et  qui 
forme  lo  puint  dit  départ  de»  mudilie.  liions  que  le  pré- 
sent projet  de  lui  présente  à  votre  approbation. 


Surre  indiijèiie  et  siin-e  de 
nos  /tutte- tion*  de  Fln- 

*   42  fr.  le»  lùû  kll.  dée.comp 

Suereculoninl  des  Antilles  : 

Par  nuire*  français... .  38  40  — 

l'ar  navire»  étrangers..  40  40  — 

Vo'imiat  île  la  Réunion  : 

Par  navire*  rrança's...  31  80  — 

Par  navires  élinnger*    37  80  — 

Etranger  de  l  lutte  : 

Par  navires  fiançais. . .  42    »  — 

Par  navire*  étranger»,  .  *3    ■  — 

D'ailleurs  tio,  s  d'Europe  : 

Par  navires  fianç  i*.  ...  42  fr.  le»  100  kll.  déc.  eomp. 
l'ar  navires  étrangers. . .  44  —  — 

Des  entrepôts  . .  .    44  —  — 

l'OlDHES   ULA.NCnES  ET  RAFFINTE*. 


4fif.20  les  100  kll.,  déc.  eomp. 


60  — 
co  _ 


Swre  indigène  

Climi  il  des  Aulillet  : 

l'ar  navire*  français   42 

Par  n.nii.-s  et angers.  . .  44 
Cuhniil  de  'a  lltunion  : 
l'ar  navires  français.  . . .  S!)   ■       —  _ 
Par  navltes  étrangei*. . ..  42   »      —  — 

On  peut  voir,  messieurs,  que  le*  traits  principaux  de 
ce  tarir  sont  les  suivants  : 

I»  Droit  normal  de  t2  fr.,  décimes  compris,  sur  tous 
les  sucre.»  bruis  indigène*,  coloniaux  ou  étrangers,  lin- 
porté*  par  navires  français  des  pays  lues  d'Europe. 

2"  Aucune  distinction  de  types  ,  c'est-à-diro  du 
nuances  ou  do  richesse  saerharinc  pour  la  perception 
de  ce  droit,  ju-qu'aii  degré  do  pureté  où  le  sucre  brut 
est  assimilé  au  raffiné,  c'c*l-4-ri;ro  jusqu'à  celui  où  il 
coiiticiit  moins  de  1  0/0  de  matières  étrangères  autres 
que  l'eau. 

3»  Snrlixo  éjrale  i  10  0/0  du  droit  dû  par  le  sucre 
brut  imposée  au  sne.-e  nnmé  et  au  sucre  assimilé  an 
rafliné. 

4°  Prorogation  de  la  détaxe  coloniale. 

5"  Surtaxes  !:'«  modérées  sur  la  provenance  des  en- 
t.cpots  et  le  pavillon  étranger. 

Aiiiil  que  nou*  avons  en  l'honneur  de  le  dire  plus 
haut,  le  conseil  supérieur  du  commerce  a  é|A  appelé  (1 
délibérer,  après  enquètr.  sur  le*  inoditi  citions  qu'il 
pouvait  y  avoir  lieu  d'apporter  à  ce  tarif.  l'ln»ici.r* 
quca'.in.s  importantes  se  sont  po  ées  devant  le  conseil 

La  princi|>ale  a  •'•!••  celle  de  savoir  s'il  convenait  de 
maintenir  pour  les  sucres  bruts  un  droit  unique  .  sans 
égard  au  [dus  ou  moins  de  richesse  saccharine  conte- 
nue dans  chacun  do  ceux  présenté*  à  l'acquittement 
des  droits,  ou  »'i!  était  préférable  cle  proportionner  la 
taxe  à  la  rchrpse  présumée,  au  moyen  dé  l'éLiblls^-e- 
meut  d" un  ou  de  nlusb  urs  types. 

t'n  certain  nombre  do  déposant*  à  l'enquête  et  plu- 
sie  us  membres  du  conseil  supérieur  ont  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  rie  n  i'iitenir  le  système  de  la  loi  ou  23  mai 
ISUl),  qui  a*su;ctlit  Iuuh  les  guère*  biuts  au  même 
druil.  Des  raison*  nombreuses  cl  graves  ont  été  don- 
nées à  l'appui  de  ce  système;  non*  uous  bornerons  à 
Indique'  tr  s-sommair  Tnent  les  principales. 

Pieinlèreuunt,  le  système  de»  tvpes  serait  contrai  reaux 
principes  généraux  admi»  pour  Vas- iette  dis  contribu- 
tion» indirectes,  pri  cries  d'iip'è»  lesquels,  sauf  quel- 
que- dis]  o  liions  spé-biles  appli'T.blea  aux  détaillants, 
ou  ne  tient  compte  que  de  la  nature  delà  matière  Im- 
posable, et  on  néglige  les  différences  de  qualité,  quoi- 
que ces  différence*.,  comme  ceh  se  volt  (fans  le  com- 


merce des  vins,  entraînent  souvent  d'éuormcs  écarts 
de  valeur. 

Eu  second  lieu,  Is  tarilicalion  d'après  les  types  no 
réaliserait,  en  frit,  qu'une  proportionnalité  menteuse. 
Les  types  en  effet  sont  établis  sur  des  nuances  dont 
le  plu»  on  moins  d'intensi'è  n'est  pas  toujours  la  vraie 
mesure  de  la  richesse  sac  farine;  en  outre,  à  la  limite 
de  chaque  type,  la  différence  do  richesse  devient  pres- 
que insensible,  et  l'écart  do  la  taxe  constitue  une  iné- 
galité et  une  Injustice. 

Kntlo,  dan*  cette  opinion,  l'adoption  de*  tvpes  serait 
la  Légation  de  tout  progrès.  L'effet  capitif  du  droit 
unique  est  do  créer  un  Intérêt  4  mieux  falie,  de  sti- 
muler la  fabrication  de  prer.ier  jet  des  plus  belle» 
nuances  et  de»  sucres  lea  plus  riches,  de  provoquer 
sur  une  plus  large  échelle  la  production  d'un  sucre 
brut  immédiatement  consommable.  Rétablir  les  tvpea 
serait  faire  un  pas  fieheux  en  arrière  au  point  de'vue 
de  l'industrie  et  à  celui  du  con-ommateur. 

Les  paili»>ns  de  la  diversité  de*  types  u'out  pas 
trouvé  ces  raisons  nuis  réplique 

Kn  ce  qui  touche  les  principes  généraux  de  l'assiette 
des  contributions  Indirecte»,  ils  ont  répondu  que  si 
l'on  ne  ternit  pis  compte  de  certaines  qualités,  c'est 
que  ces  qualité*,  comme  par  exemple  la  stivour  des 
vins.  Font  .souvent  d'une  appréciation  tout  à  fait  ar- 
bit  aire,  mais  que  si  on  laissait  de  côté  l'exemple  dea 
vins  pour  prendre  celui  des  alcools,  on  arrivait  i 
saisir  la  véritable  distinction.  En  effet,  tandis  qu'on  né- 
glige pour  le»  carix-dc-vïc  comme  pour  brs  vins  les 
différences  do  saveur  et  de  goût,  on  bent  eooiptc,  au 
contraire,  do  la  force  alcoolique.  C'est  qu'il  faut  dis- 
tinguer eutre  la  qualité  et  la  quantité  de  la  roatière- 
iinposabic.  Les  mictcs  bruts  contiennent  tons  la  même 
substance  saccharine,  mais  ils  ne  la  contiennent  pas 
en  égale  quantité,  et  comme  l'otijel  de  l'Impôt  c'csl  le 
sucre,  I  serait  injuste  d'imposer  le  mélange  brut  qui 
n'en  contient  que  K5  ou  8(1  0/0  4  l'égal  de  celui  qui 
en  contient  de  Uj  i  9:». 

L'impôt  indirect,  aiou!e-t-on,  cbI  perçu,  il  est  vrai, 
sur  le  producteur;  mais,  en  déllMlive,  c'est  le  consom- 
mateur qui  doit  lo  supporter  Ce  résultat  sera  obtenu 
si  h  matière  imjiosable  est  grevée  également  ;  si  ello 
est  inégalement  atteinte,  les  prix  de  vente  «j  nivelant 
loujours  sur  le  marché,  certains  producteurs  resteront 
grevés  ri'une  partie  de  l'impôt,  tandis  que  d'autres  fe- 
ront un  béat  lice  aux  dépens  des  premiers.  Il  faut  donc, 
pour  que  l'impôt  des  sucres  soit  équitable  vls-4-vis  de» 
producteurs,  qu'il  agisse  uutant  que  possible  comme 
s'il  n'y  avait  pas  d'impôt,  qu'il  laisse  les  différents  pro- 
ducteurs dans  les  rela'ions  naturelles  de  leurs  situa- 
tions respective»,  et  pour  cela  il  fant  qu'il  ae  propor- 
tionne le  plus  exactement  qu'il  se  pourra  à  la  richesse 
saccharine  qui  constitue  la  valeur  commerciale  du  pro- 
duit brut. 

Kii  ce  qui  touche  l'application  pratique  dos  types,  on 
reconnaît  que  les  typrs  ne  présentent  pas  une  garantie 
abrolument  ripourei.so  d'exactitude  ;  mal*  de  co  qu'il 
n'est  pas  possible,  dans  l'état  actuel  de»  moyens  four- 
nis par  la  science,  d'obtenir  une  proportionnalité  ri- 
goureuse, s'ensult-il,  dit-on,  qu'il  faille  repousser  une 
jroportiounalilé  générale  et  approximative?  Avec  iea 
ypes  on  n'atteindra  pas  sans  doute  la  vérité  absolue, 
mais  on  eu  approchera  beaucoup  plus  que  sans  les  ty- 
pes, et  c'est  uni;  raison  suffisante  de  les  adopter. 

Entlu  l'intérêt  do  progrès  invoqué  par  les  partisans 
du  droit  unique  no  semble  pas  aux  pailisans  des  types 
avoir  toute  h  poitéo  qu'on  pourrait  lui  supposer  au 
premier  coup  d'inil. 
Ci  s  demie!.»,  en  effet,  font  remarquer  qu'il  ne  faut 

Iios  s'Imaginer  que  \s  progré  »  consiste  exclusivement 
.  produire  de  beoux  sucres  du  ptemier  jet  :  c'est  un 
genre  de  progrès  sans  doute,  mais  il  y  en  a  d'antres. 
Il  Y  »  3U"si  des  éléments  do  progrès  très  intéressant* 
dans  ta  développement  des  petites  fabrique»  agricoles 
qui  produisent  ilesjsucros  a  l«is  titre, maisi  bon  uiarclié, 
et  qui,  prolitanl  des  facilité*  qu'offre  la  division  du 
travail,  livrent  leurs  lucres  i  la  radinerie  libre.  Il  n'est 
pas  bon  d'ailleurs  que  la  loi  fiscale  ta  transforme  dans 
la  main  do  l'i'.lat  en  un  instrument  pour  diriger  et  vio- 
lenter la  production,  c'est  li  l'industrie  elle-même  qu'il 
appartient  de  discerner  »«•  véritables  intéi-ét*.  yueles 
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un»  poursuivent  la  création  de  pioduits  perfc;  tior.r.éa 
auxquels  leur  valeur  intrinsèque  assurera  toujours  un 
prix  réiiiuncralcii.-;  que  l-*s  an  tics  utilisent  les  force» 
plus  rudimcntaire*  dont  ils  dl^ po  ont  pour  un;'  pro- 
duction doal  le  bas  prix  nouroi  s-oiuo-r  nnipenscr 
l'inf."  limite  ;  nui-  qui-  la  fiscale  ne  s  &  if.-tui. t- - 
née  île  son  but,  qui  est  do  fournir  des  r  '.source»  ;iu 
Tré-oi",  q  iVISo  ne  s'éloigne  pas  do  '-on  pri:: '■  ipo,  qui 
C»l  la  ju-lieu  el  la  p'opmbonn  dite,  pour  favoriser  rrr- 
Uin*  efforts  au»  dépens  d'auSns  cIT.oU  qui  peuvent 
fini  éfnle nient  utile*. 

On  ajoute,  à  l'appUi  Ou  sy-véme  de<  types,  que  ce 
système  préscnSe  i'avar.ila..rc  d'ouvrir  p'u«  largement 
le  n  ai-î  le';  français  <  t  île  fournir  i  la  marine  des  élé- 
mcnls  do  fret  plus  nl  vritlnnls  ;  que  devant  ta  'axe  nni- 
OM  le»  merci  du  llrésll  et  de  Manille,  pays  dnr.t  la 
rilnii  jI;ijii  v- t  encore  peu  avancée,  déparait  mat  de 
nua  ports  au  ptiind  délriue  t>'  de  m«  teintions  commer- 
ciales; que  rAt!.::lcleire  elles  ICI  if--.-t  "ni*,  qui  ro*- 
somment  l.'OO  million*  de  l.-ilo;;r,iriime.i  de  sn-rc,  p  t- 
ti-tont  1  <-/.:i-.-r\>  \-  1,  »  type*  r.irame  bn*o  d:r  la  per- 
ception de  l'impôt,  et  que,  i  Pou  vjul  que  la  Krsnro 
pi.-lielpu  au  frri.ud  mouvement  d'affaires  dont  le  «.n  ère 
Ml  un  «les  principaux  cléments,  Il  (nul  que  y.a  légri- 
lalion  s'harmonise  avec  ccS.'e  dr*  noirs»  pays  roa- 
Currouts. 

r.nlin,  on  lappello  qu'en  vue  dY.xr.v.érer  !c  Tié  nr 
public  de?.  ebarKe»  que  lui  !:r.pn-e  la  prime  eonle-  lie 
dan*  le  drnwlwi  l;,  x;«s  re  iiiim  ;■  pour  node  industrie 
tt  noire  marine  à  la  part  don?  e:ic.*  jouirent  dans  l'ap- 
provisionnement des  marché  s  éliamccrs,  le  l'imixertre- 
ment  a  pris  r'miliative  de  confércr.n-s  mternalsYt  a!r«, 
et  que,  dans  uni  confé. encra,  le  syité-rae  des  typi »  a 
été  arrêt*  comme  une  des  base*  e  ssentielles  de  l'ac- 
cord à  intervenir  enlie  les,  dp  erse»  puissances  inté- 
rcasée*. 

Le  Gouvernement,  niessieuis,  in  se  ralliant  h  !a 
dernière  de  ce*  deux  opinions,  a  tenu  compte  de  ce 
qu'il  pouvait  y  avoir  de  fondé  dan*  la  première.  Il  n? 
vous  propose  pas  d'admeM  e  une  multiplicité'  de  types 
dont  l'emploi  dans  la  pratique  pr«v:ciibTSil  trop  de  dif- 
ficultés et  trop  do  uliaicje»  d'in  ■xae.litudc,  mais  il  t-.-olt 
en  même  teuip»  qu'il  y  a  lieu  de  rennr.eer  an  droit 
unique  fnpp.int  «'  fiai- inor.t  des  quantités  t  op  «rnsl- 
blcmenl  itié}ralr»  de  maté'  r  •  impo-.ible,  tendant  \  ban- 
nir de  noLe  tuar-'lié  vie  notables  quantité»  de  .sucres 
Utiles  i  soi',  appiuvisiunn.-ment,  et  préjn .llrbiblo  au  dé- 
veloppement de  r.'.lie  uimr.ciT'!  ma- i  lime. 

Kn  ci'  stqjemc,  le  pi-jict  de  lui,  véritable  ln>n«ar- 
llon  entre  le*  deux  système»,  établit  de:  x  types  et 
trois  droit»  f»r  les  sucrés  b.-uls,  plus  ::n  droit  sur  le 
rab'lné. 

Le  premier  des  deux  (jpes  est  fixé  an  n"  I  !  de  U 
série  île»  types  bolbind  i»  pour  les  net»"»  de  canne 
coloniaux  o  i  étrangers,  et,  pour  1rs  siieres  de  lietlcnv 
élranifers  on  iniliiréne»,  nu  numéro  <[iii  sera  reconnu, 
en  raison  de  la  riche-"«é  sarcbatlne  de  eos  sucres,  cor- 
respondre au  n*  11  des  tvpes  exotique». 

Le  deuxième  type  e»t  tixi)  au  n"  20  peur  tous  le* 


I  bl  im  lies  au-tb  ssii»  dis  n*  L'f,  qui  privaient  nnpnravniil, 

j  comme  apsimili'Cs  au  raffine,  une  surtaxe  de  U  fr,  20  c., 
ne  de\m!!t  plus  qe'ane  snrlaxe  de  1  fr,.  'éiluelioii  qui 
p  elil.  "a  au  consijmm.lle  ir  en  mOme  b>mp»  qu'elle  f«- 
vori«-ra  le  p-nre  de  ;irr>'rè-  qui  .-e  r.al Mette  à  la  pro- 
duction des  sik  h  s  consommables  obleiitis  de  premier 

jet 


Aucun  sucre  non  rufiinc  ne  seriit  plus  a-?!mi!é 


Les  droits  Terrent  él  '.hb .  ainsi  qu'il  suit  : 

1»  Au- testons  du  n"  13  cl  du  t-.pe  euiresion  !  i  :  i  t  pour 

le  sucre  de  betterave   *2  fr.,  décimes  compri». 

2»  Du  n»  13  au  n»  20  in- 

cluslvenienl    4\  fr.  — 

3«   Ai  -dessus  du  n»  20 

(poudre*  bbincbes)   Vj  fr.  — 

nafliné   r,  f  .  - 

Cc«  chiffres  ont  été  fixés  du  manière  à  ne  pas  ai!- Hi- 
ver sensiblement,  pour  les  consommateur»,  la  elurje 
actue  le  de  l'impol,  Ionien  teoant  compte  des  princi- 
pe* eeuiloinlques  exposé»  pics  liant. 

Les  sucres  du  typu  inférieur  ne  pouvaient  pas  èlrc 
Uxcs  à  moin»  do  42  fr.,  chiffre  nornial  actuel,  sous 
peine  de  compromettre  sérieusement  les  je.  elles  du 
Trésor.  Si  les  sue.es  au  type  supérieur,  e'esl-i-dire 
ceux  d'une  grande  richesse  sacibarlne,  sont  a\siijoltia 
au  droit  de  41  fr.,  il  faut  remarquer  que  le»  pou-Ires 

T.  1"  (Annexes).  —  Session  de  18C4. 


Kn<!n,  la  mii  lave  'u  rafiin.'  rompt  ise  dans  lo  droit 
de  4*  fr.  e-t  i  Mb  ie  d'spiès  les  Kii'-tees  pi  im-ipcs  que 

!  on  -   -  '  o  :  ■  ■   ■.■■-m  ■    :  iiilr    S    i-.ti»  le»  ; .: 1  . 

bnjls,  en  effet,  payaient  42  fr.  de  droit  normal,  lasur- 
Mxe  de  1  1(1  fn;  le-a«ï  le  droit  sur  ]<•  I -.?!-,:    à  il,  fr.  211  e. 
Si  tous  les  ssieres  bruts  élntcill  imp<isésâ44  fr.,  ItlUV» 
taxe  du  rnftiné,  Csluilée  sur  !a  n:.*rae  h 'se.  porterait  le 
d-oit  il  4H  'r.  40  e   l\nii>?  il  e-t  ie.;;o-siiili'  cl  ('.utile 
i  d'ailleurs  de  rechercher  lu  nature  du  puer"  brut  quia 
i  servi  à  la  ftbrleation  du  raffiné  prfiiCnUS  il  II  psrecp- 
tion,  le  doiit  îiil-niiédialre  do  47  fr.  u  dO  él'U  adopté. 
MouS^AVODa  dît]  messieurs,  que  le  n*  t.1  de  la  -ério 
f  de»  types  holhcdni*  de-finé  à  ruarquer  l  i  limite  entre 
lo  il         ij  <  1,'ï  |i  ■  .'  1 1 1    ,"—.[.,'■.'..  |„  m  le 

.  ancre  de  belterave,  par  nn  numéro  iiire-iem-  île  lo  >é- 
rie  des  type»  de  I».iri».  fette  <li-;io  '•'imi  e- '  jis-.iitiéc  p  il' 

ce  faii,  reconnu  de  iinii  le  monda  im roitipiAie,  que, 

liait*  !ê»  numéros  infe-i'"t's,  tes  suer  -s  de  betteiave,  ii 
li"'nce  éjtab',  po-s^dent  une  !ieh'<se  obis  grande  que 
ce' Se  de*  suri .  :  /le  eanne.  Quant  on  arrive  aux  mimé- 
es supérieurs,  l'é-Mit  entre  e'iaque  n  irn-ro  o'  iba':'-»e, 

i  el,  <i'<in  riulrs'  eole,  si  leMieie  de  be'  erave  >sl  eneeeé. 
nri  peu  plu»  lé  lie.  le  sucre  de  canne,  à  rritsen  de 

j  •  neur  qui  lei  <•-!  p-onie,  devient  colin -Hhle,  .  I,  pir 
"it obt'ent  une  pbis-va-ue  qui  compense  Sa  riche-su 

J  phn  grande  de  -on  <  onenireal.  Il  1 1  Tf  i  l  «Son  •,  fonr  don- 
ner toute  satisfaclioti  a  l'équilé,  d'abaisiT  dans  une 
eer'aine  mesure  le  numé-o  du  type  inférieur  pour  lu 
suer"  de  bctleiave.  Le  conseil  supérieur  avait  pensé 
que  le  numéro  II  pouvait  être,  dès  à  pr-Vnl,  ido-lé. 
I^i  fioiivernement  a  cru  plus  pru-Vil,  .'fin  de  ce  eAm- 
promettre  aucun  intérêt  et  tle  donner  nu  'é^ime  h  in- 
tervenir une  assiette  lueonle* bible,  de  se  berner  à  po- 
ser dans  îa  loi  le  prineipe  du  rapport  4  cln  -elie-  enlre 
b's  deux  sucre*  et  de  laisser  h  un  rêulemenl  d'à  1:;  inis- 
Iruliop  publique  le  sein  de  déterminer  '0  rapport  après 
qu'il  aura  c  e  procédé  a  toutes  les  expériences  propres 
il  l'établir  aveu  n  rlilude. 

I.C  conseil  d'Kl.it  a  iiensé.rn  nntie,  que,  p.uir  mel're 
celle  .lébvalion  de  la  loi  au  i t'-Lrlenvut  d'adininl»! ration 
publique  à  l'ali'i  de  toute  nbjeelinn  el  ibin.ter  au  Corps 
législatif  comm"  A  riri  iitstrie  indigène  Imite  jra'aetie, 
il  eonven.'.il  de  stipuler  rpie  ce  rèpclemertl  il'a'lmioi -tia 
lioa  publique  dev  mit  être  suiim'»  .'t  h  nlille.itir  n  lépis- 
lathe  ît  lu  plu»  pr.-.  |t  t)|M>  *es>  ion  ;  le  (louv  rmenir  nt 
s'est  emprrs-é  d'aeei-nler  cidre  co.tdition,  qui  fleure 
au  projet  de  loi. 

Art.  2.  —  Ml'Ufs. 

Après  la  fixation  «lu  tarif  normitl,  le  projet  de  loi 
a'oeciipc  do»  détaxes  et  des  ti:rla.\e.i  dilîeii  idiilles ; 
peu  de  mois  f l'fLron!  sur  re-.  deux  poitile,. 

Le  Goiiv  i -neinent  propose  du  maintenir  au  p;  olit 
de»  Colonie*  le»  déîixe*  établies  i  b  ur  prolil  ]>nr  la 
loi  du  2H  j  iia  I '•!>••,  unis  seulement  dans  les  limites 
déten. lim  es  pa-  rni-lele  -I  de  la  loi  du  23  mai  IKl.O, 
cV-t-fi-dire  dans  celle  de  .'I  f.r.n,  s  en  piineipa',  ou 
Il  fr.  fi'i  e.,  dé, -'un  s  eo-np'is,  par  1  CI  t  kiloirr.  de  -ticre. 
Le  p  ojet  dispo-.-  que  celte  faveur,  qui  tlevi.il  ce  MOI 
nu  .10  juin  IStjiJ,  sera  prorogée  jusqu'au  1"  intvier 
A  mi;  ou  de  la  situ  ditiii  rubmi  -Se  aetcelle.  dont 
te  ut  le  monde  courais  les  diSiietilb  s  et  h  s  ics.uiiis 
1 1  u.  1' 

Il  n'est  rien  Innové,  ni  qn  mt  au  chiffre,  i  il  qui.nl  au 
délai,  en  M  (U|  l  lia  li  détaxe  ditTér^nlielle  accor- 
dée par  la  loi  «lu  23  mal  ISfttl  au  prolil  dot  rvtonki 
situées  au  delà  du  cap  de  Ibmmr-Es.iérante. 

Art.  3.  —  Snrlnsrs. 

Les  suilaxe»  de  pavil'ou  e'.  de  provenui,ee  r.'iln.t 
Irlles  qu'elles  ont  (té  fixées  par  la  In!  de  «loua  ,e  du 
16  mai  I8C3,  c'cst'-a-dlro  (p  e  le»  su  res,  siel  ,  olu- 
ttianx,  suit  l'ItaiiKe:».  importés  par  navires  élranfrem, 
selon  qu'ils  seiont  originaires  des  p  iys  silm  s  nu  duli 
on  en  doçA  des  caps  Mo  n  el  de  lionne-Espérance, 
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nt  do  payer  une  surtaxe  do  3  fr.  cl  de  2  fr. 
par  100  kllogr.,  décimes  compris,  et  que  le»  même» 
sucre»  importé»  «oit  par  terre,  soit  de»  entrepôts  d  Ku- 
rope,  par  navires  français  ou  et  rincer»,  continueront 
également  do  payer  une  surtaxe  do  2  fr.,  dérirnea 


Art.  *.  —  Abfin>»?tnrnt. 

La  loi  du  23  mal  1860  avait  établi  l'abonnement  sur 
la  proportion  du  Gouvernement,  en  vue  de  favoriser 
la  fabrication  en  lui  donnant  l'avantage  de  ne  payer 
aucun  supplément  de  lue,  quel  que  fût  le  degré  do 
richesse  et  do  pureté  de»  sucre»  qu'elle  parviendrait  à 
obtenir  Bans  raffinage.  Certaiucs  craintes  n'étaient  bien 

i  de  l'abonnement, 


•oit  an  point  de  vue  des  droits  du  Trésor,  soit  4  celui 
de  la  juste  répartition  de  l'impôt  entre  1™  redevables, 
mal»  ciilin  c'était  uno  expérience  qui  avait  paru  méri- 
ter d'iitro  tentée. 

L'expérience  est  faite  aujourd'hui,  et  le  système 
do  raisonnement  a  été  condamné,  lors  do  l'enquête, 
par  la  plupart  des  représentants  mêmes  de  La  suri-cric 
indigène.  Le  ron»eil  supérieur  s'est  prononcé  pour  sa 
suppression  a  l'unanimité. 

Au  point  do  vue  de  la  ré|iailltion  do  l'impôt,  on  re- 
procha à  l'abonnement  de  créer  une  inégalité  de  con- 
dition entre  les  diverse-»  fabriques  ;  de  n'être  avanta- 
geux, et  partant  praticable,  que  dan»  certains  départe- 
ment» et  certaine»  localité»  où  le  rendement  du  jus 
de  betterave  est  plus  considérable;  do  tendre  a  dépla- 
cer l'industrie. 

Au  point  de  vue  financier,  11  est  constaté  qu'il  fait 
passer  dans  la  consommation  une  quantité  nolabta  do 
sucre  exempt  d'impôt,  et  diminue  ainsi  les  recettes  du 
Trésor,  sans  profit  pour  les  consommateurs  et  en  fa- 
veur de  certains  producteurs  qui  n'ont  pas  plus  do  ti- 
tras que  los  autres  a  cette  immunité. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  Gouvernement 
a  proposer  la  suppression  de  l'abonnement  avec  d'au- 
tant moin»  d'hésitation  que  la  réduction  du  droit  sur 
les  poudres  blanches  lui  ôte  une  partie  de  son  In- 
térel. 

Art.  5.  —  Régime  du  drauback. 

Le  projet  do  loi  propose  de  modifier  le  régime  ac- 
tuel du  drawback  sur  deux  points  principaux.  Le  pre- 
mier concerne  la  distinction,  dos  sucres  admis  au  bé- 
néfice de  la  réexportation  ;  le  second  est  relatif  aux 
moyens  pratiques  employés  par  l'Administration  pour 
assurer  aux  sucres  destinés  a  l'exportation  la  franchise 
absolue  qui  leur  appartient  de  droit,  et  la  prime  que 
certaines  considérations  économiques  conseillent  de 

étrangère. 

§  i".  —  Suern  admis  au  drawhaek. 

Sous  l'empire  des  lois  actuelles,  les  sucres  coloniaux 
ou  étrangers  Importés  drs  puys  hor»  d'Kurope,  eoit 
sous  pavillon  français,  *oil  sous  pavillon  étranger,  sont 
seuls  admis,  après  avoir  été  raftlné»,  au  liém  flcV  du 
drawbirk.  Nous  avons  dit  que  la  sucrerie  Indigène  de- 
mandait énergiquemeut  à  participer  à  un  avantage  dont 
la  privation  la  met,  dit-elle  ,  en  dehors  du  droit 
commun. 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  a  reconnu  qu'on 
ne  pouvait  san»  Injustice  refuser  à  l'industrie  indigène 
le»  moyen»  pratiques  d'exporter  se»  produits,  innis  il  a 
pense  en  même  temp»  que  la  prime  conter, ne  dans  le 
drawback  devait  être  un  encouragement  exclusivement 


_  -  a  la  marine  française.  Il  a  donc  proposé  dï-ta- 
blir  drnx  tarifs  de  drawback,  calculé»  sur  des  rende- 
ments différents  :  lo  pren.ier,  contenant  une  prime  et 
applicable  a  tous  les  sucres  ayant  navigué  sous  pavil- 
lon français  ;  le  deuxième,  calculé  autant  que  possible 
sur  le  rendement  vrai,  ne  contenant  pas  dès  lors  do 
prime,  et  applicable  tant  au  sucre  de  betterave  qu'aux 
sucres  coloniaux  et  étrangers  importés  sous  pavillon 
étranger. 

Ce  système  a  été  combattu  et  dans  l'intérêt  des  su- 
TbcUerave  HnD*"  ct  dan'  f  dal  du 


Au  premier  point  de  vue,  on  a  dit  que  la  prime  n'a- 
vait pa»  seulement  pour  objet  de  procurer  a  la  marine, 
française  sa  part  d«iii»  le  profil  direct  qui  en  résullo. 
qu'elle  avait  encore  un  but  plus  général  ct  plus  éleva 
ccldi  d'agrandir  le  marché  français,  de  multiplier  les 
relations  extérieures  de  notre  commerce,  d'arcroltre  le 
fret  qui  résulte  de  l,i  réexportation  des  sucres  et  dont 
la  marine  française  elle-même  a  la  plus  grosse  part. 

Au  deuxième  point  de  vue,  on  a  dit  que  la  fabrica- 
tion de»  sucres  do  betterave  étilt  uno  industrie  fran- 
çaise, comme  la  production  coloniale  ct  le  trafic  mari- 
time ;  que  les  développements  de  la  sucrerie  indigène, 
pour  être  d'un  Intérêt  dirTérent,  n'étalent  point  d'un 
intérêt  moindre;  qu'il»  favorisaient  ceux  de  l'agricul- 
ture; qu'ils  acc-oissaicnl  la  production  du  bétail  ct 
celle  des  engrais  et  concouraient  ainsi  a  l'amélioration 
de  l'alimentation  générale;  qu'on  devait  au  moins  à 
cette  industrie  les  conditions  dune  concurrence  lnvale. 
SI  le  dr.iwbacl  ne  con'enail  pas  de  prime  au  pTofii  des 
sucre»  concurrents,  la  sucrerie  indigène  n'en  réclamerait 
pas  pour  ello  reule.  Mais  comment  vent-on  qu'elle  se 
présente  à  l.i  raffinerie  et  aux  marches  étrangers  i  cété 
de»  sucres  primés,  no  l'étant  pas  elle-même?  Il  est  évi- 
dent que  les  ru'fiueurs  et  la  marine  préféreront  tou- 
jours le»  sucres  qui  leur  donneront  droit  h  une  prime, 
aux  tu  res  qui  ne  présenteront  pas  le  mémo  avantage  ; 
le  sucre  indigène  sera  donc  frappé  d'une  dépréciation 
égale  au  montant  rie  la  prime  et  dès  lors  son  admis- 
sion au  drawback  sera  Illusoire,  au  moins  dans  les  cir- 
constances normales  du  marché. 

Le  Gouvernement  a  pense  que  tout  ce  débat  était 
dominé  par  un  ^rand  prinripe  :  celui  de  l'égalité  de- 
vant l'Impôt;  que,  d'après  ce  prinripe,  les  mêmes  char- 
ges donnaient  droit  aux  mêmes  atténuations,  aux  même» 
immunités,  aux  mêmes  compensations;  qu'en  consé- 
quence, il  ne  devait  y  avoir  qu'un  wul  drawbark  ct  un 
même  rendement  calculé,  pour  chaque  sucre,  d'après 
les  mêmes  données  proportionnelles  que  l'impôt. 

Le  Trésor  seul  serait  fondé  a  se  plaindre  de  celte 
solution,  ruais  on  peut  espérer  qu'il  sera  dérintéressé 
par  la  diminution  progressive  des  primes  contenue» 
daxis  le  drawbark,  et  même  par  leur  suppression  to- 
tale, quand  elle»  n'auront  plu»  de  raison  d  être.  Le 
projet  de  loi  vous  propose  déjà  une  réduction  qui  pa- 
rait dés  &  présent  possible  sans  compromcltre  nos  ex- 
portation». Les  conférences  inlernstionales  auxquelles 
noua  avons  fait  allusion  amèneront  sans  doute  une  so- 
lution compl-'le  et  définitive,  par  une  entente  établie 
entre  les  divers  paye  exportateurs  de  raffinés;  Il  est 
impossible  que  lis  gouvernements  de  ces  pavs  no 
soient  pas  frappés  de  l'avantage  qu'ils  trouveraient  à 
sVxonérer  de  sarriflrps  tlnanciers  d'une  certaine  Im- 
portance, du  moment  où  une  convention  loyale,  ré- 
glant le»  rendements  sur  drs  base»  communes,  aurait 
mis  hors  do  cause  toute»  le»  inquiétudes  de  la  con- 


§  2.  —  Perception  et  restitution  des  droits. 

Le  régime  actuel  du  drawback,  sous  ee  rapport, 
consiste  dans  la  perception  de»  droits  sur  le  sucre  brut 
à  l'importation  et  dan»  la  restitution,  \  l'exportation 
du  r.ifliné,  d'une  somme  repre sentant  l'impôt  afférent 
i  la  quantité  de  sucre  brut  quo  lo  raffiné  est  censé  re- 
présenter d'après  le  rendement  fictif  déterminé  par  la 

loi. 

Ce  régime  nécessite  donc  au  budget  une  douklo 
prévision  :  prévision  de  la  recette  sur  les  sucres  brut» 
destinés  a  la  réexportation;  prévision  de  la  dépense 
que  la  restitution  des  droits  nécessitera,  et  à  laquelle 
doit  être  proportionnée  l'importance  des  crédit»  ou- 
verts. Mais  les  faits  qui  suivent  ces  évaluations  sont  In- 
fluencés plu»  tard  par  toutes  les  fluctuations  do  trois 
marché»  :  relui  de  la  production  du  sucre  sur  tous 
les  points  du  globe,  relui  rio  la  consommation  inté- 
rieure de  la  France,  celui  enfin  de»  pays  étrangers  qui 
demandent  et  consomment  notre  sucre  raffiné;  ils  sont, 
en  outre,  arTerlès  par  le  mouvement  général  de»  af- 
faires, croissant  toujours,  mais  croissant  dans  des  pro- 
portion» imprévues;  Il  en  ré»ulle  que  le»  prévision» 
budgétaires  manquent  de  bases  fixes  et  sont  ] 
toujours  dépassées.  Lo  système  du  drawback,  i 
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autre  rapport,  peut  encore  avoir  l'inconvénient  «l'exi- 
ger dos  importateurs  desava.  ces  considérables,  incon- 
vénient que  n aUénuenl  qu'incomplètement  le*  crédits 
facultatifs  accordé*  par  l'administration  des  douanes. 

Le  Gouvernement  a  proposé  et  !e  con.se  1  supérieur 
a  vota  à  l'unanimité  un  autre  système  déjà  pratiqué 
pour  certaine*  matières  premières  introduites  en  France 
pour  y  être  fabi  iquées  nu  y  recevoir  un  complément 
de  main-d'œuvre,  et  qui  est  connu  sons  le  nom  d'ad- 
mission temporaire  en  franchise.  Voici  comment  ce 
système  fonctionnerait  pour  le  sucre.  Les  raflineurs 
recevraient  le  sucre  brut  en  franchise  complète  d.' 
l'impôt;  ce»  sucres  tcralent  l'objet  d'obligations  cau- 
tionnées qui  feraient  litre  conlre  le  r.ifïlneur  et  q<.i 
mrntlonneraiêul  la  nature  du  sucre,  la  classe  à  laquelle 
il  appa  tiendrait  d'après  sa  nuance  typique,  l'impôt  au- 
quel il  serait  assujetti  comme  malière  bru(e(  et  le  ren- 
dement légal  qui  lui  Mirait  assigné  en  rafiiue. 

L'apurement  des  comptes  de»  rafflncurs,  qui  devrait 
•'opérer  dans  le*  trois  mois,  se  ferait  :  puur  les  sucre» 
destinés  à  l'exportation,  par  la  sortie  ou  la  mise  en  en- 
trepôt des  sucres  raffines  d'après  les  rendements  dé- 
terminés sur  les  acquits-à-cuulion  ;  pour  les  sucres 
raffinés  livré»  a  la  consommation  intérieure,  par  le 
pavement  des  droits  sur  ta  matière  brute,  tels  qu'ils 
seraient  inscrits  sur  les  ucquils-à-caulion. 

Ce  système,  outra  qu'il  simplifie  et  améliore  dans  la 
pratique  le  régime  du  d:awbark  puur  les  sucres  im- 
porte* en  vue  du  la  réexportation,  outre  qu'il  fait  dis- 
paraître de  n«s  budget*  la  complication  de  recettes  et 
de  dépenses  également  fictives,  présente  encore  l'avan- 
tage do  transporter,  au  moment  de  la  consommation, 
lursqun  le  producteur  en  fera  la  demande,  pour  toute 
espèce  de  sucres  et  pour  li  consommation  intérieure 
comme  pour  l'cxportalion,  l'impôt  qui  élalt  perçu  au 
moment  de  la  fabrication,  et  il  répond  ainsi  a  des 
vecux  exprimés  par  un  certain  nombre  d'intérc»sés, 
sans  présenter  les  inconvénients  d'une  transformation 
radicale  de  l'Impôt  et  d'une  extension  générale  de 
l'exercice, 

L'article  3  du  projet  conlient  en  outre  nue  disposi- 
tion relative  a  une  question  qui  a  excité,  depuis  le 
décret  du  24  juin  18l.il,  une  assez  vive  controverse. 
Lorsque  ce  due  et  eut  admis  les  sucre»  importé»  sous 
pavillon  étranger  au  bénéfice  de  la  réexportation, 
l'administration  des  douanes  dut  appliquer  a  celte  si- 
tuation nouvelle  les  principes  généraux  du  druwback, 
qui  veulent  que  le  Trésor  restitue  à  la  sortie  de  la 
marchandise  la  totalité  do  ce  qu'il  a  reçu  à  son  entrée, 
et,  en  conséquence,  le  «uerc  introduit  sous  pavillon 
étranger  obtint  a  sa  sortie  la  restitution  non-seulement 
du  droit  normal,  mais  encore  de  la  surtaxe  de  pavillon 
qu'il  avait  pavée.  Lors  do  la  discussion  de  1»  loi  du 
t6  mai  18CS,  'la  commission  du  Corps  législatif  pensa 
qu'il  convenait  de  restituer  à  notre  marine  marchande 
une  yarlle  de  la  protection  dont  elle  avait  joui,  cl  elle 
proposa  en  conséquence  au  Gouvernement  de  ne  com- 
prendre dans  lu  drawback  que  la  moitié  de  1.1  surtaxe 
de  2  fr.  ou  de  3  fr.,  suivant  la  provenance,  et  de  dé- 
clarer l'autre  moitié  acquise  au  Trésor  nonubsUi.l  la 
réexportation.  Celte  Iran-action  fut  admise  par  le  Gou- 
vernement ;  elle  devint  une  dea  dispositions  de  h  loi 
du  16  mai  18113,  et  le  projet  de  loi  actuel  vous  pro- 
pose de  la  maintenir. 

En  conséquence,  comme  les  importateurs,  d'après 
le  système  de  l'admission  temporaire,  n'auront  fart  à 
l'entrée  aucun  pavement  effectif .  ils  devront,  «u  mo- 
ment de  l'exportation  ou  de  la  mise  en  entrepôt,  payer 
la  moitié  de  la  surtaxe  de  pavillon. 

Art.  6.  —  Primes. 

Tout  le  monde  sait  que  la  prime  latente  contenue 
dans  le  diavvh.ick  résulte  de  l'évaluation  du  rendement 
en  raffiné  attribué  par  la  loi  au  sucre  brut  destiné  a 
l'exportation. 

Cn  effet,  la  perception  réelle  on  Active  s'opère  sur  le 
sucre  huit,  i-i  le  s-icre  brut  produisait  un  poids  éjral  de 
ral'iné  et  que  te  Trésor  se  bornât  il  rc.-t  tuer  ce  qu'il 
aurait  reçu,  il  yau-ait  drnwi.irk  pur  et  simple  et  pas  de 
prime.  Niais  le  sucre  biut  perd  au  raflirWKe,  d'abord  les 
matières  autre»  que  le  su.  re,  puis  une  quantité  de  ma- 
tière saccliarine  a  peu  près  égale  a  celle  des  matière* 


étrangères  dans  les  numéros  élevés,  moins  considéra- 
ble dans  les  numéros  bas-,  mais  présentant  toujours  une 
certaine  Importance  proportionnelle. 

Le  législateur  a  donc  a  se  demander  quelle  quantité 
de  sucre  raffiné  devra  ttre  représentée  par  l'exporta- 
teur pour  qu'il  obtienne  la  restitution  ou  la  décharge 
du  droit  qu'il:  aura  payé  ou  soumissionné  sur  101)  ki- 
logrammes de  sucre  brut. 

Si  on  demande  à  l'exportateur  de  représenter  une 
quantité  île  sucre  niflîné  égale  ou  presque  égale  à  celle 
qu'on  peut  obtenir  avec  lûil  kilogrammes  de  sucre  brut, 
la  prime  est  nulle  ou  trèa-faib'o.  Si,  au  contraire, 
on  se  contente  do  la  rcprési  nlalion  »d'une  quan- 
tité de  raffiné  notablement  inférieure  à  celle  que 
l'on  peut  obtenir  avec  100  kilogiammcs  de  suce  brut, 
la  prime  est  très-forte,  car  da  is  ce  cas  le  raftineur, 
qui  recouvre  tout  ci  qu'il  a  payé  sur  lus  lilO  kilogram- 
mes de  sucre  huit,  conserve  sur  Ki  ton  kilogrammes 
un  excédant  qu'il  peut  transformer  en  raffiné  et  liv  rer* 
la  consommation  indemne  du  tout  droit.  U  prime  est 
donc  d'uufant  plus  considérable  que  le  rendement  légal 
est  iixé  à  un  chiffre  plus  faible  et  réciproquement. 

T.a  loi  du  23  mal  1860  avait  fixé  le  rendement  ainsi 
qu'il  suit  : 

Sucre  mélis  ou  quatre  cassons,  entièrement 
épuré  et  blanchi,  et  sunre  candi ....... .  70  kll. 

Sucre  lumps  cl  sucre  tapé  do  nuance  blanche.  80  kll. 

Fn  présence  des  rendements  rfcls  obtenus  par  l'in- 
dustrie, la  prime  rémlMnl  do  ces  rendements  fictifs 
élait  déj'i  très  considérable:  elle  est  devenue  exorbi- 
tante, lorsque  la  loi  du  2  juillet  18i>2  eut  élevé  le  chiffre 
de  l'impôt  de  30  ri  42  fr.  La  prime,  en  «[Tel,  résultant 
de  la  quantilé  de  sucre  laissée  entre  les  mains  du  raf- 
lineur, exempte  do  droits,  plus  le  ►'roit  est  élevé,  plus 
la  prime  est  forto.  Aussi  la  loi  du  !<>  mai  1863,  recon- 
naissant que  le  tarif  du  draxvback  devait  être  mis  on 
rapport  avec  celui  de  l'Impôt,  éleva  le  rendement  à 
73  kil.  pour  les  méiis  ou  quatre  cassons  et  les  candis, 
et  82  kll.  pour  les  lumps  et  les  tapés.  Le  conseil  supé- 
rieur du  commerce  a  pensé  qu'il  résultat  encore  de 
ce  nouveau  rendement  une  prime  plus  forte  qu'il  n'é- 
tait rn'ce-saire  et  équitable;  que  Celle  prime,  contraire 
en  elle-même  aux  principe.  Ou  l'économie  politique  et 
lègillmée  seulement  par  la  concurrence  étrangère,  de- 
vait être  resireinlu  aux  exigences  de  la  tulle  et  qu  colla 
il  y  avait  lieu  do  la  mettre  en  rapport  avec  la  rlasstltca- 
lion  du  nouveau  tarif,  en  établissant  deux  rendements 
proporiion- els  aux  deux  droits  de  42  et  44  fr.,  e'est-à- 
diru  a  la  richesse  relative  iiioyenne  d<s  tucres  inférieurs 
et  supérieur»  au  premier  type. 

l'aplani  de  ces  idées,  le  conseil  supérieur  a  pensé 
qu'en  fixant  il  70  0/0  le  rendement  des  sucres  iuipun's 
4  42  fr.,  et  .\  83  0,  0  celui  dr»  sucres  imposés  à  14  fr., 
on  maintiendrait  encore,  entre  ces  rendements  lépaux 
et  les  rendements  réels,  un  érart  «sseï  considéiable 
pour  conserver  à  notre  industrie  et  à  notre  commerce 
une  situation  favorable  vis-à-vis  de  la  concurrence 
étrangère. 

Le  Gouvernement  a  adopté  les  chiffre»  proposés  par 
le  conseil  supérieur  cl  les  présente  i  votre  approbation. 

Le  nouveau  tarif,  sans  doute,  sera  moin»  favorable 
aux  intéréls  privés  que  l'ancien,  en  ce  que  lo  chiffre  do 
79  kll.,  qui  s'appliquait  sans  distinction  à  tous  les  su- 
cres brut»,  ne  s'appliquera  plus  qu'aux  sucres  bruts  in- 
férieurs au  n«  13  pour  )  s  sucre»  exotiques,  et  au  nu- 
méro correspondant  pour  les  sucres  de  betterave,  et 
que  les  sucres  bruts  supérieurs,  c'est-à-dire  ceux  com- 
pris entre  le  n»  13  et  le  n"  16  inclusivement,  seront 
passibles  d'un  rendeme ni  de  t>3  kil.;  mais  il  faut  remar- 
quer que  ce  relèvement,  justiiié  par  l'évaluation  vraie 
des  rendements  effedifs,  ne  sera  pas  d'ailleurs  sau* 
compensation  pour  ces  mêmes  Intérêts. 

En  effet,  la  raffinerie,  lois  de  ta  loi  du  23  mil  ISfiO, 
ne  pouvait  s'alimenter  que  de  socrv»  importés  direc- 
tement pnr  navires  fia:  çais  des  pays  hors  d't'urope. 
C'était  un  des  motifs  sur  lesquels  elle  s'appuyait  pour 
demander  un  rendement  plus  favorable  que  le  rende- 
ment fixé  par  la  législation  hollandaise.  Kilo  peut  au- 
jourd'hui trouver  un  supplément  d'approvisionnement 
dans  te  sucre  importé  par  navires  étrangers  sous  la 
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condition  d'i.r.c  !épr:«  surtaxe,  cl  le  projet  île  loi  lui 
'  C.  ohIi'  i  n  ou!  n  un.'  facilité  nouvelle  dam  l'extension 
ai  «uere  Indigène  il.i  bénéfice  do  l'cxportalkn  avec 
:  mu 

Ni     ■  ■:'!•'..   de  .    ce    '.  i  :  1  :  il    ri  il  !e 

ment  le  plus  élevé  é:.iU  as.-ijfeé  aux  seerc-j  leulj  i  om- 
pri»  entre  les  niliné;"-  !  t  et  !U  inclusivi  ment  ;  le  nn- 
incrii  II),  en  eTel,  m  a-que  aujourd'hui  la  limite  au- 
ib-mis  de  laquelle  les  suc les  b:!ils  ne  peuvent  pas  être 
:  afl:ri'  «  en  vue  de  t'i  xpiirt.ilbui  avec  pime.  Celte  li- 
mite île. ;iit  i-l-e  être  maintenue'.  Le  conseil  d'Ktut  el 
lu  Gouvernement  l'oal  pei  »*,  An-diMutdu  numéro  11, 
Ii2*  sue: ri  bn:t«  présentent  une  si  prude  rSelu>*e 
lacclia'ine,  qu'il»  ne  [lerdenl  presque  lien  au  laflinape 
1 t  «rmt  mémo  POU Itnl  dircrlernent  consommable-  ;  on 
comprend  dés  loi-s  que  la  pi i.ne  d .-vii-mb ait  pour  ces 

lir-.  ■    h  ni  'l    ■'  :'    i    s  '    .    ■  t    .  i  1 1 1  • . 

!.)!•  qu'ils  -er  lient  lelii -nient  |iii;i  qu'il  «u'fiiît  de  le-i 
pulvériser  Cl  de  1m  laper-  pour  sain.  Vue  (il.  in- tin  nt 
aux  exipenec-s  du  commerce,  |«  itiléiM*  du  Tré*op  »c 
trouveraient  li>é*  pu-  nue  e.xp- -rOtinn  pubis  pour 
poids,  en  présence  d'un  rendement  a !)..;«»•:•  en  »t:e  du 
d.VIiel  «lu  rafllimife, 

l'ne  autre  question  a  prénorupé  le  rn:  sell  d'Etat, 
loi  de  |8tift  a  lixé  puni  les  surre.-  lumps  .  1  b  s  tapé., 
rendeiueal  p'i:»  élevé  que  pour  !<•»  nu-!:*  ou  quatte 
t.vson». 

Le  Gouvernement  avait  remarqué  que  '-elle  nature 
de  sueur  avait  à  peu  pré»  di-puu  du  n.ouvs-ment  de 
nos  exportation»;  eeni-idanl  ees  s  en  -  .smil  demandés 
en  quantité  notable  sur  plusieurs  marchés  cl  indnro- 
nient  sur  le  marri  é  italien,  qui  le*  admet  au  droit  du 
sucre  biul.  Le  Gouvernement  s'était  donfl  demandé 
s'il  ne  -eruit  pus  oppuiliin  de  supprimer  le  traitement 
iij.T-'-îentiel  dent  rr<  snrre»  étaient  I  'objet,  ;'.  i'exemple 
de  l'Article  re.  de  la  Hollande  et  île  h  Ib'lgique,  qui 
leur  font  le  même  régime  qu'aux  incli»  ou  qinbe 
cmsw.ii». 

Le  conseil  d'CLat  a  peus*  qu'i.-sir/.ilei-  complètement 
les  lun[i<  et  le»  lapés  ,u\  mel°»  ou  quatre  cassons,  i-e 
serait  aller  trnp  loin,  et  que  m  1'- ■  t  actuel  i  tai  lup 
fuit,  s'il  était,  par  Miile.pi  .riibilii.  Il  fallait  le  réduire, 
mai*  non  le  supprimer,  eonltalrcraeol  i  la  nature  de» 
tlio-si  s  et  au  t ii, ne  de  ne  sortir  d'un  inconvénient  que 
pour  tomber  d  ms  un  antre.  Kn  elTel,  si  l'ancien  tarir. 
•  n  traitant  mieux  b'smé'is  (|Ue  les  lumps,  a  pnrté  tonte 
l.t  f.ilirii'aliun  sur  les  ni''-1:*,  en  traitant  les  lump» 
mieux  que  les  méli»,  on  pcurnil  rejeter  tu  a  le  U  fabri- 
cation sur  les  lumps;  il  faut  dune  cheivber  la  prn- 
potion  équitable  .  et,  d  ;  i  e  •  but.  le  prejel  de  loi 
vous  propiiM-  de  porter  le  rendement  des  lumps  et  des 
tapé»  â  8(1  et  h  84  0/0,  suivant  la  e.sb  iro-ie  i  laquelle 
1  sucre»  bruts  rippirtiendraicn'.  r'i-l  û- •] i :x>  à  I  kil .  i- 
1,-rammede  pluàqm-îei  inèl's  p:vi rmint  de  Mi;ies  e  r- 
ies[  ond.inta. 

11  ne  non»  re-te  plus,  rue  -icurs,  à  l'oceasiiiii  de  la 
prime  d'expo' tntion.  qu'à  xou»  entretenir  «l'une  qui  s- 
iion  qui  a  été  s-ailcée  dam  le  sein  du  conseil  k-jp.j- 
l-leur  el  pos..«_-  en  ce.»  Urine*  ; 

La  détaxe  «e,  urdée  au  -une  r fib.nl  .1  ib  :t-elle  ou 
non  être  comprise  dans  le  e.dei.l  du  diawii.e ?  Kn 
«l'antre»  terme»,  doit-elle  pi-ni|ter  aux  sucre*  exporté» 
npr.''»  raflllnape  rnmmeaux  su  ie»  destiné» à  U  runumi- 
matlon  inléneure  T 

Sou»  l'empini  de  la  l.'-^i-i  ,linn  aelm-lle,  le  sucre 
colonial  destiné  à  la  eun-r mm alion  ii.lérleure  prolito 
-le  la  détaxe,  puisqu'il  pave  à  l'impoitatUm,  par  100 
kib,  1  fr,  (!0  e.  de  mnim  que  ]«•  droit  normal. 

Nfai»  il  n'eu  profile  pas  quand  il  est  :éex]iorté;  car, 
d'ap  és  le»  piineipe»  ilu  ilnwba  k.  on  lui  restitue  il  la 
sortie,  eu  égard  au  n  ndeuiei'l  !é|tal,  en  qu'il  a  payé, 
mnU  seulemeril  «e  qu'il  a  payé  à  l  en'rée.'  l'our  qu'il 
jouit  de  la  det -xe  :i  l'exportation.  Il  faudra:'!  qu'on  lui 
restituât  ce  qu'il  n  payé  pour  IftO  kil.  de  brut,  plu» 
:i  fr.  (>0  c.  p.  ni- chaque  quantité  de  Kifliné  leprésen- 
lant  1(10  kil.  de  brut  îsniis  le  r>Vime  de  l'aiiinij-ion 
temporaire  en  fran-bise,  Il  faudrait  que.  Indépen- 
damment de  la  franchi-e,  on  lui  p.nAl  i  (r.  CO  e,  à 
l'exporbillon  de  eliaquo  quaulib.  de  rafilné  équivalente 
à  100  kil.  de  brtll.  Si  l'on  voulait  procède.-  sans  pave- 
ment elfeetif  de  la  part  du  Trésor,  il  faudrait  rsfeu'le; 


pour  le  sucre  colonial  un  rcnde  tieul  [/irliculier,  duquel 
résulterairt  t  drux  prime?  :  l"  la  prime  contenue  diin» 
le  ritnxvbai-k  a  e.mté  à  tnu»  b>  autre»  suere»;  2"  une 
deuxième  prime  de  t  fr.  6"  e.  j  :tr  1(10  kil  de  brut  qui 
vienilini  'i.l  „',-ijni:!er  h  la  premb'ie. 
Le  eon<ell  «  qiérieur  et  le  flou vernement  ont  rejeté 
i  celle  prétention.  Us  M  1  pensé  qee  la  détaxe,  comme 
ci  I  I  s'e-t  toujours  pratiqué  depuU  qu'elle  existe,  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  su  -res  r"R»o.i  niés  dan»  l'In- 
térieur de  l'Ernpi  e.  ("e  t  en  elTet  line  ino  léialimi  sur 
un  impôt  de  eon*timma'ion  ;  en  faire  en  redoublement 
de  prime  nnnr  l< s  spéculatl'e-s  du  eommi  rce  e*!éiienr 
serait  c  i  ib'natuie:  le  carai  tèir  et  imposer  40  T'-Vor 
un  sun-rull  é«er  iiiii  de  sae-ilii'e  nui  rie  »<  lail  légitimé 
ni  pa'  les  prtnei|H9i  ni  par  le»  piéeédenls. 

li'aillenrs,  mr.-.sieei»,  il  n'é  b.ippe  a  pa*  au  Corp» 
législatif  iju  :,  si  la  loi  aetnelle  |puaiil:smM  a-iv  eoto- 
nics  le  bi'uel  i  e  de  la  '  élaxe  sur  ceux  de  leurs  s  r.-e» 
qui  M-r a :«•»•!  exp  lié-  apt.-t  le  raf|inn;:e,  t. iule  r.>V  eia- 
tion  ivri-  les  puis» u  c'.  élran^è'e»  peur  la  su[i[uc>snirs 
dis  erin  es  deviendrait  lnp«»-sSb!e,  rireis  pu  *tan  •••» 
i:e  iiiainjuerai  it  |  ~.s  J  '  non<  i  bjreler  que  l'adoption 
du  rendement  \  rai  pour  l 'établissement  du  d  swbaek 
s--  Irouveralt  illu-oite  pour  elles,  du  moment  oit  nod» 
iuaint;eiidruj:ii,  «ou»  le  r,otJt  de  d-'lsxi-,  un  nuire  ifenre 
de  piimeâ  une  partie  de  mis  Micr<s,  c'est-à-dire  à  ::no 
n'f  d.irt'on  de  1(1»  .à  120  million»  de  1  :ib  pramne s.  qui 
irait  b-ar'iire  -ur  b.»  niar'b.'.,  élianpeis  une  eourur- 
rtnee  privib  p 'ée. 

Art  1  et  S. 

Ce»  ar.icles,  niessieuis,  t;e  e..Kli.-mind  que  des  nie- 
sure»  d'exécution  et  «le-  samlion*  tién.  les  qui  i.e  nvu» 
senibletit  léclamer  aacune  expli.-ation  p-arliculiere. 

Il  en  e.l  de  înén.e  de  l'article  U,  qui  n'a  pour  objet 
que  «les  disposition»  Iraiisiloii  es,  dru;,  b-  but  i-  r  t  d  eu- 
lever  a  i  r.ouM.aa  régime  luut  eflél  i.'b na- tlf. 

Nous  civrion.-,  dune,  ui.  à-ien:»,  devoir  borner  ici  nos 
observalinn»,  et  noua  proposons  à  votre  «pprob-tion  le 
projet  de  1  >1  ci-joint,  •■■»»  pas  sans  doute  mec  l'espé- 
rance qu'il  unisse  donner  mv  nbis  complète  sati-fa:'- 
limi  aux  e.xiaenees,  buijour.»  a./solue»  et  souvent  mn- 
li  adi'  toiia •».  dis  întéré!»  privé»,  mai  -  dans  la  eonbaurc 
qu'il  is'p.-iiil  aux  intéiét»  j^énéi  „u\,  qu'il  lient  «ajnipto 
aillant  qi.e  posaible  dis  réclainations  légitimes,  qu'il 
améliore  l'état  ib'  i  bose»  aetuel  s.un  nmipi-c  brusque- 
rai ut  avec  le  passé,  et  qu'il  a  rben  lié  surtout  la  con- 
ciliation de.»  pri feulions  opposée»  dan»  Je.»  principe*  de 
l'étjNilitu  tt  du  droit  cimmun. 

/.e  twaeillrr  il'KI  tl,  rn///io;  b-ar, 
Victor  hé  Lxven.v  v. 

Le*  enmn»is».ilies  du  Oouvemcincnt  f-uut  MM.  Oo- 
ib:!i-,  président  de  .section;  de  Uvelia.'  et  barbier, 
cuie  e  llers  d  Ktat. 


l'HOJET  DE  LOI  SL'R    LES  SUCRES. 


Art.  !>'.  A  partir  du  ,  le»  dioila 

sur  b.-s  sueies  u-runl  étubli.»  ail-si  qu'il  suit,  décime 
compris  : 

,'aij-:!e*>oiis  du  n"  Kt.  42  fr. 


/     brut    \  du  n»  13  au  n"  20  in- 

i  de  toute  ,     elusivcnu-nt   U 

\  origine  J  au-dessus  du  n"  20, 
S.                      '     poudre»  blanches. .  4r> 
I  rafllné  daus  les  fiibiique»  de 
'     sucre  indigène  et  «ans  les 
colonie»  français^     41 


le» 
100 

kilojr. 
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I"n  règlement  d'administration  publique  délermi- 
nera  pour  le  sucre  de  eau  ne,  «oit  colonial,  soit  étran- 
ger, le  lypc  représentant  lo  n>  13,  et  pnur  le  siic-e  do 
betterave,  soil  Indigne,  «.il  étranger,  le  lypc  qui, 
à  raison  de  h  richesse  «accharine  de  ce*  sucre»,  cor- 
rcspoiiil  au  n°  13  ci-dc.-wus  flxë  pour  le  si:  ro  de 
canne. 

(>  règlement  d'administration  publique  sei'i  con- 
verti en  lui  «Un»  U  pioetaainc  cession  du  Co.ps  légis- 
1,1,  r. 

Art.  2.  [.e<  surres  dos  colonie*  frariçaUes  j  miroitl, 
jusqu'au  V  janvier  13*0,  des  détaxe*  i  i  apré»  célcr- 
winec?,  décime:,  compris  : 


/  jusqu'au  .H>  juin  t.stll. 
De  1  Ile  l  du  V  :uillet  IRB4  a  30 

de  la        juin  Uni   5 

néiiiiion  )  à  parti,  du   I"  juillet 

\     I8M  3 

Des  Antilles  fraiiealtes  U 


7  h.  tc.\ 


i", 
> 


ma 

m!  i_  _ 


Arl.  3.  Le*  suen'  s  ,!e  tout  :  origine  »c:o»t  »:«:;!:»  aux 
surtaxes  ei-jprèi  déterminées,  décimes  lumpiis  : 


i  J 


Par  na\iies  t  de  l'Ir.de   Il 

étrangers  t  d'ailleurs,  lies  d'rau  pc  .  -  2 

Des  pays  de  pivducllun  et  «le»  tulrvp *<ta 
Cil  Europe,  qui  que  :-uil  le  tuu-lo  de  Iraus- 
pjrl  2 


Art.  4.  La  faculté  dV,bonno.r.ent  accordée  a  i 
que»  de  «lier»!  In>llit^n«>  par  l'aillele  4  de  la  Ini  du  Ji 
mai  ISoO  est  cl  demeure  *iipp.-iii,.'o. 

Art.  3.  Le  régime  a-tuel  du  drnwbtvli  e.'t  supprlm*. 

Lr»  «-u-res  non  la'liurs,  de  toute  origine.  ju::in-i:l  de 
la  faculté  >la  l'adaiission  temporaire  en  fr «:iehi  e  «-on» 
les  conditions  i-i-aprè»  déde  rainées. 

L'admission  t.-iujjiinifc  lie  sera  obligatoire  qu'A  ]é- 
gard  «le*  sucre»  qui  seront  "if'im'-s  pmr  l'expo- l.liou. 

Loi  merci  déclaré»  pour  l'idmMion  temporaire 
donneront  lieu  à  des  oblig  .lions  eiLitionné.  =. 

Ces  obligations  seront  apurées,  dan»  un  q ai 

ne  pourra  excéder  tro  s  mois,  «mit  pr  '"«".porlslion 
après  .-aîllnage  ou  par  la  nilsrt  en  edicpéil  d'une  qer.n- 
tilé  de  sucres  r  iHitié*  ruri-c-i.->o:i!atit  aux  reti'lerte  ni., 
qui  seront  déterminé»  à  l'article  4,  soi'  rnr  h  paye- 
ment des  laves  et  surtaxe*  applicable»  aux  encres  bruis 
«oumisHionni' a. 

Lorsque  les  raffiné»  exporté»  proviendront  de  su- 
ères  iniquité*  par  tia.lc:  étranger,  les  sonmi- *:uy.ntdr-e* 
devront  payer,  au  rre  nient  de  resp<r|-il:on  on  de  il 
mise  en  i-iilrepùl,  la  moitié  d  i  li  mic:  ive  «!••  pavillon. 

ilelativement  aux  obligation»  «•  imliunnoe»,  l'm-l lr,n  du 
Trésor  et  la  responsabilité  dea  comptable»  reste  oui 
de  Ions  point»  soiitni-es  aux  règl-s  tracées  par  b  <  o-- 
doninnees  i-t  arrêté*  rendus  sur  les  été  'ils  accordés 
pour  le  payement  de»  d'oils  de  douane. 

Art.  0.  Lo  rendement  de»  sucre»  destinés  i  l'expor- 
tation après  rafïmago  sera  réglé  ainsi  «ju'il  suit  : 


Sri-viï  de  t  aime  : 
i  Sur.ro  mélis  on  quatre  ras- 

a,,  dessus  ^;;.p;;^;'^;u 

u.   i  ,^.,,,,1,-,  n,Janv.L. j,»;,,,. 
\  «lie..    KO 

Du  n»  i.'I 

>\  J"u:d    }  ear.d.   M 

.    ,  j  Su  le  lump»  et  -  ère 

"'•••'»-•■■■  i   tapé  de  nuance  Ida.:- 

eho    84 


Sucre  rnel-s  ou  qua- 
^   Ire  i'àsï 


no  .  . 
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pnur 
ldll  liilonr. 
de  sucre 

brut 
c  filiforme 
ion  l«pes 
:  ilnjin-- 
u-     ni  . 


Pour  les  su'  re»  de  betterave  le»  tcndemei  is  île  79  \ 
S.'l  kibiKiammi  »  pour  len  mélis  el  les  candis,  et  rie  80 
à  84  pour  b  s  lumps  cl  les  lapé»  de  DuailCC  blsnclie, 
s'appllqueitMlt  d'apit*  le  type  à  ilélcrininer  conformé- 
mei.taux  dilpOisttfem  de  l'a .  ilelu  l«r  de  la  présente  loi 
et  sou»  la  réserve  me  b»  s  rte»  ailmis-ible»  au  iaf,l- 
naj,i' pour  l'cxporltlien  OC  pOUfrOOl  pas  dépa:.-tr  lo 
li«'  Ki.' 

Iji-s  snere»  exol  ijiir»  ne  eeroal  admissibles  ■  v  ra'li- 
nspe  pour  l'expoi talion  que  lorsqu'ils  uuro-  I  élé  i:n- 
poilë»  dlreclcmenl  par  u.er  «le»  paya  boni  d'Europe, 

Ail.  7.  Le»  sucre*  rallinés  qui,  aplis avoir  élé  pie. 
céseli  entre-  ni-,  duos  le*  coiidilioi,  .  pu-vue*  par  l  .eli- 

ci«-  4,  »ei ont  ic  iiés  pom  la  ronsomm&Uon ,  neonilte- 
ronl  les  droits  alTér  td»  a  la  matière  btti  «•  dont  il»  pro 
vienne  t  et  sur  les  quantités  fournisse  ntiéc»  au  mo- 
ment de  r.ailmission  «enq  oralre. 

Art,  H.  H  les  obligations  ne  sont  i  a*  n  tir-cs  dai  -  le 
«V-lat  fixé  par  l'ai lic'e  3  d-  lu  poVente  foi,  le  Trésot 
poursuivra  ia  ruédialemeid,  mitio  le  mvuv:cn-.er.l  du 
dioit  d'entré",  le  laveinenl  «b  »  itilérél»  do  ce  droit,  à 
mKon  d,;  5  (t  j  Tan, "et  ce  à  partir  de  l'eipiieiioa  du- 
dil  délai. 

Tou'c  Icr.lalIvC  r.jnet  pour  but  de  faire  rdno-tl-e  i 
l'export-tion  ou  i  la  réinlëjtia  ion  en  entre,  o!.  «  iniiie 
il  est  dit  à  l'article  4  des  sucres  n'r.ynnt  pal  le  peida 
di'clajé  OU  le  degré  «le  pu!clé  et  de  bnir.eli,  ni-  exigé 
par  les  règleir.enU  sur  la  maliére,  sera  punie,  «Un»  le 
«reculer  ra-,,  d  une  amende  ég de  lu  douWe  droit  sur 
[.•  à'-'U  il,  cl,  dan»  lo  .-econd,  d'une  nmcr.de  «le  iO  fr, 

par  i  :io  Kilogramme*.  La  nefelmndlse  pourra  éln-  re- 
tenue [n.ur  .-ilrclé  de  l'i.mcnde  et  «le»  f:al». 

Vit.    i    i .      1  I  '.:.!:■  u  :  ■       '■     i  lal'.-  n  des 

inct*Gi  lafRi.é-,  lots  que  le  pavement  de  CCI  droit»  sera 
jii  -l.lié  au  n.ovie.  de  1:1  :1I;;|il,-s  aub'-ientes  4  la  pio- 

r,!'..n  •  -,  ?  -i     ',  i  ,-.  -  .i    ni    ■    p  ■  do 

quatre  mois  de  draie,  se  fera  sur  !e»  la-. es  du  laiif  <l 
d'après  les  rend 'in'  id»  détenniré»  par  les  loi»  aidé- 
rieu  re*. 

Le»  suete*  rnlilnés  itid'gélies  i  on  libérés  d  imp.'-l, 
existant  en  luag.tsin  «'an»  1rs  fsbiiques-rjfllncrtw  ou  en 
e- ura  de  mP.imigC  au  moment  de  la  mi-o  en  vigueur 
de  la  présente  loi,  acqulllcroiit  le  droit  de  47  Mme 
par  11)11  î.i'o^-amnii  J,  décimes  conquis, 

'  '   I      -  1  o  .i  ,  •■•   d,  1  !..  ■      ;,-r  V 

rotiscil  d  Liai,  d..n-«  •  e-  mUjiccs  de»  28  et  30  déeou  lec 
tsn;i.  , 

£••  mmistrr  ).rùi<l«at  /•'  rn.tetl  'I  lit  I, 
lia',  la.'.  o. 
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N°  8*. 

R«/<( ort  fait  au  nom  de  la  c<  m»iissi<>n  il)  '-.haryée 
d  examiner  le  projet  de  loi  relatif  d  la  réunion  à 
la  commune  de  Saint- Isimcl  de  In  leetîon  du  Val 
distraite  di  la  commune  tir  Pluduno  {C>'te<-du- 
Nord),  par  il.  baron  de  /«nié,  diytité  au  Coq* 
l/gulatif. 

Messieurs,  le»  habitants  «l'une  pirlie  de  ta  commune 
«le  Plu  tiiiiu,  canton  «le  Pluncoôi,  arrondissement  de 
Dinun,  département  de»  Cùtes-du-Nord,  mit  demandé 
à  être  réuni»  4  lu  commune  limiLoplie  de  Saint-Lor- 
nicl,  qui  sollicite  elle-même  celte  Jirui'  xinn. 

Dan»  l'étal  actuel,  la  couimuuu  de  Sont  Lnrmel  n'a 
que  i08  hectires  de  superficie  et  elle  ::e  compte  que 
ati"i  habitants,  tandis  que  e-'lle  de  Pluduno  «oiilictit 
3,:t'.Mi  hectares  et  _',.12o  habitants. 

A|>rèa  la  distraction  demandé  \  Kaitit-Lormcl  con- 
tiendra VJ1  hectares  et  7"îii  habitant»,  Pluduno  conser- 
veri  encore  2,H\i  hccLircs  et  1,'JH.f  habitant».  Sam 
amoindrir  dan»  de  regrettables  proportion»  la  très- 
grande  commune  de  l'iuiluno.  i  n  oui.»  Tait  disparaître 
une  de  ces  trop  petites  commutes  q  li  manquent  de 
ressource*  et  multiplient  les  embarras  ailmltilstruif». 
Le»  liabifiiuts  de  Plurluno  qui  déjà  en  I84Î,  en  1  a 41*  et 
en  ISjt,  oui  fait  diverse»  tentative»  pour  arriver  à  se 
réunir  à  Sainl-Lormcl,  et  qui  ont  pcr.-islé  jusqu'il  u - 
joiird'hui  dans  leur  dès  r  de  séparation  de  Pliulunn, 
ont  de»  motifs  sérieux  a  alléguer  4  l'appui  de  leur  de- 
tnawie;  ce»  motif»,  nous  les  imuvuns  reproduits  en 
termes  Identiques  dan*  leur  supplique  nota  rite  du  :t 
juin  ISttJ,  et  dan»  la  pétition  qu'ils  ont  adressée  a 
M.  le  préfet  de-.  LÏ>lcs-iJu-Nord,  le  2!»  mai  lMia.  Ce? 
motifs,  1rs  voici  :  «  Séparé»  du  leur  cbcf-ho.i  par  des 
distances  considérables  qui  varient  entre  li  et  7  kilo- 
i né li «s  pour  les  piétons,  ils  éprouvent  m  outre  les 
plus  (fraude*  diT'inillc»  de  com.iinriknliuri,  |ar  suite 
de  l'absence  et  du  mauvais  état  des  rutiles.  Pour  arri- 
ver avec  voilure  an  bourg  «le  Pluduno,  ils  sont  forcés 
de  parcourir  9  kilomètres,  et  de  pa-ser  parles  cuir  mu  - 
nes  do  Saint  Loimcl  et  de  Phintvët  ;  ce  do  n  in  vicinal 
classé  demeurant  constamment  Impraticable,  il  en  ré- 
sulte que  les  enfants  ««ni  souvent  empêches  de  fré- 
quenter l'école,  et  que  1  iu-tru'iion  n-slcra  toujours 
nulle  ou  insuffisante  dans  ce  quartirr.  Par  atlleu.s,  une 
partie  notable  des  pétitionnaire»  »«  voient  frêq-emmeut 
dan»  l'i.up  issliiilit.i  de  se  rendre  aux  «>f:lc«»  religieux 
de  la  paroisse.  Pour  le»  iuli  i mations,  le  transport  «les 
cercueils  devient  excessivement  pénible,  et  toutes  re- 
lation» avec,  le  chef-lieu  présentent  également  de  sè- 
lii'Usi'S  difficulté». 

«  La  eoiillguialion  de  la  commi.no  de  Pluduno,  qui 
s'i  t-ml  principalement  eu  longueur,  «n  i-asiomie  une 
mitre  gêne  excessive  pour  le»  l'aiiib-nls  de»  extrémités, 
lorsqu'ils  «tint  appelé»  a  parcourir  nue  distance  de  U 
kilomètres  pour  faire  leurs  tircstalions.  » 


[\/  Celle  commission  c»t  remposé»  de  MM.  Gir- 
nicr,  Simon  (Ju-cptij,  le  banni  de  J.uizé,  l)e:;t,  1)  1- 
thf  il,  le  ceinte  d>;  rlmrimrigriy  i.l.-IM,  le  général  Me-lin, 
président  ;  de  la  Guis!  ion:,  .e:.é'..nre  ;  le  marquis  du 
Tallioiièt. 

Les  conseiller»  u'Klil,  commissil-e»  du  Gouverne- 
ment,  ebarges  do  .soutenir  ia  discussion  du  projul  do 
W,  sont  MM.  Menuau  et  le  comte  de  Chnnlérac. 


Lorsque  M.  le  juge  do  paix  de  Plancoct  fut  eliargo 
de  faire  l  enquèlc,  nu  mois  de  juin  dernier,  il  ne  ren- 
contra, dans  In  section  séparatiste,  que  opposants, 
dont  Ml  femmes  :  encore  allribue-t-il  b  ur  opposition 
aux  pieux  souvenirs  qui  les  attachent  i  Pludcim.  M.  lo 
juge  enquêteur  affirme  que  tou»,  sans  aucune  excep- 
tion, ont  Intérêt  à  fiire  partie  de  Saint-Lot  mel,  il  qu'au- 
cun <1«  ceux  le*  plus  opposés  à  la  réunion  n'osoralt 
prétendre  le  contraire. 

La  commission  svndic-ilc,  réunie  le  â  jul'lel  1803,  a 
demandé  a  l'un  inimité  que  la  réunion  s  effectuât  dan» 
le  plu»  bref  délai  possible.  Pu»  une  seule  opposition  4 
la  réunion  rie  s'est  produite  dans  la  commune  de  Saint- 
Lormi  l,  et  l'ciiqui'lc  constate  que,  sur  1113  habitants,  î?5 
snul  venus  adhérer  au  projet  de  réunion. 

r.nllii,  les  conseils  niuiécipaiix  des  deux  communes 
intrr- ssées,  renforcé»  de»  plus  irnpo-és,  avaient  été  dû- 
ment convoqué»,  et  Saint  -  Lwme)  avait  émis  un  avis 
favorable.  Malheureusement. les  '.onseil  1er»  muni-  ipirux 
et  les  plus  imposés  de  Pluduno  ne  s'étaient  pas  trouvé* 
réunis  en  nombre  siifilsant,  le  19  juillet,  pour  rendre 
valable  leur  délibération. 

C  tsl  dan»  tel  étal,  forcément  incomplet,  que  le  dos- 
sier <le  la  demande  de  réunion  fut  remis  lu  lendemain, 

juillet,  à  M.  le  sous-préfet  de  Dirian.au  moment ùù 
le  conseil  d'arrondissement  entrait  en  séance. 

Lo  conseil  d'arrondissement,  se  basant  »ur  ce  que 
l'enquête  pouvait  laisser  supposer  que  les  habitants  do 
Suint-Lorruel  et  do  IMuduno  n'avaient  pas  accepté  le 
déplacement  du  chef-lieu  de  Saint-Lormel  dans  un  en- 
droit suffisamment  déVrminé ;  »ur  ce  qu'il  n'existait 
aucune  justification  des  ressources  dont  la  «nmmuno 
Je  Sainl-Lorni  1  couvait  disposer  pour  ce  déplacement, 
«t  surtout  sur  I  absence  d'une  délibérât  on  valable  de 
la  commune  de  Pluiluno,  lacune  qui,  â  elle  seule,  pour- 
rait être,  dit-il,  un  motif  surlburit  d'ajournement,  le 
.onseil  d'nuondiMement  de  Duun  déclara  qu'il  ajour- 
nait sa  décision. 

Depuis  ce  moment,  le  conseil  municipal  de  Pluduno, 
de  nouveau  convoqué  et  renforcé  des  plu»  imposé»  de 
lu  commune,  avait,  par  une  délibération  en  d.ite  du  Kl 
août  IWilt,  repoussé  la  demande  de  distraction,  à  la  ma- 
jorité de  IC  voix  centre  (i. 

Lie  son  cote,  le  con.eii  municipal  de  Salnt-Lormcl 
avait  mis.  à  la  lUle  du  "J  auùt,  la  décision  suivante  : 

«  Considérant  : 

»  (.lue  l'église  de  Suinl-Lor-ncI  menace  ruine  cl  de- 
mande une  («construction  Immédiate; 

«  (,»ue  la  dépense  ne  sera  pas  plu»  grande  pour  la 
relijUr  di  s  un  endro  l  que  dan»  i  :i  autre; 

•  Q  u  te  terrain  nécessaire  pour  l'emplacement  de 
I"'  ,,s«,  du  cimclié-H  et  du  prcsbUèrc  est  mis  gratui- 
i-t-ito  4  la  disposition  de  la  commune  par  un  de»  hi- 
bltanta  ; 

«  Qu'avec  les  souscriptions  promises  par  les  habi- 
tants on  arrive  facilement  4  une  somme  do  30,000 
franc  i  (Il  sans  compter  le  moellon,  le»  charroi»  et 
autres  prestation»;  que  «vite  .somme  est  «nuisante 
pour  construire  usie  église  pour  une  population  de 
RftD  habitant*,  et  un  p-'csbytèri',  en  y  comprenant  le 
piix  de  venle  de  l'ancien; 

(I)  Plu-ii  urv ■  propriété.-,  bal,l;.,nt  le  val  de  Plu- 
duno ou  l  i  e..miim:,i:  de  Saint- Lormel  s>:  sont  porté» 
parant»  que  la  Huuiiie  pronibo  serai1,  versée  «t  m  ont 
n-tKitidii.  aï;. si  que  le  coii-tite  leur  lettre  adre-see  à 
M.  le  préfet  des  totes-du-Nord,  lettre  qui  ligure  au 
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•  Considérant  le  vote  nnanime  des  habitant»  de 
Salnl-Lormel  el  le  vœu  tant  île  fol»  formulé  de»  habi- 
tants du  vul  de  Pluduno,  s'en  rapportant  du  roslo  &  la 
délibération  du  t'J  juillet  dernier; 

•  Déclara  de  nouveau  qu'il  accepte  la  proposition 
des  habitants  du  Vul  et  qu  il  demande  que  celte  sec- 
tion «oil  réunie  à  Saint-Lormel  ; 

«  Décid-s  que  la  nouvelle  église  sera  bàlie  et  le 
bourg  transporté  au  lieu  nommé  le  Btrleu,  au  point 
Indiqué  »ur  le  plan  annexé  au  dossier,  tur  le  bord  du 
chemin  d'intérêt  comtr.un  n°  119.  » 

Enfin,  la  commission  du  conseil  général,  taixlc  de 
l'afTalre,  avait  entendu  successivement  M.  lo  maire  de 
Pluduno  et  une  dèpulation  de  dix-huit  propriétaires 
de  la  section  du  Vul,  et  do  ce  supplément  d'enquétu 
11  était  résulté  pour  elle  la  conviction  que  les  motifs 
allégués  à  l'appui  de  la  demande  de  distra  tin» 
étalent  sérieux  et  réels;  que  le  linlru  prés  Saint- 
Pierre  était  bien  le  point  où  le»  séparatistes  de  Plu- 
duuo  désiraient  voir  transférer  le  chef-lieu  do  la  nou- 
velle commune,  et  entln  que,  vu  l'agitation  des  es- 
prits et  la  position  difficile  faite  aux  habitants  du  Val, 
il  était  désirable  que  la  réunion  fût  effectuée  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

En  cet  état  de  cause,  les  motifs  qui  avaient  porté 
le  couscil  d'arrondissement  de  Dlnui  à  ajourner  Ea 
décision  n'existant  plus,  Il  commission  des  objeia  di- 
vers, (i  f  unanimité,  proposa  au  conseil  général  d  ap- 
puyer la  demande  do  réunion  des  habitant»  de  Plu- 
duno et,  ci  f  unanimité,  dans  m  séance  da  iî8  août 


dernier,  lo  conseil  général  adopta  les  conclusion»  do 

sa  commUsion. 

Comme  le  conseil  général  des  Co'es-du-Noid,  lo 
conicil  d'Etal  a  approuvé  celle  demande  de  réunion, 
el  je  viens  doue,  messieurs,  au  nom  de  lotre  commis* 
«ion,  vous  proposer  de  voter  le  projet  de  loi  relatif» 
la  réunioii  a  la  commune  de  Saint-Formel  do  la  sec- 
tion du  Val,  distraite  de  h  commune  de  Pluduno. 


Projet  <h  loi  relatif  à  In  réunion  île  In  commune  ,le 
Snint-Lnnnrl  ,1e  la  lertwn  du  Val,  distraite  de  la 
commune  <le  Pluduno  r'tr<.du-Sonl). 

Art.  p'.  La  section  du  Val,  indiquée  par  une  leinle 
jaune  sur  le  plan  annexé  à  lu  présente  loi,  est  di.itr.iite 
de  lu  commune  de  Pluduno,  canton  de,  Plarn*o>M,  ar- 
rondissement de  Uinan,  département  de»  Colcs-du- 
Nord,  et  réunie  a  la  commune  de  Sainl-Lormc),  même 
canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  le»  communes  de 
Pluduno  et  de  Saînt-Lormel  est  fixée  conformément  a 
la  ligne  tracée  en  vert  audit  plan. 

Art.  3.  Les  dépositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  de»  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
él:e  respectivement  uiqi.is. 

I.ea  autres  conditions  do  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieuiement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


SÉANCE  DU  18  JANVIER  18G1. 


N*  86. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (I)  chargée 
d examiner  le  projet  de  toi  relatif  a  ta  division  ea 
deux  cantons  du  canton  actuel  dt  Saint-Gtrvaii 
[Haute-Savoïc),  par  il.  liarthohni, député  an  Corpt 
législatif. 

Messiru'  a,  deonls  l'annexion  de  la  Savoie  i  la  Fonce, 
lo  département  de  la  Haute-Savoie  n'a  cessé  de  deman- 
der la  division  du  canton  de  Ssint-Gcrvuli.  Celle  me- 
sure «I  ardemment  désirée  est  d'une  milité  Incontes- 
table ;  en  clfel,  elle  doit  avoir  pour  but  de  faciliter  les 
rapport»  entre  la  justice  de  paix  et  les  populations  qui 
en  sont  séparées  aujourd'hui  par  des  distances  coiisidé- 
rable»  et  par  des  diflkultés  souvent  infranchissables, 
tenant  à  la  nature  mime  du  sol  el  aux  rigueurs  du  cli:;:a!. 

(I)  Celle  commission  est  composée  do  MM.  Ferdl- 
nand  David,  président;  Puisard,  secrétaire;  Hénon,  le 
marquis  da  Ccncgliano,  Christonhle,  le  comte  de  Jan- 
court,  Maurice  Hlchard,  Uartlioloni,  le  rcarquia  d'An- 
delarre. 

Le»  conseillers  d'Elat,  commissaires  do  gouverne- 


Le  canton  de  Saint-Gerva'»  embrasse  dans  sa  circon- 
scription les  deux  vallées  de  l'Arve  et  do  Donnant;  elles 
sont  séparée*  l'une  de  l'autre  par  le<  fornmUbles  rnn- 
'.re-forls  ilu  mont  Blanc  el  nont  de  communication 
habituellement  praticable  qu'à  l'extrémité  de  cette  vé- 
ritable chah  e  de  nmnligncs,  au  confluent  des  eaux  tor- 
rentielles qui  les  tnvcr.-crit  dans  toute  leur  étendue. 

("en  deux  vallées  ont  i  peu  prés  la  mémo  superficie  : 
elle*  possèdent  le  même  nombre  de  communes  elnllrent 
les  mémo»  aspects  au  sein  de  çelte  nature  alpestre  si 
profondément  bouleversée. 

Les  commune»  riV  )n  vallée  du  Donnant  sont  :  les 
Contamine»  Saint-Nicolas  de  Véroce,  Pa»v  et  Saint- 
Gênais.  Celles  de  la  vallée  de  l'Arve  sont  :  Valloreine, 
Chamnnix,  les  Mouches  et  Servoz.  Le»  premières  com- 
prennent 4.S22  habilanls  ;  les  secondes  4,6"ô.  La  difll- 
culté des  passage»,  surtout  en  hiver,  lorsque  les  rares 
sentiers  sont  caches  ou  rendus  impraticables  par  lea 
amoi'cellemenls  des  neiges,  le  danger  des  avalanches 
sur  quelques  routes  telle»  que  celle  de  Valloreine  el 
lans  d'autres  localité»,  deviennent  &  certaine»  époques 
de  l'année  de»  obstacles  infranchissable*  pour  le»  habi- 
tants de  la  vallée  de  l'Arve,  qu'un  intérêt  judiciaire 
appelle  à  Saint-Uervais,  le»  plu»  éloignés  ayant  i  par- 
courir une  distance  de  plu»  de  4l)  kilomètre»;  la  justice 
cantonale  ne  peut  évidemment  non  plu»  »e  transporter 
dans  cette  vallée  pendant  l'hiver,  puur  y  remplir  les 
fonction»  qui  peuvent  exiger  la  présence  du  magistral. 
En  matière  civile  ainsi  que  pour  la  constatation  de»  dé- 


Digitized  by  Go 


120 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


I  lit  i-t  île,  rKme-i,  une  act'on  est  don;  souvent  paralyse. 

II  en  résulte  un  ordre  d<  chose*  dont  on  «  alarme  A 
juste  Mire  ri  <lt>iil  le-,  p.r  i.:nln-i«  «.rit  souvent  hoaueu  |i 
A  aouflrir.  <  <  ,  rrr  sidérations  «voient  vivement  frappe 
le  OoimmAmeol  sans  l'Empereur  Napoléon  l*'<  A  cette 
époque,  un  décret  qui  sr.  trouve  ni  Itol/etiu  des  lois 

«  n  iviMort  le*  cnneruiucs  i!e  Il  vallée  ilr  1  Afn', 
dont  Chiimonii  devint  le  rkeMie». 

Celle  organisa  ion  nous  [nmi!  in  !i-pe:e  'anle  aiijunr- 
ii  but  :  depuis  li.tigle.iips  11  m.q:nilicet.c»  si'.c»  de 
i;i  vall  r"  de  l'Arco  a  réuni  dan*  telle  contrée  des  voya- 
geurs <le  toun  (es  points  du  moiide  ;  ]■)  nombre  en  a 
augmenté  eonsidéi-al.l. un  uL  depuis  le  i  annnieuecuicijl 

du  «l  r  g  el  lend  chaque  jour  i  a'aecroHre  encore  ;  plus 
de  ut.wio  étranger*  u  tcmlenl  4  Chnmonit  pendant 
l'été  |  il  eal  abeolunient  née-  s.airo  d'aasnrer  aux  ré- 
ch-ialious  qu'il-  pcm  enl  Taire  un  rtbilrago  impartial  el 
prochain;  t'irotitu'ioii  il  un  juee  <l<)  pais  i  t hamonu 
peut  seule  leur  donner  ee'le  (.'siranllc  d'une  nécessité 
.ilR.uliie   peur  les  (-Iimiv.'i M-.-»  pendant  l'été,  et  l'iilver, 

j»our  le*  habitant*  qui  ne  peuvent  t'cxnocci',  pour 

;oiu  Ire  h  justice  de  paix. A  dot  danger;*  réels  et  nom- 
br.eii.  La  l'urnuMun  du  eaulun  de  l.Iian.onix  n'em- 
prunte «,  :e  qualri:  communes  au  eaiilun  de  Sainl-O  r- 
vnis,  qui,  ainsi  restreint  a  un  périmètre  plus  H  uile, 
n'eu  re-.te  pis  moi  ni  une  etrcniusrriptlon  Impart. mie, 
mill  par  li  i  i-  '  .venir»  historique»  qui  se  mll:r  tient  Ii  la 
cré.tlion  de  BO  DUMtcnusol  londé  par  unn  princesse  de 
la  maison  de  Sas  aie,  suit  par  h  rrromni.'-c  île  ses  eau  s 
mini  r;i ",  «. 

Les  populations  qui  composent  ce  caillou  ront  unies  I 
par  une  longue  habitude,  par  des  iaf-'-rêla  communs  :  il  ' 
ii  y  a  .!•  •!!   .     ■       ■  le  >\   ■  ;r;         -'...  .■■V.vr\.:.-  <  ■>.::',  I 


d'ailleurs,  mie  station  thermale  fort  importante  et, 
l  'un-ie  Cl.amu-iit,  visité  par  un  grand  nombre  île  voya- 
geur*, la  prés,  née  il  i.iijuirc  de  pais  y  ci  donc  d  line 
pro'o.ei  >n  indispensable. 

Tel  ,  mu/  le-  motifs  .!e  i'attkle  1"  'lu  piujel  soumis 
à  voire  approbation. 

(Juant  à  l'article  i  du  projet  de  loi  dérogea  I  à  la  i"i 
du  _'  i  -.eni'Vse  an  XI,  qui  lite  pour  chaque  i.iulnn  le 
nombre  minimum  de-,  ofrlrc*,  II  disposait  qu'une  seule 
étiole  sera!»  établie  dans  chacun  des  cantons  de  S  int- 
Gcrvats  el  de  Clian, oait. 

l'uni'  des  considérations  d'ordre  puiiiie.  voire  coin- 
ll.i-*ion,  nicssicurs,  n'a  pus  iiu  pouvoir  adopter  l'ar- 
liele  i  du  projet  de  loi;  un  amendement  a  el''  proptisé 
su]  fi;inini,t  l'ailiele  >,  et  ect  amendement  a  été  adopté 
parle  eonreil  d'Etal  Vulre  commission,  A  i° unanimité, 
vous  propose  dose,  ir.er.  iniis,  l'adoption  du  projet  de 
loi  ainsi  conçu  : 

l'iojr!  de  loi  relgiif  à  I»  //irwiVm  en  f/«ue  aintom  du 

et,n:«H  oe.'i.-/  ,/,•  <s!U!t-(:„-rcm<  iHfiuii-SafO'r). 

S  0 n-I  <•  n'i'arli.-ii  mlu  1er  |ur  la  cvmiuissi  il  cl  le  ctnwil  d  E  at. 

Artu  lt-  iini  j>i'\  Le  eanlnn  de  Saiul-O  jr.ais,  a  rtenlis- 
«eaiont  de  lionmnillc  (ll.n'e  Si  voie',  formera  dont 
«an'ous  :  le  premier,  ava  l  Sair.l-Gciuii*  pour  chef- 
lien,  con  preadra  le  leniloite  de  Saint-Gei-.ais.  Saiul- 
Nicolas  de  Véroce,  les  (*ontau-.incs  et  J»a>.,y:  le  nceor.d, 
avant  Cliamoni*  pour  eheMieu,  rnmpreodra  le  tc.-ii- 
toiiv  dos  communes  'le  CluuuonK,  Vallon  inc,  les  Hou- 
elles  e|  Servoi. 


SÉAXCK  1)15  20  JANVIER  18(5-5. 


N*  87. 

Projet  Un  rthtif  à  r.  reclwit 
">ia  If  nom  d' Affhionr,  de  t-mlnuri  distraits 
d»<  m<nmu  ,r.i  A>  tlatlt,  Vimrin  rf  Vrz-imi  ICVrvc]; 
pn-'étlr  du  dtrrel  d?  /ir^ntolii.,»  et  dr  fr.-^mé 
de<  vwli/:,  trnnimi-,  sur  !>•'  ordre t  df  t'Fiupe- 
re;r,  jinr  te  mimitr*  o'Ktot,  "<i  /.rrudent  du  Corps 

NAPOLÉON, 

P»t  la  «rare  de  Dieu  r;  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Fr«nçiis, 

A  tous  présents  et  h  venir,  mIuI; 

Alors  décrété  el  décrétons  ce  qui  fuit  : 

Art.  t".  Sera  env  >yé  ai;  Corps  lé-zi-ditif,  par  notre 
minislre  d  Etat,  le  projet  de  loi  ijéli!.é  é  en  conseil 
d'Etat  el  relatif  à  l'érection  en  commune  distinct»,  sous 
le  nom  d'Agbione,  de  tt»-ritoi  es  distrai's  des  c  immu- 
ncs  de  Oatti,  Vlvario  et  Vezzani  '('in-<e';. 

Ait.  2.  M  Vf.  le  vicomte  de  Connenin  cl  Rréliler, 
conseillers  d  Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  disena- 
sion  do  ce  projet  do  loi  devant  le  Corps  lej.-li'a(ir  et  lo 
ïîfnat. 


Art.  ...  Noire  ministre  d'Etat  est  chargé  do  l'exêcu- 
l'on  du  présent  décrcl. 
Fait  au  palaK  des  Tulleiles,  le  10  janvier  IS64. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
l.r  >/ir'«t«r\  e  d'Ktut, 

E  H(Hin:«. 
l'our  nnipli-ilion  : 
te  rhef  dit  •attiart  >  lim-yè  d*  tu 
dire  ti-.n  du  •■nf„'»et.  du  .*•  rvùr 

Irijt.i/ati/   t't    tl*  lit  er,  <! jitnhttl te  , 

G.  Hociieu. 

/".r;i  tç"  det  motif*  d  un  projet  de  loi  relatif  à  l'être' 

tttni  fii  •■„!>, m  ne  df.tivr!e,  tout  le  nom  tf  Anhinn', 
d-  territoire*  distrait*  des  rnmtinmes  d-  fj'i/'i.  IV- 
l  ario  et  Vezzoïii  [Cor  e], 

Messieurs,  les  communes  de  Vivario  et  de  Veziini, 
département  de  la  Corse,  administrent  deux  enclave* 
qui  demandent  à  constituer,  sous  le  nom  d'Agtiione, 
une  l  omniune  A  p^rt,  dont  elle*  réunissent  tous  les 
éléments,  tels  que  l'étendue  du  territoire,  le  nombre 
des  habitants,  les  icssourccs  financières  et  les  établit- 
sements  ecclésiastiques  et  scolaires. 
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Les  conseils  électifs  cl  les  autorités  administrative, 
■près  uno  élude  régulière  cl  approfondie,  ont  été.  favo- 
rables h  ce  projet. 

Le»  deux  conseils  municipaux  do  Vivario  et  de  Vez- 
tanl  émettent  le  même  vo?u. 

Mai»  comme  il  y  a  lieu  h  un  cltaiiRrment  de  canton, 
le  minière  de  la  justice  il  été  consulté,  et  il  croit  utile 
que,  dans  I'n  térél  du  service  public  et  municipal, 
la  nouvelle  commune  soil  substituée  au  cinton  de 
Vczzrmi  plutôt  qu'à  celui  do  Sorrsgio.  C'est  aussi  l'o- 
iiiiilun  du  conseil  général,  du  préfet  cl  du  ministre  de 
I'int*r,eur. 

Le  projet  de  lui  a  élé  rédigé  dans  ce  sens,  et  nous 
avons  l  honneur,  messieurs,  do  le  souniellre  a  votre  dé- 
l.bé.alion. 

le  conseiller  d' E'iil,  rapporteur, 

Vicomte  DE  CORMEHI». 

Le.»  commissures  dn  Gouvernement  sont  :  MM.  le  vi- 
comte de  Curmcnln  et  Bréhier,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relat-f  d  C érection  <n  commun'  distincte, 
iousler.mn  d'Aghione.  de  territoires  dût  rails  (les 
communes  de  Gntt  ,  \'tv  irii  et  Vczzani  (Corse). 

Art.  l«.  Les  territoires  lavés  en  jaune  et  en  vert. 


sur  le  plan  annexé  a  la  présente  loi  scint  distraits  :  le 
premier,  de  li  commune  .!e  Datti  de  Vivarlo,  canton 
de  Scrregio,  arrondissement  de  Coite,  département  do 
la  Cors-»,  et  ie  .•ecitiid,  de  la  commune  do  Vczzani  , 
c-4i:ton  du  ce  nom,  nifrac  a'roiidlssemcut  ;  ils  formo- 
r.-nl  à  l'avenir  une  commune  distincte,  dont  le  cher- 
l'u-u  est  fixé  4  Aguionc,  et  qui  dépendra  du  canton  do 
Vczzani. 

Ait  2.  Li  limite  entre  la  commune  d'Agliiune  et  les 
commune»  de  Vezz.ini,  de  Pu-troso,  d'Anlisanli,  n'A- 
ies et  de  fihisrjii.iL-cia  e.-t,  c:i  conséquence,  fixée  con- 
rtr:i.ément  nu  trac,-  de  la  ligne  rouge  <!«dil  plan. 

Art  3.  I.rs  disposition»  qui  précédent  auront  li'U 
saris  p  éju  'ice  des  droits  d'usage  on  autre»  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

I,i  s  aulic*  condition»  de»  distractions  prononcées 
scroi.t,  s'il  y  a  lieu,  ultéiicuremci.t  délermii.écs  par 
un  décret  de  l'Empereur. 

Ce  pr  jet  de  lui  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'Ktal,  dans  la  séance  du  4  janvier  ISCt. 

I-  ministre  présidant  le  conseil  (TElut, 

Î(OLIAM). 


SÉANCE  DU  21  JANVIER  1864. 


N«  88. 

Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  r exercice  186".,  pré- 
cédé du  décret  de  présentation  tt  de  texposé  des 
motif*,  transmis  sur  les  onfrts  de  C  Empereur,  par- 
le ministre  d'Etat  an  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  iircsentn  et  i  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  lr'.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  do  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etal,  cl  portant  fixation  du  budget  gcnér.il  des  dé- 
penses et  des  recettes  do  l'exercice  18-3. 

Art.  i?.  MM.  lespré-identsdc  sections:  général  Altard, 
Boinvillier»,  Go  lelle,  yuentin-Uai;cliart,  Ttiuillicr,  et 
MM.  le.  conseillers  d'Etat  Ijcnzo,  Cinicr,  Hlché,  Dar- 
rlcdu,  de  Bourouille,  de  Kronqucvllle,  île  Houjoux, 
Gautier,  Ho- bel,  More  1er- 1 jcomtic,  Diipiiv-de-l-ôni', 
Baibier,  Vandal,  Pelletier,  Anselme  PrUvin,  général 
Blondcl,  Chamhla'm,  Oeutenret  Leno-mant  sont  char- 
gés de  smilenir  la  discussion  de  ce  projet  de  lui  de- 
vant le  Corps  législatif  cl  le  Sénat. 

Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  dé.ret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  janvier  IRril. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  <f  Etat, 

E.  Hoc  il  ru. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  calanet,  chargé  de  In 
direction  dit  lahinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

G.  B.OUHKR. 

Tome  l-  (Annexes).  —  Sctilon  de  1804. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  fxnti»n  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 18*13. 

Messieurs,  le  Gouvernement  n'a  pu  soumettre  4  vos 
délibérations  aussitôt  qu'il  l'aurait  voulu  le  projet  de 
lui  portant  fixation  des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'exercice  IRCâ.  S'il  l'avait  présenté  au  Corps 
législatif  des  le  début  de  la  session,  dont  l'ouverture  a 
eu  lieu  plus  de  deux  m  >is  avant  l'époque  habituelle,  les 
prévisions,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  recettes, 
n'auraient  [m  être  établie»  sur  des  hnsrs  certaines,  et 
l'on  se  serait  sans  doute  trouvé  dans  la  nécessité  d'y 
apporter  ultérieurement  J'imi  pro'ondc*  mndiflca- 
lious. 

La  situation  financière  au  milieu  de  laquelle  se  pro- 
duit le  budget  de  18l>5  a  été  exposée,  dans  toutes  ses 
partie*.  |>ar  le  rapport  que  le  ministre  des  finances  a 
adressé  à  l'Empereur  le  I"  décembre  I S63.  Les  dé- 
couverts du  Trésor,  qui  sont  l'expression  du  passé,  cl 
la  dette  flottante  qui  ru  o?l  la  conséquence  dans  le 
présent,  forment  deux  éléments  important»  de  celle  si- 
tuation. Le»  découverts  du  Trésor,  accumulés  depuis 
un  grand  nombre  d'années,  s'élèveront  4  la  somme 
d'environ  !»7I  millions  après  la  déluré  do  l'exercice 
ISië).  (Juanl  II  mite  partie  de  1a  dette  publique  que 
l'on  appelle  la  dette  Huilante  et  qui  suit  les  découverts 
dans  leur  élé  allon  et  dan»  leur  décroissance,  elle  a  at- 
leinl,  dans  les  derniers  mois  de  1863,  h  somme  d'en- 
viron tisa  millions,  somme  considérable  assurément, 
mais  dont  on  doit  mesurer  l'importance  4  ln  grandeur 
du  pays  et  4  l'étendue  de  ses  ressources.  D'ailleurs,  au 
moment  où  tera  mis  4  exécution  le  budget  de  tSt.'i, 
les  dépenses  exceptionnelles  qui  avaient  augmenté  les 
découverts  ne  pèseront  plus  sur  la  dette  flottante,  par 

IC 
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fuite  de  l'application  du  produit  de  l'emprunt  à  la  des- 
tination qui  lui  a  été  assignée.  La  dette  flottante  sera 
ramenée  a  ses  proportions  le»  plu»  étroites.  L:i  .silna- 
tion  financière  .»ora  donc,  eous  ce  rapport,  complète- 
ment dégagée. 

Le  Corps  législatif  doit  se  demander,  en  outre,  si  le» 
résultat»  des  deux  derniers  budgets  peuvent  lui  don- 
ner pour  l'avenir  des  crainte»  ou  de»  espérance».  Pour 
sppr  rier  avec,  équité  les  résultats  4!  un  exercice,  et 
surtout  pour  en  tirer  une  conclusion  sur  la  sit'iation  (1- 
nanciére  d'un  l'Ut,  il  faut  examiner  les  ci. constances 
dans  lesquelles  il  s'est  accompli  et  le*  chaigcs  extra- 
ordinaire» qui  ont  pesé  sur  lui.  Or,  vous  avez  pu  con- 
stater que  les  exercice.»  18ti2  et  tS'  3,  au  1  i ■■  11  île  pré- 
senter des  exc(  dants  de  dépenses,  auraient  donne  des 
excédants  de  recettes,  s'il»  n'avaient  pas  eu  à  supporter 
des  d>  pen-es  exceptionnelles  qui,  sou»  tous  les  gouver- 
nement» auraient  été  considérées  comme  devant  être 
acquittées  an  iiiojen  de  ressources  demandées  au  céd  t. 
Nous  pouvons  dore  avoir  1  espérance  fondée  que,  si 
de»  e'reonsUnces  inattendue»  lie  viennent  pris  trou- 
bler nos  prévi-ions,  nous  aborderons  l'exercice  IH>> 
dans  le»  conditions  les  plus  fa.oiablcs  tom  le  rap- 
port budgétaire  comme  à  l'égard  de  la  situation  du 
Trésor. 

Celte  confiance  est  d'autant  plus  légitime  que,  par 
suite  du  développement  de  la  riC'Cssc  nationale  et  de 
l'accroissement  de»  revêtus  publics,  qui  en  a  clé  la 
conséquence  naturelle,  le»  récoltes  du  Trésor  ont 
angine-  té  dan»  de  telle»  proportion*  qu'elles  ont  per- 
mis de  .lomier  une  immense  impulsion  aux  grand» 
travaux  d'utilité  générale,  de  payer  les  intérêts  de»  em- 
prunt» et  de  fournir  de  latyes  subventions  gourdes  dé- 
penses de  guerre.  Tout  annonce  que  ce  progrés  ne 
doit  jus  s'arrêter.  Il  deviendra  même  sans  doute  de 
plus  en  plus  rapide,  parce  que  la  Franco  e>t  en  posses- 
sion de  nouveaux  élément»  de  prospérité  et  qu'il  en  ré- 
sultera pour  le  Trésor,  de  nouvelles  compensations  aux 
sacrilices  qui  lui  nid  été  demande».  D'ailleurs,  en  pré- 
sence de  toutes  les  améliorations  accomplies  depuis 
douze  années,  quand  il  a  été  satisfait  aux  besoin»  les 
plus  impérieux  d'une  société  qui  avait  longtemps  at- 
tendu et  longtemps  souffert,  le  Gouvernement  de  IF.111- 
pereur  a  le  droit  de  penser  que  les  dépense»  de  I  Ktat 
ne  suivront  pas  dan»  l'avenir  la  même  progression  que 
«•»  revenus. 

Nous  ne  devons  pas  insister  sur  ces  considérations. 
Il  n'y  a  dans  les  finances  do  la  France  aucun  mystère 
pour  ceux  qui  les  étudient.  Tout  se  fait  ou  apparaît  au 
grand  jour,  et  r.<  tle  publicité  est  de  luule»  le»  garanties 
Il  plus  efficace,  parce  qu'elle  vous  p>  rmet  do  tout  voir, 
de  tout  upp  é.nor  et  do  juger  les  propositions  qui 
vous  sont  faites  avec  d'autant  plus  de  séruiilé  que  rien 
ne  peut  vous  rosier  inconnu.  Aussi  nous  «von*  l'assu- 
rance que,  dans  l'examen  du  budget,  vous  n'aurez, 
comme  le  Gouvernement,  qu'une  seule  préoccupation, 
le  désir  sincère  de  régler  les  dépense»  de  iElat  avec 
une  économie  intelligente. 

DÉPENSAS  ORDIN  AIRES. 

Le  Gouvernement,  te  conformant  a  une  haut:  In- 
splralion.  a  pris  pour  règ'e,  dan»  Il  préparation  du 
budget  de  Ifiliï,  de  le  maintenir  autant  qu-  pos-ibla 
dan»  le»  iimlle»  dn  budget  de  t SOI.  et  de  n'admettra 
aucune  augiucnta'inn  de  dépenses  si  celle  augmenta  - 
lion  n'était  pas  compensée  par  une  économie  ou  si  elle 
n'avait  p*s  pour  objet  de  satisfaire  soit  a  des  engage- 
ments de  l'Ktal,  soil  aux  néoessilès  absolues  des  aervi- 
ces  publi''».  Mai»,  dans  u u  pays  où  1  aisance  devient 
chaque  jour  plus  générale,  ou  U  civilisation  se  dévo- 
loppe,  où  l'agriculture  et  l'industrie  «ont  eu  progrès, 


I  ET  RAPPORTS. 

où  les  rida1  ions  commerciales  s'étendent  et  se  multi- 
plient, de»  besoins  nouveaux  «e  manifestent  et  des  exl- 
get.ccs  b  gitinits  nun-*euli  ment  résistent  aux  écono- 
mie», maisencoie  léclament  des  augmentations  de  dé- 
pense.-. Il  r.iLait  tenir  compte:  de  ce  grand  mouvement 
qui  emporte  la  France  vers  toutes  les  améliorations  et 
p-cn  Ire  garde  de  faire  ■!■  c  »  économies  stériles  qui 
peuvent  tarir  la  source  di  s  fortunes  pailn  iiiiè:es  et  des 
revenus  de  IT.'al.  L'o  uvre  que  le  Gouvernement  s'é- 
tait imposée  était  donc  à  1a  fo  s  ill'llclle  et  délicate,  et 

II  a  éprouvé  quelquefois  I  I  cl  utile  d'être  accusé  de  trop 
de  rigio  u-,  b:e:>  qu'il  nuit  pis  fut  parler  .ses  réduc- 
tions sur  les  dépenses  productives  ni  sur  celles  qui 
soin  destiné.  »,  à  ►al  sTai  e  aux  besoins  matériels,  mo- 
raux et  religieux  des  populations. 

Le»  dépenses  ordinaire»  de  |86 *.  sont  portées  dans 
le  budget  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter, 
a  la  somme  de   1.791,265.790  fr. 

Si  on  la  compare  au  montant  des 
dépenses  de  même  nature  du  bud- 
get de  IMJ4,  lesquelles  -s'élèvent  a 
la  somme  de.   t ,77H. 184 , 001 


Il  npi  arait  à  Li  charge  de  184)5 
une  auginenUIion  de  dépense  de..  21,081.789 

Avant  d'entrer  dan=  l'examen  des  dépenses,  nous  de- 
vons, pour  vous  défendre  contre  une  première  im- 
pression qui  ne  serait  iwvs  exacte,  vous  laite  connaî- 
tre les  muscs  principales  de  relie  augmentation  de 
21  .US I .l.S'l  fr..  qui  pourrait  paraître  démentir  le»  prin- 
cipe-, d'économie  que  nous  avons  posés,  si  elle  n'était 
pas  expliquée  au  moins  par  quelque»  indications  som- 
maire». Kl  le  se  compose  presque  exclusivement  de  dé- 
penses d'ordi  o,  comme  l'iimortis-eiueid  pour  ï.ijâi.775 
flancs,  et  le»  primes  ii  l'exportation  des  mai chandisin 
pour  1  ,!i29,ùli(l  francs,  et  de  dépenses  imposées  A  !  Ktat 
[mr  de»  lois  existante»,  comme  une  comme  de  4,(1011.000 
de  franc»  pour  les  intérêt»  de  la  dette  publique,  et  une 
«omme  de  2.  ilû.OnO  f  anc»  qui  se  a  di:e,  en  IX-.ij,  à 
des  compagnies  de  paquebot»,  nu  dclii  de»  crédits  ou- 
vert- pour  cet  objet  au  budget  de  1*04. 

I!  est  une  autre  observation  qu'il  ne  nous  est  pas  per- 
mis de  négliger,  parce  qu'il  n'en  est  pas  généralement 
tenu  a-sez  compte  d-v  s  l'appréciation  des  dépenses  pu- 
blique». Le  chilTic  du  budget  s'est  accru,  en  apparence, 
beaucoup  au  de. à  de  la  r  alite,  par  l'efTel  même  de 
l'onli-c  admirable  inlroduitdausla  cninplabililé  de  l'Ktal. 
Des  dépens  »  considérables  et  nombreuses  figurent  en 
même  t  mps  en  dépense  et  eu  recelte.  Parmi  elles,  on 
doit  placer  l'amortissement,  Ici  fiais  d'acquisition  et  «Je 
fabric.tion  de»  poudres  à  feu  et  «le»  tabacs  destiné»  a 
l'Ire  vendu»  par  J  admirii-trntion  des  colitiibidinn*  in- 
dlr.  1  le»,  les  frais,  de  régie  en  gén  rai,  les  rembourse- 
menls  et  re-tilulion».  Pour  élab  ir  le  moulant  véritable 
des  dép  'lises,  comme  pour  connaître  le  produit  réel 
«les  impôts,  il  rinl  dégager  les  budgets  de  ces  d  penses 
et  de  ce»  recettes  qui  n'y  sont  norléc*  que  pour  ordre. 
Si  l'on  fait  cet  e  opération  sur  le  budget  de  IStiâ,  il  en 
it  s'i.te,  d'une  manière  incoate -table,  que  les  dépenses 
ordinaires  nuit  environ  de  l  uiilti  .rd  3<l!l  millions  1 1  ;. 

Sans  vouloir  anticiper  sur  les  explicitions  qui  arc  .m- 
p  .g.ierout  le  budget  .  xlraurditiairc  du  même  exercice, 
nu  i  :  ajouterons  que  fi  s  d  puises  de  ce  budget  devant 
»'ékV'-r  i  I OS ,  1  ;.j«j ,000  fr.,  le  montant  réel  de»  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  L'Ktal,  Ici  qu'il  rera 
levé  pir  les  lois  de  finance»  de  |8i,5,  ne  devra  pas  dé- 
passer sensiblement  1  milliard  400  million».  Si  l'on 
comparait  celte  tomme  u.ix  sommes  lorrcspond  mtc* 
dans  les  bidgetsde»  régimes  antéi ienrs,  on  serilt  forcé 
de  reconn.ltrc  que  la  Franco  a  plu»  grandi  que  ses 
budgets. 

Les  dépendes  du  budget  ordinaire  de  ISlij  v'élèvent, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à  la  somma  de  | ,7!)7,2tM,7f'Û 
francs,  laquelle  se  répailit,  ainsi  qu'il  suit,  entre  les 
qu  .tiv  grandes  division»  qu'il  cotnprind  : 

Oellc  publique  et  dotation*  -  .  6»8,623.719  fr. 

Services  généraux  des  ministères   811.8119,791 

Frais  de  régie  et  de  perception   2:14 .  OUI  .114 

Itcmbour.dnents  et  restitutions   52,80(1,500 


(  I  ; .  Voir  la  note  générale  sur  le  budget, 
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Nous  examinerons  successivement  ces  diverses  parties 
du  budget  cl  nous  signalerons  au  l " . •  " ; > s  ]é_âslitif  les 
ongai  ululions  ou  les  diminution*  «1  l-  dépenses  qui  mé- 
ritent une  ail.  ulmn  [i 1 1 culiiï; Pour  te  surplus,  p., ni' 
un  grand  nouibf  de  changements  suis  impin  liititM',  il 
Itjuvivu  des  explication»  «ufllsinlcs  dans  1rs  d>Holo;>- 
pumcnl»  detiillès  q;t:  sied  joints  ,m  projet  du  Ici. 

DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 

L«  rn4dits  que  rend  r. éeessai rr s  le  fcr.i.'O  iibl'grdoire 
du  II  dette  p  blique  fl  il' s  dotations  pre-eiili  ni  une 
augmentation  de  1 1  ,.VI3, 'i'.Mt  fr,,  relativement  au  budget 
dp  18'  4.  I^i  ru  «se  principal*  de  pelle  augmentation, 
c'est  la  consolidation  or  iiuoire  des  rpsmi^  de  l'oiior- 
lissment  jusqu'à  coinmneiee  dp  7,l>.".4  7r.  fr.  Il  ne 
s'agit  ici  q  te  d'une  dépense  d'ordrt*,  qui  ne  peut 
don  er  li>'ii  .:i  aiieiuie  iibwiv.ilîun.  Nl  ii  •  deux  uug  nen- 
talious  elTeclncs'Jc  dépen-c.  l'une  sur  Iii]i|iIIc  publique, 
l'aulru  sur  le»  dotations,  exigent  quelque'  i  xpliculiuns. 

Pour  a  .-uiier  le  payement,  en  ISfi.i,  des  intérêts  i!o 
l'enijU'iiid  des  .'tilll  millions,  q  ,i  p-t  maintenant  e:i 
cour-  de  réalisa  ion,  il  fa  :(  augmenter  de  U.'iltn  .imii  fr. 
1-5  crédit  mleelé;  aux  intérêts  des  miles  3  t',  0.  Cille 
augmentation  devait  aïoir  pour  con-équpii  e  il  pour 
compensation  une  réduclioa  sur  le  crédit  applicalile 
aux  latércU  do  la  délie  ll>>l  ante,  par  suite  de  m  con- 
soU.la'Inn  jusqu'.'i  roiicnrr  tire  du  mont  ml  de  l'em- 
prunt. Mais  le  crédit  de  34  millions  applicable,  en 
IN6Î,  aux  inté  èts  de  la  dello  llotl  mie  ii'èla.f  pas  en 
rapport  avec  le-,  prupnrtioiis  que  eetle  defc  a  prises 
postérieurement  au  vote  (lu  budget,  de  sorle  qu'un 
Crédit  de  pareille  soiurue,  partagé  enl-e  la  dette  Ilot, 
lanlo  et  la  délie  consul  deo,  eiïl  été  ég-d.  mcnl  iivufli- 
saiit  puar  l'exercice  ISiiï.  En  elli-l.  <m  peul  cdciiler 
qiie,  pendant  cet  exercice,  Il  det  e  Huilante  scia  d 'en- 
viron liDO  million!!,  et  que,  par  conséquent,  les  intérêts 
4  payer  ne  s-runl  p  »s  moindre»  île  2T,oKl,M![l  francs.  Il 
ne  resterait  ainsi  que  ln.at'U.lUiO  fr.  pour  le»  inlérOl< 
d  s  nouvelles  redis  inscrites  Leminls'rc  des  linan.  es 
s'es'-  donc  trouvé  dans  robllj^ition  demander,  rela- 
livenv  ut  à  I8M,  un  supplément  d'alloeation  de  4  mil- 
lions qui,  ajoutés  ..ux  |li.'«i(l  ,«00  fr.  lai  ses  p.lr  la  dette 
lloltan'e,  forme  il  la  tomme  de  1 1,'K»  >,<inil  fr.  qui  èVol 
rigoureusement  néecs-airo. 

La  seconde  augment  l'ion  s'applique  4  la  dotation  de 
la  Légion  d'honneur.  l'Ile  a  pour  ol>j,  I  de  permettre 
d'accorder  ilr.t  ail»  ■atiunt  s,ifj,lnneutair-s  aur  n/fi 


tin-»  et  .tauwffidn-*  il-  l'armée  il-  terre  ailmn  i,  la 
retraite  île  l-tU  ri  IK:!1.  La  situation  île  ces  ancien» 
mili  aires  est  digne  du  plus  vif  intérêt.  I's  sont  lui. s 
arrivés  4  la  viedlc-se,  h  aucouji  sont  itilirni' s,  et, 
apr.  s  de  longs  el  gl  rieux  •eniee».  ils  n'ont  nlilenu, 
dans  un  lemp»  ipii  n-  leur  était  pas  f»v'.i-ab!e,  que  d-.« 
pensions  bien  inférieures  4  celle-,  qui  ont  été  ci  suite 
acror-iép»  en  vertu  «le  la  loi  du  11  avril  18:11,  et  que  lu 
Corp»,  légibla'ïf  .a  lui-même  considérée*  comme  insufli- 
suites.  I.e  Sénat,  4  q  d  ils  s'étalent  adres.v'^,  a  été 
louidié  de  leur-  pl  aintes  e|  Il  les  a  rc  •onim  mdés  i  la 
«ultidtmle  du  (t-»uve:j:enip«'  par  le  renvoi  île  leur  pé- 
litiori,  prononcé  dans  sa  v'inca  du  5  uni  ISiM  Vo»-. 
anssi,  nous  en  avons  1  a-su  auce,  von»  vous  aanoclcrci 
avec  ein  iressemeiil  4  Mie  mesure  d  lmni  ii.it-,  d<-  ] 
lice  et  de  répimUAB.  Le  0*4*111  de  i0»,000  francs,  qui 
est  fiorlé  a  i  budjrêl  du  mlulnlêre  des  nuances,  avec  la 
destination  que  nous  venons  de  vous  'aiic  P!)ciialt«c, 
ll^nre  en  mi'iiw  I"  np»  en  recette  et  en  dépense  au 
ttiultfet  i'"  la  gninde  i-hinceierle  de  l.i  Légion  d'hun- 
neu.-,  qui  eu  fe  a  !:i  r'qiailil  un  fur  des  b.:se»  léisulie.-  s 
el  équitables.  Ce  er  Mlil  doil  -«an»  doute  se  reproduire, 
mais  il  doit  en  i,ié-u    lemp»  décadré  b:eu  rapidement. 

SERVICES  OÉSÉIlAfX  DES  M 1 N 1 S  T  K  n  F.  S , 


cette  prinle  di\|-ion  du  bml^el  sis  trouvent 
réunies  les  dépense»  de  lo  s  les  m-  vices  civils  centra- 
U-és  d.ins  les  unies  de  l'Elal  et  les  dc;icnM's  il-  la 
Ruer  e,  il;  I'    l;;é  i.-,  de  la  ma  i  e  et  des  rolonu  ■■. 
C     dépenses  sont  |n>  Ici--,  an  Indgel  d-:  pour 

nue  somme  de.   81 1 ,8H!».TJ7 

Les  dépende»  de  la  même  nature  ontété 


(Ixées  par  lu  budget  de  ISfii  ii  la  aomrne 

de..   810.631,133 

De  mile  que  les   crédit»  demandé» 
pour!  Vil  ne  présentent  sur  1864  qu'une  — — — 
augmentation  de     1,178,664 

('.:  ié-u|lut  <"o  t  frapper  le  Corps  légi-'utif.  car  il  té- 
moigne que  le  Gouvernement  est  resté  liJ.de  à  la  loi 
>|  n*  i  -  sél.iil  'a  le  et  q«e,  rea'^re  la  p;cssioli  dis  riom- 
loeux  intérêts  qui  sollicitent  s..r:s  ces  e  le  concours  do 
l'Etat,  il  a  té-olùmeiit  pcarlo  loi. les  les  dépenses  n«>u- 
vellcs  que  ne  1,  grimaient  pas  d'uigenti  s  néee-silés  ou 
des  eon.-iiléi  ale/ii.s  il  un  or  lie  .supérieur,  (ira  u  aux 
ei  oureoies  qu'il  cl. lit  possible  de  re  liser  et  4  !a  eessi- 
lioll  de  quelque' dé  n  use»  qui  grev.ie'  l  le»  budget» 
Iirei-éilenN.  la  re;;  e  r'gide  qui  a  clé  suivie  n'a  pas  eu 
pour  conséquence  ,1e  I,ii«s<'r  en  suulf ronce  L»  service» 
publics  ou  <1  empêcher  tin.te  amélioration. 

Les  changement»  tres-uomb  eux,  mais  en  général 
très- peu  irtipoi  laids,  qui  ont  «  le  upéiii»  dans  les  crédita 
des  divers  services  que  renferme  la  deuxième  dlvi-lon 

,1 1  i'  mI/.'I,  ».  .ni  ..  ;        l'u"  M  ,ié  e  déia  n.'...  ci 

complète,  dans  le»  développement»  qui  accompagnent 

10  pi.-.jei  de  loi.  Nous  --inualero  is  seulement  a  i  Corp» 
legi-lulir  trois  augmentations  qui  lui  pe- mettiont  d'ap- 
précier l'esprit  qui  a  p  ésldé  4  la  con'e.  (ion  du  budget 
d.  »  <l  penses.  La  première  consiste  dans  un  crédit  de 
34'i,l)iiu  fr  ,  ins  rit  nu  budget  du  ministère  de  la  Mai- 
son de  l'Empereur  pour  paye  ,  en  J8C5,  le»  dèpetwe* 
de  l'exposition  des  leuv  e-  des  artistes  vivants. 

Le  (ïomei neinent  a  pcnsi'  que  des  exposition»  an- 
nuelles, en  ripproelianl  les  époques  des  concours,  se- 
raient une  snutx'e  d'e-iiuialion  pu  ir  les  artiste»  et  un 
piiisvaut  encuurigement  [iour  les  art».  Celle  dépense 
devant  se  reprodurre  chaque  année,  il  était  nécessaire 
de  la  poiler  au  budget.  Elle  scia  d'ailleurs  couverte 
jusqu'à  coucirrouee.  d  une  souime  de  adfi.ll  iû  fr.  envi- 
ron, qui  i-êpi  é-ente  b-s  produll»  de  /exposition  el  qui 
ligure  dans  les  recettes  parmi  les  produits  ilivers.  La 
seconde  aiiginenlatiun  s'applique  au  budget  de»  culte». 
Lue  s  mime  de  ii,'.',  :ir>l)  fr.  y  a  été  ajoutée  pour  subve- 
nir à  laereilion  de  nnuM'Iles  «ucur-a  es  et  de  nou- 
veaux vie.iria  s,  A  l'elévaliou  du  traitement  des  desser- 
vants ilgé»  de  plus  de  suixanle  ans  et  colin  à  quelques 
uilte»  améliorai  ions  relatives  au  persoir  el  des  culte» 
cilholique  prote-.'a'  l  cl  is'uélile.  Ou  ml  à  la  dernière 
augnieata'ion,  dont  le  montant  ed  detior>,"7l  fr.,  el'ea 
pour  objet  le  .service  télégraphique  et  elle  c  l  motivée 
n  i-  l'aicroi.-M'mcnt  du  irim'nc  des  dépêches  et  par 
l'oxleiislun  progressive  du  réseau.  Dos  éconuinies  sur 
ou  pan -il  objet  M'iTiii  ul  cou I  aire»  ù  la  fols  aux  intérêts 
du  public  e  aux  intérêts  de  l'Etat  qui,  indépendam- 
ment des  avantages  qu'il  Iro  :ve  il  uisla  rapidité  de» 
communie. lions  t  li-el ■  iqups,  d>'il  un  jour  être  large- 
meul  indemnisé  des  dépenses  qu'il  auia  failes. 

TUAIS  DE  BFOIK  ET  ck  i>ehi cption  dm  impots. 

Sur  le»  frais  de  régie  et  de  percept'on  de»  Impôts, 

11  v  a.  lel.iUcment  4  ISiil,  une  augmentation  de 
"S0.326  fr.  C'et'e  partie  d  i  budget  a  été  soumise  k 
des  iinu-iiieiiUliMiis  el  4  des  diminutions  «aspi  consi- 
ilri  .  i-  -. 

Conformément  niiv  conventions  conclues  avec  la 
Comp  gule  des  pa-piebots  Ir.ms  II  uiliquc»  chargés  du 
scr.icc  ClHrt!  New  Yml  el  les  Ael'Ues  el  li  Conipa- 
gnie  eor.eessl.irmairc  du  service  postal  de  l'Indu  Chine, 
les  subventions  qui  leur  sont  dues  doivent  être  aug- 
mentée;, en  I8é'"i.  pour 'a  première  de  1.720 .OUI  fr.  et 
p  nir  la  seco  ide  de  7Ô0  flOO  (r.,  •  '<••  t-4-dirc,  pour  le» 
deux,  de  i  4"(l ,110»  Tr.  Mais  la  «ubieution  pavée  4  la 
Compagnie  ciuico-s-'ounaiio  du  service  postal  de  la 
Méditerranée  se  trouvant  lédnite  de  IflO.nilll  fr,  l'aug- 
meutalion  sur  !•  s  suloention»  n'est  que  de  2,'l7M.00U  fr. 
Il  a  été  aussi  néccssiltu  de  prévoir  un  aeen  is»  meut 
.liins  lis  remises  des  rivewir*  de  l'impd.  lequel  s'é- 
lève, pour  les  l'oulibiitli.us  directe»  à  1211,1)00  fr.,  et 
pour  l'enregistrement  à  lin, (100  fr, 

ou  ml  aux  autre»  ai  gnn -utailon»  de  dépenses,  elles 
«'appliquent,  po  ur  la  piu»  grande  partie,  4  l'administra- 
tion de»  poste*.  C'est  nn  service  qui  s'agrandit  chaque 
année  et  dont  II  ne  serait  pas  possible  d'a-rêter  ni 
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rofme  do  ralentir  le  développement.  L'ouverture  de 
nouveaux  chemin*  de  fer,  la  mise  en  activité  de  nou- 
velles lignes  de  p.q.iebots,  l'urcrolrtenu  ni  continu  du 
nombre  de»  dépêche»  obligent  incessamment  l'admi- 
nistration de»  postes  à  muhiplicr  son  personnel  et  i 
mudilior  l'organisation  do  w<  service  s  Mais  le*  aug- 
mentation» qu'elle  demande  n'ont  pas  seulement  pour 
Mit  de  pourto;r  aux  dépense»  que  lui  Imposent  le*  clio- 
mins  de  fer.  le*  paquebots  et  la  multiplicité  de<  dépê- 
che* qui  lui  sont  conlléc»,  mil'»  encore  de  compléter 
et  do  perfectionner  les  punie»  du  service  qui  touchent 
de  plus  près  aux  intérêts  et  aux  convenances  des  popu- 
lations. Ainsi,  10  bureaux  simples  se-ont  tram-formés 
en  bureaux  composé»  et  25  distribution»  en  directions; 
il  sera  eréé  05  distribution»  nouvelle»,  30  emploi»  de 
facteur»  de  ville,  un  grand  nombre  d'emplois  de  fac- 
teurs ruraux  puur  dédoubler  des  tournée»  ijui  sont  trop 
étendues;  enfin,  les  facteur»  de  cette  dernière  caté- 
gorie recevront  des  augmentations  de  traitement. 

Il  n'aurai!  pas  élé  pos  ihlc  de  pourvoir  k  toutes  ers 
dépense»  sina  augmenter  considérablement  le»  crédits 
affecté»  aux  frais  de  légle  et  te  perception  des  Impôts, 
«I  dVuit'es  dépenses  n'avaient  pas  élé  susceptibles  d'at- 
ténuation Mai»  l'administration  de?  doumet  et  des 
contributions  indirecte!  doit  réaliser  une  économie  de 
SIG.DOli  fc.  par  la  suppression  d'un  grand  nombre  d'em- 
plois dans  le  personnel  de»  douane-",  devenu  trop  nom- 
breux depuis  l'application  de»  lia-lés  de  commerce. 
Deux  autres  réduction*  ont  été  opérées  sur  le»  Trot  de 
régie  :  l'une  porte  sur  le  erédi'  destine  au  rembourse- 
ment du  prix  de  revient  des  poudre»  livrées  uux  con- 
tributions indirectes,  l'a  tre  Hur  les  frai-  d'achat  et  de 
transport  de»  t.ibxr».  K.llc»  ne  constituent  pas  de  véri- 
tables économies,  mal»  le  Corps  législatif  remarquera 
qu'elle»  servent  à  couvrir  de»  dépen  e»  qui,  comme  le» 
subvention",  grèvent  le  budget  en  deliors  de»  services 
administratifs.  C'est  au  moyen  de  ces  diminutions  que 
l'excédant  de  dépenses  sur  les  frais  de  régie  et  de 
pcrcepliun  des  impôts  n'a  pas  dépassé  le  chKTrc  que 
uou»  avons  Indiqué. 

REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS. 

Les  crédit»  pour  les  remboursements  et  restitution» 
s'élèvent,  di.ii»  le  budget  de  1864,  il  la 
somme  de   45,011.500  » 

Lx  dépense  est  évaluée  pour  1805  A 
la  somme  de   5J.8CiO.5fl-,)  « 

Il  y  a  donc  en  plu»  sur  cet  exercice.    7,729.000  • 

Cet  augmentation  résulte  «l'une  diminution  de 
200,100  fr.  sur  les  rcmboursern-Mt»  de  produit*  divers 
et  d'une  iiugmenl  dio»  de  7,nj:i,lU)(i  sur  les  primes  i 
l'ex  i-ortation  des  marchandise».  Celle  dernière  somme 
■'applique  exclusive m>  ni  uux  prime»  i  l'exportation 
des  sucre*  raffiné*  et  porte  |j  crédit  alfcetè  à  cette 
destination  a  4 '.2fl5.ni.i0.  Les  prévisions  a  cet  égard 
sont  p!'  incs  d'incertitudes,  et  il  serait  en  ce  ir.omi-rit 
impossible  de  les  discute  -,  En  effil,  un  projet  de  loi 
sou-ni»  au  Corp»  législa  if  r.-t  destiné  a  mouiller  pro- 
fondément la  législation  qui  régit  IVtrroi-lalioti  des  su- 
cres raffiné»  Il  élève  le  rendement  légal  et  en  même 
temps  il  admet  le  suc  e  indigène  raffiné  i  jouir, 
comme  les  sucre»  exotiques,  du  droit  d'exportation,  il 
d>»  condition»  anilogues.  (Jucl  sera  l'effet  de  <  e  nou- 
veau régime  quint  aux  exportations?  11  serait  lémé- 
luirc  de  le  dclei tuilier  i  l  avance  ;  mai»  ce  qui  -,'cst 
passé  en  18tl2  et  sui  t -ut  en  I8(i'l  doil|nou<  servir  d'e  i.vl- 
gnement  et  uni. s  avertir  qu'il  est  nu  noins  prudent  d'iuii:- 
menter  le  crédit  destiné  a  pourvoir  i  ces  éventualités 

En  résume,  le.-,  augmentation--.  sur  les  depeutes  or- 
dinaires s'élèvent  : 

Sur  ladcllc  publique  et  les  dolali:n«,  à  ||  ,f,9:i.5!,9  fr. 

Sur  les  service»  généraux  des  minis- 

lè.es,  il   1,17S,GC4 

Sur  le»  frai»  de  régie  et  de  percep- 

ti  n  des  Impôts,  4     58i), 528 

Sur  les  remboursements  et  restitu- 
tion-., il  ■■  7.720,000 

Total   21,081,7*9  fr. 


RECETTES  ORDINAIRES. 


Les  truelle*  ordinaire»  de  l'eierciee  I8G5  sonl  éva- 
luées à  tu  somme  de  t ,79-3,» 01 ,062  fr.  et  se  décompo- 
sent entre  les  diverses  brandies  des  revenus  publies 
de  la  manière  suivante  : 

Contributions    di  ecles    (  fond» 

généraux)   313.361,400  ft. 

Produits  de»  domairea   12,180,416 

Produits  des  foret*.   40.2,0.500 

Impôts  <-t  retenus  indirects...  ,    1 ,245,!H.2,0l>0 

Produil»  universitaire'*. . . .    ...  2,858.500 

Produits  et  retenus  de  l'Algérie.  19,250.000 
rtetenuea  et  autres  produits  affec- 
té» mi  set  vire  de-  pension»  eitiles  14,578,700 

Produit  de  U  réserve  de  la  dota- 
tion de  l'amorlimemenl  (prélète- 
tnent  fait  de  2U  millions  pour  le 

budget  extraordinaire   52.022,745 

Produits  divers  du  budget   57, '181 ,801 

1,709,801.002  fr. 


1,780, 487,  W1C 


Total  

Les  recetfes  ordinaires  de  l'oxcr- 
el.c  180'»  ont  été.  fixées  à  la  somme 
de....  

De  forle  que  l'augmentation  de 
recette*  prévue  au  budget  de  1SCJ 
est  de   10,313.076  fr. 

C-  lie  augmentation  n'est  pas  comédérabb)  »i  on  •'« 
compare  aux  augmentation»  qui  ont  élé  prévues  dar  s 
le»  budget»  anérieui».  Ma  »  le  (iouvernement  a  été 
au**i  modère  d  ins  l'évaluation  des  rec.  Iles  qu'il  a  élé 
sévère  dans  l'admission  des  dépenses.  11  ne  von»  pio- 
pose  aucurc  croition,  ni  aucune  aggravation  d  impôt. 
Il  demande  seulement  le  maintien,  pour  l'ex>-rcice  1865, 
du  second  décime  sur  le*  impôt*  qui  y  sont  aujour- 
d'bni  «ouiiii»,  et  rie  l'élévation  temporaire  du  droit  dt 
consommation  des  olcools. 

Il  serait  sans  utilité  de  relever  et  d'apprécier  tous  le» 
changement»  qui  ont  été  opérés  dan»  le  budget  des 
recette»  et  qui  sont  etp  ique»  dan»  les  tableaux  cl  dans 
les  développement*.  Nous  vous  indiquerons  seulement 
le»  cause»  principale*  de»  différences  qui  existent  en- 
tra les  évaluation»  de  1864  et  relies  de  1805. 

Contribution*  ttirertex.  (t-'onds généraux.)—  Les  con- 
liibutions  directe»  alféiente*  aux  dépenses  générale* 
du  budget  promettent,  pour  IK65.  une  augmentation 
de  4,551,400  fr.  Pour  le»  trois  impôts  do  répartition,  la 
contribution  foncière,  la  contribution  petsoiinelle  et 
mobilière  et  la  contribution  des  porte*  cl  f.-r  "'lies, 
celle  augmentation  s'élève  k  li  somme  de  2,9D8,tillO  fr. 
Elle  est  fondée  sm-  le»  faits  réal  »é»  jusqu'à  la  lin  de 
ISii.l  et  elle  résulte,  puur  la  plu»  grande  pallie,  des 
coii-trin-tioiis  nouvelle*  soumises  i  l'impôt,  déduclion 
faite,  de  la  contribution  des  propriétés  qui  ont  cessé 
d'i  Ire  imposables  et  <les  maisons  et  usine*  dtlrulle» ou 
démolies.  A  l'égard  «les  pat  ntes,  ou  prévoit  que  la 
p  .ition  qui  revient  au  Trésor  sur  lu  p  inripal  do  cet 
impôt  éprouvera  un  accroissement  de  t  614,800  fr. 

l'rotlutti  tirs  <lti>nmnr$  et  iht  forétt.  —  Le»  produits 
de*  domaine:!  sont  portés  au  budget  pour  la  somme  <  e 
12,180,410  fr.,  inférieure  de  I.Ofll  SOOaux  prévision*  de 
18(i'i.  Celle  atrénualion  provient  de  trois  causes  princi- 
pa'c-.  Les  immeuble»,  dont  l'aliénation  c-t  prévue  pour 
18175,  bien  qu'assex  nonibrt  ux,  ont,  en  génénil,  peu 
d'iniporlaiiee,  et  l'en  duil  s'attendre,  de  ce  ebef,  *  une 
di.tiiiiiilioll  île  320,000  r.  Le  proilnït  le  la  tente  d'ob- 
jets niobi  i  is  prou  na',1  il-  s  Miuislèies  est  calculé  d'a- 
pies  la  moyenne  îles  recettes  île*  cinq  dernières  nn- 
i  ée-t,  et  li  s  éva'uailoi  ■<  établi  s  sur  celle  baseront 
prévoie  une  rtlmairi  iori  de  558,800  fr.,  relitivt  menl  i 
|.Sil4.  fntin,  le»  ]niiluil»  <le  1a  pèche  lluvla'e,  ilm  t  la 
in  n-cplion  a  é  é  conlléc  à  l'administrât  on  des  Contri- 
bution* indirectes,  en  vertu  d'un  décret  du  25  n.ars 
ISG3,  doivent  cesser  de  ligurcr  parmi  les  revenus  dc9 
domaines. 

Quant  uux  forêts,  le  produit  des  coupes  de  bois  et 
le»  revenu»  «cceasoire*  sont  restés  fixés  conformément 
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aux  prévisions  du  dernier  budget.  Mal*  le  renouvelle- 
ment de»  baux  du  droit  de  chasse  dans  le»  toréls  de 
l'Etat  assure  un  accroissement  do  revenu  de  350,01:0 
franc».  L'augmentation  définitive  n'est  toutefois  que  de 
335,000  fr.,  par  suite  d'une  réduction  de  1 5,000  fr.  sur 
l'évaluation  du  produit  <1m  charges  additionnelles  im- 
posées aux  adjudicataires  des  coupes  do  bol*. 

tiiipùtt  et  retenus  intlireel*.  —  Le  produit  de*  im- 
pôts et  revenus  Indirects  a  été  évalué  d'après  les  prin- 
cipe» qui,  depuli  plusieurs  années,  ont  clé  admis  par 
le  Gouvernement  et  acceptés  par  le  Corps  légiilalif. 
Les  prévisions  poui  tSii.1  sont  CMitomes  aux  rcnlles 
effectuées  tn  18113,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  droit» 
de  timbre»,  les  droits  du  douane,  et  même,  pour  m  e 
faible  somme,  l'impôt  tur  le  su  re  indigène,  dont  on 
a  dit  modifier 'le»  résultats  a  laison  des  changements 
de  législation  accompli»  01  préparés.  Si  l'on  nu  lenait 
pas  compte  de  pareilles  circonstances,  on  ne  remit  pus 
do  li  régie  salutaire  qui  a  élé  po-éo  une  application 
rationnelle. 

Le*  ImpAU  et  rcv.nus  indirects  sont  portés  on  bud- 
get de  186%  pour  .   1 ,  2l5,!)i,2,(ifl0 

Le  budget  de  thtil  le»  avilit  évalués 
à   I,228,(C>3,000 

Il  ressort  do  cette  comparaison,  an 
protlldc  18«5,  uue augmentation  de..  .         17  .SW.roO 

Celte  augmentation  est  le  réunit. I  d'une  diminution 
de  2,15'>,00n  Tr.  sur  t  s  pr.  dul's  de  reuregl-livii.rnl  et 
du  timbre,  et  d'accroissement  de  revenus  sur  les  doua- 
nes et  sels  de  2.OU7,0OO  fr.,  sur  les  contributions  indi- 
rectes, les  tabacs  et  les  poudres,  de  15, 124, 00"  fr.,  et 
sur  les  puâtes  de  3, 117.0(111  (< 

Les  droits  d'enregistrement  sont  portés  parmi  lis 
recettes  de  IMJ5  pou,  une  somme  ég.'e  aux  ic<<itivre- 
ments  de  18G3,  e'est-a-dire  pour  332,232,0(10  fr.  t'iaus 
celle  somme,  se  trouve  compris  pour  20,020,000  fr.  le 
produit  du  second  décime,  dont  la  loi  du  13  inui  '803 
n'a  autorisé  la  perception  que  jusqu'à  la  (lu  de  18374. 
Le  conseil  d'Etat  est  saisi  d'un  piojet  de  loi  qui  <loit 
modifier,  dans  plusieurs  de  se»  pin  tiers,  la  législation 
sur  l'eurcgistremenl,  cl  dont  ou  espère  de*  nugmenla- 
tions  de  recolles  assc*  considérable*  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  supprimer  le  second  décime.  Tant  que  re  pro- 
jet de  loi  n'aura  pas  été  voté  par  le  Cor  ps  législatif,  il 
est  nécessaire  d"  conserver  une  ressource  sans  laquelle 
l'équilibre  du  budget  ne  pourrait  pas  être  établi.  l<c 
produit  de*  droit»  d'eiiregisii-i'itteut,  tel*  qu'ils  sont  éva- 
lués pour  ISA"),  présente  d'ailleurs,  sur  les  évaluations 
du  budget  do  I8M4,  une  diminution  de  2,150,000  fr. 

Les  recolles  prévues  sur  les  droits  de  timbre,  loin 
de  compenser  cette  ]  erle,  l'accroissent  d'un  nouveau 
déllcil  qui  s'élève  à  303,000  fr.,  bie  n  que  l'on  nil  ajouté 
aux  recouvrements  de  I8G3  une  somme  île  2,200, "(Ml  fr. 
représentant  le  eoioplémeiit,  pour  l'année  entière,  des 
dmils  île  timbie  perçus,  seulement  pendant  une  pat  lie 
du  dernier  exercice,  sur  les  litres  de  rentes  étrangères 
f  t  sur  les  récépissés  délivrés  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Le»  droits  de  douanes  se  divisent  en  deux  catégories: 
les  droit»  généraux  de  douanes  et  les  droit»  sur  le»  su- 
cres. Le»  d  redis  de  coitsommalion  de»  sels,  dans  le  rayon 
de*  douanes,  soûl  placés  dans  la  même  division  du 
budget  des  receltes. 

Les  recouvrements  de  l'année  lt-03  sur  les  droits  a 
l'importation  (marchandises  diverse»; ,  lesquels  ont  servi 
de  base  aux  évalualion»  du  budget  de  1 M (W  présentent 
sur  le»  prévisions  de  I8li4  une  diminution  de  n.  un  nul)  fr. 
Il  a  fallu  prévoir,  cri  initie,  d'auto»  dimini. lions  s'oie, 
vaut  à  4.">3,<UI0  fr.,  sur  les  droits  \  l'exportation  cl  sur 
le-s  droits  île  navigation,  diminution»  résultant  de  l'ap- 
plication <le  la  loi  du  IG  mai  181.3,  <iui  n  sup;>  imc  les 
droits  desortie  sur  toute»  les  marchandises  autre»  que 
les  matières  propres  K  la  fabrication  du  papier,  et  en 
mémo  temps  les  droits  de  retour  cl  de  réexportation. 

Nous  tic  reproduirons  pas  Us  explications  lièsdé- 
X'f)  ppées  donnée*  sur  Ks  mcie1»  dans  le  ik  le  préli- 
minaire du  budget  des  recolles.  Nous  de. on*  dire 
seulement  que  les  faits  réalisé»  <u  ISt>3  n'on!  pu  servir 
de  réglu  absolut»  aux  évaluations  de  18(13,  ci  que  l'ad- 
ministration a  dû  tenir  compte  de  l'action  que  la  loi 


m r  les  suc  es,  eoumise  en  ce  moment  au  Corps  légU- 
'atif,  doit  exercer  sur  les  perceptions  du  Trésor  1,'tdM 
de  celle  loi,  combiné  avec  le»  résultats  de  1863,  fait 
apparaître,  sur  les  sucre»  exotiques,  une  augmentation 
|  de  recettes  d---  12.4W.OOO  fr. 

I  Le  produit  de  II  taxe  de  consommation  des  sols  dans 
lo  rayon  des  douanes  pendant  l'année  IS03  est  porté, 
sans  modification,  nu  budget  des  lercltcs.  Il  en  résulte, 
comparativement  à  isoi,  une  rédect  o:i  de  872,000  fr. 

En  résumé,  sur  les  douanes  et  sols,  les  augmenta- 
tions s'élèvent  à  12  t1K»,0ifû  fr.,  et  les  diminutions  a 
10,492,000  fr;  de  sorte,  que  le  budget  de  IStii  profite 
d'une  augmentation  de  2,(1(17,000  fr. 

Kn  ce  qui  concerne  les  eunlribullun»  Indirectes,  les 
tabacs  et  les  puudios,  les  produits  de  cette  b-am  lie 
considérable  des  revenus  publics  sont  ina  rils  au  budget 
do  1813  p<  ur  lis  sommes  recouvrées  pendant  l'année 
IKGI,  a  lVxee,(lion  lie  quoique*  cli  ingi  r.ienls  sac»  im- 
portai ce  dan»  le»  é»nt  latious  relative-»  au  siot.'  indi- 
gène, nux  droit»  de  navigation  et  aux  poudres  Lo  mon- 
tant de  ci  «  impôts,  comparé  aux  prévisions  de  18o4, 
eonne  une  augmentation  de  15,121.000  fr;  mai  i  dans 

,  les  évaluations  ce  trouvent  compris,  d'une  fart,  le 
montant  du  double  déerne  sur  les  impôts  indirects 
étab;i  par  l'aill  le  |:i  de  la  loi  du  23  juin  1857  ;  de  Tan- 
te, le  pioiiuit  de  l'élévation  du  droit  de  consommation 
des  alcools  résullaiil  «!e  l'ai  I i 'de  18  do  la  loi  du  20  juil- 
let 1SG0.  Le  Corps  législatif  n'hésileiu  pas»  proroger 
ces  p.  rception*  jusqu'à  la  fin  de  18G5,  car  il  ne  peut 
méconnaître  qu'elle»  sont,  luiomo  lo  double  décime 
sur  1  enregistrement  lu  'l.-peiisablos  pour  pourvoir  aux 
dépeii-cs  qui  en  ont  u -olive  l'établissement 

Enfin,  pour  compléter  l'énuniéialion  des  augmenta  - 
lions  prévues  su,-  1rs  im|>ùts  el  revenus  in  >i'o<  ls,  nous 
ajouterons  que  li  s  évaluai  ions  du  produit  des  postes 
pour  ISi.5  ilépisrvnl  celles  de  18«4  de  3,17", lit}, i  fr., 
bien  qir'e'îe»  aient  été  rigoureusement  renfermées  dans 
la  lira  le  de»  rccouvrrmi'iita  eUcclucs  on  I8G3. 

Los  produits  universitaires,  les  proluits  et  retenus 
de  l'Algérie,  les  retenues  et  Vs  autres  produits  affectés 
uu  service  de»  pensions  civiles,  lr  pioduil  de  la  ré- 
serve de  l'amorts-ement,  ne  iièTxsllonl  aucune  oipli- 
calion  M  lis,  parmi  les  produits  divers  du  budgi  tdont 
les  éléments  sont  très  n  mlircux,  nous  devons  signaler 
au  Corps  légi-luiif  une  somme  do  12  m  liions  qui  sera 
versée  nu  Trésor  par  la  caisse  de  la  do'atlon  d"  l'ar- 
mé*. Celte  Minime  de  12  uvllion»  se  compo  o  d'aburd 
de  la  M)mni'!  de  2  millions  représentant  le  rembourse- 
mont  annuel,  par  la  caisse  de  la  dotation  do  l'armée, 
des  suppléments  de  pensions  accordé*  aux  .»ous-ofll- 
eieis,  luporaux,  brigadiers  et  soldats,  par  l'article  19. 
de  la  loi  du  2û  avr  l  18  5,  Quint  aux  10  million»  rra- 
Ixjils,  ils  se' ont  dus  à  l'Eîal  eu  S<iû,  i  litre  du  rappel, 
p  ir  suite  de  l'augmentation  de  dépens*  oc<  asionnée, 
do  1855  à  1S05  Micluslvemenl,  |>.ir  l'admission  à  la  ro  • 

'  treilo,  ap'ès  vingl-cinq  ans  do  service»,  conformément 
aux  «llsposiîiuns  du  même  article,  dos  mililairv»  dont 
nous  vouons  do  parler. 

nKSUMft. 

Les  roeeltes  ordinaires  s'élèvent  i  la 

somme  do   1  ,"<>!>,R(j|  .002 

Le»  dépenses  a  la  somme  do   1,7'Jî  205,79(1 

Il  en  res'ort  i  n  excédant  de  reçoit  s 
d*   2,5  5.272 

Cet  ex'  édint  est  fan»  doute  un  peu  inférieur  i  celui 
du  bjdget  de  1  Cl;  nuis  il  est  deux  observation  H 
qu'il  ne  fuit  pas  oublier,  li'un  coté,  le»  recolles  ont 
été  évalui  es  avec  une  extrême  modr ration,  de  manière 
a  l  ii-sor  l'esoérinre  qu'ua  ;  plus-value  considérable 
p.  aura  ilre  réa;i»t'e.  D'un  au  Ire  cil'é,  le  prélèvement 
qui  est  fait  sur  l'amie Hssement  pour  doter  le  budget 
t-xtKK.rdilialrc  do  l>05  s'elevo  ,i  la  somir  e  de  512.1 7ll,ll 1 1 
fruir»,  «avoir:  20  millions  sur  la  dotatio-i  Cl  CU, 170,011 
francs  formant  le  produit  des  rentes  successivement 
consolidées  ou  lacbotécs.  Ce  prélèvement,  qui  est  une 
charge  effecti  .  o  pour  lo  budget  ordinaire  de  1SG5,  dé- 
pas»!  do  I3.G54.775  fr.  celui  qui  a  été  opéré,  avec  une 
destination  iwmbUblc,  sur  le  budget  ordinaire  de  1864. 
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MOYENS  DE  SEHVICE. 

\a  somme  des  bon»  «lu  Tri*  or  en  cin'irlalion  est  «*»- 
ser.1icllen.eiit  xariab'e.  Dam  (•.'  cour»  d'un  même  exer- 
cice, "•ou*  ri/.'lu.'WO  <!c  citrons  wr»  «livet*rs ,  rl'e 
s'augmente  on  «Itmbrue  >ou\ eril  «lai:*.  de  1  e--forti  s  pro- 
portions. Toutefois,  -i  l'on  «  nu- iib-re  le  cl,i!'.-e  iiiiocti 
de»  bon»  du  Trésor  en  ei  enluli  m  .  un  rc.  .«•••rail  «|ii'il 
est  toujours  dm»  un  ceit.iin  tapporl  avec  la  ik-llcllol- 
lanlc,  «bud  il  forme  un  de*  élément»  ptlaclp >u«r.  C'est 
en  rai  ou  de  la  situation  «lu  Tf'wif  et  du  montant  de 
son  pa*  if  qu  ■■•  le»  lui*  de  lieaiiiv*  «  rit  générale  tient 
dé'crniiné  la  somme  que  !c  bon»  «lu  T  e  or  en  ein'ii  • 
la' ion  ne  défirent  |>a«»  «lépa-scr.  Aiis-i.  nu  nio  ■  enl  mi- 
me où  le  OcMlïernemcnl  »'c4  ■rrol*  à  !a  pensée  <!e  ré- 
duire la  délie  flottante  au  moxrii  d'un  rm;in:nl,  il  a 
compi in  que  i  i  lie  ni"*'i  <■,  to  t*. j 1 1  ' «•  1 1<»  .«<'i-.it  léalinée, 
permettrait  d'impie  vr  de*  liuiib-*  '■lu*  étroites  a  la  cir- 
cula inn  des  bon*  duTré-or.  11  v,.ii«  ptop  .*"  il  abai»»<'r 
pour  est,'.,  de  2  .U  million»!!  l-«'l  million*,  la  sirii'iie  ijue 
le»  bon*  du  Tu'.»'  r  eneicu'iiïjti  ne  pou  non!  pas  ex  i  «'•:!«•  r. 

Il  •••«'•lajl  i  a*  possible  de  iliwml  c  siu-d«'S.*'JU«  de  là» 
million*,  line  huuli'inn  plus  re*l'ein!e  .inmit  pour  lé- 
mil'at  d'éloigner  du  Trésor  el  «le  porbr  un  dau'irs 
plai  enie  Is  une  partie*  ln>p  cons'uérablo  Je*  capitaux 
auxquels  il  est  paifoi»  forcé  'c  faire  appel,  li'nn  mitre 
tôt-,  dan*  J'iippiéeiiilioti  des  moyen*  de  sera. ce  qu'il 
c-t  nécessaire  «le  n.ellre  h  |i  ,!:»p  »  lien  du  mini-Ire 
de»  llinnrcs,  i!  ne  f.. ut  pas  seulement  !e-  ir  «•••«iipte  du 
montant  do  la  dell"  llotlanb*.  ilei  v.ri.al  nu*  freqoe.ile* 
«pl'i  tlo  criroaxa»,  IM'i  rai  u'o  de  cette  circon-lanc  que 
les  opération*  de  trésorerie  -oui  en  rapport  a'.e  '  le  dc- 
xeloppcmcnl  des  revenu»  et  de»  dépense»  de  l'Klut. 

DISPOSITIONS  IWUTICCLIKKES. 

I.e  projet  de  lot  euntient  deux  dispositions  prnlicn- 
liéii's  sur  li'sipii  llt's  nou  «  devori*  donner  qurbpir»  ex- 
ploitions I.  une  a  pour  obje'  d'..biis*er  à  2'l  eetilime» 
le  droit  'le  linibie  s.ir  les  n i-oniiies  niées  ilr  ïik'ii  i 
rob  e»  el  le»  quittance»  du  somme*  au-dessous  de  |u  p. 
<•: xoyées  par  la  [ui-lej  l'anlr*,  de  (ixer  !«•»  caulinime- 
tiient-dts  rrcrvruts  m  nîcip'iux  «1  np  «s  Je*  ' .'•,■'.  s  el.i- 
bli.'s  par  l'art.  |  •  de  la  loi  du  s  aoùl,'  !vi7.  poi  r  I  *  '  au- 
tionncmetit»  «|i  »  p  •  tr  plcie  s  «le*  en;  t  Unirions  di  trio  es. 

Aux  terme*  de  l'article  i!!  de  l.i  loi  du  2  juillet  IM.2, 
la  taxe  A  percevoir  »ur  le»  en<oi»  de  fond»  ou  le*  objels 
précieux  eonl -r-  ï  Il  po-le  a  ,-1 1-  al>ij**i  e  de  2  U  i;  .1  I  1/  0 
du  iiumtanl  de»  en ni»  ou  de  la  m'e'iir  des  objcl». 
Cetle  réduction  de  taxe  a  eu  principalement  pour  objet 
de  ticildcr  le*  petits  émois  de  fond*  ■  [u i  oui  lieu  plus 
commodément  [«r  la  poste  ipie  par  riutrrmediaire  de» 
banquier».  Mais  celle  mesure  libérale  n'a  pis  produit 

ton»  le-  résultais  eue  I  on  eu  nllendail   parée  qil'i'l.o  il  été 

contrariée  par  un  aulre  disposition  de  la  rné:ne  loi.  l'ar- 
ti«'.c  !",  «| ut  a  atizinetité  les  droit*  de  timbre.  Les  quit- 
tance» ou  rce<tniiais.-ani'i's  de  s-ouitiu-^  ou  ale.i**  reu  i- 
«•s  à  la  fioste  et  -m 1 1  rii  un->  à  I  il  fr.  «ml  «••••  r.»;»  <•'■•■■,, 
par  I  apple  alion  de  cet  arlicle.  d'uu  droit  «le  limbre  de 
51»  cent.,  au  lieu  «lu  droit  de  cent,  auquel  elle*  (talent 
antérieurement  assujettie»,  t'etb'  iliiniimlioii  de  taxe, 
d'ut»  col.',  et  celle  .  i«  '  ..ilion  de  «lio'.t.  «le  I  aulre.  r  ;  1 1 1  eu 
pour  clb'l,  en  ne  conibinant,  de  produire  une  aunmcn- 
talion  mr  1rs  envoi»  de  H  a  1  runes,  e'est-i-dire  sur 
ceux  «jue  l'on  avait  <*u  surtout  la  pen-séc  de  favoriser. 
Celle  silualinn  n  snllanl  d  une  aorle  de  conlmdii  lion 

lie  j  i  :„i  i  11.'    I  i"  .  M  o-     I     l'il-'ll    i..i  p. 

d'îinpOftmoe  des  Quittance»  et  des  KcanniîaMirci 
dont  il  s'attit  Cl  de  la  nature  m.  me  des  envoi»  qui  sont 
en  Beurrai  cotili»'*»  il  la  poste,  ce  ne  serait  pas  taire  lasseï 
que  de  rétablir  le  droit  de  timbre  de  33  cent.,  drv.il  -u- 
j>i  :  jeur  ch.  ois',  dans  un  Ircs-j'raml  uiu;tbre  de  ias,  it  la 
lue  «k  li-irt<mi»»ton.  lia  |uru  i-qtiilable  de  rabaisser  à 
20  C,  Comme  cela  a  été  adoplé  pour  le»  récépissés  dé- 
livré* par  le»  rompu  «:ii*»  d«  »«:liem"m*  de  1er.  Il  puuri'.i 
en  résulter  au  premier  ab  ud  une  perle,  pour  le  Trésor, 
d'environ  aOll.lliiD  Ir.:  mai*  relie  perle  doil  Mit  bicu- 
tét  rouiperisi'i-  par  |'aee:..>i  .se*tieril  du  tu  inl.re  di  s  en- 
vol*, sous  l'inllucnei'  o'une  double  réduction  dans  ks 
Irais  qu'il»  siipp«:>rtaictit. 


La  Hceonde  disju.silioii  est  téclamée  depul»  lonR- 
l»tnp«.  Aux  termes  «!e  l'aitii  'e  txt  «le  ta  loi  du  28  avril 
ISIti,  le»  eaiiConncme.-i!»  de»  receveur*  miin  cip.ux 
fiinl  tixés  nu  liixléun- «i.'  Inutes  le»  rocct'es  qu'ils  font 
pour  les  éotiimnne  .  \'.  eu  ivsiilte  que,  dan*  b'*  Rtan- 
des  ville-,  le<  eaiilionnemi'ul»  «le  ces  comptable*  al- 
li'i^riciit  un  cbilTre  lr«S-elevé  et  «lex  ieiment  quelque- 
fois nu  obst  ele  sére  uv  i  la  non.in  dion  de»  e.indi«lal* 
qui  parussent  !e  plu»  dipiiea  do  la  conlimre  de  l  ad- 
mlliisli-nlon.  C  e  I  .-elle  c.iu-idération  qui  a  déterminé 
le  (louvenv  ii'.eui  i  iusi'ier  «lan*  la  loi  «lu  b-idget  un 
aitie te*  <;tii  applique,  ;;oui  l'.nenir.  aux  cnulionneinenl» 
«le*  receveur»  ti'iu'i:eipaux,  !e*  léejes  el.tlilirs,  par  l'a"- 
l  .  !.•  CI  de  la  loi  i!n  S  août  11x17,  telal  '.e  ni  ni  am 
e.iul  i    ii  m    !»  il    .  ;.!'■:  -  .if.  ■  '  i  : .  "  «  j  1  >  ;  1 1  i  «  1 1  j  >  .:  1  i«  ■- 

Ici  et  <J..i  «ubstilui*  ainsi  »u  baux  liuarial.le  de  lit  II  0 
Impose  par  la  loi  <le  l»ltj  un  hrif  dé.  r«.l»sanl  d  eit  voie! 
le»  1er  me»:  In  u  li  sur  les  premier»  |00,U>ltl  l.iincs;  ij  50 
(t  0  sur  le»  '/Kl,!  nu  francs  -levants  :  jtl  Û  sur  toute  somme 
excédant  b-.a  jneniii'i»  riOO.OOO  francs.  On  vo'.t  que, 
d'.ip  è*  ce  Uirtf,  la  »i'u«tion  restera  ia  m  (me  dan»  le 
p'u*  K-md  nombre  de»  eomniur.es,  el  que,  pour  les 
anhes,  le  iinei'  u  t  de*  rauColin.  nii  nl»  rca  eiu'ore 
a-'er  cnu»idér.lile  peur  donner  de  *ufli»atil«'*  (•viiau- 
ties.  La  lan'siin'  qui  xoiix  e-t  propo-ée  ne  puait  donc 
pi»  présenter  d  iniauivénienis  ;  elle  utira  1 ':«x :ir. ta jrc  de 
faire  di»p;«r«lli*e  nu  au  moin»  de  «liiulnuer.  pour  les 
■irand.-s  xi. Se»,  les  dilU  ul  r»  qu'ell  s  r.  te  «julralMit  quel- 
q:,.  :'  ■  -  ':  .'  -  1  ■  e:  a\  ■!  ■■  b.  ui  •  n  -cm  -  muuu  ip.  ,\. 

Le»  loi»  de  llnance-  qui  er.t  u-  objet  la  flxalion  'es 
dépi'iiie»  el  de<  rerett  *  de  l'Elut  «  et  loujou  s  éve  lié 
la  x  xe  sitllirilude  du  Corps  lé  'i-l  i'i'.  drniai"  elles 
•onebeel  'i  ion»  lo*  servi-  e»,  elle*  lui  permellent  do 
me  n  er  1rs  p'o.rr.'»  u»-  on'.jéis.  de  constater  le*  amé- 
liniallon»  q  i  fout  cixoie  néceattlKO,  d'apprf  1er  la 
-llu.ilioii  de*  fli  aners  et  la  di:ec:io  imprimée  aux  af- 
fi'-es  puMi  ;iie».  Suai»  u  i  r.i.Ce  rappml,  les  budget», . 
niellant  en  coularl  Intime  b'  pouvoir  qui  fait  les  dé- 
pen-  ■'  -  c'  le  pniiu.ii  qui  a  pour  mis-bei  «le  les  autoii- 
»  r,  fo  il  naître  uilrv  >•:■;  «b  ox  p'  ii.oli»,  par  une  é!a- 
bnrnllon  coeimune,  cette  tmilé  dan  .  le*  vue*,  du:»  le» 
se  Uiri'iit  ,  d.iin  le»  tend.itn-e<,  qui  c-t  une  de*  pre- 
mière* cm  iKtlun*  de  la  pui-s.i:i''c  de«  Kbit*.  Le  cira- 
Irole  aiupie]  i;s  »o::l  ^iiiuiis  «Ion  e  d'aîHein-»  ml  pays 
de  prere  uses  garanlie-.  Mais  ce  .  nutn'ile  n'est  ]>a3 
mol  lia  ulile  au  liouverriernent,  el  rou*  vou*  deinan- 
doM  d'examiner  le  budget  de  IRC.",  axée,  l'iapill  i  la 
fins  sexére  el  Imlépendanl  que  le  Corps  législatif  a  up- 
potté  dan»  la  pré;  en  lion  d' s  budget»  ar.lér  etii». 

/.l'/orvi./e/if'  </e  lu  ic.ji.in  tlrt  fmiii,i  .sy  riijijuirteur, 
CaMII  LK  GODF.I.I.F, 

PROJET  t»K  LOI 

r<ir,'uril  fi.r  rion  //«  ftti /:/e'  <jhiéral  >L  s  dépensa 
il  l'.s  r<"cWi«  de  l'rxudre  m;:,. 

Tiini;  i  '. 

lu  oorf  onniSAine. 

Art.  1".  l  e*  ciédils  fi-iiI  oriveils  aux  minislres 
jusqu'à  colleur,  euce  de  l,7!l*,2t).'>.7!MJ  ftane»  pou-  le» 
dépense»  gétiéi;i]«  »  du  btulgel  ordin  di  e  d:-  l'exercice 
|S  '..  i  onfoLinémeul  i  l'Llal  A  ri.:.mie\é. 

^  2.  —  Irtif  t'h  fiufon'vc.v. 

Alt.  2.  Le»  C  'Iil  l'  ulion»  din  rles  applic-ible;  aux 
dépens»"»  Itétié'iile*  de  11.1!  seront  perçue-,  pou  IKivâ, 

en  principal  clecnllmc*  ndditlanncu,  eonfonnément  4 
la  p. rude  c  partie  de  l'éla1  I!  ci-aritcxé  el  aux  <ii-posi- 
l!on*  de»  lois  .  xi»t  mien. 

Le  mutingcnl  de  ebaque  «lèjurlemenl  d  n*  le»  eon- 
(ri  niions  foneleW,  pe  ». .nnelle-mobiliére,  et  de»  porte» 
et  rcnêlie»,  **l  li.vé.  en  jvineipal,  aux  wtlinit»  p<>  ter» 
d«t:»  l'i  l  .t  ('  -esni'xé  à  II  pf«'*s»*tilc  loi. 

Art.  'I.  L'a  lieli'  Ci  é'  I  i  !.  i  du  2  1  juin  lrs'7  et  IV- 
licle  14  de  elle  du  2  ju  Hcl  UGJ.  ir!atir*  ik  la  peicep- 
Cond'im  secoad  «!é«-ii".e  sur  >»  impôts  indirect»  «jul 
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supportent  le  premier  décline,  continueront  4  recevoir 
leur  exécution  pour  l'exercice  18-'lj. 

Art.  4.  Le*  disposition»  de  l'article  18  do  la  loi  «lu 
2"!  juillet  18110,  relatif  à  l'élévation  du  droit  de  con- 
sommation des  alcools,  .sont  pompées  jn-Mid  i  la  Un 
do  l'année  18i!ô. 

Ait.  li.  A  partir  du  ,  est  i oi lu it  4  vîiiîtI 

centime»  In  droit  de  timbre  du  pou-  1rs  reconnais- 
sances de  valeuis  roléc*  ou  les  quittances  de  «mimes 
•u-dewn»  do  dix  fume»,  envoveos  pur  rudminWr.iti.nl 
dos  postes. 

Arl.ti.  Continuera  d'être  fille  pourlSie,  nu  profil  do 
l'Elit,  la  pereeplion,  coti'oruicuicid  aux  loi»  existantes, 
de»  divers  droits,  po-duts  et  retenus,  éminces  du: s 
le  l"  paragraphe  de  létal  D  annexé  à  la  présente  loi. 

§  3.  —  Evaluation  tirs  r.«><  H   mni/ens,  rt  rrsu/lnt 
général  du  biukjrt. 

Arl.  7.  Les  voies  rt  moyens  epplicnhlo*  nux  dé- 
pense», générales  du  hnilge'l  ordinaire  de  l'exercice 
I8U5  sont  ('•v.du.'-.  ri  l  i  somme  totale  de  1/199,801,(102 
frjiies,  ronfoiinenienl  4  171.1  E  ci-annexé. 

Art.  8.  d'après  lot  lixa'ion-  établie»  pa*  la  présente 
loi,  le  ré*u  tut  général  du  budget  ordinaire  do  t'il'.  se 
résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Mp  nsc»   1,197  S«S,700  fr. 

Voies  ot  moyens   1 ,19!», «ai  ,062 

Excédant  do  recettes  du  budget 
ordinaire....   2,533,212  fr. 

Tl  1  lie  II, 

1IUBGKT  DES  DÉPF.NSKS  SI  H  BEêSOl  ]<CES 
SPt.ClSI.Kf. 

Ail.  3.  Lea  crédit*  affecte-)  aux  dépenses  dépit  Ionien- 
Ule»  et  spéciale»,  qui  se  règlent  d'ap  è.-  le  montant  de» 
recette*  de»  même»  services,  font  fixés  p-ovi-uïre  cent, 
pour  l'exercice  ISii',  à  la  comme  de  2ja.4'li J,ii.i.'i  fr., 
conformément  à  l'clat  jçéi  éra]  F  cl-annexé. 

Arl.  10.  Les  contribution*  foncière,  personnelle  et 
mobiliàie,  des  portes  et  fenêtres  cl  des  patentes,  ap- 
plicable* aux  dépenses  départementales  et  spéciales, 
seront  perçue»,  pour  (S  .'i,  en  eu- tunes  additionnels, 
conformément  4  la  seconde  partie  du  l'état  U  ei-annexé 
et  aux  dispositions  des  lois  exi  tante*. 

Art.  tl.  Loi-quen  exécution  du  parasraplie  4  de 
l'article  1>9  de  U  loi  du  18  juillet  1,-37,  il  y  aura  lieu, 
par  le  Gouvernement,  d'impo  er  d'uflice  sur  I.  s  com- 
munes des  centimes  a;l-:ilionnels  pour  le  payement  d  s 
dépenses  obligatoire..,  le  nombre  de  ces  r.  Mimes  ne 
pourra  excéder  lu  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne 
s'aj-isse  de  l'acquit  de  dette»  résultant  de  condamnations 
judiciaires,  auquel  cas  il  pouria  être  élevé  jusqu'à  viii(-t. 

Art.  12.  En  c-:i*  d'iu-u  li-uneo  de*  revenus  ordinaire» 
pour  l'ètablis-emi  nt  de»  école»  primaires  communal. .., 
élémentaires  ou  supérieure-,  Je*  conseil*  municipaux 
et  les  conseils  généraux  d.  s  Y-pai  lemcills  seul  auloii»é» 
à  voter,  pour  18 1.;.»,  a  titre  d  m  position  spéciale  desti- 
née 4  l'Insliu.  lion  primaire,  de  centimes  additionnels 
au  princi,  ut  de*  quatre  e  ■iittibnliou*  directe*.  Toute- 
fois il  ne  pouiraétre  voté,  à  .e  titre,  plus  de  lî  centi- 
mes par  les  conseils  municipaux  cl  plus  de  2  centimes 
par  les  conseil*  généraux. 

At  l.  III.  Lu  cas  d'iii»ufii*-incc  des  centime»  faculta- 
tif* or.liuaires  pour  con  oi  r  ir  par  de»  subv.  n'ion»  aux 
dépenses  des  ciiemins  v'h  inuux  de  grande  commiin  ca- 
tion et,  dans  de-,  cas  extraordinaire»,  nux  dépense,  des 
autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  au- 
torisé» à  voter,  pour  ISti.j,  4  litre  d'imposition »pé.:i..le, 
S  centimes  additionnel»  aux  qu  tireront  ri  but  ions  ai  recto». 

Art.  Il  Continuera  dette  faite  pour  ISti.1,  nu  polit 
des  départements,  des  communes,  de*  élablisriei.-Leiits 
puhlii  s  et  des  eonimuir.i.-lés  d'b  mitant*  dûment  auto- 
risées, la  perception,  conformément  aux  lois  existante», 
des  divers  d  oit»,  produits  et  revenus,  énoncés  dans  lo 
deuxième  paragraphe  de  l'état  1)  annexé  à  la  présente  bd. 

Ail.  13.  Le»  voies  et  moyens  affectés  aux  dépenses 
départementale»  et  spéciale»,  qui  se  règlent  d'après  lo 
montant  des  recette»  de»  mêmes  services,  «ont  évalués  4 
une  somme  égale  d-j  229,4911.03.1  Tr.,  conformément  4 
l'état  général  F  ci-dessus  mentionné. 


TITRE  III. 

rkkvices  nATMcnf  *  i>orn  okhrk  au  budget. 

Arl.  IB.  Les  services  spéoiiux  rattachés  pour  ordre 
au  budget  de  l'Elut  s  .ut  fixis  en  r-:celie  rt  en  dépensa, 
pour  l'exercice  |S0.,  à  |.i  somin-i  de  104,1101,1  à4  fr., 
cunf  <-  mémciU  4  l  cl  .lt;  ii  annexe. 

T1THE  IV. 

voyin»  pr.  sriuvcr.  r.r  n  spomtions  divkbses. 

Arl.  17.  Le  minis'r  .- <V*  f  •tatic-s  est  rn-toreé  à  crée-, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  e-  le»  tiéguel  .ti»n»  a. ce 
la  Italique  rie  Froirc,  de-  bons  du  Tié-or  |>orlunl  inté- 
rêt et  payable»  a  échéance  fixe. 

Le»  bons  d  a  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excé- 
dé ;  i  i  e: .  ,1...  fr  i  .  V'  i  t  • .  corripii»  liait* 
c  Ile  lirnil  •  les  lion»  d-  ivt-é»  4  h  Oai**n  d'i  mortisse- 
ment,  en  K'ilu  de  la  loi  «lu  11»  juin  IS:CI.  le»  bons  dé- 
),'"  <•*  en  garantie  4  1a  Italique  <'c  Franco,  ni  le»  bon* 
ereé,  s  ,é.-iisiement  pour-  prV-ts  4  l'iri'lu-trie. 

Dan*  le  c  i*  on  celle  somme  se-ail  in»ulll»»nte  pour 
ka  hesijlns  du  service,  il  y  M-ia  pourvu  au  moyen  d  é- 
Uil-sj'  ii.  snpplerrii-ulii  r-  qui  de.ioiit  être  ni.loiisêes 
par  décret»  impériaux  m- ère»  au  IMMin  tir»  lois  et 
nii  misi  'a  si.'.cijo-i  du  Corps  lég'slalif  4  fa  plus  pro- 
chaine session. 

Art.  IK.  Il  est  ouvert  nu  minislro  de  la  gurrro  un 
c-édil  île  2.11(10.000  fr,  pour  l'in«cription  au  Trésor  pu- 
blie de*  per.si-  in»  militaires  4  liquider  dans  le  courant 
de  l'année  tt-li". 

Art.  19.  Il  e.»l  ouxert  au  mini  Ire  d'Etal  un  crédit  de 
1(10, (KIO  fran-  *  pour  l'Inscription  au  Tré-or  public  des 
pensions  qui  seraient  cotti-é  •ée»,  pen  tant  l'année  Ihti'i, 
en  vertu  <1  ■  la  lui  du  17  juillet  isr.fi. 

Art.  J'i.  Les  bon*  que  la  Caisse  de*  travaux  publies 
.1  •  ia  ville  de  Pari»  e»t  nntntvée  4  mettre  en  cireuh- 
tiin  nrndm:t  l'année  !  SU.  1  ne  pourront  excéder  la  somme 
de  S(l  millions. 

Ait.  21.  Il  rsto-vert  évenluellemcnl  an  ministre  de» 
finances  un  crédit  de  1 ,1144,0  19  fr.  m  c.  pour  le  paye- 
ment des  itiléiél*  et  de  1  amortissement  exigible»,  cil 
INlia,  do  la  parlie  aiTéi.'iile  à  1 1  garantie  do  la  Fiance 
dans  l'emprunt  négocié,  en  183.1,  par  lo  gouverni- 
metit  grec. 

Le»  [lavemenl*  imputab'es  »nr  ce  crédit  auront  lieu 
sur  les  réssoutee*  de  la  d.  lte  flottaritu,  4  lilro  d'avances 
4  recouvrer  sur  lo  g.utv,  niemenl  grec. 

Arl.  22  A  Faxeni",  le*  caulioiinemenLs  de»  receveurs 
des  communes  seront  lixés  d'après  le*  proportion»  et 
eotifrtrniém«-nt  aux  règ'cs  d.  terminée»  par  le»  loi*  du 
a  août  IH'.Iel  du  8  nnrs  l.v'ill  (article*  13)  pour  les 
caiit'.  nneinent*  di  »  pet  copieurs  des  contributions  di- 
rectes, et  ca  prenant  pour  Ici»»  le  m  niant  des  rc- 
cell.s  cnliniir.s  du  denier  exè-e-ro  expiré. 

TM'HE  V. 
nisposn  i.iNs  GiM  r.At.i;». 

Arl.  21.  Toute»  contribution»  direct.-»  ou  in  literies 
autres  que  celle*  auforirec-  par  la  pré  enle  loi,  4  quel- 
que lit ii"  on  nu»  quoique  d.  i:i:iuiiiatiii:r  qu'elle*  »e  per- 
eoivr-nt,  sont  formellement  Interdites,  4  peine,  rcnlro 
fe*  autorités  qui  les  ordormeraie:  l,  contre  le»  employé» 
qui  couféi  lionne, aient  le*  rolr-s  et  tritif»,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouxr  m:  ni.  d'être  [KUir>uivis  comme  eou- 
ens-inunaires.  ran*  -.r. -ji. die.-  de  l'action  en  répétition, 
i  pendant  trois  années,  contre  ton»  leccverirs,  perx-ep- 
tcurs  ou  inilividus  qui  auraient  f.il  la  peneption.  ot 
suis  que  pour  exercer  celle  action  devant  ln>  tribu- 
naux, il  f<ut  besoin  d'une  aulo-i  alinn  t.réalable. 

Il  n'est  pas  moins  dérobé  n  l'execulion  do  l'rirticle  4 
de  la  loi  du  2  août  IS2rl,  modifié  par  l'article  7  de 
la  loi  du  7  août  18.70.  relatif  nu  cadastre,  no.)  plus 
qu'eux  dépositions  des  loi*  du  10  mai  IS.'IH  sur  le»  al- 
Iributiérn  dépui-temenl  île»,  du  18  juillet  IS37  sur  l'ad- 
ministration communale,  du  21  mai  I  -06  Mir  les  che- 
min» vicinaux,  cl  du  28  juin  LS.'i.l  sur  l'instruction  pri- 
u:alre. 

Ce  preijél  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etal,  dan»  sa  séance  du  24  décembre  IRfill. 

Le  ministre  prrmlanl  k  conseil  tf  Etat, 
ItOUt  ANP. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


N"  S». 

Projet  d<  loi  t  datif  h  V  érection  en  commun'  àisti  de, 
sous  U  nom  des  Verrerie  -de-.Vousans,  déportions 
de  terntaiie  distrnitr;  des  communes  tir  Saint- 
Pons,  dt  Rieusscc  et  de  fiasse:  (Héraiill),  précédé  du 
décret  de  prévint  ut  ton  il  dt  i'ejpoté  de\  motifs, 
transmis,  »»r  tel  ordres  de  t  Emptrew,  pir  le  mi- 
nistre d'Etat  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  piàc;  de  IJiau  cl  U  volonté  mlloaale,  Empe- 
reur dis  Français, 

A  Ions  pr  senti,  cl  à  venir,  silul  j 

Avons  décrété  c  l  décrétons  ce  qui  sué  : 

Ail.  1".  Sera  envoyé  nu  C->r;n  lé/islaiif,  par  noire 
ministre  d'Ktat,  !.•  pfujel  do  ]•  i  délibéré  en  conseil 
d'Etal  el  tclalif  à  l'érocinn  en  commun.'  distincte,  hiiu 
le  nom  de»  Vrrrcrles-do-Moussans,  do  portions  de 
territoire  distraites  des  commun,»  de  Sainl-Pons,  «le 
liienssec  cl  de  Uoimel  (Hérault). 

Ait.  2.  MM.  Mcrruau  el  Hr.hicr,  conseillers  d'Elaf, 
sont  chargés  de  soutenir  la  dis  u^ton  de  ce  projet  de 
loi  iluvanl  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Arl.  3.  Noire  minl-lr*  d'Etat  e  t  chargé  de  l'exécu 
lion  du  présent  dérrol. 

Fait  nu  palais  des  Tuilerie»,  le  21  janvier  tBt'4. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 
Le  ministr:  iCEtd, 

e.  rtoi  HKii. 

Pour  -nnpliation  : 
Le  chef  du  <  alunit  chargé  de  la 
directvin  du  ruhin't ,  du  .terrier 
législatif  el  de  lu  romptithilité, 
G.  ltouiir.n. 


Ex  W  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  A  rérectum 
en  con.mune  dsinctr,  tous  le  nom  des  Verreries- Je- 
Motusans,  de  partions  de  territoire  distraites  des 
co  i  /mines  de  Saint- Pons,  de  Rieussec  et  île  Boisset 
(Hérault). 

Messieurs,  trois  section»  territoriales  réunies  pour  le 
culte.  sou*  le  nom  de  suicursnle  îles  Verreries,  dépen- 
dent ndminislrativrmcnt  des  ti-ois  commune*  de  Saint- 
Pons,  de  HieiiMvec  et  de  Hoissct,  canton  el  nrroiidis.se- 
ment  de  Saint-Pons,  département  de  l'Hérault.  Elles  sont 
toutes  silures  dan»  une  contrée  montagneuse  et  compren- 
nent plusieurs  centre*  de  pouunlion  .  dont  le  plus 
important  est  fixe  nu  village  des  Verreries.  Ce  village 
est  divisé  en  ileu»  parties  a  peu  pivs  égales  parla  ri- 
vière de  Thorct.  Le»  habitants  placés  sur  la  rhe  droite 
apparliennont  à  In  commune  de  Saint  Pons,  ceux  de  In 
rive  gauche  appartiennent  aux  (  onmiuncs  de  rtien>sec 
el  de  Ikiissel  ;  les  uns  et  les  nuire»  sont  obliges,  ]iour 
hc  rendre  à  leurs  chefs-lieux  respectif*,  de  parcourir 
une  distance  du  10  kilomètres  i  liavois  de  lian  es  mon- 
tagnes, en  suivant  des  sentiers  difllciles  en  été  el  im- 
praticable* en  hiver.  Cet  étal  de  choses  a  donné  lieu  à 
de  vive»  réclamation». 

D'ailleur»  le*  habitants  de  ces  sections  se  plaignent 
de  voir  leurs  intérêts  délaissés,  leurs  établissements  el 
leurs  chemin»  négligés  par  leurs  communes  rospoc- 


II»  ont  demandé,  en  conséquence,  à  former  une 
le,  »ou»  le  nom  des  Verrerie»- 


Ces  trois  communes  auraient  a  céder,  savoir  : 
Salnl-PoD»,  560  hccUrrs,  338  habitants,  et  un  re- 
»enu  de  81  franc»  en  centimes  additionne:»  ;  Rieusscc, 


iOM  lieclarcs,  185.  habitants  il  un  revenu  de  76  fronça 
en  centimes-,  Uois»'  t,  'M  lieclarcs,  4  habitant»,  et  un  re- 
venu en  renlimesde  i  fr.  30  c. 

La  nouvelle  commune  aurait  donc  ui  e  étendue  de 
1740  lier  tare»,  une  population  de  "21  habitants,  et  des 
r.  ssonr.  es  suffisante»,  qui,  ave.;  1;  s  produits  divers,  s'é- 
li.-vi.TMit ni  a  plus  de  2,1(10  fr. 

Il  resterait  encore  a  Kitussec  2,2fij  hectare»,  1)5.1  ha- 
bitants, et  de*  revenus  dépa<saul  1  ,:inO  fr.  ;  lloisset 
n'éprouverait  qu'une  perle  in»  gni!iante  ,  Kaint-Poes, 
dont  le  territoire  comprendrait  7.000  lieelare.set  dont  la 
population  «'élèverait  encore  a  plus  de  l.,«<00  âmes,  de- 
meurerait une  commune  considérable. 

Le  prjcl,  en  prinupe,  n'a  rencontré  que  des  adhé- 
sions. Sainl-Pon»  a  lecunnu  la  nécessité  d'ériger  en 
commune  di-liuete  la  paroi**»  de»  Verreries  Uoisact, 
nnrés  avoir  émis  la  même  opinion  en  I8.il,  n'a  changé 
d'avis,  en  loi*,  «pi  eu  alléguant  la  nécessité  de  ne  point 
affaiblir  »o«  revenus;  mai»  le  sarrilice  qui  lui  sein  Im- 
poié  n'est  que  île  2  fr  50  «  n  centimes  additionnel»,  et 
do  M  nains  en  produits  divers.  (Juant  a  Hieus»cc,lc 
conseil  municipal  consent  à  céder  une  fiactiou  du  ter- 
ritoire de  ta  commune,  mais  il  n'socplc  point  1a  déli- 
mitation proposée  par  le  commissaire-enquêteur. 

Ses  objcctiuc»  ont  p*.ur  objvt  l'exercice  d'un  droit 
de  dépaissaneo  ,  dont  les  habitants  de  Hieussee  sont 
f  n  possession,  el  qu'ils  craignent  de  perdre,  si  celte  li- 
mit-  est  adoptée.  Mais  ces  crainte»  ne  sont  pas  fondée»; 
dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  comme  dans 
toutes  les  «'taire*  de  ce  genre,  une  disposition  spéciale 
réserve  les  droits  d'usage  el  antre»  qui  peuvent  être  re*. 
pectivement  acquis.  Le  tracé  du  commissaire-enquêteur 
a,  sur  relui  plus  restreint  ([ne  demande  la  commune  de 
Hieusscr,  comme  sur  celui  plus  étendu  que  proposait  le 
directeur  des  rnntribu  lions  directes,  l'avantage  de  «c  rat- 
tacher a  d"«  îKiinl»  l:\es  en  suivant  la  créle  des  p:onta- 
gnts,  el  d  être  con»id.  rt''  comme  le  plu»  équitable  et  le 
plus  rationnel  par  le  conseil  d'arrondissement,  par  le  con- 
seil général  ,  et  par  le  préto  du  département. 

ko  conséquence,  nu-suie  irs,  nous  avons  l'honneur  do 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projel  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 

Le  conseiller  ri' Etal,  rapporteu-, 
Mehrual*. 


I.esyommissaires  du  nouvemement 
ruau  et  Uréhler,  conseiller»  d'Etat. 


Projet  de  toi  relatif  à  r  érection  en  distincte, 
squ*  le  nom  des  Yrrccrirs-tlf-Mou-stiini,  de  portions 
de  territoire  distraites  des  communes  de  Saint-  Pons, 
de  Rieussec  et  de  foisset  (Hérault). 


Arl.  I"'.  Le  territoire  lavé  en  bleu  sur  !o  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi  est  distrait,  savoir  :  la  partie 
cotée  n*  I,  de  la  commune  de  Saint-Pons,  canton  el 
arrondissement  de  ce  nom,  département  de  l'Hérault; 
la  partie  cotée  n"  2,  d>-  ln  commune  d«  Weussec,  même 
canton;  la  partie  culée  n»  .'i,  de  la  commune  de  Itolwtel, 
même  can  on.  Ce  territoire  formera  une  commune 
distincte,  sous  le  nom  de  commune  des  Verrcries- 
il.vMous  ans,  dont  le  chef-lieu  est  flxé  nu  village  des 
Verrerie-. 

Ail.  2.  La  lmiile  entre  h  commune  des  Vcrreries-dc- 
Moussans  el  h-s  commîmes  de  Saint-Por»,  Hieussee  et 
rtoifsc  l,  est  lixée,  conformément  aux  lisérrs  jaune,  noir, 
rouge  et  ier1,  indiqués  par  les  lettres  a,  h,  ' ,  il,  e,  f,  g, 
h,  i,  mi  ledit  plan. 

Art.  3.  Les  dispositions  qui  prtcêdenl  aurcul  lieu  pnns 
préjudice  d-.r  droit»  d'usage  ou  autre*  qui  peuvent  être 
respecta  ornent  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  v  a  lieu,  ultérieuremenl  déterminée»  p?r  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projel  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'F.lat  dans  ta  séance  du  U  janvier  18H4. 

Lt  ministre préùdant  h  ioiueil<rE:nl, 

P.OCLAKD. 
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SÉANCE  DU  23  JANVIER  1864. 


N»  90. 


Prfi/et  de  lot  portant  ourertute  au  Ministre  de  In 
Maison  de  f Empereur  et  des  Beaut-Arts  d  un  crédit 
de  18,500  franc*  [funérailles  de  M.  Bîllmi't)  sur 
f  exercice  t863,  précédé  du  décret  de  présentation  et 
de  l'exposé  des  motifs,  transmis,  sur  Ici  ortie*  de 
f  Empereur,  par  le  mùiisti*  d'Etat,  ou  président  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  1*  grâce  de  Dicn  et  la  voMIé  nationale,  Empe- 
rcur  des  Françiij, 
A  tous  présenls  cl  à  venir,  salut; 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  q  li  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  a»  Corp»  législatif ,  p?r  notre 
ministre  il'Etat,  lo  projet  de  loi  délibéré  en  con-c:] 
d'Etal  et  portant  ouverture  an  ministre  r'e  nutrj  Mai- 
son et  des  Beaux-Art»  d'un  ciéilit  de  18,500  fr.  (funé- 
railles de  M.  Billnult)  sur  l'exereic  ■  I8t;3.  . 

A't.  2.  MM.  Riché  et  Eugène  Marchand,  .  onseiUcrs 
d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  pro- 
jet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

A't.  3.  Notre  minisliu  d'Etat  est  ch-rgé  de  i'exéeu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  23  janvier  tSM. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Houiirn. 
Pour  amplialion  : 
Le  chef  du  caGinet,  chargé  de  In 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  ROI/MER. 


Exposé  des  motifs  d  ut  projet  de  toi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  Maison  de  f  Empereur  et  dei  Beatir- 
Arts  d'un  cré'lit  de  18,500  /Win<  »  [funérailles  de 
M.  milault)  sur  l'exemee  I8K3. 

Messieui-s,  l'Empereur,  organe  du  sentiment  géné- 
ral, a  ordonné  que  les  obsèques  de  M.  Billaull  aéraient 
célébrées  au  frais  du  trésor  public. 

C'était  offrir  aux  députés  de  1 1  Franco  l'occasion  do 
prendre  une  part  solennelle  à  une  haute  manifestation, 
pour  lui  donner  un  caractère  plus  populaire  et  plua 
Imposant  encore. 

C'est  de  cette  manière  qu'il  est  possible  cani  nos 
mœurs  d'associer  otliciullemeiil  l'Etal  au  deuil  d'un 
grand  citoyen,  de  proclamer  légisiativcrncnt  que  son 
nom  est  voué  a  la  gratitude  et  à  l'admiration  des 

Tome  I*'  (Annexe*).  —  Sewlon  de  1864. 


Français.  D'autres  tbrmos  de  consécntiim  funéraire 
;  des  renommér-s  nationales  n*.  se  sont  pis  ma'ntcntics 
î  jiariu î  nous,  et  le  Panlh''  m  de  1791,  isolé  de  l'invoca- 
tion religieuse,  n'a  pas  eu  h-s  destinées  de  Westminster, 
j     Ce  n'est  pis,  messieurs,  lorsqu'on  s'adresse  à  l'as- 
i  semblée  dont  il  dirigea  si  oflicarcment  les  travaux  a 
•  une  époque  paisible  et  féconde,  ni  lorsqu'on  parle  dans 
une  enceinte  où  irfentit  encore  le  boit  des  applau- 
dissements dont  ions  entouriez  su   parole,  qu'il  est 
utile  de  retracer  les  litres  de  M.  Bill  mit  a  un  témoi- 
gnage suprême  de  la  reconnaissance  publique. 

Des  voix  éloquente»  ont  siirnalé  ces  litres  sur  une 
tombe  imprévue,  qui  rappelait  ces  «  coups  du  surprise 
grands  et  terrildes  »  dont  parle  Bossai  t,  et  cette  fragi- 
lité des  grandeurs  humaines  dont  Dieu  veut  qu'on  se 
souvienne. 

Mais  celte  carrière  si  courte  avait  été  bien  remplie 
dès  s-i  précoce  it  brillante  aurore  :  tous  les  partis  ont 
rendu  justice  à  ce  succès  si  magnifique  qui  n"  devait 
rien  qu'A  lui-mémo  et  qui  démontrait  une  fois  de  plus 
que,  dans  notre  société,  l'élévation  d'un  homme  d  uno 
modeste  origine  n'a  d'autres  bornes  que  celles  de  ses 
talents el  de  ses  services.  L'Europe  r  nlièrc  a  salué  celte 
vie  laborieuse  el  simple,  cet  lu  amént'é  qui  est  la  giâco 
de  !,•.  supériorité,  ce  dévouement  profond  pour  la  pa- 
trie el  pour  le  Gouvernement  au  de!*  duquel  il  n'est 
plus  pour  la  France  de  repos,  cet  ail .'.chcmei.t  aux  Idées 
liiiéuiles  dont  le  liotie  impé'ial  e»l  le  dépositaire  le 
plus  élevé  et  le  promoteur  spon'ané,  <^l!e  parole  si 
ma  lit  esse  d'elle-même,  si  hcuieu-c  à  remuer  les  libres 
de-,  aines  p  iti  iuliques,  &  donner*  la  îai-on  sa  formule 
et  à  établir  entre  di. ers  s  nlimcnls  ég.lemenl  géné- 
reux, quand  parfois  il-,  se  combattent,  un  juste  cl  sage 
équif.bie. 

Nous  avons  l' honneur,  messieurs,  de  proposer  à  vo- 
ire approbation  lo  projet  de  loi  suivant. 

Le  conseiller  dElat,  rappo  leur, 
J.  lîicriK, 

T.«*  commissaires  du  Gouvernement  sont:  MM.  ni- 
ché et  Eugène  Marchand,  conciliera  d'Elat. 


Projet  de  loi  portant  onrerture  au  mini  tre  de  l<l 
Maison  de  l  Empereur  et  d-s.  Beaux-Arts  d'un  crédit 
de  IS,:,(B  fi  nies  [funérailles  de  M.  Billaull)  sur 
fexercke  186  '. 

Ail,  V.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  Maison  du 
l'Empereur  et  des  Beaux-Arts  sur  l'exercice  1863,  un 
crédit  du-  18.500  francs  affecté  a  la  dépense  des  funé- 
railles do  M.  Billaull,  ministre  d'Etal. 

Art  2.  Ii  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  la 
présente  U>i  au  moyen  du  l'excédant  les  recettes  du 
budget  de  l'exercice  1663. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Elat,  dans  sa  séance  du  14  janvier  1864 

Le  ministre  p  ésidant  le  conseil  d'Etat, 

ROI)  LA  M  D. 

il 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


V  91. 

Rapport  fait  au  nom  de  In  commission  ft)  chargée 
d'examiner  le  projet  relatif  à  ta  ditlriolion  il"  la 
section  ».".•.•  Trois-Fermes  de  In  commune  de  Steene 
et  à  sa  réunion  h  In  commune  ,T Armfmuti-Cappel 
[Sorti I,  par  M.  I..iml.rechl ,  député  au  Corps  légis- 
lat.f. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  fourni*  a  votre  approtu- 
llon  a  pour  but  de  distraire  tl"  la  commune  de  Steene 
(Nonlj  et  d'annexer  à  1*  commune  d'Armbouts-Cappcl 
une  portion  de  territoire  dite  la  &relion  de?  Tiois- 
Ferraes. 

Celle  section,  d'un"  contenance  dp  KO  hectares  cl 
d'une  population  de  ;7  habitant*,  est  la  seule  partie  du 
lerri'oir''  rie  Steete  qui  m-  trouve  au  nord  du  «anal 
navigiblc  de  h  Colme.  Se»  babil  mt*  doivent  'une, 
pour  se  rendre  a  l'égli  e  el  a  lu  morie,  *<»ll  Inverser 
le  canal  ci  bateau  et  suivre  des  «entière  parfois  difll- 
cile»,  soit,  en  planant  un  pont  voisin,  faire  un  détour 
de  2  ou  3  kilomètre*.  Par  cette  dernière  voie,  la  seule 
prilli-iblc  |Kiur  les  voitures,  la  distance  de*  Trois- 
remies  a  la  place  de  Steene  e*l  de  4.JIID  mètres,  tan- 
dis que  celle  qui  le*  sépare  de  la  place  d'Armbouts- 
Ca  pel  n'est  que  de  2,GuiJ  mètres  environ. 

Il  résulte  de  là  que  les  habitants  de  cette  section 
ont  pris  depuis  longtemps  l  habitude  de  fréquenter 
l'église  et  l'école  ri'Ar  uboiils-"appel.  Il  en  résulte  en- 
core que  1  1  surveillance  du  garde  champêtre  ne  peut 
q  .'imparfaitement  s'exercer  sur  cep  propriétés  M  éloi- 
gnées du  chef-lieu  de  commune. 

Ans*!  est-ce  a  l'initiative  de  ton»  les  propriétaire»  et 
fcrmlets»  de  ce  hameau  qu'est  due  l'Idée  de  la  mesuru 
projetée.  Celle  mesure  a  été  l'objet  .l'avis  favorables 
de  la  part  de  l'administration  municipale  d'  Armliouts- 
Cap]K-[,  du  commis«airc-cnquêtoiir,du  conseil  d'arron- 
dissement et  du  sous-préfet  de  Diinkcrquc,  et  enfin  du 
eons.  il  général  et  du  préfet  du  Nord. 

L'ailinlnl*tiation  municipale  et  le*  hihilanl*  île  Steene 
ont  seuls  prolesté.  Votre  commission  a  examiné  ave.' 
soin  toutes  les  pièce*  de  l'enquête.  Klle  n'y  a  trouvé 
qu'un  seul  motif  invoqué  contre  le  changement  propo- 
sé, c'est  la  diminution  qui  en  résultera  pour  le*  reve- 
nus delà  commune.  Ces  revenus,  qui  sont  de  S,f>0n  fr., 
seront  en  effet  diminués  de  270  fr.  environ.  Mais  la 
commune  peut  trouver  une  compensation  équivalente 
dans  la  réduction  du  contingent  \  payer  pour  l'entre- 
tien d'un  chemin  rie  grande  communication  qui  ne 
dessert  que  les  Trols-Kermes,  et  le  budget  communal 
pourra  rester  dans  les  mêmes  condiiions  que  pir  le  passé. 

L'importance  de  la  commune  ne  sera  pas  d'ailleurs 
sensiblement  amoindrie,  puisqu'il  lui  restera  encore 
1.IH7  hectares  et  8:r.  habitants.  Ajoutons  enfin  qu'il 
n'existe  sur  la  partie  i  distraire  ni  bien*  ni  droits 
communaux,  ni  édifice»  servant  a  un  usage  public. 

Par  tous  ces  motif»,  votre  rninmi  ssion  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Projet  de  l»i  relatif  ù  la  dislrartiun  de  la  tection  des 
Troii-fermes  de  la  commune  de  Steene  (Sont),  et 
à  ta  réunion  ù  la  commune  (F  Armbouls-Cappel  [même 
dé/iar/ement). 

Art.  t".  Le  territoire  teinté  en  jaune  *ur  le  plan  an- 
nexé &  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  île 
Steene,  canton  de  Borgne»,  arrondissement  de  Dunkcr- 
«j«e,  département  ^  du  Nord,  et  réuni  à  la^ commune 

(\)  t'ntle  commission  est  composée  de  MM  C.hnde- 
net,  président;  de  Dalmas,  secrétaires  Umhroehl,  le 
bu  on  Laurier  de  Chi  Irouse,  Paul  Dupont,  (irolTroy 
de  Villeneuve,  l'iuarl,  Le  Mélorel  de  la  Haichois, 
Senéca. 

Les  conseillers  d'Etal,  commissaire*  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  piojct  de 
loi,  «ont  MM.  le  baron  de  Bnssierre  et  Gomel 


llntile  entre  la  commune  de  Sterne  et  la  commune 
d'Armhouts-Cappel  e*t  fixée  par  le  canal  de  la  Colmo, 
indique  sur  ledit  plan. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lien 
i  sa' s  préjurii<c  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peu- 
vent être  respe  livement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


N»  9t. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commi  lion  (i)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de 
terrain*  entre  l'Etat  et  le  sieur  Herlmmez  (Sont), 
par  M.  le  manjuit  it  Hm-rincourt ,  député  au  Corps 
législatif. 

Messieurs,  un  rapport  d'une  de  vos  commissions,  In- 
séré au  Moniteur  du  9  janvier,  vous  a  proposé  l'adop- 
tion d'un  projet  de  loi  pour  autoriser  un  échange  de 
terrains  entre  l'Etat  et  ù  dame  KassUux,  dans  la  foret 
de  Siinl-Amand  (Nord). 

Ce  rapport  vous  a  expliqué  qu'il  s'agissait  d'une  en- 
duc,  divisée  en  six  parcelles,  qui  est  située  tout  an 
milieu  de  celte  forêt,  et  qu'il  est  utile  de  réunir  au 
domaine  de  l'Etat. 

Le  sieur  Hcibomei  est  propriétaire  do  doux  du  ces 
parcelles. 

Le*  expertises,  pour  chacune  des  pireellea,  sont 
Identique*,  il  les  terrains  que  l'Etat  réde  en  échaDgo 
sont  i  ontigus  cl  dans  la  même  situation.  Les  condi- 
tions étant  semblahles  de  part  el  d'autre,  les  motifs 
pour  l'adoption  sont  les  mêmes  et  votre  commission 
n'a  eu  qu'A  vérifier  la  régularité  de  l'hvtrurtion,  qui 
e-t  complète. 

11  rés  .lté  de  l'expertise  tt  de  Pe»t:m*lion  que,  dé- 
duction faito  des  chargea  énumérées  au  rapport  du 
fl  Minier,  et  qui  sor.l  les  mêmes,  une  concession  de 
I  hectare  9  are*  6t  centiares  sur  le  terrain  domanial, 
demandée  par  le  sieur  Herbomex,  rcpré*erilera  une 
valeur  égilc  à  celle  do  1  hectare  27  are»  92  centiare*, 
estimés  l.OM  fr.  t7  c.,  que  cédera,  en  deux  parcelles, 
le  si.  ur  Herhomez. 

M.  le  ministre  des  finances  comme  M.  Herbomex 
acceptent  celle  conclusion. 

To  ile*  les  forma  ités  d'établissement  de  propriété,  do 
purge  d'hypothèque  légale,  etc. ,  etc.,  ont  été  remplies. 

Kn  conséquence,  messieurs,  votrn  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  dn  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté  pour  autoriser  l'échange  projeté 
entre  l'Etat  et  le  sieur  Herbomex. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  é<  hange  de  terrains  entre 
f  Etat  et  le  sieur  lleroomez. 

Arliete  unique.  K»t  sppronvé,  sous  les  conditions 
stipulées  dans  l'acte  passé  le  11  avril  1801,  entre  lu 
prt'fel  du  département  du  Nord,  agissant  au  nom  de 
1  Etat,  d'une  part,  et  lo  sieur  Herbomex  d'autre  part, 
l'échange  sans  ronlle  d'une  parcelle  de  la  forêt  doma- 
niile  de  Sal  il-Amand.  contenant  1  hectare  9  are» 
•il  cei. tiares,  contre  deux  parcelles  de  terre  contenant 
ensemble  1  hectare  27  are»  92  centiares  enclavées  dans 
celte  forêt 


(t)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Dola- 
marre 'de  li  Creu.se),  président;  Séverln  Abbatueci,  se- 
crétaire; le  marquis  ri  llavriin-.  url,  le  haro  t  Hoquet, 
Vilcocq,  de  Saint-Germain,  de  Morgan,  Corta,  le  baron 
Vast-Vimeux. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  do 
loi,  sont  MM.  Riché  et  Eugène  Marchand. 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


SÉANCE  DU  2.v> 


N*  «S. 


Rap/iort  fait  au  nom  de  la  commission  {1  )  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  a  des  emprunts 
et  à  des  impoilitM*  par  le  département  île  la 
Mayenne,  par  il.  le  Clerc  rfOsmoifille,  député 
au  Corps  législatif. 

Messieurs,  lo  département  de  la  Mayenne  avait  été 
autorité,  pa-  une  loi  du  27  mnr»  16  S,  *  s'imposer 
extrnordinaircmcnl,  à  partir  do  1830,  4  centime*  addi- 
tionnel» au  principal  «le.-»  quatre  conli  Ibulloiis  directes, 
pour  en  affecter  lu  produit  à  l'amélioration  des  routes 
d  'narfcmcritales. 

ClIIo  imposition  doit  rester  !c  31  décembre  1S64, 
mais  le  c.nni.cil  général  du  département,  dan*  sa  se*- 
tion  de  1803,  a  constaté  la  m-cin-ilô  de  pourvoir  à  l'in- 
jej'lisance  de*  ressources  alTccIci'»  aux  besoin»  de*  tou- 
tes départementales.  Ces  ressource*,  soil  oi.linairc», 
soit  facultatives,  sont  étroitement  limitée*  :  elle*  ne 
peuvent  g  cru  excéder,  année  moyenne,  170,000  fr  , 
tandis  que  le*  besoins  annuels  s'élèvent  à  336,000  fr. 

Col  dum-  une  somme  de  100,000  fr.  qui  ferait,  rha- 
qne  année,  défait  a  l'entretien  de  ce»  roule»,  et  il  os! 
d'une  nécessité  ah*  lue  d'y  pourvoir.  L'imiiiensu  pro- 
grès de  t'ajcricultura  dan»  eu  d-  paiternenl  c.«t  dA  ù 
l'cmpl-  I  de  ,.a  c  ;:ni  pour  l'amcmltriunl  des  terres;  le 
transport  i'u  charbon  minéral  sur  le*  four»  où  »e  fabri- 
que celle  chaux,  celui  du  la  ■  baux  elle-même  qui  pé- 
nètie  sur  tôt»  les  points,  sur  to  is  le»  champ»,  rendent 
néectsa  rva  de  frcqueiiis  rechargements,  un  entretien 
très-dispendieux  des  routes,  auquel  lo  déparlement 
doit  «c  résigner,  quelque  coûteux  qu'il  soit,  puisqu'il 
est  la  condition  de  sa  p:o*périlc  agricole. 

Dan»  une  telle  situation,  le  conseil  général  a  ajourné, 
entant  que  potable,  l'ouverture  de  nouvel!.  »  section» 
de  roule*,  et  les  lr:vaux  neufs  proposés  partes  ingé- 
nieur*, sauf  une  dépense  de  63,<>0i)  fr  ,  qui  suTiionl  à 
recons'iuiie  deux  pont»  menaçant  ruine  et  a  opérer 
quelques  rarcr.r 'enienls  nécessaires;  mai*  il  a  dit  re- 
courir à  1  Imporlion  extraordinaire  pour  suppléer  à 
l'insufllsance  des  fonds  d'.nlrethn. 

Dan»  un  espace  de  six  année»   000,000 

seront  nécesMiire- ;  (il  y  joignant  les   03,000 

destiné»  aux  travaux  neuf»,  la  somme  d\...  1,051»,  000 
serait  à  réaliser. 

lVrur  faire  face  \  cette  dépense,  le  con'c'd  général 
demande  r.iutori.alton  : 

1°  D'emprunter  4*4,000  franc*  pu  a  compte  sue- 
ce-siN,  de  1SG4  à  1878; 

2"  !)••  s'imposer  o\lraordina-rrri)int  3  c.  4  Kl  en 
18fiâ,  3  c.  6  10  en  1S'!6,  3  e.  S  10  .  u  1807  4  c.  ea 
1S6S,  S  c.  en  ISG0,  8  c.  en  1870  et  C  c.  <n  IS7I. 

(1)  r c'te  commission  est  composée  île  MM  le  mar- 
qtis  de  Sainte-Hermine,  ptésM.-n'  ;  delà  Gu'slièro. 
seerélare;  Le  Ci. .  n-  d'nsnin  vil'e.  .Invjdi  Simon,  lu 
géi  éral  marq  .(»  de  I.uzv-l'ePi  ;s»c.  Chcva  .lier  de  Val- 
dronie,  le  banni  Mercier,  G-iiln,  lier  ii*|.  !««, 

Les  conscillir*  dTlal,  commissaires  ■  I n  Gnaverne- 
menl,  chargés  de  s-nnleni r  la  .lis.if.sion  'lu  projet  r!e 
IrH,  »',nt  MM  Merma'!  et  Dcs-ion. 


• 


JANVIER  1864. 


Le  produit  <le  celte  imposition,  évalué  il  800,000  fr., 
serait  appliqué,  jusqu'à  concurrence  de  .100,000  fr  ,  an 
service  des  int  rets  et  du  remboursement  d-*  l'emprunt 
et,  pour  le  r-urplus.  soit  201, OiO  fr.,  aux  travaux  des 
Mutes.  L*s  besoins  constatés  ne  seraient  [sa*  ton»  sa- 
lis'aits,  mais  il  sérail  pourwi  aux  plus  urgcn's. 

Le  rons.il  général  a  .10  ensude  donner  satisfaction 
a  un  grand  intérêt  concernant  a  vi  le  de  Cliâlenu-Gon- 
tier,  chef-lieu  d'une  sous- préfecture.  Pour  compléter 
la  canalisation  du  la  Mayenne,  la  construction  d'un 
quai  et  d'un  port  de  débarquement  dans  cette  ville  a 
clé  étudiée  parle  Gouvernement. 

La  dépense  totale  est  évaluée  a  540.000  fr.,  d'après 
le»  plan»  approuvés  par  le  con  ell  général  de*  pont» 
et  c'.iaussées:  l'rllat  en  supporterait  la  moitié,  mit 
270,000  rrnne»;  la  ville  de  Cliâteau-Gontier  y  contri- 
buerait pour  125,000  francs;  et  In  paît  contributive 
du  département  a  élé  fixée  par  le  conseil  général  a 
145,000  francs. 

Le  conseil  général  demande  que  le  dépa>  tement  soit 
autorisé  a  contracter  un  emrmint  de  celte  somme  de 
143,000  francs,  qu'il  amortirait  pr  une  imposition 
extraordinaire  de  :i/10  de  runtime  pendant  trois  an», 
à  partir  de  1805,  et  de  0  r.  :l  10  en  1808. 

L'ensemble  des  imposition,  extraordinaires  du  dé- 
partement jio:ir  I8G4  sel.  ve  à  10  c.  4  10.  Malgré  les 
deux  Imposl'io'  s  nouvelles,  les  charges  des  contribua- 
bles seraient  réduites  à  10  c.  1.10  en  186*.  à  15  c.  5  10 
en  I8B6.  à  13  e.  3/10  en  1807,  à  17  e.  2  10  en  1868, 
âtte.  4;  10  en  181.0  et  IS7.'.  e»c. 

F.lles  n  raient  donc  au  d.ss.ais  du  taux  actuel.  Le 
recouvrement  de  l'impôt  s'opère  dans  la  Mayenne  avec 
une  très-grande  fari'it-'. 

Votre  cmimivinti  ,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Ktnl,  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter 
le  projet  de  loi  suivant. 


Projet  de  loi  relatif  à  des  emprunts  et  a  des  r'w/.o  i- 
tinns  par  le  département  de  la  Mayenne. 

Art.  |'\  Le  département  de  la  Mayenno  est  auto- 
ris»,  eoriformément  à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite  dan»  si>si,i„  d-  180.1,  à  emprunter,  «  un 
taux  d'intérêt  qui  ni  pourra  depa-rer  5  0  ()  : 

I"  l'ne  sooime  r! i -  484.600  fr  ,  qui  sera  appliquée  eus 
Irava  x  d  s  rm-te-  départi  mentales  ; 

2'  L'ne  r-nmme  de  14".. DUO  fr.,  qai  sera  cotisa,  rée  nu 
piyemenl  d'i  ne  M.b'  e^iion  destinée  à  la  ronslruetion 
d'  ii  q  ai  et  d'un  port  de  déi  .H'qiiement  a  Chà'eau- 
Gonlier. 

d  s  emprunts  potiron  t  être  ivilKés,  soit  avec  publi- 
eilé  el  roiienrrenee.  soit  pnr  vête  de  sous  ilplion,  soit 
de  eiv  k  «  ré,  a  e  -  fieulté  d'ém  tire  d.  s  olilnpil'on*  an 
pnileur,  ou  IrTsmis-Ude*  par  voie  d'i-ndo»emeiil.Folt 
dlr.  i  temer.t  nupré»  do  la  Cai-se  de*  dépota  et  c.j  .si- 
gnalions 

Le»  conditions  de<  •  ouseï -iption-  fi  ouvrir  on  de'tr  i- 
lés  à  pa-ser,  de  h  err,  verord  préalablement  tott- 
mi«e»  .a  l'appro'.  l:o.i  du  mini-lie  de  rin'ériear. 

Art  2  !..  di  p  i  iettie:.»  de  la  X'a»enne  si  é;ra!e- 
m  nt  autni'i-é  a  s'iinpos-  r  ex  riorill  agrément,  par  nd- 
dil'on  an  principal  des  qu  ilre  conlrihulions  riireelei.  : 

!•  3  c.  4/10  en  1805,  :i  c.  fi/10  en  1866.  .'t  r.  R,  10  en 
1867,  4  c.  en  1868,  8  c.  pendant  les  deux  année»  su!- 
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vantes,  et  6  c.  en  1871,  dont  le  produit  sera  affecté, 
tant  au  remboursement  et  a»  «-mec  des  intérêt»  de 
l'emprunt  de  484  600  fr..  autorité  pur  l'article  1»'  ci- 
de»sus.  qu'aux  travaux  de»  rouies  dépaiiementalcH  ; 

2"  310  de  centiiies,  pendant  Irois  ans,  a  parlir  do 
t86>,  et  6  c.  3/ 10  en  IRtkH,  pour  l'amortissement  et  le 
payement  désintérêts  <ie  l'emprunt  de  145,00(1  fr. ,  des- 
tiné à  la  construction  d'uo  quai  à  Châlcau-Goulier. 


N«  94. 

Rapport  fait  au  nom  de  ta  commission  (I)  chn^e 
a" examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  vne  imposition 
extraordinaire  par  le  département  du  tiaid,  par 
M.  de  Hobiar,  député  au  Corp,  législatif. 

Messieurs,  un  concours  régional  agricole  et  d.  s  ex- 
positions divoina  ont  tu  lieu  à  Nimc*  dji»  lu  courant 
do  Pelé  dernier. 

Inutile  d'entrer  dans  le»  débils  nombreux,  variés 
quoique  tous  IntérensanU,  de  celle  Imposant..-  fête  dé 
'Induslne  du  département  du  r.ard  ,  gui  en  conserve.» 
losou\emr  avec  lietté  et  au-c  rccoiinai^aiieu  pour 
ceux  qui  ont  concouru  à  lui  do.tr.er  un  si  grand  écLt 
Mais  aux  disposition,  ot  iin  ires  déjà  adopté,  s  et  sui- 
vie» dai.s  d'aubes  départements  on  a  eu  J  li-  uicu-e  pe  i- 
sée  de  rattacher  deux  mesures  <i'uiie  haute  puiléu  moral; 
qu'il  importe  de  signaler  prul-éiru  :  le  temps  et  l '.  x- 
jioricu.e  se  chargc-ionl  sain  doute  .le  les  piopagcr  et  (lu 

La  p  emiéie,  un  concours  général  des  sciences  et 
des  lettres  ; 

La  accoude,  des  pri\  et  des  encouragement»  aux 
uarneri  vrn/t  du  département. 

Il  a  été  ra  ile  d'apprécier  l'utile  af:tinncc  que 
cette  (fraude  soknuitc  a  ex.-reée  -ur  tout  le  déparli- 
meut. 

Le  stnllmcnt  général  et  l'opinion  des  hommes  les 
plu-  compct.nt»  ont  pmolamé  que  l'imposition  de  Nî- 
mes avait  été,  sou*  loin  le»  nppoitc,  u:.e  des  pin»  m 

il)  Cette  commi-sion  e  t  composée  de  MM.  Tulab  >t 
pre  Lient  ;  Uo.irnat,  «cnéla  re  .  l'amar  |,  Oizn'ie.-,  Un- 
plan,  Itoyer,  do  Huliie-,  Kerlrarnl,  D.  l.vni. 

Lesiom-elllcr*  d'Etal  ,  conmiissuirc»  du  <inuvc-i  e- 
meut,  chargés  de  sont  nir  lu  di*cus-i..n  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  baron  de  Bu  sierre  et  Gouiel. 


lisfalsanles  et  des  plu»  remarquables  de  province.  Le 
progrès  dan»  la  fabr'cat:on  et  les  travaux  de  touU»  na- 
ture en  »er>  la  conséquence  Immédiate. 
|  On  n'a  eu  qu'a  applaudir  au  succès  obtenu?  qu'à  rc- 
eonnaitru  les  avantages  qui  ni  sont  «l«>jù  résultes,  qu'à 
constater  l'esprit  d'émulatiou  et  de  perfectionnement 
qui  a  pénétré  dans  tous  les  ateliers. 

Les  dépenses  se  sont  élevées,  en  nombre  rond,  i  la 

somme  de   263,000 

Les  recettes  ont  produit   164,001) 

Le  déficit  il  couvrir  a  été  un  pou  au-des- 
ious  du   100,000 

Le  conseil  général  du  GaH,  dans  sa  session  de  18G2 
(séjiico  du  27  août  l&G2>,  avait  pris  rengagement  en- 
vers la  \ille  de  Nîmes  de  fournir  une  subvention 
étînie  au  tiers  de  la  dépense  nelle  des  diverses  ex- 
positions. 

Il  est  donc  resté  à  sa  chirgo  la  somme  d'environ 
33,000  fr. 

Le  conseil  général,  tlans  sa  dernière  session,  a  re- 
connu que  celle  somme  ;.u  dépemo  exlraordlnairc 
de  31,0(10  franc»  ne  pouvait  être  pi  élevée  sur  les 
ressources  facultatives  de  sou  budget  sans  de  graves 
inconvéuienta  pour  le  roulement  ordinaire  do  ses  dé- 
pi  il- es. 

Aus.«i,  dnns  sa  séance  du  <5  août  180),  a-l-ll  émis 
un  vote  a  l'unutiimité  pour  ét'c  au'orisé  à  s'imposer 
extiaordinairc-nmit  en  I8l>r>  I  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contribution»  direcles. 

I.e  produit  de  cette  imposition  pourra,  à  peu  de 
chose  prés,  tuftire  pour  couvrir  rengagement  con- 
tracté. 

S'il  restait  loulcfois  un  faible  excédant  dedépens1-», 
il  serait  imputé  sur  le*  ressources  facultatives  sans 
produire  la  moindre  perturbation  dan»  le  service  dé- 
partemental. 

Ainsi  nue  l'ont  reconnu  le  ministre  des  finances  cl 
le  conseil  d'Etal,  la  situation  (Inaneiére  du  départe- 
ment du  Oard  permet  celte  aggravalinn  de»  charges 
des  contribuable.». 

I-a  .lemanilc  <!n  conseil  général  est  pat  railemont  fon- 
dée; —  jamais  dépens-  n'a  été  mieux  justifiée,  recon- 
nue pies  féconde  et  resserrée  dans  des  limite*  d'une 
plus  ;-a  e  admini-lralion. 

En  conséquence,  votre  commission,  a  l'unaiiirui!  • 
a  l'honneur  de  voua  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi. 


Projet  de  '.<  i  relatif  a  un  imy«,tion  par  le  département 
du  Gutd. 

Article  imj./ue.  Le  d.'p u temcnl  du  Gard  est  au- 
torisé, conformément  à  La  demande  que  le  conseil 
René  al  en  a  faite  dans  sa  sr«»ioc  de  t8C3,  à  s'Imposer 
cxlraordinauciucnt,  en  18(10,  I  centime  additionnel 
nu  prirn- p.il  de-<  quatre  bon'i .billions  dlrctcs,  dont  ,e 
produit  »era  affecté  au  pajc.ncnt  de  la  part  contrit  :  - 
tive  du  uéparicnu'nt  dans  le»  dépense»  ocoasioun  es 
1  par  le  concours  régional  de  1863 
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N»  »5. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commisuou  (I)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  toi  relatif  à  un  emprunt  de 
2,000,000  frane-t,  et  à  une  imposition  ej  traoï-dtmiice 
par  la  ville  de  Metz  [llosrtle),  par  M.  le  colonel 
Hennocqu*,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  l'eau  potable  manque  prenne  complète- 
ment dans  la  villo  de  McU.  Cette  phrase  de  l'exposé 
des  inotifs  du  projet  de  lui  qui  vous  est  soumis,  ex- 
plique l.i  constance  av.  c  luquollo  l'administration  do 
celle  ville  poursuit  l'exécution  d'un  projet  qui  doit  four- 
nir à  la  population  ine-sinc  des  eaux  salubres  et  abon- 
dantes. 

Peu  do  temps  après  1830,  aussilùl  que  Ici  conseils 
municipaux  furent  élus  par  les  habitants  de  ta  cité,  lo 
conseil  nuiinoip.il  de  .Nlel-x  songea  à  s'occuper  d'une 
affaire  qui  lntéi&swit  ù  un  si  lnul  degré  la  sauté  pu- 
blique et  les  b -soins  da  l.i  vie  domestique. 

On  pensa  d'abord  à  utiliser  les  eaux  du  la  Moselle. 
Un  projet  redire  sur  Ci  tte  liane  fut  eludié  et  présenté 
au  conseil  municpal.qui  l'adopta  aprèsde  patientes  dèli 
bérollons  et  de  fougues  recherches  suivie.!  eu  franco 
et  i  l'étranger. 

Mais  Cfl  premier  proj<  t  rencontra  peu  de  faveur  dans 
l'opinion  publique  messine  ;  l'expérience  f.ito  dans 
plusieurs  grandes  villes  avait  prouvé  que  les  procédés 
oe  filtrage  réussissaient  mal  et  ne  duraient  guère 
quand  ou  les  employait  sur  la  grande  tuasse  (Us  eaux 
d'une  rivière,  et  les  hommes  ci  mpétents  pour  parler 
de  l'hygiène  publique  recommandaient  l'u-iige  des 
eaux  de  source.  A  ce  point  de  vue,  la  population  do 
Metz  D'aval»  pw  oublié  des  travaux  dont  les  vestiges 
Imposants  subsistent  encore  non  loin  de  ses  uiurst  ;  elle 
■avait  que  les  Komains  n'avaient  pa-«  voulu  se  conten- 
ter de  l'eau  de  lx  Muselle,  qui  traverse  la  ville,  et 
étaient  a!  é«  chercher  près  de  Gorze,  à  quinze  kilomù- 
très  do  Metz,  les  eaux  d'une  source  qui,  depuis  de  longs 
slècl'  s,  passe  pour  la  meilleure  qui  exi  le  aux  envi- 
ron 4  de  la.ite. 

Les  progrès  qui,  de  nos  jour*,  oi.t  été  faiU  dans 
l'art  de  l'hydraulique  et  des  constructions  de  loulc  na- 
ture pennettaicnl  d'espérer  qu'on  pourrait  conquérir  a 
de  moindres  frais  l'eau  quu  les  Humains  avaictit  eu  le 
courage  do  se  procurer,  et,  la  conseil  municipal  do 
Metz,  après  s'êt:e  entouré  do  t:ès-nonihrcux  irnsci- 
gneinenU,  après  avoir  consulté  loi  hommes  l<*  pliiB 
6a  de  ta  science,  réaolut  de  faire  étudier  a 
projet  de  dérivation  des  eaux  du  Gurzc  a 


Ce  projet,  élaboré  par  un  ingénieur  qui  fit,  pour  le! 
préparer,  plusieurs  voyagea  d'Investigation  en  France, 
Tut  adopté,  en  1836,  par  le  conseil  municipal,  cl  approu- 
vé plus  lard  par  le  conseil  général  des  ponts  cl  claus 
secs. 


(1)  Cette  commis-ion  est  composée  de  M.  lo  général 
Dautheville,  président  ;  le  baron  de  Ijidoucelte,  se- 
crétaire; Aymé,  liaudos,  le  baron  Buquet,  le  comte  de 
Lag  range,  le  colonel  Hcmiocquc,  lo  comte  OtTarelli,  le 
baron  de  Gcig*r. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Flandin  el  lo  baron  de  Buasierr*. 


Il  portail  la  dépense  a  2,31)0,000  fr. 

Lo  budget  de  la  ville  ne  pouvant  couvrir  nu'une 
pailie  ileceUe  sniniiie,  l'admirns'i-alion  municipale  pro- 
posa un  emprunt  de  I,446,fi(i0  francs  qui  a  été  autorisé 
parla  loi  du  C  juin  INa7.  Celle  loi  auloilse  en  même 
temps  la  v  lie  île  McU  a  f'imj  o-cr  exlriiordinairemcnt, 
pend. ut  vingl  ans.  ù  pmlir  de  I K58,  par  addition  au 
prire  ipul  de  srs  qu  lie  ci  iilribulious  directes,  savoir  : 
tâ  centimes  pendant  les  dix  premières  années  et  20 
centimes  piaula;  t  les  dix  années  suivantes. 

Les  voies  et  moyens  d'evéeulion  élanl  ainsi  assurés, 
lo  projet  de  dérhali.  n  des  e.uix  de  Gor-ze  a  Met»  a  été 
déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  impérial  du  S 
ju  Ilot  I8Ô7;  puis  il  a  été  mis  m  exécution  à  partir  de 
185S,  en  même  temps  que,  depuis  la  même  époque, 
les  liabitmts  de  Met;  ont  commencé  a  payer  le*  centi- 
mes additionnels  qui  repn  éditent  le  prix  nhlcipé  des 
taux  qu'ils  ne  possed  lit  pas  enrurc. 

Aiijourd'luii,  les  travaux  d'exécution  ne  sor  t  pas  ter- 
ni né*  cl  !c»  kmis  voies  pour  cet  objet  tout  .ib.-nrbi's 
presque  ei.lieremenl. 

Se  on  un  rapport  de  l'ingénletn  «le  la  ville,  la  somme 
nécessaire  pour  arriver  &  une  c.xécullon  définitive  des 
travaux  devra  se  mouler  à  3.800,000  frauc»  et  présen- 
tera ainsi,  sur  le  devis  priniili  ,  une  augmentation  (le 
déiieu?e  de  1,500,(  00  francs. 

C'est  pour  payer  celte  iiugmeulalii  n  que  la  ville  de 
Mcli  dema;. de  d'être  autori-ce  i  contrarier  un  nouvel 
emprunt  que  propose  le  projet  de  loi  rmuiyo  ù  votre 
délibération. 

Kn  présence  d'un  excédant  .le  dépende  aus«l  consi- 
dérable, volie  commission  a  dù  rechercher  avec,  soin 
si  les  causes  de  cet  i  .xcédanl  étaient  acceptables  et  suf- 
fisamment juslilléc» 

L'ingénieur  de  la  villo  de  Vclz,  dans  le  rapport  cilé 
plus  haut,  attribue  l'augmcnlatiou  de  dépenses  à  cinq 
cau-ses  principales  : 

ia  Ou  a  i  encontre  di  s  embarras  de  tout  genre  et  des 
diflicu  tés  que  la  srlcie-e  et  les  sondages  multipliés 
n'awiîci  l  pu  faire  prévoir,  quand  il  a  fallu  pratiquer  d.  s 
soutmrains  et  per  cr  des  montagnes  sur  des  longueurs 
q  d  varient  de  2,. "lift  mètres  i  1,000  mêl  es,  el  sur  des 
p  ofondeurs  de  Stt  a  125  mélr.  s. 

2°  Le  prix  de  la  main-d'uruvte  n'etl  augmenté  de 
plus  de  moitié  <!a;  s  1  ■  pays  messin,  suitout  a  partir  de 
18(10,  à  ciiiBC  du  garni  «'évelop peinent  de  l'indu-trlc 
mèt.lturgiquo  dm»  le  bassin  de  la  Moselle. 

3°  A  mesure  qu'on  travaillait,  ou  n  vu  qu'il  éUit  né- 
cessaire d'exécuter  les  travaux  avec  plus  de  solidilé  et 
de  perfection  qu'on  ne  songeait  d'abord  à  1j  faire.  On 
a  voulu  i-urtoul  rie  pas  employer  un  genre  de  maçonne- 
rie moindre  que  la  niaçoiuerie  des  Romains,  dont  les 
murs  souterrain?  (>nt  été  dé  •euvert-,  apiês  quatorze  ou 
quinze  siècles,  dans  un  élut  de  conservation  parfaite. 
Mais  ces  modifications  ont  coûte  cher. 

4»  La  salubrité  publique  a  exigé  des  changement* 
considérables  d.-.ra  la  longueur  des  égouls  pratiqués 
dans  la  ville.  Le  devis  piimilif  ne  portail  celte  lon- 
gueur qu'à  6,300  inêlres;  il  a  été  reconnu  que  le  ré- 
seau d  égoûts  devait  être  établi  sur  une  longueur  de 
11,0110  mètres.  Il  a  fallu  aussi  augmenter  notablement 
la  capacité  des  réservoir»  et  même  développer  sur  une 
plus  large  échelle  le  système  cnlier  de  conduites  d'eau 
dans  la  ville. 

L'exécution  des  travaux  a  suFcilé  des  dommages 
lion  prévus,  cl  surtout  le*  prix  d'acquisition  des  ter- 
rains su  sont  élevés  outre  rae-ure,  a  cause  des  préteu- 
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(i mii  des  expropriés,  dont  le»  exigences  ont  marché 
toujours  en  croissant. 

Votre  commission,  après  un  examen  at'entrf  ilo  ces 
fou  ce»  d'erreur-,  a  reconnu  qu'il  était  juste  de  pren- 
dre en  grindc  considération  ce  qu'il  y  a  néo-aire-  1 
ment  d'imprévu,  même  aux  \eux  i'u  e  ?  iince  très- 
exercée,  dan»  levé  i.tlon  d'une  enliepii-e  de  celto  1 
nature  et  de  relie  impurlanc  ;.  Toule'ois,  elle  exprime 
le  regfl  que  l'ingénieur  auteur  du  de»!-!  n'ai'  pus  fait, 
dans  son  premier  projet,  une  jiarl  plu»  lirr'eet  plus 
snro  aux  éventiialiti  s  et  aux  accidents  qui  su  pro  lui- 
«ent  d'une  manio  c  à  peu  prés  inévilihle  dan»  do 
grands  travaux  souterrain*.  Mai»  ce  regret  ne  peut  de- 
venir, en  aucun  cas,  une  cause  d'obstacle  A  l'i.doplion 
du  projet  de  loi. 

Ce  projet  ic  modifie  que  d  nno  manière  restreinte, 
quan' aux  voie»  et  moyens,  l'empiunt  decrélu  par  ia 
loi  du  (i  juin  1S">7. 

Selon  cette  loi,  le  premier  emprunt  était  rembour- 
sable laid  avec  l'excédant  annuel  de*  r<  cc!l>  »  o:<!i- 
irnlrc»  tt  cxtmordinaii  es  de  la  ville  qu'au  moyen  «le 
centime»  additionnels  payes  par  les  coutribujb'es  a 
raison  de  15  centime»  pendant  dix  an»,  puis  de  20  cen- 
times pendant  les  dix  année»  suivante*,  ainsi  que  nous 
l'avons  rappelé  plus  liaul.  ' 

D'aptes  la  lui  nouvelle,  e  *  e:.titi itn^hle-s  seront 
dispensé*  de  |«yer  l'aiguii-nlat'ion  nuntiello  tt  a.  di- 
liomirllc  de  S  centime»  a  jii ;  t îr  de  IStiN;  m»'*  il»  de- 
vront payer  le»  13  cciiliim  s  p<  nd  ml  trente  an»  au  li  u 
de  vingt  anr.cvs.  Il  est  probable  que  crtto  charge  nou- 
velle sera  acceptée  volontiers,  à  cause  des  avantages 
considérables  qui  en  forment  la  compensation  et  le 
pi  v. 

Le  grand  travail  cjmmercé  à  Met»,  en  vc-ita  île  la 
loi  1)11  G  juin  I8'j7,  *l  propose  un  ol  je!  in  poi  tant  ; 
il  est  destiné  A  satisfaire  de-  lu .«., ,:us  de  pr  niier  ordre; 
il  a  déjà  eoiVê  prés  de  duix  mil  ,on=  de  fr.  nés.  Mais 
les  prluelpa'es  difficulté»  sont  vaincues;  on  triai  !:c:  A 
l' li  lire  de  l'aelièvem-  <rl  et  du  sur  eé- ;  ce.  aurec»  est 
fortement  dés  ré  pirloule  la  population  messine  et 
prir  les  nombreux  établissements  publies  qui  vivent  au 
milieu  d'elle.  Ij.'ja  aujourd'hui  le»  habitants  de  .\:elz 
«'Imposent  des  r-iicri:ic>  s  paravitice  dans  l'espoir  de 
jouir  enliu  «les  eaux  qu'ils  u' tendent  depuis  longtemp  ; 
le  projet  de  lot  donne  a  ces  saeiiliee-i  une  fonte;  nou- 
velle et  un-'  rlinrgu  plus  grande  que  relie  qui  est  au- 
torisée par  la  loi  de  IS".:,  mm-  '  elle  c hti rue  sera  .«u;.- 
pnrlée  «ans  plainte,  pa  ce  que,  set, •ndanl  sur  l'avenir, 
elle  serti  moins  lourde  pou- le  présent  ;  elle  méillela 
tanclion  du  Corps  légi  i.il.f,  parce  qu'elle  sera  coioa- 
crée  A  une  reuvre  éminemment  utile. 

En  conséquence,  voir.'  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  »  l'unanimité,  l'adoption  du  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit. 


Piiijet  (te  loi  relatif  à  un  emprunt  et  A  une  imj^iilion 
f*r  la  ritlr  tic  Mets  [Motel  le). 

Art.  I".  La  ville  de  Meli  Mo«c|le|  e»l  nulonséo  A 
emprunter,  à  un  I  ru.x  d'iutor-'l  (|iii  i.YxréJe  p<-  cinq 
pour  cent,  u-.e  somme  de  J,0;-ii,'i|iii  franc*  taiuliuirr- 
s.l.to  en  trente  nnnée-,  a  partir  île  I*m,  1 1  de-Un» «  A 
la  conversion  d  un  cnipranl  ée  I . t  lU.triiO  francs  ap- 
prouvé par  h  loi  du  (i  juin  ISYt,  et  a  l'achévern-iil 
d'une  distribution  il  e.v,. 

L'i-liip  ont  pro. il.!  être  réalisé,  soit  rrvec  publicité  et 
eoricur  eue.-,  v  it  par  vole  de  .in.scr  iptiori.  «eit  do  «ré 
à  gré,  ave.r  faculté  d'émellre  des  obligation*  au  por- 
teur nj  trnn-nii-sililer-  par  voie  d'ci.dr  ;ss  inei  ',  soi! 
ilirei'teine.il  d.'  la  Cri--o  des  dé|ié<ls  Lt  1  o;  sigri  d u  ns 
ou  de  la  Société  du  dit  fon.  1er  de  Fcuice,  aux 
to  éillon-  d-' ei's  l'taMIs-env  ni». 

!  1  commission  accordée  au  Crë  it  foncier  par  l'.-.r- 
t'.cle  i  de  l  i  lui  du  0  juillet  tXSu  pouria  être  nrouti-e 
au  taux  d'intérêt  l  i-diss-  s  (ixé,  ju«q  .%  concurrence  de 
30  etnllmci  |HO»r  1  '»  franc»  par  .111 

I,'  »  eoi.ditiiiim  'les  ,i>u-i-  iptlons  à  ouvri.  ou  de» 
t'aite"  à  pi  «it,  île  gir  „  g.,-.  M-'orrf  po  ilnli  1  lllellt 
soumises  li  l'npprobiilion  du  ininisl  e  de  l'intérieur 

Art.  2.  La  tuému  ville  rst  aulori.-ce  à  »'im|Kiier  ea- 


traord  nairem.  nt.  pendant  trente  ans,  à  partir  de  1863, 
15  C'  ntin.es  a  Mltionncl*  au  principal  de»  quatre  eon- 
tribuliou»  directe».  I,e  produit  de  et  Ile  imposition, 
éniliu;  A  74  (HIO  fnin's  pir  an,  senira,  i oncurremment 
avec  ri  xcéihnt  annuel  de  ses  recettes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaire",  au  remlmursement  de  l'emprunt  en 
capital  et  intérêt». 

L'imposition  autorisée  pnr  !a  loi  du  6  juin  IS37  ce«- 
>era  d'élrc  pe-eue  A  partir  de  ISiJj. 


.V  90. 

n,ip,^rt   f.,il  «u  nom  -/«■  ta  communion  (I)  chargé? 
i/V.mminer  /,•  projet  ilf  loi  rrlntif  à  un  emprunt 
par  la   ville  île  .\Vi  <v<  (.Virer-.-',         jM.  Rouan* 
»io)it,ilèp  ti  ai  C017*»  n:tjnlotif. 

Messieurs,  la  ville  de  Ni  vers,  il  y  a  p.-u  d'annéei, 
ne  possédait  pas  tau  a  les  é  tiders  muuieinaux  que  com- 
porte iit.e  cité  de  soi  Impo,  t  un-e.  F.lle  ti  av„it  ni  holul 
de  ville,  ni  lyeéu.  ni  halte  aux  g'iilit",  etc.  L'ndmi- 
nislra  i  n  n'uni  i^nlo  »V-sl  justement  préoccupée  de 
celte  regretlable  situation,  et  elle  a  regarde  on 'Rie  un 
devoir  de  l'.imé!ior  -i-. 

U  nis  ce  but,  elle  a  vol>  les  crédit»  qu'elle  avait  crus 
néi  e»saires  ;  m  ilhenreusimcnt,  comme  il  arrive  pres- 
que toujours  qunnd  on  en  est  A  l'exècutlun  des  travaux 
pour  1rs  édidri-s,  on  a  reconnu  la  convennnee  de  corn- 
plémen's  et  d'améllar  . lions  qui  se  sont  lésumé*  en  do 
notable»  anïuierilulions  de  dépenses,  que  le  conseil 
municipal  a  drt  admettre  en  principe. 

D'un  autre  coté,  des  frais  considérables  extraordinai- 
re» qui  ont  été  motlv  é»  p  >r  la  tenue  à  Never.i,  •  n  t8«3, 
du  eoncunrs  régbmal,  ont  accru  le  déconverl  de» 
budpets  dr-  la  vi  le,  qui  a  iilns't  été  porré  a  210,0170  fr. 

Cette  somme,  :l  importe  de  h  rendre  disponible  à 
a-«  1  ro  rrt  dél.-.i,  et  ri  n'- tirait  pris  été  possible  de  !a 
trouver,  dru»  ce»  li  elles,  dan»  h*»  resauirecs  ordinal* 
n-s  du  budget  municipal  :  fone  a  donc  été  pour  l'nd- 
minis'ratiou  de  la  eilé  de  provoquer  le  vote  d'un  em- 
prunt destiné  A  la  produire. 

Le  conseil  muiiie-p-al  a  émis  ce  vole,  cl  il  s.-.llirllo 
l'aulutisation  de  contracter  un  emprunt  de  210,1)00  fr. 
remboiir-alile»  en  donc  années 

Pour  ce  remboursement,  il  n'y  nuta  pas  di  clurpca 
nouvelles  A  Imposer  aux  liabi'atrls  de  Ne  ver»,  et  l'on 
iMMveim  dm»  le»  r.  >»:, urées  ordif mires  des  budget* 
municipaux  le*  moyens  de  'aire  fo  c  au  service  de»  In- 
térêts el  de  l'amerri -».  ment  de  1".  mprur.l ,  lotit  eu  ré- 
servant, dai  s  ces  budgets  1  »  res  o  irce».  n> cc-siires 
pour  subvenir  aux  d  pen<es  évcnliiellcs  autres  que  les 
dépenses  uidiiitiires  <;ui  vicndr-.icn!  à  --e  produiu". 

Le  ei.u-i-il  «t'Etal  a  emls  un  avi,  fivor.ible  à  l'em- 
prunt de  21  .Onn  Tr.  ri  r-ic  tracte"  par  1:  ville  <!■■  Ne- 
xcr  -  ;  el,  comme  il  n'en  devra  pas  résulter  de  rhnrgca 
nouvelles  pour  le*  'nliitants.  vidn-  coiiiiul«si  >n  mes- 
sieurs, qui  a  ri'  11i1i.11  la  parf.ii  e  convenance  des  mo- 
lils  du  projet  de  loi,  a  l'hiin  iU"  de  voua  en  propos'r 
l'.adnp'iori. 


(I)  (Vile  commission  est  composée  il"  MM.  de 
Moi  tjoyeux,  pr-'sideel  ;  I  •  comte  i  e  |*e!elier  d'Aunay, 
gicr-tdre;  de  H  aiiebuup.  l'or-  -  il,  le  boon  K-clw». 
n  riaux,  Itouc  iiimont,  L'..-en,er  d'Atiai avilie,,  Chtlstû- 
pbie,  De*  h  .steîu». 

Le-  cori-i-rl'er  :  d'I'.'al.  riimiiii-sairv*  du  Gouverne- 
ment, clurgé»  de  »outeiiir  U  disens-loii  du  ptojvt  de 
loi,  Mint  MM.  Mcrruau  el  U.ssuil 


PROJETS  DE  LOI 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  l<i  xiile 
de  Severt  (Sitrrr). 

Artirtf  uni, ne.  La  villa  île  Never»  (Nièvre I  est  nuto- 
risé-o  à  emprunter,  *  un  taux  d'inUhH  qui  n'excède  p  » 
t  0/0,  une  somme  de  210,0  0  fr  ,  remboursable  en 
douie  année»,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  couvrir  te 
déduit  du  budget  supplémentaire  de  l'exercice  i8«i:(,  a 
solder  diverses  délie»  arriérées  et  l  compléter  les  1rs  ■ 
vaux  de  restauration  du  l'hôtel  de  ville  et  do  transfor- 
mation du  collège  en  lycée. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  «oit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
a  gré,  avec  faculté  d'émettre  de»  obligations  nu  por- 
teur ou  transmlssib'e»  par  voie  d'endo  snmcnl,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  C«iss«  des  dépôt»  et  consigna- 
tions, aux  conditions  dn  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
traités  i  passer  de  gré  à  gré  aérant  préalablement 
soumises  i  l'approbation  du  ministre  de  i'Inléricur. 


N*  91. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commùtirm  II)  chargée 
d  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  à  la 
commune  de  Saint-Berain  ifun  territoire  distrait 
dt  la  commune  de  Prrrrui'.  {Satinr-et-Loirr),  pur 
il.  de  L'hheuil,  députe  au  Corpt  leyùlatif. 

Messieurs,  le  projet  de  lui  sur  lequel  voua  Clos  ap- 
pelé» à  délibérer  a  pour  but  de  distraie  une  section 
de  t-rtitnirc  appartenant  à  la  commune  do  Perrcuil, 
canton  de  Couches-lcs-Minc,  arrondissement  d'Au- 
tun,  et  do  ln  réunir  a  In  commune  de  Suint-Uerain, 
canton  do  Givry,  arrondissement  de  Chalon  (Saônc-ul- 
Loire). 

Ce  projet  a  donné  lieu  à  une  longue  instruction  4 
l'issue  do  laquelle  le  conseil  général  de  Snone-et-Loire 
l'est,  dans  une  délibération  longuement  motivée,  pro- 
noncé en  faveur  de  la  ré<  lamation  de  Snint-Herain, 
comme  conforme  à  la  fois  aux  Intérêts  particuliers  de* 
deux  communes  et  à  l'intérêt  général. 

Un  axaracu  attentif  du  plan  annexé  au  dossier  de 
cette  aJT*ire  et  des  pièces  qui  l'accompagnent  nous  a 
démontré  qu'en  effet  celte  mesure,  juslilléo  par  la  si- 
tuation anormale  de  la  section  distraite,  conférerait 
des  avantages  sérieux  i  In  commune  de  Sninl-Berain, 
sans  causer  aucun  préjudice  sensible  à  la  communo  de 
Pcrruuil. 

Nous  avons  pensé  en  outre,  arec  M.  le  directeur  des 
contributions  directes,  que  les  difTIeultés  provenant 
d'un  changement  de  limites  communales,  lorsqu'il  at- 
teint la  circonscription  de  deux  arrondissements, 
étalent  peu  appréciable*  dans  le  cas  présent,  puisqu'il 
ne  s'agit  que  d'une  parcelle  de  150  heet.rcs,  et  que 
d'ailleurs  elles  sont  largement  compensées  par  les 
avantages  qui  en  résulteront  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt général. 


(t)  Cette  commission  est  composée  du  MM.  Haudoi, 
président;  Kdouard  Fould.  secrétaire;  Hoy-Bry,  Cro«- 
nier,  Holle,  Terme,  do  Chiaeuil,  la  comte  do  Cam- 
paigno,  Curé. 

Les  conseillers  d'K'at,  commissaires  du  Gouvenic- 
menl,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sobI  MM.  le  baron  de  Uussierre  et  Oomcl. 


ET  RAPPORTS.  135 

Lu  commune  de  Saint-lierain  invoque  tout  d'abord 
à  l'appui  de  sa  demande  ses  droits  traditionnels  sir  la 
«(••■lion  distraite,  qui  n'a  élé  annexée  â  Perrcuil,  en 
nui.  que  pour  donner  aux  ili-tri.  Is  de  Cl  alon  et  J'Au- 
tu  i  la  limite  naturelle  de  la  Dhcui  c. 

l'n  des  iés»ltats  reg' eil.ibles  de  celle  ligne  sépara- 
tive,  tout  ^tbilntire  évidemment,  puisqu'elle  n'a  pas 
ele  adoptée  entre  le»  autres  commune!,  de  la  même 
vallée,  fut  d'euleter  aux  lialiilunt*  de  Saint  Hcrain  un 
territoire  qui  était  alors  comme  aujourd'hui  leur  pio- 
priélé  presque  exclusive,  et  sur  lequel  se  trouvaient 
et  -se  tnjiiw-ut  encore  leur  église,  et  leu;  limetWrr. 

On  l'aiilp'end,  en  <  1T.  t,  c-  qu'il  y  a  d'anormal  à  ce 
que  les  !  abit  mis  de  Sa  nl-Hcralu  voient  1  quelques  pas 
de  cher,  eux  leur  i  imclierc  ;  bât  i  autour  de  leur  ancieuno 
église)  et  leur»  propriétés  réglées  par  une  autre  admi- 
nistration de  commun»,  de  canton,  d'arrondissement 
que  celle  dont  ils  dépendent  eux-mêmes. 

A  celte  considération  vient  s'en  jolml  c  une  autre 
non  moins  grave,  c'est  que  les  habitants  de  Saint  •lie- 
rai n  étint  propriétaire»  de  la  plus  grande  partie  de 
cette  seellon,  et  leurs  intérêts  n'étant  représentés  par 
aucun  membre  du  conseil  municipal  de  Perrcuil,  ils 
ne  peuvent  obtenir  i  n  bon  entretien  des  chemins  qui 
environnent  ou  triveisent  ce  territoire,  ni  une  surveil- 
lance efncaee  (mur  leurs  propriétés. 

De  son  rùlè,  la  commune  de  Perrcuil  s'oppose  à  la 
distraction  projelée,  eu  contestant  les  anciens  droits  do 
Siint-Uerain  sur  cette  paitie  de  son  territoire,  et  sur- 
tout en  h  dénonçant  comme  préjudiciable  à  ton  im- 
portance et  ses  intérêts. 

Cette  appréhension,  nous  devons  le  dire,  n'est  justi- 
fiée ni  par  le  résultat  de  l'instruction  ni  par  le»  chiffres 
ofllciels. 

En  effet  : 

1°  Sur  91C  hectares,  h  commune  de  Perrcnil  n'en 
perdra  que  1211,  et  il  lui  en  restera  environ  800  ,  co 
qui  ,  en  proportion  de  sa  population,  représente  une 
supertlcic  plus  considérable  que  celle  de  la  commune 
voisine. 

2*  Sur  Wi  habitants,  cllo  n'en  perdra  que  20. 

3'  (Juaul  à  s  s  ressources  d.spoiiibles,  elles  en  seront 
p'.utôt  augmentées  que  diminuées;  car,  si  d'un  coté 
elle  perd  quelque  peu  rie  ses  revenus,  de  l'autre  elle  se 
trouve  déchargée  de  l'entretien  de  chemin»  évidem- 
ment trè»-onércux  pour  elle  qu'il  nu  lui  serait  pas  pos- 
sible de  négliger  pi» s  longtemps. 

L'opposition  de  la  commune  restreinte  uo  peut  dono 
être  pri«i?  en  sérieuse  considération. 

Mais,  si  la  démarcation  actuelle  est  vicieuse  au  point 
de  vue  de»  ink'réls  particuliers  de  h  commune  de 
Sa  nt-Heraiu,  il  est  une  considération  d'intérêt  général 
qui  en  rend  le  maintien  impossible,  c'est  quo  La  police 
judiciairu  et  la  justice  civile  deviennent  chaque  jour 
plus  difficiles  sur  la  section  riislraile. 

En  effet,  le  territoire  réclamé  n'est  séparé  de  Saint- 
Derain  que  par  In  rivière  de  la  Dheunc  et  sa  trouve  au 
contraile  disUul  de  'J  kilomètres  do  Perreull.  11  eu  ré- 
sulte qu'il  suftit  aux  délinquants  ou  vagabonds  de  passer 
la  rivière  pour  se  «oust- aire  à  l'action  de  l'aulorilé 
de  Saint- IJerain. 

l'n  outre  {c'est  là  la  considération  la  plus  importante), 
le  territoire  en  question  étant  traversé  p*r  la  voie  fer- 
rée de  Cha*ny  à  Monlerpau-lp»  Mines,  et  contenant  la 
gare  di'e  de  Haint-Herain,  est  devenu  un  centre  fré- 

auenté,  et  en  cas  d'accidents  ou  do  délits,  il  faut  s'a- 
re  ser  à  la  mairie,  très  éloignée,  de  Perreuil,  lorsque 
celle  de  Saint  Herain  est  sur  les  lieux;  il  faut  recourir 
à  la  gendarmerie  de  Couches,  tandis  que  celle  de  Saint- 
Léger  est  voisine. 

Enfin,  les  cabarets  qui  se  «ont  établis  r.utour  de  la 
gnr.;  éch  i  îpeul  à  toute  surveillance  eéi  i"use. 

11  devient  doue  urgent  de  (.lacer  ce  territoire  sons 
l'autorité  immédiate  de  li  commune  de  Snint  Bnmin. 

Dans  oescirconslanc.cn,  messieurs,  et  considérant  en 
outru  que  la  nouvelle  délimitation  est  conforme,  aux 
vœux  unanimes  des  habitants  de  la  section  réclamée, 
nous  noue  associons  aux  conclusions  formulées  par  le 
conseil  municipal  de  Sainl-Berain.  le  con*>dl  d'arron- 
dissement do  Chalon,  le  directeur  des  contributions 
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directes  et  le  conseil  général  do  Saone-et-Loire,  et  nous 
avotw  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  présent 
projet  de  loi. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  ù  la  contmunt  Saint- 
Bcrnin  [Saône-et-Loire]  d'un  territoire  distrait  de  la 
commune  de  Perreuil  {même  département!. 

Ait.  t".  Le  lerri loi re  lavé  en  ruse  sur  le  plan  an- 
nexé A  ta  présente  loi  est  distrait  de  h  commune  «te 
Perreuil,  canton  cîe  Couchrs-lcs-Mine*.  arrondissement 
d'Anton,  département  de  S  olne-et-Lolir,  et  réuni  à  la 
commune  do  Sa'til-llerain,  canton  do  Givry,  arrondis- 
sement de  Chalun,  même  département. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  do  Per- 
reuil et  l;i  commune  de  Sainl-Bcrain  est  lixée  confor- 
mément nu  tracé  de  la  ligne  teintée  en  Mou  audit  p  an. 

Art-  ï.  Les  dispositions  qui  précèdent  auror.t  lieu 
«an»  préjudice  des  droits  d'usage  ou  nulles  qui  peuvent 
ètro  respectivement  acquis. 

Le»  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée»  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


V  98. 


Rapport  fait  on  nom  de  l<t  committion  (I)  chargée 
d'fxnminer  le  projet  de  toi  relatif  à  ta  réunion  A 
la  commune  de  liazamet  if  une  ytortion  de  territoire 
delà  commune  iC Autstllon  {Tout},  par  M.  Eugène 
Perfire,  député  au  Corps  lé,islatif. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a 
pour  but  de  réunir  A  11  commune  de  Mazamct  une 
portion  du  territoire  de  la  commune  d'Aussillon,  com- 
posée des  section*  A  et  II  suivant  In  plan  cadastrât,  et 
déterminée  par  la  Ppie  rouge  A  H  C  D  E  F  O  H  I 
sur  le  plan  annexé  audit  proj,  t  de  loi. 

Cette  portion  de  la  commune  d'Aussillon,  défignéo 
tous  le  nom  do  Montplai»ir,  n'a  qu'une  superficie  de 
44  hectares,  soit  environ  t  O  u  de  la  snporlii-le  totale 
de  la  commune!  mais,  pheée  au»  portes  de  Mozamet, 
dont  elle  n'est  réellement  qu'un  faubourg,  elle  a  parti- 
cipé au  développement  ra  ude  do  celte  ville,  et  compte 
actuellement  7114  habitants. 

De  son  coté,  Maamrt,  qui  par  son  Industrie  est  de- 
devenue  un1  des  villes  manufacturières  les  plus  im- 
pertantes  du  Midi,  a  vu  sa  population  s'areroiîrc  da::s 
des  proportion)  considérables  depuis  le  commencement 
de  ce  siè  le;  en  elTel,  li<  nombre  de  ses  habitants,  q\r. 
n'était  que  de  2,500  en  1801».  s'eut  él-vé  successivement 
è  5,000  en  !i  0.000  en  IS'.O  cl  A  près  de  12,00',  en 

I80J;  il  n'est  pas  inutile  «i  indiquer  aussi  que  U.  pro- 
duction manufacturière  de  Mazamct  a  suivi  u.ie  pro- 
gression parallèle  et  plus  importante  encore 

Cette  production  ,  évaluée  pour  l'année  1800  A 
2  millions  de  francs,  pour  1825  à  !î  m'ilioii",  pour 
1S50  A  12  millions,  et  pour  IHiîit  a  |S  millions,  est  ap- 
pelée A  se  développer  davantage  par  suite  de  l'établis- 


(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Daguil- 
hon-Pujol,  président;  Dollfus,  secrétaire;  le  comte 
Wcllcs  de  La  VaUcllc,  Duplan,  Eugène  Pcreire,  Larra- 
bure,  Roqnes-Salvara,  Josseau,  O'Q.iin. 

Les  conseiller»  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  do 
loi,  »onl  MM.  le  comte  de  Chantérac  et  le  baron  do 
Bussierre. 


sèment  de  la  ligne  qui  doit  relier  prochainement  Ma- 
tamet  au  réseau  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

C'ist  a  'elle  pror-pé.'lté  croissante  que  le  faubourg 
de  Montplaisir  doit  ton  existence,  car  la  ville  de  Ma- 
zamct, bornée  par  la  montagne  Noire  au  sud,  a  l'ouest 
et  A  l'est,  n'a  pu  s'étendre  en  plaine  que  sur  la  portion 
du  territoire  d'Aufsillon  qui  lui  est  conligué.  qu'elle  a 
dejà  commencé  *  peupler  de  ses  ouvriers  et  à  couvilr 
de  ses  usines. 

La  commune  de  Mazamct  sollicite  cette  réunion 
depuis  plusieurs  années,  et  les  motifs  qu'elle  invo- 
quait eu  1S48  se  représentent  aujourd'hui  avec  une 
plus  grande  force. 

Voici  ceux  qu'elle  peut  faire  valoir  avec  raison  : 

1°  Il  est  essenlie1,  au  point  de  vue  de  l'ordre  pu- 
blic et  du  bien-être  de  la  population,  que  tout»  lag- 
gloruération  Industriels  de  Ma.imct  suit  placée  sous 
n'»e  seule  et  même  administration  : 

2°  Il  est  important  que  la  population  de  Montplaisir, 
réunie  à  celle  de  Maziimet,  puisse  trouver  en  temps  or- 
dinaire les  secours  d'une  assistance  bien  organisée,  et 
en  temps  de  crls<  un  appui  réel  qu'une  commune  ru- 
rale ne  peut  lut  procurer  ; 

n»  Enlin,  il  est  jusle  que  les  habitants  de  Mont- 
plaisir viennent  paiticipcr  aux  charges  de  Mazamct, 
puisque  c'est  dans  cette  ville  qu'ils  viennent  chercher 
presque  toute»  les  ressources  nécessaires  i  la  vie. 

L'opposition  formée  i outre  ce  projet  par  quelques 
.  habitants  de  la  commune  d'Aussillon  repose  sur  des 
considérations  que  l'on  voit  toujours  se  urodu'rc  dana 
des  questions  de  celte  nature.  Ce  qu'il  importe  le 

après  la  séparation  dti  faubourg  do  Montplaisir,  des 
revenus  suflisinl  i  pour  asaurcr  la  marche  de  son  ad- 
ministration. 

En  effet,  d'après  les  renseignements  fournis  par 
l'administration  des  contributions  directes,  les  recettes 

'  nçlue'ies  (le  la  commune  d'Aussillon  s  élèvent  à 
5,019  fr.  48  c,  dans  lesquels  la  section  de  Montplaisir 
figure  seulcr  icnl  pour  391  fr.  94  r. 

I  Les  dépôt  ses  ncluclles,  y  compris  Montplaisir,  s'élè- 
vent A  t.llWl  ft.  05  c. 

I.'udnptkn  du  piojet  de  loi  ne  pourra  donc  porter  un 
préjudice  sérieux  i  des  Intérêts  llnanc:ers  qu'il  est 
convenabV  de  sauvegarder. 

Pu  reste,  pour  ménager  autant  que  possible  la  tian- 
sition  et  conformément  nux  régies  généralement  sui- 
vies, le  .•oiiHcil  généra)  a  décidé,  dans  sa  séance  du  27 

:  août  lruJ,  que  la  sec  lion  annexée  serait  exempte  des 
charge*  extraordinaires  qui  pèsent  sur  la  commune  do 
Maznr.iet. 

Les  formalités  administratives  prescrites  par  la  loi 
ont  été  remplies. 

Le  conseil  d'arrondissement,  le  conseil  général  et  le 
censeil  d'ttat  ont  reconnu  les  sérieuses  raisons  d'in- 
tact public  qui  rendent  la  nouvelle  délimitation  né- 
crosai re. 

Par  ces  diverses  eonsidératiors,  votre  commiss'on  a 
l'honneur  de  vous  proposera  l'unanimité  l'adoption  du 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  à  la  commune  de 
ilaznmet  (Tarn)  d'une  partie  du  territoire  de  la 
commune  ttAumllon  {même  département). 

Art.  l*r.  Lt  territoire  lavé  en  vert  sur  le  plan  an- 
rexé  &  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  d'Au*- 
sil'on,  canton  et  arrondissement  do  Castres  (Tarn),  et 
réuni  A  la  commune  de  Mazamct  {même  canton). 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  d'Aus- 
sillon et  de  Mazamct  est  fixée  conformément  1  la  ligr.e 
reuge  coléc  AIICD  E  Y  G  H  1  sur  ledit  plan. 

Ait.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  des  di-oits  d'usage  aux  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  do  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détcrtoin-Jes  par  un 
décret  de  l'Empereur. 
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N*  »9. 

Rapport  fuit  au  nom  ds  ti  communon  (I)  cha-gie 
d'examiner  h  projet  de  loi  telali/  à  un  emploi  de 
fond»  par  le  département  du  Puy-de-IMme,  par 
M.  Mège,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  par  une  loi  en  date  du  C  juin  1857,  le 
département  du  Puy-de-Dôme  a  clénutorisé  iconti-sv- 
ter  un  emprunt  d'une  «ommc  do  l,8»ù,0i'0  fr.  applica- 
ble à  dos  travaux  do  chemins  vicinaux. 

Cette  loi  autorisait,  en  outre,  le  département  du 
Puy-dc-Dômc  4  ^'imposer  cxtraordirialrcment,  par  ad- 
dition au  principal  de»  quatre  contributions  directes, 
7  centimes  pendant  neuf  ans,  à  partir  d-;  1858,  et  5 
centime»  pendant  trois  an»,  4  partir  de  1867. 

D'après  li-  tableau  du  jeu  de  1  emprunt  annexé  à  la  loi, 
•ix  annuités  île  300,000  fr.  chacune  suffisaient  4  sa  réa- 
lisation, et  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
s'élevait  4  2,691,000  fr.  Sur  relie  Minime,  2,l(i0,000  tr. 
devaient  servir  au  remboursement  du  capital  emprunté, 
au  service  de»  intérêt*,  et  les  .VII, 0i  û  fr.,  formant  l'ex- 
cédant, aux  travaux  de*  chemins  vicinaux. 

Désirant  donner  une  impulsion  rapide  aux  travaux 
cti'reprls  pour  l'achèvement  du  réseau  «icinal,  lu  con- 
seil <fnéial,  sur  la  proposition  de  M.  le  pnTit  du 
Puy-de-Dôme,  ainil  cru  pouvoir,  ju«qu'4  ce  jnur,  em- 
ployer 4  col  e  mile  ipération  non-seulement  les  fo.'.ds 
provenant  de  l'imposition  extraordinaire,  mais  encore 
ceux  provenant  des  autres  rcs-ourecs  applicable»  nu 
même  »cr\ice,  c'c5t  4  dire  les  .ds  spéciaux  ou  ceux 
provenant  des  contingents  communaux.  Pour  obtenir 
ce  résultat,  to  les  les  ressource*  avaient  été  groupées, 
et  la  combinaison  financière  adoptée  permettait  de 
faire  farc  au  remboursement  du  capital  et  des  intérêts 
de  l'emprunt  ,  ainsi  qu'aux  travaux  d'enlr«tien  des 
lignes  nouvellement  ouverte.".  Cette  manière  d'opérer, 
lans  porter  atteinte  aux  dispositions  principales  de  la 
loi  de  1857  pour  le  remboursement  des  annuité.-,  pré- 
sentait l'avantage  considérable  do  faire  exécuter  chaque 
année  une  plus  grande  quantité  de  travaux. 

Toutefois,  nous  devons  le  dire,  elle  était  une  infrac- 
tion aux  prescription»  réglementaires  de  la  compta 
blllté  et  4  la  lettre  de  la  loi  de  1B57,  qui  déclarait  que 


(l)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Creu- 
zet.  président;  Andricu,  secr.'tuiic  ;  de  Btauchamp, 
Lubonis,  Pl*s»rd,  le  général  Daulhcvillo,  lo  baron  de 
Benoi&t,  Arman,  Mège. 

Le»  conseillers  d'Etat,  commissaire*  du  Gouverne- 
ment,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loia  sont  MM.  le  baron  de  Bus»lerre  et  Gomcl. 


l'Imposition  extraordinaire  devait  être  exclusivement 
employée  au  remboursement  de  l'emprunt. 

Mais  ce  retour  aux  prescription»  rigoureuses  de  la 
loi  de  1857,  modifiant  profondément  la  première  com- 
binai-on  financière  adoptée  par  le  conseil  général,  oc- 
casionnera pour  l'avenir  un  découvert  dan»  les  res- 
sources créées  pour  assurer  le  complet  amortissement 
de  l'emprunt. 

En  effet,  ainsi  que  le  constate  l'expor-r  des  motifs  dn 
projet  de  loi  snuinis  4  la  sanction  de  la  Chambre,  au 
ai  décembre  18U3,  l'emprunt  de  1.8ilO,(H)0  fr.  n'était 
rembour  é  que  jusqu'à  concurrence  de  515,000  fr.  La 
dette  départementale  était  donc  encore  de  1,283,000  fr., 
tomme  représentée  par  2,570  obligations  de  500  fr.  cha- 
cune. Jusqu'au  .11  décembre  1869,  ternie  fixé  pour  la 
clôture  de  l'opération,  ces  obligations  donneront  lieu 
au  payement  d'intérêts,  s'élevant  dans  leur  ensemble  4 
187,625  fr.;  le  service  de  l'emprunt  exigera  donc  cucore 
une  Fomme  totale  de  1,472,625  fr. 

Or,  pendant  les  six  année»  qui  rer-tenl  4  courir, 
l'imposition  cr-ééc  par  !a  loi  du  6  juin  11*57  ne  produirj 
qui-  1,270,000  fr.,  d'où  résulte  un  déficit  de  202,625  fr. 

Tour  combler  ce  découvert  et  équilibrer  le  service 
de  n-mboi  rsemert  de  l'emprunt,  le  conseil  général  a 
adopte  une  combinaison  qui  régularise  la  situation  du 
département  vis-à-vis  des  Fouscrintcurs  d-  l'emprunt, 
sans  i:npo*er  aux  contribuable*  de  nouvelles  charges. 

l'ne  loi  du  16  mai  1SI'>3  a  autorité  le  département 
du  Puy-de-Dôme  4  s'imposer  extraordinaiicment  pen- 
dant dix  ans,  4  partir  du  1864,  2  centime»  3i»  centièmes 
additionnels  au  principal  des  quntre  contributions  di- 
r.  cies,  i>our  les  travuex  des  chemins  vicinaux.  Celte 
l'.i  assure  U  léalisnlion  d'une  lomme  totale  de  Ml, (H) 0 
francs.  C'est  au  moyen  d'un  piélèvcnient  sur  ces  res- 
source» que  le  conseil  gcnéral  propose  de  compléter, 
de  1864  a  la  fin  de  1»69,  et  jusqu'à  concurrence  de 
202.625  francs  manquants,  les  fonds  nécessaires»  au 
solde  de  la  dette  départementale. 

D  m»  ces  circonstances,  je  viens,  messieurs,  au  nom 
de  vol  e  commi-sion,  vous  proposer  de  voter  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  emploi  de  fonds  par  le  dé|»artemenl 
du  Puy-de-Dôme. 


Projet  de  fai  relatif  à  un  emploi  de  fonds  par  le 
dép'>rtement  du  Puy-tle-Dàme. 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-Dôme 
est  autorisé,  conformément  4  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  4  imputer  sur  lu  produit  de  l'im- 
position extraordinaire,  créée  par  La  loi  dn  16  mal  1863, 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux,  le»  fonds  néces- 
saires au  remboursement  et  au  service  des  intérêt»  de 
l'emprunt  de  t,8O0,OC0  fr.,  réalisé  en  vertu  de  la  loi 
du  6  juiu  1857. 


Tomo  1"  (Annexe»)  —  Session  de  1864. 
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SEANCE  DU  28  JANVER  1864. 


N»  10». 

Pryjet  de  loi  relatif  A  la  réunion  à  ta  commune  de 
Castelferrus  (Tarn-etGaronne)  (tune  portion  de 
teniloire  distraite  de  la  commune  de  Saint-Aijnan 
[même  département),  précède  du  décret  de  présen- 
ta'ion  et  de  tex),o  é  des  motifs,  trammis,  tue  lei 
ordres  de  TEmptreur,  /«r  le  miniitre  et  Etat,  au 
président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur Ui  a  Krançai*, 
A  tous  présent  et  à  venir,  salut-, 

Avoua  doort-tc  et  décrvloii»  ce  qui  sull  : 
Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  p;tr  notre 
ministre  d'Ela-.,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Eist  et  relatif  à  la  réunion  â  la  commune  de  Caslel- 
ferriia  (Taru-ct-liaromie)  d'une  poilion  de  territoire 
distraite  de  la  commune  do  Saint-Aignan  (mémo  dé- 
partement;. 

Art.  S.  MM.  le  vicomte  de  Cormenln  et  Gotnel, 
conseillers  d'Etat,  aont  chargea  d«  soutenir  la  discu»- 
aion  de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corpa  tégWallf  et  le 

Sénat. 

Art.  .1.  Notre  ministre  d'Etat  nat  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de»  Tuilerie»,  le  27  janvier  ISC. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  HoL'IIER. 

Pour  ampliatjon  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  <lu  service 
législatif  et  de  a  comptabilité, 
G.  Hou  h  eu. 

Espasè  des  motifs  d'un  projet  de  lai  relatif  à  la  n'u- 
nion  à  la  commune  de  Castelferrus  {Tarn-et-Ga- 
ronne)  d'une  fiortion  de  tcrritai<c  dù  Irai  te  de  la 
commune  d<  Saint-Aiynan  (même  département). 


Ses  habitants  »ont  oblls;*»,  pour  ae  rendre  à  leur 
chcf-lleu  éloigné,  de  traverser  dans  toute  son  étendue 
la  commune  de  Castelferrus,  où  cette  section  forme 
enclave  et  à  laquelle  ello  demande  à  Mrs  réunie. 

Le»  Intérêt»  de  r>  lie  section  ne  sauraient  être  pins 
longtemps  Micrlllés  aux  convenances  de  la  commune  de 
Falnt-Aignan,  qui  perJiult,  Il  est  vrai,  par  l'effet  de  la 
distraction  proposé.-,  U'J  hectares,  DO  habitant»  Cl  87 
francs  de  revenu»,  mal»  qui,  conformément  au  vœu  du 
conseil  général,  retrouvern  <!ans  la  combinaison  de 
certaines  rc-li  lirai  lo:i*  lirrilorialc*  »no  compensation 
suffisante  aux  pertes  qu'elle  doit  subir. 

Le  conseil  d'nrrondisaemoril  cl  le  conseil  général  ont 
émis  des  avis  favorable».  Le  préfet  el  le  ministre  de 
l'Intérieur  »c  «ont  prononcé»  dan»  le  même  »en»,  et 
c'est  aussi  dan»  ce  sens  que  le  projet  de  loi  :i  été 
rédigé  et  que  nous  avons  l'honneur,  mcsaicui»,  da  le 
soumettre  à  vos  délibérations. 

Le  cauieitter  d'Etat,  ta  porteur, 
Vicomte  DE  Cobmenin. 


Lea  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
vicomte  de  Cormtniu,  Gomel,  cnnseille.a  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  à  la  commune  de 
C'ittel/enus  (Tar  i-et-Gar.mnr),  d'une  portion  de 
territoire  distraite  de  la  commune  de  Saint-Agnan 
(mtme  dép  rtcmcid). 

Art.  1".  L'enclave  dito  des  I^clapa's,  cotée  A  sur  le 
plan  annexé  a  la  présente  loi,  cal  dut  ultc  de  la  <om> 
mu,io  de  Sainl-AIgnan,  cai  ton  de  S.>lnt-NI»ola<,  arron- 
dissement do  Caslel -Sarrasin,  défilement  de  Turn-et- 
Qaronne,  el  réunie  à  la  commune  de  Castelferrus, 
même  canton. 

Art.  2  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudh  e  de»  droit»  d' litige  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis 

Les  autres  conditions  de  la  <li-t, action  prononcée  sc- 
rnnt,  s'il  y  n  I  eu,  u  téricuroincul  déterminées  par  un 
déjrot  de  l 'Empereur. 

Ce  p'wjot  ilu  I  i  a  élé  délib'-ié  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Elut,  dan»  »a  séance  du  !t  janvier  I8t4. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

ItOULAKO. 


Messieurs,  U  «e-tlon  des  EscUpala  dépend  de  la 
commune  de  Saint-Aigtiaii. 
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N*1M. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  committion  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de 
322,500  fr.  par  la  cille  du  Matu  [Stirthe),  par  .V.  te 
marquù  de  Talhouèt,  député  au  Corps  légùlaUf. 


miripal  du  Mans  (Surlhc), 
1863,  «voté  l'exécution  <Jo 


r- 


pir  délibération  du  16  juin 
différents  proj.-ts  dont  l'utilité  semble  lm 
qui  seraient  soldés  nu  moyen  d'un  emprunt 
sable  en  six  ans  sur  les  revenus  de  la  ville. 

La  dépense  totale  devait  être  do  425/00  fr.,  savoir  : 

1»  Achèvement  des  quais  de  la  rive  droite 
delaSarllie   198,500 

2«  Dégagement  de  1'égllsa  de  la  Couture  et 
de  l'hôtel  de  la  préfecture  (part  a  la  charge  de 
la  ville)   80,000 

3*  Restauration  do  l'église  do  la  Visita- 
tion  44,000 

4e  Construction  d'une  école  des  garçons  au 
Pré   21,000 

5*  Travaux  de  clôture  d'un  terrain  sur  le- 
quel doit  être  édifié  un  prcsbytèic   3,500 

6'  Dégagement  de  l'église  du  Pré,  prolonge- 
ment de  U  rue  Dacré   13,000 

425,000 

Mais  l'instruction,  en  ce  qui  concerne  le  dégage- 

prtïby- 


de  l'église  du  Pré,  la  construction  d'un  . 
1ère  el  d'une  maison  d'i  eele  pour  ce  mime  quartier, 

(I)  Cette  commission  est  composé*  de  MM.  Delà- 
marre  (de  la  Creusa),  président;  Itasnijcns,  secrétaire  ; 

le  comte  Napoléon  de  Charnpagny,  Bûcher  do  Chmvi- 
gné,  Fouquel,  la  marquis  de  Sainte-Hermine,  de  Cba- 
',  le  marquis  de  TalhoucL 


sot  Bartholoni,  le  marquis 
Las  conaelller»  d'Etat, 
ment,  chargés  de  sonlcnli 
1  " ,  sont  MM.  Gomol  et  r 


n'ayant  pu  être  terminée  ,  ces  travaux  sont  ajou 
quant  a  présent,  et.  pour  fairi  face  aux  trois  autre» 
projets,  une  somme  de  322,500  francs  est  Insur- 
IS  santé. 

Il  résulte  des  comptes  de  la  ville  du  Mans  que  l'ex- 
cédant de  ses  recettes  ordinaires  sur  >n  dépenses  de 
mémo  nature  s'élève- à  1*0,000  francs  par  an. 

t'ne  portion  de  ces  re»sources  se  trouve  absorbée 
par  une  annuité  de  24,370  fr  50  r.  payée  au  Crédit 
foucicr  pour  auio'lir  eu  trente  ans,  à  partir  do  1864. 
un  emprunt  do  630.0110  francs,  cl  pour  rembourser, 
concurremment  avec  le  produit  d'une  imposition  ex- 
traordinaire do  2u  centimes,  un  emprunt  di  720,<W> 
francs  autorisé  par  la  loi  du  28  mai  1858.  11  reste  dû 
sur  ce  dernier  emprunt  428,442  fr.  50  c,  qui  seront 
cnlicverncnl  soldés  en  1867. 

Apiès  avoir  fait  faire  uux  engagements  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  la  ville  d"  Mans  conserve  les  ressour- 
ce* nécessaires  pour  rembourser,  en  six  ans,  les 
3J2,3"0  francs  qu'elle  demande  à  emprunter. 

Votre  commi.ipion,  messieurs,  et  unanime  pour 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  qui  vous  est  i 


Projet  de  loi  relatif  à  un  entprunt  par  la  vilie 
du  liant  (Sarthe). 


Article  unique.  La  ville  du  ManB  (Sarthe)  est  auto- 
risée a  emprunter,  a  un  taux  d'Intérêt  qui  n'excède 
pas  5  0/0,  une  somme  de  322,500  francs,  remboursable 
en  six  anué':s,  à  partir  de  1866,  sur  se»  revenus,  et 
de-tinéc  an  dégagement  de  l'église  de  la  Couture,  à 
la  restauration  de  l'église  do  la  Visitation  et  à  l  achè- 
vement  du  quai  de  la  tive  droite. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrenic,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  de»  obligations  au  por- 
teur ou  transniidsiblca  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement anp'cs  de  la  Caisse  'les  dépôls  cl  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Le»  conditions  des  aonscrh  lions  à  ouvrir  ou  des 
li  ailes  4  paaser,  de  gré  4  gré,  seront 
l'approbation  du  ninislrc  de  1 
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ADRESSE  DU  CORPS  LEGISLATIF 

EN  REPONSE  AU  DISCOUR8  DB  L'EMPEREUR  KT  RBPONSB  DB  SA  MAJESTÉ 


i"  février  18«. 


Sihk, 

Le  Corpft  législatif  partage  la  conliance  que  voua  in- 
spire le  renouvellement  de  ses  pouvoirs.  Malgré  la  vl- 
vacilé  de  la  lui  te,  lea  populations  oot  monde  qu'elle» 
restent  toujours  profondément  dévouées  aux  institu- 
tion» impériales,  a  Votre  personne  et  a  Votre  dynastie. 
En  venant  prendra  notre  part  dans  l'exarutn  des  af- 
faires publiques,  non*  ne  perdrons  jamais  do  vue  ces 
principes  tl  ces  sentiment*,  et  nous  agirons  de  concert 
avec  Vous,  de  manière  a  ne  pas  les  affaiblir. 

Votre  Majesté  a  eu  raison  de  devancer  l'opinion  pu- 
blique dam  In  voie  de  la  liberté  industrielle  et  commer- 
ciale. La  France,  qui  pendant  longtemps  avait  douté 
d'cllc-némc,  a  foi  aujourd'hui  dan»  se»  propres  forces. 
Nos  lndu»tiles  ont  pu,  par  leurs  efforts  et  leur»  sacri- 
fices, résister  à  la  concurrence  étrangère.  Elles  déploie- 
ront encore  une  plus  grande  énergie  lorsqu'elles  ver- 
ront les  moyens  de  transport  multipliés  et  rendus  plus 
prompts  et  plus  faciles.  Aussi  souhaitons-nous  que  l'ac- 
tivité donnée  aux  travaux  publies  ne  soil  pas  ralentie  ; 
qu'aucun  retard  ne  soit  apporté  a  l'exécution  des  che- 
mins de  fer  et  que  l'amélioration  de  nos  ports  de  nos 
rivières,  de  nos  canaux,  de  nos  roules,  et  surtout  de 
nos  chemina  vicinaux  soit  toujours  l'objet  de  la  solli- 
citude de  Votre  Gouvernen.enl. 

No»  finances,  sagement  ménagées,  affranchies  des 
circonstance»  exceptionnelles  qui  pèsent  sur  elles,  pour- 
ront faire  face  a  tous  les  bcboins  du  paya,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recoucir  au  crédit  public  ou  a  de 
nouveaux  impôts. 

Votre  Majesté,  dont  le»  dispositions  libérales  ne  se 
pas,  nous  annonce  encore  de  nouvelles  ré- 
formes. Nous  étudierons  celles  qui  nou»  seront  *ou- 
mlaes,  avec  le  désir  de  seconder  Votre  amour  pour 
le  véritable  progrés.  Toutes  les  mesures  qui  auront 
pour  but  :  de  détruire  les  obstacles  i  la  liberté  des 
transactions  ainsi  qu'a  l'initiative  individuelle;  de  ré- 
gler d'une  manière  équitable,  dans  la  question  du  tra- 
vail, les  rapports  entre  les  citoyens  placés  dans  des  con- 


ditions différente»;  d'açcroltre  les  attribution»  de*  com- 
munes et  des  département»  sans  énerver  le  pouvoir 
central,  seront  accueillies  par  nou»  avec  faveur  et  re- 
connaUsance. 

Nous  nous  associons  à  l'iulérél  que  Votre  Majesté 
porte  a  tout  ce  qui  a  rapport  a  la  religion,  à  la  bien- 
faisance, aux  arts,  aux  lettres  et  aux  sciences.  L'in- 
struction primaire  s'est  rapidement  développée  depuis 
1848.  Nous  pensons,  comme  Vous,  que  le  nombre  de» 
enfunts  qui  en  sont  privés  esl  encore  trop  considéra- 
ble; nous  espérons  le  voir  diminuor  chaque  année  et 
dlspinil'.rc  enlln  de  nos  statistiques,  gricc  a  l'aisance 
croissante  des  populations,  ayant  pour  complément  le* 
bienfaits  de  la  gratuité.  Nous  souhaiterions  aussi  que 
l'enseignement  professionnel  et  apicole  fût  efficace- 
ment encouragé,  en  même  temps  que  serait  élevé  le 
niveau  des  études  donnant  accès  aux  carrières  libérales. 
Ce  système  d'ensemble  répondrait  aux  besoins  de*  fa- 
milles et  aux  aspirations  do  la  société  moiîcrne,  en  for- 
tifiant toutes  les  carrières  et  en  épargnant  i  la  jeunesse 
de  fréquents  mécomptes. 

Le  Corps  législatif  croit  comme  von»,  Sire,  que  le* 
nations  le»  plus  sagement  gouvernées  ne  sauraient  ce 
flatter  d'échapper  toujours  a  des  complications  exté- 
rieures, et  qu'elles  doivent  le»  apprécier  sans  illusion 
comme  sans  faiblesse.  Les  expéditions  lointaine»  de 
Chine,  de  Cochinchino  et  du  Mexique,  qui  sa  sont 
succédé,  ont  cffccllvenicnl  Inquiété  beaucoup  d'esprits 
on  France,  a  cause  des  obligations  rt  des  sacriDces 
qu'elles  entraînent.  Nous  reconnaissons  qu'elles  doivent 
inspirer  au  loin  le  respect  de  nos  nationaux  et  du  pa- 
villon français,  et  qu'elles  peuvent  aussi  développer  no- 
tre commerce  maritime  j  mais  nous  serons  heureux  de 
voir  se  réaliser  prochainement  le*  bons  résultats  que 
Votre  Majesté  nous  fait  espérer. 

Les  souvenirs  de  notre  histoire,  le*  sentiments  d'hu- 
manité qui  nous  animent  excitent  nos  plus  vives  sym- 
pathies pour  le  sort  des  Polonais.  Non*  avons  vu  avec 
douleur  que  le*  effort*  combinés  de»  trois  grande»  pals- 
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«née»  n'oient  pu  parvenir*  lésoudrc  colle  grave  ques- 
t'ons  selon  vos  intentions  bienvciilanfcA.  Nous  ne  poti- 
ron» pas  non  plus  méconnaître  <|iio  l'nppui  sincère  cl 
cordial  île  la  Rus- le  a  clé  utile  a  la  France  dans  une 
occasion  Importinte.  Nous  espérons  que  l'esprit  de  con- 
ciliation qui  anime  les  deux  Souverains  parviendra  a 
écarler  tout  ce  qui  pourrait  faire  obstacle  aux  bonnes  re- 
lations: entre  les  deux  puissances.  Aussi  avons-nous  ac- 
cueilli avec  une  satisfaction  profonde  cette  noble  idée 
d'un  congrès  européen  dont  1 i'inillatlvs  sein  pour  Votre 
règne  un  éternel  bonneur.  Iji  France,  à  laquelle  Vous 
avez  rendu  la  splendeur  et  In  gloire,  vous  fait  gré  de 
ne  pas  compromettre  ses  trésor»  et  1a  san.{  de  ses  en- 
fanta pour  des  causes  dus  lesquelles  no  sont  engagés 


ni  von  honneur,  ni  ses  intérêts.  Lal«s  i  sans  regrets, 
Site,  quelques  préventions  Injustes  accueillir  avec  dé- 
liante Vos  loyales  et  pacifiques  propositions.  Les  idées 
noble*  el  «aines  qu-.-  Dieu  fail  éclorc  dans  le  cœur  des 
Souverains  pour  le  bien  de  I1  humanité  font  leur  che- 
min dans  le  monde  et  prennent  racine  dans  le  cœur  des 
peuples.  Alterniez  avec  calme  l'effet  de  Vos  paioles  gé- 
néreuses. La  France  homogène,  compacte,  sûre  de  sa 
force,  confiante  en  Vous,  ne  redoute  aucune  agression  j 
elle  n'a  aujourd'hui  d'autre  ambition  que  colle  d'assu- 
rer son  repas,  de  développer  son  bicn-êt'C  matériel 
parle  travail  cl  la  paix,  son  bien  cire  moral  parla 
pratique  «incère  et  graduée  des  libertés  civiles  et  po- 
litiques. 


RÉPONSE  DK  L'EMPEREUR 


«  Mo.NMKI  H  LB  PrïsIDKMT, 

•  L'Adresse  qui  m'exprime  l'approbatlul)  du  Corpi 

■  législatif  me  touche  piofondément.  Les  discussions 
«  sar  la  vérification  des  pouvoirs  et  sur  l'Adresse-  ont 
«  été  longues  el  approfondies,  et  quoiqu'elles  aient  pris 
«  aux  affaires  prés  de  trois  mu  s,  elles  n'ont  pas  été 
«  sans  milité.  (juvU  sont  en  effet,  pour  tout  esprit  im- 

■  partial,  les  résultats  déllnllifsde  ces  débats?  Des  ac- 

•  cusaliona  habilement  répandues  réduites  4  néant;  la 

•  politique  du  Gouvernement  mieux  appréciée  -,  une 
n  majorité  plus  compacte  et  plus  dévouée  au  maintien 
«  de  nos  institution'. 

•  Ce  sont  là  de  grands  avaulagcs  obtenus  ;  car,  ap.és 
«  l'infructueux  essai  de  tant  de  léglmes  différents,  In 
«  premier  besoin  du  pays  est  la  slabilité.  Ce  n'est  pas 
«  sur  un  terrain  sans  consistance  et  toujours  remué 

•  qu'on  peut  fonder  quelque  chose  de  durable. 

«  yu«  voyons-nous  en  effet  depuis  soixante  nnsî  Li 
«  liberté  ne  devenir  entre  k»  mains  des  parti»  qu'une 


«  arme  pour  renverser.  Du  U  d'incessantes  fluclua- 
'i  lions;  do  là  tour  à  tour  le  pouvoir  succombant  sous 

■  la  liberté  et  1a  liberté  succombant  sous  l'anarchie. 
«  —  Il  ne  doit  plus  en  être  ainsi,  cl  l'exemple  des  der- 

•  niéres  années  prouve  que  l'un  peut  concilier  ce  qui  a 
«  paru  depuis  si  longtemps  inconciliable. 

.  Le  progrès  vraiment  fécond  est  le  fruit  de  l'expé- 
«  riciicc,  et  sa  marche  ne  sera  pas  hâtée  par  de  systé- 
.  matiqnes  et  Injustes  attaques,  mais  par  l'nnlon  in- 
«  timo  du  Gouvernement  avec  une  mijorlté  que  le  pa- 

•  triolime  inspire  et  qu'une  vainc  popularité  ne  séduit 

■  jamais. 

•  Attendons  de  la  concorde  cl  du  temps  les  améllo- 
«  rations  possibles  ;  que  l'espoir  trompeur  d'un  mieux 

■  chimérique  ne  compromette  pas  sans  cesse  le  bien 
«  présent  que  nous  avons  à  c<rur  de  consolider  en- 
<  semble.  Restons  chacun  dans  notre  droit ,  vons , 
«  en  éclairant  et  contrôlant  la  marche  du  Gouver- 
«  nement,  Moi,  en  prenant  l'Initiative  do  tout  ce  qui 
«  rst  ulilo  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité  de  la 
«  France.  « 
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V  10*. 

Projet  de  loi  tendmt  à  approuver  une  convention 
panée  entre  It  ministre  dr  t agriculture,  du  com- 
merce el  des  travaux  pu'ities,  nu  mmi  dr  l'Etat  et 
la  compagnie  frr  i  iére  de  .'établissement  the<mat  de 
Vichy,  préédé  du  décret  de  pifstntahun  et  de 
l'eiposé  des  motifs,  transmit,  sur  les  "rir.s  de 
i Bmpe  eut;  par  le  ministi*  d'Etat,  au  prétidtnt 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlO  nationale,  Empe- 
reur (les  !■  rinçais, 
A  tou»  prévenu  et  a  veni.~,  salut; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  auit  : 
Art.  I".  Sera  envoyé  au  Corps  légis'alif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  tic  lui  délibéré  en  con -cil 
d'Etat  et  ten  (anl  à  approuver  une  convention  passée 
enire  notre  ministre  <ie  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publie»,  an  nom  de  l'Etal,  et  la  compagnie 
fermière  du  l'établissement  thermal  de  Vichy. 

Art.  2.  MM.  le  cornle  Dubois  et  I-estiloudois,  cou- 
seillcis  d'Klat,  sont  cl>argé-i  de  soutenir  la  discussion 
de  oe  projet  do  loi  devant  lu  Cori»  législatif  et  le 
Sénat 

Art.  3.  Noire  mini-tre  d'Etat  c»t  chargé  do  l'exéeu- 
tion  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  janvier  186*. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  IlOLUKB. 

Pour  amplialion  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  ta 
di'  ection  du  cabinet,  au  iti  ice 
législatif  et  de  la  t_f>mptabiiiti, 
G.  Roi  Ht». 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ap- 
prouver une  convention  passée  entre  te  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  puUics, 
au  nom  dt  l'Etat,  et  la  compagnie  fermière  de 
ï étabL sstmtnt  thermal  d*  Kieay. 

Messieurs,  rétablissement  thermal  de  Vichy  cal  une 
propriété  de  l'Etat. 

Une  loi  du  tû  juin  1833  a  autorisé  le  Gouvernement 
i  conoé-ler,  pour  une  dorée  de  trente-trois  an*,  a  une 
compagnie  aujourd'hui  constituée  en  société  anonyme, 
l'exploitation  de  cet  établissement  et  des  sources  dont 
il  bu  compose.  Cette  concession  a  été  faite  moyennant 
un  prix  de  ferme  de  100,000  francs  par  an  et  aux  autres 
conditions  énumérée»  dans  le  calnrr  des  charges  an- 
nexé 4  la  loi  ;  le»  concessionnaires  se  sont  obligés  no- 
tamment i  exécuter  danB  le  délai  de  cinq  ans,  à  leurs 
frais  ot  jusqu'à  concurrence  d'un  million  do  francs,  des 
travaux  très-important»  spécifié»  dan»  l'article  7  du 
cahier  de»  charge».  Ce»  travaux  sont 


L'établissement  de  Vichy  attire  chaque  année  on 
nombre  plus  considérable  de  malades  et  de  touristes  \ 
en  1852,  6,509  personn-  s  ont  pris  le»  bain»;  en  Mi, 
ce  nombre  s'est  élevft  à  0,000  environ. 

Le  Gouvernement  a  jugé  que,  si  les  aménagements 
thermaux  étalent  aujourd'hui  satisfaisant*,  il  n'en  était 
p.-<s  de  même  des  calons  de  leclire,  de  bal»  cl  de 
réunion,  et  que  les  dépendances  de  l'établissement 
étalent  tout  4  fait  insufil  nntes.  Il  a  proposé  4  la  com- 
pagnie fermière  de  se  chirger  de  la  construction  d'un 
casino,  auqu  1  sérail  annexé  un  esté-restaurant  et  de* 
•êtres;  de  reconstruire  le  bain  de  l'Hôpital,  »itué  dans 
l'enceinte  de  l'ancien  parc  et  d'établir  deux  nouvelles 
suites  de  biin  devant  contenir  24  baignoire»  et  dont 
tes  bains  ne  se  rayeraient  que  60  centimes. 

Ces  propositions  ont  élé  acceptées  par  la  compa- 
gnie, et  une  convention  provisoire  est  Intervenue  entre 
elle  el  le  ministre  do  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publias,  le  29  avril  IgbS. 

La  compagnie  s'est  eugagée  i  verser,  en  sus  du  prix 
de  ferme  de  100,000  francs,  tant  pour  le»  grosses  répa- 
ndions île  l'établisse  ment  thermal  que  pour  le»  frais 
d'entretien  des  route»  thermales,  du  nouveau  parc,  do 
In  rivière  et  des  »ctre*,  une  somme  annuelle  de 
5">,0<l0  francs. 

L'cntrcticu  et  les  grosses  réparalUns  du  rasino  et 
de  tout* 1rs  nouvelles  constructions  faite»  parla  com- 
pagnie demeureront  à  sa  charge,  il  l'exception  des 
serre»,  dont  l'eulrelien  et  les  réparation»  de  toute  na- 
ture seraient  à  la  charge  de  l'Etat. 

Toute»  le»  constructions  que  la  compagnie  s'oblige 
a  faire  ou  fera  pendant  la  durée  du  bail  Beront  consi- 
dérée» comme  faisant  partie  de  l'élab  Uaeroent  thermal 
et  feront  retour  à  l'Etal  4  l'expiration  de  ce  bail. 

Pour  rémunérer  la  compagnie  des  sacrifice»  qu'elle 
s'impose  et  qui  sont  évalués  par  l'administration  1  la 
somme  de  1,379,000  francs,  la  convention  lui  accorde 
les  avantages  suivants  : 

Par  dérogation  à  l'ancien  cahier  t'es  charge»,  la  com- 
pagnie est  autorisée  à  n'avoir  à  l'avenir  que  de»  bains 
et  de»  douches  de  deux  classes  :  la  première  au  prix 
de  S  fr.  au  lieu  de  2  fr.,  la  seconde  au  prix  de  2  fr.  au 
lieu  de  t  fr.  50  e.,  sauf  l'établissement  dea  vingt-quatre 
baignoires  dont  nous  avoua  parlé  et  dont  lea  bain»  ne 
seront  payés  que  60  centimes. 

Le  prix  de»  bouteilles  de  demi-litre  d'ean  minérale 
expédiée  par  la  compagnie  est  porté  de  35  centime»  4 
50  centime»] 

La  compagnie  est,  en  outre,  autorisée  à  percevoir, 
pour  l'emballage  des  caisses  contenant  moins  de  50  bou- 
teille» de  litre»  ou  de  demi-litre,  un  droit  fixe  de 
{  franc. 

Ces  tarifs  pourront  êtro  révisés  4  la  demande  de 
la  compignie  par  un  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Indépendamment  de»  avantage»  ci-dessus  éDoncé»,  la 
durée  du  bail,  fixée  à  Irentc-troi»  an»  parle  cahier  dea 
charges  annexé  i  ta  loi  du  10  loin  1853,  est  f 
de  dix -huit  années  et  portèo  ainsi  4  " 
4  partir  de  1853. 

La  convention  a  prévu  le  en*  où  le»  dépenses  des 
travaux,  dont  les  projets  doivent  être  approuvés  par 
l'administration,  s'élèveraient  à  plus  de  1,3(0,000  fr.,et 
H  est  concédé  à  la  compagnie  pour  chaque  somme  de 
50,000  fr.  dépensée  en  excédant,  une  année  de  plu»  de 
jouissance. 

"réciproquement,  et  dans  le  cas  où  le» 
par  h  compagnie  n'atteindraient  pas  le  i 


cinquante  cl  un 
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1,340,000  fr.,  il  sera  fait,  pour  choque  somme  do 
50,000  fr.  dépensée  en  moins,  une  réduction  d'uuc  an- 
née sur  la  durée  du  bail. 

Il  est  stipulé  dan»  li  convention  que  la  compagnie 
sera  soumise  au  contrôle  et  &  la  surveillance  do  1  admi- 
nistration pour  l'exécution  de*  travaux,  et  qu'elle  de- 
vra justifier  des  sommes  dépensées  pur  elle,  suivant  les 
formes  qui  seront  réglées  par  décidions  du  ministre. 

Les  autres  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges annexé  h  la  loi  du  10  juin  1853  sont  maintenues. 

Ces  stipulations  nous  ont  paru  concilier  avantageuse- 
ment le»  intérêts  de  l'Etat  et  de  la  compagnie,  et  nous 
l'honneur,  messieurs,  de  vous  proposer  de  don- 
assentiment  au  projet  de  loi  qui  r.tiflc  la 
a  pas»ée  entre  le  minlslre  de  1  agriculture, 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'E- 


tat, et  la  compagnie  fermière  Vichy,  et  qui  aétéap. 
prouvé  par  décret  impérial  du  23  mal  dernier. 

Le  conseiller  d  Etat,  rapporteur, 
Comte  Dubois. 

Le*  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
comte  Dubois  et  Lestiboudols,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  tendant  à  approuvtr  une  convention  pas- 
tée  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  public,  au  nom  de  rEt»,  et  la  compa- 
gnie fermière  de  niablissement  thermilde  Vichy. 

Arlirte  unique.  Est  ratifiée  la  ronvcnlon  passée,  le 
Î9  avril  18li3,  outre  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de.»  travuux  publics,  mi  nom  de  l'Elit,  et 
la  compagnie  fermière  de  l'elablis-enicnt  thermal  de 
Vichy,  et  approuvée  provisoirement  par  décret  impé- 
rial du  23  mai  1861. 
Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  el  adopté  par  le 
nscil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  14  janvier  1804. 

Le  ministre  présidant  le  cornait  dEtut, 

ItOV  Ut  M  D. 


PROJET  DE  CONVENTION 

Entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publies,  nu  nom  d?  lEtuf,  et  I,  comp.^nie 
fermière  de  rilublisstment  thermal  de  Vichy. 

Entre  le  ministre  de  l'agil  uîlure,  du  commerce  et 
des  travaux  publie",  au  nom  de  l'Etil,  et  la  compngnie 
fermière  de  rétablissement  thermal  de  Vichy.  ladite 
compagnie  représentée  par  MM  Denière,  Oermain 
Thibat.l  el  Kèic,  pré  idenl  ei  membres  du  co  >.cll  d 'ad- 
ministrai on,  délégués  par  ledit  mn>eil  il  l'elTet  des  ;.ré- 
scnies  et  sauf  ratification  par  l'a  semblée  générale  des 
actionnaires  dans  un  délai  de  six  moi-, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  tr'  I,i  compagnie  ferniiéie  de  l'établissement 
thermal  de  Vichy,  représentée  ains  qu'il  est  dit  ci -des- 
sus, -s'engage  «'Is-a-vis  du  mi-  istte  do  l'ngr  culture,  du 
commer  e  et  des  travaux  |.ublies  : 

t*  A  exécuter  a  ses  frais,  risques  cl  périls,  dans  la 
partie  de  l'ancien  parc  dépendant  de  l'élanll-sement 
thermal,  bordée  par  la  rue  Houher,  l,t  rue  (  uniti-Ciri 
dainu  et  h  g-nnde  allée,  un  en-ino.  eonfo  même  nt  a  ix 
plans  qui  sero-ii  p  oilulls  par  ladite  soriélé  et  .approu- 
vé» par  le  ministre. 

2°  A  garnir  ce  casino  de  meubles  eu  rapport  avec  sa 
dcslinulon  ; 

3»  A  construire  des  serres  pour  recevoir  les  (leurs 
destinée»  à  l'orn'ment  du  nouveau  piro  le  long  de 


l'Ailler  et  un  pavillon  pour  le  gardien  disdites  serres; 

4"  A  reconstruire,  sur  des  plans  préalablement  ap- 
prouvés par  le  ministre,  le  bain  dit  de  C Hôpital,  dans 
la  ptrlle  de  l'ancien  parc  bordée  d'un  côté  par  la  rue 
Houher,  d'un  autre  cûlé  par  la  «rande  allée,  et  à  y 
amener  &  ses  frais  la  lourco  diterfè  C Hôpital.  Le  nom- 
bre de  baignoires  è  plaoer  dans  l'établissement  ainsi 
reconstruit  devra  être  do  trente  au  moins. 

Les  travaux  déterminés  aux  paragraphes  ci-dessus  du 
présent  article  devront  être  achevés  dons  le  délai  de 
trois  ans  au  plus. 

Art.  2.  La  compagnie  abandonne  à  l'Etat  lo  terrain 
compris  dans  l'enclos  Lardy,  attenant  aux  sources  des 
Célestins  et  marqué  par  les  lettres  A  et  H  sur  le  plan 
général  de  Vichy  joint  a  la  présente  convention,  lequel 
terrain  restera,  d'ailleurs,  compris  dans  lea  immeuble* 
affermés  a  la  compagnie. 

Art.  3.  La  compagnie  s'engage  à  verser  au  Trésor 
public,  en  sus  de  son  prix  de  ferme,  par  semestre,  au 
(•'janvier  el  au  1"  juillet  do  chaque  année,  tant  pour 
les  grosses  réparations  de  rétablissement  thermal  que 
pour  les  frais  d'entretien  des  routes  thermales,  du  nou- 
veau parc,  de  la  rivière  qui  le  traverse  et  de*  serres 
qui  doivent  y  61  re  construites,  une  sommo  de 
55,000  fr. 

L'entretien  et  le*  grosses  réparations  du  casino  et  do 
toutes  les  constructions  nouvelles  faites  par  la  compa- 
gnie seront  à  sa  charge,  *  l'exception  des  serres,  dont 
Pinlrelien  et  les  réparations  de  toute  nature  demeure- 
ront à  la  charge  do  l'Etat. 

Art.  4.  Des  que  le  nouveau  bain  de  l'hdpllal  aura 
ét*  construit  dans  l'emplacement  indiqué  au  parag>a- 
pbe  4  de  l'article  t",  la  société  Installera  le  service  des 
indigents  dans  l'établissement  actuel  de  l'hôpital,  et 
elle  y  amènera,  a  tes  frais,  l'eau  minérale  nécessaire  à 
co  serv  ice. 

Art.  5.  La  compagnie  dévia,  dans  le  déhl  d'un  an, 
à  dater  de  la  loi  qui  bomologupra  la  présent'»  conven- 
tion, élablir,  en  prolongement  de  l'établissement  ther- 
mal n*  2,  deux  salit  s  con:enant  chacune  douze  buignol- 
rcs  an  mnins,  séparées  par  des  cloisons  dont  la  hau- 
teur sera  fixée  par  le  ministre,  l'une  pour  les  hommes, 
l'autre  pour  les  femmes,  et  où  le  prix  de  chaque  baie 
avec  deux  servletie*  ne  dépassera  pas  00  c. 

Art.  u.  De  son  cùté,  le  ministre  do  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'Etat, 
s'etigaite  a  faire  aî-andun  k  la  société  de  Vichy  : 

l"  Du  terrain  portant  le  nom  du  Pépinière,  situé 
près  de  l'élablis-emciil  tr .erir.al  et  marqué  par  la  lettre 
I  sur  ie  plan  généial  ri-auncve; 

2°  D'un  autre  lerrari  do  2JJ0  mêles  do  superficie, 
siteé  a  coté  des  Célestins  et  marqué  de  la  lettre  C  sur 
ledit  plan  général. 

Art  7.  l'nr  dérogation  a  l'arlicle  3  du  cahier  de* 
charges  annexé  a  la  loi  du  10  juin  1853,  la  compagnie 
est  autorisée  à  n'avoir  à  l'aveni-,  dans  rétablissement 
themal  île  Vichy,  que  des  ImIiis  et  des  doue»  es  de 
deux  class  s. 

La  première  clans?,  avec  un  fund  de  bain,  un  pei- 
gnoir, deux  serviettes  el  une  robe  de  chambre,  pavera 
3  fr. 

La  deuxième  classe,  avec  peignoir  et  deux  scivlettea, 
payera  2  Tr. 

Le  plix  îles  bouteilles  de  dcnii-lil'C  d'eau  minérale 
expédiée  par  la  compiguie,  qui  est  (hé  à  35  t.  par  lo 
ealii.r  des  charges  ci-de-sus  rappelé,  est  porté 
a  50  c. 

La  compagnie  <sl,  en  outre,  autorisée  à  percevoir, 
pour  l'emballage  'les  i  ais  es  contenant  moins  île  ciu- 
q-iani--  bouteilles  de  litre  ou  de  demi  litre  un  droit  (ixe 
de  1  fr. 

11  n'est  r'en  changé. 

'e  u 

10  juin  1853. 


d\iM'curs,  au  nombre  de  tiols 
cents  baiirnoires  livô  p. r  le  cahier  annexé  à  la  loi  du 


Le»  laii's  fixé»  ci-dessus  pourront  être  revisés,  à  la 
demande  de  la  co-npignle,  par  un  décret  délibéré  en 
co  isi-il  d'Etat. 

Art  R.  Les  dlspo  itlon»  relatives  a  l'augmentation  ilu 
prix  des  bains  et  au  versement  par  la  rompagn  c  au 
Trésor  public  de  la  somme  do  55,000  fr.  stipulée  à 
l'article  3  ci  dessus  seront  appliquées  I»  dater  du 
f  janvier  1804. 
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Art.  9.  La  compagnie  pourra  être  autorisée  par  l'ad- 
ministration à  établir,  dan»  les  parties  du  nouveau  parc 
où  celte  mesure  sera  jugr^e  sans  Inconvénient,  des 
boutique»  ou  dos  chalets  qu'elle  pourra  louer  pour  son 
compte. 

Art.  10.  Indépendamment  des  avantages  stipulés  au 
proflt  de  la  compagnie  dans  les  articles  7  et  !»  ci-des- 
sus, la  durée  du  bail,  tlxéc  h  trente-trois  ans  par  le 
cahier  de»  chapes  annexé  a  la  loi  du  10  juin  1853,  est 
"e  de  dix-huit  année*  et  portée  ainsi  S  trente 


le  conseil 


X»  104. 


et  un  tns. 

Art.  il.  Toutes  les  constructions,  tous  les  établisse- 
ments que  la  société  s'oblige  il  faire  ou  for*  pendant 
la  durée  du  bail  seront  Immédiatement  considérés 
comme  faisant  partie  tic  l'établissement  thermal,  et  ils 
feront  retour  a  l'Etat  à  l'expiration  du  bail,  sans  au- 
cune restriction  ni  réserve  et  sans  qu'il  y  ait  lieu,  de 
la  part  do  l'Etat,  a  aucune  indemnité  au  profit  d"  la  so- 
ciété. 

Art.  12.  Dana  le  cas  où  la  dépense  des  travaux  dont 
les  projets  auront  été  approuvés  par  l'administration 
s'élûveralt  à  plus  <!c  1,340,0  .0  fr.,  il  sera  accordé  à  la 
compagnie,  pour  chaque  somme  do  'i0,0U0  fr.  dépen- 
sée en  excédant,  une  année  de  plus  do  jouissance. 

Récipri>qiiement,  dans  le  cas  où  les  dépenses  faites 
par  la  compagnie  n'atteindraient  pas  le  chiffre  ci-des- 
sus de  1,340,1)1)0  fr.,  il  lui  sera  fait,  pour  chaque  somme 
de  r>0,000  fr.  dépensée  en  moins,  une  réduc  bn  d  une 
année  sur  In  durée  du  bail. 

Les  fractions  de  dépense  inférieures  à  50,1)1)0  fr.  ne 
seront  comptée»  dans  aucun  cas. 

Art  13.  La  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et 
à  la  surveillance  de  l'administration  pour  l'exécution 
des  travaux  compris  dans  h  présente  convention;  el'e 
devra  notamment  jna'iflcr  des  sommes  dépendes  par 
elle,  Fuivaiil  1«  s  formrs  qui  n-mnl  réglées  par  des  ilé- 
clsiuns  du  minMrc. 

A.l.  14.  Toutes  Ici  clauses  du  cahier  des  ch^i  rires  an- 
nexé a  la  loi  du  10  juin  auxquelles  il  n'est  pas 
dérobé  par  la  piésente  co  venlion,  continueront  de  re- 
cevoir leur  pleine  et  enllé.-e  t xéeulion. 

Art.  1.1.  La  présenta  convention  ne  sora  passible 
que  du  d  oit  lïte.  de  I  fr. 
Ce  piojel  de  convention  a  été  délibéré  et  adopté  par 
cil  d'Etat  dans  sa  séance  du  tfi  mai  1803. 

Le  mxiittre  peéudi  nt  le  conseil  d  Etat, 

RoiTLAND. 


Projet  de  loi  fendant  à  aborder  à  il.  Crespel-D'llise 
une  penuon  viagère  de  0,000  fr.  ;  j  récédé  du  décret 
de  présentation  it  de  f  exposé  di't  motifs,  transmit, 
sur  tes  ordres  fie  l' Empereur,  par  le  ministre  dEtat, 
au  i+éiid'nt  du  Corps  législatif, 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présents  et  &  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etal,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  tendant  a  accorder  i  M.  Ciespel  Dcllissc  une 
pension  viagère  de  (5,000  fr. 

Art.  2.  MM.  Lcsliboudois  et  le  comtu  Dubois,  con-  I 
selliers  d'Etal,  sont  chargés  de  soutenir  I»  discussion  1 
de  eu  projet  de  loi  devant  le  Corp*  législatif  et  le  Sénat,  i 


Art.  3.  Noire  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Eait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  janvier  1864. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur: 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rocam. 

1-our  ampliation  : 
Le  chef  du  caiinet ,  chargé  de  In  di- 
rection du  caKinet,d  t  ifrvice  légis- 
htif  et  de  H  comptabilité, 

G.  RoriiEH. 


Expo  é  -/et  motifs  d'un  projet  de  lui  tendant  a  ac- 
cord r  à  M.  Crefpel  Detliue  une  pension  viagère  de 
8,000  fr. 

McsMeuw,  il  y  a  plus  d'un  demi-siècle,  le  blocus 
continental  était  dans  tout?  si  force;  le  tuere  valait 
12  fr.  le  kilogramme;  In  Gouvernement  Impérial  faisait 
connaître  les  déconfites  de  Mi-graf  et  d'Achard,  qui 
avaient  eonslaté  l:i  présence  du  suero  cristallisable  d^na 
la  betterave;  il  Instituait  des  cours  pour  enseigner  les 
les  moyens  de  l'en  extraire;  il  p.cscrivait  la  culture  de 
la  p'anto  sacrharirère  ;  et  dans  le»  lab* 
montrait  des  échantillons  de  la  précleuss  i 
vent  impure  et  méconnaissable. 

L'I'  inpereur  .promettait  de  fp!<  nilidos  récompenses  a 
celui  qui  :-»uruit  la  produire  indust.-i'  Hrment. 

M.  Cixrsprl-Dellissc,  né  à  Lille  en  I7S9,  d'une  Inlel- 
liîi-nre  viw,  d  un  esprit  entreprenant,  se  propose  ré- 
solùmerl  .1  iilt.  i  .tire  le  but;  dès  ison,  il  fait  des  essais, 
et  bientôt,  inconnu,  fans  furlunc,  aidé  d'unumi  nommé 
P  u -y,  assoïc  à  son  beau-frère,  M.  Dellisac-Crespcl, 
il  prend  la  rés/duliun  d'établir  une  fabrique  de  sucre 
in  dgéi.e  à  Lille,  rue  de  l'Are 

S -s  app  uei's  étaient  bien  simples  et  bien  imparfaits, 
se  moyi  ns  t  ien  restreints,  mais  snn  zèle  est  grand  et 
von  -eus  pratiipic  c-t  exquis.  En  I8i«,  il  présente  au 
Dia're  rie  Lille  et  expo;e  dans  «elle  ville  un  pain  de 
sucre  iii.iijr.orre  obtenu  avant  celui  que  produisirent 
M\t.  Harniel  et  Isr.ard,  il  fabriqué  par  des  procédés 
dilTé-ci  !-  de  ceux  enseigné»  par  ces  et  in.istes.  Pendant 
la  première  année,  M.  L'opel  lire  de  la  betterave 
50(1  kilogramme*  rte  sucre  brut;  pendant  la  deuxième, 
il  en  lue  tu,r  Du  kiatgr.,  et  -on  succès  va  croissant. 

M. d*  l'invasion  do  ISI4  arrive  :  la  fabrique  de 
M,  Crespel  est  dévastée;  ses  magasii  s  contenaiert 
50,C':0  kilgr.  de  suer.;  qui,  la  veille  rie  l'invasion,  va- 
lai.  i.t  8  Tr.  le  kilogr.  et  qui,  le  lendemain  ne  pou- 
vaient se  vendre  à  I  fr  tii)  c.  I.e  désastre  était  cu.D- 


pl.-'. 

Par*  y  él  rlt  mort  en  tS:;i,  le  beau -frère  de  M  Crcs- 
pel,  cITr.N.é  de  la  c  .ncuii-cncc  des  sucres  exotiques 
donnés  &  vil  prix,  «e  it  li  c  de  la  to  -Scié  ;  tous  les  prn- 
du  Meurs  île  sucre  indigène  ferment  leurs  Usines, 
M.  <  rc-pe]  -ei.l  ne  perd  pi*  courage. 

Il  transporte  son  industrie  a  Arras  et  s'apprête  i 
soutenir  retle  lutte  opiniâtre,  dont  le  résultat  Tut  de 
conserver  i  la  l'ianc:  une  industrie  appelée  k  un  grand 
avenir. 

11  ne  peut  dérider  les  cultivateurs  à  prudu'rc  la  bcl- 
terave,  )1  se  fait  agriculteur  et  alimente  lui-même  sa 
f.briq  ic. 

Des  savants  critiquent  ses  procédé.*,  il  montre  ses 
pruduits  et  les  prix  qu'ils  obtiennent. 

Ses  appareils,  a  mesure  que  l'expérience  révèle  des 
faits  nouveaux,  doUent  être  p  Vcetionnés,  il  se  fait 
constr  ucleur. 

L'incrédulité  le  poursuit,  il  la  confond  en  s'enrl- 
cliissanl  ;  et  appliquant  nu  développement  de  son  la- 
di.slrie  les  bénéfices  que  lui  procure  un  travail  inces- 
sant. Ingénieux,  plein  de  roi,  il  'onde  trois  fabriques 
dans  le  département  du  Pas-de-Cala;s. 

Ce  qui  fait  le  caractère  particulier  des  travaux  de 
M.  Crespel,  c'est  qu'ils  ne  semblent  avoir  pour  but 
que  de  prouver  la  valeur  de  l'Industrie  qu'il  a  embras- 
sée avec  un  zélé  ardent  et  do  la  répandre.  Il  se  donne 
la  mission  do  propager  la  sucrerie  indigène,  qu'il 
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considère  comme  une  r-ource  de  richesse  pour  son 
pays.  Ses  atelier»  cl  ses  ferme»  «ont  comme  des  écoles 
où  sont  reçu»  tous  ceux  qui  ne  piésentent  pour  appren- 
dra et  travailler.  Il  s'associe  volontiers  à  ceux  q  il  veu- 
lent installer  des  fabriques  dans  «lu  nouvelles  régions  ; 
il  exploite  jusqu'à  huit  sucreries  dans  les  dèpar  lemonls 
dD  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  el  do  l'Oise.  On  peut 
dire  qu'il  a  travaillé  dam  loua  1rs  déjwrl-rroenls  qui 
sont  restés  les  grands  producteur»  du  sucre  en  France. 
En  ISi'4,  il  en  produisait  déjà  lOO.fOt)  kilogr.;  en  I82G, 
400,IjOïi  kilogr.;  dan-  ses  bi.it  fabriques,  il  csl  arrivé  a 
en  produire  s!,i00,00u  ki ogr.,  extraits  presque  en  to- 
talité de  betteraves  reccllèe»  sur  ses  terres:  il  a  cul- 
tivé 2.218  hectares,  occupa  2  501)  ouvriers,  arqi.ilté 
1 ,2!>o,0uù  fr.  d'iropôl  annuel. 

C'est  dos  grandes  nsii.es  formée»  autour  de  I.i  fabri- 
que d'Arras  qu'est  sotie  celle  colorie  d'industriel* 
Intrépides  qui  tlt  des  punîmes  po.ir  »urnio:iter  les  dif- 
ficultés qui  entouraient  lu  producliou  naissante.  I»  rc 
tous  les  obstacles  qu'ils  rcncon'rérent  se  ait  en  quelque 
sorte  Impossible;  I!  s'agissait  d'extraire  lesu.-ir,  org  inl- 
qucuienl  associé,  dans  la  proportion  de  quelques  trentiè- 
me» i  des  principes  qui  le  miisqucul  el  le  dénaturent 
pour  ainsi  dire  ;  il  rallait  choisir  les  variétés  do  belte- 
raves  les  plus  riches,  adopter  le  mode  de  culture  le 
plus  convenable,  employer  lis  engrais  qui  n'irdrodul- 
sent  pas  dans  la  plante  îles  éléments  nuisibles  à  IVx- 
traction  du  sut  rc,  récolter  cl  conserver  une  racine 
gorgée  do  sucs,  trouver  des  procèdes  pour  la  réduire 
économiquement  en  pulpe,  des  pressas  assez  puissantes 
pour  eu  exprimer  la  totalité,  de»  ju»;  il  fallait  préserver 
ces  jus  de  la  fermcuiation,  le.»  pu'ilier,  les  ctarîtier.  Ici 
décolorer,  les  cuire  et  obtenir  les  cristaux  saccUarins 
débarrassés  des  principes  qui  leur  donm-ut  une  raveur 
détestable;  on  eut  recours  h  la  cristallisation  lente: 
elle  ne  pouvait  donner  de  résultais  réels;  ou  em- 
ploya lea  acides  :  ils  altéraient  le  sucre  ci  islullisablo  ; 

ftuis  1a  chaux,  puis  l'insufllation  de  l'acide  carbonique, 
e  n»ir  animal  et  les  sulfates  :  on  lit  cuire  les  jus  à  feu 
nu,  puis  à  la  vapeur,  puis  tiutix  le  vide,  en  masse  ou 
par  portions  successives,  tans  des  appareils  les  plus 
variés  cl  les  plus  compliquas.  Si  diflicilcs  étaient  les 
opérations,  qu'on  imagina  d'obtenir  le  sucre  par  ma- 
oé rat  ion  dtcrcle  ou  précédée  de  la  dessiccation  des 
betteraves  ;  on  tenta  de  précipiter  lu  sucre  par  la  ba- 
ryte, ou,  au  contraire,  de  dissoudre  par  l'alcoul  tous 
loa corps  qui  l'accompagneut  et  de  le  recueillir  après 
l'avoir  isolé.  Tous  tes  »n»  on  «tait  réduit  h  modifier 
l  in  lallation  des  fabriques  i  l  a  créer  A  grands  frais  de 
nouveaux  appateil*  ;  jamais  semblable  specla;  le  n'a  été 
donné  par  l'in dusltie  :  toutes  les  sciences,  tous  les  arli 
ont  été  interrogés,  et  la  surreiie  indigène,  dont  1rs 
court  <  nremenl»  furent  si  di'ïlcilcs,  si  laborieux,  pou- 
vait soutenir  la  concurrence  des  »ucre»  de  tout,  s  1rs 
contrées  du  monde. 

M.  Crespel  fut  longtemps  l'unique  prnmo'eur  du 
grand  mouvement  industriel  que  no...  venons  de 
gnilir,  et  11  se  maintint  constamment  i  la  trie  île  la 
production  Indigène.  Ses  sucris  i  btinrvnl  les  rètom- 
penses  lea  plus  éclata»:*'».  En  lH'l'i,  ta  Société  d'en 
couragement  pour  l'industrie  nationale  lui  décerna  sa 
grande  médaille  d'or,  sur  le  rapport  de  ChxpLrl,  et 
voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet  l'ancien  niini-tre, 
qui  fui  un  chimiste  illustre  : 

«  La  possibilité  du  sucre  de  bctturnve  a  fait  sensa- 
tion en  Europe!...  Celte  découverle  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  charger  nos  relations  avec  le  nouveau 
mon  te,  dont  le  sucre  est  le  principal  produit,  et  à  en- 
licliir  l'ai-rlcullnre  européenne  «te  3  ou  400  millions  de 
francs  par  année  I...  Les  procédé-  d'rxlraclion  ont 
été  longtemps  imparfaits.  .  1-a  plupart  des  premiers 
étahl'ssemcnt»  ont  nu  de»  résultats  fâcheux  ;  bl>-rilôt  le 
désespoir  s'est  annoncé  de  tout'  s  par:»,  «I  telle  belle 
Industrie  aurait  disparu  de  noir.'  sol  si  des  h  trimes 
courageux  et  éclaires  n'eussent  persî-lé. 

«  Glsire  soit  rendue- à  ces  ho  nnies  qui  ont  surmonte 
toutes  les  diflkulh -s,  supporté  '1rs  sa'ririccs.  mépris'' 
des  plaisanterie-*  grossières  et  futiles  et  conservé  à  la 
France  une  Industrie  qui  doit  enrichir  son  agricul- 
ture ! 

«  De  tous  les  citoyen^  honorables  qui  ont  obtenu  le 
Tome  I»  (Aumwcsj.  -  Session  do  1864, 


plus  de  succès  dan»  celle  précieuse  industrie,  M.  Crts- 

pel-l)ellisae  doit  être  placé  au  premier  ring...  L'ir- 
ruption des  armées  étrangères,  en  dévastant  ses  pre- 
miers nielle  s,  n'a  point  abattu  son  courage  ni  refroidi 
son  zèle  . .  Si  fin-lune  *'e*l  accrue  rapidement,  el  vous 
peusorei  avec  moi  que  jamais  fortune  ru  fut  plus  ho- 
norable, car  ellu  a  pour  base  le  bien  public  ;  vous  ju- 
gerez que  la  source  eu  est  pure  et  sacrée  "... .  Mais  ce 
n'est  point  la  le  seul  mérite  qui  recommande  M.  Cres- 
pel. Loin  de  soustraire  ses  procédés  à  l'iril  curieux  des 
not.inies  qui  veulent  s'instruire,  ii  les  appelle,  il  bs 
admit  dans  ses  .délier*,  ha  Tait  participer  à  toute*  ses 
opérations...  Son  noble  désintéressement  mérite  la 
reconnaissance  publique,  et  la  Sociclé  d'encourage- 
ment, en  lui  d-cernant  le  premier  do  ses  prix,  sera 
l'organe  de  la  France  entière  1 ...  » 

i-.n  isal,  le  jury  de  l'exposition  reconnaît  tous  le* 
titres  du  grand  manu'adut  i»-ret  demande  pour  M.  Crcs- 
pi  ),  e  r<  générateur  et  l  ienfailenr  de  l'industrie  su- 
criée  indigène  ,  •  la  décoration  de  lir  Légion  d'hon- 


La  Société  t-entiale  d'agriculture  a  apprécié 
l'Impulsion  donnée  à  l'industrie  et  k  la  culture  par  le 
fondateur  dr  la  fabrique  d'Arras.  Son  sivanl  rappor- 
teur, M.  Payen,  s'exprime ninsi  à  ce  sujet: 

«  L'industrie  du  sucre  indigène  n'est  pas  restée  sla- 
tlomitiie  chez  M.  Cre.-pel-Uel  is.se;  les  pertcclionne- 
mciils,  qui  datent  de  celle  année  mémo,  portent  cette 
belle  industrie  au  niveau  des  plus  avancées  parmi  celles 
de  nos  habiles  fabricants  de  sucre.  On  ne  devait  pas 
moins  attendre  du  manufacturier  qui,  seul  peut -être  en 
France,  n'a  jamais  désespéré  du  la  sucrerie  mélrope- 
lilniîic  ;  qui  seul  ne  cessa  jamais,  même  pour  une  cam- 
pagne, si  fabrication  au  milieu  des  désastres  de  l'Inva- 
sion, en  présence  du  libre  accès  en  France  de»  sucres 
coloniaux.  • 

•  Où  trouverait-un,  d'ailleurs,  à  citer  un  plu»  bel 
exemple  des  puissants  clfels  de  l'association  de»  in- 
dustries aux  travaux  des  champ»  que  cette  cilensior 
graduée  de  linduatric  sucrière  autour  de  la  fabrique 
d'Arras? 

La  Société  centrale  d'agriculture  chargea  MM.  Hé- 
ricrirt  do  Tlitiry,  In  duc  Occaze,  Pommier,  KergorUy, 
de  visiter  réliblis.emerit  agricole  de  M.  Crespel.  Ilsen 
,  apprerient  alnr.1  la  v«lutr: 

I  «M.  CtvspcMtcilIsse,  le  plus  grand  fabricant  de  su- 
cr-c  indigène  de  l'Europe  et  peut-être  du  moud*  en- 
tier, est  peut-être  nussi  le  plus  fort  cultivateur,  tant 
[kii  retendue  di-s  terres  qu'il  exploite  que  par  la  na- 
ture même  de  ses  cultures. 

h  A  vus  yeux,  e  lle  puissance  exceptionnelle  e  t  un 
tili-e  c  mi  tien  t.  mais  ce  qui  dis'ingue  surtout  les  cru- 
vus  de  M.  t'resiicl  el  ce  qui  doit  être  auprès  de  vous 
la  plus  fnrte  reeomnnnd  ition,  c'est  qu'elhs  n'ont  point 
idè  crè>e*  du  premier  jet,  par  la  puissante  des  capi- 
taux, mai»  qu'elles  sont  lu  fruit  d'un  courage,  d'une 
perse -.e  anco  et  d'une  conviction  qui  ne  se  sont  ja- 
mais démenties  .au  milieu  de»  événeiueni»  les  plus  gra- 
ves et  des  vicissitude»  qui  en  ont  élé  la  suite.  ■ 

«  lin  mérite  particulier  et  d'autant  plus  «ligne  de 
remarque  qu'il  n'appartient  qu'aux  hommes  supérieurs 
recc  tninnnde  encore  M.  Crc*pel-l)rllia«o  :  c'e»M'aiT.ibi- 
lilé  et  le  de  intéressement  avec  lesquels  il  admet  dans 
ses  ateliers  agricole»  el  industriels  tous  ceux  qui  veu- 
lent pui  fi  des  renseignements  ou  des  exemples.  C'est 

114  que  se  sont  formé*  quelques-uns  de  ses  émules.  Lis 
fabriques  de  M.  Crespel  «ont  tonjourx,  comme  au 
temps  de  CliapUI.  autant  d'écoles  ouvertes  aux  Fran- 
çais el  aux  étranger».  » 

i   ... 

«  M.  Ciesnel  peut  donc  être  re^rde1  comme  un  de» 
fondateurs  de  la  fab-icalion  du  sucre  indigène.  Notre 
honnrablo  collègue  M.  Payen  von»  a  fait  connaître 
quels  sont  tous  ses  titrea  a  c  l  égard.  • 

En  H>:.-,  le  finuvernemenl  décerna  à  M.  Cruspel- 
,  Uellisse  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Nous  croyons  l'exposé   qui  précède  sufllsant  pour 
,  taire  connaître  les  services  rendu*  \  l'industrie  par  cet 
honorable  citoyen.  Il  a  soutenu  par  une  volonté  îné- 
'  '  ,  pjr  de»  travaux  immense»,  par  un 
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pence  manufacturière  rare,  une  production  qui  devait 
être  une  source  Inépuisable  do  richesse  pour  le  terri- 
toire cimtlnental  'le  I»  l-Vuiro  sans  nuire  n  »•»  colonie». 
I,' illustre  Chsp'al  s'est  trompé  quand  il  a  d'il  que  •  lu 
doc  .inerte  du  sucre  du  betterave  no  tend  à  rien  moins 
qu'A  changer  un*  rotation*  ai  M  le  ho»  veau  innnd ■•.  » 
I.e»  pnvs  inlertropiraux,  et  particulièrement  non  rolo- 
ni'»*,  n'ont  pu»  ili  uinui*  lo.ir  piol.ietion  depuis  que  k 
Ht  "ri1  indigène  concourt  4  approvisionner  nu»  maiehés. 
Kn  ISJlj,  I  l  quantité  de  nui  re  sortie  de»  fihrlqii.  s  de 
lu  :ni  lrtipol(!  ne  s'élevait  ijn'»  quelque»,  renia  ne»  de- 
mille  kilogrammes;  à  r.  Ile  époque  no*  Antîlli-x  et  lu 
Réunion  ivi  p'-riuisilent  65,S|!>,0|M)  fcilu-r.;  en  1K«I. 
elles  en  p-oilubairnt  t2l ,%^rt,0f><»  lii!n„T.,  Iiien  i|uc  1;. 
stieieiie  in  Itp.  in*  fut  en  position  il'iiiuenrr  CTl)  mil- 
lions de  kilog  amme»  sur  le  ■iiu  i  he,  et  pendant  cette 
prindc  e*t  -ur.enil  l'ulTra  cliissement  dis  noirs,  qui 
devait,  bien  aulretne"'  que  le*  rubrique*  met r.ipnllt.il. 
ne*,  pirriy-cr  ta  pro  lu.-tion  e.,|nni.rie.  I-a  rionia  il  ■  il'-» 
guère*  pi'r  le»  soelé'*»  p.-.>*përc."  de  lT.'ironc  et-t  telle 
■a'on  ne  lient  Imaginer  dan*  quelle  disette  elle»  te 
troineruicil  *i  la  su'ierie  inriipène  n'était  tenue  en 
aide  à,  la  ronsomm  itlon.  Il  eût  été  mati'-tlellemetil  im- 
possible qu'elle  fnt  s-ltisfilte  par  l-s  ror.tr.-e*  «.piuto- 
M.ilcs  :  1  i-n r  popululion  est  p  "  nombreii*-,  le  travail  y 
e»t  pénible.  l'c.-rbivajso  est  perdu  teri»  ics-mure.  *  ;  cha- 
que jour  amène  une  iiu.iwll  :  preum  qu'il  cil  Incoiii 
pa'ible  avec  ur.o  Micléte  durable;  Il  en  dehuit  le  prin- 

I  ,e         I  il. 

Leur  prodiiet'on  e»t  dune  nécessairement  et  étroite- 
ment limitée.  I.e  sneie  indgci  a.'  n'est  pas  venu  pren- 
<l,e  la  plai :e  du  sucre  e.nii.pi",  il  est  venu  s'ajouter  4 
ce  dernier;  on  [icut  même  ili  e  que  c'est  iui  qui  a-:*'i- 
mis  d«'  l';v  e.'o!l'e  lan*  ta  prupo  lion  ne  non»  a. on* 
fa  t  c.mn  iilio.  Toi  s  le*  pce  cetin  menicnts,  toi:,  le» 
appareil»  iukiimih,  tous  les  proeéiié»  rationnel»,  «'ont 
ii  lui  qu'on  |.-s  doit,  i.'e  t  aux  expériences  faite  incci- 
«amnvnl.  e'c't  nu*  c.-a-s  (entés  u  etrinds  f.-ai»  'an  ta 
métrop  de  que  li-s  ndonie»  ont  dii  le*  moyen-»  lie  don- 
Ver  et  d  améliorer  leurs  produis. 

l,e*  infatigables  tr-cailleurs  qui  .tus  ont  donné  la 
sucrerie  inriigi  Ile  ont  doue,  nous  tous  le*  rapport», 
contribué  4  la  \tn»  .ë- ité  .ie  lu  France.  U»  ont  a«tî- 
menlé  si  grandeur  et  si  ptii»«anre.  Cur,  s'il  e»t  uni 
qur,  par  le  commerce  . xl.vieur,  on  ;  eut  assurer  S  un 

mil-   iiiiii.'  .-■  |<  ■  ,  il  ■■  I  ,    nr  V  !-M, ;ir,  ,  ■ 

vràl  que.  par  lu  création,  aux  pria  les  plus  l  .  x.  de<  ob- 
jet» de  première  nëre--ité.  on  ne.-. .  Il  m  force  et  son 
bleu-.'tre.  La  France  produit  aux  nu-ill.'U  «  ■  ornli- 
lioiis  tout  le  blé,  tout  le  vin,  nue  peinde  i.ir'i"  'lu  la 
soie,  du  lili  .e,  de  h  viiiu'le,  du  lin.  de  la  laine,  de 
l'tiu  le,  de»  fruit»,  cl  l'on  peut  dire  uijourd'tiui  du  mi- 
ère  qu'elle  consomme;  ce  sont  ta  le*  .''éeierits  le»  plu» 
«olide»  de  m  fortune  e'  de  ^a  prëi  minemi-. 

M  d»  en  installant  leu-s-  usine»  ratlnv.nelleTiient  orpa- 
nisées,  en  msae  ant  le»  colonies  dan»  ta  vote  de*  per- 
feclinnnesienl»,  le»  propxpaleur».  de  l'Industrie  nou- 
velles n'oni  pa»  seuleni.vit  créé  un  produit  qui  allait 
nianquer  4 11  e.ms..nima  ion,  ita.ud  ail  plu»  ;  il*  ont  fa't 
fane  »  l'airriciillu-e  fi'.nçatae  l'un  de»  pin»  :ranil*  pro- 
prèiqnl  se  soient  a  cuinuli»  dans  les  tetn  »«  moderne». 
Il»  lui  ont  donné  une  plante  dont  on  extrait  un  pro- 
duit, lo  su-ré,  qn<  a  une  vatenra-ez  t;iande  pour  payer 
les  r.Tii*,li-ta  culture  ta  plu1- perfectionnée  et  qui  ne 
prend  rien  a  ta  terr»-.  Il  suiflt  4  payer  le»  '  i!m a  le» 
plu»  profond^,  1rs  sarclage»  le«  plu»  multipliés,  !.» 
iimen.i.'inenls  le»  plus  pn-eieii\,  et  il  ii'.Me  4  lu  leirc 
au.  un  élément  «le  fertiltlé  I  e  sucre  ne  .  nmpo*e  eiie 
de»  (.'émeo!*  du  l'eau  et  de  eai  .me  qui  »e  leneon- 
trent  paitonl  dan»  i'iilmosalièie,  dm*  (■•»  pluies.  <!:iti* 
le*  i  ti  s  .eaux  <p:i  a-  ii.ient  je  ni\,  dan»  t'uniu-rKililé  des 
co  iiih.H.  s  o'-vr-ini  [iie«  ijiii  s'y  i!é|.o».-nt.  dans  le»  tM.il>-> 
ri  o.ix  «••nslitii  Ks  de  |'envi-|.q<pe  ten e e.  T  vit  le  r.  e 
de  la  p'utile  »•  I  4  l'ulimenl  .lion  .'u  té't.ll.  puis  .  «I 
rendu,  sous  r<).-nie  d'eriKrui*,  aux  clum  -»  qui  .Mil  pro- 
duit Il  !io:  ternie  ;  et  rlio-e  diin.'  de  -eina'qtie,  ce» 
résidu»,  cou»ervés,  fermi  n'es,  ».l:.»  prna.os  k  U 
nourriture  lie»  animaui  que  In  belt.-raw»  elle-nicme 
qui,  dans  uni  élat  nalnrel,  con'i.  nt  une  trop  pixn.le 
quantité  d'eau  K  >  n/n  de  s  n  poids). 

De  sorte  qu'après  avoir  liliérnlemenl  *o'dë  les  frai» 
d'une  s»»«uto  exploitation  rurale  p«r  les 


l'u-ine  ouverte  dan»  ta  mnuiai»e  saison,  il  p1  rmpt  de 
retirer  du  col  le.»  rée  lits  le»  p'u»  abondante»,  les  plug 
variée»,  le*  pin»  continues  ;  il  n  f«il  dlsp  iratite  ta  Jx- 
c'e  re  de  l'Artois  et  de  In  l'u'urdie,  et  à  la  Flnndre, 
doi  t  la  slip,  rior  I"  agilroln  e  t  t radiltoî.r.e'.îe,  il  a  fait 
obtenir  43  b.-cloliln-s  '  blé  par  beetn'e.  De  plus, 
eomm  t.'i|  i  e  »uf.;»  '!t  pas  nn\  sucreries  Indlirénc»  de 
fërnnder  le  »ul  sur  lequel  .  It.  s  sont  ét  dili.-s,  elle»  ex- 
né.l'ent  eliiiqne  nnnr'-c  de»  rarpjisui  s  de  noir  animal, 
ho  »  de  service  qui  va  donne-  au  sol  ({Hitiitique  de  la 
llrev^ne  1»  fai-nlté  de  piudiii'e  d Tio  ii.-n'. 

Ki. lin,  comme  si  rien  lie  devnlt  manquer  nin  H.nn- 
I  .«<•«  a.-.  -jT-  lé  ■  il  lu  jiouv.  Ile  cullute,  elle  il  nne  4  l'<  x- 
ploitati  >n  de»  cbuinp»  une  double  paran'ie  ;  le-  mr re- 
lie» se  Iraiisfornient  e.i  dl-liller'es,  si  la  situalion  du 
n.ari'hé  l  r\  pe  i  cl  .  »  font  de  l'alcool,  st  itf  sucre  est 
à  lil  p  'x.  p'i -t  icprrn  Ire  ta  fabri  atior  sunière  si 
l'ulcuol  e-t  sutal.orid.inl. 

1,  fondateur  de  I  Knipire.  qui  enroi.r»f;ea  ta  piodne- 
r.'U  du  suce  tmlipène,  le»  Siiliépid.  »  Invalll-'iir*  d'il 
l'ont  con»e:v  ci  la  Vroice  au  travers  d  '»  vicissitudes 
'e-  p!  -  terrible-,  cbnti^eanl  'U  »  cese  leurs  appareils 
<!N[i"iidleiix,  r..i.|aino-|iliiisînt  leurs  métlinde».  inter- 
rij^e  nt  et  le<  s  -i  'l.ce  cl  le*  ari.«,  poursuivant  b  s  In- 
vcnlkii*  i ■lu*  i'.ip-'tiîeu»' »,  se  s<.[.|  d.-voués  4  une 
U'iivre  qui  Hiërile:»  I  l  re.  onraissiiti  e  de  l'avenir. 

Au  premier  raap  de  ces  bomrru-»  intelligents,  de- 
vu  '  iiur  ique^,  est  M.  Ci"  .[M  I  Del  isse  ,.\  lui  ap- 
perlient  ri'.oni.cur  de  n  ni  nlr  pas  d.  »'  spét»-  ,  u  saint 
]•  ;  i  ■  I  ■  i  -  t-  ■  .  1  ;  i-  ■.'.ni:  •..'■•  I  -noir  r."  '■•<  lion- 
née  nu  poinl  de  la  rend  e  1  u-rative  de  l'avoi-  propagée 
rl  l  '-tall."-.'  di.u*  ton»  les  départements  .ii:i  ont  encore 
le  p-ivPége  de  la  mieux  pratiquer. 

Mai»  b's  qualilé»  mèm«  s  qui  ont  'ail  sa  force  et  son 
sU'-cë».  le»  un  li  e-  ,  ut»  !. ■-:[-. elle-  il  I'Yùt  rien  osé, 
rb-n  «'laimi'll,  i-'Ui  ainta -e  p  rs.oérante  et  sa  coultanee 
in  •li  anlalilc,  ont  eouio-omi»  la  fortune  qu'il  avait  no- 
blement il  .n:'  ■  I,':1i:e  c-t  .fini;  peut-cire  se»  eiltre- 
]':i.:'s  .taie  ut  trop  v.iolc»  pour  se»  fo-ees  amoindrie»; 

|         .-,  i  :  ,  m  :  |    :,    :  i  ■  i   '  ,   -    -I  ■  '.'■  lit  11  •'  lé  r).        lé  ;    il  K 

été  .  on. lu  t  4  un  '  liq-aldatio-i  forcée,  .  t  ai  jonrd'hnl, 
M  Crc-pcl-Dellissc,  â;;c  de  soix.-mti-  q-i  nje  at  »,  volt 
m-»  dernic*»  j.'ii's  menacés  par  le  denûmi'lit,  après 
avoir,  durant  'cinq  uinl  ■  quatre  n  i»,  trimilta  à  fonder 
une  <le.»  'iidusttbH  1"»  plu-  p-o!l'  ibles  à  noire  prnduc- 
tio:1  agricole, 

I.'r.mpcrc.'r  n  pensé  que  son  (îoaveraTiellt  était 
tenu  de  .leuriiv'.  r  an  C  -p*  léifl-lalif  d'iiccouier  ou 
vétéran  de  |.  s  .-i-erie  lu .llgëne  une  peu.  on.  qui  si-ra 
tout  4  ta  fols  u:i  SMOtirv  néce  s.iie  et  une  récompense 
méritée. 

Non  .  p-  ns' ti»  «u'nprë»  avoir  n'eordf,  4  litre  de  rë- 
i'o--i  "  n-e  if.l'onale,  une  peu-ion  4  la  veuve  de  Nf.  E, 
Burlimif,  et  aux  héritiers  rie  l'h.  de  Oimr.1,  comme 
l'axai-  al  fa  t  le»  ancienne»  assemblée»  en  faveur  do 
M.  Vrc.t,  .le,  !e  Corps  b'i-UtaUf  vnnd-n  s'a<soriei  4 
h  pen-ëc  du  «iuuretTiemei;!  t  sdo.itant  le  piojet  de  loi 
qtp  îi.  'U-  avons  l'iio-meu  -  de  suumt'llio  4  te»  délibé- 
n1  ..n  i. 

t»  c -ntrillrr  fTKInl,  <  nppTtrmr , 

LKSTtMUIKHt. 

lie»  couitn'-M'':  c»  du  Cn.a  vrncui.  ni  sonl:  MM.  Les- 
litu.u  loia  et  lu  comte  Dubois,  ioi,.st  il'eis  d  ttal. 

P.  ujrt  ,1e  io,  fcWuiif  .'.  .n  ronlr,  n  M  fir./.r/- >//.«e 
un-  pcwien  i  i.iyérv  'U  i  ,M(lvl  //'. 

.sîrf.W.;  iiMi/ec.  Il  est   n  ...'d'  4  M.  Cre-pel-Del- 

lis-e,  pour  le»  «cri  r-s  exceptioirn  '.s  rendu*  par  lui  i 
IVnrinrt'k  snerîcro  indien",  une  pulsion  vlsp.-re  de 
ti,ftti(i  fr. 

l'e  nrojet  de  loi  u  été  did  li-'-n-  et  adopté  par  "e  con- 
seil il  F.1  a'  d  n»  sa  séance  du  t'i  jan'ier  Isi;». 

!'■  hojo^cc      •  .'■      If  r  >-"■!  irt'lal, 

lt  .l  I.AND. 


PROJETS  DE 


N°  105. 

Projet  de  lui  ttndant  à  étendre  aur  rntnirrs,  aux 
'jre/fiers  et  aux  r,fli<:eet  minitttricls  I-  bénéfice  île 
la  toi  du  3  juillet  IN  2  ,ur  ta  rébabititatian,  /,'é- 
cé.l  '■  du  décret  de  présentation  et  de  les;*  *é  des  mo- 
tif», transmis,  sur  tes  antres  de  I  Emyereur,  ;  ,tr  le 
minutée  d'Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  <lc  D  eu  et  1 1  volonté  nationale,  Empe- 
reur îles  Kr  cpi", 

A  tous  présent»  cl  à  venir,  taliil  ; 

Avons  décèle  cl  décrétons  ce  qui  •  uH  : 

Art.  I".  Sera  envoyé  «i  Co-p»  législatif,  pur  nuire 
mini...  ro  d'Etal,  le  projet  de  lui  délibéré  eu  cun-ci. 
d'Elut  et  tendant  à  éteu..re  aux  uutiircs,  aux  greniers 
et  aux  olllcier»  uiinilétiels  le  bénéfice  de  t,i  lui  du  J 
juillet  H».i2  sur  li  réliabild  dion. 

Art.  2.  MM.  Conll  et  Lcnormaul,  conseillers  d'Etal, 
sont  chargé»  de  soutenir  la  discussion  c'e  eu  projet  de 
loi  ilnmil  le  Corp*  lêi-i  lalif  et  le  S-n..t. 

Art.  :t.  Notre  miuUtic  d'Etal  ért  chargé  Me  l'exécu- 
tion du  i  lé-siint  décreï. 

Kail  au  palal-  de»  Tuileries,  le  30  janvier  ISM. 

NAPOI.EON. 

Par  l'Enipoeeur  ; 
Le  ministre  it  Etat, 
E.  Hoi  iii;». 

Par  ampliallon  : 
Le  rhef  du  cabinet,  churni  de  ta 
dtreetir.it  du  cabinet,  du  serf  ire 
léyiilatifet  de  ta  <ami>tabiliti. 

G.  ItOCHKH. 


Exposé  des  motifs  ttvn  prqjet  de  loi  tendant  à  élti.dre 
aux  notaires,  aux  greffiers  et  aux  af fie  ers  ministé- 
rùh  te  bénéfice  de  ta  t'd  da  J  juillet  Wii  sur  ta  të- 
habi/itation. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  nom  avons  l'honneur 
de  von*  pu-senter  a  |hiu.-  objet  d'ouvrir  le»  voies  de  la 
réhabilitation  légale  à  une  catégorie  (II1  condamnés 
qui,  juaquV,  n'eu  pouvaient  l'échiner  !■•  bénéfice  :  lo 
•ont  notait  es,  les  grcllicis  et  le)  officier»  ministé- 
riels destitués. 

L;  réhabilitation  doit  .VnITrir  à  l'expiation  et  au  re- 
pcnlir  parloul  on  i's  se  rencontrent;  (cl  e«l  le  principe 
de  celte  libérale  institution  que  d'an  .  iennes  législa.lu  ■.» 
nous  oui  traii«:n'se. 

En  entrant  dan*  le»  code»  du  premier  Empire,  elle 
semble  n'avoir  reçu  tonl  d'abord  qu'un  développement 
incomplet;  a  celte  époque,  eu  effet,  elle  no  s'adressait 
qu'aux  plue  glands  coupables  :  le»  libères  de  peines 
infamantes  étaient  seul»  admis  A  se  r.i;e  réhabiliter. 
Le»  individus  alleinls  do  [mines  correctionnelle»  n'y 
sont  parvenu»  que  qurata  an»  après,  et  ceux  qui,  à 
propiement  parler,  n'i  nt  pi»  »ubi  une  condaninaliou 
pénale,  ceux  que  le»  rigueur:,  de  h  discipline  ont  frap- 
pés, attendent  encore  une  si  légitime  saline  ion. 

Cette  marche  irréguliè.o  et  ce»  retard»  d'une  légis- 
lation réparatrice  s'expliquent.  IJ<>  no*  jour*,  la  réha- 
bilila'lon  n'e-l  pas  ce  qu'  lie  «V»  >il  sous  1  ancienne  mo- 
natrbie,  un  réinUgrulion  dans  h  timnc  rcnamaiée, 
on,  son»  1  légl-node  la  révolu' ion  un  b  fitè-n  eii  i- 
ow  ;  el'r  n'est  que  In  mainlevée  pure  et  simple  «les  dé- 
cliéauces  qui  accompagnent,  certaine»  con  faninaliuvs. 
Or,  si  ces  ilé.  iiéan  v»  o  d  toujours  été  allm 'liée-,  aux 
peine»  rsfUiclive,  et  intimante»  cil.  »  ne  sn:.t  venues 
k'wjouti"  que  rue ,'ctôin  iiu'nl  el  pi.  lielleiuc!  t  à  de;,  pei- 
n«s  orrt  ctio  ineli.'».  Le  t<jdo  pénal  do  1810  ne  fournit 
a»  plu»  île  deux  exemples  d' nraparilés  pi-rpétuellcs 
dictée»  en  matière  de  délib.  Plu»  Urd,  ce*  cai  se  sont 
mulliplié»  Aussi  bien,  c  est  le  caractère  de  la  réforme 
de  notre  droit  ciimiiic;,  telle  qu'elle  se  poursuit  depuia 
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|  lîcfiii-s'érle,  que,  par  une  sorte  de  transposition  de 
l'ordi'.'  mal'  rai  à  1  O'dic  moral,  les  inc-qricités  s'éten» 
dent  cl  »'îigr.ravi  ni,  biudl»  que  le»  înlliclion»  coipon  l- 

'  li-s  s'ûlU'KUL'iit  el  *'ad  uci  s..  nl  D'un  autre  culé,  la  dif- 
fo»:o..  de»  di-.ïU  |m.JïIu[iich,  qui  lou.'ic,  de  uotio 
ten.jM,  à  »•.:»  ixt:éi:;«  lim'.te,  a  où  i-  l.d:t  le  législa- 
teur attentif  'i  ce  que  l'exeiclce  de  ce»  droit»  rie  fut  |a« 
légèrement  compromis.  U.»  interdlcUon*  onl  été  i«x>- 
noncées  comme  la  ounséuuence  lu  cc.v-ai:e  d'un  gmud 
noail)  e  de  peine»  Oirreeliannelle»,  et  ces  opportunes 
i-éveiite»  oi.t  uni  par  p.-néliec  ju-que  dan»  le  domaine 
du  l.i  justice  disciplinaire. 

Deux  loi»  .se  rapporient  à  rt-lle  matié  c  spéciale: 
celle  du  2  février  t8,'i2,  qui  défend  d'inscrire  bur  les 
lislcs  cle..t'):a-e»  le»  notaires,  gri-fl!er»  et  officier»  ml- 
tii»l-''r!els  destitués  en  vrtu  de  jwjrments  au  de  déei- 
i •<,>!, •  j,,d:e.>n>rcs.  et  celle  du  -i  ju:n  I Sol,  qui  rejette 
de  la  l'.nmalion  du  jury  les  ne'n.es  oflii'i  r»  publics 

Le  nombre  des  notilre»  et  de»  ofllcle-s  minis>ériels 

3 ni  rombenl  ««us  le  coup  de  ces  Hgueuin  n'e.-l  pas  au- 
cMinus  de  10  par  an  ;  pins  de  2,010  en  seul  alleinls 
aujourd'hui.  Il»  ne  peuvcr.t  cire  irslitués  dan»  leurs 
fai  ullé»  civiques  pai  l'exercice  du  droit  de  grâce,  qui 
n'abolit  que  le»  peine-,  san»  faire  di.-pa-ailre  les  inca- 
pacités, el  qui.  par  ouisiqueni,  n'arrive  pas  j-.»qu'i 
eux  :  si  co  nplcl  que  toil  leur  ainendeuient,  si  nii.céro 
que  »oltleur  légéiiér.ilàin,  il»  sont  condamnés  à  vivre 
au  M-iu  d'une  irrn.ui»»ible  déchéance.  Iji  société  ou- 
vre ses  rangs  aux  criminel»  que  «a  justice  a  flétris  et 
que  le  rep  ntir  lui  laméne;  elle  detneuie  inexorable-' 
ment  fennée  à  1  officier  pub  ie  qui  a  réparé  sa  négli- 
gence ou  >ou  inconduite  et  à  qui  le»  effort»  I  »  plus  n.-r- 
si-la:iL-,  les  pin»  i  x  inplaiie- ont  nxoiiqui»  la  <  on»ld  - 
la'ion  dont  il  ela.l  aut  efoi»  entouré. 

Un.'  anomalie  en  ore  plus  é' range  mérile  d'être  »i- 
grMilée.  Lorsque  la  destitution  isl  l'effet  lénnl  d'une 
peiie  imposée  par  le»  tribunaux  répressif»,  les  ini-apu- 
cités  qu'elle  e  \r,\h:e  peuvent  être  rnehetées  par  lu  ré- 
bab'litation.  Il  n'eu  est  p-i»  de  même  lorsqu'elle  est 
pron  mcée  par  les  juridictions  résciv.  es  qui  'tuliicnt  en 
ina'iè  c  dl»cl|dinaire.  Ainsi,  un  notaire  qui  a  encouru 
une  peine  infamante  el  qui,  par  cria  mêtuc,  aux  (ennca 
de  l'arlirle  31  du  co  le  j.  n  ,-,  e  I  destitué  de  «on  oflicc, 
penl  rentre-,  après  .-sa  libéral  ion,  dans  la  jouissance  des 
droits  civil»  et  poli'iqiies  dont  il  a  été  prive;  il  no 
peut  le»  ver  ouvrer  s'il  les  a  perdus  rsir  suite  d'une  me- 
sure de  discipline,  l'ne  t-lle  p.irlialité  de  la  loi,  plus 
indul  rente  nu  crime  qu'A  la  fiut",  ne  nauraîl  plus  long- 
temps subsister  sans  blesser  profondément  la  justice  et 
san»  porter  à  la  théorie  même  de  la  réhabilitation  la 
plus  ,;r.ive  at'einte. 

Nous  v«us  piopnsoiis,  mc-sleur',  de  rendre  h  réha- 
bilitation rc  essiblé  aux  notaires,  au  prefl'ntsi,  aux  of- 
(j<  1er»  ministériels  destitué»,  comme  •-lie  l'est  aux  con- 
damné» cnrreclinu  el»  et  aux  libères  de  pein-  s  Infa- 
mat  les.  Mais  a  quelles  rondilion»  eeux-l.i  puni  rout-llg 
l'oble  ir.  Aprt's  qu.lle  instni  !!•  n  et  dans  quelles  for- 
mes devra-t-elle  leur  être  ac  onlécf 

Le»  giranties  qu'il  est  l'ermis  d'exiger  d'eux  ne  peu- 
vent êlre  inférieures  à  celles  qui  sont  prescrite»  en  mt- 
lié-e  c»r.-eetionn>'lte  i  ces  ga  anlies  de  ré  ipis-em  e  et 
ùe  ontisturile  moralité  n*  comportent  aucun  degrsS  d'al- 
lénua  Inn  :  réduites,  elles  deviendraient  insuffisantes. 
Seulement  une  disposition  spéciale,  que  commande  la 
continuité  de  la  peine  aub  e  por  ces  condamnés,  n  dû 
prendre  pla  e  dans  le  projet  de  loi  ;  elb  est  rrhtive 
nu  point  de  dé|sar(  de  l'épreuve  a  tiqttelle  Ils  sont  sou- 
mis l'or  une  nnalo^ie  qu  il  est  facile  de  saisir  et  qui  est 
pui'-ée  dan»  l'article  Ii2u  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, disposant  sur  h  dégradation  civique  et  sur  la 
surveillance  de  la  liante  police  lorsqu'elle  •  «I  pronon- 
cée comme  peine  principale,  c'est  à  dater  de  la  cessa- 
tion des  fonctions  que  devra  courir  I  ;  déloi  de  trois  ans 
impo-é  aux  ..fiicicrs  pubil-  s  destitué»  qui  poursuivront 
leur  réhabilitation. 

Q.iant  -'.n  mu 'e  d'i  -I  n  '.lion  qu'il  convient  d'adop- 
ter i  leur  étriir  !,  il  n ••  doit  avoir  rien  d'excop:  ouncl.  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  eulie  lis  dé  -béaners. 
Quelle  qu'en  soit  l'origine,  elles  m  ditl.  u  ni  ,.«*  dans 
leurs  elfcls.  Il  no  peut  y  avoir  deux  manière»  de  récu- 
pérer les  drolU  perdus  et  de  rentrer  dans  la  pléoitudo 
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des  fondions  de  la  vie  civile.  Cest  donc  la  procédure 
instituer,  pur  la  loi  du  .1  juilcl  1  S!»2,  U  procédure  de 
droit  commun  qui  devra  être,  suivie  :  toutes  les  dispn- 
nillo  :»  du  code  d  in.ilrui.lion  Criminelle  seront  applica- 
bles ;iux  indignité*  qu'iniligo  la,  destitution  disciplinaire. 

Ainsi  éprotivéu  par  le  temps,  consultée  p;ir  l'opinion 
publ  que,  la  rénovation  morale  du  condamné  quel  qu'il 
soit  *c  fera  reconnaître  par  la  justico  de*  cours  et  sera 
proclamée  par  la  souvcraincié  impériale. 

Telle  est,  messieurs,  l'économie  do  ce  projet  do  loi, 
qui  porte  la  réhabilitation  jusqu'à  ses  dernières  limites, 
qui  complète  une  grande  institution  cl  l'achève.  Nous 
le  soumettons  avec  coufiaucc  i  \ulrc  c\aiien  el  ù  votre 
approbation. 

L?  concilier  d'Etat,  rapporteur, 
Conii. 

Le»  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Conli 
et  Lenormant,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  tendant  à  élendrs  aux  notaires,  aux 
greffiers  et  aux  officiers  min-stéiiels  le  béiéfice  de 
la  loi  du  3  juillet  18'i2,  tur  la  réhabilitation. 

Art.  1".  Le»  notaires,  les  greffiers  et  les  ofliciers  mi- 
nistériel» destitués  peuvent  être  relevés  des  déchanecs 
ol  incapacités  résultant  de  leur  destitution. 

Art.  2  Touu-s  le*  dispositions  du  code  d'instruction 
criminelle  relatives  à  la  réhabilitation  des  condamne*  i 
une  peine  correctionnelle  sont  dôelarées  applicables  aux 
demandes  formées  eu  vertu  de  l'article  I". 

Le  dél  d  de  trois  ans  fixé  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'artirle  620  du  code  d'instruction  criminelle  court 
du  jour  où  la  cessation  des  fonctions  a  commencé,  en 
exécution  du  décret  ou  du  jugement  qui  a  prononcé  ta 
destitution. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'F.Ut,  dans  sa  séance  du  4  janvier  1864. 

Le  ministre  président  te  conseil  d'Etat, 
Houlaxd. 


N" 


Dispositions  additionnelles  au  p/ojet  de  loi  por-unt 
fixation  des  recettes  et  fies  dép-ntci  de  l'exercice 
18(5,  relatives  au  cautionnement  d*s  conservateurs 
des  hypothéqua,  préc-M  du  décret  de  présentation 
et  de  l"cx/>aié  des  motifs,  transmis,  sur  les  ordres 
de  l'Empereur,  par  le  ministre  d'État,  au  prési- 
dent du  Corps  législatif. 

NAPOLEON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Français, 

A  tous  présent»  et  i  venir,  sulut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  ni.lt  : 

Ait.  Seront  envoyées  au  Corp»  législatif,  par 
notre  miuislic  d'Etat,  les  dispositions  additionnelle*  au 
projet  dp  loi  portant  lixalion  des  recettes  et  de»  dé- 
penses de  l'even-iee  iMj,  délibérées  en  conseil  d'KUt 
et  relative»  nu  cautionnement  de.»  conservateur»  des 
hypothèque*. 

Art.  2.  N-itrc  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'< 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  janvier  18fi4 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  miniitrt  d'Etat, 

E.  FtOUHER, 

Pour  amplialion  : 
Le  ch  f  du  cnbinet,  chargé  de  ta 
direction  du  cabinet,  du  service 
légis  atif  et  de  la  comptabilité, 
G.  ItOUBKR. 


Exposé  des  motifs  d  une  disposition 
projet  de  loi  portant  fixation  </<•<  recettes  et  des  dé- 
peines  onJinairei  de  l'exercice  1083  et  relatii-e  au 
cautionnement  des  conservateurs  des  hypothèques. 


Messieurs,  les  conservateurs  des  hypothèques  sont 
i  la  foi*  comptables  envers  le  Trésor  des  droits  qu'ils 
sont  chargés  de  percevoir  et  rosponfci)  I'  s  envers  les 
particuliers  de  l'exact  accomplissement  des  foroialilés 
hypothécaires. 

l'n  c  uilioiitiemenl  en  numéraire  foi  me  la  garantie 
du  Trésor;  il  ne  vous  est  proposé  aucune  innovation 
i  ce  sujet. 

La  garantie  des  particuliers  consiste  dans  un  cau- 
tionnement en  immeubles. 

Etabli  d'abord  i>ar  la  loi  du  9  messidor  an  3,  ce 
cautionnement  est  aujourd'hui  régi  par  les  articles  5 
à  ti  de  la  lot  du  il  ventôse  an  7. 

L'a'feclation,  vérifiée  par  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens,  subsiste  pendant  dix  ans  après  la  cessation 
des  fonctions. 

Le  conservateur  fait  opérer  a  ses  frais  l'Inscription 
qui,  depuis  le  code  civil,  est  soumise  au  renouvelle- 
ment décennal. 

La  valeur  des  immeubles  a  affecter  est  fixco  d'après 
la  population  de  l'arrondissement  :  20,00!)  fr.  pour 
20.00U  InbitAiils  et  au-dessous  ;  !»û,000  fr.  pour  50,000 
à  100,000  individus;  40,04)0  fr.  pour  100,000  4150,0110; 
.10,000  fr.  pour  150,000  à  200,000  ;  100,000  fr.  uour 
chacun  des  trois  conservateurs  du  département  do  la 
Se. ne. 

L'obligation  de  fournir  en  immeubles  ces  cautionne- 
ments est  la  source  d'inconvénients  graves. 

L'administration  de  l'enregistrement,  pour  sa  res- 
ponsabilité morale,  s'impose  la  vérification,  quelque- 
fois difilcile  ou  arbitraire,  de  la  valeur  des  immeuble* 
proposés  ;  elle  est  obligée  de  rechercher  si  leur  pro- 


ou  de  la  personne  qui  le*  attache  au 
ment,  si  leur  situation  est  franche  au  point  de  vue  de» 
privilèges,  drs  hypothèques,  inscrites  ou  légales. 

l*a  mêmes  investigations  doivent  èire  faites  par  le 
parquet  el  parle  tribunal,  et,  la,  deviennent  l'occasion 
de  fi  ai». 

Si  le  cautionnement  csl  entamé  par  le  résultat  de 
condamnations  et  de  saisie»,  l'administration  el  la  ma- 
gistrature doivent  étudier  les  éléments  de  ta  reconsti- 
tution. L'administration  doit  veiller  au  renouvellement 
de  l'inscription  à  faire  par  les  soins  du  conservateur, 
dans  un  lieu  souvent  éloigné  de  sa  résidence. 

La  réalisation  du  gage,  cas  rare  il  c-l  viai,  entraîne- 
rait les  lenteurs  et  les  fiais  de  l'expropriation  des  Im- 
meubles. 

L'obligation  de  fournir  des  immeubles  n'est  pas  tou- 
jours facile  à  remplir  par  le  fonctionnaire.  Sa  situation 
du  famille  peut  lui  ôler  la  fur ulté  d'offrir  des  immeu- 
ble^ libres;  il  no  peut  purger  contre  ses  propres  pu- 
pilles, et  le  régime  matrimonial  peut  empêcher  la 
femme  de  renoncer  A  son  hypothèque  légale. 

Des  Mijota  capables  sont  ainsi  dans  l'impnss ibilité  de 
concourir  pour  un  emploi  sédentaire,  difficile,  qui  se- 
rait le  couronnement  de  leur  carrière. 

Des  immeubles  sont  soustraits  pendant  lougues  an- 
nées au  mouvement  dos  affaires  et  i  l'impôt  des  mu- 
tations. 

Ces  inconvénients  ont  concouru  à  faire  nbandonner 
les  cautionnements  on  immeubles,  presque  exclusive- 
ment exigé-  parles  lois  de  fi&0  et  de  1791,  par  diver- 
ses raisons  de  circonstance;!).  Après  les  décrets  de 


(11  II  semble  que  le  but  de  quelques-unes  de  ces  loi» 
ait  été  de  multiplier  ainsi  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux.  Les  cautionnemen'a  exigés  depuis  1750,  et 
surtout  par  Neekcr,  des  divers  employés  des  fermes  ou 
comptables  étaient  on  général  on  numéraire.  Il  y  avait 
alors  moins  de  cautionnements  qu'aujourd'hui,  la  /5« 
nance  des  offices  présentant  dos  garanties  :  parmi  cea 
offices  étaient  ceux  de*  conservateurs  d'hypothèques 
établis  par  l'édit  de  1771. 
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pluviôse  sn  2,  qui  supprimèrent  les  cautionnements 
comme  élant  sufllsammcut  supplées  par  les  vertu*  ci- 
viques, on  vil,  à  parlir  de  l'un  4,  lepai-altre  les  garan- 
tit:* matérielles,  mai»,  le.  plu»  suutent,  sous  lafonnedc 
cautionnement  s  eu  espèces.  Ceux-ci  t-ont  a  peu  près  le* 
seuls  <[u'un  admette  à  parlir  de  l'épu<[uc  consulaire  ; 
l'arpent,  fidèle  il  la  nu»  do  l'ordre,  ne  retrouve  alors 
à  I»  disposition  des  titulaires  de  fonction»  ou  d'ntlices. 

La  nature  actuelle  du  cautionnement  de»  eon-crv,:- 
tcurs  au  profit  de»  lier*  n'a  donc,  indépendamment  de 
ses  notable»  inconvénients,  plu»  de  raison  d'être, 
pourvu  que  le  système  qu'on  substituera  A  celui  qui 
n'est  plus  de  notre  temps  offre  au  public  le  même  de- 
gré de  séeiulté. 

Le»  déçois  de  numéraire  au  Trésor  présentent  un 
mode  simple  qui  sufllt  complètement  aux  garantie»  de 
l'Etat  pour  lu  gestion  de  ses  comptai)!  s  et  des  «  doyens 
pour  fmln  de  i-h  irij?  des  oflicicra  ministériel»,  de»  no- 
taires, fait»  de  charge  plu»  fréquent»,  s.uvent  plus  fu- 
neste» que  ceux  des  conservateur». 

Néanmoins,  le  (iouvcmcmenl  vou»  propose,  mes- 
sieurs, de  préférer  l'affectation  en  rentes  sur  l'Klat, 
comme  ordinairement  moin»  onéreuse  pour  le  conser- 
vateur, entièrement  satisfaisante  pour  le  public  cl  n'a- 
joutant rien  aux  élément»  de  la  dette  llollanto. 

Dan»  lops  le»  tomps.  le  capital  que  le  conservateur 
devrait  déposer  ne  lui  rapporterait  qu'un  Intérêt  de 
3  0  0,  et  s  11  avait  un  bailleur  de  fonds,  Il  devrait  or- 
dinairement servir  à  celui-ci  la  différence  d'intérêt». 
Déjà  il  C9t  grevé,  comme  comptable,  d'un  cautionne- 
ment en  espèce*  assez  considérable.  (Loi  d'avril  IRIS.) 

La  rente  sur  l'Etat  a,  dan»  l'opinion,  certain»  earar- 
lèrea  qui  la  rapprochent  de  l'immeuble,  et  l'article  4G 
de  la  loi  du  2  juillet  I8I>2  permet  de  pincer  en  renies 
3  0,  0  les  sommes  dont  l'emploi  en  immeubles  cstprri- 
crll  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  des  dispositions. 
Lin  précédent  direct  «lu  projet  actuel  non»  est  fourni 
du  14  juin  1X2»,  mil  autorise  le*  con- 


servateur do»  colonie*  4  former 
par  de»  rentes  sur  l'Etal. 

La  réception  d'un  tel  cautionnement  ne  donnerait 
lieu  à  aucune  difficulté. 

Mrs  bore  de  la  disposition  du  constituant  parle  titre 
même  de  Puffei-taLion,  par  la  nécessité  de  l'interven- 
tion, pour  la  restitution,  du  tribunal  même  qui  connaît 
des  responsabilité»  encourue»  dans  le»  dernier»  temps, 
co  gage  si  sûr  so  prêterait,  eu  peu  de  temps  et  à  peu 
de  fiai»,  a  sa  transformnlion  en  argent  au  protlt  du 
créancier. 

Sur  la  uotillcaliou  de  jugement,  passé  en  force  de 
chose  juféc,  qui  aurait  ordonné  la  vente  de  l'inscrip- 
tion, l'agent  jud'eiairo  du  Trésor  ferait  opérer  celle 
vente,  ainsi  que  le  prescriraient  des  disposition»  régle- 
mentaire» analogues  à  celle»  de  l'article  5  do  l'ordon- 
nance du  9  juin  1819  relative  au  cautionnement  cri 
rente»  que  pouvaient  fournir  les  journaux. 

Le  règlement  sur  les  détails  relatifs  à  l'application 
de  la  loi  n'aurait  pas  besoin  d'organiser  des  formalités 
d'opyosilion,  el,  sous  ce  rapport,  ce  régime  serait  plus 
simple  que  relui  des  cautionnement»  en  numéraire. 

Le  titre  même  de  l'affectation,  les  mention»  matricu- 
lalre»,  l'Intervention  judiciaire  exigée  pour  prononcer 
In  libcraliou  et  la  restitution  rendraient  inutile»  toute» 
oppositions  de  la  nature  de  celles  i|ul  ont  pour  but 
d'empêcher  le  retrait  ou  la  disposition  du  cautionne- 
ment en  numéraire,  ou  de  celles  qui  tendraient  ;i  p'é- 
venlr  ta  vente  de  la  rente  tant  qu'il  y  aurait  procès 
possible,  ou  a  empêcher  le  conservateur  llbéié  <!o 
vendre  la  rente  au  préjudice  de  celui  qui  l'aurait  four- 
nie et  qui,  propriétaire  >  fflciel,  n'nurait  pas  b<«oin  tics 
précautions  qui  protègent  le  privilège  du  fécond  ordre 
en  matière  ce  c  lutionncmeni»  en  espèce».  D'un  autre 
coté,  des  oppositions  de  créanciers,  autre»  que  pour 
faits  do  charge,  ne  pourraient  être  reçue»,  l'article  4 
de  la  loi  du  8  nivôse  an  6  ne  pouvant  recevoir  une 
certaine  exception  qu'en  vertu  de  l'affectation  spé  laie. 
Un  seul  cas  pourrait  être  prévu,  quoique  très-rare,  ce- 
lui du  roncours  de  deux  porteur»  de  jugement»  obte- 
nu» contre  le  conservateur  4  raison  de  fait»  de  charge, 
pour  des  indemnités  dont  la  somme  dépasserait  la  va- 
leur vénale  de  la  rente  affectée.  On  concevrait  que  la 
préférence  entre  eux  fût  déterminée  par  la  priorité 


d'opposition-*,  comme  h  vigilance  profite  au  pr<  mier 
inscrit  de  ileux  ciéaneicr*  nantis  d'hypothéqués  judi- 
ciaires. Mal»  cette  préférence  sur  une  affectation  mo- 
bilière senit  contraire  aux  principe»  équitable»  qui  ré- 
sultant <!c  la  coml.inaison  des  article»  2097  et  2102, 
n°  7,  du  c:i(lo  Napoléon. 

Tout  en  maintenant  le  principe  qui  proportionne  la 
g.iran  ie  à  l'importance  de  la  conservatio  •.  il  est  utile 
île  changer  la  (omhinalsoii  adoptée  p;ir  l'article  tl  do 
la  loi  de  ventc.se  au  7  pour  déterminer  cette  impor- 
tance. Avant  que  l'expérience  prit  venir  révéler  un 
autre  moyen  de  lu  calculer,  on  avait  pris  pour  signe  la 
popiil  i1  ion.  Mal»  le  d  rnps  a  fait  reconnaître  que,  pour 
certaines  conservations,  la  fixation  sur  celte  base  était 
beaucoup  trop  élevée,  tandis  que,  pour  d'autres,  ello 
était  insu  (lisante. 

1-e  produit  de»  conservation»,  la  multiplicité  et  la 
gravité  des  responsabilités  ont  pour  mesure  plus  ex'Clo 
le  nombre  ei  l'importance  do»  opérations.  Adoptor 
celte  mesure  procurera  en  outre  l'avantage  de  mainte- 
nir constamment  les  cautionnements  en  rapport 
le  mouvement  ascendant  de»  affaires. 

Le  con.ttil(er  (F Elut,  rapporteur, 
HrcnÉ. 


Dupuntion  additionnelle  ùu  projet  de  lui  portant  /îx«« 
tion  de  »  recettes  rt  dn  dépense.'  ordinaires  de  texer- 
ct'ee  tRfi!)  et  relatne  ait  aiutmnnewnt  des  comer- 
eafi  un  </<•!  hyp'ilAri/uex. 

Art  tr'.  A  parlir  de  la  promulgation  de  la  présente 
lui,  les  caulinnremenla  en  immeubles  que  le»  conser- 
vateurs des  hypothèque»  sont  tenu»  de  fournir,  confor- 
mément aux  art  cle»  5  cl  S  de  la  loi  du  21  ventôse 
an  7.  seront  constitué»  eu  rentes  nominatives  3  0/0 
sur  l'Ktit. 

La  quotité  de  ce»  cautionnement»  aura  pour  base  la 
moyenne  de»  salaires  de»  cinq  années  antérieure»  à  la 
nomination,  en  déduisant  la  plus  forte  et  la  plus  faible, 
et  en  prenant  le  tiers  des  nuire».  Elle  scia  réglée  a 
chaque  mutation,  suivant  le»  hase»  cl-après  : 

50(1  fr.  de  rente  pour  2,500  fr.  de  salaires  et  au- 
dessous  i 

1,001)  fr.  de  rente  pour  2,1)01  fr.  a  5,000  fr.  d»  sa- 
laires; 

1,51)0  fr.  de  renie  pour  5,001  fr.  &  10,000  fr.  de  sa- 
laires; 

2,i'U(l  Tr.  do  rente  pour  10,001  fr.  à  20,000  fr.  de  si- 
la  ire»  ; 

3,."00  fr.  de  renie  pour  20,011  (  fr.  à  30,000  fr.  de  sa- 
laires; 

4,:,00  fr.  de  rente  pour  30,001  fr.  a  40,000  fr.  do  sa- 
laire» ; 

5/jûO  fr.  de  rente  pour  40,001  fr.  à  00,000  fr.  de  sa- 
laires ; 

7,000  fr.  do  rente  pour  00,001  fr.  à  100,000  fr.  de  sa- 
laires ; 

8,000  fr.  de  renie  pour  100,001  fr.  de  salaires  et  au- 
dessus. 

Art.  2.  Les  conservateurs  qui  oit  coB«é  leurs  fono- 
lior.s  depuis  moins  de  dix  ans  auront  la  faculté  de 
transformer  leur  cautionnement  actuel  en  immeubles 
en  un  eautionnemen'  en  renies. 

La  même  Taculié  est  accordée  aux  conservateurs  en 
exercice,  miis  le  cautionnement  entier  devra  être 
fourni  en  rentes,  si  le  conservateur  est  appelé  i  une 
au  Ire  résidence. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  l'affectation  de*  immeubles 
actuellement  hypothéqués  cessera  do  plein  droit  aus- 
sitôt que  le  cautionnement  aura  été  reconstitué  en 
rente». 

Ail.  3.  Les  cautionnement*  pourront  èlro  faits  en 
tout  ou  en  partie,  au  moyen  de  rente»  appartenant  à 
de-,  tiers. 

Art.  i.  Avant  de  prêter  le  s.rmenl  prescrit  par  la 
loi,  le  conservateur  déposera  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  d  in»  lequel  il  remplir.!  se»  fonc- 
tions, une  expédition  de  l'ado  de  cautionnement  qu'il 
aura  souscrit  ou  qui  aura  été  souscrit  eu  son  nom. 


V.iO 
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AH.  fi.  La  libération  il  m  r  h.  liunin  ici lits  eu  mile» 
aura  lieu  conformément  a  l  aiticle  S  du  la  lui  vin 
21  vo:itd«o  an  7.  Llie  >i\a  pi .  uonceu  p  r  le  Irivnnal  do 
l'arrondissement  dans  l«-quel  le  coi  Mir.aicur  auia 
ex>  r>"«>  se»  fui. et  in  dtitt.cr  île  t.  cl  le  procureur  iui- 
pariai  ctiicudu. 

An.  ii.  lin  îèitlcmcul  «l'a-iimiji -Iralitui  publique  <1<  - 
terminent  !c»  iw  »iin'B  il  ] ri-i'titl r>*  puni'  1  \  \cculiuii  de  la 
pres-nle  loi,  et  lioianimi'iil  l.  »  disipo-n  jih  ooiiecrti-iul 
l'allcctaiion  de»  iiwnptn.il»  il"  rente»  fou:  nier  a  titre 
do  caiiliouiicaiciit,  leur  conscrv.ilioii,  leur  réalisation 
pirlioile  ou  tut -île  cl  leur  restitution  à  ceux  qui  !e-  au- 
ront fournies,  aln»i  >,ne  le  relublissemcn.  du  caution- 
nement da;;«  imjii  intégralité,  s'il  y  a  eu  v  nie  loialc  ou 
pat  licite  de  la  renie. 

Celle,  di-posiliiin  additionnelle  a  et.'  délibérée  et 
ndopiéc  pur  lu  conseil  d'Etal,  dan»  bu  a»aiico  du  il  jan- 
vier 16t>4. 

Le  uuniste  présidant  le  conseil  iTEIat, 
HoULAHu. 


N«  lOÏ. 

trajet  d:-  M  relatif  i,  un  emprunt  pnr  In  ville  li '  .li- 
me fP,f.v.«/<r-Ci/'iiV|,  i,ricùtè  il"  dén-et  ,t«  orien- 
tation et  de  l'esp  vé  île,  iK'lifi,  trantmis,  tur  tri 
arrhes  de  /'£ru;*f  irr,  par  le  ministre  d'Etat,  nu 
],rètitlent  'lu  Cvrps  lè'jif.'nlif. 

NAPOLÉON, 

l"ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Kr.îieais, 

A  tous  |in->-nH  et  il  venir,  salut; 

Avons  detréto  ol  décrétons  vu  uni  nuit  : 

Art.  Sera  envoyé  an  Co-pt  législatif,  par  notée 
niUitslrc  d'Etal,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etal  i  l  rclati'  h  un  cuipru  t  i*r  la  vi.io  d'Arias 
(f'n»-!e-C*lals.;i 

A  l.  2.  MM.  Kltunlin  et  le  comte  <!•  Cfianbrar, 
conseiller*  «l'Etal,  sjut  chantés  de  soutenir  la  dit. 
cesision  do  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif 
et  1*  Sénat. 

Art.  it.  Notre  ministre  d'Etal  est  chargé  «le  l'eiécn- 
ti<ni  du  présent  décret. 
Fait  au  j,-alal«  de»  Tuileries,  le  30  janvier  IRM. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
it  mini'trr  iPEtat, 
r  .  HoLUf  K. 
"oiir  amplialiou  : 
Le  rhef  du  robinet,  r'.ariié  de  la 
d>rei  iiim  du  raliùirt,  du  sen'iee 
léyu/Mfet  de  lu  <  omplabd  té, 
li.  ItollIEU. 

fcV/jové  d«i  motifs  d  i-n  projet  de  ht  reôi/i/  ii  un 
emprunt  par  la  ville  iCAriai  Vat-de-Cntai*), 

Messieurs,  la  ville  d'An  in  a  entrep  is  la  restniiralion 
«le  mwi  ItiMcl  de  ville,  édifiée  qui  date  de  t  ni»  siéo'r»; 
ee  lemarqti'ihle  mo-iu nient  de  .'ail  KOthiqne.  l:iis-é  lu», 
ohevé  jusqu'à  ee  jon  .  muni]  e  par  cela  même  «le  ré- 
gularité !  i  éla't  e-ilmiré  de  <■■  ns'  'leti  vu  p:iras;t._-=  qui 
e.i  jtûliiest  l'a-peel.  et.  d"  p  i.»  le»  me*  étroite*  qui 
l'cncadraieii'  en  rendaient  le»  «bord»  difficile*. 

L'adminHralion  numîeipalc  de  la  ville  d'Arras  avait 
conç  i  el  nrrélé,  en  1*R:!.  un  pian  d'en»cniMe  <'out 
l'exeeiitlon  avait  Mjrernent  éle  part-i<rée  en  niusle -a* 
anné«i  nne  partie  des  travaux  projetés  a  été  occ^ni- 


pliu  ;  - 1  i  M  -i  î  l'ëdiliee  n  <  lé  réparé  et  dégagé;  «ur  l'un 
de»  col  ».  «le»  t  i.e»  ad  ..e  eut"»  ont  été  élargies.  11  reste 
m  lintena  ,t  à  c.mpio!ci  l'bô'el  du  ville  [ur  la  con- 
biriu  Ijo.i  d'un  l.  jtiincut  parallèle  à  la  partie  gaticlie. 

'i'  ukfoi-,  e  »  l  a\ai.\  ne  «ont  pas  tumuiandi a  »cu- 
li nient  par  l'inli  .èt  uni  «'allai: lie  à  une  grande  <ruvre 
d  a  t  a:ctiilciMoniu.iic,  il  le  aont  au»»i  p»r  le»  besoins 
de  l'ad  niiii>lraLon  niuuiei|ia!r!  :  le  ser-icu  de  l'octroi, 
i  ". ii,  de  .ncliivei  ne  trou  «'ni  |  unit  ije  place  dans  le 
I  aliment  aclu  1,  1 1.  en  outie,  la  déniolilion  il  un  <r*ca- 
(i  i  ancien  el  mine  a  en<tu  inriloprimble ,  pour 
)  ni  ce»  dm  app~.ri..'Uies;t»,  rélal/iaicnient  d'un  nouiel 
es  ali  r,  lîijni  l.i  rw  wriit  située  dam  le  m:im«  nt 
neuf.  L  y  a  lieu,  eniin,  &  faire  du  côté  dioit  de  l'Iiôlol 
de  ville  ce  qui  a  ele  U\  du  cote  a.:uclie  ;.o«ir  la  faci- 
lité des»  .liinriii  il"  l  i  niaitle. 

Suiiiii  »  a  ji  fi.runlilé  de  .'el  cf  n  le  pris.rite  parles 
loi-,  le  piv.j'  t  niunieipal  paiait  a.oi  clé  a  •nellli  avec 
f.neur  par  la  population  ;  cl  l'appnjbation  des  plana  et 
«té-vin  pai  le  e;,n«i'il  général  de»  Uîtimonu  civils  garan- 
tit nue  bonne  exécution  du  projet. 

1.4  l'épouse  est  évaluée  à  480,0410  franc»  ;  la  ville 
veu" :y  [uiinvoi- nu  tnnyrii  d'un  ernpnnit,  r  en;  bout»* - 
1  1"  en  vin^-l  mnn-e».  I on  un  lablenu  d'amoiti  tement; 
l'annuilc  »orait  ac.|uiltée  sur  le»  revenu»  ordinaire»  de 
la  ville:  li  ville  p  ;  >é  le,  en  i  ffel.  un  excédant  annuel 
de  recel  e»  niiiinui-e»  s.ir  le»  dépenses  de  mémo  na- 
lure  de  I ti.r,,.',y3  franc*,  suivant  le  iclevé  des  trois  der- 
niers compte*  ;  e'  apisen  avi-lr  servi  à  l'aeip^litement  de 
charges  qui  ont  p  ai-  oriirlne  de  tré»-titile»  tiavaux,  tels 
ipie  la  conslruntion  d'une  é .  lise,  l'agrandissement  du 
collège,  cet  e\ cédant  >ufTlra,  dans  la  portion  reslée  li- 
br",  pour  nr  .oilir  le  nnuv c|  emprunt  limité  à  la  Kinime 
de  4lJI),0-  'l  frati  ». 

Dans  le  eau  oft  l'emprunt  »s?rait  eoi.tmrté  aupri's  de 
la  société  généra!"  du  Civilit  f  ncler,  le  conseil  mu- 
nicipal a  vote  une  wi  une  équivalente  a  la  commission 
aliénée  par  1 1  loi  du  fi  juillet  IStO. 

\je  ctins,.  il  d'Et'd,  eu  même  temps  qn'il  adoptait  In 
nioji  I  de  loi  qui  vuu»  es^t  suuini»,  nie-'ieiir»,  a  reconnu 
i'iililile  publique  de»  Irav  mi ,  laquelle  sera  déclarée, 
eonfonvséir.er.l  i  l.i  lui,  par  un  dé  ■  et  «le  l'Enipcrcur, 
Kiit  pour  l'.:chèben'e:d.  de  I  biilel  rie  ville,  soit  pour 
^éUrgi^»t•:nl•:;••.  des  voie»  publique»  qui  lut  donnent 

a<"  'ev, 

En  cr.n  équrnr.  ,  nous  avons  rbnnn-ur,  messinam, 
de  vniis  nro|so»"v,  u  nom  du  e  i,»ell  d'Etat,  l'aapro- 
bati  ei  du  p ■é»«?nt  pnijH  île  lui. 

Le  iii'.ïfi  Iry  dlilat,  rapporteur, 
Fl.ANlUN. 

I  e<  eoijiuii-sairv»  du  Co  iverneuieul  «ont  :  MM.  Flan- 
din  et  le  comte  di  Çh.intérae,  lonsuliors  d'EtaU 

Pr      de  loi  ,-<alif  à  un  emprunt  pnr  la  ml'.e 
et  A  rr  ut  f  l'n  >  -  le  -  Calai  i) . 

Arto  le  unitjtie.  La  ville  d'Ar  a-  Pas- le-Cala  s)  est 
aiiloiisée  i  o  iiprunier.  à  v.tt  .m\  d'int-rèt  qui  n'exiodo 
pas  r,  fi  û,  une  somme  de  li>0,w>n  francs  ri-mboursablu 
en  vingt  anii-es  k  partir  de  I8G4,  *ar  «•«  revenus,  et 
dei-linep,  avec  U'.i  pielè. em.eil  nur  les  ressources  du 
lunUet,  Ji  raKra.idl».-ei„ei,l  de  rbolel  de  ville,  ainsi 
qu'a  l'é'.i'giiwemenl  d'une  rue  el  d'une  pliiez. 

L'em  r  uit  pourra  être  n  alis,.,  h»U  avec  publicité  el 
coutume  ce,  t.oil  par  vu  e  de  noiisi  ription,  so  t  de  gré 
A  g  é,  avec  fac  lie  d  emellie  de»  obligatioii»  ni  porteur 
ou  l'a  .»ieii»Mblc>  ïkir  oi  d'eudo»»enienl,  Miit  direc- 
tement de  li  Caisse  tic»  dépôts  et  consignations  eu  de 
la  »-«:ié:é  du  C.-"d.t  f.meier  de  l-'rance,  aux  conditions 
de  ce>  fUbliwiuenls, 

La  conuuissi  u  accordée  a  la  'oel'lè  du  Crédit 
ftfiicier  par  l'.iitielc  4  de  la  loi  du  d  juillet  ISlill  pourra 
être  itj  adée  au  taux  d'intérêt  ci-d«»-us  lixé,  jusqu'à 
c  .ncurri'iM  e  de  HO  ce-;Uin  .-.t  p. ni'  10H  franc*  par  an. 

Le*  condition»  de»  s.»..*.t  plioi-s  ;t  ouvrir  eu  dci 
Ir.nU's  a  p.i»«M'r  d.  g  la-  a  #  e  seront  piè  il  il.leuieul  »OU- 
mi-te»  .'«  1  appiobaliun  du  nilni-lrv  de  i'in'i-i ieur. 

Co  p  oj  l  de  loi  a  été  ilélibéré  et  ••Inp'.é  par  le  etn- 
seil  d'E'al,  dai.s  ea  séarire  du      janvier  IM>4. 

I.r  miniilr.'  prttidant  le  e<mieil  d'Etat. 

UotiLAKO. 


PROJETS  DE 


N"  108. 


Projet  ,!<•  loi  relatif  ii  tlcx  imitotitiou*  e.rt>yioi<linniirt 
par  te  il-'jxirtrmr  ,!  <bi  Cher,  prMHi  ilti  Hferet  Ht 
préteu'ation  et  He  P.jj^.i  Ht!  motif',  trot,.,,,:*, 
sur  /..<  r,r,l,*A  Ht  i Empereur,  )wr  le  ministre 
iFEInt,  ou  prétiHrnt  ,/,,  Cor/,1  lS,)i<h,;,f. 

NAPOLÉON, 

Par  la  priée  do  nirn  cl  la  vo'onté  nadona'e,  Em- 
pereur des  Fiançai», 

A  tous  présent*  cl  i\  venir,  fsilut  ; 

Avril!»  tli-i-n'-l»'  e'  décrétons  ce  qui  -ni!  : 

Ait.  1".  Sera  r  noyi'  :m  Corps  lï-irMat  f,  par  no'rr 
minisire  d'Etal,  le  projet  ci»»  lui  <!■  Jibi'-ni  on  corncil 
d'F.I  't  et  n  l.itK  à  de*  impositions  oxtranrd  nait-es  p  ir 
lu  département  du  C'Iicr. 

Art.  2.  M\J.  lu  laiton  !i  Hu  =  sicrn«  rt  Elan  lin.  ron- 
«etllcr»  d'F.la',  sonl  n'iaiv'*  dp  muirnic  la  dis-inc-ion 
de  projet  de  lo'  dc.ant  1,;  Corps  léjrirl  il ir  et  le 
Se  ;»t. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Klal  Cïl  chargé  de  l'exécu- 
tion di:  [if.  H-  [il  dé  .•!  et. 

Fait  au  palais  de.-s  Tuilnrli  s,  le  :tO  janvier  ISC'i. 

NAPOLÉON. 

I*»r  1  Empereur  : 
Le  miuùtre  'l'Elut, 
E.  Hoviifr. 

Pi'iir  auplialion  : 
Le  'fiff  rl.i  rohiti-t,  ehnrgé  ,!■•  Il 
Hi   din  Hu     I,i\"t,  Ha  <•  rriee 
It'jittotit et  H"  In   omt  Milité, 
G.  Houiikii. 

E*Jï>*é  Hrt   y.otifs  H'un  projet  »/.••  loi  r'/otif  ù  tl*, 
imf^itio.i        le.  ,H[*rtrmr->t  Hu  CVc. 

Messieurs,  une  loi.cn  date  du  Ji)  juin  tisM,  a  au- 
torisé U:  département  du  ("lier  4  s'imputer  cxlraordi- 
naiii'iin  ni,  p.n  addition  au  principal  des  ijU  ilre  <■  u:s- 
trilmtiou»  directe:* ,  et  peiul:nit  ■•uuti't»  ans  à  partir  de 
1SUI  : 

i»  G  ocnliroi»  pour  l'amélioration  des  routes  dépar- 
lenu-nlal» -s  ; 

i!'  4  centime»  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux, 
do  [inijuic  l'iminaniraliou. 

Ces  deux  impositions,  qui  doivent  prendre  [in  le 
31  décembre  INii'.,  amont  permis  à  l'adm'ini-t -a!i  >n 
d'améliorer  semîlileincnt  la  viabilité  départementale  cl 
vicinale.  Toutefois,  en  présence  di  s  besoins  auxquels  il 
reste  il  pou  noir,  le  conseil  jj i'-iii-i.iJ  a  rcioimu  !»  u.'-ft»- 
silé  de  icouiireuci.il-.-  une  fols  à  de.»  tvs.~i.mccs  ex- 
traordinaires. 

Kn  ce  tj ul  concilie  les  roules  départementales,  la 
Icnj.'iieui-  totale  du  ré»'  au  r*t  de  «il  kilomètres,  qui 
font  livré»  à  la  circulation  sur  Imite  l'étendue  de  leur 
parctiurs.  Mais,  par  M. île  de  l'insulliviliee  des  cn'dil» 
alloué»  depuU  ijuel.pn -s  annéu-5  pour  le  servi. c  i!e 
l  eiitretii  ii.  les  ei  nie -.éeH  m»  nont  «lavemenl  detério- 
réi-i.  De  plu»,  on  a  ive'.iiiiu  la  m  ci  s-ilé  île  rei  Hiut 
(pn  lipies  Irai'é*.  deiVetu'  ui.  L'eil»i-liiUln  de»  tras-aux 
urjc.'iils  donneinit  In  u,  ù  apn'  s  li  s  évaluation*  île  l*in- 
gi'nicur  en  cher,  à  une  dépense  de  07l>,0('fl  frnncs. 

1  '  t!         ■  .   i         I  ■       i"-.-il   _:■!     r.l   ilu  I  li.'l-  il 

di-iiKinilé  que  le  dépailemeul  tiïl  nnli-ii*'  i  conliminr. 
pen  het  iju.Vn-  un*,  i  partir  de  IS65,  le  recouvrenienl 
de  rimpcs.ili>'ii  p\lr»nrdinairc  de  0  cenlilueii  qui  ftvnil 
.  i-é'-e  pi>r  la  !"i  du  juin  IKii  i.  I  "i  Ile  in-;<i«llin.n 
produlritil  une  somutc  de  i«(î.' Ou  rmtvi  environ.  Kilo 
pennetliîiil  d'év  enter  le-:  t  u»-r,nx  les  plii!>  ni-^i.H. 

Quant  au  servtoe  vicinal,  le  conseil  périéra!  a  con- 
stnté  ipie  le»  ressources  réalisées  en  vertu  de  la  loi 
pnVil.-e  nietlraien»  l'administralion  a  même  d'ai-hcer, 
de*  IHS4,  le  réwau  co  uplet  <U-\  chemin»  de  ki:'h 
rouiiuuui'Jiiliun.  .Vais  il  a  rpcuun.i,  en  méiUL-  l  -mps, 


S  ET  RAPPORTS.  l'A 

ipie  i'iiclievrmeiil  des  clicminn  d'intérêt  commun,  ne- 
luell  'inent  elsssé  -  au  ncimhre  de  S"-',  mu-  une  lorieneur 
totale  de  I  'M  >  liiiomèlivs,  c>  ip'rail  encure  une  somme 
de  1,ïJ».f •««  rramn. 

Li-s  con-aune»  dniveid  supporter  la  plus  forte  |iarlio 
de  celte  iiepense.  l'n  te:iniit  etmipte,  d  une  |iiir(,  dejt 
iil'u:  .i.'inn»  i|ifeiles  au  mut  :'i  fournir  pendant  »  pt  au* 
sur  iurs  resw.urres  spéeiales,  et.  il'nelre  pari,  îles  rré- 
dil»  qui  piiurrur.t  être  aïei-|és  au\  iiqr.'iux  des  ehendna 
d'intérêt  commun,  sur  La  siilnenlinn  in»  ri  le  U  cet  ef- 
fet a.i  li:ni;;i-|  <>,;  l'Ktat,  l'administration  aurait  à  »a  dis- 
pc.si'  un  une  somme  tola'e  de  ~,\t\  non  franc»,  qui,  coro- 
par.-e  'i  la  d  [iensi>  prulinl  ;e,  feiait  ressortir  un  déficit 
de  l.'tl,,ùuu  ftiuies, 

Alln  de  pourvoir  i  ce  délli  t  r  i  d  assurer  en  wpt 
ans  l  ie-  évencnl  du  réseau  de*  ligue*  d'iuléiél  (0111- 
inun,  le  cnnseil  Ri'méial»  deuruidé  q  e  le  département 
i'1  ;  ik.1-:-  .  ■  m,,,   ,-r  e\l   ..   d.-:ai.  :■];-..'  ï  4  .  ime 
àpirtTCC  IKUi  et  jus,ucii  1S7I  i  du  ivemciil. 

Vu..»  n  maïqueiiz,  nu  s- ii  ui.s,  que  eelle  iiiipo»'.Iion 
pr  ulniiait  t'ii.nou  finm-s,  Mimme  qui  dé| a  -eiail  do 
UjlHHI  f.anc»  le  aiOfltanl  du  défteit  conidatÀ.  Né-uunoin* 
le  Gouverne  eut  e-lime  qr'il  n'y  u  p.i»  é:eu  de  réunira 
dans  une  pnop  ulion  cuir,  rpuiidaule  la  quoli  é  de  l'im- 
poslilon  a  étihlir.  Kn  effet,  il  est  présumahlc  que  de 
i.ouiea -ix  lii'siiin.»  >e  lévéleionl  pi  ndattl  le  i -uurs  île 
i'cnli eprisp,  el  la  réalhftllon  des  r .«sources  communs- 
li  -s  p  ■u.-iail  aii>.>i  donner  lieu,  pendant  a  période  de 
•e  il  snoiMf  aq-  elque»  mécomptes  qu'il  e  t  piudcntdt 
pré.uir.  L'iiiiptisiiiou  votée  p:ir  le  conseil  général  pa- 
rait dom-  devoir  t- lr>;  .nalnlcnee  en  »r.\  entier. 

I.i  situation  lliiaïK-i.-  e  du  .tépatlen  eut  du  Cher  ne 
serait  p  :  -  modiliée  si  vous  acconliez  votre  sincliou  aux 
p'opi.-iiiie  s  qui  virnn  t.!  d'clre  énonoée»  ;  le  noudire 
di  s  ee  .finies  extia  irdiii.iire .,  Ii,\éaiijnuid'liui  à  l.'i,  res- 
teniit  le  mé  nopendint  quatre  m»,  ii  nxrlir  de  t»u5,  et 
se  rédiii  a  l  à  !»  p  -niant  i,>  tn!is  années  suivante*.  I,C 
recouvrenienl  de  ri.upol  s'<ipèi-e  •.raif.eiir»  rana  dini- 
eullé  d  ins  le  dé|i.i:  leeieiit  du  (  In  r,  ainsi  que  le  con- 
slale  le  liux  iiintleré  de-ifi-ds  d-  poursuite   t\.'.t"y  e.). 

No  »  wons,  en  c  riséqui  nC;  ,  1  h  m  ienr,  messieurs, 
de  soumettre  4  vos  déli  ératini.s  le  pr  ije!  de  lui  ei- 
joint  qui  eonsa  re  le.»  \otc-.  du  eot.seil  général  du  Cher. 

Le  ojn-i-ci'//'  ;■  H' Elut,  ro/ij  url  ur, 
Uai-  n  i..  DR  nusaiEKRi:. 

Le»  coiiiniissal-«s»  du  (ionverneme  t  sont  :  MM.  la 
baron  L,  do  Bu»si-:rre  et  l-ia  i  !iu,  noiMsIllt-tn  d'Etat. 


Projet  He  i  i  r.-lnlifù  Hei  impoùtioiu 
jinr  le  ilj-ai  tem'ht  Hu  Cher. 

A  •■!!•■  !■*  :  mqw.  Li-  (!.'•;■ artement.  du  Cher  e»l  nuturisé, 
COidoiméiin  iil  a  la  demande  que  le  conseil  gern  ral  en 
a  fiite  ilins  -;i  sessie.u  de  |Kti  t.  à  s'iaqi  .ser  exlrnordi- 
i.i.i.  i-ui'  lit,  pa:  adrlll:.  il  l'-I  priui  i;sil  de»  quatre  conlii- 
bulio  s  «lin  1 1  '  ■  : 

I"  ti  tcul'ii.e.  p-nd...;'.  quatre  ans,  a  partir  de  1-G5, 
dont  :,•  p:iMli.il  :e  a  affecté  à  r.-iméiioratr.n  de»  toute* 
dêpartcmenlalcs  : 

*•  -i  i-iti- iui--.  ;e -.l 'ant  -ept  an»,  a  parUr  de  IM5, 
d  ni  V  on'anl  sei-ae-  nsierétiu  paye  uni  de»  suliven- 
lions  li  a<  >  ordoi' aux  co  iimunea  j»uii  les  travaux  di-« 
chemins  vici.iaux. 

L»  deruièie  le  tes  imposili.u  s  sera  reennvrée  indé- 

piudii  ici  1  'I  »  i-  n'-i  ic-s  spe-iaux  d  lit  la  pei«o|»»inn 

p  ni  inÂlru  aulorUte,  chaque  année,  varia  loi  dl  linan- 
ces.  eu  vuitUdfl  In  loi  du  21  nul  ifctfl. 

Ce  projet  de  I  >i  n  été  délibéré  et  »-iop16  par  le  con- 
seil d'i  lut,  dans  wi  séance  du  2.1  janvier  IR«'.. 
I.c  miui^t.T  i.ns«il;nl  te  eovï«7  H  Elut, 
Roiusu. 
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Pr-jetde  loi  relatif  à  une  imposition  extraordinaire  pil- 
le département  de  Stione-et-t.oire,  prMé  du  dé,r,t 
de  présentath»  et  tir  Cerpoif  (In  moH/s,  truntmm, 
sur  les  ordres  de  l'Empereur,  pur  le  minuti  e  d'E- 
tat, a  <  président  du  Corps  léyitlutif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  île  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur dis  Krnnçals, 

A  lou»  présents  el  à  vonir  .valut  ; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  I"-.  Scia  envové  au  Corp»  législatif,  par  no- 
tre miiilst-e  dTlal,  !■•  p-oje!  .le  loi  délibéré  en  con- 
seil d'Etal,  et  relatif  a  une  imposition  c.xti  inidiiinire 
par  le  dépailemcnt  do  Saonc-cl-Lnirc. 

Art.  2.  MM.  le  comte  de  Cliaulcrac  el  le  baron  de 
Burine,  conseiller*  .l'Elut,  sont  charfés  de  soutenir 
la  di»i'U!»lnn  de  ce  proiet  de  loi  devanl  le  Corps  légis- 
latif et  le  Sénat 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  char**  «le  t'exéru- 
tlon  du  présent  décret. 

Kait  au  palais  des  Tuileries,  lo  30  janvier  ISM. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  jf  Etat, 
E.  RoUIIEK. 

Pour  amodiation  : 
Le  rhef  du  •  nliinet,  e^ur'ié  de  li> 
d  rrttton  du  r/ibinet,  du  serrire 
législatif  et  de  l„  rompinhrite. 
G  Iloimr.B. 

k.rposé  des  motifs  d'u  t  projet  de  loi  rt,a!if  à  une  im- 
pisition  par  le  dèpnrtement  de  Saùne-et-l.oire. 

Messieurs,  la  préfecture  A-t  Sa.'.iie-el-I.niie  et  le» 
servie»  administratif»  qui  en  dépendent  so.il  établi» 
dans  un  Mol.  1  et  dans  divers  bâtiments  qui  n'avaient 
pas  été  primitivement  construit»  pour  cet  usage,  et 
qui,  malgré  les  amélioration»  dont  il»  ont  éle  l'objel, 
ne  présentent  qu'un  ensemble  peu  sati-  al». ut  et  .I.m 
distribution»  incommodes.  Ci-s  bâtiments,  qui  -sont 
loin  d'è-ro  suflisant;.,  ne  répondent  plus  auxb.-niiis 
du  service  et  au\  coi.voi.a».--.  »  c-juiine  à  la  digni  é 
d'une  bonne  administration.  Depuis  kei^lemps,  le  con- 
seil général  de  Saor.e-et-Lo'.re  »'étiit  donc  préoccupé 
de  cet  élal  de  chose»  regrettable,  el,  après  avoir  exa- 
miné 1  plusieurs  reprises  la  question  de  l'a^randissi1- 
ment  et  de  la  reconstruction  de  l'hotcl  de  la  pi  cf.  r- 
ture  de  Màcon,  il  avait,  dan»  si  ses  ii.n  de  isfil, 
donné  km»  approbation  à  un  p-ojet  et  à  de*  devis  lies- 
se» poni  cet  objet.  l  ue  loi  du  t.  juillet  ISI>2  avait  nu- 
torl»é  le  département  de  Saône  it  Loue  a  s'impic;- 
exlraordiiinirement,  pendant  deuv  ans,  2  centimes  5 
dixièmes  pour  la  restauration  et  raRrandis.seiue.nl  de 
Bon  bùtel  de  préfcctuic.  Mai»,  avant  que  les  travaux 
fussent  entrepris,  de  nouvelle»  et  des  et  un  examen 
plus  approfondi  tuent  reconnaître  que  le  projet  et  les 
plans  proposés  étaient  insuffisants  et  r.e  répondraient 
DM  a  tout»-»  le»  exigences  de  service  que  le  temps  et 
le»  circonstances  avaient  f»it  naître.  Dan»  sa  session  .le 
18G2,  le  conseil  général  demanda  doue  que  1  "exécution 
des  travaux  fût  ajournée  pour  qu'il  fût  procédé  à  un 
nouvel  et  plus  ample  examen  du  projet.  Il  délibéra,  e  i 
outre,  que,  sur  l'imposition  de  2  c.nli-uea  5  dixièmes 
autorisée  par  la  loi  précitée  du  «  juillet  ISG2,  nneeti- 
timo  pris  sur  le  recouvrement  opère  en  1X04  serait  ap- 
plique aux  chemin*  vicinaux.  I.  imposition  dont  il  s'a- 
git se  trouvait  ainsi  réduite,  quant  à  sun  total,  de  5  4  4 
centimes.  Celle  délibération  fut  sanctionnée  par  une  i 
loi  du  20  mai  1SC3. 

Par  suite  de  ce  qui  pré.-.' de,  un  nouveau  projet  a  été  • 
étudie  et  présenté  nu  c  us-  il  général  dans  sa  dernière  | 


session.  Ce  projet,  qui  n  été  reconnu  suffisant  et  con- 
venable en  tous  points,  a  reçu  l'approbation  de  celte 
assemblée;  el,  ap-è»  ee: laines  modilieatiuns  indiquée» 
par  le  conseil  général  des  bitimen's  civils,  ce  dernier 
conseil  a  émis  un  avis  favoraule.  l.e  total  .les  dépenses 
i  clTectiicr  s'élève,  d  après  les  devis,  à  34u,427  fr.  93  c, 
dont  il  faudra  déduire  IS.flllU  fr.  pour  valeur  des  ma- 
tériaux îles  bi!itiienl<  actur-U  ce  oui  réduit  le  montant 
des  co  Klrtii-liuiis  a  :t2S,4J7  fr.  9.1  e.  ;  niai»  1  cette 
dernièic  somme  il  y  aura  lieu  d'ajouter  :  I"  une 
somme  de  2(i,(lllll  lr  à  payer,  à  litre  de  subvention,  à  h 
ville  de  M'.e>n,  qui  s'e-d  chargée  du  dégagement  de» 
abords  de  la  nouvelle  préfecture  ;  2*  !»q,O0I>  fr.  pour 
acquisition  de  terrains:  'Ie  b-s  honoraire*  de  l'archi- 
tecte; l»  en  lin  une  toir.mu  a  valoir  pour  les  cas  tin- 

Le  tout  forme  un  total  de  450,(1(1(1  fr.  en  chiffres 
ronds.  C'est  i  ce  dernier  cbMîrt  qu'a  été  évalué  l'en- 
semble de  la  dépense  à  elfe.  tuer. 

Pour  y  faire  face,  le  conseil  général  a  affecte  cl  volé 
les  r.  ssour.  es  suiv.e.lcs  : 

170. N78  fr.  !).'!  e.,  produit  de  l'imposition  extrao.-di- 
nairc  de  2  e.  .'./10-  "  autorisée  par 
la  loi  du  li  juillet  1862,  déduction 
faite  d'un  centime  appliqué  aux 
chemins  finaux,  aiu>l  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus; 

45,  RÎ5  fr.  Si  c,  fonds  libres  dei  cxei-cices  précé- 
dent* reportés  nu  budget  de 
tSIiî; 

255.000  fr.  °  produit  d'une  nouvelle  imposition 
de  I  c.  5/10"  à  percevoir  pen- 
dant quatre  ans  a  |>artir  de  1«CÎ, 
cl  que  le  conseil  générid  a  dû 
voler,  allendu  l'insumsance  des 
ressources  faeullali>es  el  de  l'iui- 
position  piérèdemmcnt  votéo  en 
1S6I. 


4.1,754  fr.  7«  c,  somme  supérieure  de  21,000  fr.cn- 
siron  à  la  dépense  projetée,  mal»  qui  répondra  à  tou- 
te, le»  nécessités  Imprévues  qui  pourraient  se  présen- 
ter dans  une  entrcpri  e  impoilaute. 

La  no.ncllc  impo^il  on  vo'ée  [sac  le  conseil  jrénéral 
el  que  nous  venons  d'indiquer  n'aiftjmvcra  1»»  '«* 
eliurfrcs  des  contribuables,  les<|ue!s  supportent;  en 
ISfii,  12  c.  .Vire-»-,  la  même  ebarpe  leur  sera  imposée 
durant  lis  quatre  années  Dt«i5,  ISflC,  1S67  cl  1808,  Cl 
*J  c.  en  Ihtili  et  IS7  i. 

La  situation  liuaneière  do  Saiinc  el  I/i'ue  est  silis- 
faivmle  ;  le  taux  de»  poursuites  y  est  de  (I  fr.  74  e  , 
taiidi.  qu-'  la  moyenne  de  ces  fiais  est  pour  la  France 
de  I  fr.  .14  c.  Aussi  M.  le  minière  des  llnanees  n'a-t-il 
vu  aucun  inconvénient  a  autoriser  l'imposition  votéo 
par  1.-  conse'l  général. 

Kn  con:M'-ijucn-e,  le  cuasnH  d'Elat  a  adopté  le  projet 
de  loi  su: vaut,  que  nous  avons  l'houneur, messieurs,  de 
sou:iie't-e  a  vot-e  sar.e'ion. 

Le  cou;, Hier  tïElat,  rapporteur, 
Comte  n»;  Ciiaxtkiiac. 

Le»  conimisviir.  s  du  Gouvuniciuent  sont:  MM.  le 
comte  de  Cliantérae  et  le  baron  de  Dussierre,  coil- 
aeillcr»  d'Elat. 


P,i>j-t  de  t,,i  relatif  h  une  imposition  par 
le  département  de  SnAite-et-l.oire. 

Arlirfe  uniipte.  Le  dép.irlemcnt  de  Sa^ne-el-Loire 
est  aulorl-é,  eiinformément  li  la  demande  que  le  rnn<eil 
général  en  a  faite  dans  si  session  de  IStiil.frs'imposer  ex- 
traordinaircmenl,  pendant  quatre  ans.  a  partir  de  itiijj, 
un  centime  cinq  dixièmes  additionnels  au  ;iri"cipal  de» 
quatre  contribution»  directe»,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit à  la  lesMuration  et  a  l'agrandissement  de  l'hùlcl 
de  la  profcclure. 

Ce  projet  du  loi  a  été  délibéré  cl  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal,  dans  si  séance  du  23  janvier  1X64. 

l.e  ministre  p  ésidout  le  conseil  tfEtnl, 

ItOUI.ANl) 
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V  11*. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  extraordinaire 
par  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  précédé  du 
décret  de  présentation  et  de  l'exposé  des  motifs, 
transmis,  sur  les  ordres  de  t Empereur,  par  le  mi- 
nistre d'Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 


A  tons  présents  et  à  venir,  «al ut  : 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sait  : 
Art.  t«r.  Sera  envoyé  au  Corp*  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  do  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  i  une  Imposition  extraordinaire  parle 
département  de  Tarn-et-Garonne. 

Art.  2.  MM.  Bréhicr  et  le  baron  de  Bussierre,  con- 
seillers d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  an  palais  des.Tuilcriea,  le  30  janvier 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rocher. 
Par  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  ta  di- 

latif  et  de  la  comptabilité, 

G.  ROCHER. 


le 


projet  de  loi  relatif  à  un* 
t  de  Tarn-et-Garonne. 


Messieurs,  une  loi  du  12  juin  1861  a  autorisé  le  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne  a  s'imposer  3  centimes 
extraordinaires,  pendant  trois  ans,  à  partir  de  1862, 
dont  le  produit,  évalué  à  108,000  fr..  devait  être  affecté 
à  la  construction  d'un  palais  de  justice  et  d'une  prison 
à  Molssac. 

L'exécution  de  ce  projet  entraînait  des  acquisitions 
de  terrains  et  quolques  modillcatlons  i  introduire  dans 
la  disposition  des  ouvrages,  conformément  aux  obser- 
vations du  conseil  des  bâtiments  civils.  L'entreprise 
n'a  pu  être  adjugée  que  le  14  février  1863,  cl  c'est  â 
cette  époque  seulement  que  l'on  a  pu  se  rendre  compte 
que  la  dépense  s'élèverait  à  261,250  fr.  et  dépasserait 
ainsi  d'une  somme  de  63,250  fr  celle  que  l'on  devait 
attendre  des  ressources  précédemment  créées. 

Cest  dans  ces  circonstances  que  le  conseil  général, 
dans  sa  dernière  session,  a  demandé  que  ce  départe- 
ment fût  autorisé  i  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant deux  ans,  a  pirlir  de  1865,  I  centime  5  10,  dont 
le  produit,  évalué  i  65,900  fr.,  complète: ait  la  dépense 
de  construction  de  la  prison  et  du  palais  de  justice. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  à  cette 
proposition.  Le  département  de  Tarn-et-Garonne,  qui 

verrait  ce  nombre  s'élever  i  tl  centimes  5/10  on  1865' 
mais  pour  descendre  â  8  centimes  5/10  dès  1866.  Le 
recouvrement  s'ouère  avec  facilité,  et  lo  taux  des  frais 
de  poursuite  (1,14)  s'y  maintient  au-dessous  de  la 
moyenne  (1,34}. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur,  messieurs, 
de  soumettre  à  votre  sanction  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 

Lt  conseiller  a"  Etat  rarporteur, 
J.  Bréhier. 

Lest  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Bié- 
bler  et  le  baron  de  Bussierre,  conseiller»  d'EUt. 

Tome  I"  (Annexes).  —  Session  de  1864. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le  départe- 
ment  de  Tarn-tt-Garonne. 

Article  unique.  Le  département  de  Tarn-et  Garonne 
est  autorisé,  conformément  i  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  do  1863,  à  s'Im- 
poser citraordinairement,  pen  <ant  deux  ans,  à  partir 
de  186  >,  1  c.  5/1 0"  addit  onnels  an  pilncip.il  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  i 
l'achèvement  de  la  prison  et  du  palais  de  justice  de 
Moissac. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  «a  séance  du  23  janvier  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

HoUfcAND. 


N°  111. 

Projet  de  loi  relatif  à  des  impositions  extraordinaires 
par  le  département  du  Finistère,  précédé  du  décret 
de  préimtation  et  de  Cexposé  des  motifs,  transmis, 
sur  les  ordres  de  t  Empereur,  par  le  ministre  d'Etat, 
•u  Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  toua  présents  et  â  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  a  des  impositions  extraordinaires  par 
le  département  du  Finistère. 

Art  2.  MM.  Bréhler  et  le  baron  de  Bussierre,  con- 
seillers d'Etat,  s  jnt  chargés  de  soutenir  la  discussion 
do  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30jmvier  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rochir. 
Pour  ampliation  : 
le  chef  du  cabinet  chargé  de  la  di- 
rection du  cabinet,  du  service  légis- 
latif et  de  ta  comptabilité, 
O.  Rocher. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des 
impositions  par  le  département  du  Finistère. 

Messieurs,  les  routes  départementales  du  Finis- 
tère, au  nombre  de  14,  sur  un  parcours  de  490  kilo- 
mètres, sont  toutes  i  l'élit  d'entretien.  Toutefois,  d'im- 
P'Ttants  travaux  de  rectiflc<tions  restent  à  exécuter  et 
doivent  donner  lieu  i  une  dépense  de  1,780,000  fr.  U 
est  vrai  que  ce  département  possède  40),<>00  fr.  de 


ressources  4  appliquer  à  ces  tri  vaux  dans  les  années 
1865  et  1866.  Ces  .essonrees  proviennent  d'une  impo- 
sition extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  16  juin 
1859.  Dans  cet  état  de  choses,  lo  conseil  général  a  con- 
staté dans  sa  dernière  session  qu'il  serait  «attisant 
d'ajouter  â  ces  407,000  fr.  un  léger  appoint  d'environ 
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70,009  fr.,  pour  pourvoir  aux  besoin»  le»  plu»  urgents. 
C'est  pour  cola  qu'il  a  vol»  une  nouvel!»  impnsilioa 
exlniordinvire  qui  serait  imparité  sur  le»  deux  année* 
1865  el  1866,  dan*  une  propoi  lion  que  nous  alluns  plu» 
lard  déterminer. 

D'un  aulio  coté,  lu*  chemins  vicinaux  il»  grande 
communication  ont  du  prendre  un  grand  développe- 
ment (Uns  un  département  aussi  vaste  et  imssl  riche 
que  le  département  du  Finistère,  l'n  premier  r*M>au, 
primitivement  classe,  ctl  en  cour»  dYxèrulion.  L'n  ■>••- 
coml  réseau  de  21  nouveaux  ilic-niiis  sur  un  parcours 
de  530  kilomètres  a  été  réooTimeiit  classé  et  donne  a 
Hou  à  une  dépense  de  5  mill  on»,  pour  lesquels  I»  con- 
seil général  se  réserve  de  demander  In  création  île 
ressources  ultérieure*.  En  ce  qui  concerne  le  premier 
réseau,  les  travaux  réclament,  pour  chacune  de*  an- 
née» lS'iS  et  IftfiG,  une  somme  de  220, -idO  fr.  Or,  lu» 
ressources  spéciales,  ne  s'élcvinl  qu'à  I86,5i.0  fr.,  lais- 
»ent  à  pourvoira  un  déficit  de  40,(100  fr. 

Enlin,  l'insuffisance  des  ressource*  normales  du 
budget  n'a  pas  permis  de  faire  fa  e  i  toute»  le,  de- 
petite*  en  i8Gn,  I8U1  et  tsr,2.  Les  dettes  auxquelles  il 
y  a  lieu  de  pourvoir  s'élèvent,  d'après  un  étal  joint  au 
do3sier,  à  39,518  fr.  18  c.  et  s'appliquent  à  divers  ser- 
vices appartenant  aux  deux  premières  sériions  du  liud  ■ 
gel.  \m  préfet  expose  qu'il  ne  serait  pas  possible,  sans 
une  grave  perturbation,  d'en  impute;  le  payement  s  ir 
le»  ressources  de  ces  deux  sections,  et  il  insiste  pour 
qu'il  y  soit  pourvu  par  des  ressource»  extraordinaire* 

C'est  d.ans  ces  circonstances  que  le  conseil  général 
a  demandé  que  le  département  fiil  autorisi»  \  *'impo«er 
extraordinairemeut  :  1°  1  c.  5/1(1"  en  1K65  et  i  c. 
75  tiC'  en  1866,  dont  le  produit,  évalué  à  I09,llii0  fr., 
serait  appliqué  au  pavement  des  délies  et  aux  travaux 
de»  routes  départementales;  2"  I  c.  51(1"  en  jxnr,  et 
1  c.  25/100"  en  1806,  dont  le  produit,  évalué  à 
71 ,000  fr.,  permettrait  de  faire  face  aux  travaux  les 
plus  urgents  df»  chemins  vicinaux. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  h  ces 
propositions.  Le»  nouvelle»  impositions  coïncident  avec 
des  extinctions  paielle»  et  maintiennent  \  t:!  le  nom- 
bre des  centimes  extraordinaires  s'ipportés  pir  1"  dé- 
partement. Le  recouvrement  s'opère  facilement  et  le 
taux  di  s  frai?  do  poursui  e  (0  fr.  9J  c.)  etd  sensible- 
ment  au-dessous  de  la  moyenne  (l.ilE,. 

Nous  avons,  on  conséquence,  l'honneur,  messieurs, 
de  soumettre  à  votre  s.ro  lion  le  projet  de  lui  dont  la 


Le  conseiller  d'Etat,  nipporteur, 
J.  l)ru:iutn. 

Les  commissaire»  du  Oouvornetiient  sont  :  MM.  lîré- 
hier  et  le  baron  do  ilussierru,  conseiller»  d'Etal. 


Projet  de  toi  relatif  à  des  imposition  par  te  désar- 
ment du  EinittêlV. 

Article  unique.  Le  département  du  Finistère  est  au- 
torisé, confutuiémeiit  à  la  demandu  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  IRb,(,  A  s'Imposer 
exlraordinairernent,  jior  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  : 

t"  1  centime  5  dixièmes  en  t.* «5  et  2  centimes  73 
centième*  eu  18(10,  dont  le  produit  sera  am  clé  nu 
payement  do  diverse»  dette»  el  aux  travaux  des  routes 
départementales  ; 

2'  1  centime  5  dixièmes  en  1365  et  I  centime  25 
centième»  en  1800,  dont  le  "imitant  sera  consacré  au 
service  des  chemin»  vicin  i:x  de  grande  communies- 
tion. 

La  dernière  de  ces  ImposIMons  sera  recouvrée  in- 
dépendamment des  centimes  spéciaux,  d^rit  la  pu:,',  p- 
Oo.i  pourra  être  autorisée  par  la  loi  de  finance*,  en 
vertu  de  ln  loi  du  21  mal  iHilG. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibérée!  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dan»  sa  némce  du  2»  janvier  IMii. 

Le  »H„iit)x  présidant  le  conseil  ifEtat, 

llOULiND. 


N'111 

Projet  de  foi  relatif  à  une  imposition  ei  t raordinaire 
par  lu  rr'/.'ç  de  Saint-Quentin  lAiine),  précéié  du 
décret  de  présentation  et  d-  1~ extiOsi  des  motifs, 
transmis,  sur  le,  ordies  dt  l  Empereur,  pir  te 
ministre  d'Etat,  ou  p ■  éwlott  du  Corps  tétjis  atif. 


NAPOLEON, 

l'ur  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté 
rcur  de»  lraiiç.is, 


A^Oiis  <).:  'lété  cl  décrétons  ce  qui  suit  ; 

A:  t.  1".  Su  m  envoyé  au  Clip»  législatif,  par  noire 
minière  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  coi.seil 
d'Etat,  et  relatif  à  i;;ic  im;io-it  on  eiti'.inrdinnlro  psr  la 
ville  île  S  liiil-Oiicn'ia  Aisnet. 

Arl  2.  MM.  le  comte  ib-  ciianlérae  et  Elan  lin,  coti- 
scilieis  dYtar,  mh,I  courtes  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  el  le  Sénat. 

Arl.  :t.  Noir  '  ministre  d'Etat  est  chargé  du  l'exécu- 
tion du  pr.  sent  décret. 

Eait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  30  janv'er  1884. 

NAPOLÉON. 

Pur  1  Empereur  : 
Le  ministre  d'Etal, 

y..  [tul'IILK. 

Pour  amplUtion  : 
Le  chef  du  enldnet,  çhnrijé  de  la  iti- 
res-tinn  du  cu>,inet,  du  service  lé- 
iju'nttf  el  de  In  comptabilité, 
G.  Koiiir.h. 

Exposé  de,  ,/,,.(,/,  ,f,m  p  ojet  de  toi  relatif  à  une 
imjiû.sithH  pa  -  la  ir  e  de  Saint-Quentin  (iitne). 

Marieurs,  la  ville  do  Saint  Ouentin  (Aisne;  était 
grevée,  en  vertu  d'une  loi  du  i2  novembre 
d'une  imriosiliini  excaonlinaire  de  1(1  centime»  addi- 
tionnels »iir  les  contributions  foncière ,  mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres,  et  de  U  rcnli  ne»  seulement  sur  les 
patentes.  Celle  imposition  a  pris  lin  le  31  décembre 
demie-.  I.e  conseil  municipal  de  ladite  ville  n  demandé, 
par  s.i  délibération  du  13  déee-ub-e  18152.  lu  pror-ogn- 
tlon  paie  et  simple,  jusqu'en  1830  inclusivement,  de 
ctllo  impositlni).  Mal",  pir  une  autre  détibéritlon  en 
duls  du  II  juillet  186:1.  ce  même  conseil  a  volé  5  nou- 
veaux ccntiriies  sr:r  les  patentes,  c'est-à-dire  que  cette 
aasouibMo  a  fait  porter  les  10  centimes  sur  le*  quil  e 
contribution»,  en  élevant  de  5  à  lû  les  centimes  4  per- 
covnir  nui-  les  patentes. 

Celle  Imposition,  qui  ne  sen  «pi'nne  prorogxlion, 
est  néi  essaire  à  la  ville  de  Salnt-Ouentln,  soll  pour 
faire  f.nv  au  payement  de  ses  deltes  artnelles,  lesquel- 
les s'élèvent  à  m  r.«0  fr.  environ,  soit  pour  se  procu- 
rer  les  leH  oiiin*  qui  lui  son'  indispensables  pour 
l'ex^i  utinn  de  divers  ouvrages  d'utilité  enmmunaîe. 

I.e  di  ttei  ipii  virmient  d'él  c  Indiquée*  compren- 
nent :  !•  :(I7,IK)0  fr.  p  o.irnnl  d'un  emprunt  de 
450.(1(10  fr.  rmtoilsé  par  «ne  loi  du  :0  mai  1X54  pour 
la  rnnrtnietio  i  d'un  lycée,  et  qui  dotait  être  remboursé 
»ur  les  revenus  or  liniii-e*;  et  2"  Il«,5e0  fr.  environ 
pour  prix  d'/ie  piislHon  de  iIImts  Immeubles. 

Les  Inivnux  que  li  ville  te  propose  d'exécuter  et 
durit  l'utilité  publique  a  été  reconnue  comprennent  : 
n  d'iii  e  aile  de  l'Aliment  né- 
nt  d'un  peste  lélégni  ' bjuo 


1°  les  fre.i*  de 
cessai. -e  pour 


|Vla])li>* 


el  le*  dépense»  d'Installation  de  reporte,  letout  évalué, 
d'a;nès  les  plin*  et  devis,  i  5t,0nu  fr.;  2"  le  prix  d'ac- 
quisition, soit  à  l'amiable,  .«oit  par  expropriation,  s'il  y 
a  lieu,  d'un  ler-ain  destiné  A  l'agrandi**  nient,  reconnu 
Itidispensablr,  du  clnetiéro  de  Sainl-Joan,  le  prix  de 
ce  terrain,  les  frai»  accessoires  et  le*  travaux k  exécuter 
devant  s'élever  au  moins  à  "O.OiiU  fr. 

En  outre,  la  ville  se  propose  d'exécuter  divers  autres 
travaux  non  moins  utiles  et  i 
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Mire»,  lel»  qu'une  distribution  d'eau,  lo  renouvellement 
du  pavage  dans  ccit-ilues  rue*,  lu  construction  d'égouta, 
l'amélloratiun  du»  promenades  publiques,  la  restaura- 
Mon  do  l'hôtel  de  ville,  «lu,  etc.  Ce*  IraN.iux  Impor- 
tants exigeront  un  supplément  de  ressources  et  diver- 
ses couiblnsison»  fluaucièrv»  dont  il  n'y  a  pas  lieu  du 

•  \  n'étant  point 


«'occuper  eu  l'élut,  le*  étude»  à  ce  sujet  i 
encore  complètes. 

Il  est  urgent  d'assurer  les  voie»  et  moyens  nécessai- 
res à  l'acquittement  du  passif  indiqué  ci-dessus  et  à 
l'exécntiou  de»  l  avju.v  concernant  le  pont1  télégraphi- 
que et  *  I  dgramiioscnii  ni  du  cimetière  Saint  Jean;  le 
tout  représente  rti4,!>ùû  fr.  environ  :  11  ville,  qui  ne 
peut  y  faire  face  avec  ses  ressources  actuelles,  su  pro- 
posait d'y  pourvoir,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  au  moyen  do 
l'imposition  do  10  centime»  additionnel»  pendant  sept 
an»  et  d'un  prélèvement  annuel  sur  le»  revenu»  ordi- 
naire» pendant  la  même  période;  irai»  il  convient  de 
roduiro  4  six  an»  11  durée  He  l'Imposition,  attendu  que 
la  ville,  en  portant  de  5  a  10  le»  centime*  fi  imposer 
sur  les  patentés,  a  augmenté  le  montant  des  ressource* 
extraordinaires  qu'elle  entend  créer  sans  signaler  d« 
nouveaux  besoin»  auxquels  cette  augmentation  dût  faire 
face  :  cette  modification  n'a  en  d' mitre  but  que  de  ré- 
partir égdeuicnt  la  charge  mr  le»  qu  .Ire  contributions. 
Les  10  centimes  produiront  en  six  années  2  11,0011  fr. 
environ,  lesquels,  avec  un  prélèvement  annuel  sur  Ici 
revenu»  ordinaires,  pounont  .-ufHre  à  l'aniorli»s»meut 
du  passif  actuel. 

Lis  excédants  annuels  de»  recettes  ordinaires  mi:  les 
dépense»  de  même  nature  n'ont  guère  «Yrpassé  e:i 
moyenne  50,00»  fr.  durant  le»  année»  !Sti2  et  IkU'l  : 
toutefois,  dan»  l's  trois  années  qui  ont  p  <■•  éilé  1802, 
le»  excédants  mover.B  avalent  presque  îdlc'mt  1 0'». tl un  f.: 
l'augmentation  de»  dépense»  »t  U  diminution  de»  je- 
cette*  n'ont  été  que  le  résultat  d'une  crise  commerciale 
passagère  lui  ne  «aurait  se  perpétuer.  La  vlllo  eut  s.  mu 
doute  dtins  la  nécessité  de  recourir  à  une  imposition 
extraordinaire  pour  fairo  face  a  b«»  cnpigentont»  el 
pour  exécuter-se*  travanx  communaux  les  plus  indis- 
pensable», mai»  les  ressources  qui  pounont  lui  rester 
après  le  prélèvement  énoncé  ci  dessus,  augmentée»  du 
produit  évalué  à  20,000  tr.  d'un  décime  sur  locleol 
dont  elle  a  obtenu  ré'emmment  ln  prorogation,  lui 
permettront  de  pourvoir  a  se»  dépense»  extraordinaire» 
et  imprévue». 

Ce»  diverses  considérations  doivent  faire  accueillir 
les  proposition»  municipale»,  sauf  la  modification  peu 
importante  signalée  cl  dessus;  la  ville  n'a  pas  d'ailleurs 
d'autre  Imposition  extraordinaire  4  supporter.  Nous 
avon»,  en  conséquence,  l'honneur,  messieurs,  de  sou- 
mettre A  la  sanction  du  Corps  législatif  le  projet  de  loi 
suivant  adopté  par  le  cons-îtl  d'Etat. 

Le  conseiller  (CEtat  rapporteur, 

Comte  nr.  CmNTr.nAc. 


sont  MM.  le 
d'Etal. 


du  Gouvernement 
de  Cnantérae  et  Klaudin, 


N°113. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  la  ville 
de  Saint-Quentin  {Aime). 

„  Article  unique.  La  vlllo  de  Sainl-Oue-itin  (Aisée) 
est  autorisée  a  s'imposer  extraor'linaireincnf  p  :el:mt 
six  ans,  à  partir  de  180%,  10  contint"»  additionnel*  m 
principal  du  mute  contributions  directes.  Le  proiuit 
de  re  te  imposition,  évalué  à  .19,500  fr.  par  an,  m  ni,  en 
toUIilé,  a  2:t~,0U0  fr.,  servira,  concuriciiiitie  ni  ave: 
d'autre»  ressource»,  et  notamment  rat  moyeu  d'u  :  pré- 
lèvement sur  les  revenus  ordinaire',  1  l'extinction  itc 
dettes  et  a  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  com- 
munale énumérés  dan»  la  délibération  minieip.ile  du 
13  décembre  I8T.2,  tel»  que  l'ng  amlissi  mort  du  cime- 
tière, la  con-'.rurli  :n  d'un  pj.  t  r  télégraphique  el  lu 
pa  age  de  plusieurs  mes. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
te II  "'Kt.it  dan»  sa  séance  du  23  jui.ier  WA, 

Le  minutie  pré tiiLml  le  conte!  dKtat, 

ROCLAMP- 


Projets  de  /oit  relatif^  :  le  premier,  à  un  emprunt  et 

à  une  imposition  rxt,  aordinnire  pnr  le  départe- 
ment de  t  Aunt;  le  deuxiëm/,  à  de»  ùnpmitie.nt  ex- 
traordinaires pnr  U  département  de»  Côtci-du- 
Sont  ;  le  tr<  iiirme,  à  u-r  rmp-unt  et  A  une  imjwti- 
tinn  extraordinaire  pnr  lu  ville  de  Fiers  {Orne)  : 
précédés  du  décret  de  présentation  et  det  exposé* 
des  motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  l'Empe- 
reur, par  le  minùlrt  d'Etat, au  président  du  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  priée  de  Dieu  tl  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur dos  français, 

A  tous  présent»  et  à  venir,  salut  : 

Avons  die  été  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etal,  les  projet*  de  loi»  délibérés  en 
conseil  d'Etat  et  relatif»  : 

Le  premier,  4  un  emprunt  el  &  une  Imposition  ex- 
Iraordinaire  par  le  dèparterjjcut  de  l'Aisne; 

Lu  deuxième,  a  dos  imposition*  extraordinaires  par 
le  département  des  Célts-du-Nord  j 

\x  tioisiome,  4  un  emprunt  et  à  une  imposition 
extraordinaire  par  la  villo  do  Klers  (Orne). 

Art.  2.  MM.  Gouiul  et  Bréhier ,  conseiller*  d'Etat, 
sont  cbyivés  de  soutenir  la  discussion  de  ces  projet* 
de  loU  devant  le  Corp»  législatif  cl  le  Sénat. 

Ait.  :i.  Notru  ministre  d  Etat  est  eltargé  du  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  janvier  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 
Le  mmidre  d'Etat, 

E.  noi'REH. 

Pour  ampllatlon  : 
Le  chef  du  ad.inet  chargé  de  la  di- 
rection du  ca'nnet,  du  service  It- 
ci<latifet  de  la  comptabilité, 

G.  Rocunu 


AISNE. 

Exposé  det  motifs  d" un  projet  de  toi  relatif  à  toi  em- 
prunt  et  A  une  imjmition  par  le  département  de 
CAUnt. 

Mtsssieara,  le  département  de  l'Aisne  demande  l'an- 
lorisation  :  t°  d'emprunter  une  somme  de  102,000  fr. 
qui  serait  affectée  a  diverses  dépenses  d'Intérêt  dé- 
partemeutal  ;  2°  1  s'imposer  ( 
tlme  45  centième*  pendant  deux 
1  dixième  pendant  une  troisième  i 
le  remboursement  de  l'emprunt. 

Les  dépense»  auxquelles  le  département  t 
voir  sont  relative»  : 

t»  A  ruequsition  de  l'hôlel  actuellement  occupé  par 
la  sous-prétVcluro  do  Châ'eau -Thierry. 

Cet  li  . tel,  qui  est  loué  au  département  par  un  bail 
qui  expire  lo  I"  juillet  1804,  et  que  le  propriétaire 
ne  eu  sent  pas  à  reiiouvelor,  convient  aux  servie** 
inlininistialifa  qui  y  sont  installés.  Le  prix,  nnrès  une 
estimation  qui  a  été  faite  régulièrement,  s  élève  a 
5:i,000  fr. 

2»  Aux  travaux  du  nouvel  bote!  de  Usons-préfecture 
de  Saint-Quentin. 

I*  département  a  fait  construire  cet  hôtel  rrol  est  au- 
jourd'hui terminé  et  occupe.  Il  s'agit  de  solder  l'entre- 
prise, et  la  somme  1  estai. t  due  s'élève  à  30,50c  fr. 
3<>  A  la  construction  do  deux  casernes  de  gendar- 
i  Crécy-sur-Serre  et  a  Marie. 
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Ces  can*tractioni,  dont  le»  plans  et  devis  ont  été  ap- 
prouve* pur  le  conseil  général  des  bâtiments  civils, 
sont  nécessitées  par  les  be  oins  dn  service.  La  dépense 
s'élèvera  ensemble  t  f.9,000  fr.,  en  comprenant  une 
somme  de  111,000  fr.  pour  l'acquisition  d'un  terrain  des- 
tiné t  la  caserne  «le  Marie. 

4»  A  l'achat  et  à  la  restauration  do  mobilier  de  ta 
cour  d'assise*,  ainsi  qu'a  l'établissement  d'un  calorifère 
pour  la  même  cour.  Les  dépenses  sont  «l'une  indis- 
pensable nécessité,  et  s'élèveront  4  13,300  fr. 

&•  Aux  travaux  d'appropriation  d'une  salle  pour  les 
audiences  du  conseil  de  préfecture. 

Ces  travaux  sont  la  conséquence  dn  décret  du  30  dé- 
cembre 1x62,  qui  ordonne  la  publicité  des  audiences. 
La  Bille  actuelle  est  in'ufllssnle  pour  les  besoins  «lu 
d'en  approprier  une  autre,  en  y  joi- 


projetées,  «'élevant  à 


gnant  une  pièce  pour 
évaluée  à  5,000  fr. 

6»  Aux  frais  des 
6,000  fr. 

Enfin,  il  faut  ajouter  a  ces  sommes,  montant  ensem- 
ble i  171,000  fr.,  celle  do  21,000  fr.  que  le  conseil  gé- 
néral a  votée  4  titre  de  subvention  au  profil  du  dépôt 
de  mendicité  de  Montreuil-sous-Laon,  pour  couvrir  le 
déficit  occasionné  par  le  chômage  industriel  de  1861  et 
de  1862,  quia  augmenté  la  population  de  cet  établis- 
sement, et  par  la  cherté  des  subsistances  pendant  les 
mêmes  années. 

C'est  après  avoir  reconnu,  d'une  part,  l'utilité  et 
l'urgence  de  ces  dépenses,  et,  d'autre  part,  l'impossi- 
bilité d'en  imputer  le  montant  sur  les  ressources  or- 
dinaires du  budget  départemental,  absorbées  déjà  par 
d'autres  services  qui  ne  peuvent  rester  en  souffre  'te, 
que  le  conseil  général  a  résolu,  dans  sa  dernière  ses- 
sion, de  recourir  à  la  création  de  ress  urces  extraor- 
dinaire*. L'emprnnt  qui  serait  contracté  serait  rem- 
boursé avec  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire, 
et  le  service  des  intérêts  serait  acquitté  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  les  ressources  facullivcs. 

Par  l'effet  de  l'imposition  nouvelle,  les  charges  des 
contribuables  ne  sernient  pas  aggravées  d'une  manière 
sensible.  Le  département,  qui  a  supporté  en  186 1 
17  centimes  extraordinaires,  et  qui  ne  supporte  plu«, 
en  l86t,  que  M  centimes  M i  centièmes,  ne  serait  grevé 
en  1X65  et  1866  que  do  15  centimes  et  en  1867  de  12 
centimes  63  centièmes.  Le  recouvrement  de  l'impôt 
s'opère  d'ailiours  très-facilement  dans  ce  département, 
où  les  frais  de  poursuite  (0,65)  sont  bien  au-deasousde 
la  moyenne  générale  (1  34). 

Le  conseil  général  a  demandé,  il  est  vrai,  que  l'im- 
position nouvelle  fût  mise  en  recouvrement  dès  l'an- 
née 1864;  mais  il  faudrilt  dans  ce  cas  autori  er  l'éta- 
blissement de  rôles  spéciaux,  ce  qui  présenterait  de 
graves  inconvénient»,  «-t  comme  les  dépenses  projetées 
ne  srront  faites  que  dans  le  courant  de  la  présenta  an- 
née, au  moyen  de  l'emprunt,  c'est  seu  ement  4  partir 
de  1865  qu'il  sera  nécessaire  de  pourvoir  au  rembour- 
sement du  l'emprunt.  Par  ce  motif,  l'imposition  ne  se- 
".  pcrçne  qu'en  1865.  Sous  cette  réserve,  M.  le  ml- 
des  finances  n'a  fait  aucune  objection  au  vote  du 
il  général. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur,  mes- 
sieurs, conformément  à  l'a  t  ta  du  conseil  d'Etat,  de 
T°<«  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  est  ainsi 

Le 


GnWKL. 

Les  commissaires  du  OoQvemetnent  sont  MM.  Go- 
mel  et  Bréhier,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  le  dtparttment  de  t  Aisne. 


Art.  1".  Le  département  de  l'Aisne  est  auto 
rlsé,  conf  irmémcnt  4  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  cession  de  1863,  4  emprunter 
i  un  taux  d'inté'èt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  5  0  0, 
une  somme  de  192,000  fr.  qui  sera  affectée  au  service 
des  bit'ments  dépar'emenlaux,  A  l'acquisition  du  mo- 
bilier de  ta  cour  d'assises  et  au  payement  d'une  sub- 


vention pour  les  dépenses  du  dépôt  de  mendicité  de 
Montreuil-sous-Laon. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
4  gré,  avec  faculté  d'émelire  des  obligations  au  porteur 
ou  transmis»  bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  ta  Caisse  dea  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  4  ouvrir  ou  des  trai- 
tés 4  passer,  de  gré  4  gré,  seront  préalablement  sou- 
mises 4  l'approbation  du  mintatr*  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  dépaitement  de  l'Aisne  est  également  au- 
torisé i  n'imposer  cxtraordinairanient,  par  addition  au 
prinripal  dc.i  quatre  contributions  directes,  1  centime 
43  centièmes  pendant  deux  ans,  4  nirtlr  do  1863,  et 
1  centime  1  dixième  en  1867,  dont  le  produit  sera  ap- 
pliqué au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  autorise  par  l'article  !<r  ci-dessus. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat,  dans  sa  séance  du  23  janvier  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Rouland. 


COTES-DU-NORD. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des 
impositions  par  le  département  des  CAtes-du-S'ord. 

Messieurs,  une  loi,  en  date  du  6  juillet  1862,  a  au- 
torisé le  département  des  Cotes-du-Nord  : 

1*  A  contracter  deux  emprunts  de  660,000  francs 
cliar/un,  l'un  pour  les  travaux  des  routes  départementa- 
les, l'autre  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ; 

2*  A  percevoir  deux  impositions  extraordinaires  s'é- 
lcvant  ensemble  4  11  centimes  5  dixièmes  pendant  les 
années  1863  et  1864,  4  13  centimes  5  dixièmes  en  1865 
et  1866  i  10  centimes  en  1867  et  1868,  et  4  4  centimes 
pendant  dix-sept  ans,  4  partir  no  1869,  dont  le  produit 
est  affecté  tant  au  remboursement  et  au  service  des  In- 
térêts des  emprunts  qu'aux  travaux  dea  roules  et  des 
chemins. 

L'exécution  de  cette  loi  a  donné  liou  4  des  difficultés 
que  le  cor.se II  général  n'avait  pu  prévoir  dans  >a  ses- 
sion do  1861.  D'après  la  combinaison  financière  adop- 
tée parce  conseil,  les  deux  eir.prunti  de  660,000  francs 
devaient  êtic  contractés  jiupiès  de  ta  société  du  Crédit 
foncier,  et  remboursés  en  «Ingt-trois  ans  au  moyen  du 
produit  des  deux  impositions  spécialement  créée*  dans 
ce  but.  Mais  la  loi  du  6  juillet  1862  ayant  (lié  4  5  0/0 
le  taux  de  l'intérêt  auquel  les  emprunts  pourraient  être 
réalisés,  et  la  société  du  Crédit  foncier  ayant  exigé,  en 
sus  ne  l'intérêt,  un  droit  de  commission  de  40  centimes 

rar  100  francs  par  an,  le  département  a  dû  renoncer 
traite'  av.c  cette  société,  et  11  s'est  adressé  4  ta 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Sur  la  somme  totale  de  1,320,000  francs  que  le  dé- 
partement a  été  autorisé  4  emprunter,  un  premier  em- 
prunt de  330,000  francs  a  déjà  été  réalise,  et  un  se- 
cond de  la  mér^o  somme  doit  être  effectué  dans  le 
cours  de  l'année  présente.  D'après  ta  convention  passée 
avec  la  Cuisse  des  dépôts  et  consignations,  ces  deux 
►mprunU  partiels,  montant  h  660,000  francs,  doivent 
être  remboursés  dans  une  période  de  douze  ans,  et  D 
en  sera  de  même  pour  ta  portion  du  capital  qui  resto 
4  empiunter  encore. 

Celte  onéia  ion  est  évidemment  plus  avantagent^  an 
département,  en  ce  sens  qu'il  se  libérera  plus  tôt  de 
sa  dette,  et  que,  par  suite,  il  aura  4  paver  pour  le  ser- 
vice d.s  intérêts  une  somme  bien  moids  considérable 
que  s'il  avait  résilié  avec  ta  société  du  Crédit  roncier 
un  emprunt  remboursable  &  longue  échéance.  Mais  si, 
sous  ce  rapport,  il  y  a  avan'age  pour  lui,  les  obligations 
qu'il  a  contractées  envers  la  CaUse  des  dépôts  et  con- 
signations et  telles  qu'il  pourra  contracter  pour  réa- 
liser la  totalité  de  ses  emprunts  ont  pour  résultat 
d  augmenter  le  chiffre  des  annuités  dont  il  se  trouve 
chargé  et,  par  suite,  de  restreindre  la 
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allocation*  qui  peuvent  être  appliquée!  pendant  les 
i  années  aux  travaux  des  toutes  et  de*  che- 


D'un  autre  côté,  une  étude  plus  complète  du  lu 
situation  des  routes  départementales  et  des  chemins 
vicinaux  a  révélé  de  nouveaux  besoins.  Le  rapport 
do  l'ingénieur  en  chef  donne  sur  cette  situation  des 
détails  précis  et  constate  la  nécessité  de  créer  de 
nouvelle*  ressources  extraordinaires  pour  assurer  l'exé- 
cution de  travaux  qui  sont  si  utiles  pour  les  popu- 
lations. 

Les  routes  départementales  classées  dans  les  Côtcs- 
du-Nord  sont  au  nombre  de  seize,  et  présentent  une 
longueur  totale  de  556  kilomètres,  sur  lesquels  60  ki- 
lomètres sont  encore  en  lacunes.  En  outre,  les  partie* 
dn  réseau  livrées  &  la  circulation  exigent  d'impor- 
tantes améliorations,  et  l'ensemble  des  travaux  pro- 
jetée donnerait  Ilou  A  une  dépense  de  2,931,000  francs. 
Toutefois,  al  l'on  retranche  de  cette  somme  celle 
do  33>',0O0  francs  que  le  département  pourra  en- 
core emprunter  en  vertu  do  la  loi  du  6  juillet  1862, 
et  celle  de  600,000  franc*  qui  restera  libre  après  le 
remboursement  de  l'emprunt  sur  le  produit  de  l'im- 
position crée*  par  la  même  loi,  le  déficit  »c  réduira  a 
1,101,000  fr. 

Cest  pour  faire  face  à  cette  dépense  que  le  conseil 
général  a  demandé,  dans  sa  dernière  session,  que  le 
département  fût  autorisé  à  s'imposer  extraordinairo- 
1  centime  25  centièmes  en  1863  et  1866,  3  cen- 
en  1867  et  1868  et  6  centimes  pendant  les  trois 
i  suivantes.  Le  produit  de  cette  Imposition  «'élè- 
verait i  678,000  francs  environ,  et  permettrait  de  don- 
ner une  vive  Impulsion  aux  travaux  des  routes,  de  ma- 
nière &  hâter  leur  complet  achèvement. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  leurs  besoins  sont  en- 
core plus  considé.ahles,  et  les  ressources  qnl  leur  sont 
affectées  sont  plus  faibles. 

Le*  chemins  de  grande  communication,  ceux  d'in- 
térêt commun  et  ceux  de  la  vicinalilé  ordinaire  ont 
ensemble  un  développement  de  5,277  kilomètres , 
sur  lesquels  t,573  sont  encore  en  lacunes.  L'achève- 
ment et  la  mise  en  bon  état  de  toutes  ces  ligne»  coû- 
teraient, d'après  le»  évaluations  de  l'ingénieur  en  chef, 
9,100,119  francs. 

Or,  le  département  ne  pourra  appliquer  à  cette  dé- 
pense que  les  ressources  que  lui  a  créées  la  loi  du 
6  juillet  1862,  c'esl-é-dl^e  une  somme  totale  de  930.000 
francs,  composée  de  330,000  francs  qui  restent  i  réaliser 
sur  l'emprunt  autorisé  et  de  600,000  francs  environ 
oui  resteront  disponibles  sur  le  produit  de  l'imposition, 
déduction  faite  des  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt.  Quant  au 
montant  des  centimes  spéciaux  a  recouvrer  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mal  1836,  l'examen  du  budget  démon- 
tre que  ces  ressources  sont  complètement  absorbées 
par  (es  dépenses  du  personnel  et  par  le  service  ordi- 
naire de  l'entretien  ;  le  déficit  peut  donc  être  évalué  i 
8,170,000  franc*. 

Il  est  vrai  nue  cette  dépense  est  afférente  ïus<id'A 
concurrence  Je  6,250,000  franc*  environ  aux  travaux 
des  chemins  d'intérêt  commun  et  de  petite  vlclnalité, 
dont  l'achèvement  est  en  premier  lieu  i  la  charge  de* 
communes  Intéressées.  Aussi  le  conseil  général  n'u-t-ll 
pas  eu  la  pensée  d'assurer  dès  A  présent  la  réalisation 
des  ressources  nécessaires  &  l'exécution  des  travaux 
auxquels  les  associations  communales  doivent  concou- 
rir dans  une  largo  proportion;  11  a  seulement  voulu  do- 
ter le  servie*  vicinal  d'une  subvention  extraordinaire  de 
678.000  francs,  et  il  demande  dans  ce  but  que  le  dé- 
partement soi)  autorisé  i  s'imposer  cxlraordlnairement 
1  centime  25  centièmes  pendant  deux  ans  a  partir  de 
1865,  3  centimes  en  1867  et  1868,  et  6  centimes  pen- 
dant les  aunêcs  1869,  1870  et  1871. 

Les  deux  impositions  nouvelles  votées  par  le  conseil 
général  auraient  pour  résultat  do  porter  de  13  centimes 
50  centièmes  i  16  le  nombre  des  centimes  extraordi- 
naires que  le  département  aurait  &  supporter  pendant 
sept  ans,  &  partir  de  1865;  mais  le  recouvrement  de 
l'Impôt  s'opère  avec  facilité  daas  les  Coles-du-Nord,  et 
le  taux  des  frais  de  poursuites  (0,88)  est  loin  d'y  at- 
teindre la  proportion  moyenne  do  la  France  (1,34).  Le» 

affecté  le  pro- 


duit de  ces  impositions  ont  un  caractère  tout  particu- 
lier d'une  grande  utilité  :  il  n'en  est  pas  qui  répondent 
mieux  aux  vœux  et  aux  besoins  d  s  populations,  qui 
contribuent  plus  puis-ammcit  au  développement  de  la 
prospérité  industrielle  ei  agricole  d'un  pays  que  c-llca 
qui  sont  faites  pour  achever  et  mettre  en  bon  état  les 
routes  et  les  chemins. 

D'après  ces  considérations,  nous  espérons  que  vous 
voudrei  bien,  messieurs,  adopter  le  projet  de  loi  que 
nous  avona  l'honneur  de  vous  proposer. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 

GOMEX. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Oo- 
mel  et  Bréhler, 


d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  det  impositions  par  le  dépar- 
tement des  Câtes-du-Nord. 

Article  unique.  Le  département  des  Côles-du-Nord 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  lo  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  do  1863,  à  s'im- 
poser extraordinaircment,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  : 
1*  1  centime  25  centièmes  pendant  deux  ans,  a  par- 
1867  et  en  186a 


tir  de  1865,  3  centimes  en 


."et'e 


Urnes  pendant  troia  ans  à  partir  de  1869,  dont  le 
affecté  aux  travaux  des  roules  départe- 


produit  sera  i 
mentales  ; 

2»  1  centime  25  centième*  en  1865  et  en  1866, 
3  centimes  pendant  le*  deux  années  suivantes,  et 
6  centimes  pendant  trois  ans,  i  partir  de  1869,  dont  le 
montant  sera  consacré  tant  i  l'achèvement  des  che- 
mina vicinaux  do  grande  communication  qu'au  paye- 
ment de  subvention*  a  accorder,  dans  les  ras  extraor- 
dinaires, aux  communes  pour  les  travaux  de  leurs  che- 
mina vicinaux. 
La  dernière  de  ces  Imposition*  sera  perçue  lndépen- 

'  .  le 


des  centimes  spéciaux,  dont  le  recouvrement 
être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  fi- 
nances, en  vertu  de  la  loi  du  21  mal  1836. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  23  janvier  1864. 

ROULABB. 

ORNE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  «m 
emprunt  et  «  une  imposition  par  la  ville  de  Fiers 
(Orne). 


>,  la  ville  de  Fiers  (Orne)  a  aequt»  au  prix 
de  16,000  fr.  un  terrain  destiné  i  l'établissement  d'un 
champ  de  foire  pour  les  bestiaux;  l'ancien  était  de- 
venu Insuffisant  et  pouvait  A  peine  contenir  les  mar- 
chands déballeurs. 

Les  ressources  normales  dn  budget  sont  engagées  A 
l'extinction  d'ancienne*  dettes  régulièrement  autori- 
sées. Le  conseil  municipal  a,  en  conséquence,  de- 
mandé que  la  ville  fût  autorisée  A  emprunter  cette 
somme  de  16,000  fr.  et  A  s'Imposer  extraordinalre- 
ment  4  centimes  en  1868.  8  centimes  en  1869  et 
14  centimes  en  1870,  dont  le  produit,  évalué  A  16,000 
franc*,  servirait  au  remboursement  du  capital  em- 
prunté ;  les  Intérêt*  en  seraient  prélevés  sur  les  revenus 
ordinaires. 

La  libération  des  charges  précédemment  contractées 
par  la  ville  de  Fiers  absorbe,  outre  les  ressource*  nor- 
males du  budget,  le  produit  d'une  imposition  extraor- 
dinaire, qui  est  de  20  centimes  jusqu'en  1867,  de  16 
centimes  en  186$  et  rie  15  centimes  en  1869.  Cest 
pour  cela  que  le  conseil  municipal  a  ajourné  jusqu'en 
1868  le  commencement  de  la  nouvelle  imposition  des- 
tinée au  remboursement  de  l'emprunt  actuel  et  l'a 
réparti  sur  les  années  1868,  1869  et  1870,  de  manière 
A  ne  pas  excéder  le  chiffre  réglementaire  de  20  cen- 
times. 

Dans  ces  conditions,  rien  ne  s'oppose  A  l'adoption 
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Nous  avons  en  cor.séqucnco  l'honneur,  messicnts, 
do  soumettre  K  votre  suncliun  lo  projet  de  Sol  (tout  la 
teneur  auit. 

Le  conseiller  tCk'tnl  rapf  orteur, 
J.  DntniER. 

Le*  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  J. 
Bréhicr  et  Gomel,  conseiller»  d'Etal. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  impotiliun 
par  la  vitle  de  l'iers  [Orne). 

Art.  1".  La  ville  de  Fier*  (O-eo  est  autorisée  a 
emprunter,  a  mu  taux  d'inlérèl  qui  n'excède  pas  .'»  0/0, 
une  somme  de  16,li0ii  Cr.,  remboursable  en  trois  année», 
i  partir  de  tttljS,  et  destinée  .ni  payement  du  prix  de 
l'acquisition  d'un  terrain,  pour  servira  l'établissement 
d'un  champ  de  lolre. 

L'emprunt  pourra  élro  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voir  de  souscription,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  dcB  obligation»  au 
porteur  ou  trunimlssililes  par  vole  d'ondoiement,  toit 
directement  de  la  Calste  de»  dépAts  et  consignations, 
atu  condition»  de  col  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  de* 
traité»  a  passer,  de  gré  a  g*,  seront  préalablement 
soumise»  à  l'apn ib.il Ion  du  minisire  de  l'intérieur. 

Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  a  s'Itrposer  ej- 
traordliuilremonl,  par  «ddil'on  au  principal  do  no»  qua- 
tre contributions  dii-crlrs,  4  centimes  eu  ISU8,  5  cen- 
time» en  IS09  et  14  centime»  en  IR70. 

Le  produit  de  celle  imposition  évalué,  en  totalité,  II 
«.«,000  francs  environ,  servira  au  ronitiours-meiH  du 
capital  da  cet  emprunt,  dont  les  Intérêts  seront  préle- 
vé» sur  les  revenu»  ordinaires. 

Ce  projet  de  loi  »  élé.  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dan*  sa  séance  du  il  janvier  IRfii. 

Le  ministre,  primant  le  contrit  d'Etal, 

ROULAKD. 


N*  114. 

Projets  de  loi  relatif*  :  le  premier,  à  r/rectmn  en  mm- 
mune  distincte,  sous  le  nom  de  la  Haye- Traversais*, 
ifune  portion  dt  territoire  distraite  de  la  commune 
d(H<teau  [Mayenne);  le  second,  à  férectrm  en  <-om- 
mune  distincte,  sous  le  nom  de  la  Trinité-sur- Mer, 
d une  portion  de  territoire  distraite  de  la  commune 
de  Carnac  (Morbihan),  précédé  du  décret  d?  pré'ên- 
tation  et  des  exposés  det  motifs,  transmit,  sur  les 
ordre*  dt  F Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au 
vrémdent  du  Corps  législatif. 

NAPOLEON, 
Par  la  g<aco  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Français, 
A  toua  présents  et  i  venir,  salut  t 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

A?.'  1  y.^1^1  ™1V0ïf »  a»  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d  Mat  le»  projet»  de  lois  délibérés  en  conseil 
d  Etat  et  relali's  : 

Le  preiiiier.  a  l'éreclinn  en  commune  di^inrte,  sou» 
le  nom  du  la  H«)c  Traverxaine.  d'une  porti  ,n  de  terri- 
toire distraite  de  la  commune  d'Giswau  <    ayciiuc  ; 

Le  second,  a  l'érection  ln  commune  di-.iiueto,  sous 
M  nom  de  la  Trlnlté-sur-Mer,  d'une  portion  de  terri- 
toire distraite  de  U  commun*  de  Carnac  (Morbihan) 


Art  2.  MM.  le  vicomto  do  Cormenln  et  Oomel, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargrs  de  loutenlr  la  dis- 

cussion  de  ces  projitn  de  lois  dev  int  le  Corps  législatif 
et  lo  Sénat. 

Ait.  :j.  Notre  ministre  d'Elat  est  chargé  de  Vt 
lion  du  présent  décret. 
Fait  au  pahi»  dm  Tuileries,  le  30  j  anvicr  1864. 

„  NAPOLÉON, 

Pir  1  Emperrnr  : 
Le  ministre  d'Etal, 

E.  Hut  iiKn. 

Pour  ampllalion  : 
le  chet  du  cabinet  chargé  de  la  direction 
du  cabinet,  du  service  législatif  et  de  la 
comptabilité 


MAYENNE. 

Er)S,<é  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  f  érec- 
tion en  commune  distincte,  sous  le  no:a  de  la  llaye- 
Traversame,  du  e  ptjrtion  de  territoire  distraite 
de  la  commune  dOistcnu  [Mayenne). 

Messieurs,  h  section  delà  Huye-Tiavorsaino  est  »é- 
pn-ée  du  chef-lieu  de  la  commune  d'Oisseau,  dunt 
elle  dépend,  par  une  distaux-c  de  8  kilomètre»,  et  en- 
core plus  pur  le  mauvais  état  do  ses  chemins  de  coui- 
municalion. 

Elle  a  déjà  obtenu  l'érection  d'une  église  parois- 
siale et  elle  demande,  comme  complément,  de  former 
une  commune  à  part  dont  elle  a  sous  la  main  tous  te» 
éléments. 

Consultés  sur  ce  projet ,  les  auloritûs  adminis- 
tratives et  les  conseil»  oluctifs  ont  émis  un  avis  fa- 
vorable. 

II  restera,  d'ailleurs,  4  la  commune  d'Oissoau,  après 
la  distraction  opérée,  3,130  hectares  de  terraic  et 
3,181  habitants. 

_  ltien  uo  a'opsose  donc  à  la  combinaison  proposée,  et 
c'e.t  dans  ce  sens  que  le  projet  de  loi  a  été  rédigé  et 
-  nous  ayons  ïboaueur,  messieurs,  dt  le  soumettre 

Le  conseiller  d'Etat, 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  lo 
vicomte  de  Cowonin  et  Gomel,  eonselllor»  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  l'érection  en  commune  distincte, 
st>us  le  nom  de  la  Ha>je-Trarersaine,  dune  portion 
de  territoire  distraite  de  la  commune  dOuseau 
(Mayenne). 

Art.  I".  Le  terriloiio  lavé  en  rose  sur  le  plan  an- 
neté.  a  U  présente  loi  rsl  distrait  de  la  commune 
d  Olsseau,  canton  de  Mayenne  (ouest),  arrondissement 
de  Mayenne,  département  de  la  Miwnrie,  et  érigé  en 
commune  distincte,  dont  le  chcMieu'est  fixé  a  lallayc- 
Traver-îiiine. 

En  conséquence,  h  limite  entre  1a  commune  do  la 
Haye-Tnve.-Mlne  et  h  commune  d'Olsseau  est  niée 
coi  formémonl  au  tracé  indiqué  audit  phn  rar  une  Ibjnc 
rorgu  ponctuée. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  des  droits  d'u  âge  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  antres  conditions  do  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Elat,  dans  mi  séance  du  J3  janvier  1SÛ4. 

U  ministre,  présidant  le  conseil  d  EUt, 
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MORBIHAN. 

Sxpani  (!••'  motifs  d'un  proiei  de  loi  relatif  à  f  érection 
en  commune  distincte,  w»<  le  nom  d*  la  Triuit>'-s\ir- 
Mer,  'l'une  jeu  /ton  de  tcrritoù-e  distraite  de  lu  tum- 
de  Carnac  [Morbihan). 


Messieurs,  h  commune  de  Carnac,  arrondissement 
de  Lolent,  département  du  Morbihan^  comprend  dans 
fo!i  leriiloire  la  section  de  la  Trinite-sur -Mer,  dont 
l'importance  est  assez  considérable,  :oll  a  r.ism  de 
sa  «filiation  et  de  sa  population,  i>oil  tomme  puîiil  do 
rcl.Vlicet  de  ri  toge  pour  les  navires  marchands  et  de 
pê'  lie. 

Les  habitants  de  la  Ttinll.'-s-.ir-Mo:-  demandent,  avec 
instance.  que  leur  section  ïo:1  éiUec.  en  commune.  A 
l'appui  de  leur  demande,  indépendamment  des  ar^ij- 
menls  qu'il»  ti.'ent  de  la  frcquenliilioii  df»  marins,  ils* 
font  remarquer  qu'ils  «ont  à  uno  distance  de  4  à  5  II- 
elre»  de  leur  cbef-lieu  communal  et  qu'ils  no  peu- 
s'y  rendre  pen  'ant  la  mauvaise  t.nlson,  suit  pour 
accomplir  leurs  devoirs  religieux,  *  oit  pour  satlsfilre 
aux  prrscriptlons  l-'gn'e». 

L'Instruction  a  laquelle  cette  demande  a  été  soumise 
a  fait  recuniuiitrc  que  tuut  le  tivriloiro  que  les  habi- 
tants de  la  Trinité  proposaient  de  coaiprcudrc  daim  la 
circonscription  de  la  nouvelle  commune  ne  pourrait 
être  détaché  de  Carnac  sans  uuiro  ùux  in  érë'.s  de  cette 
commune  et  aussi  sans  mécjiiteii'cr  une  purlio  de  la 
populalion.  Dam  le  p  ojcl  primitif,  Il  »'nRNn ûl,  u'aprè» 
la  demande  des  pétitionnaires,  du  dilrairo  du  la  com- 
mune  de  C  «mac  la  section  de  la  Madeleine,  ainsi  quo 
d'ai  trei  hameaux  l'tvoiidnant.  Les  ti.it. iLir.Ls  de  ces 
territoires,  entendus  dans  l'cnqrté'e,  se  sont  tq,p.«é»  a 
cette  distraction,  eu  frilsrrt  valoir  des  liens  que  de 
vi«  ill  •.  tradilion»  et  des  relations  Journalière»  ont  éta- 
blis entre  eux  et  Carnac,  et  en  fautant  observer  que  le 
nouveau  chef-Iiru  serait  plus  éloigné  et  moins  acces- 
sible pour  eux  q  e  leur  chef  l'eu  actuel. 

Prenant  tn  co  a-idératiori  ces  observations,  rt  après 
un  examen  attentir  de  tous  les  ititoit-ls  envasé»  dans  le 
projet,  les  autorités  administrative»  du  d.  paileun  nt, 
ainsi  que  le  cor*"ll  d'anondis*i-:iie:.t  cl  le  conseil  gê- 
nerai, ont  perin;  qu  il  y  avait  lieii  de  créer  une  com- 
mune sous  le  nom  de  la  Trinité  sur  Mer,  mai»  eu  lui 
donnant  de»  liinihs  plus  tc&lrcintr»  quo  celles  propo- 
sée» par  lea  pétitionnaire»  et  qui  sont  relie»  tractes 
par  lu  cunimi-siiiie  riunitteur. 

D'aérés  la  délimUMlun  qui  aérait  donnée  à  li  nou- 
velle commune,  la  distraction  de  territoire  quu  devrait 
supporter  Carnac  re  pourrait  lui  étie  préjudiciable 
d'une  manière  sen.-ible.  Cette  commune  conserverait 
une  «urn-i ilcle  territoriale  de  1,9*3  Ircc'nrcs,  2,Oj  ba- 
bil nt»,  CIO  francs  de  centimea  addition  cls,  auiqucl» 
il  ttutlrs.it  ajouter  4.R47  francs  de  iweuiui  di ■■.  n. 

Quant  a  la  nouvelle  commune  de  la  Tr inilo-sur-Mcr, 
elle  aurait  un  territoire  do  50n  l;ectaies  t-nwron, 
BSO  hnbi  ant»  et  1,702  franc»  du  revenus,  f'.s  re.-.- 
Foureçs  se  rainât  insuffisantes  pour  assurer  les  (ser- 
vices municipaux,  s  .rtnui  en  pi-ésenee  de  l'engage- 
ment pil»  par  les  membres  'le  la  commission  syndicale, 
do  pourvoir  aux  frai»  des  établissements  qui  seraient 
ti  cci  .'Maires. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  conseil  d'Klat, 
p"n»è  que  l'érection  eu  commune  de  la  section  de  la 
Trinité  serait  un  acte  de  bonnu  administration  et  assu- 
rerait a  ses  habita  nt  <  les  a  né  io-i'ioiis  qu'une  muni  e|. 
Italité  éloignée  ne  p-ul  pas  leur  donner.  Il  nous  a  char- 
gés, en  conséquence,  me*slèttrs,  de  vous  prnpuser  l'a- 
doption du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

Le  conseiller  a" Etui,  rapporteur, 
GoMEt.. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  suit  MM.  Go- 
mel  et  le  vicomte  de  Corrnenirr,  co:i  ciller»  d'Ktat. 


Projet  de  lai  relatif  à  /7eer/iV»i  rn  commune  distincte, 
tous  le  nom  de  la  Trinité-sur-Mcr,  d'une  portion  de 
territoire  distraite  de  la  commune  de  Carnac 
[Morbihan'., 

Le  territoire  lavé  en  rose  sur  le  plan  annexé  a  la 
pré  ente  loi  cbI  distrait  de  la  commune  de  Carnac,  can- 
ton de  (Jnle'ion.  arrondissement  do  I.orient,  départe- 
ment du  Morbihan,  et  formera,  a  l'avenir,  bous  le  nom 
de  In  Trini!é-sii--Mer,  une  commune  distincte  dont  lo 
chef-lieu  e«t  llxé  &  la  Trinité. 

Kn  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  do  la 
Trinité-sur  Mer  et  de  Carnac  est  tl.xée  conformément 
au  t-ucé  de  la  liirne  tcinlu  eu  rom,-e  audit  plan. 

Art.  2.  Les  disaoïilioiis  qui  précédent  «liront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  ardre»  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultrricureaieat  déterminées  par  un 
démet  de  1'Kmpcrtur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Hit,  dan*  su  séance  du  *!  janvier  1804. 

Le  ministre  pritidant  le  ronseit  dEtat, 
ItOULASO. 


IV  115. 

Projet»  de  lois  rrlutifi  ;  le  premier,  à  la  tVi.mVdl  de 
f eueiaee  de  Taravo  à  la  commune  de  Sollacaro 
[Cor ir  \  ;  le  second,  à  u'i  emprunt  par  In  ville  de 
Santés  {Loire-lufJriewe,  ;  pits-àlèt  du  dtrrtt  de 
prisentation  et  des  r.rpiu-'s  dry  nrdif*,  transmis, 
mr  iet  ordif*  de  l'Empereur,  par  le  mini'.'re  dEtat 
an  pn\i>!  >.!  du  Ço> ps  Icjulatif. 

NAPOt  Lf)N, 

Par  h  gr'e  c  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur .!<•»  rM-ançaU, 

A  loe*  pré-ei.ls  e|  à  venir,  -alul, 

A'  eus  Ci'.  ielé  et  den vloi:s  <  e  qui  suit  : 

Ait.  \  '.  Seront  cnvovfs  au  Corp»  législatif,  par  rotre 
ir.'n'rslre  d'Ktat.  1rs  projets  de  loi  délibérés  en  Conseil 
d'Klal  et  relatif»  : 

Le  premier,  à  lu  •éuaien  de  l'enrlave  de  Tavaro  4 
la  commune  de  Sollacaro  (Curie';  ; 

l  e  treonil,  K  un  emprunt  par  la  ville  de  Nantes 
[lèf  i  c-Inférieure), 

Art  2.  MM.  le  vicomte  de  Cormenîn  et  Klandln, 
ennsei!;evs  d'Ktat,  sont  clia-grs  de  soutenir  la  discu»- 
sior.  <'■  ■  ce»  p;t>ji.t<  de  loi  devant  le  Corp»  législatif  et 
.0  Sénat. 

Arl.  :t.  Notre  minière  d'Kbit  esl  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
K  i il  «il  pa'  ris  des  Tuileries,  le  2  février  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  1  Knr^crcur  : 
Le  ministre  iVElot, 
K.  IÎiH  IIFU. 

Pour  ampllatlon  : 
te  i  lirf  du  rnhinel,  rlmryè  de  la  di- 
,v  tion  du  cabinet  du  service  %«'«- 
Intif  et  de  ta  comptabilité. 
G.  ltounr.it. 

COHSK. 

E.rpns*  des  Motifs  dun  projet  de  loi -relatif  à  la  réu- 
nion de  l'enr/are  île  Tarit*  ti  ii  la  commuée  de  Sol- 
laearo  {Corse), 

Messieurs,  l'enclave  dont  le  préfet  de  la  Corse  de- 
mande Ici  lu  suppression  est  siluéo  entre  la  rivu  gau- 
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ebo  do  Taravo  et  les  commune»  de  Sollacaro  et  d'OI- 
méto. 

Le  territoire  enclavé  renferme  une  superficie  de  125 
hectares,  il  n'a  point  d'habilanU  et  il  forme  dix-neuf 
parcelles  qui  dépendent  de  dix-huit  communes  diffé- 
rents, appartenant  à  deux  cantons  et  à  deux  arrondis- 
■MH 

C'est  pour  faire  cesser  cette  situation  anormale  et 
contraire  à  une  bonne  administration  que  le  préfet  et 
les  agents  du  cadastre  ont  proposé  de  reunir  l'enclave 
k  la  commune  la  plu»  voisine  et  au  même  canton. 

Le  conseil  d'arrondissement,  le  conseil  général  et  le 
directeur  des  contributions  ont  émis  un  avis  favorable; 
le  ministre  de  la  justice,  consulté,  déclare  également 
que  l'état  actuel  des  choses  s'oppose  à  la  constatation 
et  à  la  répression  des  délits  ruraux. 

Du  reste,  les  dix-buit  communes  intéressées  n'auront 
i  regretter  que  la  perte  Insignifiante  de  quelques  par- 
celles de  termina,  toutes  situées  hors  de  leurs  limites. 
C'est  dans  ce  sens  que  le  projet  de  loi  a  été  rédigé 
r,  messieurs,  de  le  soumet- 


et  que  nous 
tre  l  vos  déll 


Vicomte  de  Cohmi 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  le 
vicomte  de  Cormenin,  Ftandln,  conseiller»  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  réunion  de  f  enclave  de  Tqravo 

Art.  1".  Le  territoire  enclavé  clrcpqsorsi  par  un  liséré 
',  a  la  présente  loi  est  distrait 

! 

D'Albitreccla, 
Axtlone-Anipazs, 
Cognocoli-Montlcchl, 

Forclolo,  j  Canton  de 

Frasseto,  f  Sainle-Marie-Slché, 

Qroaseto-Prugna,  arrondissement 
Guarguale,  >  d'Ajaccio, 

Pila-Canale,  [  département 

Qussquara,  \  de  b 

Sainte  Marle-Slcbé,  \  Corse. 

Torgia-Cardo, 
Urb-tlacone, 
Zlgllara. 
Et  des  communes  : 

D'Arginsta  Morlcclo, 
Moca-Croce, 
Ollvese, 
Petreto, 
Sollicaro. 

Celte  enclave  est  réunie  i  la  commune  de  Sollacaro, 
canton  de  Petreto-Bicchlsano,  arrondissement  de  Sar- 
tèno,  même  département. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
•ans  préjudice  des  droits  du«age  ou  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée»  par 
un  décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  lui  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  28  janvier  1864. 

Le  minittre  prisidani  te  conteil  d'Etat. 

Rolland. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
•  ta  viJle  de  Nantes  {Loire-Inférieure). 


e  de 
pour  la 


Canton  de 
Petreto  ! 


de  Sarlt'ne. 


i  étaient  mal  distribués, 
anU  par  suite  de  l'ae» 
une  partie  mêir>e  de 


oe  vieil 


fait  des 
d'un  nouvel 


Les  anciens  bâtiments  < 
bres,  et  devenus  Insuffisants 
ment  de  la  population; 
édifice  tombait  en  ruines. 

Les  plans  et  devis  du  nouvel  Hôtel-Dieu  ont  été 
soumis  à  l'examen  du  conseil  général  des  bâtiments 
civils,  qui  les  a  approuvés.  La  dépense  totale  des  tra- 
vaux de  construction  a  élé  évaluée  à  1,250,000  fr. 

La  ville  de  Nantes  a  consenti  à  y  contribuer  par  une 
subvention  de  6(11,000  fr.,  sous  la  déduction  de  la  va- 
leur d'une  superficie  de  10,000  mètres  de  terrain  cédée 
à  la  ville. 

Les  travaux  de  construction  de  l'Hôlel-Dieu,  com- 
mencés en  1855,  sont  en  vole  d'achèvement,  et  le  plus 
grand  nombre  des  malades  a  déjà  été  transféré  dans 
les  nouveaux  bâtiments. 

Durant  l'exécution  des  travaux,  il  a  été  reconnu, 
d'une  part,  que  divers  ouvrages  non  prévus  au  devis 
étaient  Indispensables  pour  faciliter  l'installation  et  ta 
marche  des  services,  et,  d'une  autre  part,  que  les  pré- 
visions des  devis  avaient  été  dépassées.  Le  chiffre  de  la 
dépense  supplémentaire  que  doit  occasionner  l'achève- 
ment de  cet  important  édifice  est  Indiqué  dans  un  état 
présenté  par  l'architecte  chargé  des  travaux,  et  il  a  élé 
approuvé  par  le  conseil  des  Inspecteurs  généraux  des 
établissements  de  bienfaisance  ;  ta  dépense  s'élève  à  la 
somme  de  504  000  fr. 

L'administration  hospitalière  de  Nantes,  ne  possé- 
dant aucune  ressource  extraordinaire  qui  puisse  être 
affectée  au  payement  de  cette  dépense,  a  réclamé  le 
concours  do  la  ville.  Le  conseil  municipal  a  reconnu 
l'utilité  des  amélioration?  accomplies  ou  proposées,  et, 
dans  une  délibération  motivée  avec  soin,  qui  expose 
les  phases  que  cette  affaire  a  suivies,  il  a  volé  un  em- 
prunt de  '00,010  fr.  pour  achever  rédlBcallon  de  l'Hô- 
tel-Dicu. 

Le  relevé  des  trois  derniers  comptes  établit  que 
l'excédant  annuel  des  receltes  ordinaires  de  la  ville  de 
Nantes  sur  les  dépenses  de  même  nature  est,  en 
moyenne,  de  440.130  francs,  mais  il  doit  servir,  avee 
le  produit  de  plusieurs  impositions  extraordinaires, 
représentant  20  centimes  additionnels,  au  rembourse- 
ment d'un  passif  qui  excède  S  millions  et  qui  provient 
de  l'acquisition  de  plusieurs  immeubles  et  d'emprunts 
légiflativpmenl  autorisés.  La  ville  serait  dans  l'impuis- 
sance de  rembourser  l'emprunt  sur  ses  seuls  revenus; 
c'est  pourquoi  elle  a  songe  a  la  création  de  ressources, 
sans  augmenter  toutefois  les  chargea  directes  ou  indi- 
rectes de*  contribuables.  Elle  ne  veut  ni  accroître  le 
nombre  des  centimes  additionnels,  ni  augmenter  les 
taxes  et  surtaxes  d'octroi;  elle  se  borne  k  demander 
le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel  par  une  simple 
mesure  de  prorogation  du  tarif  de  l'ocirol  et  de*  sur- 
taxes établies  parla  loi  du  25  juillet  I8«0;  la  proroga- 
tion du  tarif  d'octroi  sera  l'objet  d'un  décret,  et  celle 
de  la  surtaxe  la  matière  d'une  loi  qui  sera  présentée 
au  Corps  législatif. 

Relever  l'ilotal-Dieu  de  ses  ruines,  doter  la  ville 
d'un  grand  établissement  hospitalier,  tout  en  ména- 
geant les  forces  contributives  des  habitants  et  sans  ag- 
graver leur»  charges,  tel  est  le  but  que  s'eut  proposé 
l'édililé  nantaise,  et  qui  honorera  l'administration  de 
M.  le  maire  de  Nantes,  le  doyen  des  magistrats  mu- 
nicipaux, respecté,  à  Paris  comme  à  Nantes,  aa  Sénat 
comme  dans  sa  mairie,  et  qui  porte  sans  fléchir,  i 
le  fardeau  des  ans ,  le  poids  d'une  | 
tration  municipale. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  l'honneur,  mea- 
siears,  de  proposer  A  votre  approbation  le  projet  de 
loi  qui  sancl:onne  la  délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Nantes. 

Lt  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Plandin. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Flan- 
din,  le  vicomte  do  Cormenin,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville 
de  Nantes  (Loire-Inférieure). 

ArticU  unique.  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure) 
r,  à  un  taux  d'interèt  qui 
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n'excède  pas  fi  (1/0,  une  somme  île  5(10,000  ranc*  rem- 
boursabV"  en  -ci-t  aimeis,  A  parlii  de  IK64,  sur  Fes 
revrnus,  tant  ordinaires  qti'extraordiualtcs,  pour  le 
payemt-nl  de»  travaux  supplémentaires  exécutés  ou  a 
exécuter  au  nouvel  Hntcl-I)iru. 

L'emprunt  pourra  être  réali-é,  l'oit  avec  publicilé  cl 
concurrence,  soit  pan  voie  de  souscrlplinn»,  «oit  de 
gre  4  gré,  avec  faculté  d'émettre  di  s  obligations  au 
porteur  ou  transnnssibles  par  voie  d'endossement,  «oit 
directement  de  la  caisse  de»  depuis  et  consignations, 
aux  condition»  de  cel  établissement. 

c-  ndilions  de»  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  A  passer  de  gré  4  gré  setent  préalablement 
soumise-  a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dan»  sa  séance  du  2<t  janvier  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Roulawd. 


Ns  116. 

Décret  oui  proroge  au  4  avril  1864  inclusivement  la 
tettion  du  Corp»  législatif :  i/ui  devait  être  close  le 
5  février,  transmis,  sur  les  ordres  de  l' Empereur, 
par  le  ministre  d'Etat,  au  Président  du  Corps  lé- 
gislatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Français, 
A  tou»  présents  cl  4  venir,  salut; 
Vu  l'article  40  de  la  constitution, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  t".  La  session  du  Corps  législ  itif,  qui  devait 
être  close  le  5  février,  est  prorogée  au  4  avril  1864  In- 
clusivement. 

An.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  février  1864. 

NAPOLÉON, 

Par  l'Emperegr  : 
Le  ministre  dEtat, 
E.  Roi'ueh 
Pour  amplialion  : 
Le  chef  du  <ubi>.et  chargé  de  la  direction 
du  cabinet,   du  service  législatif  et  de 

G.  HOUBKB. 


N.  11*. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  \\)  chargée 
(fex'-miner  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
extraordinaire  par  le  département  de  la  Cône,  pnr 
Jf.  Conntau,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  dans  U  session  du  conseil  général  de  la 
Corse  de  l'annéo  1863,  le  conseil  général  a  reconnu 


(I  )  Cette  commission  est  composée  de  MM.  David- 
Deacbamp»,  président;  Sé»erln  Abbatucci,  secrétaire; 
Arman,  de  Robiac,  le  baon  de  Hawnel,  Gavlni,  Con- 
ncau,  le  vicomte  Clnry,  Nogent  Saint-Lauens. 

Les  ronwillcrs  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Fbiudin  et  Gomel. 

Tome  I"  (Annexes).  —  Session  de  1864. 


que  k  ressource  extraordinaire  créée  pendant  dix  ans, 
n  carlir  de  i ft.~.."i ,  d'un  impôt  extraordinaire  rte  8  centi- 
mes pour  les  dépense»  de  l'instruction  primaire  éiait 


nd impensable,  cl  qu'il  était  de  loulu  nécessité  que  la 
loi  fût  renouvelée,  si  on  wjiiUit  'a  continuai  ion  du  bien- 
fait de  l'in  Iruclion  priiiniio  en  Corse. 


Dans  la  r-éance  du  2*  août  1K63,  i  n  effet,  le  conseil 
demande  qu'une  nouvelle  loi  autorise  le  département  à 
s' i ii  poser  exlraordinnirement  pcnd.mi  une  nouvelle 
pério  >c  de  dix  années,  4  partir  de  1865,  et  par  adrtl- 
lion  au  principal  îles  quatre  contributions  directes,  8 
centime»,  doiil  le  produit  sera  appliqué  aux  dépense» 
de  l'instruction  primaire.  concurremment  awc  le  pro- 
du  t  des  2  centime*  dont  le  recoin  rement  est  autoi  isé 
par  li  loi  du  t.'i  mars  1850  et  la  lui  du  budget  des  re- 


lire» totales  pourl'inslruetlon  primaire  t 
4  la  i  barge  du  département  par  1*  loi  du  15  mars  ISJ0 


1»  Allocation  sur  le  produit  «les  centimes 
faciillali'»   500  > 

2°  Centimes  votés  en  exérulion  de  la  loi 
du  15  mars  1 S50  .'t  de  li  loi  de  llnance». . .    9,059  95 

:t°  Centimes  imposés  d'o'Iice   as 

4»  Centimes  réaii.-és  en  vertu  de  lois  spé- 
ciale» (la  loi  d  ut  on  demande  le  renouvel- 
lement a  paitirdc  1865)    3tl,?39  80 

Total   47,954  Ï3 

C'est  cette  quatrième  somme  de  30.239  fr  80  c. 
qui  viendrait  4  faire  défaut  au  budget  de  1  instruction 
publique  du  département,  si  la  loi  n'était  pas  renou- 
velée. 

I.aloi  qu'on  nous  propose  ne  change  rien  4  ce  qui 
se  Ui\  aiiuelli  n.ent  cl  n'est  pouV  une  aggravation  : 
c'est  -implcment  1.  continuation  de  l'ét.il  aclucl. 

L'in^trurli-n  prima  re  a  d  oit  4  loulu  la  sollicitude 
du  Corps  égislatif,  et  la  om*  Ksion,  d'aciord  avec  le 
Gouvernement,  ions  propose  d'adopter  le  r»  nouvelle- 
ment de  la  loi  qui  vous  est  présentée  par  lu  conseil 
dElat. 

Projet  de  loi  relatif  ù  une  imposition  par  le 
département  de  la  Corse. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  auto- 
risé, confo  mément  h  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  d  ■  1864,  4  s'imposer  ex- 
traordinuireuienl,  pendant  dix  ans,  4  partir  de  1863, 
8  centimes  additionnels  nu  principal  des  quatre  contri- 
butions directes  pour  en  affecter  le  produit  aux  dé- 
de  l' instruction  primaire. 


N»  118. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (I)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  modification 
des  limites  des  communes  de  Saint- André  de  Cotone 
et  de  San-Giuliano  (Corse),  par  M.  iiavini,  d  pulé 
au  Corps  législatif. 

Messieurs,  le  projet  do  lui  soumis  4  votre  apprécia- 
tion est  une  conséquence  forcée  de  la  situation  typo- 
graphique des  deux  communes  qui  en  font  l'objet,  et 

(I)  Cette  commis  ion  es!  composée  de  MM.  de  Pa- 
rle u,  président;  Séverin  Abbatucci,  secrétaire;  Terme, 
le  comte  I-e  Mon,  Gavini,  tonneau,  Fouquet,  de  Mont- 
joyeux,  Hébert. 

Les  conseillers  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, (barge»  do  soutenir  la  discussion  du  ptojei  de 
loi,  «ont* MM.  Diéhler  et  Gomel. 
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dont  11  s'agit  île  modifier  le»  Ici  ritoiru»  pour  les  ra- 
mener a  une  délimitation  plu»  régulière  et  plus  con- 
forme aux  prescriptions  du  règlement  général  du  1 1)  oc- 
tobre 1821  sur  le*  opérât  on»  cadastral. •». 

En  elTet,  le  territoire  actuel  du  la  commune  de  Snint- 
Andé  se  compose  Je  deux  parti  «  .li-tinetes,  dont 
l'une  entoure  le»  divers  hameaux  oïl  c*t  agglomérée 
la  population  di  celte  commune,  et  duiil  luutia-,  sé- 
parée d-,  la  première  par  une  dUlaneu  z  considé- 
rable, m-  trouve  enclavée  eut  «  le»  territoire»  des 
commune*  de  San-'.îiuliano,  C.ualo  et  Cliiulia.  Celle 
dernière  partie  a  une  superficie  do  1»Sj  (.ect-are»,  et 
forma  plu»  de  la  moitié  du  territoire  de  Suint-André. 

aux  tenue*  de  l'arlicle  H  du  règlement  général  du 
10  octubte  18ÏI  précité,  le»  ]>orlions  dn  lerrain»  udmi- 
nislréi  «  fin  une  commune.  <|iioii;ue  enclavées  il.tn»  le 
totriloire  d'une  autre,  doivent  èlre.  de  droit,  réunie» 
a  h  cummuno  sur  le  terr.toiro  du  la  jnelle  elle»  sont 
nitoéen.  Aussi,  lorsqu'on  a  df.  proeiVJer  aux  travaux 
d'aipcntuge  du  cadastre  dan*  le  c  .r.son  de  Cervione, 
dont  le»  tor.imutiL's  de  Saint- André  et  de  S'.n-fîiuliano 
fout  partie,  le  géoiuci  re  dèliiuilale:;  r  a  proposé  à  l'ad- 
uiinî»! "aliun  de  distraire  celte  cuiîuvo  de  la  commune 
de  Saint-André  île  Cotone,  et  de  la  réunir  a  celle  de 
San-tiiuli  ino,  l'une  de»  trois  communes  limitrophe» 
qui,  ainsi  i|U«  nor»  l'avou»  dil,  fa  H  paille  du  tufiiie 
arrondl.-»enn ut  et  du  même  canton,  tandis  que  les 
deux  autres  op;i -i  tiennent  à  un  ai  i  undissrtnent  ditTé- 
icnt. 

Pur  suite  de  celle  di- Ira' Jim,  le  territoire  de  Snlut- 
André,  dont  la  .fi'iei  li-'ie  cd  a-tiiellement  île  1,6*1»  hec- 
tare*, serait  réduit  à  usr,,  Mni»  .  ede-  diminution,  s.ns 
doule  considérable,  ferait  en  très-jjnitide  partie  com- 
pensée par  11  d i *. 1 1  m -lion  sim  .il  «.;i'e  de  Xi'.i  lie*  'are* 
pris  sur  le  t  rrit  >iie  de  U  e  immcîe  de  Su»  Giuliano 
et  réunis  *  celui  de  Saint Anuté  ;  ''<•  soile  qiu  la  mc- 
sure  qui  fait  l'objet  du  pwjct  de  loi  sur  lequel  vous 
uurei  il  délibérer  se  réduit  4  un  s  mp'.e  éc-ionge  entre 
lea  deux  communes. 

II  est  vrai  que  le  territoire  de  la  commune  de  Salnt- 
Audré  serait  ainsi  diminué  de  650  hectare»,  et  qu'au 


lieu  de  1,6(3  lie* tu: es  dont  il  se  compoau  aujourd'hui, 
Il  n'en  aurait  plus  que  l.n^l»  ;  tandis  que  relui  de  San- 
(iiidiiu,),  dmit  la  population  est  molli»  considérable, 
s'élèverait  de  l.luû  à  1,7.*.».  Mai»  celte  modification  n'a 
pas,  au  foi.d,  une  grai.de  i  :  portante  pour  les  ressour- 
ce* tinunden»  des  deux  (oaiinuni»,  pi.hque.  le  pro- 
duit des  cenliun  s  i<d>lltiouucW,  four  i  par  chacune  dr» 
parcelle»  réciprnquem  lit  di-tiaites  el  annulée»,  ne 
dlflère  que  de  ">  frauc»  et  quoique»  centime». 

Le»  autorité»  ad:!ilni»lnilnc»  du  département,  le 
cuni-eil  <!  arrondi»».. meut  et  le  conseil  général  oui, 
milgié  l'opposition,  à  laquelle  ou  devuit  s'attendre,  de 
la  p. il  du  conte.)  municip  >l  de  Sai;.t-Andié,  donné 
li  ur  adhésion  i  la  délimitation  proposée,  qu'il*  ont 
jugée  utile  et  nécessaire. 

Votre  commission  vous  propose,  on  conséquence, 
d'approuver  le  projet  du  loi  qui  •ou»  c.-t  soumis. 


Projet  /,„  ,-r/,i/r/'.i  la  modification  dei  limite:  des 
communes  de  Smd-Audre  de  Cotone  et  de  San-Ciu- 
liano  (Corie), 

Ait.  t".  l.e  territoire  teinté  en  jaune  su.-  le  p'.-n 
annexé  à  l.a  p:c»eiile  loi  e-t  distrait  de  la  commune  do 
Suitil  André  de  Co'one,  ranlon  de  Cervione,  arrondis- 
Ben  r'1,1  de  lla«li.i,  d-  |i:o lemetit  de  [a  (ju-se,  el  rr uni  à 
h  commune  <1  >-  San-fii'  lisr.o.  n  éme  rinlon. 

I*  terriloiie  leinlé  en  x Rit  sur  ledit  plan  est  distrait 
de  Suii-tiiuliaito  t-t  réuni  a  S-iint-André  do  Cotone, 

Kn  i-ijn  eq  en.  e,  la  nonu-llu  limite  entre  la  commune 
de  Saint-André  de  Cotone  et  h  rnmmnrie  de  San-(fiu- 
liano  tsl  lixée  par  la  ligne  jaune  du  point  A  an  point  B, 
Indiqués  sur  1  .-tilt  plan. 

Art.  1.  I.c»  disposiMons  qui  pré-cédent  auront  lieu 
sans  préjudice  ries  droits  d'u<:ap(>  ou  «ulres  qui  pour- 
raient être  respectivement  to-qui 

décret  do  l'E 


ape  i 
jui». 

Le»  autre»  condition»  de  la  distraction  prononcée 
seront,  »'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée*  par  un 


> 

SÉANCE  DU  4  FÉVRIER  1864. 


N"  11». 

Profile  loi  i>.rt„nt  fixa/ion  tlu  hmhjrl  eilranulinairt 
<le  rexrreKe  1865,  prMiU  <lu  <I  a  rt  île  /ii  rsf  , la- 
lion  et  île  te: fjttsê  flr<  motifs,  ti  n<niis,  sur  1rs  or- 
dre, de  l'Empereur,  fmr  /-•  ministre  d  Etat,  au  pré- 
sident du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grée*  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Kra  çai.*, 

A  tous  pré»  nia  et  a  venir,  «alul  ; 

Avons  décrélé  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Sera  envoyé  nu  Corps  législatif,  prar  rnir> 
minislro  ilT.lat,  le  p  ojut  de  loi  délivré  en  <on«e|l 
d'F.lal  el  portant  llxalion  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1865. 

Art.  2.  Sont  désigné»,  pour  soutenir  la  discussion  de 


re  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat, 
les  commissaires  déjà  chargé»  par  no're  décret  dn  21 
janvier  1864  de  «oulenlr  ,a  di»cu«sion  dn  projet  de  'oi 
Iiortanl  ruatlon  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1865. 

Art.  3.  Notre  min'stre  d'Klnt  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  prés-nt  décret. 

Fait  au  ialal.de*  Tuileries,  le  4  février  186:1. 

NAPOLÉON. 

Par  I  Kmpereur  : 
Le  Mim</re  il" Elut , 
E.  Roi  iier. 

Pour  «mpliullon  : 

le  rl.rf  ,l„  rahiet  rharyè  de  la  d,- 
*••■!>»■'  du  rahiael.  du  snrke  lejit- 
lat.f  et  de  la  e»,„Ptabd,té, 

0.  noniE». 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 
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EXfms*  tin  ni->fi/v  </n  prnjrt  tir  lui  portait!  fixation 
dt,  Itutitjft  ej-lrniinltnnirr  il-  /V.receé.e  IStt'I. 

Messieurs,  bien  que  le  budget  ordinaire  ut  le  budget 
eitraordinairo  vous  soient  maintenant  l. it: .st>n(«''--i  dans 
dru  projeta  de  lois  dbliuels,  il  oxî.-t.j  f  lit > r-  eu.\  une 
évidente  solUarlé.  Si  !c>  (juann-s  étaient  dans  ut:«  si- 
tuation diflioiV,  fi  ;cs  revenu-;  du  l'Elut  su rfi-aio  i t  à 
peine  pour  apurer  la  marche  des  teni  r.-,  pu:  Ile*  et 
maintenir  les  furecs  néov.v-jiro  ù  la  défense  *;,i  p»jS> 
il  ni;  ferait  |.ni=ible  de  pont  voir  aux  tint  iioratlor.»  (en 
plu»  impérieusement  réélu  •.•'•«••»  par  l'intérêt  général 
qu'à  la  condition  de  demander  de  nouvoM  s  :c-Mii.r.  ;;i 
«oit  au  L-rédil,  soit  à  l'impôt,  et  Je  »'eng;.gi'r  uii.ri  dam 
une  voie  ufl  l'on  sortit  foiré  de  s'uruVcr  bientôt.  M  im 
nous  von*  avons  déjà  annoncé,  dans  un  autre  exposé 
de  motif»,  que,  malgré  don  itigmctit .dlons  obligaloacs 
dm»  lesd.-penses,  s'élev-an'à  plus  de  21  million!*, et  mal- 
gié  de»  évaluation  >.  rte  recettes  fuites  av  ec  une  modéra- 
tion prévoyante,  le  budget  ordina  le  de  lStr.  pourrait 
fournir,  sur  ne*  res.suliri.es  disponibles,  la  plus  grande 
partie  de  la  dotation  du  bttdg-  I  extrao' dinaire. 

Vous  «avez,  on  outre,  que,  pour  mesurer  aux  forces 
de  chaque  exercice  les  chargea  qu'il  est  capable  de 
supporter,  le*  dépense»  du  budget  exlinordluuire  doi- 
vent, d'après  le»  principe»  établis,  être  réglées  sur  les 
recette»  que  1  1  situation  des  tïmmeo»  permet  do  leur 
appliquer.  Noua  voua  feron»  donc  connaître  d'abord  In 
montant  et  la  composition  de»  ressource»  qui  peuvent 
être  attribuées  au  bu -'gel  extraordinaire  de  ISti-'i  et  for- 
ment, pour  ainsi  dire,  la  limite  que  ses  dépense»  ne 
doivent 


nERSorriCFg  ru  uuwitT  extraordixauif 
nr.  1865. 

Les  ressources  attribuées  nu  budget  extraordinaire  de 
«SO.^  s'élèvent  à  1a  somme  de  108,751),  01  1  fr.,  et  se  dé- 
composant de  la  manière  suiiantc  : 
Prélèvement  sur  la  dotation  de  l'amor- 
tissement    2fl,onu,flflCfr. 

Pente»  de  l'amortissement   ttfi,  I7tï.  01  • 

Itidomni'é  duo  par  la  Chine   |CI,(l(lll, wn 

Inilomnité  due  par  la  Cnohlnelilnr   t.  Xil.oOe 

Produit  delà  vente  de  terrains  don)  i- 

ni.iux  au  Havre    y , -',00 .000 

Produit  de  h  vente  des  foréli  frontrs 

forestières  et  rebnisemcnti;  .  .  '   2,000.100 

Total   11%  :.-,n,0  11 

Nous  croyons  nlila  de  donner  quelques  explications 
n  jn-seulcment  sur  les  irssnutoes  qui  figurent  po;.r  la 
première  M*  au  bu  Igt  l  extraordinaire,  nia's  enuite 
sur  celles  dont  vous  avez  pu  déjï  connaître  la  nature  cl 
l'origine. 

An'ui  listriuriil.  —  Les  ressouro-  s  les  plus  importan- 
tes appliquées  au  budget  cxlruoidi;.aire  i-i'icisleiitiLiin 
un  prélèvement  de  2u  inillum»  sur  1<  do'alion  de  la- 
inorii-si-uienl  et  dan»  une  su  m  mu  do  ou.tlu.llll  fiai.es. 
représentant  le  produit  des  rentes  do  lamorti- sèment 
lUeee&siveincntLUUb'iliilé.'sot  rachetée*.  Ce.  deux  Mim- 
me»  qui,  réuni'.'»,  s'élèvent  à  !>J,l7(l,ut  |  franc»,  consti- 
tue:.t  une  ressource  effective!  destinée  a  puyer  Us  dé- 
pense* du  budget  exlraordinaire  .:e  1  JSiir»,  un  lieu  d'elle 
ftllpWe  4  de»  radiais  de  vente»,  connu  •  cela  aut-iit 
lieu  »l  l'amortissement  fond iouuail.  Celle  tubvcnlion 
considérable,  'ouruio  par  1'  hudg.-l  o.'dtnui'e  sur  i  s 
recette*  qui  lui  appât  tiennent,  i  .-  t  la  manifestation  in- 
i.Koutes  ubte  d Hun  aincliuralioit  progte>,-,ivo  île  nulle 
situation  lîtiancière  dus  eu  qu'elle-  a  de  fondamental, 
c'esl-i  dire  le  rapport  qui  existe  entre  les  revenu*  de 
l'Etat  et  le»  nécesdtes  normales  d<i  Gouvernement  et 
do  ludiuhiUt ration. 

Il  a  elo  prélevé,  sur  le  budget  ordinaire,  minr  «l- 
Usfdre  aux  dépense»  extraordinaire»,  eu  INti-'t,  une 
somme  de  5l,6'<S,iil-'i  fr.;  eu  |8<ï4,  une  srniiin-'  de 
Sû,M5,'i3t}  fr.:  pair  iKiil,  une  somme  qui  doua»  e  <ij 
million».  Il  n'est  pas  nécessaire  d'Insister  sur  la  sigtii- 
OcUion  des  lésull.t»  que  nous  veruus  de  mullre  sou» 
le»  yeux  du  Corp»  législatif;  en  effet,  il  est  évident  que 


h  somme  hissée  libre  pur  le  budeet  ordinaire  est  une 
indication  positive  '!e  la  prospérité  des  finances  quand 
elle  augmente,  et  de  len-  décadence  quanti  elle  dimi- 
nue ou  disparaît,  quel*  que  soient  d  nilleurs  les  faits 
exceptionnel»  et  pj««ag<  rs  qui  peuvent  influencer  le 
rév-uliat  n.nal  de»  exe-eicis. 

L'action  de  l'nn.o:tU-ement  rc«1e  sans  doute  encore 
fllspeiiilue  :  mais  l'e  •  plui  d'uno  partie  de  ses  iéserv«-a 
>\  îles  amelio' at:ons  ptu  Inclue»  donne  an  moins  ;al!s- 
farl'-  n  aux  iu'érèls  b  s  plus  sérieux  et  les  plus  îires- 
sanl.-i.  SI  la  dette  publique  n'est  pas  diminuée,  la  rl- 
elic-sse  naMonale  s'acerolt,  par-  couipeitsaMo'-.  dan»  des 
proportions  inconnues  avant  l'I'tnpire  I  e  Convernc- 
ment  a  [:e  t.-.'-  que  ce  sw  serait  pas  ri^pond-e  aux  vieux 
é'-lalr'»  tin  piy<  que  de  faire  fonctionner  |'amo;|ls»e- 
luetil.  lorsqu'une  pareil'e  mesure  devrait  avoir  pour 
rnn-équeure  immédiate  d'arrêter  les  g  iuuls  travaux 
d'utilité  putdlque  que  Vagrit  llute,  le  commerce  et 
t'indn-.tt  le  rée  ameal  avec  impaticni  e,  comme  une  con- 
diti  ci  de  li-tt-  p-'  îp.'Tité  <lr.rs  le  présent  et  de  leur  pro- 
grès dans  l'avenir 

l.:iln,uùU  ilat  pur  la  Chine.  —  Le  Corp*  législatif 
tait  déjà  qti',  j:.ir  I'mliile  5  du  traité  conclu  avic  la 
l'îilne  U:  o.'lob  e  1SU.I,  il  a  été  stipulé  que  celle 
puissance  paverait  à  la  Kiauco  une  indemnité  de 
r.J,r>nn,iic-0  fr.,  à  tilro  do  renibnursomeiit  des  fiai»  de 
i  l  guerre.  Poar  se  libérer  de  »e»  cngngemeet  ,  le  gou- 
vernement chinois  abandonne,  chaque  trimestre,  le 
cinquième  du  leienti  l<rul  de»  douanes  duns  les  pnrls 
ouverts  au  ' ■oinutcrce  étranger.  Les  recouvrement*  ef- 
fectues parleïiésor  français  te  son!  éie.és,  «noir  : 

F.n  IMifi,  4   2,487. SO.'t 

En  ISfil,  »   «.PCO.OOO 

En  IM.2,  à   tO. 202.505 

En         jusqu'au  11  novembre,  à   S , îilît , S 1  tl 

Total   2S, 152, 118 

L'ind;ninité  totale  étant  de   Si. 000,(101) 

Il  ro.-t  lit  à  recevoir  au  11  noiembro 
WA     24..1U.S92 

Les  rfi  ouvremrn's  qui  lestent  à  connaît™  sur  i  S  U3 
porleioni,  la  somme  impnttble  ù  rot  exci  icn  à  10  mil- 
lion' au  moins,  comme  eu  lSt'.J.  et,  par  »ube  de  la  ré- 
gularité u'ec  laque. lu  le»  payene  ni*  s'acco  upllsssent 
depais  deux  nos,  l't  xereico  lît!4  doit  proL'cr  d'eue 
re.- source  égale,  bien  qi;«7  trilliuns  »>  u'eno  td  soient 
«ni  és  dans  1  »  p'V-.is'.ons.  Il  isl  donc  p  i  mis  tt'altri- 
buer  au-.si  10  mi:: ■"lis  -tir  1  iudeuinit  •  due  ptr  la  Cliine, 
au  budget  extrao  'itiaire  de  ISG5.  Après  ces  diveises 
intputalloiis,  Il  t-f  te-u  encore  à  recevoir  en  Ibnii  un 
solde  d'environ  D  millions. 

M'inniU  di"-  /"'•"  I"  C"e'.irtc'.;'nc  —  par  tir.  trille 
m  date  du  1  juin  !S(!2,  la  Co'  hit.  bitte  s*c-t  engagér  i 
payer,  pcitila:  t  tlix  anti.  es,  A  lu  Kinnce  ol  1  l'Es|  S|fr.e, 
une  somme  '!••  1  million»  de  dollar»,  qui  n  pioseufe 
2t,ti(ltl,IV  fi  f'.  C'tl.!  indem.iitè  'lolt  être  p'irttgée,  par 
égale  imritoa  ont- -.t  l-i  doux  nations  qui  «e  su::»  nf.ie» 
pour  prulégi-r  les  elsiétier.s  cuUrc  de»  perséei.tirm* 
bar'ia'cs  et  ouvrir  des  légioii»  neuM'llcs  nu  ef:nitiicrc« 
.1  h  la  oivili,  u'icu.  l  es  snnuilé»  s'élèvent,  pour  la 
Vranro  comme  pour  l'i:  •;:  vue,  a  la  somme  de  |  .nsn^tu. 
francs,  q-ti  l!t,u:-e  pa  mi  les  ressnuric.s  du  bhdget  ex- 
traordinaire de  t805. 

I  n  prunier  ver  -ç-v  ni  a  déj>t  eu  lieu  t:o  tKC'i.  et 
l'on  peut  avoir  l'a-urnuee  q  e  t ' i tiU .ov. ui » •>  >  ro  p:.  la 
CoehiiK-ti'iie  r->rx.  -or.ir.ie  l'in  :eot-  chin  e  c.  n  u- 
lii '.- renient  ncquilcc. 

Vfnlml  <!'•  !"  tvii/i'  if-  Ifi  rti  ./t  i/tiwnn et t/j  nu  lltnre, 
—  Par  suite  du  ded  s-eiitent  d'une  partie  des  anciennes 
f utiheatlons  du  Hure,  de»  terrain»  dune  t.- lame 
étendue  tout  devenus  libres  et  ont  été  rCH.is  à  i'  .ami* 
niflr.iiion  des  doiunines.  Quelqui-s  p>:ll  :  o.:t  déjà 
l  té  aliénées.  Le  $u;p!u*  pié.-ento  une  supe !.•'••  Jt  plus 
de  goo.COu  mètres  ;  nit.1»,  déduction  faite  rempla- 
cement de»  rue»,  Ji'.tce--  et  boulevard»  qui  »«'il  pre- 
jclés,  il  le  rus'e  a  ven.he  qu'environ  lir./iO  uiètrcs, 
estimés  S.SoO.Cuu  fiau  ».  C'est  Hir  le  produit  de  la 
vente"  successive  .  1 1»  ce-  iniuteuidc»  que  doit  être  pré- 
levée la  somme  du  :t,:,i:t»/j(l i  U.  attilbuéeau  budget 
cxtraolxltn  ieo  de  1805. 
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PROJETS  DE  LOTS  ET  RAPPORTS. 


Produ  t  delà  vente  r/ri  forêt*  {mulet  forestière*  el 
irlxiiseme  Is]  —  lieux  loi*  «lu  28  juill-l  IMiO  ont  af- 
fecté, la  première,  une  .somme  de  5  million»  *  l'exé- 
cution de  loi. le»  forestières,  et  lu  seconde,  une  somme 
de  10  millions  nu  reboiseme  t  des  momagnes  Ce*  dé- 
pense* devaient  avoir  lieu,  à  partir  de  i ftli I  ,  en  cu.q 
aiwèr*  pour  le-*  routes  forestières,  et  en  dix  années 
pour  l>-s  ieboi»einen<s ,  nu  moyen  de  ressource»  spé- 
ciales provenant  d'aliénation»  de  bois  el  de  cou  m 
extraorilinai  es  Mai-,  util*  de  faire  profiler  plulol  le 
Trésor  des  avantages  qui  doive»  l  résulter  de  l'amélio- 
ration des  voie*  scr  nnt  au  transport  de*  bois  d»  n-'.'a', 
la  somme  de  S  millions  allouée  pour  le»  ro.  If»  fores- 
tiè-n  s  a  été  employée  en  trois  ans  ;  el  pou*  continuer 
des  travaux  a  la  f"oi«  uldes  et  productifs,  l'article  4  de 
la  loi  du  13  mai  1863  sur  le  budget  extraordinaire  a 
affecté  a  l'achèvement  des  routes  forestières  une  nou- 
velle somme  de  5  millions,  jusqu'à  omçurrrnir  île 
1  million  pur  an,  et  auto  i»é  des  aliénations  le  bois 
pour  une  somme  de  2,ri0U,fti>i>  fi.  En  ce  qui  concerne  le 
reboisement  des  nioril«gne»,  l'opération  so  ouliuuo  ré- 
gulièrement dans  les  termes  'le  la  loi  qui  l'a  prescrite. 
Li  somme  de  2  millions,  portée  en  recette  au  budget 
extraordinaire  de  865,  se  a  fournie  po.ir  I  million  par- 
ies ressource'  attribuée»  aux  toutes  fore-lières,  et  pour 
une  somme  égale  par  le»  ressources  qui  ont  été  appli- 
quées au  reboisement  des  montagnes. 


Le*  dépenses  portées  au  budget  extraordinaire  do 
1"  exercice  1865  s'élèvent  à  la  somme  de  108,650,000  fr., 
et  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  de»  cultes...  4,180,000 

Minis'èrcdc  l'intérieur   4,510,(100 

Ministère  des  II  incos    3.225.000 

Ministère  de  la  pierre   'i, «89. 000 

Gouvernement  général  de  l'Algérie...  5,835,1100 

Minis'ère  de  la  marlre  et  des  colonies.  14,000,000 

Minisiércde  l'instnirtion  publique  ...  83K,(lt)0 
Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 

cl  des  travaux  publics    00,753,000 

Mmslé  e  de  'a  Maison  de  l'Empereur  et 

des  Beaux-Arts   8,500.000 

Total...   108,630.000 

En  imposant  pour  limite  aux  d' pense»  du  budget 
cxtraordtnai  e  les  ressources  qui  pouvaient  lui  être  at- 
tribuées, le  Gou'crnenienl  n'a  ni  sacrifié  d-s  améliora- 
tions nécessaires,  ni  ajourné  des  travaux  ilont  l'urgenca 
était  reconnue.  »  »  »,  quelles  que  suici-t  la  richesse 
d'un  pays  el  la  grandeur  de  ses  revenus,  quelle  que 
soit  l' irdeur  de  p  ogres  dont  il  est  dominé,  il  n'est  pus 
possible  de  tout  faire  cl  de  tout  engager  a  1 1  fuis,  et  il 
serait  imprudent  de  so  préciiter  mus  rc^le  et  kiiis 
mesure ,  au  gré  le  toutes  les  impatiences,  dans  de»  en- 
treprise* qui  devîeii.l  aicnl  une  source  d'embarras  II- 
nanciers  ei  dont  l'exé -utinn  simultanée  présenterai) 
même  souvent  des  dinicullé»  matérielle».  D'un  aulro 
rôlé.  indépendamment  des  travaux  qui  sont  i  la  cargo 
do  l  Klat,  d'antre»  travaux  d'utilité  publique  se  pour- 
suivent sur  une  cchc  le  immense,  pir  les  commune», 
le»  dépai  terne  lu  et  les  compagnie»  Jamais  en  France, 
Jamais  eut  être  dm.»  aucun  p*»»,  on  n'a  t-a  aillé  avec 
a  rt  .nl  de  piii-sance  el  d'énergie  a  1 1  satisfaction  de 
tous  le»  be-oms  el  de  toute»  les  convenances  d'une  so- 
ciété civili-ée. 

Les  dépenses  portées  au  budget  extraordinaire  de 
186.1  sont,  en  général,  des  dépenses  dont  le  principe  a 
déjà  été  adm's  dan»  le,  Im  igel*  -nlérieur».  et  dont  la 
continuation  était  prévue  el  s'accomplit  régulicremei'il. 
Ainsi,  pour  les  ministères  do  la  guerre  et  de  la  marin.», 
aucun  changement  n'est  apporté,  relativement  s  1864. 
ni  au  montant  total  ni  à  la  lér.a  litlon  du  crédit  qui 
leur  es'  an-nrdé.  Kn  ce  qui  e nieern"  Ion  autre»  dépar- 
tements miiiUtéiiel»  el  le  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  le»  crédit»  qui  leur  sont  afférents  odI  subi, 
aoit  quand  i  leur  importance,  soit  quand  a  leur  affecta- 


tion, quelques  modification»  dont  nous  signaleront  les 
piin-i^slcs  au  Corps  législatif. 

L-s  annuités  et  les  subventions  dues  aux  compagnie 
de  chemin*  cle  fer  donneront  lieu,  en  1865,  h  une 
augmentation  de  dépense  assez  considérable.  Une  pre- 
mière am  «ibi  de  3,661.100  franc*  doit  être  payée, 
sur  le  budget  de  l' Algérie  4  la  con  pngnie  de  Paris  a 
Lyon  et  \  la  Méditerianée,  qui  est  devenue  ioi.ccs- 
sionndre  dis  chemins  de  fer  algériens.  Par  suite  de 
quelques  réduction*  opérées  sur  d'sulr.  s  serv  ice», 
celte  dépense  nouvelle  a  pu  être  couverte  au  moyen 
d'une  augmentation  de  2,135,000  francs  sur  le  budget 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  l'ne  chaigc 
supplémentaire  ''e  la  même  nature  doit  grever  au»sl 
le  budget  des  travaux  p  blics  Le»  annuité»  et  les  sub- 
ventions 4  verser  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  français  s'élèveront,  en  1865,  i  la 

.  19,012,570 

11,618,330 


somme  de 

l'.llcs  n'ont  élé 
1 864  que  pour.  . . 


Il  en  résulte  un  accroissement  de  dé- 
pense de   5,324,233 

Mal»  11  a  élé  passible  de  faire  quelques  diminutions 
sur  d'autres  partie-  du  budgu'  des  Ira' aux  publics;  de 
sorte  que  ce  budget  no  présente  qu'une  augmenta- 
tion finale  de  1,402,000  francs. 

In  épeiidamment  dis  augmentations  qui  ont  pour 
cause,  comme  celles  qui  précèdent,  des  obligaliona 
légales  de  l'KUt,  le  budget  extraordinaire  de  1865  pré- 
sente des  changements  qui  ont  été  motivés  par  des 
nécewllésjd'un  aulne  unlre  et  que  nous  devon»  signa- 
ler au  Corps  législatif,  parce  qu'il*  ont  pour  objet 
d'ongsgcr  des  dépenses  nouvelle»  dans  les  ministères 
des  cultes,  de  l'instruction  publique  e:  des  beaux -arts. 

La  cathédrale  de  Cambrai  a  elé  Incendiée  dans  ta 
nuit  du  (t  au  10  septembre  18*9.  Se*  toitures  sont 
anéanties  ou  endommagées;  la  plu*  grande  parlie  de 
ses  voàtcs  et  de  ses  murs  a  élé  détruite  ou  ébranlée. 
L'exercice  du  culte  n'a  pu  être  reUtili  au  milieu  de 
ce»  ruines  mon  remîtes,  et  il  a  été  transféré,  dans  la  cha- 
pelle du  séminaire,  laquelle  n'est  pas  en  rapport,  par 
ton  étendue  ni  sa  disposition,  avec  la  destination  nou- 
velle qui  lui  a  élé  donnée  provisoirement. 

Aussi,  les  plus  haute»  convenantes  imposaient  an 
Gouvenii  ment  le  devoir  de  demander  an  Corp»  légis- 
lalif  les  moyen»  de  relever  la  calbédrale  de  Cambrai  cl 
de  rendre  au  cullc,  dans  un  de»  premiers  sièges  du 
monde  catholique,  sa  grandeur  et  s»  dignité  L'admi- 
nistration a  fiit  préparer  un  projet  par  un  architecte 
il  i  a  évalue  la  dépense  à  1,484,173  fr.,  non  compris 
le  prix  d'immeubles  i  acquérir  el  l'ameublement  es- 
timé 105,'JOj  fr  l'n  premier  crédit,  s'elovint  &  200,000 
francs,  est  por'é  au  budget  extraordinai-e  de  1865  et 
se  trouve  compensé  par  des  diminution»  équivalentes 
sur  le»  crédits  alleetè»  à  la  cathédrale  de  P^ilsel  aux 
cathédrales  du  Mar  cille  et  de  Moulins;  de  »orte  que 
l'allocation  générale  accordée  au  budget  des  'ultea 
reste  fixée, comme  en  IStil,  à  la  somme  de4, 100,000  fr. 

Le  budget  du  ministère  de  l'instiucllou  publique 
présente  une  augmen'at  on  de  13S,0(Xi  fr.,  qui  néces- 
site une  courte  explication.  Une  partie  des  hàtimcnla 
qui  composent  le  lycée  Louis-le-'irand,  l'un  des  plus 
c.élèbios  de  Paria  et  en  même  temps  le  plus  ancien, 
est  dans  un  état  de  délabrement  qui  inspire  de  sé- 
rieuse» Inquiétude»  et  qui  exige  des  travaux  immédiats 
de  consolidation  el  de  recontdruction  La  Ville  rie  (ta- 
ris ne  consent  à  mpporter  que  la  moitié  de  li  dépense, 
dont  le  montant,  pour  la  partie  la  p'us  urgente,  est 
évalué  4  U  somme  do  800.00t.  fr.  L'autre  muilié  relie- 
rait à  la  charge  du  lycée  et  seiail  payée  sur  les  res- 
source* qui  lui  appartiennent.  F.n  principe,  il  s'agit 
d'une  dépense  qui,  par  sa  nature,  ne  doit  pas  incomber 
*  l'Klat.  Mais  4  raison  de  l'extrême  urgence  des  tra- 
vaux 4  exécuter,  de  l'insuffisance  de»  re-sources  dont 
!e  lycée  l.oui»-le  Grand  peut  disposer  el  du  caractère 
parlii-ilier  de  ce»  grand»  lycées  de  Pans,  qui,  parla 
supériorité  de  leur  enseiguemeni ,  appellent  dan»  leur 
m  is  d-'s  élève»  rie  Inu  ;  le»  ponds  d<  l'empire  le  G 


vi  rilement  a  pensé  que  le  Corp»  législatif  s'associerait 
à  lui  pour  accorder  une  subveulion  extraordinaire  de 
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138,000  fr.  el  faire  cesser  le  plu»  tôt  possible  un  état 
de  ohescs  dont  le»  conséquence»  pourraient  êlre  à  ja- 
mais regrettable*. 

Le  crédit  attribué  au  ministère  des  Beaux-ArU  rcslo 
fixé,  pour  1865  comme  dan*  le  budget  précédent,  a  la 
somme  de  8,500,000  fr  Mai»  ce  crédit,  dont  h  répar- 
tiilon  a  élé  modlllée  d'une  manière  assez  sensible, 
reçoit  en  outre,  pour  partie,  une  .itTtcUllon  nouvelle. 
Ainsi  que  cela  est  expliqué  diitw  le»  déveluppemenls 
joints  au  projet  de  loi,  le  crédit  pour  le  pillais  dut 
Tuilerie»  tst  réduit  à  la  somme  de  1  million,  laquelle  ] 
doit  èî.-p  employée  non-seulement  a  conlii'tier  les  tra- 
vaux en  rouis  d'exécution  au  pavillon  de  Flore  el  a  la 
galerie  adjacente,  mai»  encore  i  entreprendre  la  dé- 
molition cl  la  reconstruction  do  la  partie  do  celle  ga- 
lerle  qui  s'étend  de  lo  grille  du  Carrousel  au  pavill.  n 
de  Lesdiguiètes.  Il  »-agit  donc  dVngager  une  dépense 
qui  n'a  pas  encore  été  légalement  aulorisée.  Mal»  cite 
dépense  était  prévue  lorsque,  pir  lu  loi  du  2  juillet 
18til,  un  premier  crédit  de  2  millions  a  été  affecté  à 
la,  reconstruction  du  pavillon  de  Flore  et  d'une  section 
de  la  galcile  qui  lui  fait  suite.  Le»  plan»  dressés  1 1  ar- 
rêté» *  celle  époque  embrassaient  toute  la  galerie  jus- 
qu'au pav  illon  de  Lesdlgu, ères  et  auraient  été  certai-  | 
nement  exécuté»  dan»  leur  ensemble,  si  le  Gouverne- 
ment et  le  Corp»  légtalnlif  n'avalent  été  rclenu»  par 
de»  considérai  ions  financières. 

En  effel,  si  la  partie  qui  a  été  démolie  élail  prèle 
à  s'écrouler;  celle  que  l'on  conservait  provisoire- 
ment, sans  êlre  dans  un  ét-t  aussi  périlleux,  était 
loin  de  présenter  des  condition»  satisfaisante*  de 
solidité.  La  nécessité  de  compléter  les  travaux  com- 
mencés ne  saurait  élre  mise  en  doute,  et  la  seule 
question  qui  puisse  être  soulevé?  est  une  question 
d'opportunité.  Le»  travaux  extérieurs  du  pavillon  de 
Flore  et  de  U  galerie  qui  s'y  rattache  seront  termi- 
né» en  1864,  et  il  parait  convenable  d'entame-,  au  mo- 
ment même  où  ces  travaux  doivent  finir,  la  nouvelle 
opération  qui  en  est  la  continuation  et  la  conséquence, 
de  manière  i  dégager  le  plus  lot  possible  la  demeure 
du  Souverain  des  constructions  païasilcs  et  des  maté- 
riaux qui  em  ombrent  res  abords.  Nous  n'inshlcrons 
pas  sur  celte  considérailon.  qui,  nous  en  avons  Insu- 
rance, s'est  déjà  présentée  à  1  esprit  du  Corp»  législatif. 
La  reconstruction  complète  de  la  galerie  située  enlie 
le  pavillon  de  Flore  et  le  pavillon  de  Lesdiguière»  aura 
d'ailleurs  un  double  avantage  :  elle  permettra  non- 
aculcment  d'effacer  de»  disparates  qui  rompent  l'har- 
monie d'un  dr  n«s  plus  mngniiiques  monument»,  mal» 
encore  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  circulation,  de 
plu»  en  plus  active  à  travers  lo  Carrousel,  en  lui  ou- 
vrant de»  débouchés  plus  commodes  et  plus  nom- 
breux. 

Dca  convenance»  d'un  ordre  élevé,  de»  Intérêts  sé- 
rieux se  réunissent  donc  pour  commander  l'achève- 
ment d'une  œuvre  dont  on  ne  peut  méconnaître  le  ca- 
raclère  national.  Au  point  de  vue  (lnincier,  aucune  rai- 
son grave  ne  pourrait  motiver  un  ajournement.  Le» 
dépenses  que  doivent  entraîner  le»  nouvelles  construc- 
tions sont  évaluées  à  7,500,000  fr.  Elles  seront  répar- 
tie» sur  plu»;eur»  exercices,  et  les  crédits  qu'il  sera  né- 
cessaire d'inscrire  dans  le*  budget»  remplaceront  ceux 
qui  y  sont  porté»,  depui»  quelque»  année»,  pour  l'exé- 
cution de»  travai  x  autorisés  par  la  loi  do  1861.  Du 
reste,  le  Corp»  législatif  conservera  toujours  la  fruité 
de  proportionner  le*  crédita  au  montant  des  ressource» 
disponible». 

Les  note»  qui  précèdent  le  budget  de  chaque  minis- 
tère et  le»  développement»  qui  le»  acrompagnrni  suffi- 
sent pour  faire  connattre  et  apprécier  les  autres  modi- 
fication» que  présente  le  budget  extraordinaire.  linons 
reste  seulement  a  donner  au  Corp»  législatif  une  courte 
explication  sur  l'article  3  du  projet  de  loi  Le»  subven- 
tion» qui  seront  ducs  en  1865  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  été  mises  a  la  charge  du  budget  ex- 
traordinaire, parce  que  ce  sont  des  dépenses  réelle»  ne 
devant  donner  lieu  i  aueuiie  restitution.  Mal»  il  n'en 
est  pas  de  même  des  sommes  qui  pourront  évcnîuclle 
n  ent  être  payées  a  ces  compagnies,  a  raison  des  ga- 
ranties d'intérêt  qui  ont  été  consenties  par  l'Etat.  Elles 
constituent  de  simple»  avance»  recouvrable»  qui,  par 
leur  nature,  doivent,  conformément  a  la  disposition 
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qui  vous  esl  proposée,  êlre  portées,  dans  le»  écri- 
tures de  l'admini»tr,.tion  de»  finances,  a  un  compte 
spécial  qui  reavra  ultérieurement  le»  remboursement* 
effectués. 


RÉSUMÉ. 


En  résumé,  le*  ressources  aHeclées  au  budget  ex» 
Iraordinaire  de  1863  s'élèvent  i  la  somme 
de.    108,750,011 

Sca  dépense»  sont  fixée»  à  la  «omme  de.  108,1150,000 

Et  II  ne  reste,  en  excédant  des  leccttes, 
que   100,011 

Lo  budget  extraordinaire  de  1863  présente  ainsi  à 
peu  près  exactement  les  même»  ressource»  et  les 
mêmes  dépenses  que  le  budget  extraordinaire  do  1864. 
dont  1»  ressources  ont  été  évaluées,  par  la  loi  du  13 
n.i>i  I8U3,  à  10.1,015,236  fr.  et  les  dépenses  à  108  015,000 
ruines.  Mai»  les  rrédit»  du  gouvernement  aénéral  de 
l'Algérie  et  du  ministère  des  travaux  public»  ont  été 
réduit»  par  le  décrit  de  répartition,  d'une  part,  de 
1.500,000  fr.  affectés  aux  cb  min»  do  l'Algérie  cl  de- 
venus sans  emploi  par  suite  de  nouvelh  s  conventions  ; 
d'aube  part,  de  1  040,000  fr.  r.'prés-ntant  l'annuité  due 
pour  le  r.ichal  de  plusieurs  pouls  el  tiansporlé»  du  bud- 
get extraordinaire  au  budget  ordinniic  (sec  ion  de  la 
délie  publique  .  Il  en  résulte  que  lo  montant  de»  dé- 
penses du  budget  extraordinaire  de  1864  a  été  ramené, 
par'cette  double  réduction,  a  la  somme  de  105,475,000 
francs,  et  qu'il  r»«le  ainsi  infé  leur  de  3,175,000  fr. 
aux  crédits  que  l'on  a  pu  affecter  aux  dépenses  du  bud- 
gel  extraordinaire  de  1865. 

Si,  comme  on  doit  le  penser,  le  mouvement  ascen- 
sionnel de»  revenu»  de  l'Etat  ne  se  ralentit  fn»,  il  sera 
sans  doute  pu.-sible,  lorsque  l'on  connaîtra  les  résul- 
tats de  l'exercice  1864  el  des  premier»  mois  de  l'année 
:ui vanle,  d'augmenter  la  dotation  de  que'qucs-uns  des 
services  compris  dan»  le  budget  extraordinaire  de  1865. 
Mais  le  Corp»  législatif  approuvera  le  Gouvernement  de 
ne  pas  s'êtio  écarté  do  la  règle  de  prudence  que  nous 
avons  rappelée  en  commençant,  cl  ik-us  espérons  qu'il 
n'hésitera  pa»  à  adopter  le  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  ilc  soumettre  a  son  ex»men. 

Lr  président  de  la  tedinn  des  finances, 
rappurtevr, 

Camille  Godellc. 


Projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  extraor- 
dinaire de  texeràce  1865. 

Art.  1".  Les  ressources  affectées  au  budget  extraor- 
dinaire pour  l'e'ervice  1865  sont  évaluée»  A  la  somme 
totale  de  108,750,011  fr.,  conformément  à  l  étal  A  ci- 
annexé. 

Art.  2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  dépenses 
du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1865,  un  crédit 
total  de  108,650,000  fr. ,  coiirorménieul  à  l'étal  B  cl- 
annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'auront  pss  été  con- 
sommée» i  la  lin  de  l'exercice  pouriont,  pai  décrets 
délibéré»  en  conseil  d'Etat,  êlre  reportées  à  l'exe-cice 
suivant  en  conservant  leur  affectation  spéciale  et  jus- 
qu'à concurrence  de  U  partie  rcslanl  libre  des  res- 
source» réalisées,  qui  sera  également  reportée  audit 
exercice. 

Art.  3.  Les  pavement»  fait»  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  à.  tUre  de  garantie  d  intérèls  seront  portés, 
dan»  les  écritures  de  l'administration  des  finances,  i  un 
compte  d'avanre  qui  recevra  ultérieurement  les  rem- 
boursements effectues. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  30  décembre  1863. 

U  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Rolland. 
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ÉTAT  A. 

Etat  gMral  tla  recoure; s  affilées  aux  dépntu* 
du  budget  extraordinaire  pour  t'cxircict  In-Ja. 


dk.sionation  urs  nrsso»  nt  KS.  desressource» 

pu»  lies. 


Renies  de  l'amnrtlssrmonl                      .  00,170,011 

Prélèvement  sur  la  dotation  do  l'amorli*- 

serrirnl.   20, Of 0,001 

Indemnité  de  Chine  (annuité)   Kl, m  0,0(10 

Indemnité  de  Cocliln»-hi.:«  {annuité)   I.OSO.OOÛ 

Produit  de  l'.-liéintinn  des  termins  des  for- 

lilicaliuns  du  Havre.                       ...  :t, 500.000 

Produit*. extraordinaire*  de»  furéls  pour 

   2,000.000 

Total   10b,  700,011 


ÉTAT  B. 

Etal  Qtnèral,  pir  miiiit'îrcs  et  notion*,  dts  dé- 
dits aewrdéi  pour  la  dtyrn*t$  du  b-idgei  ex- 
traordinaire de  l'exerri'-e  i*Hh. 

MONTANT 
de»  crédita 
accordé/. 

Ministère  île  la  justice  et  tirs  cultes. 
(.<   -I  -'  ,  ,/,  -„iin.; 

III.  mlIIou  12'  partie:,  -  Matériel  et  tra- 
vaux «lu  culte,  catholique   4.100,000 

Ministère  de  r  intérieur. 

IP  poctinn  [2'  pu  lie].  —  Adm>irstmt»ï.n 

générait.....   20.0110 

IIP  section  {■>•■  partiel.  —  Service  télégra- 
phique    1,000,000 

VI"  section  (2»  partie).  —  Subventions  et 

secours   3,410,000 

Mini 'tire  drs  finances. 

VII»  sectl.'n  'J«  partio).  —  Ko-éU   2, .'00, 000 

l.V  eerlimi  i2»  partie  l.  —  Administration 

des  tabacs'   1,21."., 000 

Miniitcre  di  la  ijnerre. 
IV»  section  (2«  partie).  —  Matériel  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie   8,8*!», 000 

Go:i\  rrn<ment  g  filtrai  île  f  Algérie, 
IV  aei  lien  (2'  p-.rlie).  -  Travaux  pu- 
blics  S.MS.OOv. 

Ministère  il>'  la  via  in*  rl  tirs  <  "A,  nies. 

IIP  section  :  2-'  puni')-  —  Apnruvis'...--n- 
ncmenta  généraux.  —  Travaux  hydrauli- 
que»  14,000.000 

Ministère  ilt  l'imh  urti-.n  publique. 
IV*  section  (2»  partiel.  —  Ir.s'rucljou  se- 
condaire. ........... .  las, no» 

V«  section  (if  partie;.  —  Instruction  pri- 
maire  700,000 

Ministère  de  l' agriculture,  du  touitnrrrr 

et  tlt*  travaux  puldtcs. 
VI*  sccllon.  —  Travaux  e  xtiaordinalres  des 
roule*  et  punis,  canaux,  rivières,  travaux 

agricole»  et  autres   SO.flCI.OOO 

VIP  section.  —  Chemin-  de  fer    2:t.K"ù.001 

Ministère  de  la  Maison  ttt  l'Etni^reur 
et  des  Rcaux-Arts. 
IV»  «action  —  Travaux  exlraoïdinalie»  ..     S. "00,000 

Total  général...   10S ,0.70, 000 


N*  HO. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (I)  ehargtê 
d'examiner  le  y.mjet  de  loi  relatif  à  In  pmrogatio  i 
»r une  surtaxe  à  t'iftrui  dr  la  rille  de  Lille  (Sorti), 
par  M.  des  Rataurs,  député  au  Corps  létjts.utif. 

Mes»îeur»,  la  ville  de  Lille,  par  sa  position,  cet  une 
place  de  guerre  de  première  lierre  et  dn  prcm'èio 
cl  »»e.  Vanl.il-!,  en  falstiit  un  elief-  Tn nvic  de  ton  en- 
ceinte fort! lice,  a t- ail  atteint  un  double  b.l  ;  aveuli:  elle 
avancée,  cile  arrêtât  l'invasion  rnncuiio  divanlscs 
mur»;  quartier  général,  elle  tenait  en  n'st  ne  des  Irou- 
pi  h  et  des  approvisionnement»  dealiné»  a  no»  armée» 
d'invasion. 

V.xuban  avail  dune  Int.l  prévu  pour  les  besoin»  do 
ku  époque,  nui'  ii  ne  pouvait  prévoir  que  le»  progrès 
de  la  v  un  -e  rcr,il;iiic;;l  un  jour  ln»tl  fbant*  m:»  formi- 
(Irlde,  travaux,  que  Se»  pio„-:ès  du  l'industrie  en  cl- 
c'cssiti  r.iii'til  la  de-ti  urlion  pa.ticllc. 

Ces!  cependant  ce  qui  e»t  arihé  :  avant  même  d'élro 
condamnées  par  le  système  lllederue,  le»  hautes  forti- 
fication» de  la  ville  de  Lille  avaient  déjà  cessé  d'être 
une  enceinte  protectrice  pour  a.  a  habitants.  Klle» 
étaient  devenues  lea  fortification*  Inlé  itrire»,  elles  ne 
dumin  iicnt  plut  que  de  pupuleux  faubuurga,  voué»,  eu 
cas  de  guérit-,  à  une  destruction  immédiate.  Ainsi,  en 
|jft.*i,  la  rapidité  des  événements  politi  |u.»j>  avait  senio 
empèctié  d'exécuter  le»  ordre»  donne»  a  Cet  effet  |«xr 
le  Kénétal  Maison,  pour  tuellre  LiUe  en  état  de  dé- 

r.  ii- 1' . 

I)  ordinaire,  les  placr*  éluUnent  plutôt  qu'ellca 
1,'atliu-nt  le»  populatio  -a  industrielle*  ut  nuvrières. 
Le.  obaLicle»  A  la  litrre  circulation,  les  zones,  les  ser- 
vitude* militaire»,  I  »  dangeis  d'un  siège  possib  C, 
la  t  .reté  cl  ie  prix  élevé  de»  terrain»,  tout  semble 
cunlriliuer  à  entraver  l'établiMemenl  de»  usines,  dos 
mamirat  lin*»  et  di  s  depen-lancis  qu'elles  coinpo'teiil. 

Hkn  ii'j  |>;:  cepoidaut  arrêter  l'essor  industriel  de  la 
ville  de  Li.ie.  Aprè»  li»  lioiieur»  d'un  s  ége,  sur  les 
raines,  >ur  !  s  d.ditis,  g!i/i ieiu  téuiolgnagen  d'une  he- 
riiïque  d>  feiiie,  t'éli  vè^ei:'.  de  nouvelles  construction», 
de  v.i-lca  fabrique  .  ;  c'est  ainsi  que  le  lesultol  du  buttt- 
l  a  dément  de  I7'i2  fut  pour  le  civisme  des  Lillois, 
luinuic  peur  leur  industiie,  i'uecasiun  d'un  double 
'.ri    ..j.'i.  . 

l'ius  I  ,i  .1,  nu  n.îli.-ii  i.\'s  c. ;  ses  que  dei;,ienl  ame- 
ner Je»  l(ae»f»tinatint.s  et  !••»  perfectionnements  de* 
prucé  js  :i.inufacturiers,  Li'Ie  trouva  encore  sun  salut 
dan-,  le  courait!  et  i'nunor.ibli!  persévérance  de  tes  ba- 
il .. 

Au  uniment  où  !oute  une  pnpulalion  laborleutn,  ha- 
bile,  allait  manquer  de  travail,  b  s  lilalurei  s'élevèrent 
«•«mmio  par  enclnïiienienl.  le  usine»  «le  tous  g'nre» 
acqi-ireni  eu  peu  d'années  une  i  ;<pi  rtanec  si  considéra- 
ble, ..ue  lie  lit ij t  <;'e  toutes  pari»  atllnurent  des  ouvriers 
tellement  nomb-eux  que,  ne  trouvant  plus  de  loge- 
me.  Is  sur  terre,  il-  du  en".  «Vnfuufer  iîbii»  ces  cave» 
qi  i  donnèrent  1  Lille  une  tiisle  célébrité. 

Ton.  les  i  ci  os  de  l'Ininianité  et  de  la  plillaulhmpie 
1rs  <  nt  -iniiiie.  s  4  l'envi  au  f.unveiiiemenl  et  k  l'ad- 
uiinislnili»!!-,  nuis  il  est  toujours  plu*  facile,  vous  le 
savez,  metaichc,  de  signaler  le  mal  que  d'apportar  lo 
remède. 

Cl  ez  ceux-U  mêmes  que  l'on  voulait  soustraire  k 
rinlli.euee  délétère  de»  li.ibdaliorn  ?oiderniine*.  l'ail» 
ininist  alion  rencontrait  la  plu»  op  niatre  réaistame  ; 
cl  ce  ny  fut  qu'après  des  effort»  per>évérsnta  et  in- 

'  t)  r»ttr  C'.inmlsslnn  e-l  co  npo  ée  de  MM  Kn!b- 
Hernard,  ;  ré«i-:?eivt  ;  Millun,  'ecrétaire  ;  île.»  Rot-viir», 
Alfr.  «1  l.e  Roux,  de  nuillculet,  Pllehnn,  Roqucs-Salvar.a, 
le  cuii'b-  C jlT.vrelb,  le  ba»on  I,e»pérut. 

Les  r<:i'i«>'ilier<  d'Ktat,  cou  r>:!"»arri'<dtt  Gouvernrmrnl, 
cliaivrir»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi,  "ont 
MM  Rlchè  et  Kugéne  Marcband. 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


167 


qi:c  1'aidurlté  munlcipr.lp,  dont  nn  ni  peut 
trop  luuer  la  sollicitude,  parvint,  par  J  s  secours 
(l'aoord,  plus  tard  par  lu  due Iructiou  de  ril-'«  ou- 
vrières, à  fa" ri>  abandonner  les  caves  pour  vit»  loge- 
mcriN  plu»  sulahres. 

L'industrie,  de  «on  eùté,  avait  été  forcé.!  de  cher- 
cher dans  Ici»  fiulxmigs  de»  terrain»  propre»  à  recevoir 
de  gitinds  établissements;  cl,  comme  eu  colle  matière 
tout  se  tient  et  s'enchaîne,  il  ai  riva  que  le»  ouvrier» 
et  leur*  fournisseur*,  en  alUnt  »e  grouper  à  proxi- 
mité des  usines,  ccnstiluècul  une  popuVdiun  subur- 
baine qu'aurai  ni  pu  envier  quelques-uns  de  mut 
chefs-lieux  de  département  •.  Waïcmtnc-i  cur.iptail  i  ri 
»ITi  t  IS.Olll)  habitants  j  Mciallns-M)!<!,  7,0111).  Or,  ces 
faubourg*  étalent  sous  lu  canon  de  la  place  et  vo:.és, 
conséquent,  en  cas  de  siège,  4  une  in  !i  prnsable 


r 


lumière  aux    nouveaux  quartier» , 
elen»,  clc.,  etc.  Le  Corp»  lfrgis'nlif  dut 
autoriser  encoie  un  emprunt  de  (i  mil 


Ain.ii.  à  l'intérieur  de  la  ville,  l'insalubrité;  4  l'exté- 
rieur, un  campement  provisoirement  tulcré. 

Colle  situation  exceptionnelle  fut  fignolée  4  l'Empe- 
pereui  lors  de  »on  voyage  dans  le  Nord. 

Nous  n'avons  pas  a  dite  arec  quel  empressement 
Sa  Majesté,  toujours  vivement  préoccupée  du  bien- 
rire  de»  classe»  hborieuww,  accueillit  le  projet  d'a- 
Kiui.dis.eincnt  de  Lille  j  il  eut  été  .•■anriiouné  le  j  .ur 
même,  »i  de»  considération»  d'un  autre  ordre  n'eussent 
nécessité  l'examen  des  bureaux  de  la  guerru. 

L'eeuvrede  Vauban  était  condamnée  tais»  dni.tc  coin  me 
Insuffisante  et  tuf  me  da-.gcrcu»c  pour  l.i  ville;  mais  il 
fallail,  avant  de  lu  détruire,  pourvoir  4  la  défense  du 
pays,  car  Lille  agrandie,  au  nom  de  l'humanité,  ne 
cessait  pa»  d  être  une  ville  d'extrême  frontière,  et  la 
Krauce,  ai'  nom  de  la  sécurité  commune,  réclamait 
aussi  sa  place  forte. 

Dana  ers  circunslauces,  Ui  municipalité  c-spciail  que 
l'Elat,  qui  avait  un  inlérft  primordial  dans  la  question, 
se  chnrgi  rail  des  fo.titlcalions  nouvelles;  cet  espoir  fut 
déçu;  pour  l'achat  des  terrains  nécessaires  et  pour  sa 
part  de»  travaux  do  conatructiou,  la  ville  dul  payer 
12  millions. 

(.'ne  seule  compensation  4  cet  énorme  sacrifiée  fut 
accordée  4  la  ville,  l'abandon  des  terrains  des  ancien- 
ne» foi  tilical  Ions,  mal*  «culement  4  l'époquo  où  les  nou- 
velles seront  achevées. 

Voil4  ce  qui  explique  les  difficultés  do  la  situation 
actuelle. 

11  eût  été  généreux,  sans  doute,  de  se  souvenir  qu'en 
I7D2  Lille,  quoique  dégarnie  de  troupes,  avait  bien 
mérité  de  la  patrie  en  arrêtant  l'invasion  étrangère;  Il 
eût  été  équlUble  do  ne  pas  faire  payer  aux  (ils  ces  rem- 
«rt*  que  leurs  père»  avaient  »l  vaillamment  conservés 
la  Franc;  néanmoins  les  exigences  budgétaire»  ne 
permient  pas  d'accueillir  le»  réclamations  de  la  muni- 
cipalité lilloise.  Elle  dul  subir  ces  exigences.  Aussi  lui 
Importe-!-!!  maintenant,  au  point  de  vue  de  ses  res- 
source» flnanclèic»,  que  le»  fortifications  soient  promp- 
tement  achevée»;  mallleuieu-eiiieul,  le»  travaux  dure- 
ront quelques  années  encore,  scion  les  prévisions  ra(  mes 
du  génie  militaire. 

Pour  remplir  «es  engagement.»  envoi*  l'Etat,  la  ville 
de  Lille  a  été  autorisée  par  le  Corp»  légMalif.  dans  »a 
séancfl  du  «  mai  1859,  4  conlracter  un  emprunt  de 
15  million». 

Conformément  aux  conditions  stipulée»,  12  millions 
furent  versés  dans  la  caisse  du  Trésor  pour  les  fortifi- 
cations. Le  reliquat  d»  3  mi  lions  no  larda  pas  4  êlro 
absorbé;  il  fdliill,  eu  effet,  pourvoir  au  raccordement 
de  l'ancienne  ville  ave",  la  nouvelle,  au  pcr-ircmeut  dn 
voies  du  communication,  aux  expropriations  Irdis- 
pensable»,  4  la  construction  de»  aqueduc»,  de»  ca- 
naux ;  il  fallait  établir  des  école»,  fournir  ïcau,  la 
lumière  aux    nouveaux  quartier» ,   sasaiiiir  les  an 


aul 

tion  derniàre. 

l'our  faire  f.ice  i>  l'amortissement  de  cet  emusunt 
et  4  d'autres  charge j  antérieures,  la  ville  a  dé  né- 
cessairement compler  sur  toutes  ses  ressource»  et 
particulièrement  sur  ta  prorogation  ju-qu'en  IS'O 
d'une  surtaxe  de  i2  frams  aux  dro  I»  d  octroi  sir 
l'alcool,  surtaxe  qui  lui  a  été  accordée  par  une  l'rij.lu 
6  mal  1878,  dont  le  bénéli^e  expire  le  H!  décembre  tfctii. 


Un  votant  •  <'.  lie  prorogation  ,  nic-v-iorrr»,  voua  ne 
cli ."iiigerv/,  rien  au  régime  actuel,  aux  prix  acceptés  et 
pin  si  s  m  u*-itre,  vous  ne  f.'rcz  mémii  que  rectifier 
les  prévisions  de  l'honorable  et  regretté  M.  Legrand, 
rapporteur  de  la  connu  s- ion  de  1871  ,  qui  s'ex- 
primait ainsi  i  celle  epuque  :  ■  Nous  avons  la  con- 
vicliun  que,  à  l'expiration  du  terme  11  xé  par  lu  (iou- 
veruemeul,  une  nouveile  prorogation  ne  so  fera  pas 
attendre.  » 

Notez  qu'il  ne  s'agissait  alors  que  de  rétablir  l'équi- 
libre du  budget  <le  la  viilo  de  Lille,  puisque  l'agr-rieUs- 
scrucrit  n'élail  pis  enerre  di  cri-té. 

Aiijourd'aui  que  les  travaux  de  cet  a^r .lidiasemerit 
^ollt  en  pleine  voie  d'exécution,  il  parait  impo-sible 
de  priver  ta  ville  i'e  Lille  d'aucune  des  rvssou:ves  sur 
lesquelles  elle  a  pu  légitimement  compter  pour  mener 
à  bonne  fin  miii  immense  errlreprlse. 

Ces  considérations  ont  déterminé  voire  commi  sion 
à  vous,  proposer  l'adoption  du  projet  de  lui  dans  les 
termes  suivants. 


Pritjvt  (!■  loi  rrlnîif  h  la  pronnjntina  ffune  surtaxe 
à  r.Ktrui  ,lr  lu  liiie  de  Lille  (Sorn). 

Art.  1".  La  surtaxe  do  12  francs,  perçue  4  l'octroi 
de  U  ville  de  Lille,  département  du  Nord,  par  hectoli- 
tre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eauv-dn-vic  et  esprits 
e  n  cercles,  »:in.v-de-vle  et  esprit»  en  bouleille*,  liqueurs 
il  fruit»  4  l'fîiu-de-vie,  continuera  dctiu  exigeu  jus- 
qu'au 31  décembru  1K70  inclusivement. 

Art.  2.  i  e  produit  de  cette  surtaxe  sera  alTeoté  au 


■T  i-  ■  »-     l'iwuu»  w«-    *-*:ii«î    nui  uut:    m'i  •    uii<:«jii:  au 

payement  des  dépense»  exliaordinaire»  pour  lequel  l'é- 
Ubli*»ement  do  celte  surtaxe  a  élu  aub>r.»u.         .  _, 


N«  Ml. 

Rapport  fait  au  nom  fie  ta  commisrion  (i)  charjte 
<f  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
I  million  de  (runes  et  a  une  impotition  extraordi- 
naire par  la  fille  tfAIbi  (Tarn),  par  M,  le  fénéral 

ofti\>n  Gort/ç,  député  au  Corpt  législatif. 

Messieurs,  la  ville  d'Albi  (Tarn)  demande  4  être  au- 
torisée 4  emprunter  nne  somme  de  I  million  do  francs 
4  partir  du  «"janvier  1805,  remboursable  en  vingt- 
cinq  «nuuitéa  4  partir  de  1868,  at  4  s'imposer  extraor- 
dinaire-mont pendant  vingt-huit  ans,  depuis  18*5  jus- 
qu'en 1892  inclus,  14  centime*  additionnels  au  princi- 
pal dm  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit, 
évalué  il  484, 8il  franc»  environ,  concourrait  avec  un 
prélèvement  sur  Ira  ressources  ordinaire»  4  oe 
Lourscment. 

L'emprunt  sursit  affecté  4  «teindre 
dotte»  et  4  l'exécution  de  divers  travaux  d'une 
publique  incontestable. 

Tel»  «ont  : 

La  construction  du  lycée, 
L'arhévemont  de  la  plaeo  Silnte  Cécile, 
L'établissement  du  boulevard  Napoléon, 
L'agrandùscrnent  d  un  rlrnclièro  ,  le  ' 

(1}  Cette  commission  e  t  composée  de  MM.  Daguil- 
lion-I'oju',  président  ;  le  comté  de  Las-Case»,  «eoré- 
laiie;  Carrelle»,  Uuplan,  général  baron  Gorsie,  !o  baron 
Travot,  Itoqiies-Salvaza,  l'iecioni,  Crauict. 

Lea-vonsi'iUer»  d'Etat  ,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, cliirvo»  de  soutenir  la  discuscion  du  projet  da 
loi,  sont  MM.  Klandin  et  le  baron  dCBuaslerre. 
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d'un  autre,  ou  l'achat  d'un  terrain  propre  à  y  établir 
ua  améliore  général, 
Une  caserne. 

Enfin,  la  construction  do,  deux  humes-fontaines  ali- 
mentées par  unr  source  a  peu  de  distmec  d'Albi. 

Pour  co  qui  concerne  le  remboursement  des  anciens 
emprunt»,  au  nombre  de  deux,  nous  ferons»  observer 
que,  ni  dans  ce  moment  la  dette  s'élève  h  435,000  fr. , 
elle  se  réduira,  A  la  fin  de  1864,  à  332,100  fr.,  qui,  sol- 
dée à  l'aide  du  nouvel  emprunt,  unifierait  la  dette  et 
offrirait,  en  outre,  l'avantage  de  rendre  la  compta- 
bilité plus  simple  et  plus  claire. 

Quant  aux  travaux  d'utilité  publique,  nous  dirions  : 

Que  le  lycée  a  élé  dans  tous  lis  temps  l'objet  de  la 
prédilection  ries  diverses  administrations  municipales 
qui  se  sont  succédé,  parce  que  l'Instruction  des  enfants 
y  est  plus  forte  et  plui  complète  que  dans  un  collège 
communal,  même  de  plein  exercice  et  des  mieux  di- 
rigé» ; 

Quo  c'est  particulièrement  en  1854  que,  mû,  par  le 
sentiment  général  de  l'opinion,  le  conseil  municipal 
délégua  auprès  du  ministre  do  l'instruction  publique 
plusieurs  de  ses  ron'  ilovens  pour  réclamer  ce  lycée; 

Qu'à  cause  de  la  rivalité  de  la  ville  de  Castres,  et 
malgré  l'avis  unanime  de  la  commission  du  oonseil 
impérial  de  l'instruction  publique  en  faveur  delà  ville 
d'Albi,  le  ministre  ajourna  la  question  do  la  ville  où 
cet  établissement  devait  être  érigé;  et  il  ne  s»  décida 
à  la  résoudre  que  le  2"  oelohre  |8fi2,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  général  du  Tarn,  conseil  qui,  a  la  ma- 
jorité de  21  voix  contre  13,  fut  d'avis  que  le  lycée  fût 
établi  à  Albl; 

Que,  pour  dégager  les  abords  du  lycée,  le  oonseil 
municipal  se  propose  d'ouvrir  une  rue  de  10  mètres 
de  largeur,  ayant  pour  points  extrême»  l'esplanade  et 
la  place  Saint- Afric.  Cet'e  voie,  qu'on  appellerait  la 
rue  du  Nord,  présenterait  le  triple  avantage  :  d'isoler 
le  lycée,  d'assainir  et  d'embellir  tout  un  quartier  de  la 
ville, cl  d'ouvrir  une  voie  de  communication  directe  en- 
tre le  centro  et  l'avenue  du  nouveau  pont  sur  le  Tarn. 

Nous  dirons  enlin  que,  d'après  les  plans  et  devis  ré- 
gulièrement approuvés,  \\  dépense  que  doit  entraîner 
la  construction  du  lycéi ,  avec  son  mobilier,  et  le  per- 
cement de  la  rue  dout  il  vient  d'être  question,  s'élève- 
rait à  la  somme  totale  de  50(1,000  fr. 

Les  travaux  de  la  place  Sainte- Cécile,  évalués  a  la 
somme  de  «5,000  f..,  ont  été  projeté»  en  1S45  et  re- 
connu» d'utilité  publique  par  un  décret  en  date  du  24 
janvier  1849. 

Ce  projet  est  ancien  et  mérite  à  tous  égards  de  re- 
cevoir son  accomplissem»-nt,  non-seulement  parce  que 
cette  place  a  un  besoin  urgent  d'ê're  agrandie,  à  cause 
de  l'Importance  de  son  marché,  situé  au  centre  de  la 
ville,  mats  aussi  à  cause  du  voisinage  de  l'église  ai- 
chiéplsropale  de  Sainte-Cê.ile,  qui,  par  la  beauté  de 
son  architecture,  de  ses  peintures  et  son  ancienneté, 
réclame  que  cette  belle  basilique,  qui,  en  raison  de  sa 
magnificence,  est  l'objet  de  l'admiration  de  tous  les  vi- 
siteurs, non-seulement  de  la  Fiance,  mais  de  tous  les 
pays  étranger»,  et  des  soins  que  prend  le  Gouverne- 
ment depuis  longtemps  à  lui  affecter  annuellement  des 
sommes  considérables,  soit  enfin  dégagée  d'une  foule 
de  bâtiments  qui  l'entourent 

Pour  ce  qui  concerne  le  boulevard  Napoléon,  nous 
dirons  que  la  construction  d'un  pont  nouveau  a».r  la  ri- 
vière du  Tarn  ayant  été  prescrite  par  décret  du  4  aoûi 
1860,  pour  la  rectihcalion  de  la  route  n*  88,  le  conseil 
municipal  a  projet-  au  delà  de  ce  pont  et  sur  la  rive 
droite  la  construction  du  boulevard  de  la  ville,  et  lui  a 
donné  le  nom  de  boulevard  Napoléon. 

Ce  boulevard  exigeia  une  dépense  de  40,000  fr.,  il 
aura  35  mètres  de  largeur  et  contribuera  puissamment 
à  l'embellissement  de  la  ville. 

Deux  cimetières  existent,  l'un  très-ancien  cl  très-mal 
disposé,  puisqu'il  se  trouve  dans  l'agglomération,  l'au- 
tre i  ors  la  ville,  mais  sur  le  bord  d'une  grande  roule. 
Ce  dernier  cimetière,  d'ailleurs  trop  ix'iku,  est  assis 
sur  un  terrain  peu  perméable,  et,  s  il  était  conservé, 
il  faudrait  do  toute  nécessité  l'agrandir,  *  moins  qu'on 
ne  se  déterminât,  ques'ion  q-ii  est  encore  à  l'élude,  à 
acquérir,  pour  y  établir  un  cimetière  général,  un  ter- 
rain appelé  Ploulet,  situé  entre  le  Tarn  et  le  ruisseau 


Idc  Giiifsels,  exposé  au  nord,  condition  essentielle  exi- 
gée par  If*  règlements,  isolé  de  tonte  construction, 
et  à  égale  distance  d»-s  trois  paroisst»  de  la  ville,  sur  un 
terrain  perméable  et  d'une  grande  profondeur. 

L'élonduc  de  co  terrain  smail  assez  vs.-Jc  pour  satis- 
faite aux  concessions,  et  pour  assurer  a  perpétuité  la 
conservation  de  ce  cimetière. 

Quant  aux  frais  de  ce  cimetière  nouveau,  ils  no  s'é- 
lèveraient pas  au  delà  de  ceux  qu'on  serait  obligé  de 
faire  pour  l'appropriation  du  cimetière  existsnt,  et  le 
déplacement  du  cimetière  du  faubourg  de  la  Made- 
leine, évaluas  a  48,000  fr. 

L'insuftlsancc  du  casernement  ayant  été  reconnue 
dans  la  ville  d'Albi,  1-:  ministre  de  la  gue-re  s'est 
chargé  de  faire  airrandircl  réparer  à  »■  s  frais  la  caserne 
de  la  Visitation,  moyennant  une  subvention  de  35,000 
francs  que  lui  donnerait  la  ville. 

Celte  proposition  avant  été  jugée  avantageuse  a  la 
suite  de  plusieurs  délibérations  du  conseil  municipal, 
et  notamment  dans  celle  du  7  mars  1S62,  la  ville  a 
consenti  ù  accoider  la  subvention  demandée. 

Et  a  cet  égard  on  doit  reionnaltre  que,  tout  en 
agissant  dans  un  intérêt  gouvernemental  et  dans  celui 
de  la  ville,  il  a  eu  raison  d'accepter  cette  proposition, 
non-seulement  dans  l'Intérêt  des  habitants  de  la  cité, 
qui  profilent  de»  dépenses  faites  par  les  militaire»,  mais 
aussi  dans  celui  de  l'octroi,  dont  le  produit  augmente 
à  mesure  de  l'accroissement  de  la  population. 

Pour  ce  qui  concerne  les  sou'ces  de  Veyrières,  peu 
éloignées  de  la  ville  d'Albi,  2  540  mètr.  s' environ,  il 
est  évident  que  si  elles  étaient  conduites  sur  la  place 
du  Vlgan,  où  l'on  établirait  deux  burncs-fontaloes 
elles  offriraient,  pour  la  population  nomhrour-o  qui 
avoisine  cette  place,  une  très  grau  te  utilité,  non -seule- 
ment pour  leur  alimentation,  mais  aussi  pour  l'a>  rasage 
de  h  place  et  des  promenades  voisines  i  l'époque  des 
grandes  chaleur*. 

Quant  à  la  réussite  de  cette  entreprise,  dont  la  dé- 
pense serait  minime  (13,000  fr.),  en  comparaison  de 
l'utilité  qu'elle  présenterait,  on  ne  pense  pas  qu'elle 
soit  douteuse,  parce  que,  avant  la  Révolution,  -  es  mêmes 
sou 'ces  arrivaient  pir  des  conduits,  détruits  depuis, 
dans  une  vaste  habitation  presque  princière,  touchant  la 
ville,  qn'ocrupaient  autrefois  les  archevêques  d'Albi, 
on  cm  eaux  y  étalent  jaillissantes,  comme  elle»  pour- 
raient arriver  également  sur  la  place  du  Vigan,  puis- 
que leur  niveau  est  de  5  mètres  au-dessus  de  celui  de 
cette  place. 

Le  conseil  municipal  reconnaît,  Il  est  vrai,  que  les 
source»  de  Veyrières  ne  fourniront  pa*.  une  grande 
quantité  d'eau,  mais  qu'elles  sufllronl  aux  besoins  aux- 
quels on  vent  les  appliquer,  en  attendant  que  plus  tard 
on  puisse  aviser  par  d'autres  moyens  i  une  distribution 
d'eau  très-abondante,  pour  pourvoir  à  l'alimentation, 
au  lavage  des  rues,  a  l'arrosement  des  jar  lins  de  la 
ville,  aux  besoins  intérieurs  des  habitations,  à  ceux  de 

cas  d'incendie. 

Tel  est,  messieurs,  le  magnifique  programme  des 
travaux  que  le  oonseil  municipal  de  la  ville  d'Albi  se 

f impose  de  faire  exécuter;  travaux  qui,  médités  depuis 
ongtemps  et  d'une  utilité  publique  incontestable,  ainsi 
que  vous  avez  pu  déjà  vous  en  convaincre,  concour- 
raient pulssamm-nt  à  l'embellissement  de  la  ville. 

C'est  ainsi  que  la  principale  façade  du  lycée  longe- 
rait les  promenades;  que  les  travaux  d'agrandissement 
do  la  place  Sainte-Cécile  relèveraient  l'éclat  de  ce  su- 
perbe bâtiment  ;  que  le  boulev.tr  I  Napoléon  et  les  rues 
qu'on  ouvrirait  perpendiculairement  A  ce  boulevard 
transformeraient  le  quartier  de  la  Madeleine;  enfin, 
que  les  deux  bornes-fontaines,  sur  la  place  du  Vlgan, 
vivifieraient  les  promenades. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  examiner  si,  à  l'aide 
des  ressources  ordinaires  ut  de  l'imposition  des  14  cen- 
times additionnels,  il  sera  facile  a  la  ville  d'Albi  de 
faire  le  remboursement,  en  capital  et  intérêts,  de  la 
somme  qu'elle  demande  à  emprunter  ,  en  a  oulaut 
I  toutefois  à  ces  ressources  le  produit  du  décime  de 
l'octroi,  dont  la  perception  expire  le  30  avril  1*64,  et 
que  le  conseil  municipal  a  demandé  l'autorisation  de 
proroger  pendant  six  ans,  du  t«'  mai  1864  au  31  dé- 
I  cembre  1870. 
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Or,  à  ce  sujet,  votre  commission  s'est  rendu  compte, 
après  avoir  fait  un  examen  sé  ieux  du  budget  de  la 
ville  d'Albi.  dn  l'exce'lcnt  rapport,  en  date  du  I"  sep- 
tembre 1H63,  présenté  au  nom  du  la  commis  ion  nom- 
mée par  le  conseil  municipal,  des  délibérations  du 
conseil  et  do  l'avis  éclairé  et  molivé  de  M  ln  préA-t, 
en  data  du  29  septembre  même  année,  que  la  situation 
financière  est  on  ne  peut  plus  aatiHraii>antc  et  que  le 
remboursement  en  capital  et  iritéie's  de  la  somme 


empruntée  par  la  payement  annuel  d'une  somme  de 
70,316  fr.  ne  souffrira  pas  la  moindre  difficulté,  ainsi 
que  nous  allons  le  démontrer. 

Il  résulte,  en  effet,  qu'en  calculant  pendant  le»  trol» 
dernières  années  1860,  1861  et  1862,  ainsi  que.  l'exige 
le  règlement,  d'une  pari,  toutes  les  receltes  ordinaires, 
et,  d'autre  part,  toutes  les  dépenses  ordinaires,  la 
moyenne   des    recettes  «'est  élevée  à  la 

somme  de     .    228,943  82 

et  que  la  moyenne  de»  dépenses  ordinaires 
également  s'est  élevée  a  celle  de   175,789  06 

De  aorte  que  l'excédant  disponible  s'est 

élevé  moyennement  à   53,154  76 

Il  serait  rigoureusement  vrai  de  dire  que  la  ville 
d'Albi  a  annuellement  une  somme  libre  et  disponible 
de  53,154  fr  76  c,  et  qu'elle  pourrait  la  crinsicioraux 
nieles 


travaux  qu'elle  a  projetés.  Cependant  le  conseil  a  com- 
pris qu'il  ferait  preuve  de  peu  de  prévoyance  en  pro- 
cédant ainsi.  Il  est  en  effet  des  dépenses  qui,  quoiqu; 
extraordinaires,  se  reproduisent  chaque  année,  cl  en 
présence  desquelles  un  administrateur  prudent  ne  doit 
pas  se  trou v> r  au  dépourvu. 

On  se  propose  donc  de  mettre  en  réserve  pour  les 
dépenses  de  cette  niiture,  la  somme  de  23,154  fr.  76  c. 
décompo-ée  comme  suit  : 

1»  Ateliers  de  charité  pour  procurer  du  travail  aux 
Indlg-ni»  en  cas  d'un  hiver  rigoureux  ou  d'un  renrbé- 
riisement  dans  les  denrées  alimentaires. .. .    2,000  u 

2»  Alignement  pour  l'élargi-sement  et  la 
rec'ifica'ioa  de  la  voirie,  somme  qui  pour 
oet  objet  est  plus  que  suffisante   5,01)0  » 

M"  Rentes  viagères  et  secours   857  * 

4»  Snpplément  de  subvention  aux  établis- 
sements de  bienfaisance   2,500  » 

Et  5*  subvention  à  la  Société  Maternelle, 
à  divers  corps  de  musique  de  la  ville,  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  autorisées  et 
dépenses  imprévues,  cas  urgents,  répara- 
tion» et  améliorations   12,797  76 

Total   23,154  76 


Or, 


w.,  uuu.  avons  trouvé  ci-dessus  que  le 
bénéfice  moyen  des  années  1860 ,  1861  et 
1862  s'élevait  à  la  sommi*  de 


53,154  76 


D'où,  déduisant  les  dépenses  extraordi- 
naires et  imprévues  qui  viennent  d'être  énu- 

méréea   23,154  76 

il  reste  une  somme  complètement  libre  et 


s   30.000  » 

i  maintenant  aux  ressources  extra- 
ordinaires-, ces  ressources  sont  au  nombre 
de  deux  :  celle  qui  résulte  de  l'Imposition 
des  14  centimes  sur  les  quatre  contributions 
directe!)  qui  produiront  annuellement,  i  rai- 
son de  1,236  fr.  84  c.  pour  chaque  centime 

par  franc,  une  somme  de      17,315  76 

Et  celle  du  décime  sur  Pool  roi  que  la 

municipalité  d'Albi  n'a  évalué  qu'à   12,500  . 

quoiqu'on  1861  et  1862  11  se  soli  élevé,  terme 

i,  à  12,758  francs.   

Total   59,815  76 


Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que, 
pendant  les  années  1865,  1866  et  1867  on 
obtiendra  annuellement  sur  les  revenus  or- 
dinaires    30,000  » 

Sur  le  produit  des  14  centimes   17,315  76 

Et  sur  le  décime  de  l'octroi   12,500  » 

Total   59,815  76 


.Somme  plus  que  suffisante  pour  ne  payer 
pendant  les  trois  premières  années  que  l'In- 
térêt du  capital  qui  sera  emprunté,  mais  qui 
serait  incomplète  pour  l'amortissement  du 
capital,  puisqu'il  faudrait  qu'elle  s'élevât  à 
celle  do  70,516  fr 

Or,  à  cet  égard,  on  pense  qu'a  partir  de 
1868  on  aura  résolu,  non-seulement  la  ques- 
tion encore  en  litige  des  c;melièr?s,  mais 
aussi  la  construction  du  lycée:  desorle  qu'à 
celle  époque  on  pourra  ajoutai  aux  ressour- 
ces ci-dessus  énuméréca  deux  nouvelle*  re- 
cettes ordinaires,  savoir  ;  une  ressource 
moyenne  annuelle  de  3,000  fr.  pour  les  con- 
cession-' de  terrains  dans  les  cimetières,  et 
celle  de  8,000  fr.  résultant  du  l'écunomie 
sur  le  lyc-e,  en  se  bornant  à  cet  égard  : 

1»  Pour  ce  qui  concerne  le  cimetière, 
que  conformément  A  la  loi  du  18  juillet 
18.17,  qui  comprend  dans  les  revenus  ordi- 
naires des  commu'ies  le  prix  des  conces- 
sions de  terrains  dans  les  cimetières,  con- 
ce*Bions  que  le  conseil  municipal  u  dû  ré- 
glementer par  un  tarif. 

LctUt  réglementation,  messieurs,  a  été 
faite  le  1"  septembre  1861  avec  soin,  de 
manière  à  rester  plutôt  au-dessous  qu'au-des- 
sus des  concessions  affectées  aux  villes  qui, 
ayant  à  très-peu  près  la  mémo  population 
que  celle  d'Albi,  se  trouvent  également, 
eu  égard  aux  fortunes  personnelles  des  ha- 
bitants, dans  une  situation  i  peu  près  sem- 
blable ;  c'est  d'après  ces  considérations, 
messieurs,  que  la  municipalité  de  la  ville 
d'Albi  a  cru  devoir  lixcr  le  revenu  moyen 
des  conce*'ionssannuellcs  rie  terrains  i. .. .    3,000  » 

Et  2*  pour  ce  qui  concerne  le  lycée,  ea  se 
basant  sur  ce  que  la  somme  annuelle  dépen- 
sée pour  le  collège,  pendant  les  trois  années 
1860.  1861  et  1862,  s'est  élevée  moyenne- 
ment à   13,803  • 

et  que,  commo  le  lycée  ne  lui 
coûtera  pour  bourse*  et  entretiens 
que   5,000  » 

Il  en  résulte  qu'elle  aura,  i  da- 
ter du  jour  où  le  lycée  fonction- 
nera, une  dépense  en  moins,  et, 
par  suite  une  recette  en  plus  do.   8,803  s 
•oit   8,000  » 


Total. 


70,815  78 


n  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que  si,  depuis 
1865  jusqu'en  1867  inclusivement,  on  arrive  à  obtenir 
un  revenu  plus  que  suffisant  pour  payer  l'Intérêt  de 
l'emprunt,  on  pourra,  dès  l'année  1868  jusqu'en  1870, 
rembourser  non-seulement  l'intérêt,  mais  aussi  com- 
mencer l'amortissement  du  capital;  mais,  à  partir  du 
commencement  de'1871,  époque  i  laquelle  expirera  la 
perception  du  décime,  on  aurait,  il  est  vrai,  un  déficit 
de  12,50(1  francs,  déficit  auquel  il  faudra,  de  toute  né- 
cessite, pourvoir  à  celte  époque. 

Or,  à  ce  sujet,  la  commission  municipale  fait  obser- 
ver dans  son  rapport  qu'il  sera  facile  de  faire  face  à 
ce  déficit,  parce  qu'alors  1*  situation  financière  de  la 
commune  s'accroîtra  de  trois  ressources  nouvelles. 

El>e  fait  remarquer,  en  effet  : 

1°  Que,  «"onformément  au  tarif  du  droit  de  place, 
approuvé  par  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  20 
avril  1855,  qui  autorise  la  perception  par  eharrelte 
d'une  taxe  de  40  centimes  les  jours  ordinaires  et  de 
80  centimes  les  i  ours  de  foire,  tarif  qui,  par  tolérance, 
n'a  pas  été  appliqué  jusqu'à  ce  jour  aux  charrettes  qui 
portent  du  blé  sur  le  marché,  on  obtiendra  un  revenu 
de  4,000  fr.; 

2°  Que,  par  suite  de  r  accroissement  toujours  pro- 
gressif des  revenus  ordinaires,  on  obtiendra  annuelle- 
ment nn  revenu  de  ii.723  fr.  ; 

Et  3°  que,  eu  égard  à  la  rectification  du  périmètre 
de  l'octroi  qu'entraîne  nécessairement  l'établissement 
des  chemins  de  fer  et  aux  motlflcatlons  à  faire  au  ta- 


Tome  I"  (Annexée).  -  Stolon  de  1864. 
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plusieurs  autres,  on  obtiendra,  sans  pouvoir  assigner 
dans  ce  moment  quel  sera  «on  produit,  nu  revenu  qui 
dép<**era  évidemment,  «ht  !.  *  augiocnl.diuri  >  déjà 
iignalée»,  la  nomme  nécessaire  puur  ro  placer  ia  per- 
c  plion  du  déeim»,  c;  «pie  «lé.s  U>r»  un  n'épni  ivcra 
pus  aucun  embai  rai. 

Non*  «jouterons  cr.fla  que,  pour  di-nluu  i  le  m'  ire 
des  intérêts,  ia  ville  pourra  cnrilracter  son  Ciiip'iinl 
par  p'itlUK  bris'is,  an  fur  i  l  a  mesure  do  l'cvi-'iilli  a 
des  travaux,  ainsi  qu'elle  en  a  I  '  i  1 1 1  <  -  - .(  j  1 .  ti . 

I!  pourra  paraître  au  premier  nburd  que  celle  impo- 
«iliou  île  14  centimes  pour  vingt-hi.il  années  sera  d'une 
longue  durée;  tiisis  ou  reconnaîtra  toutefois  qu«,  qu  i- 
que  ce  lernie  toit  un  peu  long,  il  offrira  un  double 
avantage  : 

Celui  de  réduire  à  M  centimes,  pour  un  emprunt  de 
1  million  de  franc*,  le  nnmbie  de-  centiii.rs  -dditinn- 
neU  qui,  pour  des  emprunt*  bi-mei/up  moin*  <  cn-elé- 
raliles,  «'(.lit  de  16  centime»  et  demi; 

Et  cîlul  de  faire  nppmter  aux  général  it-n*  future» 
une  partie  de*  dépenses  affecté?»  a  det  travaux  donl 
elles  profiteront. 

En  résumé,  voire  commission,  d'accord  avec  le  cjii- 
»ell  d'Etat,  est  d'avis  : 

Vu  L>»  avantagea  qui  ré«ult«-ont,  pour  la  léplarilè 
et  la  clarté  do  la  comptabilité  muni'-ipate,  de  i'extwe- 
tinn  de*  anciennes  «le lté»  et  de  l'exécution  de*  I  «■ 
vaux  d'utilité  publique  incontestable  que  non*  u-.  :«s 
éiimnéré*  ; 

Et  vu  U  prnapérilé  de  «a  situa  eei  llisîinrièfe,  lui  |er- 
meltaid  de  Taire  une  à  toute*  ces  exigence-, 

Que  celte  ei  é  «oit  aul  luée  à  faite  un  einpti.nl  de 
I  ni'lli.  n  de  francs,  i  pu; tir  «lu  1"  janvier  ISi.â,  n>m- 
bour.nilili  »  en  vingl-cinq  uni,  a  paiti?  »!e  l.-ici-,  et  à 
»'luipo*cr  extraordinaiicuiei.t  tt  centime;  additi  u.rie.s. 
au  principal  de»  quatre  coul ■ibulim.*  d'it.  pour 
tire  perçus  pendant  vingt-huit  an»,  a  pa  lir  de  ll-bj. 

C'est  d'après  rr»  considérai!  n».  niosVuii»,  que  vo- 
tre commission  a  l'honneur  da  vous  proposer,  à  l'uni- 
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nimilé,  le  pr.  jet  de  Ri  ton  mis  à  vu»  délibérations,  tel 
qu'il  a  élé  délibéré  et  adopté  p,.r  le  COnaell  d  Etat, 
dans  sa  séance  du  16  décembre  1M1. 

l'  iyrt  île  lui  ir'alif  fi  tin  emprunt  et  à  tme  imporition 
ci li  w>r<Uuti;re  pur  la  ville  rtAlld  [Tarn). 

Arl.  I".  I,a  ville  d'Alto  T  iit.)  est  anlnthée  à  cm- 
prunier,  à  u:i  !n.\  d'i déièl  q,  i  n'excède  pi*  '0  0,  une 
somme  de  I  v  illion,  icmbour  abtc  en  v i:>gl-.inq  an- 
nées, à  pu  tir  d  ■  t<6S,  1 1  de  linée  &  la  conversion  do 
>n  dette  e!  iu  p.\vm-n'.  des  divers «-«4  dépenses  d'utilité 
I  pi:l/ii<;  n-,  étiumé.-  'es  dit .»  l;i  délibération  municipale 
I  i!u  I  '  septembre  1S63,  notamment  à  h  construction 
d'un  lvi  .  e,  4  l'miveilu  e  et  au  per  emen!  de  plusieurs 
rue*,  à  r.ieliévemenl  du  boulevard  N<poléor.  et  de  la 
place  Saintc-C  '  elle 

I.'e.'u- r.t  j'tnirra  étiv  riVO.isé,  ?nit  avec  publicité  cl 
concurr.  n«c,  soit  par  voie  de  aou*erlplicn,  suit  de  gré 
h  gr-,  iivêr  la -lilte  d'étiiet'iv  de»  obligatkift»  au  porteur 
un  transi:.  — ilili  s  par  vuie  d'endcweuieiil,  «oit  dlrec- 
l«  meiil  de  la  C.i-.-e  des  dépôts  et  consignations,  aux 
BOfldillom  de  cet  éubliaaement. 

i,.s  cMtid.'ion»  des.  sou.xi  t'j.tion-'  à  ouvrir  ou  des  trai- 
tés 4  puiser  de  gré  à  gré  seronl  prealiiblemenl  »ou lui- 
se s  à  r.inpi'obalion  du  tninlstre  de  l'intérieur 

Ail.  i.  Lit  mt'itni»  ville  e»t  aulorisée  à  n'Imposer  ex- 
IraiiKlin il n'itietil,  pendant  viugt-liult  ans,  t  partis  de 
Itiu.'i,  14  eenlirues  a.lditiur.nels  au  prini>ipial  des  quatic 
eu  'itribulioii.-  il  i  r»'ct  s.  Le  produit  de  cette  inipos  tinn, 
eial  •■  ii  17. Kir.  fi.  p.ran,  nuit  en  totalité,  à  4S4  8J()  fr., 
servi  a,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenu»  ord'.nai- 
ie*et  d'autre-  re--ourccs.  au  remboursement  de  l'em- 
[  tutil,  eu  e.i|  îld  et  intérêts, 

I,e«  i:>. positions  Huto  isee»  par  le*  lois  de»  29  av rij 
INV,  et  26  uni  lSâti  eeweront  d'être  perene» i  partirdn 
l«r  janvier  186J. 


SÉANCE  DU  18  FÊVU1KII  1864. 


N°  I**. 

Projets  de  1-is  rttatifi .  le  premin;  u  mit  tm/..infiwi 
;,or  le  tUi.a>-im»tut  <ie  r.inlicht;  le  tlr„.nrme,  à 
des  imiMsitioni  f«ir  le  dtyi't  frmtut  de  In  Cite- 
ttOr,  le  ti  oi.tii-me,  ù  une  .  w/  o.  Itun  fuir  U  </ey.ur- 
liment  de  ia  Sarthe  :  le  quutrieme,  n  i"t  emprunt 
par  ia  ville  de  bnr-le-Dw  \Strn*e)  ;  le  ciri'iweme, 
il  un  emprunt  par  les  /,m^iee>  de  l'iuiun  \&eme-tt- 
MarHt),  pK'cédèi  du  dit.  et  de  preientnlwn  et  det 
rt-pote**  det  n,>,tifs,  lrunmi>t  *«>■  :e»  ordre,  iir  l'Em- 
pereur, pa  •  le  minière  d  Lia! ,  au  président  du 
Cor/it  Uyiilatif, 

NAPOLEON, 

Par  lu  giace  de  Dieu  et  la  voloulé  nationale,  Empe- 
reur des  VrJtiçais, 

A  tous  préseul»  et  4  venir,  salut; 

Avon»  décrété  et  d.sriét.,n*  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sériait  euvové»  au  Corp»  légi-lallf,  pur 
Dotio  ministre  d'Etat,  le-»  projeta  de  lois  dé  ibérés  en 
couacil  d'Etal  el  relatif)  : 


Le  premier,  a  une  Imposition  par  lo  département  de 

l'ArdCrhe; 

l.e  deuxième,  4  des  imposition*  par  le  département 
de  la  Cotod'Or  ; 

Le  troisième,  à  une  imposition  par  Je  département 
île  |„  s-artlie  : 

Le  qiK.lr.em  •,  4  un  empiunl  par  la  villu  du  liar-le- 
Due  |Me.ise:  ; 

l.e  cinquième,  à  un  empiunl  par  In  «il lo  de  Provins 
(S'clne-et-Miirne,. 

Art.  2.  -  M.  Uc*MH»  el  Onmel,  eoi.^iUers  d'Etat, 
sont  .•Uaj>!i.s  de  Buuleiàr  la  «lise.i»«i«m  de  ce*  piujeU 
de  1,  is  devant  le  Corps  législatif  et  le  Senut. 

Art.  'J.  Noire  ministre  d  Kbit  est  chargé  do  l'exécu- 
tion du  pré -enl  di  ctet. 

Fait  au  pubu»  de-v  Tuilerie»,  le  10  février  1864. 

NAWLÉON. 

Par  l'Empeiêur  : 
Le  ministie  d  El'  t, 
E.  HoriiKK. 

Cour  aaiplhtion  : 
Le  <  l,rf  <lu  nd.iwt  eh.,<;jè  de  la 
d<ret:t'i,n  du  cal/in't,  du  wis'C 
U.piiat,f  etde  hem,ipt;hititê, 
G.  ItOl  Ul.H. 
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ARDÊCHE. 

Erpuié  des  motifs  d'un  projet  de    lui  relatif  it  Wj.i: 
imposition  i<ir  I-  dip<trtemeM  f.irdMie. 

Menteur»,  le  tribunal  f  is  il  et  le*  prisons  de  Tour- 
non  (Ardèchej  sont  élslill»  depuis  ljuji'euip»  «!in«  une 
partie  Ju  vieux  château  «le  Tournon  que  le  départe- 
ment tient  4  loyer  du  I*  ville  à  laquelle  il  appartient. 

Ce  vie nx  eliAtc  m  nnnticnt  en  outre  la  ju-t  ce  de 
un1!,  Il  mairie  et  »c»  dépendance»  cl  le»  écoles  pu- 
blique». Le»  locaux  a ITcl I' ••-  à  ce-»  dilTcru  i(»  srniiTS 
sont  mal  dispose  s,  ils  nu  «in'  pin  concentrés  cl  fiw.b  •  : 
ils  chevauchent,  nu  contraire,  lefi  uns  fur  les  autres. 
C«He  mauvaise.  dl»lritiiitlun  est  nuisible  à  ton*. 

La  partie  qui  forme  le*  prison»  c»t  trop  exiguë. 
Les  préaux  (ont  mut  disposés  :  te»  dortoirs  manquent 
d'air;  les  cuisine*  ririiit  placée  iI.ii.r  les  comble»;  il 
n'y  a  point  d'inllrmerie,  In  gnrdien  cl.ef  a  son  Infir- 
ment -nir  un  point  éloigné  des  d-tenu»;  la  surveillance, 
pendant  lu  nuit  «urtout,  fuit  déf.iul.  Il  y  a,  co  nnu- vous 
1»  voyez,  messieurs,  beaucoup  à  faire  pour  la  salubrité 
et  la  sécurité. 

Quant  au  tribur  al,  il  laisse  aus*i  à  désii-er  pour  la 
commodité  du  aervico. 

Cet  état  de  choses  a  préoccupé  le  coni'il  généra], 
qui  aurait  désiré  acquérir  une  iia'tie  du  vieux  château 
de  Toumon  pour  y  établir  convenablement  le  double 
service  du  tribunal  civil  et  de»  prisons.  Dana  fa  *"•»• 
«Ion  dernière,  il  niait  même  vob'i  mie  Imposition  i!r> 
G  centimes  pendant  trois  ans  pour  faire  face  à  celte 
croisillon  et  aux  travaux  dVppropii  ition,  si  le  préfet 
déterminait  la  ville  à  cette  cession. 

La  ville  do  Tuurnon  n'ayant  pas  voulu  »e  dowaislr 
do  non  immeuble,  lo  conseil  (fénéra)  a  Inscrit  au  bud- 
get départemental  une  somme  du  2  4ùfl  francs  pour  prix 
de  wt  location,  assurée  pour  trente. cinq  ans:  il  a  voté, 
dvns  lit  même  session,  que  des  travaux  s'élevant  à  lit 
somme  de  31.500  franc»  auraient  entrepris  pour  assiir.'r 
au  tribunal  et  aux  prisons  la  dignité  cl  Ils  commodités 
du  norvicc.  Iji  longue  durée  du  hxil  jus  ille  i  cite 


Le»  plan»  qui  ont  été  dressé»  par  l'arebilocle  dé- 
partemental ont  reçu  l'approbation  du  conseil  général 
des  bâtiments  civils  et  spé>ialem»i  t  du  conseil  tic»  i.  - 
aperteur»  généraux  de*  prisons.  Ils  assureront  à  ces  ser- 
vice» lo  complément  de  or  «tut  leur  manque. 

Pour  faire  face  à  celle  dépéri  e  de  ;i|.5l>0  fiancs,  le 
conseil  général  a  »olé  une  imposition  de  3  centimes 
réputio  on  trois  année»;  mais  il  ,i  pain  que  1  centime 
en  1805  H  I  centime  en  IStHi  se'tiruient  p  ur  ces  trj- 
vaui,  puisque  ce*  2  centime*  repré-cnlent  une  somme 
de  31,748  fr.  52  c.,  qui,  réune  à  deux  allocation»  de 
«1,300  fr.  portées  au  budget  départemental  pour  entre  ■ 
prendre  le«  travaux  du  tribunal,  pei mettront  de  parer 
aux  dépense»  imprévue*  qui  pouriaidit  se  pré  enter  en 
cours  d'exécution  de»  travaux. 

Réduit  i  ces  termes,  lo  Gouvernement  nous  a  char- 
gés de  présenter  a  votre  approbation  le  projet  de  loi 
qui  autorise  le  département  de  l'Ardéche  a  «imposer, 
en  1863  et  1808,  1  centime,  pour  lo  produit  être  article 
aux  travaux  d'appropriation,  dans  lo  ehilcau  de  Tour- 
non,  du  tribunal  civil  ot  dee  prisons. 

Iji  situation  du  département  permet  eut  accroisse- 
ment de  charges,  qui  portera  à  tH,  un  1 8r>5  et  tSiiti.  lus 
centimes  extraordinaires  ;  c'est  le  i-hltlie.  d'ailleurs, 
qu'il  supporte  depuis  plusieurs  année». 

Le  cohteitlrr  dlitut,  rapporteur, 


Projet  de  loi  relatif  à  uue  ioipo "  /«o   If  drfxirtr- 
nicnt  de  l'Ard'*'  fie. 

Artkle  unique.  Le  «lûparlomenl  de  l'A 'déclic  est  au- 
torisé, conformément  à  ta  demande  que  le  conçoit  gé- 
néral  en  a  faite  dans  sa  «aait»  Je  ISW,  a  s'imposer 


extiaordinaircr.ient,  pc:u.lanl  deux  ntls,  h  partir  de  mti5, 
I  rentimi.'  addili  i;;r:cl  au  priiirpal  des  quatre  cuntri- 
bulkins  directe»,  dont  le  produit  sera  affecta  a  la  rcs- 
laiirution  des  bâtimetilN  occupes  pr  la  prison  «I  le  pa- 
liiis  do  iuslice  de  Toumon, 

Ce  projet  du  loi  a  été  délibéré  et  adopté  pir  le 
d'Etat  <hns  ut  séanco  du  28  janvier  lia. 

Le  mmutre  Vrè>id.mi  le  W  dEtat, 

UOI'LAMJ. 


COTK-D'Olt. 

ÏTjSiié  ries  vv  lift  d un  projet  de  lui  i  r/alif  u  des 
,,»r>,it<n„,  yar  le  département  de  la  CiUe-dOr. 

Mc*»ii-urs,  par  une  loi  du  2*  ju?n  1  S".t". ,  le  rii'p  rte- 
roeiit  de  la  C.jlc-d'Or  a  été  milorisé  a  en.p'uiiîer  la 
iOtnme  de  :î '.ri .000  franc»  pour  faiie  face  à  divers  trn- 
v  itix  'i  i  (Icrlner  aux  l.a'i.m-tili»  déj-nricmentaiix.  Il  s'a- 
gissait de  la  ronstriiclki  i  ou  tribunal  civil  de  Remue, 
évaluée  à  t.îu  lié1»  francs  ;  de  la  construction  «l'une 
prison  à  Sensvr  nioventiaii!  IIS  une  firme»;  enfin,  de 
l'acqi  Uili  >u  de  le.-rauw  et  de  l'appr .i^rlulion  d'un  im- 
nii'iiblu  pour  r.igranditsemcnl  de  l  liùlul  de  la  préfec- 
ture, qui  devaient  s'élever  à  la  Bimimn  do  !I7,000 
francs. 

Olie  dernière  pailiu  de»  lia  vaux  a  été  cxéuiUe  se- 
lou  lus  piévikions  de  l'udiiiiui,liat:oii  dcpariementale. 
11  n'en  a  [u»  été  de  méiiiu  pui  r  le  tribuiul  de  Rvauiku 
ci  la  prison  de  Semur;  r  es  dilîflrenlcs  entrepri.es  ont 
.léiiasse  lus  prévision*  <!«•  devis  d'une  couime  réduite 

«  •   5».-™  88 

qui  rc«le  due  aux  entieprcncur»  et  aux  ar- 
uhiteclus. 

En  n.ènie  temps  que  lo  conseil  génuial 
avait  à  s'occuper  des  moyens  de  faiiu  face  & 
celle  dépura»,  ii  l  iait  «sisi  d'un  projet  d'à- 
grandissuiueiU  de  l  liûiel  de  la  S0U*-préfec- 
li.re  da  lieaune. 

t'o  projet  compurlo  ui.e  dépense  de,  aa- 
voi 

I*our  aequisillou  de  terrains   31,2U8 

Tr.vaux  d'appropilalion   a3,300 

To'O  :j«,5C0 

M  i's  le  conseil  général  ayant  pu  inscrire 
au  budget  de  ISiJJ  un  premier  crédit  île 
21,178  fr.  7H  c.,  la  dépense  restant  4  faire 
n'e-t  p  u   que  'i"    -  ■  -     .'îî.'UI  i" 

Ce  qui  élève  ]"s  l>er<oins  iiuxqnel»  il  faut 
[..urvoîr  à   «VaM  18 

Li>  conseil  généial,  d'accord  avoo  le  préfet,  a  voté 
uni;  imposition  d'un  centime,  il  percevoir  dan*  eba- 
cune  des  aimei  »  1 3<i5  et  IgiiiJ.  Le  pisjdult  du  cette  im- 
I  osiliun  sera  inférieur  de  4  à  5, 0(10  francs  à  la  dépense 
prévue  ;  il  y  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  de 
prélèvement»  sur  le»  ressource»  ordinaires. 

Daus  la  même  suk»Iuii,  le  conseil  général,  prenant 
en  cunsidératiou  le»  bons  lésuiUil»  qu'a  produits, 
pour  l'avancement  des  travaux  de  construction  des 
cliciuln»  d'iiitéict  commun  et  de  viciualité  ordi- 
uaiie ,  la  subvention  accordée  aux  ccuuiuuncs  de- 
puis cinq  an»,  au  moyen  de  l'imposition  extraordi- 
naire >!e  l  c  ntime,  ra  ouviéc  pendant  i«»  cinq  det- 
î.ièru»  années  et  dont  la  durée  éeboil  au  31  décembre 
tao4,  demande  quo  celte  imposition  de  t  centime  soit 
reuouvelée  peur  une  même  péiiude  do  cinq  ans,  i  da- 
ter de  ISUj. 

Les  besoins  quo  doit  alimenter  telle  Imposition  ne 
sauraient  être  laisaés  en  souifrai.ee,  et  ils  I»  seraiui  t  si 
le  département  ne  conlinuail  pas  4  venir  en  aide  aui 
clîort»  des  commune*. 

Lm  ligne*  d'inlérèl  commun  sonl  au  nombre  de 
34,  et  présent.!!  t  un  développement  de  547  kilo- 
mètres, sut  lequel  411  seulement  sont  a  l'état  d'en- 
tretien. 

Le  lésoau  de  petite  viciiialilo  comprend  4.2S3  ki- 
lomètre» ,  sur  lesquels  re.Unt  à  couotruiie  l,a7«i  kilo- 
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L'achèvement  du  double  réseau,  bu  mnyen  des  rca- 
soureca  ordinaire»,  M  ferait  longtemps  attendre,  au 
Krand  détriment  de*  Intérêt*  agricoles,  ai  le  départe- 
ment no  subventionnait  pa»  les  communes  et  ne  les  en- 
courageait pas  dans  1rs  effort*  qu'elles  font  pour  l'éta- 


Le  dénartemonl  de  la  Oflte-d'Or  ne  snpporte  en  oe 
monent  que  4  centimes  extraordinaires  ;  si  le  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de  sou- 
mettre à  vos  délibération*  est  favorablement  ac- 
cueilli ,  ce  département  supportera  5  centimes  en 
I86S  et  1866  et  n'aura  plus  que  1  centime  en  1867, 
1868  et  1869. 

La  rentrée  des  contributions  s'effectue  avec  nno 
grande  facilité  dan*  ce  dépattement,  dunt  la  moyenne 
des  frais  do  recouvrement  est  de  23  centime»,  tandis 
que  la  moyenne  de  la  France  est  de  I  fr.  34  c. 
Le  cometller  d'Etat, 


Dlsaalr 


son  et  Gomel,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à 

département  de  ta  Côte^TOr. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Côte-d'Or  esl 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dan«  sa  session  de  1863,  à  s'Imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  : 

1»  Un  centime  en  1865  et  en  1866  ,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  au  service  de*  bâtiments  départe- 
mentaux -, 

S*  Un  centime  pendant  cinq  ans ,  à  partir  de 
1865  ,  dont  le  montant  sera  consacré  i  venir  en  aide 
aux  communes  pour  les  travaux  de  leurs  chemins  ri 


La  dernière  de  ces  impositions  sera  perçue  indépen- 
damment des  rentimea  spéciaux  dont  le  recouvrement 
pourra  être  autorité,  chaque  année,  p»r  la  loi  de  finan- 
ces, en  vertu  de  la  loi  du  2 1  mal  1836. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  28  janvier  1864. 

Le  ministre  présidant  le  comeit  d'Etat, 
flot  LAN  D. 


SARTHE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
tion  par  le  département  de  la  Sarthe. 


Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Sarthe  a  reconnu 
la  nécessité  de  construire  trois  chemins  qui  ont  été 
classés  comme  lignes  vicinales  de  grande  commnnic*- 
tior-,  et  qui  roui  destiné»  a  relier  directement  aux  ehc- 
min*  de  fer  t  avenant  le  département  I*»  lrol<  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  les  villes  de  la  Flèche,  de  Ma- 
rnera et  de  Sainl-Calais  En  même  temps,  suivant 
l'exi-mp'e  donné  par  les  départements  du  Bas  Rhin  et 
du  Haut- Rhin,  il  a  -lécidé  que  ces  nouveaux  chemins 
seraient  coi'Strui  s  de  manière  a  pouvoir  ultérieurement 
être  convertis  en  chemins  de  fer. 

Ces  chemins  seraient  ouv.  rls,  l'un  de  la  Flèche  i 
Anbtgné,  sur  le  chemn  de  Tours  au  Mans;  les  autres 
de  Mamers  et  de  SiInl-CalaU  pour  aboxtir  ensemble  i 
Connerré,  sur  la  chemin  de  ter  du  Mans  à  Paris.  Ils 
seraient  établis  dans  les  conditions  nécessaires  pour  re- 
cevoir les  rails  et  le  matériel  roulant  des  chemins  de 
fer,  et  seraient  ensuite  livrés  i  d  s  compagnies  qui  les 
exploiteraient.  Déjà  une  convention,  approuvée  par  une 
loi  du  11  juin  1863  et  par  un  décret  du  6  juillet  sui- 
vant, réserve  l'exploitation  de  la  ligne  de  la  Flèche  à 
Aubwné  a  la  comi<agiile  d'Orléans,  concussionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Tours  au  Mans,  et  ponr  les  autres 
ligne*  de  Mimera  et  de  Saint-Calais,  le  conseil  gé- 


été  résolues,  elles  pourront  égnlemenl  être  concédée*. 

Nous  n'avons  pas,  messieurs,  à  iuslster  sur  l'utilité 
dos  chemins  que  le  conseil  général  se  propose  d'ou- 
vrir, et  qui  mettront  1rs  trois  chefs-lieux  d'arrondiase- 
ment  en  communication  directe  avec  les  grandes  li- 
gnes ferrées  qui  dewcrvcnl  le  département.  Nous  n'a- 
vons pas  non  plus  à  lnsist  t  sur  le  caractère  pratiqua  de 
«es  chemins  d-*  fer  vicinaux  qui  sont  appelés  à  former, 
comme  on  l'a  dit.  le  troisième  réseau  français.  Vous  en 
avex  déjà  apprécié  les  avantages,  tt  vous  avex  donné 
votre  approbation  à  leur  établissement  dans  les  dé- 
partements du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  (I).  Nous 
pouvons  cependant  vous  dire  que  les  résultais  obtenus 
sont  très-  satisfaisants. 

Comme  ceux  du  Bas  Rhin  et  du  Haut-Rhin,  les  che- 
mins de  la  Sarihe  seraient  construits,  avec  le  concours 
du  département,  par  le»  communes  intéressées,  suivant 
la  m>  sure  de  leur  intérêt  respectif  et  au  moyen  des  res- 
sources quo  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, met  i  leur  disposiilon. 

D'après  les  projets  présentés  par  l'agent  voyer  en 
chef  cl  adoptés  par  le  conseil  général,  la  longueur  des 
trois  chemins  serait  de  104  kilomètres  environ,  et  la 
dépense  comprenant  les  prix  d'acquisition  des  terrains, 
les  travaux  de  terrassement  et  les  ouvrages  d'art  s'élè- 
verait à  3  millions  de  francs.  Les  communes  contri- 
bui  raienl  à  celle  dépense  pour  une  somme  de  900,000 
francs  qui  serait  prélevée  en  huit  ans,  durée  fixée  pour 
l' exécution  des  travaux  sur  lc<  ressources  spéciales  4 
réaliser  eu  vertu  de  la  lui  du  21  mai  1836,  et  le  dépar- 
tement prendrait  à  sa  charge  le  surplus,  soit  2,100,000 
francs.  Cette  importante  allocation  ne  pouvant  être  im- 
putée sur  les  ressources  facultatives,  qui  déjà  contri- 
buent dun*  une  large  proportion  aux  dépenses  obliga- 
toires de  la  première  icction  du  budget  départemental, 
ni  sur  le  produit  des  centimes  spéciaux  affecté»  au  ser- 
vice vicinal,  qui  est  entièrement  absorbé  par  l'entretien 
des  lignes  déjà  livrées  à  la  circulation,  le  conseil  gé- 
néral a  demandé  quo  le  déparlement  fiU  autorisé  à  s'Im- 
poser extraordinairement  I  centime  i  dixième  en  1863, 
5  centimes  en  1866  et  1867,  et  8  centimes  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1868,  pour  en  affecter  le  produit 
aux  travaux  des  chemins  projetés.  Celle  imposition 
produirait  1,800,000  francs  envi. on,  et  le  surplus  de  la 
subvention  départementale  serait  prélevé  sur  une  Im- 
position extraordinaire  de  3  o  titim»»,  qui  a  été  auto- 
risée par  la  loi  du  4  juin  1862  pour  les  chemins  vi  • 
cintux. 

La  ilcmande  dit  conseil  général,  si  elle  est  accueillie, 
n'aurait  p*s  pour  effet  d'aggraver  d'une  manière  sensi- 
ble les  charges  des  contribuables.  En  effet,  le  départe- 
ment, qui  supporte  aujourd'hui  9  centimes  extraordi- 
naires, en  supposerait  10  en  1865  et  II  en  1866;  mais, 
à  partir  de  1867,  il  ne  serait  plus  grevé  quo  de  8«jus- 
q  l'en  1872.  Le  recouv'cmenl  de  l'impôt  s'opère  dail- 
lours  avec  une  grande  facilité  dans  le  t'éparteinent  de 
la  Sarthe,  aimi  gue  l'atteste  le  taux  peu  élevé  des  frai» 
de  poursuite  138  c),  bien  Inférieur  à  la  moyenne  gé- 
nérale (1  fr.  34  c). 

Le  but  que  se  propose  le  conseil  général  en  ouvrant 
trois  chemins  de  grandi-  communication  est  éminem- 
ment utile  ;  d'un  autre  côté,  les  sacrifices  que  s'impose 
le  département  sont  proportionnés  à  l'importance  de 
ces  chemins  qui  intéressent  trois  arrondissements  et 
sont  dans  la  mesure  de  ceux  qui  ont  été  faits  par  les 
département»  du  Haut  Rhin  et  du  Bas-Rhin. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avuns  l'honneur  de  vous 
•oumcllre,  en  vous  en  proposant,  messieurs,  l'adop- 
tion, le  projet  de  loi  suivant 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Gomel. 

Le*  commissaire*  du  Gouvernement  «ont  :  MM.  Go- 
mel et  Bcsson,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  toi  relatif  à  une  imposition  par  le 
département  de  la  Sarthe. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Sarthe  esl  au- 
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torïsé,  conformément  »  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral vu  a  faite  dans  sa  session  de  1863,  à  s'imposer 
extraordinairemcijt,  pxr  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directe»,  t  centime  t  dixième  en  1865, 
5  cemimrs  en  1866  et  en  1867,  et  8  centim  s  pen-iant 
cinq  ans,  à  partir  de  1868,  dont  le  produit  sent  affecté, 
concurremment  uvec  les  ressources  créées  par  la  loi  du 
{juin  1862,  à  la  con-truction  do  trois  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  destinés  à  être  ultérieure- 
ment converti*  en  chemins  de  fer. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  auto- 
risée. •  haque  année,  par  la  loi  de  finances,  eu  vertu  de 
la  loi  du  ai  mal  1836. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  4  février  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
ROTJLAHD. 


MOSELLE. 

Erposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  e m- 
pw-  la  vtlte  de  Bar-te-Duc  {Meuse). 


Messieurs,  la  ville  de  Bir-le-Duc  demande  l'autorisa- 
tion d'emprunter  une  somme  de  400,01)0  fr.,  rembour- 
sable en  vingt-sept  annuité-,  sur  ses  revenus. 

Cet  emprunt  est  destiné  à  solder  divers  travaux  d'u- 
tilité publique,  exécutés  en  vertu  d'autorisations  régu- 
lières et  qui  n  ont  pu  être  payés  en  totalité  au  moyen 
des  ressources  ordinaires,  celles-ci  avant  été  absorbées, 
concurremment  avec  le  produit  d'une  Imposition  de 
20  centimes  autorisée  par  la  loi  du  22  juin  1854,  par  le 
remboursement  d'un  passif  de  470,8%  fr. 

Ces  travaux,  qui  constituent  pour  la  commune  une 
dette  dont  elle  sert  l'Intérêt  à  5  0/0 ,  sont  ainsi  énu- 
mérés  : 

Agrandissement  du  lycée   84.335  32 

Etablissement  d'un  marché  couvert   92,710  07 

Agrandissement  et  réparation»  des  ca- 
serne»  26.873  91 

Agrandissement  et  réparations  des  presby- 
tères  ae.ooo  • 

Agrandissement  et  atsalnissemenldu  cime- 
tière  26,510  94 

Acquisitions  et  réparations  a  l'école  nor- 
male  22,000  • 

Construction  d'un  abattoir   25,883  70 

Construction  d'un  lavoir   7,700  > 

Différents  autres  t-avaux  et  acquisitions 

de  terrain  pour  alignements   33,876  07 


Total 


357,890  01 


Les  travaux  qu'il  s'agit  d'entreprendre 
consistent  dans  : 

Le  complément  de  l'agrandissement  du 
lycée   13,000  » 

L'établissement  d'un  chemin  dit  de  Be- 
bonne    4,000  » 

L'élargissement  de  la  rue  Laplque   11,500  ■» 

La  construction  de  trottoirs   .    26,723  40 

Total   413,119  41 

L'emprunt  de  400  000  francs  sera  contracté  au  taux 
de  5  0,0,  et  le  remboursement  de  cette  somme,  inté- 
rêts et  capital,  s'effectuera  en  vingt-sept  ans  sur  le» 
ressources  du  budget  engagé  aujourd'hui  au  service 
d'un  ancien  emprunt. 

Il  résulte  du  relevé  des  trois  dernières  années  que 
l'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de 
même  nilure  est,  en  moyenne,  de  56,582  fr.  06  e.  Les 
annuités  à  payer  no  dépassant  pas  la  tomme  de  27,675 
,  le  servie*  de  l'emprunt  s'effectuera  sans  nuire 
l  de  l'administration  communale,  qui 
pour  les  besoins  imprévu»  une  sotntpe  »uf- 


Le  projet  de  lui  quo  nous  avons  l'honneur  de  son- 
mottru  à  votre  examen,  en  donnant  i  la  ville  de  Bar- 
le-Dnc  les  moyens  de  se  libérer  de  dettes  antérieure», 
et,  en  même  temps,  d'entreprendre  d'utile»  et  Indis- 
pensables tiavaux  de  voirie  municipale,  ne  soulève  au- 
cune objection  et  mérite  votre  approbation. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 


:  MM. 


Les 

son  et  Uorael, 


d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la 
de  Bar-le-thtc  (Heune). 

Article  unique.  La  ville  de  Bar-le-Duc  (Meuse)  est 
autorisée  a  emprunter,  a  un  taux  d'intéréi  qui  n'excède 
pas  50  0,  une  somme  de  400,0  0  francs,  remboursable 
en  vingt-sept  années,  i  partir  de  1865,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  a  la  conversion  d'une  partie  de  ses  dettes 
et  au  payement  de  divers  travaux  d'utilité 
notamment  l'agrandissement  du  lycée  et  la  i 
lion  de  trottoirs. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
a  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligerons  au  porteur 
ou  transmissible»  par  vole  d'endossement,  »oll  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignalians,  aux  con- 
ditions de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  i  «uvrir  ou  des  trai- 
tés 4  passer  de  gié  à  g:é  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  1'lniéHeur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  lo  con- 
seil d  Etat,  dans  sa  séance  du  28  janvier  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etal, 


SEINE-ET-MARNE. 

Exposé  du  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  par  les  hospices  de  Provins  {Seine-et- 
Marne). 

Messieurs,  depuis  plusieurs  années,  l'administration 
des  hospices  de  Provins  a  dù  supporter  des  dépeoses 


exliaordlnalres  pour  d'urgentes  et  importantes  répara- 
tions aux  Immeubles  ruraux  dont  elle  .est  propriétaire  ; 
elle  a  dù  également  subvenir  au  payement  de  la  soolte 
de  12,000  francs  pour  la  conversion  de  ses  rentes. 

Cependant,  messieurs,  les  exigences  du  service  ont 
nécessité  des  travaux  et  des  acquisitions  qui  ont  été 
effectués,  mais  dont  les  payement»  n'ont  pas  été  entiè- 
rement soldé*. 

Il  en  résulte  pour  l'administration  une  dette  qui  s'é- 
lève en  ce  moment  à  90,000  francs,  et  qui  donne  lieu 
au  payement  d'intérêt  i  5  0/  0. 

La  commission  administrative,  d'accord  avec  le  pré- 
fet du  département,  a  pensé  qu'il  y  aurait  avanlag»  i 
emprunter  une  somme  de  90,000  francs  pour  éteindre 
cette  dette,  et  elle  propose  de  contracter  dans  la  loca- 
lité même  cet  rmprunt,  qui  serait  remboursable  en 
douze  années,  moyennant  un  intérêt  d"  4  1/2  0  0.  Cette 
mesure,  en  même  temps  qu'elle  éteindra  des  dettes 
dont  le  remboursement  c»t  demandé  par  les  parties  In- 
téressée», réduira  de  1/2  0.  0  les  inlé'ê  s  à  ser»lr. 

Les  excédants  des  recettes  sur  les  dépenses  permet- 
tent cet  arrangement,  qui  parait  bien  conçu  et  profita- 
ble aux  Intérêts  hospitaliers. 

Le  projet  do  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  autoriso  l'emprunt  dont  il 
s'agit  aux  conditions  qui  viennent  d'élrs  indiquées  ; 
nous  espérons,  messieurs,  qu'il  obtiendra  votre  appro- 

l.e  conseiller  d'Etal,  rapporteur, 
Démon. 


Les  commissaires  du  Gouvernement  sont 
m  et  Gomel,  conseillers  d'Etal. 


MM.  Fies- 


i7i 
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Projrt  de  lui  relatif  il  vu  emprunt  par  les  hospices 
de  P.  ovins  (Seine-et-Marne). 

Article  unique.  La  commission  administrative  des 
hospices  de  Provins»  lSoine-i  l-Mar:io)  est  mlorl-ée  4 
emprunter,*  un  Iji>.»x  d'intérêt  qui  n'excède  pas  4  I  'i  0  n, 
uno  somme  cfo  90, l  nû  franc»,  remhuiii -.;ible ,  en  prin- 
cipal cl  intérêt*,  en  clnti/t'  an*,  a  partir  île  |SB!>,  sur 
les  retenus  uidinaire*  il.  i  hospic.  s.  cl  ilct.lin  c  i  payer 
le*  dette»  de  ils  établissement». 

CVI  emprunt  sera  r/  dUé,  m  ut  avec  publicité  et  «.en- 
cuircncc,  suit  do  ^rP  à  pré,  so.t  à  la  (."al-.no  di  s  dé. 
puis  el  consignation»,  aux  condition*  de  cet  établis- 
sement. 

I.e*  conditions  de*  souscription*  \  ouvrir  nu  de* 
traité»  &  passer  de  c,r«  à  gii-  seront  pn-alablcinont  sou- 
mises il  l'approhalion  du  ministre  de  1  inli' lieur. 

Ce  projet  île  lui  a  été  delibéié  et  adopté  parle  con- 
seil d  KIjI,  dans  sa  «éanc?  du  i  février  IhtiV 

Lt  ministre  présidant  le  eon-eil  <f  Etat, 

WOVLÂXD. 


N»  1*S. 

Projet  île  lot  relatif  fi  la  prorogation  it'v  t  surtaxe 
é  l'octroi  île  la  commune  de  Goursnou  (Finistère) 
précité  du  décret  de  présentation  et  de  l'exposé  de* 
motif/,  Iran/mis  »i/r  les  ordres  de  i'  Empereur,  par 
le  ministre  <t Etat,  au  président  du  Coi p.i  léyit'a'if. 

NAPOLEON, 

Pur  la  jrrêee  de  Dieu  el  la  volonté  nationale.  Empe- 
reur de»  Français, 

A  tout  présents  et  i  venir,  talut  ; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  nui  nuit  : 

Art.  I"r.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etal  et  relatir  *  la  prorogation  d'une  anrlaxe  i  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Gouesnou  (Fitibdè-i.). 

Art.  2.  MM.  Hlondel  et  Eugène  Marchand,  conaell- 
lera  d'Etal  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  lé|ji«latir  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Noire  ministre  d  F.tnl  e«t  chargé  de  l'exéou- 
tlon  du  présent  décret. 

Fait  au  palaia  de*  Tuilerie*,  le  10  février  IfctH. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur 
Le  minist.e  (T  Etat, 

E.  rtULUEH. 

Pour  ampliatlon  : 
Le  ehef  du  cabinet  f  chargé  de  la 
direction  du  inhmet,  du  service 
législatif  ct^  de  la  comptai,, l,té, 


Exposé  des  motifs  0*1,71  projet  de  loi  relatif  à  la  />ro- 
rognticm  d'une  surtaxe  à  F  a.:  Irai  de  /m  commune  ,1e 
Gnue.riiQM  'Finistère). 

Messieurs.  p«r  une  toi  du  9  mal  1S60,  la  commnne 
de  Gouesnou,  département  du  Kimslère,  n  é|é  autori- 
sée à  percevoir,  jusqu'au  :tl  décembre  tSM,  oulie  la 
taxe  principale  de  4  fr.,  une  surtaxe  de  21)  fr.  par  hec- 
tolitre d'a|.  oui  pur. 

Par  délibération  en  date  du  li  septembre  dernier,  elle 
demande  la  prolongation  d»  celle  surtaxe  pour  dix  ans 
du  1"  janvier  laliS  au  SI  décembre  1SÎ5. 

de  Gouesnou  .upporte  déjà,  en  «ddi- 


t'on  au  principal  des  contributions  foncière,  perwn- 
nelle  et  mobilière,  II»  »-  llllmc»;  eîle  Ml  refuserait a  l'é- 
tablissement île  centime»  addiliunne's  nouveau»  dont 
le  poids  »e  feiiiit  'iop  atntlr  à  la  population  peu  aisée. 
Les  droit*  d'octroi  actuels  sur  les  boissons  lui  itaraiuent 
nu  euuPn'ro  d'une  perception  facile  ;  il*  ont  elé  établi* 
s  m»  contestation,  n'ont  puilé  aucune  atteinte  à  la  ton- 
Miinin.itiiiii  et  .-eu!  supportés,  en  rmijeine  paitlr,  par 
!..  population  extra  mur,,/,  «lui  fréquente  se*  fuircs  et 
tes  marché*. 

l>'.ip:o»  les  comptés  cl  budget»  îles  dois  dernières 
ninii  L*,  le  revenu  moyeu  de  la  commune,  y  compris  lu 
montant  des  droits  d'octroi  qui  s'élcvenl  à  :>,  Ul  f.  !û  c, 
isuf  it  A  piine  à  l'.ieijoitlôoctit  de*  déprnee»  ordinaire». 
lMn«  ce  |iiw!nd  du  :t.lSI  fr.  tu  c,,  !a  nirtive  sur  l'.il- 
«•o...l  trille  a  elle  t,cule  pour  2,212  fr.  il»  c.  La  «oppri- 
mer eu  ferait  déliuirc  l'équllibie  entre  le»  recettes  et 
les  dépendes. 

En  outre,  la  commune  est  grevée,  par  l'acquisition 
d'une  maison  de  charité,  d'un  ■  délie  de  3,539  fr.  dont 
elle  paye  les  intérêts  a  3  (I;  II.  et  dont  elle  voudrait  se 
libérer;  elle  a  d'ailleurs,  pour  l'avenir,  des  projets  utiles 
diKiies  d'intérêt  et  dont  plusieurs  déjà  ont  été  approu- 
vé* en  principe  par  le  conseil  général 

Nous  avon»  l'honneur,  mcssleun.,  de  vous  demander 
de  vouloir  bien  revéïlr  c'e  votre  sanction  le  projet  de 
loi  ci-joint,  pré-senlé  ]jr  le  ministre  des  fintnres, 
airé»  un  examen  Tavor.iMe  par  toutes  les  autorités 
cumpétentos. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Léon  Uj.unuei.. 


Les  commissaire»  du  Gouvernement  sont  :  MM. 
Ulondel  el  EuBèiic  Marchand,  conseillers  d'Elat, 


Projet  ,/e  lai  re/ati/  à  la  prorogation  d'une  surtaxe  II 

loctriide  la  commune  de  faut  mai,  [Finistère). 

Artine  uiiqv.  Ij»  peicepllon  de  la  nui-taxe  de  20  fr. 
pa-  hectolitre  d'alcool  pur,  autorisée  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Gouesnou  (Kitiistère')  par  I»  loi  du  9  mai 
ISdn,  est  et  demeure  proiogée  jusqu'au  31  décembre 
187-i  inclupivemenl. 

Celte  surimposition  est  indépendanle  du  droit  prin- 
cipal de  ■'•  fr.  i|ui  fe  peicoit  sur  ce  liquide. 

Ce  projet  de  loi  n  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  si  aé.inco  du  4  février  I8G4. 

te  ministre  présidant  le  conseil  (TEtal, 

P.OULAND. 


N«  1*4. 

Projets  de  lois  relatif*  :  le  premier,  à  des  impositions 
par  le  département  de  l'Aude;  le  second,  à  m,  eoj- 
J  runt  de  fiOO.nOO  francs  par  la  tille  d' Ânr/ers  tlai-ie- 
et-Laire),  précède»  du  décret  de  présentation  et  dei 
exposés  des  motifs,  transmit,  sur  les  ordres  de  l'Em- 
pei  cm;  par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empo- 
reur  dos  Français, 

A  tous  présents  el  X  venir,  salut  ; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I'».  Seront  envoyés  au  Corps  léjrlstotlf,  par 
notre  ministre  d'Elat,  les  projels  de  loin  délibéré*  en 
conseil  d'Elat  el  relatir»  : 

Le  premier,  à  des  imposition»  par  le  département  de 
l'Aude; 
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Le  second,  i  un  emprunt  de  000,000  francs  par  la 
ville  d'Angers  ,'M-iine-cl-Lolro). 

Art.  2.  MM.  le  eotnto  de  Ch.inlénic  ni  Lnr-.gtiil", 
conseillers  d'Etal,  sont  chargés  de  soutenir  la  dis- 
cussion de  ce*  projets  de  loi  i  devant  1.;  Corp»  légis- 
latif et  le  Séml. 

Art.  11.  Nuire  ministre  (''El.lt  est  charpô  de  l'exéru. 
tion  du  présent  décret. 

Kait  an  palais  d en  Tuile r>s,  le  IJ  février  18C«. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  miwtliv  il'Ktat, 
li.  Hoi  rirn. 

Pour  ampllnl'on  : 
Le  chef  ilu  mt.inrl,  rhnrrjé  île  la 
liiivrtian  du  cihinet,  /lu  service 
tè'jiilittif  cl  île  la  eomptaliilitt, 

g.  noinKu. 


Al"  DE. 

Espo  t  <fei  motif*  itun  }>         tfa  ht  :cfotif  ,)  des 
inipjiHtous  )W  le  di^irt-m  nt  il»  C. lutte. 

Me  jicr.is,  le  pr-oj  t  de  loi  que  nous  aveu,  1'  mn- 
neur  de  sonnu-llro  à  Notre  sinrl:.  u  a  ;mur  objet  d'au- 
toriser le  dé|wir!cmrnt  de  l'Aude  1  s'iropo*.  r  cMi.i- 
ordinaircment,  wiht  : 

Un  rrnliiitc  pctntav.f  neuf  an».  &  paitlr  de  l"i..,  dont 
le  produit  sera  alTe  le  au  service  de<  routes  départe- 
mental'  »; 

l'a  crnilme  pondant  cliv'ime  dra  années  tsi;">  il 
181  G,  et  3  Criitime*  pendant  sept  ars,  îi  partir  île 
18C7,  dont  le  mordant  devra  Pire  nn.-.a  ré  tant  A  ,'u- 
clièvi-ment  des  ch-mins  »Ieln«ut  de  grande  commu- 
nication <;u'au  p.ijeni-'»!  de  subventions  a  co  ordec 
aux  commune»  pour  les  travaux  diî  leur»  chemius 
vicinaux. 

Cette  douldo  imposition,  volée  car  le  couieil  p/né. 
ral  de  l'Aude  dans  »'  dernière  session,  *e  ji.slïtle.  pir 
les  considérations  qui  vont  élu.'  indiqué'.-*. 

En  ce  qui  concerne  les  r- Miles  déparleincnldes  : 
Ces  route»  mi:.1  uu  nombre  de  vingt-quatre  sur  un 
développement  tnl.il  du  ii'.i-l  kil  itièirc».  Sut  co  réseau, 
615  kilomètre»  sont  a  l'état  d'entretien,  <•!,  parmi  '.-s 
voie»  déjà  Uviéri  \  la  clnul.iion  publique,  certaines 
parties  asst-7.  eerisidé al.b  d'une  é .caduc  d'environ 
280  kilomètres,  exigeraient  des  travaux  de  restaura- 
tion et  de  ruclitica'iou  ainsi  que  l'exécution  d'ouvrage» 
d'art. 

Il  résulte  du  rapport  de  l'ingénieur  eu  c'ut-f  que  l'en- 
tretien complet  el  convenable  di  s  6)3  kiloun  tic»  li- 
vré* à  la  circulation  exigerait  246,00(1  frincs  par  an  ; 
niais  ta  dèpa  temenl  de  I  Aude  e-t  au  lomlire  ce  ceux 
qui  ne  peuvent  entretenir,  aussi  i  ouveuaWcmeiit  q..e 
co  serait  désirable,  leur*  toute  .  ,.u  moyen  doa  ri  s- 
so'.i.-ccs  normale-,  du  budget.  Les  cri'  .'ils  que  le  con- 
seil 'në:sl  peut  allouer  chaque  année  n  ce  service  ne 
s'élèvent  gu^ro  qu  A  tKK.tl'UI  francs,  v  ennui  ris  une  us- 
»-t  large  imputation  faite  sur  le.-  i-, -30u1.  es  f.n  nli.ai- 
vc3;  en  forte  que  cl.. -que  lui'io;  l'enti-cSieu  des  ronli-i 
tri  eu  soulliiince  et  exigerait  un  supplément  de 
58,000  rranefl.  En  outre,  les  travaux  de  restauration  et 
le*  ouvrage*  d'art  restant  a  exécuter  comporloraient 
une  dépense  du  7u!>,3ù0  f  unes,  et   es  linvaux  de  c-  e- 
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ré»  que  moyi  niirin»  une  Minime  de  J,:i4t,fdi0  finnrs.  En 
y  «joutant  liH'.fi!"  francs,  tomme  lndUpcnsablc  pour 
combler  le*  lacune»  ,  ou  rvr've  a  uu  chrtTiu  de 
3,6011,000  franc»,  mou'ant  total  de*  dépense.-  i  cifeeluer 
pour  l' lehévcmrnt  complet  et  la  mine  i  n  lain  el.it  du 
réseau  culicr. 

Pour  faire  fac  à  do  iraruillea  dépensât,  le  déparie. 
ment  ne  peut  compte.'  en  co  moio.  i;l  que  sur 
40Û,M»  franc»  environ,  repW»cnliint  les  deux  deiuières 
annultéa  d'une  imposition  extraordinaire  du  H  centi- 
mes, snlopsi'c  par  une  loi  du  26  avril  l.S'.ti. 

Le  département  tr>  trouve  donc,  quanti  ce  plumier 


chef,  en  présence  d'une  insuriï.-a-.rc  de  fonds  dépas- 
sant .'i  millions. 

En  ce  qui  conc-rniv  le*  travaux  des  lin'iie»  vii  inalê»  : 

Les  clii'iiin»  vicinaux  de  gr'ude  conimuriication 
sor  t  an  nombre  de  v."n(jt -huit,  sur  une  étendue  do 
«MH  kilomèl i  r-s,  et  le»  c'u-iuins  d'Intérêt  commun  uu 
nombre  de  soixante  s.pl,  sur  nie  longueur  totale  de 
t.ll'il  lèoiiiel-.' La  longueur  totale  est  <è  ne  du 
1.00»  l.i!oincln:s,  sur  lesquels  SD'i  sc:ont  parvenu»  à 
l  étal  d'entretien  au  111  dccembie  de  celte  .inuéo,  le 
Ktiip.us  devant  étie  encoru  en  cours  de  cou»ti uclion 
ou  eri  lacunes. 

D  api-LS  les  é  alualions  de  l'agent  voyer  chef,  l'eu- 
aeinble  des  trinuux  neuf»  à  exécuter  nur  ces  divers 
cliemins  -'élendl.  a  1.x  lin  de  ISii2,  i  6 ml  lion*  environ; 
nvi*  si  un  en  déduit  le  moulant  des  travaux  t-xécu- 
l'.s  en  t .- « ou  à  exécute:  en  IS64,  et  le  produit  de» 
deux  dci-nii'.t"  annuité»,  d'une  Imposition  de  I  ren- 
time  afTectéc  aux  chemins  vicinaux  par  h  toi  prtdtéa 
du  zt;  avril  tK.'aj,  <,n  constate  eucoiu  une  ii:-,.o'!isancc 
d'environ  5,6i)0,tiin>  fiaiu  ». 

Le  d.  pu  l'  incn'  el  ba  commun,  s,  m  réunissant 
leurs  re-sorrec.  de  P/iil  '  nriturr:  affrriiV-s  aux  chemin* 
vicinaux- ri-''e- ai*  oisii^i'-*.  |(U  pui-rr.iiil  di.spoM'r  au- 
nue'lc-in  ul  que  de  i^'.'j.i  iid  francs,  dont  il  Lut  déduire 
le*  fiais  d'entretien,  de  j»ms:-.e»  réparation»,  de  person- 
nel. c!e.  ;  mai*  cette  dédui tion,  dont  le  «  bilfre  ira 
riics.-atit  à  iiic-iuc  que  retendue  de*  i  In-iiiiiis  dont  il 
s'bgil  «  Kmenlura,  doit  tue jcssivcment  absorber,  en 
Iris-grMile  paille,  les  ics-o..i  jls  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

L'état,  sigr.a;é  cî-à.'.-.  i.s,  des  rori'cs  dépri'  temeuta- 
Im  el  de*  chemin»  Irlclnaux  de  «i  inde  et  de  moyenne 
coinrnuiiicalion,  le*  sur.iuies  coiisidéi  abloa  qui  seraient 
]  i  éces-.-.ires  non  pu  seulement  pour  les  achever,  maïs 
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que  le  département  de  l'Aude  ii-j  |  ourrutt  que  d  in»  un 
!  temps  très-éloigné  accomplir  l'o-uviv  tt  Ulltd  de  l'a- 
chèvinn  'lit  do  se  vob-s  dé[iarleuieula'i  s  i  t  vii  i  al  s. 

Ce  dépajUimcnt  indusLlel  et  nsrteole  épro avérait  de 
ce»  relard»  le  plus  t  ratid  pr.-jiirli  c,  el  c'e»'  pour  y  re- 
irr •  ■  "ici',  ..i.l  iil  i;i.'.'  :a.--i  le  qu  •  ...'  i.-....-'-il  irri.éi  .[  a 
voté  t  ccutim:  pendant  neuf  an-,  4  partir  de  t  Si.:.,  de- 
vant produire  environ  ajT.liou  nane»,  it  qui  s.'ialrnt 
dcMiuis.i'av  ti-iv.iux  dr* routes  dép;irlon:enrale», e|;t cen- 
times per. dant  le  iiiime  uoriib'C  d'ar.tu'-i  s,  dont  le  pro- 
duit, é.aluè  i  i.Sl.l)  iv  franc»,  serait  allctlé  aux  travaux 
des  iriomi.is  de  pmnde  et  de  moy,  née  t  oinninr.ii-  dl:,n. 

Toutefois,  M.  le  ministre  des  lluaiices  ayant  égard 
fin  nombre  de.  II)  i  enliuif.-,  addiii'  .iini'l»  dont  le  dépar- 
lement  do  l'Aude  «*t  grevé  en  1*63  et  ISuC,  t  l  c.  nsl- 
déraiil,  c  i  outre,  que  le  rec  uvreme  d  dos  Impôts  no 
t\>pèro  pas  avec  loulc  1.  facilité  ,.és  i..ble  dans  ce  dn- 
pin  li- i  enl,  a  p'-n-é  que,  pour  ces  niém<.»  ann-ea  1865 
cl  JS6I»,  il  )  avait  lieu  de  réduiru  l'inipusilion  volée 
juir  le  conseil  général.  En  effet,  les  frais  de  poursuite, 
dont  la  movenne  eu  Eraneu  est  de  I  f  «n  •  H4  c,  s'élè- 
vent dans  l'Aude  il  I  f.-tmc  lit  c,  Par  suite  de*  obscr- 
v.liun»  de  M.  le  i[i:iils.tic  de»  finances,  il  a  ;oru  con- 
xciul  tu  de  ré  1  il  c  de  4  renliiiir-  à  2  l'Impr .  ilïon 
pour-  |ct  année*  tS6-'iel  ISG0,  et  d"  mgtRtânil  Ifl  ebilTi  e 


pou 


1 


■  t  anin'c<  suivantes. 


prupov'  de  4  centime 

El  'l'ianl  ii  la  réduction  qui  vient  d'cl-e  Indiquée,  el'c 
a  été  appliquée  aux  U  centimes  affectes  aux  clnnniiiF 
vlolnaUX,  h -quel*,  pour  1S65  et  ISCG,  no  su  Irou  .cent 
doit»  qu:'  de  I  cei.rini.'.  U  n'était  rata'  possible,  en 
effet,  d'opérer  une  ié  Inclina  quelconque  sur  le  cen- 
Un».<  nlfcclô  aux  rout  ■  il.  parlementai?-*,  et  dont  le 
pio  lnildoll  pourvoir  à  de»  Iraviux  d'irie  exlième  u  - 
K-ii.ee.  El  l'élut  et  m  y  cu.uprciiaiit  l'iinposUion  dont 
il  s'aftil,  le  dépurlcnient  se  trouvera  gievé  en  1863  et 
1866  du  13  c  i.ti  ne»,  eu  1867,  1668  et  ISG9  de  3  cen- 
time'.cl  pour  les  qu.. lie  années  suivante-,  de  4  e.  ntiincs. 

Non  .  av. Mis,  eu  ror.roqin  lire,  l'honni  ur,  messieurs, 
île  soumet' le  à  xotw  sr.netuu,  le  projet  de  loi  «uivuul 
ad'/plé  por  le  e.ciseiJ  d'Llat. 

Le  cvii ailier  tVEtut,  t  n^-  urtcr, 

Comte  ok  Cnx.iTt.iai . 

Les  commi.ssai.-es  du  Gouvernement  sont:  M\f.  le 
comte  de  Cbautérae  et  LangUis,  conseillera  d'Etat. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Projet  Je  loi  relatif  h  tlts  impoutiont 
par  te  département  de  l'Aude. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aude  est  auto- 
risé A  s'imposer  cxlrnordinairenient,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  : 

1»  Un  centime  pendant  neuf  ans,  i  partir  do  1863, 
dont  la  produit  sera  affecte  au  *er\ icc  de*  roules  dé- 
partementales ; 

2»  Un  centime  pendant  chacune  des  années  1S65  et 
1866,  et  Iroi*  centime»  pendant  sept  ans,  A  partir  do 
18*7,  dont  le  p-odult  sera  consacre  tant  à  l'achèvement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  comniUiileatlo»  qu'au 
payement  de  subventions  A  accorder  aux  communes, 
dîna  des  cas  extraordinaire»,  pour  les  travaux  de  leurs 
chemin*  vicinaux. 

La  dernière  do  ces  impositions  sera  perçue  Indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux,  dont  le  recouvre- 
ment pourri  être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finance»,  en  vertu  de  la  lof  du  21  mai  18ifi. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat,  dans  sa  séance  du  4  février  1864. 

Le  ministre  présidant  te  conseil  d' Etat, 
Rolland. 


MAINE-ET-LOIRE. 

Exposé  des  mrdift  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  par  ta  ville  d'Angers  (Uaine-et-Loire). 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vo- 
tre examen  et  a  votre  sanction  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  la  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire)  4  contracter  un  emprunt  de  000,01)1)  francs 
remboursable  en  huit  années,  à  partir  de  1873,  et  sur 
a  es  revenus  ordinaires. 

Au  moyen  de  la  réalisation  de  cet  emprunt,  la  ville, 
qui  aura  au  1"  jtnvler  prorhaln  un  passif  dr  2  millions 
100,00  )  francs  environ,  exigible  de  18)35  il  1872,  et 
qu'elle  ne  saur.lt  éteindre  fauta  de  ressources  suffi- 
santes» dans  cette  dernière  période  de  tetrps,  serait  en 
mesure  de  Taire  face  A  tous  ses  engagement*.  Il  ne 
s'agit  donc  point  d'augmenter  la  dette  de  la  ville,  mais 
d'en  reculer  les  échéances  A  l'aide  d'une  conversion. 

Le  passif  précité  de  2,100,000  francs  provient  t°  de 
divers  cmpi  uni*  précédemment  autorisé»  et  sur  les- 
quels il  restait  dfl  eu  capital  cl  Inléréts,  au  17  novem- 
bre dernier,  1,715,000  francs;  2»  de  I  acquisition  de 
divers  immeubles  et  autres  dettes  sur  lesquelles  il 
était  encore  du.  A  la  même  époque  environ  600,000  fr., 
mais  le  total  de  ces  deux  sommes  devra  être  atténue 
d'environ  200.000  francs,  qui  seront  remboursés  dans 
le  courant  de  l'année,  en  sorte  qu'au  31  décembre  1864 
la  det  o  sera  réduite,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  à  2  millions 
100.000  rranes. 

Il  est  utile  de  faire  observer  que,  lorsque  la  ville 
avait  contacté  ces  diverses  dettes  sans  créer  des  res- 
source* extraordinaires  su  Disantes  affectées  i  leur 
extinction,  elle  avait  compte  sur  une  augmentation 
progressive  des  revenus  de  son  octroi  et  de  ses  autres 
ressources  ordinaires,  mais  ses  prévisions  ou  ses  espé- 
rances a  cet  égard  ne  se  sonl  point  réalisées.  Cepen- 
dant la  situation  financière  n  Angers  depuis  1857, 
époque  à  laquelle  celle  ville,  fut  autorisée  A  convertir 
une  première  fois  sa  dette,  s'est  notablement  amé- 
liorée, puisque  son  passif  résultant  d'emprunts  A  cette 
époque  dépassait  2,300,00"  francs,  non  compris  les 
dettes  provenant  d'acquisition*  d'immeubles.  Il  con- 
vient donc  d'aider  l'adminUtrallon  municipale  dans  Icb 
efforts  qu'elle  fait  pour  diminuer  et  éteindre  la  dette 
de  la  ville  et  d'autoriser  cette  dernière  A  contracter  un 
nouvel  emprunt. 

Les  excédants  moyens  et  annuels  des  recettes  ordi- 
naires sur  les  dépendes  de  même  nature,  qui  s'élèvent 
A  117,000  fouies  environ,  serviront  A  l'amortissement 
du  pa  sif  ci-dessus  mentionné,  concurremment  avec  le 
produit  de  deux  impositions  extraordinaires  reprt  sen- 
tant 17  centimes  additionnels,  mais  réductibles  en 
i8(î"  A  13  centimes  52/100  et  devant  être  perçus  pen- 
dant sept  ans. 


la  villa  espère  pouvoir  réaliser  son  emprunt  dans 
la  localité  même,  A  un  intérêt  de  5  0/0  au  maximum  ; 
mais,  pour  se  prémunir  contre  toutes  le*  éventualités, 
sou  conseil  municipal  a  voté  la  commission  de  30  cen- 
times exigée  pir  la  société  du  Crédit  foncier,  afin  de 
tialter  avec  cet  é  ahli.vi- nient,  le  cas  échéant. 

I"ar  toutes  le»  considérations  qui  précèdent,  le  Corps 
législatif  n'hésitera  pas  à  accorder  sa  sanction  au  projet 
de  loi  suivant  adopte  par  le  conseil  dEUt. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Comte  o%  Cuastkiuc. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
comte  de  Chauléiac  et  Langlais,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  a  un  emprunt  par  ta  ville  d  Angers 
(Maine-et-Loire). 

Article  unir/ne.  La  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire) 
esl  autorisée  A  emprunter,  A  un  taux  d  iulérêt  qui 
n  excède  pas  5  0  11.  une  somme  de  600,0u0  francs, 
remboursable  en  huit  année»,  A  paitir  de  1873,  sur  ses 
jcvt  ti -s,  pour  la  conversion  d'une  partie  de  fc*  dettes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
cl  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de 
gré  A  gré,  avec  faculté  d'émet're  des  obligations  au 
porteur  ou  liansmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation!, 
O'i  de  la  société  d.-  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements. 

La  rommissi<  n  accordée  A  la  société  du  Crédit  fon- 
cier, par  l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  184)0,  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'Intérêt  ci-dessus  fixé,  jusqu'A 
concurrence  de  30  centimes  pour  100  Irancs  par  in. 

Le*  conditions  des  souscriptions  A  ouvrir  ou  des 
Irailvs  A  passer,  de  gré  A  gré,  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  projet  du  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  4  février  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  dEtat, 
Roi  i  AND. 


N«  1*5.  | 

Projets  de  lois  relatifs  :  le  premier,  à  un  emprunt  de 
150,000  francs  par  lu  ville  d  Arrondies  {Hanche)  ;  le 
second,  à  un  emprunt  de  327,000  francs,  à  une  im- 
position et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  département 
du  Cal  ados,  précédés  du  décret  de  présentation  et 
de  rexpoté  des  motifs ,  transmis ,  sur  tes  ordres 
de  r Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au  pré- 
sident du  Corps  législatif. 

NAPOLEON, 

Par  la  grArc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  Iols  présenta  et  A  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  les  projets  de  loia  délibérés  en 
conseil  d'Etat  et  rotatifs  : 

Le  premier,  A  un  emprunt  de  150,000  francs  par  la 
ville  d'Avranche»  (Manche)  ; 

Le  second,  A  un  emprunt  de  327.0W)  francs,  A  une 
Imposition  et  A  un  emploi  de  fonds  par  le  départemenl 
du  Calvados. 


PROJETS  DE  LO 

Arl.  2.  MM.  Bréhier  cl  le  comte  de  Chantérac,  con- 
seiller* d'Etat,  sont  cli  irgcs  do  soutenir  la  discussion 
do  ces  projcU  de  loi»  devant  le  Cor]»»  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  près-  nt  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  févrie  lHi;4. 

NAl'OLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  miniilrr  J Etnt, 
E.  Rot  IIF.R. 
r\>ur  ampliation  : 
Le  ehef  du  enhinet,  chargé  de  In 
direrhon  du  ealunet,  du  venir» 
législatif  -t  (le  la  comptabilité. 
G.  Roi  iiKii. 


MANCHE. 

Exposé  des  m>iifs  J~i.it  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  par  In  ville  JAvranctcs  (Manche). 

Messieurs,  l'administration  municipale  de  la  ville  d'A- 
vrariches  a  reconnu  la  nécessité  de  quoi. | u»"»  travaux 
dojililé  pour  l'aulolioralion  de  se»  servire»  publhs. 

La  placo  Haudange,  où  se  tiennent  plusieurs  jours 
par  semaine  les  marchés  de  eu  isommati  n usuede,  était 
déjà  imuiftisante  pour  cet  objet.  La  construction  de 
l'hôtel  do  ville  sur  cette  plaoe  a  d'ailleurs  rendu  ndls- 

Î (ensable  le  dégagement  de  ses  abords.  11  aera  pourvu 
i  ce»  nécessites  par  l'acquisition  de  quelques  proprié- 
tés particulière». 

L'cglUe  Saml-Gervnis  avait  besoin  d'être  agrandie. 
Ses  abords  étaient  obstrués  par  quelques  parcelles  de 
propriétés  en  sailli"  sur  l'alignement  ou  adossées  à  l'é- 
fl'.'«  même.  Ces  propriétés  ont  été  aimablement  ac- 
quises. 

Une  opération  do  mémo  nature  pourvoira  au  déga- 
gagement  de  l'église  Notre-Dame  des-Champ»  et  4 
l'agrandissctnent  du  champ  de  foiie  sur  lequel  elle  est 
située. 

Enfin,  le  principal  établissement  de  la  vill<\  son  col- 
lège, réclamait  qm  Iquc»  annexes  indispensables.  Il  re- 
cevra une  cour  de  récréation  pour  les  élèves  et  une 
infirmerie  complètement  séparée  du  corps  pi  liiclp.il 
des  bâtiments. 

Toutes  ces  entreprises  et  quelques  autres  travaux  ac- 
cessoins  sanl  énuinerés  dan»  la  délibéinlion  munici- 
pale du  4  s.  ptMiibre  ihUA  et  donneront  lieu  à  une  dé- 
pense <te  1.10,0(1(1  fr. 

I.e  con-eil  muni  'ipal,  pour  couviir  celte  dépende, 
demande  que  la  ville  soit  au  In  risée  a  emprunter  tetle 
somme  de  ir.O.OOo  fr.,  qu'elle  rembourserait  en  cinq 
ans,  à  partir  de  1872,  sur  ses  revenus  ordinaires.  Jus- 
qu'en 1X12.  les  intérêts  seraient  acquittés  sur  les  res- 
sources budgétaires. 

L'excédant  annuel  des  ressources  ordinaire*  «or  les 
dépenses  de  même  nattire  est  aujourd'hui,  d'après  le 
relevé  des  trois  derniers  comptes,  d'environ  24,000  fr. 
11  doit  s'accroître  d'augmentation*  déjà  réalisée,  dans 
les  tcceltes  de  la  ville  et  <'e  t- oppression»  de  dépenses 
qui,  aussi,  ont  pu  disparaître  du  budget.  Cet  excédant 
présente  un  gage  suflissnt  de  lit»'' ration  ;  mais  l'on  a 
du  ajourner  cette  libération  jusqu'en  1 872,  parce  que 
jnsqur-14  il  est  engagé,  avec  le  produit  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  7  cent.  1/2  i.utorisée  par  la  loi 
du  2»  juin  ls60,  au  service  d'une  ancienne  dette  régu- 
lière  nent  contractée  et  qui  s'élève  encore  aujourd'hui 
a  333,335  fr. 

Itleo  ne  «'oppose  4  es  que,  dans  ces  conditions,  les 
propositions  du  conseil  municipal  soient  a  cueillies. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur,  messieurs, 
de  soumettre  4  votre  sanction,  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 

Le  conseiller  J  Etal ,  rapporteur, 

J.  BftÉHIEB. 

Les  commissaire*  do  Gouvernement  sont  :  MM.  J. 
Brébier  et  le  comte  de  Chantérac,  conseiller»  d'Etat. 

Tome  I"  (Annexes).  —  Session  de  1864. 
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Projet  de  toi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville 
J Arranehes  (Manche). 

Article  unique.  La  ville  d'Avranches  { Manche)  est 
autorisée  a  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
cède pas  5  0  li,  une  somme  de  150,(00  fr.  remboursa- 
ble en  cinq  années,  à  partir  de  IK72,  sur  ses  '«venus, 
et  destinée  4  la  conversion  d'une  partie  de  se*  dettes 
et  au  payement  de  diverses  dépenses  énuméree»  dans 
la  délibération  ruunie  pale  du  4  f  plembre  1863,  telles 
que  l'agrandissement  du  collège,  d'une  place,  d'une 
église  et  l'acquisition  d'une  horloge. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  «oit  par  vuitf  de  souscription,  soit  de 
gré  à  gré,  mec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  :m  transmrssiMcs  par  voie  d'endossement,  soit 
direi-tem.  nl  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  cundioon*  de»  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
traités  A  passer  de  gré  a  gré  seront  préalablement 
soumises  4  l'  ipp-obatUm  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  projet  de  M  a  été  délibéré  cl  adopté  par  la  con- 
seil d  l'.Lit,  dans  sa  séance  du  i  février  1864. 

I.e  ministre  pré  itlant  le  conseil  d'Etat, 
ItOLLAND. 


CALVADOS. 

Eipoté  dts  motifs  d'un  piojrl  de  là  refnlif  à  un  etn- 
prit.;!,  à   ir,e  impf,silivn  et  à  un  emploi  de  fonds 
par  le  département  du  Calvados. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  Calvados  a  re- 
connu dans  »a  dernière  sis-ion  U  nécessité  de  divers 
travaux  d  agrandissement  et  d'appropriation  à  l'hôtel 
de  la  préfecture. 

Le  projet  de  ces  trivaux,  qui  a  reçu  l'appro'>ation  du 
conseil  des  bâtiments  civils,  a  principalement  pour 
objet  : 

Lu  service  de*  archive* ,  dont  le  dépôt,  beaucoup 
trop  rvsscrrè  pour  le  classement  des  eollerllons,  est 
enclavé  dans  le»  appartements  du  préfet; 

Le  service  du  conseil  de  préf-eluro,  dont  l'Installa- 
tion n'i-~l  plus  en  rapport  avec  l'organisitiou  pres- 
crite pur  le  décri  t  du  :)()  décembre  IM,.Ï; 

La  recon-lniction  des  écur  les,  dont  l'emplacement 
actuel  doit  êlre  occupé  par  le  nouveau  bâtiment  du 
conseil  de  préfecture!  : 

L'agrandissement  de  la  *al!e  à  manger  et  quelques 
appropriation»  secondaires  dans  l'intérieur  de  l'hôtol. 

Ces  travaux  donneront  lieu  à  une  dépense  de- 
315,57)  fr.  33  c. 

D'un  autre  côté,  le  conseil  général  a  constalé  d'a- 
près le  décompte  définitif  des  travaux  de  la  caserne 
de  gendàrmcrie  de  Caen,  que  les  ressource*  créée» 
|Kiiir  y  pourvoir  laissaient  à  couvrir  un  déficit  de 
24  3^3  fr.  19  c. 

Entln.  divers  travaux  d'amélioration  de»  roules  dé- 
partementales exigent  encore  une  deperiBC  de  58!),830  f. 
Mais  ces  travaux  n'ayant  pas  tous  le  même  degré  d'ur- 
gence, le  conseil  général  a  p.  nsé  qu'au  moment  où 
allait  cesser  l'imposition  créée  pour  les  roules  dépar- 
tementales par  la  loi  du  28  mu  1818,  il  suffirait 
-t'y  consacrer  une  somme  do  114,200  fr.;  le  total  do 
ces  dépenses  est  de  434,124  fr  72  c. 

Dans  1  impossibilité  d'y  faire  face  an  moyen  des 
ressources  facultatives  qui  se  trouvent  êlre  nb-o  bées 
par  d'antre*  services,  le  conseil  général  a  demandé 
que  le  département  fftt  autorisé  4  emprunter  une 
ronime  de  327,' 00  fr.  qui  serait  employée  aux  travaux 
les  plus  urgents  et  4  s'imposer  extraordinairemont 
SS  centièmes  de  centime  en  I8RS;  1  centime  50  cen- 
t'èims  en  1H66;  3  centimes  30  centièmes  en  (867  et 
3  centimes  70  centièmes  en  1868.  Lu  produit  de  cette 
imposition,  évalué  4  499,800  francs,  suffirait  tant  au 
service  de  l'emprunt  qu'au  complément  des  travaux 
approuvés  ptr  le  conseil  général. 
I     Une  dernière  demande  a  été  faite  par  le  conseil  gé- 
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néral.  Les  ressources  créée*  par  le»  loi*  des  18  mai 
1858  'subvention  au  cliniiiii  de  fer  d'Argentan  4 
G-anvillei  et  S  irai  18j9  {dn'Um  déiai  l-mentales;  dé- 
passeront d«  quelques  nnlHc-s  de  franc»  le»  be- 
soin» auxquels  elles  élaii  ni  destinées.  Le  conseil  ué- 
néral  demande  que  cet  evOil.mt  soit  appliqué  aux 
travaux  des  rout-a  déparlennvil-dcs. 

Hi.ll  ne  s'oppose  à  ce  que  ce*  propositions  soient 
accueillies.  Le»  nouvelles  impositions  n'auront.  dan» 
aucun  cas,  pour  résultat  rte  porter  à  onze  le  nombre 
de»  centimes  extraordinaires  du  Calvados,  qui  est  on 
ce  moment  de  il*  renlimirs  Iti  centième*.  Le  recou- 
vrement s'opère  aven  une  fuellilé  exceptionnelle 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur,  messieurs, 
de  soumettre  à  votre  sanction  le  projet  de  loi  dont  U 


Le  conseiller  (F  Etal,  rapporteur, 
.1.  Bréhieb. 


sont  :  MM.  J. 
Brèhler  et  le  comte  do  Cbanlérac,  cotifelllers  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt,  a  une  imposition 
et  il  un  emploi  de  fonds  par  le  département  du 


Art.  1,r.  Lt  département  du  Calvados  e*t  autorise, 
conformément  a  la  deraaude  que  le  conseil  iténéiaJ  en 
a  fuite  dans  sa  cession  de  IM>3,  4  emprunter,  4  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  peurra  dépriwr  5  0/0  ,  une 
somme  do  327, (tilt)  franc*,  qui  sera  affectée  au  service 
des  Intiment'  d' >irle;in j:Uuu  t  et  aux  travaux  de» 
rôtit'  h  départementales. 

L'emprunt  pourui  être  réalisé,  solt  avec  publicité  et 
concurrence.  soit  par  vole  de  soi-wi  iplion,  soit  de  gré 
à  [  «,  avec  fi.ulte  d'émettre  des  oblig-.it  on*  au  por- 
b  ur  ou  transm-saibles  par  voie  d'croto*-ement,  soit 
directement  auprès  de  m  Cuisse  des  dépôt*  et  consigna- 
tion», flux  condition*  de  cet  èla'illssemciit. 

Les  ondilions  des  sou»  ripliotis  4  ouvrir  on  des 
traités  i  pawr  de  gré  4  gré  seront  préalablement 
hou  mises  4  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  l-e  département  du  Calvados  est  également 
autorisé  4  s'imposer  cxlriionlinarcmcnl,  pir  addition 
au  pr  ncipal  .les  quatre  contributions  directe*,  ï~>  cen- 
tième* de  eeiiUoiH  en  I8(w,  t  centime  5  dixièmes  en 
186t>,  3  centimes  :t  dixièmes  en  tat>7,  et  3  centimes 
7  dixièmes  en  IStis,  dont  le  produit  sera  apj.l  què  au 
remboursement  et  au  service  d<-»  Intérêts  île  l'em- 
prunt autorisé  par  l'article  t".  et.  pour  le  surplus, 
s'il  y  a  lieu,  aux  travaux  des  édifice»  départementaux 
et  de*  roules  dép  ai  trmrntnlis 

Ait.  3.  Le  déearleiin  ni  du  Calvados  est.  en  outre, 
autorisé  A  appliquer  aux  travaux  de»  mules  déoarte- 
nicntalo  le  moulant  des  fonds  qui  demi  ureront  fans 
emploi  sur  le  produit  Jci  iinoo-iiloos  extraordinaires, 
réalisées  en  vertu  des  M-,  des  ls  mai  IH.'iS,  et  0  mal 
I8',9. 

Ce  projet  de  loi  a  clé  délibéré  et  adopté  |mr  le  con- 
seil d'Ltat,  dana  sa  Béance  du  &  février  tant. 

Lt  mimt're  présidant  le  conseil  (FE'at, 

IlOllAND. 


Projet*  de  lois  relatifs  :  le  premier  à  un  emprunt  de 
CO.Oi  Cl  franc*  /ne  la  ville  de  Seui/li/  {Sri'.e);  le  se- 
cond, à  un  emprunt  de  53,«'00  franet  p  r  la  commit- 
sinn  administr  .lue  de  fho/itat  de  l'oHtortou  (Man- 
che), précédés  il,,  décret  de  présentation  et  de*  expo- 
sa des  motifs,  transmis,  sur  les  ordret  de  i" Empe- 
reur, par  le  ministre  a' Etat,  au  président  du  Corjts 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  «tice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur de*  français, 
A  tous  présenis  et  4  venir,  salul  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  mil  : 
Art.  I".  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par  no- 
loi  délibéré*  en  cou- 

fr.  par  la  ville 


tre  ministre  d'EM.  les  projets  do 


seil  d'Ltat  et  re!  ilifs 

Le  premier,  4  i:n 
de  Neuilly  (Seine i; 

Le  second,  4  un  emprunt  do  53,000  fr.  par  la  com- 
mission alministialive  de  l'hôpital  del>ontor»on  (Man- 
che). 

Art.  2.  MM.  Langlalsel  Besson,  conseiller*  d'Klat, 
sont  chargé*  d»  «outenir  la  discussion  de  ces  projets  de 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat 

Art.  ;t.  Notre  mlnl-tre  d'Etat  est  cuargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  février  18*4. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

r.  rtoi'imi 

Pont  ampl  iilion  : 
Le  chef  du  cabinet,  c'iarué  de  la 
ih-eitim  du  cal,inc'.  tfii  service 
et  df  la  comptabilité, 
U.  BoiHIR. 


SEINE. 

Expo'è  de,  motifs  <f  on  projet  de  loi  relatif  ri  un  eut- 
pr*nt  par  la  vilie  de  Seuiily  [Seine), 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Neuilly  a  arrêté  en  principe,  par  des  délibérations  suc- 
cessives, le  redressement  de  lu  tue  des  Poissonnier*. 
Ce  p  ojet,  dont  l'exécution  a  été  relardée,  depuis  plu- 
fleurs  anmes,  par  de*  causes  diverses,  ne  pouvait  plus 
être  ajourné  sans  dommage  pour  la  population.  En 
elTct.  la  rue  dus  Poissonniers,  où  la  circulation  devient 
de  jour  en  jour  plus  active,  est  une  voie  sinueuse, 
qui  offre  une  largeur  do  8  mètres  sur  certain*  points, 
taudis  qu'elle  un  présente  une  de  moins  de  3  mètres 
sur  certains  autre*  points  ;  de  là  bea  coup  d'inconvé- 
nients, soit  pour  la  circulation,  soit  pour  la  salubrité 
publique. 

Le  conseil  myriicipal  se  propose  do  supprimer  en 
parti"  la  rue  semelle  et  de  la  remplacer  par  une  voie 
de  12  nieties  de  largeur,  qui  cond.  bpirt  en  u'gne 

droit-'  et  ferait  déboucher  sur    h  rue  Tu  Château,  en 


face  de  la  rue  du  Pnnt,  dont  la  rue  nouvelle  I 
le  prolongem-nt. 

L'exécution  de  ce  projet,  qui  nécessité  une  expro- 
priât i.  n,  grèvera  la  commune  de  Neuilly  d'une  dépense 
que  les  devis  estimatif*  ont  évaleée  A  110,080  fr.  Le 
conseil  municipal  demaede  a  emprunter  u  e  parci'le 
somme,  qui  serait  remboursable  en  douxu  années  sur 
les  revenus  ordinaires 
L'état  lluancier  de  Neoillv  rend  cet  emprunt  néees- 
La  commune,  en  effet,  est  srevée  d'un  passif  de 
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:)7î»,r>75  francs.  Le  payement  do  3(18,647  franc»  est  as- 
suré par  rie»  ressources  spéciales,  de  telle  sorte  qu'il 
renie  a  paver  sur  les  rt-souncs  ordinaire»  me  somme 
de  70  028  fr. 

Le  relevé  des  comptes  de»  triis  dernières  armées  Ht- 
1)1  il  que  l'excédants  miel  de»  recettes  sur  le  -dépen- 
ses est.  en  royoi  ne,  de  1,(>!»I  francs.  C-  jirodiill  serait 
même  itisufli-ant  pour  acquitter  le  passti  ai  fuel  ;  mai» 
la  eommiine  a  commencé,  en  IfcU'l,  A  trouve-  un  ar- 
croi[semenl  de  revenu»  important  dans  wn  octroi, dont 
le  tirif  a  été  revisé  pnr  rn  décr.t  impérial  du  II  août 
18S2-  Celle  pcrcrntion  nouvelle  procurera  a  Neillllv  le- 
remuurrea  suffisantes,  tant  pour  acqu  tter  le  pas*ir 
ancien  que  pour  soi, 1er  les  anouilés  du  nouvel  e  -i- 
prnnl. 

I.c  Gouvernement  n'a  donc  vu  an'un  Inconvénient  a 
l'autorisation  sollicitée  par  le  conseil  municipal,  el  non* 
a»ona  l'honneur  île  présenter  A  l'adoption  du  Corps  lé- 
gislatif un  projet  de  loi  tédigé  dan*  ee  sens 

Le  cons'ill-r  d'Etat,  rapporteur. 

J.  Lakglais. 

Lë»a  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  J. 
Langlala  et  Bcsson,  conseillers  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville 
de  Neuilly  (Se»V,e). 

A-tiele  unique.  La  ville  de  Neuilly  (Seine)  o«t  auto- 
risée &  «rnprunler,  i  un  taux  d'Intérêt  qui  n'excède 
pas  5  0/0,  une  somme  e>  lift  enfl  fr.,  retiihonrsiiMe  en 
doeie  années,  a  partir  d«  1864,  sur  se»  retenu»,  et 
destinée  au  payement  de»  dépense»  d'élargUsomoi.t  et 
de  redre*«emotil  de  la  rue  des  Poissonniers 

L'emprunt  poirra  être  réalisé,  s  .il  ave»:  publicité  el 
concurrence,  suit  par  voie  de  souscription,  «oit  de  gré 
i  gré,  avec  faculté  d'émettre  do*  obliga'inn»  au  porteur 
ou  Iransmis-ibles  par  v<;ic  d'o  'doswment,  suit  direc- 
tement de  In  Caisse  ries  dépôts  rt  consignations,  aux 
conditions  de  cet  ét  iblis»ement. 

Le»  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  de» 
traités  i  passer  de  gré  à  gié  seront  préalablement 
soumîtes  à  l'ap  iroballon  du  ministre  de  l'iittéri.ur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  »t  ndopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  11  février  t&l>4. 

Lt  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Roui.anij. 


MANCHE. 

Exposé  de*  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  em- 
prunt par  t'hnpitat  de  Pontorson  {Manche). 
Messieurs,  la  commission  administrative  de  l'hôpital 
de  Pontorson  (Manche)  a  sollicite  l'autorisation  d  em- 
prunter une  tomme  de  53,000  fr.  pour  solder  ses 
dettes. 

La  situation  obérée  de  cet  établissement  provient  de 
plusieurs  causes.  La  première  consista  dans  les  dépen- 
ses que  l'augmentation  du  tiom!>rn  des  aliénés  a  néces- 
sitées, tant  pour  l'agr .ndissenieut  des  bâtiments  que 
pour  les  feus  de  mobilier,  dans  le  cours  des  dois  an- 
née» précédentes. 

D'nn  autrw  côté,  ce*  dépenses,  indispensables  et  ur- 
gente», ont  coïncidé  avec  la  cherté  des  denrées  alimen- 
taires, qui,  pendant  le»  années  18(11  el  1862,  a  élevé  lu 
prii  de  la  journée  des  (1  éné»  placé*  d'oflleu  au-dessus 
du  jjrix  réglementaire.  L'ét  .blisscmen  ,  en  effet,  ne 
recevait  que  9fi  cenlin.es  par  jour,  tandis  que  le  piii 
de  revieni  de  la  journée  <■«  chaque  aliéné  élalt  de  t  fr.  : 
13  centimes.  Dp  la  un  déficit  total  de  S:l,iim)  frinc*.  • 

L'emprunt  solli-ité  par  la  commission  a  tmini*trstive 
a  pour  but  de  couviir  ce  délicit.  Elle  demande  à  le 
rcmbou  »err  nu  moyeu  de  ses  tessiures  nrrilnalies, 
dans  une  période  de  douxo  année»,  a  partir  de  iStil. 

Le  Gouvernement  a  eoostaUi  à  la  fol»  et  la  nécessité 


de  cel  emprunt  et  la  possibilité,  poi"  la  commission 
admlni-tralive,  de  le  reuilioniKer  dans  celle  période  de 
rioiue  années.  Kn  rITel,  le  montant  le  pli. s  el'  vé  île 
l'annuité  à  pajer  n'atteint  pas  0  U 'Kl  fr,  Ûr  il  résu'te  du 
relevé  Jim  ii  relies  et  des  <5,.;>i«rises  or  'maires  de  l'hô- 
pital. | ■  >  nria.nl  les  quatre  années  anlérb  «te*  1  celle* 

,(11!     ■.  ■   ■.  ...I  .,■    .    ,  [     il    I'.    T.    :.    ',.  '    II   '1rs   I1    n.'l  ■■■  - 

extraordinaires  mentionnées  p  éi  eilniuni'ril,  que  le 
budget  de  cet  établisreni.  nt  pré«i -nie  un  excédant  de 
recette*  notalilem.'iil  supérieur  au  e'iilTre  de  l'a  nuilé. 
Le  coiim'II  municipal  de  l'nntot-ou  et  le  préfet  de  la 
M.nclie  ont  émis  un  avis  favorable. 

Nous  avons  I'hnnnoni  de  p  é»"nler  à  l'adoplion  du 
Corps  |é?i-latif  un  projet  de  loi  de  tiné  K  sanctionner 
la  demande  de  la  comiiiissioii  administrative. 

Le  con  cilier  il  Elut,  rapporteur, 
3.  Lancuvis, 

Les  comm  sfa'res  du  Gonvertiemi.nl  son'  :  MM.  J. 
Linglïis  i  l  Hesson,  conseillers.  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  rMpital 
de  Pontonoti  (Manche  ) 

Artirte  unique.  \a  commission  administrative  de 
l'hôpital  de  Ponlorson  (Manchti)  est  autorisée  i  em- 
prunter, i  un  lam  d'intérêt  qui  n'eicide  p«»  5  0.0, 
une  somme  de  '.3  00u  fr.,  leiuhoursabte,  en  principal 
et  intérêts,  on  douze  ans,  à  partir  de  I8ti4,  sur  le»  re- 
venus orvlina'res  de  1  hop  lai,  et  destinée  à  payer  les 
dell  «  de  cet  él.ih  is&ement. 

C«"  emptuiil  M"a  r«  <•.  soit  n\-  c  p-.il.I:  ilé  et  con- 
currence. soi1  de  gré  à  «r*.  so  l  a  la  Cii.-s<'  r|c*  ilépAts 
el  cousi^'i.atioi'.s,  aux  conditi.  ns  de  c.  I  el  .b'issciuent, 

L1  s  conditions  des  souscriptions  il  ouvrir  ou  de» 
liaités  à  pa»-er  rie  gré  i  gré  -i  ront  ptéal.iblennnt 
Hitimises  à  i'aiiprobatinit  dn  ministre  de  Tinté  leur. 

Ce  projet  de  loi  n  é'é  delibé  é  •  1  adopte  par  le  con- 
sti.l  d'Etat,  dans  sa  séante  du  li  l'éviter  laut. 

/.*  mini'tre  prf.tulant  le  rn  .'<■//  dUtat, 
ItOt.I.AM». 


N»  1«T. 

Projet*  de.  lois  relatifs  :  le  premier,  à  une  impotitinn 
par  >e  département  dei  Deiix-Sivret  ;  le  smtnd,  à  l'é- 
rection en  comniwte  d  itincte,  mur  le  nom  de  Hai  it- 
Vinrent,  d'un-  jfirtin  t  ili-  terr  Inirr  distraite  de  la 
commune  de  Cwrraze  (  Raxtcu-PurfH'es),  prieéd/'  du 
décret  de pn'~rnlati>n  el  de,  esposi* des  motifs,  tram- 
mi',  vnr  le,  ordre,  de  l' Empereur,  par  le  ministre 
d'Etal,  au  prfiidenl  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Pat  la  ;rràee  d.>  Dieu  et  h  volonté  luti.jnalc,  I  jnpe- 
reur  des  Kniic-is, 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut; 

Avons  deen  té  et  .'éerétoim  ce  qui  «nll  : 

Art.  1".  Seront  eiiv  yés  au  Corp»  légk'.  .!'•'.  par  no- 
tre ini.iistre  dF.td,  1rs  proj.  Is  île  lois  dv  héré»  ou 
C.eiseil  d'Etal  et  H  dtfs  : 

L?  premier,  à  une  imposition  par  le  dépa  îeineiil 
de  Deux-Sfcvtrs; 

Le  t.ei  ou  i.  à  l'én  .-li  n  eu  commune  distinct  ',  sous 
le  nom  de  Saint- Vinrent,  d'une  po.tion  de  territoire 
distraite  de  la  commune  de  Cwarraxc  (Ba.s»ea-Hyrénecs) 
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Art.  2.  MM.  L&nglais  et  Merruau,  conseiller»  d'E- 
tat, sont  chargés  do  soutenir  lu  discussion  de  es  pro- 
jet» de  Ini  devant  In  Corp»  lègWlnlif  -I  l.>  S.'-nM 

Art.  3  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l' exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  17  fév  rier  1804. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rocher. 
Pour  amplialion  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  d«  cabinet,  du  t>  rvice 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Rocher. 


DEUX-SÈVRES. 

dtt  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  par  le  département  des  Deux-Sèvres. 

Messieurs,  le  conseil  général  des  Deux-Sévre*  a  de- 
mandé, danssa  dernière  session,  l'autorisai  ion  île  s'im- 
poser cxtraordinairenient,  perdant  an  tro  ans,  à  partir 
de  1805,0  centimes  1  II)  additionnel- au  produit  des 
quatre  contribui  ons  directes..  Les  capitaux  provenant 
de  celte  imposition  seraient  employés  à  venir  en  aide 
anx  communes,  pour  l'achèvement  de  lems  chemins 
vicinaux. 

Le  conseil  général  a  constaté  que  le*  chemins,  dits 
d'iulérét  commun,  sont  au  nombtc  de  61  et  forment, 
dans  leur  ensemble,  un  parcours  de  1,458  kilomètres, 
sur  lesquels  7tiB  seulemeijt  sont  parvenus  à  l'état  d'en- 
tretien. Or  il  résulte  des  devis  présentés  an  conseil 
qu'en  tenant  compte  des  ressource»  de  diverse  nature 
qui  pourront  être  affectée»,  en  18«i4.  aux  travaux  neufs  de 
ces  lignes,  une  somme  de  2,2i0,ûû0  lianes  serait  né- 
cessaire pour  achever  ot  livrer  à  la  circulation  l'en- 
semble du  réseau. 


iqlicllè 
partie 


devrait  peser  cri  te 
>  leur*  ressources  à 


:le  la  liche  que  les  communes  ae  sunt  im- 


Le»  commune»  sur 
dépense  emploient  une  pa 
l'entretien  des  cbem'ns  de  grandu  communii  atinn,  et 
ne  pourront,  penda' -t  quatre  années,  appliquer  aux  tra- 
vaux des  ligne»  d'intérêt  commun,  qu'une  somme  de 
4112,000  franc»  environ  ;  il  restera  donc  un  déficit  de 
1,748,000  francs. 

Le  conseil  général  a  pensé  que  l'achèvement  de  ces 
chemins  est  un  intérêt  de  premier  ordre,  et  il  a  résolu 
dassneier  le  département  fi  l'exécution  d'une  cidre- 
prise  trop  h  unie  pour  les  nuance»  municipales. 

I.e  montant  de  [imposition  dont  il  solicite  la  créa- 
tion peut  cire  évalué  à  321,800  francs.  I.e  déficit  ne 
serait  pas  couvert,  sans  doute,  par  cette  m\  v. ■ntion  ; 
mais  elle  permettrait  de  d>  nuer  juix  tiavnnx  une  im- 
pulsion pu»  rapide,  et  rendrait  ainsi  plu*  facile  l'exé- 
cution de 
posée. 

L'imposition  serait  recouvrable  A  partir  de  18165. 
Le  département  ne  «en»  grevé,  il  celle  époque,  que  de 
5  centimes  tf/ll)  qui,  u;ou!é»  au  monliuit  do  l'imposi- 
tion sollicitée,  porteraient  e  chiffre  loial  de*  imposi- 
tions exliaordinaires  du  département  i  12  centimes, 
c'est-à-dire  au  chiffre  des  itiipnsltiotis  qui  grèvent  ac- 
tuel ement  les  contribuables.  Le  Gouvernement  a  con- 
sidéré que  celte  charge  serait  peu  élc.ée  pour  un 
département  où  le  recouvrement  de  l'impôt  s'opère 
avec  une  facilité  exceptionnelle,  et  il  n'a  vu  aucin 
motif  qui  put  s'opposer  t  l'autorisalion  demandée  par 
le  conseil  général  <]•  s  Deux-Sévre». 

Nous  avons  l'honneur  de  présenter,  à  l'adopiion  du 
Corps  législatif  un  projet  de  loi  rédigé  dans  ce 

Le  conseille,-  (T  Etat  rapporteur, 
Lanolai». 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Lsn- 
glals  et  Merruau,  conseiller»  d'Elat. 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le  département 
des  Deuz-Sèires. 

Article  inique.  Le  département  des  Doux-Sèvres 
est  autoiisé,  conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil généra!  en  a  faite,  dans  ta  session  de  1863,  à  s'im- 
poser extranrdinairemenl,  pendant  quatre  ans,  k  partir 
de  1805,  6  centime*  1  dixième, '  dditionnc'B  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  consacré  à  venir  i  n  aide  aux  commune»,  dans  des 
cas  extraordinaire»,  pour  l'achèvement  de  leurs  che- 
min» vieina;ix. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
centimes  spéciaux,  dont  la  perception  pourra  élre  au- 
torisée, chojie  année,  par  la  lui  de  finance»,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mal  ISUtj 

Ce  projet  «le  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal,  dans  sa  séance  du   II  février  !M>». 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

ROLLAKD. 


BASSES-PYRÉNÉES- 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi  relatif  ù  té- 
rrctmn  en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  Saint- 
Vincent,  d'une  portion  de  territoire  distnt'te  de  la 
commune  de  t'oarrazebanes  Pyrénées). 

Mc=«ieurs,  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  soumettre.  4  voh-e  approbation  a  pour  objet  de  dis- 
traie de  la  commune  de  Coarraze,  canlon  Je  Nay-Est, 
.-irrnrdis-erncnt  de  Pin  lili  s-  s -Pyrénées;  une  section 
nommée  le  Hamr  iti  ou  la  Chapelle. 

Les,  habitants  tli  cette  section  s  nt  éloignés  de  hultki- 
lomè'res  du  rher-lb-u  communal,  avec  lequel  ils  ne  coin» 
mtitiiqiietit  que  par  des  chemins  souvent  irnp'at  cables; 
ils  n'ont  ni  les  mêmes  habitude»  ni  les  même»  intérêts 
que  ceux  deCoaniixe.  et  depuis  plus  de  trente  an»  il 
exls'e  entre  eux  une  antipathie  qu'une  répartition  peu 
équitable  des  ress  virées  communes  rend  de  jour  en 
jour  plu»  profonde.  Les  habitant»  du  Hameau  sollici- 
tent donc,  avec  un''  grande  ardeur,  son  élection  en 


eoi.mune  distincte.  Le  Gouvernement,  éclairé  par  le* 
voles  laverai,  es  des  conseil*  délibérants,  par  l'enquête 
légal.-  a  laquelle  a  donné  lieu  cette  demande,  et  par 


J.-giiJ"    il    m'I'ien'-         ..uii.it;    »..;..    .,-.».-   uchii.kuc,  t-»  |m 

les  avis  éman.  s  de  toutes  les  autorités,  n'a  pas  hésité  à 
déférer  à  re  désir  si  po'sévérammenl  exprimé. 

I-a  section,  dont  U  population  s'élève  h  72S  habi- 
tants, pos«éde  tous  le»  éléments  d'une  Itonne  adul- 
nistralion  munxipale;  son  èb-ndue  est  dr  1,018  hec- 
tares, et  les  ressources  annuelle»  dont  elle  pourra  dis- 
poser s'élèveront  à  2,6811  fr.  .'!2  cent.  Enfin,  elles  une 
église  érigée  en  suc  ursale  .  ainsi  qu'une  maison  ser- 
vant a  la  fo  s  de  pre-bylèré  et  d'école. 

La  distraction  projetée  n'ait'!!. lirait  pas  Coarrazo 
d'une  manière  sensible  :  il  lui  i esterait  encore  une 
élen  iue  de  2,037  hectares,  une  population  de  1,710 
habitants  el  un  ievei  u  de  5,768  fr.  52  cent.,  en  cen- 
times additionnels  et  produits  divers. 

Telle  est  la  situation  dans  laquelle  se  présente  le 
projet  de  loi  .-ruir.  is  r\  la  délibération  du  Corps  légis- 
latif ;  nous  espérons  qu'il  obtiendra  son  assentiment. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
J.  Lanolais. 

Le*  commissaire-»  du  Gouvernement  son!  :  MM.  J. 
>et  Merruau,  conseillers  d'Etat. 


Projet  île  loi  reln><f  à  t  érection  en  commune  distincte, 
tous  le  nom  de  Saint- Vincent,  irune  portion  de  ter- 
ritoire dist  aite  de  ta  commune  de  Çoarraic  [Bas- 
sts- Pyrénées). 

Art.  t".  Le  territoire  teinlé  en  jaune  sur  le  plan  an- 
nexé a  la  présente  loi  est  distrait  de  la  . 
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Coarraze,  canton  de  Nay-Est,  arrondissement  dp  Pau, 
département  dm  Basses-Pyrénées,  et  érigé  en  mm- 
niune  distincte  sou»  lu  nom  de  commune  de  Saiut-  Vin- 
cent. 

En  conséquence ,  ta  limite  entre  la  rommnne  de 
Coarraze  et  la  eonimuuc  de  Saint -Vincent  est  fixée 
conformément  à  la  ligne  cotée  a  h  c  d  e  f  y  h  sur  le- 
dit plan 

Art.  2.  Le*  disposions  qui  précèdent  auront  lieu 
van*  préjucik-e  de»  droits  d'usage  ou  autres  qui  peu- 
vent tire  respectivement  aiqni». 

Les  aulrcB  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  rîdopié  par  le  con- 
seil dl-itat,  dims  sa  séance  du  1 1  février  1SU4. 

Le  minière  présidant  le  r.nseil  d'Etat, 
Itol'LAMb. 


Projet  de  loi  relatif  à  r érection  en  commune  dis- 
tincte, soiu  le  ifnn  rlu  Tnur-du-Pare,  dune  portion 
de  territoire  d  ttraite  de  tu  commune  île  Sarzeau 
[Mirbihan  ,  préiédé  du  décret  de  présentation  et  de 
frijKisii  de*  motifs,  transmit,  %»r  h.t  ordre*  lie  l'Em- 
pereur, pnr  le  ministre  d'E'al.  un  président  du  Crpt 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  I .  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut; 

Avon»  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  s 

Art.  1".  Si  ra  envoyé  au  Corps  législatif,  par  nolrc 
minisire  d'Ktat,  le  proj.t  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  à  1  érection  en  commune  distincte, 
nous  le  nom  du  Tour-du-l'arc,  d'une  portioa  de  terri- 
toire diistinile  du  l.i  commune  de  Sirzeau  (Morbihan). 

Art.  2.  MM.  le  vicomte  do  Cormeniu  et  le  comte  de 
Chantéiar,  conseillers  d'Ktat,  sont  chargés  de  soutenir 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  lé- 
gislatif et  '.c  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dos  Tuileries,  le  17  février  18C4. 

NAPOLÉON . 

Par  l'Empereur  : 
Le  mmittre  d'Etat, 
E.  Rocueh. 
Pour  amptiat'.un  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet ,  au  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

G.  HOIMIEK. 

Exposé  des  motif t  d'un  projet  de  loi  relatif  à  rérec- 
tion  en  commune  distincte,  ions  le  nom  du  7V»ur- 
du  Parc,  d'une  pot  t, on  de  territoire  distraite  de  la 
commune  de  Sarzeau  {Morbihan). 

Meneurs,  la  section  du  Tour-dii-Parc,  qui  dépend 
aujourd'hui  de  la  commune  de  Sarzeau,  canton  de  ce 
nom,  arrondissement  de  Vannes  Morbihan),  est  déjà 
érigée  en  succursale.  Elle  est,  d'ailleurs,  pourvue  d'une 
église,  d'un  presbytère  et  d'un  cimetière,  et  elle  de- 
mande a  constituer  une  municipalité  i  part. 


la  commune  de  Sarzeau  y  consent,  mais  elle  vou- 
drait îvslrein  ire  l'é-reilon  de  la  nouvelle  commune 
dans  les  limites  actuelles  de  la  succursale  et  se  réser- 
ver exclusivement  la  récolte  du  goémon  de  rive. 

Sur  le  pn  Miter  point,  et  malgré  l'avis  de  l'évéquo 
diocésain  et  du  coiveil  général,  la  commis-don  syndi- 
cale, le  directeur  des  contiitn;  lions,  le  préfet  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pensent  qu'il  y  a  lieu  d'adjoindre 
au  Tour-du-P  .rc  quelques  parties  détachées  des  sec- 
tion'- de  Saint-Colombier  et  de  l'en»  in-,  el  q  i  donr.e- 
ra'e.it  au  Ton  r-du- Pare  pk»  de  cousis!  itice  territoriale 
cl  ..le  population. 

Quant  à  I  I  recolle  du  goémon  de  rive,  la  commune 
île  Suzeiu  prétend  que,  par  .-a  s.-paalion,  la  nouvelle 
commune  n'  ouait  (dus  le  d'uit  d'y  pa'liciper.  Mais  la 
commission  syndic  aie  ré,. oui]  qu'elle  renoncerait  plutôt 
à  l;i  sa} parai  mi  qu'4  ta  récolte  d'un  entrais  indispen- 
sable 4  la  fé  oriilit.'-  de  son  ngrienlture.  Le»  autorités 
lo  aies  et  Ii-  ;  rc-'-l  ont  trouvé  que  la  réclamation  du 
Tour-du-Parc  était  fondée,  el  le  mini  Ire  de  l'intér'enr, 
d'an'ord  avec  Je  ministre  de  la  marine,  prendra  soin  de. 
P'opi.rlinn'u-r  la  récolle  du  goémon  aux  besoins  de  h 
nouvelle  commune,  comme  cria  est  juste. 

Ain-i  donc,  tous  les  itiléréls  vron1  mériajré»  et  ga- 
lanlis.  Les  tribunal  x  star.,  font,  s'il  y  a  lieu,  sur  los 
droits  d'u  âge  et  de  propriété. 

Quant  au  géomon,  sa  récolte  et  sa  répartition  don- 
nent lieu  à  un  décret  spécial. 

Cette  double  réserve  est  l'objet  du  recond  article  du 
projet  de  loi. 

La  commune  de  Tour-du-Pare.  constitue  dans  rc* 
conditions,  aurait  une  «uperlitie  de  l,liC,  hectare*,  une 
popul  lion  de  l.or.G  habitants  et  un  revenu  total  dé 
2,142  fr. 

1!  rcslerait  à  Sanetu  une  étend ué  du  .1,".">l  heclares, 
une  population  de  5,732  habitants  il  plus  de  n,i>nnfr. 
de  revenu. 

Par  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à 
l'approbation  du  Corps  législatif  le  projet  de  loi  suivant. 

Le  '■■■mcl/i-r  ifElat,  rapporteur, 

Vicomte  UT,  Cohmkmn. 

Les  coiniiiissiiireo  du  (l.iuverneuient  sont  :  MM.  I  r 
vicomte  du  Cornu-ion  et  le  com'c  de  Chantémc,  con- 
•eillcra  dT.lat. 


Projet  de  mi  relatif  à  i'érrction  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  du  '/>•»< du- P,ir<-,  dune  portion  de 
le,rito;-r  dittr  lté  de  la  commune 4e  Sarziau  [Mor- 
bihan,. 

Art.  I".  Le  territoire  teinté  en  rosu  et  en  jaune  sur 
le  plan  annexé  li  la  pré*i  ule  loi  e.-.t  distrait  do  la  com- 
mune de  Sarzeau,  canton  de  ce  nom,  arrondissement 
do  Vannes,  départ. nient  du  Morbihan,  el  ériké  en 
commune  distincte,  d-mt  le  chef-lieu  est  fixé  au  Tour- 
du-l'aïc  el  qui  en  portera  le  nom. 

En  couscquer.cn,  la  limite  entre  les  communes  de 
Sarzeau  et  d  i  Tour-du-P-irc  est  éta  die  conformément 
au  liséré  ro*e  indiqué  sur  ledit  plan. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  re~peetivcnient  acquis. 

Les  autrea  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ullérieureinent  déterminées  par 
un  décret  do  ''Empereur. 

Ce  pr  jet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  lo 
consc.il  d'Etat,  dans  la  séance  du  11  février  1864. 

Le  minhtre  préndant  le  ctjnseil  d'Etat, 

HOU  t  AMD. 
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.V  llf. 

Projet  de  loi  relatif  il  un  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  tes  héritier!  L"urt- )urrun/t ,  précède 
du  dierd  de  présentation  et  de  rerposé  d*t  motifs, 
transmis,  $ur  les  ordes  île  l'Empereur,  par  le  mi- 
nistre d'Etat,  au  président  du  Corp,  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  cl  1»  volonté  nationale,  Em- 
pereur de.^  Français, 

A  luu»  pré.M  ni»  et  à  venir,  »aliit; 

Avon»  dé  rélé  et  décrétons  ce  <jui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  lu  protêt  du  loi  délibéré  en  cou-»'  il 
d'Etat,  et  relatif  a  un  ét-hunjtc  du  Ici  rains  entre  I  Etal 
et  le»  héritiers  Louel-Turrault. 

Art.  2.  MM.  E.  Marchand  ut  P.londel,  co  arillers 
d'Etat,  sont  eba-gea  de  soutenir  la  discussion  d>!  te 
projet  do  loi  devant  le  Cor».  lèglsla  ir  •  l  le  Sétiïl. 

Art.  :t.  Not-c  ministre  d'EUt  est  chargé  de  l'oxéeu- 
tion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  17  février  18*4. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  mini- ire  tt Etat, 
E.  Rot'BER. 

Pour  aniplintlon  : 
Le  che'  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet ,  du  ter  vice 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Hoi  aen. 

Kxyittté  det  motif*  dun  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le»  héritiers 
Lime!*  l m  i  nuit. 


Messieurs,  un  arrêt*  du  Gouvernement  du  3  vcnLV* 
in  12  alTe.-tait  à  l'établissement  d'une  pépinière  p<,nr 
l'nrro'idls  emet.l  de  Loches  l'.ncos  du  ci-devant  cou- 
vent d.«  Viart.i»,  situé  commune  de  Fleiulieu.  et  qui, 
en  vert  i  du  !»  Iw  du  18  août  U92,  avait  été  réuni  au 
domaine  de  l'Eiat. 

En  1831.  le  oi-ur  r^oiiet-Turrault,  propriétaire  à  Bau- 
lleu,  a  demandé  a  échanger  deux  portion»  de  terrain 
dépendant  de  cet  endos  ''outre  une  portion  du  jardin 
d'une  Miperlicie  plu»  grande  et  dont  l'annexion  a  la 
pépinière  départementale  devait  en  régulariser  lea  limi- 
te» ;  aucun  doute  ne  pouvait  s'élever  sur  le»  avantage» 
que  ret  échange  présentait  à  l'Etat.  En  effet,  ainsi  que 
le  constate  l'evlrail  du  plan  cadastral  joint  au  présent 
projrt  de  loi,  le  itieu"  Locel-Turraull  abandonnait  une 
conenance  de  8  are»  cernés  t. 600  fr.  par  les  niperta 
contre  une  superficie  de  4  aie»  20  centiare»  seulement, 
qui  n'avaient  qu'une  valeur  de  h.ls  fr.;  il 
outre  " 
Ht 


.;  il  p. 
de  elô 


tureàscs 


Aussi,  une  ordannnnco  royale  du  18  février  1831  an- 
lor|<a  le  préfet  d'  ndre-rt-I^iiro  ,  agissant  au  nom  du 
département,  a  échanger  «au»  «oulle  ni  retour  le»  deux 
parcelle*  de  terrain  dépendant  du  clo»  de*  Viautai», 
échange  qui  fut  réali*o  par  un  acte  du  5  av  ri!  suivant, 
et  qui  a  reçu  «on  exécution,  tant  par  la  prise  de  pos- 
session respective  des  terrain»  qui  en  sont  l'objet  que 
par  l'noeorapimettient  de»  conditions  .ou»  Ics-rucllc*  il 
a  été  consenti. 

Depuis  lors,  et  en  185"),  sur  l'observation  faite  par 
l'administration  des  domaines,  i  la  suite  d  une  le.islnn 
des  Immeuble*  affe  tés,  que  l'cnelosdos  VianUis  n'ayunl 
pas  cinsé  d'être  !a  propriété  de  l'Etal  ,  malgré  son  af- 
fe.  taiiou  a  l'établisse"  eut  d'une  pépin'ère  déiMirtemcn- 
tril-,  la  validité  de  l'acte  d'échange  de  llv.<4  pour  ait  être 
contestée,  attendu  que  le  préfet  d'Indre  ct-Loirc  n'a- 
vait pus  qualité  pour  consentir  cet  éclianue  ,  nu  a  re- 
connu la  nécessité  de  régulariser  l'état  de  chose.»  actuel 
en  rentrant  dans  la  vole  tracée  par  l'ordonnance  régle- 


nienlaire  du  12  di  cet:ib"c  1821  et  en  remplissant  snc- 
ossivcitient  le»  diveri.es  formalités  qu'elle  prescrit,  itou» 
le  bénéfice  bien  eut  n  lu  >.'ca  coud  lions  arrêtées  anté- 
rieurement (ntic  le  d- pa-lcinctit  et  le  >tc  ir  LoueL  En 
conséquence,  une  nouvelu  procédure  a  été  instruite 
i  contradicloiremrf  t  avec  les  héritier»  du  sieur  Louet- 
I  Turraull  e(  li<  pn  fet  d"Indie-cl  Loire,  autorisé  par  dé- 
cret du  27  février  l(jril,a  passé,  le  .'(I  mal  «uivjnt,  au 
num  de  l'Etat,  le  contrat  d'échange  sari»  w>,  lté  ni  re- 
tour du»  portions  de  terrains  qui  avaient  donne  lieu  a 
la  convention  du  5  avril  (8:14. 

I.a  convenance  el  l'u'llité  de  l'échange,  au  point  do 
vue  domanial  ,  sont  attestée»  par  le»  divers  acte»  qui 
Tout  préparé  et  par  le»  déclarations  de  toutes  les  auto- 
rités compétent!  ».  La  p  opriété  est  régulièrement  éta- 
blie; m. u»  «von»  l'honneur  ,  mrssieui»,  de  vou»  de- 
mander la  miction  législative  pour  !e  projet  de  loi 
suivant. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Eug.  Makcua.nd. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Eug. 
Marchand  et  Blonde],  conseillers  d'Etat. 

projet  de  loi  relatif  A  un  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  les  héritiers  Louet-Turrault.  [Indre-et- 
Loire.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions 
slipu'ées  dans  l'acte  passé  devant  le  sous-piéfet  de 
Loche*,  le  ;H  mai  IRfil,  entre  l'Eut  d'une  part,  la 
dame  Marie-Antoinette  tnrrsult,  veuve  du  seur  Jac- 
ques I^eiet,  ci  U  dumo  Ma-le-I-oui»;  Lom-t,  femme 
aiitoij«-r>e  «lu  s  cur  Lenis-Emile  Ilo  h:xl,  demeurant  à 
Itean'  eu,  d'autre  part,  el  sans  préjud  ce  de»  condi- 
tion» énoncée»  dans  te  procès -verbal  d'e\pertl»e  de» 
2fl  o.  tobre  el  k  novembre  I8iid,  relativement  au  paye- 
ment de  tous  !<»  frai*  et  déboursé»  faits  ou  à  faire, 


Péclnngo  rte  deui  pareedes  de  lerroin  dépend 
l'eirlùs  domanial  des  Vi.iiitiii,  commune  de  Beau  lieu 
:l:nti-c-"l-Loire)  ,  et  cont' i  ant  4  are»  29  centiares, 
contre  une  autre  parc  -lit  de  terrain  de  8  aie»,  «ituée 
dm»  la  même  commune,  et  a '>p.ii tenant  aux  veuve  et 
liérllier»  de  Loricl-Tiirrautl,  telles  que  e  •»  p-irt elles  sont 
dé-tr^iéos  sur  le  plan  annexé  au  procès-verbal  d'ex- 
pertise. 

O  projel  île  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  oon- 
aeil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  II  février  18G5. 

Le  minittrt  présidant  le  amtfit  d'Etat, 
Roulant. 


N*  ISO. 

Projet  de  loi  ayant  poi  r  o^jet  de  modifier  tarticle 
4  et  te  puayrni  lie  \'t  de  Patticle  5  rfr  la  toi  du 
Vijuin  1861,  relative  à  ta  Cat-te  det  retraite!  pour 
In  vieillisse,  précédé  du  décret  de  présentation  et  de 
rexpoté  des  motifs  transmit,  sur  I  s  ordres  de  l'Em- 
pereur, par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  griliv  do  Dieu  el  la  volonté  ir.tion.il  •,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  prewnl»  et  à  venir,  salut; 

Avon»  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  ■. 

Art.  1".  S  ra  envoyé  au  Corp»  législatif,  par  noire 
mlirstre  d'Etal,  le  piojel  de  lui  délbéré  en  conseil 
d'Etat  el  a>ant  pour  i.lijel  de  modifier  l'artic'o  4  el  le 
paragraphe  1"  de  l'article  j  ilo  la  loi  du  12  juin  1861, 
relative  a  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesae. 
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Art.  2.  MM.  Hcurlicr  et  de  Hourcullle,  conseiller* 
d'Etat,  «ont  chargés  de  soutenir  la  discussion  île  ce 
projet  de  lui  devant  le  Corps  législatif  et  In  Si  nil. 

Art.  3.  Notir  ministre  d'Elafesl  chargé  de  t exécu- 
Uon  du  présent  décret. 

Fait  au  patata  des  Tuileries,  lo  11  février  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Roubf.il, 

Pour  impliitloo  t 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  "rvice 
ItgUlattf  et  de  la  comptabilité, 

G.  ROCMR. 


Expoté  don  mntifs  d'un  projet  de  loi  aymt  pour  ob- 
jet de  modifier  'article  h  et  le  paragraphe  1"  de 
rarticle  5  de  la  loi  du  iijuin  1861,  relative  à  la 
Coûte  dtt  retraite»  pour  la  vieil  leste. 

Mesaleor»,  le  rapport  adressé  pur  la  commission  de 
la  Caitaede*  retraite»  pour  la  vieillesse  h  S.  M.  t'Em- 


cur,  sur  l'ei  émule  de»  opérations  et  la  situation  de 
celte  caisse,  en  t86_>  se  terminait  ainsi  : 

•  L'ensemble  de»  faits  et  des  documents  que  nous  ve- 
nons de  sonrneltre  à  Votre  Majesté  indique,  suivant 
nous,  l'opportunité  d'un  nouveau  développement  de 
l'institution  de  la  Caisse  des  retraites  par  l'élévation 
dn  maximum  do  la  rente  viagère  el  'le  la  joimnt  dont 
le  versement  est  autorisé  pur  tétc  d  m  le  cours 
d'un"  année.  On  arriverait  uinsi  à  mettre  I  ;  mou- 
vement financier  de  cet  éLiblissement  plus  en  rapport 
avec  l'immense  travail  qu'il  exige  ,  et  en  nu  nie 
temps  l'augmentation  de  la  puissance  d'amorti»»*  • 
ment  ferait  mirai  sentir  son  action  favorable  au 
progrès  du  crédit  public.  Do  plus,  on  arriverait  ainsi 
Si  relever  le  chiffre  du  versement  moyen. qui,  de  1,1  On  fr. 
environ  en  18.13,  est  tombé  progressivement  au-des- 
sous do  28  fr.  en  1862;  d'où  il  est  résulté  que  la  charge 
relative  des  frais  d'administration  s'est  considé  ablc- 
ment  agrandie,  bien  que  In  dépense  absolue  psr  verse- 
ment ait  été  réduite  dans  une  très-forte  proportion  par 
le  perfectionnement  des  méthodes  de  travail. 

«  En  signalant  lus  améliorations  dont  h  Caisse  dos 
retraites  pour  la  vieillesse  est  encore  susceptible,  nous 
répondons  aux  vues  de  Votre  Majesté,  qui  accorde  à 
re're  belle  Institution  une  protection  si  efficace  cl  si 
constante.  » 

Ce  n'était  pas  la  première  f»ls,  vous  le  «iver,  mes- 
sieurs, que  la  commission  supérieure  appelait  l'allen 
lion  du  Chef  de  l'Etal  sur  l'insuffisance  du  maximum 
de  la  rente,  puisque,  mr  la  proposition  du  (louvenie- 
ment,  vous  l'aveu  élevé,  p«r  la  loi  du  12  juin  186),  de 
780  fr  t  1 ,000  fr. 

Mais  eu  maximum  légal  est  inférieur  do  200  fr.  à  ce- 
lui que  le  Gouvernement  vous  proposait  de  fixer  en 
Util,  et  de  &0(i  fr.  t  celui  qu'il  vous  demande  aujour- 
d'hui d'Inscrire  dans  la  loi. 


Volol,  messieurs,  les  raisons  qui  lui  ont  paru 
grave»  pour  justifier  l'insistance  de  la  commission  et 
motiver  eu  changement  : 

Quand  nne  institution  porte  en  elle  un  germe  fécond 
et  qu'elle  répond  t  des  besoins  prévus  avec  Intelligence, 
Il  est  naturel  qu'elle  t-c  développe  et  qu'elle  s'étende 
même  au  delà  des  limites  que  la  pensée  de  ses  auteurs 
aurait  pu  assigner  a  son  action.  Il  est  -îrrivé  pour  la 
Caisse  des  retraites  ce  qui  arrive  pour  toute  Idée  juste  et 
salue  :  c'est  qu'au  fur  et  a  mesure  qu'elle  est  mieux 
connue  et  mieux  appréciée,  elle  pénétre  les  masses  de 
la  vérité  de  son  principe  et  marche,  dès  lors,  d'un  pas 
rapide,  dans  la  voie  du  progiés. 

Pour  faire  lewoitir  ici  ic  qu'il  y  a  de  remarquable 
dan»  le  progrés  de  cette  institution,  il  nous  suffira  de 
comparer  le  bilan  quo  noua  avons  ru  l'honneur  de 
vou»  présenter  dans  l'exposé!  des  motifs  de  la  loi  du  12 


18(13. 


avec  les  faits  acquis  jusqu'au  .11  décembre 
l'origine  de  la  Caiasc  Jusqu'à  la  fin  de  1861),  Il 


s'était  opéiô  488,000  versements:  suit,  à  peu  près, 
50.000  par  nn  dans  mie  période  de  dix  ans. 

Ai:  :<l  décembre  IS63,  i!  y  avait  l,2tn,0l)0  verse- 
ments. 

La  Cai»se  a  donc,  eu  trois  au»,  siiigulièrcmcat  aug- 
menté ses  opérations, 

La  Caisse  avait  ouvert,  jusqu'à  la  fin  dr  1860,  112,000 
compte»  Individuels;  rrs  comptes  s'élevaient,  au 
déremhre  18«t  a  222,900. 

Enfin,  les  versements,  qui  représentaient  un  rapilal 
de  60  millions  en  1860.  rep  ésentsient,  au  31  décem- 
bre 1863,  un  capital  dn  80  Millions. 
Soit  20  million-  d'augmentation  en  trois  années. 
M^is  II  faut  dire,  el  nous  le  disons  avec  empresse- 
ment, parce  que  cela  prouve  que  l'Institution  a  porté 
juste  et  n'a  pis  dévié  de  son  but,  il  faut  dire  que,  si 
les  versements  ont  beaucoup  augmenté  en  noinli:e,  ils 
ont,  par  contre,  diminué  beaucoup  d'importance,  a 
tel  point  que  la  moyenne  de  ces  versements,  qui 
était  de  1,100  francs  environ  en  IH53,  et  tombée 
progressivement  au-dessoUB  de  2B  fr.  en  J862  et  do 
23  fr.  en  1863. 

Les  ouvriers,  le»  artisans  et  tous  ceux,  en  un  mot, 
qui  vivent  de  letit  travail  de  chaque  jour  composent 
donc  la  principale  clientèle  de  h  Caisse  qui  a  élé  créée 
bu  tout  pour  leur  venir  en  aide.  Faul-il  en  ronrlure 
toutefois  que  la  loi  du  18  juin  18.10,  qui  a  fondé  ce 
précieux  etiMIsienii  nt,  a  voulu  faire  îles  catégories 
parmi  les  citoyen»  el  exclure  certaines  classes  de  toute 
participation  a  ses  bienfaits?  Oui,  peut-être,  avant 
qu'on  fût  écl.iiré  sur  la  portée  linarcierc  de  celle  loi. 
M  lis  depuis  vous  ne  l'avez  jamais  pensé;  et  dans  les 
mollis  pioilulls*  l'FppuI  dis  lois  d>-  I8î3,  de  IS3t;  >-l 
de  1S6I,  comme  aussi  dans  les  rapports  émanés  de* 
commissions  de  la  chambie,  Il  csl  justi  ment  énoncés 
quo  la  Caisse  est  ouverte  u  tuus  les  capitaux  de  l'épar- 
gne, sms  distinction  d'orig'sne. 

Or,  parmi  ceux  qui  économisent  sur  leurs  ralaires 
les  placements  qu'ils  font  a  la  Caisse,  Il  existe  une  telle 
variété  de  situations  et  par  conséquent  d  besoins,  que 
lu  fixation  d'un  maximum  do  rente  est  clin  e  asseï  dif- 
ficile. On  n'est  pas  sur,  en  effet,  à  quelque  chiffre 
qu'on  s'r rif  le,  de  répondre  A  foules  les  d'innées  du 
problème,  c'i>l-à-dire  de  satisfaire  a  tons  les  intérêts 
qu'il  serait  utile  de  proléger.  Cependant,  si  la  chose 
est  difficile,  elle  n'est  pas  dangereuse,  el  c'c-l  pourquoi 
le  Gouvernement  espère  quo  la  Chambre  voudra  bien 
s'associer  aux  vues  un  pej  plus  large»  qui  l'ont  dirigé 
dans  la  proposition  du  nouveau  maximum  de  la  rente.  Il 
y  a  deux  régies  qu'il  faut  consulter  pour  oblcnlr  une 
solution  judicieuse  :  1«  l'intérêt  de  l'Etat;  2»  l'.nlérit 
des  citoyens  admis  à  déposer. 

Si  l'élévation  du  maximum  fixé  par  la  loi  de  1881 
devait  entraîner  un  sacrifice  pour  le  Trésor,  le  Gou- 
v.  rnenient  ne  h  proposerait  pas  Bien  que  la  pensée 
<!e  la  loi  de  IS10  qui  a  fondé  la  Caisse  des  lelr.titcl 
ail  été  une  pensée  d'assistance  pour  les  classe»  ouvriè- 
res, le  léjrime  de  celte  <als»e,  qui  a  élé  plusieurs  foi:* 
léglslatlveivent  n .touché  el  amélioré,  comme  aussi 
l'Ii  bileie  el  lasigis  c  de  son  administration  ont  af- 
franchi l'Haï  de  toutes  les  charges  qu'on  pouvait  re- 
douter à  l'origine. 

A  cet  égard,  permelter-nou»  de  mettre  sons  vos 
yeux  le  passige  s-  ivanl  d'une  noie  soumise  au  Gou- 
vernement par  M.  le  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dé|  é's  el  consignations,  dans  1rs  attributions  duquel 
la  Caisse  des  retraites  est  placée  : 

.  Depuis  le  vot  de  la  loi  du  12  juin  1801,  t'admi- 
lilstrotiiin  de  la  Caisse  a  mmplélé  un  travail  considé- 
rable, destiné  a  constater  rnélh  -diquement  m  balance 
financière,  airi'i  qu*  les  résultais  de  l'application  de» 
tarifs  établis  d'après  les  tables  de  Depnrcicu.x.  El'e  s'est 
mise  en  mesure  d'étab'lr  une  son  actif,  après  dix  ans 
d'opérations,  es!  au  moin*  égal  a  son  passif  et  que  les 
tarifs  en  vigueur  concilient  aussi  équilablcmcnl  que 
po  sible  les  intérêts  des  déposants  et  ceux  du  l'Etat  » 
Ainsi,  il  n'y  a  pas  péril  pour  les  finances  de  l'Etat 
dans  l'élévation  du  maximum  de  la  rente.  Nou  s.-ulc- 
».enl  il  n'y  a  pas  péril,  mils  il  y  a  avantage  pour  l'Eut 


dans  cett«  éléval  on.  F.n  effet, 


ehèlent,  par  le»  bénéfices  qu'ils  procurent,  une  part 
proportionnelle  des  frais  généraux  do  ta 


tes  gros  versements  ra- 
Ku 
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rcccvint  des  Homme*  plus  considérable»,  il  est  clair 
que  l.i  Cai».  relèvera  bientôt  lu  1110)0:1110  de  £1  franc.» 
que  nous  «von*  indiquée,  et  compensera,  par  la 
mullipli.  alion  dm  boni-,  le»  frais  m i |i ;<.i- u.i  itt.iiit---»  que 
pourraient  entraîner  1  >•-■»  de  vebqqicmcut*  ullei  bti'».  des 
opération».  Vu  verse  cnl  do  II»  francs,  occasionne  la 
même  dépense  qu'un  vci»erncnt  de  u,<HW  franc»,  et 
produit  infiniment  moin».  On  voil,  dés  lors,  l'utilité 
qu'il  y  a  pour  la  raift»  a  en  que  le*  versement  effectués 
ne  le  suent  pin  loi  jours  en  fractions  'ri-— minimes. 

l>  projet  de  loi  sauvegarde  donc  pmr  le  pré»,  ni 
l'inlétèt  de  l'Etat,  el  le  garanlil  même  eoi  tre  certaine» 
chance»  do  l'avenir. 

guant  à  |.i  seconde  règle,  im'érèl  île*  déposnnl*, 
nous  a-on*  la  euiniclioti  <;uc  le  projet  de  loi  y  salis- 
f.U,  dans  une  mesure  qui  n'a  rien  d  excessif  ni  de  té. 
nierai  rc. 

Du  moment  qu'il  est  établi  «.ne  la  Cuisse  ne  roflle 
rien  au  Trésor  el  qi;e,  p.ir  mile,  elle  est  moins  une 
«livre  île  bienfaisance  publiqm  q.i  une  provocation  per- 
nintienle  aux  sentiment  d'ordre  el  «le  prévoyance  il  en 
citoyens  qui  veulent  mellre  leur  lieille^e  à  l'ai  •ri  de  h 
misère,  pourquoi  en  fermer  l'iirrés  à  ceux  qui  ne  pour- 
raient s'aecniimioder  d  ne  pension  restreinte  au  maxi- 
mum <1-  la  loi  de  ISM  ? 

Sues  duule,  une  pi .union  de  I.ÙïiU  francs  serait  con- 
s'ulé'uble  pour  un  ouvrier,  un  petit  iiIimih,  dont  le» 
besoin*  et  le»  ib  pen-e»  sont  m iCesti  ».  mata  elle  »crail 
lustifusante  ]>nur  l'empluw  de  l'Eut,  ie  commis  d'una 

DU!»  I"  cummeri  e,  lu  prof.  « -eu. ,  l'i  i.elé»imiique, 

le  p.  lit  rentier,  etr.,  qui  n'auraieti'.  lia»  d'au  Ires  rc- 

il-  •. 

Or,  e.  s  personnes  ont  élé  reconnues  dignes  de  la 
sollicitude  du  liiiuvcr:;i-me-i<,  digne»  de  par  ieb  er  au 
bienfait  île  ia  Clisse  par  la  commission  législative  de 
1861,  et  cette  émimcrûtion  est  bien  iru-omiib' le,  car, 
dan»  notre  société  si  peu  liii'ianlii». ,  e'e»l  «fan»  toute» 
le»  couches  de  lu  population  qu'il  faut  venir  en  aide, 
non  pin»  seulement  au  travail  manuel,  mai»  eurorc  au 
travail  intellectuel  si  peu  rémunéré  -muent  et  dont 
le»  économie»,  en  vins  de»  :n:irni  ïe.»  de  la  v.cillcw, 
doivent  être  il'autaul  plus  favoi  i »••■••  qu'elle*  auront  été 
plus  mé-ilulre».  A  côté  de»  considération»  d'humanité, 
n'esl-il  :  as  politique  d'intéresser  à  la  stabilité  sociale 
les  dé»l  eriles  de  la  fortune  et  tant  d'existence»  pré- 
cal»'»  on  déliassées  -  :  n  i  ont  au  moili»  sauvé  du  nau- 
frage une  venu,  celle  de  l'épargne,  el  qui  sauront  pro 
aux  pouvob»  publli  s  de  ce  qu'i  s  amont  fait  pour  as- 
surcr  le  calme  el  l'indépendance  de  leur»  vieux  jour»? 

Ce  n'est  p«»  tout,  ia  Caisse  est  en  rcldini  a»  ,_•  [,  » 
compagnie»  de  eh-imins  de  fer  et  de  grand*  établisse- 
ments induslri.  1s  qu  lui  font  liquider  di  s  pension»  .m 
prolll  de  leurs  agents.  Or.  parmi  ce»  dernier»,  il  en 
existe  dont  le»  fonctions  ou  les  services  i  omporïcnl  un 
chiffre  île  pension  supérieur  au  mm  m,„m  de  la  loi  de 
liMll  ;  de  là  des  .  m  ha  a»,  des  difficulté»  auxquels  il 
est  prudenl  de  metiremi  le  n.e. 

Le  plus  simple  n'c»t-il  pas  de  coordonner  le  chiffre 
maximum  de  la  pension  avec  celui  des  relrall'  »  qui 
seront  babiiiu" lement  liquid.  es  nu  profil  de»  employé» 
d'un  eerlaio  rang  dans  h  s  .-liihlsscmenls  dont  il  s'agit  T 
Le  chiffre  nu  rmr  de  l.ÛOil  fr.  serail  sans  doute  in  nui- 
sant pour  di  s  agents  supéiieurs  auxquels  leur  traitement 
et  leur»  services  assigiiriaicnt  des  pensions  plus  éle- 
vées; mai»  la  loi  »i  pme  pour  le»  ci»  ordinaire»  et 
non  pour  des  situation»  exceptionnelle»  :  il  n'a  pas  paru 
au  Gouvernement  qu'on  dût  ail •  r  plu»  loin. 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  vous  réali»  rez  la  pensée 
formulée  dans  le  dernier  (larafjraphe  de  l'arli  le  r>  de  In 
loi  du  12  juin  (Ntil  cpii  e\'  iii|.|e  de  tnnle  liieilalion  les 
versa-uients  elTrclue»  p-ir  les  ►oriélé»  anon)  iik-s  *\t  prnllt 
do  leurs  employés,  agent»  el  ouvrier».  (_,'•  si  ainsi  encore 
ue  vous  renibs'z  pn»»il»Ie  l'innovation,  dont  le  rapport 
e  la  commission  de  »tmeil!  mue  de  la  Cai»-e  dendépôls 
ti  consigu  liions  faisait  valoir  le»  manlage»,  el  qui  cou- 
sislemil  a  verser  à  la  l  aisse  des  retraites  les  fonds  spé- 
ciaux ibstiué»  a  ri  cumpi user  les  service»  d>  *  em[doyë» 
de»  mairie»,  ibs  préfecture»  el  autres  administralion» 
donl  les  agent»  ne  sont  point  pension  és  jsxr  1  LUd. 
Certes,  si,  comme  r.if:!rmall  l'bonorabte  r.inporleur.  le 
if  iialeur  baron  du  Lu  r>w«e,  daa»  la  séance' «lu  7  mai  1862, 
celle  combinaison  est  de  iialuit!  a  améliorer  la  slUialion 


.  de  ces  utile*  el  intelligent»  auxiliaires  de  l'administra- 
I ii m  depirtenienLde  et  coiiiiuunale,  n'e»l-il  pas  dé»i- 
mble  qu'elle  ne  Inniie  pas  un  e  ueil  dans  un  uiaximum 

!  Iropétmit  pour  rémunérer  eonveiiablemi  ni  une  vie  de 

I  divouemem  et  de  [M-iehles  labeurs? 

Kntln,  c'est  encore  par  1  éleialion  modérée  de  ce 
mnrimum  que  In  Fiance,  qui  a  créé  l'institution  des 
cai»»e»  de  relralle  pnur  la  \  ieilbss.se,  ne  sera  pic»  en 

!  arrière  des  peuple»  qui  l'on!  indice. 

l.e  Piémont,  en  IS'/f),  a  fait  voter  par  son  parlement 
une  caisse  de  rcliniie  seniMable  à  la  nôtre  ;  mai»,  du 
premier  coup,  le  marimum  de  la  pension  a  été  bxé  i 
i,2l)U  fr.;  en  sorte  que  nos  concitoyens  de»  départe- 
ments iioiimmux  de  la  Savoie  et  de  Nice  ont  rencontré 
riiez  nous  une  legislalioii  moins  libérale,  »ou»  ce  rap- 
port, que  dans  leur  ancienne  pairie. 
La  Belgique  a  depuis  longtemps  aussi  un  toujï»i«»i 

|  supérieur  au  nôlre. 

,  i.oikIuous  que  la  Caisse  des  retraites  existe  dan»  un 
j  buld'o  dic  tocial  el  de  prévoyance  individuelle;  que 
i  son  action  ne  coit  [as  cire  fatalement  circonscrite, 
j  mais  pnub  mment  étend  c  par  les  pouvoirs  publics  à 
l  tout  ce  qu  e  le  peut  embrasser  d'utile  el  de  proliUblo 
\  pour  les  citoyens,  aloc»  surtout  qu'il  ne  doit  en  résul- 
ter uni  un  péril,  aucun  inconvénli nt  |>our  l'Elut. 

Celle  0j..nioii  était  celle  de  U  eomtjis-siuu  de  la  loi 
de  IStil  qui.  reioriuaissiint  que  la  caisse  éUit  appelée  à 
îles  déveliippi-uienU  considérable»,  suppo  ait  qu'il  fau- 
drait pourvoir  a  des  besoins  nouveaux  ;p..ge:iidu  Rap- 
port j.  Le»  développement*  prévu»  se  sont  réalisé»,  et 
avec  eux  s'est  produit  le  besoin  auquel  il  e'agil  de  sa- 
tisfaire. 

Le  tiouvernement  croit  s'être  tenu  dan»  de»  limllts 
raisormabii  en  von.»  proposant  le  chiffre  de  1,51)0  banc» 
connue  mu.ruitiim  de  la  rente  a  payer  par  la  Caisse  de» 
retraite».  Ce  nnirimitm,  eu  egar.l  A  la  cherté  de  toutes 
les  i  liosi  »  indépeiisal  le»  i  !  •  vie,  lui  a  paru  répondre 
coiivi'iialiieini  lit  aux  exigeâtes  des  cas  el  aux  prévision» 
des  ».  Iliciliides  jiei  onnelles,  sous  l'influence  desquelles 
agi-seut  le»  dcposar.Ls:  ceux-ci,  d'ailleur»,  1,0  pouvant 
abuser  de  ia  nouvelle  facilite  qui  leur  ».  ra  donnée  pour 
se  constituer  une  sbuation  privilégiée  vis-à-vis  de  leur» 
céatirU-rs,  puisque  la  renie  ne  »era  toujours  insai*is- 
sable  que  jusqu'à  concurrence  de  'MO  franc»  (art.  5  dn 
lu  loi  du  Ih  juin  INSU).  On  ne  pourrait  guère  accuser 
d'exagération  une  pension  dont  le  ma.ntHttm,  rarement 
atteint,  n  -  leur  produirait,  après  loul,  que  4  fiança  et 
quelques  centimes  par  jour. 

En  accueillant  le  \o-u  de  la  rommitsion  supérieure, 
vous  n'auif*  pas  scii!ei::eiit  amélioré  l'avenir  de  l'insti- 
tulioii,  vous  muez  concouru  encore  il  une  niesuie  fa- 
vorable- au  '.redit  public. 

Lu  Caisse  dei  ret.-uilea  est  un  moyen  d'amortissement 
qui  commence  i  prendic  une  certaine  importance  et 
qu'il  sciait,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  désirable  de 
tortiller.  Dans  les  douze  années  de  son  existence,  celte 
caisse  a  radie  té  de»  ien|.  s  pour  un  capital  de  plus  do 
Mj  millions.  Les  renies,  ainsi  retirées  de  la  circulation 
sont  réellement  amortir.»  et  plu»  laid  annulées:  le»  ren- 
ies .iagères  qui  les  remplacent  doivent  el!e»-mème« 
s'elcin  iie  au  bout  de  quelques  a  .nées.  C'est  donc  un 
véritable  amortissement  qui  s'opère  au  moyen  de  ca- 
pitaux fourni.»  par  lu  public  et  d'une  annuité  peu  im- 
jiortinte  à  1*  cfiarg"  ilu  budget. 

Or,  eu  adoptant  le  principe,  de  l'unification  de  la 
dette  consolidée,  en  invitant  les  rentiers  à  le  suivre  dans 
celle  voie,  même  au  prix  de  sacrifices  voloniaires  su- 
bis [kir  eux,  l'i.lat  a  eu  en  vue  el  leur  a  offert  comme 
coinp'nwlion  l'éléialloi  ultérieure  du  coi.r»  du  la 
renie,  luquelle  ne  sauruil  avoir  de  meilleur  auxiliaire 
qu'un  achrbur  toujours  présent  sur  lu  mar.bépoury 
recueillir  le»  tit.es  flottants. 

Cet  acheteur,  c'est  ia  Caisse  d-  »  retraite,  dont  i'in- 
terventiun  s'e-t  exercée  jusqu'à  ce.  y  »-  avec  une  puis- 
sance moyenne  d'environ  8  millions  par  an,  puismnea 
qui  pourra  être  rapidement  puile  jusqu'au  double  et 
plu»  haut  encore,  *i  on  en  favorise  l'accroissement. 

L'utilité  de  la  modincation  proposée  pa.alt  donc  res- 
sortir à  lous  les  point»  de  vue,  de»  faits  et  des  raison- 
nement» que  nous  soumctlon*  à  votie  appréciation. 

Le  principe  de  celle  réforme  étant  admis,  il  en  dé- 
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4  000  franc»  la  limite  des  versements  annuels  pour 
cbaq  e  dép. *anl.  limite  fixée  à  3/00  rrancs  seulement 
par  l'article  !i  du  la  f  i  du  12  jum  IStil. 

Si,  en  effet,  celle  dernière  somme  semble  sufllsam- 
ment  correspondre  uu  maximum  aefuel  de  la  pension, 
qui  est  de  1,000  francs,  i  lie  ne  parait  plus  en  p  opor- 
tion  logique  avec  ce  maximum  suéleve  d  un  tiers.  L> 
limite  ('tait  de  2,(100  francs  lorsque  le  chiffre  de  li 
penaion  ne  pouvait  excéder  Hù  francs  ;  il  est  donc  m- 
tlonnel  détendre  la  faculté  de  vertement  jusqu'au 
double,  U.;»que  ce  chiffre  est  doublé  lui-même  et 
porté  a  t  /iOO  francs. 

11  est  certain,  comme  nous  l'avons  dit,  que  pour 
obtenir  une  liquidation  de  pension  sur  ■  ette  luise,  il 
faudra  avoir  (.péié  de»  versement»  d'une  qm  litë  rela- 
tivement importante  pétulant  plusieurs  ai. née»  ;  mais 
H  arrive  aussi  fréquemment  que  l  ise  i-uggciu  le  con- 
seil de  léparer  le  t*ni|  »  penlu  et  d'augmenter  le  pé- 
cule qui  doit  compenser  le»  année»  écoulée»  sans  éco- 
nomie» Il  devient  lndi»p?n.-ublc  alors  aux  himmes  de 
trente-cinq  a  cinquante  ans  de  grossir  leuts  verse- 
p«ur  atlcindic  a  une  pension  suffisante  pour 


leur»  besoins  quand  l'I  cure  du  repos  auta  sonné.  Il 
peut  se  faire  aussi  que  même  l'ouvrier  ail  un  petit  hé- 
ritage, une  dot,  le  produit  d'une  libéralité  à  plan  r  à 
la  Caisse  de»  retrailcs.  Pourquoi  lui  en  cru  -ver  le 
moyen?  Pourquoi  Interdire  ce  mode  déplacement, 
qui'n'ofTre  aucun  danger  pour  le»  linances  de  l'Elut  et 


qui,  au  contraire,  diminue  les  irais  généraux  de  la 
gestion  1 

Tout  a  été  dit  Btir  la  paKaite  moralité  de  ce  contrat 
et  relativement  à  Min  influence  sur  les  principes  con- 
servateur* de  la  famille.  Renfermé  dan»  de»  b  me» 
aussi  étroite»,  Il  n'est  point  un  di-solvant,  comme  on  a 
e»-axé  do  le  prétendre,  mai»  un  remède  à  cet  laine» 
misère»  sociale»  que  le  législateur  ue  peul  supprimer, 
mai»  qu'il  peut  du  moins  adoucir. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  dans  un  Ires-grnnd 
nombre  de  cas,  les  verw  ment»  s'opèrent  avec  reseive 
du  capital  au  prolït  de»  héritier».  Près  de  4U  million» 
ont  été  versé»  sou»  celle  condition. 

Déjà  l'article  r>  de  la  loi  de  |8«>1  a  affranchi  de  toute 
limite  les  versements  autorisés  par  la  justice,  ceux  des 
adminlslraiions  publiques,  de»  société»  de  secours  mu- 
tuels, de»  compagnie»  anonjtte  »  au  profit  de  leurs  em- 
plové»,  agent»  it  ouvriers.  En  élargissant  dans  une 
aus"i  mode- te  propoitlon  la  faculté  du  versement  annuel 
pour  chaque  déposant,  le  Gouvernement  a  l'intention 
de  concilier  ce  que  demande  la  prudence  avec  les  pro- 
grès, les  besoin»  et  les  inté.rè  »  d'une  institution  qui 
compose,  en  France,  av.  c  le»  Caisse»  d'épargne  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  ce  qu'on  peut  appeler  le 
trésor  de  la  pré>oyance  nationale. 

Tel»  sont,  messieurs,  les  moll's  du  projet  de  loi  que 
nous  avons  l'honneur  de  soum  lire  à  votre  approbation. 

Le  conseiller  dEt'.t,  rapporteur, 

F.  Hfl  1U1KH. 

Le»  commissaires  du  Gouvernement  «.ont:  MM.  Hcur- 
Uer  et  de  Boureuille,  conseiller»  d'Etal. 

Projet  de  toi  ayant  pour  nt.jet  de  modifier  rarticle  4 
et  te  jar- graphe  i"  t/V  rarticle  5  de  lu  loi  du 
12  juin  «861,  relative  à  la  Cuisse  de<  t  étroites  pour 
la  vieil  Une. 

Article  unique.  L'aillcle  4  et  le  premier  paragraphe 
de  l'artic'e  5  de  la  loi  du  12  juin  1*61,  relative  à  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  sont  moditles 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  4.  Le  maximum  de  la  rente  viagère  que  la 
Caisse  des  retrait,  s  est  autorisée  i  faire  inscrire  sur  la 
même  tète  est  Axé  a  l.r.ufl  francs. 

■  Art.  S.  Les  sommes  versées  dans  une  année  au 
compte  de  la  même  personne  ne  peu  ent  excéder  ] 
4,000  franc».  » 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adoî'té  par  le  con 
se  il  d'Etat,  dam  sa  séance  du  II  féviier  I8G4. 

Le  ministre  président  le  cw>W  d'Etat, 

ROULAXI). 


n»  tai. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d" examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  des  imposi- 
tions /mur  le  departnnrnt  du  C'er,  par  M.  Guil- 
laumin,  député  au  Corpt  législatif. 

Messieurs,  le  ilépa' temerit  du  Cher  demande  l'auto- 
r i-~ati< .n  de  renouveler  deux  imnosilloii»  extraordi- 
naire- consacrées  par  une  loi  du  20  juin  1860  :  l'une, 
de  6  centimes,  pour  r,.niélioratinn  des  route»  départe- 
mentale»; l'autre,  de  4  centime»,  pout  travaux  aux 
chemin»  vieinaux  d  intérêt  co  iimiui,  et  dont  la  per- 
ception, pour  l'une  et  pour  l'autre,  expire  avec,  l'an- 
née 1HU4.  Toutes  fii  ux  sont  distillées  au  perfectinnne- 
mont  de  l'instrument  le  plus  puissant  de  la  richesse  du 
iwiys  •.  le»  voie»  ie  communication  Mais  elles  puisent 
leur»  moyens  a  des  sources  différentes,  qu'il  est  peut- 
être  utile  d'éludier  séparément,  pnur  en  apprécier  con- 
'  la  fécondité  ou  litnp 


Routes  départementales. 

La  ressource  natu  n  Ile  et  normale  de»  roule*  dé- 
l-artimienlah's  est  d.u.»  la  premieie  xec'ion  du  budget, 
qui  s'uliuiriilu  par  le»  10  ri  :  limes  affectés  à  celle  sec- 
tion I.e  d.  p-utcm-nt  du  Cl  er  possède  aujourd'hui  un 
réseau  complet  de  roules  départementale»,  tlont  la 
longueur  toLile  est  de  tiit  kilomètres  livrés  4  la  circu- 
!îi  ion  d.ins  toute  leur  •  tendue,  et  qui  exigeraient  pour 
leur  entretien,  suivant  les  données  de  M.  l'ingénieur  en 
•.•licf,  une  somme  de  275  à  SSO.OirO  franc». 

Or  le»  rcsroutrr»  tol.de*  de  la  première  section  ne 
»\  lèvent,  uu  builget  de  11-61.  qu'à  305,059  fr.  38  c. 

Le  département  du  Cher  est  donc  réduit,  pour  no 
pas  ané  intir  d'aultes  services  également  obligatoires, 
mai.-,  en  le»  altémnt  dans  une  certaine  mesure,  à  pré- 
lever sur  la  première  section  une  somme  insum«*ole 
de   117,77e  52 

A  prendre  ensuite  sur  la  deuxième  sec- 
tion, dépenses  f.i  ullalives,  une  somme  en- 
core in.uf!  santé  de   4,000  . 

A  rcconiir  enfin  a  la  troisième  sect  on, 
c'est  a-dire  a  limpol  extiaordinalre,  pour 
fui-e  face  aux  dépendes  nur.-iiulcs  de  ses 
roule»,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de     102.253  91 

Et  il  assure  ainsi  i  l'ensemble  du  ser- 
vice   284,030  43 

Tel  est,  d'après  le  budget  de  '8K4,  l'emploi  de» 
G  c  ni  i  nies  accordé»  p  <r  l.i  loi  du  20  juin  1800,  qui 
prend  lin  au  31  déeerabre  t8e,4. 

En  p  rcourîuit  le»  divers  budget»  du  département 
du  Cher,  on  peut  se  convaiiicre  que  ce  n'est  qu'en 
empruntant  aux  trois  premières  sections  que  le  conseil 
général  parvient  à  maintenir  «-r»  roules  départemen- 
tales dan»  uri  élal,  impartait  sans  doulo,  mais  rigou- 
reusement suffisant  de  viabilité;  et  que  cl  régime,  qui, 
dans  les  premières  année»,  pouvait  èlre  considéré 
comme  exceptionnel  cl  passager,  a  pri»  un  caractère 
permanent  el  nomal. 
Cet  état  précaire  n'est  pas  particulier  au  départc- 
'  du  Cher;  il  estrommun  4  la  plural  té  de»  dépar- 
'  do  la  Fiance,  et  il  a  pour  origine 


(t)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  < 
de  Nesle,  président;  Noualhicr,  secrétaire;  Klocart  do 
Mépieu,  Guillaumin,  Uuurnat.  le  comte  de  la  Poète,  de 
So  ibeyran  le  comte  de  La*  Gv-c»,  De'avan. 

I,os  conseillers  d'E  al,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  U  baron  de  Uussierre  et  Flandlo. 


1" 
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iirinrip'le»  :  l'une,  commune  à  toutes  le  dépenses  de 
la  première  scrlion,  dotée»,  -au»  iv-ii-I  A  leur  n  du  e 
pr-o/fc^si.c  et  suivint  le  developpenu-iit  de»  besoin»  et 
do  la  rictie»-e  publiant',  ic^-nune-i  icpoant  uni- 
quement mu  ries  reiitimc»  d'un  rararVie  si  d  onnai'e 
et  pu  s, pie  Immobile  ;  l  :» ■  •  «-i - .  spéciale  .ni\  ro.ee*  cl - 
parii'iv.i  l'.Nle»,  en  ce  que  Uni»  en  s  h-s-unt  la  cin  nla- 
lion  ci-oi*»anle  qu'amène  !'■  riéicli  ppeuient  de  l'Indus- 
trie q.i'uiles  [ii ovoLjULMit  et  f», irisent,  el'c»  il  pailui- 
peut  pas  pour  leurs  rr»»nnice»  fi  rt-Mc  augmcntal.cn  île 
i  '..-'n  -.-  .■  ,!  ni  .  Il  uni  i  n.'  n  ..I,  l  li  '  li  'i  i]  - 
portent  qu'une  aiignu-nUn i<>u  d'usure. 

Dr  '  <■*  deux  causes  residl.-  un  alaise  dans  le»  lui  !• 
gui»  des  dèp-itemcnls  et  lu  une-  ■il.-  puni  reux-ei  de 
r-u-ciuiir  4  dt-.s  recoure**  oxt- «ordinaire»  pour  faire 
face  à  de»  riepensi-s  ordinale»  et  ohliga  rates.  De  là 
l'.ini  H'iili'ui  de  lu  plu»  impur!  mie  pcti'-.'lie  i'e»  .vlii- 
buliuis  de*  conseil»  p'iiei.,u\.  le  vule  libre  rt  réilechi 
des  épenscs  facultatives  d'util  lé  ilcparletuciiiale  :  en 
sorte  que  si  cet  cl  it  se  p  o  ongeait,  il  n'i.boutir  .il  * 
rien  tmun*  qui  miner  dm»  se-*  prérogative»  essen- 
tielle» mu-  grande  institution  qu'il  i  si  d'un  haut  intérêt 
administratif  rl  polili,|iir  rie  maintenir  Intaete. 

Vos  bureaux  ►<•  -ont  vivement  iin'-'ie- up  s,  l'année 
dernière,  de  cette  giavc  question,  i  l'occs»  on  du  bud- 
get, et  vnttc  coirim-ssiun  du  budget,  en  constatant  l'op- 
portunité .l'un--  élude  déli'iilive,  en  appelait  lu  solu- 
tion il .111$  le*  :emir*  Mil»»nU  : 

«  Eu  piéseiiL-e  ri'  nu  nus»!  complète  communauté  de 
vue»,  :.ous  ne  pouvons  i|-.c  nous  en  rappreler  ri  la  sol- 
liriti,de  de  r.v!niir.i»tralio>i  ..nur  mettre  11  pioehaine  lè- 
risla!me  en  me  lire  de  résoudre  une  quc-»t  on  »i  grave 
pour  Ion»  les  uep-irli  'lient».  .. 

La-  (irniM-nvir- -n;  était  V  Vvu-il  prroccupu  ilr  cet 
élut  fo'.V-  q,>i  nie  ri  U  M»  aux  nuances  de.  départe- 
ment-, leur  éli>tirilé  el  aux  conseils  généraux  leur  ini- 
tiative et  leur  lilirrî-  ;  an.-»i,  par  i.sir  rlr-.-ul.iire  du  II 
aoiH  I H^:i .  M.  le  ml  .Isti-c  de  l'Utérlnir  r,-conu.-n»»ail  la 
uiCCDS  lé  d'un  FVIMII  «ItCDl  des  budget,  départemen- 
taux, -tlin  d'ir  rolte  leuis  res-ourecs  dé-o  n  ais  iné- 
gales à  len-s  chutes,  et  soumettait  a  l'exatiien  des 
conseils  gén-raux  nliei»  u-o  en-,  de  rei-dilir  l'équili- 
lu-.  Ce»  corps,  app-  ci.il.-ur .  »i  compétent--  el  si  »s>lo- 
risc-s  <:e.  in'cii-l- q -'ils  t epr.  ventent ,  se  vunt  enne  e$- 
s-  s,  lors  de  leur  uer nièu>  s.  »~ion,  de  fo  rnirau  (iou- 
vernene  nt  Ih  pru  mil  de  1  ui  s  euui.  »  et  le»  donnée* 
de  leur  e.\,  eiienee,  dans  ..'■•»  d.'-liber  itiou»  e|  des  rap- 
port» q»i  forment  aujo-ml'cii  le»  eabient  d'une  i-u- 
quéle  pleine  d'ensei^.  etnent-,  dont  le  (louve-,  i-iueii' 
ne  t. nie  a  sm»  doute  |uus  h  von»  pie-e::ter  le  résultat 
s  u»  la  f.<ni,c  d'un  projet  de  loi  devenu  d'une  urgente 
nécessité. 

Quelque  proel.iine  que  doive  être  eelte  mesure  1.- 
)d-litivr,  la  conseil  général  du  t'her  a  dû  pourvoir 
à  la  co  i-ervalio  i  de  ».-»  ri.ules  dans  les  lermr»  de 
la  législ  it.on  ae.luelle;  c'est  dans  ce  but  et  par  les 
motifs  qu  nous  von»  avons  e\p  m  »,  q  i'i|  unis  de- 
iiian.le  I  .iuIi.i  i-aliou  d  impuier  le  depo  Irnient  de 
t>  eenlime»  ixlruordinaires  pendant  qualie  ans,  a  par- 
tir do  18(15. 

Chemin*  >  <  i>mr..r  il  m!e  <'t  rutnimut. 

Les  h  centimes  extrarrilinaires  allriluiés  par  hi  loi  du 
2(1  juin  IRfiD  am  cliemiii»  de  grande  c<  uiinnniea- 
tion  du  départenn  nt  du  ("li-r,  1 1  qui  pris  lient  lin, -née 
lStH  ,  ai.ronl  a-snré  l'a -lièieuiet  t  e  te»  .  'leenns  Fur 
leur  étend  o  totale,  cnnipr.  nai  I  tijt  ktl»:  re«. 

Le  <on  eil  général  n  pen$ë  qu'il  était  il  i  ne  bonne 
administration  de  reporter  ce  »-ieriîie -,  $.ms  itu^tnent  *- 
tlon  de  ebargei  pour  le-  c  >nlribu  .Me-,  su  Ut  i  liemin» 
d'intétét  ccm'iimi.  pour  Wqn- 1».  ,'ans  une  éti-ndue 
classée  s'él.  vnnl  a  l,:r6S  kiloméHes  w.nt  aujourd'hui 
arrivés  i  l'état  d'inliolien  plu»  de.  deux  tiers  soit 
MCI  kdomélres. 

La  leilre  impériale  du  IS  »nùl  lSCI.qui,  dan»  un  es- 
prit de  Im. le  BouiU,  annonçait  aux  e  uiimunes  mi  se- 
cour»  d  •  2",  tnilli<uis  ;i  air  le»  aide  dans  I'.  ,  lu  vcne  nt 
en  ta- pi  ans  des  çheinitis  il'iut-rél  fur  nui),  t  ...i'  dé- 
terminé le  conseil  gén.-ral  a  voii-i,  de»  ».  ses  Ion  do 
1KCI,  'I  m  j.n.tri^  seulemetil.  pour  srpl  année,  a  p;.r- 
Ur  nu  1  6U  j ,  4cuitimes  extraordinaire!. .  dani  le  but  do 


pouvoir  prendre  fiait  i  la  subvention  de  l'Etat  C>»l 
pour  n  altserc  Ile  mesure  d  piévojancp  que  le  rot  sell 
g,  nival,  dan»  sa  >e»«iuti  derniè  e  en  pr.'seiiee  de  l'a- 
i  liéiement  <!<-s  cliemlot»  de  grin-Je  nui  u.unii  alion  et 
ri:..;mt  evl  :-.io-diii..ii  e  o>  v.  1 1  p  ur  rcs  chemins,  a 
iiiléuue  l!>.  osllion  de  4  e.-nlimrs  ■  t-nd  nt  •  eut  années, 
dent  le  pruduil  ren  'A',  i  té  \  raclievriueut  de»  clie- 
lulns  de  moyenne  vieinalué  on  d  iiilén'  t  rottimun. 

H  ne  cou-.  "e*te  plus  q-.i'ft  établir  que  le*  p'érislotia 
du  eon*e:l  g.'-f.é  al  se  'e.ili»eiunt  «t  l'impus  (ion  qu'il 
demande  est  autorisée  par  le  Corps  législatif. 

La  dé[.enM>,  pour  l'.icliévenieiil  des  clieniin»  d'Inlérft 
eonmuti,  était  présentée  par  .<•  servi,  u  vicinal,  lors  de 
la  derrière  session,  comme  devant  s'él  ver  A  1,330,531) 
francs. 

Déiluls.i'il  le»  crédita  pour  l  avaux  neur»  pendant  le» 
eve  eii  e»  |K0S  el  IBM,  la  dépeii«c  pour  le»  années  »ui- 
var.tes,  déviait  s'elevri  h  I  230, W»0  ftanis. 

Le»  recette»  sur  lesquelles  on  peut  compter  arpioxl- 
nialiieiuent  psj  1 1-  y  taie  faee 


I»  l'Ns-Ution  el  centime»   .  252, UUU 

Sur  les  2..  mil  ions  de  l'Hit   192,000 

a»  Saerilice»  des  communes  et  »ou»crip- 

lion».  ..  .  .  ariû  uot 

4"  Imposition  pcjclée  de  4  ceulime».  ..  W\i>W 


Total. 


1,1 


Il  convient  <lo  lairo  obsei-ier,  comme  l'a  fait  le  oou- 
wil  général,  que  diver-es  cauftes  pourront  venir  retar- 
der le  résul'at  :  outre  les  iion-valeum,  I  impu»-ilulilè 
de  i.  po  ter  sur  nue  autte  igno  les  fonds  resté»  libres 
•nr  une  lUtie  déterminer;  le  taleulissemenl  de»  »ae ri- 
tires  et  dis  ous  riptio  s  à  nie»ure  que  le»  ligiu  »  »"a- 
ei.o.eid,  et  d'aulre»  cui-e»  imprévue», peuvent  altéier 
c.-»  ressources  ;  niais  cil,»  constatent  encore  plu»  la  ut- 
ees  lté  de  l'imposition. 

l'ue  dernière  ronsiilér ilion,  commune  aux  deux  im- 
po  liions,  doit  les  faire  admettre  :  el  •  s  ne  sont  l'une 
el  l'autre  que  la  e  uilinnutinii  d  imposition»  déjà  e.xi»- 
tante»  ;  elle»  n'  .pporleivnl  pas  d  aggravation»  ..nx  clutr- 
k-r»  <le»  coût  iliuable»,  qui  au.iponeronl,  comme  au- 
loutd  liiai,  15  centimes  ju-qn'in  IlsbS,  et  9  centimes 
pendant  li  »  lioi»  année»  suivantes. 

(V.ii»U'<iiis,  ru  terni  liant,  que  le  recouvrement  de 
1  ini  ot  »'op.  re  sau»  diflicu  té  dan»  le  département  du 
Clé  r,  puisque  1rs  frai»  do  poursuites  s'y  élèvent  au 
laux  modéré  de  'X.  centime». 

Par  ce»  eon-ldéialions,  votre 
pose  d'adopter  le  projet  do  loi. 


Projet  de  lo,  relatif  n  des  imposition*  f«r  le  départe- 
ment du  Cher. 

Art  fie  unique.  Le  déparie  ment  du  Cher  est  autorisé, 
conformément  4  la  d.-miinil.'  que  lo  conseil  général  en 
a  faite  dans  m  session  d»  18K3,  a  »'impo»er  extraordi- 
naire me  nt,  par  addition  au 
tnbull  n»  directe»  : 

1-  Six  cetilinu 
dont  le  pr.  duit  terk  alîielé'i 
dépaitenienlale»; 

2°  C'uilre  centime»  pendant  sept  ans,  a  partir  do 
IStri.  dont  le  montant  sera  eon«acré  au  payement  de» 
subvenlions  i  accorder  aux  Lommune»  pour  les  travaux 
de»  chemina  vicinaux. 

Ia  dernière  de  ces  Imposition*  sera  rerouvrée,  Imlé- 
pend. miment  de»  centime  i  speci  un  dont  la  per  Option 
|Hjuita  étn.  auiorsée  chaque  année,  par  la  loi  de  tinan- 
ces,  eu  vertu  de  la  loi  du  21  mal  18-16. 


nponer  extn 

an»,  à  partir  d 
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V  ISS. 

Rapport  fait  au  n  ni  de  ta  co.wiiuion  M) 
d'examiner  te  projet  de  lui  r-7.ii/  à  des  iini'oi- 
tiont  )>a<-  le  ■  iéliirt  ment  du  Finittért,  par  M.  C««- 
.*  il,  dé  put  J  an  Corps  tif. 

Meaaleur»,  par  un.'  riéllbéiation  en  date  du  28  août 
I8«3,  le  conseil  K^nér-l  ilu  Kit.istèic  n  vo'é.  car  ad- 
dition au  pii  ir  ipal  <!.•»  qnaUc  'ou  In  h  niions  di  >•.  te», 
une  i  ''position  ext: «ordinaire  de  3  cenl:me»  mi-  l'an 
née  IRbi  et  <'e  4  ieu  inn»  sur  l'année  ISiilj,  | n j 1 1 r  en 
affecter  le  produit  nu  pnv,  ml  de»  dette»  riep.irle- 
nu  mal  »  cl  rie»  clieuin»  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. 

Le  déficit  de  ISG2,  qui  s'est  établi  Un»  le»  delte* 
départementale»,  pru\iei  t  d'auirmenli.tion»  imprimes 
dm*  1rs  dépense»,  aiiKinentalInn!»  qui  n'ont  pu  fK' 
rouverte»  par  'e»  économie»  '..ili -s  »u  •  ri'aulie»  arti- 
cle, .1  dont  l,i  lépaiïil.ori  mml  s'établir  <le  l«  ma- 
nière suivante  : 

Dette»  ordinaires  provenant  de»  dépen- 
at»  ulilixa'oir.-»     24,32b  04 

Dette»  provmant  de*  dépenses  faculta- 
tive»  4,442  1 i 

Et  frai»  rj'arqnbition  d'un  Immeuble 
destiné  »U  muièo  arohéol...Kique   10.150  » 

Total  des  dette»  départent  ntale».     39,518  18 

M.  le  préfet,  dan*  un  rapport  fo't  débiil'é,  expo 
au  eon  ci  génénri,  démontre  d'une  manié i«  péremp 
tuire  que  le»  diffèrent»  Noviies  de»  dépendes  obliga- 
toire» sont  d'ilés  au  hudaet  avec  lue  le!  e  parcimonie, 
qu'il  ne  serait  pas  possible  er  le»  réduire  mois  le»  coin- 
promrHre. 

En  effet,  pour  prélever  'ur  les  ressource*  ordinaire» 
de  la  première  sceliou  du  ie  budirel  un  défleil  au*», 
énorme  que  celui  de  |Rfi2  et  de*  année»  a'  téfi'"ire«, 
il  faudrait  née.  s* 'ireiuent  mettre  eu  souffrance  ton» 
le*  service*  oblipitoires  ou  !..  l'aire  suppo-1.--.  .n  iw- 
jenre  pan  le.  ntlx  centimes  facultatif.,  qrii  *,>  t ei.ii  v.-nt 
égalciiKMit  jrrcvès,  ain-i  que  von.  lavez  vu  plu»  haut 
d'une  dette  de  4,4'.2  fr.  14  r.,  cl  q  i.  en  onbr,  run- 
tribuent  pour  la  somme  élu  r  ue  de  1^,411  f.  lit  e. 
dan»  ïa  dépens-'  ni Jinaire  île-*  nllénc». 

l)e  relte  manière,  la  première  »r  lien,  pour  couvrit 
p.  »  ilépen  e»  obll^lnire»,  empru-fe  nit  }  li  deuxième 
ptè*  île-  3  cinquième»  .le  u  n  re  elles,  ce  qui  i.»l,  po  u 
ainsi  dire  iuipr.i  i  nul  -,  alletid.t  que  le»  wrt  ie  »  dé- 
partent nlaux.  dont  bs  dé  en-e»  «on1  inse  lté»  dan»  ia 
deuxième  section,  oui  une  itnporlnticc  lnciilcsbihi-. 
nol  miment  en  ce  qui  concerne  le-  emouiogrmt'rit*  et 
serour»  .  I  l'assit  mec  pcbliqi.tr. 

Uan»  ctlte  situation,  il  n'j  avu'l  d'nnlje  p.iti  i  pren- 
dre que  celui  d"aj  'Utner  le  |  aytn- ut  .le  l'arriére  iu»- 
qn'4  l'année  l»U".,  et  de  voler  Ij  nombre,  de  centimes 
néees-Jiire  pour  le  cm  tir. 

Pa»»»nl  maintenant  &  l.i  qt:e*lion  «Je»  chemins  vicl- 
n'tix  de  grande  commun  rate ut,  vut:e  co  muis-ion  re- 
m  îrqne  que  le»  roule»  départementales  du  t'iusïlèi 
au  lOKitrc  île  14.  »itr  un  parcours  de  ',111  kilomètre», 
ao'.t  luiilc*  à  ]'e|j,t  d'entrei  en,  li  a:»  <jiie  In  t.  roii 
d  importai.!  i  travaux  île  reetine.diou  r-»lent  4  exémi. 
1er  et  doivent  donne  l'en  à  ii"e  il.  pen-e  de  1 ,1*0  OIH)  fr. 

Ce»  travaux  -imt  d'.iuianl  plu»  née.  »  que  !c* 
route»  dé|.a'!etneiiliile8  et  le;  chemin»  vit inaux  ont  :h> 
win,  «ur  un  rsraml  nombto  de  point-,  de  nrcide- 


1 1]  Cette  commi'»ion  «■»'  rompeée  de  MM.  le  comte 
du  t'one.tir,  presèVnt:  Tleiî-*  do  Monrilly,  ceeri'tiiiie; 
Ocin,  E  pène  pceire,  le  rom'e  Ili'W-Chq. T.ule,  lia- 
vin,  Pteeionl,  Ho>  .le  Lot  il  i,v,  ('••.ri».-l. 

I.e»  rnnw'illoe*  d'I'Ial,  ioini:ii«<èrt"  de  Gnu  •erne- 
ltient,  eti.'ii'içés  de  ».jijtenlr  la  di^eu-i^lon  du  piujel  de 
loi,  *'>nt  M  Vf.  Mr^liinr  et  le  bn-m  <'  •  It'in»ierm 


ment  avec  le»  deux  voie»  de  eliemin»  de  fer  qui  *o 
co  >«trui»enl  eu  ce  moment,  et  que  le»  rc-wiu-ccs  spé- 
ciales ait ■  clé.-»  il  ce  double  servie..,  tel  qu'il  ,  »t  orpl- 
ni».'.,  ,ont  ii)sit';i»iinle*  |>nnr  cmv.ir  b  »  ilèi>e.i>e»  de 
ce»  travaux  de  raOCOtrdrment,  nolnminenl  en  ce  qui 
co  ieerne  le»  cit.  min»  vicinaux  de  gt  unie  communi- 
cation, 

l  e  <!,*f>:i-f "menl  possède,  il  est  vrai,  401,(1110  fr.  de 

ressources  4  ippllquer  à  et»  travaux,  ,lan>  es  aimée» 
IR6.*i  et  i^tïfi.  Ces  rOM»auraCs  pro\ iennetil  d  une  impo- 
sition  evt';.oidin.dre  autorisée  par  la  loi  du  16  juin 
IK.V',  et  le  conseil  JT-W""!.  <un-di,t;>nf ,  |)iir  ra  dè!  bé- 
nit ion  .lu  iS  ,i«;AI  IStl.l.  qu'il  «eraït  »nf  laaul  d'-. jouter 
4  rci  ltl,SM  fr.  l'appoint  de  10  00(1  fc.  envlr  tt,  pour 
p«(U  voir  n„jt  l.r««dii».  le»  plu*  ttrgi-nl»,  c'e  !  peur  ce'.a 
qu'il  .-,  v.  té  une  nouvelle  impo*ltio  .  evinioriliniire,  4 
i.-j  rr  (i  -  ..er  lus  deux  année»  !HH"  et  JRtiC. 

Le»  chemins  vicin>ux  de  ffrart  lo  rommcn!c»tlon  ont 
dé  pren  ln>  un  pr.nd  lièv.  1- .ppemeM.  «an»  un  dé|v>.r- 
bment  mi-si  va»tc  et  an»»i  rirlm  qti»:  le  -iép. tient  ni 
du  FinMèic. 

I  n  pttmler  réseau,  primitivement  c':i«sé,  est  en 
cour,,  d'exécution.  I  n  seco  d  iés-;<u  de  21  leuveaux 
ehemln».  su»  un  parrnu'i»de  USA  kilomètres,  a  été  ré- 
cee-metit  cl  .své  cl  di.ntieca  lira  à  une  depen-e  de  5 
ntill  ion-,  dent  il  u')  n  |>n»  à  -.'.e-enper  pour  le  moment. 

En  ce  p-jl  conreme  le  premier  nV  »,  î.  »  travaui 

ré'  la  nci.t .  puer  c\  e-un  de»  année»  lRiJ'1  «  I  'Stllî,  une 
snnvee  de  22fi,!i00  fr.  Or,  les  ressources  spéciales  ne 
s'él.'t.int  à  tStl.KKI  fr.,  Iiiif-'iit  à  pour  ci  à  un  dé- 
lleit  ,le4îi,i'KIII  fr.  ' 

Ce»'  Coite  dan»  ces  eireon-sta-i .•<•«,  et  »nr  le»  motif* 
«tur  préeèd-nt.  eue  le  conseil  ;:ét-én«l  du  Kini-lérc  a 
•  'ent  .['dé  i|ii  -  le  lé  pi  b  ment  lut  .u  Inr  é  a  »'impu*er 

■  '  '  ■  i       •■!.  .    ■'■    fi  rl'  "        -ur    I  S'  .  I 

4  een'lme»  .-ur  ru  inée  IStiC  d'.oirè.H  h  tépailillon 
n.n  nilf  et  nour  le*  ii!fi»dalion«  e  •«••r.  *  : 

!<•  I  cerilim-  .'i  duièrm  s  en  1SI'"  et  2  tM'Iime»  15 
centième»  en  IR«'i,  do  t  le  produit. évalué  ù  lli:>,0(10  fr., 
serait  appl  qoé  au  pivemenl  de-  dilt.  »  et  a  ix  travaux 
di    ccite»  d.  [inriemenlale»  j 

t  ecu  ;;rr  5  di.W'Mu-s  en  et  i  cce1  me  ÎS  cen- 
tièmes en  tdfiG,  dont  le  produit,  érnluA  à  H.fllH'  fr., 
pernutlrhil  de  fiire  r.eo  tuix  travaux  les  plus  uigcnL* 
de»  chen'in»  v  i'  îmu». 

Votre  cnmmlssl  .il  niirnil  sou'evé  quel. pies  oijec- 
POIM,  ri  k*  i  l'i'ôl*  demandé»  avaicnl  dft  a.  erot're  le* 
eliarye*  qui  pe  enl  aeluelleuie  I  mit  l.i  poiuib'lion; 
mai",  considérant  qu  •  ers  nom  1  r,  ImpCMIl  om  ne 
sont  en  réailta  que  la  conilmmlion  de  reli.  »  qui  exis- 
tent, piii«q..V'e»  coïncident  exa.  lcm.  nl  av.  c  de»  ex- 
tinction» tout  à  fi  t  équivalents  et  au'cllc*  maintien- 
nent un  inox  n  luel  de  13  le  chiffre  de»  c-nlimes  ex- 
trarve.ii'  niri  s  »  ppoitca  par  le  déparlemenl,  \o  re  eoflû» 
mi'sion  n  voit  aucun  ineoi  v.  e  eut  4  npt  rouve  le  pro- 
jet de  loi  qui  v.m,  e?t  pré-cuiè,  d'aut  ut  pli:*  que  le 
recn;:vrcuie:;t  •.',;[.-"■'  i-  f.ieib  m  lit  1 1  que  le  tan»  de» 
fn.i*  'le  pouisu  te  0.93)  est  acnsiblcinent  au-di  ■•ous  de 
la  movenne  (I  :H) 

Ki»  conséqu  ence,  velre  comml»  'mi  n  l'I  «.tun-ur  de 
voii*  proposer  «fareuaUIlr  k  |m  jet  de  toi  >b.nt  la  te- 
neur suit  : 

Prr.jri  df  h,.        tif  li  <!■!  o.iycn'/  .,  ,.•  pu>  />•  déporte- 
i.iru!  '/.'.  Fui  v'c/r. 

Artîrtr  ur, I.e  dépai  letiPTi.  du  l'ini-lèr  •  est  rru- 
lOrfué,  COnforméini  ni  à  la  l  emil  de  que  le  conseil  ffé- 
Bênll  en  a  faite  dnn<  m  s«  *»ion  de  I  v»!3,  *  s  imposer 
■itnMM  liieii-emcnt,  p  if  addition  no  principal  des  qua- 
tre i  Mttrlliullwia  diieetra  : 

t"  t  centime  B  dixièmr»  en  iPfi.j  2  cenlimcs  75 
eenilémeai  n  ikop,  dont  1  prodbtl  sera  nlTi-cté  au  p  ye- 
ment  de  dlv.  c"*  dette*  et  aux  travnux  .'es  route»  dé- 
pai -le mentale  ; 

2-  t  cemi  lia  S  dixième*  en  ISfiô  et  I  ceci  me  83  cen- 
,  l'èmes  en  I^Oiî  dont  le  mui  laiP  sera  cou     ré  "il  ser- 
vice dir*  elwuila»  vlclnanx  de  vrnnde  conin<u  Kdion. 

La  demie  ia  de  ce.  InipoetUona  sera  recouvrée  indé- 
pen  lanimeul  des  eeiilime»  spéciaux.  do>  t  la  perci  pllun 
P'..uri.»  être  nulorirvc  par  la  lui  de  «n»ti.rr.».  en  ve  lu 
i  rie  I  .  loi  du  21  mui  IS.,tl. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


N°  ISS. 


Rapport  fait  au  nom  de  l t  cammission  \\)  rhargée 
d'examiner  le  projet  d-t  loi  relatif  à  une  iiu)tatit<nn 
par  le  département  de  Saém'-et-Uare,  pur  M.  le 
comte  de  Rarbantane,  député  au  Corps  législatif. 

Mcsis'cu-s,  depuis  longtemps  le»  biilimonls  de  la 
préfecture  <ie  Saône  ct-Loire  ont  été  reconnu*  Insuf- 
fisants dans  In  portion  do  l'hôtel  consacrée  aux  récep- 
tions cl  liisilubres  dans  eell"  consacrée  aux  services 
administratifs  Le  conseil  général,  appréciant  >  n  étal 
d*  choies  aussi  fâcheux  et  v.  niant  lu  foire  oo»wer,  avait, 
dan*  fa  siasion  de  1861,  donne  «un  approbation  \  un 
proj  -t  et  a  des  devis  dressée  pou.-  cet  ou  et.  Le  dé- 
partement de  S:iùnc-el  L'dro  avait  élé  autorisé,  par 
une  loi  du  0  juillet  1862,  à  s'imposer  oxtraordinahe 
mi'nt,  pendant  deux  ans,  2  centime»  5/10  pour  la  res- 
tauraiion  et  l'agrandissement  de  son  liMel  de  l;i  pré 


e.  Mai»,  avant  le  commencement  des  travaux, 
de  nouvelles  élude*  firent  reconnaître  que  les  trlans  et 
devis  étaient  incomplets  et  insufti-nnts.  Le  conseil  gé- 
néral, dans  sa  session  de  1862,  ajourna  en  conséquence 
l'exécution  des  tiavaux  et  délibéra,  en  outre,  que  sur 
l'imposition  de  2  centimes  5/10.  aulurisée  par  la  loi 
du  6  juillet  1*62,  un  centime  pris  sur  le  recouvrement 
de  1861  serait  appliqué  aux  chemins  vicinaux.  Celle 
impo-ilion  se  trouvait  ainsi  réduite  de  .1  i  1  continu-*, 
et  cette  dé  ibération  fut  sanctionnée  par  une  loi  du 
20  mal  1863. 

Un  nouveau  projet  a  été  étudié  et  présenté  au  con- 
seil général  dans  sa  dernière  session  ;  il  a  élé  trouvé 
convenable  en  tous  points  e'  adrpté  par  lui  i  l'utuui- 
roité.  Le  conseil  général  des  bâtiments  civils  lui  a 
donné  aussi  son  approbation  Le  total  d-s  dépenses  à 
faire  poui  l'exécuter  s'élève,  d'après  les  devis,  & 
346,427  Fr.  95  c.donl  il  fuudra  déduire  18,000  franc-» 
pour  valeur  des  matériaux  de*  ba'imcut.i  actuel»,  ce 
qui  réduit  le  montant  des  constructions  1  328  427  fr. 
95  e.;  mils  il  faudra  ajouter  a  celte  dernière  somme  : 
1°  28,000  Francs  pour  subventionner  U  ville  de  Màeon, 
qui  se  charge  de  dégager  les  abords  de  la  nouvelle  pré- 
fecture ;  2°  50,000  francs  pour  payement  de*  lerra^iB  ; 
3°  les  honoraire»  de  l'architecte  ;  4°  enfin  une  somme 
destinée  a  Faire  Focaux  dépenses  imprévues. Le  b  ut  for- 
mera un  total  de  451!  ,000  Francs;  c'est  à  ce  dernier  chif- 
fre qu'a  élé  évalué  l'ensemble  de  la  dépense  à  effectuer. 

Le  conseil  général,  pour  y  foire  Face,  a  volé  il  affecté 
le»  ressource*  suivantes  : 

170,878  fr.  03  c.  sur  l'imposition  extraordi- 
naire de  2  centimes  5/10 
autorisée  par  la  loi  du  6 
juillet  1862,  après  la  réduc- 
tion d'un  centime  affecté  aux 
chemins  vicinaux,  comme 
il  a  déjà  ét  -  dit; 
45,875  81  tur  les  fond»  libres  des 
exercices  précédents  a  re- 
porter an  lu:  'i;ot  le  IS6J  ; 
255,000  »  sur  le  pro  luit  c.'tine  nou- 
velle imposition  de  \  cen- 
time 5/I0  a  percevoir  pon- 
dant quut-c  ans  à  partir  de 
18U.J,  et  que  le  roiiscil  gé- 
nér.il  a  été  forcé  do  voter 
en  présence  de  l'insuffisance 
des  ressources  facultatives 
et  do  l'imposition  précé- 
demment vidée,  en  1861  : 

En  tout  471,754  fr.  76  c,  somme   qui    dépasse  de 

(Ir  Cette  commission  est  compo-ée  do  MM.  de  Chi- 
scuil,  président  ;  Dalloz,  secrétaire  ;  Gros,  Terme,  le 
comte  de  H»rbaiitme,  Rolle,  le  marquis  d  Andelarre. 
le  marquwde  Coucislfouo,  lu  général  marquis  i'e  Lnzv. 
Polllssae. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissalresdu  Gouvernement, 
eburjrés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi,  sont 
MM  le  comte  de  Obantérac  et  le  hnron  de  Busslerre. 


21.060  Fr.  environ  la  défense  projetée,  mais  qui 
pourra  par  cela  même  Faire  fore  a  toute»  les  nécessités 
imprévues  qui  se  p  ésenteront  certainement  dans  une 
entreprise  aussi  importante. 

Les  oharg-s  de*  contribuables  ne  seront  pas  aggra- 
vées  par  la  nouvelle  imposition  votée  par  le  conseil 
général.  En  effet,  ils  supportent  en  1864  12  centimes 
5/lfl  ;  la  même  imposi  ion  leur  >er»  demandée  pen- 
dant les  quatre  année*  1865,  1866  1807  et  1868,  et 
!)  centime*  renie  '  ont  on  I8>!9  et  1870 

Le  département  do  Saone-et  Lui r r  est  dans  une  si- 
tuation financière  satii,f»i»an  e  :  le  taux  des  poursuites 
y  est  de  0  fr.  74  c,  t»ndi«  que  la  moyenn-  de  ces 
frais  e*l  pour  loute  la  France  de  I  fr.  34  c.  Aussi 
M.  le  mlnist  e  des  finances  n'a  trouvé  aucun  Inconvé- 
nient &  autoriser  l'imposition  votée  par  lo  conseil  gé- 
néral. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  propose  do 
sanctionner  par  votre  vole  le  projet  de  lot  relatif  à 
une  imposition  par  le  département  do  Saone-cl-Loire, 
tel  que  le  conseil  d'Ktat  vous  l'a  ] 


Projet  <le  loi  relatif  à  une  inquisition  jïir  le 
dtpirtcnunt  de  i>a>'ne-et-Loire. 

Article  unique.  I.e  département  de  Saéine-et  Loire 
est  autorisé,  conformém  ni  A  la  demande  que  le  con- 
seil gêner»!  a  faite  d^ns  si  session  de  18  3,  à  s'im- 
poser cxLraordinai  renient,  pend  .ut  quat  e  ans,  4  partir 
de  1  SOI ,  I  c.  51(1  additionnel*  au  pr  incipal  dos  quatre 
contributions  dire*: les,  pou  en  affecter  la  produit  il  la 
restauration  et  i  l'agrandissement  do  l'hûtcl  de  la  pré- 


N*  IS4. 

Rapport  fuit  au  nom  de  I"  commit  lion  (\)  chargée 
d'examiner  le  projet  d;  loi  relatif  à  w,e  impo'ition 
e.r-r<ioriin<ure  par  h  département  de  Seine-tt-OUe, 
!•»>■  M.  Dambnj,  députe  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  lo  conseil  général  du  département  de 
Seine-»  t  et- Ois»;  a  voté,  dans  sa  session  de  1863,  l'ac- 
quisition par  ce  département  de  l'Iiotcl  de  la  sous- 
ptéfecture  de  Pantoise  et  de»  divers  objets  mobiliers 
en  dépendant  qui  api  arlh  nrieul  a  cette  ville,  et  que  le 
département  tient  seulement  a  location. 

L'hôtel  «le  la  sous-préfecture  de  Pontoi  e  est  le  seul, 
dans  le  département  de  Seinc-cl-Olse,  qui  ne  soit  pas 
la  propriété  de  ce  département. 

La  ville  de  Pontoise  a  consenti  à  cette  vente  moyen- 
nant le  prix  très-modéré  de  4(1, i  00  francs,  qui  a  été 
accordé  par  le  conso  l  gér.érat,  et  qui  doit  être  payé 
dans  le  courant  de  l'année  I86.">. 

L?s  dépenses  ordinaires  du  département  de  Seine- 
et-Oi»-  dépassant  de  beaucoup  les  ressources  de  la 
première  sectiun  de  son  budget,  et  les  recettes  de  la 
deuxième  section  étant  absorbées  en  grande  partie  pir 
les  frais  d'enlrellen  des  routes  départementales,  le 
conseil  général  i.'a  trouvé  d'autre  moyeu  d'ac- 
quitter le  prix  de  .«on  acquisition  qu'en  Imposant  mo- 
mentanément au  département  une  contritiHlion  cx- 
traor-dinnire,  et  II  a  volé  pour  l'année  1863  m  e  impo- 
sition de  6  dUièrin-s  de  ceid me  additionnels  au  prinel- 
l«l  des  quatre  contribuiions  duecles.  Celle  imposition, 


(i  ;  Celle  commission  e»t  composée  de  MM.  Lédier, 
pnSid.  nt;  Maur  ice  Hicliard,  secrétaire  ;  le  baron  de 
C:,  L  ion,  Dambry,  Uavini,  le  vicomte  de  Groucby, 
liebert,  Bourlnn,  Maenin. 
Les  owiwiilers  d'EUt. 


meut,  chargé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Klandin  et  Bcdson. 
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qui  produira  42,700  frnnr*,  sera  plu»  que  suffisante 
pour  acquitter  le»  40,01)0  francs,  prix  dit  l'acquisition 
fuite  a  la  ville  de  Pontolse,  le  surplus  sera  employé 
jusqu'à  due  concurrence  A  l'acquit  des  frais  de  l'acqui- 
sition. 

Le»  centime*  extraordinaires  actuellement  Imposés 
au  département  de  Sciiie-et-Oi<e  s'élèvent  à  9  centime» 
9  dixièmes  en  184(1,  et,  nonobstml  l'imposition  nou- 
velle, le  nomLre  en  ser.i  réduit  a  8  centimes  H  dixiè- 
me* en  iSfiS 

Le  recouvrement  de  l'Impôt  a' opère  dans  Seine-ct- 
Oisc  avec  une  très-grande  facilite;  les  fiais  de  pour- 
suites no  s'élcvcul  annuellement  qu'à  0  fr  fil  centimes  : 
la  moyenne  est  pour  la  Franco  de  1  franc  34  c.  Aussi 
M.  le  ministre  des  finances  n'a-t-il  fait  .nirune  objec- 
tion contre  la  proposition  du  conseil  général. 

Voire  commission  m'a  chargé,  messieurs,  de  vous 
proposer,  ron'ormémont  i  l'avis  du  conseil  d'Etat,  l'a- 
doption du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Projet  nV  loi  relatif  à  une  impn'ition  par  le 
département  de  Seine-et-Oise. 

Article  unique.  Lo  département  de  Scine-ct- Oiso  est 
autorisé,  conformément  A  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  dan*  sa  se*»' on  de  1865,  A  s'Im- 
poser cxtraordinairernenl,  en  1801,  G  dixièmes  de  cen- 
time additionnels  au  principal  des  quatre  rantrihutinns 
directes,  pour  en  appliquer  le  produit  à  l'acquisition 
des  immeubles  et  du  mobilier  affectés  à  la  sous-pré- 
fecture de  Pontoise. 


x»  us. 


Rapport  fait  au  nom  de  lu  rr,mmitsion  (I)  cnnrgfe 
d'examiner  <>  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
par  la  ville  d'Arras  (Piwk-Catai*),  par  U.  Piéro»- 
Leroy,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  Il  ville  d'Arras,  qni  compte  une  popula- 
tion do  plus  de  2S.000  habitants,  a  entrepris,  depuis 
plusieurs  années,  la  restauration  et  l'agrandissement 
dr,  .«on  hôtel  de  ville,  monument  très-remarquable 
comme  œuvre  arehitectonique. 

Mais,  comme  il  arrive  presque  toujours  quand  on  en 
e*t  i  l'exécution  de  travaux  pour  des  édifice»,  on  a  re- 
connu la  convenance  do  compléments  et  d'nméliomlions 
qui  se  résument  ordinairement  in  de  notables  augmen- 


Les  besoins  de  l'administration,  le»  différent*  services 
de»  octrois  et  des  archives,  exigeaient,  Il  faut  bien  le 
reconnaître,  un  plu»  vaste  local,  et  comportaient  non- 
seulement  des  modification»  nan»  lu  distribution  et 
l'appropriation  de  l'ancien  bAtlment,  mais  encore  des 
conslr. «étions  nouvelles  qui  vinssent  s''iarmoniser  avec 
le  corps  principal  et  conserver  A  l'ensemble  de  l'hôtel 
de  ville  son  cacbet  d'architecture  gothique,  qui  en  fait 
le  mérite. 

Les  formalités  d'enquéle  remplies  et  le  projet  mu- 
nicipal accueilli  par  la  population,  Il  y  a  a  pourvoir, 
par  un  emprunt  de  400,000  francs,  i  la  dépense  encore 
a  Mre  poir  achever  liçuvre  commencée 

La  situation  linanrlère  de  la  ville  d'Arras  est  satis- 


fl)  Celte  commission  est  c«mpo«'e  de  MM.  le  baron 
d'Herlii  ccMirl,  piésidenl  ;  Pinarl,  secrétaire;  le  comte 
de  Jaucnurt,  lléiion.  Héron-Leroy,  Cossent,  Gatnier, 
Gfidard-Ui'sinnresl,  le  romte  de  Campaigno. 

Les  conseillers  d'Elat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  août  MM.  Flandrin  et  lo  comte  de  "' 


faisante,  rl  le  remboursement  en  capital  et  intérêt*  de 
la  esrame  empruntée  ne  souffrira  pas  la  moindre  dif- 
ficulté. 

f.e*  rcs=ourres  ordinaire»  de»  budgets  municipaux 
sufilrunt  pour  taire  face  au  service  des  inféièls  et  de 
l'amortissement  de  cri  emprunt,  rcmhourfable  en  vingt 
années,  il  partir  de  1864. 

Les  levtriu*  ordinaires  de  la  ville,  d'après  un  relevé 
des  trois  dernier»  complet  de*  années  18410-1  SGI  IW52, 
s'élèvent  :n  moyev.ne  a  la  somme  de   4811 ,94?  18 

Les  dépense*  à  la  somme  de   .115 ,  :tr.2  18 

Excédant  de  receltes   1 03, S91  60 

Cftte  somme  de  Ifij.W»  fr.  HO  c,  employée  en  par- 
tie aujourd'hui  A  des  tr.ivnnv  utiles,  tels  que  la  con- 
struction d'un-  éell.-e,  l'agrandissement  du  collège, 
Mjfiba.  dans  la  portion  restée  libre,  4  l'amortissement 
de  l'emprunt  de  40n,0ll0  francs. 

Apn-s  IVmuii'Ii  des  documents  p-ésrnlé»  a  l'appui 
de  la  demande  faite  p.ir  la  v  lie  d'Arr.is,  votre  commis- 
sion, cnfoimément  aux  propositions  du  conseil  d'Elat, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  suivant. 


Projet  de  loi  retat'f  it  un  emprunt  par  la  ville  d'Arras 
(Pas-fte-Ca'ais), 

Article  unijue.  La  ville  d'Arras  (Pas-de-Calais)  est 
autorisé»  à  emprunter,  a  un  taux  d'Intérêt  qui  n'ex  èdc 
pas  cinq  pour  cent,  une  somme  d-;  400,000  francs  rem- 
boursable en  vingt  années,  a  partir  de  18(14.  snr  »es 
revenus,  et  destinée,  avec  un  prélèvement  sur  les  res- 
sources du  budget,  i  l'agrandissement  de  l'hôtel  de 
ville,  ainsi  qu'A  l'élargissement  d'une  rue  et  d'une 
place. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  :oit  avec  publicité  et 
concurrence,  suit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
&  gré,  avec  fiicullé  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissible*  pnr  voie  d'endossement  «oit  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  do 
I*  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
de  c«s  établissements. 

La  commis-don  accordée  A  la  société  du  Crédit  fon- 
cier par  l'article  4  de  la  loi  du  6  ju  llet  ISfiO  pourra 
être  ajouté"  su  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé,  jusqu'à 
concurrence  de  30  centimes  pour  100  Ti-anes  par  an. 

Les  conditions  de»  souscriptions  A  ouvrir  ou  îles 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  s 
mises  à  l'approbation  du  mini»tre  de  l'intérieur. 


X"  136. 

Rapport  fuit  nu  nom  de  ta  commit >im  (1)  chargée 
d'examiner  tepiojet  de  loi  relatif  à  ut  emprunt  tt 
à  une  impontion  par  le  département  de  rAnne,  par 
U.  Geoffroy  de  Villeneuve,  député  au  Corps  légis- 
latif. 

Messieurs,  votre  commisiion,  chargée  do  l'examen 
d'uu  projet  de  loi  relatif  ftun  emprunt  et  A  une  impo- 
sition par  lu  département  de  l'Aisne,  m'a  cotilié  le 
soin  de  vous  couinett'e  son  uppréciation.  Ce  départe- 
ment demande  l'auloiUalion  :  1°  d'emprunter  une 


(1)  C»tt"  commission  es",  rnmixjsée  de  MM.  Haudos, 
président;  Vileocq,  secrétaire  ;  de  Beaucbamp,  Hébert, 
fieoffroyde  Villeneuve,  de  Montagnac,  Chcvandier  de 
Valdrùme,  le  baron  de  Ladoucelle,  Werlé. 

Les  conseillers  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projot  de 
loi,  sont  MM.  Gomel  et  Bréhler. 
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somme  de  lDi.CKlit  f'.iii  •',  qui  mt  .U  employée  à  aolib'  r 
diverse*  dépenses  d'inlcrêi  «l«>;».irt«.-ineiil «I  ;  2"  desim- 
[i user  I  mt-me  4'i  ; n ri  pc.Ma.nt -n  n  ans.  c  l  I  centime 
1  in  ).•  mbiul  une  tioiMèmi!  aimée  [mur  le  ittubourse- 
Kh-.  l  i1c  l'emprunt. 

Le  but  île  cet  emprunt  serait  : 

1»  L'acquisition  de  l'iiulul  n  tucllcmi  nt  occupé*  par 
la  soiis  prcfe.  li  re  deClulV.iii-Tliier  y.  Le  pmpiiélain* 
«le  cet  immeuble,  parfailrmeni  a  l.'iplé  aux  lu' soi  us  de* 
se  ni  ce»  i«-titl  ïiii-tr-iilifi*.  ne  veut  -h  lut  tenon  i.-b  r  le 
bail,  qu!  cxpiic  I-  l>'juil|.  t  1S64.  Il  y  a  donc  lieu,  poar 
le  département,  de  s'en  irtidro  adjudien  -l'rc  au  piix 
de  r<.".,0fi(l  fîiim-s,  ?<  la  suite  d'une  estimation  dans 
laquelle  uni  été  remplie-  toutes  le-,  forme»  r,d  ui:.i..|r.-. 
tives. 

2"  Le  d.  parlement  a  f  lit  construire  a  S  ainl-Ciiientin 
un  nouvel  hiïlcl  'le  so  ;s  prolci-t  ne  ;  il  convient  de 
.sol  1er  Cille  Ce-nstr  cliiel,  qui  aujourd'hui  est  tenni- 
neu  et  occupée,  l'ue  somme  d<  HU.-'iKII  frai 1 1  -,  est 
né.  es  dru  p  ur  acquitter  cump  otcineut  le»  dépgoaea 

qui  ont  été  filles. 

:i»  Il  s'airit  de  construire  deux  ra*et  tic*  d'i  K'  lular- 
nif-rie  h  Oé  y -si: '-S  'ire  c!  à  Maries  Lo*  p'an-s  et  de- 
vis o:  t  >•)»■  :qi|>:..ii m '»  par  le  cri  mu!  général  de»  bali- 
meut»  civils  La  tlépense  *>!èv«ia  tt-rmli  e  à  .V.ffl<Mt 
franc*,  dan*  laqui-itc  une  mkii  e  île  1 11,4111:1  fr.  servie  il 
acquérir  un  terrain  pour  la  caserne  ite  Mail  s 

4"  Des  dépenser  qui  s'élèveront  a  l.">,(ltlll  francs  sont 
indispensable»  pour  l'ai  qni-ition  et  la  r.  slanrali  11  du 
ni'ibi'ier  de  la  cour  dWi.se»,  ainsi  que  pour  l'établis- 
aoment  d'un  et  orirére  qui  devra  satisfaite  aux  besoin» 
le*  pie»  lliyenla. 

5"  Il  «-on vient  de  dépenser  r» ,0410  francs  pour  appro- 
prier une  -a  le  pour  les  audit*  >-.,»  du  conseil  de  pr*- 
icctur-.  L%  salle  actuel  e  est  Insuffisante  pour  1-  l.e 
soins  du  service  eu  10  séquence  Ou  décret  du  Itl)  dé- 
cembre IsiiJ,   qui  pr- surit  la  public  té  des  audic  o  ». 

Il  fuidni.  eu  n.itrn,  ajouter  une  pièce  pour  les  déli- 
bérations de  1  "  1  ovseil. 

If  Le*  fi  ii.  ite  ce  diverse*  acquisitions  s'élèveront  » 
la  somme  de  4J.04IÛ  fr. 

I»  K0U0,  à  toutes  ce-  sommes,  qui  mont'  ni  ense-n- 
b!e  ii  m, ma  fr..  il  faut  ajouter  celte  de  21, (mil  fram:- 
vidé'  par  le  conseil  jf-ené  al,  A  titie  de  si.b •  •  ulior.  nu 
p  olit  du  dépôt  île  mendicité  de  Moiilronil-stui»- 1. 100, 
pour  r -niblor  le  <lc!l-  il  té^ullaot  du  clionwiic  indtst  [•  I 
de  tXiil  •  iSiii,  qui  11  ai  poiirié»!.!  al  d '.auirnenlcr.  d  une 
part,  la  popul  lin  1  de  e  I  établi  «se-nenl  cl  la  chei  lé  des 
aubsisl  ni  es  tpii  v  ont  été  con*.  n.rn-». 

Ko  présence  de  I  uttreic  c  d.-  ce»  d  penses,  en  p:é- 
sein  o  de  Von  ,>•.-. »  bible  d'en  ne  piilter  ic  moi  !  ;<!  ur 
le»  re-.Mi  i  1  ri- .  11-1I  nuire»  1iii-.Il,'-  t  dépiu  liriiental,  i;u. 
ne  peu  i  ni  éli  e  -iist- ait  *  sau  nuire  à  d'autre-  .  i- 
ces  imlis  h  ri'-iuie  .,  le  eu  use  il  ae'iéral,  dans  %n  dernier** 
session,  a  ci  11  devi d  ■  et- er  dis  i-,  s-ou  r«  i-ilniinli- 
nair»-*;  le  -  inlmu-  ment  de  l'emprunt  aurait  ii-  11  à 
l'aide  de  l'impos  li.m  extraordinaire.  Il  serait  pourvu 
au  sertie**  de*  Intérêts  .au  moyen  d-s  ni-s'uore*  facul- 
tatives. Ce  nouvel  impél  n'a  (.-tncnternlt  pis  d'une  ma- 
nié m  sensible  lea  charges  qui  p--*rt-l  «ur  les  coidriblia- 
bles.  Le  dépa-lemenl.  qui,  en  Irtl-il,  n'a  pn;é  que  17 
eeiltllIliM  e»lr«ordiiulre*,  el  qui,  en  lhl-4,  ne  siippor'e 
plus  que  14  centime»  ïî  bOO,  n'aurait  h  payer,  en  IMi  » 
et  IsOil,  que  \Ti  eenlinies,  et  en  IS<I7.  que  \2  cetilim- ■> 
li'i  ltel-  Ou  ic-te,  l'im|W(l  ne  iw-itivri*  liés-facilemi*  I 
dans  le  département  de  l'Aisne,  et  les  frais  de  [  oui-ui- 
tes  sont  bien  nu- -tessons  do  la  m->yf  ■me. 

Il  est  w..i  de  din-  que  )e  eoii-e:l  p'-iiéril  avait  de- 
ve.aeilê  nu;  le  recouvrement  de  -e  no-ivcl  imp'.t  1  ait 
lien -lé.  I'..n:i*'-e  t S*i4  ;  mais,  dan»  ce  cas.il  f  imu «il  .->"- 
l-.-iiser  I  - t-ddis-emenl  de  sia-  spécieux,  ee  qui  offri- 
rai de  Kran  les  di'ficultes .  cl  comme  lea  <lépe  ■  --s  pro- 
jeléea  n auront  lieu  que  dans  le  courant  de  l'exercice 
1861,  c'est  seulement  en  tStiâ  qu'il  s  ta  nécessaire  de 
pou  v.-lr  nu  renr-oursement  de  l'empiunl.  11  H*ta  oui: 
surii-aut  de  petv.-voir  I  i  mpôt  eu  Isa;.",,  finis  es  limi- 
tes, M.  le  1,  iuMre  il-  s  lin-vn.es  donne  sou  .jppiuba-ion 
nu  vole  du  con  cil  ué'  étal. 

Ko  piésenec  de  ces  c  laori.' -  diur.s,  voticcou  ml»si..n, 
tue-Meura,  a  l'bouricur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  cl  jolnL 


5  ET  RAPPORTS. 

Vr„,rl  ilr  Li  rcUtt-f  à  loi  em^niiit  rt  à  un»  imf^si- 
l«in  yar  !/•  iléparlrment  de  l'Aime. 

Art.  I".  Lo  département  do  l'Aisne  est  autorité, 

confie tni'-m  nt  à  la  deman  V  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dan»  sa  aesaion  de  186.1,  à  emprunter,  a  un  Uux 
d'in  erét  qui  ne  pourra  dé|wi»ser  5  <lil>,  une  somme  de 
1*12,111)0  fr  ,  qui  sera  aff-cté.  nu  nervi  e  d<*  bâtiments 
<|é]tai  leinentaux,  à  l'acquisitioti  du  mobilier  de  la  cour 
d'assbes,  el  au  pavettient  d'une  subveulioa  poir  lea  dé- 
pens.:*» du  dépôt  de  m-ndlcité  de  Montreull-aou*- 
I .,  h 

L'emptunt  pourra  ttr0  réalin*.  soit  avee  publicité 
cl  con  Liricnce,  soit  par  voie  de  souscription,  «oit  de 
(,-ré  k  (ci a',  avee  faculté  d'émettre  de*  ol  lifration»  an  por- 
teur ou  transmis-ibles  par  voie  d'eiirlomMUiient.  soit  di- 
r  elcmciitaiiprésde la  ('atssedrs dépcMset  cou>itnialiun9, 
aux  condi  ions  de  cet  établissement. 

Les  c  mutions  des  souscription*  à  ouvrir  on  des  tral- 
tés  à  pusser  de  pré  li  (rre  si-onl  |ir*  dablenient  sou- 
mise* a  1  approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

A't  2.  Le  département  de  l'A  ane  est  é^nleinent 
autntisé  ii  s'im;  oser  t-xtr.innllnn'rrmeut,  ji-ar  addition  au 

p      .     ;.:i     il    s    [A  il    ■•  111    ''    1  .Il  :  'Ils  -I   1        '  s  ,    t   ■'.    4'i   1  III) 

uom'.i  t  1)1  nx  .ans,  à  part  i  de  l^fi.*.  et  t  c.  1  1(1  en 
ISiiî.  dont  le  pindiiît  se  a  appliqué  au  rc:nlioursc- 
tn;*ul  it  au  service  d.-a  intéi èb  de  l'emprunt  au'oriié 
p.-.r  l'ardclo  1"  ci-lessys. 


.V  1»7. 

Riy/'-rl  frit  nu  nom  We  ta  commùi'inn  (t)  chargée 
ttfj-iimi  .er  le  projet  de  loi  rtlnti/  à  la  réunion  de 
t  enclore,  il-  (tirant  11  la  commune  de  Solln  -aro 
(Corse),  jo    M  Serenn  AMotom,  dép,ti  au  Cocpt 

litp  \iiUf. 

Mcssieuss,  fur  la  rive  (Piuclie  de  la  rivière  le  Ta- 
r  -'  o,  au  fc.ul  de  In  va  lée  de  c  -  nom,  e-t  située  line 
cnc'avu  <'e  I-  eonleu  incc  d'eiiviroii  \'M  In  claies,  »p- 
pa.-.i-n  ii.l  à  dix-ln;il  couunuiies.  djtd  mile  font  partie 
de  l  arrundi-M  ment  d'Ajm  1  io  d  cinq  |'arr<,lidi»««- 
uici.l  de  Sirtéue.  Aux  terme*  de  Partie),,  g  du  lé^le- 
irenl  ilu  lu  octobre  IS2I,  lea  cmimine*  ne  peuvent 
cou-nrver  khi»  leur  ad uu aliuu  de*  tcriains  qui  ne 
loui  '-e;.!  [ssr  aucun  poil  t  .'i  leur  lin  1  il  l 'ire ;  c'est  pour 
te  c->.i  no  nier  aux  dispositions  de  ce  ré|{lemcnl  que 
I  a  liuïutsl- aliun  dép-irlenn  ni -le  de  la  Come  a  propo-é 
l'.inuevi  n  -le  l'enclave  de  Tar.ivo  à  la  cofiimune  de 
Sel  1-110,  dont  elle  4->l  liniitri.pl) e.  Toutes  les  foi  mail- 
lé» uni  et  ■  11^-.  lifremei-l  tetnplie».  11  (si  résulté  de 
l'enquête  d'  c-j-exi'ef  1  et  \ncom  >  odo  qui  a  eu  lieu. 
0  parmi  le-  dm  1  11-e»  iiitétessées,  plusieurs  ont 
iidiiere  il  ce  proje  ,  d'antic-  ,'cnt  repoussé;  lu*  motifs 
sur  lesquels  ee»  detiiière*  se  sont  appuyées  manquent 
de  fondement  :  a  is»i  Mdre  comm  suiou  ne  s'y  ust-clln 
p.*  arrêtée.  I)'.  ille.ir»  lea  eonso  ls  d'urrut  dosCiUi'lll 
d'.Vjvcr  i  .  el  d»  Siirteue,  le  conseil  général,  uni  «  nibules 
a'-i»  favorables,  et  M.  le  «a -de  de»  seeai.x,  eonsu!  é, 
s'exprime  en  ce*  Icnnes  dans  s  ,  r.  jionse  k  son  cnllc((:ip 
M.  le  inlni-tre  de  1  intérieur  : 

•  ..  Le  territoire  enclavé,  qui  dépend  de  dix-liuil 
commune»  dirérciiti;»,  dont  Irelae  appiit'enni  nt  au 


(  t  ,1  Cette  comtois-ion  est  coitiposéc  de  MM.  O.  la- 
liuirre  i  I  la  Crcu-si-;.  pré  i  !.-:,l;  (iivinl,  sociétaire;  le 
baron  de  iteiu  u'Ii.  West,  Corinivii,  Helm  uilet,  l'aui  «rd, 
Notent  Saint-L nirens,  Si-e-'  c,  Abbatucci 

Les  conseillers  d  Kuil,  ço-nuli.ssai -es  du  (loiivi  'tui- 
mi'tit,  charjié*  de  soutenir  ii  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM,  le  vicomte  de  Corniinin  el  Klaiidln. 
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canton  de  Sainle-Mxrie-Sieli^.  «ttondi<*rttic:'t  J'Ai  1  - 
cio,  et  cinq  nu  can  tin  de  Pclroto-nir<  liienno,  an otidis- 
seinent  rie  Sarléne.  ne  peut,  dm»  I  f  iât  de  i-lio  ac- 
tuel, être,  en  présence  il-  *.  nombreux  contlil»  qu'il  s'.,u- 
lève,  l'objet  ite  surveillance  «creti -■.  Il  en  >.p;a  au- 
trement lorsqu'il  aura  été  annexé  a  la  commune  «te 
Soilaaro,  qui  vn  est  lu  p  us  inpnrovhée,  et,  pnr  stiile, 
au  ranlnn  de  Ivtrelo,  dont  Solla.aro  fait  partie.  Ce 
ti-rritoire,  actuellement  la'abiié,  pourra,  être  fié,|ucni- 
meut  visité  pur  ki«  gar'e»  champêtre»,  qui  n'amont 
plus  ut.C  longue  distance  à  piircounr  pour  arriver  sur 
les  lieux,  et  l'on  obtiendra  ai. ,*l,  |n  iir  la  M'f>rr"i*t<  in  de» 
délits  ci  ronlravenlior,»,  de*  garanties  qui  n'existent 
pas  aujourd'hui...  » 

D'après  tout  ce  qui  précède,  voire  commission  a  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  d'accueillir  le  projet  de  loi  doute  Ho 
a  l'honneur  de  vou»  proposer  l'adoptiou. 

Projette  loi  relatif  à  la  réunion  de  r  enclave  de  Turaio 
à  la  commune  île  Sullacaro  fV.rtc). 

Art.  1".  Lo  territoire  cn.-lavé  circonscrit  par  un  11- 
sé-6  carmin  sur  le  plan  annexé  a  la  présente  loi  est 
distrait  des  commune»  : 
D'Alhltrercia,  \ 
Axllone-Ampazn,  \ 
Cogooeoli-Montlechi,  I 
Fnrciolo,  I  Canton  rie 

Frasseto,  I     Sainte-Mat  ie-SIrhè, 

Orosseto.Pnigna,  arrond  cernent 

Guariruile,  \  d  Ajacvlo, 

Pila-Canale,  département 
ÇJuasquara,  l  do  la 

Sainte-Marie-Slché,  \  Corse. 

Totylii-Cardo, 
Prbalaconr, 
Zigl  ara. 

Et  des  communes  : 
D'Argulsta  Murkelo,        \  Canton 
Moca-Croee,  I  do 

Olivcso,  >  Petrcto-Bicrhisano, 

Petrctn,  \  arronilisscn.enl 

Sollacaro.  )  de  Sarlène. 

Cette  endive  est  réunie  a  la  cumin  un-  de  So'lararo, 
canton  de  Pelteto-Biceliivino,  arrondissement  de  Sar- 
tèue,  même  département. 

Ail.  2.  Les  di  po-iiions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  piéjudice  di  s  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acq  lit, 

l.e*  autre»  condition»  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  detcrmiuéea  par  un 
décret  de  1  Empereur. 


Rttppoet  fait  au  nom  «Y-  la  commission  il)  charge1-! 
d  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  tirtetion  en 
commune  distincte,   tous   le  des  \Wrenes-d-- 

McmsM»;  de  portion  de  territoire*  disi.-itiles  des 
communes  de  Samt-Pons,  de  Rien -sec  et  d-  Uoiixet 
(Hérault),  par  M.  Ca;c!es.  députe  au  C';rs  l,v,s- 
latif. 

Mea»l»ur*,  lu  projet  du  loi  que  vnl-e  commiss'on  a 
l'honneur  de  soumettre  à  la  sanction  du  Corps  législa- 


[l,  Celle  commission  c»t  compilée  de  MM.  de  ito- 
hiac,  président;  Eugène  Pé  relie,  «rrréb.ire.  Delainiirre 
(de  la  Creuse;,  Cazctlcs,  Le  Comte  Yonne;,  le  comte 
de  Lagran^e.  Chevalier,  Bournil,  rtoullcnux-Dugaire. 

Les  conseiller»  d  Klat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projel  de 
loi,  «ont  MM.  Mcrruau  et  B.c'  ier. 


tir  a  pour  but  de  réunir  en  nue  commune  i  -Uucle, 
w.u*  I''  iioui  de-  Verrcric-de  Moiiman»,  trois  sériions 
ter  ihu-iale»  i  i>  commute»  de  Sainl-Pon».  de  lileursee 
et  de  Bol-sel,  canton  et  arrondis  .  mer,!  de  Siint-Pon», 
département  de  l'Herai'It. 

I  m  posée  p"T  de;  eoinlilînns  naf  ur'lles  d  •  lo;Mi(fmpliie, 
et  (le  réunion  existe  déj*  pour  le  culte.  Depuis  fini 
lonirlenip-,  le  villag-  des  Ver  n  ies,  placé  au  ceMiedn 
ces  Inealll  piH-éde  line  és'IKv,  doi,|  déieii:,))!  les 
harneaiu  r'e  Mous»»»».  Il,m:i>n  et  antn-s  lieuv,  dont 
les  hahitanl»  denmndeiit,  il  y  u  loriirues  an'iées  la  eon- 
sée  lilinn  b'ga  c  du  dit  e  éé  par  i'i.s.ige.  Les  popu ta- 
lion» nui'  i  tr-  s  ont  i  te  unanimes.  l.a  commune  de 
li.'is-el  pou  t.iiil,  a;  re»  avoir  émis  tin  paieil  avla  en 
IX".,  en  a  cla.u|,"i'  pi"'*  lard,  arKuaulde  la  eia  nl'-  d'af- 
faiblir s«n  n--.enu:  iii.iis  le  wo  rilii:".  pou- eile,  n'est 
que  de  J  fr.  ôll  cent,  en  centimes  additionnels  et  île 
.")()  fr.  en  pr.  diiit.s  diiers;  et,  par  contre,  la  portion 
territoriale  qu'ell eèdernil  fait  (Mitie  d  on  domaiiui 
dont  le  jcoprie'.iire  demande  la  <:is.tr.'ivliou  ptojetée. 

Les  trois  seclioiis  lerriiorinlir-s  sont  situées  dans  une 
contrée  inoiitnniieiit"  el  se  gronp-iit  nalurelb  mcnl  au- 
tour du  village  des  Ve  reries,  dont  elles  sont  i  unu 
faili.e  dislance,  surtout  si  l'on  rnnsidére  leur  éloigne- 
meul  du  i  lo-l'-hen  nature],  et  ont  awe  lui  des  cominu- 
nientions  bien  plu»  faciles.  Nous  •  lie-on»  à  l'appui,  la 
position  de  ce  village  de»  Verreries,  coupé,  a  peu  pré», 
en  deux  par» bu  /traies  [a:  la  riviè  e  de  Tlioret,  cha- 
que rive  appartenant  à  une  commun"  particulière.  Le» 
liaLiitauls  de  l'une  et  de  l'autre  s. .rit  obligé»,  |mur  se 


ici-til',  de  patenuil 
traver»  de  bou  c 


une  distance  de  dix  kilomètres  i  traver»  de  Iiou'tat 
montagnes,  en  suivant  de»  sentier»  difficiles  en  été  el 
impraticables  en  hiver    D'ailleurs  les  habitants  de 

à  cause  de  celle  si- 
leur»  établissements 


plaignent  <!••  voir,  à  cause  de  celle  si- 
intérêt»  délaissés.'  leur»  établissements 
et  leurs  chemins  n>  gbgés  par  leur  commune  r<-p<H'- 


tuatiou,  leur-  intérêts 


live.  Kn  conséquence,  ils  ont  demaa  lé  depuis  lorg- 
temps  de  fo-mer  une  commune  Ituiépi  ndnnte  sons  le 
nom  des  IV/  reries  df- Uouxsani. 

Sur  le  plan  annexé  au  projet  de  loi,  les  ''raclions  dis- 
traites, eo  ,  s  sous  les  n-  I.  2,  3,  sont  Lavées  en  bleu, 
et  la  limite  entre  la  commune  des  Ver:eiie»-de-Moii»- 
tan.  et  lis  <  .iiioooi.  s  de  S-ini-I'oio,  Ilieiissec  et  Uois- 
•el,  esl  i  \éi-,  coutoriiiemeut  aux  liséré»  jaune,  noir, 
ruuge  el  vi  il,  indiqué»  par  les  lettres  A,  H,  C,  I),  E, 
V,  U,  H,  L 

Iai  territoire  de  la  nouvelle  coniioune  se  compose- 
rait ainsi  : 

tiljil  hectares  de  la  portion  de  Saint-Pons, 
I.OHû  lie  lares  de  la  portion  de  Hieussee, 
9(1  bec  tares  do  la  portion  de  bois-set. 

Sa  population  serait  de  : 

lubitaiit.»  fou  ni»  par  Sùnt-l'oiis, 
babilanis  f  uniis  par  Hieu*»ec, 
•l  habitants  fourni*  par  lloiswd. 
Ses  revenus  se  enmpuseraienl  de  : 
SI  rr.    »  en  centimes  additionnels  pour  la  pari  do 
Siiol-l'ons, 

70        »  en  l'en  lime»  additionnels  pour  la  part  de 
Hieussce, 

2      50  cri  centimes  additiouuel»  puur  la  part  du 


Celle  cliui  .uneuuluil  .ionc  nue  étendue  de  (,7W  hec- 
tare-, une  population  de  'il  lia|jil..nts,  el  de»  re»»oor- 
ies  »iur;i»:iille».  qui,  r.vcc  le»  produit»  divers,  s'élève- 
raictd  a  plu»  de  •.•  HMI  fr. 

i  es  distrai  ion»  uuj.os/-es  aiu  coniiimues  evi-lante» 
seraient  insii.'niiiiinte»  pour  Saliil-t'ons  el  tk>i>»e(  La 
ciiiiiroune  de  l-iie.  c  ferait  la  perle  la  plus  considé- 
rable, mais  II  lui  re  lait  encore  mille  d  ur  cent 
quntrr-r>a:l«i»it,;r  bm-;t,-s,  :i"> I  habitants,  et  des  re- 
venus  dè'i.T-*  u,l  l,.'till>  fr,  Klle  n'a  é'evé  qu'i  ne  objee- 
llon  :  c'est  :  u  suj,  t  de  la  l'élimitalion  pncu.iséc  p-ir  le 
eoriuoi  saire-i  n  u' leur,  d,  lit  l'adoption  lui  ferait  crain- 
dre la  perle  d'un  ilr-,|t  de  dépaissanee  que  pr»s  d  ni 
ses  liabilants.  Mais  ces  cninles  n'ont  aornn  fonde- 
ment, el  une  disposition  spéciale  du  projet  de  loi  il*- 
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serve,  nomme  toujours,  les  droit»  d'usage  et  autres 
qui  peuvent  cire  respectivement  acquis. 

Enfin,  messieurs,  apr.  s  avoir  consulté  avec  soin  le» 
plans  topographique»  <'l  toute*  le»  pièces  propri  s  ri  jns- 
tillcr  la  demande  en  quesi on  ;  forte  de»  délibérations 
unanimement  f.vvoraKe»  de  l;i  commission  syndicale 
des  conseil*  de  l'arrondissement  et  du  département, 
do  l'autor  té  préfectorale,  \otie  commission,  d'accord 
avec  le  conseil  d'Etat,  rslimant  que  le  tr.nè  du  com- 
missaire enuiiAleur  e*t  le  plu*  n  !i  rcl.  le  plus  équita- 
ble et  le  plu*  en  rapport  avec  i'irdéièl  bien  conquis 
îles  populations,  a  l'honneur  (le  nous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 

Projet  de  loi  reTotif  à  r érection  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  des  l'ecrr ri's-de- Mousstms,  de  portions 
de  territoire  distraites  des  rommuws  de  Suint-Pan*, 
de  Hieustec  et  de  Itoisset  [Hérault}. 

Art.  I'r.  Le  territoire  lavé  en  lilen  sur  le  plan  an- 
nexé il  la  présent"  lui  est  dist  ait,  «avoir  :  ta  partie  co- 
tée n"  t,  do  la  commune  de  Suint-I'cHs,  canton  et  nr- 
rondissennnl  de  ce  nom,  dépa  lemcnl  de  l'Hérault;  la 
partie  cotée  «<•  2.  de  la  commune  «le  Hicuiuec,  même 
canton;  In  [.afin-  cotée  n»  :t,  de  1i  commune  de  Uni»- 
«el.  n.éme  canton.  Ce  territoire  formera  une  commune 
distincte,  sous  le  nom  de  commune  des  Yerreries-de- 
Mou  sans,  dont  le  cher-lieu  est  fixé  nu  village  de*  Ver- 
reries. 

Art  2.  La  limite  entre  la  commune  des  Verreries- 
de-Mou»snn.i  et  les  communes  de  S  int  l'ons,  Rieus- 
*ec  et  de  Hoi%J»»'t,  e-t  livée,  >  onforiii.'merit  aux  lisérés 
jaune,  noir,  rouge  cl  \cii.  indiqué*  pur  les  lettre*  A,  B, 
C,  I),  E.  K.  G,  H,  1,  sur  ledit  pl  m. 

A't.  3.  I«es  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droit*  d'usage  ou  autre»  qui  peu- 
vent être  respectivement  ucqui». 

Les  aul-es  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déleiminécs  par  un 
décret  de  l'Empereur. 
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Rapport  fuit  ou  nom  de  In  commission  (I)  eharyée 
d'examiner  le  projet  de  loi  rrlalif  à  l'érection 
en  commune  distincte,  sous  le  nom  de  la  Itayr-Trn- 
versaine,  iT une  portion  du  territoire  distraite  de  In 
commune  d'Unsniu  l Mai/etmr j ,  pur  M.  le  bâton 
Mercier,  députe  nu  Co,p,  législatif. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  csl  soumis  u 
po«r  cfTel  de  distraire  de  la  commune  d'Oisseau  la 
section  de  la  Haye,  pour  l'ériger  eu  commun'.'  distincte 
sous  le  nom  de  l.i  llaye-Travcrsaine. 

La  demande  de  la  presque  loialité.  des  habitants  de 
U  section  remonte  à  plusieurs  années,  et,  dé*  son 
origine,  elle  s'est  présentée  dans  des  conditions  dignes 
d'accueil.  Malgré  l'opposition  de  la  commune  d'Ois- 


(t)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  David- 
Dcschamps,  président  ;  Chrislopble,  pceiétiiie  ;  le  h-ron 
Mercier,  de  Dalrna*  le  duc  d'Alhuférn,  André  [Clia- 
renlc),  Le  Comte  (Yonne),  Nogent  Saitit-Laurens.  la 
baron  de  Rnvinol. 

Les  conseillera  d'Flat,  commissaires  du  Gnnverne- 
men  ,  chargé»  de  loutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  vicomte  de  Corniculn  et  Gomcl. 


seau,  celle  section,  obéissant  au  sentiment  impérieux 
de  ses  intérêts,  n'a  pas  cessé  un  »■  ul  instant  de  pour- 
suivre son  but,  en  sollicitant  que  l' instruction  de  l'af- 
faire n"  fût  pas  IndéliiilmerJI  ajournée.  Cette  Instruc- 
tion n  eu  lieu,  et  elle  est  essentiellement  favorable. 

En  effet,  elle  a  constaté  que  la  section  de  la  Haye, 
érigée  en  paroisse  depuis  1 842.  e«t  pourvue  d'une 
église  neuve,  d'un  presbytère  en  bon  état  doté  d'un 
revenu  de  3uil  fr.,  qu'elle  possède  un  cimetière  clos  de 
murs,  une  maison  d'école  de  tilles,  et  qu'un  engage- 
ment a  été  p  |«  de  lui  assurer  une  maison  d'école  de 
gai çon».  Elle  est  traversée  par  la  route  impériale  d'An- 
gers à  Cnen  et  par  la  rivière  la  Coimont.  Son  centre 
est  à  8  kilomètre?  de  la  ville  de  Mayenne  et  à  4  kilo- 
mètres de  celle  d'Ambilèrc»;  en  raison  de  >«  si  ua- 
tion,  elle  aurait  peu  de  chemin»  vicinaux  »  entretenir. 

La  population  de  cette  seclion  est  de  900  habitants, 
et  son  lerrituire  de  1,100  lie.  lares 

La  pa'tie  agglomé  ée  est  bien  bilie  de*  deux  cotés 
de  la  route  Impériale  et  aux  abord»  de  l'égll»e  ;  elle 
possède  donc  tous  h  »  éléments  constitutifs  d'un  chsf- 
lieii  de  commune  ;  entin  si  population  est  supérieure 
■l'un  licis  au  chiffre  réglementaire  pour  la  création  do 
nouvelle»  connûmes. 

Le*  diverses  sections  de  la  commune  d  Oisseau,  moin* 
celle  de  la  Haye,  ont  proteslé  par  toute»  les  voies  do 
droit  contré  la  distraction  projetée  ;  mais,  cette  distrac- 
tion opérée,  Ois*>'au,  pourvu  de  batirn-riit»  publics  en 
bon  éiai,  de  mai-son»  d'école*  et  d'un  ho>plee.  eunser- 
vera  avec  de*  ressource»  suffisante*  un  tertit 'ire  de 
:*,20l)  lier lare»  et  une  population  de  3,300  habitants.  Cl 
eetie  commune  ne  cessera  pas  d'être  l'une  des  plus 
importances  de  l'anondissement. 

Le  rentre  de  l  i  Haye  est  à  7  kilomètre*  du  bourg 
d'Oisseaj,  le»  communications  «ont  Uiflieiie»,  les  en- 
fant» ne  sauraient  parcourir  celte  longue  distance  pour 
«lier  aux  écoles  d  Or-sem  -,  aussi  restent-ils  privés  des 
bienfait»  de  l'instruction,  oi  b  en  ils  suivent  le*  école» 
de.  communes  voisine*  plus  rapprochées. 

l'as  de  difficulté»  quant  A  des  droit,  de  propriété  et 
d'usage;  Oisseau  n'en  pes-ede  pas  dans  la  section  de  la 
Haye. 

Les  autorilés  administrative»  du  département,  le 
conseil  d'arrondissement  el  le  conseil  général,  ont 
donné  un  avis  favorable  à  U  création  de  H  nouvelle 

quence,  d'approuver  le  projet  de  Foi  dont'  1a  leneur 
suit. 


Projet  de  loi  relatif  à  { érection  en  commune  distincte, 
jour  le  nom  de  la  Haye-Trareri'iine,  d'une  portion 
de  territoire  distraite  de  la  commune  if Oisseau 
{Mayenne). 


Art.  1".  Le  territoire  lavé  en  rose  sur  le  pion  an- 
nexé a  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune 
d'Oisseau,  canton  de  Mayenne  (ouest  !,  arrondissement 
de  Mayenne,  département  de  la  Mayenne,  et  érigé  en 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la 
Haye-Tra  versa  inc. 

En  conséquent'*,  la  limite  entre  la  commune  do  U 
Hay. -T  nversaine  et  la  commune  d'Oisseau  est  lixéo 
conformément  au  tracé  indiqué  audit  plan  par  une 
ligne  rouge  ponctuée. 

Art.  2.  Les  disposition*  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  piéjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis 

Les  autre*  conditions  de  la  distraction  prononcée 
î'erotit,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée*  par 
un  décret  de  l'Empereur. 
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N«  140. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  eommistion  il)  chargée 
d examiner  le  projet  -e  loi  relatif  à  érection  en  I 
tomnume  «iiclf,  sous  le  nom  de  la  Trinité-nr-  \ 
Mer,  d'une  portion  de  territoire  distraite  de  la 
commune  de  Cartiac  [Morbihan),  par  U.  le  M<l»rel 
de  li  Haichois,  député  au  Corps  légittntif. 

Messieurs!,  la  commune  de  Carnac,  arrondissement 
de  Lorleni  (Morbihan),  comprend  une  superficie  terri- 
toriale de  2;5B0  hectares,  une  population  de  :» ,9 ! ."i  ha- 
bitante, el  jouit  d'un  icvcnu  de  7,541  fr.  64  c  De* 
habitante  d'une  section  de  celte  commune,  dite  de  la 
Trinité,  ont  demandé  l'érection  de  cette  section  en 

avec  adjonction  des^llo™  G,  H  *I,  L?de  ""com- 
mune de  Carnac,  le  tout  formant  un  territoire  de  t.2f« 
hectare»,  une  population  do  1,425  habitante,  et  donnant 
■n  revenu  de  2,849  fr.  72  c. 

Sur  cette  demande,  un  arrèlé  du  préfet  du  Mor- 
bihai.  à  la  data  du  17  octobre  1862,  ordonna  qu'une 
enquête  serait  ouverte  au  chef-lieu  de  la  commune  de 
Carnac,  et  désk-na  M.  Ir  jupe  de  paix  du  canton  de 
Quiberon  comme  comtius?alre-cnquëliur  chargé  de  la 
diriger  et  d'en  dresser  pro> ès-verbil.  Cette  enquête  fut 
ouverte  le  7  décembre  et  close  le  11  décembre  IKG2. 

Il  en  ressortit  que,  si  U  majorité  des  habitants  de  la 
section  de  la  Trinité  était  favorable  a  l'érection  de  h 
nouvelle  commune,  il  y  avait  toutefois  vivo  opposition 
de  la  part  des  habitante  de*  autres  sections,  qui  se  re- 
fusaient a  toute  disjonction  de  la  commune  de  Carnac, 
et  notamment  do  la  part  des  habitants  de  la  section  G, 
dite  do  ta  Madeleine,  qui,»  ce  sujet,  étaient  unanime». 
Aussi  M.  le  commissaire-enquêteur  crut-il  devoir  con- 
clure que,  s'il  y  avait  lieu  d'admettre  l'érection  en 
commune  do  la  section  de  ta  Trinité,  il  convenait  tou- 
tefois do  maintenir  dans  la  commune  de  Carnac  le 
territoire  de  la  section  do  ta  Madeleine,  ainsi  que  ceux 
des  villages  de  Koussc-Dcnia*,  Fetanio,  Kcado,  Klocb. 
le  Manio  et  Klesrau,  le  tout  ayant  pour  effet  de  ré- 
duire la  nouvelle  commune  a  500  hectares  environ  et  a 
nue  population  de  800  habitants.  D'après  la  délimita- 
tion proposée,  la  nouvelle  commune  se  serait  com- 
posée : 

1»  De  la  totalité  do  ta  section  K,  dite  de  ta  Trinité; 

2»  De  la  totalité  de  ta  seriion  L,  dite  de  Kerbllian, 
située  entre  la  section  K  de  la  Trinité,  ta  baie  de  Qui- 
beron et  l'anse  de  Kerduol  ; 

3»  Du  village  <|c  Kquillé,  se  tion  I,  dilo  do  Kcado, 
jusqu'à  une  ligne  parlant  du  su  I  de  Klocîi,  aboutls-ant 
au  sud-ouest  du  villas  de  Kvinnio  (laissant  à  Carivac 
les  villages  de  Kcado,  Koussc-Delhué,  Kousse-Dcnias 
Fetanio)  ; 

4»  Le»  villages  de  Kiol.  t,  Chateaux-du-Lac,  Ferme- 
du-Lac,  Kval,  Kvilor,  Kmarqucr.  le  l'enher  Kliis]>er, 
passade  de  Kliisper,  section  H  île  Klescau. 

Cette  délimitation  nouvelle,  fixée  au  plin  par  un  Irait 
rouge,  a  reçu  successivement  l'  ipprol^lion  du  conseil 
munie ij>al  île  Girmie,  du  eon*<il  d'arrondissement  de 
Loricnt.  i  ntln  «lu  conseil  général  du  Morbihan  - 

L'autorité  diocésaine.  de  inéniu  que  M.  le  directeur 
des  domaines,  y  ont  donné  leur  asseutiment. 

Au  moyen  de  c«-tte  délimitation  proposée  par  M.  le 
préfet  du  Morbihan,  la  nouvelle  commune  se  compo 
Bcra,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  liant,  de  500  hectares, 
8»0  habitante,  et  aura  un  revenu  de  1,702  fr.,  suftisaiit 
pour  assurer  les  service»  municipaux,  M.rtout  en  pré- 


(l)  Cclto  commission  est  composée  de  MM.  le  géné- 
ral Meslln,  président;  Thomos-Kercado,  secrétaires 
.Tn^eph  Simon,  de  Saint- Germain,  le  rotule  Nap.  de 
(  h  ini|>:r;ny.  Lasr.onii  .-.  le  baron  Vas,). Vlnieux,  le  Mé- 
lo     V  l-i  Il-hh  ,1s,  le  bâton  Sibi.ct. 

eon=-ilk'rs  d'Etat,  commi^ai-cj  du  fiouterne- 
si.-.t,  chargé*  de  soutenir  ta  discifsio  ,  du  projet  de 
loi,  «ont  MM  le  vicomte  de  Cormenln  et  Gonie!. 

Tome  I"  (Annexe»).  -  Ss»ion  de  18H4. 


scnce  de  rengagement  pris  par  membres  de  la  com- 
mission syndicale  de  pourvoir  aux  tnU  des  établlsse- 
menis  m-ressalics,  tels  que  pre  sbytère,  maison  d'éjole, 
mal  le.  Quant  à  In  commune  de  Carnac,  elle  ne  saurait 
souffrir  de  celle  disjonction  qui  réduira  ces  charges; 
ello  conaerv.  ni  une  superficie  territoriale  de  !,905 
bec-arc*,  2. S'il)  iiabiUnta  et  i.n  revenu  de  5.457  fr. 

Kn  présence  «Us  avantage»  qui  re*s-.irtlront  pour  ta 
Triuilé,  petit  port  de  mer  très. fréquenté  comme  Heu 
de  rela.be,  de  son  érection  en  chef-lien  de  commune, 
tant  jiii  point  de  vue  religieux  mie  tlo  l'instruction  pri- 
maire qui  se  trouveront  plus  a  portée  des  habitante, 
voir,-  commission,  messieurs,  donne  son  entier  assenti- 
ment au  projet  de  loi  tel  qu'il  est  proposé  et  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Projet  de  loi  relatif  à  Cèrcclion  en  commune  distincte, 
sous  le  nom  d'  Trinité-sur-Uer,  d'une  portion  de 
ter -Hoire  distraite  de  la  commune  de  Carnac  [Mor- 
I.Umn). 

Art.  1".  Le  territoire  lavé  en  rose  st;r  le  plan  an- 
nexé a  ta  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de 
Carnac,  canton  do  Quiberon,  arrondissement  de  Lo- 
rient,  département  du  Morbihan  et  former*,  a  l'ave- 
nir, son»  le  nom  de  la  Trinilé-sur-Mcr,  une  commune 
dWinclc  dout  le  chef-lieu  est  fixé  à  ta  Trinité. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de  la 
Trinité  snr-M'T  et  do  Carnac  est  fixée  conformément 
au  tracé  de  lu  ligne  teinte  en  ronge  audit  plan. 

Ait-  2.  Les  dispnsilio's  qui  précèdent  auront  Heu 
«ans  préjudice  di  s  droite  d'u-age  ou  autres  qui  peuvent 
ôtre  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté'ieurement  déterminée»  par 
un  décret  de  l'Empereur. 


N°  141. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  letat-f  à  la  réunion  à 
ta  commune  de  Caslelfern  t  d'une.  i*>rt,on  de  terri- 
toire distraite  de  la  commune  de  Samt-Aionan 
(Tam-tt-Oaronne),  par  M.  Belmontel,  député  au 
Corps  législatif. 

Me*«leura,  les  habitants  de  ta  section  de*  Esclapata 
demandent  que  leur  territoire  soit  distrait  de  la  com- 
mune de  S-iml-  Vignan,  arrondissement  de  Caslel-Sar- 
razin,  canton  de  Saint-Nicolas-de-la-Orave,  pour  être 
réuni  *.  1»  commune  de  Cuslelferriis,  même  can'on. 

Celte  demande,  fondée  en  raison  el  en  équité,  date 
de  1R06  et  do  IS.12;  e!le  a  été  reconnue  légitime  par 
le  conseil  d'arrondissement  et  par  le  conseil  général. 
Kn  effet,  il  résulte  évidemment  do  la  situation  to- 
i  pogephique  qu'il  y  a  solution  de  continuité  entre  le 
I  hameau  des  Esclapata  et  le  chef-lieu  de  ta  commune 
t  de  Saiul-Aignan. 

K  '  examinant  le  plsu,  on  est  convaincu  que  la  section 
des  Esclarwts  est  irrégulièrement  enclavée  au  milieu 
du  territoire  de  la  commune  de  Cai-teircrrus,  qui  le 
tircouscril  de  tous  cotés  et  qui  le  l'épure  de  Saiot- 
Aignan. 


IV,  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Du  plan, 
président;  Roy  de  Loulay,  secrétaire;  Belmonlet,  le 
comte  d'Aiguesvives,  Mathieu,  le  marquis  de  Sainte- 
Hermine,  le  baron  Travot,  Etcheverry,  le  comte  Cal- 
faelli. 

Ce»  consoilleia  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
tnent^chargés  de  soule("^    «llwuwion  du  projet  de  loi, 
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En  consistant  la  législation  cadadrale.  il  e»t  impes- 
aible  de  n'être  p."  fatoriblo  aux  vieux  des  iiV-Umant», 
puisque  leur  i-eclion,  cnclatée  iIjii»  la  rt.iu:-  uno  du 
Ca»telf>Triis  n'a  aucun  jmîi.t  ilo  tun  .ici  nu'U  le  lerti- 
luire  de  Sai  t  Aigiian  ,  U'  che'-lieu  de  commune 
•clucl  I  a  distance  qui  I  »  «éparo  «al  même  considé- 
rable, et  les  ré  Limants,  pour  se  rendre  i  c-  clicf-luu, 
non!  fuie  ment  obligé»  -'c  traverser  toute  la  cummonc 
de  Cast.  IfL-rruB  Il  c»l  l'I.ntnatil  qui'  le  caduslr.'  ail  con- 
sacré ci  maintenu  si  longtemps  une  distribution  terri- 
toriale «u*»i  defe  lueuse,  «rirloat  eu  pW «•!».: ir  «le»  ar- 
ticles fotinels  du  légleuicnt  le  lt-.il,  If»  uctolirc,  qui 
peu  lent  que  le»  portions  du  tenants  enclavé»  dan» ;  ne 
oommuue,  quoique  administres  fi:ir  ui-o  autre,  «ont  de 
droit  réunie-i  K  la  commune  «tans  laquelle'  «lie-*  «ont 
situai. 

Ce  droit  a  enfin  été.  lecunnu  et  cori>neré  par  les  déli- 
bération» de»  conseils  d'arronrii-s'-mint  f  do  départe- 
ment qui  ont  considéré  avec  juste  appréciation  :  que  1.1 
section  dm  Eschipal»  n'avait  a  ouno  raison  d'étr*  munie 
&  larom  tiin«  de  Saint  Aignan  ; 

yu'il  et  lit  inexplorable  que  eelle  section  ait  été  an- 
nexé») i  une  i-oiii  mine  a»rc  laquelo  elle  !•'.»  inuin 
point  Jo  comacl,  tandis  qu'elle  était  appelée  tout  na- 
turellement A  faire  parlie  du  la  commune  de  Oa-tcTet- 
ru»,  iwi'  laquelle  les  réclamant*  ciiln-tlenneut  lit  s  ie- 
latioti»  i" i notante»  d'alfa!  r>*>  privée»,  el  qu'il»  «ont  <on- 
da  uni:»  à  traverser  lor»qnM»  «ont  nid  (tes  dr  wj  t-'irdre 
à  Sain  -Aignan  pour  affaire»  adu.iui-.lr.il nés,  ce  qui  al- 
longe de  trois  kilomètre»  lu  parcours  qu'il»  ont  a  faite 
pjiir  aller  et  réunir; 

Ct  e  celle  distance  eut  une  cause  de  malaise  pour  1"* 
habitams  di-»  Eschip.it»  et  m.'ine  de  dangur  pour  leurs 
enfanta,  lorsqu'ils  sui-ent  leur  în  Irueiiun  prima  re  et 
religieuse,  hors  de  toute  -  m  veillai)-»  rnnu  lubie. 

Ce»  oon»i -térationa  ont  déterminé  ie«  ru; .-.<  il*  el 
l'administ-aliiiii  supérieure  à  do  u«f  satisfaction  au\ 
vœux  cons'snls  de»  habitant»  de  U  mvIIoii  des  K-.!a- 
pat'.  en  décidant  qu  i  y  «sait  lieu  de  p-opo-  r  1 1  di-- 
traclion  el  la  réunion  demandées  denuis  «  lougtenip». 

La  eomniu-ie  de  SaiiK-A.gnan  a  m  i  e "diu  iu  i  I  fait 
opposition  à  cette  d.-.  1-  (  n  -tipé  inirc. 

Il  <*t  eertiin  que  li  distraction  dis  K  <la:..ils  prod  i-a 
nn  certain  alla- Plissement  juin'  mki  nueien  rlicf-!:oa, 
nul  doit  y  p-rdre  u  ir  contenance  de  14!»  hectares,  une 
diminution  de  <HI  habitants  et  rie  i<"t  francs  de  niciui  . 

Celle  commune  co  servent  er.eoro  I2!i  habitant', 
nooibrr  supérieur  »  eoliil  de  beaucoup  ee  ronirnuura 
de  co  d.-parlenienl.  11  n'y  aura  d  i  lieu»  qu'un-'  dimi- 
nution de  (Ï7  fr.  rrt  c.  d.oii  le  cliilTro  (le  ac»  re*»ouroc«, 
et  eelle  peite  au»!  m-r.  me  ne  »eu  pce»  de  nature  à 
pnralyoer  le  »eiviee  mun-nipal. 

(  epundant,  la  penw'-e  d'une  eombinaiaon  qui  pC.l 
compenser  la  commune  île  Salnl -Al^rii:m  a  été  eno-"- 
dan»  le  conseil  général  II  a'ajrirait  «l'ieeorporcr  a.  n>n 
terrl'oiit-  une  enclave  dépe  -dante  de  la  commune  île 
Ca-lela  main,  cher  In  n  de  l'anondln-wnienl  Par  prin- 
cipe d'unlre  publie,  li»  acie»  du  (îou - e:nenient  en 
mat  ère  de  dixtraclun  ou  de  réunion  pour  le«  comm-  - 
nL»  nn  donnent  aucun  droil  i  -le»  eu  dition»  de  coin- 
peuutinn  L'adiniiiistniliiui  nupéi  ieure  i»t  acula  cum- 
ju'U-nle  dun»  de»  acte»  de  celte  espère. 

La  commi»»ioil  ne  peut  mie  s'en  (apporter  sut-  ce 
pointé  la  Mjte'iv  du  Uouvememe  I,  laul  et)  ri  ronin.i»- 
aaiit  légitime  l'idée  i -épaiatrice  du  co:i«uil  nénéral  en 
faveur  de  la  commune  do  Hiinl-A "arian.  Le  B)sleme 
des  coniponsaliona  eat  du  res»ort  de  l'tlat. 

Conformément  aux  av  s  tan.na!  1--*  ili-4<  con-«-ll»  du 
déporlement,  du  pn'fel  et  du  iiiinist  e  de  l'intérieur,  la 
oomminaloi)  a  l'I.onn,  ur  de  vous  pi<i  ose-  l'adoption  du 
projet  de  lui  qui  wt  suumi»  è  vo»  d-lil  éralion». 

Projet  île  rc/nlif  à  la  r l'un/on  à  la  lummu'tC  de 
Cttutelferrut  (Tarn-et'(iuroi\ne)  tfune  ftorti'*rt  de 
territoire  diitnftt  de  In  commune  de  Saint  Ai'jnnn 
(me'me  dtpirtenicnt,. 

A't.  I".  L'enclave  dlle  de»  Ewlapat»,  cotée  A  »i;r 
le  plan  annt-aé  4  la  prtrMmle  loi,  est  di-tmile  de  la 
commune  de  S.int-Aiguan,  canton  de  Saint-Nicolas. 


S  ET  RAPPORTS. 

i  arrondissement  de  Custelsarrazin,  département  de  T»rn- 
,  et-fla-t  nne.  et  rtu-iie  t  il  commune  de  Caatelftrm», 
,  même  c mton. 

Att  J    Le»  dlspcsitlon»  qui  précédent  auront  lien 
I  »ans  préjudice  île*  dr  ils  d'uaagc  on  autre*  qui  peuvent 
être  n-»pcclivement  arqula. 

Lcâ  uulrx-s  condition»  de  1»  distraction  prononcéo 
M'iiuit,  »'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
un  décret  de  l'Empotcur, 


N'  14%. 

Hnf,,).ft  fmt  au  nom  de  la  communion  (I)  ehnrgfe 
d  cTtimtnrr  le  pr  jrt  de  Im  partant  ouverture  au 
ini'iiitie  de  /.  )?i«is(/n  </c  rEmpe-eur  et  d  s  lieaux- 
nrt<,  d'un  crédit  de  lS/iû(l  frana  \fu  éruillei  de 
M.  Bdlnult),  tur  Ceierei  e  tSril,  ;ine  M.  Alfred 
Le  li»uj,  député  uu  Cor pt  leijutntif. 

Messieurs,  la  mort  ajoute  twrfui»  h  «a  rigueur  l'éclat 
et  l'i:npiévu.  Elle  fiappe  les  léte»  le»  plus  élevées;  «lie 
|>ii»e  ii-^  cxisteiici-s  1-  a  plus  utile»,  celle»  auxque'les  de 
lutiKue»  «  e-linées  p..rai»saient  assuréis.  Aloi»  il  »e  dé- 
gage du  f-euliine  I  |  ublic  une  ré»  «lance,  lu-tinclivo  i 
ce-  ••éjrel*  my^lerieut  qui  nous  rappellent  ai  ciuelle- 
m.  ni  noire  fragilité,  une  aorte  de  besoin  de  réagir 
<\.nlr«  celte  d.-stiucllon  an'icipéc  i  l  de  perpétuer  le 
souvenir  de  ce  qui  i.*t  appelé  Itop  lût  i  di»paniitre. 

(  "esl  ain-i  que  de  poinpcusi  s  funéiailios,  de-uier  »i- 
g  i-  de  ces  digniH»  q,-i  tout  «  effare-,  léponrienl  aux 
Vieux  de  la  'unie  qui  vient  le»  contempler.  C'eat  ainsi 
que,  mit  le  »ol  natal  ou  sur  le  «ni  d'adoption,  la  atalue 
île  l'homme  illustre  qui  n'est  plu*  »'eléte  d'autant 
plu-  glorieuse  que  le  concoui»  de  tous  la  dieese  sur 
siij)  piédestal. 

Aucun  de  ces  hommage*  n'a  manqué  i  l'èminenl 
hotu  ni-  d  E'at,  à  l'eloquc.  t  ointeur  qui  t'est  appelé 
M.  DilUiiil.  Sa  mort  a  clé  un  deuil  universel,  el,  comme 
tous,  m.il^ré  sa  confiance  lé^iliu  e  en  ce  généreux  pays 
de  Fiance  où  I-'»  lairnl»  ne  manquent  jamais,  le  tiou- 
VLiuen  eut  a  ►onll  la  gran  leur  de  la  perle. 

Le  tntail  et  la  pi-i>év,-ranro  ont  commencé  cette 
carre-re  trop  iourte,  terminée  en  pleine  lumière.  Dès 
le  riéiiut,  l'éclat  de  l'evenlr  ta  laissait  entrevoir,  el  le» 
succé»  de  la  fin  n'ont  fait  qu'acquitter  le«  p'ome»»e»  du 
départ  Tour  k  tour  députe,  président  du  L'orps  Irgia- 
l.itif,  mini  Ire,  M.  Rillault  a  |sa  ilo  -t  marqué  sa  trace 
el  giatç  son  soutenir.  L'amitié  sait  ce  que  l'homme 
privé  a^ail  de  cuir,  de  charme  el  de  simplicité;  mais 
|  ce  n  cs,*pv<  cl>  qui  doit  parler  ici  i  sa  jusiiee  semblerait 
i  partiale;  e'rst  i  ses  adversaires  eux-méircs  qu'il  vaut 
m  eux  demander  l'éloge  de  ce  talent  qui  grandissait 
at-«  li1-»  «iluatutii»,  de  elle  éloqi  i  iice  qui,  fertile  el 
d-^ne.  per-u  idad,  enti^iinait  &  la  fois  el  »ata  l,  dan  la 
lutte  l.i  plus  vive,  défendre  et  frapper  pour  tiiompher, 
sans  irrih  r  et  san»  aggmver  le»  di  sentiment».  Le»  par- 
ti-, ont  1-  ura  passiof»,  mais,  grâce  à  I)i<  u  I  ils  ont  leur 
é.|ui>c,  u!  le  rt-gret  de  M.  Hillaut  s'est  fait  sentir  dans 
tous  les  rangs. 

Happeli-i-K.il*,  messieurs,  ce»  funérnilles  qui  font 
j  l'obi-  l  du  pnjj.  l  île  lui  «ouiiil»  à  Votre  approbation. 

Cliacun  yappurlail  sou  coucou  a  ;  l'Empereur,  dl(jae 


il.  Cille  rommi.sio»  est  caimposée  de  MM.  Alfred 
Le  Itoiix,  presi lient  ;  M.  Tuinnct  de  la  Turn  eliére,  sc- 
c  el  .ire,  Leinaire  -de  l'OUe}.  Joseph  Simon,  Diuier, 
le  baruii  l>c  asserimix,  Caltel-ltognlal,  Charles  Le 
Houx,  t'Ti-uzet. 

Le.H  eorisi  illers  d  F.lat,  co  -  miesaires  du  Gouv.  rne- 
I  mont,  chargés  de  «  -iitenlr  la  d  s  -u-sion  du  projet  de 
[  loi,  *ml  MM  «iebé  et  Eugène  Marchand. 
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représentant  du  sentiment  public,  ouvrait  le  Trésor 
do  l'Klal  pour  y  subvenir  ;  tout  ce  qui  constitue  !  au- 
torité, (ont  te  qui  pervonrulle  I»  gloire  ou  l'intell  genre 
de  la  Knin  c,  n'y  pressait  rccm-illi,  et  la  foule  nspec- 
tueuse  y  ajou  ait  cotte  considération  populaire,  con- 
dllion  es  rntielle  d'une  illustration  qui  appartient  dé- 
sormais tu  pays  ! 


Le  vote  qui  voua  est  demandé  résume  et  relie  eu 
faisceau  de  sentlnu'i.ts.  Il  mi  »  y  associe  plu.i  direrte- 
mini  et  réalise  ecttainen  ent  vos  désirs  ni  vous  don- 
nant l'occasion  d'une  so'e  nçi]e  maiiifc-lalion.  Il  at- 
testera aussi  ;i  ttc  n«ble  négligence  de*  intérêts  privés 
qui  laisse  a  «no  f  itttille  plus  de  gloire  que  de  ricl  es- 
feu.  Enfin,  d;ins  cette  enceinte  qui  relenlit  encore  du 
ses  triomphe»,  c'est  ui.e  snne  de  justi.  c  prov.den- 
tielle  que  relie  mémoire  llluslre  revienne  p.,ur  rece- 
voir un  dernier  hommage  de  reg'el  et  d'admiration. 
U  oommuwioii,  a  l'unanimité,  a  l'honneur  de  voua 


proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  soumis  a  votre 


de  toi  portant  ourertne  nti  m  aint  e  de  In 
Sl'iiso;  tic  r  Empereur  cl  (ta  R-  .ur-Aits  ifun  enf- 
dit  de  18,500  /  u,i  t  (funérat/lei  de  M.  Billuult)  sur 

t'e.r-rciee  H>fi:t. 


Ait.  I".  Il  esl  ouvert  au  ministre  de  !.i  Maison  de 
l'Empereur  cl  des  Hennx-A  U,  «tir  l'exercice  1815.'),  un 
crédit  île  |8,r»0(l  fr.,  affecté  a  lu  dépem-o  dis  funérailles 
de  M  Uilltull,  minlst  b  il'Et.it. 

Art.  2  11  se: a  pourvu  a  la  dépende  autorisée  par  la 
présente  loi  nu  moyen  de  l'excédant  de»  rei'ctlc*  du 
budget  de  l'exciciec  1863. 


SÉANCE  DU  19  FÊVUIEH  1804. 


N«141 

Projet  fie  toi  portant  ouverture  au  ministre  de  tagri- 
<■  lti.re,  du  commerce  et  de»  travaux  publics,  nir 
Cexeroce  1863,  d'un  crédit  de  12>\ftl)0  franc*,  ap- 
plicable au  contrAle  et  »  tn  -urveilluncc  dis  chemins 
de  fer,  précédé  du  décret  de  présentation  et  de  />.r- 
poié  d*s  motifs,  transmit,  sur  les  ordres  de  f  Em- 
pereur,^ te  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Franç-is, 

A  tous  présenta  et  i  venir,  valut  i 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sera  envoyé  au  Corps  lég  slstif,  par  nolie 
ministre  d'Etal,  lo  projet  de  loi  délibéré  eu  conseil 
d'Etal  et  portant  ouverture  a  nuire  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerue  ut  des  travaux  publics,  sur  l'ex.  r- 
cice  I8t;3,  d'un  crédit  de  1211.000  francs  applicable  au 
contrôle  et  a  U  surveillance  des  chemins  de  for. 

Art.  2.  MM.  Hoinvillier»,  présidmt  de  section,  et 
de  Boureuille,  conseillera  d'Etat ,  sont  chargé*  du 
soutenir  la  discus-ion  do  ce  projet  de  loi  devant  io 
Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  minisire  d'Etat  c»t  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  déiret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  le  I!)  février  1804. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rouuf.m. 
Pour  ami.!iation  : 
Le  thef  du  cabinet  changé  de  tu 
dir-  ction  du  cabinet,  tin  service 
législatif  et  de  In  comptabilité, 
G.  Rocum. 


Esposé  de,  motif*  a* un  projet  de  toi  portant  ouverture 
a  t  mim'ttir  de  t'aqricutturr,  du  comme  ce  et  dti 
travaux  publics,  sur  f  exercice  d'un  cri  Ut  de 

12.1,000  francs,  npp  icabfe  an  chapitre  VIII  (con- 
l:<"il"  cl  -tirve  llanee  i\:  s  chemins  d>-  fer). 

Messieurs,  la  lui  de  finances  de  l'exercice  istiJI  a  ou- 
vert, au  cki«[iitro  VIII  du  budget  du  ministère  de  l'a- 
gi iculture  ,  du  commece  et  dos  travaux  public* 
I0  /I'.'».««  su-  rç.'oiircet  spe .  ttr  ) ,  un  crédit  du 
l/iTO.OOii  raiiCK  pour  le,  frai*  de  contn'ile  et  de  sur- 
veillance de  l'expliilfa'ion  des  ch  min»  d  ■  (et  „\m\ 
que  des  travaux  de  ron-tr>  clion  de»  ligne*  exécutée* 
pa:  de»  compagnie!.;  mais  l'administrai  on  avait  clé 
amenée,  par  le  développement  considérable  qu'avait 
pri»  l'exploitation  de*  chemins  de  fer  >lepuis  la  prépa- 
laliim  du  budget,  à  reconnaître  Iïrinif!l«ance  de  lallo- 
calion  iiiIh'  .1  sa  dispos:  Ion  ;  elle  a  dil.  en  consé- 
que  ce,  des  lo  commcnceir,e:  t  de  l'année,  réclamer, 
pour  faire  face  aux  besoins  constatés,  un  ciédil  sup- 
|ilé.nenlalre  qui  lui  n  élé  accordé  pa-  la  loi  du  in  n.«î 
de  nier.  Ce  crédit  séle»ant  a  90  (100  francs,  les  r*'s- 
sources  de  l'exercice  se  trouvaient  ainsi  portée»  à  11 
somme  totale  de  I.MO.OOO  frane*. 

Depuis  le  vo'e  de  la  loi  du  I  I  mai,  il  sVst  produit 
de  nouveaux  be  oins  dont  il  n  aiait  pu  être  t  nu 
compte  dans  la  détermination  du  chiffre  de  U0.0Û0 
Trancs  ui-desau*. 

D'une  p.Jil.  Il  a  élé  reconnu  Indispensable,  paur 
assurer  rcnvenoblemenl  sur  plusieurs  |ioi:.ts  le  con- 
trôle <le  l'exploit  dion,  d'y  foililier  le  personnel  de  la 
surveillance;  d'au  Ire  pari,  pour  révalualion  'les  dépen- 
s  s  que  pourrait  nécessiter  Icronlrûle  des  travaux  exé- 
cutés p-ir  le»  cnmpaffi'ie»,  on  avait  compté  seulement 
sur  la  rniv.  ssi.  n  •lëflnitivr  de  diverses  se.  lions  de  li- 
gnes, formant  ensemble  une  éUndue  d'environ  600  ki- 
liimétre»;  or,  les  nuuvellfta  convention-,  |va«»éeB  avec 
les  compagiiies  de  chemins  <le  fer  et  eoiiiaeréea  par  la 
loi  du  II  juin  de  nier,  ont  eu  pour  objet  la  concession 
de  3,392  kilomètres  de  chemin-.  Il  a  fallu,  par  suite, 
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augmenter,  dans  une  proportion  oonsidérable,  lu  per- 
sonnel du  servies  île  contrôle  de»  travaux  dont  11  s'agit. 

En  somme,  le*  cause»  d'augmentation  qui  viennent 
d'Être  énoncées  ont  entraîne,  sur  le»  prévisions  qui  ont 
servi  de  base  à  la  détermination  du  ch  tire  du  crédit 
supplémentaire  alloué  par  la  loi  du  13  mai,  un  excé- 
dant qu'il  est  aujourd'hui  possible,  d'après  la  situation 
connue  des  dépenses  de  l'exercice,  de  lixer  très-ap- 
proximativement  à  120,000  francs  Nous  devons  ajou- 
ter, messieurs,  que  le  recouvrement  de  cette  nouvelle 
somme  sur  les  compagnies  est  assuré  d'après  les  o'a.:- 
scs  des  cahict*  de*  charge*  de  1-  u-s  foncerons. 

Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  d'adopler  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Le  président  de  ter  lion,  lapporteur, 
E.  BOIMVIl.l  iras. 

Les  commissaire»  du  Oouveniemcul  sont  :  MM.  E. 
Boinvillicrs  ,  président  de  section,  et  de  Boureuillc 
conseiller  d'Etat. 

Projet  de  loi  parlant  ouverture  ou  minittri  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
rex'rciee  1863,  d'un  crédit  de  120,000  francs,  appli- 
cable au  chapitre  VIII  (contrôle  et  surveillance  des 
chemins  de  fer.) 

Arl.  l,r.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  dFs  travaux  pulilis,  sur  l'exer- 
cice IBM,  un  crédit  de  i2l»,(HI0  fr.,  applicable  au  chapi- 
tre VIII  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales {roiln'le  et  surveillante  dey  chemins  de  fe<), 

Arl.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la 
présente  loi  au  moyen  des  sommes  versées  au  Trésor 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  frais  do 
ooiilrAle  et  de  surveillance. 

Ce  projet  île  loi  a  élô  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  11  février  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Roilakd. 


N"  144, 

Projet  de  loi  portant  modification  dei  articles  414, 
41.1  et  410  du  code  pénal  (coalitions),  précédé  du  dé- 
cret de  présentation  et  de  f exposé  des  motifs,  trans- 
mis, sur  les  ordres  de  I  Eoip^rrur,  par  le  ministre 
d'Etat  nu  prév  ient  d<  Corps  législatif. 

NAPOLEON, 

Par  Ja  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français, 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I"  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  not:« 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  lui  déli'éré  en  conseil 
d'Etal  et  portant  nui  -Jiliralion  des  articles  414,  415  et  1 
416  du  rode  pénal  (coalitions). 

Art.  2.  MM.  Cornudet  ci  <>i.-d«ën.  cc.iiseill.  -%  d'R- 
Ut,  sont  chargés  île  soutenir  la  discussion  de  ce  pn  jet 
du  loi  devant  le  Corps  législatif  cl  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  minUt-e  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  février  1804. 

NAPOLÉON. 

Par  1  Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Ho  V  H  EH. 
Pour  amodiation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé 
de  la  direction  du  cn/iinel, 
du  service  législatif  et  de 
la  comptabilité, 

O.  Rocbej». 


Exposé  des  motifs  tT un  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation des  articles  414,  4l5  et  416  du  code  pénal. 

Messieurs,  un  projet  de  loi  qui  modifie  les  arlictcs 
du  c  «de  pénal  relatifs  aux  délits  de  coalition  vous  a 
été  annoncé  par  le  discours  d'ouverture  de  la  session. 
Nous  venons  remplir  celte  promesse  toute  spontanée 
de  S.  M.  l'Empereur  et  présenter  A  vos  délibérations 
l's  modilleatl' n»  qu'il  parait  équitable  d'apporter  à 
celle  parlio  de  notre  législation  pénale. 

Vous  jugerai  «nn^  doute  iillle,  niceeur.»,  qu'avant 
de  voua  soumettre  le*  chaugeuienls  qui  vous  sont  pro- 
posés 1 1  les  considérations  qui  les  onl  dictés  nous  met- 
lion*  sou*  voi  yeux  un  court  exposé  historique  de  la 
législation  de  la  m  tière  ant  en  Fiance  que  dan*  le» 
deux  pays  voisins,  la  Belgique  et  l'Angleterre,  avec  les- 
quels noire  indu  ■■file  et  nuire  conime.ee  nous  incitent 
le  [dus  eu  rapport  et  dont  les  eienn  les  el  l'expérience 
peuvent  le  mieux  noua  servir  dans  l'étude  d'une  ques- 
tion qui  est  une  question  économique  et  industrielle, 
on  même  temps  qu'elle  louche  à  des  Intérêt*  plus  éle- 
vés do  l'ordre  social  cl  politique. 

I. 

Sous  l'ancienne  législation,  dans  le  régime  des  maî- 
trises el  des  jurandes,  ce  que  nous  appelons  anjour- 
d  hui  U  c  mt'lioii  entre  les  maîtres  ou  palrot.s,  loin 
d'être  considérée  comme  un  fait  punissable,  constituait 
en  quelque  sorte  l'étal  normal  Ce  ces  agrégat  ions,  Un. 
dis  quo  tout  concert  entre  les  ouvrier*  était  sévore- 
mer.1  iuleidil  par  les  édita  el  règlements  qui  .éu-ia- 
s-tlent  les  corporalions  :  l).  Toutefois,  minuit  tri 'ju- 
risconsulte qui  n  fat  de*  ouvrages  estimés  sur  la  lé- 
gislation pénale  (2)  pour  punir  les  ouvriers  ri'r.i  même 
état  ou  d  une  même  localité  qui  se  c  neert  .lent  pour 
ne  travailler  qu'a  un  cetdn  prix  ou  p  ur  re  pas  fsu-a 
certains  Ira* aux,  ce  n'était  pas  aux  dispo-ilio:  a  spé- 
cules des  édils  et  règlements  reMjfs  aux  corporations 
qu'on  avait  recoure,  mais  a  une  loi  romaine,  la  loi  lté 
monoMlu*  [L.  I.  C.  ,  qui  répulait  i  licito  tout  pacte 
formé  ut  species  duerm'wn  eor^o  um  iiegociationis, 
non  minons  quam  ir.ter  se  statuerint  v  nu  ^d-ntur. 
Cet  auteur  ajoute  que  la  coalition  était  passible  do 
peines  arbitraires,  suivant  la  législation  générale,  et  il 
s'appuie  a  cet  égard  de  l'opinion  de»  ancieua  auteur* 
FarinarluB  \$Monopolium,  n»29| ieUousse  'Just.crtm. 
t.  III,  p.  HM\  ' 

Depuis  la  Hévolul'on  de  FÎB9,  la  première  lot  qui  ait 
réprimé  les  coalition*  fui  celle  des  14-17  juin  1791. 
Celte  lui  ne  se  bornait  pas  &  interdire  les  coalition*  ac- 
compagnées de  violences.  Aptè*  avoir  constaté,  dan* 
son  article  t",  que  IW  n(is,cmcnt  d'  to  iles  espèce, 
d' tarw>ratwn<  de  cita<jen<  du  même  état  et  p>  nje  xion 
était  une  des  b<*es  fo.da-'u  »/•»/>«  d-  h  constitution 
française,  et  qu'il  importait  d'empêcher  de  les  réta- 
blir de  fait  sous  q'irlqw  prétexte  et  tju'lye  form  i/ue 
ce  soit,  elle  prohiba  toutes  les  coalitions  quelconques, 
d'une  manière  absolue,  par  son  article  4,  ainsi  conçu  : 

Art.  4.  —  «Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  el 
«  de  la  Constitution,  des  ciloyens  attachés  aux  mêmes 
<■  p  ressions  arts  et  métiers,  prenaient  des  délibéia- 
«  lions  ou  faisaient  entre  eux  de»  conventions  tendant 
«  à  refuser  de  concert  ou  a  n'accorder  qu'à  un  prix 
«  déterminé  le  secours  de  leur  in  luslrc  ou  de  leurs 
«  travaux,  lesdites  délibération*  ou  convention»,  ac- 
«  couipagnées  ou  non  du  serment,  sont  déclarées  in- 
«  constitutlo  nie  les,  atlenlatoiica  à  la  liberté  1 1  a  la  dé- 


II)  Voyez,  comme  spécimen  de  la  législation  rigou- 
reuse, qui  interdisait  tout  accord  cl  tout  concert  entre 
les  compagnon*  et  apprentis  des  an  icônes  corpora- 
tions, un  édll  fort  curieux  de  François  I"  du  28  dé- 
cembre 1541,  ..  poitsnl  règlement  sur  l'impiimeric  et 
sur  le  devoir  des  ouvriers  Imprimeurs  de  Lyon.  »  Cet 
édll  e»l  reproduit  dans  In  mémoire  lu  par  M.  Wo- 
lowslti,  en  1851.  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  sou*  le  titre  de  :  La  leijislation  anglaise  sur 
les  coalitions.  (Hcv.  de  Législation,  t.  II,  p.  90.) 

v  Coalition      M°rin'  ^'oin!  ''«  ''">" 
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«  claration  des  droits  de  l'homme,  el  de  nul  effet.  Les  I 
«  corps  administrât  fs  et  municipaux  sunl  te  us  de  1rs  I 
«  déclarer  telles.  Le»  aub'urs,  chef»  et  insftg  deui»  qui 
«  lu»  auront  provoque»*»,  rédigées  ou  pré»idé»-H,   ►  «■- 

•  ront  cité*  devant  1»!  tribu i  ;il  il»'  |  oltre,  »  l:i  req'.ële 
«  du  procureur  île  la  cummuiio,  ■  ondaiiiiiê»  chacun  eu 

■  500  fr.  d'amende  et  suspendus  pendant  un  an  de 
«  l'exercice  do  tous  droits  ou  citoyens  actifs  el  de  l'cn- 

•  Irée  de»  as»e   blée.»  primaire».  » 

Puis,  prévoyant  le»  circonstances  aggrav  uilcs  qui 
existent  dan»  la  plupart  de»  coalition»,  la  loi  des  17-24 
juin  1791  édictuit  uni*  amende  de  1,100  livre»  cl  Irtcs 
mois  de  prison,  si  les  délibérations  et  pruvoiatiuus 
«  contenaient  quelques  menait  contre  les  enireprc- 
«  neur»,  artisan»,  ouvrier»  ou  journalier»  qui  vou- 
«  druienl  trav  Hier  dan»  le  lieu,  ou  contre  ceux  qui  m* 

•  cont»  nieraient  d'un  salaire  inférieur  ■  (ail.  t..  ;  elle 
proclamait  perturhateurs  du  rupo»  public  et  punissa- 
bles criminellement,  «  ceux  qui  useraient  do  met  aces 
«  ou  de  violet»  e»  contre  le»  ouvrier»  usant  il»  ).  li- 
ft herlé  «ccortée  par  le»  loi»  constitutionnelles  au  tra- 
«  vail  el  à  l'indu»!  ie  »  <nrt.  1);  enlin  elle  déclarait 
que  «  lonsutlioiipemonl»conop'>sc»d'.»rii«an*.  ouvrici*, 
«  compagnons,  journaliers  ou  excites  par  eux  contre  te 

n  libre  exercice  de  l'industrie  et  du  travail...  sciaient  \ 
«  tenu»  ponr  *editieu.r,  et  comme  t<  I»...  <lis»i:.é_*  par 
«  le»  dépositaire*  de  |>  force  publique...  et  punis  »«- 
«  Ion  toute  la  rigu' ur  de»  loi»  •■  (art.  H> 

La  distinction  ►ntro  les  coithtionsdcs  maîtres  et  celle» 
do»  ouvriers  m*  trouve  plus  nelt-ment  établie,  en  co  , 
qui  concerne,  les  'rnviux  do  l'agriculture,  dan- la  loi  des  ' 
28  septembre  »;  «clobrc  1791 ,  connue  sous  le  no  n  de  i 
Code  rural,  dont  Ils  article*  19  et  2»,  encore  eu  vi- 
gueur, du  litre  II,  s'expriment  ainsi  : 

«  Art.  19.  Les  propriétaires  ou  les  fermier»  d'un  j 
«  même  >-anlnn  ne  p;.urionl  se  coalisrr  ;iOiir  faire  bii*- 
«  *or  ou  tlx  r  a  vil  [irix  la  journée  des  ouvrent  ou  les 

•  gag-s  des  domestique»,  «ou»  peine  d'une  amende  du 

•  qu»rtde  h  contribution  mobilière  <!<■ .  de  irqiuiit*, 
«  et  même  delà  détention  de  police  municipilo,  s'il  y 
«  a  lieu. 

«  Art.  20.  Les  rooissonnears,  domestique*  el  ou-  \ 
«  vriors  de  la  campagne  ne  pourront  so  liguer  ei.tre  ', 
«  eux  pour  faire  hausser  el  dèlerini'ii.  r  le  prix  desga- 
«  ge»  ou  les  »ala;res,  sous  peine  il'une  amende  qui  uc  ; 
«  pourra  excéder  la  valeur  de  douze  iom-.Vs  de  Ira-  ( 
«  vail,  et  en  outre,  la  délonlio    de  police  municipale.  » 

La  Convention  alla  plu-  loin  duns  la  loi  du  Si  ni- 
vôse an  II,  el,  posant  en  principe  «que  chaque  o  iv  lier 

■  pourra  Imlividiiellemcnt  tire -ser  ses  plauili  s  et  ftir- 
«  m<  r  se»  demandes,  mal»  quM  ne  pourra,  en  .n.ciiu 
«  M»,  cr-ser  le  travail,  sinon  pour  eau  e  de  maladie  ou 
«  iullrmilé  dûmeut  constatée  (arl.  5),  «  ou  «  situ*  avoir 
«  prévenu  l'ont  epreneur,  devant  deux  témoin  ,  six  se- 
nt malnes  d  avance  (art.  7),  »  elle  disposa  que  •  les  ' 
«  coalition»  entre  ouvrier»  îles  diflc.-enle»  mutiufaclu- 

«  res,  par  écrit  ou  par  émissaire»,  pu  r  p.ovoijucr  la 
«  cessation  -'u  travail,  serai,  n'  rtgar.lécs  comme  de* 
«  atteintes  porté»*»  à  ta  Irtnquililé  nui  doit  régner  dans 
«  le»  ateliers  (arl.  V.  »  El  r  ^icitait,  «laiis  l'a  Itrlu  ti  : 
«  Les  amende»  enlre  ouvrier»,  ci  IV»  mise»  pai  eux  sur 
«  les  entrepreneurs  seront  considér  e*  et  punie* 
«  comme  simple*)  vols.  Les  proscriptions,  défense*  et 
«  interdiction»,  connues  sous  le  lit  e  do  damnation*, 
m  »hi  ont  considérées  comme  des  ML  intes  porte»  s  à  la 
«  propriété  des  rnlrcpn  rieu  s.  Ceux-ci  si  ont  t.  nus 
«  de  dénoncer  à  l'agent  natiunal  de  l'administration  du 
«  district  les  auteurs  ou  instigateur»  de  ce  délit,  qui 

■  seront  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation.  » 
Cette  loi.  si  rlgouri'U  ."  à  l'égard  des  ouvriers,  ne 

s'occupait  des  |uitrons  que  pour  déclarer,  dans  l'arli- 
cle  7,  que  l'entrepreneur  ne  pouviil  congédier  l'on- 
vrier  qu'après  l'avoir  pr  venu  six  semaines  d'avance 
devant  deux  témoins,  *  sinon  pour  cnusu  de  negli- 
«  gouce  ou  inconiluile  dûment  eon-d'ilée  par  la  mii- 

•  nicipalité  du  lieu.  »  Mai»  il  faut  dire  que  la  loi  «lu 
2'.i  nivosi!  an  2  n'élait  qu'une  lui  de  cinonstin  ce  ;ip- 
plieable  seulement  au«  manufactures  de  papier.  Ce' lu 
loi  était  celle  qui  mettait  en  r  punition  lr<  i-Hti'fie 
ntvn  et  ouvrier*  d't  manufactures  d'  papier  pour- la 


Klle  fut  remplacée,  ainsi  que  U  loi  des  U-17  juin 
I7!»l  tous  te  tiuuvcrni  meul  consul  lire,  par  les  disposi- 
tions suivante-,  des  articles  t>,  7  et  S  de  la  loi  <:u  i!2 
ger.ni  «1  un  II,  sur  les  man  ■■  facture*,  /./ tW</««  et 
ateliers'. 

«i  Arl.  6.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  r< « 1 1 1 
«  travailler  des  ouvrici  s,  l»u>  I.inl  a  ferre-  injustement 
a  el  iil>u»ivrm;  ni  l 'abaissement  des  salaire»  el  suivie 

d'une  I  rilaiîve  un  d'un  comtni  iii-ernenl  d'cxéi  u'ion, 
«  M-ra  pnr,ie  d'un  •  amtnd»'  de  fr.  au  n:»l-s,  de 

•  :t  fifiO  fr.   u  plus  et,  s'il  y  a  Heu,  d'un  empti.snn- 
nemet'.t  ijni  -.e  pourra  eti  é.ler  un  mois 

«  A  -  !  -  7 .  'l'unie  e»  aliti'»u  de  la  psrt  dis  ouvrier», 
«  puur  .  .  --er  en  i::»'-!iie  lemp*  de  liavail'e",  inlri  iire 
<i  1-iravuil  dans  ccrtiins  ateliers,   empêcher  d-  s'y 

•  r»  r.»l—  e!  d'y  ro»b»r  u?très  cet  laine»  heurt  ».  et  en 
«  pèué.-al  pour  siispi  mire,  en. pécher,  encLcrir  les  l  i- 

•  vaux,  sera  punie,  s'il  y  a  eu  lent  itive  ou  eiMlimcnce' 
«  ::!.   t  il'cviTullon.   d'un    vuiprisonucment  qui  ne 

•  pourra  excéder  twis  mois. 

n  Art.  S.  S    le*  actes  pnrvus  d  ins  l'a  tlele  prf'cé'tent 

•  oui  elé  a' rompigr  i  s  île  violences,  voit  s  de  fnil,al- 

0  t  oupemenl»,  les  atit  urs  et  complice»  seront  punis 

1  »!es  pemei  po.ie.  sau  -  o»le  tic  police  coi reclionnelle 
«  ou  au  »  o)e  pénal,  suivant  la  nature  des  délits.  » 

Vint  le  «ode  pénal  de  ISI0,  qui  à  sou  lour  ali-ogea 
la  'oi  de  l'an  11  1 1  Buhslitua  à  ses  dîsposilio  is  celles  des 
n ■  ti-  les  'il  1,  41'i  et  4lti,  que  nous  croyons  devoir  aussi 
rc|'!OiI.ii:e  textuellement  : 

•  Ait.  4'4.  Toute  coalition  entre  ceux  <mi  font  tra- 
it veiller  des  ouvriers,  t»-ndaut  a  forcer  injustement  et 

•  abusivement  l'abaissement  des  wilaires,  suivie  d'une 

■  tentative  ou  d  u»  cummencenicnt  d'ejecutinri,  sera 
«  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  i  un  mois, 
»  et  d  une  amende  de  2nù  f.anc»  ti  ii.Ulll)  francs. 

■  Art  415  Toute  coalite»»  de  la  |>art  des  ouvriers 
o  pour  faut*  cesser  en  même  tenip»  de  t  avalller,  In- 
«  tenlire  le  travail  dan»  un  atelier,  empêcher  de  s'y 
«  rendre  ou  d'y  rester  avant  ou  apiè»  de  certaines  beu- 
«  res  et  en  général  pour  suspendre,  empêcher,  enchérir 

■  les  travail»,  s'il  y  a  eu  ten'atlve  on  commencement 
s  d'cnécutlon,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 

■  mol»  au  moiH»  et  de  trois  moi»  au  plus. 

«  Les  chef»  ou  moteurs  seront  punis  d'un  emprison- 
«  nemetit  de  deux  à  cinq  ans. 

«  AU.  4lr>.  Seront  aussi  punis  de  la  peine  portée  par 
«  l'article  pré.-ede.il,  el  d'après  le»  même» distinctions, 
«  ]"*  oliviers  qui  auront  prononcé  des  amende»,  des 
«  défenses. des  »,tcr,li  .'tionst-u  tou le» uroscr iplions  s«na 
«  le  nom  de  </i' ..nain  >n  el  sous  qut  lquo  qualiflcatinn 
«  que  ce  puis  e  ètie,  so  t  contre  le»  directeur»  d'atelier 
..  .-t  c.itiriireueur»  il'ouviage,  soit  les  uns  contre  les 
«  autre*. 

«  Dnns  le  ça*  du  présent  article  et  dans  celui  du  pré- 
«  »'éd»  nt,  les  chef»  ou  moteurs  du  délit  pourront,  après 
«  l'expi  ation  de  leur  peine,  être  mis  »ous  la  *ur»ell- 
«  lance  de  la  lnuto  police  pendant  deux  an*  au  moins 

•  et  cinq  a:  s  au  plus.  » 

Comme  on  le  voit,  les  atirlcs  414  et  115  n'ont  rien 
changé  a  la  ilélinitiu»  des  délits  piévus  par  la  loi  du 
22  germinal  an  1 1 .  Seulement  ils  ont  ajouté  à  la  pé- 
nal lé  : 

1*  Contie  les  patrons,  en  rendant  l'emprisonnement 
obligatoire  el  en  doublant  le  minimum  de  l'amende; 

2"  Contre  les  ouvrle  s,  en  fixant  k  un  mois  le  mini- 
mum du  l'emprisonnement  et  en  établissant  une  ré- 
pression beaucoup  plu»  sévère  contre  le»  ehe's  ou  mo- 
teur». 

K:i  oi'tre,  l'article  itfi  a  déclaré  que  le»  peine»  por- 
tées par  1  arlieli*  p:éeé-:eiil  s'app.i- mer  .lent  ;oi\  ou- 
viiersqui  atir,  i.  nt  prononcé  des  amendes,  des  défen- 
ses, des  interdit  I km»  oit  toute»  pre  scriptions  sons  le 
nui»  de  »î.in.n.ttioi.s  et  sous  quelque  «jnaHt:»'  Con  que 
Ce  pui-se  ètie,  siiil  cunlre  les  directeurs  'atel  er  ou 
cuire,  relieurs  d'en  vraie,  ;nit  les  un  s  'ontic  le»  nuire*. 

K:.:iu  cet  article  a  *iu.n-''  aux  tribunaux  la  faculté  do 
nietl!.!  sous  la  surveillance  de  la  liant.,  p.  lice,  p-  ndant 
lieux  ans  au  mo'.ns  e  cinq  an*  au  ,  lus,  les.-hofs  ou  mo- 
teurs desdvlil»  prévus  par  les  articles  415  cl  416. 
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Voici  comment  l'orateur  ilu  gouvernement,  M.  Kiinrc, 
motlvi.lt  ie»  article*  du  coin  relatif»  aux  codifions  : 

•  Le  nouveau  code  détord,  comme  l'a  fait  la  loi  de 

•  |"1M,  les  coaliliun»  cime  le-»  •  aitrc»  cou  re  le»  ou- 
«  vrlers  et  i  nlre  les  ouvrier»  conte  le»  mait'cs. 

•  Le»  maître*  ne  coalisent  pour  faire  baisser  le  ri'aire 
«  de»  ou»nei»,el  les  outilcr*  pour  faire  augnn  nter  !•  i.r 
«  pave. 

«  Si  cependant  le  salaire  des  ouvrier»  r-nt  tin;>  ino- 

•  dlquc  et  qu'il*  n-i  puisent  subsister  eu  France,  il» 
■t  iront  chercher  leurs  moyen»  de  s*b»U.anrc  en  pays 

■  ètiangcr.  SI  le*  ninitre*  sont  obligé»  de  donner  aux 
«  ouvriers  une  paye  trop  forte,  lh  seront  réduit*  a  la 
«  trîsle  nécessité  ou  de  ne  r  uiner  s'il*  veulent  snutet  ir 
«  I  <  concurrence  avec  le-,  autres  établissements  du  même 
«  genre  auxquels  le*  ouvriers  ne  font  pas  la  loi,  uu  de 
«  tormer  leur»  atelier",  lu  grand  préjudice  des  ouvrier* 
«  eux-mêmes. 

«  Tel  est  l'effet  que  pro  luisent  au»*l  res  Ecries  de 

•  iléfeliiM' et  ij'mterdi-tion  que  1<  *  ouvriers  pronon- 
a  cent  contre  le»  directeurs  d'a'cllcr  et  en  t  ré  |  ire  nen  es 

•  d'ouvrage,  et  qu'il»  p'ommeenl  même  quelquefois 
«  le»  uns  contre  les  autre*.  Il»  croient  par  là  servir 
a  tours  Intérêts  aux  d>  peu»  de  leur*  maître»,  et  ils  no 

■  nuise:  t  pas  moin»  à  leur  propre  intérêt  ■• 

Tel  était  lïtat  de  la  iliou  lor-que  l'Assemblée 
constituante  de  I84S  fut  saisie  d'une  piuposillon  d'un 
de  se*  mem  br  ».  M.  Mo:lu  [de  la  [lirWl,  tendant  «  la 
molilcalion  des  trois  atlc.le»  du  code  pénal  de  1810 
relatif»  à  la  coalition. 

Henvoyéo  au  comiio  doa  travailleur»,  puis  au  comité 
do  législation,  enfin  i  une  commission  npeciulu  nommée 
pur  les  bureaux,  ee'le  proposition  fut  dans  l'Assemblée 
constituante  l'objet  du  trois  rapports  et  de  trois  projet» 
de  lois  qui  n'aboutirent  pas,  l'Assemblée  ayant  été  dis- 
soute avant  qu'elle  eût  eu  le  temps  de  se  prononcer. 

Devant  l'Assemblée  législative  nue  autre  proposition 
fut  présentée  par  MM.  Doulro,  Renolt  (du  lilione)  et 
autre»i  elle  no  tcndull  è  rien  moins  qu'à  l'ahrogilion 
pure  et  simple  des  article»  414.  415  et  itii.  Prise  en 
considération  sur  un  rapport  summaire  du  M  Kinini- 
nuel  Arniro,  elle  fui  renvoyée  devant  le*  bureaux  qui 
nommèrent  uae  commission  dont  M.  do  Valiraesnil 
fut  le  rapporteur. 

La  réforme  des  dispositions  du  code  pénal  do  Mil» 
relative  aux  coalition»  arnil  donc  donné  lieu  à  celle 
époque  au  mo  ns  à  six  pt»:eU  qui  se  rapprochaient  ou 
s'éloignaient  plus  ou  moin»  le»  un»  de»  autres  in  'é- 
endammeut  Je  celui  qui  a  prévalu  el  qui  est  devenu 
a  loi  du  il  novembre  1H4!1.  Le  t^orps  législatif  l-ou- 
vera  pput-étre  quelque  Intérêt  à  connaître  chacun  de» 
systèmes  qui  avaient  éié  proposé*  par  l'énoncé  ropiilo 
de  la  disposition  qui  le  caractérise  tt  le  distingue  de» 


t;; 


Le  p'ojet  de  l'honorable  M.  Morln  (de  la  D  ôme) 
avait  pour  b  il  principal  l'égalité  respective  qui  doit 
exister  devant  I»  lui  entre  le»  ouvriers  et  les  pal  on*, 
suivant  le  principe  politique  ou'a  pi  »e  plus  tod  ia 
constitution  de  I84S,  article  Ci.  Sa  prop>- .'l'iun  con- 
aistait  à  ne  léputer  délit,  tant  à  1  égard  des  ouvrier» 
qu'à  l'égard  de-  patrons,  que  la  convention  </'»<«*iVi- 
fi'nn  qui  attenterait  ù  In  lific  lé  de  l' industrie  pur 
l'énoncé  de  mentres  d'i  tiiindntion  vit  tir  i  i"îeoc<',  ou 
même  lu  ii»r.  etrnttoH  de  wturn  dmt  midutiou  on  tir 
violente,  inlé/X'ul  a  minent  de  toute  lonienlion  u'ono- 
citilitii. 

I.e  projet  du  comité  de»  travailleurs,  ayant  pour  or- 
gane I  honorable  M  H'iuhor.  voyait  su  i  tout  la  (  rimi- 
nalilè  dan»  le  bul  et  puni— lit  la  coaliliun  il  »  pation» 
aus'i  bien  que  celle  m»  nuviieiï.,  alors  même  qu'elle 
n'emploie  mi'  un  moyen  friudiileni  ou  violent ,  «i  elle 
lendit  foi  cer  injustement  et  allusivement  f al'tv  sein-nt 
ou  l'cifinunnrient  d*\  salaires. 

Le  projet  du  r  unité  de  législation,  rpii  avait  pour 
rapporteur  l'honorable  M.  lté' en  •cr,  se  rapprochait 
beaucoup  •!(•  celui  de  M.  Morin  de  In  Itrrimi",  en  ce 
sens  que  le  délit  ne  nai-sril  d'ap  ès  ce  projet,  mmn"e 
d'aprê»  celui  de  M.  Vorin.  que  de»  ii  oyr  ns  coupables 
employés  u  uro|sérer  on  lentcr  d'o|>ê-cr  1a  hausso  ou 
la  h.isse  des  salaires.  Mai.,  d'après  le  i  rojet  du  comité 
de  légis  ation,  le»  moyens 


délit  n'étalent  p-i»  seulemri.l.  c->mme  dan»  la  propo- 
sllioil  "le  M.  Moi  in,  les  meivi.-.  s,  le»  vio'inres  ou  au- 
tres ni  les  d'inl: tni'lat ion  ;  ils  pouvaient  aus^i  consister, 
de  la  part  de*  i.uvi  !(•!«,  à  uKnmltmntr  1rs  nl*li*>-t ,  — 
de  la  part  le»  palne;*,  ii  rrnt'.t/er  I  un  m  prier*,  — 
•<"«•  "  r..»f-,-mrr  erv,'.<--//i -em-n'l  mit  "étais  tfa  erfis- 
rmrnt  du  r,mgé  nu  nVret  »«...«  et  ru.  yennei  entie  les 
ft/irtirt  on  ;u  #j.  /■  tes  jiir  /e.  rriflemenls  en  i<<«7». 

I.e  [ooji  t  île  la  comrni-sion  spéciale  nommée  p.ir  les 
litiieoix  de  l'AssemLléB  ronsl'  oanle,  formule  dans  un 
rappoit  de  riiononiblc  M  l.eblond,  an  rapprochait 
aussi  beaucoup  de  re?ui  de  M.  Morin  i  il  ne  |iuni»sait 
le  conceil  formé,  soitenlre  patrons,  «oit  entre  ouvrier», 
oue  s'il  y  avait  violences,  menaces  <  u  voies  d  inliml- 
(l  itii'i).  culomoics,  fau-ses  nouvelles  au  autres  mar.o'u- 
vres  frauduleuse*;  mai<  Il  di»po»  Il  qu  aucune  C'in- 
tltimnalitm  ne  pourrait  fl<t  prowinret  ton  q  e  le 
eoitteitde  p^ud nomme*  ou,  à  son  rV^/auf,  une  t'ummi*- 
siun  mntfiQtèt  dun  tynl  nombre  de  pat  uni  e>  d'où- 
rritrs,  tût  yrettlublemtnt  donné  KM  oci»  lur  le  came- 
1ère  de  la  coalition. 

Le  plus  radical  de  ces  divers  projet»  était  e'Iui  qui 
avait  été  dévelnpiié  à  la  tribune,  dan»  l' Assemblée  con- 
stituante, par  MM.  Corbon  et  Orandin,  el  qui  fut  re- 
pris, dans  la  proposition  faite,  à  l'Assemblée  légis- 
lative, par  MM.  Doutrc,  Benoil  (du  Ithône  l  et  autre'. 
Suivant  ce  projet,  Il  faillit  rendre  le*  patron»  et  le* 
ouvriers  à  toute  leur  liberté,  permettre  la  coalition  ne  la 
jamais  punir  commu  telle  sauf  a  appliquer  les  règle»  du 
dioit  commun,  tant  civile»  que  vénales,  à  ceux  de  soi 
membre»  qui  n'exécuteraient  pas  leurs  engagements  ou 
uni  se  rendraient  coupable»  d  injure*,  de  menace*  el 
de  voie»  de  fait. 

Knlm,  un  sixième  projet  résultait  d'un  amendement 
i.ii  .yHtéme  du  MM.  Doutre  et  aulres,  proposé  par 
MM.  Itnysset  et  Faure,  et  con9:»talt  à  déférer  les  coa- 
lition! d'ouvriers  ou  de  p^tronx  ans  conseils  de  pru~ 
ifli'immet,  ii  In  requête  île  l'une  des  partir*  intéres- 
sées. Les  violtnet*  et  iiienit-et  r,dle  ttvs  étalent  punie» 
d'une  amende  de  llî  à  21  h  francs,  prononcée  [ar  les 
tribunaux  correctionnel»,  tet  coups  et  Lie  sures  et  au- 
tre délit*  conter  1rs  j-ersourirs  n'étaient  pHnlsfaUi* 
que  d'apiès  les  disposition*  ordinaires  du  code  p-'r.al. 

Ce  fut,  comme  nom  l'uvon»  d  t,  le  projet  élaboré 
par  la  commission  de  l'Assemblée  législs'ive  ,  qui,  au 
lapport  de  l'horiorible  M.  île  Valimesnil  ,  fut  adopté, 
san*  amendement,  apré  troia  lectures  et  trol»  diseus- 
slon*  fort  anilines,  et  devint  la  lot  du  27  novem- 
bre 1841». 

Le*  nouveaux  article»  411,  II.H  et  4tt)  ont  conservé 
le  principe  essentiel  et  fondant'  niai  du  code  pénal  de 
1811'.  La  loi  de  IS4!>  s'est  bornéeà  y  introduire  le»  n  u- 
discutions  nécessaires  pour  faire  cesser  les  atteintes 
qn'il*  contenaient  au  principe  de  l'égalité  de»  citoyens 
devant  la  loi  (t). 

Ainsi,  d  après  le  code  de  1HI0,  le  chef  d'une  coali- 
linv.,  s'il  est  ouvrier,  est  puni  -dus  sévèrement  que  les 
simples  membres;  »(  c'est  un  maître  qui  organise  la 
coalition,  il  n'existe  contre  lui  aucune  upginvalio-'  de 
peine.  —  La  loi  de  184!»  a  fait  cesser  cette  " 


(|  i  Les  articles  414,  «là  et  4lt>,  modillés  pu-  la  loi 
du  27  novembre  I84H,  nont  ainsi  conçus  i 

•  Art.  4U.  Scia  puni»  d'un  emprisonnement  de 
»  six  jours  à  trois  mol»  et  d  une  amende   de  10  fr.  à 

tn.fliin  francs  ■,  —  [»  toute  oo  lllion  entre  ceux  qui  font 

•  Ira. ailler  de»  ouvriers,  ten  Unt  A  forcer  l'aMalsse- 
■  ment  des  sslaire»,  n'11  y  a  en  tentative  ou  eom  nenee- 
n  nient  d'cxêculion  ;  —  2»  tout  ■  coalition  de  la  part 
o  des  ouvriers  cour  faire  cesser  en  mémo  temps  de 
«  travailler,  interdire  le  travail  dans  un  nieller,  empê- 
.  cher  <te  s'y  ren  tre  avant  ou  après  cerlaine-  brure*, 
«  et.  en  mènerai,  pour  smpendie,  empêcher,  enchérir 
a  L  *  tr.i>;ui(  s'il  y  a  eu  lonl<l|ve  ou  cou i menée menl 
o  d'e\.  cution.  —  Pan»  les  cas  prévu*  par  les  deux  pa- 
«  ragrftphes  pri  eédenls,  les  chef»  ou  moteurs  seront 

•  puni»  d'un  emprisonnement  de  deux  an»  t  oisq  an». 
■  Ait   41.1.  Sen.nl  aussi  puni»  de»  peine»  portée» 

«  par  l'a  ti.  le  pre.  édent,  el  d  aprè»  le»  mêmes  dlslinc- 
.  lion»,  le*  directeur»  d'atelier  oo  entrepreneurs  d  ou- 
el  les  ouvrier»  qui,  de  concert,  auront  pro- 
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Dans  le»  deux  cas,  qu'il  s'agisse  do  coalition  enlie  pa- 
tro:is  ci;i  do  ro'ilillon  entre  ouvrier»,  il  y  a  agKnwiun 
do  peine  rnnlre  les  chef»  ou  moteur». 

D'apiv»  lu  code  du  1811»,  le*  ouvriers  qui  pronon- 
cent il.  s  ;mirnrics  ou  des  iulunli.  liotia,  soit  contre  les 
directeurs  <i' - ■  t <  lier  <  t  enUeprem ■.!•.•»  d'o  .vrajee-,  soit 
le»  uns  cont.o  le»  autre»,  élair  u-  puni»  d'un  empri- 
sonnement ijiii.  suivant  le»  cire  i\  .*t. mors,  vaiiail  d'un 
liiuî»  i  cin«i  un»  j  cl  Ks  pa  roc.  >  qui  prononcent  dm 
amen  les  ci  11  in'erlii  l;o:is,  M>it  contre  leurs  ouvriers, 
soi'  contre  d'autre»  patrons,  cehapiadent  .  ut n | *l en , i- 1 1 1 
i  l'action  pénale.  —  Le  nouvel  ailele  »!5  frappe  d<'  la 
même  peine,  dans  lu  cas  ci  disons  prévu,  aussi  bien 
le»  uiivcleurs  o'ut  lier  et  entrepreneurs  d'ouvrage»  que 
le»  ouviier». 

D'après  le  etidi  de  1810,  la  peino  ri'ca.pri*onnc- 
menl  contre  la  coa'itijti  de»  ouvriers  était  d'un  mois 
au  ni  utils  et  de  trois  mois  au  plu»  ;  coulra  la  coalition 
de»  pulron»,  la  lui  ne  prononçait  qu'un  emprisonne- 
li  ent  de  six  jour»  a  un  moi-*  —  l-a  loi  du  l*VI  a  ré- 
tabli légalité  de»  peine»,  et,  contre  le»  pilions  aussi 
bien  que  contra  le»  umriels  ,  elle  prononce  la  mëu  e 
peine,  «avoir:  un  emprise!  iciiu  nt  du  six  jour-  i  tn,U 
mois  et  une  aima  le  île  IC  fi.  à  a.Ullil  f  ..  avec  faculté, 
bien  entendu,  pour  le  j uk«i  de  tériuile  la  peine,  con- 
forni/nienl  il  l'artii  k>  tGJ. 

Enfin,  d'après  le  code  de  lUe,  la  coalition  des  pa- 
tron» n'était  pui  Usa'  'le  qu'au!  «rit  qu'il'e  tend  à  /if  ter 
injustement  et  ntmin  emrnt  I  ui  iiimenirnt  >iea  ■  m'.i  resj 
celle  eoiiitil'oii  f'iémetilaire  du  délit  n  é  ait  point  exi- 
gé' dan»  la  disposition  eon  ernant  le»  ouvrier*.  —  i.a 
loi  de  1849  a  supprimé  ce»  mol*  injn.  i-wht  et  abu-i- 
ttnunt  dais  lu  pariai nple  iclalif  à  la  cualilion  cuire 
les  patron»,  qai  dès  loin,  »ntis  ce  .apport,  su  trouve 
placé*  sur  le  même  pied  ipr:  la  loalilé  n  entre  les  ou- 
vrier». 

Mai»  quelle  eut  la  portée  de  U  su,iprcs*!oi>  île  ces 
mot*  injustement  et  ahmnemenl  dans  le  noavcl  arti- 
cle 41  i  ?  «Test  ce  qu'il  contient  (Je  préciser  .ivre  netteté 
avant  d'aller  plu»  loin. 

Dan»  la  discussion  qui  «.'est  ('  levée  su»  h  deuxième 
lecture  du  projet,  dins  le  *ein  d"  l'As-emblée  lé^i-da- 
live,  deux  bonorable»  repi é -en!  uiN,  MM.  Vilu'iu  et 
Wolowski,  propos,  i  ont  un  aniriidcniiiil  ayant  pour 
but  de  malnleiilr  d.UM  la  ol  le»  mots.  ï./'j*  amcrir  tl 
abutiiement,  n  ais  en  b  »  appliqu  .ni  aux  ru.lil'ou*  d'uu- 
vriers,  connue  il»  s'appliquaiLiit  <:éjà,  da;  s  l'ancien  ar- 
ticle 114,  n,x  coalition»  il-  patrons. 

M.  Valette,  en  développai!  cet  amendement,  insis- 
tait sur  ce  qu'il  y  admit  de  contraire  a  la  justice  a 
é.iieter  une  peine,  soit  contre  ces  pal:  on»  ip.i  n'au- 
raient Ml  que  »e  concerter  cueve  al.lriu.  nl,  loyale- 
ment et  «an»  injnslo  pensée,  pour  établir  !.•  vé'it.hlc 
prix  de  revient;  soit  contre  des  ouvre  ri  qui  se  seraient 
bornés  paciliqucinent  à  calculer  le»  salaire*  qui  leur 
pur. lissent  b  K1  inie»,  qui  le»  auraient  proposés  a  leurs 
mailie»  et  qui  »?  seraient  retiré*  paisiblement  en  cas 
de  refus  de  es  dernier».  Kt,  p  ur  mieux  fai  e 


prendre  ».  pensé»,  M.  Valette  ajoutait  q.,'il  aduotlall 
parfaitement  qu'il  y  eût  délit  puuissablu  dan»  eetle 
troisième  bypoi'  é*e,  savoir  :  si  des  ouvriers  avaient 
employé  ta  vio  ence,  même  ai  m.  1er  des  violences 
maiériellcs ;  »  i!i  avaient  voulu  .m  r  de  la  posliliin  de 
ieui-  patron,  dan»  un  moment,  par  .  ve  nplc,  où  il  avait 
d.-s  eominande»  considérable»,  m  i  imposant  la  né- 
cessité d'un  su |,i ira  irés-clevéi  .;u  l  ien  si,  d'un  autre 
cole,  des  patrons  aviieui  voul  .  lu. cor  abiisiveiuciit  et 
injustement  lu  baisse  du  prix  i!i  i/iva'l. 

«  nonce  de»  amendes  nnlr-  *  que  •  <  Iles  qui  ont  uour 
•'  objet  la  discipline  inlérieute  de  l'a  e  ie,,  des  défen- 
«  se»,  de»  Inter.Jiel m, s,  ou  toute*  p  oncipt  or.»  sou» 
«  le  nom  de  •>a>»n>t!\un<  o  i  sons  quelque  qualilicnlion 
n  que  ce  pui»s<r  èt'e,  toit  île  la  pari  de»  dii i-cleer ■  'l'a- 
■  klier  ou  enlreprenenra  contre  '<  »  ouvriers,  »oil  de 
"  lapait  de  ceux-ci  cnli-e  les  directeurs  d'atelier  ou 
»  entrepreneurs,  soi  le»  uns  contre  les  aot-e». 

«  Art.  41li.  Iiau»  les  ci»  prévus  pir  le»  deux  arli- 
«  (îles  précèdent-,  le-  e-icfs  ou  le  leuif,  iiotiriunt,  apiés 
«  l'expiration  de  leur  peine,  être  mis  sou*  la  suru'il- 
<  lance  de  la  baulc  police  pendant  deux  mit  an  m-jins 
•  et  cinq  an»  ou  plu».  • 


La  com-nission  cnnibiltit  fi  é»  ,  ivement  ramende- 
ment  de  MM.  Vulette  el  Wo  o\v»ki.  L'bonomble 
M.  Uaze,  m.  mine  de  la  lonuni  .n,n,  repondit  que  le 
projei  ne  donnait  pa»  seulement  a  mirer  aux  tribunaux 
d.  s  faits  uinleri  I»,  mais  qu'il  eut  suumetuilt  ia  mora- 
lité de  latte,  son  but  aveié,  v  i-  irndan  e»  recu»cme->; 
(lue  -soutenir  le  contraire,  c  ela  t  i  écounnllre  la  r.euséo 
delà  Coi.mi^aion;  que,  si  «die  ::  admeitait  pas  |.  «ex- 
pressions injuttrmml  et  u  ,r  ,  -rmr„t,  c'était  parcu 
qu'elle  les  cmyait  inutiles  et,  de  pins,  qu'elles  tenduienl 
4  Itiliodnlrc  t.-  j  ce  dan»  la  partie  ardee  de  la  tégle- 
mci  talion  de?  sal  lires. 

I.'honunible  rapporteur,  M.  do  Vntime.snil,  abonda 
dan»  le  même  sens,  bien  que,  il  faut  le  dire,  son  rnp- 
puil  put  donner  lieu  A  une  inli  rpiéla  ion  difT,  rente. 

Kutin.  M  le  minii.tre  dn  la  jui-ticr,  l'honorable 
M.  Honlier.  iut  'i  vuit  dan»  le  débat  et  demanda,  comme 
la  «vinriiissloii,  le  rejet  de  l'amcndeiiu  ni,  en  soutenant 
qu  i/  n'y  ruvrif  ,1,  ,/,^,i  r„,  fi  .„„/;,„,/,.  ,.,  trieuse 
mlr?  Ir  stjitrmr  de  Ut  r«mmït*ion  et  l'niiieiiitrin'nt  d* 
M  U   V,,ù  tê  et  Wolwski. 

I.'iimetidrmniil  fi.l  reji  té.  el  voici  en  nue!»  termes 
M.  On'  ersier,  dan»  son  roriunentaire  de  li  loi  du  27 
novembre  !s;?l,  ap-ès  ruoii  ►  uitrneuscment  analv-fé  la 
dU  îc.-ion  \\  laquelle  cet  binend.  ment  a  (èaiiié  lieu, 
:  estime  !c»  iaip;  c  sl.r  a  qui  naissent  de  la  lecture  de 
celle  di»L'i>»ron,  n  l.Vive.oeni  i  |a  portée  de  la  suppres- 
sion de-s  mol.,  injustement  et  activement  . 

«  Il  lésulte  clal-oment  de  loule  la  discussion  nul 
«  précède  que  la  érudition,  «oit  de»  patrons,  soi!  des 
«  ouM'ii'rs,  eonsliliie  un  K'iilablo  i:ébl,  et  non.  ainsi 
«  que  l'a  evpiimé  M.  Itoitlier,  une  eontravenlion  de 

■  liante  |»olice;  qu'en  celle  malière  le»  tribunaux  ne 
«  doivent  pas  se  préoccuper  du  fait  matériel,  mal» 
«  que  la  bu  leur  impose  le  devoir  d  examiner  a  que*- 
«  tiou  inienlionnelle,  la  que-lion  de  bonne  foi;  que  le 
«  mot  coalition  implique  iirce-«r,irement  l'idée  dT«Ai«r, 
«  ifinju.shre  ;  que,  par  roiiséqni  til,  le  délit  n'"xi»le 
«  pas  dan»  le»  deux  prrmièi ••»  l;vpjthê|ies  InUquée» 

•  pu  M.  ValeKe,  n-ai*  seulement  d'ans  la  rie.  nlère  'I ).» 

(.» uni  qu'il  en  soit,  la  ji.ti  prudence  n'a  pas  doririû 
à  l'ait,  ll'i,  tel  finit  ii  e:è  formulé  pu-  l:«  loi  de  ISW, 
le  seu-  <iiu  semblait  r.  sull.  r  de  l  i  dix-nssion  nir  l'a- 
mi  iiilemenl  de  MM.  Valclle  et  Wolowski.  Les  tiibu- 
uauv  ont  jupe,  en  a!|rument,int  (b  «  lermi»  absolu»  de 
l'ii'l.  IU,  combinés  avec  le  reiel  do  ce!  nmendemenl, 
que  la  o-ilili  ri  éfm'f  jmnismhlt  dan»  tous  les  cas, 
quelle  que  lùl  l'Intention  de»  pe  sonnes  entrée»  tbi'i»  la 
roalitlo;i,  que  que  légitime  que  prt!  êlre  leur  préb  olion, 
(jui-lqiie  exempt»  de  nlàme  et  d'iminoralilé  que  pn*tc':t 
êlre  le»  >.  oyen»  employé»  pour  former  ou  maintenir  la 
coati'ion. 

Kn  l'tTit,  dam  l'ulî.dic  récent'  de  la  coilillon  des 
nnvncis  lypoftrapbe»,  la  cour  e  Pnri»,  pur  fou  «rrat 
du  15  novembre  inoa,  a  condamné  les  inculpé»  sans 
que  :.i  p  évenlion  eil!  élabli,  »«[|*  que  l'arrêt  ert  con- 
»!  ilè  ni  rilléfiilimile  ou  I  exruptntlon  de»  prétendons  de» 
iiuviiei»,  ni  le  rame  1ère  ilbcile  ou  Immo  al  de»  n  ovi  ns 
par  lesquels  la  eo-ililion  s'était  f  noce,  t*  cour  e  nu- 
mère  m  ces  lerici  s  li  s  faits  d'où  elle  fait  résu'ter  le 
délit  :  s  Considécan'  que,  dan»  le  co  nant  de  juillet, 

•  le*  lypo/r  .p'ii  »  employé»  dans  un  grand  nombro 
«  d'  iincimeries,  ii  .tamiiient  clux  le»  sleu-»  ..  ont 
«  pii'-eulé  à  leur»  patrons  de»  denunde»  écrites  el  col- 
»  i  clive»  leiulanl  à  l'élévallnn  de  leurs  falaires  et 
«  piisciivant  une  solution  avant  le  14  dn  n'êrne  mol»; 
«  —  qu'a  la  »ui  e  da  r  jel  de  leur  demande  ainsi  for- 

■  mutée,  les  ouvrier»  ou!  déserlé  en«emble  et  de  eon- 

•  eeil  le»  atelier»  où  il*  élcient  employé» ;  —  que  ces 
«  !::\  s  coii«iiluen!  le  l'éli!  de  ei  iilillou  Ali»!  d'eu  eom- 
«  mencement  d'eiéculion,  len  :ant  à  faire  enchérir  les 
«  travaux  12).  » 

La  doctrine  de  la  e:  ur  de  cissallo-i  avait  é(é  plus 
pré.lse  eii-iee  dans  un  arrêl  lendu  antétieii cernent 
parla  eliiimb  e  criminelle,  a  la  date  du  U  féviler  ÎS'O, 
el  où  on  lit  ce  qui  suit  : 


(a;  i 

.ncica 


Dum-  (lier,  Ci'lt'  tmn  des  lois,  1849,  p  3M. 
be».n,y,.e  fwà  des  ouvriers  tyi-'igraphei,  tbci 


Lucien  Marpon,  p.  lin. 
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«  Attendu  que  !<•»  articles  4l4  cl  suivants  tin  «aide 

•  pénal  u  t  |i<nir  objet  d'as*nr«'r  la  liberté  industrielle 
■>  cl  comme: e  a V,  •  v,  réprimant  toute  rinil:-.iinti>  «>.i 

■  infusion,  mit  «le  la  part  de»  patrons,  soit  île  la  part 
«  lit-.  ouvriers,  qui  ~e«ail  île  natu.-e  a  po'te-  at'einte  ^ 
«  rille  liberté;  —  qu'il  y  a  contrainte  ou  pro»  ion  sur 
«  h's  patrons  toutes  le»  foi*  que  leg  ouvr  era  d'une  on 

■  pli  sii  urs  f  iliriqni'- ,  a-rissoit  pa-  Biiit  i  d'un  ••..m-er», 
»  qnillenl  à  l  i  (>.i>  !«•»  a!elii--.«.  r :  1 tï ■  ■  «prés  avoir 
«  ilonné  le»  'iverl  sscaicals  p-évu*  par  les  iee|on-eV*. 
«  en  réelani.iTit  d--.  mn  liliratimi*  aux  conditions  ac- 
»  lir  llei  de  leur  tiiivail,  mit  en  ce  qui  concerne  la 
«  fixation  d  s  .-ri  aires  ioll  en  ee  q«i  erne-rno  la  lixa- 
«  1 1 ■  i 11  des  h.'U'l*  de  I  l  J'HITh  e  mi  'le  |i  nii'lie  île  •  ll'I- 
'i  que  jour  ;—  .,ti'il  smpinir   /•'''(    "'"'    '*  v 

h  «vire  itc/fiitititt>  ii  j.iiiwtat  '  aniif.1'!  en  r  t:r<-fnt,tnrs 
u  Ugilime*  ;  —  que  la  loi,  <  n  cftet,  cm  lusivi-mcnt 
«i  prene de  protéger  h  11!  er'é  de  l'iudu'éric,  a 
»  puni  la  coalition  i'.dépeji  I  mine  lit  de  sei  motifs,  el 
n  pa*  cela  Mttl  que  les  ouv r  rr*  qui  s*  sont  concertés 
n  »Ki«en!  colle  livenunl  avec  le  but.  en  .sus-o-iid-iiil 
«i  un  en  tentant  de  vi  spendre  le  travail  dea  ateliers,  «le 
i:  foiat-r  les  pat-ou-.  d'en  m  •  lilier  1rs  :  <  v  ;  :I  :tl-  n  i  't..  > 

Voilà  ri-'lei  prétatiori  InVcvu-le,  il  faut  en  cnuv  tiir, 
donieV  par  1 1  juriipruden  ■«•  •!•-»»  tri  Initiaux  à  l'art  e>  '.14 
réfor  i  o  en  1S4'».  Il  en  lé-ulle  que.  dan»  l'état actuel  de 
la  h-g  «dation,  m  le  concert  cnlr  ;  ouvrier»  un  patnei» 
«  e>t  puniMblc,  alor»  même  que  rtautience  exercée 

«  »ur  le  taux   des  sihii.s  net  ail  cou  fort  il-  à  l'equi'é. 

■  Kn  d'autre»  lo-inr», chaque  ouviier  e-1  liiee  ;!••  faie 
«  iudi  .1  luelleniei  t  A  sou  p  it'or.  le-  comfitions  qi,'il 
«  lui  pUlt  'le  lixer.  Le  délit  commence  au  moment  on 

•  plasirio»  lu  .  r  ei  ■  s  enli-n  i  ni  p'  air  «lu  1er  le--  •«!.'•  !;.<•* 

•  «-.militions  aux  patron*  i  l,  ea  cas  île  i-fus.  suUuin- 
«•  rieul  leurs  «Icinan 'ei  par  nue  désertion  tion-srulr- 
»  ment  ; jniultar.éc,  mai*  encore  rntwrtce.  La  liberté 
n  «le»  i-o:ive:ilioa»  n'ont  doiu*  uumrdéc  q:;'au\  imlivi- 
a  du»,  q  l'ils  sOmTiI  patniu:.  ou  ouwieis;  elle  cM  evcai- 

■  slvo  ifo  l'entente  entre  pios4.mii:'»  ayant  b-  itiè-:-e  in- 
o  térol,  et  toute  .  oalitiou,  fut-elle  dan»  le   fond  aus-i 

•  juste  que  po»' hle,  h  rail  considérée   en:  .me  une 

•  pression  illégitime  .'iir  le  laux  des  salaires  ;j  .  » 

11 

Après  avoir  rappelé,  le»  p'ia-es  riiee "suives  par  les- 
quelles la  loi  »ur  b  » coalition»  n  pa>s  ■  d.:n«  i.  it  e  p  . y» 
depuis  le  eumnti'nrellii'iil  tlo  ne  »:ç;'le.  ainsi  «pu;  «on 
élai  a  luel,  et  a.an'  de  vous  wes  nier  les  l'on'.'  leri- 
tions  qui,  «laiis  U  pensée  du  (iou reniement,  rvotivent 
de  iiouvelii's  nnn'iln :-.iti<n>»  a  celle  mi,  nous  avui  s 
peu:*',  messieurs,  qu'il  sciait  utile  de  nietlr-  sous  vos 
yeux  un  exposa  suer  m.t  des  .-.nlutiuns  que  la  llelgiij.:e 
i'»s«v«<  en  ru  moment  même  de  donner  4  la  ques'inu 
dm  coalitions,  cl  de  U  |eiri»lali<m  lré*-«otiveiit  retou- 
ibée  que  l'Angleterre  a  udopte-e  sur  celte  nnlierc  si 
déli  aie. 

La  iHglqnc,  jusqu'à  res  dernier»  lemp»,  avait  r  nn- 
serve  mUete*  les  disjxi  liions  du  cmle  pémil  de  IMII 
relative,  a.  sujet  q  i  nais  oeeupe.  El!"  le  parait  pas 
avoir  jam  ii«  si,ufTe  t  h'ravrrneid  du  tlë.oi  des  c, millions. 
Civvn  "int  l'opini.iu  ;>ubliqui'  snllirilait  une  lériume  de 
cette  partie  de  la  lrgi»ia:i'Ui.  A  l'oeeviiui  d'une  révi- 
sion gener.ib.'  du  c.'de  p''';  a  ,  le  Uouteiliemeiil  a  1  ru 
devoir  proposer  de  mo.lili  m  le»  articles  114  r.\r,  et  '.IG. 
Le  pmjel  du  «t.inerij.'iii.eil  bel-e  tendait  à  elTa  it  uu 
code  de  lai»  la  ilisposiii./!!  d'.ipn's  laque  le  la  en»  1- 
llon  de  ouvriers  est  puai.-s.ibli-  par  cela  seul  qu'il  y  a 
eu  r.oneerl  entre  eux.  et  i  a  lie  que  soit  11  légitimité 
ilca  prétentions  éleiée-.  Muis,  imur  arriver  à  «<:  but, 
il  se  l>o  nail,  comme  l'un  des  projets  dunt  noir  -  a»»-m- 
bléu  const  t'i.-.nte  fut  saisie  eu  celui  du  coml!  ■ 

de»  travnllleiin,  à  Introduiro  d«n»  la  déflnltio'i  de  la 
toalit  oa  iiupi  table  aux  ou . rii-r»  ces  mut»  mjixtwvt 
et  tibuuymriit ,  dont  le  unie  de  ISKI  f.éoa  I  l'éléuo  ul 
eonslitulif  du  délit,  bu-qu'il  éteit  Imputable  aux  pa- 


(II  Sircy.  IB.-'t.  I,  1530. 

(i  Kxlrail  d'un  ••cill  U<\-<  distingué  de  M.  A.  Uatlile, 
professei:r  \  la  rai  ulté  lie  A  <iit  de  Pari»,  i^itilnlé  :  l.a 
lai  su"  lr»  c*e/rto«ro.  —  CoRHIRPONDANT,  *  XXI. 
r  468. 


Irons.  Ci  «lai  >.  là  la  dispusition  essentielle  du  projet 
propose  [>if  le  1,'onvernemi'nt  rtel»re. 

Lu  chanibie  il  »  représentints  de  ne^giqu',  après  un 
ra;.p  <r1  rem  .npialile  de  l'Iiunorable  M.  firmei,  n'ac- 
ruri  lit  pas  ce  syslémc. 

I)  après  le  proji  t  adoaté  parcelle  chambre,  11  y  a 
délit  I  n-i.'iie  la  reptation  du  travail  a  lieu  en  violation 
des  usiges  !i>caa\  ou  ib's  convejition»,  «ans  avoir  été 
notili'  C  i|iiinx«  jours,  ou,  dm»  certaine*  c-ircon -Iwiieea 
i'et,  i-mi nées,  un  mois  A  l'aviné",  et  qu'elle  est,  de  plus, 
le  n -ult.l  d'une  eoililion  en're  «eux  qui  travaillent 
ou  entre  ceux  qui  foi  t  travailler.  —  Il  y  a  également 
délit,  de  la  part  de  eux  qui  font  t  av?iller,  lor-que, 
même  sois  «vialHien,  ils  font  cesser  le  travail  d'une 
m  iniere  £■'•:  érale,  en  violation  des  usages  et  cuutrala, 
;  in -i  un  avertissement  pn-alaî>le  notillé  quinze  jours  ou 
un  mois  d  année  suivant  If»  eirconsLanee»,  si  ce  n'est 
«•iica  d  fo-ce  iinjcure.  —  l'n  s,>cotii|  article  frappe 
d'un  '  peine  ou»  ceux  qui  uu:oiil  commis  «"l'a  violences, 
proinuic"  des  injures,  de-  menaces,  des  amendes,  de» 
déf.  uses,  des  Interilielion.s  ou  toute  pros  -riptinu  quel- 
conque, «ont  l  outre  ceux  qui  travaillent,  »olt  eootrn 
ceux  qui  font  Ir.u.iil  «t  cl  qui  sont  altcnlaloiri »  it  11 
liberté  .!u  travail,  ain  i  que  tous  ceux  qui,  par  des  ras- 
temh'cnienU  prés  «b-s  établ  sseinent»  oh  s'exerce  le 
tsivail,  ou  piés  de  la  ileniei.re  de  ceux  qui  le  diriaent, 
auiotit  porte  altcintu  à  la  liberté  de»  maîtres  ou  dea 
ouviie  s  I  . 

Di-  là  ai  ré»ullo  qu'il  n'y  a  plus  délit,  sait  de  la  part 
des  ouvriers,  muI  «te  la  part  des  patrons,  lorsque  la 
cissitbm  du  travail  même  concerne  n'est  pas  aci«m- 
r»Knée  de  i-enai  e».  de  violieim  s  «m  d'actes  d'intimida- 
îion,  cl  qu  elle  a  lieu  sali*  volat  on  des  engagements 
exi  toit.s  eatre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Le  npporl  de  l'Iionoral'le  M.  Wrmez  s«>  termine  par 
une  il  'elanllon  que  nous  crayon»  utile  de  reproduire 
ici  : 

n  Votre  comnii-sl  n  a  la  confiance  que  cette  réformo 

ill  Ej  trait  du  pnijf  ri'  rrrivitoi  du  rode  pSnnl 
lel'jr.  —  \rl.  'M.  Sera  punie  d'un  emprisonnement 
ii  "i'  Iiuit  jours  1  t  roi»  moi»  el  «l'une  amende  de  26  fr. 
«  à  I  ,(liill  fiancs,  «ai  de  l'une  «le  ces  «ieux  peines  spu- 
o  leme  I,  to  .'««ci-saii.  n  de  travail,  non  nol  fiée  quinte 
•i  jours  a  l'avance,  el  résultant  d'une  c  ialitloa,  soit 
»  cn.fr-  reux  qui  l.-..v.-il|enl.  soit  entre  ceux  qui  font 
ii  : ravailler,  el  en  viola:ion  d  usages  locaux  on  de  con- 
ii  vcntion.H  ;  le  délit  ib'  notilicaliori  est  porté  A  un  mois 
i.  -Miur  les  ii.ib.islrie  s  que  protègent  de»  engagements 
«  ■  «important  au  moin»  celte  durée. 

«  Sera  punie  des  même»  peines  toute  cessation  géné- 
«  rôle  «le  tra-  ;-l  fiil"  us  ces  ave  l',«.ement»  pir  un 
«  ou  lo-iei:'.-  chef-  d  . délier  ou  d'usi'  e,  même  sans 
«  c  million,  ma"  en  de  hors  de«  cas  de  force  majeure 
«  et  i  '.  violât  on  de»  nn'-mo»  u-ages  ou  contrats. 

»  l'es  peines  pourront  être  élevées  jusqu'au  double 
«  à  l'égard  de-:  eh  fn  «m  rnute  rs. 

o  Art.  H.'.S.  Sera  punie  de»  mêmes  peines  toute 
«  pcivn  n  qui  aura  commis  des  violences,  prononcé 
r  des  i  liiri-.H,  de»  iv.oreir.ps,  île  amend.  »,  d-  a  déf«m*es, 
•  de*  Interdictions  ou  i«»uie  pioicr  pilon  quelconque. 

«  >f.il  i  iirtre  i-ei.x  qir  I rav ai'b-nt, -"il  «•outre  «-eux  qui 
■i  fou'  t;  ïv.iiller,  cl  qui  seraient  attentatoiie»  A  la  li- 
«  berlé  du  travail. 

«  Il  en  sets  de  mf  nie  de  Ion»  ceux  qui.  par  des  ras- 
«  semblemenrs  près  des  établissements  où  s'exerce  le 

travail,  ou  pris  rte  la  demeure  de  «s?ux  qui  le  diri- 
«  g  'nt,  .-lUiont  îiorlé  aile  nie  A  la  liberté  «les  maîtres 


d' 


(le  projet,  transmis  au  Sénat,  a  été  renvoyé  par  lui 
A  l'Me  commission  dont  le  rapporteur,  M.  le  biron 
d'  .iiéfh.vi,  a  déposé  m  Irava  '  ilejiul»  prés  d'une  an- 
ii  e.  —  Ce  rapp<i-t  <•<  nelul  A  la  »iippressi"ii  de  l'artl- 
>:'■>•  1141;  la  distiii'  lion  'uiie  par  U  chambre  des  repré- 
si  niant»  entre  les  coalitions  simp  es  et  les  coalitions 
contraires  aux  contrats  ou  u-ages  lui  parait  un  système 
l.  '.oilct  illogique;  il  n'a«lm  l  pas  que  «elle  eonl*»- 
venlion  'i  une  obligation  civile  intéresse  assez  l'ordre 
pulil'e  po-ir  èln-  trans'ormée  en  délit-  —  La  discussion 
du  p  ojet  de  la  commission  n'a  pis  été  jusqu'ici  abor- 
dée par  le  Séuat. 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


201 


i  sert  accueillie  avec  faveur  par  le  pays  entier;  elle  se 
«  n'ait  à  constater  que,  dans  nos  principaux  centres 
«  Industriel*,  celle  réforme  a  reçu  4  l'avance  l'adhê- 
«  «ion  des  rnallre*  aussi  bien  que  des  ouvrier».  I.c* 
«  opinions  exprimée*  pur  les  comités  houillers  de  Mon» 
«  d'abord,  cl  de  Charleroy  ensuite,  et  enfin  par  une 
■  association  ImporUnto  de  Gand,  «ml  bien  propres, 
«  par  1»  *ourw  dont  elle*  émanent,  a  ro**iin>r  sur  les 
«  conséquence»  de  l'abrogation  de  nos  lois  sur  le»  coa- 
«  liions.» 

Quant  à  la  législation  anglaise  sur  les  coalitions,  on 
n'en  sait  pas  suffisamment  en  France  les  dispos  lions; 
Il  importerait  cependant  qu'elle  y  fut  connue  d'une 
manière  complète.  On  s'expliquerait  mieux  comment 
elle  a  été  si  longtemps  Impuissante  a  préserver  l'An- 
gleterre et  particulièrement  li  clisse  ouvrière  de  ce 
pays  des  désastre*  affreux  dont  le*  coalition*  ont  donné 
le  douloureux  spectacle  de  l'autre  co;é  du  détroit.  Nou» 
l'exposerons  brièvement,  en  nous  servant  surtout  de 
l'analyse  très-complète  qui  en  a  été  donnée  par  l'ho- 
norable M.  Wolowski  dans  le  savant  mémoire  pré*enté 
a  l'Académie  de*  science*  morale*  et  politique»  que 
nou*  avon»  déjà  cité. 

Treillc-slx  statuts  furent  édictés  en  Angleterre  de- 
puis le  règne  d'Edouard  I"  jusqu'à  1824,  au  sujet  des 
coalitions  et  de  la  fixation  de»  solaire*.  Uieu  peu  après 
l'époque  où  le*  loi*  française*  venaient  do  porter  de* 
peine*  sévère*  contre  le»  coalitions  —  en  l'année  1800, 
sous  le  règne  de  George  III,  —  parut  en  Angleterre  lo 
grand  statut  sur  cette  matière,  dont  le»  dispositions 
étaient  également  fort  rigoureuse*.  Et  toutefois  ce 
statut  témoignait  d'un  esprit  nouveau  el  d'un  certain 
progrès.  Pour  la  première  fois  les  coalitions  entre  les 
maître»  étaient  déclarées  illégales  comme  celles  des 
ouvrier*. 

Bien  que,  par  une  singularité  dont  11  y  a  de  nom- 
breux exemple*  dan»  la  législation  anglaise,  lu  statut 
de  George  III  n'eût  pas  abrogé  les  dispositions  tradi- 
tionnelles de  la  loi  commune  [eommon  /nu  ;,  qui  conti- 
nuait à  coexister  parallèlement  à  la  loi  spéciale,  et  bien 
que  les  dispositions  de  lu  loi  commune  fussent  beau- 
coup plus  rigouieuse»  encore  que  celles  do  la  loi  spé- 
ciale, ce  statut  n'obtint  pas  un  bon  résultat.  Durant  les 
vingt-ciuatrc  année»  qu'il*  furent  en  vigueur,  les  coali- 
tions d'ouvriers  furent  plu*  nombreuse»  et  plus  vio- 
lentes que  janai*. 

En  1823,  *ur  la  proposition  de  M  Hume,  une  cu- 
uuêlo  fut  prescrite-  par  le  parleront  ;  le  comité  qui  cri 
fut  chargé  furmulaonze  résolution»,  dont  voici  le*  prin- 


«  Non-seulement  les  lo's  n'ont  pas  été  efficace*  pour 
«  empêcher  les  coalitlo-s,  mal*  elle»  ont  eu  pour  effet 
o  de  produire  une  irritation  el  une  défiance  mutuelles, 

•  de  donner  un  curactèrn  violent  aux  coalitions  el  de 
■  le»  rendre  éminemment  dargerenscs. 

«  Lrs  lois  qui  se  îi.èlent  de  la  fixation  dp*  salaire* 

•  ou  de*  heures  de  travail  doivent  être  rapportées,  et  la 

•  loi  commune  qui  interdit  les  réunions  paisible*  des 
<  maîtres  et  de*  ouvrière,  un  les  arguant  de  complot 
«  (compiraruV,  doivent  être  réformée*. 

«  Il  est  absolument  nécessaire  de  rendre  une  loi 
«  qui  punisse  efficacement,  après  une  procédure  som- 
«  maire,  le*  maître*  ou  lesouviiers  qui,  par  voie  d'in- 
«  tiiiiidatiou  ou  de  violence,  troublent  lu  liberté  com- 
«  plèle,  qui  doit  être  garantie  à  chacun,  de  faite  de 
«  son  travail  ou  de  «on  capital  l'emploi  qu'il  juge  lo 

•  plus  avantageux.  ■ 

Un  bill  fut  proposé  par  suite  de  ce*  résolutions,  et  le* 
chambre»  adoptèrent,  en  1824,  une  nouvelle  loi  qui 
abrogea  expressément  la  loi  commune,  eu  mémo  temps 
que  le  statut  de  George  III. 

La  loi  nouvelle  exempta  Je  toute  peine  ceux  qui  se 
coall«enl  pour  débattre  les  conditions  du  salaire  ;  elle 
auturisa  expressément  l'entente  volontaire  et  pacifique 
de*  ouvriers.  Mais  elle  n'entendait  ;>a*  moins,  cda  est 
bien  certain  et  constaté  par  les  résolutions  mêmes  ci- 
dessu*  transcrites,  réprimer  les  actes  ayant  un  carac- 
tère de  contrainte  tnvers  ceux  qui  reruseraient  do  se 
coaliser;  elle  entendait  bien  affranchir  le*  travailleurs 
de  la  tyrannie  de*  coalition».  Dis 
avaient  été  édictée»  dan»  ce  but,  et  afin  de 


plus  sûrement,  la  lui  avait  mbslilcé  à  une  procédure 
longue,  ombarras'én  et  conteuse,  une  procédure  som- 
maire devint  deux  juge»;  elle  avait  permis  d'établir  la 
preuve  par  le  serment  de  deux  témoins,  et  supprimé 
toute  voie  d'appel. 

L'<r-7  de  1N2'i  n'eut  revendant  pas  de  meilleur»  effets 
qu»  le  statut  <)■■  George  111.  soit  que  In  limite  entre  ce 
qui  riait  permis  et  ce  qui  él;ill  défendu  eût  été  tracée 
d'un*  manière  Insuffisante,  >uit  que  l'émam  ipatlon  des 
ouvriers  eût  été  trop  rapide  et  que  l'entraînement  de 
droits  nouvellement  conquis  et  mis  entre  le*  mains 
d'une  population  alors  très-peu  éclairée  sil  ameiin  de» 
effet*  analogue*  h  ceux  que  la  l  igueur  excessive  de  la 
législation  précédente  r.\ait  produits  sur  des  esprits 
violents  et  iirités.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  réforme  fut 
mal  comprise  ;  on  se  méprit  sur  la  disposition  de  U  loi 
qiii  exemptait  île  toute  peine  ceux  qui  se  coalisent  ou 
qui  déterminent  les  autre*  à  ne  pas  accepter  ou  ft  quit- 
ter le  travail,  et  les  ouvrier»  agirent  comme  «I  le  nou- 
vel acte  ouvrait  libre  carrière  à  tous  les  moyen*  de 
prension  destiné*  à  faire  triompher  leurs  exigences. 
I)e  vives  réclamations  se  firent  entendre  de  tous  «lté», 
et  il  fut  constaté  par  un  comité  du  parlement  qu'il 
existait  dans  le  pays  un  vaste  système  oe  coalition*  ap- 
puyé sur  la  menace,  l'Insulte  et  les  crime*  les  plu» 
atroces.  L'incendio  et  l'assassinat  avaient  été  mis  en 
œuvre;  des  témoin»  avaient  couru  danger  de  mort,  et 
la  répression  s'était  montrée  tout  i  fait  impuissante. 

Une  nouvelle  loi  fut  donc  rendue  sou»  George  IV, 
i  h  date  du  G  juillet  1825.  En  voici  les  disposition» 
principales  : 

«  D'après  cette  loi,  un  emprisonnement  simple  ou 
«  avec  liavail  forcé,  d'une  durée  de  trol*  moi»  au 
plus,  menace  ceux  qui  ont  usé  de  violence  vis-à  via 

•  de»  personnes  ou  de*  propriétés,  ou  d'intimidation, 
«  de   moles  talion ,    ou   d'empêchement  quelconque, 

<  pour  contraindre  ou  essayer  de  contraindre  tout 
«  journalier,  artisan  ou  ouvrier...  à  se  départir  du 
«  contrat,  de  l'emploi  ou  de  l'ouvrage,  ou  à  quitter 
«  1'  uvrage  avant  qu'il  soit  terminé. 

•  La  môme  peine  s'applique  à  ceux  qui  empêchent 

<  ou  essayent  d'empêcher,  par  les  moyen*  cl-des»U» 

•  Indiqués,  le*  personnes  déjà  désignées  de  passer  un 
«  contrai  de  louage,  d'industrie,  ou  d'accepter  un 
«  emploi  on  de  l'ouvrage,  aussi  bien  qu'à  reux  qui  en 
«  furcent  d'autres  à  faire  partie  d'un  club  ou  d'une  as- 

<  sudation,  à  contribuer  a  un  fonds  commun  ou  à  iu- 
«  bir  une  amende  ou  une  clause  pénale. 

«  La  loi  s'occupe  également,  en  le*  menaçant  d'un 

<  pareil  châtiment,  de  tout  moyen  de  cont'ainte  et  de 
u  tout  acte  de  violence  commis  contre  ceux  qui  ont 

•  refusé  de  s'assujetlir  à  certains  décrets,  préceptes, 

•  résolutions  ou  règlements  ayant  pour  but  l'accroisse- 
t  ment  ou  la  diminution  des  salaire*,  la  modification 
«de»  heures  de  travail,  la  fixation  de  la  tâche  ou  le 
«  régime  de  la  manufacture,  du  commerce  ou  de  l'in- 
«  dus  trie... 

«  La  principale  différence  de  ces  disposition*  avec 

•  celles  de  la  loi  do  IB24  consiste...  en  ce  que  l'inlen- 
«  tion  abusivo  et  mauvaise  ne  doit  plu»  être  prouvée  ; 
«  le»  termes  u  ttfully  and  matiamuly  ont  dîsporu, 
»  tandis  que  la  tentative  a  été  rai»e  au  niveau  du  délit 

•  1  li-même,  et  que  tout  moyen  de  molester  ou  d'em- 
<r  fifeher  autrui  a  été  placé  sur  la  même  ligne  que  les 
n  actes  de  violence  ou  d'inlimidation  exerce*  vis-à-vis 
«  de*  ouvrier»  pour  leur  faire  abandonner  lo  travail 
«  ou  pour  le*  eu  détourner. 

u  Les  réunion»  ou  meetings  ne  sont  pas  interdits, 
u  mais  les  résolutions  prises  n'engagent  que  le»  per- 
a  sonnes  présente»;  du  moment  où  on  voudrait  les 
»  étendre  a  de*  tiers,  Il  y  aurait  délit  de  contpimey. 

<  Lu  droit  d'assigner  le*  prévenus,  ou  de  délivrer 

•  contre  eux  un  warrant,  la  procédure  somma' rc  de- 

•  vunt  deax  magistrats,  la  con  famruition  sur  le  ser- 
«  mrnl  d'un  »eul  témoin,  en  cas  de  fuite,  sont  au- 
«  tant  de  garantie»  pour  amener  l'application  plus  fa- 
«  cile  deB  prescriptions  pénales  (i).» 

La  loi  de  1825  consacre,  de  plus,  le  droit  d'appel  de- 
vant le  Jury,  moyennant  deux  cautions  de  dix  livres 


(!)  Wolowski, 
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sterling  chacune,  el  enfin,  pnui  plu*  de  garantie,  clic 
ItMu.i'  ilc  lu  commun  /«ne. 

Apre»  un.ir  déllui  cl  pi-i'H» '•  I.-*  actes  pnnl:»ab|cs,  ta 
loi  ilc  |Si  a  loin  do  déclarer  quels  sunt  ceux  qui  ne  i 
le  sont  pas  EJlc  dil  expressément  quu  Vacl  ne  s'appli- 
que pas  aux  pc.s.imes  qui  sont  réunies  dae»  .0  but  de  j 
su  loncurtcr  sui  le  nomwv  d'heuics  de  travail,  *u.-  les 

piix  cl  sir  Ici  c-  daires  qu'ulb  a,  niilM  quel  s  j  ec.vLi.n  s 
qui  accepteront  lu  couvenlioa,  vou  liont  imposer  suit  a 
leurs  patrons,  *oil  à  leur*  uu.rieis,  non  pliii  qu  u 
celles  qui  forment  ensemble  une  convention  verbale 
ou  écrite  dan»  le  niSao  but. 

CspcioiaM  dei  dillicuil  s  d'application  se  sont  élc- 
véu»  sur  la  loi  de  ISJ»,  et  des  d.  î-ions  11  sens  clivera 
ont  été  tendue».  Ces  diilcullé*  et  '.  .s  «•  diversi  ,'  Je  de- 
e'.-iou*  sont  duc»,  si::*  d..ul-,  cm  ré!abii»»t.miïit,  |ur 
la  lui  de       ■,  de  il  common  tau;  laquelle  c  aiâidere 

•  munie  un  complot  (cr«i.v/.iV<icj/i,  soumet  a;t  jury  «t 
punit  beuii-ihip  plus  rigoiucusenio;.!  qc.e  la  Im  de 
tî>Jj,  lij'4  com  ert  ayant  pour  but  d'élever  les  talaii'», 
d'abréger  la  d-jr  e  il»  travail .  d'opji.ser  u:.  r  fus  si- 
multané de  travail  0,1   de  soiii  -cli-r  d  .ml-<:-.  p,  . .sonnes 

k  participer  i  ces  «êtes  ou  à  former  ib  •»  ■  u:,i,arariu  . 
nn  1I1  ■„-> < e ->,  par  ->ui:  .1  plions  uu  rc-héichc  de  i.uscip- 
lion»,  loi»  même  que  l'acle  csl  iiml  aquablc  p  ir  lui- 
même,  cl  que  celui  qui  eu  :»l  l'auteur  «omit  excupt 
de  blir.c  'il  agissait  tnvuréciirul. 

Par  sui  c  de  ces  difii.  nll-s  et  p  :ir  les  faire  cesser, 
un  nouveau  liill  a  été  ■ctidu  eu  IS.',0  ;  i!  c ain.-i  « tsneu  : 

»  Aucun  ou  •'île-  ou  indiv.du  queic-ouque,  «'  ho  lie-  1 
«  nient  employé  ou  turc,  qui  ne  serait  borné  à  entrer 
n  d  dis  une  li, -lie  avec  nu  "il  plusieurs  ouvriers,  une 

•  ou  plusieurs  personnes  quelconque  1,  dans  I»  !  ni  d" 
«  fixei  ou  ea-ajvr  de  luer  le  au*  des  sii'uirc»  ou  d'- 
il U  rémunération  du  travail  de  loin  m  de  quelq  :cn- 
o  un»  d'entre  e.  x,  ou  uni  ►«  ■••mil  borné  a  -M-c.nr 
«  paisiblement  et  par  des  moyen»  raison  n  .bien,  mu 
<•  menaces  ou  intimidation.  1I1  iv  es  ou  imlir-'  le», 
«  d'en  amener  d'autres  n  c:e»..r  ou  refu  -er  de  I  a  va  il- 
n  1er,  dan»  le  but  d'obtenir  ainsi  des  ciian inaoïcU  de 
«  salaires  ou  d  heures  de  ravail  lixe.»,  consenti.»  eu  .1 
«  lixer  el  consentir  par  cm,  ne  pourra  désormais, 
«  ut  pour  cet  seul  fuit,    être   ii  eu-é  ou  coad  .mué 

<  com  »e  coupable  de  vexation  ou  d'ccioèe  ie;nercl,  1  ' 
■  ne  aeri,  en  t»>  >»équonee,  sujet  ou  <  xp<-».<  à  au.  n  ie 

•  poursuit  ou  cli«liuv.!l  pour  complot  .  >- .nvjw.vy  '. 
«  Il  reste  bien  enlelidu  que  rien  en  s  le  j>  es  ni  <■>•! 
«  n'autorise  acecun  ouvrier  à  rompre  ou  violer  aucun 
«  enpw-mrut,  ni  à  faire  aucune  .,ti pour  Induire 
«  aucun  ouvrier  i  rompre  ou  à  violer  aucun  miroKe- 
«  ment.  • 

Enlln  un  ocl  plus  récent,  du  C  août  (Riil,  dispose  | 
que  «  i|Uieo:  que  fera  uvii;q  de  m  iineuv  es  frandi.- 
«  leuse»  cl  déloyales  pour  an'uor  &  l'aïu-uieii-aCcm  de. 
■>  salaire»,  quiconque  emploiera  des  uian.eu  •  'c>  fruc- 
«  duleuses  el  dMoy  des  eonlrn  le  commerce,  l'induc- 
«  Irie  ou  les  m  inufaeliiios,  ou  conire  |.  s  1  ersnmies  | 
«  qui  s'adonnent  n  ces  [i-iif.-s-,i,iii  ,  se:a,  une  fois  ai.  ni 
«  qu'il  a  fait  usage  de  violence  envers  les  jcersouucv, 
«  coupablo  de  niuiemeatior  (délit),  et  pourr  i  élre  con-  i 

<  damné,  suivant  le  hnn  plaisir  de  U  Ceur,  à  un  em-  I 

•  piisolieeilii-lil,  avec  ou  sans  InivnL  for  e,  qui  n'eveé- 
«  dura  pas  deux  années.  . 

Telle  est  ta  législation  anglaise  dans  »  ni  .le:i?ie 
étal. 

11  est  ineontesLiliie  qu'elle  a  été  1  .  «temps  absolu- 
ment inuDicace,  el  que  sous  son  empire  les  eoaldlous 
ont  ete  en  Anglelerre,  poli'-  l'industrie,  el  pour  les  ..n- 
viier-  surtout,  un  vé  Ibble  fl^aii.  Non-,  mirerons  tout  à 
l'heur:  <iatia  quelques  «Ici  .il»  sur  les  e  itamUés  qu'elles 
Ont  .iinuliccs;  nuis  il  convient  d'ai.ur  I  d  indiq  er  les 
causes  auxquelles  i'inef:iL<a.'iln  de  la  In)  de  IXJ'i  e»! 
généralement  attrib  >é«. 

Nous  avons  OU  qu'au  lieu  le  cou».'  ver  le  piinri[ce 
de  la  con  hiniuation  eu  dernier  rcs«urt.  in-ciil  ilvn  la 
loi  de  lSJi  ceile  de  IKJ5  .misa  ne  le  dioi!  d  i|.  il  de- 
vant le  jury,  inoyerm ,i,t  deux  eauli.cn»  de  di>  Il  res 
chae me.  «  Celle  ciau-e  a,  suivant  M.  senior,  pl-ci  nui 
a  que  tout  !•■  r-  el  h  l'exa«tc  ap  cli.  jiion  de  la  loi.  I.  i 
m  eaulion  est  lonjour-  fournie  de»  Tonds  de  I.l  co,|:. 
«  lion  ;  la  pourvu  lo  se  prulongc,  el  la  peins,  vue  à  dis-  1 
s  tance,  perd  de  son  effet.  La  grève  ne  dure  paa  si  I 


»  ET  RAPPORTS. 

•  InuRletnps,  les  partie*  s'a  ringerd  ;  el  il  e»t  naturel- 

«  leiiienl  entendu  que  le*  pou.'suiles  seroul  atwi  dou- 
«  nées  —  1,  dis  uiee  de  la  p^rti-  putdique  fa v or  se  cet 
..  el  .1  de  i",ii-ri  qn'.  ni  iiiiliiuil  l nul  le  .langer  d>s  vio- 
»  lalio'.s  de  la  loi  c,!}.  s 

Sou*  avons  dit  aussi  que  la  loi  romiitimr  avait  été 
lé  ahlli.  par  le  bill  de  tSJ.'i  :  elle  e»t  li,a.ienup  plus  ri- 
•jo».eu«e  el  prévoit  plus  de  cas  que  ce  dernier.  Ituskin- 
s.  n  avait  exprimé,  dans  la  discussion  du  bdl  du  1H15, 
;  .  .  .s  que  h  .'  "i  fw««iu«'-  serait  Mifiisanle  pour  rèpri- 
l„  r  n  ci-mi  |ec  ouvi  i.  rsc  I..11I.  leadanee  daiigeri'iise  el 
icui-iî'li-  i  »•■  coaii'.'r  alnisivemeni  el  violcninn-id  contre 
les  mallrea.  C  pendant,  de  t sm>  A  1-24,  on  unit  fall 
l'expern-ici'  que  i.v  dl-piisilions  rigouivu-es  de  la  lui 
>■  ,Hun-  m  iii'piaietit  leur  \-:i>  "l  par  leur  sévérité 
même,  et  à  noise  des  f  ai»  el  des  longueurs  de  la  p-r>- 
cédure  ordinaire  qui  les  lendaienl  inextculablas  La 
fai  r->mmunt  léUiblie  en  1R25  rst  re-lée  lm|ciii»-nnte 
cnmmo  avant  1121  et  par  les  mèiîe  v  u, difs. 

i'n  -é«umé.  dit  M  Wolow^ki  fi  le  dernier  art, 
s  rendu  en  1825...,  n'a  pas  pr  .luit  de  mei  leurs  ré- 
«  silllds,  c'est  qu'il  pèche  à  la  fois  el  pir  i.mï»inn  et 
«  par  trs-p  d'exiension.  L> »  pieseriplions  saucllonnees 
»  [1 . r-  u:w  proc  .'•  Inie  sommaire  iv  »ccil  pas  a»  ez  com- 
«  plc'es,  cl  d'ailleurs  la  fjru'té  d'n/c/.c/  en  (nalyse 
«  l'e'I  Quand  a  U  ••'munnn  ln\t\  elle  irrite  au  tien  de 
„  e  nicie.è.e,  i  a  :■  elle  cm  bru  se  sou.  h  même  liénalilé 
»  des  de  cbe  :lion*  inuoceiit'»  cl  les  a-lcs  les  plus  cou- 
«  paldes  ' i).  • 

Ain  ob-rrvations  du  savai  t  éronomi-le  on  peu'  ajou- 
ter, es  q.'l  est  de  nolorè  lé  ;  ribllque,  qu'en  détlndlte 
qui  a  le  pins  eoul'il.::e  en  A-pleteric  a  <*incfll'.'aeilé 
de  fi  loi  de  ISJ.â  ■  onfre  les  abus  et  1rs  -iês.%st  esc.insês 
pur  le-icoa  ition-  it'on  .  r  en,  c'est  le  point  d'appui  qu'elles 
ont  trouvé  dans  h  léir'-'alicn  sur  les  réunions  ptibl'ques 
et  sur  Ils  :i»s.,eiaiio  .s.  liai.s  un  pays  où  les  ouvriers 
pitiiiwen',  "onime  Ion»  les  autre»  citoyen»,  d'atle  ma- 

-'•ie  ilhinil'-e  du  de  ni  il»  réut:5f>ti  publique,  ofl  le* 
e..  il  Tous  donnent  lien  à  de»  virrhnj,  où  des  milliers 
d'ou-:  le»  se  réue'ssent  qu  ml  i!»  le  veulent,  où  ils  le 
veulent,  et  où  II»  culen  I  ni  les  lî-.  'oui's  les  plus  pas- 
sionné», on  c'.mprernl  quelles  e\ej-  liions  peuvc  til  tl.it- 

I  •  Je  ces  asseinb'ee»  Miinul'ui.iscs,  quelle  p-e^sion 
violente  elles  peuvent  exeirer  s.ir  ceux  qui  en  fini 
piisiie,  et  comment  no-seii1  de  14  ces  j,e-é.^s  lenllcles 
«l'on  ri  c»  dont  l'Aiigletene  a  donné  1'  douloureux 
spcelai'le.  Dois  1111  paj»  on  le  droit  d'association  pres- 
q'un  itlisolu  npparllent  .lux  rmvrie  s  comme  a  tous,  où 
cl  c»l  p-  mis  aux  ouv  ici»  de  s'associe-  po  .r  eorislllu'  r 
des  ci-.».-»  desiiné  s  a  aeciiinuler  de»  somme»  consei- 
llé ahles  provenant  de  prélèvement  sur  les  sais  ires  ou 
cl'antn's  ressource.,  et  a  solde-  ensuite  ceux  qui  se 
nu  lient  en  eUomage,  on  co  npreud  que  les  grèves 
denl  pu  s'appliquer  a  la  fois  i  des  masses  cmsidéni- 
i)  es  li'ouvii  rs  cl  se  maintenir  pendant  des  mois  en- 
liers.,  pis-  que  des  année»,  en  plongeaut  finalement  les 
ouvriers  dan»  la  plus  air  ousu  misère,  en  même  temps 
qu'elles  détruisaient  une  in  liialrie. 

Quant  aux  ciiisequence»  fatsjl-'ss  des  coalitions  an- 
gtïie-e*,  e  es  sm  t  lics-ioimues.  Il  n'est  peul-élre  pas 
i:e  île  1  epen  l-:ct  d'eu  raviver  le  souvenir,  à  litre  d'en- 
«•.•ig  icmciil,  par  de  r  .urle*  citations. 

V.ci  -i  .  ci  ré.nlle  d'un  apporl  fait  au  p»rlemcnt 
en  à  la  nlie  d  une  enquête  sur  la  uii»*re  des  lis- 

sera .ds  a  la  mal  1  : 

n  Le  pouvoir  du  comité  est  absolu.  Souvent  les  chi- 

II  lion  ni»  qu'il  iiill'jra  lombent  dm»  la  férocilé  .  l'in- 
«  ciMi  lie,  1  ■aveugle  ce  nt  par  le  vilriul,  l'assassinat  lui- 
ci  même  oui  »lo  pratiqués  sans  scrupule  par  ces  auto- 

•  rité-  inystéric  ses,  qi.i  riapp.  nl  dans  l'ombre  etc  .m- 
«  bin  nt  i..s  moye  ,h  les  plus  UnMIus  pour  échapper  au 
«  ehàlimi  n1.  — "  lai  K  '  iL-se,  en  Irlande,  le  mal  a  éU 
«  puu-sé  p!  is  loin  en.  orc,  s'il  ed  posïilile,  qu'on  An  • 
■  glet'-rre.  SI  &  Gl .«••,>»•  le  po  ivoii  de»  coalitions  est 
<  i.-i esistiblx,  si  on  ne  songe  pa*  plus  a  y  ée'aappei 

•  qu'  1  •  u  det  '/'  ta  r>  me,  à  lialuin,  qui  inique 
«  I  iin-grcssi-  les  ordre»  de»  «me. in  n'est  plu-  sûr  delà 
«  vie.  Dan»  ce»  villes  d  dai  s  plusicu  s  autre»,  en  ce 


il)  Wolowski,  mémoire  prfeilé,  p  U:). 
\i  WolowM,  mémoire  précité,  p.  til 
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«  (jul  concerne  I»  population  manufacturière,  le  pon- 
«  »olr  qui  pouvrme,  ce  n'e«t  pas  l'Ktal,  la  loi  oui  pi-V- 
«  vaut  n'est  pas  celle  du  psj's,  el  les  •mnitrons  les  pi ^ « 
«  redoutable»  ne  •-nul  pas  e  'lien  qn'indi-re  h  justice  ré- 
«  gulière...  »  Le  il.i.  OTin  nt  an  que",  ces  déiails  sont  em- 
pruntas «joute  :  «  Ce  seuil  ,\  dés  apéror  de  la  ronsli- 

•  lotion  rt  de  l'a»  on' r  de  notre  pays,  «'il  n'y  avait  [as 
«  moyen  de  rein'-iihT  fi  un  mil  jarcil  H).  « 

Dmi  l'enqu'le  de  IRitS.  Daniel  O'f.'onncll  dit  crci  : 

•  Les  coalition-  ont  établi  un  di 's,iolisicc  incroyable  sur 
«  l'ensemble  des  ouvrier*.  Il  n'en  est  p  r,  de  plus  dur 
«  et  de  plu»  dégradant  que  celui  exercé  pur  une  paniu 
«  des  ouvriers  ni  -  l'autre.  Aucun  gouvernement  absolu 

•  ne  fournit  l'exemple  d'une  pareille  sujétion.  Si  le 
«  czarPierte  un  le  sultan  Milimnuil  avaient  ainsi  abu  é 
«  de  leur  puissance,  ils  muaient  cl'  délri'uiés.  ■  Kl  le 
célèbre  agd-ile'tr  r.j  alla  que  les  coalitions  avaient  ex- 
pul-é  l'industrie  (!e  Dublin  et  des  nulles  cirés  de  l'Ir- 
lande, que  Du  lin  seul  a  perdu  un  demi-mi  lion  de  li- 
vres steiling  de  salaires pur  an,  que  t., ut  eequl  «e  'a- 
briquait  en  Irlande  s'importe,  même  Ils  ehi,-ieaux,  les 
vélcmcnls  et  la  chaussure. 

L'industrie  do  Nordxv-ch  a  «lé  ruinée  par  une  grève 
en  183(1. 

A  M  .ncbeslei-,  il  v  a  en  grève  dan*  le»  années  1826, 
1829,  18:1.1,  18:11,  l'x'2,  et  c  a  a  que  f*is  Won. liera  ont 
été  obligés  de  renoncer  a  le  rs  prétentions,  après  avoir 
|mproducii*omcnt  dépensé  des  sommes  ro-oilérah'"  > 
et  soulTerl  des  privations  qui  les  Mit  mis,  de  |;uei:e 
lasse,  à  la  disposition  de  leur*  pu'  ron*  :2'. 

A  f'Iaseoxv,  l'-s  flleurs  ont  Tut.  en  18  17.  une  grève  '  : 
quatre  mois,  pendant  laquelle  ils  ont  dép-  n-é  Knfl.i  un 
flattes.  IN  ont  (lui  par  rentrer  aux  conditions  qu'il  a  p'  i 
aux  maître*  de  fixer,  et  le  chef  de  la  grève  qui  li- 
gnait, avant  le  i  tii'm.ige,  jusqu'4  0  v"  35  sclicllings  pir 
semair.e,  fui  lédull  pat  -u  t  de  la  le-mr tnre  de  la  'a- 
b'ique  qui  l'employait,  a  casser  des  pierres  sur  le, 
routes  au  prix  de  8  srhcl'iug*  par  semaine.  Ce  mal- 
heureux a  fait  »\  oiita>éme:tt  nue  déposition  devant  le 
comité  il'enquéte  de  la  eh  timbre  des  communes.  : 'in. 
a-t-1!  dit,  de  ren.fr-  publi  pies,  pir  le  récit  de  -es  r-uf- 
frances,  les  conséquence»  pratiques  de  meuires  aux- 
quelles il  avait  part'eipé  (V,. 

Il  faut  lire,  dans  le  beau  livre  de  M.  Lé„n  Faucher 
sur  1'  Angleterre,  le  lérit  n.vrant  de  la  coalition  qui  fut 
organisée,  en  ÎR.'IG,  par  lis  oihi-Iim s  'llears  de  Preslnn. 
Ce  récit  se  termine  par  la  con.:lu-lon  s  iUaiil»  : 

«  Durant  cette  cni'i  iun,  soixante  -qnin/e  personnes 
«  furent  arrêtées  pourra  Use  d'iv.  esse  ou  de  dé?.,    i:  ; 

•  douze  furent  condamnées  ?i  Te  •iri-onnc  ..enl  rom:.:e 
«  ,'élant  r.  n  lue>  coupai.!- s  de  mena. -es  ou  de  viol  >-- 
«  ces;  vingt  jeunes  filles  descendirent  au  rang  .!.•»  p  »- 
«  s'iliiée»;  deux  personnes  furent  coiidartinées  4  laiié- 
«  porlation,  et  trois  luuurureut  de  faim.  I.iprleo;. 
«  seyée  par  W  ouvriers,  îi  ne  p,i  1;'.'  que  du  sa'aiie, 
i  s'éleva  à  un  mdl  un  cl  demi  de  francs;  les  malins 
«  per  tirent  plus  d'un  million,  les  petits  boutiquiers  fu 
«  rcnl  ruiné-  >  4)  u 

U  grève  des  *  vilers  Imprimeurs  sur  étofTes  e  ii 
eut  lieu,  en  1B.11,  à  Kelrindoek,  en  F.ose.  n'eut  pus 
des  résulla's  moins  sa  sissanls.  F. Ile  est  aii^i  riconl  e 
par  M.  WoloWslil  : 

«  MM.  B<rr  a»-aient  un  élnbllssenieut  impc-l.inl  à 
«  KelvindocL,  pics  de  Gli^'ow  ;  ils  emptovaie-tl  2, nu» 

•  ouvrier».  Nalirellement  Icins  ce  ^  ••.•eu  s  élalen: 
«  cousl.lénibles.  La  grève  est  prononcée;  les  nouveaux 

■  anivanls  (>oir  tiandt,  qui  vou  ent  s'y  «distraire  sont 
«  menacés  el  attaqués.  Li  s  fabilran1  irivo  ,i  .  r.t  l'a;, nui 
«  de  la  force  armée,  cl  le  ira*  . 11  se  malnlie.it  quand 
«  une  garnison  le  prot  'ge  ;  partout  .u  leurs  le  r.uv,  ers 
«  coalisés  chassent  les  nouveaux    venus.    {)e.-i  perles 

•  énurnics  frappent  MM.  Barr,  qai  liai-*,  ni  par  capi- 
«  luler.  Mais  h  joie  de*  ouvrier*  fat  de  muite  durée, 

■  iU  avaient  égorgé  1 1  potilo  aux  o>ufs  d'or,  les  raliri- 
n  canli  ruinés  déposé:  i  ni  leur  bilan,  el  -iz  mo!»  après 

•  h  cessation  du  U  giè'.e  et  ta  iep-i-e  ■  t l-  =  Irivoux, 

(1)  Wolowskl.  mémoire  précilè,  p.  11',. 
f 2*1  natliie,  article  p  éeil-,  p.  W. 
(3    Wo'o.vskl,  niémoi.e  précité,  p.  124. 


(ij  Etutlruur  T  Angleterre,  par  Le»n  Faucher,  IS56, 
t.  n,  p.  34. 


•  deux  mille  familles  étaient surle  pavé,  en  proie  àunc 
«  misère  <  Ifru  al,!e  il)!» 

Il  nous  semble  supe  Un  de  mull  plier  les  exemples 
terribles  que  présert  e,  sur  ce  sujet  des  ruai  lions, 
l'hisl  dre  i-idu  Iriel'e  de  l'An»,  f  r.,..  Ap-ès  ce  qui 
prèrè  !•  ,  nul  n-  ront  sl  •«  'a  jr,«;rsse  des  obs»rv  'ions 
suivants,  nie  \\.  Wolow.ski  e  iprunle  il  i.n  atl m  écri- 
vain, M.  Théo'lr  e  Fix  : 

r  (.'hisloi  e  <l«s  roaiilio'-s  ,  en  Ati::l<dene ,  n'est 
«  qu'une  série  de  doulnuieuseg  déceptions  pour  les  ou- 
«  «Tiers.  Les  résulrsls  uni  é'é  presque  levai  I  ili'cmcrit 
n  le  -  m  'aies  partout  :  on  lc«  ouvrier*  ont  été  forcés  de 
«  rentrer  dans  les  afelie.-s,  après  do*  i  bornages  plus  on 
'  -."I  nlian        dil    .:i    y         ■  -,     .,  '.I 

»  les  maitres,  ou  ils  sont  parvenus  à  amoindrir  cet» 
«  I  •Inès  industrie?*,  ou  enfin  ih  u*.  '  subi  l'in-ti>;n  /ténnle 

«  tlet  loi*  pour  m  <-■>  trouhli  Fortin,  iNanoi  les  per- 

«  sonnes  ou  détruit  les  propil  lés  t-aris  les  Cas  Mf 
«  m  ris  on  ont  imposé  i[-s  t  «r  if  »  et  de-  conditions 
«  aux  maîtres,  ils  ont  joesque  lmijours  é'é  les  premiers 

■  à  renoncer  \  c».«  tarifs  el  '  ces  conditions  {Sj.  » 

M  \V'i'ov.-';i  aiuute,  av,'e  beaucoup  di:  raison,  ces 
paroi «jrit  un-rilent  aussi  d'être  citées'; 

«  »"rux  qui  'e  sont  en-friRiH  dans  crie  e.  nspii  alion 
n  Industrielle  ont  beaucoup  «nuTer!  m  déiiellement, 
.-  beiuenup  p  -;-du  en  sa  rrfi  i lit  I  ur  lih  ré  individueîle, 

•  à  un  pm  t  que  le  itesptilismn  le  pus  lafllné  n'a  ja- 

■  mois  aPeinl,  et  ir,  r-  a  ri  li.  nt  t  >  1 1 1  ■  •»  lis  lois  de  jusliee 

•  et  d'humaniié  —  On  e-l  po-lè  à  prusi  t  que  ces  eon- 
'  ■  joi'-ilions  rr.mkiiiattf n*\  ont  pi.illt'-  4  ceux  qui  ont 

«  vo'nHal'eiiieiit  -uhi  d'aussi  g  arnis  maux,  (i'esi  lunt 

•  le  contraire  :  i'eTet  des  t.-nalitioili  a  été  pre  que  lou- 

•  jour*  l  inverso  do  celui  qu'elles  ont  poursuivi  ;  elles 

•  r  ut  amen-'*  l'ah l'-semml  des  nulai  e*  el  la  <lét  riora- 
r  li  e:  du  sel  de  epux  qui  y  nul  participé  i  l  de  beaii- 
«  coup  il'aulies  ]>ar  eoul'c  coiip  i.'J1. 

('.  pe-  ita-'t,  uii:-i-icur*.  tous  ceux  qui  ont  é  rit  sur 
li  s  ,■  niiliie  s  aïKlnises,  ceux  niéioe*  qui  en  uni  fait  le 
pin*  I  ne  ni  b'e  ableau,  reeon;  ai  sent  qu'au  tirix  des 
é'ceuves  i ,' 1  attables  dont  nous  avons  rap.u  lé  les  tiaitn 
prlnc  ;i  .u-.,  rediicallon  éco-  omiq ne  des  onvi  ie's  d'An- 

lerie  i  !inl  par  se  face.  Il  y  a  fniijoii  s  des  eoalitlons 
l'an-»  ce  pa  *  quelquefois  sur  une  »>»••.*  grande  éebcllej 
m  i<  on  i  -tir"  qu'elles  n.^  tronvenl  plus  d'appui, 
ce:  ne  .".ul.-efots.  da  s  la  pre«*«  périodique;  tout  lo 
moude  pa-alt  d'a  eo-d  pour  iceonn litre  *,u'elles  nn 
sont  pas  d  i  ibh  s.  qu'elles  n'amènent  plus  <!•■  eal-isli-o- 
plo  -.  qu'elles  ii'elTrayent  plus,  ei  qu'elles  e  terminent 
farileinenl  pirile-  Inn-Trinna  !,  i.  I.'l.nnoriilile  M.  Wo- 
lo»Vs'»i  donne  n  i  exemple  très-ciu ienx  du  retour  den 
iniv.io  a  unslals  4  do-  iih  e*  pins  s, iiies.cn  m  oale 
i  n  ••■  u- en  é  ono  n:e  :>,dillque.  licite  un  dis  ous  pro- 
nnu  é  il  y  n  quelqn  s  a;méi  s  dans  un  meeting  lenu  à 
HeMen  pa-  !  s  an-jers  !i'ei:i-*i  de  relie  localité,  cl  qui 
fa!  av  eilli  juif  fc*  .'ip-itaudlsseai —its  unniimes  de 
Celte  grande  assemblée  populaire.  On  nous  permettra 
de  terminer  celb"  partie  de  notr  trax.iP  en  niellant  un 
[nssve  du  discours  de  cet  ouviier,  nommé  Sunuel 
\VM  sous  les  ye.r.  du    oi-ps  légi-hiip, 

.i  Quant  mi.r  >-nolit»,n*  et  nur  i/rérr.i  <7  */•«•,,  r  faut 
u  /e  u  ne  ynriler  île  es  r>ii.nuraijer  :  elle*  ne /ir  'luisent 
«  ij,,e  ilt  mnl.  Supposez  5(1  i)  li  lents  promenant  leur 

•  oisivele  dans  les  rues;  ils  ne  seront  pas  les  .«puis  s 
»  soulTrir,  eux  et  leur*  fa  niiles,  car  ils  me  Iront  dan» 
«  li  même  pnsilioT  â/IO  i  i  nvrlers  de  la  mannfaeture 
«  qui  n'a  va  ont  rien  4  dénélec  avec  ee'te  querelle,  et  la 
«  romuiunaulé  industrielle  tout  erilière  s,'en  ressentira 

•  plus  ou  morn*.  A'er7  «<  lè.Ne  cou  it'ons  à  t'n\  euir; 
«  cultivons  e  sentiment  l'une  hienveillanee  mutuelle  qui 
«  !,.,  r,,ri.J  inutilrs  ;  que  notr.-  serrés  4  Rollon  devienne 
h  un  exemple  U  m  eue  nra». •ment  pour  b-s  antres  dis- 
•i  tri  I»  (  »;  plaiid'ss-men's  )  On  peut  varier  d'unions 
a  industrielles  itrnitei  uhôuh),  et  je  sais  que  les  ou- 

I)  Woloxv  -  i,  mémoire  .récilé,  p.  12.'). 

(2i  W  oloxv-lii.  mémo  ro  précité,  p,  P8. 

(.'li  Woloxv.sM,  nii-moir->  p-écilé.  p.  118. 

14 1  Voir  sur  ce  point  spéc'"l,  en  même  temps  que  lu 
mémoire  prèrilé  de  M.  W  doxvski,  les  Etudes  sur  F  An- 
gleterre, de  M.  Léon  Faucher,  i*$.xsim,  et  les  Ourriers 
(«ni/fflu,  de  M.  Le  Play  :  S'ote  ,„r  1rs  enraettret  shi- 
tmnx  des  unions  <taht,t,  à  XheffMd. 
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«  vriers  ont  une  grande  confiante  dan»  leur  efficacité. 
■  Quant  a  moi,  je  punse  que  l'union  U  plus  forlc  et  la 
«  plu»  avantageuse  est  dan»  ce»  rapports  de  bonne  bar- 

•  munie  et  de  considération  mutuelle,  entre  l'ouvrier 

•  et  le  pilmn,  que  l'assemblée,  à  1  (quelle  nous  assistons 
«  a  pour  objet  d'encourager  et  d  établir.  (Vif»  applau- 
«  disscraenia.)  » 

Le  danger  des  coalition»  est  loin  d'avoir  pri»,  en 
France,  les  proportions  qu'il  a  reçue*  en  Angleterre. 
Cependant  II  en  existe  de»  cas  awrx  fréquents;  lu  dis- 
cussion des  salaire»  entre  les  putioni  et  le»  ouvrier» 
donne  lieu,  clans  notre  paye,  à  de»  difficultés  qui,  mis 
s'élever  a  la  hauteur  d'un  péril  publie,  méritent  cepen- 
dant  de  fixer  toute  la  «oll.cilude  de»  homme»  d'Etat. 
Un  malaise  Incontestable  el  fâcheux  existe  dan»  le»  re- 
lation» de»  patron»  et  de»  ouvriers  relativement  a  la 
question  de»  salaire»  Le  projet  do  loi  soumis  a  vos 
délibé-nlios»  a  pour  objet  de  faire  cesser  ce  malaise, 
en  réglant,  comme  von»  l'avez  dit  d.ms  votre  adre-se, 
d'une  manière  ét/ntablr  les  ran/mrh  ijiti  existent  entre 
cet  ilenx  clames  de  r,t»yen*.  Il  a  relie  prétention  de 
contribuer  an  progrès  moral  et  économique  du  la  classe 
ouvrière  de  France,  sans  la  faire  passer  par  Us  épreuves 
qu'a  travorsées  l'industrio  anglaise.  C'est  cp  que  nous 
chercherons  a  montrer  en  exposant  dm»  la  dernière 
partie  de  c  e  travail  l'économie  du  projet  de  loi  et  les 
considération»  qui  en  motivent  les  dispositions. 

m. 

Nous  avons  dit,  en  terminant  la  première  partie  de 
cet  exposé,  que  la  loi  a-'tuelle  classe  nu  nombre  de» 
délits  et  frappe  d'une  peine  la  coalition,  tant  entre  les 
patrons  qu'entre  les  ouvriers,  alors  même  qu'elle  n'est 
accompagnée  ni  do  violences  ni  d'autres  Infractions,  et 
fnt-clle,  dan»  le  fond,  aussi  juste  que  possible.  C'e»t  ce 
qu'a  décidé  la  cour  de  cassation  par  son  arrêt  de 
1859. 

La  première  question  qne  noua  avons  i  examiner 
est  celle  de  sxvoir  si  cette  disposition  doit  être  main- 
tenue; s'il  y  a  lie.i  de  frapper  d'une  peine  la  coalition 
simple,  ou,  pour  pa-ler  plu»  exactement,  le  concert  soit 
entre  patron»,  soit  entre  ouvrier»,  qui  s'entendent  libre- 
ment, volontairement,  pan*  emploi  ni  de  I.  violence  ni 
d'aucun  moyen  d  intimidation,  pour  fixer  h  »  <  «rutilions 
auxquelles  il»  >euleiit  faire  travailler  ou  travailler,  et 
sanctionnent  leurs  prétentions  par  la  fermeture  ou  l'a- 
bandon simultané  1 1  convenu  dira  ateliers. 

D'après  le»  principe»  élémentaire»  du  droit  criminel, 
la  peine  n'est  légitime  que  si  l'acte  qu'elle  atteint  est 
moralement  cuupible,  ou  »i  les  pouvoirs  publics,  agis- 
sant en  exécution  de  leur  mission  sociale,  ont  trouvé, 
dans  l'intérêt  général  dont  ils  sont  le»  gardait»,  des 
raison»  suffisante»  pour  l'interdire. 

Le  ioni-eit  de»  patron»  ou  des  ojivrier»  renfermé 
dans  les  limites  que  nous  avons  indiquée»  est-il  de 
soi  un  fait  Illicite? 

On  ne  peut  le  concevoir. 

Sou»  le  régime,  qui  est  le  nôtre,  do  la  liberté  do  la 
propriété,  du  Irivail  et  du  commerce,  chaque  ouvrier 
peut  offrir  ou  icTuser  son  travail  et  en  fixer  les  con- 
dition», comme  chaque  maître  est  lil):e  d'accepter  <>ti 
donc  pas  accepter  ces  conditions.  Plusieurs  ouvriers 
ou  plusieurs  maîtres  ont  également,  de  l'aveu  de  tous, 
le  droit  d'agir  de  la  mèn  e  manière  simul'anémeiil, 
pourvu  que  re  soit  .«an»  concert  préalable,  or  ce  qui 
est  licite  pour  l'individu,  ce  qui  est  licite  pviur  plu- 
sieurs agissant  simultanément  mais  saris  concert,  com- 
ment cela  deviendrait-il  illicite  et  condamnable,  paire 
que  ceux  qui  ont  le  même  intérêt  et  les  même»  be- 
soins, et  qui  ont  entre  eux  les  lien»  naturel»  qu'amène 
cette  communauté  de  besoin»  et  d'iniéré  »,  se  sont 
concertés  pour  agir  ensemble  librement  et  arrêter  pa- 
cifiquement une  résolution  commune  7  Incontestable- 
ment, si  on  se  borne  à  examiner  l'acte  du  concert  et 
de  la  résolution  commune,  pris  en  lui-même  et  dan» 
sa  moralité,  U  n'e»t  pas  admissible  qu'il  puisse  être 
considéré  comme  un  délit  punissable. 

Aussi  n'est-ce  pa«  parce  qu'en  lui-même  l'acte  do 
coalition  simple  présenterait  un  rar.u  tiVe  mauvais,  il- 
licite, immoral,  qu'il  a  été  classé  comme  délit  cl  dé- 

(t)  Wolowskl,  mémoire  précité,  p.  130. 


|  claré,  comme  tel,  punissable  ;  c'est  dans  ses  consé- 
quences qu'il  a  été  envisagé  par  le  législateur,  et 
c'est  ea  raison  de  ses  effet»  considérés  comme  dom- 

!  mageable»  à  l'intérêt  général  qu'il  a  é'é  interdit  sous 

I  une  peine  sévère. 

Examinons-le  donc  à  ce  point  de  vue,  et  vovons 

1  s'il  est  vrai  que  le  droit,  pour  le»  ouvriers  ou  pour  les 
patrons,  dusse  concerter  librement  et  pacifiquement, 
afin  d'irrêter  de»  résolutions  commune»  »ur  la  cessa- 
tion du  travail,  e.s'  de  nature  a  entraîner  «le*  danger» 
suffisamment  sérieux  pour  que,  bien  que  licite  en  lui- 
même,  on  doive  c-  peudanl  l'interdire  au  nom  do  l'in- 
térêt généra) 

I.e  danger  principal  que  présenterait  la  coalition, 
même  lorsqu'elle  n  est  accompagnée  ni  de  menace», 
ni  de  v  olem-es,  ni  d'aucune  circonstance  accessoire 
coupable,  relui  «ur  luquel  i:isi«  ail  en  premier  lieu  et 
avec  le  plus  de  force  l'éminenl  rapporteur  de  la  com- 
i  mission  de  l'A  .-emblée  législative  qui  a  préparé  la  loi 
do  tM»,  c'e  l  qu'elle  porterait  atteinte  a  la  liberté  du 
travail.  Voici  son  argument  textuel  : 

•  Dan»  l'état  régulier  i  l  normal  de  l'industrie  cl  du 
«  commerce,  deux  élém'  ni»  déterminent  le  prix  de 

•  toutes  rhoses,  y  compris  le  travail.  Ce»  deux  èlé- 
:  ■  monts  sont  :  !•  la  proportion  entre  h  s  offre»  cl  le* 
]  «  demandes  ;  2*  la  conçu 1  renec.  d'une  part,  entre  ceux 

■  qui  font  les  offre»,  cl,  de  l'aulro,  outre  ceux  qui  font 
«  le»  demande».  Quand  ces  éléments  de  la  fixation  du 

•  prix  agissent  sans  entrave,  l'industrie,  le  commerce, 
«  le  travail  sont  libre»,  el  les  prix  s  établissent  d'une 
n  manière  vraie  el  loyale.  Dan»  le  i  as  contraire,  la  li- 

.  »  bci-té  de  l'industrie,  du  commeiee  et  du  travail,  est 
!  •  altérée,  et  les  prix  deviennent  factices.  Or  le»  coa- 
«  liti'irrs  o-it  pour  effet  manifeste  de  détruire  ou  de 
1  i.  modilier  les  effets  de  la  concurrence  et  de  la  pro- 
«  portion  entre  les  offres  el  le»  de  nuridcs .  Elles  sonl 
«  donc  contraire»  à  la  liberté  du  commerce,  de  Fin— 
«  dustrle  cl  du  travail.  » 

On  pourrait  contester  l'exaetilii  le  île  la  théorie  éco- 
nomique de  l'honorable  rapporteur  de  la  loi  de  184!>, 
d'après  laquel'e  le  seul  régulateur  ■  u  taux  de.  salaire» 
se:  ait  la  lot  'te  l'offre  et  de  la  demande,  et  faire  re- 
marquer que,  si  le  rapport  de  l'offre  et  de  1s  demande 
joue  en  effet  un  rôle  principal  da-  s  la  fixation  du 
laux  de»  salaires,  celle  lot  régulatrice  doit  cependant 
I  se  combiner  avec  certaines  lois  secondaires  qui,  dans 
!  cette  matière,  o  .1  aussi  leur  iniluence.  Ainsi  il  est 
1  impossible  de  nier  que  le  taux  des  -aldrc»  ne  soit  in- 
fluencé dans  une  certaine  nu  sure  par  la  né.  tssité  où 
est  l'ouvrier  do  trouver  da:.s  son  salaire  des  moyens 
suftisant»  de  subsistance;  il  est  impo  sible  de  nier  que 
le  taux  dosai  «ires  ne  soit  influencé  en  j.ens  inverse 
par  la  nécessité  où  est  le  patron  d'établir  son  prix  de 
revient  de  ri  aiiicrc  a  pom  oir  soutenir  la  concurrence 
des  .  ut ce»  industriels  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur, 
("est  cet  ensemble  de  lois  économique»,  qui  se  com- 
binent pour  déterminer  le  taux  des  salaires.  Or  ces 
lois  combinées  agissent  avec  une  telle  puissance  qu'il 
est  impossible  Je  supposer  que  le  poi  ts  d'une  coali- 
tion, entendue  comme  une  union  des  patrons  ou  des 
ouvriers  librement  foi  niée  et  exempte  de  moyens  d'in- 
timidation, puisse  en  altérer  le  jeu  autrement  que 
d'une  manière  accidentelle  et  momentanée,  qui  ne 
mérite  pas  que  le  législateur  intervienne. 

L'expérience  a  cel  égard  e*t  complète,  aussi  bien  en 
ce  qui  Ion  lie  la  ••oaliMou  de»  patrons  qu'en  ce  qui 
touche  la  coalition  des  ouviiers. 

L'économiste  Mac  Cullocb  avait  dit,  relativement  aux 
cfleLs  des  coalition»  de»  maître»  :  «  Il  est  évident  que 
«  lorsque  les  salaire»  ont  été  réduite  sans  cause  dans 

■  une  iiiduitric,  ils  reprennent  leur  niveau  par  la  seule 
«  concurrence  de»  capitalistes  et  sans  aucun  effort  de 
«  la  pari  des  ouvrera.  » 

Voici,  sur  le  même  sujet,  ce  que  dit  l'honorable 
M.  Pirmcz,  dans  son  rapport  a  la  -Jinmbre  de»  repré- 
sentants de  nelglrui',  que  nous  avuns  déjà  cité  plu» 
haut.  On  n'a  pas  oublié  que  la  loi  belge  avait  conservé 
la  restriction  du  délit  de  coalition  appliqué  aux  pa- 
tron», au  cas  seulement  on  elle  lend  i  forcer  injuste- 
ment et  abttsivement  l'abaissement  de»  salaires  •  Crain- 
«  drait-on,  dit  lu  rapporteur,  rabaissement  de»  salaires 
.  par  la  coalition  des  mallresT  Mais  ici  notre  propre 
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•  expérience  repenti.  Ces  coalition*,  en  fait,  ne  sont  pis 
«  réprimées,  elles  existent  à  l'ombre  iln  texte  restrictif 
«  du  code;  ont-elles  abouti  ?  On  ne  le  -outinidra  pu*, 

•  et  cependant  elle»  ont  l' assurance  <!<•  ne  pas  remon- 
«  trer  l'obstacle  d'une  ligue  rivale,  (l'est  qui!  le  taux 
«  du  salaire  est  fixé  non  par  Je»  arrangement*  orbi- 
«  traire.»,  mai*  par  des  MU  économiques  imiltipfei  et 
■  indomptables  '/ui  finissfnt  toujours,  en  un  le.ii/:t 
«  très-court,  par  Mirr  les  résistances  qu'ils  iruron- 
«  irent  » 

L'expérience  de  l'Angleterre  est  plus  décisive  encore 
relativement  a«x  ciïet»  de*  coalitions  d'ouvriers  sur  le 
taux  des  salaires,  bien  qu'e'lea  ne  soient  pas  restées, 
Uni  s'en  faut,  dans  lui  limites  d'union*  Ibres  et  pacili- 
quea.  Nous  avons  multiplié,  dan»  la  deuxième  partie 
<!e  cet  exposé,  le»  citation*  qui  prouvent  que  jamais 
les  ouvriers  anglais  n'ont  pu  obtenir  par  leurs  eoali- 
tion*,  mémo  les  plus  redoutables,  le  succès  Unt  soit 
p  -u  durable  de  leurs  prétentions.  C'est  le  contraire  qui 
en  est  résulté  le  plu»  souvent. 

«  Le  spectacle  donné  par  le»  coalition»  anglaises, 
«  ajoute  sur  ce  point  M.  Wolovvski,  est  .t'aut.iut  plu» 
«  décisif  que  rien  ne  leur  a  manqué,  ni  In  force,  ni  le 

•  dévouement,  ni  l'énergie,  ni  la  persévérance.  I.a»ln- 
«  tégie  la  plu»  habile,  la  lésignation  la  plni  grande,  la 
ii  hardiesse  s'éîevant  jusqu'à  l'ai, duce,  la  icsjlution 
«  poussée  jusqu'au  fanatisme,  et  l'obéissance  la  plu» 
«aveugle*  des  ordre»  savamment  combinés,  de»  ics- 
«  sources  immenses,  une  aulorité  sans  rivale,  une 
«  puissance  écrasante,  tout  a  été  réuni  et  tout  a  échoué 
«  contre  le»  immuable»  loi»  de  la  production  (I).  » 

Il  n'est  donc  pas  vrai,  c'est  l'expérience*  des  faits 
la  plus  incontestable  qui  le  démontre,  que  le»  coili- 
tions,  mémo  violentes,  à  plus  forte  raison  les  coali- 
tions pacifiques,  et  ce  sont  celles  U  seulement  que  noua 
proposons  d'innocenter,  aient  jamais  porté  une  atteinte 
sérieuse  et  durable  au  libre  jeu  des  loi»  économique» 
qui  déterminent  le  Uux  des  salaires. 

Il  faut  ajouter,  parce  que  c'eBt  la  vérité,  que,  dans 

Quelques  cas,  beuieusement  de  plus  en  plus  rares,  le 
roit  de  se  concerter  d'une  manière  parillque  nuur  ar- 
rêter des  résolutions  communes  serait  le  seul  moyen 
qui  pût  assurer  la  liberté  du  travail  ni  x  ouvriers. 

Il  y  a  des  indu -tries  et  des  lo  alités  où  le  taux  des 
salaire»,  anciennement  fixé,  tend  exceptionnellement  a 
ne  maintenir,  nonobstant  les  loi»  économique»  dont 
l'action  devrait  l'élever,  par  la  forte  de  la  coutume  et 
par  ce  seul  fait  qu'il  a  été  anciennement  lixé.  —  Si  la 
plupart  des  patrons  apportent  dau»  leur*  relation*  avec 
les  ouvriers  un  grand  esprit  de  bienveillance  et  de 
justice,  il  peut  y  en  avoir  quelques-uns  dont  les  sen- 
timents ne  »onl  ni  juste»  ni  bienveillants.  —  Il  y  a  eu 
enlln  des  cas  où  le*  patrons  ont  pu  se  coaliser  «ans 
que  l'action  de  lu  loi,  qui  atteint  toujours  facilement 
les  coalilious  d'ouviiers,  parce  qu'elle»  se  révèl  nt  né- 
cessairement par  de*  actes  publics,  ait  pu  saisir  la 
pieuved'un  accord  conclu  entre  un  çetit  nombre  d'in- 
dividus et  qui  n'a  besoin  de  recouiir  a  aucune  mani- 
festation extérieure. 

Eh  bien,  dans  ces  cas  divers,  que  peuvent  les  n  -la- 
mationsd'unou  de  quelques  Individu»?  Elles  se  brisent 
nécessairement  contre  le  refus  du  patron,  qui  a.  sur 
l'uuvrlci  isolé  qui  réclame,  les  avantages  que  lui  don- 
nent son  autorité  de  patron  et  sa  formne,  et,  qui  e»l 
bien  plus  fort  enco*e,  s'il  s'appi  ie  aur  la  oufre/n?  ou 
sur  un  accord,  insaisissable  pour  la  ju-tlce,  fait  avec 
les  pat' on»  de  la  même  industrie.  L'ouvrier  Isolé  cl  lo 
patron  qui  traitent  une  question  de  salaire  ne  la  trai- 
tent donc  pas  dans  des  rapports  do  liberté  égale.  Lé- 
quilitiro  no  peut  être  rélabli  que  par  lo  droit  reconnu 
aux  ouvriers  do  s'unir  pour  présenter  leur  demande 
collectivement  o.  sanctionner  au  besoin  leur  résolution 
commune  par  une  cessation  île  travail  concerté'',  a  la 
condition  do  se  tenir  dan»  le*  tuâmes  d'une  union  pa- 
cifique et,  particulièrement, do  ne  porter  aucune  atteinte 
à  la  liberté  de  ceux  do  leurs  camarades  qui  entendent 
continuer  de  travailler. 

D'autres  préoccupations  ont  inspiré  le  législateur  de 
18*9,  et,  bien  qu'elles  tiennent  le  second  rang  seule- 
ment dans  le  rapport  de  M.  Vatimesnil,  peut-être  est-il 

(1)  Wolowaki,  mémoire  précité,  p.  117. 


permis  de  penser  qu'elles  ont  paru  à  plusieurs  pin»  dé- 
cisive» que  le»  considération*  économiques  sur  lesquel- 
les il  insistait  en  première  ligne,  et  que,  eu  égard  sur- 
tout aux  circonstances  «la  m  , ment,  elles  out  juué  un 
rôle  principal  dan»  la  décision  du  législateur  de  celte 
époque. 

On  disait,  pour  motiver  des  dispositions  pénales  con- 
tro  la  coalition  slmpl",  et  d'excellents  esprits  disent 

encor  e  : 

La  i  i,r,liliini  est  une  arme  très-périlleuse  à  mettre 
entre  le*  main*  des  ouvriers.  Ede  est  un  moyen  pour 
eux  d'exiger  nnn-seulemei.t  les  augmentations  île  sa- 
laires légitimes,  niais  bien  plus  souvent  encore  des 
augmentation»  de  salaires  que  le  patron  est  hors  d'état 
il  actordcr,  s  il  veut  pouvoir  soutenir  la  eoacuri rnee. 
Les  ouvriers  ne  se  rendent  pi*  compte  de  ce»  nécessi- 
tés, et  il»  .-e  laissent  facilement  entraîner  à  exiger  des 
augmentation»  de  salaires  impossibles,  par  le  senti- 
ment plus  on  moins  exagéré  de  leurs  besoin*,  et  plus 
encore  par  leurs  passions  Or,  le  développement  indus- 
triel, Mu'il  importe  A  un  fi  liant  dcgi-è  d'encourager 
dans  notre  pays,  et  qui  rencontre  i  éj»  tant  d'obstacle* 
dans  l'insufiisanen  et  la  timidité  des  capitaux,  a  besoin, 
avant  tout,  le  sécurité.  Cette  séeu  iié  peut  être  sérieu- 
sement atteinte  et  compromise  par  cette  épée  de  Da- 
murli  »  que  la  coalition  des  ouvriers,  déclarée  inno- 
cente, tiendrait  incessamment  suspendue  sur  la  této  des 
cher»  d'industrie. 

La  coalition,  ajonte-t-on,  est  surtout  désastreuse  pour 
les  ouvrier-».  Aiors  même  qu'aucune  violence  matérielle 
n'est  evereée.  elle  s'impose  aux  ouvriers  paisibles  qui 
n'ont  pas  la  libellé  morale  de  continuer  à  f  équenler 
le*  ateliers  quand  leurs  camarades,  moins  raisonnables, 
les  d.  serteiît.  Elle  amène  ces  grèves  qui  sont  pour  les 
ouvriers  une  suit  ce  de  calamités  effroyables,  qui  leur 
causent  des  pertes  Irréparables  et  les  plongent  dans  une 
riiisere  dont  ils  ne  peuvent  plus  sortir. 

Enlln,  la  coalition  est  un  immense  danger  pour  l'or- 
dre public.  Elle  est  féconde  pour  h  classe  ouvrière  en 
entraînement»  qui  transforment  bientôt  nn  concert  d'a- 
bord pacifique  en  réunion»  tumultueuses,  passionnée», 
vinlenh-s,  et  dont  le»  ré»ullil*  derniers  sont  des  délita 
et  souvent  des  crimes  contre  les  propriétés  et  mntre 
les  personne*.  La  loi  qui  interdit  et  punit  le»  coalilious, 
même  pacifique»,  n'est  donc  qu'une  application  bien 
motivée  de  celte  maxime  si  sage  de  Montesquieu  : 
u  l>ans  les  Etals  modérés,  un  bon  législateur  s'alta- 
«  chera  moins  à  punir  le»  crime»  qu'a  les  prévenir.  ■ 

Ces  considération»  sont  graves  assurément,  et  l'on 
comprend  qu'elle*  aient  pièvulu  à  une  époque  où  l'or- 
dre publie  était  sérieusement  menacé.  Mais  la  situa- 
tion n'est  plus  la  même  aujourd'hui;  l'apaisement  des 
e»p  ils  permet  de  les  peser  avec  plus  de  sang-froid  et 
du  les  nppréciei  â  leur  juste  valeur. 

Qu'on  soit  effrayé  de  ces  grèves  tumultueuses  écla- 
tml  tout  4  coup  avec  soudaineté,  jetant  l'interdit  sur 
le*  atelier»,  s'imposant  par  la  violence  et  se  mainte- 
nant par  la  terreur,  dont  l'Angleterre  a  donné  le  la- 
mentable spectacle,  cela  se  comprend  i  merveille,  et 
l'on  ne  saurait  trop  redouter  l'abu-  «xéenihlo  que  le* 
ouvrier»  de  ce  pays  ont  fait  du  droit  de  coalition  ;  l'on 
ne  saurai:  trop  insister  sur  le*  maux  affreux  que  les 
grèves  ont  causé»,  et  ce  n'est  pas  sans  dessein  que 
nous  avons  retracé  plus  haut  les  principaux  traits  du 
douloureux  tableau  qu'elles  ont  présenté.  Aussi,  di- 
rons nous  avec  le  rapporteur  du  projet  de  loi  belge, 
que,  a  si  l'Angleterre  ne  devait  d'avoir  été  si  soi.v  eut 
«  frappée  par  ce  fléau  qu'a  la  liberté  des  coalitions,  et 
«  »i  l'on  pruvait  croire  que  nos  loi»  »nr  celle  ma- 
ii  tière  ont  élé  le  bouclier  qui  lions  en  a  préseves,  ce* 
«  loi»  mériteraient  toute  notre  reconnaissance  et  tout 
«  notre  ce  pce  t,  et  ie  ne  serait  qu'en  tremblant  qu'il 
«  faudrait  y  porter  la  main,  n 

Mais  ce  n'est  [tas  sans  des-ein  non  plu-  que  nous 
avons  raV relié  .à  montrer  avec  prrcisiun  par  où  li  lé- 
gislation anglaise  a  élé  défectueuse. 

Loiig'emp*  la  loi  anglaise  a  péché  par  une  sévérité 
excessive,  qui  i  citait  au  Heu  de  convaincre  et  qui 
manquât  s  m  but  p::r  sa  sévérité  ruêm.'.  Puis  est 
venue  une  législation  p  us  adoucie,  niais  où  la  limite 
entre  ce  qui  était  permis  et  ce  qui  était  défendu  était 
mal  tracée.  Quand  on  a  essayé  de  mieux  préciser  le» 
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actes  interdit»  et  pnnlSMhles,  1»  coexistence  dri  deux 
loi*  d  fT  rentes  relative»  «ut  même*  alélll»  a  wn*  de 
aérlean^K  dimcultp»  dm»  leur  nppli  aliun  ;  le»  nii1>.iK' •«*, 
1rs  lenteins  et  le»  frai»  ronsidérab'e»  d'une  p  roc 'dure 
compliquée  ont  paralysé  l'action  privée,  on  même 
temps  que  l'action  publique,  qui  n  i'*l  pas  Mifllsii'n- 
ment  représentée  en  Anglelerre,  fal-.iil  défaut.  f>!in, 
le  droit  Illimité  de  r'unlon  publlquo  et  d'as»oriali..n. 
qui  cxi»tc  en  Angleterre  pour  tous  les  cilovv  «.  n 
fourni  aux  coalition»  l  uuvniv  de»  ocra-Ions  d'en- 
trninement  et  de»  moyen»  d'action  qui  plus  earnie 
que  les  causes  pé'édcnt's  peu'-être,  ont  coti'rihué  à 
donner  aux  grève»  niriaises  le»  proposions  de  véi I- 
tabl-  »  calamité»  publique». 

Cet  exemple  unit  nous  profiler,  messieurs,  et  notre 
loi  »»n  plus  pru  rente  que  la  loi  anglaisa- .  Klle  Inno- 
centera tout  ce  nui  est  véritablement  innocent,  n'ai» 
rien  de  plu»;  pli"  continuera  îl  réprimer  avec  une 
sévérité  »iifDsanie,  cl  en  v  n  iport.iit  la  précision  qui 
c»t  dan*  no»  habitude»  législatives,  vous  en  jugerez 
tout  It  l'heure,  lo  "  ce  uni,  en  cette  matière,  e«l  v,H- 
tablemcnt  coupable.  Et  vous  savez,  d'ailleurs,  que 
notre  procédure  criminelle  est  simple  et  fait  'Uive  do 
près  le  ai AUt  par  la  condamnation.  Vous  savez,  enfin, 
que  eliiz  nous  le  ministère  public  est  vigilant  et  armé, 
de  pouvoirs  suflisanls. 

Quant  au  droit  de  réunion  et  d'«,s*oc:aMon,  le» 
coalition»  ne  pourraient  |..i»  s'en  faire  en  France  un 
moyen  de  tr  >ubl  «  et  do  grève;  durr.l/e*.  pub-qur, 
d'aprè'  la  !rjl  gé-éralc.  ni.nhrvrn/tt  r>  foui  'ritm/'M 
tant  qu'elle  restera  la  loi  du  pays,  le»  réunions  publi- 
que» et  les  .associations  ne  peuvent  pas  -e  former  sins 
la  permlss'oli  de  l'autorité,  qui  ne  la  refusera  pas  as»  i- 
réinent  quand  elle  sera  dem-n  l'-e  pour  tua  motif  b'^I- 
timc,  mais  qu'  est  année  alu  droit  d'int ■■rdia-tioii  e!  qui 
saura  s'en  servir  toute»  le»  foi»  que  1  intérêt  de  la 
sécurité  publique  l'ex!?' ra. 

Avec  <le  telles  gartiptle*.  Il  n'est  pas  s' ri«  aisément  t\ 
craindre  que  la  liberté  donnée  a  cj  que  non»  avons 
a Jjp'*li»  la  coalition  pacifique  puisse  ouvrir  la  porte  aux 
coalition»  tyrannique»  et  nm  grèves  tumultueuses. 

An  surplus,  il  fiait  dite  les  cho-i  s  comme  a-Iles  saint, 
la  loi  actuelle,  pif  l'application  qu'elle  a  reçue,  a  déjà 
devancé  la  réforme  qui  voit»  es!  propos'-".  Ce  n'est 
|«a  la  disposition  absolue  par  laquelle  elle  Inîcrdil, 
sou»  une  peine,  n.étne  le  ennrert  pacifique  et  libre 
formé  entre  le»  pi'rons  ou  entre  le»  omri  r-  qui 
protège  l'industrie,  les  ouvrier*  et  la  paix  pnhIHuo 
contre  )•»  abus  et  les  déviatio  is  de»  coalitions,  \nr 
celte  raison  qu'en  fait  cette  alisposltion  est  h  peu  prés 
inappliquée. 

A  l'éja-Td  de»  patron»,  elle  e  t  Inappliquée,  parce 
que,  comme  nous  avons  ru  pension  de  le  dire,  la 
preuve  du  fuit  est  fort  diflVile,  s'agis-ant  d'un  concert 
établi  entre  un  petit  nombre  d'individus  et  qui  n'a» 
presque  jamai*  l'oeeiualon  aie  m» 'révéler  par  des  ai  les 
extérieur». 

A  l'égard  des  ouvrier»,  qu'e»l-il  anio'  ? 

ai  Taniot  les  Industriel»  aléc  inaie  !  l'appui  >'.e  h  loi: 

■  et  au  Heu  d'Invoquer  une  répre-.lain  prompte  i  t 
«  énerg  que,  s'en  fiaient  aux  coil-rils  ipac  le  temps 
«  seul  pouvait  donm  r  adx  ouvriers  et  aux  bons  efTel» 

•  de  la  patience  et  de  la  conciliation. 

<t  Tantôt  les  magistrats  cu\-mêine\  dan»  la  mlnte 
«  d'augmenter  l'irritation  el  de  renaît  e  les  m;  •pro'-'ie- 
»  ment»  plus  di 'flcilc*,  iclcnaient  dans  leur*  mains 
«  les  armes  q  e  la  loi  leaar  avait  données  et  s'aliste- 
»  naient  ait  tou'e  lnlorvr  ail'on  répre-sixe. 

«  Puis,  dans  les  cas  rar <aï  le»  lai:  :maux  iV  lient 
«  saisis,  on  a  vu  mainte»  fois  après  une  lorgne  pro- 
»  c'-diire,  après  un  grand  appareil  judi-'ia  ic,  les  ;,:a- 

•  gistruts  p-omaai'er  aie  Irès-'égèra-s  condamnation», 

•  qui  semblaient  presque  protêt  îcr  contre  l'existerat-i! 

■  du  délit  qu'ei'es  avaient  dal  téjirlmer  |aouf  obéir  4 
o  la  loi. 

aa  Kt  anlin,  !k  peine  <:»*  rnndam nation»  étaiient-elles 
«  prononcées,  que  la  c'émeine  aie  l'I'inperenr,  d'ae. 
«  cord  avec  fa  con-scicuee  publique,  «'étendait  aussitôt 
«  sur  le»  condamné». 

ai  Que  résulte-t-il  de  cet  étal  île  choses  incontesla- 
ta  Me  ?  Que  nous  n'avons  en  cette  matière  ni  les  avin- 
»  tages  d'une  législation  pénale  empreinte  de  .sévérité, 


«  ni  l'honneur  et  le  bénéfice  d'une  législation  llbé- 
n  tain  ai;.,  n 

Peail-o  î  penser  au  mo'ps  qi:e  la  loi  ni-lt  par  un  efTet 
corumin  iloite  de  miini^ri.'  ^  p-éaenir  I  ■»  infra-tion»? 

Non  :  d'nHoiil.  i  arce  qu'  n"  nu— .ace  ri-sléc  long- 
temps «an»  réxlivilinn  111  il  p  f  ne  plus  Inspirer  aucune 
c  mi'.,',,  dp  crainte;  en  tau:!  r  is.  p-.ree  que,  dans  l'esrièca , 
I  VIIV't  otiunlnalolre  ne  ht.iII  pa»  n-»e«  fo't  pour  ilomi- 
r.i'r  le  scnlimeril  du  rnéc  rit-titi-rinil  profond  que  la 
loi  telle  qu'elle  e  t  faite  excite  da'.s  la  classe  ou- 
vrière. 

L'illustre  lIu»Vt  son  disait,  dan»  la  discussion  d  i  bill 
■  te  1824,  que  «  les  rigticii'»  il™»  ancienne»  lo  s  >  onlre 
I  i.  les  coalisons  avaient  aceni  le  mai  qu'elli  »  voulaient 
!  »  prévenir;  »  que  ■  le»  ouvrier»  y  ont  vu  une  n'i'tiss 
I  »  »l  n'ont  plu»  «ongé  qu'aux  mnyei:-  de  le»  éluder.  » 
Cela  est  vrai  dans  une  certaine  rues'i-e,  >!e»  disposi- 
tions qu»  notre  loi  iictut-lle  sur  les  "million*  eonlribue 
i  entretenir  dan»  une  partie  de  natlre  population  ou- 
vrière, Klle  ne  se  rend  |ia<  compte  det  motifs  il'hnma- 
nilé  et  de  sollicitude  pour  elle,  qui.  en  grmde  parti-, 
ont  délermin"  lo  léelstal -tir  k  i^iserire  toute  espèce 
de  coalition.  File  ne  voit  qu'une  c'o^e,  c'est  que  la  loi 
ralteltil  et  frappe  un  acte  qui  non  seulement  n'a  ri-n 
d'illicite  en  lui  même,  mal-,  qui  seul,  en  cas  de  rési»- 
lance  injust  :  des  pat-on»,  petit  donner  appui  fi  sa  fai- 
blesse: elle  voit  qu  •  la  loi  est  ainsi  fiite  que  le  ju  r°  no 
peut  |  as  même  eaarnlne-,  suivant  l'arrêt  de  la  cour  du 
cassation  de  IX.Ï'I,  lu  tnmex  <lr<  r'rl.tmnt w  du 
on!  nc/*«  pe  rvnt  ttnrnllrr  crt  *Mr-t-mtm**  Iftjtti  -ri. 

Voilà  ce  qui,  dans  <!'•»  esprila  simple»,  bl"-?»e  la  no- 
lion  du  juste  H  de  l  injnsle.  i  l  la  «lasse  ouvrlé-e  est 
d'autant  plus  frois»ée  de  l'application  qui  lui  est  fsiln 
mi  qui  peut  lui  être  Me  de  la  loi,  dsps  le*  ras  on  ta 
eo  ilition  n'a  élé  accompagnée  d'aucun  acte  ronriahli-, 
aju'en  fait,  comme  nous  l'avons  montré  plus  huit,  le 
plu»  souvent  celte  même  loi  n'est  pas  np  liquéc  el  il" 
peu!  pas  "clic  aux  maillions  ries  maîtres. 

Ij»  loi  provoque  alonc,  non»  le  répétons,  cheï  les 
ouvrier',  des  ah»  ositions  regrettables,  qui  jettent  lu 
malai-e  cl  la  d*"atice  dan»  hoirs  relation'  aven  le»  na- 
tions, entravent  la  solution  paHI'.iitie  aies  difllrnllé» 
qui  s'élèvent  sur  celle  question  brillante  des  s.alairi>s, 
et,  à  un  moment  donné,  peLven!  devenir  In'-s  péril- 
Icuso»  pour  l'or  lrc  publ  c  Quand  une  loi  produit  de 
lelle*  roi-séqtien  i",  il  est  d'un  législateur  juste  et  »age 
d'aviser. 

La  loi  a  eu  une  nuire  conséquence ,  que  cent  qui 
l'on!  faite  en  IslO  et  ceux  qui  l'ont  .Tiodilléc  en  IR'iït 
n'avaient  pas  p  «'-vue,  cl  q  ai  cependant  est  aussi  logi- 
que que  dangereuse  :  vous  l'anprécixrex. 

Voici  ce  rpii  a  éli>  co 'rtite  dan»  un  proeès  récent. 
Ile*  ouvrer»,  rnn val neu s  A  tort  ou  &  droit,  nous  ne 
ilevoo»  point  l'examiner,  que  la*»  augmentations  du  sa- 
lairf  par  eus  demandée»  étaient  j  sles  et  qu'elle*  pou- 
vii-nt  être  accueilli  s  «nu»  dom  nage  pour  l'industrie 
a  laquelle  ils  appart -naie::!,  r.vai-nl  vainement  essayé 
liar  aies  ré'lamalloiis,  don'  la  f  >rme  a  para  exeni  te 
de  t-.ul  repro:  h",  .l'oldeti'r  de  leurs  pat  «on»  la  sali»- 
faa  tiani  qu'ils  croyaient  'égilinte.  Avant  d'aa-oir  recours 
A  m  lta>  icssrmrrc  sn|jiè  ne,  qui  rnsst  lu. lit  une  inftae- 
lion  i  la  loi,  la  cesMtinn  l'incerlée  du  travail,  qu'op.'- 
ils  fan?  lisse  «ont  adres  ésau  fionverncment,  et  il»  lui 
ont  alit,  dans  le  lanjag •  le  plu»  re»,  erlu  ux,  I!  fuit  le 
reconnaîtra  :  n  Notre  «alains  est  inio  flisant;  nos  tra- 
vaux sont  'élribiiés  d'après  un  tarif  qui  n'a  point 
changé  «lepuî*  bien  «les  anné:  *,  quoique  le»  e  .in  dit  ou» 
tna'ériellrs  de  la  vie  soiei  t  devei aies  heaucoiia  plu» 
onéreuses.  Nous  ne  pouvons  pas  vivre  avec  le  salaire 
actuel.  Cependant  nos  patron*  se  refii-enl  auv  atig- 
inenlajiis  que  non.»  de  m  indons  ;  il»  evimcnl  que  leur 
industrie  ne  ponrrall  pas  supporter  celte  angine  talion 
de  salaire.  Or,  la  loi  mut-  itite-.lit  ie  droit  aie  quitter 
n  «  alelier»  d'i  r.e  manière  cotte-téc.  La  loi  ceneodant 
ne  pe al  pas  enus  I dsser  sans  appui  dan»  c  -tte  lutte  où 
nous  sien  in ■■■  les  plu»  fa  laie»,  sans  ju.-e  dae»  cette 
question  itifilcile.  Kb  bien  !  qu-  le  C,.niv  crni"»eat  s  ot 
noire  prntccleur,  qu'il  soit  au  molri»  notiejuge;  nous 

(1)  Kxlrait  d'un  r  ap|Hlrt  i  l'Emperanir  de  LL.  KExe. 
MM.  les  mini  Inr»  do  la  justice  el  des  travaux  publ-e», 
I  de  novembre  I8«i. 
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réclamons  son  arbitrage:  roui  demandons  qu'il  rcgl  • 
nos  salaires.  » 

Ce  n'c-,1  i.i  [i  enr.iéro  foin,  me-eicur-,  que  les 
agenl-s  du  (jumememcnt  avalent  vu  des  prétention* 
so  ublaHcs  su  p-éecotcr  devant  CIU,  et  s'il  est  ariivc 
ni  olqup  ut-  qi  •>  '••»  <!èpn«itaiics  «tu  l'iiuto-  ité  aient  cru 
devoir,  dm»  certaines  circonstances,  régler  par  leur 
arbitrage  ilt  i  t. il',''  ot ni»  ']iii  menaçaient  de  s'e-iveni- 
mer,  p.  ui-ilf  '  .'  .  ,(-i1  les  oxcns-r  par  la  considération 
«le  Ii  -«n;: i t •  - 1. .;;..[  que  qui  h'»  a  <!f1  L-riu itt-'--» m déroger aux 
régli'».  Oana  cette  dernière  cir.'ou-t  ;  ce,  M.  le  m  i  r  .s— 
li  s  des  lia  aux  publics  a  doclaié  avec  fermeté,  «la ils 
une  li-llre  qui  a  cl.;  rendue  publique,  que,  »i  «  le  Gou- 
«  vernem  nt  u'.  pargu  •  aucun  soin  pour  apporter  a  la 
«  ci m-'uion  '1rs  1  t:ïv  illeurs  le*  améliorations  dont  file 
«  < xt  susceptible,  f  il  s'efforce,  piir  tous  !fs  moyens 
«  praticables,  de  les  f.'re  participer  plus  lni-gement  nu 
«  p.i  fr.è.1  du  ble  -  lie  général,  •  —  il  ne  lui  app.ir- 
lie-i!  point  »  ilmlciehir  dam  ir  ,4g/rm->it  (let  t'.ulli- 
«  d'i  KY  ilu  travail.  • 

Voil4  la  règle  »>gn  qui  rYrive  île  h  nature  des  ■•ho- 
ues, la  dnrlriue  ««lue  «'I  vraiment  c<in*ei  tutrice  d1  l'or- 
die  *ocntl.  Il  serait  dé-wlreux  «pie  la  rt«  ici  i  lut"  opposée, 
celle  qui  attribue  4  l'I  lut  le  droit  el  le  devoir  du  ré- 
gler U K  salaires,  qui  Wt  de  l'elat,  cicamu  on  l'a  (lit, 
/*  </i«;«vi  alruy  dr  tn\i<  /rr  hit  ni  et  île  tuni  t>  s  ttinu.r, 
que  1,  a  tV'unes  néfislcs  du  .oci.ili»me.  qui  élnie  t  hau- 
tement prèchée»  dan»  nos  mauvais  joies,  lroiiva»»ent 
d»na  U  toi  un  [Kiinl  d'appui  el  une  suite  de  ru-  itéra- 
tion. 

On  a  dit  dan»  la  il».  usMon  de  l'Adressa  que  la  clu'-e 
ouvrière  avait  renoncé  aux  rophismea  dé  tenta  Idée  de 
iSM.  SI  ici.»  est  Mai,  et  tfl-H  le  rin.lt  .iions  :.r  cul- 
meul,  peut-être  csl-il  permis  du  rappeler  la  pari  que 
le  (iouvei  nement  de  l'KiHf."  tur  a  pri  .  dans  n  t  ln  u- 
nMix  progrès,  par  !••»  efforts  incc-smils  qu'il  a  faits 
pour  de-ulsu-.er  les  population»  «!■•  ci  «  ■  1 1 1  i,,'Ors' ns  s  er- 
rent", par  II  généreuse  initiative  au'ç  laquelle  il  a  re- 
nonce el  conllnir  de  remit»'  er  loi  les  1rs  fuis  que  l'in- 
térêt public  le  permet,  r.u  droit  d'inlervcnlion  dan»  les 
intérêts  prives  Aujourd'hui  même  il  -.ionlie  une  tiou- 

v  lie  preuve  de  n  pttvoyancc  à  cet  égard,  eu  voua  de- 
mandant la  relu  me  l'un.'  loi  qui  contient  une  pro- 
vocation itup'ieite  à  des  do.  trincs  fune-l-s  d'  il!  nous 
rceonnais-n  s  l  u*  le  pe'il. 

retle  dernière  i-rutsi iI-'tiI uni  ne  v.ius  paraîtra  pas 
s  us  doute  une  deK  t'.oim  décisive*  a  1  itrpiii  de  la  pro- 
position qui  vous  cal  (aile  du  reconnaître  et  de  cotisu- 
cer,  romnte  une  miiféquencn  du  la  liberté  du  travail, 
le  droit  do  s'eulen  lie  pai^ilile-neut  enln  ouvrier*  ou 
cuire  p  tioim  pour  en  rejrlcr  le  prix  cl  les  condillotis. 

La  projHi»  lion  d'iiinuecn'<  r  ipc  nous  n\o;i<  ap- 
pelé la  coalitiun  simvle  est  funilec.  avons-nous  dit,  sur 
le  prn<  ipe  d"  la  libelle  d  i  travail,  t'e  ni.'me  principe 
exl^e  que,  loinque  li  coalilior.  ept  nr.co  ,:p.i(;nre  de  vio- 
lence, de  menu  e  el  d  inlitni  lallon,  elle  w..it  réprimée 
cl  punie  dans  ceux  qui  emploient  ces  movens  coupa- 
ble» pour  ia  pmviHpu  r. 

Au  milieu  dune  tnas.se  ii'onviiprii  «l^vnué»  il  leur» 
Iraviitn,  q  il,  >an»  doute,  soulia'tera'u  ni,  pir  un  désir 
bie.i  naturel  i  l'homme,  que  leur  sort  fût  améliore  au 
moyen  l'un  -  .■.'monoTitlnn  p'us  !at/e,  in.ils  qui  ai  c.  p. 
tint  leur  situ  ruai  livre  cdle  résifrn tiion  iliuil  les  clas- 
ses laborleii  e*  dunnent  si  s.iir.eut  IVxemple,  c  ; 
raissent  quelques  moteur»,  quelques  chefs  an  mes  suit 
par  des  u  issiiin»  politiques,  soit  même  par  une  appré- 
ciation inju-le  de>  raj.porls  entre  le>  i-attons  et  le-  on- 

vi  ier-  ;  iU  provoquent  leurs  ramaraûf  s  a  emaer  un  tra- 
vail qu'ils  leur  prérenteiîl  comme  in.-u:li»atnmi-iil  ré- 
rimW  ;  Ils  les  peu*  ent  A  imposer,  par  un  chômait» 
ff.'nérat,  des  sacrillccs  aux  pulroti»,  i  î«i  eonlraindre 
ainsi  a  s-ihir  le  Milai.-e  cxinè,  qu'il  boitju-le  ou  non. 
CY-t  à  IVelc  île  menaces,  de  violence»,  de  movens 
d'inllinidation  qu'ils  entraînent  dans  cette  coalitiun 
cfux  qui  hésitent,  cein  qui  tentent  de  re  -1er  et  qui 
voudraient  continuer  leuis  I rivaux. 

Ou  bien  encore  une  >  oiililion  s'esl  fi  .rmée  librement 
cn're  les  ou v ri  rs  ;  tuais  plusieurs  ont  hieniôt  reeoniai 
leur  erreur  •  l  leur  fi  te,  ils  veulent  r.  Imn-a-r  A  l'ate- 
lier. U'aulrcs,  plus  ai -dents,  ou  des  agitab  u  s  elranee  -, 
elierclieut  par  l'inliiu  dation  &  le»  retenir,  1  paralv-cr 
leurs  bounes  ré*olulions, 
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Dan*  ces  deux  cas  te  retrouvenl  les  éléments  vrais  et 
connu  mes  aux  piii  cîpis,  qui  rumditneut  1-  déli!  :  il  y 
a  un  acte  coupable  el  illicile,  et  H  y  a  un  danger  so- 
r  d. 

I^i  ci.lp  ibililé  de  '.'acle  n'a  p  .s  be  oin  d'être  démon- 
l  ée.  Le  dauber  rocia!  n'':-t  ^'uère  inoitiH  évident.  Les 
r.rù  oc.-.'eii'S  dei  i  n.-.liiiuii.s  factice*  que  la  violeiice  it 
i'ir.'.iuiiilai:on  a  cn  é.-.-.  <ai  qu  el]-'  m  dnlient,  c..uu  lit  un 
mai  [nofoed  qui  fiappe  lue  ou  ri  lers,  les  patron»,  i'Elal 
tout  etilier  : 

Lcâ  ouv.ie.ra  dont  ils  oppiimeni  In  «boité,  dont  ils 
ils  lêlrui-ent  le,  bonnes  b.bitudes  de  travail  «il  K« 
moyens  d'exUU-nec  ; 

Le.  liidrvtis,  dont  ils  paralysent  l'indiis'.  ie  ; 

L'Klat  lotit  entier,  dont  ils  comiiromcretil  le  déve- 
lopp-  met.l  indii'lrit  1,  'oui  i'f>  altelKiieul  la  liubetoo 
en  a.-rclaul  le  (riva  i  qui  en  est  la  suurve. 

Il  >'  a  «KaViiKMil  coalition  faclku,  qui  n'c:t  pas  le 
ré»ui(<l  siocëif.  «le  U  libei  té  des  oun  (>•■»,  qui  nn'nie 
dans  ut:':  cl  ;  t, line  mesure  y  po.  le  atte  i.îe,  et  coalition 
d,,.:u-ereu-e,  \i  sqn'elle  e-t  pro  oqu.-e  par  des  tnaïui'u- 
vres  coupable»,  telle»  que  c-loumie»,  fiusses  nou- 
velles, oie  ,  ou  même  par  des  di/tn  ou  promesses 
ayant  le  c.iraclerc  de  niatueuvics  coupables. 

\'ous  r-murqurrer,  me*-ieuis,  que  le  projet  a  eu 
*oln  «ie  dclinir  «vu:  précision  le  car.«elè:e  des  dons 
el  pss.-nesce»  qui  '.eu  t  ii.tenl:'»  ut  d'où  lu  délit  peut 
nailre.  Il  doit  êlre  bi  n  entendu,  en  elb-t,  que  les  pro- 
messes el  le»  ducs  qui  n'uct  qu'un  but  d 'humanité  et 
de  e'iurilé,  qui  o  it  pour  objet  de  soulager  les  souf- 
frances do  l'ouvrier  en  chômage,  mois  intention  da 
l'excifer  à  piolonser  la  lu! te  •.  I  ilu  lui  eu  f  ciiiter  le» 
moyen»,  de  que'que  put  ip.'ils  vietmcnl,  de  pei-onncs 
étiaue;èies  à  la  cualilr ai  ou  de  pi'i-.-m.nes  i  n  faisant 
partie,  n'ont  rn  u  de  répiél.en-ible  et  ne  tombent  pas 
un  s  le  i  rujp  de  la  loi.  Ce  qui  eut  interdit,  ce  sont  les 
prenne  ;cs  cl  don»  qui  uni  pour  In.1,  dan»  celui  <|ul 
donne  ou  |iio-  iet,  de  ptuvoquur  à  Jaiualitun  l'ouviler 
qui  n'y  pensait  pas  ;  de  lui  en  fouirir  les  moyen»,  en 
vue  d'exiil'-!-  des  trouble»  ou  iians  toute  autre  inten- 
tion m  i.vaLsn  ;  d'exercer  sur  su  volonté,  par  une  sorte 
de  m  . ludion,  une  ptesi-ion  ni. cale. 

1).  i:s  ce  cas,  le  don  et  la  piomcs  e  n'ont  plus  le  ca- 
raelo-c  d'un  i.c  c  honuMe  et  licite;  i'=  pr  nneul  celui 
d  une  uiiimriivw,  cl  ils  a^n.iivent  le  péiil  des  coali- 
tion» onlin.dies,  «le  minière  A  ce  qu'où  doive  »Yn 
piéocniper  (  car  ils  prolotin-iil  facllccnicnt  «ne  situa- 
tion i-  ili'it  ',  et  nuMint  4  la  conciliation.  La  loi  peut 
donc  et  doii  les  punir;  ses  ili-positi' n»,  d'niiloui», 
mol  n--er  t-taires  pour  que  le  juge  ne  puisse  pas  s'y 
treuil  je:- 1  -  lllle  ne  s'est  pa.-,  contentée,  en  i  Ifet,  «b-  l'ire 
ipie  tes  dou^  et  pmrnesse»  de  «aient  avoir  pour  but 
de  y.n.coi/t.w  i  la  coalition  :  elle  u  voulu  que  l'inlen- 
lion  coupaidu  fiV  un  des  clcmc  ts  nécessaires  du  délit; 
el  e'i.t  ce  qu'elle  a  entendu  pur  rcs  roots;  ^auauues 

Oi:i,"Mf  ,  >/««<  «U  pl  liliieisf  i  AVANT  et  CAHACTKHE  . 

La  pei  e  prononcée  par  le  nouvel  ailicle  4 1 4  est  un 
cinni  i-  mm  ment  de  six  mois  4  deux  uns.  el  une  amende 
de  .ilie,  à  â .ihio  franc»  Celte  peine  e-Nt  plus  sévère  que 
I  ce      île  l'iirli  le  'il',  aetii  |,  On  le  comprendra,  pnis- 
j  que  l'irlicte  Us  puni  saK  la  coalition  simple  et  que  le 
iniin.l  articcle  414  ne  f,  pue  que  ceux  qui  ont  ptovo- 
|  q  •■  une  coalition  4  l'aide  des  moyens  coupable»  qu'il 
i  -  -  i  .  i  i' 

It  e»t  rtn'r.te  juste  que  la  pr  ine  soit  plus  élevi-e  en- 
fuie, si  la  pruvoeatlun  a  été  suivie  d'elle!,  la  coalitiun 
f.imee  ct  le  travail  interrompu,  l  e  second  paragraphe 
«le  l'article  (l«  édicté,  dans  ce  ras,  un  emprisonne- 
me  l  de  «ienx  à  cinq  ans,  et  une  amende  de  â.lH  O  4 
il)  lie  il  fr. 

Lee  art'cles  il.ï  et  ilij  ne  c  ttlb'nnenl  aucune  dispo- 
sitio  .  nouvelle  qui  ait  de  l'importance.  Ces  article» 
n  .-n  .ient  soûl  «é  niicun"  tèelaniation  Itli ai  n'ett 
c'nn^v  «(liant  à  la  déliuitinn  «  es  deliLs  leprimé»  par 
r.ntlcle  H"..  Il  a  pain  possible  d'adoucir  la  peine  con- 
tre les  diefs  et  motrur»  dan*  le  cas  pie". u  par  cet  cr- 
ti  le.  Kilo  ne  sein  plus  que  d'un  emp-isunnement  de 
six  mois  â  deux  ans,  et  d'une  iimo-ab  de  .Km  4  ."i.nflfl 
franc-,  inn  :|s  qu'elle  po;i «r.it  é;re  d'un  <-mprl'onne- 
ineiil  de  deux  4  ciuq  an»  et  d'une  amende  de  1G  à 
lis.OtlO  franc». 

En  résumé,  messieurs,  la  réforme  que  non»  vous 
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proposons  repose  *ur  une  distinction  à  établir  entre 
la  coalition  a'.vompapiée  de.  violer»  -c»  un  île  manoeu- 
vre» coupables,  ci  lu  coalition  simple,  qu'il  v.ml  metix 
appeler  le  concert  et  l'union  do  ceux  qui  travaillent 
ou  de  ci  -ux  'ont  travailler,  «'entendant  librement 
pour  li.xer  les  condition»  du  travail. 

En  conséquence,  peine»  sévère*  conlio  ceux  qui,  [nr 
la  menai  e,  la  violence,  nu  par  des  moyen»  quelconques 
d'ui'iinldulSon,  |uir  de»  maioruue»,  don»  nu  promesse» 
eoupubles,  provoquent  •  I  souvent  coul  cannent  les  ou- 
vriers ou  les  patrons  a  la  coalition.  —  Peine*  s-'VéresèK'- 
lemenl  contre  le*  auteur»  de-  faits  coupable*  ■■'  allcn 
taloire»  ù  I  I  liberté  du  travail  qu'énumere  l'arli  le  415. 

.Mais  suppression  de»  peine»  portées  jusqu'ici  contre 
ceux,  ouvrier»  ou  patrons,  qui,  volontairement,  sans 
agitation,  sans  trouble,  sans  attenter  i  II  libellé  d'au* 
trui,  s'oilenilent  et  arrêtent  des  résolutions  lorumunes 
»ur  le  prix  <■'  le.-»  condition»  du  travail. 

La  coaliPon  simple  ne  sera  plu»  punie,  parce  <|u'en 
elle-même  elle  n'a  pas  le»  caiaclère*  d'un  nrle  illicite, 
et  que,  i enfermée  dan»  I"  »  Limite»  que  non»  traçons, 
elle  n'olTio  pas  de  danperi  -eri'  ux  et  du-abtc»,  ni  pour 
l'industrie,  ni  pour  l'ordre  public; 

Parce  qu'elle  est  la  conséquence  de  la  liberté  du 
travail  et  du»  Iransieliou-,  et  que,  dan»  certain»  ca», 
elle  peul  être  la  seule  protection  efficace  assurée  à  la 
faiblesse  de  l'ouvrier  ; 

Paire  que  la  lui  actuelle,  qui  blessa  h  conscience 
publique  et  qui,  par  ce  motif,  n'a  jamais  pu  être  ap- 
pliquée dans  toute  son  étendue,  loin  d'être  sérieuse* 
ment  protectrice  J.  »  inléré!»  qu'elle  a  voulu  proléger, 
n'a  servi  qu'à  entretenir,  dais  une  partie  de  la  elasoe 
ouvriéie.  des  dispo  iliori»  lio-lilc.»  contre  le»  patrons  et 
contre  le  ISouvcri  o  m  ut  ; 

Parce  qu'en  lin  elle  a  celte  dernière  conséq  lerice  de 
provoquer  la  population  laborieuse  à  rhe relier  un  asile 
dans  1 1  do  trine  finie  t  ■  qui  fait  <lfl  l'Etat  le  nvulitcur 
dei  salaires  <•'  e  dispensateur  du  tr  va  il. 

Kst-C"  à  dire,  messieurs,  qu'il  faille  voir  av.  c  favei.r 
les  coalitions  t  Vu  us  ne  nous  attribuerez  point  celle 
pen^e.  Alo  s  même  qu'elle»  sont  exemptes  de  violen- 
ce», les  coalitions  oui  l'.ijjiinr*  de  douloureuses  consé- 
quences puur  le-  ouvriers  qui  y  ont  recours  ;  caria, 
perte  de  salaires  qui  en  c.-t  le  résultat  est  pour  eux  ion- 
perte  lonjouis  irréparable  et  sans  eoinpeusilion.  Aussi 


notre  c-poir,  c7»t  que  la  loi  qui  vous  est  nuijio-ée  au-a 
pour  cotiséqu-nie  définitive  de  rendre  les  coalition» 
d'ouvriers  plus  rare». 

Elle  le»  rendra  plu»  rar  >,  d'abord,  parce  que,  en  cas 
de  man Vîit.s  vouloir  de-  patron-,  le  droit  (1  s  ouvriers 
établi  et  reconnu  •.uf.ira  pour  vaincre  ce  iwiuvais 
vouloir. 

Elle  le»  rendra  plu»  rare»,  parce  que  le»  ouvrier-, 
rassurés  et  calmé»  par  la  roeon  aissnure  de  leur  dro'l, 
cesseront  <l'a[>porler  dans  la  discussion  des  que-lion» 
de  sal  ii-e*  ce  sentiment  de  défiance  et  d'irritation 
qui  pa  alysait  toute  tiau-a  t;ou. 

Nom  croyons  don  '  'a  loi  qui  vous  esl  proposée  juste, 
aage  et  politique.  Au  nom  du  Gouvernement,  nous 
von-»  en  propose*'»  l'adoption. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapjwrteur, 

LÉON  ConNUDET. 


Prvjct  lie  toi  portant  motlifiaitiim  dis  articles  414, 
415c/41CrfutWc^na/. 


Article  wi'que. 
415  cl   1IU  du  code 
«uit  : 


>  disp 
pénal 


sont  modifiée» 


Ait.  414.  Sera  puni  d'un  empriuonnement  de  »li 
moi»  à  deux  ans  el  d'une  amende  de  500  francs  à 
à, (MO  francs  : 

1°  Quiconque  par  manœuvre»  coupables,  don»  ou 
promesses  ayant  rc  caractère,  menais»»,  violence»  ou 
aulr«»  moyen.»  d'intimidation,  aura  provoqué  ceux  qui 
font  travailler  le»  ouvrier.»  ù  former  ou  à  maintenir  une 
c 'Jilition  tendant  à  Toréer  l'abaissement  de»  salaire»; 

i»  Quiconque,  par  les  mé  ne»  moyen»,  aura  provo- 
qué le.»  ouvrier»  à  former  ou  à  maintenir  une  coalition 
ayant  pour  but  de  faire  cesser  en- même  temps  de  tra- 
vailler, interdire  le  travail  dans  un  atelier,  empêcher 
de  s'y  rendre  rivant  on  après  certaines  heure»,  et,  en 
Iténi  rai,  de  suspendre,  empêcher  ou  enchérir  les 
travaux. 

L'emprisonnement  aéra  de  deux  à  cir.q  ans,  et  l'a- 
mende de  i.lrfll»  à  10,001)  francs,  M  les  provocations onl 
été  suivie»  d'eir«l. 

Art.  413.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six 
jour»  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à 

:i,0ii(l  f  une»,  le.»  dire  leur»  d'atelier  ou  entrepreneur» 
d'ouvrage,  et  les  ouvrier»  qui,  de  eom  ert,  auront  pro- 
noncé de»  amende»  autre.»  que  celle»  qui  ont  pour  ob- 
jet lu  di  cipline  intérieure  de  l'atelier,  dm  défense*, 
dus  interdictions,  ou  toutes  proscription»  sou»  le  nom 
de  damnation*  ou  sou»  quelque  qu.lllllcllioii  que  ce 
puisse  être,  soit  île  la  part  de»  directeurs  d  atelier  ou 
entrepreneurs  contre  le»  ouvrier»,  soit  do  la  part  de 
ceux-ci  contre  le.»  directeur»  d'atelier  ou  entrepre- 
neur», soit  le»  un»  contre  les  autres. 

Dan»  le  ca»  prévu  par  le  parairrapltc  précédent,  les 
chef»  ou  moteurs  seront  puni.»  d'un  empt  isonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  el  d'une  amende  de  500  fraucs 
à  5,0(1(1  rranca. 

Art.  il  fi.  Le»  auteurs  des  provocations  prérues  par 
l'article  4U,  si  elle»  ont  été  suivies  d'effet,  elle» 
chef*  ou  ino  cure,  dans  le  cas  prévu  .  ar  le  paragra- 
phe I"  de  l'article  415.  pourront,  après  l'expiration  de 
leur  peine,  être  mi»  sous  la  surveillan'  e  do  la  haute 
police  pendant  deux  ans  au  moins  el  cinq  ans  an  plu». 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  el  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat,  dans  sa  avance  du  4  févr  ier  1864. 

U  minière  i.rtSidant  te  ccmseit  d'Etal, 

Roi-la:,  n. 


Les  commissaire»  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Cor- 
nudet  el  Cordoen,  conseillers  d'Etat. 
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MINISTÈRE  DK  LA  JUSTICE. 

Note  ejj>hr<tt,ve  sur  le  tableau  na  2. 

La  statistique  criminelle  n  établit  de  distinction  entre 
les  coalition»  des  ouvriers  et  relies  <ies  patron*  i|n*à 
l'égard  des  affaires  ju„'ée-i  par  le.-,  tribunaux  correction- 
nels. Quant  aux  coalitions  im;>outsulvic*.  elles  sont 
toutes  jénni"s  mm  le  litre  Kenèi-il  :  Voit/thont.  De 
1S-.0  i  ISiil,  le  nombre  de  ces  dernières  s'est  élevé  ù 
1,427;  savoir:  8G  S  i;ui  ont  été  clavecs  aux  pariiuel- 
coiniiic  ne  [  ouv.int  donner  lieu  il  aucune  poursuite,  et 
5lî4  qui  oui  été  l 'objet  d'onluii' ..mees  de  non-lieu,  ren- 
durs  par  les  rhamljirs  du  conseil  fju-qu'cll  18  jii 'i  el 
et  par  les  juges  d'institu  tion  dcyuis  185b,. 

Ces  1,427  affaires  de  coal.tiun  se  divisent  ainsi  qu'il 
suit,  eu  égard  aux  motifs  d'abandon  des  poursuites. 

Fait»  ne  constituant  pas  île  délit   9i!»  fil 

Charges  Insuffisautr*  contre  le»  inculpés..  220 
Fuils    n'irileiessiiit   pas  essentiellement 

l'ordr  -  public   187 

Ailleurs  inconnus.  .   :>;i 

Aulr,s  nioliî»  (décès  des  Inculpé*,  etc.). .  |I2 


(1)  l>s  deux  tiers.  1,427 
Tome  I"  (Annexes).  —  Session  de  1864. 


S  ir  ce  nombre,  il  doit  y  avoir  eu  plu  icurs  i 
roui'' rnunt  des  («lirons,  d'autant  plus  que  la  preuve 
des  faits  est  Tort  difficile  en  ce  qui  concerne  des  hom- 
mes peu  nombreux,  dont  les  relation*  si  naturelles  ca- 
cheraient facilement  !e  concert  illi '■«*!,  et  dont  les  pro- 
cèdes ne  sont  pas  empreints  de  la  violence  qui  révèle 
le  plus  souvent  la  coalition  des  ouvriers. 

Il  faut  ajouter,  cependant,  que  1 1  coalition  des  maî- 
tres est  i.éeess.ii cnient  plus  rare.  Disposant  d'une  force, 
industrielle  évidente,  chacun  d'eux  peut  réduire  m-s 
prix  sans  autre  crainte  que  de  voir  quelque»  ouvriers 
entrer  chez  des  rivaux  qui  ne  peuvent  a-cueilli.-  tous 
les  déserteurs.  Il  n'a  \as  néccssai-enieni  besoin  de  s'en- 
tendre  avec  d'autres  industriels:  il  est  sur,  nu  con- 
traire, que  son  exemple  sera  suivi  s'il  n'a  pus  craint 
d'uffmnler  le  prem  er  l'impopularité.  Une  réduction 
presque  simultanée  des  salaires  n'est  pas  utv.r  preuve 
pétcriiploirri  (le  coalition.  Dan*  les  lilalures,  une  ré- 
diicliiui  dans  une  ville  snlriitne  de  suite  une  mesure 
pareille  dans  les  centre»  voisins,  sans  entente,  sans 
corn  s|>iuidance.  Au  contrai  c,  les  ouvriers  ne  peuvent 
imposer  à  leurs  coalisés  une  abstention  dont  ils  souf- 
frent, sans  s'exposer  h  des  actes  révélateur»  de  leur 
îplol. 
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N*  14t. 


r>ojtt  de  loi  relatif  aux  alignements  sur  le*  mutes 
impé-iaUt,  les  tout'*  départementales  et  les  chemins 
vkin'iux  de  grand»  communication,  préco/é  ilu  dé- 
cret (le  prestation  et  ,1e*  exposé*  île*  motif*, 
transmis,  *ur  les  ordre*  ,le  /"  Empr>  e,,r,  par  le  mi- 
nistre ff  Etat,  au  Président  (lu  Corps  législatif. 


NAPOLEON, 

Par  la  grlce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur île»  Fiançai*, 
A  tous  pré»  ni»  et  à  venir,  salut  : 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  sull  : 

Ait.  I".  Sera  envoyé  au  Corp*  législatif,  par 
noire  ministre  d'Etat,  le  projet  du  loi  délibéré  en 
conseil  d'E  ;il,  et  relatif  auv  alignements  sur  le*  roul<-s 
impériale',  les  routes  départementales  et  les  chemin* 
vicinaux  de  grando  communication. 

A't.  2.  MM.  Uaii'lin  et  de  Fia  quoville,  conseillers 
d'Etat,  sont  chargés  do  sont' nir  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi  devant  \».  Corps  légH  dif  et  le  Sénat. 

Art  3.  Noire  ministre  d'Ettt  est  chargé  de  l'éxe- 
cution du  posent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  t!J  février  I8UI. 

NATOLÈON. 

Par  l'Empereur  : 
/.*  ministre  S  Etat, 
E.  Hoiukh. 

Poor  ampllalion  : 
L'  chef  du  cahinet,  chargé,  île  lu 
direction  du  criée,  et,  du  service 
législatif  et  delà  comptabilité, 
G.  Rouit 


Exposé  des  motif*  «rw«  projet  de  loi  relatif  an.r 
alignement*  sur  la  route*  impériale*,  les  roule*  lié- 
parlement' les  et  les  ch-min<  vicinaux  de  grande 
communication. 


....  Messieurs,  dans  le»  mcsuTs  de  simplification  admi- 
nistrative il  c»l  un  double  objet  que  le  Gouverne- 
ment doit  toujours  avoir  on  vue  :  rapprocher,  autant 
que  po-siblo.  I  ,iilmini-lra!>  ur  des  inteiéls  attxqu  Is  il 
est  chargé  de  pourvoir  et  en  mfmp  temps  laiw-er  in- 
tacte» les  garanties  que  les  administrés  sont  en  drol 
d'attendre,  lorsque  l'expérience  démontre  que  ces 
deux  conciliions  peuvent  être  réunies,  aucun  doute 
n'est  possible  sur  l'opportunité  de  la  mesure,  et  ie 
Gouvernement  peut,  avec  confiance,  la  proposer  an 
Corps  législatif  si  la  nature  des  modifications  a  in- 
troduire «rinbli  nécessiter  son  inl.  rvi  ntion. 

C'est  dan»  ces  conditions  que  se  présente  le  projet 
de  loi  qui  propose  de  renie  Ire  désum  nis  aux  solis- 
préfet»,  en  matière  d'alignements,  certains  pouvr  irg 
qui  jusqu'ici  étaient,  aux  tenues  de  nntr'  législation 
spéciale,  coolies  seulement  aux  p.-éfcls. 

Qu  Iquea  court.-s  observations  suffiront  pn..r  f.,ire 
connaître  les  avantages  de  la  modification  p  . .posée, 
les  fraranties  dont  < Ile.  est  entourée  et  les  ntol  fsqm  ont 
deteim  né  le  Gouvernement  a  demander  l'intervention 
du  législateur. 


Aucune  matière  peut  étro  ne  lonelie  d'une  manière 
plus  directe  et  plus  fréquente  a  la  fols  à  la  propriété 
que  celle  de  l'alignement.  Si  l'intén't  pi.blic  exige  que 
la  libre  circulation  rur  les  routi  s  soit  assurée  complè- 
tement, améliorée  nicmr,  autant  que  le  permettent  le» 
circoristineos,  l'intén't  do  la  propriété  privée  n'esl 
pas  moins  enlacé,  et  il  demande  impérieusement  que 
ces  résultait*,  «1  désirable,  soient  obtenus  en  lui  im- 
l  osant  seulement  les  plus  indispensables  sacrifices. 
Aussi  le  législateur  avall-il  cru  nécessaire  de  confier  il 
uno  autorité  supérieure,  autrefois  au  grand  voyor.  puis 
aux  trésoriers  de  France,  plus  tard  aux  adminï  Ira- 
lions  départementales  et  aux  préfets,  le  soin  de  délivrer 
les  alignement*  sur  les  ioiiIc.h  fisant  partie  de  la 
grande  voirie.  Cette  mission  de  concilier,  dans  la  me- 
sure la  plus  équitable,  les  deux  intérêts  en  présence, 
rencontre  encore  aujourd'hui,  et  rencontrait  surtout  a 
l'origine,  les  plus  sérieuses  difficulté*.  Aucune  opéra- 
tion peul-ètr.  n'est  plus  délicate  que  de  rechercher  et 
de  constater  l'ai  gnoment,  lorsque  aucun  plan  n'a  élfj 
dressé.  Alors  il  est  uéci  ssalre  do  se  livrer  A  un  exa- 
iii-n  d'ensemble  pour  reconnaître  la  direction  géné- 
rale de  la  roule  e  en  faire  l'appin  alion  il  chacune  des 
propriétés  limi  r<  ph  -s;  1  ingéi  e  ur  doit  d 'tic  se  livrer 
à  un  'r.v.ill  de  |  ré  isi  n  ^ouverit  considérable,  puis- 
qu'il r.» ; 1 1  que  l'alignement  partiel  qu'il  prépare  con- 
corde avec  l'alignement  général  qui  doit  être  tôt 
ou  lar  !  delerniltié.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  eoulrole 
de  l'ingénieur  <'n  chef  c*t  [iresque  toujours  indispen- 
sable; enfin  il  est  nécessaire  qu'une  autorité  supé- 
rleure  Intervienne,  ne  fût-ce  que  pour  constater  que 
cet  alignement  qu'elle  délivre  n'est  point  donné  au 
hasard  cl  su* -eplible  d  être  modllté  sans  nouveaux  mo- 
lif-,  mais  qu'il  est  bien  le  résultat  uécessaiie  d'un  élal 
de  choses  antérieurement  exis'ant  el  la  conciliation  la 
plus  favorsble  entre  deux  intérêts  également  impor- 
raiilsrt  souvent  opposés,  auxquels  il  fallait  donner  sa- 
tisfaction. 

Mais  'lepuis  longues  années  l'administration  du  pays 
n'est  point  restée  inaelive;  partout  elle  s'est  eIVrcée  de 
donner  »  ses  travaux  un  caractère  général  et  d'en  ar- 
rêter avec  précision  les  résultats;  au  lieu  d'attendre 
pour  statuer  chaque  demande  individuelle  des  proprié- 
taires riverains,  elle  a  fait  approuver  1rs  alignements 
d'un  grand  nombre  de  traverses  dont  le»  plans  ont  été 
d.-cssés,  puis  approuvés  définit' vement  par  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Dés  flri'il  existe  un  plan  général  et  définitif,  la  déli- 
vrance de  l'alignement  aux  propriétaires  Intéressés  de- 
vient une  opération  timplu  et  facile.  Tonte  inccititude 
a  cessé,  puisque  chaque  q  estion  doit  se  résoudre  dé- 
soi  mais  par  l'application  du  plan  approuvé  et  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  de  tracer  sur  le  terrain  les  lignes  qu'il 
détermine.  On  peul  dune,  sans  Inconvénient  pour  les 
besoins  de  la  ci  culnlian,  sans  dangernour  la  propriété 
privée,  laisser  a  une  autorité  moins  liaut  placée  dans 
l'or  Ire  hiérarchique,  le  pouvoir  de  Hatue- directement, 
loisqu'il  existe  un  plan  délinitif  et  régulièrement  ap- 
prouvé, sur  les  demandes  en  délivrance  d'alignement. 
C'est  ce  que  le  projet  do  loi  propose  de  faire,  el  il 
suffira  de  remettra  au  sous-piéret  de  chaque  arron- 
dissement une  expédition  des  plans  de  chaque  route, 
consacrés  par  des  règlements  d'administration  publi- 
que, pour  qu'il  puisse  désormais,  sans  retard,  sans 
transmissions  sneeessive*  dans  les  bureaux  de  la  pré- 
fecture el  de  l'Ing'nleor  en  chef,  délivrer  l'aligne- 
ment conformément  h  ces  plans,  et  charger  l'ingé- 
nieur ordinal' e  de  faire  tracer  sur  le  1er  sln  la  ligne 
prêche  qu'ils  déterminent, 

SI  l'on  se  reporte  an  nombre  de  rmisfructions  cha- 
que jour  plus  considérable  qui  s'élèvent,  on  rec  n- 
nallra  que  "-ette  extension,  en  apparence  peu  Impor- 
tante, des  ponvot'S  de>  sons-préfels,  aura  des  ré-ullals 
sérieux  :  et  que  celte  mesure  de  simp  iflcntion,  en  dé- 
livrant radriinirstr.ilio-i  départemental*  d'une  multitude 
il  d' mun  <es  où  sou  inter  v.  ntion  n'était  vraime  t  plus 
néees.aire,  assurera  en  même  temps  aux  propriétaires 
rivnaitis  des  v.  ir  s  f.iisant  partie  de  la  grande  voirie 
de*  dérisions  plus  faciles  et  plus  promptes. 

Li  mesure  nui  vous  <»t  proposée,  aie-sieurs,  a.  p.iur 
ainsi  dire,  déjà  reçu  la  consécration  de  l'eipérlenee. 
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Un  minisire  des  travaux  publics  en  avait  pris  l'initia- 
tive; et,  en  faisant  Iransructlre  les  plans  ries  roules 
dont  Ici  alignements  étalent  détermin  »  aux  sous-pré- 
fets, il  les  avait  autorisés  a  délivrer  l'aJimienient.  Va  a 
11  a  seml  té  que  celle  mesure,  si  opportn  e  qu'elle  pût 
étr«,  exigeait  rintervcnlhai  du  lè|tl«"ateili',  puisqu'il 
•'•IcisM't  do  modifier  !<■»  pou  vol*  •  de  funcllunn.iirt's  su- 
périeur» de  l'ordre  admîr.Utratif  et  de  icmcltte  en 
d'autre»  malus  une  partie  de  l'aulorilé  .,ue  nuire  lé- 
gislation  eu  mat  ère  de  g-ande  voirie  a  rnn'ée  aux 

firéfcls.  l'a  dévêt,  délibéré  au  cneteiitietix  et  approuvé 
e  21  novembre  ISfil,  n  tranché  la  question,  c|,  «  nin- 
sidérant  qu'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les 
sous-préfet»  4  exercer  le.  p  nivniis  conféré»  aux  \>ri  'et* 
en  matière  de  grande  voirie  »,  a  annulé  h:i  arrêté  rendu 
par  un  sous-pp'frt  it-  cette  matière  et  h  dérision  du 
ministre  qui  riva  t  n,  piuiivé. 

Si  les  sous-préfet»  délivrent  désormais  les  aligne- 
ments sur  les  route*  impériales  et  déparicmenlales,  il 
irnible  logique  que  les  préfets  ne  restent  p.a»  seul-  in- 
vestis du  pouvoir  de  les  délivrer  le  long  de*  eliemins 
vicinaux  do  grande  communication,  Peul-él  e,  au  point 
de  vue  du  droit  el  de  l'hisloi-e  de  nos  voies  de  com- 
munication, la  question  est-elle  un  peu  difTéren'e  ;  co 
n'est  pas  au  même  litre  que  les  primera  agis*  nt  et  sla- 
tuent  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Mais  qiH  que  soit  le 
texte  d'où  résullcnl  leurs  po  i voles,  qu'Us  dérivent  de 
noire  ancienne  législation  ou  de»  articles  de  li  loi  do 
la.16,  il  n'en  fit  pas  moins  vrai  que  les  garanties  qui 
sufllsenl  pour  les  roules  sont  ég  ilement  su'Iisaritc» 
pour  le»  chemin*  de  grande  communication. 

Ainsi  les  préfets  devront  faire  dresser.  »'l  s  n'existent 
déjà,  les  plan»  généiaux  d'alignement  de  ces  chemins, 
les  approuver  par  des  arrêtés,  el  laisser  mx  sous-nic- 
fet»  plu»  rapproché»  des.  in  té  t  casés  le  soin  de  délivrer 
l'alignement  en  conformité  de  ces  plans. 

Ci-lie  seconde  dis  osilion  présentera,  pour  un  nom* 
bre  do  demande»  également  très  considérables,  les  mê- 
mes avantages  de  dé  is>nn  rapide  et  de  simplification 
administrative  que  ceux  qui  résultent  de  l'artic'e  1". 

Le  conseiller  d'Etat  rapporteur, 
Gaidin. 


Les  commissaire»  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Gan- 
din et  do  Franqueville,  cunnuillcrs  d'Etal. 


Projet  de  loi  relat'f  aux  a'iyementi  sur  /e»  rots 
départe  .  m'aies  et  lei  ehunitu  vit-maux  de  y  amte 


Art.  I".  Sur  les  route»  impériales  el  dépa'tem'ri- 
Ules,  partout  où  il  e>iste  un  plan  d'alignement  té^i:- 
llêrement  approuvé,  le  so  is-préfet  délivre  les  aligne- 
ments eoiifomémenl  a  ce  plan. 

Art.  2.  Le  même  droit  appartient  un  sons-préfet  en 
ce  qui  concerne  les  eliemins  vi.  i  aux  de  grande  cm- 
ninnica  Ion,  partout  oh  II  existe  ui;  plan  régulléu-tuenl 
approuvé. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  EUt,  dans  ses  séances  du  20  novembre  tt  10  dé- 
cembre IHfiiJ. 

Le  ministre  présidant  le  rnnteil  d  Etat, 
Roi:i-akd. 
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Rapport  fait  au  nom  de  la  *«,„.;„',«>>«  (|,  charge* 
deianuner  le  pmet  de  fai  relatif  à  me  i-pntition 
ertrar,,  ,1  natre  ,  <ir  le  département  du  Loiret,  t  ar 
M  le  t-fomte  de  Growhy,  député  nu  Corps  l,'yi.*~ 
lut  f. 

M  ssieurs,  le  conseil  général  et  l'adinlnMi-ilInn  du 
départ. "in  nt  du  Loiret  ont  poursuivi,  avec  la  prrsévé- 
rmee  |  i  idus  louable,  le  développement  de  l'eriseune- 
rneiit  pri  riali*.  Aussi  est-Il  peu  de  dép  1 1  liment»  où 
réduction  des  clahscs  I  .boiii-u-os  ait  reçu  ni  e  Impul- 
sten  plus  énergique  et  de»  c  a  cou  rage  nient»  (dus  cotl- 
.t._  ■;.  . 

A  ei'dé  rie  subventions  aux  commun ■*  pour  établir 
des  mai^-.n»  il'éeol  spa  ieuse»  et  ?alnlers,  ou  pour 
«grandir  el  placer  dans  de»  condition»  iivil'f.ire»  celle* 
qu'elles  avaient  construite»  a  l'époque  li  1  l.i  première 
application  île  la  loi  du  i!-S  juin  1 S  1-1  ;  S  côte  des  »e- 
r.onrs  nui  anciens  Inslilnleiir-»  et  Inslltut-i'-es  nue  !  âge 
ou  le»  i.iiiri-iilés  met'enl  d;.«s  l'impossibilité  de  «onti- 
niier  leurs  folichons,  il  figure,  au  budget  de  chaque 
année,  <îe<  allocation»  pour  aider  a  la  en  tion  de  sali,  s 
d'agile,  d'o.ninirs,  il'écoles  sf.éi  Siil.'s  de  tilles  el  pour 
mulllplli'  les  eL^j'l-sa-nients  de  so'irs,  ces  fondation» 
«I  utile;  i]  i  •is-urtnl  aux  nnh  '•"  p  iturcs  tes  n.ins  de 
Il  charte  •  lirélienne  el  où  le;  jeunes  tille»  viennent 
puiser  les  principe»  de  rel  el  de   i  .o  i.le,  que, 

pl..»  tard,  devenues  mètes  de  famille,  elles  prr.!i.,ue- 
lun'  i  l  erselgne-enl  elle*.niên,e-,  au  freer  domestique. 

11  »e-ail  inutile  de  dire  que  1rs  ressource.»  ordinaires 
du  budget  départemental  ne  p  uvaient  s  fllre  a  ce» 
en' ourutrerneols.  Il  y  a  elé  pourvu  au  moyen  d'Imposi- 
l:r-n.  e\ti:ifirdina:r' s  que  le  Corn»  I  Rislrlif  axntiirl- 
secs,  de  -es- Ion  en  sc-.-i.m,  depuis  I8V^  ji .s  p. 'en  istu. 

Cependant  les  corn  i,l»-lo:is  chargées  lo  l'examen  de» 
projet»  de  loi  •ivaien',  i  plusieuis  reprise  ,  s,  ul  vé  des 
objectiois,  ton  pa*  eu  Ir.  l'utilité  des  »  .tes  du  conseil 
(iéneral,  mais  cintre  r.iflWI  ilion  annuelle  <le  cenlime» 
cxlraordi  alî*es  i  îles  dép.vi  es  qui,  se  reptndoi-ant  A 
chaque  exercée,  preu.lent  un  earaelére  de  permanence 
qui  devait  les  faire  in -crireila  secon  tesecliundi,  budget. 

Ainsi  le  rapporte  .:'  du  projet  d>-  loi  présent*  à  la 
session  do  IKSS  .lisait  :  «  I.a  commission,  tout  eu  rô- 
ti c.inn.il-sa:it  l'ul-ldé  de-  dépensrs  BuxqU'  U  s  est  di-B- 
«  tiné  le  cenlime,  a  pensé  qu'ell  »  p  és>  ul.iieiit  un  ca- 
«  raclé  e  de  pm  ina:ience  qui  les  classait  au  tang  des 
«•  dépense»  farultath  es.  » 

Il  «joutait  :  «  L'es  de;icnses  de  cette  nature  se  repro- 
«  duisaot  à  e'  aiju  budget,  appartiennent  s.  la  seconde 
••  section;  et,  uji  és  un  examen  attentif  le  l'emploi  que 
«  le  produit  des  centimes  facultatifs  n  r<>,l  ino  n«0.lc- 
••  ment  dans  le  Lonet,  votre  r.  inn:iss:on  est  ix»léc 
«  convaiiii  ue  que  de  sages  léduel  uns  lendr-ienl  j-os- 
ii  sihle  d"  prélever  sur  ce  produit  le»  fo  ii'iin  voléea 
«  pour  le  service  de  l'instruction  pilinai'e,  en  dehors 
«  de»  ces»  iirccs  spéeialcB  créées  par  !»  !••!  du  15  murs 
»  IS4U  II  lai  parait  don:'  d'une  boiin.'  avlmiol-sti-atlon 
«  de  i  e  plus  les  demander  à  t  impôt,  le  pielcv.  meut 
«  sur  lequel  elle  insi-le  élaid  leudii  de-ormai»  plus  'a- 
»  cile  oar  h  s  dispositions  des  loin  rie  llii.i  .'es  de  I H "iG 
«  el  1857  qui  oui  restitué  deux  thon- ceulimci  aux  rc- 
<  cette»  ordinaires  ih  s  déparleiiiunt-.  » 

Celle  observation  fut  it  uruduitc  aux  se«»io;  »do  ' S59 
etlMiu  Les  r*,.,oils  insistaient  de  i.   t  veau  puur  que 


I  l  )  Cette  commission  est  composée  de  MU.  Marne, 
président  i  S  vérin  A'diJluci,  secrétaire  ;  orin,.Iole» 
.>iinun.  le  w  omlc  Heille,  le  vicon.le  de  Grorcliy,  Sal- 
kudrouie  de  Ijimorn  iix,  Nogetil  Saint-Lair ciib,  le 
marqu.s  du  Tall.oUëL 

Le»  conseillers  d  E4al.  commissaire»  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  *onl  MM.  le  vicomte  de  Cormcnin  et  Goinel. 
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le»  allocation'  consacrée»  à  l'instruction  primaire  fus. 
sent  classées  parmi  le*  dépense»  facultatives,  comme 
ayant  pria  un  evraelére  pcrm.nent  in.  ompatible  avec  le 
caractère  des  dépense*  ext-aordinain-  Leur  inriManro 
était  d'autant  mieux  juMifiéo  que  les  ;c-*.  .u-c»  de  la 
seconde  section  avaient  offert  assez  ce  latitude  pour 
rendre  loisble  en  IK59  de  consacrer  20,nuii  f.\  à  l'ac- 
qiiÎHiliun  d'immeubles  destines  a  agrandir  '>•'*  dépen- 
dances de  la  piéfci  lure  :  dépense»  exceptionnelle»  qu'il 
Ciït  été  plu»  naturel  et  plus  régulier  de  couvrir  au 
moyen  d'une  imposition  extruo  dinaire. 

L'admir.isirution  dépa  lemenbdc  reconnut  enfin  ce 
que  ces  observations  iiviiicn'  de  fondé.  Le»  dépenses 
extraordinaire»  pour  les  bâtiments  départementaux  no 
furent  plus  portées  o  In  seconde  B-ction  du  budget. 
Mai»  l'entretien  'les  routes  ayant  exigé  un  prélèvement 
assez  considérable  sur  le»  "ressource*  facultatives,  il 
a  fallu  voter  encore  de»  centime*  extraordinaire» 
pour  las  dépense»  de  l'instruction  primaire  en  IfUii  et 

mx 

Le  conseil  généra]  s'était  engagé  A  ne  pins  y  recou- 
rir, et  l'engagement  a  étA  leiui  pou:  IMI4.  <  epeiid  ,nt 
tous  les  sccuur-  promis  aux  commune*  n avaient  pu  «'lie 
ordonnancés  sur  le  produit  îles  .'en*  derniers  centi- 
mes; il  resteiad  4  leur  pay<r  21,4  (7  fr.,  pour  .les  Ira- 
vaux  qu'elle»  avaient  entrepris  ou  fait  exécuter  sain  la 
garantie  de  ce»  accours.  Le  conseil  générât  a  ors,  -e 
fondant  d'une  part  sur  i  impossibilité  où  el.es  seiviienl 
d'yslippleer  avec  leurs  pro:>  es  ressource»,  <  I,  d'une 
autre  part,  sur  l'aggravation  que  le  déc  et  du  Ifl  avril 
1862,  relatif  aux  traitements  des  ins: iluteui s,  fait  peser 
sur  le  budget  de  l'instruction  primaire  de;  départe- 
ment», a  di-nim.lè,  .lans  sa  (leruiè.e  session,  que  le 
Loiret  fê.t  encore  autorise:  i  «imposer,  en  ISU5,  2  3, 
soil  0  fi'J  de  centime. 

Votie  commission  a  regret'è  que  l'admirir-i ration  1 1 
le  conseil  général  n'aient  pas  cherché  pli. ,  .ilômeut  h 
opérer  de*  réduction»  sur  divers  eh  .;illrc*  de  la  se  on.', 
section  du  budget.  Va  examen  alleu  if  déumulrc  la 
possibilité  d'y  trouver  des  ressources  sijlii-.inU  s  pour 
le»  encouragement»  a  don;  er  à  l'in*tr iicimn  priuraito 
Néanmoins,  p  criant  elle-uiéine  en  cou-  idérulioii  les 
engagement*  contracté»  vis-a-vis  de*  c  .minuit es,  l'uti- 
lité incontestable  des  subvention»  promises,  ,  t  ,,u*ri  la 
situation  nouvelle  créée  parle  décret  du  l!»  av  il  l.Mij, 
elle  a  l'Iionucur  de  vous  proposer  l 'adoption  d,i  projet 
de  loi. 

M.  le  ministre  des  linan  es  a  donné  son  iis-entimeut 
h  celle  nouvelle  imposition,  bien  qu'elle  pO'  te  [>•  nom  lire 
de»  centime»  extraordinaires  du  Loiret  a  !*.,<«;,  cbillre 
aupérii  ur  à  a  moyenne  des  c'.iurges  de  la  Kr.ùv.  qui 
est  de  12,41  La  facilité  tout  exception- elle  avec  la- 
quelle t'effectue  la  rentrée  de  l'impôt  dans  le  dépatte- 
inent  lui  a  paru  une  «amitié  suftls.inte  que  c  lie  fjitile 
aggravation  ne  «aurait  et  ce  onéreuse  aux  «utitilbuables 
ni  iulluer  sur  le  service  de  la  perception. 


Projet  de  lui  relatif  à  une  inij'mtnin 
]Htr  le  département  lia  Loiret. 

Arti'-le  un/nue.  Le  département  du  Loiret  est  nulo- 
rlsé,  conformément  à  la  demande  que  le  consul  général 
en  a  faite  dam  sa  se-, -ion  de  |s  il,  a  «Imposer  extia- 
ordinair.  metil,  en  IWLÏ,  s  ivndc-sn  eeulieinps  de  cen. 
lime  additionn.  1  an  principal  de»  quatre  contribu- 
tion» directes,  dunl  le  produit  sera  consacre  aux  dé- 
penses de  l'instruction  primaire. 


N"  147. 

Rapport  fait  au  nom  de  U  commission  {{)  chargé*  tf  exa- 
miner le  projet  tir  loi  relatif  A  un  empru  .t  et  à  une 
xmi*»ilit,n  ej-truordiuoir, <  par  In  viliede  Fiers  {Orne), 
p'ir  M.  te  man/uis  de  Tony,  député  au  Corp*  létjit- 
Iniif. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  \  votre 
approbation  a  pour  but  d  uulori-'-r  a  ville  de  Klers 
;Orn-)  il  l'onli acier- un  einpirint  de  tli,t  <IO  fr.  ilisliné  a 
l'acqulsilinn  d  un  ibonpde  foire  pour  Its  bestiaux  cl 
à  s'imposer  exti-Hordin  iirer-.ienl  peuiLnl  tr,  is  année». 

L>  s  ressources  normales  du  budget,  ainsi  que  le 
pro.lcil  d'une  imposition  extraordinaire  <!e  20  eenli- 
liies  jusqu'en  IStlT,  de  Ifi  en  IM>H  et  île  15  en  ISti'J, 
étant  entièrement  consacrée»  à  l'extinction  d'anciennes 
<M!o-  régi.lièremenl  anlori  ces,  le  conseil  municipal  a 
..;.'»  demander  4  coiil:-  rler  un  i-riipiu::t,  et,  en  même 
temps,  à  s'impo-er  e\t  aordinairen.eul  4  cenlime-  en 
ISiiS,  .'.  en  |  «<;•.(  .    14  en  1870. 

Par  ce  mu  er:,  le  produit  <lo  l'impôt  ■ \trao  cinaire, 
évalu,'  à  ui,lirl'i  fi'au.'s,  ^..-rviriit  ait  rvrnbour senicnt  ilu 
tapiul  emprunté  ;  le»  inléiél*  en  seraient  prélevé» 
sur  Us  revenus  ordinaires,  et  J'in.[io-ilK.n  nouvelle 
élant  répartie  sur  les  années  ISC8,  I8GD  et  1K7U,  le 
cl  il're  rcstleuieillaire  de   211  centimes  ne  serait  px» 

Ivi'a  bes  i'ii»  croissanls  de  la  ville  de  Klers,  motivant 
si.nibiMidaniun  lit  celle  nouvelle  dépcn*e.  votre  com- 
mission a  pensé,  ru  r-deiir».  que,  dan»  ce*  condition», 
il  v  avait  l.cii  d  .dup  er  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
.-..,!  ■ 

/'/(./çf  tir  loi  r-lotifà  i.h  emprunt  et  A  une  imptuition 
pt\r  lit  ville  tle  fl'trs  .Urne), 

A:t.  t'r.  L.I  ville  de  Kê-ii»  I  Ortie  csf  autorise  4 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'c\.-.  de  p  s  5  li/O, 
une  ronime  de  tl,,(KI'i  f  au  •-  i-eiuboue-ab'e  en  trois 
iililiee*.  A  partir  de  180»  et  destinée  an  pavement  du 
prix  de  l'acquisition  d'un  terrain  pour  servir.!  l'établis- 
sement d'un  cliirnp  de  foire. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  *<it  |<ar  voie  de  souscription,  soit  de 
gré  a  gif.  avec  I  ici  t,.  d'émettre  lies  obligation»  au 
|n)-lcti  uci  Irniisitiissililes  pa.  voie  d'endossement,  soit 
dircctcincnt  de  la  (JnUse  des  dépôts  ut  consignation», 
aux  ei.ndiliohs  tW  i  e  étatilis^ciuenl. 

Le*  rondllions  deo  souscr  iptions  à  ouvrir  ou  de»  trai- 
té» à  passer  de  gré  A  gré  seront  prèalable nient  sou- 
mises a  l'approliatiou  du  ministre  de  l'inférieur. 

Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  exlra- 
onliuaiivmenl,  p ir  ndditioii  uu  principal  de  ses  quatre 
ci.nlribiilions  directes,  4  centimes  en  LStiS,  5  centimes 
en  lSnf  el  U  centime»  en  ISld. 

Le  produit  de  celle  impos  lion,  évalué  en  totalité  à 
Ili.Ut.O  fr.  environ,  »erv,ra  au  remboursement  tiu  capi- 
tal de  ci-t  emprunt,  dont  les  intérêt»  *c:oul  ptclc.es 
sut  les  revenus  ordinaiicr». 


■|)  Cellé  ■•oiiiuilssiori  e-t  coni.iosée  de  MM.  Ia^  Clerc 
d'Ôsmonv illc.  président;  le  maïqui»  de  Torcv,  .>e<'ié- 
laire:  Klclu-.e  iy,  Mndii'e  Hie.barl,  Lerel-d'Aubigny, 
Ifoiilleaux-DugiiKe,  Ilaeu  jrn*,  le  marquis  deïalbouél, 
le  BlUqUia  de  Colbecl-Cbabamiai*. 

Le»  .  iinv-iliers  d  l-;t .al,  commissaires  du  Goaveme- 
mcnl,  chargé»  de  so  denir  I»  iliacusslon  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Gumcl  el  Urébier. 
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SF.ANŒ  DU  22  FÉVRIER  1861, 
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Projet  fie  loi  relatif  il  une  imposition  par  In  ville  île 
<  Inll'ii.s  Su-' ne  et- Loire),  précédé  du  décret  île  pré- 
s  nlnthn  et  île  Fr.rpnsi  des  motifs,  transmis,  sur 
les  ordres  île  f  Empereur,  }>ar  le  minutie  ttEtat  au 
jiiè'itltut  'lu  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Pu;  lu  grâce  de  Dieu  cl  h  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  r'miiçal», 

A  tous  présents  il  a  venir,  sulut ; 

Avrc.s  décrété  rl  décrétons  ce  «lui  suit  : 

A  l.  I".  Sera  envoyé  uu  Corps  législatif,  par  notre 
miiiistVe  d'Etui.  |i-  rpnjei  de  loi  délibéré  en  ron- 
s.  il  il'KI'il  el  rvlulir  u  une  imposition  pur  la  ville  de 
i'hiilons  !Sidne-i  t-Loirc). 

Arl.  2.  MM,  Merruaii  el  Gumel,  con-eiller*  d'Etui, 
Font  charge»  de  mutenir  l.i  di'cii-ssiorr  de  ce  projet  ce 
loi  devant  !«:  GVp»  •  «Mn'lf  et  le  S.'n.d. 

Art.  .'t.  Noire  ministre  tJ'L.tut  est  chargé  de  l'cxéc.:- 
linn  du  prcs.nl  décret. 

Kail  au  palais  de*  Tuileries,  le  22  février  I8M. 

NAPOLÉON. 

Pur  l'KmiM-reur  : 
Le  ministre  ifEtnt. 
E.  FtoiHtH. 
Pour  nmpliatlen  : 
Le  rhef  iln  eatiinct  clmr/fé  de  In 
direction  du  cutunet,  du  service 
léyislut.f  et  rie  ta  comptiMité. 
G.  HOIUEH. 


Expaté  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  ti  mie  im- 
position par  la  ville  de  dallons  [Saônc-et-Loire). 


Me»-ie;ir«,  la  ville  de  Ornions  iSaoïie-et-Loire'  ec 
propose  d'élever,  sur  un  terrain  dont  elle  a  fuit  ré- 
tiniiiic;.l  r;icijiii».tion,  une  construction  convenable 
pour  l'installation  de  la  principale  •'•■•oie  municipale, 
uni  e»t  établie  aujourd'hui  dans  un  h.ilinieidjlont  les 
dispositions  intérieures  sont  insuf  Isanlcs,  dont  les 
nui w  menacent  ruine  et  dont  l'euiplscemcnt  doit  être 
en  partie  livré  à  la  voie  publique. 

Le  nouvel  établissement  serait  assez  vaste  pour 
comprendre  l'école  primaire  et  l'école  supérieure  déjà 
réunie»  dan»  1  ancien,  avec  ton»  le»  développements 
que  l'accroissement  de  la  popu'alion  scolaire  rendrait 
nécessaire».  Le»  plans  et  devis  ont  été  jugés  admis- 
sibles par  le  conseil  des  bâtiments  civil»,  sou»  la  ré- 
serve de  quelques  modification»  auxquelles  l'archi- 
tecte sera  invite  à  se  couformer.  La  dépense  est  esti- 
mée a  82,8*0  fr. 


Pour  y  pourvoir,  la  ville  de  Chnlona  demnndo  l'au- 
torisation de  .s'imposer  cvlraor  dînai  renient ,  pendant 
Iroi;-.  an»,  lit  reutime»  additionnel»  au  prineipil  de» 
«jij.il n.»  contribution»  directe» ;  le  produit  <'e  celte  con- 
tribution est  é\al-  é  à  fit, 40(1  fr.,  ce  qui  mettra  l'ad- 
niinUtr  ition  mi.ni.up  de  en  mesure  de  couvrir  la  dé- 
peine  portée  au  devis,  e.  niénin  un  ici  tain  imprévu, 
dont  il  faut  toujours1  tenir  comp'e  dan»  cei  sortes  de 
tuvaux.  L'evédint  annuel  •!••»*  ressources  oiillnalres 
de  la \ille  sur  «es  dépenses  de  même  nilure  est,  en 
moyenne,  de  6ti,7l7  fr.;  mal»  il  est  nbso-lié  en  grande 
partir  pur  des  dépense»  exl inonlinaires  indispensa- 
bles; il  dol'  en  outre  servir  au  (Vivement  d'une  dclle 
de  :tii,0dO  fr.  ;  enlin,  Cad  i  inislnition  tuiinicipale  se 
trouvera  piocliainemi'nl  dan*  la  néerssîlé  de  construire 
un  abattoir  et  d'établir  une  conduite  d'eau. 

Le»  contribuable»  ont  supporlé,  de  l'anuée  Wta  au 
1"  janvier  dernier,  une  Impo» ,l':on  cxirioi dinuire  de 
Il  centime»,  qui  avait  été  autorisée  pour  l'.ichève- 
menl  de  l'ér*.i-e  p-a -ointlale.  La  no  iv.  Ile  imposition  rç 
fera  don-  qu'une  porte  de  prolongation  de  celte  charge, 
pendant  trois  a  ■nées  ».iuf  l'interruption  d'un  exercice 
qu'il  n'a  pu»  été  possible  d'éviter. 

Dans  e  s  ciremi- lance»,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  suumell  e  i  sus  délibérations  le  projet  de  loi 
suivant. 

Le  conseiller  il  Etat,  ■  ap)>ortenr, 
Ni  un  Ht' AL. 

Le»  commissaires  du  Gonv<  m  ment  sont  MM.  Mer- 
ruau  cl  Goniel,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  It  une  imposition  par  la  ville  de 
ChùlonsiSatne-el-Loire). 

Article  unique.  La  ville  de  Chilons  (Sacine-el- 
Loire)  est  autorisée  à  s'imposer  extrjordinaircment, 
pendant  trois  an»,  à  p  irtir  de  1805,  i:t  cent,  addition- 
nel» au  principal  île  se»  quatre  contribution»  directes 

Le  produit  île  cette  imposition,  évalué,  en  totalité,  & 
SK,4(Ui  fr.,  servira  an  payement  des  frai»  de  oonstrtio- 
llo.i  d'une  maison  d'école. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  ei  adopté  par  le  con- 
seil d  Elal,  dans  si  séance  du  4  février  180*. 

Le  ministre  présidant  le  njnseil  irEtat, 

UOCLAND. 
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Projets  de  lois  relatifs  :  le  premitr,  à  un  emploi  de 
fundi  par  le  département  if llle-et-Vilnine ;  le  se- 
ond,  à  la  fixation  de  nowetles  limtt  s  entre  les 


communet  de  Sn 


d  et 


Cher). 


pré- 


r  no- 
cn 


ridé*  du  décret  de  prétentation  tl  det  exposés  det 
motifs,  transmis,  sur  Us  ordres  de  ï Empereur,  par 
le  miniitrt  (tEtat,  au  président  du  Corps  léyishtif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  (çrice  de  Dieu  et  U  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présent»  et  à  venir,  salut  ; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Seront  envoyés  an  Corps  léjrislilif,  par 
Ire  ministre  d'EUI,  le»  piojcts  do  lois  délibéré 
conseil  d'Etat  ut  relatifs  : 

Le  premier,  a  un  emploi  de  fond*  par  le  déparlo- 
œent  d'Ille-et-Vilaine  ; 

Eo  deuxième,  ii  la  fixation  de  nuuve'k's  limites  entre 
le*  commune»  de  Saint  Amand  et  d'Orval  (cher). 

Art.  2.  MM.  Beason  et  Gomcl,  conseiller»  d'Etat, 
font  chargés  de  soutenir  la  dissuasion  de  ces  projets  de 
lois  d,-vant  le  Corp.  Ié|ri»!«lir  et  le  Sénat. 

AH.  3.  Notre  minière  d'Etal  e»t  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tullariea,  le  2i  février  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Lt  ministre  d'Etat, 
E.  Houtinn. 
Pour  amp  i  dion  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction 'tu  cabinet,  du  service 
téyislatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Roumek. 


ILLE-ET-VILAINE. 

Exposé  des  m  tifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  emploi 
de  fonds  par  le  département  rf llte-ct-Yiluine. 


Mcsieurs,  une  loi  en  date  du  U  mai  1858,  a  auto- 
risé le  département  d'IHe-et- Vilaine  \  emprunter  une 
somme  de  2ti!t,n00  fr.  pour  le»  travaux  des  routes  dé- 
partementale*. Lu  remboursement  du  cet  emprunt,  in- 
térêts et  capital,  doit  s'opérer  en  neuf  années,  au 
moyen  d'annu'téi  prélevées  sur  le  produit  des  centime» 
extraordinaire»  a  recouvrer  de  I  S-lï  à  186"). 

L'emprunt  a  été  réalisé  auprè»  de  la  caisse  de*  dé- 
pôt* et  consignation»  et  a  reçu  sa  desHnation  lérile. 
Jusqu'à  farinée  iSG^t,  le»  o:'nu H ;'■«  net  été  [i  .yéc*  sur  les 
ressources  recouvrées,  mai»  il  a  été  ron-tatè  que  les 
deux  dernière»  annuités  ne  sont  |mu  comnl'-teinent  as- 
surée* cl  nu'il  ne  pourra  être  satisfait  entièrement  i  ce 
qui  sera  dû  à  la  cal*»e  des  dépôt*  et  eori«i(rna<iuns. 
Ut  Me  Insutli-ano-  e»t  évaluée,  en  ISG4,  à  5,0:<«  fr.  ii  c, 
il  en  sera  i  peu  près  de  même  à  la  lin  du  1865. 

Le»  re*»ouri'/es  ordinaire»  du  budget  d'p  irtcmer.lal 
ne  permel'eiit  pas  d'espérer  qu'il  »o  t  possible  d'y  pré- 
lever le  mor.tant  de  cette  insuffisance. 

Le  pré'ct  a  proposé  au  conseil  (,'énénl  de  re  porter 
au  service  de  rempruut  pour  les  roules  départementa- 
le' un  excédant  resuint  libre  sur  un  emprunt  cuulraclé, 
en  vertu  d'une  loi  qui  porte  également  la  date  du  U 
niai  ISÏti,  p  .ur  travaux  d\tc  iers  de  charité. 

Cet  emprunt  est  entièrement  liquidé  et  iaisso  dispo- 
nible : 

Sur  l'exercice  1862   3.8G7  89 

—       (863   5,217  68 


Total. 


9,085  57 
ne  peut  . 


ner  lieu  h  aucune  observation  :  ces  fonds  libres  ne 
pourraient  être  employés  plus  utilement  qu'au  service 
des  routes  départemental'!-,  et  il  importe,  d'ailleurs,  de 
mett-e  le  département  en  mesure  de  frire  face  aux  cn- 
FU»em<nl»  qu'il  a  contracté». 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  11 
de  proposer  a  votre  approbation  a  pour 
crer  cette  affectation  de  fond.». 

Le  rmneiller  ifElot,  rapporteur, 
B  rassoit. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Bes- 
sson  et  Gomcl,  conseiller»  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  ù  un  cmp'm  de  fonds  par  le  de- 
portement  il llle-tt-YiUiiiie. 

Article  unigue.  Le  dép'rtcment  n'illr-et -Vilaine  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
jrivér.il  en  a  fiil»  dans  sa  session  de  18n3  i  aff-cter 
aa  r .■nibourMvriei.it  et  au  service  des  intéëts  >'c  l'em- 
pr.n  l  r  •  ih*c  en  vertu  de  la  loi  di  14  mat  (836,  pour 
les  t'Bxaux  des  route*  département  ile.->,  le»  (■•ti-H  qnl 
<  esteront  rans  cniisoi  «ur  le  produit  de  l'Inquisition 
autorisée  rar  une  autre  loi  do  la  même  date,  pour  ta 
création  d  slelie  «  de  rharié. 

Ce  piujel  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  t.Ut,  dans  sa  séance  du  17  février  ISttt. 

Le  ministre  présidant  le  ■  omeil  d'Etat, 

llQlXAND. 


CHER. 

Exprué  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
de  nouvelles  limites  entre  les  communes  de  Saint- 
Amund  et  tFOrvat  (Cher,. 

MeiHieur*,  la  commune  de  Saint-Amnnd,  chef-lieu 
d'arronds  ement  dans  le  département  du  Cher,  de- 
man  te  lepuis  lingtcnpa  1*  ré  . nion  4  son  territoire 
de»  terrai!!»  .îépendant  de  U  commune  d'Orvar,  qui  se 
Iro  vent  compris  entre  la  rivière  du  Cher  et  les  limites 
actuilles  di-s  deux  communes. 

La  ville  do  Saint- Arnaud  e  t  située  à  l'extrémité  de 
son  territoire  communal,  et  se*  denl-rcs  md-on<  tou- 
chent prcwiii"  a  h  li  ue  fictive  qui  a  été  adoptée  pour 
limite  e  itre  !•»  deux  communes.  Do  l'aati*  côté  de 
celte  lii  ne,  sur  le  ter.  t  "ire  d'Orval,  il  s'est  formé 
une  e  Haine  at?i;lomératio  >  d'h  •hltatlun*  et  d'éta  li*. 
sèment»  industriels  qui  sont,  pour  la  plupart,  la  pro- 
pnéiè  d'hjbi  nuls  de  riainl-Amand.  La  distiti.o  uni 
existe,  sur  io  ruint,  <n  re  1.x  rivière  du  Cher  et  la  II- 
m  1-'  actuelle  des  deux  e  mmune",  est  de  20n  moire» 
environ,  et  une  de»  piincltialc<  rue»  de  Sali. t- Arnaud 
fiit  sulle  i  un  chemin  cliMi  sur  le  territoire  d'Orval 
qui  ubuntit  à  u  i  pimt  cnns'ruit  'ur  le  (!her.  De  l'autre 
cote  du  ce  pont  h.>  trouve  la  st  .lion  du  chemin  de  fer 
de  liourge»  à  Mniilliiçoi).  Sur  le»  antie«  punit»  Ut  a  Ji- 
rniie.-,  le»  ti-ri.iin»  iju'il  s'a^-i'  «le  dis!  aire  d'Orval  sont 
situé»  sur  la  rivs  Iroile  <!u  CS  r,  c'eil-à-di  e  du  râlé 
de  Saint-  Amar.  I,  et  n'on;  tl'ai  i  es,  pour  le»  communi- 
cations ave-'  le  chef-lieu  r<  inniu  al  que  par  Je  punt 
construit  h  20(1  mètre»  de  S^int- AinanM 

Dans  une  délibération  du  12  avril  1 BG1,  1"  conseil 
municipal  de  Saint  Amnnd  développe  le»  ralsun»  qui 
iustifient  la  demande  de  la  commune.  Il  «'attache  d'a- 
bord i  démontrer  combien  est  vicieuse  la  délimitation 
actuelle  ontre  les  deux  communes,  et  la  nécessité  de 
la  modifier.  Ap>è»  avoir  fait  rem.irqunr,  d'une  part, 

3ue  toute  la  portion  du  territoire  di  pendant  aujour- 
'liui  d'Orval,  et  »ltué  sur  la  rive  dioitu  du  Cher,  est 
entièrement  isolée  de  la  commune  mére,  sans  aucun 
muyen  du  communication,  et  en  deboi-s  de  to  de  sur- 
voill.incc  administrative  j  d'autre  part,  que  tous  ce* 
terrain»  sont  la  propriété  prLsque  exclusive  des  hibi- 
lanls  de  Saint-Ainiind,  qui  contribuent  ainsi  aux  c'  ar- 
gea  municipales  d'une  commune  qui  est  placée  dan* 
Oes  conditions  impossibles  de  protection  4  leur  éjfmd, 
et  que,  dans  la  vie  habituelle  de  chaque  jour,  ces  lu- 
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bitanla  appartiennent  réellement  4  la  ville  de  Saint- 
Amand,  le  conseil  nviniclpal  fait  remarquer  que  lo 
pont  du  Cher  cal  l'entrée  la  pli»  importante  do  Saliit- 
Amaud,  par  lo  nombro  des  roules  qui  y  affluent  et  par 
le  Irallc  des  denréoa  et  provenances  diverses  fourni»*» 
&  l'octroi;  que,  depuis  f'ouverluru  du  chemin  de  fer, 
l'importance  du  bureau  de  l'octroi  établi  sur  ce  point 
»>?l  accrue  et  s'acorolt  con-lammcnl  {  mal»  que  la 
fraude,  favorisée  par  Ira  chemins  et  Million»  qui  se 
trouvent  à  droite  et  à  puclie  du  pont,  sur  lo  leiritolrc 
d'Orval,  cause  4  la  ville  da  Saint- A  ma  ml  on  préjudice 
dont  se*  financent  souffrent. 

La  dctmndo  do  la  commune  do  Saint-Amaad  a  été 
6oumi«c  4  i.ne  instruction  régulière  qui  a  constaté  l'op- 
position d'Orval. 

Celle  commune,  pour  motiver  »on  refus  au  projet  de 
d'straclioii,  Tait  valoir  d«-s  raisons  tirées  de  ton  Intérêt 
particulier.  Ainsi  elle  prétend  quo  le  territoire  qu'on 
propose  de  reunir  A  Saint-Arnaud  prose  ite  pour  elle 
un  avantage  considérable  par  ce  doublo  motif  qu'il  lui 
fournit  une  partie  nolablo  de  ses  revenus  et  qu'il  ne 
lui  occasionne  aucuno  dépense. 

Malgré  celte  opposition,  toules  les  autorités  admi- 
nistratives du  département,  ainsi  que  le  conçoit  d'nr- 
rondisacment  et  le  ronn'll  général,  or  t  été  d'ails  qu'il 
y  avait  Heu  do  modifier  les  limites  entre  les  deux 
communes.  Ils  onl  reconnu  l'irrégularltèlle  la  circon- 
scription actuelle,  le  préjudice  qui  résulte  pour  la 
commune  de  *>aint-Amaml  d  une  délimltallon  qui  fa- 
cilite les  fraudes  do  l'octroi,  la  eonvcnnnc*  d'assujettir 
aux  charges  urbaines  les  habitants  d'Orbal  qui  sont 
établis  à  la  porte  de  Saint-Amand,  et  l'avanlaire  de 
donner  aux  deux  commune*  une  limita  naturelle,  la 
rivière  du  Cher.  Enfin  ils  ont  pensé  que  la  commun* 
d'Orval  pourrait  supporter  sans  trop  do  préjudice  la 
cession  do  territoire  que  réclame  Saint-Amand. 

Voici,  on  effet,  quelle  serai!  la  con-éqmnec  de  cette 
cession.  I.a  commune  d'Oival  perd.all  une  superficie 
de  162  hectares,  137  habitants  et  60  francs  en  centimes 
additionnels;  mais  allé  conserverait  encore  un  terri- 
toire de  Ml  hectares,  une  population  de  530  jubilants 
et  aurait  en  centimes  et  produits  divers  un  revenu  de 
3,110  rranca. 

En  mémo  temps  que  la  commune  de  Ssinl-Amsnd 
avait  demandé  la  distraction  à  son  profil  d'nnc  partie 
du  territoire  d'Orval,  elle  avait  pensé  qne,  i  titre  de 
compensation,  on  pourrait  réunir  a  celle  dernière 
commune  le  territoire  d'une  pitlte  commune  limi- 
trophe nommée  Bouzala.  Cette  proposition  avait  paru 
susceptible  d'être  accueillie,  mais  l'instruction  t  la- 
quelle il  a  été  procédé  ayant  fait  coinaltro  d'une  part 
1  opposition  de  la  commune  de  Douzais,  et  d'autre 
part  le  refus  d'Orval  qui  considérait  la  réunion  pro- 
posée en  aa  faveur  plutôt  comino  une  diurne  que 
comme  un  dédommagement,  le  projet  fut  abandonné, 
d'après  l'avis  du  conseil  général. 
Le  projet  de  loi  que  noua  avona  l'honneur  de  vous 
ictlrc  a  pour  ohjcl  de  réunir  à  la  commnne  da 
t-Amand  la  partie  de  territoire  dépendant  de  la 
d'Orval  indiquée  B'ir  le  n'an.  Nous  espérons, 
ae  voua  voudrra  hlcn  l'adopter. 

Leean'eilltr  dEtd,  rapp^irteur, 

GOMEX. 

Les  cnmmlwalrcft  du  Gouvernement  sont  MM.  Go- 
mel,  et  Beason,  conseiller»  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif /i  In  fixation  de  v  urelles  limite* 
entre  les  communes  tle  Suint  -  Amand  et  dOrval 
[Cher). 

Art.  I".  La  limite  entre  U commune  de  Saint- Arnaud, 
canton  et  arrondissement  de  ce  nom,  département  du 
Cher  et  la  commune  d'Orval,  même  canton,  est  llxée 
par  la  riviéie  du  Cher,  conformément  au  tracé  du  la 
ligne  rouge  du  plan  annexé  a  la  présente  loi. 

En  conséquence,  le»  ter.'d  h  compris  entre  cette  litrne 
et  l'ancienne  limite  indiquée  audit  plan  par  une  ligne 
jaune  sont  distraits 


Ait,  2  Le*  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  p  éjudlco  des  droit»  d'usage  ou  autre»  qui  penvent 
flre  rc-peetivement  acquis. 

Les  nuire»  conditions  de  la  distraction  prononcés  se- 
ront, s'il  y  a  lien,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  toi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  aa  séance  du  17  février  1864. 

Le  ministre  présidant  ié  conseil  dEtat, 
WoviMtvt. 


N»  140. 

Projet*  de  lois  relatifs  :  le  premier,  à  un  éhamje  de 
terrains  entre  tEtat  et  la  dame  Mauroy  (.NWj  ; 
le  second,  à  la  prorogation  d'une  surtaxe  à  r octroi 
de  la  ïammune  de  Ploudalmèienu  [Finislè^i,  pro- 
cèdes du  décret  de  présentation  et  des  expos** 
des  motif»,  transmis,  sur  les  ordres  de  t  Empereur, 
par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps  lé- 
gislatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  cri  e  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Krançal», 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Avona  décrété  et  décrétons  oc  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Seront  envoyés  nu  Corp*  législatif,  par  noli-e 
ministre  d'Etat,  les  projets  de  lois  délibérés  en  conseil 
d'Etat  et  reiatir»  : 

Le  premier,  4  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 
la  dame  Mauroy  ; 

Le  second,  4  In  prorogation  d'une  surtaxe  4  l'octroi 
de  la  commune  de  Ploudalméicau  (Finistère). 

Arl.  2.  MM.  de  Lavenay  et  Eugène  Marchand,  con- 
seillera d'Etat,  son!  chargés  de  soutenir  la  discussion 
do  ces  projet*  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et 
le  Sénat. 

Arl.  3.  Noire  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exéou- 
llon  du  présent  décret. 
Fait  au  palai»  dea  Tuilerie»,  le  2J  février  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  dEtat, 

E.  Itoi  riFR. 

Pour  ninplintion  : 
Le  ehef  du  r  .ttinet,  chargé  de  la 
direction  d'i  eab'net,  au  service 
législatif  et  de  'a  comptabilité, 


NORD. 

Expose  des  mutift  d'un  projet  de  soi  relatif  a  un 
échoua*  de  feiraiiw  «fifre  l'Etat  tt  tst  dame 
Maurm,. 


Messieurs,  la  dame  Mauroy  est  proprl 
purcelles  de  terre  faisant  partie  d  une  ouolave  »i'U 
duos  la  forêt  domaniale  de  Sainl-Amand,  département 

du  Nord. 

Cette  dame  a  nlTcrt  de  céder  4  l'Etat  ces  deux  par- 
cellrs,  A  titre  d'échange,  contre  une  parcelle  de  terrain 
4  détacher  d'une  d»a  lisières  de  la  même  f  rét. 

La  convenance  de  c.  lté  opération  pour  'KUt  résulte 
do  la  sil  ration  même  dos  pareilles  appartenant  4  la 
d  .me  Mauroy  -,  il  n'y  avait  donc  qu'4  régler  les  condi- 
tions du  routât. 

L'expertise  prescrite  par  la  loi  et  les  règlements  a  eu 
lieu.  Les  experts  onl  reconnu  que  le»  (* 
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la  dame  Maurov  offraient  en«>-mb'o  une  contenance  de 
fil  ares  rut  cciifWc»,  n présentant  un.  valeur  de  2..W.I 
francs  li:i  centimes,  cl  que  ictto  valeur  serait  exactement 
eompemée  par  la  ces-ion  «le  ■>■',  .*»ri-t>  SKI  centiares  à  dé- 
tacher de  la  li-iicrc  de  •«  fon'l  «'ntnanialo.  Il  »  été  en- 
tendu nue  l'Etat  *r  n-servait  d'exploiter  la  superficie 
avant  d  effectuer  i.i  livraison  du  leir.in  par  lui  rédé. 

I.'arle  d'échange  a  clé  pa-sé  sur  ce*  lianes  sans 
soulte  ni  retour  de  part  cl  daiilrv:  tout!-»  l"s  forma- 
lités légales  ont  élé  accomplie»,  et  nous  peu-  ni  que 
le  Corps  léjTisl'ili  '  u'hé-ilera  pis  a  npp-ouv.-  le  projet 
do  loi  <:i-joint  dont  l'objet  e*t  de  rendre  d>  (initie  nue 
convention  également  avantageus",  dar.s  la  limite  de 
e,4  l'Etat  Ct  a  l'c«-hangi»le. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Virtnr  df.  Lavenay. 


Le»  commissaire*  du  Gouvernement  sont  :  MM.  do 
Lavenay  et  Eugène  Marchand,  conseiller»  d'Etat. 


Projet  de  lin  relatif  à  un  ë:l\n„qe  île  terrains 
entre  fF.lnl  et  In  dame  M'inrr.y. 


Artiele  unioue.  K»t  approuvé,  sou*  le*  conditions  sti- 
pulée* dans  I  acte  passé  le  11  avril  IS6J,  entre  le  pré- 
fet du  département  du  Nord,  agismiil  au  nom  de  l'E- 
•al,  ''.'une  part,  el  la  dam  r  Maufoy.  d'ni;t-e  part,  l'é- 
cha'-ge  sans  goutte  d'une  pa.-ri'.'lo.  île  la  furèt  domaniale 
do  Saint-Amand.  contenant  r.»  ares  »n  centiares,  contre 
deux  parcelle  de  te  re  -u-it.  nanl  c:i-omh!o  01  ares  30 
centiares  eerlavées  dans  cette  foret. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibère  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séa  ce  du  lî  février  ISW. 

Le  minutre  pré-uiant  le  conseil  (TKtat, 

ItOt' LA  WD. 


n.NlSTÉIŒ. 

Ej-pnsè  dei  motif*  a' un  pro/el  île  lot  relatif  à  la  pm- 
royal  ion  it  une  rui  lo.ie  à  l'octroi  (le  la  commune  de 
Ploudalmèieau  (FimvieVc). 

Messieurs,  par  délihéiatlon  en  date  du  (i  septembre 
îStill,  le  conseil  municipal  de  H  oudalmézcaii  (Kinistd  <■) 
a  volé  la  prnogation  pour  quinze  nnnées,  à  paitir  du 
1"  janvier  1865,  de  l'octroi  établi  dans  cette  commune, 
ainsi  que  de  la  surtaxe  de  10  fr.  pir  hectolitre  d  aicojl 
autorisée  par  une  loi  du  .1(1  avril  1880  et  dont  la  per- 
ception expire  avec  l'année  coûtante. 

Le  tarif  de  l'octroi  de  Ploudalniezcau  n'impose  <jua 
les  vins,  cidres,  alcools  et  limonades  (rueuses. 

Le  montant  dis  taxes  est  de  : 

1  fr.  2(1  c.  par  licctolitre  pour  les  vins; 
4        »       pour  les  alcools,  soit  23  fr   avec  la  sur- 
taxe; 

«      50      pour  les  cidres; 

1        »       pour  1rs  limonades  gazeuses. 

Le  produit  total  est  évalué  à  3,123  fr.  ."4  c.;  la  sur- 
taxe entre  dans  ce  produit  pour  2,fi4lJ  fr.  !>8  c;  les 
frais  de  perception  s'élèvent  a  580  fr.  n!l  e. 

La  situation  tlnanciere  de  la  commune,  su  :i|  août 
i8IS:i,  établit  ainsi  qu'il  suit  la  balance  dis  recettes  et 
des  dépenses  du  tel  exercice  : 

Heccttes  ordinaire-  et  extraordinaires. . . .  13,. '17 8  l  2 
i  ordinahc»  «-I  extraordinaire:!  ..  )'l,:i,Htl  :t2 


lions  données  par  le  préfet  qus  la  commune  doit  pour- 
voir dan*  un  avenir  prochain  à  des  dépenses  urgentes 
el  .essez  consi  lérablos. 


Excédant  de  rvreltrs   1 . L'tSH  7u 

II  résulte  en  outie  du  niém':  dor  iment  que  les  fonds 
placés  pour  le  compte  de  la  commune  t'élcwnt  h 
t,!)78  fr.  I  !>  c. 

Celte  situation  e»l  satisriiinatilf,  mais,  d'une  j>art. 
elle  est  la  coiiséquence  des  produits  de  l'es  Irol  et  du 
la  surtaxe  tout  la  suppies-bn  chargerait  l'excédant 
annuel  en  déllvit  ;  d'autre  paît,  Il  ré-ulle  des  explica- 


Lx  suopies-sion  île  la  surtaxe  aurait  donc  pour  pre- 
mier effet  la  réduetnt»  forcée  do  plusieurs  dépenses 
ordinaires,  telles  que  |.  s  Ir-iileii.ents  «les  fonctionnaires 
municipaux,  la  location  et  l'entretien  des  écoles,  la  do- 
tation du  bureau  du  bienfaisance,  lu  service  de  l'cc'ai- 
r»Kc 

Elle  nui  ait  pour  second  effet  l'ajournement  indefii.t 
de  dépenses  nouvelles  «l'un  grand  intérêt,  tels  que  l'é- 
tablissement d'une  école  des  tilles,  celui  d'une  salle 
d'asile,  la  création  d'un  nouveau  cimetien  cl  le  déga- 
gement de  l'église  parolsside. 

La  commune  de  Plood  dmézcau  »'impo-e  les  cen- 
times ordinaires  aln-l  que  les  cenlimi'*  .-p'c  aux  ap- 
plicables a  l'instruction  primaire,  aux  chemins  vicinaux 
et  aux  frais  île  perception  des  imposiiions  coimiuiiales; 
elle  a  cessé,  il  e-l  vrai,  depuis  trois  ai  s,  de  6'imposeT 
b-s  deux  centime»  qu'elle  appliquiil  pi écr  dcmmetit  au 
salaire  du  guide  <  LampiHn-,  mais  ces  deux  centimes, 
qui  ne  produisaient  que  2110  f.-.,  ne  sauraient  en  au- 
cune façon  suppléer  à  la  nur  axe  qui  produit  plus  de 

2,8111)  fr. 

lin  ISiiO.  lorsque  la  commune  de  l'ioud  ilmézeau  de- 
manda l 'établissement  de  la  surtaxe  qu'il  s'agit  actuel- 
lement di>  proroger,  vo  re  commission,  messieurs,  re- 
eonnaissiit  que  l'application  de  la  loi  du  11  juin  1842, 
puriaiil  suppression  des  surtaxe»  d  ortroi  sur  les  bois- 
sons, à  dater  du  I"  janvier  I8Ô1,  avait  réduit  les  res- 
sources de  cette  commune  à  un  chiffre  loul  h  fait  in- 
sorii-.int  pour  subvenir  aux  dépenses  les  plus  urgentes; 
elle  regrettait  que  ce  «Jiel-li.  u  de  canton,  imporlunt 
par  st  population  et  son  petit  port  maritime,  lût  daus 
i'iupussib  té  de  pou;  voir  convenablement  a  son  admi- 
nistration. 

L'établi -  ement  îe  la  surtaxe  a  fait  cesser  cet  é'at 
de  choses,  et  l'amélioration  notable  qui  en  est  'é-ultéo 
dans  la  K-  siiou  des  affaires  eomn -unalcs  de  ri  aidalmé- 
zeau  eu  ju-lili  '  la  prorogation.  Le  prefe".  enfin,  fait 
renia  qner  que  la  rature  de  la  consommation  locale, 
oui  porte  A  peu  p'ès  <  x.iusi*  enient  sur  les  «aux-de-vic 
de  betterave  et  de  grain  mei  hors  de  Ciusu  les  inté- 
rêts îles  dépa-tements  \itlroleM, 

En  coiitéqueuco,  messieurs,  nous  avons  l'tionneur 
de  soumetlri!  i  votre  approbation  le  projet  de  loi  ci- 
joint,  (pli  autorise  la  prorogation  de  la  sut  laïc  de 
)'.»  francs  par  her.t-.litm  d'alcool  à  l'octroi  de  la  com- 
mun •  de  l'Joudulniéi-cau,  non  pour  quinze  ans,  comme 
le  conseil  municipal  l'avait  demandé,  unis  |-our  dix 
ans  :  tu-me  oïdinairc  ik'<  aulurisitlons  de  tarifs 
d'octroi. 

Lr  eons'iller  (f  Elut,  rapporteur, 
Victor  de  Lavenav. 

Les  c<  wniissaires  <Iu  Goiiveruement  sont  MM.  de 
Luenay  ct  Eugénu  Marchand,  couseillcts  d'Etat 


Piiijet  île  loi  relatif  à  la  prorogation  d'une  surti 
à  Corti-ôi  de  la  commune  de   Ploudalmtzenu  (Fi- 
nistère). 


Artirle  uni./iie.  La  perception  de  ia  surtaxe  do 
I!)  francs  par  hcelol  tre  d  aie  -ol,  autorisée  à  l'octroi  do 
la  commune  de  Ploudilméteau  (Finistère;,  par  la  loi 
du  :«l  avili  ISti'i.  o-l  et  ile.n  -u  "e-  pruiuge-u  jui.qu'au 
.'II  dé  en-bn-  IS74  in  iusivement. 

Celle  svrintposilion  c.*l  imiepen.!r>nte  du  droit  piin- 
l'ipal  «Se  'i  t'n;:;c--.  qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 

Ce  |)!0,cl  .le  lui  .i  été  délibéré  et  ado;,té  par  le 
soi)  d'Etat,  dans  sa  séaneo  du  17  février  18M. 

Le  uiiniitre  présidant  le  om*eil  dEtat, 

Ho  l*  LA  IX  D. 
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N»1M. 

Projets  de  lois  relatifs  :  te  premier,  à  la  concession 
au  département  de  la  Seine  de  deux  panelle*  de 
terrain  dépendant  de  ta  forêt  domaniale  de  Retz 
(Seine);  le  seiond,  à  la  prorogation  ifune  mrtaxe 
à  t'octroi  de  Pont-l'Abbé  [Finistère),  précédas  ilu 
décret  de  présentation  et  des  exposés  des  motifs, 
transmis,  sur  tes  ordres  de  t Empereur,  par  le  mi- 
nistre d'Etat,  au  président  du  Corp*  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présent»  et  à  venir,  sulut  ; 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  envoyé»  au  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  les  projets  de  lois  «délibéré*  en 
conseil  d'Etat  et  relatifs  : 

Le  premier,  à  la  concession  au  département  de  la 
Seine  de  deux  parcelles  Je  terrain  dépendant  de  la  fo- 
rêt domaniale  de  Ilelï  ; 

Le  second,  à  la  prorogation  d'une  surtaxe  a  l'octroi 
de  Pont-l'Abbé  (Finistère). 

Art.  2.  MM.  le  biron  Quinelle  et  Eugène  Marchand, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ces  projets  de  lois  devant  le  Corps  législatif  et 
le  Sénat. 

Arl.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chrrg4  de  l'exécu- 
tion dn  ptésent  décret. 
Fait  au  palais  de»  Tuileries,  le  12  février  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  (T  Etat, 

E.  ROUHEB. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet  au  service 
législatif  et  de  la  comptabilité. 
G.  Rocher. 


SEINE. 

Exposé  des  motifs  d un  projet  de  loi  portant  con- 
cetsinn  au  département  de  la  Seine  de  deux  par- 
celles de  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Retz. 

Messieurs,  le  château  de  Vlllers-CottereU  a  été,  par 
décret  en  date  du  22  décembre  1308,  affecté  au  dépôt 
de  mendicité  du  département  de  lu  Seine.  Dans  le  but 
d'isoler  ol  d'agrandir  cet  établissement,  lo  conseil  gé- 
néral de  la  Seine  a  voté  l'acquisiliou  de  divers  immeu- 
bles conligus,  et  parmi  ces  immeubles  Agirent  deux 
parcelles  de  terrain  et  un  bâtiment  appartenant  a  l'Etat. 

L'affectation  donnée  au  château  de  Violer*- Colteret» 
par  le  décret  de  1808  n'a  point  modifié  la  propriété  de 
cet  immeuble,  qui  reste  à  l'Elat.  Par  l'acquisition  des 
parcelles  dont  il  sollicite  l'aliénation,  le  département 
de  la  Seine  deviendrait  propriétaire  d'enclave  dans  un 
immeuble  domanial.  La  cession  dans  ces  conditions 
aurait  présenté  de  graves  inconvénients  dans  le  cas  où 
l'affectation  du  château  de  Villnrs-Colterels  au  dépôl 
de  mendicité  de  la  Seine  venant  a  cesser,  ce  domaine 
ferait  retour  a  l'Etat. 

Dsns  le  l  ut  de  prévenir  ces  difficultés,  le  projet  de 
loi,  au  lieu  d'une  aliénation,  n'autorise  qu'une  conces- 
sion limitée  et  subordonné  -  à  la  durée  de  l'affectation 
du  f'àteau  au  dépôt  de  mendWfé;  la  redevance  an- 
nuelle qui  devrait  être  versée  il  l'Etal  est  fixée  à  117  fr. 

Cette  disposition,  qui  concilie  les  nécessités  du  ser- 
vice du  dépôt  avec  la  réserve  de  lous  les  droits  de 
l'Etat,  a  reçu  l'assentiment  du  conseil  général  de  la 
Seine  et  de  toutes  le»  administrations  appelées  A  émet- 
tre leur  avis.  Nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de  vous 


proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  la  i 
rail  définitivement. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Baron  Ql'isettb. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  Ront  :  MM.  1« 
baron  Quinette  et  Eug.  Marchand,  conseiller»  d'Etat. 


Pn.jet  de  loi  posant  concessions  au  déportement  de  la 
Se. ne  de  deux  pa<  celles  tir  terrain  dépendant  de  la 
forêt  domaniale  de  Retz. 

Article  unique.  Sont  concédées  au  département  de  1* 
Seine,  moyennant  un  loyer  de  \  !"  fr.  pur  an,  pour  toute 
la  durée  de  l'alT(  «  talion  du  chaleju  de  Vlllers-Cotle- 
ri-ls  i  ton  dépôt  dn  mendicité,  les  deux  parcelles  de 
terrain  dépendant  (le  la  forêt  domaniale  de  Itclz,  dési- 
gnées par  le»  lettres  A  et  B  sur  le  plau  ci-nnne\é- 

Cc  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat,  dan»  sa  séance  du  4  novembre  1863. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Comte  do  Cjianterac. 

FINISTERE. 
Bxjiosé  des  moti/s  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  pro- 
rogation d'une  surtaxe  à  roctroi  de  la  commune  de 
Pont-rAbU  (Finistère). 

Messieurs,  une  lot  du  1«  mai  185S  a  autorisé,  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Pont-l'Abbé  (Finistère),  la  1 


reptiori  d'une  surtaxe  de  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool. 
Les  tarif  et  règlement  de  l'octroi  de  celte  commune 
prennent  lin  au  31  décembre  prochain,  et  en  même 
temps  qu'il  en  demande  la  prorogation  pour  dix  ans  lo 
conseil  municipal  sollicite  l'élévation  «le  la  surtaxe  à 
26  fr.  par  hectolitre  d'alcool,  ce  qui  porterait  le  droit  à 
percevoir  à  30  fr.  an  lieu  de  10,  eu  y  comprenant  le 
droit  principal  de  4  fr. 

La  situation  financière  de  la  commune  n'a  point  paru 
i  l'administration  supérieure  pouvoir  justifier  celle  ag- 
gravation de  la  surtaxe.  Sur  un  budget  dont  le  chiffre 
s'élève  en  moyenne  a  24,500  fr.,  les  recettes  ordinai- 
res présentent  sur  les  dépenses  de  même  nature  un 
excédant  de  4  500  fr.  environ  qui  permettrait,  soit 
d'accroître  les  dotations  des  services  ordinaires  Insuffi- 
samment pourvues,  soit  de  concourir  avec  de»  res- 
sources extraordinaires  temporairement  autorisée*  aux 
allocations  que  peuvent  exiger  des  crédits  pour  dé- 
penses extraordinaires. 

La  commune  ne  s'Impose  pas  les  centimes  qu'elle 
aurait  droit  de  voter  pour  le  salaire  des  gardes  cham- 
pêtres, et  elle  n'est  grevée  d'aucun  centime  extraor- 
dinaire. 

Ces  considérations  n'ont  pas  permis  «l'accueillir  la 
demande  du  conseil  municipal  en  élévation  do  la  sur- 
taxe, et  le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  a  votre  approbation  propose  do  proroger 
cette  surtaxe  au  chllTro  de  6  fr.  par  hectolitre  lau\ 
admis  par  la  loi  du  t"  mars  18'8. 

Le  cons-i/ler  a"  Etat,  rapporteur. 
Baron  QrisrnrE. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  leba- 
ron  Quinotle  et  Eug.  Marchand,  conseiller»  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  ù  la  prorogation  d'une  surtaxe 
à  l'octroi  de  la  commun*  de  Pont-tAbbè  (Finis- 
tère). 

Article  unique.  La  perception  de  lu  surtaxe  de  G  fr. 
par  hectolitre  d'ale-ol  ailorUéo  a  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Pont-l'Abbé.  département  du  Finistère,  par 
la  loi  du  t"  mars  1 8-îR.  est  «  t  demeure  prorogée  jus- 
qu'au 31  décembre  1«74  inclusivement. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  4  fr.  qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 

Cm  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal,  dans  sa  séance  du  17  lévrier  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

BOl'LAND. 


es).  - 
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Projet  de  loi  relatif  ii  -'appel  de  •00,000  hommes  sur 
la  classe  de  pour  le  recrutement  de*  armées 

rie  terre  et  de  mer,  précède"  du  déertt  île  présenta- 
tion et  de  tapoté  des  motifs,  transmis,  sur  les 
ordres  de  l'Empereur,  le  ministre  d'Etat,  mt  pré- 
vient du  Corp,  liaitlatif. 

NAPOLÉON, 

Pur  !»  g-Acc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur dus  Français, 
A  tous  présanls  c*.  a  venir,  salut  i 
Avon*  décrété  el  décrétons  oo  qui  suit  : 
Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
mini»lrc  d'Etit,  le  projet  de  loi  délibéré  co  conseil 
d'Etal  et  relatif  à  l'appel  de  tf>0,0(MI  hommes  §iir  la 
disse  de  18^4,  pour  le  recrutement  des  armée»  de  terre 
et  do  mer. 

Art.  2.  MM.  le  général  de  division  Allard,  président 
de  Bccllon.  et  Darrieiu,  conseiller  d'Etat,  «ont  rliarpés 
do  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  devant  le 
Corps  législatif  et  le  Signal. 

Arl  ;i.  Noire  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
lion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2i  féuicr  ;tB64. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
te  mm<>t<e  d'Etat, 

E  IlOL'ttKK. 

Pour  implialion  : 
Le  chef  du  rab-nct  chargé  de  la 
direction  du  >nh\net,  du  service 
législatif  et  de  In  comptabilité, 
O.  RottlEH. 


Eiposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  re'atif  A  un 
appel  de  100,001)  homme*  sur  la  classe  de  lhG4,  pour 
le  remit  émeut  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  que  le  Gouvernpmenl  pré- 
«cnle  claque  amet  au  Corps  législatif  pour  la  llxalion 
du  continrent  répond  à  une  néee-sité  qui  se  reproduit 
périodiquement,  et  qui  est  la  conséquence  de  la  libé- 
ration d  tin  aul  e  contingent  arrivé  au  terme  de  eon 
service  militaire.  Il  s'agit,  en  effet,  de  l'entretien  de 
l'effectif  de  notre  armée,  ilunl  la  bonne  constitution  a 
mie  si  iciande  importance  pour  la  puissmeo  de  la 
Franco  et  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer  dans  le 
monde 

Le  cliilT-e  de  100,0(10  homme»  est  désormais  la  base 
normale  du  contingent  annuel.  C'est  celui  qui  permet 
de  faire  passer  sans  cfTott  nos  forceB  militaires  au  pied 
du  paix  au  pied  de  guerre,  et  de  les  icndro  disponibles 
pour  tout  •*  |.  s  éventualité". 

Cet  appel  est  loin,  du  reste,  d'avoir  des  conséquen- 
te.* aussi  considérables  qu'on  pourrait  le  supposer  au 
premier  aperçu.  La  loi  du  21  n  ur»  tur  ic  recru- 
tement de  l'armée  cuinpoilc  dans  son  exécution  de 
nombreux  lern  lérainen's.  Par  l'application  des  dispo- 
sl'lons  relatives  a  l'exonération,  aux  exemptions  et  aux 
dispenses  légales,  le  chilTie  du  contingent  réel  se  trouve 
ble  îlot  réduit  dans  une  notable  proportion,  et  lors- 
qu'on n  fait  le  départ  ent*»t  le  nombre  de*  jeunes  gens 
à  Incorporer  et  ceux  qui  d  ilvent  rester  provisoirement 
«lins  leurs  foyera  avec  la  simple  obligation  de  satisfaire 
à  quelques  réunions  ou  exercices  périodiques,  on  ar- 
rive a  rcconn.lle  que.  grâce  eu  paille  aux  bienfaits  de 
la  loi  sur  la  dotation  de  l'armée,  le*  (  barges  imp  séps 
a  la  population  par  la  loi  du  recrutement  se  trouvent, 
renfermées  dans  de»  limites  a»»'Z  restée  nies. 

Le  Gouvernement,  toujours  empressé  d'ailleurs  d'al- 
léger ce»  charges  autant  qu'il  peut  dépendre  de  lui,  a 


|  l'intention  de  continuer,  en  1865,  la  mesure  blcnvell- 
I  laute  qu'il  a  appliquée  aux  trois  classes  précédentes,  et 
'  de  laisser  dans  leurs  foyers,  dans  la  proportion  de  2  0,  0, 
les  jeunes  gens  reconnus  comme  Indispensables  sou- 
tiens de  famille. 

Telle»  sont  les  dispositions  principales  du  projet  de 
loi,  dont  les  articles  réglementaires,  en  ce  qui  concerne 
la  répartition  du  contingent  entre  les  départements  et 
les  cantons  et  l'inscription  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement de*  jeunes  g«n  placés  sons  la  tutelle  de»  com- 
missions administratives  des  hospices,  ne  sont  que  la 
reproduction  de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  le*  lois 
relatives  aux  appels  précédents. 
Le  projet  est  accompagné  : 

t°  D'un  tableau  présentant  la  répartition  entre  les 
.  département»  de  l'Empire  du  contingent  de  la  classe  de 

2«  D'un  état  sommaire  de-»  engagements  volontaire» 
contracté»  pendant  l'année  IBM. 

Le  président  de  iertiun  rap/Mrteur , 
Général  Ai.hkd, 

Le»  commissaire»  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
général  dn  éivisb.n  Abard,  président  de  «cctlon;  Dar- 
ricau,  conseiller  d'Etat. 


Prop  t  de  loi  relatif  à  un  appel  de  100,000  hommes 
sur  la  classe  de  IS64,  pour  le  recrutement  îles  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 

Art.  I".  U  wra  fait,  en  1S6S,  un  appel  de  100,006 
hommes  sur  la  classe  de  166»,  pour  le  recrutement  de* 
troupes  de  terre  et  de  mer. 

Art.  2  La  répartition  des  100,000  hommes  entre  les 
I  département*,  sera  faite  par  un  décret  de  l'Empereur, 
proportionnellement  au  nombre  des  jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  lliage  de  la  classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires  ,  le 
nombre  de»  jeune»  gens  inscri  s  sur  les  listes  de  tirage 
de  quelques  cantons  ou  départements  ne  peut  être 
connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  un  dé- 
cret de  l'Empereur,  ce  nombre  sera  remplacé,  pourles 
cantons  ou  départements  en  retard,  par  la  moytnne  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  do  tirage  des  dix 
classes  précédentes. 

Le  labl-au  général  de  la  répartition  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois 

AiL  3.  Ln  sous-répartitlon  du  contingent  assigné  & 
chaque  déparlement  aura  lieu,  entre  les  cantons,  pro- 
portionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits 
sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton.  Kilo  sera 
faite  par  le  préfet,  en  conseil  du  préfecture,  et  renduo 
publique  par  voie  d'afliehes,  avant  l'ouverture  de»  opé- 
rât ona  du  conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  le*  llsles  de  tirage  de  quelques  can- 
tons ne  seraient  pas  parvenues  au  préfet  en  temps 
ullte,  il  sera  procédé,  pour  la  sous-répartlllon,  à  l'é- 
gard d- s  cantons  en  retard,  de  la  manière  indiquée  au 
deuxlèm-  paragraphe  de  l'article  2  ci-dessus. 

Art  V  Les  jeunes  g.  ns  placés  sous  la  tutelle  de 
commissions  administratives  des  hospices  seront  In- 
ciits  sur  les  tableaitx  de  recensement  de  la  commune 
oh  ils  résident  au  moment  de  la  formation  de  ces  ta- 
bleaux, ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  26  dé-em- 

C«  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  cou- 
set  I  d  Etal,  dans  sa  séance  du  18  février  1864. 

Le  ministre  présidant  te  conseil  d'Etat, 
Roclvnp. 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


s»  I. 

Tableau  annexé  au  décret  du  26  mars  1863,  et  pré- 
sentent la  répa>  tition  entre  les  départements  des 
100,000  hommes  appelés  sur  la  classe  de  1862. 
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Aiff0*/..'."!.'!;!.'.'.'.'; 

Alpes  (Bas«e>-)  

Alpes  (Hautes-).... 
Alpes  Maritimes.... 

Arderhe  

Ardounes  

Ariége  

Aube  

Aude  

Avejrron  

B"U.  bel  du  -Rhône  . 

CaWados  

Caulal  

Chai  ente  

Charente  Inférieure. 

Cher  

Correze   

C^rse  

Cote-dOr  

Cotes  du-Nord ..... 

Creuse  

Durdogne  

Doubs   

Drôme  

Eure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-)... 
G<r»  ,  

Glroode  

Hérault  

llle-et-Vilaioe  

Indre  .   

Indre-et-Loire  

Isère  

Jura.  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire   

Loire  (Haute-).  ... . 
Loire- Inférieure.... 

Loiret  

Lot  

Lot  et-Qarouoe. . . 

Loière  

Maine-et-Loire... 

Manrho  

Marne  

Marne  (Haute-).. 

Mayenne  

Meurlhe  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nié»re  

Nord  

Oise  


CCI 

je-aars  {du 

immto 
tm  1h4m 

4ê  Utu* 
i»  it  eltHt 


3.41)9 
4,707 
3,503 

1.  -Î75 
1,172 
1,613 
3,9-/7 
2.71S 
2,619 
1,79* 
2,545 
3,788 
3.173 
3.6>7 
j;340 
3,018 
3,659 
3,277 
3.279 

2.  -212 
3,152 
6.02" 
2,635 
1  671 
2.711 
2,981 
2,937 
2. 44 
6,2-2 
3,637 
4,173 
2,559 

1  ■ 
3,415 
5.283 

2  8|4 
2,611 
5,635 
2,799 

2,m 

2  416 
4.913 
3,088 
5,129 

3,oes 

2.599 
2,1.(7 
I,3i7 
4. 361 
5.117 
2.813 
2.063 
3,399 
3,917 
2.CC9 
4,701 
3,904 
1481 
10,349 
3,095 
8,411 
6,3  -i 
5,288 


684 
975 
1,861 
815 
1.41} 
833 
921 
921 
746 
1,915 
1,125 
1 .  29NJ 
791 
1,544 
1,056 
1,633 
870 
817 
1,742 
865 
873 
747 
1,528 
955 
586 
919 
801 
751 
407 
1.319 
1,591 
870 
638 
1.051 
1,211 
825 
1,454 
1.207 
1,076 
3,200 
957 
1,077 
1.955 
1.6Î5 


1 


13 
13 
11 

6 
6 
> 

7 
8 
18 
22 
22 
1 
2 
1 
1 

15 
3 
12 
12 
9 
'.I 
I.» 
18 
21 
5 
1 


Pyrénées  (lt.vs«s-).. 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales. 

Rhin  (Hat-)  

Rhin  (Haut-).  


(Haute-).... 

s,ione-et-Loire  

Sartbc  

Saroie.  

Savoie  (Haute-).. . 

S-ine  

Seme  Inférieure... 
Seine-et-Marne  . . . 

S  ine-et  Oise  

Sèvres  (Deux-). 

Somme  

Tara  

Tani-et-Garonne... 

Var  

V'aucluse... 

Vendée  

Vienne  

Vienne  (llsute-).. . 

Vosges  

Yonne  


Tulaux. . 


4,151 
2,216 
1,82b 
6.097 
5.3T7 
4.858 
3,0.17 
5,312 
3,*77 
2,779 
2.938 

n.-im 

6.n50 
2,797 
3,613 

3,  (J96 

4,  09 
3,3(H> 
1.850 
2.2  3 
2  357 
3,f0-l 
2.9^0 
3.271 
3.778 
3.149 


3-23,428 
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1,283 
685 
565 
1,685 
1,650 
1,592 
939 
1,642 
1,11*9 
859 
908 
3.188 
1,871 
86.". 
1,117 
937 
1,450 
1.023 
572 
681 
72H 
1.207 
925 
1,012 
1.183 
974 


100,000 
(A) 

(a)  La  proportion  entre  1e  nombre  des  inscrits  et  le 
chiffre  du  contingent  est  de  30  9147  sur  cent. 


ASSIXI  »•  2. 


Etal  numérique,  par  département,  d*s  engag't... 
volontaires,  dans  les  conditions  de  la  loi  au  21 
mrir*  1832  ,  /*ur  Us 
rantiée  1863. 


HUMKHo 
II 

lt  ilinMM 
k  H"  Ut 
h 

i'l^ri,ni<nl. 


K- 

4 
1» 
9 

22 

'j 

* 

4 
11 

1 

11 
10 
9 

■I 

20 
1  i 
11 

19 
21 
17 

( 

16 
21 
14 


Ain  

AiMie  

Allier  

Alpes  (Bisses-)  

Alpes  (Hautes-).... 
Aljics-Marilimvs.. . 

Ardècbe  

Ardcnncs  

Ariége  

Aubo  

Aude  

AvejTon.  

Bouches-du-Hhone 

CaWados  

CanUl  


Cher  

Corièie  

Corse  

Cote-d'Or  

(ViUfs-du-Nord  

Creusa  

Dordogoe  


32 
42 
18 
9 
10 

a 

19 
75 
26 
37 
24 
11 
89 
25 
9 
16 
29 
21 
19 
187 
55 
31 
13 
37 
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5 
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1 

1 
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DOUbS  

Drôino  

Bure  

Eure-et-Loir  

Finistère  

Gard  

baronne  (Haute-).. . 

tiers  

Gironde  

Hérault  

Ille-et- Vilaine  

Indre  

liiJrc-el-Laire  . 


Jura .  

Landes,  

Loir-tt-Cbcr  

Luira.   

Loire  (Haute-) .  . 
Loire-Inférieure  . 

Loiret  

Lot  

L'it-el  Garonne... 


Maine-et-Loire  

Manche  

Marne  

Mam«  (Haut*-)  

Mayenne  

Meurlhe..   

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nicvro   

Nord  

Oise  

Orne  

Pas-de-Caliis  

Puy-dc-Dûme  

Pyrénées  (Basses  ). . 
Pjrrén^-i  (llauti-*-) . 
P»rèn*e»-Orientalrs 

Rhin  («as-i  

Rhin  (Haut  |  

Rbône   

Saône  (Haute-)  

fUûiic-et-Loire  

Sartbe  

Savoie  

Savoie  (Haute-).  . 

Seine  

Seine-Inférieure  .  . . 

Soine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

sèvres  (t>eui-)  


Tarn  

Tarn-el-Garonne. 

Var  

Vaue 


Vienne  

Vienne  (  Haute-) . 

Vosges  

Yonne   


Total  


Algérie 


Alge 


Total  «  • 

Total  général. , 


63 
40 
30 
15 
3Î 
33 
88 
20 
7  H 
49 
54 
15 
-< 
H 
51 
12 
22 
38 
il 
3« 
26 
21 
15 

7 

84 

36 
53 
34 
15 

146 
97 
44 

163 
17 

183 
47 
13 
68 
15 
27 
25 
42 

188 

161 

214 
44 
47 
29 
7 
10 

9*2 
80 
79 

163 
22 
28 
20 
24 
35 
48 
13 
30 
24 

108 
20 


5,168 


40 
il 
34 


(a;5,256 


(n)  Snr  ces  5,256  engagés,  on  en  comète  721  qui 
ont  été  compris  dans  le  contingent  do  la  classe  de  1862 
et  sont  présents  sous  le*  drapeaux. 


N.  15». 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commitsion  (1) 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  i 
par  la  ville  de  Saint-Quentin  (Âitne),  par  M.  Mali- 
lieux,  député  au  Corpe  législatif. 

M  essieu  n,  le  projet  de  Ici  qui  voua  est  tournis  se 
compose  d'un  article  unique  ainsi  conçu  : 

•  La  villo  do  S-tint-Quentin  (Aisne)  est  autorisée  à 
s'Imposer  extiaordinalrement,  pcodaatslx  ans  à  partir  de 
1861, 10  c.  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  Le  produit  de  cette  imposition,  éva- 
lué à  39,500  fr.  par  an,  soit  en  totalité  a  237,000  fr., 
servit  a,  concurremment  avec  d'autres  ressource»  et 
notamment  au  moyen  d'un  prélèvement  aur  Ua  reve- 
nus ordinaire»,  i  l'extinction  de  dettes  cl  à  l'exécution 
de  divers  travaux  d'utilité  communale,  énuraéréa  dans 
la  délibération  municipale  du  13  décembre  !86i,  tels 
que  l'agrandissement  du  cimetière,  la 
d'un  poste  télégraphique  et  le  pavage  de  | 
rues,  n 

Il  s'agit,  sauf  une  modification  relative  aux  patente», 
de  proroger,  pendant  six  ans,  une  imposition  extraor- 
dinaire qui,  établie  en  vertu  d'une  loi  du  22  novem- 
bre 18(8,  existait  depuis  quinze  ans  et  qui  a  pris  fin 
le  31  décembre  1863. 

Le  législateur  de  1848,  en  présence  d'une  grande 
criso  industrielle  et  commen  iafe  ,  avait  réduit  à  5  sur 
les  patente»,  et  maintenu  &  10  sur  les  autres  contribu- 
tions les  centimes  proposés  par  le  conseil  municipal  do 
Saint-Quentin. 

Une  délibération  du  13  décembre  1862  demanda  la 
prorogation  pure  et  simple  de  l'impôt  extraordinaire; 
mais,  i  la  suite  d'observations  émanées  de  l'autorité 
supérieure,  lo  conseil  municipal,  par  une  nouvelle  dé- 
libération du  11  juillet  186.1,  consentit  l'égalité  sur  les 
quatre  contributions  et  conséquomment  l'élévation  4 
i  10  des  centimes  sur  les  patentes. 

Votre  commission  a  considéré  cette  mesure  comme 
digne  de  la  plu*  sérieuse  attention,  puisqu'elle  consti- 
tue non-seulement  la  continuation  d'une  assez  lourde 
charge  pour  les  contribuable»  salnt-quentinola  en  gé- 
néral, mais  encore  une  aggravation  du  double  pour 
les  patentés  qui,  eu  présence  de  la  crise  industrielle  et 
commerciale  dont  ils  souffrent  depuis  plusieurs  années, 
auront  à  supporter  les  2/5  des  39,500  fr.  demandés, 
c'est-à-dire  16.000  fr.  environ  au  lien  de  8,000  fr. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir 
d'interroger  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  des  finance» 
«ainl-qucntlnoise»,  et  en  même  temps  de  se  rendre  un 
compte  exact  des  besoin»  comme  des  ressources),  afin 
de  rechercher  si  l'administration  municipale  ne  se 
laisse  pu  entraîner  dans  la  voie  des  dépenses  exagérées. 

Quant  au  passé,  voici  quel  a  été  le  résultat  de  nos 
investigations. 

Saint-Quentin,  autrefois  place  forte,  ville  ouverlo 
depnls  un  demi-siècle,  a  vu  en  quarante  an»  sa  popu- 
presque  triplée.'  Le  recensement  de  1861  lui 
30,7»0  habitants.  C'est  aujourd'hui  un  grand 
centre  d'industrie,  do  commerce  et  d'agriculture.  Les 
ressources  municipales  ont  considérablement  augmenté; 
mais  de  grunda  besoins  (ont  survenus,  et  en  outre,  de 
très-imporUnt's  dépense»  extraordinaires  ont  élé  im- 
posées à  la  ville, 
publics. 

Depu,ving,cmqans,vo,clql 


laiton 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Cazellea, 
président:  Vllcocq,  secrétaire;  Hébert,  Geoffroy  de 
Villeneuve,  Maléxieui,  Chcvandier  de  Valdrôme,  Di- 
dier, le  comte  CarTarelli,  le  baron  Sibuet. 


Les  conseillers 


loi, 


9  d'Etat,  commiî'Miircs  du  Gciuvcrne- 
0  soutenir  la  di»cufsion  du  projet  de 
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1*  Des  écoles,  des  salles  d'asile,  un  marché  cou- 
vert, etc., etc. 

2»  L'n  théâtre,  cause  d'un  emprunt  qui,  n'étant  pas 
encore  remboursé  en  1848,  a  conduit  la  ville  à  l'établis- 
sement des  centimes  dont  le  renouvellement  nous  est 
aujourd'hui  demandé. 

3*  Un  lycée,  cause  d'un  emprunt  dont  le  reliquat 
nous  amène  au  temps  présent. 


Le  budget  «aint-quenlinols 
en  face  du  passif  suivant  : 

1»  Solde  de  l'emprunt  du  lycée   317,250  fr. 

2"  Achat,  au  far  et  i  mesure  des  occa- 
sions favorables,  de  malsons  dont  la  ville 
a  besoin,  soit  pour  les  démolir  dans  l'In- 
térêt de  la  viabilité  publique,  soit  pour  au- 
tres causes  (I)   182,825 

3»  Addition  au  palais  de  justice  (ancienne 
abbaye  de  Fervacques),  d'une  aile  où  sera 
placée  la  station  télégraphique,  moyennant 
un  loyer  do  2,000  francs,  que  l'Etat  payeia 
à  la  ville   .11,000 

4»  Solde  du  pavage  de  la  rue  Dachery. .  16,500 

Ces  quatre  articles  forment  un  total  de  567,573  fr. 
de  dettes  définitivement  arrêtées  et  règUei.  Les  arti- 
cles suivant*  :  5,  6,  7,  8,  9,  comprennent  des  dépenses 

'*> 


faites  ou  régulièrtnu 
finitivtmtnt  réglées. 


pour  l'agrandissement  du  cimetière  (peut- 
être  80,000  fr  ).  soit   60,000  fr. 

6*  Percement,  nivellement ,  pavage  de 

la  rue  Crozat   78,200 

7*  Achèvement  des  plans  généraux  d'ali- 
gnement et  de  nivellement  de  la  ville. . . .  20,000  fr. 


8»  Solde  de  la  construction  du  lycée, 

i-'il'O.  . 


5U  II  lift 


moire  non  encore  entièrement 

9*  Complément  minimum  (par 
lion)  de  dépenses  faites  rue  Dachery  et 
boulevard  Saint-Martin   10,000 

En  résumé,  le  pasaif  se  compose  de  567,575  fr. 
(affaires  définitivement  réglées},  plus  218,200  fr.  (dé- 
penses régulièrement  faites  non  réglées  ou  affaires  dé- 
finitivement engagées),  ce  qui  fait  un  total  de  785,775 
flancs,  laquelle  somme  s'élèvera  certainement  au  de'à 
de  800,000  fr.,  ne  fût-ce  qu'en  y  ajoutant  les  excédant* 
de  dépenses  que  nécessitera  l'agrandissement  du  ci- 
metière. 

Quant  à  l'avenir,  un  giand  nombre  de  projets  d'amé- 
liorations et  d'embellissements  ont  été  proposés,  dis- 
cutés et  mis  à  l'étude  ;  les  principaux  sont  : 

1*  Une  distribution  d'eau,  projet  très-populaire  dans 
une  ville  qui  n'a,  pour  rapprovisionner  d'eau,  que 
des  puits  peu  nombreux  et  très-profonds,  ou  bien  les 
cltorncs  des  malsons  bourgeoises  nn  peu  importantes. 
Mais  la  situation  topographique  de  la  ville  rend  le 
travail  difficile  et  coûteux.  Avec  le*  nivellements  et 
les  travaux  divers  qui  en  seraient  la  conséquence,  la 
distribution  d'eau  entraînerait  une 
coup  plus  d'un  million. 

2»  Le  pavage  d'un  grand  nombre  de  rues  des  fau- 
bourgs et  le  remaniement  général  du  pavage  de  toute 
la  ville,  travaux  qui  exigeraient  une  dépense  au  moins 
aussi  cousidérablc  quo  la  distribution  (Peau 

3°  La  construction  d'une  église  au  faubourg  d'Isle 

M)  L'exposé  des  motifs  ne  porto  que  1*6,000  fr.;  la 
différence  provient  d'acquisition*  tout  récemment  con- 
sommées, 


(quartier  du  chemin  de  fer),  population  sans  cesse 
croissante,  d'environ  8,000  imes  aujourd'hui.  La  ville 
est  engagée,  par  suite  de  legs  conditionnels,  i  faire 
celle  construction  dans  un  délai  de  dix 

années  

4*  La  construction  d'un  marché  et  le 

dégagement  de  l'hôtel  de  ville  

5*  Des  réparations  urgentes  et  des 
travaux  dans  l'intérieur  de  l'hôtel  do 

ville  

6»  Des  réparations  i  la  collégiale,  un 
des  pins  beaux  monuments  historiques 
de  France  qui,  si  on  la  reconstruisait  à 
neuf, 


200,000  fr. 
100,000 

100,000 


................ 


80,500,000 


En  résumé,  et  sans  nous  arrêter  plus  longtemps  aux 
besoins  de  l'avenir,  la  ville  de  Saint-Quentin  se  trouve 
actuellement  en  présence  d'un  passif  de  800,000  fr. 
en  chiffres  ronds  ;  pour  y  faire  race,  elle  a  un  revenu 
ordinaire  do  380,000  fr.  (230,000  fr.  de  son  octroi, 
54,000  îr.  de  ses  centimes  communaux,  96,000  fr.  de 
ses  recettes  diverses),  grevé  do  320,000  fr.  do  dépen- 
ses ordinaires.  L'excédant  ordinaire  est  de  60,080  fr. 
En  y  ajoutant  19,000  fr.  produits  par  le  décime  d'oc- 
troi, récemment  prorogé  jusqu'en  1870,  et  39,500  fr. 
produits  par  les  centimes  extraordinaire»,  objet  do 
projet  de  loi  actuel,  on  a  un  total  do  118,500  fr.,  le- 
quel en  six  ans  donnera  711,000  fr. 

D'après  ces  calculs,  la  ville  resterait  encore  grevée, 
i  l'expiration  des  six  années  dont  il  est  question  au 
projet  d»  loi,  d'un  passif  d'environ  100,000  fr.;  mais 
elle  compte,  pour  s'acquitter  intégralement,  sur  la 
vcnle  de  terrains  dont  l'estimation  «'élève  en  touillé 
i  200,000  fr. 

Dans  ces  circonstances,  considérant  :  qu'une  ville 
Industrielle  comme  Saint-Quentin,  susceptible  d'éprou- 
ver rudement  le  contre-coup  de  toutes  les  crises,  doit 
se  ménager  des  ressources  et  une  grande  liberté  d'ac- 
tion pour  l'avenir,  conséquemment  qu'il  serait  peu 

Srudent  de  la  laisser  trop  longtemps  en  face  d'une 
ette  exigible  d'environ  800,000  fr.,  laquelle  subsiste- 
rait encore  de  longues  années,  si  son  extinction  était 
subordonnée  aux  excédants  ordinaires,  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  qui  permettra  l'extinction  do  la  dette  salnt- 
quentinotsc  dans  uu  délai  convenable. 

Mais,  en  même  temps  et  par  les  mêmes  motifs  d* 
prudence  et  de  réserve  en  vue  des  éventualités  futures, 
votre  commission  pense  que  la  municipalité  de  Saint- 
Quentin  ne  devra  désormais  engager  l'avenir  qu'en 
cas  d'absolue  nécessité,  et  toujours  avec  la  plus  grande 


Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  la  ville 
{Aime). 


Article  unique.  La  ville  de  Snlnt-Quentin  (Aisne) 
est  autorisée  à  s'Imposer  extraordinalrement,  pendant 
six  ans,  a  partir  de  1864,  10  c,  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  Le  produit  de 
celle  Imposition,  évalué  i  39,500  fr.  par  an,  soit,  en 
totalité,  à  237,000  fr.,  servira,  concurremment  avec 
d'autres  ressources,  et  notamment  au  moyen  d'un  pré- 
lèvement sur  les  revenus  ordinaires,  4  l'extinction  de 
dettes  et  a  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  com- 
munale, énumérés  dans  la  délibération  municipale  du 
13  décembre  1862,  tels  quo  l'agrandissement  du  cime- 
tière, la  construction  d'un  poêle  télégraphique  ot  le 
pavage  de  plusieurs  rue*. 
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SÉANCE  DU  i"  MARS  1861. 


N°  1*4. 

Disposition  addition**  lie  au  projet  de  tôt  parlant  fixa- 
tion du  budget  de  1865,  concernât  la  liquidation 
de*  pensions  et  indemnités  concédées  sur  la  caisse 
de  vè  éranr»  de  l'ancienne  Liste  civile,  précédée  du 
décret  de  présentation  et  de  l'eiposé  des  motifs, 
transmie,  sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  mi- 
nistre cTEtat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur dus  français, 
A  tous  pré.ui.U  et  i  venir,  salut; 
Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

niii 

,îe 

conseil  ut  lit  ci  concernant  li  liquidation  dos  [irn>: .  _ 
et  indemnités  concédées  sur  la  caisse  de  véléraiice 
de  l'ancienne  Liste  civile. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  février  «86*. 

„    „  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  ttEtat, 
E.  Rouuïr. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  S'rtice 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  RountH. 


Esposé  des  motifs  d'une  disposition  additionnelle  à  la 
toi  du  budget  de  186»,  concernant  la  liquidation  des 
et  indemnités  concédées  sur  la  caisse  de  vé- 
de  F  ancienne  Liste  civile. 


Mesaieur»,  la  loi  du  29  juin  1833  avait  institué  une 
commission  chargée  de  vérifier  lea  pensions  accordées 
aur  la  came  de  vetérance  de  la  Liste  civile  antérieure 
à  1830,  et  de  Hier,  conformément  aux  règlement*  de 
'iae,  les  pensions  qui  restaient  i  liquider  i  rai- 
droit*  acquis  a>aut  le  1"  août  1832. 
Plus  tard,  cette  commission  a  concouru  &  Ia  fixation 
de*  indemnités  viagère*  concédées  en  vertu  de  la  loi 
du  8  juillet  1852,  et  de*  décret*  des  13  et  15  juin  1853. 
aux  employés  et  agent*  de  la  dernière  Liste  civile  et 
dn  domaine  privé  du  roi  Louis-Philippe.  Enfln,  elle  a 
été  chargée  de  la  distribution  annuelle  des  secours  au- 
torises par  la  loi  du  8  avril  1831,  en  faveur  des  anciens 
pensionnaires  de  la  Liste  civi'c  du  roi  Charles  X. 

Toute»  ces  pensions  et  indemnités  sont  duiourd'hol 
Inscrites  un  Trésor  et  ne  donnent  plus  lieu  qu'à  des 
réversion*  qui  ont  leurs  règles  certaines.  Tous  les  se- 
cours se  trouvent  avoir  atteint,  par  l'âge  de*  s>iuU 
i  loi.  La  mission  utile  de 

son  institution  d  une  loi, 


uno  disposition  législative  semble  nécetaairc  pour  ren- 
voyer i  d'autre*  fermes,  qui  seront  celles  du  droit 
commun,  les  concessions  de  pensions  que  l'avenir 
pourra  amener,  en  vertu  de  la  réversibilité,  dont  le* 
bases  sont  adoptées,  innis  dont  l'événement  n'est  pas 
encore  accompli  pour  diverses  famille». 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 


Disposition  additionnelle  i  la  lai  du  budget  de  1865, 
concernant  la  liquidation  dft  pensions  et  indemnités 
concéd-es  sur  la  caisse  de  vétérauct  de 
Liste  civile. 


^rtic'e  unique.  La  liquidation  dot  pensions  et  In- 
demnités viagère*,  ainsi  que  k  distribution  de*  accours 
dont  la  commission  de  la  caisw  de  vétéraiico  do 
l'ancienne  Liste  civile  a  été  charge*,  en  vertu  dos  lois 
il  décret»  des  8  avril  1834,  29  juin  1835,  8  juillet  1852 
et  13  et  15  juin  1S5  J,  uuront  (lou,  i  l'.vcnir,  dan»  le* 
(ormes  suivies  pour  le*  pension»  et  secours  de  l'Klat. 

Cette  disposition  additionnelle  a  été  délibérée  et 

vrieMSe.*1-  ^  *  *****  d"  "  ** 

Le  ministre,  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Roclawd. 


N«  M». 

Projets  de  loi,  relatifs  :  le  premier,  à  la  prorogation 
d'une  surtaxe  à  f  octroi  de  la  commune  de  Guipa  vas 
{Finistère);  le  second,  à  la  prorogation  (tune  surtaxe 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Saint-Marc  {Finistère), 
précédés  du  décret  de  présentation  et  des  exposés 
des  motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  t  Empereur, 
par  le  minùtre  d'Etat,  au  Président  du  Corps  légis- 
latif, 

NAPOLÉON, 

Par  ta  grâce  de  Dleo  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Français, 
A  toua  présent»  et  à  venir,  salut; 
Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  t 
Art.  1er.  Seront  envoyés  au  Corp»  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  les  projet»  de  lois  '  ' 


luuiuure  u  r.iai,  le 
d'F-tat,  et  relatifs  : 

l*  A  la  prorogation  d'une  surtaxe  4  l'oclroi  de  la 
commune  de  Guipavas  (Finistère); 

2"  A  la  nrorogiitlon  d'une  su  taxe  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Saint-Marc  (Finistère). 

Art.  2.  MM.  le  baron  Quinette  et  E.  Marchand, 
conseillers  d'F.lat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ces  projets  de  loi»  devant  le  Corps  législatif  et 
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Art  3.  Notre  ministre  d'F.lal  est  chargé  do  l'exécn- 
Ion  du  présent  décret. 

F*it  au  palais  de»  Tuileries,  le  23  février  186*. 


Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rociikr. 


NAPOLÉON. 


Le  chef, lu  cabinet,  Camé  de  la 
direction  du  cabin*t,du  service 
UgitlatiJ  et  de  la  comptabilité, 
G.  noir 


FINISTÈRE. 

Exposé  det  motifs  itun  projet  de  loi  relatif  à  la 
prorogation  d'une  surtaxe  à  rortroi  de  la  commua* 
deGuif>avas  [r'it.ùlrre). 

Messieurs,  par  «ne  délibération  en  dale  tin  0  sep- 
tembre 18i>3,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Qulpava»  demande  la  prorogation,  pondant  dix  années, 
à  partir  du  I"  janvier  IftU*,  des  tarif  et  règlement 
d'octroi  en  vigueur,  et  le  maintien,  dunnt  la  même 
période,  de  la  surtaxe  de  t.'»  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
qu'a  autorisée  une  loi  du  28  mai  1858. 

SI  un  examine  la  situation  financière  de  la  commune 
et  les  charges  qui  résultent  pour  elle  de  la  nécessité 
où  elle  s'est  trouvée  do  pourvoir  à  la  reconstruction 
ou  4  l'aKrnnrfi««ement  de  plusieurs  de  ses  établisse- 
ments communaux,  il  est  facile  de  constater  que  les 
considération*  qui  ont  motivé  l'adoption  de  la  loi  du 
28  mai  1858  subsistent  encore  dan*  tonte  leur  force, 
pour  justifier  1*  prorogation  de  la  surtaxe. 

Les  recettes  ordinaires  de  la  commune  s'élèvent  en 

moyenne  par  année  à  fr    23,322  » 

_  Le  produit  net  de  l'octroi,  qui  porte  ex- 
clusivement sur  les  b.  issons,  a   8,887  s 

El  dans  ce  produit  la  surtaxe  figure  pour 
environ     t.  000  s 

Celle  ressource  est  indispensable  pour  subvenir  tant 
aux  dépens-'*  obligatoires  alTérerilc*  aux  services  mu- 
nicipaux qu'au  remboursement  des  dettes  contractées 
par  la  commune,  et  dont  1»  montant  est  aujourd'hui  de 
36,901  fr.  On  ne  pourrait,  sans  soulever  de  vives  ré- 
clamations, songer  a  imposer  cxtraordinaireinent  la 
commune  de  G  ni  pavas,  qui  fait  u*age  déjà  de  tous  les 
centimes  ordinaire*  et  spéciaux. 

Dans  celle  situation,  les  diverses  autorités  appelées 
a  apprécier  la  deman  de  ont  émis  un  avis  favorable  ;  et 
le  conseil  d'EUt  »ous  propose,  messieurs,  d'adopicr  le 
projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  la  sanctionner. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Eug.  Marchand. 

Le*  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Eug. 
Marchand  et  le  baron  Quinelte.  conseillera  d  Etat. 


Projet  de  loi  relatif  i<  la  prfirojation  dune  turtaxe 
à  l'octroi  de  la  commune  de  C.uipavas  [Finistère). 


Article  unique.  La  perception  de  la  surtaxe  de  15  fr. 
par  hectolitre  d'alcool,  autori*ée  a  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Guluavas,  département  du  Finistère,  par  la 
loi  du  28  mai  1858,  est  et  demeure  prorogée  jusqu'au 
31  décembre  1874  inclusivement. 

Celte  surimposition  est  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  4  fr.  qui  ae  perçoit  sur  ce  liquide. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  sa  séance  du  t7  février  1864. 

Le  ministre  présidant  le  con-eil  d'Etat, 

IlOt;  LAN  D. 


FINISTÈRE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  pro- 
rogation f  un*  surtaxe  à  toctroi  de  la  commune  de 
Saint- Mate  {Finistère). 

Messieurs,  une  loi  du  28  mal  1859  a  autorisé,  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Saint-Marc,  l'établissement 
d'une  surtaxe  de  21  fr.  par  hectolitre  sur  les  alcools. 

Aujourd'hui  le  conseil  municipal  de  cette  commune 
demaude  la  prorogation,  pendant  dix  années,  i  partir 
du  janvier  18BS,  des  tarif  et  règlement  en  vigueur, 
et  le  maintien  durant  la  même  période  de  la  surtaxe 
sur  les  alcools. 


L'examen  de  la  situation  financière  de  la  rommune 
a  démontré  que  ses  ressources  ordinaires  sont  tout  a 
fait  Insuffisantes  pour  faire  lace  aux  dépenses  obliga- 
toires du  budget:  en  second  Heu,  que,  dans  la  néces- 
sité où  elle  se  trouve  do  pourvoir  à  de»  dépenses  oc- 
casionnées par  des  travaux  reconnus  urgents,  tels  que 
l'établissement  d'un  nouveau  cimetière  et  la  léédifi- 
cation  ''e  ses  édifices  communaux,  11  lui  serait  de  toute 
Impossibilité  de  couvrir  ces  dépenses,  sans  le  secours 
de  la  surtaxe,  qui  figure  pour  une  somme  très-impor- 
tante dans  le  produit  de  ses  rectllcs. 

Si  l'on  eon*Wèie,  d'ailleurs,  que  h  commune  do 
Saint-Marc  fait  usage  de  tous  ses  centimes  spéciaux 
pour  les  dépe  ses  de  l'iestruction  primaire  et  des  che- 
mins vicinaux  qu'elle  est  imposée,  en  outre,  de  20  cen- 
times additionnels  pour  la  reconotrurtion  do  son  cglUc, 
on  reconnaîtra  qu'on  ne  saurait,  p>ans  de  sérieux  incon- 
vénients, faire  un  nouvel  appel  4  l'impôt  direct,  et  qu'il 
e«t  préférable  de  maintenir  une  surtaxe  que  l'atitotilé 
départementale  représente  comme  facilement  aco  ptée 
par  les  populations. 

Nous  avons  l'honneur,  en  conséquence,  de  voua  pro- 
poser, messieurs,  l'adoption  du  pn  jet  de  loi  qui  a 
pour  objet  d'autoriser  cette  prorogation. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Eve  Marchand. 


Les  commissaire*  du  flonvernoment  sont:  MM. Eug. 
Marchand  et  le  baron  Qulnette,  conseillera  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  dunn  turtexe  à 
roctroide  ta  commune  de  Saint-Marc  {Fiwslcie). 

Article  unique.  La  perception  de  la  surtaxe  de  21  fr. 
psr  hedolil'e  d'alcool  pur,  autorisée  i  l'octroi  do  la 
commune  de  Salnf-Mirc  (Finistèrel,  par  la  loi  du 
28  mal  iSlig,  e*l  et  demenre  p  orogée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1874  inrluaivement. 

Cette  sur  mposillon  est  Indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  4  fr.  qui  se  p-  rçoil  sur  ce  liquide. 

Ce  projet  de  loi  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  pa  séance  du  !7  révrier  1864. 

Le  ministre  présidant  le  corner/  d'Etat, 

HOULAKD. 
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Projets  de  lois  relatifs  :  le  premier,  à  un  emprunt  de 
200,000  fr.  et  à  une  imposition  par  la  ville  de  Dun- 
kerque  (Nord);  le  second,  à  d-.ux  emprunts 
(200,000  fr.,  365,000  fr.)  par  ta  ville  de  Mdcon 
(Saàne-et-Loire);  ;  récédés  du  décret  de  présentation 
et  des  exposés  des  motifs,  transmit,  suv  fût  0'Wr**f 
de  \r Empereur, par  le  ministre  d'Etat,  au  président 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON. 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmpc- 


A  tous  prêtent*  et  à  venir,  salât  ; 
Avon*  décrète  et  décrétons  ce  qui  toit  : 
Art.  1".  Seront  envoyé*  au  Corp* législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  les  projets  de  lois  délibérés  en  conseil 
d'Elat  et  relatifs  : 

1*  A  un  emprunt  de  200,000  fr.  et  i  une  imposition 
par  ta  ville  de  Uunkerque  (Nord); 

2*  A  deui  emprunts  (200,060  fr.  —  363,000  fr.)  par 
la  ville  de  Mâcon  (Saône-et-Loire). 

Art.  2.  MM.  Cu>ler  et  le  comte  de  Chanlérac,  con- 
seillers d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ces  projets  de  lois  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  déciet. 
Fait  au  palal*  des  Tuileries,  te  23  février  1864. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  ; 
Le  ministre  <t Etat , 
E.  Holbkr. 

H>ur  ampliation  ; 
Le  chef  du  cabinet ,  chargé  de  la  di- 

rMfêtdaVum 


NORD. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprant  tt  à  une  imposition  par  la  ville  de  Dun- 
herque  (Nord). 

Messieurs,  la  paroisse  de  Saint-Martin,  dans  la  ville 
de  Duukerque.  n'a  jusqu'à  présent,  pour  l'exercice  du 
culte,  qu'un  bâtiment  provisoire  tout  à  fait  impropre 
k  ta  destination.  La  ville  s'est,  depuis  plusieurs  an- 
nées, occupée  de*  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  de 
cette  partie  de  sa  population.  Les  plans  et  devis,  mû- 
rement étudiés,  ont  été  soumis  ou  conseil  de*  bâti- 
ment* civils]:  toutes  les  aatoriiés  ont  donné  un  avis  fa- 
vorable a  leur  exécution  ;  il  ne  manque  piu«  aujour-  [ 
d'bui  à  la  ville  de  Dunkerque  que  les  moyens  finan-  i 
clers  d'y  pourvoir.  L'objet  du  projet  de  loi  que  nous 
vous  soumettons  est  de  le*  lui  procurer.  La  dépense 
totale  du  la  construction  est  évaluée  à  250,000  fr.  Le 
conseil  municipal  avait,  dans  une  première  dé  ibé ra- 
tion, demandé  l'autorisation  d'emprunter  une  somme 
de  200,000  fr.,  qui  aurait  été  remboursée  dans  un  délai  . 
de  quinze  ans,  et  moyennant  une  im;>osilion  extraor-  I 
dioaire  de  6  centimes  durant  le  mémo  temps.  L'excé- 
dant de  50,000  fr.  sur  ta  dépense  devait  être  prélevé 
»ur  le»  revenus  ordinaires  de  la  commune.  L'admi- 
nistration supérieur^  tout  en  se  moutrunt  très-f.vo'a- 
ble  au  projet  de  la  ville  de  Uunkerque,  a  pemè  qno  sa 
situation  iinanciére  n'exigeait  ni  un  délai  de  rembour- 
sement ni  une  durée  d'imposition  aussi  longs,  et  le 
conseil  municipal,  se  rendant  aux  observations  qui  lui 


ont  été  faites,  •  reconnu  qu'il  lui  suffirait,  pour  se  li- 
bérer de  l'emprunt  de  200,000  fr.,  d'un  délai  de  douce 
année*  pour  l'amortissement  et  d'une  Imposition  ex- 
traordinaire de  6  cent  mes  perdant  \i  mémo  temps. 

C'est  dans  ce*  termes,  messieurs,  que  le  projet  de 
lot  vous  propose  d'autoriser  la  ville  de  Dunkerque  a 
s'imposer,  comme  elle  le  demnnde,  et  i  contracter 
l'emprunt  de  200,000  fr.  qui  lui  c*t  nécessaire.  Les 
travaux  projeté*  sont  d'une  incontestable  utilité  ;  ils 
sont  urgent*;  les  sacrifice*  qu'ils  imposent  i  la  com- 
mune soi  t  modérés.  Dans  ces  conditions,  vous  ne  ver- 
rex  pas  de  difficulté  a  accueillir  le  projet  de  loi  quo 
avooa  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Le  conseiller  d'Etat,  rnpporleur, 

CUVI«R. 


vier  et  le 


t:  MM.  Cu- 
d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  &  une  i 
par  la  ville  de  Dunkerque  [Nord). 

Art.  1".  La  ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée 
i  emprunter,  iun  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0, 
une  somme  de  200,000  fr.,  remboursable  en  doux*  an- 
nées, à  partir  de  1865,  et  destinée,  avec  les  ressources 
du  budget,  au  payement  de»  frai»  de  construction  d'une 
nouvelle  égliae. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  eoil  par  voie  de  souscription,  soit  de  pré 
i  gré,  avec  faculté  d'émettre  de*  obligation*  au  por- 
teur ou  transmisslbles  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  ulo  cet  établissement. 

Les  conditions  de*  souscription*  i  ouvrir  ou  de*  trai- 
tés a  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  La  mémo  ville  est  autorisée  à  s'imposer  cx- 
traordinairement,  pendant  douxe  ans,  a  partir  de  1863, 
de  6  centime*  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes.  Le  produit  de  cette  imposition, 
évalué  en  totalité  i  200,000  fr.  environ,  servira,  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  en  capital  et  Intérêt». 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adoplé  par  la  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  17  février  t864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Elat, 

Rot' Lan  d. 


SAONE  ET-LOffiE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  des 
emprunts  par  la  ville  de  Mdcon  (Snùne-et'Loire), 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Mâcon  (Saone- 
et-Loire),  par  sa  délibération  du  10  juillet  1863,  a  voté 
deux  emprunts,  l'un  de  200,000  fr.,  à  contracter  a  la 
Caisse  des  dépéls  et  rnnsigr.ations,  remboursable  en  dix 
ans  ;  l'autre  de  550,r<00  fr..  qui  devrait  être  clfectué  au 
Crédit  foncier  et  rembou; sable  en  trente  six  ans.  Par 
une  seconde  délibération  du  10  novembre  dernier,  le 
même  cor- sel I  a  réduit  A  vingt-sept  années  le  terme  de 
remboursement  de  ce  second  emprunt  de  550,000  fr., 
cl  voté  en  outro  In  commission  de  30  centimes  0  0  exi- 
gée par  lo  Crédit  foncier. 

Le  produit  de*  deux  emprunts  dont  s'agit,  «'élevant 
ensemble  a  750  000  fr.,  serait  affecté  exclusivement, 
d'après  ces  déliliérations,  au  lavement  de  diverses  det- 
tes arriérées  et  de  différentes  dépenses  de  ta  ville,  pro- 
venant de  l'acquisition  d>>  plusieurs  immeuble*,  de 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  communale,  notamment 
de  la  construction  d  une  église,  d'un  corapl'  ment  de 
ressource»  nécessaire  pour  l'établissement  d'une  distri- 
bution d'eau  projetée,  d'une  subvention  promise  par  la 
ville  pour  l'établissement  d'un  d>  pot  de  remonte,  etc. 

Les  dette*  et  dépeusea,  au  payement  desquelles  II 
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s'agirait  de  pourvoir,  s'élèvent  au  chiffre  de  664,936  fr. 
12  c,  suivant  le  détail  ci-âpre*  indiqué  a  la  délibéra- 
tion précitée  du  10  novembre. 

Immeubles  acquis  pour  la  construction  do  P< 
Saint-Pierre  et  dont  le  prix  esit  d  A   81, 

Solde  des  travaille  de  la  même  église, 
primitivemcr.t  adjugés     175, 

Complément  de  dé|>ctisc»  pour  ladite 
église  

Complément  de  dépenses  d'un  projet  de 
distribution  d'eau,  pour  lequel  un  emprunt 
de  430,000  fr.  a  déjà  été  autorisé..  

Travaux  a  exécuter  sur  les  chemins  vi- 
cinaux dans  la  section  de  Saint-Clément. .     62,000  » 

Terrains  acquis  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux   19,834  15 

Immeubles  acquis  pour  l'exécution  do 
divers  travaux  do  voirie  urbaine   59,000  » 

Dépense  de  voirie  dans  les  rues  Mathieu 
et  de  l'Oratoire,  terrain»  et  travaux   41,251  78 

Subvention  au  ministère  de  la  guerre 
pour  le  dépôt  de  remonte   17,508  » 

Emplacement  des  grandes  halles   53,000  » 

Solde  du  prix  d'acquisition  du  presby- 
tère de  Saint- Pierre    9,000  • 


,000  » 


46,225  19 


100,000 


Tolal   664.936  12 

La  différence  entre  ce  total  de  661,936  fr.  12  c,  et 
750,000  fr.,  montant  des  cmprnnts  projetés,  soit  environ 
85,000  fr.,  devait  servi',  d  après  les  délibérations  sus- 
mentionnées, a  procurer  à  la  ville  un  fonds  de  roule- 


ment qui  serait  nécessaire  à  celte  dernière  pour  facili- 
ter l'exécution  de  «es  travaux;  mais  l'examen  des  piè- 
ces et  documents  fournis  par  la  ville  a  l'appui  de  sa 
demande  d'emprunt»,  a  donné  lieu  aux  observations 
suivantes  :  !•  létal,  en  dn!e  du  21  juillet  1863,  certitiu 
par  le  maire  de  Maçon,  et  portant  Indication  des  délies 
de  la  ville  et  de  ses  dépenses  non  couvertes  par  les 
ressources  du  budget,  en  liie  le  Lhllfre  total  a  664,936  fr. 
12  c.  indiqué»  cl-dtssua.  Il  a  paru  contraire  aux  régies 
d'une  bonne  administration  que  U  ville  pût  emprunter 
une  aomme  notablement  supérieure  à  ses  besoins  justi- 
fiés, aucun  fonds  de  roulement  autre  que  les  ressources 
ordinaires  n'étant  nécessaire  dans  l'espèce  pour  la  ges- 
tion des  affaires  municipales;  2°  le  projet  de  distribu- 
tion d'eau  pour  lequel  un  supplément  de  100  000  fr. 
est  porté  dans  l'état  des  dettes  et  dépenses,  n  a  point 
été  encore  approuvé  par  l'autorité  supérieure;  aucune 
déclaration  d  utilité  publique  n'est  jusqu'Ici  intervenue, 
cl  il  ne  saurait  v  avoir  lieu  d'accorder  par  avance  un 
supplément  de  dépenses  pour  un  projet  dont  les  plans 
et  devis  ne  sont  point  encore  définitivement  arrêtés. 

Ces  considérations  ont  dû  nécessiter  une  réduction 
de  185,000  fr.  sur  les  propositions  de  la  ville,  sauf  à 
cette  dernière,  si  des  besoin*  ultérieurs  étaient  cou- 
slalés,  à  y  pourvoir  au  moyen  de  nouvelles  ressources. 
Le  chiffre  lolal  dis  emprunts  dont  il  s'agit  a  donc  dû 
être  réduit  i  5G5.000  fr.  il  crrprunt.  r,  savoir  :  200,000  fr. 
de  li  Caisse  des  dépits  et  consignations,  remboursa- 
bles en  dix  ans,  et  :)6r>,000  fr.  du  Ciédlt  foncier,  rem- 
boursables dans  ving'-deux  années,  la  réduction  du 
second  emprunt  devant  permettre  de  réduire  aussi  le 
terme  du  remboursement,  ymnt  à  l'amortissement  de 
ces  deux  emprunts,  il  sera  opéré  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  ville,  dont  les  excédant»  annuels  et 
moyens  sur  les  dépense*  de  mime  nature,  s'élèvent 
à  87,693  fr  ;  a  la  vérité,  une  partie  de  ces  excédants 
doit  faire  face  aux  dépenses  exlraordinalics  et  Impré- 
vues de  la  ville  et,  concuiroment  avec  une  lmpo«illon 
do  10  centimes  additionnel»,  au  icmbourecmcnt  d'un 
emprunt  tte  450,000  fr.  précédemment  autorisé.  Toute- 
fois, la  portion  non  engagée  des  excédants  précités  suf- 
fira pour  l'amortissement  des  deux  emprunt»  projetés 
dans  les  délais  indiqués  ci-dessus. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  l'adoption  des  propositions 
de  la  ville,  modifiée*  et  réduites  ainsi  qu'il  vient  d'ê- 
tre dit. 
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En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  sonmellr» 

"aHeoo  '^i'd'EUtî  Pr°^0t       '°'  *ulv"0''  ■PProuv* 
Le  conseiller  tfElat  1 
Comle  db  ChaxtÏ 


Les  commissaire»  du  Gouvernement  sont  MM.  le 
comle  de  Chantérac  et  Cuvier,  conseillers  d'Etat. 


Projet  rie  toi   relatif  à  un  emprunt  par  ta  ville 
de  Mdcon  (SnAne-et- Loire). 

Article  unii/ut.  La  ville  de  Mâcon  (Saône-et-Loire) 
est  autorisée  a  emprunter,  4  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  5  0  0,  une  somme  565,000  frani-s,  savoir  : 

1*  200.000,  soit  par  vole  de  souscription  soit  de  gré 
i  gré,  avec  facullé  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibtes  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement de  la  Caisse  des  dépots  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement;  ladite  somme  rem- 
boursable on  dix  ans,  i  partir  do  l'année  1864  sur  les 
revenus  ordinaires; 

2»  De  la  société  du  Crédit  roncier  de  France,  365,000 
francs,  remboursables  en  vingt-deux  années,  à  partir 
de  1864,  également  sur  le»  revenus  ordinaire». 

Le  produit  de  ces  deux  emprunts  servira  au  paye- 
ment do  dettes  arriérées,  i  l'achèvement  d'une  église, 
à  des  travaux  à  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux,  a 
diverse*  dépenses  de  voirie,  a  fournir  une  subvention 
an  ministère  de  la  guerre  pour  le  dépôt  de  remonte,  et 
à  d'autres  -fépenscs  d'utilité  communale. 

La  commission  accordée  i  la  société  du  Crédit  fon- 
de, par  l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860, 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé,  j 
concurrence  de  30  centimes  pour  100  fin  ne*  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  tasser  de  gié  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises &  I  approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  ra  séance  du  17  lévrier  1864. 

Le  ministre  présidant  te  conseil  d'Etat, 

ROULAKD. 


N*  1*7. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  600,000  fr.  et 
à  une  imjtosition  par  In  ville  de  Tourcoing  (Xord), 
prMdé  du  décret  de  présenta  timt  et  de  l'exposé 
de4  motif',  transmit,  sur  les  ordres  de  l'Empereur, 
par  te  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps  lé- 
gislatif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  gilce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  a  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t«r.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
n.inlstre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  on  conseil 
d'Etat  cl  relatif  i  un  emprunt  de  «00,000  fr.  et  à 
une  imposition  par  la  ville  de  Tourcoing  (Nord). 

Art.  2.  MM.  Flandin  et  le  comte  de  Chantérac, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 


I"  (Annexes).  — 


de  1864. 


226 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 

trc  d'f'.tat  est  chargé  de  l'exécu- 


je  fie  la 
i  service 


Art.  3.  Notre  inim 
tion  i)u  présent  dcerct. 
Fait  au  palais  dos  Tuilerie»,  le  23  février  1861. 

NAPOLÉON, 

Par  l'Empotcur  : 
Le  mi  "tire  iTEItif, 
E.  Rot-iiF.n. 
Pour  ampliallon  : 
U  chef  tiu  cd,iti?t,  ffitii 
direction  du  cnhxnel.  d 
légiiMif  cl  ih  In  owyttibilite, 
G.  HOl'IIFB. 

J?.r»o.é  des  Mtifi  «fur.  prytt  de  l;i  relatif  «  rm 
emprunt  *<  à  «ne  im/*».f.o„  ,;>,  la  ville  de  Tour* 
fOijtj  (Nord). 

Mosicura,  le  conseil  municipal  do  !»  ville de  To.ir- 
coln*  conUle,  dans  une  délibération  du  J  juin  la  «VI, 
uue  «  1...  bureau»  dp  la  mairie  sflM  trop  exigus  [.our  y 
installer  tous  l«  *  services  d'une  manière  ronronne  aux 
exigence»  administrative»;  que  I*  chambre  c  u.ullativfi 
dea  «rta  et  m- lien  et  le  con.i -il  de»  ptud  homme*  -M 
déuourvu*  de  lociiux  suulsaiiU  et  convenables  i  q  -  U 
importe,  i  lin,  pour  la  diKi.il--  de  il  justice  et  lu  con- 
venance dee  jiullri  ilde»,  que  d'autres  lo.  aux  soient  m.» 
a  la  disposition  de»  juge»  de  paix  :  ■  et  :1 .  dumariue  la 
eowlrucliuti  d'un  hôtel  de  vil;,-.  Il  es!  facile  de  se  ten- 
dre compte  ue  l'otal  du  bàtimeul  et  de  son  entière  tn- 
»umVin<v,  si  l'on  songe  une  la  ville  de  1  our.  onw  a 
aujourd'hui  une  population  de  30,0  li  aine»,  bien  suiie- 
rieuro  a  .«Ile  qu'elle  avait  il  y  a  vingt-cinq  an». 

L'ti  projet  étudié  par  l'architecte  de  la  ville  lui  sou- 
mis a  l'examen  du  conseil  général  des  bâtiments  civil»; 
do  trés-utiles  ob-ervaHun»  sur  lo  pl  in  (.'en  tai  et  sur 
le.  détail»  du  pruj-t,  qua  t  a  la  di-lribut.on  et  *  In  de. 
coralion,  approuvées  par  le  con-cil  municipal,  oat_per. 
mi»  do  -.onner  au  projet  de  roiulrueti-  n  le»  ameiora- 
lions  et  le  drp-é  de  perfectionnement,  qui  garantissent 
à  |i  ville  il  Tout  toi  nu  que  »e»  dépenses  auront  un 
utile  emploi,  cl  que  le  nouvel  hôtel  de  ville  répondra 
aux  be-oin»  du  service  et  aux  v  eux  de  la  population. 

!>•  ,|ev:*  total  sVlèverjll  a  la  somme  de  SW.WlO  Ir.; 
l'ndmini»!  ration  municipale  ne  veut  procéder  aujour- 
d'hui qu'a  une  .  x-Vution  partielle  du  p  ojet  romportant 
environ  un--  d.:.on««  do  ïiw.ouû  fr.  Mal».  a  cite  pre- 
mière partir  de  a  dépense,  11  Taut  ajouter,  par  appro- 
ximation, relie  de  250,0110  fr.  pour  arqii  sitions  de.»  ter- 
rain» nece.s-iïr-  à  l'hôtel  de  Mlle,  à  sou  i.e-.igemctil 


is  i  n.,. 


raina  necess-iir 

i  l  an  pr.jli-n-"  :ue:.t  de»  m  »  adjacente 

La  ville  ,îoil  avoir  le»  resscu  ce»  nécessaire*  en  tond» 
d-ro.iliVs.  ca-  elle  sc-a  probablement  forcée  de  prn- 
red-l  pir  voie  d'expropriation,  et  le  payeraei.t  d  's  ir- 
il-mnilc»  llx-'e-.»  par  le  jury  précédera  la  prise  de  pcw- 
ae--';on  de»  immeuble»  exproprie», 

;  an.,  celte  situation,  la  ville  a  '6-oln  de  rorotirlr  à 
un  emprunt,  dont  le  montant  est  de  KOO.Onû  fr.,  rem- 
boura-ible  en  douze  annuilé»,  a  partir  de  i.Kfiâ,  et  un 
laux  d  iuteK  t  de  3  0  li  par  an.  _ 

Pou.-  ar  piitter  l'emprunt,  en  principal  et  interc  la, 
elle  a  iei;iau»  4  il"S  voies  divew»  : 

t»  I"iie  Imposition  extiaordiiviiiX',  pendant  «cpt  ans, 
do  12  c.  l.'i»  a-ldiliuuneli  a  i  principal  -Ses  quai re  con- 
tribution» diiecles,  :e|in:»enlanl  Rimuellfinenl  <mir<.n 
31  fiflU  fr-,  soil.  pour  ic»  «épi  années   ÎII.OJO  fr. 

Et  pcndwit  dunre  an»,  7  c.  I  2,  repré- 
sentant  environ  I8,»i(l(i  fr.  par  an,  »o;l  .  -  •  22j,2vi0 

2»  Une  surtaxe  Mir  le»  boUv-n»  qui,  d'anrea 
la  moyenne  d.-s  con»o;nnialiun«  de*  trois  der- 
niére»  ann^e»,  ptésenlc  un  produit  de  a0,000 
franc»  par  an,  »oll,  pour  six  an». 

Total  «20,200 

Lea  propo»illons  tnutileipales  relative»  à  l'octroi  »c- 
ront  l'objet  d'un  projet  de  loi  srpare,  qui  sera,  dana  ■ 

Jiuelque»  jour»,  présenté  a  l'examen  du  Corp»  lefft»- 
atif. 


I.'ntilil*  du  projet  de  construction  d'un  holel  de 
ville  ne  pamlt  p«e  avoir  éle.  la  matière  d'aucune  con- 
trovi  r»e  d  u.s  la  ville  de  Toureoinp  ;  et  le  conseil  d  Etat, 
après  avoir  reconnu,  d'une  paît,  que  le»  Iwilimenta  ic- 
tueU  sont  en  main  ai»  olat  <  l  inaunUaiit»  pour  la  bonne 
et  complète  in»lall»Uoll  de»  lervicea  municipaux  ;  et, 
d  autre  paît,  que  certain»  travaux  de  viabilité  étaient 
nécessaire»  pour  faciliter  le»  coniiuunicitions  entre  la 
nouvelle  mairie  et  Ici  différents  quartier»,  a  approuvé 
le  décret  déclaralif  d'utilité  publique.  Il  y  a  donc  Heu 
il'aulorUcr  l'emprunt  ile*llné  à  payer  lea 
d'expropriation  ou  les  prix  d'acquisition  df 
bh •»  et  le»  travaux  mis  en  exécution. 

I/imposition  extraordinaire  ilteindra,  à  peu  pro.«,  le 
chiffre  de  2'J  centime»,  mai»  «eulement  pendant  une 
durée  do  six  ans  :  de  LS70  i  LS*G  ;  les  contribuables 
n'aniont  il  supporter  que  7  centime»  12  dan»  le»  an- 
nées precétlfiilca  ;  et  la  loi  proposée  n'a  pu  l'effet 
d'iiiigmerler  leur»  ebarfre»,  mal»  seulement  de  lea  pm- 
lonirer. 

Le  relové  de»  trois  dernier»  c  mptes  éUblit  que 
l'excédatit  annuel  de»  recettes  ordinaire»  de  1*  ville 
de  Tourcoing,  >ur  le»  déjion-e»  de  même  nature,  c*t, 
en  moyrnne,  l'e  183.000  franc»,  itaiis  il  est  employé  au 
retnbour.-i  lie  nt  d'emprunl»  antérieurement  autorisé». 

Dan»  celte  situation,  la  néeesHilè  de  l'emprunt  étant 
étahlie,  ramortissemeilt  assuré,  noua  avon»,  nics»ieur», 
l'honneur  de  présenter  a  votre  approbation  le  projet  dfl 
loi  qui  uni  lionne  les  «U  lihéiulioii»  du  conseil  n.unici- 
[wl  do  la  ville  de  Tourcoing. 

L'-  fontrit/ev  (fElal,  >  aint«rte»r, 

KtASDIN. 

Le»  comm'!»«aircs  du  Gouvernement  »ont  MM.  F!an- 
din  cl  le  comle  d*  Cbantérac.  conseille!»  d'Etat. 


P^,/el  de  toi  rrt.ttf  à  >m  emprunt  et  à  une  intfxytilinn 
fHir  In  ville  'h  Tn\irening  (Sord). 

Art.  l*r.  1*  ville  d.;  Toireoinjc  (Nord  :  c*t  autorliée 
i  emprunter,  i  un  hu«  d'Intirét  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  .le  ti'  0,000  franc,  remboursable 
en  douze  ans,  k  partir  de  1I-C3,  et  destinée,  avec  d'au 
1res  re.-s-jurce»,  aux  dépendes  de  con»truction  d'un 
hôtel  de  ville  il  Je  création  de  vole»  publique»  pour 
le  .léjtaiîetimot  de  cet  édi'ice. 

L'emprunt  pourra  ëtie  rt'all?é,  Joli  avec  publicité  et 
roncurrct-cc,  »oit  par  vole  de  souscription  soit  de  pré 
\  pré,  av  ec  faculté  d'émettre  tlt  s  obligations  au  porteur 
ou  IransmU-ihlw  par  voie  d'endo»»emrnl,  aolt  diree- 
tciiMit  auprès  ,!e  la  Cai»«e  des  dépôts  et  conslgna- 
tioii»,  iiux  condition»  de  cet  établissement. 

Le»  conditions  de»  souseriptionB  i  ouvrir  ou  des 
traités  a  passer,  de  gré  i  gré,  reront  iirV-alablemcnt 
soumise»  à  l'appro' -.tion  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
exti-aoi;!liialreiiicul,  eu  douze  ans.  par  «ddilion  au 
principal  de  se»  quatre  contribiiiions  directes,  una 
wn.uie  do  440.2HO  'r.incs,  repré»cnlant  7  centime»  12, 
de  ISiï.i  à  tHf.9,  et  20  centimes  environ,  de  1870  à  IH*fl 
iin  lusiveinent,  pour  subvenir,  avec  d'autre»  le.ssource», 
au  remboursement  do  l'emprunt. 

Ce  projet  de  loi  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  da-,s  sa  séance  du  17  février  1864. 

Le  mmùlre  prMdant  le  eon*e>l  <l*£/«f, 
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«•  15». 

Rapport  fut  ait   nom  de  la  cnmmiation  (1)  eawjee 
if  examiner  le  projet  de  toi  relatif  à  une  imposition 
par  le  département  de  Tarn- ft-Ouronne,  par  M.  Rel- 
it, député  au  Corps  tég„UUif. 


Messieurs,  le  dépirtomrnt  de  Tamet-Garoune  de- 
mande l'autorisation  de  s'imponor,  pendant  deux  uns, 
à  partir  de  186»,  1  oeutime  5  dixièmes,  qui  élèvera 
ion  produit  a  la  somme  do  65,9i>n  fr.  enviton. 

Il  s'agit  de  compléter  la  dépense  afférente  i  U  con- 
struction d'un  palais  de  justice  et  d'une  prison  à  Mois- 
suc,  obef-lieu  d'arrondissement. 

En  1861,  le  Corps  législatif  a  déjà  approuvé  une  lui 
qui,  pour  celle  même  construction,  a  autorise  le  dé- 
partement, conformément  à  une  demande  de  son  con- 
seil général,  à  s'imposer  S  centimes  extraordinaire»,  a 
pailfr  de  l*6i,  pendant  Irol»  ans,  dovanl  produire  une 
somme  évaluée  i  138,000  Tr. 

C'éUit  par  prévision  el  par  antirlnalion  que  celle 
première  imposition  extraordinaire  avait  été  vutéo  par 
le  conseil  général,  qui  «'était  réservé  de  constituer  dis 
fonds  supplément  lires,  en  cas  de  besoin. 

Par  suite  de»  modiDcalions  apportes  aux  plan»  du 
palais  de  justice  el  des  prisons  de  Molssac,  conformé- 
ment aux  avis  du  comité  des  inspecteur»  généraux  d' 9 
prisons  el  du  conseil  de»  bâtiments  civil»  par  suite 
également  de»  devu  révisés  el  de  l'acquisition  des 
terrain»  ,  le  produit  des  3  centime»  ne  réalisant  qu  une 
ressource  Insuflisante,  dépassée  par  une  différence  de 
1)3,250  fr.,  Il  a  donc  fallu  recourir,  pour  terminer  l'en- 
treprise, à  un  nouveau  moyen  d'y  suppléoret  de  rou- 
vrir la  totalité  do  1a  dépense  à  faire. 

M.  le  préfet  a  proposé  i  cet  égard,  au  conseil  gém  - 
ml,  qui  l'a  approuvé,  le  vote  d'une  imposition  de 
i  ceulime  5  dixièmes,  eu  continuation  de  celle  do 
3  centimes  applicable  à  celte  dépense  par  la  loi  de 
1861,  qui  doit  nrendie  tin  avec  l'année  1865. 

Cette  imposition  supplémentaire  n'aggrave  pas  d'uuc 
manière  sensible  les  charge*  du  département. 

L'utilité  et  l'urgence  dé  la  dépense  sont  reconnues  i 
l'approbation  du  conseil  général  dps  bâtiments  civils 
garantit  un*  bonne  exécution  du  projet. 

M.  le  minisire  de4  «minces  approuve  également  1  e- 
lablissement  de  l'imposition  dont  il  s'agit,  en  décla- 
rant que  la  marche  du  recouvrement  est  satisfaisante 
dans  le  départ?nient  de  Tarn-et-Oa'onnc,  et  une  dans 
la  situation  actuelle,  11  m'y  a  aucun  inconvéulei.t  à  ce 
qu'il  soit  donné  suite  i   la  délibération  du  conseil 


Par  toutes  ces  considérations,  la  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  de  la  loi  qui  vous  est 
présentée. 

Projet  de  lai  relatif  «  une  ,mpo>it,un  par  le 
département  <U  Tarn-tt-Garonn*. 

Article  uvauf .  Le  déparlement  de  Tarn-ct-Gaionne 
est  autorisé,  conformément  a  1*  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1863,  a  s'im- 
poser exlraordinairemcnl,  pondant  deux  ans,  à  pirtir 
de  18G5,  1  continu  5  dixièmes  additionnels  au  prlncl- 
Daldcs  qualrc  contributions  directe»,  d  ml  le  produit 
sera  adecté  a  l'achèvement  de  la  prison  et  du  palais 
de  justice  do  Moissar. 


N*  159. 

Rapport  fait  au  nom  <f»  la  commotion  (1)  chargée 
tfeiaminer  le  projet  de  loi  relatif  n  un  empni-t  de 
«00,0'JO  frune,  par  la  ville  d Angeri  [Maine-  t- 
iHin),  par  U.  Segn,,  député  au  Corp,  UgieMif. 

Mc-si"ui-i,  1  emprunt  de  (iéÛ.oi.O  fiam-s  par  ia  ville 
u  Aih;'  r*.  qu"  le  projet  d,;  loi  soumis  a  votre  examen 
a  pou.-  objet  d'autoriser,  u'«ura  jwiur  conséquence  au- 
cun   'uw'.-mt  on  d'impôt»  à  la  chargo  de»  i.ub.lauU. 

U  ne  doit  emprunter  »es  moyen*  d'amorti-s-ment 
qu'aux  excédant*  aunueU  de*  recuite»  tut  le»  dépeuses 
générales  de  la  ville,  fa-is  appeler  h  rréalioa  d'aucuns 


(I  l  Celte  commission  est  composée  de  MM.  le  comte  | 
Janvier  d«  la  Motte,  président  ;  Belmontei.  sccieuorc; 
lecomlo  d'Ayguesvives  ,  Ferdinand  David,  le  comte 
Wslles  do  la  Valette,  Paul  Dupont,  le  coude  de  L,i,.i- 
paigno,  Duplan,  le  baron  Laurier  de  Cliurlrouse. 

Ia»  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chanté»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Bréhier  et  le  baron  de  Uu-slerre. 


Il  se  r  illarbe  a  une  combinaison  linsnclère  doul  Tu- 
nique but  e*t  île  léj.itir  sur  un  plu»  giand  nombre 
d'années  l'acquittement  d'une  dutle  déjà  ovistante  dont 
les  cclié.uhe»  et  [exigibilité  proi-li  line»  cbarKeraient, 
au  d..-la  de  b-un»  f«»rc.. »,  le»  budg-'ls  de  la  ville,  do 
Ihb.t  a  1872.  el  cntnverairiit  d'une  façon  piéjudieiable 
la  bonne  administration  et  l'essor  de*  services  oublie*. 

Pour  comprendre,  du  reste,  H  ncres-it-j  d!  celle 
combinaison  llnanciore,  il  -ufiit  de  rappeler  brièvement 
les  friits  aiilérieur»  qui  l'ont  amenée. 

En  1857,  la  dette  totale  dj  la  villo  d'Angers  s'élevait 
Il  2,âW,84u  fr.  lie  e.  Sur  cette  son  me,  742.583  francs, 
ré- ùtt.wt  d'emprunts  divers,  étaient  couvert»  par  des 
ceulime»  additionnels  oxtraoïiiina'ie»;  le  rcuiboursc- 
ment  de  cette  partie  de  la  dette  se  trouvait  donc  ainsi 
assuré  par  des  ressource»  qui  y  étaient  socialement 
affectées. 

Le  surplus  de  1a  délie,  s' élevant  a  1,800,000  franc?, 
provenant  d'emprunts  antérieurs,  pour  secours  4  la 
classe  indigente,  pour  la  reconstruction  du  pont  de  la 
liasse-Chaîne,  sui  la  Maine;  pour  rembalenient  d'un 
marais  appelé  I  uisclles,  situé  dans  l'euceinlo  de  la 
ville;  [wur  ronst'oction  d'un  dépôt  de  rumonlo  et  pour 
divers  travaux  de  viabilité,  s'imposait  chaque  année 
aux  budgets  par  «les  échéances  et  des  exigibilités  suc- 
ce»*lves  et  rapprochée»,  absorbait  tous  les  excédants 
disponibles  et  entravait  ainsi  le  développement  nor- 

[  mal  des  service». 

Par  une  loi  du  lr'  juin  1857,  la  ville  d'Angers  fut 

|  autorisée  à  convertir  eetto  dutle  A  courte»  échéauyei), 
et  pour  laquelle  aucunes  ressources  spéciale»  n'avaient 
été  créées,  au  moyen  d'un  empiunt  de  I.7uo,bu0  fr., 
dont  les  haUlours'd.1  foud»  devaient  se  substituer  aux 
anciens  créancier»,  et  remboursable  seulement  en 
quinze  années  sur  les  revenu*  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires de  la  ville. 

Les  annuiti  »  à  payer  jusrjii'en  1812,  pour  1  extinc- 
tion complète  de  fa  dette  il  pour  lo  service  des  inté- 
rêt», se  trouvaient,  par  suite  de  cette  combinaison, 
lixée*  à  160,000  francs  environ,  et  1  excédant  annuel 
ds  recettes  sur  les  dépense»  générales  de  ta  ville 
étant  alors  évalué  i  2'«0,000  franc»,  une  somme  dis- 
ponible de  70,01'»  (nmes  se  trouvait  ainsi  réservée, 
chaque  année  pour  Cuire  face  aux  nécessité»  imprévues 
qui  ne  manquent  jamais  de  se  p-oduire,  au  cours  de 
chaque  exercice,  dan»  l'administration  d'une  grande 
cité. 

Au  moyen  de  cette  combinaison,  la  situation  m- 
trouva  momentanément  allégée,  il  l'administration 
dut  croira  que  si  les  produits  du  l'octroi  répondaient 
à  s»»  justes  espérances,  et  si  i'excédanl  des  reeutles, 
évalué  à  4»,H60  francs,  sur  les  dépenses  généiale--, 
so  reproduisait  annuellement,  la  ville  pourrait,  dan» 


I  )  Cette  comniKs.cn  est  composée  de  MM.  le  comte 
Janvier  de  l  i  Mott. ,  pté-ident;  de  la  Gulsllè'e,  secré- 
taire; le  marqui»  «le  S  dnte-Henm:ie,  Rois  de  Mou- 
zillv,  leb-irnn  <le  C  nlui-on.  Chevandier  do  Valdix'ime, 
Sexr'i*,  Bûcher  de  ('hu-.vigné,  P  uarl. 

Le»  c  inseilb  •»  d  T.tal,  corami«sal-e»  de  Gouverne- 
ment chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet 
loi,  sî^it  MM.  le  comte  de  Chantéme  et  Langlais, 
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quinze  années  fixé  par  la  loi,  rembourser 
la  detlo  qu'elle  avait  contractée. 

Malheureusement,  len  produits  do  l'octroi  (sauf  en 
1838)  sont  resté»  stationnai res,  et  les  autres  recette* 
de  la  ville  n'ont  pas  suivi  la  marche  progressive  sur 
laquelle  on  avait  compté,  tandis  que  le»  développe- 
ments inévitables  des  dépenses  nouvelles,  notamment 
pour  la  construction  d'une  caserne  de  cavalerie,  ont 
atténué  considérablement  les  excédants  disponibles  do 
recettes  à  l'aide  desquels  la  ville  devait  se  libérer  en 
quinze  an*. 

Aussi  la  dette  de  1857,  non  couverte  par  des  cen- 
times additionnels  spéciaux,  bien  qu'amortie  réguliè- 
rement chaque  année  depuis  cette  époque  aux  échéan- 
ces prévues,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  t"  juin 
1857,  sera-t-elle  encore  de  1,29(1,500  franc*  en  capital, 
à  la  fin  du  1864,  de  telle  eorte  que,  pour  en  achever 
l'amortissement  intégral  dans  le  délai  de  quinze  an- 
nées Imparti  par  cette  loi,  la  ville  aurait  à  pourvoir 
encore  du  I"  janvier  1865  nu  31  décembre  1872,  date 
de  l'expiration  des  quinze  années,  c'est-à-dire  en 
huit  année»,  au  remboursement  d'une  somme  de 
1,555,926  fr.  28  cent.,  comprenant  en  capital  1,290,500  fr. 
et  en  Intérêts  262,426  fr.  25  cent. 

Ct  serait  donc  environ  200,000  francs  par  an  qu'il 
faudrait  prélever,  pour  cet  amortissement  à  biismI  bief 
délai,  sur  les  ressources  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires des  budgets,  alors  qu'il  résulte  des  comptes 
administratifs  des  années  1860,  1861  ct  1862,  que  la 
moyenne,  sur  ces  trois  années,  de  l'excédant  annuel 
de*  recettes  ordinnires  sur  les  dépenses  ordinaires 
n'a  pas  excédé  116,000  francs. 

Un  prélèvement  annuel  aussi  considérable  ne  pourrait, 
évidemment,  s'opérer  sans  désorganiser  les  services. 

C'est  en  présence  d'une  telle  nécessité,  que  la  ville 
d'Angers  a  demar.dé  l'autorisation  d'emprunter  une 
somme  de  600,000  francs,  remboursable  en  huit  année», 
à  partir  de  1873. 

Cet  emprunt  fournirait  annuellement ,  pendant  la 
période  de  huit  années,  à  courir  jusqu'en  1872,  une 
rcstmiirce  de  75,000  franc*,  à  ajouter  aux  excédants  de 
recettes,  pour  couvrir  les  échéances  de  l'emprunt  au- 
torisé par  l.i  loi  du  1"  juin  1857;  de  telle  sorte  qu'au 
31  décembre  1872  l'ancienne,  dette  serait  complète- 
ment remboursée,  et,  A  partir  do  1873  jusqu'en  I8«0, 
l'emprunt  actuel  de  600,000  francs,  remboursable  en 
huit  années,  par  annuité*  de  75,000  francs,  serait  faci- 
lement amorti,  au  moyen  de*  excédants  annuels  des 
recettes  ordinaires,  s'élevanl  à  plus  de  100.000  francs. 

Une  telle  combinaison  présente  le  deuble  avantage 
de  dégager,  dès  1865,  la  situation  des  budgets  de  la 
ville,  d'assurer  le  remboursement  intégral  de  la  dette, 
sans  nécessiter  la  création  de  nouveaux  centimes  ad- 
ils,  lesquels  restent  disponibles  pour  1er.  be- 
i  nouveaux  qui  pourraient  se  produira  ultérieure- 
ment, et  si  elle  proroge  de  huit  années,  jusqu'en  1880, 
l'extinction  complète  de  cette  dette,  elle  ne  lègue  a 
l'avenir  qu'une  faible  pirt  de»  charges  créées  pour  des 
travaux  publics  dont  il  recueillera  le*  bienfaits. 

Votre  commission,  en  examinant  l'ensemble  de  la  si- 
tuation financière  de  la  ville  d'Angers,  a  pu  se  con- 
vaincre qu'au  milieu  du  mouvement  général  de  trans- 
formation et  de  progrès  qui  depuis  dix  années  se 
produit,  avec  un  si  remarquable  élan,  dans  le»  princi- 
pales villes  de  Franco,  la  ville  d'Angers  n'est  pas  res- 
tée en  arrière. 

Malgré  les  sacrifices  considérables  et  «uccesjifs  que, 
dans  les  circonstances  malheureuses,  elle  s'est  géné- 
reusement imposés  pour  venir  en  aide  aux  indigents, 
elle  n'en  a  pas  moins  poursuivi  tous  ces  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique  qui  répondent  et  donnent  sa- 
tisfaction aux  aspirations  et  aux  besoins  légitimes  des 
populations. 

Des  travaux  incessants  associent  do  plus  en  plus  tous 
les  habitants  aux  bienfaits  d'une  distribution  d'eau  sa- 
luhre  et  pure  dont  rétablissement  ne  remonte  qu'à 
quelques  annéis;  des  percements  de  ri.es  nouvelles 
font  pénétrer  l'air  ct  la  lumière  dans  des  quartiers 
autrefois  obscurs  ct  humides,  ct  améliorent  les  condi- 
tions de  la  viabilité  intérieure;  lis  bm  quartier* 
de  la  ville,  envahis  périodiquement  par  les  Inonda- 
ions  de  la  Maine,  se  relèvent,  grâce  au  généreux  con- 


cours de  l'Etat,  à  l'abri  désormais  de  submersions  In- 
salubres ;  tous  le*  grands  établissements  publics  s'y 
complètent  ou  s'y  achèvent,  hospices,  casernement, 
dépôt  de  remonte,  quartier  de  cavalerie  ;  les  monu- 
ments du  culte,  les  écoles,  les  arts  obtiennent  aussi 
leur  large  part  dans  oe  concours  incessant  d'efforta  ct 
de  saoiflces. 

Oe  tels  progrès  no  pourraient  s'accomplir  si  l'ave- 
nir, qui  doit  en  recueillir  les  bienfaits,  n'était  appelé 
à  venir  en  aide  au  présent. 

Aussi  votre  commlsslou  n'hésite-t-elle  pas  à  vous 
proposer  l'adoption  d'un  projet  de  loi  qai,  sans  gré- 
ver  les  habitants  d'Ange: s  d'aucun  impôt  nouveau,  al- 
lège le  fardeau  des  dettes  contractées,  par  une  réparti- 
tion équitable  de  leur  amortissement,  sur  un  plus 
grand  nombre  d'années,  rend  aux  budgets  leur  élas- 
ticité et  permet  à  cette  ville,  riche  et  prospère,  de 
s'élever  de  plus  en  plus  dans  la  voie  d'amélioration  et 
'  dans  laquelle  elle  e 


Pro/ef  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville 
d'Angers  (Maine-et-Loire). 


Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  3  0  0,  une  somme  de  600,000  francs, 
remboursable  on  huit  années,  à  partir  de  1873,  sur 

d  un." 


ses  revenus,  pour  la 
dettes. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  oj  transmissibles  par  vole  d'endossement,  soit 
directement  de  la  CxUse  des  dépôts  ît  consignations, 
ou  de  ia  Société  de  Crédit  foncier  de  France,  aux  con- 
ditions de  ces  établissement*. 

La  commission  accordée  à  la  Société  du  Crédit  fon- 
cier, par  l'article  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860,  pour-» 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dewus  fixé,  jusqu'à 
concurrence  de  30  centimes  pour  100  franea,  p»r  an. 

Les  conditions  des  souscription*  à  ouvrir  ou  des 
traite*  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  1  approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


N'  ieo. 


Rapport  fait  au  nom  île  la  commission  (1)  i 
<T examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation 
d'une  surtaxe  ri  roctroi  de  la  commune  de  Gauetnou 
(Finistère),  par  M.  Conseil,  député  au  Corps  liait- 
lat.f. 

Messieurs,  par  une  loi  du  9  mai  1866,  la  commune 
do  Gouesr.ou,  département  du  Finistère,  a  été  autori- 
sée à  percevoir,  jusqu'au  31  décembre  1864,  une  sur- 
taxe de  20  fr.  par  hectolitre  d'alcool. 

Cette  autorisation  lui  fut  accordée  par  suite  de  l'Im- 
possibilité, reconnue  et  constatée,  de  pouvoir  s'admi- 
nistrer depuis  que  la  loi  de  1852  était  venue  ln  priver 
de  celle  ressource,  qu'elle  possédait  antérieurement. 

L'expérience  démontra,  de  1852  à  1860,  qu'il  y  avait 
nécessité  de  prendre  en  considération  les  demandes 
qu'elle  adressait  chaque  année  au  Gouvernement  et  que 
l'autorité  localu  représentait,  de  son  côté,  comme  étant 
d'une  urgence  exlréme. 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Ferdi- 
nand David,  président;  Dein,  secrétaire;  le  baron  Mer- 
cier, Flois  de  Mnuzilly,  de  Montagnsc,  Dechastelus,  le 
comte  de  Las-Cases,  Anselme  Kleury,  Conseil. 

Les  conseillers  d'EInt,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi  sont  MM.  Blondcl  cl  Eug.  Marchand. 
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C'est  dans  ces  condition»  que  1»  loi  du  9  niai  1860 
vint  apporter»  cette  corn  ni  une  les  ressource»  dont  cl!e 
avait  tant  besoin;  mais  la  limita  en  fut  fixée  au  31  dé- 
cembre 18(14. 

La  commune  de  Gouesnou,  n'ayant  pas  la  possibilité 
dc  remplacer  le  vide  qu'occasionner!  it  à  ses  II  nanecs  le 
retrait  de  cette  surtaxe,  en  demande  la  prorogation  pour 
dix  an»,  c'est-à-dire  jusqu'au  31  décembre  1875  Inclusi- 
vement, et  voici,  par  «a  délibération  du  6  septembre 
dernier,  les  motiN  snr'IesqueU  elle  appuie  «a  demande. 

Il  est  bon  de  vous  Taire  observer  aupaiavant  que  d  a- 
pres  le»  comptes  et  budget»  des  trois  dernières  an- 
nées, le  reveuu  moyen  de  U  commune,  y  compris  le 
montant  des  droits  d'octroi,  qui  s'élèvent  à  3,181  francs 
10  cent.,  suffit  à  peine  à  l'acquittement  des  dépenses 
ordinaires,  et  que,  dans  ce  produis  de  3,181  fr.  10  <ent. 
la  Burtaxo  sur  l'alcool  figure  à  elle  seule  pour  2,272  fr. 
80  cent.  Vous  en  comprenez  l'importance,  et  si  la 
commune  se  trouvait  privée  de  cette  ressource,  l'équi- 
libre de  ses  recettes  et  de  aea  dépenses  serait  complète- 
ment détruit  ;  clic  retomberait  infailliblement  dans  l'é- 
tat de  désorganisation  où  elle  se  trouvait  avant  que  U 
loi  du  9  mai  1860  vint  i  son  secours. 

Il  faut  aussi  remarquer  que  la  commune  de  Gooea- 
nou  supporte  déjà,  en  addition  au  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière,  16  cen- 
times. Elle  répugnerait  excessivement  à  voter  de  nou- 
veaux centimes  additionnels,  dont  le  poids  se  ferait 
trop  sentir  à  U  population  peu  aisée,  tandis  çuo  les 
droits  d'octroi  actuels  sur  les  boissons  aont,  au  con- 
traire, d'une  perception  facile,  qui  ne  donne  jamaia  lieu 
à  la  moindre  objection. 

La  commune  de  Gouetnoa  aérait  donc  dans  l'état  de 
dénnment  le  plus  complet  si  la  surtaxe  actuelle  lui  était 
supprimée,  car  elle  est  endettée  d'une  somme  de  3,500 
francs  qu'elle  doit  pour  le  solde  d'nne  maison  de  cha- 
rité dont  elle  pye  les  intérêts  à  5  0/0  l'an,  et  doat 
elle  a  le  désir  bien  naturel  de  se  libérer. 

La  commune  éprouve  le  besoin  de  se  procurer  un 
champ  de  foire,  qui  lui  est  Indispensable  pour  éviter  lea 
accident»  qui  arrivent  journellement  »ur  l'emplacement 
actuel,  qui  est  situé  au  milieu  du  bourg,  et  qui  so 
trouve  traversé  par  cinq  routes  départementales.  Cet 
endroit  est,  du  reste,  beaucoup  trop  restreint  pour  l'af- 
fluence  considérable  des  personnes  qui  s'y  rendent  et 
pour  les  milliers  de  chevaux  et  de  betes  à  cornes  qu'on 
y  conduits  les  jours  de  marché. 

La  nécessité  d'agrandir  le  cimetière  so  fait  de  plus 
en  plus  sentir,  et  rend  indispensable  l'acquisition  d'un 
terrain  conligu,  dont  la  valeur  ne  peut  être  estimée  à 
moins  de  2,0110  fr. 

La  force  des  choses  amènera  la  construction  d'une 
halle,  lors  d'un  rétablissement  do  marché  hebdoma- 
daire, auquel  le  conseil  général  a  donné  un  avis  favo- 
rable. Cela  entraînera  la  commune  dans  one  dépense 
qu'il  lui  faudra  répartir  sur  plusieurs  années. 

Le  presbytère,  qui  est  de  construction  bien  ancienne, 
se  trouve  dans  on  état  de  dégradation  extrême,  et  il 
devra  y  être  fait  do  grosses  réparations,  ai  l'on  ne  veut 
pas  lo  voir  tomber  en  ruines. 

La  maison  de  charité  est  dépourvue  de  beaucoup  de 
choses  néi-cssdres  à  sa  mission,  et,  sana  l'assUtanee 
de  la  surtaxe,  les  malades  et  les  Indigents  seront  privés 
de  bien  des  recours,  qu'on  ne  peut  Icnr  refuier  sans 
les  faire  Fouffrir  considérablement 

Il  n'a  ausei  été  rien  fait  snr  les  chemina  vicinaux  de- 
puis longues  année',  et  la  commune  se  propose  d'y 
remédier  au  moyen  d'un  vote  annuel  n'ayant  pas  lu  fa- 
culté d'employer  les  prestations. 

Votre  commission  vous  fait  observer  que  l'autorité 
préfectorale  confirme  la  véracité  des  moi  ifs  alléguéa 
par  1a  commune,  et  qu'elle  appuie  très-ohaleurense- 
ment  1»  " 
que  c' 
pour 
gnerle. 

Par  tous  les  motifs  qui  précèdent,  votre  commission, 
convaincue  de  la  position  exceptionnelle  qui  est  faite 
à  un  certain  nombre  de  communes  du  département  du 
Finistère,  et  dont  celle  de  Gouesnou  fait  partie,  vous 


1»  dnnande  de  prorogation  de  surtaxe.  Elle  :ijoutc 
;'es!  lo  seul  moyen  de  se  procurer  des  ressources 
venir  en  aide  aux  infirmités  causées  par  ïivro- 


avoir  été 
coni 


et  approuvé  par  toutes  les  autorités 


Projet  de  toi  relatif  à  la  prorogation  ffune  surtaxe 
à  t  octroi  de  ta  commune  de  Gouesnou  [Pxnistire). 

Article  unique.  La  perception  de  la  surtaxe  de  20  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur,  autorisée  à  l'octroi  de  la 
cnmmnnc  de  Gouesnou  (Finislétej  par  !a  loi  du  9  mal 
1860,  est  et  demeure  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1875  inclusivement. 

Cette  surimposition  e<t  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  4  fr.  qui  so  perçoit  sur  ce  liquide. 


If  161. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (!) 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
par  la  ville  de  fiar-le-Duc  (Meute),  par  M.  Millon, 
député  au  Corps  législatif. 


leurs,  l'emprunt  que  la  ville  de  Bar-le-Duc  de 
l'autorisation  de  contracter  a  pour  double  bui 


Messh 
mande 

de  lui  permettre  : 

1°  De  i 
années  ; 

2»  D'en  exécuter  quelques  autres  dont  la  i 
été  reconnue. 

Pour  le  solde  des  travaux  exécuté»,  dont  le  détail  se 
trouve  porté  dans  l'e»po*é  des  motif»,  357,896  fr.  01  c. 
aont  nécessaires. 

Les  travaux  nouveaux  à  entreprendre,  dont  le  prin- 
cipe et  les  détails  ont  leçu  la  sanction  du  eouseil  mu- 
nicipal et  du  préfet  du  dépai  lemeiit,  exigeront  !>5,223  fr. 
40  c  ,  desquels  13,119  fr.  43  c.  seront  prélevés  snr  les 
ressources  ordinaires  du  hudgrl  de  U  ville,  et  42,103  fr. 
97  c.  snr  lo  produit  de  l'emprunt  à  contracter. 

L'intérSt  <  t  l'amortissement  de  cet  empruut  exige- 
ront un  versement  annuel  de  27,  675  fr.  pendant  vingt- 
sept  ans.  L'examen  du  budget  municipal  ordinaire  dé- 
montre qu'une  i 
de  ses  forces. 

Voire 


en  conséquE 
îst  présente. 


l'adoption  du  projet  do  loi  qui  vous  est  p 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville 
de  Bar-le-Duc  (àfeux). 

Article  unique.  La  ville  de  Iiarlc-Duc  (Vteuseï,  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
pas  5  0/0,  une  somme  de  400,000  fr.,  remboursable  en 
vingt-sept  années,  à  partir  de  1865,  sur  ses  revenus, 
et  destinée  à  la  conversion  d'une  partie  de  ^c^  dettes 
et  au  payement  de  divers  travaux  d  utilité  co.umunale, 
notamment  Pagrandisacment  du  lycée  et  la  construc- 
tion de  trottoirs. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec,  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vùie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'éni  ttre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmisaibles  par  vo  e  d'cndos-emenl,  Boit  diicctc- 
mcnl  de  lu  Caisse  des  dé  >>1U  et  consignations,  aux  con- 
ditions de  cet  établisseai  i.t. 

Les  conditions  des  fousc  iptions  à  ouvrir  w  des  Irai  • 
tés  à  passer  de  gré  a'grô  ai  root  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

(I)  Celte  commission  est  composée  de  MM  de  Mont- 
joyaux,  pré-ident;  Mége,  secrétaire  ;  Aymé,  Millon, 
Senèea,  Ctmdcnol,  le  marquis  d'AnXarre,  te  comte 
de  Lia-Cases.  Haudns. 
Les  conseillers  d'Etal,  commissaires  du  Oouveme- 


Kinisterc,  et  dont  celle  de  Gouesnou  fait  partie,  vous  Les  conseillers  <l  btat,  corarrlssaires  au  uouveme- 
propose  de  vouloir  bien  accueillir  le  projet  de  loi  cl-  ment,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
joint,  présenté  par  le  ministre  des  finances,  après    loi,  sont  MM.  Beeson  et  Gomel. 
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Rapport  fait  au  nom  fie  la  commission  (1)  chnnjée 
if  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  des  imposi- 
tion.' et  à  un  emploi  de  fonds  ptir  le  département  de 
lOue,  par  il.  le  vicomte  de  Plaucy,  député  ou  Corpt 
législatif. 

Messieurs,  les  divencs  imposition*  extraordinaires 
auxquelles  le  département  «le  l'Oise  a  eu  recours  jus- 
qu'à présent  pour  l'amélioration  de  ta  viabilité  dépar- 
tementale et  vicinale,  cl  dont  le  produit  s'élève  i  (I  cen- 
times, doivent  prendre  lin  le  31  décembre  IStH. 

Dans  «a  dernière  session,  le  conseil  géneml  a  re- 
connu que  le»  travaux  important*  qn',  xîk'caienl  en- 
core plusieurs  de  ses  rout>*  départementales,  cl  la 
nécessite  de  terminerions  les  chemins  en  cours  d'exé- 
cution, ou  nouvellement  classés,  rendaient  indispen- 
sable la  création  do  crédits  extraordiu  >ir«M  destine»  à 
supplée!  à  l'in-u'lisanre  du  budget  normal. 

Les  rouie»  réclament  encore  ^'importantes  amélio- 
rations, et  les  travaux  de  première  nécessité  prévus 
dans  la  statistique  dressée  par  le  conseil  général,  pré- 
sentent une  dépen  e  de  4VI.000  fr.  ;  d'un  autre  coté, 
les  ressource»  «ju'ollrent  la  I"  et  la  2'  se-  tion  d:i  bud- 
get déparlemeulat  sont  insufrla-inlc»  pour  pourvoir  à 
l'entrellen  des  chaulée*,  qui  devient  tous  les  jour» 
plus  cnûli'U*.  par  suite  du  rciuhéiL&»c:neril  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  prix  des  matériaux. 

Le  conseil  général  a  reconnu  qu'il  fallait  demander 
aux  res-outees  extraordinaire*  une  somme  de  VUI.OIHI  fr. 
pour  faire  face  i  ces  dépenses,  qui  deviendraient  tous 
les  ans  plu»  ron-idé  rallie  \  t-i  on  ne  s'empressait  d'y 
Taire  face  dans  un  bref  délai. 

C'est  donc  en  totalité  une  somme  de  903,<K>0  francs 
que  réclame  le  service  de»  roules  départementale*. 

3  centimes  extraor  dinaires  additionnel»  au  principal 
des  quatre  contributions  direcl-s  prrçus  pendant  sent 
ans,  à  partir  de  ISO".,  devant  produire  une  fomme  «le 
014,000  fr.  environ,  le  conseil  général  a  volé,  dans  M 
dernière  ses-ion.  celte  surimposition  dont  le  produit 
serait  affecté  moitié  à  l'exécution  de»  travaux  neufs 
compris  dans  la  statistique,  et  moitié  au  i  émargement 
des  chaussées. 

L'augmentation  du  réseau  des  chemins  de  grande 
rummunii  alinn  iiéeessile  une  rlé|iense  évaluée  en  chif- 
fres ronds  i  la  somme  de  2  millions  de  francs. 

Savoir  : 

Pour  les  chemins  classe*.   167 , 000 

Pour  ceux  non vcllemenl  classes.   !,li«7r!>00 

Pour  ceux  il  classer  ultérieurement   185,(1)1) 

2,001t. 600 

Le  conseil  général  demande,  pour  taiie  'ace  à  cette 
dépense,  l'autorisation  de  «'imposer  4  centimes  peu- 
dant  sept  ans. 

Le  produit  de  cette  surimposition  n'étant 
que  de.   1,218,000 

Si  on  lui  ajoute  le  produit  de  l'imposi- 
tion actuelle  en  1SC. . .   I I0.ty00 

Ls  subvention  de  l'Etat  pendant  quatre 
ans,  a  raison  de  30,000  fr.  par  an   .  120,00» 

Les  Tonds  des  commune*  pendant  huit 
ans,  applicables  aux  travaux  neufs,  i  raison 
de  30,00*  rr.  par  an   KO. 000 

On  arrive  à  un  total  de.    1 , 694,000 


i  l  i  Celte  cummiwion  e»l  compose  de  MM.  Lemnlre, 
président;  b. nui  de  Corbt  ion.  seerc  lo.ro;  de  Chapuvs- 
Monlliville,  [vlhtarr.  baron  d'Ile:  dne.ajrt  de  Sairit- 
Germiin,  Lcscuvi  r  d'Att  iiiville,  Josseaii,  vicomte  de 
Kar 

Les  conseillers  d'Etat,  c  ju) iniss.il n  *  du  Gouverne- 
ment, elargès  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi  sont  :  MM.  le  comte  de  Ch-mu  iac  et  Mtrruau. 


Su  lesquels  2.81C  kilomètre»  sculcmciil  sont  aujo - 
J'hui  à  l'état  d  entrcli.  n:  les  2,182  kilomètre»  resta 


Ce  chiffre  est  Inférieur,  il  est  vrai,  aux  bonoimj  con- 
stata, ititis  toux  les  travaux  nécessaires  pour  l'acM- 
vvmei.t  du  réseau  des  chemins  de  grande  communi- 
cation n'ayant  pas  le  mémo  caractère  d'urgence,  il  sera 
possible  d'eu  ajourner  un  certain  nombre. 

Los  chemins  vicinaux  ordinaires  étaient,  au  1"  jan- 
vier- IStil,  an  nombre  de  *,73ri  dan»  le  dépar  tement  do 
l'Oi**'.  11»  prOscnlent  un  développement  total  de  5,.'ilH 
kilomètres. 

r- 

rcslant 

a  exécuter  doivent  cotV.  i  l|,.',ï!),000  fr. 

Les  communes  pourront  ap]diquer  sur  leurs  propres 
ressouir.es,  pendant  s-pt  n na,  pour  l'exécution  de  ces 
travaux,  une  somme  de  2,10(1,000  fr.  Le  produit  d'une 
surimposition  de  i  centimes  pendant  sept  an?,  quo  1« 
conseil  géuéral  demande  a  affecter  a  ctttc  dépense, 
produirait  une  somme  de  009,000  fr. 

Ces  deux  surnmes  réunies  donneront  uu  chiffre  de 
2,7(19,0(10  fr.,  inférieur  de  h,S2o.0O0  fr.  a  celui  qui  sc- 
iait nécessaire  pour  l  acbt  vemet  di  s  chemins  vfeiraux 
ordiuaires,  mais  auquel  le  conseil  général  ne  peut  son- 
ger à  pourvoir  uans  uu  bref  délai. 

Le  conseil  gêné  a'  a  dcrriai.dé  encore  comme  mesure 
transitoire  1  autorisation  d'appliquer  en  tSG4,  aux  che- 
min» de  grande  communication  nouvellement  classé», 
le  p  o  luit  dc^.  \  centimes  autorités  par  la  loi  du  29 avril 
1831,  qui  avait  été  affecté  aux  chemins  d'Intérêt  com- 
mun »orr»  la  réserve  de  jO.OÛO  fr.  qui  continueraient  k 
et  1 1  dittiibués  aux  communes  pour  Its  aider  dans,  la 
construction  de  leurs  chemins  vicinaux  ordinaire». 

Les  quatre  impositions  extraordinaire»  qui  grèvent 
en  ce  moment  le  département  de  l'Oise  s  élèvent  à 
9  c.  2  10, 

Savoir  : 

Hontes  départementales  et  chemins  vici- 
naux    «c.  » 

Bâtiments  départementaux   2/10 


9  c.  2/10 

Ci»  diverses  impositions  doivent  prendre  fin  le  31  dé- 
cembre INtH. 

L'impesitlon  relstlvo  aux  édifiées  départementaux  ne 
|«rait  pas  devoir  être  renouvelée. 

Les  impositions  nouvelles  ne  seraient  qne  de  9  ceo- 


l.es  contribuables  n'auraient  donc  a  supporter  qu'une 
charge  jnltilme  et  bien  au-dessous,  d'ailleurs,  d«  la 
moyenne  des  antres  départements. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur,  messieurs,  de 

vous  propo-er  le  projet  de  loi  dont  kl  I 


Projet  de  loi  relatif  à  uev  impmitiom  et  à  un 
de  fondi  par  le  départetntnt  de  fOue. 


Art.  !•'.  Le  département  «le  l'Oise  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  cession  du  1803,  i  s  i  reposer  extraordi- 
nairement,  tiar  addition  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  et  pendant  sept  ans,  à  partir  de 
t«tt.r,  : 

I»  Trois  cemines,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
travaux  îles  roules  départementales; 

2°  Six  centimes,  dont  le  moulant  sera  consacré,  tant 
à  l'achèvement  des  chemin*  vicinaux  de  grande  ooni- 
munication,  qu'au  pavement  do  subvention»  i  acrorder 
aux  commune»  ]>our  'les  t  -avaux  de  leur»  chemins  vi- 
cinaux. 

La  derniè-e  de  ces  Imposition*  sera  recouvrée,  indé- 
pendamment des  centime»  spéciaux,  dont  ht  perception 
pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  ti- 
naneps,  eu  vertu  de  la  loi  do  il  mai  I8:<6. 

Art.  2.  Le  dcpttlemc:>t  de  l'Oise  est  également  au- 
torisé »  Imputer  but  l'imposi!  on  cxlraordinsire  do 
I  centimes,  créée  par  la  loi  du  23  avril  IRÛ7.  les  fonds 

i  h 
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N»  les 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commotion  (1)  thnvfjée 
iCeiamintr  te  projet  de  loi  tend  uni  à  étendre  aux 
notaire»,  aux  'jrrffiers  et  aux  officier*  ministériel*  le 
bénéfice  de  la  loi  du  3  juillet  W,8,  *ur  la  réhal.th- 
talion,  par  M.  Mathieu,  député  au  Corp*  législatif. 

Mc«»ieur.«.  l'action  de  la  loi  pénale  ne  te  borne  pas 
à  frapper  lu  coupable  i  l  h  prévenir  le  retour  «le»  actes 
délictueux  par  1  exemple  d'une  talulalre  Intimidation. 
EJlo  se  propose  encore  un  but  plus  noble  et  plu»  élevé, 
V  animile  mut  du  mndnnrir.  Elle  n'admet  pas  de  dé- 
chéance Irrémédiable;  iil.r  croit  à  la  puissance  de  l'ex- 
piai Ion  cldu  lepentir.  l\ri  fcctibleavnnt  sa  clmlc,  l'homme 
égaré  par  de  fur.e>t<  a  entraiucuicnl»  peut  trouver  dan* 
le»  larmes  une  veilu  nouvelle  et  le  principe  de  sa  ré- 
génération. 

Telle  c»l  la  théorie  morale  de  la  loi.  Elle  y  serait 
infidèle  ni,  pour  encourager  le  retour  du  condamné 
ver»  le  bien,  elle  ne  faisait  bii'.kr  à  ne*  yeux,  rnmnie 
la  plu»  haute  et  la  plu*  ensable  de»  inxitipeuse», 
r«fliarirhis»einci>l  pnssiblu  des  servitude»  dont  la  con- 
damnalion  l'a  charge,  Y<  >poir  de  retrouver  un  jour  au 
ti'iu  de  la  *o*iélé  U  place  et  le»  dioits  qu'il  a  perdus, 
«1,  pour  tout  dire  en  un  mot,  cllu  ne  lut  montrait  pas 
en  perspective  la  réhabilitation, 

Co  serait  dépasser  la  mc-ure  et  l'objet  de  ce  rapport 
que  de  reclurubcr  l'origine  et  le»  applications  succes- 
sive* de  ce  principe  libéral  et  vraiment  chrétien.  Il 
noua  suffiri  de  rappeler  en  quelques  mot»  les  phase.» 
diverses  qu'il  a  tiavci>ée-  de  uo»  jours. 

Le  codo  de  18(13  le  limitait  aux  condamné*  a  de» 
peine»  afllictivc»  cl  infamanies,  et  tous  les  efforts  pour 
en  ét-ndie.  l'application  aux  condamnés  correctionnel» 
échouèrent,  jimqu  a  ce  qu'an  décret  excessif  et  impar- 
fait du  gouvernement  provisoire  imposât  de  vive  fuice, 
ponr  ainsi  dire,  ce  propre»  a  notre  législation  crimi- 
nelle. La  lot  du  ï  juillet  I8."i3  l'a  définitivement  con- 
sacré, en  même  loup*  qu'elle  introduirait  dan»  la  mise 
en  a-uvre  du  principe  d'impo; tante»  cl  utile?  modilU 
cation». 

Mai»,  de  même  que  le  craie  de  IS08,  la  loi  nouvelle 
laissait  eu  dehor»  de  la  réhabilitation  une  catégorie  tout 
entière  do  condamné»,  les  noraircj.  le»  greifier.,  les 
officier*  miuinlirieh,  frappés  de  de  lltntion  et,  comme 
tel»,  atteints  d<us  l'excicice  de  quel«|ue»  un»  de  leurs 
droit»  civiques  ou  politique». 

KUit-co  un  oubli?  On  est  lenlé  de  le  croire  c  i  Bou- 
geant que  la  loi  du  Ul  mal  18"û  (article  10)  est  la  pre- 
mière qui  ait  attaché  la  déchéance  d'un  droit  à  la  des- 
titution, et  que  le  décret  organique  de»  élection»  du 
2  févriur  1852  venait  à  peine  d'en  reproduire  le»  prin- 
cipes et  les  terme»  en  disant  (article  15)  :  Ne  doivout 
pas  être  insciit»  sur  les  liste»  électorale»  :  .  . .  »•  le» 
notaire»,  grefliei*  et  ofticiers  mlnistérie'»  det'itués  en 
vertu  de  jugemen'*  ou  de  dédiions  judiciaires.  » 

Oubli  ou  volonté,  il  y  avait  là  une  lacune,  agrandie 
et  rendue  plus  sensible  encore  par  la  loi  du  Ut  juin 
iBM,  qui  déclare  (article  2)  «  incapable»  d'être  juré»  : 
...  S»  les  notaire»,  greffier»  et  ofdclers  ministériels 
dtiti  ués.  » 

Cest  cette  lacune  que  le  projet  veut  combler,  en 
étendant  aux  catégorie*  de  personne»  que  non»  venons 
de  rappeler  le  bénéfice  de  la  loi  du  a  juillet  I83i  surli 
réhabilitation. 

Sur  le  principe  même  du  projet,  aucun  dissentiment 
ne  pouvait  s'élever  et  ne  s'est  élevé,  en  effet. 

Comm-nt  rofusur  a  de»  ofticiers  ministériel»  dc.di- 
lués  ce  que  la  loi  accorde  à  d-j»  criminel»  sur  lci- 


nppesanlle*  toute»  se*  rigueur»?  Ils  sont 
doute,  puisque  la  justice  les  a  frap 


(l)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  S'-néca, 
président;  Mége,  secrétaire;  Aymé,  Jo**eau,  Millet, 
Dechatclus,  S' gri».  Mathieu,  Douesm  l. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaire»  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Contl  cl  Lenormant. 


quels 

coupable»  san»  i 

mais  leurs  acte»,  entaches  'de  négligenep,  d'oubli  du 
devoir,  d'itideli  atesse  peut-être,  ne  se  sont  point  éle- 
vé» au  niveau  d'un  délit,  et  la  société  n'en  a  pas  élé 
profondément  troublée.  Comment  donc,  quand,  par 
uni-  vie  de  travail,  de  probité  et  d'honneur,  il*  se  se- 
ront efforcé»  de  reconquérir,  avec  l'estime  du  monde, 
leur  range-  leurs  droit»  de  citoyens,  comment  une  loi 
sans  pitié  leur  inlerdirait-ellf  de  se  relever  des  dé- 
chéance* encourues  î  Comment  !  le»  Incapacité»,  con- 
séquence de  la  peine,  seraient-elles  Irréparable»  pour 
eux  seul»?  lTn  tel  résultat,  il  fuit  le  dire,  serait  une  at- 
teinte h  la  loi  inor.de,  autant  et  plus  encore  qu'à  la  lo- 
gique et  a  la  rai.-on. 

A  côté  de  ces  considération»,  l'exposé  des  motir»  si. 
gnale  une  anomalie  choquante  et  qui  suffirait,  i  elle 
seule,  pour  juidi.'lcr  le  p  olet  de  loi. 

Un  notaire,  condamné  a  une  peine  Intimante,  en- 
court In  dégradation  civique,  dont  l'un  des  effet»,  aux 
termes  de  l'article  34  du  code  pénal,  e*t  la  destitution 
de  si  f«)i  rtlon. 

La  destitution,  dans  re  cas,  n'est  pas  une  consé- 
quence seulement,  mais  uno  partie  de  la  peine  même. 

Eh  b  en,  ce  i.otairc,  sou*  l'empire  «loi*  loi  de  IK32, 
sein  adml«  nu  bénéfice  de  la  réhabilitation  ;  Il  verra 
»'effncer,  g  ace  a  elle,  h  s  Incapacité*  qu'avait  entrst- 
llée*,  *olt  la  peine  principale,  soit  la  peine  accessoire 
da  la  dcttli.ulion.  il  sera  réintégré  dans  la  jouissance 
entière  de  se*  droits  civil»  et  politiques,  tandis  que  sa 
déchéance  sera  irrémédiable  si,  moins  criminel,  il  a 
été  destitué  par  voie  de  poursuite  et  pour  de»  motifs 
puremerd  disciplinaires:  dans  re  cas,  en  effet,  la  vole 
île  la  réhabilitation  lui  est  fermée.  L'exposé  des  motif» 
le  «lil  avec  raison,  et  votre  commission  ne  peut  que  ré- 
péter avec  lui  '.  »  t  re  telle  partialité  de  la  loi,  plu» 
«  indulgente  an  crime  qu'à  la  faute,  ne  Murait  plu» 
«  longtemps  subsister  mus  blesser  profondément  la 
«  justice  et  sans  porter  k  la  théorie  mémo  de  la  réhn- 
c  bilitallon  la  plu»  grave  atteinte.  » 

Le  principe  admis  ilevait-il  s'étendre  à  des  personne» 
nuire»  que  celle»  Indiquée*  au  projet  de  loi  ?  t'n  de  no» 
honorables  collègues,  M.  N.  de  Chumpagny,  l'a  pensé, 
car  il  a  mxîk!  votre  commission  d'un  amendement  ten- 
dant à  l'appliquer  aux  avocat*  rayé*  du  tableau,  qui 
pourraient,  dit-il,  obtenir  leur  réintégration.  Mais  le 
plu»  h  ger  examen  devait  faire  écarter  une  semblable 
proposition,  l'n  avocat  inscrit  au  tableau  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal  n'est  ni  un  fonctionnaire  ni  un  oflicier 
ministériel  ;  la  mesure  extrême  qui  peut  lui  interdire 
l'exercice  de  sa  profession  s'appelle  radiation  du  ta- 
bleau et  non  dettxtutian.  Or  c  est  seulement  aux  no- 
taires et  aux  greffiers,  rorisldé-és  comme  Investis  da 
fonctions  publique»,  et  aux  «mêlera  ministériel»  desti- 
tués que  les  lois  do  1 854  et  ISRH  infligent  le*  déeliéan- 
c<  *  et  les  incapacité»  que  la  réhabilitation  a  pour  but 
d'effarer.  Mais,  en  repoussant  l'amendement,  volro 
commission  a  reconnu  que  la  loi  proposée  s'appliquait 
aux  avocat»  au  conseil  d'Etat  et  à  In  cour  de  cassation, 
pourvus  de  véritables  oHleo»  ministériels  et,  à  ce  titre, 
passibles  de  destitution. 

D'accord  avec  le  projet  sur  le  principe,  votre  com- 
i..i*'ion  l'a  été  également  sur  les  tondl  ion»  et  le*  for- 
mes du  la  réhabilitation. 

San»  doute  il  existe  de  notables  différences  entre  les 
persuune*  dont  B'occnpo  le  projet  et  les  deux  catégo- 
ries de  condamnés  auxquelles  la  loi  de  t8">2  limite  son 
application.  Mahsi  la  plupart  du  temp»la  muse  de  la  des- 
titution n'est  pis  une  violation  ouverte  delà  lui  positive, 
elle  est  motivée  toujours  pur  l'oubli  du  devoir  et  de  In 
délicatesse  professionnelle.  Or,  quand  on  se  rappelle  le 
privilège  qui  impose  les  notaires  et  le»  otticiers  minis- 
tériel* A  la  conllanee  publique,  quand  on  songe  aux  a- 
ranties  de  lumières  et  rie  moralité  que  supposa  et 
qu'exige  en  effet  leur  nomination  ,  on  en  vient  s  juger 
avec  une  sévérité  légitime  In»  infractions  dont  ils  .-o 
rendent  coupables,  et  il  s-mtile  Impossible  de  ne  pas 


exiifi  r  d'eux,  en  vue  de  la  réhabilitation,  de»  épreuve* 

'   posées  nux 

condamnés  correctionnel». 


et  des  garanties  égale*  au  moins  à 


Mal»  une  difficulté  plus  sérieuse  a  préoccupé  et  ar. 
rêté  voira  commission. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


L'article  Ier  duprojet  porte  :  «  Le*  notaire* ,  les 
«  greffier»  el  le»  officier*  minislériels  destitués  peuvent 
«  être  relevé»  de»  déchéance»  et  incapacités  résultant 
•  de  leur  destitution.  « 

Nou*  nous  sommes  demandé  il  toute  destitution, 
quelle  que  soit  l'aulotilé  qui  la  prononce ,  entraînait 
toujours  et  indistinctement  déchéance  et  incapacité.  La 
loi  du  10  juin  1S 'i3,  au  inoins  dans  son  texte,  semble 
favorable  s  une  telle  interprélalion ,  car  elle  déclare 
purement  et  simplement  :  incapables  d  être  jurés  les 
nolnpes,  etc..  destitués.  Mais  la  loi  du  2  féviicr  1852, 
reproduisant  celle  du  21  mai  1850  ,  avait  dit  :  Desti- 
tués en  vertu  de  jugements  ou  décisions  judiciaires. 
Or,  rien  dans  l'expo**  des  motifs,  le  rapport  et  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  IB53  ,  n'indique  uiiij  pensée  diflè- 
rente  de  celle  dont  s'est  inspiré  le  législateur  de  1850 
et  de  1852. 

Mais  c«lle  pensée  quelle  est -elle,  et  que  faut-il  en- 
tendre par  ces  roots  :  Jugements  ou  décisions  judi- 
ciaires? Ceci  exige  des  développements  que  la  Cham- 
bre voudra  bien  nous  pardonner. 

Les  notaires,  lea  greffiers  et  les  officiers  minUtéiicls 
proprement  d'is  ne  sont  pas.  au  point  de  vue  de  la 
destitution,  régis  par  les  mêmes  principe»  et  protégés 
par  les  mêmes  garantie*. 

Les  notaires,  considérés  oomma  des  fonctionnaires 
publics  Inamovibles,  ne  peuvent  être  destitues  que 
par  jugement»  ou  arrêts,  rendus  en  audience  publique 
(loi  du  25  ventôse  an  U,  ai  t.  53). 

Les  grefll«ra  peuvent  être  destitués  par  les  t'ibu- 
bnnnux,  dans  le  cas  où  la  destitution  est  prononcée 
eomtfie  peine  par  loi,  pour  faits  de  cha  ge. 

Sonl-ll»  révocables  à  h  volonté  du  Gouvernement? 
Le  Gouvernement  revendique  ce  droit,  en  vertu  de 
l'article  92  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  qui  le  lui  con- 
fère en  effet,  et  il  l'en  rec,  quoique  la  loi  du  28  avril 
18>6,  en  donnant  aux  greffiers  le  droit  de  présenter 
un  successeur,  ait  gravement  modifié  leur  situation.  Il 
peut  donc  y  avoir,  pour  les  greffiers,  un  double  mede 
do  destitution,  par  décret  proprio  m</tu  et  par  ju- 
gement. 

En  est-il  de  même  pour  les  officiers  ministériels?  Le 
Gouvernement  le  prétend,  et  des  ordonnances,  ancien- 
nes 11  est  vrai,  ont  appliqué  ce  prétendu  droit  de  des- 
titution directe  qui,  toujours  contesté,  est  toujours  af- 
firmé et  maintenu  par  la  chancellerie. 

Mais  en  dehors  de  cette  question,  que  nous  n'avons 
pas  a  résoudre,  voici  quelles  sont  les  règles  applicables 
à  la  destitution  des  officier»  ministériels.  On  jugera  de 
la  condition  de  tous  par  c«  que  nous  dirons  des  princi- 
paux d'entre  eux,  les  avoués. 

Leur  drstltution  est  l'œuvre  complexe  et  collective 
d'une  véritable  hiérarchie  de  pouvoirs.  La  Chambre  de 
discipline  émet  un  avis;  le  tribunal  réuni  en  chambre 
du  conseil,  l'adopte  ou  le  repousse.  Le  ministre  de  la 
justice,  auquel  il  est  nécessairement  soumis  (décret  du 
30  mars  UOR  article  103),  l'approuve,  s'il  y  a  lieu,  et 
un  flécr«l  de  l'Empereur  prononce. 

Quand  la  destitution  a  été  ainsi  encourue,  elle  eilste 
en  vertu  d'une  décision  judiciaire  véritable,  car  le  dé- 
cret s'est  borné  à  sanctionner  l'uni vrc  de  la  justice,  et 
c'est  par  li  que  s'expliquent,  en  effet,  les  expressions, 
en  apparence  redondantesj./ui/cwieni'»  ou  décisions  ju- 
diciaires, dont  s'est  servi  la  loi  de  1S52. 

Mais  le  droit  du  ministre  de  la  justice  ne  so  borne 
pas  à  homooguer  des  avis  do  destitution  ;  il  est  un  vé- 
ritable grand  juge,  en  matière  de  discipline;  t7  statut 
sur  les  réclamations  et  prononce  In  destitution  s'il  y  a 
lieu,  comme  dit  le  décret.  De  la  on  a  tiré  la  consé- 
quence qne,  maître  d'effacer  la  destitution,  la  ou  l'avis 
en  était  cxp'imé,  il  pu  il  >  ait  la  substituer  à  une  peine 
moindre,  el  même  l'InlVgcrà  l'officier  ministériel  que 
la  juridiction  disciplinaire  avait  épargné  complètement. 

Y  aura-t-il  décision  judiciaire  li  où  le  ministre 
usera  de  son  droit  dans  les  conditions  qui  précédent? 
«est  diniclle  de  l'admettre  surtout  en  p  ésence  des 
explieaiiuns  donnée*  par  M.  le  gai  de  de*  sceaux  lui- 
même  snr  ces  mol*  dérision'  judiciaire',  loi*  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  I.SjII.  Va  s  un  doute  sérieux  nais- 
sait d'un  arrêt  rendu  par  la  cour  do  cassation,  chambre 
des  requête»,  le  14  août  1850,  et  suivant  lequel  <r  la  ré- 
vocation d'un  officier  ministériel,  Interveuue  a  la  suite 


d'un  procès  disciplinaire  et  d'un  jugement  prononçant 
une  simple  suspension,  était  une  véritable  décision  ju- 
diciaire, entraînant  U  radl.ilion  d«  la  lUtc  électorale.  » 

Votre  commission  a  désiré  connaître  la  pensée  du 
Gouvernement  sur  ce  point,  et  MM.  les  commissaires 
n'ont  pas  hésite  i  déclarer  que,  dans  leur  pensée,  l'in- 
capvllé  créée  par  la  loi  de  était  attachée  à  la 

destitution,  a!  striction  faite  de  s  i  forme  e*  du  pouvoir 
>[ui  la  prononçait.  Ils  ont  ajouté  qu'il  y  avait  décision 
juiiiciaire  toutes  les  fois  que  le  décret  de  destitution 
avait  sa  source,  s'était  trempé,  a-t-on  répélénuec  in- 
sistance, dans  un  procès  disciplinaire  poursuivi  judi- 
ciairement, la  justice  eût-elle  clé  d'avis  que  l'officier 
ministériel  ne  méritait  aucune  peir.e. 

Quelle  différence  sérieuse  y  avait-Il  alo-^  entre  ce 
mode  de  destitution  et  le  décret  proprio  motu  dont 
le  droit  contesté  et  inappliqué  semble  tombé  on 
désuétude? 

Votre  commission  n'a  pas  cru  que  ce  fût  la  une  In- 
terprétation exacte  el  vraie  des  loi»  de  1852  et  1853. 
Elle  a  pensé  qu'on  n'avait  voulu  alors  attacher  des  dé- 
chéance*  ou  des  incapacités  politiques  qu'à  des  mesures 
émanées  de  lajusticc  ou  voulues  par  elle,  et  non  a  des 
actes  spontanés  r,t,  pour  ainsi  dire,  individuels  du 
pouvoir  politique.  Elle  a  pensé  qu'il  fallait  maintenir 
avec  soin,  a  coté  de  rigueurs  nécessaires,  les  garanties 
sérieuses  que  présente  toujours  l'ccuvre  de  la  justice. 

Mais  il  ne  nous  appart>  nait  pas,  tel  a  été  du  moins 
le  sentiment  de  la  m  'jnrité  de  la  commission,  do  pro- 
voquer une  interprétai  ion  directe  de  lois  qui  no  nous 
étaient  pas  soumbes.  La  projet  en  discussion  n'a  pas 
pour  but  de  ciécr  des  déchéances  nu  d'en  déterminer 
le  caiarlère  et  les  condition*,  il  tend  unlquemei.t  à  le» 
effacer,  en  appelant  au  bénéfice  de  la  réhabilitation 
ceux  qui  peuvent  les  avoir  encourues.  Si  un  notaire  ou 
un  officier  ministériel  a  été  rayé  ou  repousié  des  Haies 
électorales  ou  de  la  liste  du  jury,  alors  que  le  texte  ou 
l'esprit  des  lois  snr  la  matière  ne  le  pe  mettait  pas,  Il 
réi'Umer.i:  les  tribunaux,  interprètes  des  luis,  décide- 
ront si  elles  ont  été  ou  non  violées,  et  chacun  restera 
ainsi  dans  sa  sphère  naturelle  et  légitime. 

Mai*,  si  nous  renoncions  a  une  interprétation  di- 
recte, il  nous  a  paru  de  notre  devoir  de  ne  pas  laisser 
s'introduire  dans  le  projet  actuel  des  expressions  qui, 
mal  appréc  ées,  pouvaient  favoriser  une  interprétation 
contraire  &  ce  nui  non»  semblait  être  l'esprit  et  le  sens 
vrai*  des  lois  Je  1852  et  1853.  Tel  pouvait  être,  nous 
l'avons  cru  du  moins,  le  caractère  des  mots  qui  termi- 
nent le  second  paragraphe  de  l'article  2  :  Bn  exécution 
du  décret  ou  du  jugement  qui  a  prononcé  la  destitution. 
Ne  pouvait-on  pas  en  Induire,  en  effet,  que  le*  déchém- 
ces  étalent  encourues  par  le  fait  de  la  destitution,  dans 
tous  les  cas  et  indiftniclement,  qu'ellu  fût  prononcée 
par  jugement  ou  par  décret,  et  non  par  jugement  ou  dé- 
cision judiciaire,  comme  le  dit  la  loi  de  1852.  Ce  scru- 
pule a  déteimlné  la  commission  à  demander,  par  vole 
d'amendement,  la  suppression  dei  mots  qui  l'avaient 
inquiétée,  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  s'y 
sont  prêtés  de  bonne  grâce  et  l'amendement  a  été 
adopté  par  le  conseil  d'Etat.  Le  projet,  ainsi  modifié, 
réalise  une  nmé'loration  réelle  :  Il  comble  dans  la  lot 
de  réhabilitation  une  lacune  regrettable,  en  appelant  à 
jouir  de  son  bienfait  une  clisse  do  condamnés  qui  ne 
méritait,  à  anenn  titre,  d'en  être  exclue,  et  votre  com- 
mission vous  propose  de  l'adopter. 

Projet  de  loi  tendant  à  étendre  nujr  notaires,  au* 
greffiers  et  nur  offici-rs  ministériels  le  bénéfice  de 
la  ioidu  3  juillet  1852,  sur  la  réhabilitation. 

'Noavelle  rédaction  i*n|>lée  par  la  «ramission  el  te  «msf  11  d'Etal  ) 

Art.  I".  Les  notaires,  lea  greniers  el  les  ofllcler» 
ministériels  destitue*  peuvent  être  relevés  des  déchéan- 
ces et  incapacités  résultant  He  leur  destitution. 

Ait.  J.  Toute»  les  disposition»  du  rode  d'instruction 
•  criminelle  relatives  a  la  lébal.illlation  des  condamné» 
a  une  peine  correctionnelle  sont  déclarées  applicables 
aux  démunies  formées  en  vcitu  de  l'article 

Le  délai  du  trois  ans  lïxé  par  le  dernlîr  paragraphe 
de  l'article  «20  du  code  d'instruction  criminelle  court 
du  jour  de  .«.  cessation  d>s  fonctions. 
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N*  MA 

«oj^orf  /o»<  au  nom  de  la  commission  (!) 
d'examiner  le  projet  de  lui  tendant  à  accorder 
à  M.  Crespel-Dtlltsse  une  penrion  viagère  de  6,»00  fr., 
par  il.  le  marquis  ttHavrincaurt,  député  au  Corps 
législatif. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vous  propose  d'accor- 
der une  pension  viagère  de  6,000  francs  à  M.  Crespel- 
Delliasc  qui,  le  premier,  a  produit  Industriellement  et 
en  grand  le  sacre  indigène,  et  qui  le  premier  a  tiré  de 
celte  fabrication  les  conséquences  agricoles  et  écono- 
miques qui  en  ont  fait  une  des  Innovations  les  plu* 
considérable»  de  notre  siècle. 

Le  remarquable  exposé  des  motifs  qui  est  joint  au 
projet  de  loi  est  si  complet,  qu'il  laisse  peu  de  chose  i 
y  ajouter  pour  justltler  ce  projet. 

Votre  commission  a  pensé  à  l'unanimité  quo  cette 
pension  devait  être  donnée  à  titre  de  récompense 
nationale,  et  le  conseil  d'Etat  a  adopté  cet  amen- 
dement. 

Pour  le  justifier  devant  vous,  ainsi  que  le  projet  de 
loi,  il  faut  démontrer  : 

1°  Que  la  fabrication  du  sucre  indlgèno  a  produit 
de»  résultais  tre*. considérables  et  très-heureux  pour  le 
pay»; 

2"  Que  M.  Crespcl-Dellissc  a  joué  le  rôle  principal 
dans  cctle  industrie. 

i°  La  fabrication  du  sucre  Indigène  a  produit  des 
résultats  très-considérables  et  très-heureux  pour  le 


Tel, 


bUo  indostrie,  messieurs,  a  dû  son  origine  aux 
guerres  de  l'Empire.  Nos  drapeaux  victorieux  avaient 
parcouru  l'Europe;  mais  notre  marine  avait  été  moins 
heureuse  ;  les  mers  nous  étaient  fermées,  et  le  sucre, 
qui  ne  pouvait  nous  arriver  qu'en  contrebande,  valait 
12  francs  le  kilogramme.  L'Empereur  Napoléon  I", 
qui  voyait  dans  la  privation  pour  les  classes  moyennes 
et  pauvres,  de  cette  denrée  précieuse,  une  véritable 
dépendance  de  la  France  vis-à-vis  des  pays  d'outre- 
mer, voulut  l'en  affranchir.  Il  était  prouvé  scien- 
tillquement  que  la  betterave  contenait  du  sucre  en 
autz  grande  quantité,  et  que  ce  sucre  pouvait  cris- 
talliser comme  celui  do  canne  :  mais  on  ne  l'avait 
paa  encore  produit  en  grand ,  d'une  manière  sé- 
rieuse. 

L'Empereur,  par  un  décret  en  date  du  25  mars  1811, 
ordonna  que  32,000  hectares  seraient  annuellement  con- 
sacrés a  la  culture  du  la  betterave,  et  mit  un  million 
de  francs  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  encourager  celle  industrie  ainsi  que  celle  du 
pastel  qui  devait  remplacer  l'indigo.  Puis,  par  un  se- 
cond décret  du  15  janvier  1812,  il  créa  500  licences 
pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave,  et  accorda 
par  l'article  9,  titra  3,  des  avantagea  considérables  aux 
titulaires  de  ces  licences. 

Le  10  mars  de  la  même  année  1812,  M.  Crespel,  as- 
socié a  «on  brau-frère  M.  Dellisee,  obtint  une  des  pre- 
mières licence». 

A  cette  môme  époque,  M.  Charles  LHrosne  fut  en- 
voyé à  Lille  par  le  minisire  de  l'intérieur,  le  célèbre 
Cbaplal ,  pour  y  funder  une  fabrique  de  sucre  au 
compte  du  Gouvernement  ;  mais,  après  avoir  suivi 
pendant  trois  mois  la  fabrication  de  M.  Crespel, 
M.  Derosne  décida  le  Gouvernement  a  renoncer  a 
son  Initiative,  celle  de  M.  Crespel  lui  paraissant  suffi- 
sante. 


(I)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  le  gé- 
néral Oaulhevtlie,  président;  le  marquis  d'Havrineourt, 
secrétaire;  le  baron  Mercier,  Piéron-Leroy.  Kolb- 
Bemard,  le  vicomte  de  Plancy,  des  Rotours,  le  baron 
de  Ladoucelte,  De.lebecque. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  LeeliboudoU  et  le  comte  Dubois. 

T.  1"  (Annote*),  —Se  sslon  de  186*. 


L'Impulsion  donnée  par  le  grand  génie  du  siècle 
ne  fut  pas  vainc,  et,  en  1815,  les  magasins  de  M.  Cres- 
pel conlcnalent  déjà  50,000  kilogrammes  de  sucre  In- 
digène 

Le  problème  élait  résolu  :  la  France  pouvait,  au 
besoin,  se  paaser  de  l'étranger  pour  une  denrée  c" 
nue  de  première  nécessilé. 

Mais  les  résultats  heureux  de  la  fabrication  < 
indigène  furent  loin  de  se  borner  au  cas  heureuse- 
ment rare  de  grandes  guerres  et  de  malheurs  mariti- 
mes. La  culture  de  la  betterave,  conséquence  de  la 
culture  du  sucre  Indigène,  a  produit  des  résultats  agri- 
coles et  économiques  de  la  plus  haute  importance  pour 
les  tempe  de  paix,  et  qui  restent  définitivement  acquis 
au  pays. 

Au  point  de  vue  agricole,  cette  culture  a  amené  des 
sarclages  multipliés  qui  out  ameubli  le  sol,  et  de*  la- 
bours profonds  qui  ont  doublé  ta  couche  végétale. 
Lorsque  les  jus  sucrés  ont  été  extraits  de  li  betterave 
par  une  forte  pression,  il  reste  ce  qu'on  appelle  ta 
pulpe,  qui  forme  une  excellente  nourriture  pour  les 
bestiaux.  11  a  fallu  l'utiliser  :  les  cultivateurs  ont  aug- 
menté énormément  le  nombre  de  leurs  animaux  ;  d'où 
il  est  résulté,  d'une  part,  un  accroissement  considéra- 
ble d'engrais  qui.  joint  aux  sarclages  et  aux  défonce- 
ments,  a  doublé  la  fertilité  des  terres,  et,  d  au're  part, 
une  production  énorme  de  bonne  viande  qui  en  a  vul- 
garisé la  consommation,  au  point  que,  dans  le*  paya 
de  sucrerie  indigène,  il  n'y  a  pas  de  village  qui  n'ait 
un  ou  plusieurs  bouchera.  EnBn  la  production  générale 
s'est  accrue  dans  des  proportions  qui  seraient  incroya- 
bles si  les  documenta  les  plus  authentiquée  n'en  fai- 
saient foi. 

Ainsi,  lorsqu'en  1853  l'Empereur  et  l'Impératrice  vin- 
rent i  Valcnciennes,  un  arc  de  triomphe  portait  l'in- 
acription  suivante  : 


LA 


INDIGÈNE 


h iroLion  r»  ovi  l'a  aunt*.  a  batourok  m  om  la  mortcE. 


Avant 
la  fabrication  du  tuera 
indigène  l'arrondissement  de 
Valcnciennes 
produisait  annuellement 
J53.000  hectolitres  de  blé 
et  nourris»» il 
400  ba-ufs 


Avec 

la  fabrication  du  sucra 
indigne  l'arrondi»** ment d  i 
Valencicnnes 
produit  annuellement 
421,000  hectolitre*  de  blé 
et  nourrit 
10,700 


Voilà  pour  les  améliorations  agricoles. 

Il  en  est  résulté  une  augmentation  considérable  do 
richesse  pour  le  pays  cl  de  revenus  pour  le  Trésor.  On 
peut  en  juger  par  ce  seul  fait,  que  M.  Crespel,  lui  seul, 
a  payé  dans  sa  vie  plus  de  25  millions  de  droits  de 
toute  espèce  au  Trésor. 

Au  point  de  vue  économique ,  voici  quelles  ont 
ét<*  les  précieuses  conséquence*  de  la  sucrerie  indi- 

Les  ouvrier*  émlgrent  volontiers  des  campagne*  dans 
les  villes  :  11*  y  sont  entraînés  par  l'ai  trait  du  blen-étrc 
général  qu'ils  y  trouvent,  et  surtout  par  le  manque  de 
travail  pendant  l'hiver.  Ce  symptôme  est  devenu  si 
grave  danB  plusieurs  départements,  que  le  Gouverne- 
ment s'en  est  ému  et  a  consulté  les  conseils  généraux. 
Eli  bien,  il  ne  se  remarqua  point  ou  presque  point 
dans  les  pays  où.  prospère  la  sucrerie  indigène.  L'été, 
les  sarclages  multipliés  que  nécesrito  la  betterave  don- 
nent du  travail  aux  ouvriers,  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfants  :  l'hiver,  la  sucrerie  les  occupe  à  un  labeur 
qui,  loin  d'être  énervant  comme  le  travail  assis  de  cer- 
taines fabriques,  développe  leur  force  et  leur  santé  | 
et  elle  leur  donne  de  larges  salaires  qui  leur  per- 
mettent de  mettre  au  moins  une  fois  par  semaine  le 
pot-au-feu. 

Voilà  pour  le*  classes  ouvrières. 

Mais  pour  les  cultivateurs,  quelle*  amélioration* 
morale*  et  matérielles  n'a  pas  produites  la 
Indigène  1 

Il  faut,  pour  être  fabricant  de  sucre,  uno 
connaissance  do  comptabilité,  de  mécanique,  de  chi- 
mie et  de  physique,  qui  ne  peut  être  acquise  que  par 
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une  bonno  éducation.  Ti 

lit*»  fuyaient  U  pauvre  agriculture,  regardée  comme 
UU  métier  <Jo  routine  et  de  paysan,  et  su 
traient  dans  les  carrières  dite»  lihérsles.  La 
indigène  les  a  ramenées  à  l'agriculture  1  elle  a  pro- 
duit, iu  prollt  de*  oampignei.  I»  déoentralisxtion  de 
l'intelligence  cl  do  l'éducation  ;  lea  capitaux  ent 
suivi  ,  et  dès  Ion  les  progrès  ont  marché  à  pas  de 
géant  chez  les  agriculteurs,  comme  le  bien-être  chez 
leurs  oovriera. 

Pendant  longtemps  on  t  oru  quo  la  sucrerie  Indi- 
gène élall  forcément  concentrée  dans  les  départements 
du  Nord,  où  elle  avait  pris  naissance,  et  le  reste  de 
la  France  la  regardait  d'un  œil  un  peu  jaloux,  comme 
une  industrie  locale.  Mal*  bientôt  elle  a  pris  un  es- 
sor hardi  ;  elle  s'est  répandue  jusqu'à  Paris  ;  elle  a 
dépassé  la  capllale,  et  aujourd'hui  la  sucrerie  do  Bour- 
don, ptès  de  Clermonl-rerrand,  on  Auvergne,  comme 
plaideurs  sucreries  dans  le  Berry,  ont  leur  existence 
assurée. 

La  sucrerie  a  enfanté  lea  distilleries  agricoles  :  elle 
a  inveuté  d'ingénieuses  machines,  d'admirublea  pro- 
cédés qui,  dépassant  las  mers,  sont  allés  régénérer, 
vivifier  les  colonies  auxquelles  elle*  préparent  une 
nouvelle  prospéiité,  et  de  cette  émulation,  de  cette 
lutte  pacifique  est  résulté  l'abaissement  du  prix  du  su- 
cre, qui  est  devenu  pour  nos  populations  d'un  usage 
universel. 

Voila,  messieurs,  les  précieux,  les  immense*  ré 
UU  qu'a  produits  pour  la  France,  et  même  pour 
colonies,  la  sucrerie  indigène. 

Une  récompense  national*  fut-elle  jamais  donnée 
pour  une  innovation  plus  utile  et  plus  considérable  ? 
Et  quand  le*  Chambres  l'ont  accordée  aux  travaux  sur 
le*  langues  orientais»  do  E.  Burnouf,  aux  métiers  à 
tisser  le  lin  de  Philippe  do  Girard,  et  aux  découvert» 
sur  le*  clnux  bviiraullqnca  de  Vital,  Il  n'a  pas  paru  à 
votre  commission  qu'elle  put  être  refusée  à  la  sucrerie 
indigène. 

Quelques  esprits  un  peu  absolus  admollent  bien 

qu'une  pension  soit  donnèo  pour  de»  services  sérieux, 
mais  Ils  veulent  réserver  la  récompense  nationale  à  de 
grands  falU  d'armes,  au  général  qui  a  gagné  des  ba- 
tailles, pris  des  forteresses,  délivre  le  pays  de  l'invasion 
étrangère. 

Messieurs,  sans  aucun  doute,  la  gloire  militaire  et 
le  mériUj  du  sing  versé  pour  la  patrie  tlendionl  tou- 
jours U  première  place  don.*  les  ctnotlous  d'un  cuiur 
fiançais  ;  mais  nou»  ne  devons  pas  être  exclusifs  en 
fait  do  gloire  cl  do  *«rvli-cs  rendus  au  pays.  A  la  croix 
de  Saint-Louis,  qui  no  pouvait  Aire  obtenue  que  pour 
des  faiU  de  guerre,  a  succédé  la  croix  de  U  Légion 
d'hoi  neur,  qui  unit  dans  une  glorieuse  confraternité 
lous  les  mérite*  et  tous  les  dévouements.  No  soyons 
pas  plus  exclusifs  que  le  grand  capitaine  qui  a  fondé  U 
Légion  d'honneur,  et  étendons,  sans  U  prodiguer,  i 
tous  les  gonres  d'émincnU  service*  tendus  au  pays,  la 
récompense  nationale. 

2»  Il  noua  faut  mainlenant,  messieurs,  rechercher 
quelle  est  U  part  que  M.  Crespel-Dellisse  a  prise  dans  ta 
sucrerie  indigène. 

Dès  1809,  Il  fait  dus  essais,  et,  aidé  d'un  ami, 
M.  Parsy,  associé  à  son  beau-frère,  M.  Delllssc,  il 
établit  une  fabrique  de  sucre  indigène  à  Lille,  rue  de 
l'Aro. 

Eu  1810,  Il  présente  au  maire  do  Lillo  et  expose 
dans  cette  ville  un  pain  do  sucre  obtenu  pir  ses  procé- 
dés. Pendant  cette  année,  M.  Cre^ielDelilsso  tire  delà 
betterave  300  kilogrammes  de  sucre  brut  ;  peniUnl  l'an- 
née suivante,  il  ca  obtient  tû,000  kilogrammes,  et  son 
succès  va  toujours  croissant. 

Mais  1814  arrive  :  la  fabrique  de  M.  Cresprl  est  dé- 
vastée ;  ses  magasins  contenaient  .1D.000  kilogrammes 
de  sucre,  qui  valaient  8  franc*  le  kilogamine,  et  qui, 
le  lendemain,  ne  pouvaient  se  vendre  I  fr.  00  c.  Le 
désastre  était  complet. 

M.  Parsy  était  mort  en  1813;  M.  Delliaso  se  retire 
de  la  société  :  tous  cuux  qui  avaient  essayé,  comme 
M.  Crespel,  de  produire  le  sucre  indigène,  ruinés  ou 
effrayés,  abandonnent  leur  entreprise  :  seul,  M.  Crcs- 
pel  ne  perd  pas  courage ,  et  seul,  il  est  resté  jusqu'en 
1821. 


ces  piécleuses  qua- 
egardée 
et  su 


Il  transporte  sou  industrie  à  Air..»  et  y  consacre  les 
débris  de  son  patrimoine;  mais  là  il  se  trouve  en  pré- 
sence de  nouvelles  dlfl)cultés.| 

Un  malheureux  préjugé  faisait  croire  que  la  bet- 
terave épuisait  les  terres;  les  cultivateurs  refusaient 
d'en  semer;  les  propriétaires  Interdisaient  formel- 
lement dans  leurs  baux  cette  culture  a  leurs  fer- 
miers. 

Abu  s,  M.  Crespcl-Dcllisso  se  fait  lui-mémo  cultiva- 
teur :  Il  loue  a  des  prix  élevés  des  terres,  et  parvient 
i  alimenter  -a  fabrique. 

En  181*1  IHI7,  les  betteraves  manquent  :  des  gelées 
précocei  viennent  saisir  le  peu  qu'il  y  en  a  en  terre 
avant  l'arrachage:  nouveau  désastre  qui  affecte  M.  Cre*- 
pel  «ans  ébrunler  son  courage. 

En  I8n-I8ls,  M.  Crespel  Delllsse  obtient  un  succès 
complet  dans  son  agriculture  et  dans  ton  industrie;  il 
agrandit  si  fabrique. 

Ses  appareils  doivent  être  perfectionné*  et  niodlUè» 
i  mesure  que  l'expérience  révèle  de  nouveaux  faits  et 
que  M.  Crespel  invente  de  nouveaux  procédés  :  pour 
no  pas  dépendre  d'étranger*  qui  comprendraient  r  ' 
ses  Instruments  tout  nouveaux,  M.  Crespel  se  fait  < 
structenr  et  fabrique  tous  «es  appareil*. 

En  1818-1819  le  due  d'Angouléme  vient  vùller  la  b- 
brique  de  M.  Crespel  :  M.  le  préTel  du  Pas-de-Calais 
nomme  une  commission  devant  Uquollo  on  opère  le 
raffinage  du  sucre  indigène  par  le  noir  animal,  et  le 
produit  est  envoyé  au  ministre  de  l'Intérieur. 

En  1821,  le  sucrés  de  M.  Crespel  était  Incontestable 
et  II  trouve  quelques  ImiUfeurs  Bien  loin  du  vouloir 
oonserver  pour  lui  un  monopole  qui  lui  eut  assuré  une 
grande  fortune,  M.  Crespel  ouvn  se»  usines  et  prodi- 
gue sos  conseils  à  tous  ceux  qui  veulent  apprendre. 
Plus  de  vingt  élève*,  tant  Français  qu'ét  rangent,  se 
trouve  réunis  dans  la  fabrique  centrale  d'Arras,  tanOU 
que  beaucoup  d'autres  suivent  dans  les  fermes  de 


que  beaucoup 

M.  Crcs;icl  se»  procédés  de  culture.  Plus  de  i 
ques,  tant  eu  France  qu'en  Europe,  sont 
se*  indications  et  ses  conseils. 

Sa  correspondance  fut  immense,  et  un  dossier  classe 
avec  ordre  et  contenant  quatre  cent  cinquante-neuf  let- 
tres de  personnages  considérables,  j^ru  pour  ses  enfanta 
un  précieux  titre  de  famille. 

Après  tant  de  vicissitudes,  les  honneurs  et  les  ré- 
compenses viennent  «nlin  dédommager  M.  Crcspel- 
Dcl  liste. 

il  est  nommé  successivement  en  18.11,  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur;  en  1831,  chevalier  de  l'ordre  du 
Mérite  de  Hease,  et  en  «833,  chevalier  de  l'AIglo  rouge 
de  Prusse. 

Il  obtient  le*  distinction*  suivante*  : 

En  1819,  i  l'exposition,  une  mention  honorable. 

En  1823,  à  l'exposition,  une  médaille  d'argent. 

En  1825,  de  la  Société  d'enoouragement,  une  mé- 
daille d'or. 

En  1827,  à  l'exposition.  I«  grande  médaille  d'or. 

En  I84H,  de  la  Société 
grande  me  lallle  d'or. 

En  1855,  i  l'e 
d'honneur. 

Les  rapports  de  Chaptal  à  U  Société  d'encourage- 
ment, à  1  occasion  de  la  grande  médaille  d'or,  du  jury 
de  1'cxposilion  en  1827  oui,  en  outre  do  la  médaille 
d'or  accordée,  demande  la  croix  pour  M.  Crespel,  et 
de  M.  Payen,  en  1848,  à  la  Société  centrale  d'agricul- 
ture, en  proposant  pour  M.  Crespel  la  grande  mé- 
daille d'or ,  ont  ajouté  un  nouveau  prix  i  ces  glo- 
rieuse* distinctions  et  ont  tous  signalé  M.  Crespel  pour 
la  persévérance  de  son  courage  et  la  générosité  de  ses 
conseil*. 

Enfin  le  journal  de  l' Académie  nationale,  on  ren- 
dant compte  en  1858  de  l'exposition  universelle  do  1855, 
s'est  UU  l'organe  de  tous  les  exposants  agriculteurs  et 
Industriels  en  terminant  ainsi  : 

«  M.  Crespel-Dellisse  est  membre  des  société»  d'en- 
couragement de  Paris,  de  Berlin,  do  Londres,  etc.;  il 
est  chevalier  de  la  Ugion  d  honneur,  de  l'ordre  du 
Mérite  de  lie*»  -,  .le  l'ordre  du  Mérite  de  Bavière,  de 
l'Aigle  rouge  de  Prusse. 

s  Mais  est-ce  assext  Non.  Ce  que  nous  demandons 
an  pied  de  ce  modeste  pain  de  sucre  et  de  ces  quelques 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


238 


gerbes  de  blé  que  nousavons  trouvésau  palaladel'Indus- 
trie,  c'est  une  récompense  <[»i  ail  nnn  pin*  grando  si- 
gnitication  encore  qui!  ton*  ce*  litre»,  toute*  cin  mé- 
dailles cl  toute»  ces  croix.  Il  est  des  bonis  qui  signi- 
fient télégraphe,  vapuur,  métier  i  tisser  la  soie,  etc.,  etc.! 
celui  de  M.  Or»pe!-Dellls*e  doit  signifier  déformai»  : 
sucrerie  Indigène. 

e  Et  qui  dono,  parmi  nos  fabricant»  du  Jour  est  resté 
plu»  longtemps  sur  le  champ  de  liatsilloî  yui  donc  11 
pris  a  si  source  une  indus  rie  lia  versée  par  tant  d'é- 
preuves fl  l'a  ron'iiile,  au  prix  de  plu*  grands  sacrl- 
tice»,  à  son  plu»  haut  rU-jç r6  de  prospérité  ?  Qui  de 
vous  a  lutté  quarante-cinq  ans  pour  une  industrie  «us 
cesse  menacée  ? 

«  Ce  que  nous  demandons,  nous,  pour  cetlo  noble 
carrière,  pour  cette  ev  sterne  souverainement  utile  a 
laquelle,  t  in'  d'autre»  existences  sont  suspendue.',  jour 
cet  homme  dont  le  courage,  le  génie  et  la  persévé- 
rance égalent  la  modestie,  pour  ce  vétéran  de  l'Indus- 
trie, aussi  aimé  que  respecte  de  tous  ceux  qui  l'enlou- 
rent,  pour  ce  grand  citoyen  enlin,  dont  noua  espérons 
voir  un  jour  le  nom  »ur  l'un  des  écussons  du  palais  de 
l'Industrie,  c'est  vue  réeumpente  nationale.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  le  Gouvernement 
et  votte  commission  ne  font  aujourd'hui  quu  suivre 
l'opinion  publique  qui  ios  avait  devances  ,  en  vous 
jjroi  osant  une  rocompensu  nationale  pour  M.  Crcspcl- 

Àvi-c  les  honneurs,  la  fortune  était  vc.ue  a  M.  Cies- 
pel-Dcllisse  :  mais  l'âge  aurai  était  arrivé,  car  M.  Crc-s- 
pcl,  né  en  I7&9,  a  aujourd'hui  soixante  quimo  ans.  Son 
ills,  Tiburci)  Crespol,  élevé  a  sou  école,  avait  digne- 
ment lépondu  a  ses  espérantes.  Industriel  et  agricul- 
teur distingué,  membre  aelirde  la  Société  centrale  d'a- 
griculture, il  avait  été  jeune  encore,  décoré  de  la  Lé- 
gion d  honneur.  Marié  à  une  fille  de  l'illustre  amiral 
Itoussln,  Il  était  resté  l  a-socié  et  le  liras  droit  de  son 
(►ère.  La  cisc  commerciale  de  1857-1858,  si  désas- 
treuse pour  la  sucrerie  indigène,  tombe  sur  MM.  Crea- 
Pel  comme  sur  bs  autres  :  lia  lutlcnt  avec  énergie  ; 


ruai»  une  courte  et  violente  maladie  enlève  M.  Tl- 
burce  Crespol  i  son  brillant  avenir,  i  son  père,  à  leur» 
affaires. 

I.e  coup  fut  affreux  pour  ce  vieillard  de  «olxanle- 
neuf  ans.  Apres  une  vie  de  luttas  et  de  travaux  im- 
menses, Il  voyait  A  la  fin  de  sri  carrière  fondre  à  la  fol» 
sur  lui  la  plus  navrante  douleur,  la  perle  de  celui  dunt 
la  j'  uno  et  haute  intelligence,  tenait  ton»  les  fils  de 
s--»  alîaires,  puis  tous  les  embarras  d'une  crise  com- 
merciale. 

M.  Crospel-Dellisae  voulut  encore  résister.  mr»U  il 
était  épuise  ;  jamais  ses  affaires  ne  se  relevèrent,  et 
aujourd'hui  »•  s  umU  ont  décidé,  non  Fans  peine,  ce 
courageux  athlète,  qui  ne  pouvait  se  résigner  au  le- 
pin,  à  faire  une  liquidation  qui  ne  lui  laissera  presque 

'■ru. 

C'esl  alors  que  l'Empereur  qui,  à  Ilain,  a  écrit  un 
excellent  ouvege  sur  la  sucrerie  indigène,  dont  il  a 
envové  alors  un  exemplaire  signé  de  sa  main  à  M.  Cres- 
pel,  iui  a  montré  le  plus  bienveillant  intérêt.  C'est  par 
son  ordre  que  le  Gouvernement  vient  demander  au 
Corps  législatif  d'accorder  au  vétéran  de  U  Buererio  In- 
digène, au  véritable  ronduteur  de  ect'e  grande  indus- 
trie, uno  pension  incessible  et  insaisissable  de  C',000 
francs,  qui  sera  tout  a  la  fuis  une  récompense  natio- 
nale méritée  et  un  secours  nécessaire. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission,  «l'u- 
nanimité, vous  propose  l'adoption  du  projet  t'e  loi 
sulv.mt. 

Projet  de  loi  tendant  A  nn-order  à  if.  Crespel- 
Dcl/tste  une  pétition  viagère  de  C,00fl  francs. 

Nouvelle  rédaction  adoptée  par  ti  coiuraiss'oa  cl  le  Corne  il  d'Etal.) 

Article  uniaue.  Il  est  accordé  à  M.  Crospel-Delllssc, 
pour  les  services  exc-ptionnel»  rendus  par  lui  à  l'in- 
dustrie sucrière  indigène,  une  pension  viagère  de  0,000 
franc»,  à  titre  de  réc.n 


SÉANCE  DU  i  MARS  1864. 


N«165. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  375,000  [•■.  et 
h  une  impotttion  /«"•  la  commune  de  C'ichy  (Seine), 
pré  ed>,  du  décret  de  pré  entation  et  de  r  exposé  des 
m  itift,  trunsmi-,  sur  te*  or  1res  de  i' Empereur,  ptr 
le  ministre  d  Etat,  au  Président  du  Curpi  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  graoe  de  Dieu  et  1»  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Fronçai*, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  f'.  Sera  envové  au  Corp»  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de   loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  à  un  emprunt  de  :iT.>i  i  fr.  et  a  i  no 
imposition  par  la  commune  de  C!îe  y  Seine!. 

Art.  2.  MM.  FUndin  et  le  baron  <Ii  lîu-s'erie,  rotl- 
-elllcr»  d'Etat,  sont  chargé-,  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 


Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  do  Tuileries,  le  1"  mars  1SG4. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  ; 
Le  mini\t'e  ifElat, 
E.  nornr.R. 

Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la  direction 
da  cabinet,  du  service  législatif  et  de  ta 
comptabilité. 

G.  HoimEB. 

i'j/>:«f  dei  motifs  <fun  projet  de  loi  relatif  ri  un 
tmprmt  et  à  une  imposition  par  la  commun»  de  Cl- 
chy  (Sein/-). 

Messieurs,  la  grande  rnesuro  de  l'annexion  de  18.10 
u  largement  irrofilé  a  la  commune  de  Clichy;  »a  popu- 
lation, accrue  en  giaude  partie  des  anciens  babil  ml» 
des  communes  anurxëeï,  a  plus  que  doublé  ;  elle  e«t  de 
t?,0n0  «mes  se;  rcvcr.in  ont  depuis  trois  année»  dé- 
passé ItiO.uOO  Tr.  L'étal  de  sa  viabilité  a  cessé  d'élro 
en  apport  avec  1rs  nécessités  de  la  rircuhilion. 

de  Clkhv  demande  l'autorisation  d'em- 
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pronier  une  somme  de  375,000  fr.;  l'emprunt  ternit 
remboursable  en  »ix  année»  ;  il  est  destiné  »u  ppyc- 
mesl  d'un  excédant  de  passif  résultant  de  diverses  dé- 
penses d'utilité  communale. 

Pour  assurer  le  remboursement  de  l'emprunt,  le 
conseil  municipal  a  voté  une  imposition  extraordi- 
naire de  20  centimes,  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directe-  ;  II  a  demandé  aussi  la  révision  de 
son  tarif  d'octroi  et  la  prorogation  pendant  six  années 
de  taxes  additionnelles  aclucllaracnt  établies. 

Le  produit  de  l'imposition,  évalué  i  26,000  fr.  par 
an  environ,  servirait,  avec  deux  annuité!)  d'une  impo- 
sition de  20  c.  approuvéo  par  décret  <lu  36  juin  1861, 
et  le  montant  de9  taxes  additionnelles,  prévu  pour 
50,00-0  fr.  environ,  au  remboursement  de  l'emprunt 
en  capital  et  Intérêts. 

Le  passif  qu'il  s'agit  de  couvrir  avec  l'emprunt  s'é- 
lève 4  95.000  fr.;  la  dépense  qui  y  a  donné  lieu  pro- 
vient de  la  construction  d'un  égoul  et  d'une  subve  .- 
tlon  au  département  pour  la  rectilication  d'une  route. 
Les  dépenses  projetées  sont  relatives  i  dea  travaux  de 
pavage  et  d'astainitsetnent,  à  l'établissement  d'appa- 
reils pour  éclairer  la  ville  au  gaz,  de  trottoirs,  etc., 
tous  ouvrages  de  véritable  utilité  communale. 

Les  ressources  complémentaires  devront  être  créée* 
par  décret  de  l'Empereur.  Bien  que  l'excédant  annuel 
des  recettes  ordinaires  de  la  commune  de  Olicny  sur 
les  dépenses  de  mémo  nature  soit,  en  moyenne,  de 
44,400  fr..  Il  est  impossible  de  rien  cndlslraire.parceqnc 
d'une  pari,  Il  reçoit  un  emploi  qui  l'absorbe  pour  la  plus 
grande  partie,  et  que,  d'autre  part,  le  budget  devra  su- 
bir un  accroissement  de  dépense*  de  60,000  Tr.  environ, 
par  suite  du  développement  croissant  de  la  commune. 

Le  projet  de  loi,  qui  dotera  la  commune  de  Clichy 
d'Importantes  améliorations,  n'aura  pas  pour  effet  d'ag- 
graver les  charges  des  contribuables.  Il  ne  s'agit  que 
de  prolonger  pendant  trois  ans  une  imposition  établie 
déjà  par  un  décret,  et  qui,  en  présence  d'un  revenu 
trisannuel  de  100,000  francs,  doit  faire  aujourd'hui  la 
matière  d'une  loi,  conformément  à  l'article  »0  de  la  loi 
du_18  juillet  1831. 

""'I*; V»,  uuua  kvuiis  i  uuiiutrur,  uira- 

le  présent  projet  do  loi  à  votre 


Le  conseiller  il"  Etat,  rapporteur, 
Flandin. 

Le*  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Ftan- 
dtn  et  le  bai  on  de  Bussierre,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
parla  commune  de  Clichy  (Veine). 

Art.  t".  La  commune  de  Clichy,  (Seine)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  on  taux  d'intérêt  qui  n'excéda 
pas  3  0/0,  uuc  somme  de  375,000  fr.,  remboursable  en 
six  années,  à  partir  de  18*5,  pour  le  payement  de  det- 
tes et  d'autres  dépenses  d'utilité  publique  énuméréca 
dan*  la  délibération  municipale  du  SI  septembre  18*3, 
telle»  que,  travaux  de  pavage,  établissement  d'égoul», 
d'appareils  à  gaz,  etc. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vuV  do  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmlsaibles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  ecl  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  ou  dea  trai- 
té* a  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumise* 
a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  La  même  commune  est  autorisée  à  s'impo- 
ser cxlraordioa'ienîcnt  pendant  trois  ans,  t  partir  de 
tSC6,  20  centimes  additionnels  au  principal  de»  quatre 
contributions  directe».  Le  produit  de  cette  imposi- 
tion, évalué  à  26,000  fr.  environ  par  an,  servira,  avec 
les  deux  dernières  annuités  restant  i  recouvrer  d'une 
imposition  approuvée  par  le  décret  du  30  juin  IR6I,  et 
d'autres  ressource*,  uu  remboursement  de  l'emprunt 
ci-de-sus,  en  capital  et  intérêts. 

Co  projet  de.lol  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil 
d'Etat  dans  sa  séance  du  23  février  IStit. 

Le  ministie  présidant  le  conseil  d'Etat, 

ROI'LAKD. 


N* 


Projets  de  lois  relatifs  :  le  premier,  à  un  emprunt  de 
67,500  fr.,  h  des  impositions  et  à  un  emploi  de 
fonds  par  le  département  du  Rhône;  le  deuxième, 
à  un  emprunt  de  300,000  fr.  par  la  ville  de  Roche- 
fort  (Citarente-Infériewe};  te  troisième,  à  uu  em- 
prunt de  20,0110  fr.  par  i  hotpice  de  Morlaix  (Fi- 
nistère), précédés  du  décret  de  présentation  et  des 
exposés  des  morV/V,  transmis,  sur  les  ordres  de 
C  Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au  Prérident  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  gricc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur df»  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  tes  projeta  de  lois  délibérés  en 
conseil  d'Elat  et  relatifs  : 

Le  premier,  a  un  emprunt  de  67,500  francs,  a  des 
Impositions  et  à  un  emploi  du  fonds  par  le  départe- 
ment du  Hhône; 

Le  deuxième,  a  nn  emprunt  de  300,000  francs  par  la 
ville  de  Rochefort  (Charente  Inférieure!  ; 

Le  troisième,  à  un  emprunt  de  20,000  francs  par 
l'hospice  de  Morlaii  (Finistère). 

Art.  2.  MM.  le  baron  de  Bussicrto  et  Bréhier , 
conseillers  d'F.tat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ces  projeta  de  lois  devant  le  Corp»  légi>l*llf  et 
le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de*  Tuileriea,  le  I"  mars  186*. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Hot  ntR. 

Ponr  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet^  chargé  de  la 
dinrtiun  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G. 


RHONE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  em- 
prunt, à  fies  imposiiions  et  a  un  en,ploi  de  fonds 
par  le  département  du  Rhône. 

Messieurs,  depuis  plusieurs  années,  le»  ressources 
de  la  1"  section  du  budget  du  département  du  Rhône 
sont  insuffisantes  pour  les  dépenses  ordinaires.  Cest 
une  situation,  vous  le  savez,  qui  se  rencontre  dan*  un 
grand  nombre  de  départements  de  l'Empire.  Le  con- 
seil général  du  Rhône  est  donc  obligé  de  consacrer 
aux  dépenses  ordinaires  une  notable  partie  des  res- 
sources de  In  2*  section,  et  même  d'y  affecter  des  im- 
positions extraordinaires.  Une  loi  du  3  mal  dernier  a 
notamment  accordé  au  département  du  Rhône  l'autori- 
sation de  s'imposer  extriordin.iirement,  en  1864,  un 
centime,  ou  une  somme  de  67,5d0  francs  environ,  pour 
subvenir,  avec  un  important  prélèvement  sur  les  res- 
source* de  la  2'  section,  aux  dépenses  du  service  de* 
enfanta  assistés  pendant  l'année  1863. 

Lo  budget  de  I8t>4  se  présente  dans  des  conditions 
identiques.  En  conséquence,  le  conseil  général  a  de- 
mandé l'autorisation  d'emprunter  une  somme  de 
67,500  francs,  et  de  s'imposer  exlraordinairenient  un 
centime,  en  1865,  pour  le  remboursement  de  l'em- 
prunt. 

Voua  remarquerez,  messieurs,  qu'en  volant  cet  em- 
unt,  le  conseil  général  s'est  borné  à  énoncer  qu'il 
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servirait  à  couvrir  l'insuffisance  des  recettes  faculta- 
tives du  budget  départemental.  Il  a,  en  conséquence, 
soldé  avec  un  défu-il  de  07,500  francs  la  2r  section  de 
ce  budget,  après  y  avoir  ouvert  un  crédit  de  2U0  DUO 
francs  pour  le  complément  «le  la  dépense  des  enfants 
assistés,  et  il  a  omis  de  préciser  les  dépenses  ficulta- 
tives  m u  payement  desquelles  le  produit  du  l'emprunt 
devrait  être  spécialement  affecté.  Or,  vous  n'ignorez 
pas,  messieurs,  qu'un  budget  départemental  ne  «aurait 
èire  définitivement  réglé  par  le  cher  de  l'Etat  avec  un 
déficit.  Il  était  don*  lndi>pcu«iblc  de  réduire  d'une 
somme  de  67,500  francs  les  crédits  ouverts  &  la  2»  sec- 
tion, afin  de  rétablir  l'équilibre  cnlre  ses  recettes  et 
dépenses.  (Juant  à  la  désignation  des  dépenses  fa- 
ycmenl  desquelles  l'empiunt  el  l'im- 


cullative*  au  payemen 
posillon  extraordinaire 
destinés,  il  eût  été  dil 


diftlcilo  de  la  faire  en  l'absence 
d'une  proposition  formelle  du  conseil  général,  et,  d'un 
autre  coté,  on  ne  pouvait  pas  non  plus  s'arrêter  à  la 
pensée  d'une  convocation  extraordinaire  de  celle  as- 
semblée dans  le  seul  but  du  réparer  une  omission  qui 
n'a,  réellement ,  qu'une  importance  très-secondaire, 
puisqu'elle  ne  change  en  rien  la  position  des  contri- 
buables. Dès  Jnrs,  M.  lo  ministre  de  l'intérieur  a  cru 
devoir  faire  poitcr  sur  la  dépense  des  enfants  assisté* 
la  réduction  dn  <>7,.10O  franc»  qu'il  était  indispensable 
d'Introduire  dans  le»  crédits  ouverts  4  la  2'  «tetion,  et 
c'est  en  conséquence  au  complément  de  la  dépenso 
des  enfants  nsrislés  qu'il  a  été  d  avis  d'affecter  le 
produit  de  l'emprunt  sollicité.  Nous  voub  proposons, 
messieurs,  de  donner  votre  sanction  à  cette  dispo- 
sition. 

Le  conseil  général  du  lthono  s'est  également  occupé 
dans  «a  dernière  ses. ion  d'un  pmjot  qui  consislcrait  à 
racheter  lo  péage  établi  sur  le  pont  de  Givors. 

La  roulo  dont  c<?  pont  fait  |iartie  (route  impériale, 
n»  86,  vient  de  recevoir  de  notables  amélior.illoi'.s.  et 
la  suppression  du  péage  compléterait  cette  entreprise, 
qui  Intéresse  a  un  haut  degré  la  facilité  des  commu- 
nications dans  le  département. 

Des  négociations  ont  été  engagées  avec  les  conces- 
sionnaires. D'après  de»  conventions  conclues  avec  eux 
et  approuvées  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, ainsi  que  par  M.  lo  ministre  des  travaux  publics, 
Ils  feraient  abandon  de  leur  privilège,  moyennant  une 
indemnité  do  200,000  francs.  L'Etat  supporterait  celte 
dépense  jusqu'à  concurrence  de  120,1)00  francs  ;  la 
ville  de  Oivow  fournirait  une  subvention  do  21,000 
francs,  et  le  complément  du  crédit  nécessaire  (5H.0OO 
francs)  serait  payé  par  le  département. 

Renouvelait  un  vote  qu'il  avait  déjà  émis  cil  1862, 
le  conseil  général  a  donc  demandé  que  le  département 
fût  autorisé  à  s'imposer  cxtraordlnairement,  on  1865, 
1  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  Le  produit  de  cette  Imposition  s'élè- 
verait à  environ  67,500  francs.  Il  dépasserait,  par  con- 
séquent, le  montant  de  la  subvention  promise  par 
lo  conseil  général,  et  il  conviendrait  dès  lors  d'en  ré- 
duire la  quotité.  En  la  fixant  à  9  dixièmes  de  centime, 
comme  le  Gouvernement  vous  lo  propose,  elle  ptodui- 
rail  encore  environ  60,000  francs,  et  suffirait,  pur  con- 
séqnent,  pour  acquitter  l'engagement  pris  par  le  dé- 
partement. 

Une  troisième  Imposition  extraordinaire  a  également 
été  votée  par  lecouseil  général  du  Hhone  dans  sa  der- 
nière session.  Celle-ci  a  pour  but  de  seconder  les  pro- 
grès de  l'agriculture  et  des  industries  qui  s'y  ratta- 
chent, en  distribuant  des  subventions  pour  leB  travaux 
de  drainage  et  d'Irrigation,  le  reboisement  dos  terres 
en  fiiche,  l'amélioration  de  la  race  chevaline,  l'entre- 
tien des  comices  agricole»,  etc.,  etc. 

Déjà,  par  une  loi  en  date  du  14  juillet  1860.  le  dé- 
partement avait  été  autorisé  à  consacrer  à  ses  diverses 
dépenses  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  do 
S  dixièmes  de  centime.  Mais  cette  imposition,  dont  le 
produit  annuel  est  do  33.700  francs  environ,  doit  pren- 
dre fin  le  31  décembre  1804.  I«c  conseil  général  en 
demande  le  renouvellement  pendant  une  nouvelle 
période  de  quatre  années. 

Rien  ne  parait  s'opposer,  messieurs,  à  l'adopllon  des 
diverses  propositions  que  nous  venons  d'analyser.  11 
'  pour  simplifier  le»  opérations 


de  la  comptabilité,  de  réunir  en  une  seule  les  diverses 
imposions  volées  par  le  couscil  général,  et  d'auto.  1- 
ser  en  conséquence  le  rerouvicmcnt  de  2  centimes 
4  dixièmes  tu  1SI15  el  de  5  dixièmes  de  cenlimo  pen- 
dant les  trois  années  suivantes.  Les  impositions  que 
nous  vous  proposons  d'autoriser,  ajoutée*  à  c«lles  qui 
ont  déjà  été  créées  par  des  lois  antérieures,  porteraient 
de  10  centimes  à  10  centimes  9  dixièmes  les  charges 
des  contribuables  en  1865,  mai»  ©es  charges  se  rédui- 
raient à  H  centimes  en  1866,  à  3  centime*  5  dixièmes 
en  1867  et  1808,  et  à  3  centimes  à  partir  de  1869. 
Aussi  M.  le  ministre  des  finances  a-t-il  émis  l'avis 
que  le  vole  du  conseil  général  pouvait  être  sanctionué 
sans  inconvénient,   bien  que  le   taux   des  fiais  de 

ÎpOiii suite  (2  fr.  2  e.)  dépasse  d'une  manière  assex  nola- 
ilu  dans  le  Mliône  l'a  proportion  moyenne  (1  fr.  34  c). 

Etilin,  messieurs,  le  Corps  législatif  est  encore  ap- 
pelé ,\  donner  sa  sanction  à  une  dernière  proposition 
du  conseil  général  du  Rlione,  qui  ne  saurait  soulever 
aucune  objection  et  qui  aurait  pour  objet  la  modifica- 
tion d'une  lui  antérieure.  Olte  loi,  qui  porte  la  date 
du  14  juillet  1860,  a  autoiisélo  département  à  s'Impo- 
ser extraordinairtnient  2  centimes  4  dixième»  en  1863 
et  3  centimes  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1864,  pour 
le  remlotirseuient  et  le  servlre  des  intérêts  d'un  em- 
prunt de  I.OSH.tiOO  francs  exclusivement  applicable  à  la 
construction  d'une  mai.-on  d'arrêt  à  Lyon.  Mais  il 
existe  dans  la  même  ville  un  nuire  établissement  péni- 
tentiaire, la  maison  de  correction,  qui  exige  quelques 
améliorations  urgentes,  devant  donner  lieu  à  une  dé- 


pense de  52.423  francs.  Le  conseil  général  a  demandé 
l'autorisation  d'imputer  cette  dépense,  en  1864,  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  14  juillet  1860. 

L'examen  du  budget  du  Rhoiio  démonlie  que  la 
dette  contractée  par  le  département,  en  vertu  de  la 
même  loi,  se  réduira,  au  1"  janvier  1865,  à  1,010,000 
francs.  Or,  l'Imposition  de  3  centimes,  «levant  être  re- 
couvrée encore  pendant  sept  an»,  produira  une  somme 
d'environ  t,417,OuO  francs,  plus  que  suffisante  pour 
servir  de  gage  à  l'emprunt.  11  n'y  aurilt  donc  aucun 
inconvénient  à  mettre  l'administration  départet 
en  mesure  d'imputer,  sur  le  produit  de  cette  i 
tiou  ,  lo  crédit  de  52,423  francs  qui  serait 
«aire  pour  les  travaux  de  la  maison  de  correction  de 
Lyon. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur,  messieurs, 
do  soumettre  à  votre  approbation  le  projet  de  loi  ci- 
joint,  qui,  sous  le  bénélicc  des  observations  dévelop- 
pées  ci-dessus,  consacre  les  différentes  propositions 
votées  par  le  conseil  général  du  Rhône  (tans  sa  der- 
nière session. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Baron  Léon  de  BrastERBE. 

•ont  MM.  le 

baron  do 


i  du  Qouv« 
et  Brébler, 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt,  à  des  impositions 
et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  département  du 
Rlii'mt. 

Art.  I".  Lo  département  du  Rhône  est  autorisé, 
conformément  à  la  demnndc  que  le  conseil  général  en 
a  faite,  dans  sa  session  do  1863,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'inlérét  qui  ne  pourra  dépasser  5  0,  0,  une  somme 
de  67,500  francs,  qui  seç>  appliquée  au  tervlce  des  en- 
fants assistés. 

Cet  e  «prunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de 
gé  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  triinsmissililes  par  voie  d' endossement,  soit 
directement  auprès  do  la  Caisse  des  dépéta  et  consi- 
gnations. 

Le^  conditions  de*  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  Irai- 
lés  à  passer,  de  gré  à  gré.  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'npprrbation  du  minislie  de  Pinté-icur. 

Art.  2.  Le  département  du  Rhône  est  également  au- 
torisé : 

1»  A  B'imposcr  extraordinairemeiil,  par  addition  au 
principal  de*  quatre  contributions  directes,  2r- 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


(  dixième*  en  I86j.  et  5  dixièmes  i'c  continu  pendant 
trois  un»,  k  partir  de  1866,  dont  le  produit  Born  affecté 
tant  nu  rembour-sement  et  nu  service  de*  intérêt*  do 
l'emprunt  a  réaliser  en  ve-tu  de  l'article  1"  ei-de*»u», 
qu'au  payement  de  subventions  pour  le  ne  liai  du  péage 
du  pont  de  Givor»,  sur  la  roulu  imuériale  n"  SU,  e  t  pour 
le  développement  de  l'agriculture  "et  ,lc,  industrie»  qui 
s'y  ralUclienl; 

i°  A  Imuuler  «tir  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  la  loi  du  H  juillet  ISfiO  une  Bommi' 
de  52,(23  fr.,  qui  aera  appliquée  aux  travaux  de  la 
maison  de  correction  de  l.von 

Co  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal  dan»  «a  séance  du  23  février  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  (TElnt, 
Roi  usd. 


CHARENTE-INFERIEURE. 

Rrposé  des  motifs  d'un  projet  d:  loi  relatif  à  un 
emprunt  par  lu  ri/h  de  Rarl,e fort  [Charente-Infé- 
rieure). 

Messieurs,  la  vilie  de  Hoiliefort  l'Clinrente-Iu'u- 
rietuf)  d  mande  l'*,.tori>-.aU<>n  d'tinpnmlcr  une  somme 
de  1100,000  fia  r»,  remboursable  vu  scix-.:  ans  mr  ses 
revenus,  et  nolamuictit  au  moyen  de  taxe»  aildiliiin- 
ncllea  à  son  octroi,  dont  lu  prodi.it  annuel  o*t  évalué  a 
26,000  francs. 

Celle  somme  ilo  :1IHI,û;iO  fiam»  ett  réclamée  par 
l'cxecuiloii  de  divers  travaux  il'éditit.)  é;  unicios  dan* 
la  délibération  munie)  nie  «lu  10  janvier  isii.ï,  et  diul 
le»  principaux  consistent  dans  l'achèvement  de  l'abat- 
toir  il  do  l'école  de  di-is».,go,  d.ui»  l.i  cunulrueikui 
d'un  piesbylère  et  de  deux  école»,  dont  l'une  cal  des- 
tinée aux  enfant*  de»  familles  prole-lan  es. 

Luiilité  de  ce*  lra>T»u.x  est  hors  de  doute;  leur 
bonoe  disposition  a  été  <cconnue,  et  ils  ont  été  régu- 
lièrement auloiiséa. 

L'excédant  annue  de»  recettes  ordinaires  du  la  ville 
de  rtochefert  sur  le»  dépense»  de  même  nature  est, 
en  moyenne,  du  !>I>,I2(  francs.  Mais  il  est  affecté,  con- 
curremment avec  le  produit  d'uni'  imposition  extraordi- 
naire do  7  centime»,  ta  il  au  reniLou  sèment  d'anciens 
emprunt*  précédemment  autorisé»,  et  sur  lesquels  Il 
reste  du  6*0,508  fra:ics,  qu'à  celui  île  quelque»  dé- 
ense»  provcnnnl  de  la  conMn.i  lion  d'il  e  tia'l  ',  d'une 
lise  et  do  l'acquisition  de  pUisleu»  imnvuldr». 
K  ur  c  iinpléter  le  if^K"  de  l'euipi uni  qu'elle  solli- 
cite, la  ville  de  Hoclioort  »'est  donc  vu>-  dans  la  né- 
cesailé  do  drmander  pour  dix  ans,  sauT  prorogation, 
s'il  v  a  lieu.  d«  a  taxe-  adilitlnunclie*  a  son  octroi.  I.« 
piooult  annuel  de  ce»  tan-s,  évalué,  comme  nnu*  l'a- 
vons dit,  à  26,000  francs,  lui  donnerait  une  séculté 
parfaite  pour  «a  libération  en  seixe  an». 

L'a.iminisiratiun  rniini'ï[ialc  se  rnonlre,  d'ailleurs, 
tf  Haine  de  trouver,  dans   la  localité,  tics  préteurs  à 


5  0/0,  *nn»  commis-Ion. 

Liai.s  ce*  cjndilion»,  non.»  avons  peu  é  que  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que  les  propositions  du  conseil  munici- 
pal (I?  Hochefort  fussent  accueillies. 

Non»  avons,  en  conséquence,  rii-Mmi'iir,  mes-iours, 
de  soumettre  a  voiru  Nwcliuii  le  projet  de  l>d  dont  la 
teneur  «uil. 

Le  rons'iller  ef  Etat ,  rapporteur, 
J.  Dm  inr.n 

Les  commissaire*  ilu  Gouvernement  sont  MM.  .1. 
Rrf  hier  et  le  baryn  de  Hu?<ierrc,  conseiller»  d'F.Int. 

Projet  de  lui  relatif  à  un  emprunt  par  In  ville  de 
Rw.'irfort  \Çhnrenle-lnfèri't,re). 

Article  uniipie.  La  ville  de  iîo.lief  rt  Cliarenlc  In- 
férieure., est  auto-isée  à  empr  unter,  a  un  tant  d'inlérét 
qui  n'excède  pas  5  0/  ',  une  onmie  de  ;t00,l]0H  franc», 
reinbouraaible  en  «eixe  aunci  -,  i  partir  île  1866,  sur 
ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'extraordinaire»,  el  dra- 
inée au  payement  de  diverse»  dépense»  d'ulilité  pu- 


bllque  énumérées  dan»  la  délibération  raimicipalo  du 
10  janvier  18fiS.  lelli-s  que  l'achèvement  d  «  l'école  de 
dre-sng.',  de»  balle»  et  de  l'abattoir,  l'agrandissement 
de  la  n  airie.  la  construction  d'un  presbytère  et  de  deux 
écele*. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrenc»,  soit  par  vole  de  souscription,  «oit  de  gré 
&  gré,  avec  faculté  d'émettre  de»  obligations  au  por- 
teur ou  tran*mi»»ible«  par  voie  d'enrioaaoment,  soit 
dit  l  i  t  ment  de  la  disse  de*  dépôt»  et  consignation» 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  condition»  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traité»  i  pa*»er  degré  &  gré  seront  préalablement  sou- 
mise» a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
d'Etat,  dan.  sa  séance  du  25  févritr  180V 


du  25  févritr 
Le  ministre  présidant  le  conseil  tf  Etat, 


FINISTERE. 

Expas-i  dts  motifs  iFun  projet  lo:  relatif  à  un  de 
emp  unt  par  flospice  de  Morlaix  [Finistère). 

Me»»!noi«  ,  l'hospice  do  Morllix  (Plnlstèrel  a  un 
qnaitier  consa  r-é  au  traitement  de<  aliéné».  Il  y  a 
quelque»  année»,  la  commission  administrative  recon- 
nut la  nécessité  d'agrandir  ce  quirlicr  par  l'adjonction 
de  quelques  nouveaux  terrain*;  des  acquYitionv  fu- 
renl  faites;  aujourd'hui  il  reste  k  enrloïc  et»  ter- 
rain». I.a  d*pen»n  d'un  mur  de  dôture  est  évaluée  à 
2r,,â:W  rrntns. 

L'i  commi«»lon  administrative  a  atTecté  à  celte  dé- 
pen-<>,  dans  les  i  lvipllre»  additionnels  de  son  budget 
de  ISii.'l,  un  iiremier  é-compt<v do  tl.'lsli  fr.  1»  c,  qui 
forme  h  tolnllté  de»  excédant»  qu'il  lui  a  été  possi- 
ble de  réaliser  «ur  1«  exercice»  précédent».  Mais  elle 
fait  ohservcr  que  l'application  de  la  totalité  de  oe  cré- 
dit nnx  travaux  projeté»  la  lais»ereit  complètement  nu 
dépuiirvu  pour  les  avance»  que  l'obligent  à  faire  le» 
retard»  dan»  la  rentrée  de»  prix  de  journée  des  aliénéB, 
comme  pour  quelque»  travaux  secondaires  qui  »ont  ac- 
tuellement en  cour»  d'exécution  Elle  évalue  en  con- 
aéqnenee  i  Î0,m)  fraui*  le*  ressources  qu'il  lui  *«rail 
nécessaire  de  se  procurer,  et  elle  demande  1  emprun- 
ter rel'e  somme  de  20,000  francs  avec  la  société  géné- 
rle  du  Crédit  fonder  de  France.  Elle  rembourserai! 
ret  empiunt  en  vliigl-elnq  an»,  au  moyen  d'annuités 
de  1 ,530  fr. 

Le»  propo»llinn»  de  la  commission  administrative 
do  l'hospice  de  Morlnlx  paraissent  mollvèe».  Elle  a 
dO  de  n  mder  »  emprunter  ÏO.OuO  franc»,  pour  a»- 
»ii!er  li  sécurité  de  »e»  autre»  services.  Elle  a  dn 
éiendin  ;,i  libéiation  de  cet  emprunt  sur  viugt-rln<| 
»n».  jinrce  qu'il  ne  lui  éult  pa»  possible  do  consacrer 
chaque  année  k  cette  libéral  Ion  une  somme  qui  excé- 
dai 1,510  franc*. 

I.e  conseil  municipal  de  Morlalx  et  le  préfet  du  F1- 
nMére  ont  donné  de.  »v|»  favorables. 

Nom  avons,  en  consAqu'  nce.  l'honneur,  messieura, 
de  «numeltre  à  votre  sanction  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 

Le  conseiller  d" Etat,  rapporteur, 
J.  Bhehifh 

Le<  tomml'ialrc*  du  Oouvrrnrment  «ont  :  MM.  J. 
Ilréhler  et  le  baron  de  nu«»ierre,  concilier»  d'Etat. 


Pnjct  ''e  loi  r  latif  n  un  emprunt  par  l'hospice  de 
Afoi/au  (Fi«'.ï/ere). 

Article  uni''  e.  La  c  immlssinn  administrative  de 
l'hoMiice  de  Morlalx  Finis'ère'  est  aninrlsée  A  emprun- 
li  r,  .i  un  taux  d'i-itérél  qui  ne  dé;a»*era  pas  5  0  ',  une 
:: .., unie  <:!••  2'\Ull)  frir.cs  t.  mbn.irvible,  en  princl;ial  cl 
inlcrél-,  eu  v!  .pt-cinq  a-i».  -ur  le»  r"»e:iu«  ordinaire» 
do  l'hospice,  et  di  *MnéL.  \  rouvrir  !••»  frai*  ''.•  rlo- 
lwe  di  s  terrain»  dépendant  du  service  des  fe-nme» 
aliénées. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soil  avec  publicité  et 
concurrence,  «oit  par  voie  de  souscription,  .oit  de  gré 
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u  gré,  avec  faculté  d'émcitre  de»  obligations  nu  por- 
teur on  transmisslhle*  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement de  la  Caisse  des  députa  et  consignations,  ou 
île  h  société  du  Crédit  foncier  de  Frauce,  aux  condi- 
tion* de  ce*  établissement». 

Lu  commission  accordée  à  la  société  du  Crédit  ron- 
cier par  l'article  4  de  h  loi  du  (i  juilUt  IStiD  pourra 
ehe  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ei-d-s-u*  nV-,  jusqu'à 
concurrence  de  30  centimes  pour  100  francs  par  an. 

Léo  condition»  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  tril- 
les à  passer,  de  gré  à  gré,  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  mini-lrc  de  l'iniérieur. 

Ce  projet  de  loi  u  élu  délibéré  et  adopté  par  le  cou- 
tcil  d  Etal,  dans  sa  séauce  du  25  février  |8M. 

Le  ministi-e  présidant  te  conxett  <mtal, 

RoULASD. 


N"  fi. 

Hupiort  fait  au  nom  dt  la  eommissi'm  '.largée 
tt examiner  te  projet  Je  toi  relatif  à  l'ère  lion  en 
commune  dùtincte,  tous  te  nom  de  AimM'm  ent, 
(tune  portion  de  ler'itoire  distraite  de  la  commune 
de  Voarraie  (Bauet-Pyrènèes),  par  U.  Mége,  déridé 
uu  Corps  législatif . 

Messieurs,  après  une  longue  et  complète  insl  uclion, 
le  Gouvernement  soumet  h  volrti  mnetion  un  pnjjcl  de 
loi  qui  a  pour  objet  de  distraire  de  la  commune  de 
Coanajc,  canton  de  Nay-Kr-t,  arrondissement  do  Pau 
(liasses-Pyrénées  ,  une  section  nommée  le  Hameau  ou 
la  Chapelle,  et  de  l'ériger  en  commune  distincte,  sous 
le  nom  de  Saint-Vincent. 

La  première  demande  des  habitant*  du  Hameau  r  - 
moule  a  l'unnée  180B.  Depuis  cette  époque,  du  nou- 
velles et  uombreurcs  réclamations  ont  été  formulées. 
Elles  ont  toujours  été  examinées  avec  soin  par  l'auto- 
rité supérieure,  qui,  tout  eu  reconnaissant  l'importance 
des  motif»  invoqués,  hésitait  cependant  à  rompre  une 
léuiilun  peut  être  un  peu  forcée  a  l'origine.  L'adminis- 
tration espérait  que,  grâce  à  des  concessions  récipro- 
ques, U  bonne  lurmonie  pourrait  un  jour  s'établir  en- 
tre les  parties  intéressées. 

Cette  espérance  ne  s'est  pas  réalisée,  et  aujourd'hu 
le  Gouvernement  reconnaît  qu'il  doit  être  fait  droit  au 
voeu  depuis  longtemps  exprimé  par  les  habitant*  de  la 
section. 

La  séparation  qn'on  vous  propose  de  sanctionner 
existe  déjà  de  fait.  Lo  Hameau  est  éloigné  de  huit  ki- 
lomètres du  chef-lieu  de  la  commune,  et  les  chemins 
qui  y  conduisent  sont  dan»  un  mauvais  étal  de  viabilité. 
Les  habitants  de»  deux  localités  n'ont  ni  les  mêmes 
habitude*  ni  les  mêmes  intérêts.  De  cet  éloignaient, 
de  celte  situation  sont  nés  des  besoins  particulier»  et 
distincts.  Lo  village  du  Hameau  a  été  obligé  de  con- 
struire à  ses  Trais  une  église,  un  presbytère,  une  mai- 
non  d'école;  et  la  commune  n'a  pa»  pris  pari  à  ses  dé- 
penses. Celle  répartition  pou  équitable  dos  ressources 
communales  a  augmenté  une  antipathie  qui  de  jour  en 
jour  tend  à  devenir  plus  profonde. 

L'enquête  à  laquelle  II  a  été  régulièrement  procédé, 
les  votes  du  conseil  d'arrondissement  cl  du  conseil  gé- 
néral, l'avis  conforme  des  différentes  autorités,  du  di- 
recteur de»  contributions  directe»,  du  préfet,  ne  hissent 

(1)  Celte  commi&s'on  rat  composée  de  MM.de  Mont- 
joyeux,  président  ;  O'Quin  ,  secrétaire  ;  F.tclieverry, 
Larr.ibure,  Mége,  le  marquis  de  Fay  de  La  Tour- 
Maubourg,  Millet,  l'iceioni,  Duuesncl. 

Le»  conseillers  d'F.tit,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  aoutenlrla  di*cu»«lon  du  projet  do-loi, 
sont  MM.  Langlalsct  Morruau. 


aucun  doute  sur  l'utilité,  la  nécessité  même  de  la  me- 
sura proposée. 

Le  bourg  de  Coarrnic  n'est  pi»  .'en-lbletucnl  affaibli 
par  la  distinction  proposée;  il  lui  n-.te  encore  une  éten- 
due rie  2/r  17  hectare»,  un  revenu  ,1e  '.7flS  fc  ,  îmc  po- 
puhlion  de  l/ÎIO  habitant»  :  pc  pu  bit  ion  Imlustrlellu 
qui  n'.r  qu'a  gagnr-r  à  dewnir  homogène 

Le  Hameau  conserve  une  étendue  de  1,(118  hectare*, 
peuplée  rie  72S  habitants,  des  ressources  annuell"»  s'é- 
lev..nt  h  2,r-Rn  f-..  rlc<r  bâtiment»  municipaux  Impor- 
tant» Il  y  a  dune  déjà  dnns  relie  portion  les  principaux 
éléments  d'une  bonne  administration. 

Par  ton*  ce»  motif»,  vo're  rommlssien  a  l'honneur, 
messieurs  rie  von»  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
qui  vous  cal  présenté. 

Projet  de  foi  relatif  à  r  érection  en  commune  d'ttincte, 
te  nom  d?  Saint.  Vi  ,-:cnt,  d'une  portion  de  ter- 
ritoire diitrn\te  de  la  commune  de  Cou  race{Basses- 


Art.  Le  territoire  trlnlé  en  jaune  sur  le  pl  in  an- 
nexe à  la  présente  loi  ost  distrait  de  la  commune  de 
Coarraio,  canton  de  Nay-Esl,  arrondissement  de  l»au, 
département  des  Basses-Pyrénées,  et  érigé  en  oom- 
mune  distincte  sous  lo  nom  de  commune  de  Salnt- 
Viucenl. 

En  conséquence,  la  limite  en'rn  la  commune  de 
Coarrato  et  la  commune  de'Saint-VInccnt  cal  tlxée  con- 
formément a  la  ligne  cotée  a  6  c  d  e  f  g  h  sur  ledit 
plan. 

AiL  1.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
élrtt  respectivement  acquis. 

Les  autres  condition»  de  la  distraction  proioncéo  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée»  par  uu 
decrol  de  l'Empereur. 


N° 


Rapport  fait  au  nom  de  la  communion  (1)  chargée 
d'examiner  le  prujtt  de  loi  relatif  à  la  prurogattun 
iruw.  lurtiu  e  à  ïnrtrw  île  la  commune  de  Ploudal- 
mézeau  {Finistère),  par  M.  Conseil,  député  au  Corps 
législatif. 

Messieurs,  la  commune  de  Ploudalmcxcau  voit  arriver 
le  tel  me  de  la  loi  du  :t0  av  ril  1860,  qui  lui  allouait  une 
surtaxe  de  19  fr.  par  hectolitre  d'alcool;  cl  comme  celte 
ressource  lui  u»l  indispensable  pour  assurer  In  service 
de  son  administration,  cllo  se  préoccupe  ualuicllcment 
de  U  nécessité  d'en  assurer  la  prurogatiun. 

Avant  de  Ulrî  valoir  le»  motifs  jus  illcatif»  de  sa  de- 
mande, la  commune  de  l'b;udalmé*cau  fait  observer 
qu'ellu  a  déjà  joui  de  celle  surlave,  en  vertu  do  la  loi 
du  1842,  qui,  expirant  en  IS52,  lui  en  a  retiré  le  béné- 
fice?. Dès  ce  moment,  l'administration  e»t  devenue  al 
di'ficile,  que  tous  Ica  services  su  sont  trouvés  eu  souf- 
france, et  qu'il  a  été  Impossible  do  s'occuper  de  la 
moindre  amélioration. 

U  comm  ne  a  donc  sulllclté  le  rétablisse tnenl  de 
celle  surtaxe  quiluiélait  si  nécea-aire  ;  l'administiullon 
préfectorale,  aprè   avoir  constaté  l'urgence,  a  clia'eu- 

(I)  Ce'to  commission  est  composée  de  MM.  Fleury 
(Anselme), président  ;  Dein.aeeréUIrcj  Terme  le  comte 
du  Cnuêdie,  Roi»  du  Mnuidly,  le  baron  rlu  Corbcron. 
Chevandlerde  V.ildrù.ne,  Pamard,  Conseil. 

Les  errn*elller»  d'KUl,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  do  soutenir  la  discussion  du  projet  rie 
loi,  sont  MM  de  Uvenayct  Eugène  Marchand. 
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ù  a 


reusement  appuyé  la  demande,  cl  lorsqu'aprèa  huit  ans 
de  réclamations  réitérées  la  commune  s'est  trouvée  a 
peu  près  désorganisée,  le  Gouvernement  a  parfaite- 
ment reconnu  qu  il  y  avait  lieu  de  fuir»!  droit  à  sa  de- 
mande légitime  et, alors  est  intervenue  la  loi  du  30  avril 
1860,  qui  lui  restituait  les  moyens  de  s'administrer  en 
réparant  le  mal  déjà  Tait  et  en  préparant  les  auiéliura- 
tions  dont  le  Gouvernement  a  le  désir  et  ia  volonté  de 
doter  les  commune.-»,  dans  I  intérêt  des  populations. 

Le  tarir  d'octroi  de  la  commune  de  Ploudalmézeao 
expirait  au  ai  décembre  1864,  et  c'e»t  la  la  seule  rai- 
son pour  laquelle  la  lui  du  30  avril  1860  a  eu  pour 
échéance  le  31  décembre  1864  ;  c'est  par  un  esprit 
d'ordre  et  d'uuirormité  qu'on  lui  a  assigné  la  même 
limite. 

La  commune  de  Ploudalméxeau  vient  donc  aujour- 
d'hui demander  la  prorogHtiou  do  cette  surtaxe,  et,  par 
sa  délibération  du  0  septembre  1863,  elle  exprime  le 
désir  de  voir  assigner  à  cette  prorogation  une  durée  de 
quinze  années;  mais  le  conseil  d'Etat,  reconnaissant 
que  le  terme  ordinaire  des  autorisations  de  tarif»  d'oc- 
troi n'est  que  de  dix  ans,  refuse  de  lui  en  accorder 
davantage. 

Cette  commune,  d'une  étendue  considérable,  et  dont 
la  population  est  do  3,267  habitants,  possède  en  outre 
un  petit  port  mariiime  dont  les  dépenses  d'entretien  et 
de  surveillance  donnent  lieu  à  certaines  dépenses  qui 
soûl  une  aggrava  lion  de  charges  exceptionnelles  qu'il 
est  juste  d'indiquer  en  passant. 

Le  pioduil  lotalde  l'octroi  est  évalué  à  3,923  rr. 
34  c,  et  la  surtaxe  mire  dans  ce  produit  pour 
2,846  fi.  58  c;  les  frais  de  perception  s'élèvent  i 
580  fr.  «9  c. 

Voici  maintenant  les  raisons  données  par  M.  le  pré- 
fet pour  justifier  la  demande  de  la  commune  de  Plou- 
dalméieau,  et  votre  commission  croit  qu'il  suffira  de 
■us  le»  meltrc  sous  les  yeux  pour  »ou«  convaincre 
l'ilsera  de  bonne  et  sage  -tdmlnistrillon  d'accorder 

ommuno  la  faveur  qu'elle  sollicite  : 
«  Considérant  que,  privée  de  son  octroi,  la  commune 
do  Pioudalméxeau  serait  hors  d'état  de  subvenir  &  ses 
dépenses  annuelles  le»  plus  Indispens'bles;  que  le  pro- 
duit de  la  surtaxe  établie  sur  les  alcools  lui  ont  particu- 
lièrement utile  ;  qu'en  effet,  colle  surtaxe  entre  pour 
les  deux  tiers  dans  le  montant  annuel  de  l'octroi  ;  que, 
en  l'absence  de  ctte  ressource,  il  lui  faudrait  opérer 
d'Importantes  réductions  sur  les  dépenses  ordinaires, 
telles  que  la  trni'enicul  d>  s  fonctionnaires  municipaux, 
location  et  entretien  des  écoles,  dotations  du  bureau  de 
bienfaisance,  etc.,  etc  ;  que  ce  sont  14  des  dépenses  de 
première  nécessité  auxquelles  on  ne  pourrait  toucher 
sans  rendre  trôs-diftlctle,  sinon  Impossible,  l'adminis- 
tration de  la  commune; 

Considérant  que  les  besoins  de  la  commune  de  PIou- 
dalni  zeau,  comme  ceux  de  la  plupart  des  c  .mmuncs 
de  France,  vont  sans  ressc  croissant;  qu'au  lieu  d'ap- 
porter une  réduction  dans  s-e»  déueiue»,  elle  est  ehll- 
gi'e,  par  la  foret-  des  choses,  de  songera  les  augmenter; 
que  le  moment  serait  mal  choisi,  dés  lors,  pour  lui  en- 
lever une  partie  de  ses  rovenus  ;  que  d'ailleurs  elle 
aut-3  prochainement  à  pourvoir  i  des  dépenses  extraor- 
dinaires, qu'elle  a  dît  ajourner  jusqu'à  ce  j»ur,  faute 
d'économies  ;  de  ce  nombre  sont  : 'l'établissement  d'une 
école  de  tilles,  d'une  saile  d'asile,  d'un  nouveau  cime- 
tière, et  le  dégagement  de  l'ivli-c  paroissiale; 

Considérant  aussi  que  la  commune  de  Ploudalmé- 
reau  fait  dèji  usage,  au  minimum,  de»  impositions  spé- 
ciales autorisées  pu"  la  loi  pour  les  dépenses  de  (  ins- 
truction primaire  et  des  chemins  vi  inaux  ;  que  l'on  ne 
saurait  faire  peser  «ur  elle  un*  Imposition  cxtraorrli- 
naire  sans  mècontenier  vivement  la  population  ;  qu'il 
est  préférable,  à  l<,us  égards,  de  demander  à  l'octroi  le» 
ressources  nécessaires  pour  h  réalisation  des  améliora- 
tions projetées  ; 

Coii-ldèrant,  enfin,  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  In- 
convénient à  frapper  les  alcools  d'un  droit  qui  n'est 
supporté  ni  par  lo  producteur  ni  par  le  consommateur, 
mais  seulement  par  l'intermédiaire,  qui  lo  prélovc  sur 
ses  bénéfice*  ; 

Sommes  d'avis  : 

Qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  pcrygatlou  pour  dix  ans, 


i  partir  du  1"  janvier  1865,  du  tarif  d'octroi  en  vi- 
gueur dans  la  commune  de  Ploudalméxeau.» 

proposer  d  accueillir  favorablement  le  prnjct'de  loi  en 
question,  et  dont  les  termes  sont  inscrits  dans  l'article 
unique  ci-après. 

Projet  de  loi  relatif  à  lu  prorotjidion  d'une  surtaxe  à 
toctroi  de  la  rommune  de  IHowialmézeau  (Finit- 
tire}. 

Article  unique.  In  perception  de  '.9  fr.  par  hectoli- 
tre d'alcool,  autorisée  à  l'octroi  de  la  commun»  de 
Plondalmézeau  (Finistère),  par  U  loi  du  31)  avril  IS60, 
est  et  demeure  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1874 
inclusivumtut. 

Cetlo  surimposition  est  in  Intendante  du  droit  prin- 
cipal de  4  fr.  qui  se  peicoil  i  r  ce  liquide. 


N°  1«B. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commi*si»n  (i)  chanjee 
if  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
par  la  ville  d'.  Codions  [Sotne-et- Loire),  par  M.  de 
Chapuyi-Montlai  ille,  député  au  Corp,  législatif. 


Messieurs,  l'administration  municipale  da  la  ville  de 
préoccupait  depuis  longtemps, 
prevoyani-e  et  de  libéralisme 
de  l'installation  défectueuse  et 
iti»ufll*anle  de  ses  éoles,  partagées  en  deux  grandes 
divisions,  l'école  primaire  inférieure  qui  ne  compte  pas 
moins  de  310  élèves,  et  l'école  primaire  supérieure  qui 
en  réunissait  lOï  l'année  dernière  :  cnecmble,4t5  élèves 
pour  lt-s  deux  subdivisions. 

Le  local  «ITeclé  a  cette  double  éeole  est  une  vieille 
caserne  menaçant  ruine  Elle  est  dépourvue  des  coadi- 


avec  cet  esprit  de  sage 
écliilré  qui  la  distingue 


tions  loi  plus  élémentaires  de  salubrité, 
manquent  d'air,  de  lumière  et  d'espace. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'administration  a  pensé 
qu'il  convenait  de  construire  un  bâtiment  neuf  sur  un 
terrain  central.  Ce  bâtiment  renfermait  les  deux  école» 
primaire  et  supérieure,  Il  lui  sen.ll  donné  un  dévelop- 
pement en  rapport  avec  lo  nombre  toujours  croissant 
des  élèves,  et  le  confortable  qu'amène  naturellement 
l'élévation  progressive  du  niveau  de  l'aisance  générale 
y  serait  ménagé. 

Le  conseil  des  biliments  civils  a  approuvé  les  plans 
et  les  devis  de  la  construction  projetée,  dont  l'aspect 
mnnumenlal  rappelle  heureusement  l'Importance. 

Le  chiflrc  des  sommes  à  dépenser  s'élève  i  82,840 
franc*. 

four  y  faire  face,  l'administration  municipale  est  for- 
cée de  recourir  a  un  moyen  extrême.  Elle  ne  peut,  en 
effet,  avec  ses  propres  ressources,  subvenir  i  celle  nou- 
velle charge,  malgré  l'excédant  annuel  de  ses  recettes, 
qui  est  de  66,717  fr.,  parce  que  cet  excédant  est  ab- 
sorbé, dans  sa  plus  grande  partie,  par  des  services  et 
dépenses  extraordinaires  et  indispensables,  et  aussi  par 
le  pxyement  d'une  dette  do  36,000  fr.  D'un  aulre  coté, 
la  ville  de  CbàJonsa  dans  ce  moment  a  l'étude  des  pro- 
jets d'améliorations  considérables  qu'il  importe  de 
mener  A  bien  dans  l'intérêt  de  la  population;  tels  sont, 

(I)  Cette  commission  est  composte  de  MM.  de  Chl- 
seuil,  président:  Maurice  Hichard,  secrétaire;  Joseph 
Simon  ,  de  Cnapuys-Montlavllle,  Rollc,  le  duc  do 
Marmler,  le  marquis  de  Conegluxno,  Dolfus,  le  baron 
de  Havinel. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Mcrruau  et  Gomel. 
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Par  exemple,  des  constructions  d'abattoirs  et  d'établis- 
semants  de  conduite  d'eau.  Elle  su  trouve  donc  dans 
1s  néces'iié  de  demander  que  s- s  habitants  soient  sou- 
mis, pendant  trois  années,  à  un  impôt  extraordinaire 
de  13  centimes  additionnel*  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  ce  qui  produirait  88,41)0  fr., 
somme  supérieure  a  la  dépense  indiquée  dans  le  devis, 
mais  dont  le  surplus  servirait  à  parer  aux  chances  de 
l'imprévu. 

En  conséquence,  messieurs,  après  avoir  pris  con- 
naissance du  dossier,  après  avoir  acquis  la  conviction 
quY  était  essentiel,  tant  au  point  de  vue  de  la  salu- 
brité et  de  l'hygiène  qu'à  «elui  du  développement  de 
l'instruction  parmi  les  classes  laborieuses,  de  recon- 
struire les  bitimenls  destinés  aux  école*  dans  la  ville 
de  Cbilona;  et  aussi,  ap.ès  s'être  assurée  qu'il  n'était 
pas  d'autre  moyen  pour  elle  de  couvrir  cette  dépense 
que  de  s'Imposer  extraordiiiaircmcnt,  votre  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  prujet 
de  loi  suivant. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  la  ville 
(te  Chdlons  (Sa6ne-et-Loire'\. 

Article  unique.  La  ville  de  Chilons  (Saône-et-Lolre) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
trois  ans,  à  partir  de  1865,  13  centimes  additionnels  au 
prliclpal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Lo  produit  de  ocllo  imposition,  évalué,  on  totalité, 
à  88,410  fr.,  servira  au  payement  des  frais  de  con- 
struction d  une  maison  d' 


Hnpptnt  fait  au  nom  de  la  commission  (I)  chargée 
a* examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  des  impositions 
par  te  départetnent  de  ta  Côle-dOr,  par  M.  Rolle, 
député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  le  département  de  la  Côte-d'Or  demande 
à  »  imposer  extraordinairement  : 

!•  Un  centime  en  I86i  et  en  «866,  dont  le  produit 
serait  affecté  au  service  des  bitimenls  départementaux  : 
2°  Un  centime  pendant  cinq  ans,  dont  le  montant  ««- 
rail  consacré  à  venir  en  aide  aux  commun 
chemins  vicinaux. 

Quelque*  explications  suffiront  pour  justifier  le 
jet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

La  loi  du  28  juin  1856  a  autorisé  le  département  à 
emprunter  une  somme  de  345,000  fr.  pour  être  appli- 
quée tant  i  la  construction  du  tribunal  civil  de  Beautic 
et  de  la  prison  de  Semur,  qu'a  l'acquisition  et  à  l'ap- 
propriation d'un  Immeuble  destiné  i  l'agrandissement 
de  la  préfecture. 

Le  prix  d'exécution  de  ces  divers  travaux  a  dépassé 
les  prévision*  de  l'administration  ;  Il  reste  à  pourvoir  à 
un  excédant  de  dépenses  de  51,536  fr.  88  c,  qui  doit 
être  attribué  à  des  erreurs  cl  i  des  omissions  grave» 
primitif».  Déjà,  l'année  dernière,  une 
-  de  dépentes  s'était  produite  à 


'la  primi 
notable 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  de 
Uuacuil,  p  éaident;  Magnin,  secrétaire  :  Christophle 
Marcy-Muiwre,  Rolle,  lVlletan,  le  marquis  de  (W- 
gliano,  Andrliu,  le  baron  de  Ravinel 

Le*  conseiller*  d'Etat,  commissaires  dn  Gouverne- 
ment, chargea  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Besson  et  Gomel. 

de  1864. 


Tome  I»  (Annexes).  - 


l'occasion  de  la  cons'ruclion  de  la  prison  de  Dijon.  Il 
est  donc  i  désirer  qu'à  l'avenir,  et  afin  d'éviter  le  re- 
tour d'un  état  de  chose»  regrettable,  l'architecte  du  dé- 
partement s'applique  à  ne  présenter  que  des  projet* 
étudié' aveo  le  plus  grand  soin. 

D'autre  part,  le  conseil  général  a  adopté  un  projet 
d'agrandissement  de  la  sous-préfecture  de  Beanne,  en- 
traînant, toit  pour  l'acquisition  d'un  immeuble,  soit 
pour  de»  travaui  d'appropriation,  une  dépense  de 
54.000  fr.,  qui,  par  une  première  allocation  au  budget 
de  1863,  se  trouve  réduite  à   32,821  30 

Cette  somme  ajoutée  à  colle  de   51,536  88 

restant  à  couvrir,  ainsi  qu'il  a  été  établi  plus 

haut,  donne  un  total  de   84,358  18 

auquel  il  s'agit  de  pourvoir. 

Dans  cette  situation,  le  conseil  général,  reconnais- 
sant, avec  le  préfet,  l'impossibilité  de  subvenir  aux  be- 
soins nouveaux  au  moyen  des  ressources  ordinaire»  du 
département,  a  volé  une  imposition  extraordinaire  de 
1  centime  pendant  chacune  des  années  1865  et  1866. 
dont  lo  produit,  évalué  à  78,000  lr.,  sera  d'environ 
6,000  fr.  Inférieur  à  la  dépense  prévue,  mais  pourra 
être  complété  pat  un  prélèvement  sur  les  revenus  or- 
dinaires. 

La  seconde  imposition  proposée  par  le  projet  do  loi 
Annexe  an  procès-verbal  de  Ta  séanc»  du  4  mars  1864. 
est  d'une  utilité  Incontestable.  Il  Importe,  en  effet, 
pour  la  satisfaction  des  intérêts  agricoles,  de  poursui- 
vre «an*  relâche  la  construction  des  chemins  vicinaux 
et  d'intérêt  commun.  Toutefois,  l'achèvement  de  ces 
voies  de  communication,  si  nécessaires  à  la  prospérité 
de  nos  population*  rurales,  pourrait  larder  à  i  ' 
pllr,  al  le  département  ne  venait  au  secours  des 
nés  pauvres  au  moyen  de  subventioi 
réparties. 

A  cet  effet,  le  conseil  général  avait  voté,  pour  cinq 
ans,  une  Imposition  extraordinaire  d'un  centime,  qui  II- 
nlt  en  1864,  et  dont  les  bons  résultats  ont  pu  être  con- 
state*, lien  demande  le  renouvellement  pour  une  nou- 
velle période  quinquennale. 

Les  chemins  d'intérêt  commun  sont  an  nombre  de 
34,  présentant  une  étendue  de  547  kilom.,  sur  laquelle 
411  kllom.  sont  à  l'état  d'entretien,  40  kilom.  en  vole 
de  construction  et  96  kilom.  encore  à  l'état  de  sol 
naturel. 

Les  chemins  vicinaux  ordinaires  représentent  une  lon- 
gueur totale  de  6.082  kilom.,  sur  lesquels  4,283  [ 
sont  à  l'état  de  viabilité,  223  en  voie  de  constr 
et  1,578  kilom.  à  l'état  de  sol  naturel. 

Cet  état  démontre  l'utilité  de  la  mesure  qui  vou*  est 
proposée,  en  établissant,  avec  préolaioo,  les  besoins 
qu'il  reste  à  satisfaite 

La  situation  financière  du  département  est  bonne;  il 
ne  supporte  actuellement  que  4  centimes  extraordinai- 
res; par  suite  des  Impositions  nouvelles,  il  se  trouvera 
grevé  de  5  centimes  en  1865  et  1866,  et  n'aura  plus 
que  1  centime  pendant  les  années  1867,  1868  et  1869. 

La  rentrée  de  l'impôt  s'opère  d'ailleurs  'avec  faci- 
lité dans  la  Côle-d'Or,  à  en  juger  par  lo  taux  des  frais 
de  poursuite,  dont  la  moyenne  est  de  25  cent. 

Dans  ces  circonstances,  messieurs,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 


Projet  de  loi  relatif  à  des  impositions  par  le 
de  ta  Côtc-<rOr. 


Article  unique.  Le  département  de  la  Côte-d'Or  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1863,  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  : 

!•  Un  centime  en  1865  et  en  1866,  dont  le  produit 
sera  affecté  au  service  de»  bâtiments  départementaux; 

2"  Un  centime,  pendant  cinq  an»,  à  partir  de  1865, 
dont  lo  montant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux  com- 
munes pour  les  travaux  de  leur»  chemins  vicinaux. 

La  dernière  do  ces  Impositions  sera  peiçuc,  indé- 
pendamment des  centimes  spéciaux,  dont  le  recouvre- 
ment pourra  être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
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Happort  fait  au  nom  de  la  etumnnnon  (1)  ehartjèe 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposition 
par  le  dévoilement  dt  la  Surthe,  par  M,  le  prince 
de  tieauvuu,  député  au  Corjit  iHjulatif. 

Messieurs,  les  cinq  grandes  lignes  de  fer  qui  sillon- 
lient  en  ce  moment  lo  département  de  la  Sari  lie  for- 
ment, a  leur  centre,  la  ville  du  Mann,  une  vaslo  étoile 
dont  le»  rayon*  i>  étendent  dan*  toutes  les  dlrt-olioiis  de 
lu  France. 

Malgré  cette  heureuse,  tiluation,  les  trois  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  un  grand  nombre  des  cantons  les 
plus  importants  sont  restés  dans  l'intervalle  do  ces  di- 
reclious  principale». 

Ils  ne  peuvent  y  rittaindre  que  par  des  voies  indi- 
recte* et  nmurtisatilc»,  cl  une  certaine  partie  des  popu- 
lations de  ce  département  ne  pourrait  réellement  par- 
ticiper aux  avantages  qu'un  chemin  de  fer  procure  aux 
contrées  qu'il  traverse,  ai  le»  première*  artères  n'é- 
taient soudées  l'une  à  l'autre  pai  un  réseau  de  ligues 
Intermédiaires. 

C'est  ainsi,  en  effet,  qu'il  a  fallu,  dès  l'origine,  unir 
entre  elles  les  routes  impériale*  par  une  ceinture  de 
routes  départements  c*. 

Ode  situation  reconnue,  lo  conseil  général,  dans  un 
esprit  de  justice  dislributivo,  a  voté,  il  y  a  deux  ans, 
l'établissement  de  t  ois  cbeuiins  de  grande  communi- 
cation, relimtlrs  villes  de  La  Flèche,  Marner*  et  &>iut- 
Olaisaux  ligne»  de  fer  lot  pin»  voisines;  et,  à  l'exem- 
ple du  dè[>artemeut  du  Bis-Ithiii,  il  a  décidé  en  outre 
que  ces  chemins  vicinaux  seraient  construit»  de  ma- 
nière a  pouvoir  ultérieurement  tire  converti*  en  voies 
ferrées  et  exploitée»  par  de.  locomotiv  s. 

Les  projets  ont  été  étudié»,  et  l'au  dernier  l'assem- 
blée départementale  en  prouunyait  le  clnscment  et 
assurait  le»  premiers  moyens  d'exécution  parle  vote 
d'une  Irnpcsilion  exlraordinaii-o. 

Mais  déjà  il  était  intervenu  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie d'Orléans  la  convention  approuvée  par  la  loi  du 
il  juin  1863  et  un  décret  du  0  jui  lct  suivant,  qui  con- 
cédait à  celte  dernière  la  transformation  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  La  Flèche  a  Aublgné.  Il  ne 
sera  pas  sans  utildé  do  rappeler  ici  les  termes  mêmes 
du  l'exposé  de*  motifs  de  celle  eonvention  : 

«  Des  considération»  do  justice,  eat-il  dit,  motivent 
également  la  concession  éventuelle  d'un  embranrhe- 
mont  destiné  à  rattacher  la  ville  de  La  Flèche  i  la  li- 
gue de  Tours  au  Mans, 

«  L'établissement  de  cette  ligne  nouvelle  ne  doit, 
d'ailleurs,  imposer  aucun  sacrifiée  au  Trésor,  car  le 
conseil  général  du  dépurlernont  de  la  Sir  lie,  pénétré 
do  l'utilité  de  l'entreprise,  a  annoncé  l'intention  d  exé- 
cuter à  ses  frais  tous  le»  travaux  que  la  loi  du  11  juin 
I8«  met  &  1»  charge  de  l'Etat. 

«  A  cet  effet,  la  convention  stipule  que  la  conces- 
sion du  cliemiu  i<u  pourra  être  rendue  délinilive  que 
lorsquo  le  département  de  ia  Sartbc  aura  pris  l'engage- 
ment régulier  d'exécuter  les  travaux  dan»  le»  conditions 
de»  loi»  du  1  I  juin  18tï  et  du  10  juillet  1R45,  &  l'ex- 
ception des  bâlim-  nts  des  stations.  » 

Le  vole  du  conseil  général  a  donc  pou-  but  de  ren- 
dre délinilive  ta  concession  du  elien-hi  do  la;roudi«- 
aemeut  de  La  Flèche,  cl  de  préparer  aux  lignes  des 
arrondissement*  de  Marner»  et  do  Saint-Calai»  un  «cm- 
btablc  résultat. 


Ce*  tioi»  nouveaux  chemins  de  guindé  ainiuiuniea- 
llou,  dont  la  longueur  cumulée  est  de  IDi  kilomètre* 
environ,  donneront  lieu  il  une  dépende  approximative 
do  construction  de  3  millions  qui  devra  être  supportée 
par  le»  commune*  et  lu  département,  chacun  dans  ia 
mesure  >'e  l'Intérêt  qu'il  doit  retirer  de  celte  création. 

La  pari  de»  commune»  a  éle  arbitrée  i  900,000  fr.; 
elle  sera  prélevée  i  titro  de  coulingenl  sur  1rs  res- 
source* *péci:ili  a  que  la  loi  du  21  mai  IS26  met  à  la 
disposition  de»  communes;  celle  du  département  s'é- 
lèvera à  i,l0(l,(,U0  fr.,  qui  seront,  jusqu  a  concurrence 
de  t,K0O,0uO  fr.,  d'après  les  dispositions  du  projet  de 
loi  qui  vous  eit  tournis,  le  produit  d'une  imposition 
extraordinaire  de  I  centime  1,  l0r  e  i  UkiS,  5  centime* 
en  ISU6  et  ISU7,  et  8  centime»  pendant  cinq  a  s  a  par- 
tir de  18111;  le  surplus  de  300,000  fr.  sera  prélové  sur 
les  3  centimes  extraordinaire*  autorisé»  par  la  loi  du 
4  juin  18ti2. 

Cette  combinaison,  la  commission  s'en  est  assurée, 
n'apporlera  en  moyenne  aucune  aggravation  aux  char- 
ge» dis  contribuables;  l'exposé  des  molifs  le  constate. 
Si  le  iioii.bre  de  10  centime*  imposés  au  département 
en  1803  varie  de  9  i  li  le»  deux  première*  année*, 
des  18(18  il  se  trouve  ramené  i  8  centime»  pour  s'y 
tenir  jusqu'à  la  lin  de  la  période  de  1  imposition  de- 
mandée. 

Le  budget  spécial  des  chemins  vicinaux,  de  son  coté, 
ne  s'en  trouve  nullement  affecté. 

Les  chemins  do  grande  communication  sent  terminés, 
le  réseau  des  chemins  d'intérêt  commun  le  sera  bien- 
tôt, au  moyen  de*  dernière»  annuités  du  crédit  de 
25  million*  mis  à  cet  effet  à  la  disposition  do  M.  le 
minii-trc  de  l'intérieur,  et  surtout  par  suite  d'une  plus 
équitable  flx  ilion  du  tarif  du  rachat  de  la  prestation 
eu  nature  réclamée  depuis  nombre  d'année*  pu  le» 
conseil»  d'arrondissement  et  les  couseil»  municipaux. 
Lo  prélèvement  de  nouveaux  contingents  n'empêc  era 
pas  qu'il  ne  reste  à  l'ensemble  de*  communes,  de*  18l>4, 
120,01)11  fr,  de  plu*  qu'elle.*  n'avaient  antérieurement 
pour  le  service  de  la  vicinalité. 

En  présence  d'une  sllua  ion  aussi  favorable,  votre 
commission  a  vu  avec  un  intérêt  sérieux  les  projet»  du 
département  de  la  Surthe:  elle  en  a  apprécié  l'utilité 
pratique  încoute»  able,  et  elle  a  pensé  que  vous  vou- 
drler  les  accueillir  avec  la  même  faveur  que  celle  que 
vous  avez  accordée  à  ceux  du  département  du  Bas- 
Rhin  ;  elle  vous  propose  donc  de  donner  votre  assenti- 
ment a  la  demanda  d'imposition  extraordinaire  qui 


Projet  de  loi  relatif  à  un*  imposition  parle 
'  de  In  Sarthe. 


Article  unique.  Le  département  de  la  Sarthe  cet  au- 
torisé, conformément  i  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite  dans  sa  session  de  l8->3,  a  s'imposer 
cxlmordinsirement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contribution*  directes,  1  centime  1/10*  en  1865,  i  cen- 
time* en  1860  et  en  186J,  et  8  centime»  pendant  cinq 
ans,  i  partir  do  l«6a,  dont  le  produit  sera  affecté,  con- 
curremment avec  les  ressources  créées  par  la  loi  du 
4  juin  1862,  à  la  construction  de  trois  chemins  vicinaux 
do  grande  coir.municalion,  destinés  a  être  ultérieure- 
ment convertis  en  chemin»  de  fer. 

Cclfe  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des 
centime»  spéciaux,  dont  la  perception  pourra  être  au- 
torisée, chaque  année,  par  ta  loi  de  finances,  en  vertu 
de  ta  loi  du  31  mai  IS^T 


(I)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  le  mar- 
quis de  TalhouCt,  président  ;  Haenljenn, secrétaire;  Ma- 
nn, de  Chapuys-Monllavllte,  le  marquis  de  Torcy,  le 
baron  Eschasseriaux,  Leret-d'Aubigny,  le  marquis  de 
Quinemnnl,  le  prince  de  Beauvau. 

Les  conseillers  d'Etal,  commissaire*  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,,  sont  MM.  Besaon  et  Gomel. 
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N*  17*. 

Rapfiort  /ail  au  nom  d*  la  cammittxo*  (1}  changée 
d'examiner  h  fojet  de  loi  retntif  i\  des  im/iotj'- 
I ion  i  par  le  déj'-rtement  des  Côtes-du-Snrd,  par 
M.  le  comte  J.-P.  de  Ch  mpagny,  député  au  Corpi 
légiilaUr- 


Messieurs,  par  une  loi  du  6  juillet  1802,  vous  avez 
créé  pour  le  déparlement  des  Côte*  dn-Nord  dru  res- 
source* extraordinaire»  destinée»  nnx  tmvnox  de»  rou- 
te» départementales  nt  des  chemin*  vicinaux. 

Otto  loi  ntlribuait  à  ces  travaux  J.tiiO.OilO  fr.,  à  sa- 
voir :  t,320,miO  fr.  par  voie  d'empmnt,  et  l,2'JO,000  fr 
sur  le  produit  des  centime!'  additionne!*. 

L'emprunt  i|ill  devait  être  demandé  an  Crédit  fon- 
cier ne  put  être  réalisé  avec  eel'e  cr>rnp-)K<>ic,  qui,  nu 
moment  on  l'opération  devait  se  'aire,  avait  apporté  i 
ne*  statut»  de»  modilicalions  incompaliMe»  avec  les 
conditions  flxérs  par  la  loi  de  IS62  Elle  exigeait  un 
droit  de  c  inini-nnn  de  40  c.  n.  0  en  sus  de  l'Intérêt 
de  5  il/0  que  le  département  ne  pouvait  dépasser. 

Dana  celti!  s'tilulion,  le  picfet,  autorisé  par  le  conseil 
général,  traila  «ut  la  Caisse  des  ilé-ols  et  con*ipna- 
tiuna  pour  la  réalisation,  en  I86Ï,  du'premier  qnatt  de 
l'emprtint,  soit  330,000  fr.  Le  conseil  général  I  avait 
également  autorisé  à  traiter  aux  mêmes  conditions, 
avec  la  même  Cals*?,  pour  le  deuxième  quart  applicable 
k  l'exercice  1864,  i  moins  que  de  meilleures  condition» 
ne  se  présentassent  dan*  le  p<}'«. 

Cette  espérance  ne  «'étant  pas  réalisée,  le  départe- 
ment n'est  engagé  vis  à-vis  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignation*  pour  deux  emprunta  de  330,000  fr.  cha- 
cun, i  4  1/2  0  0,  et  remboursables  en  douxe  annuités. 

Par  là,  on  se  trouve  assuré  de  (160.000  fr.,  et,  ce 
plus,  les  centimes  additionnel»  applicables  aux  travaux 
s'élèvonta  I,4â0,*,91  fr.  81  c.?  au  lieu  de  l,2fl0,noo  fr., 
puisqu'il  n'y  a  plu«  à.  pourvoir  nu  remboursement  d'un 
emprunt  de  I  ,'(2(1,(100  fr.,  mais  seulement  d'un  emprunt 
de  iG'J.OÙO  fr.;  le  total  dis  ressources  applicables  aux 
travaux  et  donc,  de  2,1  II  .'.«H  fr.  84  d  m  is  on  te 
trouve  ainsi  ne  plus  atteindre  le  cbidro  de  2,S!tl,0*iO  fr. 
fixé  par  la  loi  de  1862. 

De  plus,  on  a  elé  amené,  après  un  trè-i  mnr  examen, 
a  reconnaltic  quo  le  programme  des  traviux  qui  avait 
servi  de  base  à  cette  loi  était  loin  de  répondre,  quelque 
considérable  qu'il  put  paraître,  aux  besoins  du  pav». 
i  ne  somme  lolalo^lu  3,46\7!>6  fr.  a  été  jugée  néces- 
saire pour  l'exécution  complète  du  réseau  de»  lignes 
départementale»  et  de*  lignes  virinale»  ; 

A  savoir  : 

Pour  les  routés  départementales   1.732,7'rl  s 

Pour  les  chemins  vicinaux    I.TJâ.uoo  s 


convenable  de  porter  le  clilffre  annuel  des 
centimes  di  ja  autorisés  a  IX.  pend 


Somme  égalu   3,4**7, 7."i6  » 

Les  ressources  actuelles  étant  de. .  .    2.110,591  84 


resterait  encore  h  faire   1.151,164  16 

On  s'est  demandé  si  on  réaliserait  cette  somme  e'i 
deux  an»  à  l'aide  «le  nouveaux  emprunt»,  ou  bien  si  on 
arriverait  A  vo  résultat  par  ses  propres  ressources  et 
d'une  manière  plus  lente.  C'est  ce  dernier  parti  qui 
pa  ut  le  t.ius  sage,  el  t'est  aux  centimes  exlraordinaire» 
qu'il  fut  résolu  d.-  demander  le  supplément  de  fonds 
nécessaire. 

Le  préfet  avait  calculé  que  pour  atteindre  le  bul  pro- 

,li  Celte  commission  o«l  composée  de  MM.  Rover, 
président;  Magnlo,  secrets!:  e  ;  le  baron  Trtiv  .l.'  le 
comte  de  La  Tour,  (ilaïs  Bixeiu,  Tho-ini»  Kercndo,  le 
comte  J.-P.  do  Chanipaguy,  de  Montji  yeux,  le  baron 
de  .lanzé. 

Les  conseiller*  d'F.l  il.  cojuiniaaairjM  du  Gouverne- 
ment, chargé*  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sor.l  MM.  Cliuiiet  el  Hréliler. 


posé  i|  i 

slv  an»,  a  partir 

de  1863;  ce  qui  donnait,  en  plus,  4  e.  50  pour  chacune 
des  années  IgB.'i  et  66.  8  c.  pour  chacune  des  années 
1867  et  1868,  el  14  c.  pour  el  aeune  des  années  18MI  et 
1870. 

Tout  en  admettant  les  bases  de  cette  combinaison,  le 
Cûll*ei!  général  craignit  que  18  e.  ne  constituassent  une 
charge  un  peu  lourd»  pour  le  département,  el  il  pro- 
posa de  porter  le  chiffre  annuel  des  centimes  extraor- 
dinaire, 4  16  r.  de  186;.  a  1871,  en  s  imposant,  tant 
pour  l:s  routes  départementale*  que  pour  les  chemins 
vicinaux,  ainsi  qu'il  >uit  : 

Kn  186".   8,9 

En  1861,   2.5 

Kn  1867   6 

En  18t;s   6 

Eu  186!)   12 

Kn  1870   12 

KnlSTl   <2 

Celte  combinaison  a  été  adoptée  par  le  piojel  de  lui 
qui  vous  est  soumis. 

Ce  projet  présente  deux  questions  que  votre  commis- 
sion a  dil  sérieusement  examiner  ; 

D'abord  le  changement  apporté  au  mode  d'exécu- 
tion de  la  loi  de  Î86I,  c'est-a  dre  la  substitution  au 
moins  partielle  di -s  centimes  .-i<!dltionnc|s  an  système 
des  emprunts;  civuile  l'exle.islon  donnée  au  pro- 
gramme des  travaux. 

La  substitution  d'une  imposition  nu  »y,lcme  des 
emprunts  s'explique  facilemci.l.  Ce  n'était  miVcc  hé- 
sitallon  et  réserve  qu'en  1  Ht; l  le  conseil  géné»al  éuit 
cn'ré  dans  U  voie  des  emprunt*.  Ce  système  ne  lui 
a  .ait  paru  ad.r.isj.iblo  que  dans  l'hypothèse  d'un 
emprunt  fait  4  long  terme,  de  manière  que  l'annuité 
du  remboursement  no  fut  qu'une  charge  négligeable 
dans  l'avenir.  C'est  ce  que  lu  conseil  général  avait  es- 
pé'é  pouvoir  réaliser  en  s'udressant  un  Crédit  foncier, 
et  cet  emprunt  ce.ss.nt  d'éire  pos.sib'0  par  le»  circon- 
stances que  nous  avons  indiquées,  il  ne  risliitplu» 
qu'un  parti  à  prend  r  :  s'imposer  un  sacrilice  dans  le 
présent.  Ce  sacrilice  no  déptisMJ  pa»  la  comme  que  le 
pays  cul  déboursée  en  vingt  années,  et  II  offre  eu  pré- 
cieux inv.ntific  d'augmenter  de  moitié  la  masse  des 
travaux,  eu  employant  A  mes  travaux  utile»  proJnctir»  co 
qui  ent  élé  infiuetucnscment  absorbé  par  les  intérêts 
des  cuiprui  I».  D'ailleurs  il  t»l  à  remarquer  que  cet  ac- 
crois,emejit  de  charges  ue  commencera  que  deux  ans 
après  l'ouverture  di  »  travaux  et  alors  que  le  déparle- 
ment jouira  d'une  partie  de»  résullat*. 

Le  changement  apporté  au  modu  d'exécution  noua 
parait  donc  justifié.  Eu  est-il  île  même  de  l'accroisse- 
ment donné  à  un  p  ogramme  de  travaux  déjà  considé- 
rable? 

I  n  grand  fait  domine  la  question  et  explique  les  sa- 
crilire*  que  le  département  crut  devoir  s'imposer  en 
1861  et  ceux  qu'il  s'impose  encore  aujourd'hui.  Ce  fuit, 
c  est  l'ét  hlissement  de  la  grande  ligna  de  Hennés  li 
Uresl.  qi.i  tnueise  le  département  des  Cdles-du-Nord. 
Ce  chemin  de  fer  est  appelé  k  devenir  une  grande  muse 
de  prospérité,  uiai*  à  condition  que  do  grands  travaux 
soient  exécutés  qui  puissent  en  lépandre  le  bénéfice 
dm»  tout  le  département,  ce*  travaux  avant  pour  but 
d'améliorer,  d'une  part,  les  roiH es  considéra  s  e  imme 
roules  d'accès  aux  station»  du  chemin  de  fer;  de  l'au- 
tre, 1rs  roules  q  .i  relient  entre  eux  les  printipau.v  cen- 
tiiB  de  circulation:  car  le  mouvement  qui  sn  dirige 
vei»  le»  gare»  n'exclut  pas  les  nulles  courants  de  cir- 
culation, et  s'il  e  t  urgent  de  perfectionner  les  af- 
fluent» direelB  du  chemin  du  fer,  Il  n'est  pa»  moins 
nécessaire  cl  jn-te  d'anié'ioter  le  sort  de»  populations 
éloignée»  îles  voies  iiIhi  tissidrl  au  chemin  d'1  U-r 

Or,  le  proiirammc  pii-nitif  n'était  pus  complet, 
même  son»  le'mpport  de*  voies  d'accès  :  Mnsi  les  rou- 
te» très-importantes  de  Tregui'  r  4  (iuiugumi  W  ê. 
cell  •  de  I.unnion  4  la  station  de  Plouarel  n"  H.  étaient 
encore  lrè*-i!èfeetiieu«e«,  et  quant  aux  routes  destinées 
à  servir  aux  relation*  de»  populations,  auxquelles  l'ar- 
tère principale  n'apporte  aucune  facilité  nouvelle,  elles 
étaient  sur  beaucoup  de  points  Impraticables.  Ainsi, 


Digitized  by  Google 


244 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


sur  dix-huit  roules  départementale*,  neuf.  a  ravoir  lot 
numéros  t,  2,  4,  5,  7,  11,  13,  16  et  17,  sollicitaient  des 
travaux  dont  la  nécessité  est  signalée  par  l'excellent 
rapitort  <le  l'ingénieur  en  chef  du  département,  et 
dont  la  dépense  s'élève  »  517,608  francs. 

En  somme,  pour  ce  qui  concerne  les  roules  départe- 
mentales, le  département  aurait  à  faire  face  aux  dé- 
penses suivantes  : 

Rechargement   450,000  fr. 

Exécution  du  premier  programme  des 
travaux   74S.000 

Travaux  de  la  2«  té  rie   5 17 , 600 


  1,715.000 

  n, ira 

Total   1,732  75G  fr. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  tontes  Ici  prévisions  ont 
été  dépassées  pur  les  nécessités  qui  se  sont  révélées,  et 
le  chiffre  de  la  dépense  a  été  ètaLII  ainsi  qu'il  suit  : 

Achèvement  des  travaux  exécutable»  sur  les  lois  de 
1855  et  1858,  y  compris  les  classements  postérieurs  a 

cette  époque   400,000  fr. 

Raccordement  avec  le»  pires  du  chemin 

de  fer  de  Brest   245,000 

Nouveaux  chemins  n"  4  et  23,  classés 

en  18G2   490, 000 

Subvention  annuelle  pendant  huit  ans 

  600,000 


Tolâ]   1,735,000  fr. 

Ainsi  se  justifie  par  l'ensemble  des  travaux  a  exécu- 
ter tant  sur  les  route»  départementales  que  sur  les  che- 
mins vicinaux  le  chiffre,  de  3,467,750  fr.  que  nous  an- 
noncions au  commencement  de  ce  rapport. 

Remarquons,  en  ce  qui  concerne  le*  roules  départe- 
mentales, que  le  conseil  général  avait  eu  soin  do  déclas- 
ser toutes  celles  dont  l'utilité  était  moins  générale,  ou 
s'était  amoindrie  par  suite  de  l'établissement  (lu  che- 
min de  far,  et  que  par  conséquent  les  dépense*  s'ap- 
pliquent uniquement  aux  roules  reconnues  indispen- 
sables. 

En  subvcnlioDMnt  le  réseau  de  la  vicinalilé,  on  s'est 
également  renfermé  dans  les  limites  de  ce  qui  était 
nécessaire,  puisque,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  de 
M.  l'Ingénieur,  les  chiffres  présentés  laissent  subsister 
plus  de  la  moitié  des  lacunes  des  chemin»  de  petite  vi- 
cinalilé et  d'intérêt  commun,  et  de  très-nombreuses 
côtes  sur  les  cbsmlns  de  grande  communication. 

Même  après  l'emploi  de  ce»  sommes,  il  restera  en- 
core i  faire  plusieurs  travaux  sur  les  routes  départe- 
mentales, et  quant  aux  chemins  vicinaux,  on  peut  dire, 
avec  M.  l'ingénieur,  que  les  besoins  se  développent 
pins  rapidement  que  les  travaux. 

Reconnaissons  donc,  messieurs,  que.  malgré  l'im- 
portance du  sacrifice  que  s'est  imposé  le  département, 
on  ne  saurait  qu'applaudir  à  sou  énergique  détermina- 
tion; car  si  le  sacrifice  est  K'and,  il  était  nécessaire, 
utile,  productif.  Le  conseil  général  et  l'admioUlration 
départementale,  par  cette  mesurée!  par  le»  sages  com- 
binaison» de  son  exécution,  ont  répondu  aux  véritables 
besoins  du  pays  et  ont  puissamment  travaillé  i  sa 
prospérité,  qui  se  lie,  d'une  manière  si  intime,  i  un 
bon  état  de  viabilité.  Oui,  la  dépense  est  grande  ;  mais 
à  une  époqne  on  un  entraînement  irrésistible,  exa- 
géré peut-être,  pousse  l»s  ville»,  les  communes,  le»  dé- 
partements a  s'imposer  les  plu»  lourdes  charges  dans 
des  vues  de  luxe  et  de  pur  embellissement,  pourriona- 
aoui  blimer  une  dépense  qui,  après  tout,  peut  être 
considérée  comme  le  plus  fécond  des  pincement»  ! 

Ces  considérations,  messieurs,  ont  déterminé  voire 
commiselon  &  vous  proposer  l'adoption  du  projet  d« 


Projet  de  toi  relatif  à  de,  in 

des  Côtes-du-Nord. 


Article  unique.  Le  département  des  Côtes-du-Nord 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  con- 
aeil  générai  «n  a  faite  dans  aa  session  de  1663,  à  s'im- 


poser exlraordinairement ,  par  addition  ai  principal 
des  quatre  contributions  directe*  : 

!•  i  centime  25/100  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
1865,  3  centimes  en  1867  et  en  1868,  el  6  centimes 
pendant  trois  ans,  a  partir  de  1869,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  des  routes  départementale»; 

2»  1  centime  25/100  on  1865  cl  en  186S.  3  centimes 
pe  idant  le*  deuxunuées  suivantes,  et  6  centimes  pen- 
dant trois  ans,  4  partir  de  1869,  dont  le  montant  sera 
consscré  tant  à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  qu'au  payement  de  subventions 
k  accorder,  dans  les  cas  extraordinaire»,  aux  commu- 
ne» pour  les  travaux  de  leurs  chemins  vicinaux. 

La  dernière  do  ces  imposition»  sera  perçue  indépen- 
damment de»  centimes  spéciaux,  dont  le  recouvrement 
pourra  être  autorisé  clujque  année,  par  la  loi  de  I 
ce»,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


N°  17». 

Rapport  fait  au  nom  de  ta  commission  (I  )  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  A  une  imporitùm  par  le 
département  de»  Deux-^ivrei ,  par  M.  Ferdinand 
David,  débuté  au  Co>p,  législatif. 

Messieurs,  le  département  des  Deux-Sèvres,  qui 
doit  principalement  aa  richesse  a  la  fertilité  de  son  sol 
et  au  progrès  de  son  agriculture,  fait  depuis  long- 
temps de  grands  sacrifices  pour  améliorer  ses  voies  de 
communication  et  en  créer  de  nouvelles. 

Grâce  i  ces  sacrifices,  dont  II  n'a  qu'a  se  rélicitcr,  il 
a  pu  terminer  le  réseau  de  ses  roules  départementales, 
qui  a  248  kilomètres  de  développement,  et  relui  de  se» 
chemins  de  grande  communication,  qui  comprend 
1,000  kilomètres.  Aussi,  dans  le  rapport  présenté  i 
l'Empereur,  sur  le*  résultais  obtenus  pendant  la  pé- 
riode quinquennale  de  1857  4  1861,  ce  département  fait 
partie  des  quarante-cinq  dans  lesquels  la  situation  des 
trois  catégories  de  chemins  est  très-satisfaisante,  et  des 
six  qui  ont  achevé  complètement  leurs  chemins  de 
grande  communication. 

Aujourd'hui,  les  chemins  de  moyenne  vicinalilé  ou 
d'intérêt  commun  sont  plus  particulièrement  l'objet  de 
»a  sollicitude  ;  ces  lignes  suppléent  sox  lacunes  que 
présenlent  les  voles  de  communication  d'un  ordre 
plus  élevé,  elles  sont  du  plus  grand  Intérêt  pour  les 
contrées  qu'elles  traversent  et  les  villages  qu'elles  re- 
lient entre  eux.  Le  conseil  général  en  appréciait  toute 
l'Importance  et  leur  accordait,  depuis  plusieurs  années, 
des  »ubvenliona  prélevées  sur  le  produit  de  se»  centi- 
mes facultatifs  et  même  de  ses  centimes  extraordinai- 
res, lorsque  parut  la  lettre  de  l'Empereur,  du  18  août 
1861,  lettre  admirable  commençant  par  ces  mous  : 
«  L«s  communes  rurales,  si  longtemps  négligées,  doi- 
■  vent  avoir  une  large  part  aux  subsides  de  l'Etat,  car 
»  l'amélioration  des  campagnes  est  encore  plus  utile 
«  que  la  transformation  des  villes.  »  Aussi  fut  elle  nc- 
cueilUe  par  tous  les  conseil»  généraux  ctparlcscam 
pagnes  avec  la  plus  vivo  reconnaissance. 

L'Empereur  accordait  un  mbiide  de  25  million» 
pour  aliter  les  communes  à  terminer,  dans  huil  ann>rs, 
le*  chemins  d'intérêt  commun  :  •  C'est,  disait  Sa  Ma- 

(I)  Celle  commission  est  composé  -  de  MM.  Fer- 
dinand David,  président  ;  Charles  Le  Roux,  secrétaire; 
Alfred  l>  Houx,  de  Beauchamp ,  le  b  iron  Escbasse- 
riaiix.  Holle,  le  baron  Vast-Vimeux,  Bourlon,  Sévcrin 
Abbatucci. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, cltargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
1*1,  sont  MM.  Langlais  et  Merniau. 
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jesté,  le  plus  grand  service  qu'on  puisas  rendre  à  l'a- 
griculture. > 

Le  cous-cil  gênerai  de»  Deux-Sèvres  ,  voulu»!  secon- 
des les  vue»  généreuse»  du  Souverain,  vola,  da-is  sa 
ressiondo  1862,  une  Imposition  extraordinaire  de  8 
remîmes  !  dixième,  dont  le  produit  devait  être  spécia- 
lement affecté  à  venir  en  aide  aux  commune»  pour 
l'ac'ièvemeut  des  chemins  compris  dans  cette  caté- 
gorie. 

Mai»  S.  Exc.  !e  ministre  de  l'inlétieur  ayant  fait  ob- 
server que,  I  imposition  nouvelle  ne  devant  commen- 
cer qu'au  I"  janvier  1R63,  il  suffirait  que  les  proposi- 
tions du  conseil  général  fussent  soumises  à  la  sanction 
législative  pend  int  la  session  de  1864,  la  présentation 
du  projet  de  loi  Tut  ajournée. 

Le  conseil  général,  dans  sa  cession  de  I8C3,  a  renou- 
velé le  vole  émis  l'année  précédente  ;  il  demande,  en 
conséquence,  l'autorisation  de  s'imposer  extraordinai- 
rement  nendar.t  quatre  ans,  i  pattlrdd  1865,  6  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  qualre  contributions 
directes. 

Les  chemins  d'intérêt  commun  dans  les  Denx -Sèvres 
sont  au  nombre  de  67  ;  leur  parcours  est  de  1,458  ki- 
lomètres sur  lesquels  76fl  sont  parvenus  à  l'étal  d'en- 
tretien. Au  1"  janvier  1865,  la  dépense  restant  a  faire, 
pour  achever  le  réseau,  sera  d'environ  2,210,000  francs. 
Les  ressources  qui  peuvent  y  étro  appliquées,  pendant 
quatre  ans,  de  18G3  a  1868,  sont  évaluée*  ainsi  : 

1*  Centimes  eitraordinaireB  départe- 
mentaux  522.000  fr. 

2*  Ressources  communales,  centimes 

et  prestations   462,000 

.1»  Subventions  de  l'Etat,  suivant  les 

  140,000 


Total. 


1,124,000  fr. 


Celle  somme  sera  loin  de  couvrir  le  déficit,  mais  elle 
permettra  de  donner  aux  travaux  uns  impulsion  plus 
rapide,  et  le  dépa  lemcnl  sera  d'autant  plus  en  mesure 
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de  continuer  ses saciifl-es,  que,  a  la  fin  de  1868,  ces- 
se/a ta  perception  de  tous  se»  centimes  extraordliial-cs. 

Enfin,  messieurs,  la  dép»  nse  1  laquelle  il  s  agit  de 
pourvoir  i'sl  d'une  utilité  qui  ne  peut  être  contestée  ;  la 
situation  financière  du  d>  pai  lement  est  «.iti  faisante  ; 
les  12  centimes  extraordinaire»  dont  11  est  actuellement 
grevé  ce-seront  d'être  perçus  à  la  (In  de  1864. 

En  vertu  d'une  loi  du  23  mai  1863,  Il  sera  imposé  de 
5  centime*  9/10  extraordinaires  pendant  quatre  an»,  de 
1863  à  1868  inclusivement  ;  en  y  ajoutant  I-  s  6  centimes 
t/ln  qu'il  s'agit  d'autoriser  pour  les  mêmes  années,  le 
chiffre  (olal  des  imposition»  extraordinaires  sera  porté 
i  12  centimes,  c'est-à-dire  au  chiffre  des  impositions 
que  payent  actuellement  les  contribuables. 

Lo  ministre  des  finances,  consulté,  reconnaît  que  le 
recouvrement  de  l'impôt  se  fait  depuis  longtemps  avec 
une  facilité  tout  exceptionnelle  -ans  le  département  des 
Deux-Sevres,  et  ne  voit  aucun  inconvénient  pour  le 
Trésor  à  co  qu'il  soit  donné  suile  à  la  demande  de  ton 
conseil  général. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  tel  qu'il  vous  a  été  présenté. 


Projet  de  toi  relatif  à  une  imposition  par  le 
département  de*  Deux-Sèvres. 

Article  unique.  Le  département  dés  Deux-Sèvres  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  do  1863,  à  s'imposer 
exlraordinaircment.  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1865,  6  c.  1/10,  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  consacré  à 
venir  en  aide  aux  communes,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  seia  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux,  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


SEANCE  DU  M  MARS  4864. 


N»!  74. 

Projets  de  lois  relatifs  :  le  premier,  à  un  emprunt  de 
2,500,000  francs  et  à  une  impotition  par  la  ville  d'A- 
vignon {Vaucluse);  te  second,  à  un  emprunt  de 
151,000  francs  et  à  des  impositions  par  le  départe- 
ment dt  la  Charente,  précédés  du  décret  de  présen- 
tation et  des  exposés  des  motifs,  transmis,  sur  1rs 
ordres  de  f  Empereur,  par  le  ministre  d'Etat  au 
président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français,  '  v 
A  tous  présents  et  t  venir,  salut  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art  1».  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par  no- 

SffiSS&î? projeud0  M' dé,lbérés  en 


Le  premier,  i  un  emprunt  de  2,500,000  francs  et  à 
une  imposition  par  la  ville  d'Avignon  (Vaucluse); 

Le  second,  à  un  emprunt  «le  153,000  francs  et  à  des 
irr.posilions  par  le  département  de  la  Charente. 

Art.  2.  MM.  Bréhier  et  le  comte  de  Chanlérsc, 
conseillera  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion dn  ces  projets  de  lois  devani  le  Corps  législatif  et 
la  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  es 
lion  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  la  9  mars  1864. 

n  NAPOLÉON. 
Par  I  Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rocher. 

Pour  amplialinn  : 
Le  chrf  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

G.  ROUHKR. 
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VAUCLUSE. 

Expo»'  de,  motifs  d'an  projet  de  foi  relatif  à  un  em- 
prunt et  à  une  imposition  par  In  nii*  d'Avignon 
{Vaurlute). 

Messieurs,  la  ville  d'Aviurnon  (  Vauelusel  a  présenté  rt 
déj4  exécuté  en  pirtln  un  projet  d'ouverture  cl  une  rue  e! 
boulevard  devantavolr  15  et  2f>  mètres  de  latycur,  rt  qui 
portera  le  nom  de  me  Bonaparte.  Cette-  grm  de  voie 
est  destinée  a  mettre  en  communication  directe  la  pirn 
du  chemin  de  fer  aven  la  plane  do  l'Horloge  ou  rie 
l'H.Vel-de-Vill*.  qui  est  I"  centre  de  la  cite,  et  du  mou- 
vement do  affaires. 

ivja,  en  vertu  de  deux  décrets  déclarai  il»  d'ntillt* 
publique,  en  date  de*  Ifl  août  IKVi  et  20  uin  ! 838 ,  la 
ville  a  ouvert  et  exécuté  deux  parties  de  la  voie  d"lil 
Il  n'agit,  situées,  l'une  entre  la  gare  i  l  la  rue  Calade, 
l'autre  enlie  celle  dernière  rue  cl  le  lycée.  Il  s'atit  au- 
jonri'hui  de  l'exécution  de  la  troisième  et  dernière 
parti-»,  qui  eut  la  plus  importante,  et  dont  l'ouverture 
ne  siurait  être  plus  longtemps  re  ardée  sans  nuire  aux 
Intérêt*  do  la  ville  et  s--m«  diminuer  considérablement 
l'utilité  d>a  tronçon»  déjà  ouvert».  Kn  effet,  la  po-l un 
déjà  ouverte  qui  pari  d'une  de.-,  extrémité»  de  la  ville, 
c'est-4-dire  de  la  pare,  pénèlie  dan»  la  partie  I  I  plus 
agglomérée  et  la  plus  compacte  de  la  <  1 1 •  '• .  Sur  ce 
point,  elle  cet  sans  abouli-sunts  autre»  que  de*  rue» 
étroites  et  tortueuse*  ou  des  nielles.  Iji  crculilion  se 
Irouvo  donc  ou  Interrompue  ou  entravée,  et  le»  com- 
munications entre  la  giru  et  le  centre,  de  la  ville  «ont 
bien  loin  jusqu'Ici  d'être  sirli*  minent  établie»,  lient 
urgent  de  le  mirer  au  plu»  t<U  l'entreprise  enliméc  de- 
puis plusieurs  année»  dan*  une  pensée  d'une  Jiaute  uti- 
lité pour  Avignon,  celle  de  règèné-er  celte  anliquv 
cité  et  d'y  maintenir,  nu  moyen  do  travaux  cl  d'embel- 
lissements devenu»  indispensables,  le  c  neours  d'étran- 
ger» et  par  sui'e  le  rnouvemeiil  d'affaire»  que  la  ville 
est  mena  ée  de  perdre. 

Le  fit  j.  t  de  loi  actuel  a  pouro'jel  de  créer  le»  voie» 
1 1  moyen»  nècessiirr»  ,  o.ir  l'artn' vein-nt  de*  tcvnix 
dont  il  s'agit  <l  qui  ont  été  :cccimn*  d'utilité  publi 
que.  Mais,  en  oulre,  ce  même  projet  de  lo  doit  per- 
mettre »  h  ville  de  convertir  «a  dette  et  d'>-n  rerider 
le»  échéance»  de  manière  a  dégager  sa  bilualiun  liiwn- 
cière,  aujourd'hui  trop  r'argée. 

La  ville  a,  en  ce  mumcnl,  un  pa»»if  qui  n'élève  à 
l,6lri.T85  fr.  et  provient  : 

I»  De  deux  emprunt»  pré  é  îemnniil  autorisé»  sur 
lesquels  il  reste  'u  encore  TfSS.Hjii  fr. ; 

2"  De  l'acquisition  de  plusieurs  ir.nieiiblo»  et  d  au- 
tres engagement»  pris  |«r  la  ville. 

Ce  passif,  pour  l.i  plu*  gri  de  portion,  doit  cire 
amolli  de  Isri't  à  1874.  Le»  rc»- nuire»  actuelle*  ordi- 
naire» ou  extraordinaire*  de  la  ville  ne  lui  permettraient 
pa*  de  faire  cet  amortissement  dans  l  i  période  de  temps 
qui  vient  d'être  indiquée. 

D'autre  part,  le»  travaux  restant  à  exécuter  et  les  ar- 
quisition»  de  terrains  nérciisairci  pour  l'ai  hèvr  ment  de 
la  rsie  Bonaparte  exigèrent  une  dépense  (née,  d'a;r-e» 
le»  devis  die  sé^.4  881,214  fr  Ifl  r. 

La  ville  a  donn  besoi  i,  pour  I  lire  f  i  e  à  m  »  cr  gage- 
mcnl»  el  ai.x  travaux  p.^jo'-',  d'une  sou, m,-  toi  de 
d'environ  2,.'i00,0uli  fr  Le  e  ni^eil  municipal  d'Avignon 
a,  en  conséquence,  vole  un  emprunt  de  celte  denièro 
somme  4  contracter  au  Crédit  'ouciv-r  aux  condition» de 
cil  eUlilisscmeni  et  remboui  »a'  le  en  !  u-ulr-qual  e  au- 
née-,  et,  en  outre,  une  ',mp<e-i'ion  de  14  eentim-s  ud- 
ilifiounel»  a  percevoir,  pendant  le  même  nombre  d'an- 
née», alin  de  pourvoir,  c  rijolntemenl  avec  d'à  .1res 
ressources  muni'ipales.  au  payement  de  l'annuité  à 
servir  aH  Crédit  foncier. 

Iji  longue  durée  de  l'imposition  et  des  termes  de 
rembours  ment  »ejii»l!l.e  par  la  situai  i.  -n  llnanc  i;  e  de 
la  ville,  par  il  nécc»s  lé  <1"»I  é;r  i,  pour-  le  présent,  cette 
.-itnation,  1 1  surtout  pa-  celle  nhse  vation  que  les  tra- 
vaux actuel»  sont  de  telle  n.'ilinv  qu'il*  prntllc'onl  aux 
génération*  4  venir,  dont  II  Importe  de  sauvegarder 
les  intérêts. 

Au  moyen  de  oette  combinaison  financière,  1*  ville 


ienrnco  à  une  imposition  extraordinaire  de  2»  centi- 
mes actuellement  autorisée,  qui  devrait  être  pe  çue 
jusqu'en  1870,  et  réduitcensulte  »  15  centimes  de  1871 
jusqu'en  1874.  l.e  conseil  municipal  a  en  effet  voté  !a 
-•  uppres'ion  de  celle  Impn-ition. 

L'imposition  de  14  centime»  additionnels  donnera  un 
produit  prétumé  de  49  000  fr  par  an  L'excédant  des 
recelte»  ordinaires  de  la  ville  «nrles  dépense»  de  même 
nature  est  en  moyenne  de  202,!Ni7  fr.  par  au;  niais  cet 
rxeédanl  ont,  pour  une  a»s'  z  grande  partie,  absorlié  par 
les  déjiense»  extraordinaires  et  lmpré  lie»  port' es  cha- 
que année  au  bu  pet  municipal  et  qui  se  présentent 
toujours  dans  une  ville  Importante.  Toutefois,  le  *oH<! 
restant  disponible  sur  i  et  excéd  nt.  a  'RiTieidé  des 
t'J.OUtl  >>.  piovenaite.e  l'imposition  d  -  14  centime*  et 
du  produit  d'une  Uxe  additionnelle  d'octioi,  pe-me'.- 
Ira  à  h  ville  d'acquitter  l'annuité  4  servir  au  dédit 
foncier. 

Pe  ce  nul  précède  11  ré*ultc  que  'a  ville,  moyennant 
l'emprunt  proposé  et  l'imposition  qui  en  i-era  la  consé- 
quence, priiiri»,  »  ns  cuba -ras  aucun,  déjr«(;er  sa  situa- 
tion (!i  anclère,  abaisser  <îe  20  4  14  centimes  b  s  char- 
ge» dont  elle  est  gn  véc,  exécuter  enlin  cl  terminer  en- 
tiércnier.t  des  travaux  uivenl*  qui  se  ratuicbent  4  sa 
piospérité  r  u  ptutûl  qui  doiveitt  l'enij-êcher  de  décliner 
ilan-,  l'avenir 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur,  messient», 
de  soumettre  4  votre  sipcli.  ii  lo  projet  de  loi  «uIvmiiI. 
adopté  pa,-  le  cous,  il  d  Klat. 

l.r  rwith  r  d'Etat,  rapporteur. 

Comte  DE  CllAIflf  AAC. 

Les  cuniiuissiiirci  du  Oouvernemenl  sont  MM.  le 
comte  de  Chanlérsc  et  Mréhler,  conseiller  d'Etat. 


Pinjrt  iU  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  impoiitio,, 
par  la  ville  d'Avignon  (  l'awlute). 

Art.  lr'.  La  ville  d'Avignon  l'Vauclnse)  est  autorisée 
4  emprunte],  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pa»  5  fl  n, 
une  somme  le  2,viim,(i(lll  f  ..  remboui sable  en  trenle- 
qiinlre  iiiuiei  s.  à  partir  de  1M»3  et  de-tinéeà  la  conver- 
sioii  <3e  -es  dettes  <  t  a  I'  cb^vement  d'une  rue. 

I.'e  i  [i,  nid  pourri  être  réalisé,  .voit  avec  publiiilé  et 
coîn-urienre,  »,>il  par  voie  de  sonsrrlplion,  i-oit  de  gn"> 
à  ^ré,  avec  fvultè  d'émettre  de»  obligal  ons  au  porteur 
ou  tran-missible»  par  v.  le  d'endossé  ornt,  soit  direrte- 
nienl  de  la  eii»»e  des  -'éprMset  eonsijîn.lloi:»,  ou  delà 
société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condition»  de 
ce»  établiss-'iiienls. 

a  crunniisslon  accordée  4  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  l'id  ée  par  l'article  4  delà  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intéiêt  cl-di»sus  Bxé, 
jusqu'à  concurrence  de  30  centime»  0/0  par  an 

Les  conditions  des  snuset i plions  4  ouvrir  ou  des  trai- 
tés 4  passer  <*<•  i-ré  à  gré  sur.  rit  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  iiiinislre  de  l'intérieur. 

Art.  J.  M  même  ville  e~l  aidori»i;e  4  «'imposer  cx- 
Iriorillnaire-rienl,  pendod  (renle-quatrc  lin»,  à  partir  de 
Ihftj,  14  c,  addilionnrls  au  p-innpal  des  quatre  rnntrl- 
biit.ons  directe  .  Le  produit  de  colle  im(w»ltion.  éva- 
lué ii  4«,'<no  fmn-'s  environ  par  an,  «>|l  en  totalité  4 
I.Wli.n  (I  fr.,  servira,  avec  pn-lèverneut  sur  les  re- 
venu» ordinaires  rt  d'a,dr-s  ressources,  à  l'amoiliss"- 
ment  de  l'emprunt. 

Les  impositions  autorise»  par  le»  loi»  de»  28  mai 
18  S  et  4  Juillet  têt;»  créeront  d'êt'C  mises  eu  revou- 
vis-ui'-nt  *  partir  du  1"  ja  vler  * RI.5. 

t'e  projet  de  lui  a  é'é  éliberé  et  adm  té  par  le  con- 
seil d'i.ti.l,  dans  sa  séance  du  -  mai»  1804. 

/.'■  i  iinistre  {irManl  le  eo»f-i,'  d'Etat, 
Hoi  lxnd. 
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de  ïouniellre  a  vclro  sanction  lu  projet  de  lui  dont  la 


CHAHENTE.  — 

Es  pitié  des  motifs  if  un  ;  rojet  de  loi  relatif  à  un  eut- 
j,-u;t  et  ù  drt  imposition! par  le  départemtnt  de  la 
Cri  vraie. 

Messieurs,  le  conseil  général  de  la  Charente,  eu  ap- 
préciant dans  sa  dernière  action  le»  besoin-  des  servi- 
ces  départementaux,  s'est  vu  amené,  puur  y  subunir, 
à  demander  la  création  de  quelques  nouvelles  ressour- 
ces extraordinaires. 

Le  ri.ilals  de  justice  de  Confnlen»  est  vieux  et  déla- 
bré j  l'impossibilité  d'y  faire  de»  réparations  partielle» 
a  été  reconnue,  ses  dimciisions  restreintes  sont  d'ail- 
leurs un  obstacle  A  la  convenable  Installation  des  Btr 
vires  judiciaires.  Le  conseil  général  a  volé  la-construc- 
tion d'un  nouveau  pilais  de  justice.  Lu  projet  n  été 
approuvé  par  le  conseil  des  bâtiments  civils.  La  dé- 
pense est  évaluée  à  OD.OOO  fr. 

La  construction  de  l'asile  départemental  des  aliénés 
a  reçu  de  la  loi  du  11  juin  IKjU  une  dotation  de 
4i!0,000,fr.  Ces  resjources  suffiront  aux  travaux  primiti- 
vement prévus.  Mais  qiir lijue»  aunexes  ont  été  jugée» 
indispensables;  elles  donneront  lieu  à  une  dépense  de 
68,000  fr.  Le  conseil  général  a  pu  affecter  h  cella  dé- 
pense, sur  la  deuxième  section  il n  bu.Jg't  de  ISfi», 
une  somme  de  30,000  fr.  Il  reste  a  cou» voir  à  un  dé- 
ficit de  ;iS,l)ùû  fr. 

Le  rachat  de  \i  concession  du  pont  à  péage  du  I'uy- 
gélier,  faisant  partie  de  la  roule  départementale  n»  9 
de  Cliabannais  a  Malha,  est  venu  a  son  lotir  appeler 
l'attenlion  du  conseil  général,  ("elle  route  donne  r.» 
eès  a  de  nombreuse*  population»  vers  une  siatlon  du 
chemin  île  fer  de  Pari»  4  Dordeaux.  L'obligation  du 
Péage  e»t  pour  elles  une  charge  et  une  pelle,  de 
.emps  gouailles.  Aussi  as  sont-elles  cotisées  pour  arri- 
ver nu  rachat  de  ce  péage.  Leurs  sousrriplions  oui 
produit  an-  somme  de  25,000  fr.  L'administration  dé- 
partementale étant  parvenue  à  Iraiter  de  ce  ne  bat, 
avec  le  concessionnaire,  m  prix  de  50,000  fr.,  Ii  con- 
seil génér-d  a  pris  a  sa  charge  le  complément  a  four- 
nir, soit  21,000  fr. 

L'ensemtle  de  ces  dépensas  s'élève  A  151,000  tr. 

Le  con-cll  général  demande  que  le  département  Aolt 
autorisé  à  emprunter  cette  somme  de  153,000  fr.,  ci  i 
•'Imposer  extraordinaircraent  1  centime  pendant  six 
ans,  A  partir  de  ISfi'.,  et  3/10  do  centime  en  t»71, 
dont  le  produit  servirai!  do  gage  i  cet  emprunt. 

L'imposition  extraordinaire  produirait  U9,000  fr.  Le 
service  de»  intérêts  et  l'amortissement  de  l'emprunt 
exigeraient  18a  000  fr.  Le  cous  il  jçénéral  pourvoirait 
aisément  à  1 1  différence  de  3,1)00  fr.  par  uuu  allocation 
sur  la  seconde  section  du  budget. 

Enfin,  au  moment  où  va  expirer  l'imposition  exlra- 
ordinalrc  créée  par  la  loi  du  18  uni  1858  en  faveur  dus 
routes  départcmcnU'cs,  le  con-eil  général  a  reconnu  la 
nécessité  de  leur  attribuer  une  nuuvclu  doldion. 

Les  routes  départementales  delà  Charei,tu,  au  i.oiu 
bre  de  qnatorie,  sur  un  paieours  de  K39  kil -,  sont  par- 
tout livrées  a  la  circulation.  Mais  quelques  lavaux  d'a- 
mélioration seraient  util»  «ur   quelques-unes  d'entre 
elles.  La  dépense  est  évaluée  i  M 0,000  fr. 

La  cousell  généial  demande  que  le  département  soit 
autorisé  à  s'Imposer  extraordinalroment  S  centimes 
pendant  six  ans,  à  pirtirde  1861.  Celte  liuposiUon  pio- 
dulrait  343,000  fr.,  qui  permettraient  de  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  urgents. 

Ces  nouvelles  impositions  auront  pour  résultat  d'aug- 
menter les  tacrittecs  des  contribuables  de  2  centimes  et 
quelques  dixièmes,  et  de  porter  le  nombre  de*  centi- 
mes extraordinaires  a  14  4,'llt. 

Ce  nombre,  bien  que  dépassant  la  moyenne  de  t'Em- 
pire,  rcsU)  encore  au- dessotK  de  celui  de  bien  d'autres 
départements,  assu-émenl  beaucoup  moins  riche*  que 
le  députaient  de  la  Charente. 

Aussi  le  Gouvernement  n'a-t-il  vu  au(  uu  inconvénient  & 

ïgVeêés  propo,Hiolw  àu  COUMiil  K"Qér''  fuvent 
Noos  avons,  en  conséquence,  1' 


U  conseiller  d'Etat,  rapporteur. 

.1.  liHKUlKR. 

Les  ommKviiie»  du  (ioir.ernement  sont  :  MM.  Bré- 
hier  et  !e  comte  de  Chauléiac,  conseiller»  d'Etat. 

Projet  de  li  r.-'nlifh  un  emprunt  tt  h  des  imposition! 
parle  département  de  In  ("V./f/ifi. 

Art.  I".  I.e  département  de  U  Charente  est  autorisé, 
conformément  a  h  demande  que  le  con  cil  général 
en  a  faite  «fans  sa  session  du  IM:3.  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  ti  0.0,  une 
somme  de  i;i3,on«  fr.,  <jliî  seia  appliquée  à  la  con- 
struction du  palais  de  justice  de  Contiens,  à  l'achève- 
ment de  l'a  vie  de*  aliénés  et  nu  iitrhal  du  péage  du 
punt  l'uyi,:-l:.T. 

(.'ctevi'pruiil  pourra  être  réalise,  soit  avecpnblicilé  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  nou*cription,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  farullé  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  lran«missihles  par  vole  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
Imités  a  passer  'te  gré  i  g'é  seront  préalablement  sou- 
mises i  1  approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art  S  Le  département  de  In  Charente  est  égale- 
ment autorisé  h  s'Imposer  extraordlnairement,  par  ad- 
uilion  au  principal  îles  qualre  contributions  dliertes: 

(•  1  c.  pendant  six  ans  4  partir  de  1885,  et  310" 
de  centime  en  IS7I,  dont  le  produit  sera  affeclé  au 
r.  rnboursemenl  et  im  servdre  deslutéréts  d<3  l'emprunt 
à  réiliser  en  vertu  de  l'article  1"  i  l-dos»u«; 

2*2  c.  pendant  six  r.ns,  A  partir  de  ISfi.l,  dont  le 
monl'nt  sern  consacré  aux  travaux  de»  routes  " 
mentales. 

Ce  projet  de  loi  a  élé  délibère  et  adopté  par  le 
seiJ  d'KI  it,  dans  sa  séance  du  2  mars  1864. 

U  ministre  présidant  le  commit  .CEtat, 

HOVLAND. 


N«  1*5. 

Projeta  de  Ow  nynnt  pour  o'jet  d'autoriser  :  le  pre- 
mier, le  •Ministre  des  finances  à  renoncer,  au  profit 
île  la  ville  d'Antres  {Pas-de-Calais),  moyennant  une 
indemnité,  ou  di-oit  de  préemption  conféré  par  l'ar- 
ticle 00  de  ta  loi  du  3  mai  1841  ;  le  iccond,  un 
éehamje  île  terrain!  entre  l'Etat  et  les  situes  Mafia - 
lin  et  Wilbtrt  [Meurth'),  préeédét  du  décret  de  pré- 
tentation  et  des  exposés  det  motifs,  transmit,  sur  les 
ordru  de  l'Empereur,  par  le  ministre  iCEtut,  au 
pré-tident  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  gràco  do  Dieu  cl  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Français, 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut; 

Avoiis  décrété  et  décrétons  ce  q  îi  sait  : 

/  rl.  1e'.  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par  noti* 
ministre  d'Kl.it,  li  s  projets  do  toi»  délibtréj  en  conseil 
d'Ktat  et  ayant  pour  objet  d'autoriser  : 

Le  prend  r,  notre  ministre  i1  es  fi >  anec»  ;i  renoncer, 
au  profit  de  la  ville  d'Ardres,  moyennant  une  indem- 
nité, au  droit  de  préemption  conféré  par  l'article.  60  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Le  second,  un  échange  du  terrains  enlte  l'Etat  e(  les 
sieurs  Mahalin  et  Wilbort. 
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Art.  2.  MM.  Léon  Blonde!  et  Eugène  Marchand, 
lUera  d'Etat,  uni  chargé*  de  soutenir  la  discu»- 
«  ce*  projeta  de  lois  devant  le  Corps  législatif  et 
le  Sénat. 

Art.  3.  Noire  ministre  d'Etal  est  chargé  do  l'eiécu- 
tioo  du  présent  décret. 
Fait  su  pillais  des  Tuileries,  le  9  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Roi'HKR. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  rabmet,  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  ROL'UKlt. 


PAS-DE-CALAIS. 

EsjMté  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  ministre  des  finança  à  renoncer,  au 
profit  de  la  vit/e  d'Ardres,  moyennant  une  indem- 
nité^ droit  de  préemption  conféré  par  V article  60 
de  ta  loi  du  3  mai  184t. 

Messieurs,  par  ordonnance  royale  du  6  décembre 
1842,  la  place  d'Ardres,  département  du  Pas-de-Calais, 
a  été  rayée  du  tableau  des  places  de  guerre. 

Le  17  octobre  1S48,  le  terraia  des  fortifications,  d'une 
étendue,  de  33  hectares  48  ares  81  centiares,  a  été  of- 
liciellcment  remis  au  domaine,  pour  ces  terrains  être 
vendus,  à  charge  do  démolition  Immédiate  des  fortifi- 
cations. 

En  1852,  en  vertu  d'un  décret  du  18  octobre  1849, 
autorisant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, au  profit  de  la  ville  d  Ardre»,  cette  commune  est 

devenue  propriétaire  do   ....    8  h.  30  a.  07  c. 

'  les  juels  elle  se  proposait  d'exé- 
diver»  travaux  d'Intérêt  pu- 

Ces  travaux  n'exigèrent  qu'une 

  3  h.  20  a.  14  C. 

disponibles    5  h.  10a.  03  c. 

que  la  ville  se  proposait  de  revendre,  avec  obligation 
d'élever  sur  ce*  terrain*  de»  constructions  privées,  oui, 
reliant  entre  elles  deux  parties  séparées  de  la  ville, 
n'en  forait  qu'une  agglomération. 

L'administration  s'y  opposa,  en  Invoquant  l'article  C0 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  ainsi  conçu  : 

•i  SI  les  terrains  acquis  pour  cause  d'utilité  publique 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  ancien»  proprié- 
taires ou  leur  ayant  cause  pourront  en  demander  la  re- 
mise... Le  prix  des  tertalns  rétrocédés  est  fixé  à  l'a- 
miable, et,  s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury.  La  fixation 
par  le  jury  no  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
a  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis.  > 

Sur  cette  obs«rvation,  la  ville,  persislant  dans  son 
désir  de  relier  les  deux  parties  séparées  de  la  cité  par 
des  murs  ou  des  constructions,  a,  par  délibération  du 
4  novembre  18G2,  demandé  à  racheter  le  droit  de  re- 
prise des  terrains  dévolas  è  l'Etat,  et  de  payer,  à  cet 
effet,  une  soultu  fixée  à  dire  d'expert». 

D'après  le  rapport  des  experts,  approuvé  par  l'admi- 
nistration, le  prix  des  terrain»  ncquM  par  la  commune 
s'est  élevé,  travaux  de  démolition  et  de  nivellement 

compris,  à   5,880  fr.  l'hectare. 

Lés  24  hectares  88  ares  74 
oentiires  restant,  après  cette 
vente,  à  la  disposition  de  l'E- 
tal, ont  été  vendus,  par  adju- 
dication publique ,  en  huit 
lots  ;  une  partie  do  ces  ter- 
rains, revendus  par  les  acqué- 
reur», après  démolition  et  ni- 
vellement, ont  été  payés  au 
prix  moyen  de  5,830  francs 
l'hectare. 


Il  semblait  donc  que  la 
commune  avait  payé  les  8  hec- 
tares 30  ares  7  centiares,  par 
elle  acquis,  i  un  prix  asaex 
élevé. 

Mais  le*  experts,  considé- 
rant que  la  moitié  environ 
de»  5  hectares  10  are*  3  cen- 
tiare», dont  la  villo  demande  a 
rester  propriétaire,  sont  si- 
tués dan»  uue  position  beau- 
coup plus  favorable  que  le» 
autres,  ont  d'un  commun  ac- 
cord, llxé  le  prix  moy.n  à  . . 


6.000  fr.  par  hectare. 


120  fr.  par  hectare. 


Ce  qui  laisse,  a  la  , 
de  la  ville,  une  soulte  de. 
soit,  pour  5  heclareB  10  ares 
3  centiare»,  612  fr.  4  c. 

Ce  prix,  consenti  par  le  conseil  municipal,  dans  sa 
délibération  du  10  septembre  1863,  a  été  approuvé, 
par  lo  ministre  des  finances,  le  29  décembre  suivant. 

D'après  la  loi  .lu  22  novembre  1790,  cette  aliénation 
du  domaine  ne  peut  être  consentie  que  par  une  loi. 

C'est  celte  loi  que  nous  avons  l'honneur,  i 
do  soumettre  au  vote  du  Corps  législatif. 

Le  conseiller  d'Etat, 

Léon  Bloxdkx. 

Les  commissaire  da  Gouvernement  sont  MM.  Léon 
Blondel  et  Eugène  Marchand,  conseiller»  d'Etat 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  dautoriier  le  ministre 
des  finances  à  renoncer,  au  profit  de  la  ville  ifAr- 
dies,  moyennant  ttne  indemnité,  au  droit  de 
préemption  conféré  par  Fartxcle  60  de  la  loi  du  3 
mai  1841. 

Article  unique.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
a  renoncer,  au  profit  de  la  ville  d'Ardres  (Pas-de-Ca- 
lais), moyennant  le  pavement  d'uoe  indemnité  de 
012  fr.  4  c.  i  la  faculté  "appartenant  à  l'Etat,  d'aprèa 
l'article  60  de  la  loi  du  3  mal  1841,  de  demander  la  re- 
mise de  ceux  des  terrains  cédé»  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, à  la  ville,  par  acte  du  1"  décembre  1852  et  qu 
n'ont  pas  reçu  leur  destination. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  a  lopté  par  le  con- 
seil d'Eiat  dans  sa  séance  du  2  mars  1861. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Roulas». 


MEURTHE. 

Exposé  des  motifs  cFun  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le*  sieur.  Maha- 
lin  et  Wilbert. 


1i  propriété  privée  d'une 
ares  10  centiares,  grevée 
née,  sur  une  ét-ndue  de 


Meilleur»,  l'étang  de  Véry, 
contenance  de  32  hectares  20  ares 
pendant  dix  mois,  chaque  année,  i 
26  hectares  76  ares,  d'un  droi-  de  palurogo  et  d'abreu- 
vago.  au  profil  de»  habitants  de  la  commune  de  Sanxey, 
est  enclavé  dam  une  forêt  domaniale  de  1,774  hectare», 
dite  Forêt  de  la  H-ine,  sise  au  territoire  de  Boyaumeii, 
département  de  la  Meurthe. 

Cet  éiang  est  alimenté  par  deux  cour»  d'eau  natu- 
rels. Faute  de  profondeur  et  d'un  entre  ien  suffisant 
de»  perrés,  déversoirs  et  fossés  d'éconlement,  les  eaux 
»e  répandent  presque  constamment  sur  une  partie  de  la 
forêt  d'une  étendue  d'environ  10  hectares  qui  ne  peuvent 
produire  que  du  mort  bol».  En  outre,  l'infiltration  de» 
eaux,  dans  une  paitie  notable  de  la  série  d'aménage- 
ment de  Véry  qui,  i  elle  i 
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24  are»,  nnit  essentiellement  à  la  qualité  de»  arbre», 
souvent  compromise  par  le*  gelée*. 

Des  difficulté»  continuelles  s'élèvent  entre  les  pro- 
priétaires de  l'étang  et  l'administration  forestière,  obli- 
gée à  défendre  le  domaine  de  lT.tat. 

Os  difficultés,  que  les  propriétaires  de  l'étang  re- 
connaissent eux-mêmes  être  Inévitables,  les  ont  con- 
duit*, malgré  le  revenu  important  qu'il  leur  donne,  il 
demander,  par  lettre  du  27  octobre  18.19,  a  échanger 
cet  immeuble  contre  une  partie  de  bol*  de  valeur  égale 
à  prendre  dans  la  forêt  domaniale  du  Ciienot,  sise  dans 
le  même  département,  canton  de  Domùvre. 

Chargés  de  l'instruction  de  cette  demande,  le»  agents 
forestiers  ont  reconnu  : 

i*  Qu'on  pourrait  a  peu  de  frais,  dans  le  double  in- 
térêt du  domaine  et  de  la  salobrilé  publique,  dessé- 
cher et  repeupler  l'étang;  ce  qui  ajouterait  au  sol  fo- 
restier productif  32  hectare*  2"  are»  10  cenlUres,  ren- 
drait a  la  production  les  10  hectares  habituellement 
sous  l'eau  et  faciliterait  le  repeuplement  d'environ 
140  hectare*  delà  série  de  Véry,  considérablement  ap- 
panvrio  par  l'infiltration  des  eaux  ; 

2°  Que  la  forêt  du  Chenot.  d'une  forme  Irrégulière, 
n'étant  pas  encore  aménagée,  une  partie  pouvait  en 
être  détachée  sans  inconvénient  et  donnée  en  échange 
de  l'étang,  après  rachat  des  droits  de  pâturage  et  d'a- 
breuvage. 

Par  délibération  du  6  mai  1860,  le  conseil  munici- 
pal de  Sanrey,  à  ce  dûment  autorisé,  a  consenti  le  ra- 
chat de  ces  servitudes,  moyennaut  payement  par  les 
propriétaires  de  l'étant;  à  la  rommuno  d'une  somme 
de  2,230  francs.  Le  contrat  a  été  approuvé  parle  pré- 
fet !c  23  janvier  1861.  Cette  rommo  a  été  versée  le  9 
décembre  •«ni  vant. 

Le  ministre  des  finances  ayant  reconnu  la  conve- 
nance et  l'utilité  de  lérliange  proposé,  a,  le  28  août 
1861,  autorisé  l'expertise  contradictoire  dans  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnanco  réglementaire  du  12  dé- 
cembre J827. 

Du  rapport  des  experts  régulièrement  nommés  et  qui 
ont  procédé  av-c  soin  a  la  délimitation  et  i  l'estimation 
des  Immeubles  i  échanger,  il  résulto  : 

1°  Que  l'étang  de  Véry,  d'une  contenance  de  32  hec- 
tares 20  ares  10  centiares,  est  d'une  valeur 
de...    .  «8,016  50 

2»  Que  la  partie  de  1»  forêt  du  Chenot  a 
donner  en  échange  est  do  23  hectares  14  ares 
et  d'une  valeur  de   48,272  74 

D'où  résulterait,  au  profit  de  l'Etal,  une 
soulte  de     256  24 

dont  les  experts  proposent  da  faire  l'abandon,  en  rai- 
son de»  frais  que  les  propriétaires  auront  a  supporter 
pour  louerluro  d'un  chemin  d'oxpluilation  dans  la 
partie  qui  doit  leur  être  donnée. 

Ces  propositions,  appuyées  par  les  deux  administrations 
du  domaine  et  dos  forêts,  ayant  été  agréées,  un  décrit 
impérial  du  18  juin  1862,  rendu  sur  l'avis  de  la  section 
des  finance*  du  conseil  d'Etat,  a  autorisé  le  préfet  & 
f.»ire  passer  l'acte  d  échange  sans  soolle  ni  retour,  a 
charge  du  partage  des  frais  et  tous  la  coudition  ordi- 
naire mie  les  échangistes  n'entreraient  en  possession 
qu'après  la  sanction  législative. 

Lo  contrat  d'échange  a  été  passé  le  Ie'  septembre 
1863. 

L'utilité  de  l'échange  est  démontrée.  Les  sieurs  Al- 
phonse Mahalin,  Hubert  Wilbert  et  la  dîme  Thevenin, 
comme  héiitlèrc  do  son  père  Charles  Wilbert,  décédé, 
ont  justifié  Je  leurs  droits  de  propriété  sur  l'étang  de 
Véry.  Les  immeubles  sont  libres  de  toute  hypothèque 
comme  de  toute  servitude,  tes  formalités  prescrites  par 
l'ordonnance  du  12  décembre  1827  ont  été  régulière- 
ment accomplies.  Nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  approbation  le  projet  do  loi  cl-après. 

Le  conseiller  <f  Etat,  rajiporteur, 
Léon  Blondel. 

Leseommlssalres  dn  Gouvernement  sont  :  MM.  Léon 
Blondel  cl  Eugène  Marchand,  conseillers  d'Etal. 

Tome  I"  (Annexes).  -  Session  de  1864. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  terraint  entre 
ITEtat  et  le»  heurt  Mahalin  et  Wilbert. 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  tes  conditions 
stipulées  dans  l'acte  passe  le  |«r  septembre  1863,  entre 
le  préfet  du  département  de  la  Mourthe,  agissant  au 
num  rlo  l'Etal,  d'une  part,  le  sieur  Alphonse  Mahalin. 
In  sieur  Hubert  Wilbert  et  la  dame  Tlievenln,  ccllc-cl 
agissant  comme  héritière  du  sieur  Charles  Wilbert 
son  pore,  d'autre  part,  l'échange  sans  soulle  d'une  par- 
celle de  23  hectares  14  ares  à  détacher  do  la  forêt  do- 
maniale du  Chenot  contre  l'é'.ang  do  Véry,  d'une  su- 
perficie de  32  hectares  20  ares  10  centiares,  enclavé  djns 
celte  forél. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  lo  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  2  mars  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conittl  d'Etat, 
Roula  wd. 


n»  u: 

Projet  de  loi  itndant  à  modifier  les  articles  6  et  7  de 
la  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans  rartnée 
navale,  précédé  du  décret  de  présentation  et  de  F ex- 
posé det  motifs,  transmis,  tur  les  ordres  de  f  Empe- 
reur, par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON , 

Par  la  gràco  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présent»  cl  a  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i»r.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en 
conseil  d'Etat  et  tendant  à  modifier  les  articles  6  et  7 
de  li  loi  du  20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans  l'ar- 
mée navale. 

Art.  2.  MM.  le  général  de  division  Allard,  prési- 
dent de  section,  et  Diipuy-dc-Louie,  conseiller  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet 
de  M  devant  le  Corps  légisklif  et  le  Sénat. 

Art.  X  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  préseul  décret. 

Fait  au  pal  rit  des  Tuileries,  le  i»  mars  1861. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat , 
E.  Rouuek. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  d*  cabinet  chargé  de  ta 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  el  de  la  comptabilité, 
O  Rouheh. 

Exyisé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier tes  articles  6(11  de  ta  loi  du  20  avril  1832,  sur 
l'avancement  dans  ta-mée  ravale. 


Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à  vos  dé- 
libérations a  pour  objet  de  modifier  la  loi  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée  navale,  en  améliorant  le  mode  d'in- 
struction des  aspirnnU,  en  abrégeant  la  durée  du  leur 
noviciat  et  en  facilitant  aux  pren.lers  maîtres  l'accès  du 
grade  d'officier. 

Le*  jeûnes  gens  admis  i  l'Ecole  navale  y  recoiven 
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un  enseignement  scientifique  trè*-*ufli«int  ;  main  il» 
ont  besoin,  pour  compiler  leur  instruction  spéciale,  de 
pratiquer  le  métier  de  la  mer  cl  tic  faire  dnn»  une  na- 
vigation prolongée  l'application  de»  connaissances  qu  i]» 
ont  acquise*  dan*  le*  roui*  théorique* 

Les  nunrruvies  et  Ici  évolutions  qu'il»  cxéculent  à 
bord  dis  corvcltrs  d  in-tiuclio»,  dan»  les  eaux  tran- 
quilles do  la  rarle  de  rrrt,  le»  prépurert  sans  doute 
Irès-lik-n  aux  leçon»  qu'ils  doivent  recevoir,  après  leur 
sortie  du  vaisseau -école,  en  servant  à  la  mer  sur  le* 
bnlinieuts  de  la  Hotte. 

Mais  ce  couronnement  de  leurs  (  Indes  se  trouve,  par 
la  fotee  de*  chu»  -s,  livre  :im  hasard*  d'un  embarque- 
ment plus  un  n.o'r>s  fructueux  pour  leur  éducalkm,  et 
do  li  l'obligation  de  chercher  dans  une  certaine  durée 
du  lom;n  de  navigation,  tel'e  qu'elle  est  imposée  par 
li  loi  pour  obtenir  le  «rade  d'ensegno,  une  garantie 
qu'on  ne  trouvait  pas  i  un  degré  généralement  su  Bi- 
nant dm»  l  i  nature  des  services  de*  a»;>l;un'*  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Ktal 

L'eui  .loi  presque  exclusif  de  la  vapeur  pour  la  nuvi- 
g.lion  cl  l'emploi  beaucoup  plus  rare  des  voiles  ont 
encore  aggravé  eel  eut  de  choses  et  contribué  a  re- 
tarder l'époque  où  Ils  pouvaient  ëlre  considérés  rumine 
ayant  acquis  l'expérience  que  doivent  avoir  de  bons  na- 
vigateurs. 

l'our  lemédier  i  cet  état  de  choses,  l'administra  lion 
rte  la  ir.ailnea  conçu  le  projet  de  rétablir  nue  institu- 
tion qui  a  déjà  fonctionne  en  r'rmce,  et  qui  est  eu 
usage  i-!iez  la  plupart  des  puis  ar.ci  h  maritimes,  celle 
de  bi'iin  ni*  d  in^liuctto.  1/6»  aspirants  di  2<  classe, 
à  leur  sort  c.  du  vai».eaii -école,  leraieut  embarqué»  rur 
un  ou  deux  de  ces  bâtiment*  d'instruction  armé*  ad 
ht*;  et  exécuter  liait,  à  la  voile  et  à  la  vapeur,  une 
ca.uinait.no  transatlantique  de  dix  mois  environ  La,  sou» 
la  iilrectlo  i  d'oflleiers  expérimenté»,  Us  seraient  sou- 
mis, d'une  iiMiiiéic  uniforme,  a  une  instruction  pro- 
fessionnelle, qu;  les  prépurer..il  trè '-bien  à  la  pratique 
de  leur  métier,  il  qui  leur  serait,  en  général,  plus  pro- 
fitable pour  passer  a  la  I"  classe  de  b  nr  «rade  que  ics 
deux  année*  qu'ils  passent  aujourd'hui  a  bord  des  hi- 
limciïl;  de  la  Hotte. 

line  telle  canipigae  petmel'riit  de  réduire  &  une 
année  le  temps  d'èprcuvo  exigé  pour  l'avnnrement  au 
grade  d'a»piroit  de  |'«  cI.ihm-,  et  •  elle  diminution  d'une 
nnnée  dan  i  la  durée  de  l'aspimnec  de  2"  classe  pour- 
i.iil  avoir  deex  ■  un*cqi:ence*  également  imporlanUs, 
la  p'emiè.-e,  de  voir  augmenter  le  numli 


nombre  des 

gens  qui  *o  pi"-enlent  eh  ique  année  uu  concours  pour 
l'adrnn -ion  li  i'E  oie  rt.iviilo  ;  la  seconde,  de  préserver 
le»  a-p  ranl.H  du  découragement  qui  s'empare  d'eux 
quelquefois  a;i  début  de  leur  «.arrière. 

De  celle  manière,  lorsque  le*  aspirants  oommonee- 
niicnl  Lur  service  sur  les  bâtiments  de  la  floUo,  ils 
seraient  de  I'"  classe,  y  jouiraient  du  rang  d'oClIcler 
et  au. aient  \.\r  conséquent  un  grade  immédiatement 
supé  leur  a  celui  de  p:ernicr  maîlic.  f'e  qui  Tcra.t 
rosser  une  -.aie  d'anomalie  fâcheuse  qui  ,c  produit 
aijourd'liui. 

La  limitation  a  trois  ans  du  temps  d'usplnmec  cirer 
nuire  pour  obtenir  l'èpaul  tic  d'emeigne  seiait  un 
gra;d  rnutif  d'émulation  dans  une  cari  iorc  A  laquelle 
jes  jeune*  u*en»,  en  rais  n  de  la  force  des  examens,  i.i- 
îiven!  plu*  i;i;d  qu'autrefois,  et  qui  parait  no  p:s  olfiiv 
au  déliai  de*  avantage*  ai:  -si  grands  que  ceux  des  au- 
tre* carrière*  militaires 

Enfin,  un  autre  mole  d'émulation  qui  fait  aussi  dé- 
faut aux  a-piranls  de  2-  cl  i—e  leur  fierait  nonné  à 
l'avenir  par  le  r).is.«ement  dcliiillif  dans  le  i;ur;n  de  la 
marine,  qui  nu  Heu  d'être  le  résultat  des  examens  de 
«ortie  du  vaisseau  école,  ne  s'effectuerait  plu»  qu'après 
le»  examen»  qu'il»  auraient  4  subir  au  terme  de  la 
campagne  d'instruction  uour  èire  nommé*  aspira  .ts  de 
1  "  classe 

En  même  temps  que  l'on  s'occupait  d'améliorer  le 
sert  di  *  élèves  de  l'Ecole  navale,  il  convenait  de  fnci  i- 
ter  l'accès  du  tfado  d'ense  'gue  aux  premier»  mailre*. 
que  l'exigence  de*  examen»  eu  tient  trop  suuvcnt 
éloigné*. 

L'article  7  de  la  lui  du  2fl  avril  !H't2  leur  1m- 
po.se,  outre  ce*  examen»,  la  condition  d'r.voir  fait 
une  campagne  mmii  vahimu  ou  un?  frégate.  Mai»  de- 


puis la  promulgation  de  celle  loi,  1rs  règles  de  l'em- 
barquement ont  été  modiliéea  par  une  nouvelle  organi- 
ration  du  cadre  de  muisliunce,  et  du  plu*  on  a  créé 
des  type*  de  bâtiment*  qui  n'exisliileut  pas  alors. 

Les  premiers  maîtres  font  appelé»  aujou'd'hui  h 
servir  sur  Ica  corvette»,  sur  le»  batterie»  flottantes, 
et  sur  le.»  transports,  aut»l  bien  que  sur  les  vaia- 
scaux  et  le*  frègaie».  Ils  revoivenl  leur  dextinalion 
«'après  un  lour  de  rirvice  que  l'équité  commande  du 
maintenir  et  qui  ne  tient  pas  complu  do  l'capèc*  de 
bâtiment. 

Alnri  les  seule»  chances  de  lYmbarquemert  ponr- 
mli'iil  placer  certains  piemiers  maîtres  dans  l'impos-d- 
bilili'  de  remplir  la  condition  impeséu  par  la  loi  du 
i!0  avril  tS.12,  et  il  est  dès  lor*  nécessaire  de  supprimer 
celle  obli-ratlon  d'avoir  fait  une  campai-ne  ntr  un  eniï- 
jcnn  nu  iwr  frfynle,  qui  deviendrait  contraire  à  l'éqnilé 
et  aux  t'Onvena:  ces  du  sot  vice. 

On  n  exigerait  donc  désormais  des  officier*  marinier», 
pouiJ;è,ro  promu»  au  guide  d'enseigne,  que  deux  an» 
de  terviee  a  bo  d  des  bilimeuls  de  l'Etat  dan»  le  grade 
de  premier  maître. 

Telies  sont  les  mcritres  qui  ont  été  délibérée»  et 
adoptées  pur  le  conseil  d'amlinulé  et  que  non»  sou- 
mettons h  vol  m  e ppri  ballon.  Elle*  n'enlialneront  au- 


cune augmeittalioti  '  de  dépers"  dan*  le  budget  de  ta 
ma  inc.  car  les  Ulimeni*  d'Instruction  compteront  dans 
le  nombre  des  bâtiments  nrmés  qui  liguicnt  d«n*  le» 


prévision»  de  ce  budget,  et  1*  campsKnu  qu'il*  acoom- 
pliioul  aboutira  toujours,  en  définitive,  a  montrer  sur 
les  ne  r»  le  pavillon  de  la  Eiance.  En  amélloiai.l  les 
c<ju  ôtions  de  notre  puisuanco  niar.lime,  c>  s  di»po*ilions 
ne  peuvent  que  l'uo:roltte:  et,  sous  ce  rapport,  elle*  ob- 

I  tiendront,  mewdcur»,  noua  en  «von»  la  conlianec,  voire 

|  plein  assentiment. 

Le  président  de  seelhn,  rapporteur, 


Les  commissaire»  du  Gouvernement  sont  •.  MM.  le 
général  Allard,  président  de  icdlon,  el  Dupuy-de  Ldme, 
cousci  ler  d'Etat. 


Projet  de  loi  tendant  «  modifier  les  articles  6  et  7  de 
ta  loi  du  2(1  avril  Ibili  sur  ravancement  dans  l'ar. 

le. 


Art.  I«'.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  6  de  la 
loi  du  20  aviil  1.S32  tur  l'avancement  dans  l'armée  na- 
vale est  modifié  de  la  manière  bu  i  van  te  • 

<  Nul  ne  pourra  être  aspirant  de  première  clas»e 
s'il  n'a  un  an  de  service  a  bord  des  bâtiments  de 
l'I  lat,  en  qualité  d'aspirant  de  deuxième  clarse,  ou 
s'il  n'a  fait  deux  années  d'étude»  à  l'Ecole  polytechni- 
que et  s'il  n'a  été  déclaré  admissible  dans  les  servi- 
ce» publics,  t  la  suite  des  examens  de  sortie  de  ladite 
Ecole.  » 

Art.  2.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7  de  h 
même  loi  du  20  avril  18.12  ot  modifié  de  la  manière 
«tilvanlc  : 

«  Ou  s  il  n'a  .-ervi  sur  le»  bâtiments  de  i'Etat  pen- 
dant deux  année*  au  moins,  comme  premier  maître,  et 
.-.  il  n'a  sall»f«it  à  un  examen  tant  s  ir  la  théorie  de  la 
i  i.v!gr<tlon  que  sur  les  connaissances  pratiquée  de  la 
marine.  « 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  el  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  m  séance  du  2  mars  I8t>4. 

Le  ministre  présidant  le  rvnseii  i'Etat, 
Rofix.to. 
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N°  111. 

Rapport  fait  m  nom  de  la  eommUtion  (I)  thaujie 
d'examiner  le.  projet  de  foi  relatif  à  un  emprunt  de 
\  fr.  et  à  une  imposition  fitr  tu  ville  de  Dwi- 
i  (Nord),  par  SI.  Pltchon,  député  au  Corps  le- 
yislatif. 

Messleur*.  depui*  longtemps  l'adaiiutatiation  muni- 
cipale du  Dunkerque  a  clans*  au  uombre  rie  »o»  Ira- 
vaux  de  première  U'ioowlle  la  corutructlon  d'une 
église  dan»  un  quartier  nouveau,  qui  n'en  possède  pas, 
quoiqu'il  ail  acquis  une  grande  importance  et  qu'une 
paroisse  y  ait  été  érigée.  Le  servie*  religieux  »  y  cé- 
lèbre", en  co  momcnl,  dan»  un  bâtiment  provisoire  on 
boi».  Incapable  du  et  ntcnlr  loua  le»  Udèlcs  et,  a  ton» 
le»  égard»,  impropre  à  sa  destination. 

La  nécessita  de  pourvoir  i  de»  besoins  plu»  ur- 
gents avait  juim'loi  obligé  l'administration  munlei- 
palo  a  ajourner  l'exécution  de  co  projsl.  Les  circon- 
stances  sont  devenue*  plu»  favorables,  et  il  vu  enfin 
recevoir  sa  réalisation.  Les  plau»  et  devis,  confiés  à 
un  architecte  habita,  ont  traversé  victorieusement  le* 
diverse»  épreuves  auxquels  il»  ont  et-4  soumis  en  vertu 
des  lois  et  règlements.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  as- 
surer lea  ressource»  nécessaires  à  leur  cxé'nilon. 

Le  montant  des  devis  «'élève  à  250,000  fr.  Lu  con- 
seil municipal  a  proposé  de  demander  a  l'emprunt 
«00,000  fr.  et  do  mettre  4  la  uharge  des  revenus  ordi- 
naires de  'a  ville  les  50,004  fr.  restants  de  la  dépunso. 

Far  une  première  délibération,  le  conseil  municipal 
avait  propose  de  rembourser  cet  omprunlj  dan»  un  drt- 
Ul  do  quinxe  an»,  au  moyen  d'une  imposition  extraor- 
dinaire de  fi  centimes  additionnels  au  principal  de» 
quatre  contributions  directes,  pendant  le  même  temps 
Mais,  d'après  les  observations  de  l'administration^  su- 
périeure, qnl  a  été  d'avis  que  la  situation  financière  de 
la  vlllo  fui  permettait  de  sa  libérer  dans  un  délai  jjIjs 
eonrt.  le  conseil  municipal  a  décidé,  ]  ar  une  seconde 
délibération,  que  ce  remboursement  serait  ufTecliié  en 
doute  ans,  au  moyen  d'une  Imposition  extraordinaire 
de  fl  centimes  pendant  le  même  temps. 

Le  projet  do  loi  actuel  «  pour  otijol  d'autoriser  la 
ville  do  Dunkerque  a  contracter  cet  emprunt  et  &  s'im- 
poser extrnordinair^ment  pour  l'amortir. 

On  ne  saurait  contester  l'utilité  de  ta  construction 
de  celte  église,  et  la  dépense  à  faire  n'imposera  q  u'un 
léger  saorilioe  aux  contribuables. 

La  situation  llr.ancière  de  la  ville  do  Dunkcrqus  est, 
du  resta,  eieellonta.  Elle  n'est  grevée  en  ce  moment 
que  de  10  centimes  extraordinaires  et  ses  n-veo.ua  or- 
dinaire» présentent  de»  cxrélants  annuels  surabon- 
dants, pour  faire  face  au  sorvicc  des  intérêt»  do  l'em- 
prunt et  au  complément  des  rtssouroes  nécessaire» 
pour  assurer  l'exécution  du  projet. 

Dans  ces  condition»,  messieurs,  xotre  eommisiion 
n'a  pu  qu'adhérer  aux  considération»  qui  ont  motivé 
la  présentation  du^  projel de  loi,  et  elle  m'a  chargé  de 


concurrence,  so't  par  voie  de  souscription»,  «oit  de  gré 
a  gié,  avec  ninillé  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmi.-slhle»  par  vole  d'endossement,  soit 
directement  île  la  Caisse,  de»  dépota  et  consignations, 
aux  conditions  de  ce  établi  -semont. 

Les  onnditiona  dis  sous -ripf  ions  \  ouvrir  ou  de* 
traités  i  passer  de  pré  n  gré  seront  préalablement 
soumise*  i  l'approbation  du  mi'  i*trn  de  l'intérieur. 

Ait.  Li  m^iiu!  ville  e»|  aut*ii»i(e  h  s'Imposer  cx- 
Iraord  îmirement  ,  pendant  douïC  an»,  è  partir  de 
IHiî!>,  fi  ronllme»  a  Idil ionnels  au  principal  de»  quatre 
conti-i  'iiliori»  directes.  Le  ivrclui!  de  cette  lmpo»i't<>n, 
évalué  eu  lo'.nllté  à  2.»n,(lvï«  fr.  environ,  servira,  avec 
un  prët-vemeiit  Mie  les  revenus  ordinaires,  au  rem- 
boursent! ni  de  l'emprunt,  eu  capital  et  intenta. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  empruht  et  à  me  impaiition 
par  'a  cille  de  Dunkerque  {Nord). 

Art.  t".  La  vll'e  do  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pitB  tO/0, 
une  somme  do  800,000  fr.  remboursable  on  douze  an- 
nées, a  partir  de  1865,  et  destinée,  avec- les 
du  budget,  an  payement  de»  frais  de  — 
nouvelle  église. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  «oit  avec  publicité  et 

(I)  Cette  commission  cet  composée  do  MM.  Ber- 
trand, président;  Lambrocht,  secrétaire  :  Oodarl-Dcs- 
marest,  do  Chasot,  r'ouquet,  Plichon,  de  Montairnao, 
Kolb-Bernard,  des  Rolours. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Cuvier  et  le  oorote  do  Cuantérac. 


N*  il». 

Rapport  fuit  nu  >i'»n  de  la  commission  (\)  rltm-yce 
d'examiné  le  projet  di  loi  relatif  à  l'élut  inemtxt 
de  surtaxes  à  l'octroi  de  Ckambii-y  (Savoie),  par 
M.  Pinard,  député'  au  Carpt  l/yitlalif. 

Mes- leur.',  les  surtaxes  que  la  ville  de  Caambéry 
demanile  l'autorisation  du  p'irevolr  existai -nt  déjà 
avant  l'annexion  de  la  Savoie  a  la  Knin'-e.  Par  ton  dé- 
cret du  29  septembre  | KO  i,  l'Knipereiir,  usant  de*  droit» 
que  lui  arc  .rdait  le  séiMliis-cotisulle  du  12  jnin  ISlin, 
n  maintenu  «  es  surtaxes  jusqu'il  ce  qu'il  en  so:t  autre- 
ment ordonné 

Il  n>:  iv'nicit  donc  point,  \  proprement  parler,  d'éta- 
blir iks  surtaxes  nouvelle*,  mata  de  régulariser  la  per- 
ception des  surtaxe*  qui  existent  ailuelterncal  cl  do 
cnriip'éter  le  décret  Impérial  du  21»  septembre  l&CO,  en 
liiaul  un  terme  A  celte  perception.  D'après  lis  projet 
de  loi,  ce  ler:ue  expirerait  arec  l'année  |86!>. 

La  situation  finnneière  de  la  ville  de  Chambéry  rend 
ci  Uo  prorogation  nécessaire.  Les  produit»  de  son 
octroi  s'élèvent  îi  la  s  s  mine  de  2115,121  francs;  les 
mil-taxe-!  concourent  à  ces  produits  pour  un  chifTre  do 
n:i,(l!HI  f.aues.  La  suppression  nrluellr  de  ces  surtaxes 
jeferalt  la  prrîurba'lon  la  plus  complète  dans  l'admi- 
nistration municipale,  qui  ne  pourrait  plus  subvenir 
aux  allocation»  exigées  par  les  Inlén'ls  et  les  amortis- 
sements de  ses  emprunta,  ni  achever  tus  travaux  pu- 
blic» nèecisaiies  pour  n.ct'ic  Ciiambéry  nu  niveau  des 
autre»  ville»  de  son  importance. 

L--.s  dépense»  urgentes  et  les  travaux  dftmcnt  auto- 
risés, auxquels  l'augmentation  de*  taxes  d'uelrol  n 
puni  but  de  subvenir,  sont  : 
!•  Corstrurtion  d'un  Intiment  pour  le»  écoles  pri- 
maires  iSû.Pfll 

2"  Construction  d'un  hôtel  do  ville   .lan.nOu 

3»  Percée  du  la  rue  du  Prince  Impérial.  ..  3ift,nrid 

4"  Percée  d'une  autre  rue   4.1,01,0 

5»  Continuation  du  la  rw  Napoléon  III   2â<l,n('0 

6»  Marché  couvert   120,(1(10 

Hectllu:  dion  des  canaux  de  la  vtl'o   200,0110 

Travaux  pour  amener  de  l'eau  en  ville...  ',5U,flnn 

<i=  Elargissuni.  nt  de  U  nie  des  Nonej.    80.000 

10»  Elargusouu  ni  de  la  me  Juivciio   80.000 

II»  El.:ivi*-<emeut  Ai  la  tue  du  Séiwt   300,(10(1 

12»  Agrandissement  de  la  place  de  Lan» .....  !.*(), Ofii» 
13»  Construction  d'un  biliinent  po  ir  le  musée 

et  la  biblidhéque   iOO.000 

(I)  Celle  coinmlstilon  est  composée  de  MM.  le  coude 
do  .101112e,  pré  Idont  ;  Pissard,  secreta  n;  Delnionlel, 
le  comte  de  Boigne,  de  Voixe,  Palluel,  Barlliolom, 
Hénon,  Chadenrt. 

Le»  ronseillers  d'Etal  .  coiiimissasBW  du  fioiiveri  e- 
mciit.  cliargéa  de  aoul  nir  ta  discus-ioii  du  projet  do 
loi,  sont  MM.  le  baron  Qutneltu  et  Bloudel, 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


La  plupart  de  ce 
vole  d  exécution. 

A  ces  dépenses  déjà  si  considérable»  l'on  doit  ajouter 
les  frais  de  reconstruction  du  théâtre  de  la  ville,  uni  a 
été  la  proie  d'un  Incendie  daim  le  courant  du  mol*  de 
février  dernier  et  qui  n'était  assuré  que  jionr  une  faible 
partie  de  sa  valeur. 

C'est  pourquoi  votre  commission,  après  un  examen 
attentif  de  toute*  les  pièces  qui  lui  ont  été  soumises, 
•t  après  avoir  entendu  MM.  1rs  commissaires  du  Gou- 
vernement, a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi. 


Projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  île  <rurtasvi 
à  foctroi  de  Chombéry  {Savoie). 

Article  uniiiur.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  jusqu'au  3t  décembre  1 8t!î»  inclusive- 
ment, les  surtaxes  suivantes  seront  perçue*  il  l'octroi 
de  la  commune  de  Chambéry  (Savoie),  sur  les  boissons 
ci-après  désignées  : 

ft.  c. 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles   1  80  l'hect. 

Cidres,  poirés  et  hydromels   2  — 

Alcool  pur  contenu  dans  le»  caux-dc- 
vie  et  esprits  en  cercles;  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles;  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie   .    12  — 

Os  taxes  seront  indépendantes  desdrollaauxque!»  ces 
audit  octroi. 


N"  179. 

Rajil>Ort  fait  au  nom  de  In  commission  (t  )  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  600,000 
francs  et  à  une  imposition  par  fa  t  ille  de  Tourcoing 
(Sord),  par  M.  Brame,  député  au  Corps  législatif. 


Messieurs,  le  développement  considérable  qu'a  pria 
depuis  un  certain  nombre  d'année»  la  ville  de  Tour- 
coing a  rendu  complètement  Insuffisant  l'édifice  où  se 
trouvent  installés  actuellement  la  plupart  des  services 
communaui,  et  l'administration  municipale  a  du  re- 
chercher les  moyens  de  construire  au  plus  tôt  un  nou- 
vel hôtel  de  ville  dans  des  conditions  d'étendue  cl  de 
couvenance  en  rapport  avec  l'Importance  de  celte  In- 
dustrieuse cité. 

Le  moment  de  l'exécution  ne  saurait  être  différé, 
car  elle  deviendrait  impossible  si  on  laissait  s'établit 
dana  le  quartier  que  la  ville  a  en  vue  des  constructions 
dont  l'acquisition  ou  l'expropriation  serait  par  la  suilo 
trop  onéreuse. 

A  la  suite  d'un  concours  ouvert,  et  après  l'accom- 
plissement des  formalités  légales,  un  projet  a  été  adopté 
par  ta  municipalité  de  Touicoing  et  soumis  à  l'appro- 
bation dn  conseil  général  des  bâtiments  civil». 

La  dépense  totale  de  ce  projet  qui  comprend,  indé- 
pendamment de  la  construction  proprement  dite  d'un 
hôtel  de  ville,  l'acquisition  de»  terrains  nécessaire»  à 
son  dégagement  et  au  prolongement  des  rues  adjaccn 
les  (opéiation  qui  a  été  déclarée  d'utill'é  publique), 

(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Cor- 
neille, prë-ident  ;  Maurice  Richard,  secrétaire;  Brame, 
Lambrecbl,  Seydoux,  Wurlé,  Le  Clerc  d'Osmonville,  t 
Kolb-Ucrnard,  "des  Rotorn-s. 

Les  conseillera  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chatgés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  ds 
loi,  sont  MM.  FUndin  et  le  comte  de  Chantérac. 


est  évaluée  à  970,000  fr.  par  le  conseil  des  bâtiments 
civils.  Mais,  dans  sa  prudence,  l'administration  muni- 
cipale a  résolu  de  ne  procéder  qu'à  l'exécution  par- 
tielle de  ton  projet  et  de  n'y  affecter,  quant  a  présent, 
qu'une  soramo  de  600,000  fr.,  dont  250,000  fr.  environ 
doivent  servir  à  l'acquisition  des  terrains  nécessités. 
Le  rente  du  projet  sera  exécuté  au  fur  et  a  mesure  des 
ressources  dont  elle  pourra  disposer. 

Pour  se  procure!  les  600,000  St.  dont  elle  a  immé- 
diatement besoin,  la  ville  d«  Tourcoing  «illicite  l'au- 
lorisatio.i  de  contracter  un  emprunt  de  pareille  somme, 
remboursable  en  douze  annuités,  a  partir  de  1865,  et 
au  taux  d'Intérêt  de  5  0  0  l'an 

Voire  commission,  messieurs,  a  dû  se  livrer  i  un 
examen  attentif  de  la  situation  financière  de  la  ville, 
alln  de  se  rendre  compte,  d'une  part,  s'il  n'y  avait 
d'autre  moyen  de  falr-  face  à  la  dépense  qu'à  l'aide 
de  l'emprunt  qu'on  nous  demande  d'autoriser,  et  si, 
d'autre  part,  le  remboursement  do  cet  emprunt  est 
assuré. 

Lo  budget  ordinaire  de  la  ville  de  Tourcoing  pré- 
sente, il  est  vrai,  chaque  année,  un  excédant  notable 
do  recettes,  dont  il  y  a  lien  d'espérer  l'accroissement 
continu;  mais  cet  excédant  sort  aujourd'hui  à  pour- 
voir à  des  engagements  antérieurs  pour  lesquels  la 
ville  a  même  du  s'Imposer  des  centimes  additionnels 
extraordinaires. 

Il  faut  donc  reconnaître  dans  cette  situation  que  la 
ville,  no  pouvant  attendre  le  moment,  peu  éloigné  du 
reste,  où  s'éteindront  les  diverses  charges  qui  pèsent 
sur  elle,  et  ne  pouvant  non  plus  dJlTércr  l'exécution 
au  moins  partielle  de  son  projet,  n'a  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  recourir  à  un  emprunt. 

Pour  faire  face  au  remboursement  en  capital  et  en  in- 
lérts,  de  cet  emprunt  «'élevant  à  600,001)  fr.,  on  noua 
demande  aujourd'hui,  messieurs,  d'autoriser  une  Im- 
position cxtrao'dlnaire,  pendant  cinq  ans,  de  1865  à 
1869,  de  1  centimes  12  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  pendant  sept  ans,  de 
1870  à  1876  inclusivement,  de  20  centimes. 

Cette  imposition  extraordinaire  produira  un  somme 
de  440,200  fr.  environ.  Les  180,000  fr.  qu'il  reste  en- 
core à  trouver  seront  obtenus  à  l'aide  d'une  surtaxe 
aur  les  boissons  votée  par  le  conseil  municipal  et 
pour  laquelle  le  Gouvernement  »e  propose  de  nous 
soumettre  dans  quelques  jours  un  projet  de  loi  sé- 
paré. 

En  résumé,  messieurs,  votre  commission  reconnaît, 
avtc  le  conseil  d'Etat,  l'urgence  de»  travaux  à  entre- 
prendre par  la  ville  de  Tourcoing,  la  nécessité  de 
l'emprunt  qui  nous  est  demandé  et  la  possibilité  d'y 
faire  face.  Elle  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  dé- 
libération et  dont  la  teneur  suit. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 
par  la  ville  de  Tourcoing  {Nord). 

Art,  I".  La  ville  du  Tourcoing  (Nord)  est  au- 
torisée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 
5  0/9,  une  somme  de  600,000  francs,  remboursable 
en  douze  ans,  à  partir  de  186$,  et  destinée  avec  d'au- 
tres ressources  aux  dépenses  de  construction  d'un  hô- 
tel de  ville  et  de  crévlion  de  voies  publiques  pour  le 
dégagement  de  cetédilice. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  aveo  publicité  et 
concurrenee,  eoit  par  voie  de  souscription,  soit  dv  grè 
à  gré,  avec  faculté  d'émellre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transrulssible*  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  do  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  col  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  Rré  seront  préalablement  sou- 
mises à  I  approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  La  même  villu  est  autourisée  à  s'imposer  ex- 
traoniinairement,  en  douze  ans,  par  addition  au  prin- 
cipal de  se»  quatre  contributions  directes,  une  somme 
de  440,200  fr.,  tepré-enNnt  7  c-iilimos  12,  de  1865  à 
1869,  et  20  centimes  environ,  de  1870  à  1876  Inclusi- 
vement, pour  subvenir  avec  d'à 
remboursement  de  l'emprunt. 
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N°  180. 

Rnpfioi-t  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
tf examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  ta  proroga- 
tion d'une  tU'tax»  à  Inctroi  de  'a  commune  de 
Samt-Marc  (Finiatrrr),  par  M.  Conseil,  député  au 
Corps  législatif. 


la  commune  do  Saint-Marc  (Finistère) 
est  une  commune  de  1,288  habitant-»,  composés  en 
grande  partie  d'ouvriers  journaliers  de  l'arsenal  du 
port  de  Brest,  c'est-à-dire  d'habitants  pauvres,  expose» 
a  de»  chômages,  et  qui  ont  parfois  des  moments  péni- 
bles a  pfisscr. 

La  commune  de  Saint-Marc,  par  une  loi  du  28  mai 
1811),  a  clé  autorisée  a  établir  une  surine  de  21  fr.  par 
hectolitre  sur  le»  alcools.  Cette  faculté  lui  avait  été 
accordée  Antérieurement  et  pendant  de  longues  années, 
mal»  une  loi  de  1842  fixa  un  terme  t  cette  autorisa- 
tion, en  déclarant  qu'ello  lui  serait  rel'rée  au  bout  de 
dix  années,  c'est-à-dire  au  31  décembre  1852.  Celte 
mesure  ne  concernait  pas  la  commune  de  Saint-Marc 
seulement  ;  elle  s'appliquait  à  toutes  les  communes  du 
Finistère  qui,  dans  la  mémo  situation  que  celle  de 
Saint-Marc,  s  étaient  établies  et  développées  à  l'aide  de 
cette  surtaxe. 

De  1853  à  1859  la  commune  de  Saint-Marc  ne  put, 
avec  les  reisouMM  qui  lui  restaient,  faire  face  même  à 
se»  dépenses  obligatoires,  et  l'on  peut  dire  qu'à  comp- 
ter de  ce  moment  elle  ne  M  que  péricliter.  Non-seu- 
lement il  lui  fut  impossible  d'apporter  aucune  amélio- 
ration, mais  tous  se»  service»  furent  compromis,  et 
son  administration  devint,  pour  ainsi  dire,  désorga- 
nisée. 

Cette  situation  critique  fut  signalée  chaque  année 
au  Gouvernement,  qui,  après  l'avoir  fait  reconnaître 
et  constater,  consentit  à  accorder  à  la  commune  la 
surtaxe  qu'elle  sollicitait. 

Cette  loi  du  28  mil  1859  expire  au  31  décembre  de 
cette  année,  et  c'est  sa  prorogation  pour  dix  ans  qui 
fait  l'objet  do  la  loi  que  voti  e  commission  est  chargée 

Il  s'agit  donc  de  voir  si  la  commune  de  Saint-Marc 
peut  se  passer  de  la  surtaxe,  en  s'assurant  de  la  valeur 
des  raisons  justificatives  à  l'appui  de  sa  demande. 

Votre  commission  a  examiné  le  budget  de»  deox 
dernières  annéoB,  qu'elle  a  analysé  de  la  manière  sui- 
vante : 

1862.  Total  des  recetttes  ordinaires   5,300  50 

Produit  do  l'octroi   2,125  ■ 

Total  des  ressources  ordinaires,  déduction 

du  produit  de  l'octroi    3.175  50 

ontant  total  des  dépenses  ordinaire». . .    5,  Ut  60 

Ce  qui  constituerait  un  déflclà  de   1,966  10 

si  la  surtaxe  d'octroi  faisait  défaut. 

1863.  Total  des  recettes  ordinaires..  ...    5,280  50 

Produit  de  l'octroi   2,090  » 

Total  des  ressources  ordinaires,  déduction 

fallu  du  produit  de  l'octroi   3,190  50 

Montant  total  des  dépenses  ordinaires..     5,22"  60 

Ce  qui  établit  encore  un  déficit  de   2,0:17  10 

Votre  commission,  après  avoir  constaté  la  nécessité 
de  conserver  à  la  commune  de  Saint-Marc  une  rcs 
qui  lui  parait  indispensable,  a  du 


(t)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  le  comte 
Napoléon  du  Chanipagny,  président;  Planât,  secrétaire; 
Pissard,  Conseil,  Ferdinand  DavU,  le  baron  do  Cor- 
beron,  Dcln,  do  Dalmaa,  Bois  de  Mouzilly. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  do 
lot,  sont  MM.  I»  baron  Quinctte  et  Eugène  Marchand. 


s'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  dos  économie* 
en  réduisant  certaines  dépenses,  et  lo  résultat  du  son 
examen  n  été  complètement  négatif. 

En  effet,  les  seules  dépenses  qui  puissent  être  modi- 
fiées, si  les  chiffres  eu  paraissaient  trop  élevés,  sont 
les  dépenses  suivantes,  dont  votre  commission  croit 
convenable  de  voub  faire  l'énumération,  pour  vous 
metlro  à  mémo  de  les  apprécier  : 

Traitement  du  secrétaire  de  la  mairie  . . .     400  fr. 

Traitement  fixe  de  l'instituteur   300 

D°       do  l'institutrice    400 

D°       de  la  nage-femme  pour  les  in- 
digents. :  ...    15 

Achat  de  livres   30 

Salaire  du  garde  champêtre. 
D°     du  cantonnier  commv 

Total   1  ,245  fr. 

Votre  commission  n"a  pas  trouvé  qu'il  fût  possible 
de  diminuer  les  allocations  énumcrècs  cl  dessus,  et 
elle  doit  vous  faire  remarquer  que,  les  supprimer-.lt- 
ello  toutes  en  entier,  il  resterait  encore  un  déficit  de 
j  732  fr.  10  c.  Votre  commission  est  donc  intimement 
convaincue  de  la  nécessité  de  conserver  à  la  commune 
1  de  Saint- Marc  la  continuation  de  la  surtaxe  dont 
,  elle  ne  peut  être  privée,  sans  compromettre  tous  ses 
services. 

Passunt  ensuite  à  l'examen  de  ses  impositions,  votre 
commission  a  reconnu  que  h  commune  fait  déjà  usage 
des  centime»  spéciaux  pour  l'instruction  primaire  et 
pour  le»  chemins  vicinaux  et  qu'en  oulro  elle  est  gre- 
vée de  20  centimes  extraordinaires,  pour  un  grand 
!  nombre  d'années,  à  l'occasion  de  la  reconstruction  de 
son  église. 

Il  n'est  pas  possible  de  songer  à  remplacer  le  produit 
de  la  surtaxe  sollicitée  par  dos  centimes  additionnels, 
car,  au  taux  Je  la  valeur  du  centime  de  cette  com- 
mune, il  on  faudrait  28  pour  atteindre  ce  résultat,  co 
qui  ne  fait  que  confirmer  la  nécessité  du  maintien  do 
la  surtaxe. 

Mai»,  dira-l-on  peut-être,  comment  so  fait-il  qu'une 
commune  dont  les  moyens  d'existence  sont  si  exigus, 
su  lance  dans  la  construction  d'une  église,  et  entre- 
prenne des  travaux,  d ornent  autorisés,  ou  dont  les  pro- 
jets sont  à  l'étude,  tels  que  : 

Maison  d'école  de  garçons  avec  mairie, 
Maison  d'écolo  de  filles, 
Construction  d'un  presbytère, 
Plan  régulateur  dn  nouveau  bourg. 
Acquisition  de  divers  terrains, 
Acquisition  d'un  cimetière  ? 

Votre  commission  a  été  effectivement  frappée  de 
Ténor-mité  du  chiffre  dos  dépenses  projetées,  et  il  n'a 
fallu  rien  moins  qu'un  examen  attentif  des  pièces  con- 
tenues au  dossier  pour  lui  démontrer  que  ces  dépense» 
sont  obligatoires  pour  lu  commune,  et  non  facultati- 
ves. Il  ne  dépend  pas  d'elle  de  s'y  soustraire. 

En  effet,  h  ligne  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  qui 
doit  relier  Brest  à  Paris,  traverse  le  bourg  actuel  do 
Saiut  Marc,  coupe  on  deux  son  église  et  son  cimetière, 
et  affecte  d'autres  parties  de  la  commune  p>r  les  tra- 
vaux de  terrassement  qu'il  a  fallu  faire  pour  le  nivel- 
lement de  la  vole  féri  ée. 

Il  en  résulle  qu'il  foui  forcément  porter  le  chef-lieu 
de  la  commune  dans  uno  antre  pirtle,  cl  à  près  d'un 
kilomètre  du  bourg  actuel.  Tout  y  est  donc  à  ctéer,  et 
le  besoin  qui  se  f.iit  le  plus  vivement  sentir  diim  une 
population  hrotonne,  c'est  l'édification  de  son  église  ; 
aussi  est-ce  par  11  que  l'on  a  commencé. 

Ce  n'est  pas  certainement  avec  la  ressource  de  la 
surtaxe  que  Von  mènera  à  bonno  tin  tous  ces  travaux  ; 
mais  elle  y  aidera  sensiblement.  Il  y  aura  des  indem- 
nité» à  recevoir  pour  le»  terrains  pris  par  le  chemin  do 
f^r-,  des  terrain»  a  vendre,  provenant  du  cimetière  et 
du  presbytère  actuels;  la  fabrique  viendra  également, 
dans  la  mesure  de  ses  ressource s;  contribuer  à  la  ro- 
rcnstiuetlon  de  l'église,  cl  la  chanté  publique  y  apjKir- 
leni  aussi  son  appoint. 

Toutes  ces  ressource»  prévues  no  dor.Lcnl  pas  la  ( 
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lltnde  qu'elles  seront  su r'Unnlf*  pour  satisfaire  'i  tous 
les  besulns.  mai»  enfin  11  faut  bien  se  résigne-  h  sup- 
porter un  déplacement  qui su-rifle  des  intérêts  particu- 
liers li  I  intérêt  général. 

L'église  est  déjà  avancée  dans  sa  construction  j  plie 
n  été  commencée  a  l'aide  d'une  somme  de  H,05ll  fr. 
provenant  d'une  Imposition  extraordinaire  et  d'uni!  en  - 
Ire  somme  île  I7.UIÎ0  fr..  p-oduil  de  la  vente  d'une  par- 
lie  du  cimetière.  La  rabtiquo,  l'assistance  du  Gouver- 
nement, les  centimes  additionnels  ut  lu  charité  feront 
le  reste. 

On  se  demundo  Cûiniiier.t  I!  »e  fait  que  le  départc- 
menl  du  Finistère  soit  !••  seul  dont  commune»  aient 
besoin  d'une  surtaxe  sur  les  alcools  ?  C'est  que  J  ai»  en 
département,  dont  In  population  en'  considérable,  11  se 
Tait  un  abus  énorme  do  ce  liquide  pernicieux.  C'en:  le 
seul  ailicle  dont  la  consommation  -oit  étendue,  et  pur 
conséquent  le  seul  qui  puisse  être  frappé  d'un  impôt 
produclif.  En  effet,  le  paysan,  le  marin  et  l'ouvrier  bre- 
tons vivent  de  la  manière  la  plu»  rrds  -rablc  ;  li  s  priva- 
tions les  plus  dure*  ne  sont  rien  pour  eu\,  et  l'on  peut 
dire  que  eeite  population  aurait  toutes  les  qualités  et 
les  vertus  si  elle  n'avait  le  défaut  déplorable  de  no  pou- 
voir résister  au  mall-eureux  peiu'lnint  <|ui  la  domine. 

Ou  pourrait  croire  qu'une  surlaxo  sur  l'alcool  dut 
produire  nue  augmentation  de  priv  de  la  déniée,  et  par 
conséquent  une  diminution  de  consommation  au  prulil 
de  la  moralité  et  de  l'humanité.  Hélas  :  il  n'en  est  rien, 
m«lhciireusui:i<  ut.  L'iinl'o.  de  vente,  au  déluil,  est  le 
petit  verre,  nuise  vend  invariablement  t'I  '.;  la  répar- 
tition de  15  a  20  fr.  par  hectolitre  nu  peut  Influer  on 
rien  sur  le  prix  de  re  iietit  verre,  prix  tellement  Inva- 
riable, qu'il  est  lu  même  dan»  le»  villes  du  départe- 
ment qui  n'ont  pa<  du  surtaxe  et  dans  le*  communes 
qui  ont  la  lionne  fortune  d'en  posséder. 

Pour  vous  donner  une  idée  du*  procréa  de  1»  con- 
sommation de  cet  horrible!  breuvage,  provenant  exclu» 
sl  veinent  de  la  distillation  de  grain*  et  do  liotlurnvus, 
Il  suffira  de  vnu«  dire  que  In  chiffre  statistique  du  dé- 
partement qui,  en  INlfl,  représentait  une  consomma- 
tion de  <.)~,I0  beclolitixv,  s'est  élevé  graduellement  à 
celui  do  23,0(10  hectolitres  qui  se  débitent  actuel- 
lement . 

Il  est  naturel  de  penser,  el  déji,  à  diverses  reprises, 
des  objections  paraissant  fondées  ont  été  adressée*  dsn* 
ce  sens,  que  l'imiMjt  iic  la  surtaxe  doit  avoir  pour  effet 
d'augmenter  le  prix  de  la  dentée,  de  diminuer  la  con- 
sommation, et  par  conséquent  de  nuire  îi  l'intérêt  du 
producteur  et  a  celui  du  consommateur. 

Kh  bien,  messieurs,  votre  commission  ne  partage  pas 
celle  opinion,  et  elle  vous  demande  la  permission  de 
vous  en  déduire  les  motifs  : 

La  sortaiedt»  l'ion  20  fr.  pl-r  liertolllie  d'alcool  n'est 
préjudiclab  e  ni  au  producteur  ni  au  consommateur. 
Consulte»  les  factures  des  premiers,  leur  prix  <'.c  vente 
est  toujours  le  ruPiiie,  que  la  commune  soit  ou  no  suit 
pas  surtaxée.  Lu  consommation,  au  lieu  !e  'e  restrein- 
dre, tend  malheureusement  .x  se  développer  de  plus  en 
plus,  «insi  que  .  ela  vous  a  été  démontré;  par  eoti-éiiucul 
les  intérêts  ilu  producteur  tout  sauvegardés. 

Le  consommateur  i:e  pujo  pas  non  plus  lu  poison 
qu'il  absorbe  un  prix  plus  élevé,  puisqu'il  est  reconnu 
et  constaté  que  ce  prix  est  invariable. 

Il  faut  pourtant  bien  que  quelqu'un  supporte  relie 
charge,  car  11  serait  déraisonnable  de  vouloir  affirmer 
le  contraire.  Kh  bien,  nie-sieui  s,  ce  quelqu'un,  c'est  le 
négociant,  Tapent  Int"rméd|:iire  entre  le  verdeur  et  le 
consommateur,  qui  est  obligés  de  la  déduire  de  ses  bé- 
néfices. 

Mais,  répondra-t-on,  si  l'agent  intermédiaire  est 
obligé  do  rrslieindie  ses  profits,  il  aura  recoins  a  la 
fraud",  et  la  l>nK»nn,  dcjV  si  pernicieuse  dans  son  état 
naturel,  le  deviendra  bien  plus  pa  la  falsification. 

A  cette  iulcipetlalloii,  messieurs,  il  sciait  facile  de 
répondre  que  II  fraude  se  fait  aux  ris-mrs  el  périls  de 
e.-i.x  h  i  h, ,ii  ,  '!.■•■>  pe  lu  ,  '.  ri  : ,  :  ,rn  i,  n 
n'a  pas  à  -.'en  p-éoci-uper,  attendu  «  j  r  «  *  i  I  y  a  des  moyens 
pour  la  poursuivre  eï  des  Vr  -  j  ui;r  la  piinlr,  }\  ot'i'clle 
peut  èlre  ait  iule:  unis  votre  cumniî>-i(.n,  pienint  en 
considération  fe-  susieptibilit.'s  naturelles  que  celte 
excitation  à  la  rraudo  a  pu  soulever,  a  voulu  se  rendre 
un  compte  exact,  pour  vous  l'exposer,  de  l'Importance 
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du  préjudice  fait  à  "agent  intermédiaire  par  l'oblipa- 
tioti  qui  lui  •  ut  imposée  de  payer  cette  surtaxe. 

Avant  de  vous  faire  e*  compte  rendu,  il  est  bon  île 
vous  indiquer  que  les  débits  de  vins  et  eaux  île- vie 
sont  en  génial  la  propriété  des  négociants  intermé- 
rilalri  s,  qui  les  fout  lenii  par  des  hommes  ou  d*s  fem- 
mes qu'ils  pavent.  Le»  débita  de  boissons,  dans  le  dé- 
pûi  tcue  iil  du  Finistère,  tout  sollicités  avec  autant  d'in- 
stance q  :e  les  débits  de  laine  le  sont  partout  ailleurs. 

Votre  commission,  opérant  sur  la  surtaxe  la  plus  éle- 
vée, telle  qui  nous  occupe  en  ce  moment  pour  la  com- 
mune de  Saint-Mare,  c'est-à-dire  21  fr.  par  hectolitre, 
a  dit  tialu  l'ileiueiil  su  rendre  compte  de  l'écart  qui 
eus!  '  entre  le  prix  d  achat  et  celui  de  vente  pour, 
appréciant  les  fiais  généraux,  établir  le  bétiéilce  pro- 
bable du  négocia»!  intermédiaire, 

Llie  a  reconnu,  d'abord,  que  lu  prix  de  l'hectolitre 
d'alcool  de  betterave  ou  de  grain,  le  seul  qui  suil  con- 
somme par  la  population,  su  vend  à  l'agent  intermé- 
diaire lu  a  "2  fr.,  puis  elle  a  fait  constater  parle  cnm- 
ml  -saiic  central  je  police,  qui  en  a  fait  la  vérification 
exaclu,  quu  l'hectolitre  d  alcool  contenait  2,-0(1  petits 
venca,  qui,  ciiuinie  il  a  élé  dit  plus  haut,  sn  débitent 
au  p'ix  de  11)  centime»  ;  lu  prix  de  vente  représente 
doue.   220  fr, 

SI  de  re  pr|»  voua  déduises  le  pria  d'aobat. .  "i 


il  reatera  une  différence  da   IS8  fr, 

et  si  de  celte  différence  de  Ht  U.  voua  prélevez  le 
montant  de  la  surtaxe  de  21  fr  ,  vous  aurez  pour  frai» 
généraux  et  be nonces  127  fr.  Il  y  a  sans  duritc  des 
perte»,  de*  non-valeurs,  mai»  quel  est  le  commerce  qui 
n'y  toi t  jia-!  expoeù  ?  Il  est  aimai  convenable  de  vuus 
faire  remarquer,  lucssK'Ur»,  que  la  surlaxu  de  21  fr.  se 
perçoit  sur  rbcclolltio  d'alcool  pur,  qui  ac  vend  à  un 
degré  bien  moins  élevé,  ut  qu'il  n'est  pat  juste  do  dé- 
duire la  totalité  do  cette  surtaxe  du  prix  da  l'hec- 
tolitre livré  à  la  cori'oinmation,  puisque,  pour  tire 
exact,  il  faudrait  la  réduire  dans  la  proportion  du  de- 
gré affecté  a  l'alcool.  Il  en  réauUn  donc  uni!  atténuation 
sensible  au  préjudice  que  supporte  le  négociant  inter- 
médiaire. 

Votre  commission  oroil  tlovs  ir  vous  faire  observer 
que  lu  commerce  des  vins  cl  e<ux-de-vie,  dans  cette 
partie  de  la  Bretagne,  e»l  le  seul  qui  mène  a  la  fortune 
et  qui  v  mène  promptenieid  j  elle  croit  dune  que,  ai 
la  aurta'io  n'avait  d'autre  effet  que  de  la  retarder,  cotlo 
considération  la  toucherait  peu.  F.lie  trouvo  mfimo 
qu'il  y  a  une  sorte  da  jusiire  A  demander  au  négociant 
uno  indemnité,  un  secours  pour  soulager  les  miserei 
et  lea  inlirmitcs  des  malheureux  qui  lui  font  (airo  for- 
tune en  se  laissant  aller  aux  excès  qui  intluent  d'une 
manière  »l  cruelle  sur  leur  physique  auwi  bien  que 
sur  leur  moral. 

Kn  effet,  les  rapports  des  cnr.aclla  de  révision  con- 
sUlcut  qu'il  existe,  d.vs  le  Finistère,  des  communes 
oui  ne  neuve:;!  fournir  leur  contingent,  par  suite  do 
1  invalidité  des  jeunes  gens,  produite  par  l'abus  do  co 
pernicieux  alcool,  et  les  annales  judiciaires  reconnais- 
sent que  les  crime»  et  délit»,  ainsi  que  le»  morts  acci- 
dentelles, nont  presque  toujours  la  conséquence-  de 
cette  funeste  I  aliilude. 

Quant  au  moral,  il  n'e«t  p««  moins  Infirme  que  le 
physique.  Votre  communion  croit  qu'il  est  peut-être 
convensbl"  de  rappi»l?r  ici,  qu'il  y  a  irois  ans,  l'un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  Hélinrd,  chargé  de  faire 
un  rapport  sur  nue  surtaxe  d'octroi  demandée  par  la 
commune  de  Kernilis  (Finistère),  fut  effrayé  «Je  trou- 
ver au  dossier  uno  pièce  constatant  un  nombre  de  cas 
de  folie  produite  pa.-  l'abus  >lu  l'alcool)  il  voulut  s'en 
assurer,  et  écrivit  au  préfet,  qui  lui  envoya  un  tableau 
de  l'hospice  de»  aliénés  do  Qiiiropcr,  certifiant  que, 
sur  1 ,619  aliénés,  soignés  dans  l'établissement,  pendant 
les  cinq  a:;'.c  -  précédentes,  V  S  c't  ii.-nt  victimes  de 
l'excès  de-,  boissons  alcooliques;  c'est-à-dire  I  sur 
:t  t  2  ou  M  p.  é./ti!  Kt  si  l'on  veut  bien  se  rappelerqnn 
l'un  n'iul  •  et  *  l  has[iiredes  aliénés  el  gratuitement 
que  les  fou»  furieux,  que  ceux  qui  sont  un  danger  pour 
l  ordre  et  la  sécurité  publique,  il  faudra  bien  recou- 
mllre  qu'il  reste  dans  les  communes  un  certain  nom- 
bre d'idlo's  et  d'êtres  Insensés  ou  abrutis,  qui  de- 
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▼raient  èlrc  dm  «juliens  do  famille,  et  qui  u'in  «ont 
que  la  croix  ! 

Le  moyen  de  moraliser  le*  populations  sa  trouve 
dan»  1  inslrurtion.  el  surtout  dans  le»  sentiment*  reli- 
gieux, qui  élèvent  l'ime  et  qui  foui  app ée  er  l.i  »:it In- 
fection du  devoir  accompli.  Il  foui  dono  des  églisis  el 
de*  maisons  d'écolo  à  ce»  popul.4iuj)s  encore  si  arrié- 
rées t  11  leur  faut  aussi  les  «ail- s  d'asilo  pour  sous- 
traire le*  enfants  aux  fi-nedcs  exemple  qu'il»  ont 
■ous  les  yeux,  et  dos  sœurs  do  cha  ril(>  pour  soigner  les 
malheureux  dont  plies  sont  l:i  Providonco. 

La  surtaxe  d'octroi  cur  l'alcool  est  un  dos  principaux 
moyen»  qui  peuvent  fuito  obtenir  ces  bienfaits.  Si  les 
communia  du  Finistère  sont  les  Mules»  solliciter  ce 
secours,  c'est  qu'elle»  sont  dans  unu  position  l-ul  ex- 
ceptionnelle, cl  l'on  pcul  dire  qu'elles  sont  l'exception 
qui  contacte  U  règle  généra'e. 

Se  résumant,  votte  commission,  considérant  qu'il 
résulte  de  l'emmen  do  lu  situation  'iikoueière  do  la 
commun»*  de  Sai ut- M;irn  que  «es  ressource*  ordinaires 
sont  tout  »  fa'.t  icmaflinnntc-»  pour  faim  face  nux  dé- 
penses obligatoires  du  buget  :  que.  d  m*  la  nécessité 
un  elle  s»  trouve  de  pourvoir  a  de»  dépenses  occa- 
sionnées par  dus  travaux  nxouiui»  urRouts,  il  lui  se- 
rait impossible  de  les  couvrir  «ans  le  secours  do  la 
surtaxe  ;  que,  grevée  de  2»  c.  extraordinaires,  en  su* 
de»  cenlimes  spéciaux,  il  n'est  pas  pu.ssible  de  songer 
à  en  augmenter  le  nombre,  d'autant  plus  qu'il  est 
d'uns  boitio  et  sage  administration  do  réserver  le-* 
centimes  extraordinaire»  pour  les  ois  imprévus  el  ex- 
traordinaires ;  cri  conséquence,  votre  commission  a 
l'honneur  Je  vous  proposer  l'adoption  du  projet  du  loi 
qui  a  pour  objet  d'ac.cor  1er  a  la  enrumum-  de  Saint-  i 
Marc  la  surtaxe  qu'elle  sollicite,  et  dont  le  terme  est  , 
fixé  au  31  décembre  1874,  en  l'article  unique  ci-apros  : 


Projet  de  loi  relatif  à  la  prorogatif  'tune  surtaxe 
à  l'octroi  te  la  commune  de  Saut-Mare  (é'm.«- 
tere). 

Artir'e  unique.  La  perception  de  h  surtaxe  de  21  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur,  autorisée  à  l'o-tro!  de  la 
commune  de  Saint-Marc  (Hnlslèro),  par  h  loi  du  28 
mai  18'!),  est  et  demeure  prorogée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1874  inclusivement. 

Otto  surimposition  est  Indépendante  du  d-oil  prin- 
cipal de  4  fr.  qui  te  perçoit  sur  ce  liquide. 


N°  181. 

Rapport  {ait  uu  nom  Je  la  rt>mmi,iinn  ;  I  )  thurgie 
if  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  xm  emprunt  de 
327,000  fr  ,  et  à  une  imposition  et  un  emploi  de  fonds 
par  le  département  du  Calvudot,  par  M.  Bertrand, 
député  uu  Corp*  législatif. 

Messieurs,  le  projet  do  loi  dont  j'ai  l'honneur  de 
vous  tendre  compte,  au  nom  An  votre  comi.iU-.ion,  a 
pour  objet  de  donner  U  saiic.ro:)  législative  a  des  dé- 


fi ;  Coite  commission  est  composéo  da  v,M.  Cumeillc, 
président;  Rov  -'e  Loulny,  se  «Maire;  Curé,  Edouard 
Fould  de  Cliasot,  Dagui  lios-l'ujol,  des  llotours,  Lé- 
dier,  llertrand. 

Le*  conseillers)  d'F.lat,  commissaires  du  Oouverne- 
menl,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  suai' MM.  Biéhier  el  lu  comte  de  Chauler**. 


1  iibéialions  du  conseil  général  du  Calvados  qui  n'ont 
soulevé  aucune  objection  de  la  part  du  conseil  d'F.tot 
Il  s'agit,  en  preiî'icr  lieu,  île  créer  les  moyens  d'exé- 
cuter des  travaux  qui  sont  jugi'»  ncccsaircs,  el  aux- 
quels il  est  impossible  de  faire  face  avec  les  ressour- 
ces facultatives  du  dépai  tem-nt,  absorbées  par  d'autre* 
servir- es. 

Le  travail  principe  cunsïsle  dans  In  ronstru-tion  d'un 
batitnenl  spécial  pour  les  archives  du  département,  nui 
sont  très-importantes  par  In  nombre  et  la  valeur  des 
documents,  el  dont  le  local  actuel,  pincé  au-dessus  des 
appailemeiits  nmipé*  par  In  préfet,  est  Insuf'lsant ,  mal 
éclairé  et  ne  présente  pas,  du  coté  de  l'iucendie,  toute 
la  sécurité  désirable. 

l'ne  outre  construction  est  indispensable  pour  le 
conrrll  de  préfecture,  dont  le  service  avait  a  peine  ce 
qui  ét.dl  absolument  né > -essai re,  avec  le  régime  nnfé- 
Heur,  el  qui  réclame  une  inslallation  nouvelle,  par  suite 
de  ïorganUahmi  el  de  la  puWVito  ries  débats  prescrites 
|iar  le  décet  .lu  30  décembre  1S«2. 

Ces  ilem  cotisirucllons,  iioul  l*  projet  a  reçu  l'ap- 
prubatiir:  du  ronvll  ;!c.  biUimcnts  civils,  devant  f'.re 
faites,  pour  plus  de  ronvoiimc:',  a  la  suite  de  l'aile  de 
la  préfecture  .'itT.'rli'e  aux  Immaux.  Il  en  résultera  le 
dépla-etnerit  îles  écuries,  qui  seront  reconslrnlles  sur 
un  ni:l-e  point. 

Ces  travaux,  en  y  jnirrrtant  l'agrandts-semenl  do  la 
salie  il  manger  et  quelques  .ipi>ro;irinlions  dans  l'inté- 
rieur de  1'leMç',  en  eon^éq  erice  du  déplacement  dos 
archives,  donneront  Heu  a  un-j  dépense  de  .115,571  fr. 
53  centimes. 

Il  y  a  aussi  a  pourvoir  no  pavement  d'une  somme 
de  2<,:V51  fr.  19  qui,  d'après' le  règlement  définitif 
des  Innaux  de  la  iTi»ernc  de  gendarmerie,  reste  a 
solder,  après  1'épulse.npnl  des  rcssoiitccs  extraordi- 
naires créées  pour  cet  objet. 

D'un  autre  coté,  le  conseil  général  a  pensé,  en  pré- 
sence i'c  ce  qui  reste  encore  a  exécuter  ponr  l'amé- 
lioration d«s  routes  départementales,  au  moment  on 
cesse  l'imposition  établie  pour  ces  routes  par  la  loi  'lu 
28  niai  1858,  qu'il  fallait  y  consacrer  sans  retard  une 
somme  de  11-1,201*  francs. 

C'est  donc,  pour  l'euvemble  de  ces  travaux,  une 
somme  totale  de  4.14,124  fr.  72  c. 

Pour  la  solder,  et  alln  de  pourvoir  le  plus  tdl  pos- 
sible aux  nécessités  les  plus  urgentes,  le  département 
serait  autorité  à  contracter  en  1S(!4  et  I8l>5  un  em- 
prunt do  327,0110  francs  et  à  s'imposer  exlraordinaire- 
mcnl  25  ci-nliémcs  de  centime  en  I8*m,  1  centime 
50  centièmes  en  I8I.B,  3  centime*  30  centièmes  en 
1867,  et  3  centimes  70  centièmes  en  1888.  Le  produit 
de  cette  imposition,  évalué  à  i!)D  025  francs,  servirait  à 
acquitter  l'emprunt  de  327,000  francs,  en  principal  et 
inli  :éls,  et,  pour  le  surplus,  a  former  le  soMo  des 
travaux  ci-desaus  indiques. 

Il  est  peut-être  utile  de  faire  observer  que  lot  8  cen- 
times 75  oenllèmes,  répartis  comme  II  vient  d'être  dit, 
entre  les  années  l8Br,-lHi-u7  et  «8,  n'auront  pw  pour 
résultat  d'élever  au  deli  de  10  cenlimes  el  une  rrao- 
tion  les  eoiitribull'ins  extraorslinaires  grevant  le  dépar- 
tement du  Calvados  jusqu'en  ISti.s:  Inclusivement,  et 
que,  a  partir  de  ectto  époque,  la  seule  contribution  de 
celte  nature  qui  r>  »te  est  celle  de  1  centime  51)  cen- 
tièmes, pour  c  iacnne  des  quatre  années  qui  suivent  : 

l'no  autre  demande  formée  par  lo  conseil  général 
et  a  laquelle  l'article  3  du  projet  do  lui  a  pour  but  du 
donner  su  isfiict.ou,  n'est,  pour  ai  mi  dire,  qu'une  me- 
sure d'ordre.  11  s'agit  d'autoriser  le  département  du 
Calvados  à  appliquer  aux  travaux  dus  routes  départe- 
mentales les  quelques  milliers  de  francs  (4,938  fr.  Ile, 
selon  les  prévisions  indiquées)  qui  demeureront  sans 
emploi  sur  le  produit  des  imposilinn»  extraordinaires, 
réalisées  ou  verlu  rie-a  lois  du  18  mai  I8.«  ol  i»  mal  1859. 

Kn  somme,  votre  commission  a  pensé  que  ces  di- 
verses demandes  du  conseil  gci  érnl  ou  Calvados  i  lniont 
suulsamment  justifiées  eu  clb  s-mèmes  cl  eu  ér-Tird  i 
l'étal  financier  du  dépa-tement.  C'est  poun|Uol  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  en  »<  n  nom,  d'approuver 
lu  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 


256 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt,  à  une  imposition 
et  à  un  emploi  de  fond*  pa<-  le  département  du 
Calvadot. 

Art  1".  Le  département  do  Calvados  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  1803,  4  emprunter,  a  un 
faux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une  somme  ] 
de  327,000  francs,  qui  sera  affectée  au  service  des 
bâtiments  départementaux  et  aux  travaux  des  routes  j 
départementales. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  cl  1 
concurrence,  suit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  I 
à  gré,  avec  "jculté  d'émettre^dcs^obllgalions  au  porteur 

tement  auprès  de  fa  caisse  des  dépôts  et  consignation», 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  on  dos 
traités  à  passer  de  pré  i  gré  seront  préalablement  sou- 
mise* 4  l'approbttion  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  du  Calvados  est  également 
autorisé  à  s'imposer  cilraordin  liretncnt,  p«r  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directe»  :  25  cen- 
tièmes de  centime  en  1865,  I  centime  3  dixièmes  en 
1866,  3  centimes  3  dixièmes  en  18i7  et  3  centimes 
7  dixième»  en  1868,  dont  le  produit  sera  appliqué  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt, 
autorisé  par  l'article  I".  et,  pour  le  surplus,  s'il  y  a 
lieu,  aux  travaux  de»  édifices  départementaux  et  de» 
routes  départementale». 

Art.  3.  Le  département  du  Calvados  est,  en  outre, 
autorisé  à  appliquer  aux  travaux  des  roules  départe- 
mentales le  montant  des  fonds  qui  demeureront  sans 
emploi  sur  le  produit  des  impositions  extraordinaire», 
réalisées  en  vertu  des  lois  d  s  18  mai  1858  et  9  mal  1859. 


V  1J*«. 

Rap]>ort  fait  au  nom  de  la  commissim  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
de  20,000  franc* par  r  hospice  de  Morlaix  (Finittère\ 
par  M.  >>.*,  député  au  Corpt  léyhlatif. 

Messieurs,  l'hospice  de  Morlaix  (Finistère)  sollicite 
l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  do  20.000  fr. 

L'exposé  des  motifs  qui  accompagne  le  projet  de  loi 
soumis  k  votre  examen  énonce  les  considérations  sur 
lesquelles  la  commission  administrative  de  l'hospice 
appuie  sa  demande  et  qui  ont  paru  à  votre  commis-Ion 
de  nature  à  no  laisser  aucun  doute  sur  l'utilité  do  la 
mesure  que  vous  êtes  appelé  a  sam  lionner. 

Par  suite  d'un  traité  passé  entre  le  département  et 
l'hospice  de  Morlaix,  cet  établissement  est  tenu  de  re- 
cevoir les  femmes  aliénées  du  Finistère  et  doit  ,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  1818, 
avoir  un  quartier  exclusivement  consacré  au  traitement 
de  ces  infortunées.  C'est  ce  qui  exislc,  en  effet,  et  nous 
devons  dire  que  ce  quartier,  on  ce  qui  concerne  les 
constructions,  remplit-  toutes  les  conditions  exigées 
par  l'article  12  de  1  ordonnance  réglementaire  du  18  dé- 
cembre 1839,  puisque  son  organisation  permet  non- 
seulement  de  trailer  50  nnlades,  mais  qu'aujourd'hui 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  gé- 
néral Meslin,  président  ;  le  comte  de  Las-Cases,  se- 
crétaire :  Elcheverry,  Douesnel,  Deln,  Flocard  d.j  Mé- 
plcu,  Le  Mélorel  de  la  Halrhuia,  Thomas-Kercado, 
Didier. 

Les  conscillurs  d'Etal ,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
lui,  sont  MM.  le  baron  de  Busaierrc  et  Dréhier. 


il  en  contient  228  et  pourrait,  au  besoin,  on  recevoir 
un  plus  grand  nombre. 

Mais  si  les  bitlmenl*  sont  assez  spacieux,  l'enclos 
qui  en  est  une  dépendance  est  trop  peu  étendu,  et  il 
est  urgent  d'en  reculer  les  limites.  C  est  dans  ce  bnt 
et  afin  do  procurer  nu  malades  l'air  et  l"»pace  recon- 
nus nécessaires  que  l'hospice  a  fait  l'acquisition  des 
dlverj  terrain*  îonligus,  qui  évidemment  ne  peuveat 
être  affectes  a  leur  destination  que  lorsqu'il»  seront  en- 
tourés d'une  clAturo  convenable.  Il  est  donc  indispen- 
sable de  procéder  au  plus  tAt  à  la  construction  de  celte 
clôture,  dont  la  dépense  eut  évaluée  a  25,239  fr. 

Pour  faire  face  a  cette  dépense,  l'hospice  pourrait 
d'abord  disposer  d'une  somme  de  1 1 ,59*5  fr.  09  c,  for- 
mant la  totalité  des  bonis  accumulés  des  exercices  pré- 
cédents, si  une  administration  sage  et  prévoyante  ne 
devait  tenir  compte  de*  éventualités  qui  peuvent  se 
présenter.  Ainsi,  chaque  année,  la  rentrée  du  prix 
de  journée  des  aliénés  éprouve  des  retards  dont  l'hos- 
pice doit  taire  les  avances  ;  une  augmentation  peut  so 
produire  dans  le  prix  des  denrées,  etc. 

Il  y  aurait  donc  un  grave  danger  *  disposer  de  la 
totalité  des  ressources  que  posaède  actuellement  l'hos- 
pice, et  l'expérience  a  appris  qu'une  réserve  de  8,357 
frsnes  ne  dépassait  pas  celle  que  la  prudence  exige 
pour  narer  aux  chance*  de  l'Imprévu.  Il  est  d'ailleurs 
évident  que  la  construction  du  mur  de  clôture  devra 
être  suivie  de  quelques  travaux  dans  l'Intérieur  de  l'en 
clos,  tels  que  nivellements,  plantations  et  ouvertures 
d'allées  de  promenade.  Ces  travaux  devront  se  faire  au 
fur  et  à  mesnre  que  les  ressources  le  permettront.  Mais 
il  est  à  désirer  qu'ils  soient  exécutés  dans  un  bref 
délai. 

En  déllnltive,  il  reste  a.  se  procurer  une  somme  de 
20,00(1  fr.,  qu'il  faut,  de  toute  nécessité,  demander  h 
un  emprunt.  L'examen  îles  budgets  de  l'hospice  p  ouve 
qu'il  ne  lui  est  pas  possible,  sans  compiomeltre  la  sé- 
curité des  autres  services,  de  consacrer  annuellement  à 
l'amortissement  et  au  service  des  Intérêts  de  cet  em- 
prunt plus  de  1,530  fr.  De  la  la  nécessité  absolue  qui 
résulte  d'un  calcul  mathématique  d'en  étendre  la  durée 
&  vingt-cinq  années. 

Le  conseil  municipal  de  Morlaix  cl  le  préfet  du  Fi- 
nistère ont  exprimé  des  avis  favorables. 

Votre  commission,  messieurs,  après  avoir  j.rls  con- 
naissance du  dossier  et  Kcni|iuleu->ement  examiné  les 
plans  et  devis,  a  acquis  la  conviction  que  l'agrandisse- 
ment de  l'enclos  destiné  aux  aliénés  constituait  une 
amélioration  véritablement  utile,  et  l'emprunt  élanl  le 
seul  moyen  pratique  de  réaliser  celte  amélioration,  elle 
vous  propose  à  l'unanimité  de  l'autoriser  en  adoptant 
le.  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 

Projet  de  loi  relaif  à  un  emprunt  par  Cliospiee 
de  Morlaix  [Finiitère). 

Artkle  unique.  \j\  commission  administrative  de 
l'hospice  de  Morlaix  Finistère)  ejt  autorUéc  è  emprun- 
ter, i  un  faux  d'intérêt  qui  ne  dépassera  tuts  5  p.  0  0, 
une  somme  de  20,000  fr.,  remboursable,  en  pnnei  al 
et  intérêts,  en  vingt-cinq  uns,  sur  les  revenus  ordinai- 
res de  l'hospice,  «  t  deftinée  h  ouvrir  les  frais  de  clô- 
ture îles  terrains  dépendant  du  service  des  femmes 
aliénées. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  it 
concurrence,  soit  pir  voie  de  souscriptions,  > oïl  de  gré 
A  gré,  avej  faculté  d'éin.  lire  ries  obligations  au  poi  - 
lour  ou  Iransniissiblcs  par  vole  d'endossement,  soit  di- 
rectement do  la  Cai^s"  dri  d<pôts  et  consignation?,  ou 
de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissement?. 

La  commission  accordée  a  la  société  du  Crédit  fon- 
cier, par  l'article  4  de  la  loi  du  G  juillet  18041,  pouria 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé,  jusqu'à 
copturrence  de  30  rentimes  pour  100  fr.  par  an. 

Les  condition*  des  souscriptions  &  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer,  de  gré  à  gré,  seront  préalablement 
foumiscs  à  l'approbation  du  minisire  de  l'Intérieur. 
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N*  18*. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (I)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  a  un  emploi  de 
fonds  par  le  départi  nunt  itlllr-et  Vilaine,  par  M.  de 
la  Cuistiérc,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  le  département  d'Hlc-ct-Vllalnc  a  étù  au- 
torisé, par  lit  loi  du  U  mars  1856,  à  s'imposer  cxlraor- 
illnaircmcnt,  pour  lo  service,  d'un  emprunt  Je  209,000 
fran.s  destinés  aux  travaux  des  routes  départementales. 

Les  ressource»  affectée*  au  service  Ht  cet  emprunt, 
réalise  par  la  Caisse  de*  députa  et  coiislfc-tjalious  et  rem- 
boucable  par  annuités,  se  ronl  trouvées  inanfliiautca 
des  l'année  1863.  A  cette  époque,  une  partie  du  l'an- 
nuité exigible  dut  être  reportée  sur  l'exercice  suivant, 

aui,  dès  lors,  se  trouva  lui-même,  sur  a  t  article  en 
éllrll  d'une  somme  «le  5,u",8  fr,  :;3  e.  t'n  .•mire  dtll- 
rit,  d'une  s  ironie  un  peu  plus  élevée,  6,000  fr.,  est  éga- 
lenv-nl  prévu  pour  la  dernière  annuité  de  cet  emprunt, 
payable  en  1865. 

Le  budget  du  département  d'IIIe-el-Viiainc  n'offre, 
sur  ses  ressource»  ordinaires,  auenu  moyeu  de  faire  fac« 
à  cette  situation. 

M.  le  préfet  a  cru,  en  conséquence,  devoir  proposer 
au  conseil  général  d'appliquer  a  l'extinction  de  cctlo 
dette  une  somme  restée  libre  et  provenant  de  l'excé- 
dant des  recettes  destinée»  à  couvrir  un  autre  emprunt, 
celui  des  ateliers  de  charité,  désormais  entièrement 
liquidé. 

Les  fonds  restés  ainsi  disponibles  «'élèvent  : 

Eu  1862,  au  chiffre  de   3 , 861  f r.  89  c. 

En  1863,  ils  atteignent  celui  de   5,217  68 

Total  9.085  fr.  57  o. 

Celte  somme  est,  comme  on  le  volt,  à  peu  près 
égale  au  déficit  prévu  sur  le  produit  des  centimes  addi- 
tionnels, destines  a  solder  l'emprunt  pour  les  routes 
départementales. 

Lo  conseil  général,  dans  sa  séance  dn  28  août  1863, 
a  approuvé  cet  emploi  de  fonds,  dont  l'utilité  ne  sau- 
rait ètro  contestée.  Votre  commission  vous  propose, 
messieurs,  de  voter  la  lui  qui  la  consacre  et  qui  no  pa- 
rait pouvoir  souluver 


Projette  loi  rtlatif  à  un  emploi  de  fond*,  par  It 
tentent  <tllle-tt-Yilame. 


Article  unique.  Le  département  d'IUc-el-Vilaine  est 
autorisé,  con'ormémeut  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  failu  dans  sa  session  de  1863  à  alTcç.'erau 
remboursement  et  au  service  des  Intérêts  de  l'emprunt, 
réalisé  eu  vertu  de  la  loi  du  14  mal  1856,  pour  les  tra- 
vaux des  roules  départementales,  les  fonds  qui  reste- 
ront sans  emploi  sur  lo  produit  de  l'imposition  autori- 
sée par  une  autre  loi,  de  la  même  date,  pour  la  créa- 
tion d'ateliers  de  charité. 


(!)  La  commission  est  composée  de  MM.  Le  Clerc 
d'Osmonville  .  président;  de  Dît!  mas.  secrétaire;  de 
la  Gulsllère,  le  comte  de  La  Tour,  ThomasKercado, 
Derhastelus,  le  comte  J  -P.  de  Champagny,  le  comte 
Cslîarclli,  le  baron  de  Jiinzé. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
lo],  Boni  MM.  Besson  etGomel. 

Tome  I"  (Annexes).  —  Session  de  186*. 


N"  184. 

Rap)>ort  fait  au  nom  de  la  commitsion  (1)  chargée 
tf  examiner  le  prr.jet  de  loi  relatif  tï  un  emprunt 
de  300,000  francs  par  la  ville  de  Hochefort  [Cha- 
rente-Inférieure), pur  M.  Rmj-Brij,  député  au  Corps 
législatif. 

Messieurs,  la  ville  de  Rochcfort  se  propose  de  con- 
trarier un  emprunt  de  300,000  fr.  et  elle  vous  demande 
a  cet  effet  l'.Tiilor's-'itlon  né.-e.-saire. 

Cet  emprunt  n  pur  but  de  faire  'ace  à  des  travaux 
sérieux  et  essentiels  :  eonxl'ucllon  de  trois  écoles  com- 
munales, achèvement  d'un  abattoir,  const'uction  d'un 
presbytère  ,  agrandissement  d'une  école  do  dressage, 
laquelle  école  est  un  établissement  d'erscignement  in- 
dustriel. Horlierort  est  une  v|i)e  de  fraîche  date,  dont 
la  population  augmente  chaque  année;  elle  no  peut 
rien  donner  au  luxe,  elle  suffit  imparfaitement  au  né- 
cessaire. 

Kilo  espérait  éditer  de  recourir  à  un  emprunt  et  ea- 
liifaire  aux  besoins  que  nous  venons  d'indiquer  aveo  uu 
excédant  de  ses  ressources  ordinaire*  ;  elle  avait  mémo 
commencé  les  travaux  sur  celle  base  ;  mais  les  reve- 
nus de  l'octroi  sont  tombés,  par  suite  de  la  cherté  des 
objets  de  consommation  dans  les  trois  ou  quatre  der- 
nières années,  de  210,000  fr.  à  2*0  on  245,000  fr.  Il  a 
fallu  arrêter  toutes  les  entreprises,  en  ajourner  l'exécu- 
tion cl  enfin  recourir  i  l'emprunt  en  exigeant  de  l'oc- 
troi, au  moyen  d'un  relèvement  du  certaines  taxes,  la 
restiluilon  des  produits  promiB  et  non  réalisés 

C'est  en  dehors  de  nous  que  se  décident  les  questions 
de  taxes  d'octroi.  II  peut  toutefois  vous  ét  o  utile,  t  ti  - 
tre de  renseignement ,  de  savoir  qu'il  Rocheforl  ces 
Uxcs  ordinaires  et  extraordinaires  prises  en  mas'e  no 
dépassent  pas  la  quotité  de  10  fr.  par  tète  d'habitant, 
ce  qui  est  un  chiffre  sensiblement  inférieur  a  celui  de 
la  plupart  des  villes,  surtout  des  villes  du  voisinage. 

D'un  anlro  coté,  les  centimes  extraordinai-cs  possi- 
bles no  sont  pas  encore  épuisés,  quoique  le  devant  être 
bientôt. 

Ainsi  donc,  les  charges  sont  supportables,  les  travaux 
d'une  utilité  évidente  et  urgenls,  l'emprunt  échoit  a 
des  termes  peu  éloignés  (selxc  ans)  ,  1rs  capitaliste*  de 
la  localité  fourniront  les  fonds  à  5  0  0;  l'emprunt  ne 
se  présente  que  dans  des  conditions  favorables,  et  vo- 
tre commission,  par  ces  motifs,  vous  propose  d'adop- 
ter le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville 
de  Hochefort  (Charente-  Inférieure). 

Article  unique.  La  ville  do  Hochefort  [Charente- 
Inférieure)  est  autorisée  il  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  no  dépasse  pas  S  0/0,  nne  somme  de  300,000 
francs  remboursable  en  seize  années,  a  partir  de  1860, 
tur  ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et 
destinée  an  payement  de  diverses  dépenses  d'nlillé  pu- 
blique énumérées  dans  la  délibération  inimlrlpale  du 


l'abattoir,  l'agiandlsatmcnt 
d'un  presbytère  et  de  deux 


10  janvier  1RC3,  telles  que  l'achèvement  de  l'école  de. 
dressnge,  des  halles  et  do  " 
de  h  mairie,  laconstru 
écoles 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  eoil  avec  publicité  cl 
concurrence,  soit  rar  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
i  gré,  avec  faculté  d'émcllw  des  obligations  au  porteur 
ou  transmisslfiles  par  voie  d'endossement ,  aoil  direc- 
tement de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  on  des  trai- 
té* à  passer  do  (5,e  »  ffré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

(1)  Cette  commission  est  composée  do  MM.  de  Pa- 
rieu,  président;  le  baron  Vast-Vimeux,«ecnélaire :  Roy- 
Rry,  Coiilaux,  U  baron  Eschnssoriaux ,  dn  Giiilloutet, 
Chadt'iiel,  Roy  de  Loulay,  do  Rcaurhamp 

Les  conseillers  d'Etat,  rommi>s:iircs  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  foulcnir  la  discussion  du. projet  do 
loi  sont  MM.  le  baron  de  Biisslcrrfe  et  Rréhier. 


2:;  h 
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Rapport  fait  au  n'-m  de  ta  eommitiion  (1)  charge"* 
tt  examiner  le  projet  de  toi  relatif  A  lu  fixation  de 
tt'iuvllet  limites  entir  1rs  communes  de  Snint- 
Amnnd  et  d'Onal  (fAer),  par  M.  Guilluumiii,  dé- 
puté au  Corp,  Uyùtatif. 


Messieurs,  1»  ville  de  Saint  Amand,  chef-lieu  d'ar- 
rondissement data  I  j  dépattcmcul  du  Cher,  se  trouve, 
du  coté  de  la  rivière  du  Cher,  située  à  la  limite  ex- 
Irêmo  de  son  territoire  communal,  el  téparéc  (le  la 
ilvière  par  une  zone  étroite  et  im'vulioro  appartenant 
à  la  commune  d'Orval,  assise  elle-même  >ur  la  rivo 
opposée. 

Do  col  état  de  chose»  résulte,  pour  Sairit-Amand, 
Impossibilité  «l'étendre  ses  construction»  du  côté  «lu 
chemin  de  for  jusqu'au  Cher,  et  diflieullés  extrême» 
puiir  la  surveillance  de  «on  octroi.  A  diverse*  époques, 
la  ville  de  Saint-Amand  avait  réclamé  contre  l'Imper- 
fection et  1<*  inconvénients  de  celle  limite  idéale  de» 
deux  commune»,  el  réclamé  comme  limite  naturelle  la 
rivière  du  Cher,  qui  le»  devrait  régulièrvment  réparer. 
L'onvcturo  t'u  chemin  de  fer  do  Monlluçon  à  Bonr- 


dont  la  station  pool  Salnl-Atoand  a  été  établi* 
i  la  commune  d'Onal.  «ur  la  rive  gauche  du  Cher, 
en  multipliant  h  circulation  sur  en  point,  a  mi»  en 
plu»  eraudi!  évidence  la  iiécc»»ilé  d'une  délimitation 
plu*  efllcace.  Aussi  l«  conseil  municipal  de  Snlnt-Amand 
a-l-il  demandé,  ln  12  avril  1863,  la  réunion  à  son  terri- 
toire de»  terrain*  dépendant  de  ia  commune  d'Orval 
qui  se  trouvent  compris  entre  la  rivière  du  Cher,  rive 
droite,  et  la  limite  actuelle  de»  deux  communes;  le 
conseil  municipal  indiquait  en  même  lemp»  U  réunion 
de  la  petite  commune  de  liouzuls  an  territoire  de  la 
commune  d'Orval,  comme  compensation  à  celle-ci. 

C'est  sur  cette  double  demande  que  s'e<-t  olivette 
une  instruction  régulière  qui  a  constaté  l'opposition 
d'O-val  *i  l'annexion  d'une  poition  do  son  territoire  au 
proiit  do  Salnt-Atnand,  et  l'opposition  de  Bornais  a 
son  absorption  dans  Orval. 

Malgré  ces  opposition»,  toutes  lea  autorités  adminis- 
trai lvc<  du  département,  ainsi  que  le  conseil  d'atron- 
dissoment,  on!  émis  un  avis  favorable  a  la  double 


C'est  en  rcl  état  que  la  question  a  été  soumise  an 
con«'  il  général,  qui  a  donné  un  avis  favorable  i  la 
réunion  de  la  section  d'Orval  à  la  commune  de  Sainl- 
Amxivl,  mais  s'e-t  prononcé  contre  l'annexion  de  Bou- 
zoi»  à  Orval.  l'nlln  M.  le  préfet,  par  sa  dépi'ilie  du  lr> 
décembre  'M-J,  a  donné  son  avis  dans  le  sens  de  la 
double  annexion. 

L:r  projet  de  loi  qui  voua  est  présenté,  »o  renfer- 
mant dans  les  limites  indiquées*  par  la  délibération  du 
conseil  général,  vous  propose  seulement  l'annexion  de 
In  secllot)  d'Orval  à  la  commune  de  Sainl-Atuund, 
laissant  a  la  petite  commune  de  Houznis  son  existence 
individuelle  el  séparée.  Le  projet  de  loi  se  jutrtiiie  4  ce 
double  point  d*  vue. 

Quant  n  ia  réunion  d.'  la  s'etion  d'Orval  a  la  «om- 
it) util*  «le  Sa'mt-Amind,  il  suftit  do  jeter  un  coup  d  tell 
sur  le  plan  joint  aux  pièces  pour  se  demander  avea 
étoimcmunl  comment  il  eu  fa  t  que  li  commune  do 
Saint-Aman  I  ne  soit  pas  séparé»  do  celle  d'Orval  par  la 
limite  naturelle  qu'établit  entre  elles  la  rivière  du 
Cher.  Les  habitants  do  Saint-Amand  et  ceux  de  la 


(ti  Cette  commission  est  con-po«é«  de  MM.  le  comte 
do  Nirstu,  président  :  le  baron  Trtvot,  secrétaire  ;  Oui'- 
liiuniin.  le  oom'e  Napoléon  «le  Charripagnv.  Bissa rd, 
Bclmontel,  Dcsrnaroux  de  «iaulmin.  Noualhier.  Delavnu. 

Les  conseillers  d'Kliit.  commissaires  du  Gouverne- 
ment, ehanrés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  «ont  MM.  Bcsson  et  Gomel. 


portion  d'Orval  (rive  droite':  dont  on  demande  l'an- 
nexion, sont  unis  par  leurs  relations  locale»,  bi?n  plus 
qu'avec  ceux  d'Orval  (rive  gauche  i  ;  au  point  de  vue 
territorial,  ils  coDslilurnt  une  unité  de  circonscription, 
il  existe  entre  eux  ui.e  communauté  d'intérêts  et  de 
droit»  créée  par  le  contact  permanent  et  le  volsinagé 
immédiat  ;  il  doit  donc  exister  entre  eux  communauté 
«le  charge»  el  unité  administrative.  A  un  autre  point 
de  vue,  l'ouvcrtuie  du  chemin  de  fer,  dont  la  station 
pour  Saint-Amand  a  été  établie  sur  la  commune  d'Or- 
val i  rive  gauche),  en  face  du  pont  du  Cher,  a  fait  de 
ee  pont  l'entrée  la  plu»  importante  do  Saint-Amand, 
par  le  nombre  des  route»  qui  y  affluent,  el  par  le  trallo 
des  denrées  et  provenances  diverse»  soumises  a  l'oc- 
troi. Depuis  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  l'Impor- 
tance du  bureau  de  l'octroi  «or  co  point  s'oit  accrue 
et  ^'accroîtra  toujours  plus.  Mais  la  réf  resnion  de  la 
fraude  offre  aujourd'hui  des  dim.'llllés  presque  insur- 
niur.tablen  le  long  de  celle  limilo  Idéale  percée  en  plu- 
sieurs endroits  de  chemins  cl  de  «entiers.  Quant  aux 
habitant»  de  Salnt-Amana  qui  ont  formé  dos  étiblisso- 
metils  aux  portes  de  la  ville  el  sur  la  zone  réclamée, 
rien  de  plus  naturel  que  de  le»  soumettre  aux  chargea 
urbaines  de  la  ville,  aux  avantages  de  laquelle  ils  pren- 
nent tous  le»  jours  part. 

La  commune  d'Orv.il  perdra  par  h  distraction  IG2 
hectares,  137  habitants  et  PO  fr.  en  centimes  addition- 
nels; elle  conservcia  encore  54t  hectare»  531  habi- 
tants et,  en  ceutimes  et  produits  divers,  3,(30  fr.;  elle 
gardera  dan»  ce»  conditions  le  quatrième  rang  parmi 
le»  communes  rurales  du  canton  de  Saint-Amand. 

Enfin  une  considération  dernière  qui  doit  rassurer 
sur  le  soit  a  venir  de  la  commune  d'Orval  consiste  en 
ce  que  cette  commune  ne  saurait  qu'augmenter  en  Im- 
portance ot  en  rWiesse  par  l'établissement  sur  son  ttr- 
riioire  de  la  station  du  chemin  de  fer  qu'alimentent  les 
voyageurs  et  le  commerce  do  Saint-Arnaud,  dont  elio 
se  trouve  la  station  unique  et  obligée. 

Quant  4  l'annexion  de  Itouz-ilsa  Orval,  dont  on  avait 
essayé  de  faire  une  compensation  pour  Orval,  le  con- 
seil général  avait  fait  justijo  de  cette  tentative  oui, 
«Uns  l'intérêt  de  Saint-Amand  et  d'Orval,  faisait  al  bon 
marché  d'une  individualité  communale  vivant  de  m 
propre  vie;  le»  enquêtes  prouvent  que  Boulais  résis- 
tait éi.ergiquement,  et  qu'Orval  elle-même  s'opposait 
à  l'annexion,  [/antipathie  qui  existe  entre  le*  deux 


commune»  y  met  un  obstacle  insurmontable,  ce 
les  termes  textuels  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Bornais  'S8  juin  1863).  Réunissez  le»  deux 
communes,  vous  mettrez  la  discorde;  ce  sonl  égale- 
ment les  terme*  d'une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal d'Orval  (12  Juillet  I86.lt.  Aussi  le  projet  ne  vooa 
deniiinde-t-il  pas  de  sanctionner  une  union  forcée  et 
lrii[ni«sjlile  par  incompatibilité  d'humeur. 

Ce  t  donc  avec  raison  que  le  projet  de  loi,  dont  vo- 
tre commission  vous  propose  l'adoption,  fixe  a  la  ri- 
vière du  Cher  la  limite  entre  la  commutio  de  Saint- 
Amand  et  la  commune  d'Orval,  tan»  y  ajenter  l'an- 
nexion de  Bouzais  à  Orval. 


Pitijrt  de  loi  relatif  à  la  fixation  d»  nouvelle,  limites 
tr,l<e  le,  rmumunei  de  Saint-Amand  et  tFOrvtl 

[Cfur:. 

AH.  I,r.  La  limite  entre  lacommune  de  Saint-Amand, 
canton  et  arrondissement  do  co  nom,  département  du 
(.'Imr,  cl  la  commune  d'Orval,  mémo  canton  est  fixée 
par  la  rivière  du  Cher,  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  rouge  du  plan  annexé  à  1»  présente  loi. 

Kn  conséquence,  les  terrains  compris  entre  cette  ligne 
et  l'ancienne  limite,  in  tiquèc  audit  plan  par  une  ligne 
jaune,  tout  distraits  de  la  communo  d'Orval  et  léunis  i 
U  commune  de  Saint-Amand. 

Art.  2.  Les  dispoMlious  qui  précèdent  auront  lieu 
nio  préjudice  dos  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
Atre  respectivement  acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  dliliacLion  prononcéu  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultériiurcmeut  déterminée»  par  un 
décret  de  IT 
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N«  IM. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (I)  chargft 
d'examiner  le  projet  de  (ni  relatif  à  la  concession 
du  département  de  la  Seine  de  deut  parcelles  il' 
terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Ret:, 
par  M.  Chadenet,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  l'Etnt  oet  propriétaire  du  château  de  Vil- 
le rs-Colleret*  (Aisne),  qui  a  étu  allcclé  au  dépôt  de 
mendicité  do  la  Seine,  par  un  décret  impérial  du  22 
décembre  1808.  Celle  affectation  n'est  pas  illimitée, 
cil*  peut  cesser  dans  un  avenir  plu»  ou  moins  éloigné; 
alors  l'Etat  rentrerait  dan»  la  possession  du  château. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  a  voté  l'acquisition  du 
deux  parcelles  de  terrains  dépendant  de  la  forêt  do- 
maniale do  rtclz,  désignées  par  les  lettres  A  et  3  sur  le 
plan  annexé  au  projet  de  loi.  Ces  deux  parcelle»  sont 
enclavée»  dans  remplacement  du  cblleau  de  Vlller»- 
Collerets.  Cette  cession  aurait  les  plus  graves  incon- 
vénients dans  le  cas  où  ce  domaine  ferait  retour  a 
l'Etat,  par  suite  de  la  cessation  de  l'affectation  actuelle 
du  château  de  Vlllcrs-Collerel*  ;  elle  ne  peut  6lre  ac- 
cordée. 

Mais  les  inconvénients  disparaissent,  si,  au  lieu  d'ê- 
tre aliénées  au  profit  du  département  de  la  Seine,  les 
parcelles  sont  concédées  pour  un  temps  égal  à  1»  du- 
rée de  l'affectation  du  château  de  Villcrs-Colterels  au 
dépût  de  mendicité.  C'est  ce  qui  est  proposé  par  le 
projet  de  loi  soumis  i  vos  délibérations. 

Cette  concession  ne  serait  pas  gratuite  :  elle  aurait 
lieu  moyennant  une  redevance  annuelle  de  111  franc*, 
fixée  après  des  expertises  conlradlclolri-s,  de  l'aveuli  - 
ment  du  conseil  général  de  la  Seine  et  des  administra- 
tions appelées  à  donner  leur  avis. 

Par  ces  considérations,  messieurs,  voire  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 


Projet  de  loi  portant  conctttion  au  département  de  la 
Seine  de  deux  parcelles  de  terrain  dépendant  de  la 
foril  domaniale  de  Rett. 


Article  unique.  Sont  concédées  au  département  de 
la  Seine,  moyennant  un  loyer  de  117  f ranci  |iar  an, 

fiour  toute  la  durée  de  l'affectation  du  chlUcau  île  Vil- 
ers-CottercL»  à  son  dépôt  de  mendicité,  les  deux  par- 
celles do  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale  de 
Rctx,  désignées  par  les  lettre*  A  et  B  sur  le  plan  cl- 
annexé. 


(I)  Cette  commission  est  composé*»  de  MM.  Bel- 
rnontet,  président;  Vllcocq,  secrétaire;  Jos..eau,  Hé- 
bert, Creuset,  Chadenet,  Piccionl,  Bourlon,  Pagézy. 

Los  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  île 
loi,  sont  MM.  le  baron  Qulnette  et  Eugène  Marchand. 


N'  187. 


Rnppr.it  fait  au  iivm  de  la  commission  (1)  cha  gét 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  une  imposi- 
tion par  le  dtyirtnnent  de  t'Aidérhe,  )*ir  M.  le  gé- 
néral nauthn-ill;  députe  on  Corp.-  l.'yiifatif. 


Messieurs,  l'un  arrondissements  du  dépnrlcmi  ut 
de  l'Ardèi  fie,  celui  de  Tournon,  pos-ède  un  vieux 
cîiàleau  qui  formait  anciennement  une  \o  itable  fotte- 
rrsw  féodale.  eAii«!r"lte  »»  sommet  d'un  rocher  qui 
s'élé'.e -Mir  la  rive  droite  du  Hl  ôin-.  Dans  les  b.Uin.cnta 
<ic  ce  château  se  trouvent  établi»  :  le  tribunal  tl  les 
prisons  de  J'anor.d':s--emcnt,  laju-dirc  de  paix  ri u  fan- 
ton,  la  mairie  <  l  l'unie,  juiniaire  <te  la  ville.  En  raison 
do  l'état  de  vétusté  cl  ne  la  mauvaise  disposition  de 
ce -s  bâtiments,  on  a  clé  foiré  de  placer  le  tribunal  ,  «es 
dépendances  et  Ls  priions  dans  des  locaux  épar*,  sans 
indépendance  mutuelle,  fc  gênant  les  uni  les  autres, 
mal  défendu-  contre  la  pluie  et  le  vent,  et  en  générai 
humides  e'  n  'alsaîn». 

Aiii'i  le  cabinet  du  juge  d'Instruction  e*l  dans  une 
position  isolée  et  glaciale;  l'école  primaire,  la  mairie, 
le  parquet,  la  justice  de  paix,  le  cabinet  du  procureur 
impérial,  le  greffe,  les  archive*,  tout  su  trouve  entre- 
mêlé et  placé  au-dts-ous  des  prisons. 


La  pic.  .'  consacrée  aux  jeunes  détenus,  dans  les  pri- 
ons, n'est  séparée  du  quartier  des  fouîmes  que  par 
une  cloison  en  briques;  la  cuisine  do»  prisonniers  est 
établie  dans  les  combles  ;  le»  logements  du  gardien  en 
chef  et  du  gardien  ordinaire  sont  placés  de  manière  à 
rendre  la  surveillance  diflicllc  et  inromplùlc,  de  telle 


sorte  qu'il  y  a  i 

CVl  élut  de  rhoses,  qui  compromet  d'une  part  la  di- 
gnité et  la  bonne  administration  de  la  justice,  de  l'au- 


tre, la  «écu.  ilé,  la  lenuc  et  la  salubrité  des  prisons,  ap- 
pelle un  prompt  remède.  Ainsi  que  le  dit  l'exposé  de* 
motiTs  du  projet  de  loi,  le  conseil  général  du  départe- 
ment s'en  e^l  préoccupé. 

Un  projet  pour  répaier  et  améliorer  quel 
des  bâtiments  du  château  cl  en  transformer  uiic  partie 
en  tribur.nl,  avec  tous  les  services  qui  en  dépendent,  et 
une  autre  partie  en  prisons,  avec  tous  les  accessoires 
qui  leur  sont  nécessaires,  a  été  fait  par  l'architecte  du 
ne  parlement. 

Ce  projet  n  été  étudié  et  approuvé  par  le  conseil  gé- 
néral, lors  de  sa  dernière  session  H  a  également  subi 
l'examen  et  obtenu  l'approbation  du  conseil  de  l'inspec- 
tion générale  des  prisons  cl  du  conseil  général  des  M- 
timenU  civils.  Suivant  l'état  estimatif  de  l'architecte,  Itt 
dépense  s'élève  à  la  somme  de  31, '(il)  fr. 

En  prévision  du  ce  projet  et  do  la  dépense  quu  le. 
département  aurait  a  faire  pour  son  exécution,  la  ville 
do  Tournon  a  consenti  a  passer,  *n  juin  1 un  bail 
de  l.-cnto-cinq  années  de  loyer,  nom-  les  balluienta 
qu'il  comprend,  à  raison  do  2,400  fr  par  an. 

Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  et  l'urgence  des 
travaux  portés  dans  ic  projet,  le  conseil  général  a  re- 
gretté que  ces  travaux  fussent  exécutés  dans  des  bâti- 
ments qui  n'appartiennent  pas  au  département.  Dans  sa 
sollicitude  pour  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  le 
conseil  général  a  pensé  qu'au  heu  de  rester  simple  lo- 
cataire de  ces  LnUimcnts  loués  à  long  terme  ,  il  ternit 
préférable  pour  le  département  d'en  devenir  proprié- 
taire. Le  taux  du  loyer  annuel,  2,400  ft.,  correspond  il 
un  capital  do  4S.D00  fr.;  lors  même  que  le  prix  des  bâ- 
timent* aurait  dil  s'élever  à  110,003  fr.,  le  conseil  géné- 


(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  comfo 
Boisiy-d'Angli'*,  président;  Dolfos,  secrétaire  ;  le  gé- 
néral* Dauthevilte,  Terme,  Lafond  de  Salnt-Vûr,  De- 
lamarre  Mo  la  Creuse),  Paul  Dupont,  IU'moiitet,  La- 
croix Saint-Pierre. 

du  Gouvemc- 
du  projet  de 


Les  conseillers  d'Etal,  ommi 
ment,  chargés  de  soutenir  la  db 
lui,  sont  MM.  Bosson  et  Gomel. 


2f.O 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


ral  estimait  quo  l'Acquisition  dorait  en  être  f.iite,  afin 
que  le  département  ne  fut  pas  expo«é,  lors  de  l'expira- 
tion du  bail  de  trente-cinq  an»,  a  l'obligation  de  faire 
construire  à  grands  frais  un  palais  de  justice  et  des 
prisons  pour  l'arrondissement  de  Tournou.  Eu  consé- 
quence, il  avait  invite  M.  In  préfet  a  traiter  avec  la 
ville  de  Tournou,  au  prix  de  r.0,008  fr.,  pour  l'acquisi- 
tion des  bâtiment-  loués  a  long  terme  ;  et  comme  la 
dépense,  en  y  comprenant  celle  des  travaux  à  exécu- 
ter, devait  alors  «  élever  à  82,000  fr.  au  moins,  le 
conseil  général  asait  voté  la  continuation  pendant  six 
ans,  à  partir  du  l,r  janvier  1865,  du  cenlime  extraor- 
dinaire accordé  par  li  loi  du  0  mai  IS60,  pour  la  con- 
struction de  l'bôtcl  de  la  sous-préfecture  de  Tournnn. 
Dans  l'Ardèche,  le  centime  produis*!.!  aujourd'hui 
15,874  fr  ,  on  obtenait  par  co  voto  envirou  95,000  fr., 
ce  qui  permettait  de  faire  fico  aux  dépenses  imprévues 
et  au  payemo:,t  des  intérêts,  comme  au  payement  des 
droits  do  mutation. 

Prévoyant  le  ru  où  la  ville  de  Tournon  r.e  voudrait 
pas  consentir  la  vente  des  bâtiment»  dont  11  s'agit,  le 
conseil  général  avait  décidé  que  les  réparations  portées 
au  projet  de  l'architecte  n'en  ferait  pas  moins  •_'iécu- 
tées,  et  dans  ecllu  éventualité ,  il  avait  borné  à  trois 
ans  la  durée  de  l'imposition  de  un  centime  à  partir  de 
1865.  Or(  c'est  précisément  ce  qui  est  arrive.  Par  sa 
délibération  du  12  septembre  i$i;:i,  le  conseil  tminlii- 
de  Tournon  a  repoussé  ,  a  l'unanimité,  les  proposi- 
s  de  M.  le  préfet,  par  la  raison  auc  la  ville  ne  trou- 
verai! aucun  avantage  à  aliéner  un  immeultc  pour  le 
capital  dont  le  revenu  lui  est  assuré  pour  un  long  Itipt 
de  temps,  et  nue  cet  immeuble  t/ui  est  tris-vatteà  une 
valeur  évidtmment  supérieure  au  pri.i  offert. 

Ijp.  parti  que  la  ville  a  pris  dans  cette  circonstance 
est  a  regretter.  Votre  rommi»ion  croit  que  les  p-opo- 
sitions  du  conseil  général  étaient  aussi  avantageuses  à 
la  ville  qu'au  département.  Elle  pense,  d'ailleurs  que 
l'acquisition  désirée  par  le  conseil  général  aura  néces- 
sairement lieu  à  l'expiration  du  baii,  en  rai*o.i  des 
difiieullés  que  la  ville  r-prouveia  pour  tirer  p.itll  de  lo- 
cau\  disposés  en  palais  de  justice  et  en  prisons. 

En  Iransn-.ellaut  au  rnimstrï  de  l'intérieur  ta  de- 
mande d'imposition  votée  par  le  conseil  général,  le 
préfet  a  Insisté  pour  qu'>  lie  fût  adoptée,  et,  par  con- 
séquent, pour  que  I  :  projet  de  loi  à  Intervenir  coruprll 
1  centime  pendant  trois  ans,  A  partir  de  1X65. 

Le  minislro  des  linauces,  consulté  par  le  minisire  de 
l'ir.lérlenr,  a  répondu  qu'il  no  voyait  pas  d  inconvénient 
pour  le  Trésor  a  ce  qu'il  fût  donné  suite  à  la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

Toutefois,  sans  méconnaître  l'urgence  <t  la  nécessité 
des  réparations  demandées,  le  conseil  d'Etat  a  réduit  a 
deux  années  la  durée  de  l'imposition,  par  la  raison  quo 
le  bndgcldépartenierital  contenait  deux  slluoationa  pour 
entreprondru  les  Iravauv  du  tribunal  de  Tournon  :  Tune 
de  5,000  fr.  sur  l'exercicede  I8BJ.  et  l'autr  e  de  G,300  fc. 
sur  celui  do  1H64,  en  tout,  11,300  fr.;  ce  qui,  avec  la 
somme  de  31, V.8  fr.  produite  par  cette  imposition, 
devait  suffire  à  V exécution  du  projet  de  l'architecte,  et 
a  parer  4  tous  les  cas  imprévus. 

Par  l'examen  attentif  du  dossier,  votre  commis- 
sion a  reconnu  quo  les  deux  allocations  précédentes 
n'avaient  été  accordées  qu'aux  dépens  des  travaux  à 
exécuter  pour  le  palais  île  justice  <t  les  prisonB  do 
l'arrondissement  de  Lnrgenticie.  C'est  ce  que  le  préfet 
déclare  dans  sa  lettre  du  2S  »  pienibru  ISrj'J  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur;  de  sorte  qu'il  est  nécessaire  que 
les  mêmes  allocations  «nient  rcslimécs  sur  les  fonds 
que  produira  l'imposition  demandée. 

D'un  autre  coté  il  parait  bien  difficile  que  la  somme 
do  31,000  fr.  portée  dans  l'état  estimatif  de  l'architecte 
puisse  sufUrc  pour  établir  le  palais  do  justice  et  les 
prisons  de  Tournon  dans  de  vieux  bâtiments  délabrés 
dont  les  murs  extérieurs  et  le  sol  nécessiteront  dos 
précaution»  coûteuses  pour  être  .-""du*  Imperméables 
a  l'humidité,  indépendamment  des  nombreux  travaux 
P'jui-  les  dispositions  intérieures. 

Ans-si,  dans  la  pensée  qu'il  était  nécessaire  d'adop- 
ter Il  proposition  du  Conseil  généiftl  du  déparlemenl 
qui  demande  la  continuation,  pendant  trois  ans,  du 
centime  extraordinaire  accordé  pour  la  construction  de 
l'botcl  do  la  sous-prifecture  de  Tournon,  votre  com- 


mission a  invité  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
qui  a  fait  le  rapport  du  projet  de  loi  au  conseil  d'Etat, 
a  une  conférence  d.ins  laquelle  l'utilité  d'adopter  la 
proposition  du  conseil  général  du  département  a  été 
reconnue.  Par  suite  ,  votre  commission  a  présenté  un 
amendement  qui  consiste  A  remplacer,  dans  l'article 
unique  du  projet  de  loi,  les  mots  deux  ans,  par  ceux- 
ci  :  trois  ans,  amendement  qui  a  été  adopté  par  le 
conseil  d'Etal. 

En  conséquence,  messieurs ,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer,  à  l'unanimité,  d'adopter 
le  projet  de  loi  ainsi  amendé. 


Projet  de  lui  relatif  à  une  imposition 
par  ledèpartemtnt  de  CArdècht. 

(Nouvelle  redactioo  idootte  pjrUroBoission  «t  le  conseil  d'Eui.) 

Article  unique.  L«  département  do  l'Ardèchc  est  au- 
torisé, conformément  i  la  demando  que  le  conseil 
général  en  faite  dans  sa  session  de  1863,  i  s'imposer 
cxtraord'mairement,  pendant  trois-  ans,  &  partir  de  1865, 
i  cenlime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  affoclé  à  ta  rc»- 
Uuration  des  bâtiments  occupés  par  la  prison  et  le 
palais  de  justice  de  Tournon. 


N»  188. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  f  érection  en 
commune  distincte,  sous  le  nom  du  Tour-du-Parc, 
d'une  portion  de  territoire  distraite  de  la  commune 
de  Sarzeau  {Mot  binait),  par  M.  Thomas-Kercado, 
député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  par  une  demande  adressée  en  1862  à  M.  le 
préfet  du  Morbihan,  les  habitants  de  la  section  dn 
Tour-du-Parc,  faisant  partie  de  la  commune  de  Sar- 
zeau,  dans  la  presqu'île  de  Rhoi»,  ont  exprimé  lo  désir, 
manifesté  déjà  précédemment  à  plusieurs  reprises,  d'une 
séparation  et  d  une  érection  on  commune  distincte. 

Ils  donnaient  pour  motifs  principaux  :  d'abord,  l'exis- 
tence de  leur  susdile  section  depuis  plus  de  vingt  ajis 
comme  succursale,  avec  un  adjoint  spécial,  nn  desser- 
vant et  un  vicaire  entièrement  a  sa  charge,  une  église, 
un  cimetière  et  un  presbytère,  construits  à  ses  frais  et 
entretenus  par  elle  ;  ensuite.  la  distanro  de  huit  a  dix 
kilomètres  entre  la  section  et  le  chef-lieu,  l'absence  de 
voies  praticables  d'nn  de  ces  points  i  l'autre  ;  enfin,  la 
privation  pour  leur  localité  de  toute  part  dans  l'em- 
ploi dc>  ressource*  communales,  et  la  crainte  de  voir 
venHre  au  profit  de  Saraeau  des  terrains  appartenant 
au  Tour-du-Parc. 

Us  réclamaient  en  mémo  temps  une  extension  de 
sou  teiritolre  au  moyen  dn  l'adjonction  de  tri/is  cents 
et  quelques  hectares,  retianehéa  des  tedions  voisines 
de  Saint-Colombier  et  de  P«nvins;  de  plus,  ils  faisaient 

(1)  Celle  i  ommisslon  est  composée  de  MM.  le  coroto 
Napoléon  de  Champagny,  président  ;  lo  baron  de  Janzé, 
secrét-iire;  Joseph  Simon,  West,  de  Chosot,  Thomas- 
Kcrcado,  le  duc  de  Marinier,  le  comte  de  Las-Case*, 
Le  Mélurel  de  la  Halehois. 

Lcri  conseillers  d'Klat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  ta  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  vicomto  de  Cormenin  et  le  comte  de 
ChanUrac. 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


261 


une  réserve  expresse  dn  droit  de  pniti.  ip.ilion  à  la 
jouissance  da  goémon  de  la  c6le  con.mu  engrais  in- 
dispensable i  luur  agriculture. 

Kn  vertu  d'arrêtés  de  M.  )o  préfet,  an  ma»  de  no- 
vembre I8C2,  une  commission  syndicale  fut  nommée  ; 
une  enquête,  de  commndo  et  inrommodo  fut  ou\crte,  et 
le  conseil  municipal  de  Sarzeau  Tut  réuui  pour  émettre 
un  avis  sur  h  demande  en  queition.  Les  conclusions 
s'accordèrent  généralement  pour  admettre  le  principe 
do  l'érection  en  commune  sépaiée;  mais  •Iles  différè- 
rent sur  les  détails,  savoir  :  le*  limites  et  la  jouissance 
de  certaines  portions  de  landes  vagues  ainsi  que  des 
goémons  de  rive. 

Dans  ses  délibérations  du  15  novemhre  1862  el  du 
31  mars  1863,  le  conseil  nmn'cipjl  de  Sarzcau,  avec  le 
concours  des  plus  imposés,  t'opposa  à  tout  agrandisse- 
ment  du  territoire  de  la  succursale  actuelle,  comme 
devant  élre  nécessairement  un  préjudice  considérable 
aux  intérêts  de  la  commune.  I.'enquéle,  très-conscien- 
cieusement dirigée  par  M.  le  jupe  de  paix  du  canton, 
révéla  un  grand  nombre  da  protestations,  soit  indivi- 
duelles, *oït  collectives,  notamment  de  la  part  des  ha- 
bitants de  Penvlns  et  de  Saint-Colombier  contre  la 
prétention  du  Tour-du-Parc  de  se  les  annexer  en  les 
détachant  de  Sarzcau.  La  commission  syndicale  appuya 
les  demande»  du  Tour-du-Purc, 

Durant  leur  session  de  1863,  le  conseil  général  et  le 
conseil  d'arrondissement,  consultés,  formulèrent  aussi 
leur  opinion  sur  le  sujet.  Celle  du  conseil  d'arrondisse- 
ment fut  contraire  mffme  &  In  création  de  la  nouvelle 
commune,  dans  la  cntnte  qu'elle  no  perdit  ses  droits 
a  la  coupe  du  goémon  et  qu'elle  ne  su  vil  ainsi  dé- 
pourvue d'une  de  sea  principales  ressources  agricoles  \ 
l'opinion  du  conseil  général  fut  favorable  a  l'érectlen 
île  la  commune,  mais  seulement  dans  les  limites  de  la 
succursale,  sans  aucune  extension  au  dehors,  et  avec 
part  à  la  jouissance  du  goémon  comme  précédemment. 

I.'ivls  de  l'autorité  diocésaine,  au  point  de  vue  de  la 
paroisse,  se  trouva  conforme  à  celui  ni  conseil  général 
pour  la  commune  et  traça  les  mêmes  limites. 

Comme  l'explique  le  troisième  paragraphe  de  l'ex- 
posé des  motifs,  M.  lo  directeur  des  contributions 
directes,  M.  le  préfet  et  M.  le  ministre  do  l'Intérieur 
pensèrent  néanmoins  qu'il  y  avait  lieu  d'adjoindre  au 
Tour-du-Parc  quelques  parties  détachées  des  sectiona 
de  Saint-Colombier  et  de  Penvlni  pour  donner  plua 


d'ImporUncc  lerrilorinlc  et  de  population  a  la  commune 
projetée;  un  plan  fut  d  essô  en  conséquence,  il  est 
joint  au  do»Biur  et  indique,  sous  la  teinte  rose,  le  ter- 
ritoire do  la  succursale  actuelle,  sous  la  teinte  jaune, 
celui  qu'il  est  question  d'y  annexer  :  l'ensemble  de  ces 
deux  partie»  forme  l'objet  de  l'article  1"  du  projet  do 
loi  soumis  a  votre  approbation. 

La  commission  nommée  par  vous  pour  l'examen  do 
ce  projet,  après  avoir  pris  connaissance  attentive  de 
toutes  les  pièces  du  dossier,  considérant  que  la  sépa- 
ration de  la  section  du  Tour-du-Patc  est  encore  un 
amoindrissement  sensible  pour  la  commune  de  Sarzcau, 
qui  en  a  déjà  subi  un  autre  il  y  a  peu  de  temps  ;  que 
les  sections  de  Saint-Colombier  et  do  Pcnvins  se  refu- 
sent très-explicitement  à  l'annexion  qui  les  concerne, 
la  commission,  dis  je,  a  cru  devoir,  tout  en  adhérant  à 
la  création  de  la  future  commune,  tenir  compte  des 
objections  contre  l'extension  de  sou  territoire  actuel, 
el  elle  a  proposé  un  amendement  qui  consiste  à  rédiger 
ainsi  qu'il  suit  le  commencement  du  premier  paragra- 
phe de  l'article  1". 

Projet  de  loi  relatif  à  t  érection  en  commune  distincte, 
mut  le  nom  de  Tour-du-Parc,  d'une  portion  de  ter. 
ntoirt  distraite  de  la  commune  de  Sarzeau  [Mor- 
bihan). 

(Nouvelle  icdiclioa  adoptée  par  la  cerumissioo  et  le  conseil  d'Etat.) 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  rose  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  disirait  de  la  commune  do 
Sirxcan,  canton  de  ce  noi.i,  arrondissement  de  Vannes, 
département  du  Morbihan,  el  érigé  en  commune  dis- 
tincte, dont  lo  chef-lieu  est  fixé  au  Tour-du-Parc  et  qui 
en  portera  le  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes  de 
Sarzeau  et  du  Tour-du-Parc  est  établie  conformément 
au  liséré  vert  Indiqué  sur  ledit  plan. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pouvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  nutres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieuicmenl  déterminées  par 
un  décret  de  l'Empereur. 


SÉANCE  DU  16  MARS  1864. 


N°  18». 

Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le  dépar- 
tement de  la  Cliarente-lnft-  icure,  précédé  du  décret 
de  présentation  et  de  l'eiposé  des  motifs,  trans- 
mis, sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  ministre 
d'Etat,  au  prisidtnt  du  Corps  législatif. 

NAPOLEON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  prêtants  et  k  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  an  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etal,  le  projet  de  loi  délibéré  en 
conseil  d'Etal  et  relatif  à  une  imposition  par  le  dépar- 


Art.  2.  MM.  le  comte  de  Cbantéracet  Gomcl,  con- 
seillers d'Etal,  sont  chargés  dn  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  el  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Kaltau  palais  des  Tuilerie»,  le  15  mars  18SI. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minùtre  tfEtat, 
E.  RornER. 
Pour  ampliation  : 

Le  chef  du  rahinet,  charge  de  la  direction 
d»  ra/,ine!.  du  service  légiilatif  de  la 
comptabilité, 

0.  ROCHIR. 
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Erposi  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une 
imposition  par  le  département  de  la  Charente-lnfi- 


Mcssleurs,  le  projet  de  loi  que  nous  soutnettcni)  & 
votre  examen  a  pour  objet  d'autoriser  le  département 
dr>  li  Crmrcnlc-lnfériru'e  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  faire  face  K  la  dépense  de  divers  travaux  i 
m  charge,  et  qui  eonl  a  exécuter  ou  qu'il  s'agit  d'a- 
chever, 

Le  tribunal  civil  et  ta  prism  do  M.irennos  sont  éta- 
blis dans  de»  bâtiments  qui  appei tiennent  à  celle  der- 
nière ville  cl  nue  le  département  tient  \  location.  Le 
bail  dont  II  ."agit  devant  pro.-hainon.enl  expirer,  l'ad- 


ministration préfectoral  a  songé  4  le  reuouveller  et  a 
fait  1  cet  effet  des  propositions  à  la  vire;  mal-s  cette 


dernière,  après  délibération  de  bo:i  conseil  municipal, 
n  cru  devoir  refuser  ci-  renouvellement  et  a  offert  do 
céder  au  dep n  lenienl  l'inimcubte  dans  lequel  .sont 
instal'é»  le»  deux  service»  Indiqués  ci-dessus.  Elle  »V»1 
fondée  sur  ce  motif  que  lis  bâtiments  eu  question 
étalent  dans  un  état  ttl  de  véliuté  eu  co  qui  concerne 
surtout  la  pirlie  affecté*  lux  prisons,  quo  la  ville  ne 
pourrait,  en  consentant  i  proroge!  lo  bail,  se  »o«e- 
traire  i  l'obligation  de  mettre  les  lieux  en  bon  élit  de 
location  cl  pa-  suite  &  effectuer  une  dépense  consido- 
rable.  Après  un  débat  sur  la  fixation  du  prix  de  l'im- 
meuble et  l'estieiation  qui  en  a  été  faite,  les  deux  ad- 
ministrations départementale  et  municipale  sont  de- 
meurées d'uecord  du  prix  de  4\000  fr.  En  outre,  des 
devis  ont  été  dressés  pour  évaluer  la  dépense  d'un  pro- 
jet de  reconstruction  presque  total-»  de  la  prison  et 
d'appropriation  du  palais  Je  justice.  Cette  dépense  a 
été  llxée  a  1:12.000  îr  ,  dont  11  fsudri  déduire  3,000  fr. 
pour  prix  de  vente  d'une  parcelle  qui  sera  disponible 
1.0  conseil  municipal  de  Nfarcnncs  a  consenti  a  ré  1er 
au  déjkartement  au  prix  ri-dessus  indiqué  les  bfUlments 
possédé*  par  la  ville.  D'autre  part,  le  cotl'ell  vénérai, 
dans  «4i  session  dernière,  a  considéré  que  Ils  bâtiment* 
pHs  jusqu'ici  en  location  et  affectés,  soit  à  In  prison, 
soit  au  tribunal  de  Maronnes  étaient,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  reconstruits  ou  considérablement  réparés, 
tout  &  fait  Insuffisants  et  peu  appropriés!  leur  destina- 
tion. Le  département,  eu  outre,  ne  pouvait  aussi,  sans 
de  grandes  dépenses,  faire  construire  sur  d'auties  ter- 
rains une  nouvelle  prison  et  un  palais  de  justice.  Par 
suite,  le  conseil  général  a  adhéré  au  ptojet  de  vente 
des  bâtiments  en  question  proposé  par  la  ville  et  il  a 
approuvé  leB  plans  et  devis  dressée  pour  la  recons- 
truction presque  tolaln  de  la  prison  et  la  restauration 
de»  locaux  affecté*  au  tribunal.  Pour  faire  face  i  cette 
dépense  il  a  volé  a/10  de  centime  en  186"',  1  centime 
5/10  en  1866  «t  I  centime  7  10  en  1867. 

Lo  conseil  général  des  bâtiment',  civils,  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  les  plans  et  devis  précités,  les  a  ap- 
prouvés après  avoir  indiqué  certaines  modification». 
Le  conseil  de  l'inspection  générale  de*  prison*  a  éga- 
lement donné  un  avis  favorable. 

Hien  n'empêche  donc  l'exécution  do  travaux  qui  doi- 
vent répondre  aux  besoins  de  deux  services  Importants. 

En  second  lieu,  le  conseil  général  a  dù  émettre  un 
second  vote  concernant  l'achèvement  du  palais  de  jus. 
lieu  et  de  la  caserne  de  gendarmerie  do  Sainte.*,  dont 
les  travaux  touchent  a  leur  terme.  Par  une  loi  du  25 
avril  1855,1e  département  «le  la  Cha rente-Inférieure  a 
été  autorisé  h  s'Imposer  exlraordinalremenl  à  l'effet  de 
pourvoir  A  cette  double  dépense,  mais  il  s'avit  aujour- 
d'hui d'acquérir  le  mobilier  destiné  au  palais  de  jus- 
tice, le  mobilier  actuel  devant  être  en  grande  partie 
renouvelé;  Il  est  nécessaire  aussi  d'Installer  de»  appa- 
reils du  chauffage  et  d'éclairage,  non  prévus  dan»  les 
devis  primitifs,  et  enfin  d'assurer  le  payement  de  quel- 
ques travaux  extraordinaires  qui  n'avaient  pu  aussi  en- 
trer dans  b»«  piern  ère'  prévisions. 

Lu  i<  .'ii  ',:é,  la  dépense  t..  t  do  du  palais  et  de  l.i  ca- 
rême de  Suintes  h'é.èvrra  à  la  somme  de.,  fui.  090  iO 

Les  re  wurec»,  ju-qu'lcl  crééi*,  n'ont 
fourni  qu'un*  somme  de   552.626  7Û 

Lo  découvert  est  donc  de   68,463  56 


A  cet  effet,  le  conseil  général  a  voté  pour  cet  objet 
1  c.  4, 10  en  IS0Ô.  et  46/100  en  IBliG. 

Les  deux  impositions  Indiquée*  cl-dcasus  étant  réunies 
en  une  seulo,  forment  t  c.  "0  eu  lï65,  1  c  96  en  1866 
et  I  c.  70  en  IR67. 

Cette  dernière  imposition,  qui  représenta  le*  deux 
vole-  du  '"cuiseil  général,  peut  être  autorisée  sans  in- 
convénient d'après  l'avis  du  ministre  de*  finances.  En 
In  réunissant  à  .elles  déjà  existantes,  le  département  «c 
trouvera  grevé,  en  1865,  de  14  o.;  en  18641,  do  11  c.  40; 
en  1S67,  de  10  c.  7/10,  et  pendant  les  troia  annéea 
suivantes,  de  8  centimes.  Ces  charges  sont  a  peu  pré» 
les  même*  que  celles  supportée*  par  le  département 
dans  lis  années  précédentes.  Quoique  la  moyenne  des 
frais  de  poursuites  dan*  la  Charente-Inférieure  soit  un 
peu  supéricuro  (l  fr.  42  c.)  à  celle  du  1»  France 
1,1  fr.  34),  cependant  le*  douzième*  recouvrés  s'y  élè- 
vent en  moyenne  à  11  c.  74,  tandis  que  la  moyenne  de 
la  France  n'est  que  11  c*  67. 

Nous  avons  l'bouoeur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  suivant  approuvé  par  le  conseil  d'Etat. 

te  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Comte  de  Cbai.tf.iiac. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  lo 
comle  de  Cluinlérac  et  Gomcl,  eoiuteiller»  d'Etat, 


Projet  de  loi  relatif  ii  une  imposition  par 
le  département  de  la  Charente- inférieure. 


Article  uxiqu*.  Le  département  de  la  Charente  In- 
férieure est  autorisé,  conformément  à  la  demando  quo 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  aa  session  de  1863,  i 
s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  t  c  70/100  en  1865, 
t  c  Wi/lilO  en  1866,  et!  o.  70/100  en  1867,  dont  le 
produit  sera  affecté  tant  A  l'acquisition  et  à  l'appropria- 
tion des  bâtiments  onoupé»  par  la  prison  et  le  tribunal 
de  Marenne*  qu'au  solde  de»  dépense»  de  construction 
et  d'ameublomont  du  palais  do  justice  et  de  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Saintes. 
Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  lo  con- 
I,  dan»  sa  séance  du  9  mars  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat 

ItOU  LA  ND. 


N»  1»0. 

Pnjeti  de  lois  relatifs  :  le  premier,  à  une  nouvelle  dé- 
limitation tlt-i  communes  de  (juimper,  de  Kerfcun- 
leun  et  d En/ué-Armet  [Finistère);  le  second,  à  la 
modification  de  la  loi  du  28  juin  186I,  oui  a  auto- 
risé le  département  '■'<•  la  Corrése  à  contracter  un 
emprunt,  précédés  du  dé,r<t  de  présentât ù>n  tt  de 
rtrpoié  des  motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de 
FEmpei-eitr,  j^r  le  ministre  d'Etat,  a  <  président  du 
Corjit  législatif. 


NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté 

pereur  de*  Français, 

A  tous  présent*  et  1  venir  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  luit 

Art  1".  Set  ont  envoyés  au  Coi 
Ire  ministre  d'Etal,  le»  p 
sell  d'Etal,  et  relatifs  : 

Lo  premier,  i  uue  nouvcllo  délimitation  des 


és  au  Corps  législatif,  par  nn- 
ojctedelol»  délibéré,  en  cou- 
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munes  de  Quimpcr,  de  Kerfeunteun  et  d'Ergué-Ar- 
racl  (Finistèie); 

Le  »er<ind,  à  In  modification  de  la  lui  du  28  juin 
1861,  qui  a  autorisé  le  dépaitoment  de  lu  C'irrèzc  a 
contracter  un  emprunt. 

Art.  S.  MM.  Bréhier  et  Gomel,  con»eiller*  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  eus  projets 
de  lois  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  mlnislre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minute, r Elut, 
F..  Houhf.h. 
Pour  ompliation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chaîné  de  la 
direction  du  cabinet,  du  servit* 
léSi<htif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Iloui 


FIXISTKHK. 

Erposè  des  motifs  d'un  projet  de  oi  relatif  à  une  nou- 
velle délimitation  dts  communes  de  Quimfirr,  de 
Kerftunteun  et  (tErgvé- Armel  [Finistère). 

Messieurs,  la  cure  du  chemin  de  fer  d»  Nantes  à 
Cbâleaulln,  i  Quimper,  occupe  un  emplacement  de  12 
hectares  qui  se  trouve  situé  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Quimpcr,  de  Kcrfcur.tci.n  cl  d'Krgué- 
Arnnl. 

Ce  partage  dans  un  pareil  établissement  n'était  pas 
possible  à  maintenir.  11  élail  nécessaire  de  réunir  la 
juridiction  entre  des  mains  uniques  ;  et,  foit  à  titre  de 
proximité,  soi!  comroo  moyens  d'action,  aucune  des 
autres  communes  ne  pouvait  contester  la  nécessité 
d'attrihuer  ce»  diverses  fraction»  à  h  commune  do 
Quimper. 

11  est  donc  probable  que  le  règlement  de  cette  ques- 
tion n'eût  donné  lieu  à  aucune  difllcuHA,  si  Quimper 
n'avait  cru  devoir  profiler  de  celte  occasion  pour  fïiro 
revivre  des  prétention»  qu'elle  avilit  déjà  formulées,  il 
y  a  quinze  ou  vingt  an»,  et  qui  avalent  pour  objet  d'ac- 
croître son  territoire  sur  plusieurs  points  de  son  péri- 
mètre aux  dépens  do  celui  des  communes  voisines. 

Ces  prétentions  ont  été  fort  ênergiqueraent  combat- 
tues, et  il  est  résulté  de  l'instruction  &  laquelle  elles 
ont  donné  lieu  qu'elles  ne  n'appuyaient  sur  aucun  mo- 
tif général  ;  qu'elles  auraient  pour  résultat  d"  substi- 
tuer partout,  à  des  limites  nettement  délurmiuéi  s,  des 
limites  confuses,  et  de  compromettre,  on  les  appau- 
vrissant, l'administration  même  des  communes  que  l'on 
eût  ainsi  déponlllées. 

Aussi  lu  Gouvernement,  conformément  à  l'opinion 
de  toutes  les  autorité»  appelées  à  donnci  leur  avis  dans 
C«»  sortes  d'affaires,  a-t-il  écarté  c»dte  partie  des  de- 
mandes de  la  ville  de  Qulmper.  Le  projet  de  loi  sn  ré- 
duit, en  cotiséquenre,  aux  deux  point»  que  voi  :i  :  la 
régularisation  des  terrains  do  ta  gare  tt  du  ses  abords  } 
l'attribution  A  la  commune  de  Kerfeunteun  d'un  petit 
polygone,  roté  A  sur  le  plan,  qui  serait  distrait  de  la 
coiimune  de  Qulmper. 

En  ce  qui  concerne  la  gire  et  se*  abord»,  trois  systè- 
mes se  »-'iit  produit*.  Le  co:  si  il  d'arrondissement  et  1h 
conseil  général  auraient  voulu  limiter  l'allribution  a 
faire  k  U  commune  de  Quimpcr  aux  seuls  terrain»  oc- 
cupés par  la  pure,  plus  deux  petites  parcelles  aujour- 
d'Iiui  enclavées  entre  le  clien  in  de  fer  et  la  rivière 
l'Ode;.  Cent  été  restreindre  dans  les  limites  les  plu» 
étroites  possibles  le  sacrifice  imposé  a  la  commune 
d'Eigué-Arn-.el  Dans  re  sysiù  i  e,  la  ligue  de  sépara- 
tion entre  cette  commune  et  celle  de  Qulmper  eut  été 
particulièrement  déterminée  par  une  voie  publique qjo 
l'on  appelle  l'Avenue  de  la  Ga-e. 

Le  directeur  des  contribuions  directes,  dans  un  in- 
térêt cadastral,  proposait  de  donnei  aux  deux  commu- 
nes une  limite  qui  n'eût  «Ion  do  précaire,  cl  d'étendro 


le  terrilotre  de  Quimpcr  jusqu'à  la  route  impériale 
n»  1(>5. 

Le  préfet  s'est  arrêté  à  un  système  intermédiaire. 
Il  voudrait  donner  à  Quimpcr  un  peu  plus  que  le  con- 
seil général,  un  peu  moins  que  le  directeur  deB  con- 
tributions. Ut  ville  de  Quimper  possède,  dans  In  voi- 
sinage de  la  («re,  uu  quartier  qui  tend  à  su  dévelop- 
per ta  is  les  jour».  Pour  favoriser  ce  développement, 
il  propose  d  attribuer  à  Quimper,  entre  l'avenue  de  la 
gare  et  la  route  impériale  n.  165,  un  petit  territoire 
qui  contient  9  hectares  et  5.1  lishl'ant».  L'attribution 
aurait  un  gratid  intérêt  pour  Qulmper,  et  le  sacrifice 
n'aurait  ri<  n  de  lourd  pour  la  cum-rune  d'Ergué-Ar- 
mel  qui  a  un  territoire  do  3,472  hectares  et  une  popu- 
lation de  t,S45  habitants. 

C'est  ce  système  que  nous  vous  proposons,  mes- 
sieurs, de  sanctionner  dans  le  projet  de  loi.  Dans  ce 
cas,  les  limites  entre  Qui.Tper  et  Ergiié-Armel  se- 
raient déterminées  par  une  ligne  auroiu  tracée  sur  le 
plan. 

Quant  à  la  réunion  a  Kerfem  leon  du  polygone  A, 
appartenant  aujourd'hui  à  Quimpcr,  elle  se  justifie  et 
par  I  eluigiietnetit  de  ce  terrnin  de  la  ville  de  Qu'.m- 
per  et  par  sa  contiguïté  avec  la  bourgade  île  Kcrfcu- 
teun,  a  laquelle,  en  fait,  il  se  trouve  déjà  Incorporé. 
Ce  terrain  contient  3  hectare»  et  une  population  de 
tOij  habitant»,  pour  laquelle  cutle  réunion  sera  un 
bietifiit.  Ce  sera,  à  un  autre  point  de  vue,  une  com- 
pensation ponr  la  commune  de  Kerfeunteun  de  la  perte 
qu'elle  fuit  du  terrain  teint*  en  jaune  que  la  rectifica- 
tion du  lit  d»  l'Odet  lui  n  enlevé  pour  l'incorporer 
presque  entier  a  h  gare  du  chemin  de  fer,  et  qui  doP, 
dans  cette  mesure,  profiter  à  Quimper. 

En  résumé,  les  modification»  proposées  ont  pour  ob- 
jet de  donner  à  la  lois  s ill.-facHon  à  un  intérêt  public 
et  aux  convenances  administrative»  des  populations. 

Non»  avons  en  conséquence,  l'honneur,  messieurs:, 
de  soumettre  à  votre  sanction  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  »ult. 

Le  om<eitler  d'Etat,  rapporteur, 
.1.  Bbkiiieb. 

Les  comml«s"i!re»  du  Gouvernement  »onl  MM.  J.IÎré- 
hlcr  et  Gomel,  conseiller»  d'Etat. 


Projet  de  toi  relatif  à  une  nouvelle  délimitation  des 
communes  de  Quimper,  de  Kerfeunteun  et  cTErgui- 
Armel  [Finistère). 

Art.  )•'.  Le»  territoire»  lavés  en  vert  et  compris 
dons  la  circonscription  déterminée  par  une  ligne  au- 
rore sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  distraits 
de  la  commune  d'F.rgné-Armel,  cinton  et  arrondisse- 
ment de  Qulmper,  départeme  nt  du  Finistère,  et  réunis 
à  la  commune  de  Qulmper. 

Le  tcrritoiic  lave  en  jaune  et  situé  entre  le  nouveau 
et  l'ancien  lit  do  lOdet  est  distrait  de  la  commune  de 
Kerfeunteun,  même  canton,  et  réuni,  «avoir  :  la  par- 
tie comprise,  dan»  le  périmètre  de  In  gare  du  chemin 
de  for  à  la  commune  de  Qulmper,  et  le  «urplus  à  h 
commune  d'Ergu*-Arnicl. 

Le  territoire  cété  A  et  circonscrit  par  un  ll»éré  bleu 
est  distrait  de  la  commuée  de  Quimper  et  réuni  à  la 
commune  de  Keifeuteun. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de 
Quimper  et  le»  communes  de  Kerfeunteun  et  d'Ergné- 
Arniel  c*t  fixé  conformément  au  tracé  do  la  ligne  au- 
sur  ledit  plan. 
AH  2.  Les  dispc<sitini>s  qui  précèdent  auront  lieu 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvetit 
ê're  respectivement  acqui». 

Les  autre»  conditions  des  distractions  prononcé»*  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  déterminées  ultérieurement  |»ar  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'F.lat,  dans  sa  séance  du  10  mars  IStU. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  <fE'at, 

HOULAND. 
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CORRÈZE. 

Exposé  des  motif i  dun  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier la  loi  du  28  juin  1861,  qui  a  autorité  te  dépar- 
t  de  la  Corrize  A  contracter  un  emprunt. 


Messieurs,  une  loi  du  28  juin  1861  avait  autorisé  le 
département  de  U  Corroie  a  cmprunler,  avec  la  société 
du  Crédit  foncier,  à  un  taux  d'inlérèt  qui  ne  pouvait 
pas  dépasser  5  0/0,  uno  somme  de  1,300,000  fr. 

Avant  que  le  contrat  ne  fat  réalUé,  le  Crédit  fon- 
cier avait  décidé  que,  désormais,  dan»  les  prêts  qu'il 
aérait  appelé  à  Taire  aux  départements  et  aux  commu- 
nes, il  exigeait,  outre  l'intérêt,  une  commission  dans 
les  termes  prévus  par  la  loi  du  C  juillet  1860. 

Des  lois  spéciales  sont  en  conséquence  intervenues 
pour  autoriser  le  département  dn  la  Corréze  à  faire 
des  emprunt*  partiel»  sur  l'emprunt  principal  de 
1,500,000  Tr..  et  à  ajouter  à  l'intérêt  de»  sommes  ainsi 
empruntées  la  commission  qu'exigeait  a  ce  moment  le 
Crédit  foncier. 

Ainsi  la  loi  du  0  juillet  18(12  a  autorisé  un  emprunt 
partiel  de  300,000  fr.,  avec  une  commission  de  35  cen- 
times ,  la  loi  du  2  mal  1863  a  autorisé  un  antre  emprunt 
de  330,000  fr.,  avec  une  commission  de  *0  centimes. 

Aujourd'hui  la  commission  du  Crédit  foncier  est  fixée 
à  30  centimes,  et  le  département  de  la  Corrige  a  be- 
soin de  rétllser  un  nouvel  emprunt  partiel  de  350,000 
francs. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
soumettre,  messieurs,  n'a  pas  d'autre  objet  que  do 
l'autoriser  à  réaliser  cette  nouvelle  partie  d'emprunt 
en  ajouUnt  à  l'intérêt  de  5  0/0,  spécifié  par  la  loi  du 
28  juin  1861,  une  commission  de  30  centimes  pour  100. 

Les  ressources  créées  par  la  loi  précitée  suffiront  A 
fournir,  chaque  atin*o,  l'annuité  de  92,951  fr.  14  c, 
nécessaires  pour  le  remboursement  des  tiols 
partiels  qui  auront  été  ainsi  contractés. 

Le  tonscillcr  d'Etat,  rapporteur 

J.  BRÉniEB. 


.  J.  Bré- 


liler  et  fiomel, 


d'Etat. 


Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  28  juin  1861, 
qui  a  autorité  le  département  de  la  Corrèit  à  cvn- 


Article  unique.  Le  département  do  la  Oorrézc  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  quo  le  conseil 
général  ct>  a  faite,  dans  sa  session  de  1863,  a  ajouter  à 
l'Intérêt  de  5  0/0,  spécifié  par  la  loi  du  28  juin  18('<1, 
une  commission  de  30  c.  0/0  afférente  &  l'emprunt 
partiel  de  350,000  fr.  que  ledit  département  se  pro- 
pose de  contracter  avec  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  a  valoir  sur  l'emprunt  do  1,500,000  fr.  auto- 
risé par  la  loi  précitée. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  10  mars  18GV 

Le  miniitre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Rolland. 


N»  Itl. 

Projets  de  lois  relatifs:  le  premier,  à  une  cession 
gratuite  de  terrain  à  la  ville  d Amiens  (Somme)  ; 
le  second,  à  l'i  prorogation  d'une  xu  tnxe  à  f octroi 
île  In  commune  de  Landéda  (Finistère),  précédés  du 
décret  de  présentation  et  des  exposés  des  motifs, 
transmis,  sur  les  ordres  de  f  Empereur,  pnr  le  mi- 
nistre dEtat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

l'ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  a  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  envoyés  an  Corps  léh-Uh(if  par  no- 
tro  minière  d'Klat,  les  projets  de  lois  délibérés  en 
conseil  d'Etat,  et  relatifs  : 

I.e  premier,  a  une  cession  gratuite  de  temin  &  la 
ville  d'Amiens  (Somme); 

Le  tecond,  a  la  promotion  d'une  surtaxe  A  l'octroi 
de  la  commune  de  Lat:déda  (Finistère). 

Art.  2.  MM.  Riché  et  Blondcl,  conseiller»  d'Etal, 
sont  chargés  de  soutenir  U  discussion  de  ces  projet» 
de  lois  devant  le  Corp»  législatif  et  le  Snmil. 

Ail.  3.  Notre  ministre  d'Etal  est  chanté  dn  Te 
tlnn  du  présent  décret. 

Fait  nu  palais  des  Tuileries,  le  13  mars  I8C4. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Ho i- it m. 
l'uur  amplialion  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direct  ton  du  cabinet,  du  servie- 
législatif  et  de  lu  comptabilité, 
G.  Rouueb. 


SOMME. 

Eipysé  des  motifs  dut  projet  de  loi  relatif  à  une 
cession  gratuite  de  terrain  à  la  ville  d.imicru 
(Somme). 

Messieurs,  l'Etat,  le  conseil  général  do  la  Somme 
et  le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Amiens  ont  adopté, 
de  concert,  des  projets  Important»  et  connexes,  qui  se 
résument  ainsi  : 

Reconstruction  du  palaU  de  justice,  qui  réunira  les 
diverses  juridictions,  et  qui  aura  un  caractère  digne 
de  sa  haute  destinait  m  : 

Ouverture  d'une  artère  de  15  métrés  de  largeur, 
résultant  du  percement  d'une  rue.  entre  celle  des 
Trois  Cailloux  et  la  place  projetée  devant  le  palai-.  el 
de  l'élargissetïicul  de  la  nie  du  CloII:c-Saint-Nii-olan. 
Ceîlo  voie  publique  offrir!  un  commode  accès  au 
palais,  dont  la  fatale  monumentale  se  développera  de 
ce  côté;  elle  démisquera  un  des  portails  do  la  callié- 
drale  dunl  la  magnificence  aperçue  de  loin  semble, 
de  près,  se  cacher  dan»  l'ombre  de  la  vieille  cité.  Et 
enfin  elle  facilitera  cl  assurera  la  circulation  dans  un 
endroit  on  elle  est  souvent  troublée,  et  rapprochera 
entre  elles  diverses  parties  do  la  ville. 

Le  pilais  de  justice  appartient  a  l'Etat  ;  mais  les  sa- 
crifices qu'il  devra  faire  successivement,  eur  les  cré- 
dits alloués  au  ministre  do  l'Intérieur  pour  cette  na- 
ture d'édifices  sont  restreints.  Sur  une  dépense  de 
1,200,000  fr.  environ,  le  conseil  général  a  volé,  lo  28 
aoûl  18113.  un  concours  de  571,938  fr.,  par  dea  moyens 
qu'une  loi,  qui  va  iousélre  p-éscnlée,  devra  autoiilaer, 
et  le  conseil  municipal  a  voté,  le  12  septembre  1863, 
une  allocation  de  100,000  fr. 
La  ville  supportera  aussi  les  dépens**  de  voirie  éva- 
i  150,000  fr.  environ  ;  mais  elle  ne  sera  obligée 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


203 


d'avoir  recours  i  aucun  emprunt  ni  contribution  ex- 
traordinaire, tn  cjeédnnl  do  recolles  annuel,  de 
34.",0fl0  fr.,  est  loin  d'être  ab-sorbé  par  l'amortissement 
de  ses  dettes. 

La  ville  demandu  qu'à  ces  travaux  de  percement  et 
d'élargissement  de  rues,  mil  doivent  régulariser  les 
aborda  et  mettra  en  relief  la  splendeur  de  deux  é-ôl- 
fleos  appartenant  i  l'Elal,  celui-ci  vienne  on  îide  par 
la  concession  fri-atuite  de  terrains  domaniaux,  qu'il  n'a 
pas  acquis  a  un  titre  bien  onéreux,  qui  n'ont  pour 
l'EUt  aucune  valeur  actuelle,  et  qui,  dan»  l'avenir, 
n'auraient  paa  pour  lui  une  valeur  bien  Importante. 

La  suppression  de  l'ordre  de»  Céleslins  n'ayant  pas 
attendu  la  révolution,  les  bâtiments  et  dépendances  des 
Celestins  d'Amiens  et  le*  dépendance*  du  goi.vcrnc- 
ment  de  la  ville  furent  eu  partie  afToetés  à  des  services 
publics,  tel»  que  lu  palais  actuel,  en  patie  concédés 
avant  1790  par  un  mode  qu'autorisait  Li  législation  do- 
maniale, opposée  alors  aux  aliénations  incommutablmi. 

L'n  bail  emphytéotique  fut  accordé  en  1779,  pour 
quatre- vingt-dlx-netif  ans,  sans  autre  charge  pour  lus 

indemnité  les  con- 


Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
HicnÉ. 


ebé  et  Léon  Blonde! 


du  Gouvernement  sont  : 
conseillera  d'Etat. 


MM.  RI- 


éotes  que  de  délaisser 
structlons  qu'ils  auraient  faite*. 

Abstraction  fuite  de  ce  bail,  les  immeubles  apparte- 
nant a  l'Etat  sont  aujourd'hui  estimés  à  47,319  francs, 
savoir  : 

6,107  francs  pour  lo  droit  de  l'Etat  dans  une  partie 
indivise  avec  le  département  ; 

3,000  francs  pour  mie  propriété  dont  l'origine  doma- 
niale est  contestée,  mais  que  l'Etat  céderait  sans  ga- 
rantie à  la  ville,  aux  risques  de  ollo-ci  ; 

38,212  francs  pour  la  partie  appartenant  exclusive- 
ment au  domaine. 

On  évalue  aujourd'nul  a  28,264  francs  le  rachat  des 
droits  nui  restent  ai»  cmpliytéoles  tt  des  indemnités 
de  locataires  ;  quel  que  soit  le  chiffre,  la  ville  lo  prend 
a  sa  charse  et  a  déjà  volé  GO.dOO  francs,  tant  pour  ces 
payements  que  pour  les  travaux. 

La  valeur  du  droit  actuel  auquel  renoncerait  l'Etat 
se  réduirait  à  19,004  francs. 

C'est  donc  par  un  modique  sacrifice  qu'il  concourrait 
à  des  travaux  lié»  au  dégagement  cl  à  1  embellissement 
de  deux  édllice*  qui  lui  appartiennent,  et  qu'il  favori- 
serait, dans  Amiens,  ce  mouvement  magnifique  qui 
transforme  nos  elles,  ("cite  transformation  est  bien  re- 
marquable en  ce  que,  rompant  avec  le  moyen  âge  par 
l'élargissement,  le  redressement  et  l'assainissement  de 
la  voie  publique,  elle  entoure  d'un  respect  et  d'uo 
amour  inconnu  aux  deux  derniers  siècles,  elle  restaure 
avec  intelligence,  en  les  révélant  aux  regards,  par  la 
destruction  du  réseau  de  vieilles  rues  et  de  masures 
qui  les  obstruaient,  les  cathédrales  et  les  autres  monu- 
ments de  ce  moyen  âge  a  la  fois  si  Insoucieux  de  ce 
qui  est  commode  et  si  ami  de  la  grandeur. 
Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  qui  nous  font  espé- 
I  le  projet  de  loi  cl-joint  obtiendra  votre  appro- 


Pro;>f  de  loi  reloti/  à  une  cession  gratuite  d*  terrain 
à  ta  ville  d  Amiens  {Somme). 

Art.  1".  n  est  fait  cession  gratuite  à  la  ville  d'A- 
miens pour  l'ouverture,  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  annexé  à  la  présente  loi,  d'une  rue  entre 
la  rue  des  Trots-Cailloux  et  le  portail  de  la  cathédrale 
dit  de  la  Vierge  dorée,  des.  droits  de  l'Etat  : 

1°  Sur  un  terrain  teinté  en  jiune  foncé  sur  le  plan, 
ledit  terrain  donné  à  bail  emphytéotique  par  le  gouver- 
nement de  la  province  de  Picardie  au  sieur  Levasscur 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  le  8  avril  1779,  à  la 
charge  par  l'emphytéotc  d'y  élever  des  constructions, 
lesquelles  doivent  étro  remises  sans  Indemnité  au  bail- 
leur 4  l'expiration  du  bail  ; 

2"  Sur  un  terrain  teinté  en  jaune  clair,  a  prendre 
sur  les  dépendances  du  palais  de  justice. 

Tome  1»  (Annexes).  —  Session  de  1864. 


Art.  2.  La  ville  d'Amiens  sors,  en  ce  qui  concerne 
le  terrain  qui  fail  l'objet  du  bail  emphytéotique,  sub- 
située  purement  et  simplement,  soit  a  l'égard  des  dé- 
tenteurs, suit  a  l'égard  do  tous  autres,  aux  droits  de 
l'Etat,  sans  aucune  garantie  ni  aucun  recours  contre  lui. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  10  mars  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d Etat , 
n.oui.A!U>. 


FINISTÈRE. 

Exposé  des  motifs  d" un  projet  de  loi  relatif  à  la 
prorogatif  n  d  une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Landéda  (Finùtère). 

Messieurs,  une  loi  du  3  avril  1861  a  autorisé  la  per- 
ception, dans  la  commune  de  Landéd',  d'une  surtaxe 
de  13  fr.  par  hectolitre  d'alcool ,  ajoutée  à  un  droit 
principal  do  4  fr. 

Celte  surtaxe  expire  au  31  décembre  1864. 

Le  produit  total  de  l'octroi  a  été  en  1862  de  1,620  fr., 
dans  lequel  la  surtaxe  ligure  pour  1,122  fr. 

Le  conseil  municipal  a  exposé  que  le  produit  de 
l'octroi  constitue  presque  l'unique  ressource  de  la  com- 
mune; c,u'indépcndammcnt  de  ses  besoins  annuels, 
l'autorité  municipale  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
subvenir  i  des  dépenses  extraordinaires  et  urgentes, 
telles  que  la  construction  d'une  maison  d'école,  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  cimetière,  la  restauration  du 
presbytère,  etc. 

La  commune  épuise  les  centimes  spéciaux  pour  les 
dépenses  de  l'in-truction  primaire  ,  des  chemins  vici- 
naux et  du  traitement  du  garde  champêtre  ;  elle  no 
pourrait  recourir  à  une  Imposition  extraordinaire  pour 
réaliser  les  améliorations  projetées  sans  froisser  les  in- 
térêts et  les  opinions  do  la  population. 

La  surtaxe  sur  l'alcool  au  contraire  est  entrée  dan* 
les  mœurs.  Sa  prorogation  n'occasionnera  aucune  per- 
turbation. Le  conseil  municipal  et  tes  autorités  locale* 
proposaient  mémo  de  porter  la  surtaxe  à  2u  fr.;  mais  le 
Gouvernement  estime  qu'il  suffira  de  prolonger  pour 
dix  ans  la  duré*  de  la  surtaxe  telle  qu'elle  est  actuelle- 
ment fixée. 

C'est  dans,  ce  sens  qu'est  rédigé  lo  projet  de  loi  que 
nouB  avons  l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  du 
Corps  léglatatlf. 

Le  conseiller  d'Etat^  rapporteur, 


Projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  dune  sur  tait 
à  roctroi  de  la  commune  de  Landéda  (Finistère). 

Article  unique.  La  perception  do  la  surtaxe  de  15  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur,  autorisée  a  l'octroi  de  la 
commune  de  Landéd»  (Finistère],  par  la  loi  du  3  avril 
1861,  est  et  demeure  prorogée  jusqu'au  31  décombro 
1874  inclusivement. 

Celte  surimposition  est  Indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  4  fr.  qui  so  perçoit  sur  ce  liquide. 

Co  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat  dans  s*  séance  du  10  mars  1864. 

Le  ministre  présidant  te  conseil  dFtat, 

Roulai»». 
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N°  IH, 

Projets  de  loi  relatif»  :  le  premier,  à  l'érection  en  com- 
mune distincte,  sous  le  nom  de  Colpo,  de  portions  de 
territoire  distraite*  des  communes  de  Bignan,  de 
Grandehamp  et  de  Saint  -  Jean  -  Brévelai/  (Mor- 
bihan); le  second,  à  un  emprunt  de  320,000  francs 
par  la  ville  de  Mayenne  [Mayenne]  ,  précéflés  du 
décret  de  présentation  et  des  exigés  des  motifs, 
transmis,  sur  les  ordres  de  t Empereur,  par  le  mi- 
nistre itKtal,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Français, 
A  tous  présent»  et  a  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétant  ce  qui  mit  : 

Art.  \".  Seron*  cnvnvé»  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre minière  d'Etat,  les  projet»  de  lois  délibéré*  en 
conseil  d'Etat  et  relatifs  : 

Le  premier,  à  l'érection  en  commune  distincte,  sous 
le  nom  de  Colpo,  de  portion»  de  territoire  distraites 
des  communes  de  Blgnan.de  Grandehamp  et  de  Salnt- 
Jean-Brévclay  JMorbilum)  ; 

Le  second,  a  un  ompraul  do  320,000  fr.  par  la  ville 
de  Mayenne  (Mayenne). 

Art.  2.  MM.  Gomel  et  le  comte  de  Chantérac,  con- 
seiller* d'EUt,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ces  projets  do  lois  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  do  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fiit  au  palais  dei  Tuilerie»,  le  «5  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  tf  Ktat, 
E.  Rot,*  mer. 

Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  rahmet,  du  service 
législatif  rt  delà  comptabilité, 
G.  RounE«. 


MORBIHAN. 

Sipnsé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  f erre- 
tinn  en  co<nm>i',e  distincte,  sous  le  nom  de  Colpo,  de 
portions  de  territoire  dittrnitet  des  communes  de 
Bignan,  de  Gran<tch>imp,  tt  de  Saint- Jean-ttiévelay 
(Morbihan). 

Messieurs,  le  prqjet  do  loi  que  noMs  avons  l'honucur 
de  vous  soumettre  a  pour  objet  de  former,  sons  le  nom 
de  Colpo,  une  commune  dont  le  territoire  se  compose- 
rait do  scellons  disl  ailes  de*  communes  do  Bignan,  do 
Grandclump  et  de  Saint  Jeun-Iirévelay  dan*  lo  dépar- 
tement du  Morbihan. 

Lo  village  de  Colpo,  qui  fait  aujourd'hui  partio  de  la 
commune  de  lll^nan,  est  devenue  le  centra  d'un  im- 
portant mouvement  agricole  depuis  les  grands  travaux 
clo  défrichement  qui  ont  été  exécutés  non-seulement 
su.-  lo  territoire  de  cette  ce.mmuti-,  mais  au*<l  sur 
ceux  des  commune*  du  Grandehamp  et  di.'  Sainl-Jean- 
Brévelay.  Sa  population  et  celle  des  villages  et  ln- 
niiaux  qui  l'entourent  tendent,  etiaque  joui',  à  s'ac- 
croître, et  des  Intérêts  communs  s'établk-ent  de  plus 
n  plus  entre  elles.  Colpo,  qui  e»t  traverse  par  une 


route  Impériale,  est  situé  presque  au  milieu  des  ter- 
ritoires qui  seraient  compris  dans  la  circonscription  do 
la  nouvelle  commune,  cl  les  abords  en  sont  facile». 
Les  habitants  des  divers  villages  nui  seraient  détaché» 
de»  communes  de  Bignan,  Grandehamp  et  de  Saint- 
Jean-Brévelay  sont  à  une  distance  trè.vrappprochée  de 
Colpo,  tandis  qu'ils  sont  éloigné*  do  leur  chef-lieu 
communal  respectif  de  huit  et  de  douze  kilomètres. 

La  nouvelle  commune  réunirait  tous  les  éléments  né- 
cessaires a  son  organisation.  Elle  aurait  un  territoire 
de  2,63)1  hectares,  une  population  de  1,090  habitant», 
et  ses  ressources  financières  s*>  composeraient  de  182 
francs  de  centimes  additionnels  et  de  2,352  francs  de 
produits  divers.  Elle  a  une  église  et  un  cimetière,  et  la 
propriétaire  du  domaine  de  Korn-cr-Houet,  M"'  la 
princesse  Bacehiochl,  s'est  engagée  à  faire  construire 
a  se*  frais  un  presbytère  et  une  maison  d'école, 

Ouant  aux  trois  communes  qui  céderait  i 
de  leur  territoire,  elles  sont  asset  fortement  ( 
pour  supporter  ces  distractions.  Elles  coujcrve  aicnt, 
en  effet  :  Bignnn,  4.5H3  hectare*  et  2,550  habitants  ; 
Grandehamp,  8,fill  hertarea  et  3,776  habitants,  et 
SalulJein-Brévelay,  '.,501  hectares  et  2,011  habitants. 

Après  vousavoir  rail,  messieurs, l'expose  de  la  position 
des  communes  et  des  faits  qui  militent  en  faveur  du 
projet  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  a  votre 
approbation,  il  nous  reste  a  vous  faire  connaître  quel  a 
été  le  résultat  de  1  instfuction  &  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, conformément  a  la  loi  du  18  juillet  1837. 

La  formation  de  celle  nouvelle  commune  a  été  vive- 
moment  demandée  par  un  certain  nombre  d'habitants 
de*  villages  do  Colpo  et  autres  qui  ont  les  mêmes  In- 
térêts. L'instruction  a  dû  porter  non-scutement  sur  la 
convenance  de  la  mesure,  mais  aussi  sur  la  question 
de  savoir  à  quel  centre  judiciaire  celte  nouvelle  com- 
mune serait  rattachée ,  car  les  territoire*  qui  doivent 
la  composer  seraient  distraits  de  commune»  qui  n<5 
reaaortissent  pas  au  mtmo  canton  ni  au  mémo  arron- 
dissement. Saint-.Ie*n-Brével»y,  chcf-ltou  de  canton 
de  Bignan.  dépend  de  l'arrondissement  de  Ploormel, 
et  Grandehamp,  chef  Heu  de  canton,  fait  partie  de 
Vannes. 

Les  avis  ont  été  partagés  sur  chacune  de  ces  deux 
questions.  Lo  conseil  municipal  de  Grandehamp,  rc- 
connaissAHt  toute  l'utilité  du  projet,  consent  à  la  ces- 
sion de  teriitoire  qui  est  proposée,  et  il  demande  qua 
la  nouvelle  commune  soit  comprise  dans  le  canton  de 
Grandehamp  et  l'arrondissement  de  Vanne*.  Le»  deux 
autres  conseils  municipaux,  se  fondant  au  contraire  sur 
le  tort  que  causerait  a  leurs  communes  la  d.stracllon 
d'une  partie  de  leur»  territoires,  reponssent  lo  projet, 
ut,  prévoyant  cependant  le  es  où  II  y  serait  donne 
suite,  ils  font  valoir  les  Intérêt»  du  canton  de  Salnt- 
Jcan-Brévelay  et  de  l'arrondissement  de  Ploêtmel. 

Les  conseil»  des  deux  arrondissements  ont  émis  de* 
avis  favorable»  an  projet,  et  chacun  d'eux  revendique 
la  nouvelle  commune.  Endn  le  conseil  général  n'a  pas 
pensé  qu'il  y  eût  lieu  de  modifier  l'état  do  choses  ac- 
tuel. U  parait  surtout  s'être  déterminé  par  la  crainte 
de  voir  surgir  des  demandes  analogues  à  celle  de»  ha- 
bitants do  Colpo,  »1  celle-ci  était  " 
cueillie. 

Les  autorités  administrative»  du  c  . 
que  le*  commissaires-enquêteur»,  convaincu»  de»  avan- 
tages que  produirait  la  création  de  la  nouvelle  nom- 
mu  ne  et  do  la  situation  pénible  où  su  trouvent  placé» 
les  villages  Intéressés  à  sa  créilion,  appuyent  avec 
force  la  mesure  proposée.  Les  autorités  judiciaires 
ainsi  que  M.  le  garde  de»  sceaux  concluent  dans  le 
même  sens  et  sont  unanime»  pour  demander  que  h 
nouvelle  commune  soit  comprise  dan»  le  canton  do 
Grandehamp  et  l'arrondissement  do  Vannes. 

Apres  un  examen  attentif  de  tontes  le»  pièce»  du 
dossier,  le  Gouvernement,  messieurs,  d'accord  avec  le 
conseil  d'Etat,  n'hé«ite  pi»  a  vous  proposer  le  projet  do 
lui  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre.  II 
pense  que  la  rréal:on  d'une  nouve  le  commune  a  Colpo 
sera  non-seulement  un  acte  de  honne  administration, 
mais  une  légitime  satisfaction  \  des  habitants  dont  le» 
intérêts  sont  les  même*.  11  a  été  frappé  de  ce  fait,  qui 
dans  les  atTalres  de  retle  nature  est  un  motif  puissin», 
c'est  que  le»  populations  qui  demandent  à  être  distraite» 
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de  leur  commune  actuelle  «ont  éloignées  de  leur  chef- 
lieu,  pour  Ui  plus  fraude  pait'e,  de  12  kilomètre*. 

Dans  ces  circoiislanc  i',  meilleur»,  nous  espérons  que 
vona  adopterez  le  projet  du  loi  quu  nous  avons  l'iiou- 
neur  de  vous  présenter. 

Le  conseille.'  d'Etat,  rapporteur, 
Gomei.. 

Le»  wmmlasalro*  du.Gnuvernement  sont  :  MM.  Go- 
mei et  le  comte  de  C'tiaiiléiac,  conseillera  d'Etal. 


Projet  de  loi  relatif  à  f  érection  en  commune  distincte, 
tout  U  nom  de  Colpo,  de  portions  de  territoire  dis- 
traites dtt  communes  de  Hiynan,  de  Orandchamp  et 
de  Stiint-Jett-Brévetay  [Morbihan). 

Art.  !«'.  Les  sections  lavées  sur  le  plan  annexé  a  la 
présente  loi  par  des  teinte»  violette,  verte  et  jaunu  «ont 
distraites,  savoir  :  la  première,  du  la  commune  do  Bi- 
gnan.  canton  de  Suint-Jean -Brévclay,  arrondissement 
de  Ploêrmel,  déparlmnenl  du  Morbihan  ;  la  deuxième 
de  la  commune  de  Saint-Jean-Drcvelay,  même  canton; 
la  troisième,  de  U  commune  do  Oronchamp,  canton 
de  ce  nom,  arrondissement  de  Vanne*,  et  formeront  en- 
scrohL',  >ûii  <  le  nom  (!e  Colpj,  une  communu  dont  le 
chef-lieu  est  1 1x6  a  Colpo.  La  nouvelle  commune  dé- 
pendis du  cunloii  do  Urandchamp  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Vannes. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  do 
Colpo  et  les  communes  de  Blgnan,  du  Saint-Jean-Bré- 
velay  et  do  Grandchamp,  est  établie  selon  le  tracé  du 
liséré  rouge  et  bleu  qui  circonscrit  les  trois  sections 
ci-dessus  indiquées. 

Art.  2.  Les  disposions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Los  sulres  condition»  des  distractions  prononcées  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  lu  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  lu  mars  1861. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  (fEtat, 

llOtJLAKt). 


MAYENNE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Mayenne  (Mayenne). 

Messieurs,  des  travaux  Importants  ont  été  exécutés 
dai»  la  ville  de  Mayenne  pour  la  canalisation  «te  la  ri- 
vière do  la  Mayenne,  el  il  a  été  construit  un  pont  et  un 
quui  avec  port  de  débarquement.  Ces  travaux  rendent 
nécessaire  l'ouverture  dea  deux  nie»,  pour  mettre  en 
communication  directe,  avec  le  pont  et  le  quai,  la  rue 
Suint-Martin  et  la  Grande-Rue.  L'n  travail  do  raccordo- 
ns nt  et  do  nivellement  est  ftussi  commandé  par  l'état 
d<s  lieux.  En  oulie,  l'administration  municipale,  vou- 
lant améliorer  la  circulation  dam  un  des  quaitiei-s  les 
plus  populeux  de  la  ville  et  faciliter  les  abords  dej 
halle»,  a  résolu  do  procéder  Immédiatement  4  l'élargis- 
sement d'une  rue  dite  rue  de  Dénudais.  D'après  les 
élala  et  devis  estimatifs  joint-  au  dusMer,  ces  dépenses 
se  monteraient  ensemble  a  S'ifl,'t'>3  fr. 

D'un  autre  coté,  la  ville  est  grevée  de  diverses  det- 
tes «'élevant  a  63,151  fr.,  et  qui  proviennent  d'acquisi- 
tions d'immeubles  faite»,  notamment  puur  rétablltac- 
mont  de  salles  d'asile  et  l'agrandissement  de  deux 
places  publiques. 

Pour  assurer  l'exécution  des  travaux  par  eile  proje- 
tés, comme  aussi  pour  éteindre  ses  «luttes  dont  l'exi- 
gibilité est  ou  actuelle  on  t.'ùs-piocluine,  la  ville  est 
obligée  de  recourir  à  l'emprunt. 

Par  ses  délibérations  «les  23  juin  et  H  novembre 


1863,  le  conseil  municipal,  évaluant  a  286,000  fr.  la 
dépense  a  faire  pour  les  travaux  de  voirie,  et  portant 
à  <ii,00fl  fr.  le  chiffre  dc«  «luttes,  a  demandé  que  la 
ville  fut  autorisée  &  emprunter  une  somme  de  33(1,01(0 
francs,  remboursable  en  trente  ans  rt  »  s'Imposer  ex- 
traordinairement  8  centimes  pour,  avec  un  préleva- 
meut  sur  «es  revenus  ordinaires,  assurer  le  rembour- 
sement de  cet  emprunt. 

Mais,  sur  des  observations  qui  lui  furent  présentées, 
et  après  un  nouvel  examen  des  besoins  et  «le  la  situa- 
tion liuanciére  de  la  ville,  le  conseil  municipal  a,  par 
ur.e  délibération  du  13  février  dernier,  modilié  res  pre- 
mières proportions.  Aujourd'hui,  il  se  borne  a  deman- 
der que  la  ville  soit  autorisée  à  emprunter  non  plus  la 
somme  de  350, Ou»  fr.,  mais  320,00  Tr.,  représentant  les 
chiffres  dea  travaux  à  exécuter  et  «les  délits.  L'emprunt 
serait  remboursable,  en  quinze  années,  sur  les  revenus 
de  la  ville,  et  aucune  nouvelle  mpo-ùliou  uo  serait  éta- 
blie. 

Dans  ces  conditions,  la  demande  de  U  ville  ne  peut 
présemer  aucune  objection.  Le»  travail*  qu'elle  *>•  pro- 
pose d'entreprendre  sont  d'une  utilité  iiitot>(e*tabSc.  et 
le  remboursement  de  son  emprunt  se  trouve  assuré  au 
moyen  d'un  prélùvimenl  sur  *e»  revenus  ordinaires. 

D'après  le  relevé  de*  trois  derniers  corn  tes,  l'excé- 
dant annuel  des  i celles  ordinaires  do  la  vl|:e  sur  lea 
dépenne*  fie  mf  me  nature  est  t n  moyenne  de  53,951  T.; 
II  «lolt  servir,  il  cal  vrai,  à  l'.«m<vr!lsseincr,t  d'un  passif 
de  270,000  fr.t  résultant  nulamm.'n!  d'un  emprunt  au- 
torisé par  la  loi  «!:i  28  juin  ÎSKI  cl  sur  lequel  H  reste 
dit  200, OCiu  fr.  Toutefois,  la  portion  non  engagée  do  cet 
excédant  au'ilra  pour  assurer  lo  remboursement  du 
nouvel  emprunt. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur,  messieurs, 
de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  que  nous 
à  vos  délibérations. 


Le  conseiller  dKtat,  rapporteur, 
Gomei.. 

Les  commissaires  du  Gonvernemcnl  sont  :  MM.  Go- 
mei et  le  cotule  de  Cliantérac,  conseillers  d'Etat. 


Vmj.t  del  i  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville 
de  Mayenne  (Mayenne). 


Article  unique.  La  ville  de  Maycnno  (Mayenne)  ont 
autorisée  a  emprunter,  à  mi  tau»  d'intérêt  qui  n'ex- 
cède pas  5  0/0,  uno  sommu  de  330,000  fy,,  rembour- 
sable on  quinze  aimées,  &  partir  de  lSti.j.  sur  ses  reve- 
nus;  pour  la  conversion  d'une  partie  do  ses  dettes 
et  1  exécution  du  diveis  travauv  da  vei-je  énumérés 
dans  lc>  délibéritioii»  municipale»  des  23  juin  et  15 
octobre  18U3. 

L'emprunt  [louria  être  réalisé  ,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  si  usciiptlon,  suit  de  gré 
a  gié,  avec  faculté  d'émettre  «les  obligations  au  por- 
teur, ou  IraiifinUIbles  par  \oie  d'endossement,  soit 
direclemcnl  de  la  taisscr  de»  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  de  .souscriptions  a  ouvrir  ou  de» 
traites  à  passer  de  gié  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mis» «  à  l'approbation  «lu  ministre  de  l'iutuiiejr. 

Ce  projet  de  loi  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat,  «lans  u  séance  du  10  mars  18i>4., 

Le  ministre  pré  idtnt  !t  ton.tii  d'Etat, 

RoiLAMD. 
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N°  IN. 

Projet  de  loi  relatif  au  régime  disciplinaire  des  Con- 
seils de  prud hommes,  fjricédé  du  décret  de  pré-  | 
tentation  et  de  l'exposé  dtt  motifs,  transmit,  sur 
les  ordres  de  rEmpereur,  par  te  ministre  dEtat, 
au  prétldeni  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  priée  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empc- 
re&r  de»  Françai», 

A  tous  présenta  cl  il  venir,  salut  : 

Avons  décrets  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Sera  envoyé  -m  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  lu  projet  do  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etst  et  relatif  au  régime  disciplinaire  des  conseils  do 
prud'homme*. 

Art.  2.  MM.  Boinvillicr»,  président  de  section,  Gau- 
din  et  de  Doureuille,  coruclilcr»  d'Elat,  sont  chargés 
de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  do  loi  devant  le 
Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  minislro  d'Etal  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  15  mais  I8M. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rou  lien. 
Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  dusemee 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

G.  ROVHEH. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  sur  le  régime 
disciplinaire  des  conseils  de  prud'hommes. 

Messieurs,  lorsqu'à  son  passage  à  Lyon,  en  1806, 
l'Empereur  établissait  le  premier  conseil  dn  prud'hom- 
mes, il  ne  cédait  pas  seulement  au  désir  qui  lui  était 
exprimé  de  voir  renaître  une  irslitullon  ancienne  dont 
les  utiles  services  avaient  laissé  dan*  la  population  de 
cette  ville  les  meilleurs  souvenir*,  i-.un  génie  organisa- 
teur avait  compris,  par  avance,  l'avenir  réservé  a  celte 
création,  l'extension  que  le  développement  de  l'indus- 
trie devait  donner  a  ce*  conseils,  «  véritables  juges  de 

•  paix  de  l'Industrie,  chargés  de  régler  le»  différends 
»  qui  peuvent  naître  eMrc  ceux  qui  tiavaillent  et  ceux 

•  qui  font  travailler.  » 

Aussi  l'aiticlo  34  de  la  loi  du  18  mars  1806,  portant 
établissement  d'un  conseil  dn  prud'hommes  pour  h 
ville  de  Lyon,  dit-Il  «qu'il  pourra  être  établi,  par  un 
«  règlement  d'administration  publique ,  délibéré  en 
«  conseil  d'Etal,  un  conseil  de  prud'hommes,  dans  les 
«  villes  de  fabriques  où  le  Gouvernement  le  jugera  né- 
«  cessa  ire.  »  «  Sa  composition,»  ajoute  l'aitlcle  sui- 
vant, •  pourra  être  dluVrente  selon  les  lieux,  maïs  ses 
«  attributions  seront  les  mêmes.  » 

Les  conseils  de  prud'hommes  avaient  donc,  dans  la 
pensée  de  l'Empereur,  au  même  titre  que  les  cham- 
bres consultatives  de*  art»  et  manufactures,  que  le 
conseil  général  de»  fabriques,  <  rées  a  la  même  épo- 
que, leur  place  dans  l'organisation  industrielle  du 
pays.  Dès  Vannée  suivante,  deux  autres  conseils  de 
prud'hommes  étaient  créés  à  Rouen  et  a  Nimes,  cl,  à 
la  lin  do  l'Empire,  il  er  existait  déjà  plus  de  trente 
snr  le  territoire  de  la  France  Aujourd'hui,  le  nombre 
de»  conseils  de  prud'hommes  s'élève  à  prés  de  cent. 

Si  l'on  examine  la  statistique  des  contestations  qui 
•ont  portées  devant  eux,  on  volt  que,  dans  le  courant  de 
l'année  lf-tiO,  e'Ies  se  sont  eleveis  A  42,ltUi,  réparties 
entre  ces  différents  conseils  de  la  manière  la  plus 
Inégale,  car  cortainî  d'entre  eux  n'ont  point  eu  à  se 


réunir,  tandis  que  le»  quatre  conseils  de  Parla  ont 
seuls  statué  sur  l',C65.| 

Sur  oe»  42,166  «flaires,  3.1,002  ont  été  retirées  ou 
terminée»  par  la  voie  de  la  conciliation  ;  2,1*9  seule- 
ment ont  donné  lieu  a  de»  jugements. 

Ce  serait,  du  reste,  se  rendre  compte  d'une  manière 
Incomplète  de  l'importance  des  conseils  de  prud'hom- 
mes que  de  les  examiner  seulement  dans  leur  rôle  de 
conciliateur»,  d'arbitres  et  de  juge».  Le  rapporteur  de 
la  loi  de  1833,  l'honorable  M.  •Curuicr,  s'exprimait,  a 
ec  sujet,  dans  les  termes  suivants  : 

«  A  ce»  attributions  judiciaires,  ils  joignent  encore 
des  attributions  d'une  nature  administrative.  Ainsi  ils 
sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de»  mesures  con- 
servatrices de  la  propriété  des  mai  que»  et  dessins  de 
fabrique  (11,  de  constater,  sur  les  plaintes  qui  leur  sont 
adressée»,  les  contraventions  à  certaines  lois  et  à  cer- 
tains règlement*  particulier»,  de  délivrer  aux  chefs 
d'atelier  les  livre»  d'acquit,  d'inspecter  le*  manufac- 
tures, do  consigner  dans  un  registre  le  nombre  d'ou- 
vrier* qu'elles  emploient,  et  de  transmellrc  i  l'autorité 
le»  renseignement»  qu'elle  a  Intérêt  a  recueillir  sur  la 
situation  Industrielle  du  pays. 

«  Enlin,  les  délits  tendant  i  troubler  l'ordre  et  la 
discipline  de  l'atelier,  les  manquements  graves  des  ap- 
prenti» envers  leurs  maîtres,  sont  aussi  de  leur  ressort, 
et,  comme  juge9  de -simple  police,  Ils  peuvent  les  punir 
de  l'emprisonnement.  » 

Telles  sont,  messieurs,  les  fonctions  de»  membres 
des  conseils  de  prud'hommes,  fonctions  multiples  et 
dont  il  est  Impossible  de  méconnaître  l'importance;  en 
effet,  soll  qu'il»  constatent  le»  contravention?  aux  lois 
et  règlements  en  fait  d'industrie  comme  ofllciers  pu- 
blic», soil  qu'ils  agissent  dans  les  attribution»  diverses 
qui  leur  sont  confiées  comme  agents  do  l'administra- 
tion. mjII  qu'il»  concilient  en  bureau  particulier  ou 
qu'ils  jugent  en  bureau  général,  «oit  enlln  qu'ils  pio- 
nonoent  une  peine  comnio  juges  de  simple  police,  ils 
se  retrouvent  sans  ccs«e  en  pretence  des  queutions  dé- 
licates qui  naissent  des  rapports  des  patrons  et  de*  ou- 
vriers. 

Hâtons  nous  de  le  dire,  celle  mission,  ei  difficile 
qu'elle  soit,  a  été  en  général  remplie  de  ln  manière 
la  plu»  satisfaisante.  l"atrons  et  ouvriers,  prud'homme» 
élus  ou  présid.r.t*  nommé»  |>ar  l'Empereur,  loua  riva- 
lisent de  zèle,  et  II  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  tes 
chiffres  cité»  plus  haut  pour  constater  les  sentiment» 
de  conciliation  dont  ces  conseils  sont  animés  et  le 
sucoé»  avec  lequel  ils  savent  les  faire  prévaloir. 

Cependant  il  n'en  a  pas  toujours  éli  ainsi  ;  le  décret 
du  28  mai  1848  vint  porter  a  l'extrême  1rs  difficultés 
inhérentes  h  l'orgmistlion  m'me  de  l'institution,  et, 
en  modifiant  son  esprit  et  ses  tendances,  il  en  altéra 
plus  d'une  fois  le  fonctionnement  régulier  et  faillit 
fa  compromettre  aux  yiux  du  pins. 

Laissons  ici  de  nouveau  la  parole  "au  rapporteur  de 
la  loi  de  1853  : 

«  Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  1rs  ou- 
vriers ont  vu  leurs  privilèges  tourner,  en  définitive, 
contre  eux-mêine»,  et  devenir  fumâtes»  leurs  propres 
intérêts. 

«  Dans  beaucoup  de  localité»,  les  patron»  cherchaient, 
par  tous  les  moyens,  à  ic  touttiaire  k  une  juridiction 
qui  leur  était  justement  suspecte,  et,  quan  i  ils  étaient 
obligés  de  la  subir,  Ils  en  appelaient  de  jugement» 
qui  les  condamnaient  devant  le»  tribunaux  île  com- 
merce, et  les  ouvriers  avaient  à  supporter  h  s  fiais 
qu'ontrainent  nécessairement  et  s  recours  a  la  juridiction 
supérieure,  crème  pour  ceux  qui  gagnent  bruts  procès, 
sans  compter  les  sacrifices  qu'impose  toujours,  en  px- 
rei-  cas,  la  perte  d'un  temps  précieux  a  l'homme  qui 
vit  de  son  travail  et  dont  le  temps  est  l'unique  richesse. 

•  Plu»  d'une  foi»  les  passion»  politiques  tont  venues 
encore  ajouter  au  mal  ;  la  dén  ?gogie  s'est  emparée  de 
l'institution  des  conseils  de  prud'hommes  et  s'en  est 
«ervie  comme  d'une  arme  dangereuse.  Dans  plusieurs 


(I)  Cette  attribution»,  dipul»  été  morliflée.  Aux  ter- 
mes do  l'aitlcle  2  de  la  loi  du  2.)  juin  IC57,  le  dépôt 
des  marques  do  fabrique  se  fait  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce. 
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circonstances,  l'aulorili  a  été  forcée  de  recourir  a  h 
mesure  extrême  de  la  dissolution;  de  sorte  que  celte 
loi  qui  devait,  dirait-on,  Inaugurer  le  règne  de  !n  fra- 
ternité parmi  le*  patron*  et  le»  ouvriers,  n'it  fnit  que 
rendre  leur  antagonisme  encore  plus  profond  ;  aussi 
les  contestations  et  les  procès  se  sont-ils  multiplié» 
d'une  manière  déplorable. 

«  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  statistiquu  de* 
causes  portées  à  Paris  devant  le  conseil  des  proluiU 
chimiques,  de  1848  à  IK.Î2,  renferme  a  cet  égard  d'u- 
tiles renseignement».  Les  affaires  inscrite»  dans  celle 
période  do  temps  se  sont  successivement  élevées  de 
1,273  il  4,652;  les  affaires  soumises  au  bureau  général, 
de  02  a  616.  et  les  jugements  qu'il  a  eus  a  prononcer 
de  57  à  25S  (t;. 

«Ces  chiffres,  messieurs,  ne  sont  que  trop  éloquents.» 

La  loi  de  1853  est  venue  apporter  à  un  état  de  cho- 
ses »u?si  regrettable  un  remède  efficace.  L'égalité  en- 
tre les  deux  éléments,  patron»  et  ouvriers,  a  été  éta- 
blie, et  la  nomination  de»  présidents  et  vire-président» 
remise  a  l'Kmpcreur.  Celte  combinaison,  demandée 
par  les  chefs  d'atelier  de  la  vill»  de  Lyon  dans  une 
pétition  adressée  en  1811  à  la  Chamb:e  de»  députés,  y 
a  introduit  un  élément  modérateur  et  indépendant. 
Ainsi,  sans  revenir  a  l'ancienne  organisation,  qui  don- 
nait toujours  aux  marchands  -TabricinU  un  représen- 
tanl  de  plus  dans  le  sein  du  conseil,  on  a  pu  assuter 
le  fonctionnement  régulier  île  l'iustliuMon  et  constituer 
l'égalité,  sans  créer  en  même  temps  l'antagonisme. 

Les  résultats  de  la  législation  nouvelle  n'ont  pas 
tardé  a.  se  produire,  plus  satisfaisants  même  qu'avant 
1848.  Renfermé»  dans  le  cercle  de  Irur  compétence  et 
de  leur»  dew.ii»  si  multiples,  les  conseil*  de  prud'- 
hommes o  it  cessé  de  mêler  4  leurs  attributions  la  po- 
litique qui  y  doit  rester  étrangère.  Les  préoccupations 
que  l'étal  ancien  avait  excitées  ont  disparu.  Non-wu- 
lement  loua  les  conseils  antérieurement  créés  ont  été 
maintenus,  mais  de  nouveaux  ont  été  institués,  sans 
qniî  le  droU  de  dissolution,  rappelé  d'une  manière  for- 
melle par  l'article  17  de  h  loi  de  I85Ï,  ait  été  exercé. 

On  peut  dire  que  l'inslilution  des  conseils  de  prud'- 
hommes présente  aujourd'hui,  plus  qu'à  aucune  autre 
époque,  une  étendue,  une  importance,  une  vitalité  en 
rapport  avec  le  développement  industriel  du  pays,  et 
conforme  a  la  pensée  de  l'Empereur  qui  l'a  créée. 

Il  serait  donc.  extrêmen.«-iit  regrettable  que  les  in- 
fractions individuelles  qui  peuvent  élre  commises  dana 
leur  sein  n'eussent  d'autre  répression  qu?  lu  ''issvlti- 
tlon  d<-s  conseils  eux-mêmes.  C'est  là,  en  effet,  une 
mesure  qu'il  convient  de.  réserver  aux  cas  on  le  eon- 
aeil  même  aii'ait  commis  ur  acte  répréhensible  et  où 
il  importerait  de  détruire,  en  le  frappant  tout  entier, 
un  antagonisme  ou  de»  traditions  mauvaises.  Dans  ces 
circonstances  graves,  mais  heureusement  rares,  le  Gou- 
vernement ne  doit  pas  hésiter,  bien  que  la  dissolution 
ait  pour  conséquence  de  priver  les  populations  des 
avantages  de  l'institution  et  de  rendre  au  juge  de 
paix,  qu'elle  peut  surcharger  au  delà  de  ses  forces,  la 
juridiction  du  conseil;  mais  cette  mesure,  par  son 
m  racle  re  même,  ne  saurait  ctre  motivée  par  la  faute 
d'un  seul  membre,  puisqu'elle  les  confond  tous  dans 
sa  généralité  et  que,  pour  atteindre  relui  qui  a  man- 
qué a  son  devoir,  elle  frappe  en  même  temps  ceux 
qui  peut-être  lui  ont  le  plus  énergiquement  rés  sic. 

Les  principes  généraux  de  la  responsabilité  ,  l'inté- 
rêt des  populations  ouvrière»,  celui  de  l'Institution 
elle-même,  sont  donc  d'accord  pour  exiger  que  le» 
conseil»  de  prud'hommes  oient,  comme  tous  les  au- 
tres corps,  soum  a  à  l'action  disciplinaire,  et  que  cette 
action  puisse  être  exercée  contre  char  un  de  leurs  mem- 
bre» individuellement,  afin  que  le  conseil  tout  entier 
ne  subisse  pas  la  responsabilité  de»  actes  d'un  seul. 

Quant  i  la  nécessité  même  d'une  action  discipli- 
naire, il  semble  inutile  d'insister  sur  ce  point.  La  dis- 
cipline  est  l'ensemble  des  règle»  qui  établissent  et 
sanctionnent  le»  plus  strict»  devoirs  dts  fonctionnaire» 


(I)  En  IR47,  sur  19,271  affaire»  inscrites  dans  les 
aoixante-nruf  conseils  établis  en  France,  1,420  seule- 
ment étalent  allées  devant  le  bureau  général,  et  11  n'y 
avait  «u  que  529  jugement». 


ou  des  magistral».  Elle  a  pour  objet  le  respect  des  obli- 
gations professionnelles,  pour  but  le  maintien  Indis- 
pensable de  l'honneur  et  de  la  considération  de  chaque 
corps.  L'acceptation  d'un  mandat  publie  implique  la 
soumission  a  tous  les  devoirs  qu'il  impose.  Ces  devoir», 
enseigné»  parles  traditions,  rappelés  avec  une  énergi- 
que concision,  soit  par  le  serment  professionnel,  soit 
par  les  lois  et  réglementa  auxquels  il  se  réfère,  ne 
peuvent  être,  sans  les  plus  graves  inconvénients,  igno- 
rés ou  méconnu». 

l.'nc  sanction  est  donc  nécessaire,  et  elle  se  trouve 
dans  des  mesures  ou  peines  disciplinaires,  différentes 
dis  peines  proprement  dite»  cl  en  même  temps  appro- 
priée.» i  la  gravité  relative  des  Infraction».  La  légiti- 
mité de  celte  sanction  n'a  jama  .»  été  contestée  ;  elle  est 
reconnue  par  notre  législation  disciplinaire  tout  en- 
tière, et,  au  point  de  vue  des  principes,  elle  se  ju«- 
tiliu  a  la  fuis  par  la  droit  qui  appartient  a  la  société 
rte  réprimer  tout  fait  troublant  l'ordre  public,  par  la 
force  obligatoire  du  serinent  professionnel  et  l'enga- 
gement solennel  qui  en  résulte  pour  celui  qui  l'a 
prêté. 

Celle  acliori  disciplinaire,  ainsi  que  le  reeo'iitalssenl 
tous  les  auteurs,  présente  un  (iiracièro  spécial  et  dif- 
fère à  la  fois  de  1  action  pénale  et  de  l'action  civile. 
L'auteur  d'un  traité  remarquable  sur  cette  rculière 
s'expime  ainsi  : 

«  La  discipline  étant  une  émaualion  de  1»  puis- 
«  sanec  publique,  une  dérivation  du  pouvoir  exécutif, 
«  la  ra'son  cl  la  constitution  politique  veulent  que  le 
■  Gouvernement  s'il  réputé  la  source  du  pouvoir  dis- 
o  rlplinaire  1 1  que  le  Chef  de  l'Etat  fasse  les  règlo- 
«  ment»  nécessaire*  el  distribue  les  pouvoirs  utiles 
«  pour  ie  maintien  de  la  discipline.  »  Toutefois,  et  si 
exact  que  puisse  être  ce  principe,  un  certain  nombre 
de  dispositions  législatives  ont  statué  sur  des  questions 
)  de  discipline,  fetie  Intervention  du  législateur  se  mo- 
tive soi!  par  des  considération»  tirées  du  caractère  de 
l'institution  à  laquelle  la  régie  disciplinaire  devait  être 
applicable,  toit  par  la  nécessité  de  rendre  la  mesure 
disciplinaire  plus  efllcace  en  y  attachant  des  conséquen- 
ces que  la  loi  seule  peut  prononcer. 

Ces  principes  établis,  de  courtes  observations  suffi- 
sent pour  expllqu'w  le»  dispositions  spéciales  de  chacun 
de»  articles  au  moyen  desquels  le  Gouvernement  vous 
propose  de  régler  d'une  manière  définitive  la  discipline 
des  conseils  de  prud'hommes. 

Le  premier  article  est  relatif  au  cas  où  lo  membre 
d'un  conseil  se  refuserait  à  remplir  son  service.  La 
disposition  se  justifie  d'elle-même.  Gratuites  ou  rétri- 
buées, les  fonctions  publiques  sont  confiées  à  ceux  qui 
en  fout  Investis,  non  pour  leur  avantage  ou  leur  hon- 
neur, muis  pour  l'intérêt  public.  Il»  ne  sont  donc  pi» 
libres,  en  dehors  de  motifs  d'excuse  légitime,  de  rem- 
plir on  non  leur  mission.  Elle  leur  a  élé  remise  parce 
que  l'acciiinpliv»«meiil  en  était  nécessaire,  cl  il  ne  doit 
être  compromis  ni  par  une  Indifférence  coupable  ni  par 
un  refus  de  servicu  qui  se  traduirait  en  une  abstention 
systématique.  C'est  du  reste  ce  que  la  loi  a  pins  d'une 
fois  déclaré  Des  dispositions  analogues  se  trouvent 
rtans  les  lois  du  21)  avril  1810.  du  22  juin  1833  et  du 
5  mai  IS5r,  pour  la  magistrature,  pour  le»  conseils  gé- 
oéiaux  et  municipaux  -,  elle»  ne  disent  pas  de  quelle 
manière  la  démission  est  déclarée;  mais  lajuriaprudenee 
admini-traliv2  a  «■uppléé  à  leur  silence  el  établi  les 
formalités  proie  triées  que  vous  trouver  énumérées 
dans  l'article  )■'.  l  'n  décret  du  16  novembre  1854  avait 
déj*  «talné  dans  1"»  même.»  termes,  et  il  h  reçu  son 
application  a  la  suite  de  refus  de  service  régulièrement 
constatés. 

L'article  2  se  justifie  pir  des  considérations  non 
moin»  puissante*.  L'omission  de  certains  devoirs,  le 
refu»  de  service  même,  ne  sont  pas  les  seules  fautes 
que  le  régime  disciplinaire  doive  atteindre.  Ce  ne  «ont 
même  ni  les  plus  graves  dans  leur  principe  ni  le»  plu» 
dangereuses  dans  leur»  conséquences,  et  des  falls  émi- 
nemment regrettables  qui  se  sont  reprodu  is  plus  d'une 
foi»  ne  l'ont  qu-  trop  démontré.  Une  exagération  vo- 
lontaire du  mandat,  l'abus  du  pouvoir  qu'il  confère, 
un  parti  n-is  de  lutte  contre  l'autorilé  du  président  ou 
du  conseil,  une  résistance  systématique  a  la  loi  ou  aux 
lèglcments,  constituent  des  fautes  contre  la  dUciplino 
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«lont  1  i  gravité  n'échappera  ù  per-onne  et  «Innl  la  ré- 
presvon  Importo  au  plus  liant  degré  i  l'intérêt  public, 
A  l'intérêt  «le  l'in»Utut:.un  elle-même.  En  présence  «le 
faits  !o  celle  nalurx? ,  le  ministre  dans  le*  attribution» 
duquel  le»  umd'homme»  «ont  plaoés  ne  devait  point 
hésiter;  iin'socurtd  décret,  en  «laie  «lu  S  septembre 
IKijO,  a  réglementé  une  iniiliêro  qui  jusque-là  était 
restée  s;u»  la  seul»  applicatiun  des  principes  généraux 
du  droit  do  discipline,  et  indiqua  le»  uie»uru»  disciplt- 
u-iire»  qui  pourraient  atteindre  le  prud'homme  lors- 
qu'il «niait  manqué  gravement  à  se»  devoir»  dan» 

I  «xereic-e  de  »o»  fonellun». 

Ces  meaures  «ont  les  mêmes  que  celle»  énumérées 
dans  l'art  cle  i  :  la  «ensuit-,  la  s.ispuusion  pour  un 
tt^mps  qui  no  peut  excéder  »ix  mois  et  h  dretilulion. 
Ces  peines,  qui  n'ont  qu'un  caractère  puramenl  disci- 
plinaire, sentirent  luflitamcMl  efficace»  »!  l'on  y 
«joute  !  i  sanction  résultant  de  l'article  i. 

Lo»  autour»  qui  ont  I t-.i 1 1 ^  du  pouvoir  dUeip!  jtairo 
reconnaissent  quu  les  seules  do'le.  ullés  que  présente 
son  organisation  »o:  t  écartées,  ni  l'on  a  déterminé  à 
quelle  autorité  doit  en  cire  délégué  l'exercice  et  bien 
précisé  le»  forme»  de  l'instruction  "le  la  décision  dé- 
linlti.e.  Tel  est  l'objet  de  l'article  3.  Toute  mesure 
disciptinolre  »ea  prononcée  par  uno  autorité  supé- 
rieure. Celle  aulin-ité  «%l  celle  du  ministre  dans  les  at- 
tribution» ''nqucl  le;  conseil»  de  prud'hommes  sont 
rilanéi,  et  qui  pourrait  proposer  à  l'Kmpen  tir  la  dK-n- 
Iullon  du  conseil  lui-même.  (Jua;ïl  ".uv  deux  peine»  de 
la  »u»pen«lon  ou  de  la  révocation,  elle*  ne  seront  pro- 
noncées qu'après  une  in»tmclio:i  compléta  :  le  prud'- 
homme ilovra  être  entendu  ou  dûment  appelé  a  pré- 
senter se»  observa  Ilot»,  el  le  tiré  si  'eut  du  conseil  dont 

II  fait  partie,  ainsi  que  le  préfet,  devront  ad.re**er  leur 
avis  motivé.  Ce»  divers?»  formalité»  oltrcnt  de»  garan- 
ties réelle»,  bkn  qu'il  s'agisse  »eul,menldo  peiuosdis- 
riplinnire*. 

L'articlu  i  von*  propose  de  décider  que  Ira  prud'- 
hommes révoqué»  nu  peuvent  cire  élu»  aux  même» 
fondions  pendant  six  an»,  a  dater  «le  leur  révocation. 
Celte  disposition  a  paru  Indispensable  |«tir  donner  A 
la  loi  une  véritable  eflicatilé  et  pour  prévenir  des  ron- 
flit»  rCKrciUble».  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  croit  de- 
voir appliquer  à  un  prud'homme  la  me»  ire  de  la  révo- 
cation, c'est  évidemmuul  parce  qu'il  a  commis  «les  ac- 
tes qui,  aux  yeux  du  (iou\ ornement,  respnusiblo  do 
l'exécution  de»  lois,  île  1 1  bonne  administration  du 
pays,  oouiprometialent  le»  intérêts  qui  lui  étaient  con- 
fies. En  lilssant  subsister  la  possibilité  «l'une  réélection 
immédiate,  non-seulement  le»  fait»  que  l'on  aura  voulu 
réprimer  et  prévenir  a  la  foi»  pourront  se  reproduire, 
mai»  il»  se  reproduiront  d'aul  ml  plu»  certainement 
que,  si  le  prud  iiumme  révoqué  vient  &  être  réélu,  il 
pourra  prétendre  que  le*  eli  cleui»  *e  -nul  associé»  i  sa 
conduite  ut  ont  approuvé  lésa  les  i]U"  le  pouvoir  exe- 
cutif ivaU  cru  devoir  punir,  lu:  s  celle  situation,  lo 
Gou'ernumctit  de  rEmpereur,  au  nom  duquel  se  rend 
h  justice,  sou*  l'auto  ité,  lo  contrôle  et  la  surveillais  e 
duquel  «excire  toute  l'administration  du  pavs,  n'aurait 
d'autre  ressource  qoe  la  m  est  ira  extrême  de  J»  ilis^o- 
lulinn  «lu  conseil  Inl-inémv,  quelques  service»  qu'il  ren- 
dit, et  le  f a  t  d'un  seul  p  iiura.l  la  population  ouvrière 
de  foule  la  ville  duB  bienfaits  de  l'institution. 

C'e»t  la  un  résultat  mie  von»  n'a  lmeltiix  pas,  mes- 
sieurs! en  déclarant  l'iuéliKti.Hilé  pour  six  an»,  vous 
hxerei  un  délai  suftisanl  pour  que  l'élection,  si  elle  doit 
«voir  lieu  de  nouveau,  n  ail  pli.s  un  «araclore  regret- 
tiblc-  Vn  double  renouvellcinent  triennal  aura  sans 
doute  modifié  la  composition  du  consei1,  et  le  respect 
de  l'autorité  morale  nécessaire  au  pouvoir  disciplinaire 
aara  élé  assuré.  Celle  ItiéliKib'lilé  momentanée  aux 
fil. '..  lions  de  prud'homme  se  m  ilive  donc  par  les  con- 
sidération* les  plus  sérieuses  d  ordre  pu  blic,  Ellu  est 
limitée  à  ce»  seules  fonctions,  et  elle  présente  un  ca- 
raclére  d'autant  plus  spécial  et  restreint  que  les  conseils 
de  prud'hommes,  —  ii  impôt  le  de  le  rappeler  ici  — ,  ne 
constituent  point  un  rouage  nécessaire  do  noire  orga- 
nisation judiciaire  ou  administrative,  no  sont  qu'une  tu- 
slituliun  particulière  i  certaine*  ville»,  placée  son» 
l'Hutorilé  directe  du  Gouvernement,  toujours  libre  «le 
ne  pas  le»  créer  ou  de  les  dissoudre 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  de  la  loi  qui 


vnns  est  p:oposéc.  Il  no  s'agit  plus,  comme.cn  1853,  do 
modilier  la  composition  di  s  conseils  de  prud'homme», 
d'y  établir  les  principe»  d'égalité  représentative,  mé- 
connu» un  inslaul  sous  l'influence  de  circonstances  po- 
litiques et  de  les  ramener  aux  conditions  de  bonne  ad- 
I  minoration  et  de  fonctionnement  réguiior  qu'ils  pré- 
sentent aujourd'hui;  mais  lo  but  qui  vous  est  proposé, 
pour  ëtru  moins  difficile  à  atteindre,  n'est  pas  moins 
«liirne  «h*  voire  sérieuse  atleiîtlon.  Dans  uno  organisa- 
tion où  «loi  intérêts  opposés  sont  sans  cessa  en  pré- 
sence, où  des  onlraincments,  excusable»  peut-être  «lan* 
leur  principe,  mai»  regrettables  dan»  leur»  conséquen- 
ces, peuvent  foire  oublier  le  caractère  de  leur  mandat  1 
quelques-uns  du  ceux  qui  eu  sont  investis,  vous  recon- 
naîtrez l'indispensable  nécessité  d'une  discipline,  et 
vous  n'hésiterez  point  à  l'organiser  de  manière  i  ce 
qu'elle  offre  toute»  le»  garantie*  nécessaire*  à  l'intérêt 
public  ot  i  celui  do  l'Institution  elle-même. 

te  ronteil/er  tfElil,  rapporteur, 

E.  Gairut». 


Les  commissaire»  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Boln- 
villiers,  président  de  section;  Gaudin  el  de  noureulllc, 
conseillers  d'Etat. 


Projet  île  toi  rur  le  rtyime  (tisviplinaire  <i*t  conieils 
de  pnHfhommet. 


Art.  Ir'.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hom- 
mes qui,  sans  motif»  légitimes,  refuserait  de  remplir  io 
service  auquel  il  serait  appelé,  peut  être  déclaré  dé- 
missionnaire. Le  refus  de  service  est  constat,  après 
mise  en  demeure,  par  un  procès-verbal  dressé  par  lo 
président.  La  démission  est  déclarée  par  arrêté  du 
préfet. 

En  cas  de  réclamation.  Il  est  statué  définitivement  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  du  commeNîc  et  de»  tra- 
vaux public»,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  pourcausu 
d'excès  de  pouvoir. 

Ait.  2.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes 
qui  aura  manqué  gravement  à  ses  devoir»,  dans  l'exer- 
cice de  se»  fonctions,  peut,  sur  la  plainte  du  président 
ou  du  préfet,  être  frappé  d  uuo  des  peines  suivantes  : 

La  censuro; 

La  suspension  pour  un  temps  qui  ne  pourra  «jxoédor 

six  mois; 
La  destitution. 

Art.  3.  Ces  peines  seront  prononcées  par  arrêté  mi- 
nistériel. Aucune  suspension  ou  destitution  ne  sera 
prononcée  que  le  prud'homme  préalablement  entendu 
ou  «hlmeut  appelé  et  sur  l  avis  motivé  du  président  du 
conseil  «le»  prud'hommes  el  du  piéfi  l. 

Art.  4.  Les  prud'hommes  révoqué»  no  peuvent  être 
élus  aux  mêmes  fonction»  pendant  six  ans,  à  dater  do 
leur  révocation. 

Ce  projet  du  loi  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal  dans  ses  séances  des  2  et  3  mars  1884. 

Lt  ministre  présidant  le  conseil  (fEtat, 

Rui:i.akd. 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


271 


N«  194. 

Projet  de  loi  relatif  aux  tloutmts,  précédé  du  décret 
de  présentation  et  de  l  exposé  det  motifs,  transmit, 
sur  les  ordres  de  t  Empereur,  ;w  le  ministre  d'Etat, 
au  }  résident  du  Corps  législatif. 


NAPOLÉON, 

l'ai'  la  grice  tic  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur dus  Français, 
A  tous  présents  et  .1  venir,  salut  j 
Avoua  décrété  et  décrétons  ce  qui  «uil  : 
Art.  1e'.  Sera  envoyé  nu  CorpB  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etal,  le  projet  tle  loi  délibéiô  en  conseil 
(  do 


d'Etal  cl  relatif  aux  i 

Art.  2.  MM.  le  baron  rie  Bulenval  et  Barbier,  con- 
seillers d'Etat,  «ont  chargé»  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corp»  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'EW  cbI  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  paUU  de-.  Tuilerie»,  le  tô  mars  1864. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  (fBtat, 

E.  HOU  H  EH. 

Le  chef  du  cabinet f  chargé  de  la 
direction  du  cabinet  du  service 
législatif  tt  de  la  comptabilité, 
U.  Rouueb. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  sur 
les  douanes. 

Messieurs,  lo  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur 
du  soumettre  a  votre  approbation  a  pour  ob'el  d'appe- 
ler la  sanction  législative  sur  les  dispositions  douaniè- 
res prises  à  litre  provisoire  pendant  l'Intervalle  des 
deux  sessions,  et  d'y  rattacher  quelques  mo  lilication* 
accessoire»  de  régime  ou  de  tarir»,  que  de  brèves  ex- 
plications vont  mettre  le  Corps  législatif  en  mesure 
d'apprécier. 

IMPORTATIONS. 

Confitures  et  fruits  confits.  —  L'application  aux  fruits 
confits  et*  aux  eontitures  do  toutes  les  provcnam.es  du 
traitement  réservé  par  le  projet  de  loi  présenté  a  la 
Chambre,  en  1863.  aux  produits  de  l'espèce  arrivant  de 
nos  colonies,  a  été.  sous  forme  d'amendement,  propo- 
sée par  la  commission  de  la  dernière  législature  et 
volée  par  le  conseil  d'Etat.  Il  ne  s'agit  donc  ici,  en 
réalité,  que  d'une  simple  rectification  de  texte  (I). 

Cotons  en  laine  des  pays  de  production.  —  La  conti- 
nuation de  la  guerre  entre  les  Etals  fédéraux  et  confé- 
dérés du  nord  et  du  sud  de  l'Amérique,  en  augmen- 
tant, dans  de»  proportions  considérable*,  les  prix  d'ap- 
provisionnements de  plu»  en  plus  insuffisants,  a  décidé, 
de  la  part  de  quelques  paya  riverains  de  U  Méditerra- 
née, et  notamment  en  Turquie,  en  Kg) pse  et  en  Italie, 
l'essai  et  le  développement  de  la  culture  du  coton. 

Les  chiffres  de  l'ancien  tarif,  calculés  un  vue  d'une 
situation  économique  aujourd'hui  modifiée,  appor- 
taient un  obstacle  regrettable  4  l'arrivée  dans  nos 
grand»  centre»  manufacturiers  d'Alsace  et  de  Nor- 
mandie de  li  malière  première  qui  alimente  leurs  tra- 
vaux, l'ne  surtaxe  de  3  fr.  GO  c.  par  100  kilojrr.  frap- 
pait les  cotons  importés,  mémo  sdu»  pavillon  français, 
.  d'ailleurs  qiis  des  pays  «Hués  hun  d  Europe.  . 

(1)  V.  les  pages  .'I  et  4  du  rapport  de  la  commission 
des  douanes  au  Corp?  législatif,  en  date  de*  17  avril 
1863,  et  a  ta  page  25,  le  projet  de  loi  modifié,  où  la 
disposition  primitive  «  des  colonies  »  n'a  pas  été  rem- 
placée par  c  lie  «  de  t  ut'S  provnanc:<  » 


Par  le  décret  du  20  décembre  1863,  quo  nous  vous 
proposons  de  convertir  en  loi,  tous  les  cotons,  quelle 
que  soit  leur  provenance,  sont  admis  en  franchise, 
pourvu  qn'iis  arrivent  par  mer  sou»  notre  pavillon,  ou 
par  terre,  directement,  de»  pays  de  production. 

Le  droit  de  3  fr.  fil)  c.  continuera  à  èlre  appliqué 
aux  colons  importés  nous  pavillon  étranger,  même  des 
pays  de  production,  cl  à  ceux  qui  seront  l.nporlés, 
mémo  sous  notre  pavillon,  de»  entrepots  étrangers. 

La  pensée  qui  a  ménagé  ce  tiaileun-ot  de  f.i.eurà 
noire  mniinc  au  luug  cours  semble  tiouver  fa  justifi- 
cation dans  le  progrès  de  ac.tru  inlcrcoursc  commer- 
ciale et  ni L.iilime  avve  les  pays  dont  nous  tirons  uos 
suppléments  de  cotons.  K'i  1861,  nous  avons  reçu 
9  millions  de  klir.gr.  de  coton  venant  ries  Indes  an- 
glaises, do  la  Turquie  d'Europe  et  de  l'Egypte; 
en  tf>6a.  11,, 'iOO.OOO  kilogr.:  en  18G3,  24  millions. 

En  1861,  nos  navires  employés  à  l  iiitercourse  entre 
h  France  et  ce*  pava  .  tale-:f  au  nombru  de  456,  contre 
654  tiavtrp»  étrangers;  en  180;!,  de  ri.".!;  contre  5S0 ;  ils 
ont  été  de  531  contre  447  en  1863. 

Cuivre  pur  ou  allié  de  zinc  laminé,  ou  fallu  en 
barres  ou  en  planches.  —  L'or  faux,  dit  or  de  Manhrim 
ou  clinquant,  s'obtient  par  deux  opérations  successive* 
et  distinctes  :  un  premier  battage,  en  parchemin,  de- 
là lame  de  cuivre  pur  ou  allié  du  zinc,  qui  l'amincit 
en  feuilles  (on  emploie  pour  ce  travail  des  moyens 
inueanlqu' s  et  des  forces  motrices  puissautes  )  un  se- 
cond battage,  en  baudruche,  qui  amincit  encore  la 
fouille  préparée  et  lui  laisse  si  peu  de  cohésion  qu'elle 
tombe  eu  poussière  sous  la  pression.  La  main  de 
l'homme  peut  seule  parfaire  convenablement  c«  second 
travail  ,  qui  rend  le  métal  ainsi  tr.il te  applicable  a 
diverses  industries,  tulles  que  colles  des  papiers  peints, 
de  la  lithographie,  de  la  reliure,  etc.,  etc. 

Ce  ■  deux  opérations  constituent  une  des  industries 
séculaires  de  Nuremberg,  où  elles  occupent  des  milliers 
de  bras. 

Depuis  quelque»  années  seulement,  une  maison  d'Al- 
sace a  essayé  d'importer  en  France  la  fabrication  do 
l'or  faux,  .-.'est-a-dire  l'opération  de  second  battage 
qui,  «'effectuant  de  main  d  hommj,  lui  a  permis  d'em- 
ployer, graduellement,  d'abord  quatre  et,  en  peu  do 
temps,  ptès  do  cinquante  ouvriers.  Mais  c'est  toujouis 
a  Nuicmberg  qu'elle  doit  aller  chercher  sa  matière 
première,  la  feuille  du  métal,  mécaniquement  aminci. 

Le  tarif  de  l'or  de  Manheîm,  abaissé  de  3112  fr.  a  107 
au  Maximum  par  la  loi  de  1863,  a  été  l'objet  des  vives 
réclamations  du  celte  maison.  Elle  a  demandé  que,  lo 
produit  rival  fabriqué  étant  dégrevé  des  deux  tiers,  U 
matière  première  fût,  ou  affranchie,  ou  dégrevée  lout 
au  moins  dans  une  proportion  égale.  Ces  réclamations 
ont  paru  légitimes,  et  le  décict  du  7  octobre  1863  a 
rendu  d'application  générale,  quant  au  cuivre  laminé 


ou  battu,  lu  droit  de  (5  fr.  par  100  kilogr.,  déjà  inscrit 
dans  nos  tarifs  conventionnels  avec  l'Angleterre,  la 
Belgique  et  l'Italie. 

Chlorure  de  potassium.  —  Nns  traité»  avec  l'Angle- 
terre, 1»  Belgique  et  l'Italie  admettent  en  franchise,  s'il 
est  importé  du  ces  trois  pays,  le  cliloiure  de  potassium, 
sous-produit  de  la  fabrication  de  l'iode  et  l'un  des 
éléments  de  celle  du  salpêtre.  Le  UriT  général  lu  frappa 
d'un  droit  de  18  fr.,  décimes  compris. 

Par  suite  d'un  incident  particulier,  —  la  découverte, 
a  Htistforth  (Prusse),  d'une  quantité  considérable  do 
muriatu  do  potasse  a  Vital  naturel,  —  ce  tarif  est  de- 
venu préjudiciable  aux  intérêt»  de  no»  fabricants  do 
•alpètre,  quu  vient  rencontrer,  sur  notre  propre  mar- 
ché et  pour  les  fournitures  mêmes  de  notre  ministère 
de  la  guerre,  la  concurrence  de  fabricants  anglais  ou 
belges,  qui,  approvisionnés  chex  eux,  en  franchise,  d'un 
muriatr»  de  potasse  naturel,  obtenu  aux  seuls  frais  d'ex- 
traction, peuvent  offrir  leurs  produits  a  des  prix  nota- 
blement inférieurs. 

Nos  cristalleries,  nos  fabriques  d'alun,  et  tant  d'au- 
tres établissements  qui  emplnyenl  le  rlilnruic  de  po- 
tassium, réclament  avec  la  même  lnslarico  que  nos 
aalpètrcrlcs  contre  le  ré;;imc  actuel. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'appliquer  aux  mm*ïalts  de  pola«se  de  toutes 
les  provenances  no»  tarifs  convcnliitincU  svec  l'An- 
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huiles  *  briller  tend  ù  propager  de  plu»  en  plu». 

Ajoutons  que  le  Trésor,  jusqu'Ici  à  peu  près  i 
lérea»é  par  l'élévation  du  droit,  c'est-à-dire  par  la  ra- 
reté de  ton  application;  trouvera  dans  la  modification 
qui  en  amoindrit  1«  chiffra  une  chance  probablo  d'en 


glclcrre,  la  Belgique  et  l'Italie,  c'ost-à-diic  de  l'ad- 
mettre désormais  en  franchise. 

Sulfate  de  patwe.  —  Les  explication*  qui  précè- 
dent et  qui  motivent  la  modification  du  régime  ou 
chlorure  dn  potassium  l'appliquent  également  anx 
modification*  proposée*  pour  le  sulfite  de  pouw.se  Lx 
découverte  du  muriate  de  pola**e  à  l'état  naturel  et 
le  ba»  prix  auquel  la  Prusse  peut  le  fournir  à  la  Belgi- 
que, notamment,  altèrent  à  leur  détriment,  pour  nos 
fabricants  do  produits  chimiques,  le»  conditions  de  la 
lutte  avec  des  établissements  rivaux  et  voisin». 

Nous  vous  proposons  dore  d'affranchir,  à  l'entrée, 
ce  sel,  dont  tant  d'industries  diverses  font  usage. 

Huile  île  pétrrde  et  huile  de  schiste  rr-tifie-s  et  ('pu- 
rées. —  Notre  tari!"  .vénérai  ne  Ml  pus  mention  de  ces 
huiles  dont  la  découverte  est  récente  et  l'emploi  en- 
core pou  répandu,  bien  qu'en  progrés  notable.  Elles 
ont  été  assimilées  i  la  substance,  dont  leur  composi- 
tion les  rapproche  le  plus,  à  l'essence  de  houille,  et, 
comme  telle*,  frappée»  d'un  droit  de  1.1  fr.  GO  c.  par 
100  kllog. 

Le*  traita  conclu*  avec  l'Angleterre,  la  Belgique  et 
l'Italie  ont  converti  ce  droit  spécifique,  en  réalité  il  , 
peu  près  prohibitif,  eu  égard  au  ba*  prix  du  produit,  ■ 
en  un  droit  réduit  et  ad  valorem  de  5  O  'O  pour  les  I 
huiles  de  pétrole  qui  nous  arrivent  da  l'un  de  ces  trois 
pays. 

Mais  il  résulte  de  cet  abaissement  jiartlel  des  tarif*, 
que  ceux  de  nos  nationaux  qui  eussent  été  chercher 
les  huiles  aux  lieux  mêmes  où  la  nature  les  a  pincées 
en  plus  grande  abondance,  et  où  dn  vaste»  établisse- 
ment* les  raffinent  sur  place,  au  plus  bas  prix  possible, 
en  Virginie,  en  pensylvanie,  au  Canada,  etc.,  eussent 
trouvé,  pour  ces  provenances  directes  et  sous  notre 
pavillon,  un  traitement  moins  favorable  que  celui  qui 
est  osnuré  aux  provenances  d'Angleterre,  d'Italie  et  de 
Belgique. 

Il  a  paru  urgent  de  remédier  sans  délai  à  cette  ano- 
malie et  c'est  a  quoi  a  pourvu  le  décret  du  16  juillet 
1863. 

Le*  calcul*  fait*  par  notre  comité  consultatif  de* 
manufactures  nous  assurent  que  lu  droit  proposé  do 
3  fr.  représente,  aussi  exactement  que  possible,  le  droit 
ad  valorem  de  5  u/u,  écrit  dans  les  tarifs  convention- 
nels. 

L'builc  de  schiste  des  Etats-Unis,  en  raison  d«  la 
dislance  à  parcourir  pour  nous  l'apporter  et  en  raison 
de  l'encombrement  cl»  produit  (700  kil.  bu  tonneau), 
offrira  a  notre  marine  un  précieux  élément  de  fret.  La 
surtaxe  de  ÏO  fr.  par  lonncau  constitue,  t  son  avan- 
tage, ur.c  différence  (font  elle  »iura  tirer  parti,  et  le 
droit  total  de  5  fr.,  quand  l'huile  de  scliisU;  arrivera 
aou*  pavillon  étrangur,  est  encore  trop  modéré  pour 
restreindre  une  consommation  que  le  haut  prix  des 
"  ulle»  abrnler  tend  ù  propager  de  plu»  en  plus. 
Ajoutons  que  le  Trésor,  jusqu'ici  a  peu  prés  désln- 


pour  ceux  de  la  métropole  et  de  l'Algérie.  Le  comité 
consultatif  de*  colonie*  a  pensé  que  les  chiffres  delà 
loi  de  1863  devaient  être  considérablement  réduits  si 
l'on  voulait  rendre,  do  ce  chef,  aux  douanes  colo- 
niales Us  ressources  que  l'entrée  des  tabacs  étran- 
gers leur  fournissaient  autrefois  (I).  Convaincu  de  la 
justesse  do  ces  appréciations,  le  Gouvernement  de 
l'Empereur  vous  propose  d'abaisser  ces  chiffres  a 
30  fr.  pour  les  tabacs  en  feuillts  et  à  00  fr.  pour  les 


CLATIVES  A  L'ALGERIE. 

Les  dispositions  nouvelles  relatives  a  l'Algérie  ont 
pour  objet  d'assimiler  davantage  encore  le  régime  a  la 
sortie  entre  notre  grande  colonie  africaine  et  le  terri- 
toire de  l'Empire. 

Celles  qu'a  provisoirement  mises  on  vigueur  le  dé- 
cret du  2  septembre  IH63,  et  que  votre  suffrage  est 
appelé  a  ratifier,  sont  destinée»  a  la  faire  jouir  du  trai- 
tement accordé  par  les  tarifs  conventionnels  aux  pro- 
duits similaires  anglais,  belges  et  italiens. 

RÉGIME  A  l'eNTRKK  DKB  COLONIES  FRANÇAISES. 

La  loi  du  16  mal  1863,  qui  a  doublé  te*  droits  à  l'im- 
portation des  tu  bars  étranger*  à  la  Guadeloupe,  à  la 
Martinique  et  à  ta  Réunion  et  les  a  portés  à  120  et  à 
240  fr.  les  100  kil.,  a  produit  un  résultat  opposé  a.  ce- 
lai qu'on  avait  cru  pouvoir  s'en  promettre  :  on  a  tari  la 
source  de  recettes  qu'on  espérait  augmenter. 

Les  tabacs  étrangers  ont  été  complètement  délaissés 


PRIMES  A  L'EXPORTATION. 

De*  fabricants  de  produit»  chimiques  ont  demandé 
et  obtenu  la  permission  d'introduire  en  franchise  les 
sels  qu'il*  emploient  i  la  fabrication  du  chlorhydr  ate 
d'ammoniaque.  Le  maintien  d'un  drawback  a  la  sor- 
tie éta.t  inconciliable  avec  la  franchi -c  à  rentrée  :  le 
décret  du  22  novembre  18li3  l'a  supprimé. 

DISPOSITION»  RÉGLEMENTAIRES. 

Entre/Mit  pour  les  marchandises  prohibées  à  Hon- 
fleur  —  Le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  cru  de- 
voir accueillir  h  demande  qu'a  présentée  la  chambra 
de  commerce  de  Honlleur,  appuyée  par  une  démar- 
che analogue  de  la  Compagnie  des  chemin»  de  fer  de 
l'Ouest,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  recevoir  en  entre- 
pot  les  marchandise*  actuellement  prohibées  par  notre 
tarif  général. 

Le  développement  du  mouvement  commercial  de 
Honlleur,  dont  le  port  se  trouve  mi»  aujourd'hui,  et 
par  une  voie  'errée,  en  communication  directe  avec 
Paris,  semble  comporter  ta  facilité  consentie  par  le  dé- 
cret du  28  janvier  1863. 

EntreM  de  sels  à  Paimpnl.  —  Le  conseil  municipal 
et  Ii  chambre  de  commerce  de  Paimpol  (Côtcs-du- 
Nord )  ont  demandé,  en  raison  de  l'importance  désar- 
mements de  pèche  dans  ce  port,  qu'il  y  fût  créé  un 
ent'epét  rée  et  général  de  sels.  Les  bâtiments  affectés 
i  cel  entrepôt  satisfont  aux  conditions  que  le  Gouver- 
nement impose  en  retour  de.  ces  concessions. 

U  i.onseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Butenval. 


sont  :  MM.  le 


Le*  commissaire*  du 

de  Butenval  et  Barbier, 


PROJET  DK  LOI 

Sur  Us  douants. 

IMPORTATIONS. 
Art.  1"  Le  (arir  des  douanes  à  l'importation  est  éta- 
bli ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris,  savoir  : 

Unités 
sur 
lesquelles 
sont  établis 
les  droits. 


Conntnrea\ 
et  fruits  | 


/Moitié  du\ 
l  droitsurlcsf 


au  sucre 
et  au  miel  ; 


sucres,  sut-  }  100  kil 
vant  la  pro-  \ 
veuance. . . / 


Coton 
en  laine 


toute  provenance  j 


(Disposition  nouvelle.) 
/Par  navires  français  \ 
l  ou  par  terre  direc- 1 
*  temenl  des  pays  de  ! 

i  production  / 

(D'ailleurs  et  sous  tous 

V  pavillons  Droit  aclutl. 

(Décret  du  20  décembre  1863.) 


Exempt . 


100  kU 


(1)  Les  tarifs  établi*  par  la  loi  du  29  avril  1845 
taienl  de  20  fr.  pour  Los  tabacs  en  feuilles  et  de  30  fr 
pour  les  tabacs  préparés. 
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Cuivre  pur  (  laminé  on  battu  en  \  rar   navires  \ 
ou  allié  (le  <  bancs  ou  m  plan- j  français  oujlOOkil 

no  (  ches  .'  J  par terre, \'J) 

(Décret  du  7  octobre  I8G3.) 

•  Par  navires', 
i   français  ou  j 

Chlorure  de  potassium  (bydro-l  par  terre,/ 
chlorate  ou  muriate  do  no-'  Kxcm;it.  MOOkil 

tasse)  i  Par  naircsl 

f  étrangers  ,  } 
\  0  U.  2~,  e. 
(Disposition  nouvelle.) 

,  Même  régl-\ 
,  me  que  le 
l  chlorure  de  j 
I  potassi  um  ' , 
i  (hydrochlo-  ( 
I  raie  on  mu-  \ 
!  Haie  de  po-  ' 
' .  lasse  ]  ' 

(Disposition  nouvelle.) 
de  pé-/ des  pays  de,' Par  navire»  fran- \ 
troleet  huile  l  produc-    rai»  et  par  terre,  j  100  kil 

de    Bchisle/  lion  '  3  francs...   ' 

rectifiées  cl  J  /Quel  que  «oit  le} 

épurées  Id'aillcur-»..  j  mode  d'imporla-  J  100  kil 

\  tioa,  5  franc». . . .  .' 
(Décret  du  16  juillet  iUX) 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  L'ALGÉI\IE. 


Par  navire»  i 


Sulfate  de  potasse. . 


i;ir  -l 


Art.  2.  Le»  prohibition»  de  sortie  sont  supprimées  à 
l'exception  de  celles  concernant  les  contre'nçous  en  li- 
brairie et  les  munition»  rie  guerre. 

L'exportation  di-s  ur  nes  de  puurre  reste  soumise  aux 
disposition»  de  la  loi  du  1 1  juillet  1860. 

Le  tarif  de  sor  tie  est  établi  ainsi  qu'il  suit  : 

Chiffons  autres  que  e  ux  do  pure  1  line  et  drilles  do 
toute  espèce  :  12  franes  le»  100  kilogrammes. 

Carlon  do  simple  moulage  en  pitu  de  papier  :  12 
franrs  les  100  kilogrammes. 

Vieux  cordage»  goudronnas  on  non  :  4  franc»  les 
100  kilogramme».  (Décimes  compris.) 

Toutes  antres  marchandises  :  Exempte». 

(Disposition  nouvelle.) 

Le»  produit»  originaires  de  l'Algérie  qui  à  leur  im- 
portation en  France  ne  jouissent  pas  de  la  franchise 
seront  admis  soit  en  exemption  de  droits  de  douane, 
si  la  franchise  est  inscrite  dans  les  tarifs  csnvenliuu- 
ne!»  franco-anglais,  franco-belges  et  franco  Italiens, 
■oit  4  des  droits  oui  ne  pourront  excéder  ceux  déter- 
miné» par  ces  tarir». 

Los  produits  similaires  Importé»  de  l'étranger  en 
Algérie  seront  soumis  aux  droits  inscrit*  au  tarif  géné- 
ral métropolitain. 

[Décret  du  2  septembre  1863.) 


le*  condition»  et  formalités  prescrites  par  les  loi»  de» 
9  et  27  février  ISG2. 

[Décret  du  2S  janvier  1863.) 

Art.  t>.  l.'n  entrepôt  réel  et  général  des  *cls  pourra 
être  étatili  au  port  de  P.iimpoi  (Coie^du-Nord),  sous 
l'accomplissement  des  conilitîous  prcscriles  pa:  les  loi» 
et  règlement*  en  vigueur. 

[Décret  du  2,H  oe'obre  I8tï3.) 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  por  le  con- 
seil d  Elut,  dans  m  *é.ancc  du  9  mars  18(4. 

/.•  minutée  présidant  le  eons'ii  d'Etat, 

HolLATiD. 


RÉGIME  a  l'entrée  des  colonies  FRANÇAISES. 

Art.  3.  Le  (ai  if  des  droits  de  douane  étibli  sur  les 
tabacs  d'origine  étrangère  importé»  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 
qu'il  suit  ; 

•{prfîïïèlT:;::  Mfr'j,oofcUo«r- 


FUIMES  A  I.  EXPORTATION  . 

Art.  4.  Le  drawback  a«-cordé  actuellement  a  l'expor- 
tation du  sel  ammoniac      et  demeure  supprimé. 
(Déo.et  du  22  novembre  U63.) 

DISPOSITIONS  RÉOLEMF.NTAIRES. 

Art.  5.  L'entrepôt  réel  de»  douanes  concédé  à  la 
ville  de  Honfletir  (Calvados),  pour  les  marchandises  ad- 
missible», «*t  ouvert  aux  marchandises  prohibées,  sous 

Tome  I"  (Anne»»).  —  Sesalon  do  1864. 


N»  195. 

Disposition  additionnelle  au  pv.jet  de  loi  portant 
fixation  du  budget  de  18Gj,  et  relative  ait  timbre 
des  mandats  appelés  rhé</ues,  précédée  du  décret  de 
présentation  et  de  fex/M  é  des  motifs,  transmis,  sur 
les  ordres  de  fEmp-rtur,  par  le  ministre  d'Etat,  au 
président  du  Corps  tegiflatif. 

NAPOLÉON, 

Pur  la  grdro  de  Dieu  et  In  volonté  i 
rcur  des  Français, 

A  tous  ;iré»ci)ts  et  a  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  pur  noire 
ministre  rî'Eta.,  ;a  disposition  ad  litionnclle  au  projet 
de  lui  porliiril  lixatinn  du  budgt  l  d>;  1865,  délibérée  en 
conseil  dVtal  et  relati>c  au  timbre  des  mandats  appe- 
lés chèques. 

Art.  2.  M  de  Lnvemy,  conseiller  d'Etat,  est  chargé, 
conjointement  avec  le.,  commissaires  nommé»  par  nos 
décret*  Je»  21  janvier  et  0  mars  1804,  do  soutenir  de- 
vant le  Corps  législatif  et  le  Sénat  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  de  1865. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de»  Tuileries,  le  13  mars  18G4. 

r     ,„.  NAPOLÉON. 
Par  1  Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Moi  riER. 
Pour  ampliatlon  : 
le  chef  du  cabinet,  clinn/é  de  la 
direction  du  cubinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  RoiJlEli. 

Exp**é  dès  motifs  d'une  dispotitinn  ad-iitionnelle  au 
projet  de  lai  parlant  fixation  du  budget  de  1865, 
relative  au  timbre  des  mandats  appelés  chèques. 

Messieurs,  personne  n'ignore  aujourd'hui  la  nature 
cl  l'objet  des  blllels  connu»  sour  le  nom  de  chèques. 

l'n  établissement  de  banque  ou  d'!  crédit  reçoit  des 
fonJs  en  compte  «ourant;  le  déposant  veut  aire  un 
payement  à  un  tiers  quelconque;  il  iciilct  a  ce  lieis  un 
billet  sou>  forme  de  tnind.il  ou  de  récépissé  extrait 
d'uu  livre  i  souche  que  l'établissement  lui  a  délivré  ; 
au  vu  de  ce  billet,  la  banque  paye,  joiis  la  seul-;  con- 
dition qu'il  y  ait  provision  «util»  rite  au  rompte  crédi- 
teur du  déposant.  Le  billet  ainsi  tiré  sur  l'élabli»»*- 
meul  dépositaire,  c'est  le  chèque. 

r» 
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L'usas*  de*  chèque»  présente  divers  avantages.  11 
tend  à  accroître,  nu  profit  des  établissements  de  crédit, 
l'importante  des  sommes  mises  à  leur  disposition  par 
les  comptes  courants  ;  Il  donne  aux  déposants  des  faci- 
lités qui  lour  permettent  simultanément  de  tirer  un  in- 
térêt <!e  leur*  Tonds,  d'avoir  cm  fonds  toujours  dispo- 
nlblts,  cl  de  faire  de»  pavements  sans  déplacement  île 
numèiaire.  Lorsque  les  choquis  »e  multiplient  et  que 
les  établissements  sur  Icsquuls  ils  so:.t  tirés  se  trou- 
vent en  même  temps  porteurs  de  choques  llr^s  sur 
d'autre»  établissement»,  le»  avantages  de  ce  mode  de 
payement  se  développent,  ot  beaucoup  d'affaires  se  rè- 
glent par  dn  simples  viicmi  nis. 

L'Angleterre  a  de  beaucoup  devancé  la  France  sous 
le  rapport  de  [  usage,  de  ln  circulation  et  do  la  multi- 
plication des  'chèques.  Il  y  a  sans  doute  de  ce  fait 
des  cuises  nombreuses  et  diverses;  mal»  il  en  est 
une  enlr^  autres  que  le  Gouvernement  a  cru  aper- 
cevoir  et  à  laquelle  11  loi  a  paru  possible  do  re- 
médier. 

La  forme  du  chèquo  la  plus  naturelle,  la  pins  con- 
forme a  l'essence  et  à  l'obj-t  du  contrat,  la  plus  sure 
pour  les  parties  et  la  plus  commode  dans  la  pratique, 
c'est  assurément  cello  qui  a  été  adoptée  en  An- 
gleterre ,  c'est- à- dire  celle  d'un  mandat  souscrit 
par  le  déposant  ,  soit  à  une  personne  dénommée, 
aolt  à  une  personne  dénommée  ou  au  porteur. 

Cerlo  forme  n'a  pas  été  adoptée  en  1-  ranre.  On  donne 
généralement  an  chèque  la  forme  d'un  «impie  reçu  de 
la  somme  qui  en  fait  l'objet.  Le  tiers-poleur  n'est  ni 
dénommé  ni  mentionné.  Si  le  chèque  vient  à  se  perdre 
et  qu'il  soit  trouvé  par  une  peraonuc  dd  mauvaise  foi, 
la  O'inque  est  exposée  à  mal  pay^r:  des  prucé.»  peuvent 
■'ensuivre  au  préjudice,  snit  de  [a  banque,  soit  du  dé- 
posant, soit  du  tiers  qui  i  reçu  le  chèque  ;  if  y  a,  en 
tous  cas,  un  intérêt  lésé.  Soïis  la  forme  de  mandat,  an 
contraire,  le  chèque  peut  toujours  présenter  la  garantie 
d'un  titre  nominatif,  et  lors  mémo  qn  il  e-st  nominatif 
ou  au  porteur,  le  souscripteur  et  lu  banque  ont  pour- 
garantie  d'ahord,  la  personne  dénommée,  ensuite  l'o- 
bligation oïi  se  trouve  le  porteur  de  justifier  de  sun 
identité  et  de  donner  sa  signature. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  «jouter  que  celui 
qui  n  reçu  en  payement  un  chèque  sous  forme  de  sim- 
ple reçu  peut  difficilement  le  transmettre  i  un  tiers  qui 
ne  connatt  pas  le  souscripteur.  Quand,  au  conlraire.  le 
chèque  e?l  a  une  personne  dénommée  ou  au  porteur, 
la  personne  dénommée  peut  aisément  le  transmettre  h 
un  porteur  dont  elle  est  connue  et  dont  elle  a  la  con- 
fiance ;  s'il  y  a  lieu  à  de*  transmissions  ultérieures, 
elles  so  trouvant  facilitées  par  une  double  garantie. 

D'autres  supériorités  de  la  forme  du  mandat  sur  la 
forme  du  reçu  poyr  la  délivrance  des  chèques  pour- 
raient encore  f  ire  signalées.  Pounjuoi  donc  en  France, 
malgré  l'exemple  voisin  et  connu  de  l'Angleterre,  B'est- 
on  attaché  à  la  forme  du  reçu  ? 

Il  a  paru  nu  Gouvernement  que  la  réponse  à  cette 
question  »  •  trouvait  dans  la  différence  des  doux  législa- 
tions fiscales. 

En  Angleterre,  le  chèque,  même  en  forme  de  man- 
dat, n'est  assujetti,  pour  le  timbre,  qu'au  droit  fixe  do 
un  îtrnmj  (10  centime»). 

En  France,  au  contraire,  le  mandat,  même  prèsen- 
sentant  le  caractère  particulier  du  chèque,  est  soumis 
a  un  droit  proportionnel  représentant  à  peu  pria 
.">0  centime*  par  1,000  franc».  La  perception  de  ce  droit 
est,  on  outre,  garantie  par  de-i  amende*  proportion- 
nelles et  s'élevant  i  (i  0  A,  pour  chacune  des  patlles, 
du  montant  des  sommes  souscrites. 

C'est  probablement  pour  so  soustraire  a  ces  droits, 
qui  devient)'  nt  considérables  quand  le  chèque  s'élève  à 
de  forlos  sommes,  que  les  établissements  île  crédit,  en 
France,  ont  répugné  à  la  forme  du  mandai  et  ont 
adopté  celle  du  reçu. 

Ce  u'est  pas  que  les  reçus  soient  légalement  affran- 
chis des  droits  de  timbre'  car  les  quittances  de  som- 
mesiiu-desstls  de  1»  francs  (sauf  les  exceptions  rléler- 
mluécs  par  la  loi,  parmi  lesquelles  les  chèques  ne  te 
trouvent  pas)  sont  assujetties  au  droit  de  timbre  dn 
dimension,  c'est-à-dire  à  50  centimes  pour  le  plus  petit 
formaL  Mais  en  fait,  et  sans  doute  à  cause  de  l'élèva- 
i  de  ce  droit,  on  ne  le  pave  point  et  l'on 


préfère  s'exposer  à  la  sanction  pénale,  c'e»t-à  dire  à 
l'amende  de  S0  francs  qui  frappe  les  quittances  non 
timbrées  lorsqu'elles  arrivent  par  les  voles  légales  a  la 
eonna.*sance  de  l'Administration. 

La  ciluation  e*l  donc  celle-ci  :  pour  éviter  les  droits 
propnrliennels  élevés  et  les  fortes  amendes  proportion- 
nelles édictées  pnr  la  législation  sur  les  mandat»,  on 
prend  la  forme  du  reçu;  pJs,  pour  éviter  le  droit  fixe 
allèrent  aux  reçus,  ou  s'exposo  aux  poursuites  judiciai- 
res e  t  à  l'nmeitilu  do  50  francs. 

Le  Guuvern  -ment  a  pensé  qu'il  y  avait  là  une  en- 
traxe à  la  création  de»  chèques  et  un  •bslacle  a  leur 
multiplication.  Il  vuus  propose,  en  conséquence,  de 
réduiie  à  10  centimes  le  droit  sur  les  chèques  en 
forme  de  mandat.  Il  est  bien  entendu  que  cette  faveur 
ne  ticut  s  appliquer  qu'aux  billets  ayant  bien  le  ca- 
ractère de  chèques,  c'est-à-dire  à  ceux'qui  sont  extraits 
d'un  livre  à  Bouche,  qui  ne  sont  ras  susceptibles  d'en- 
dossements et  qui  ne  sont  payables  que  quand  il  y  a 
depol  préalable  de  fonds. 

Moyennant  le  petit  droit  lixo  de  10  centimes,  les  par- 
ties auront  la  faculté  de  rédiger  les  chèque»  dans  la 
forme  la  plus  sikre  et  la  plus  commode  ;  h  s  chenues 
ainsi  créés  pourront  circuler,  figurer  dans  les  actes,  être 
produits  en  justice  sans  aucuns  frais  ni  amendes,  et  il 
est  probable  qu'en  présence  de  ces  avantages,  les  Inté- 
ressés, an  moins  quand  il  s'agir*  do  sommes  d'une 
certaine  Importance,  renonceront  peu  à  peu  à  la  prali- 
que  actuelle,  périlleuse  à  tous  les  litres,  et  qui  n'a  ', 
à  son  origine  qu'un  expédient. 

Le  caractère  des  dispositions  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  n'est  donc  nullement  fiscal; 
e'oht  une  expert*  née  économique,  une  tentative  au 
P'oflt  de  la  circulation  llduciaiie,  et  nous  cpéruns  que 
le  Corps  législatif  y  donnera  son  approbation. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Victor  UE  Lavk.nay. 


Dispottlion  additionnelle  au  projet  de  loi  portant  , 
tiun  du  budget  de  I8tjr>  et  relative  nu  timbre  de* 
mandat*  appelé»  chèque». 

Art.  .  Est  réduit  h  10  centimes  le  droit  de  timbre 
des  mandat*  appelés  ehèaue»,  non  négociable  par  vole 
d'cinloBsemcul  et  payables  à  présentation,  soit  seule- 
ment à  U  personne  y  dénommée,  soit  à  la  personne  y 
dénommée  «ut  au  porteur. 

Art.  .  Pour  jouir  de  la  modération  do  droit  établie 
par  l'article  ci-dessus,  les  mandats  doivent  être  ex- 
traits O'tin  livre  à  souche,  préalablement  timbré  sur  la 

'  souche  et  sur  le  Ulon. 

Art.   .  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  qui 

1  précèdent,  le  •oui'cripteor  du  mandat,  le  porteur,  le 
banquier,  l'établissement  ou  toute  personne  qui  aura 
acquitté  le  mandat  sont  paisibles,  chnoun  et  sans  re- 
cours, «l'une  amende  de  5C  francs;  Ils  sont  solidaires 
pour  le  payement  des  amendes  el  des  droits  de 
timbre. 

Celte  disposition  additionnelle  a  été  délibérée  et 
adoptée  par  le  conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  .i 
mare  1864.  „  ,„  , 

Le  minUtre  prèùdant  le  caiml  iTKtol, 

Rott.A^u. 
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Modification  à  mtiodmre  dans  le  budget  de  r  exercice 
1865,  et  vohsii  ont  à  augmenter  de  32,000  francs, 
m  recette  et  en  dt-prmf,  te*  crédits  d:  tu  yrande 
Chcncellerie  de  lu  Légion  d  humeur,  précédé  du  dé- 
cret de  présentation  et  de  l'erpoté  det  motifs,  trans- 
mit, tur  let  ordres  de  l'Empereur,  par  le  ministre 
<mtut,  «u président  du  Corps  législatif. 


NAPOLÉON, 
Pu  la  graoe  de  Dira  el  ta  volonté  nationale,  Empe- 
reur tics  Krançj  ' 


A  tôt»  présent*  et  à  venir,  salut, 
Avoua  décrété  et  décrétant  ce  qui  suit  : 

.AH.  i".  fiera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etat ,  la  modification  à  Introduire  dans 
le  budget  de  l'exercice  1863,  délibérée  en  conseil 
d'Etat  et  consistant  à  augmenter  dî  32,000  francs,  en 
recette  et  en  dépense,  les  crédits  de  la  Grand*  Chan- 
cellerie de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  2.  Noire  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
t-ution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  mars  18G4. 


Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  (FEtrit, 
E.  RounKR. 


NAPOLÉON. 


Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  In 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

G.  ROLHBR. 


Exposé  des  motifs  d'une  modification  à  introduire 
dans  le  budget  de  r exercice  1865. 


(Grande  Chancellerie  de  la  Légion 


■1 


Messieurs,  la  Légion  d'honneur  possède,  à  titre  de 
dotation,  tOO  actions  de  l'ancienne  société  des  Canaux 
d'Orléans  et  du  Loin  p.  Ijp  produit  de  ces  100  actions  a 
été  porté  en  recette  au  budget  de  la  Légion  d'honneur 
pour  une  somme  de  25,000  francs.  Mats  ce  revenu  se 
trouve  désormais  accru  par  l'effet  de  la  loi  du  2  juin 
1863,  qui  a  prononcé  le  rachat,  au  proDt  de  l'Etat,  dea 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  et  qui  a  alloué  à  chaque 
action,  possédée  à  titre  de  dotation,  un  intérêt  annuel 
de  571  francs.  A  partir  de  l'exécution  de  cette  loi,  le 
produit  des  100  actions  affectées  à  la  Légion  d'honneur 
se  trouve  fixé,  en  nombre  rond,  à  57,000  francs  par 
an,  et  11  en  résulte  une  augmentation  de  32,000  francs, 
qui  doit  figurer  en  recette  an  budget  de  cet  établis- 
sement. 

Le  Gouvernement  propose  de  profiter  de  cette  plns- 
valuc  jusqu'à  concurrence  de  22,000  francs  pour  di- 
minuer l'insuffisance  des  ressources  affectées  au  cha- 
pitic  I"  du  budget  des  dépendes  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Un  décret  impérial  du  7  septembre  1*63  a  réor- 
ganisé le  service  des  hurennx  et  a  mis  les  traitements 
pto«  en  rapport  avec  ceux  des  administrations  ministé- 
rielles j  ..ne  somme  annuelle  de  30,000  francs  serait 
pour  l'application  complète  de  ce  décret; 


d'un  nuire  cAtc,  11  y  aura  lieu  de  pourvoir  à  la  répar- 
tition de  la  subvention  supplémentaire  de  300,000  francs 
aux  anciens  militaires  de  1  armée  de  terre,  mis  à  la  re- 
traite de  I8U  à  1831.  La  somme  de  22,000  francs  se- 
rait employée:  !•  à  rétribuer  les  deux  j  ou  trois  em- 
ployés «jui  devront  être  adjoints  au  personnel  pour  la 
répartition  des  5n0,000  francs;  *»  à  donner  un  com- 
mencement d'exécution  au  décret  du  7  septembre  1863, 
daiis  la  mesure  des  droit»  les  mieux  acquis  et  des  ser- 
vices les  plus  dignes  d'encouragement. 

Une  soin  nie  de  10,000  francs  restera  ei 
Lie;  le  Gouvernement,  sur  'a  proposition  de  1 
■  ration  tic  la  Légion  d'honneur,  vous  propose  de  déci- 
der qu'elle  sera  versée  au  Trésor  à  titre  d'excédant  de 
rccclla?. 

Nous  avons  en  conséquence,  mesali  un»,  l'honneur  de 
vous  soumettre  ci-joint  un  tableau  rectificatif  établi  en 
conformité  des  propositions  qui  ptécèdent;  nous  pen- 
sons que  lu  Corps  législatif  n'hésitera  pas  i  introduire 
dans  le  budget  delà  Légion  d'honneur  la  légère  modi- 
fication qui  en  fait  l'objet. 

Le  conseiller  d'Etat, 

Victor  Hz  Lavbmay, 


lion  à  introduire  dans  le  budget 
de  rexereict  1865. 

(Grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur.) 


Augmenter  de  32,060  francs,  en  rcaetlc  et  en  dé- 
pense, les  crédlis  de  la  grande  chancellerie  de  l'ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  qui  seront  portée  de 
16,776,109  francs  à  16,808,109  francs. 

Cette  augmentation  porte  sur  les  chapitres  ci-après  : 

Recette. 


Chapitre  3.  — 
d'Orléans 
Loing  


et  du 


32,000 


Chapitre  1".  —  Grande 
chancellerie.  Per- 
sonnel   22,000 

Chapitre  19.  — 
Remboursement  au 
Trésor  de  l'excé- 
dant de  la  recette 
sur  1a  dépense.  ..  10, MO 

32,000 


(Voir  le  tableau  annexé.) 

ïa  présente  modification  a  été  délibérée  etadoptéepar 
le  conseil  d'Etal,  dans  sa  séance  du  10  mars  1864- 

Le  ministre  présidant  le  conseil  dEtat, 

RotLASD. 
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Modification  à  introduire  dans  It  hudyet  de  l'exercice  1865. 
(Grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur.) 


WATUME 

de  la 

recette. 


Canaux  d'Or 
léans  et  du 


AIGME.N 
TATJOM 

de  la 

recette. 


32. OUI 


Tôt;!: 


32,000 


aVATIONS. 


Pnr  &uite  du  traite  de  ra-  I 
chat  de  c  s  c.irmix  par  l'Etat, 
'1  e»l  attribué  a  cliaq  •  <'■  ac- 
tion un  revenu  lixe  de  571  tr, 
k  partir  du  1"  janvier  I8U4. 
soit  en  nombre  rond,  par  100 
«étions  de  la  Légion  d'hon-j 

neur   57,000 

Or,  celle  rccetlcn'est 
compri«e  que  pour..  25,000 
dan»  1  évaluation  do 
80,000  franc»  portée 
»u  chapitre  3  du  bud- 
get et  qui  se  divise 
ainsi  : 

Canal  du  Midi.  5.5.000 

Canaux  d'Or- 
léans et  du 
Loiog  25,000 

Ensemble.  80.000 
Il  y  aura  donc  une 

augmentation  de   37,000. 

qui  commencera  dés  l'exer-  , 
cice  1X64  et  qui  deviendra  19 
permanente  pour  les  année», 
suivantes. 


:<atuj»i 
des 

dépenses. 


AroMtw- 

TATION 

dea 
iépenses 


Grande  chan- 
cellerie. Pcr 


Romboorsem1 
auTrérorde 
l'excédanldc 
lareceltesur 
la 


22,000]    Ce  crédit  esl  destiné  : 

1'  A  pourvoir  au  nouveau 
{service  conlié  à  la  Légion 
id'liouncur  pour  la  répartition 
des  subventions  supplémen- 
lai  les  de  500,000  fr.  aux  an- 
ciens mi  itaire»  de  l'armée  de 
terre  mil  &  la  retraite  de  1814 
à  1831; 

2»  A  donner  un  commen- 
cement d'exécution  au  décret 
du  7  septembic  1863  qui  a 
réorganisé  l'administration  v 
élevé  le  ctiilTrc  des  train? 
ment»  des  employés  en  rap- 
port avec  ceux  de*  adminis- 
tration» ministérielles. 

Ces  traitements,  dont  la 
plupart  attendent  depuis  de 
longues  années  une  amélio- 
ration, sont  tous,  4  très-peu 
d'exceptions  prés,  Inférieurs 
au  minimum  fixe  par  le  dé- 
cret précité. 
10,000  Le  mode  de  rembourse- 
ment au  Trésor  de  l'excé- 
dant de  la  rccelle  a  paru  le 
plus  avantageux,  attendu  qu'il 
ne  modillo  pas  le  chiffre  au- 
quel a  déjii  été  fixé  dans  le 
projet  de  bndiict  le  supplé- 
ment à  la  dotation  de  la  Lé- 
gion d'I 

32.000 


N'197. 

Happorl  /ait  au  nom  rte  la  romminim  (i)  chargé? 
(l'examiner  le  projet  il-  loi  relatif  ù  'l'iix  emprunts 
(2.->0,000  /•.•.-3IÎ5.0OO  fr.)  par  la  ville  (le  M<kôn 
[Saùne~et-h„re),  par  M.  le  comte  île  Barltantane, 
itêpvtéau  Corps  législatif. 

Messieurs,  la  ville  Je  Maçon  fSadno-ct-Loire)  a, 
par  l'organe  do  son  con-cil  muni  ipal,  demandé  l'au- 

-  I)  Celle  commission  est  c-m  posée  de  MM.  de  ChT- 
seiiil,  président;  Cbagot,  secrétaire:  le  comte  de  Tou- 
longvon.  Mansy-Monge,  le  baron  de  Ravinel,  le  comte 
A*  Itarbanlane,  le  vicomte  de  Hamlioiirgl,  le  comte  de 
Campaigtio,  le  baron  David. 

Les  conseiller*  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargé*  île  soutenir  la  di*eussioti  du  projet  do 
loi,  aont  :  MM.  Cuvier  et  le  comte  de  Chimtérac. 


torisatlon  de  conlraclcr  deux  emprunts,  l'un  de  200,000  f. 
a  la  Caisse  des  dépét»  et  consignations,  payable  en  dix 
année»;  l'sutrc,  de  550,000  fr.,  qui  devrai'  «'Ire  fait  au 
Crédit  foncier  et  rembour  é  en  Irente-six  ans,  par  an- 
nuité», a»ec  un  intérêt  de  3  fr.  30  c,  en  y  comprenant 
le»  30  centime»  0  0  exigé»  i  titre  de  commission  par 
celte  société. 

Le  montant  de  ces  deux  emprunta  s'élèverait  a  la 
somme  de  "50,000  fr.,  cl  devrait  être  employé,  d'après 
les  délibératl  n»  du  conseil  municipal  de  Maçon,  à 
piyer  :  1»  les  t  avaux  d'utilité  communale  de  la  con- 
struction d'utie  éplise;  2»  un  supplément  de  dépenses 
nécessité  par  l'établiwomeut  projeté  O'ur.e  dislribntion 
d'en)  :  3»  une  suLvenlioo  promise  pour  rétablissement 
d'un  dépôt  d-  remonte,  et  enfin  dea  délies  arriérées. 

Les  depen-e.-»  et  les  d'ttcs  qu'il  s'agirait  de  payer 
s'élèvent  seulement  au  chiffre  de  064,936  fr.  12  c,  d'a- 
près le  détail  i>uité,  ainsi  qu'il  suit,  par  le  conseil 
municipal  de  Mâcon.  dans  sa  délibération  du  10  juillet 

im-. 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


277 


Acquisition  d'immeubles  pour  l'érection 
Saiui -Pierre,  et  dont  le  prix  est  dù  

Solde  dea  premières  adjudication»  de 
travaux  pour  ia  même  église 

Dépenses  complémentaire 
église  

Dépenses  complémentaires  pour  l'exécu- 
tion d'un  projet  de  distribution  d'eau,  pour 
lequel  un  emprunt  de  150,000  fr.  avait  déjà 
été  autorisé    

Exécution  de  travaux  but  1rs  chemins 
vicinaux  de  la  »ection  de  Saint  Clément. . . 

Acquisitions  de  terrains  pour  l'éUblisso- 
ment  de  chemins  vicinaux   .  . 

Achat  d'immeubles  pour  l'amé'ioralion 
de  la  voirie  urbaine  sur  plusieurs  points. 

Achat  de  terrain»  et  travaux  de  voirie 
dans  les  rues  Mathieu  el  do  l'Oratoire. . . . 

Subvention  promise  au  ministère  de  la 
guerre  pour  faire  face  aux  frais  d'établis- 
sement d'un  dépôt  de  remonte  

Prix  des  terrains  occupés  par  les  grandes 
halles  

Somme  restant  due  sur  lo  prix  d'achat 
du  presbytère  de  Saint  Pierre  


de  l'église 
81,623  ■ 

113,000  » 

46,225  <9 

100,000  . 
62,000  > 
19,834  15 
59,000  » 
41 ,251  "S 

17,500  » 
53,500  s 
9,000  > 

Total  664,936  12 

D'après  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
dàcon,  les  85,0f>0  fr.  d"  différence  qui  existent  entre 
les  664,936  fr.  12  e.  oui  forment  le  montant  de  ses  be- 
soins et  la  somme  de  150,000  fr.  qn'tlle  demande  la 
permission  d'emprunter  pour  y  faire  face,  devraient 
servir  i  la  ville  de  fonds  de  roulement  dont  elle  aurait 
besoin  pour  l'exécution  de  ses  travaux. 

Mais  de  l'examen  des  pièce*  fournies  par  la  ville 
elle-même  i  l'appui  de  sa  demande  d'emprunts,  il  est  I 
les  obw  rvalions  suivantes  :  1»  le  total  de  ses 
ires  non  couvertes  par  ses  res- 
sources ordinaires  ne  s'éle»anl  qu'à  la  somme  de 
664,936  fr.  12  c,  il  ne  serait  pas  d'une  bonne  admi- 
nistration de  l'autoriser  à  emprunter  une  somme  heau- 
coup  plus  élevée,  surtout  lorsqu'elle  p-  ut  touver  fa- 
cilement dans  ses  ressources  ordinaires  le  fonds  de 
roulement  dont  elle  a  besoin  pour  l'exécution  de  ses 
travaux  ;  2»  les  plans  et  de» H  du  nouveau  projet  de 
distribution  d'eau  n'élant  point  arrêtés  ni  approuvés 
par  l'administration  supérieure,  aucune  déclaration 
d'utilité  publique  n'étant  encore  Intervenue,  on  ne  sau- 
rait accorder  pour  le  moment  un  supplément  de  dé- 
pense pour  cet  objet. 

Les  demandes  d«  ia  ville  ont  dû  être  réduites,  d'a- 
près ces  considérations,  d'une  somme  de  185,000  fr., 
sanf  k  elle,  lorsqu'elle  aura  constalé  d'entrés  besoins, 
à  y  pourvoir  par  de  nouvelles  ressources.  Le  montant  de 
ses  emprunts  a,  en  conséquence,  dû  être  réduit  à 
563,000  fr.,  à  demander,  pour  200,000  fr.,  remboursa- 
bles en  dix  ans,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, el  pour  365,000  fr.,  remboursable*  en  vingt- 
deux  années  au  Crédit  foncier,  la  réduction  opérée  sur 
le  second  emprunt  permettant  de  réduire  aussi  le  ternie 
de  Bon  remboursement.  L'amortissement  de  ces  deux 
emprunts  devra  s'opérer  sur  le*  excédants  des  revenus 
ordinaire*  de  la  ville  sur  ses  dépense*  de  même  na- 
ture qui  sV  lèvent  en  moyenne  à  87,693  fr.,  et  qui  de- 
vront et  pourront  en  même  temps  faire  face  à  ses  dé- 
perses  extraordinaires,  et,  avec  une  imposition  de  10 
centimes  additionnels,  au  payement  d'un  emprunt  de 
450,000  fr.  déjà  autorisé  depuis  plusieurs  année* 

L'adoption  des  proposions  de  la  vilm  de  Mâeon, 
modifiée*  ou  rédullcs  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué 
ne  ren  ontre  au-une  opp>  sillon  :  en  conséquence, 
votre  commission  vous  propose  de  voler  lo  projet  de 
loi  suivant  tel  qu'il  vous  a  été  présenté  par  le  conseil 
d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville 
de  Mdcon  {Satne-et-Loire}. 

Artit  le  unique.  La  ville  de  Màcon  (Saone-et  Loire) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
cède pas  5  0,0,  une  somme  de  565  fr.,  savoir  : 


1°  200,000  fr.,  soit  nar  voie  de  souscription,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obllgilions  au 
porteur  ou  tranamUsible*  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  de  la  Cai-se  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement;  ladite  somme  rem- 
boursable en  dix  ans,  à  partir  de  l'année  1864,  sur  le-t 
re-enus  ordinaires; 

&  De  la  société  du  Crédit  foncier  do  Krance,  365,000 
franc.*,  remboursable  »m  vingt-deux  nnnées,  *  partir  de 
1804,  également  sm  les  revenus  ordinaires. 

Lo  produit  dp  ec.i  deux  emprunts  set  .vins  au  paye- 
ment de  dettes  arriérées,  4  1  achèvement  d'une  église, 
à  di-»  travaux  à  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux,  à 
diverse*  dépenses  do  voirie,  à  fournir  une  subvention 
au  ministère  de  la  gueoe  uour  le  dépôt  de  remonte  et 
à  d'autre*  dépenses  d'utilité  communale. 

La  commission  accordée  à  la  société  du  Crédit  fon- 
cier par  l'aiticie  4  de  la  loi  du  G  juillet  1860,  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  Axé  jusqu'à 
concurrence  de  ,10  centimes  pour  100  fr.  par  an. 

l.e>  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  1  approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


N*  198. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'ezamin-r  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de 
67,500  franrs,  à  des  imposition*  et  à  un  emploi  de 
fondi  par  le  département  du  RhSne,  par  M.  Terme, 
diputi  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  le  département  du  Rbôno  se  trouve,  de- 
puis plusieurs  annêna,  en  présence  do  l'insuffisance 
des  ressources  de  la  première  section  de  son  budget 
pour  les  déperses  ordinaires.  Celte  situation,  c  >m- 
mun°à  In  plupart  des  département*  de  l'Empire,  préoc- 
cupe le  Gouvernement  el  le»  conseils  généraux.  Dans 
leur  dernière  session,  les  assemblées  départementales 
ont  été  consultées  par  M.  lo  ministre  de  l'intérieur  sur 
les  moyens  de  modifier  un  état  de  choses  peu  régulier. 
I,ea  réponse*  dos  conseils  généraux  aux  questions  qui 
leur  éulent  posée*  sont  entre  les  mains  du  Gouverne- 
ment. Votre  commission  a  choisi  celte  occasion,  qui 
accuse  une  situation  anormale  dans  le  département  du 
llhône,  mais  qui  n'est  point  exceptionnelle,  pour  émet- 
tre le  voeu  de  voir  prendra  en  considération  par  le 
Gouvernement  un  ensemble  de  faits  qui  paraly-c  l'ini- 
tiative de*  conseils  généraux  el  dont  II  es)  absolument 
nécessaire  de  sortir,  au  moment  surtout  où  il  est  ques- 
tion d'étenlre  le*  prérogatives  de  ces  assemblées. 

L'excédant  des  dépenses  sur  les  recettes,  pour  l'exer- 
cice 1864,  dans  le  département  du  Rhône,  constaterait 
un  déficit  de  100,000  fr.  environ,  s'il  ne  s'était  pas 
trouvé  une  recette  accidentelle  rte  32  2"0  fr.,  prove- 
nant de  la  vente  do  deux  parcelles  de  t»rraln  dépen- 
dant de  l'ancien  hôtel  de  la  préfecture.  Les  dépennes 
ordinaires  el  obligatoire»  de  la  l'«  section  d  passent 
les  res'ource*  qui  y  sont  inscrites,  de  223,830  fr.  33  c, 
que  M  le  sénateur  chargé  de  l'administration  du 
Rhône,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de 
1838,  a  dn  reporter  à  In  2*  seellon  du  budget  dé- 
partemental. Ce  repo  t,  ajouté  au  montant  dea  cré- 


(l)  Cette  commission 
Monljoycux,  présileut; 
Crcuz2t,  Héuon,  le  comte  Le  Hon,  Terme, 
Saint-  V,u>,  Malézlcux. 


est  compo-éc  de  MM.  de 
Perras,  socrélaire  ;  Fauirler, 
'  ifond  de 


Les  conseillers  d'Etat,  commissairesdu  Gouvernement, 
utenir  la  discussion  du  projet  de  loi,  sont  : 


chargés  de  soutenir 
MM.  le  baron  de  ~ 


et  Bréhler. 


27H 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


dit*  volés  chaque  année  par  lu  conseil  général,  pour  [ 
lca  service»  d'utilité  départementale,  élève  le  total 

de»  dépensa  de  la  2-  section  à   377.975  60 

Lea  recette*  n'étant  que  de   310,175  60  | 


lien  réiulteun  déllcit  de   67,500  ■ 

L'année  dernière,  dans  une  situation  parfaitement 
identique,  une  14,  du  3  mai  1863,  a  accordé  au  dé-  : 
parlement  du  Rhône  l'autoris-vlion  de  «Imposer  eu-  ! 
Iraordinnlremcnt  l  oentitue,  ou  lu  somme  de  67/00 
franc»  environ,  pour  subvenir,  avec  un  important  pré-  ' 
lèverncnt  aurlos  ressources  de  la  2*  sectioa,  au  ser- 
vice des  enfants  a»»l»té*. 

Ix»  même*  fait*  se  reproduisant  au  budget  !»'►». 
le  conseil  géuéral  n  demandé  l'autorisation  d'emprun-  I 
ter  une  domine  de  67,500  fr,  et  «Je  s'imposer  1  cen- 
time extraordinaire  pour  ie  remboursement  de  cet 
emprunt,  qui  n'aurait  qu'un  an  de  durée. 

bans  sa  délibération,  le  cuiiscil  général  s'est  borné 
i  consister  que  l'emprunt  dont  il  s'agit  devait  servir 
au  payement  des  dépense»  do  la  deuxième  section, 
sans  spécltlor  sa  d<  «tmation  spéciale.  Le  Gouverne- 
ment n'a  pa»  cru  devoir  régler  définitivement  le  bud- 
get du  département  du  Hhùne  avec  un  déficit.  Un  con- 
•  '•qiience,  il  a  réduit  la  dépense  do»  enfants  assisté» 
d'une  somme  iga'o  à  celle  du  déticit,  c'est-à-dire  de 
67,500  fr.  Mais,  d'un  autre  coté,  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  été  d'avis  d'alTccler  le  produit  de  l'emprunt 
demandé  i  ce  service  spécial,  et  c'est  dans  ce»  condi- 
tions, messieurs,  que  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  d'approuver  l'art.  I"  du  projet  de 
loi  qui  von»  est  soumis. 

Le  conseil  général  du  Hhône,  pendant  se  dernière 
session,  *.'e*t  encore  occupé  du  rachat  du  péage  du 
t  de  Givor»,  qui  ava:.t  motivé,  de  sa  part,  une  d'- 
ralion  approbativu,  à  la  date  du  28  août  1861.  La 
route  impériale  n*  86,  dont  ce  pont  fait  partie,  a  reçu 
de  notable»  améliorations.  La  suppression  du  péage 
compléterait  une  œuvre  d'uuc  grandi:  importance  sur 
un  de»  points  les  plus  industriel»  du  département. 

D'après  les  conventions  conclues  avec  les  conces- 
sionnaire:! et  approuvées  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  ch»u»*ees  et  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blic», les  premier»  f>  ratent  l'abandon  do  leur  privilège 
moyennant  une  indemnité  de  200,000  fr.  L'Ktat  sup- 
porterait cette  dépense  jusqu'à  conc  irrence  de  120,000 
francs;  la  ville  de  Glvors  fournirait  une  subvention  de 
21,000  fr.,  et  le  complément  du  crédit  nécessaire,  soit 
59,001»  fr.,  serait  payé  par  le  département. 

Dans  >a  séance  du  26  aont  dernier,  le  con»ell  géné- 
ral a  renouvelé  dans  son  entier  sa  délibération  de  1861 
et  a  demandé  que  l'Imposition  spéciale  d'un  centime, 
votée  4  cette  époque  et  qui  n'avait  pas  reçu  d'applica- 
tion i  cause  de  difficultés  Imprévues  et  aplanies  depuis, 
prit  cours  en  1865.  Le  Gouvernement  n'approuve  pa» 
comuln  ement  celte  délibération.  L'imposition  produi- 
rait t.7,500  fr.  et  dépasserait  le  montant  de  la  subven- 
tion promise  par  le  département;  il  propose ,  en  consé- 
quence, de  la  réduire» a  dixièmes  de  ceniime,  qui  don- 
neraient environ  60,000  fr.,  somme  sufll  anie  pour 
acquitter  l'engagement  pris  par  le  conseil  général.  Vo- 
tre commission  ne  voit  pas  d'objection  à  faire  à  cette 
rédaction. 

Par  une  loi  en  date  du  U  Juillet  1860,  le  département 
du  Rhône  a  été  autorisé  à  consacrer  le  produit  d'une 
imposition  extraordinaire  de  5  dixièmes  de  centime  aux 
encouragements  à  donner  4  l'agriculture  en  distribuant 
dos  subvention*  pour  lea  travaux  de  drainage  cl  irri- 
gation», amélioration  do  la  race  chevaline,  concours 
agricoles,  etc.,  etc.  Cette  Imposition  prend  lin  la  31  dé- 
cembre 1864.  Le  conseil  général  en  demande  le  re- 
nouvellement pendant  une  nouvelle  période  de  qua- 
tre années.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les  bons  résultat» 
déjà  obtenus  par  les  encouragement*  qu'il  a  distribué» 
ne  doivent  pas  s'arrêter  et  sont  de  ceux  que  le  temps 
cl  l'expérience  consacrer!.  Ne  pas  marcher  dans  la  voie 
ouverte  «erait  perdre  le  bénéfice  du  passé,  et  le  vote 
d'un  demi-centime,  pour  continuer  une  iruvre  utile,  ne 
peut  pas  ntlecler  d'une  manière  aaser  sensible  la  si- 
tuation financière  du  département  du  Rhône  pour  que 
votre  commission  ne  vous  propose  pas  d'approuver  la 
délibération  du  eonaeil  général. 


Pour  simplifier  la  comptabilité  ,  le  Gouvernement 
propose  une  mesure  d'ordre  que  vou»  approuver*!: 
c'est  de  réunir  en  une  seule  le»  diverses  impostions 
cotées  par  le  conçoit  général  du  Rhône.  Ce»  imposition», 
ajoutées  à  celle»  qui  ont  été  déjà  créée*  par  de»  lois 
antérieures,  portent  de  10  centime*  à  10  centimes  11 
dixièmes  les  charges  des  contribuable»  en  1865;  mai» 
ces  charges  se  réduiront  4  9  centimes  en  1866,  a  3  cen- 
times ,-i  dixièmes  en  1867  et  1868  ,  et  à  3  centimes  à 
partir  de  1869. 

Enfin,  messieurs,  dans  sa  séance  du  27  nuftt  dernier, 
le  conseil  général  du  Rhône  a  pris  une  délibération  qui 
ne  saurait  soulever  d'objection.  Par  une  Ini  en  date  du 
14  juillet  1860  ,  le  département  a  été  autorisé  i  s'im- 
poser cxlraordinalrement  2  cent'mes  4  dixième»  en 
IR63,  et  3  centimes  pendant  huit  ans,  i  partir  de  1864, 
pour  1«  remboursement  et  le  service  de»  intérêts  d'un 
emprunt  do  1,080,000  fr.,  exclusivement  applicable  à 
la  construction  de  la  maison  d'arrêt  de  Lyon.  Mais  il 
existe  dans  la  même  ville  une  maison  de  correction  qui 
exige  des  réparations  urgentes  devant  donner  lieu  à 
une  dépense  de  51,428  fr.  Le  conseil  général  demande 
l'autorisation  d'imputer  cette  dépense,  en  1864,  sur  le 
produit  de  l'Imposition  extraordinaire  oréée  par  la  loi 
du  14  Juillet  1860.  Volai  les  terme»  d'une  parti*  de  m 
délibération  qui  édifiera,  nous  l'espérons,  le  Corp»  lé- 
gislatif sur  l'ordre  et  la  sagesse  que  l'administration  du 
Rhône  apporte  dan»  l'exécution  de*  entreprise»  d'in- 
térêt général  :  •  Considérant  que  le*  plos-valuea  quv  . 
«  se  sont  produites  dan»  le  recouvrement  annuel  de 
«  l'imposition  de  S  centime»  applicable»  à  la  coastruc- 
«  tlon  de  la  maison  d'arrêt,  le  soin  qui  a  été  apporté 

•  par  l'administration  de  ne  faire  l'emprunt  qu'au  fur 

•  et  à  mesure  d*  l'avancement  des  travaux,  ont  donné 

•  lieu  à  de  notable*  économies  qui  seront  disponibles 

■  en  partie  en  1864  et  qui  dépasseront  les  besoins  du 

■  service  de  l'emprunt,  pourront,  aveï  la  sanction  du 

•  Corps  législatif,  recevoir  une  autre  destination,  » 

Délibère  : 

•  Il  sera  porté  au  paragraphe  !«'  du  soua-ebapi- 

•  tre  XXII  du  budget  du  1P64,  i  litre  provisoire,  une 
«  somme  de  32,423  fr.,  destinée  aux  réparation»  à  faire 
«  i  la  maison  de  correction,  laquelle  somme  sera  prise 
u  par  virrmenl  sur  1«*  Tonds  restant  libre»  par  suite 
«  d'économie  sur  les  produits  da*  impositions  affectée» 
«  au  service  de  l'emprunt  contracté  pour  la  conslruc- 
«  lion  de  la  nouvelle  muison  d'arrêt.  ° 

Vou»  le  voyez,  messieurs,  la  modification  demandée 
par  le  conseil  général  du  Rhône  à  la  loi  du  14  juil- 
let 1860  n'est  pa»  une  aggravation  pour  le  départe- 
ment, mais  l'emploi  des  économies  faite*  par  suite 
d'une  administration  bien  entendue.  La  dette  contrac- 
tée en  vertu  de  la  même  loi  **.  réduira,  au  jan- 
vier 1865,  i  1.010,000  fr.  Or,  l'imposition  de  3  centi- 
mes devant  être  recouvrée  encore  pendant  tepl  un», 
produira  une  somme  d'environ  1,417,000  fr.,  ptu«  que 
suffisante  pour  servir  da  gage  4  l'emprunt.  Il  n'y  a  donc 
aucun  motif  de  ne  pa»  donner  volrii  approbation  4  U 
délibération  du  il  août  dernier,  du  conseil  général  du 
Rhône. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur  do 
vous  proposer,  4  l'unanimité,  conformément  4  l'avlsdu 
conseil  d*Etat,  le  projet  de  loi  qui  voua  est  présenté. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt,  à  de»  imposition 
et  à  un  emploi  de  fonds  pur  le  diparttmtnt  du 
Hhone. 

Art  1".  Le  département  du  Rhôno  est  autorimé, 
conformément  4  la  demande  que  le  ooniell  général  an 
a  faite ,  dan*  sa  session  de  1861,  4  emprunter,  4  un  taux 

d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une  somme  de 
de  67,500  francs,  qui  sera  appliquée  au  service  des  en- 
fants assistés. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  «oit  avec  publicité 
et  concurrence,  «oit  par  vole  de  souscription,  soit  de 
gré  4  gré,  avec  faculté  d'émettre  de»  obligation»  au 
porteur  ou  transmissible»  par  vole  d'endossement,  «oit 
directement  auprès  de  la  Cabwe  de»  dépôt*  et  ooiul- 
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Les  conditions  des  souscriptions  s.  ouvrir  ou  des  trai- 
tés à  pa»»er,  de  gré  à  gré,  seront  préalablement  sou- 
mises 4  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  du  Rhône  est  également  au- 


1"  A  s'imposer  extraordinairemenl,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  2  centimes 
4/10"  en  186"),  et  5/10"  de  centime  pendant  trois  ans, 
à  partir  de  îB'îfl,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au 
remboursement  et  au  service  désintérêt» du  l'emprunt, 
a  réaliser  m  vertu  de  l'article  1"  ci-dessus,  qu'au 
payement  de  subventions  pour  le  rachat  du  péage  d.i 
pont  de  Givors,  sur  la  roule  Impériale  n°  &6,  et  pour 
te  développement  de  l'agriculture  el  des  industries  qui 
s'y  rattachent  ; 

2"  A  imputer  sur  le  produit  de  l'Imposition  extraor- 
dinaire, créée  par  la  loi  du  M  juillet  1800,  une  somme 
de  52,423  fr.,  qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  ta  mai- 
son de  correction  de  Lyon. 


«apport  fait  au  nom  de  (a  commiition  (I)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  toi  portant  ouverture  au 
minùtrtde  r  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  18(13,  d'un  crédit 
de  120,000  francs,  applicable  au  chapitre  VIII 
du  budget  du  ministère  de  Puyriculturc,  '-U  com- 
me-ce tt  des  travaux  publia  (Contrôle  et  surveil- 
lance des  cheminB  de  fer),  par  M.  de  Voi;c.  d(- 
puté  au  Corps  législatif. 


s,  aux  termes  des  cahiers  des  charges  des 
i  de  chemins  de  fer,  les  frais  du  contrôle  et 
de  surveillance  administrative  constituent  une  dépensa 
d'ordre  intégralement  icmboursée  4  l'Elit  par  les  com- 
pagnies concessionnaires  sur  les  bises  suivante*:  50  fr. 
par  kilomètre  concédé  définitivement,  cl,  en  outre, 
70  francs  par  kilomètre  exploité.  La  loi  de  finances  de 
l'exercice  1863  a  ouvert  pour  celte  nature  de  dépens»», 
au  chapitre  VIII  du  budget  du  ministère  de  l'agrlcsil- 
ture,  du  commerce  el  des  travaux  publics,  un  crédit 
de  1,470,000  francs  (Dépenses  sur  ressources  ►pédale»). 
On  comptait  alors  sur  un  ensemble  de  ligues  concé- 
dées d'une  longueur  totale  de  600  kilomètres  seule- 
ment ;  depuis  cette  époque,  le  réseau  de  nos  voles  fer- 
rées a  reçu  un  développement  considérable  par  l'effet 
du  la  loi  du  11  juin  1863,  qui  a  pour  objet  la  conces- 
sion do  3,392  kilomètres  du  chemins  nouveaux,  dont 
V\~  ont  été  livrés  4  la  circulation  (I).  Il  en  est  résulté 
une  augmentation  correspondante  dans  tes  frais  du  per- 
sonnel chargé  du  service  du  contrôle,  cl,  par  suite,  un 
excédant  de  dépense»  évalué  approximativement  a 
120,000  franc».  C'est  pour  y  pourvoir  qu'un  crédit  do 
pareille  somme  vous  est  demandé. 

Vot  c  commission,  messieurs,  sans  contester  la  né- 
cessité de  la  dépense,  s'est  préoccupée  de  l'organisation 
elle-même  du  service  auquel  clin  devait  êtic  affuctée. 
Elle  a  cru  utile  de  présenter  diverses  observations  II  ce 


(1)  Celle  commis  ion  est  composée  de  MM.  Ferdi- 
nand David,  président  ;  le  baron  Ettchasseriaux,  secré- 
taire; Aymé,  de  Beauchamp,  Marie],  des  Hotours,  le 
comte  J.  de  Champagny,  do  Voize,  Lacroix  Saint- 
Pierre. 

I>e*  conseillers  d'Elat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion -du  projet  de 
loi,  sont  :  MM  lloinvilliers,  président  do  section,  et  de 
Uoureullle,  conseiller  d'Etat. 

(21  Voir  pour  Té  tableau  Indicatif  4  la  suite  du  rapport. 


sujet  4  MM.  los  commissaires  du  Gouvernement,  et  11 
est  de  son  devoir  de  vous  rendre  compte  de  la  confé- 
rence qu'elle  a  provoquée.  La  première  question  posée 
4  MM.  les  con»eillcrs  d'Elat  a  été  la  ruivante  : 

Le  contrôle  exercé  pur  l'administration  sur  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  par  !•  s  compagnie*  est-il 
suffisant?  Les  accident*  déplorables  dont  quelques  li- 
gnes «lu  chi-mins  rlc  fer  uni  élé  récemment  le  théâtre 
ont  fait  naître  4  cet  égard,  dnns  le  public,  quelques 
doutes  qu'il  serait  bon  de  dissiper. 

MM.  le»  comto'ssaires  du  Gouvernement  ont  aflirmé 
que  ces  doutes  n'ctaicnl  pas  Tondes.  Ils  ont  successi- 
vement passé  en  revue  les  grandes  divisions  que  com- 
prend l'exploitation  d'une  ligne  ferrée,  eavnir  :  l'en- 
tretien de  la  voie  et  de  ses  accessoires;  l'entretien  du 
matériel  du  la  locomotion,  et,  enfin,  le  mouvement, 
c'est-4-diro  l'ensemble  des  tègles  qui  doivent  présider 
4  l'organisation  et  d  la  marche  des  trains,  toit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises. 

En  ce  qui  concerne  la  voie,  aucune  de  se»  parties 
n'est  livrée  au  public  qu'après  avoir  été  minutieusement 
visitée  par  une  commission  composée  d'inspecteur»  et 
d'ingénieurs  soit  des  ponts  et  chaussées,  soit  des  mi- 
nes. Après  l'ouverture  de  la  ligne,  dis  ingénieur»  de 
l'Etat  sont  spécialement  chargés  d'en  surveiller  l'entre- 
tien. MM.  lus  commissaires  ajoutent  que  depuis  un 
grand  nombre  d'année*  on  ne  pouvait  citer  un  seul 
accident  provenunt  du  mauvais  él>t  de  1»  voie. 

En  ce  qui  touche  le  muléri  I  lnconvibiie  employé  aux 
transports,  c'est  4  Oiro  les  machines  locomotives,  les 
voitures  et  waggons  do  toutes  sorte?,  MM.  les  conseil- 
lers d'Etat  ont  fait  remarquer  que  14  encore  le»  me- 
sure» le»  plus  sévères  ('•talent  prises;  une  machine,  une 
voiture  u'esl  admise  4  citculer  qu'après  avoir  été  exa- 
minée par  les  hommes  compétents  ;  les  locomotives 
sont  vériliées  dans  les  moindres  détails  par  les  Ingé- 
nieurs des  mines  qui  dressent  des  proots-verbaux  de 
ces  vériticatiens.  Lorsque  enfin  ces  machines,  après  un 
certain  temps  de  service,  eubissent  'eu  réparations, 
elles  no  sont  admises  à  fonctionner  de  nouveau  qu'a- 
près une  nouvelle  vérification.  It  y  a  14,  il  faut  le  re- 
coiinailre,  des  garanties  sérieuses;  au  ni  n'est-ce  pas  4 
la  défectuosité  du  matériel  que  peuvent  être  attribués 
les  accidents  que  l'on  a  eus  à  déplorer. 

Enfin,  quant  au  mouvement,  u'est-4-dire  4  la  régle- 
mentation de*  trains  "en  marche  et  4  la  détermination 
de*  mesures  propres  4  assurer  la  sécurité  do  ces  trains, 
MM.  le»  commissaires  ont  rappelé  qu'aux  termes  du 
règlement  en  vigueur, aucune  modification,  quellequ'elle 
soit,  dans  Us  ordres  de  service  des  compagnie»,  soit 
pour  le»  t  ain»  de  voyageur»,  soit  pour  les  trains  de 
marchandises,  ne  peut  être  mise  4  exécution  qu  après 
avoir  été  aulorUéo  par  le  ministru  des  travaux  publics. 
Les  compagnies  uoume'tent  d'ailleurs  4  l'approbation 
ministérielle  non-seulement  leur»  règlements  particu- 
les pour  la  marche  des  trains,  pour  les  signaux  do 
divers  oidres  qui  doivent  les  protéger,  mais  encore 
pour  chaque  classe  des  agents  qui  sont  préposés  4  l'ex- 
ploitation. Ces  réglementa  sont  examinés  par  l'admi- 
nistration, et  elle  prescrit  quand  il  y  a  lieu  toutes  les 
modifications  qui  lui  paraissent  nécessaires.  Sur  ce 
point  encore,  MM.  les  commissaires  uftirment  que  le» 
règlements  ont  pévu  tout  ce  qu'il  est  humainement 
possible  de  prévoir. 

En  réponse  4  une  question  relative  au  clmlx  des 
agents,  MM.  les  conseillers  d'Etat  n'hé-itenl  pas  4  dé- 
clarer qu'il  est  carentiel  de  laisser  aux  compagnies  toulu 
liberté  4  cet  éjsard.  Eu  procédant  autrement,  l'adminis- 
tration déplacerait  la  responsabilité,  ce  qui  aurait  pour 
conséquence  d'affaiblir  l'action  de  la  surveillance  tt 
de  diminuer  les  garanties  d'un  bon  service.  Le» 
com|iagnies,  au  surplus,  comprennent  la  haute  impor- 
tance d'un  bon  recrutement  et  elles  exercent  sur  leur 
personnel  un  contrôle  Incessant. 

Et  cependant,  ont  ajoute  MM.  les  commissaires  du 
Gouvernement,  malgré  des  léglernonls  où  tout  est 
prévu,  malgré  un  pc.s  miel  choisi  avec  le  plus  grand 
soin,  des  accidents  arrivent  encore  quelquefois.  Doit  on 
en  conclure  qu'il»  peuvent  être  alfrib  es  soit  h  l'Incu- 
rie de*  compagnies,  soit  4  un  défaut  de  surveillance 
de  la  part  de  l'administration?  Evidemment  non;  mais 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  soumise,  comme 
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toute*  choses  en  ce  monde,  i  ces  chance»  futaies  qua 
U  prudence  humaine  ne  peut  pw  toujours  conjurer. 
On  doit  toutefois  reconnaître  que  ces  accidents  sont 
rari -a,  al  on  les  compare  au  nombre  de  voyageurs. 
Ainsi  en  !863,  mr  011  millions  de  voyageurs' qui  ont 
circulé  su-  tes  voies  de  fer,  huit  personnes  seul  ment 
ont  été  lûtes  par  un  fait  d'eiploUition.  I-a  proportion 
est  quatorze  fois  plus  considérable  dans  le*  transports 
par  les  voitures  publique*.  Il  convient  enfin  de  faire 
remarquer  que  cbci  les  puissances  étrangères  Ips  ré- 
sultats, sous  le  rapport  do  ta  sécurité,  sont  loin  d'être 
aussi  favorable». 

Répondant  &  >  ne  observation  faite  par  un  de*  mem- 
bres 'te  la  commission,  MM.  les  conseillers  d'Etat  affir- 
ment que  jaunis  les  compagnies  ne  demandent  i  leurs 
agents  un  rervice  trop  prolongé  pouvant  amener  de  la 
fatigue  et,  par  suite,  un  défaut  d'attention.  L'admi- 
nistration a  procédé,  a  cet  égard  et  4  diverses  reprises, 
4  des  enquêtes  détaillées,  et  aucun  fait  do  cette  nature 
n'a  été  constaté. 

En  réponse  enfin  a  diverses  questions  qui  leur  étalent 
•dressées  mr  le  choix  et  la  service  drs  commissaires 
de  surveillance  administrative  chargés  de  constater  les 
contraventions  aux  r-gleme  ts  de  l'exploitation  , 
MM.  les  conseillers  d'Etat  ont  exposé  que  le  plus 
grand  nombre  de  ees  commissaires  étaicut  choisis 
psni'i  le*  capitaines  sortant  de  l'armée,  et  spé- 
cialement parmi  les  capitaines  d.'  gendarmerie,  que  la 
nature  de  leurs  anciennes  fonctions  rendent  plus  aptes 
au  nouveau  service  qui  leur  est  confié.  Ces  commissai- 
res sont  pacês  sous  les  ordres  immédiats  des  ingé- 
niiurs  en  chef  préposés  au  contnile  direct  des  chemins 
de  fer;  mais  ils  sont  en  même  temps,  en  leur  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  de* 
procureurs  Impériaux,  et  leur  adressent  directement 
leurs  procès-verbaux.  L'administration  drs  travaux  pu- 
blias se  fait  rendre  d'ailleuis,  chaque  année,  un  compte 
exart  de  li  manière  dont  les  commissaire*  remplissent 
lc-jrs  fonction»,  et  elle  n'hésiterait  pas  à  so  séparer  île 
ceux  qui  lui  «exilent  signalés  comme  insuffisants.  Ils 
sont  ml*  a  la  retraite  a  soixante  ans;  une  seule  excep- 
ton  est  admise  en  faveur  des  anciens  officiers,  quand 
il*  ne  comptent  pas  dix  ans  au  moins  de  service 
cffeclJf. 

MM.  les  con*eillcrs  d'Etat  ont  terminé  en  déclarant 
que  le  Gouvernement  appréciait  (oule  la  responsabilité 
qui  lui  est  imposé*'  quant  a  la  surveillance  >ie  l'ex  fol- 
iation des  chemins  .le  fer,  et  qu'il  avait  la  confiance  de 
n'avoir  jamais  failli  à  sa  mission. 

Votre  commission .  messieurs,  a  écouté  ces  explica- 
tions avec  un  grand  Intérêt  ;  mais,  douloureusement 
impressionnée  par  les  événements  récents  qui  ont  ému 
l'opinion  publique,  elle  croit  répondre  nu  sentiment 
du  Corps  législatif  en  engageai,!  l'administration,  qui 
se  préoc  upe  avec  tanr.  de  sollicil  ide  de  l'ensemble 
des  qutstions  que  soulève  l'exploitation  de  chemins 
de  fer,  à  persister  dans  ses  cITorts  pour  l'amélioration 
du  service  et  la  sécurité  des  voyageurs;  de  leur  côlé, 
les  commissaires  chargés  de  la  surveillance  ne  doivent 
pis  perdre  de  vue  qu'ils  sont  les  agents  du  Gouver- 
nement et  q  ;e  leurde»olr  est  de  protéger  les  voyageurs 
et  do  veiller  en  toute  circonstance  4  la  stricte  exécu- 
tion de*  règlements. 

I.es  compagnies  sont  en  possession  de  l'intrument 
principal  de  la  production  éconoo  ique  c-t  de  la  prospé- 
rité générale;  le  public  .itlend  beaucoup  d'elles;  mais 
en  première  llgn-;  ce  qu'il  rérlame,  c'est  la  sécurité. 

En  résumé,  messieurs,  la  dcmnndc  du  crédit  de  | 


120,000  fr.  pour  contrôle  et  surveillance  des  chemins 
de  fer  a  paru  a  votre  commission  parfaitement  moti- 
vée, et  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  d«  lui  soumis  à  votre  sanction. 


Tableau  indicatif  des  section»  d*  chemins  de  fer 
ouverte*  rn  I8G3. 
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Projet  île  toi  portant  ouverture  au  ministre  de  faori- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  public,  sur 
rerercice  \m,  tfun  crédit  de  (2.1,000  franc;  appli- 
cable au  chapitre  Ylll  (Contrôle  et  surveillance  des 
chemins  de  fer). 

Art.  I".  Il  est  ouvert  an  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerre  et  drs  t*avaux  publics,  sur  l'exercice 
1803,  un  crédit  de  120,01)0  francs  applicable  au  chapi- 
tre VIII  du  br-dget  des  dépenses  sur  ressources  i-pé- 
ctales  ''.ContnU*  et  turrctlinncc  d-*  chemins  de  fer). 

Arl  2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  nutori»,  c  par  la 
préw.te  loi  au  moyen  des  sommes  versées  au  Trésor 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  frais  de 
contrôle  et  de  surveilhnce. 
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Projets  de  lois  relatifs  :  le  premier,  à  l'érection  en 
cmg  communes  distinct»,  sius  les  noms  de  Gale- 
ria,  de  Manso,  d'Osant,  de  Partinello  et  de  Sec 
riera,  de  p«rtions  de  territoire  distraites  des  com- 
munes de  Calenzana,  d Evita  et  d'Otta  (Cor>e);  le 
second,  à  la  fixntion  des  nouvelles  limites  des 
communes  de  Loreto  tt  de  Sainte-Mtirie-Figanielta 
{Corse),  p'ecidês  du  décret  de  présentation  et  des 
exfotés  des  n.otifs,  transmis,  sur  l>t  ordres  de  l'Em- 
pereur, par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
retir  de»  Krançai», 

A  loua  présenta  ut  à  venir,  salut; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  envoyés  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Et«t,  le»  projeta  de  lola  délibéré»  en 
conseil  d'Etal  et  relatifs  : 

Le  premier,  à  l'érection  en  cinq  communes  dis- 
tincte», »ou»  le»  nom»  de  Galcria,  de  Manso,  d'Osani, 
de  Parlinello  et  de  Scrriera,  de  p>rtion»  de  teriiloire 
distraites  de*  communes  de  Calcniaua ,  d'Evha  et 
d'Otta  (Corso;; 

Le  s-cond,  à  la  fixation  des  nouve'les  limite»  de» 
communes  de  Loreto  et  de  Sainte  Maric-Figaolclla 
(Coise). 

Art.  2.  MM.  le  vicomte  de  Cormcnln  et  le  comte 
de  Cliantérac,  conseillers  d'Etat,  sont  chargés  de  sou- 
tenir la  discussion  de  ces  projets  de  lois  devant  le  Corps 
législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  minière  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Ko  CHER. 
Pour  amplinlion  : 

Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Roui 


CORSE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  té- 
rection en  cinq  communes  distinctes,  sous  les  noms 
de  Gnleria,  de  Manso,  d'Osani,  de  Part.ntllo  et  de 
Strriera,  de  portions  de  territoire  distraites  des 
communes  de  Calensana,  (l'Evita  et  d'Otta  [Corse). 

Messieurs,  le  projet  de  loi  soumis  au  Corps  législa- 
tif a  pour  objet  de  créer  cinq  nouvelles  communes 
i  un  territoire  -dont  la  contenance  est  de  36,000 


Tome  I"  (Annexes).  —  Session  de  1864. 


La  situation  actuelle  des  habitants  et  des  ebosea  y  est 
déplorable.  Les  registre»  de  l'élst  civil  n'y  sont  pas 
tenus  et  le*  déclarations  de  naireance  et  de  dérès  ne  s'y 
font  que  par  exception.  Le»  délits  contre  les  propriétés 
nu  sont  ni  conolatés  ni  puni*.  Il  n'y  a  pu  de  police  ru- 
rale. A  peine  y  exi*te-t-il  une  école  primaire. 

L'érection  du  ces  cinq  communes  dans  un  pays  tl 
éloigné  de  ses  chefs-lieux,  mais  riche,  fertile,  su  fil  »a  ni- 
aient peuplé,  et  déjà  pourvu  d'egtiies,  sera  reçue 
comme  un  bienfait. 

Le  conseil  d'arrondissement,  le  conseil  général,  le 
directeur  des  contributions,  les  agent»  du  cadastre,  le 
préf.  t  de  la  O.rse  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  fa- 
vorables à  ce  projet,  qui  ne  rem  on're  d'opposition  que 
dans  deux  communes  dont  l'appréhension  terait  de 
perdre  leurs  droit»  d'usage  ;  mat»  ces. droits  sont  for- 
mellement réservé». 

Ce»!  dans  ce  sens  que  le  projet  do  loi  est  rédigé,  et 
que  noua  a\on*  l'bonncur  de  le  soumettre,  messieurs, 
à  volro  délibération. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 

VkomU  DE  COUMMIN. 

Les  commissaire*  dn  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
vicomte  de  Cormenin  et  le  comte  de  Cbantérac,  000- 
seitters  d'EtaL 


Projet  de  loi  relatif  à  l'érection  en  cinq  commune* 
dittinctei,  sous  les  noms  de  Galeria,  de  Manso,  cTO- 
sani,  de  Partinello  et  de  Seiriera,  de  portions  de 
territoire  distraites  des  communes  de  Caleniana, 
d'Etisa  et  d'Otta  [Corse). 

Art.  Le  territoire  lavé  en  vert  et  désigné  sous  le 
nom  de  vallée  du  Ka/>go  sut  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi  est  distrait  de  ta  commune  de  Caleniana, 
canton  de  ce  nom,  arrondissement  da  CaM,  déi*rte- 
ment  de  la  Corse  ;  il  formera  i  l'avenir  deux  communes 
distincte*,  dont  le»  cht-ts-lieux  sont  fixé»  à  Galcria  et 
i  Manso  et  qui  en  porteront  Ica  nom*. 

La  limite  entre  la  commune  de  Caleniana  et  les  com- 
munes do  Galcria  et  de  Manso  est  fixée  conformément 
au  ttacé  de  la  ligne  teintée  en  jaune  sur  ledit  plan. 

Le  terril»irc  lavé  en  bistre  et  désigné  sous  le  nom 
de  Teires  de  Sia  est  distrait  do  la  commune  d'Evisa, 
canlon  de  ce  nom,  arrondissement  d'Ajaecio.  et  de  la 
commune  d'Otta,  canton  do  la  Plana,  mon 
seoicut;  il  formera  a  l'a  enir  trois  communes  i 
tes,  dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  à  Osani,  l~ 
et  Senriera  cl  qui  en  porteront  le*  noms. 

La  eirjonsc'  iption  de  chacune  de  ce»  cinq  nouvelle» 
communes  et  leurs  limites  entre  elle»  sont  déterminées 
par  les  lignes  carmin  sur  le  même  plan. 

Art.  i£.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autrea  qui  peu- 
vent être  respecWvemcrt  aequi*. 

Les  autres  conditlo  '»  des  distractions  prononcées  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
-décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  lot  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  coa- 
.seil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  16  mars  1864. 

Le  ministre  présidant  I*  conseil  et  Etat, 

Roula  ti  i>. 
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CORSE. 

Exposé  des  motifs  tfnn  projet  d:  loi  relatif  à  la  f  ra- 
tion des  nouvelles  limite*  du  rorumunts  de  Lnreto  et 
de  SaintcNaneFioanielia  [Corse). 


.  le  projet  do  loi  quo  nous  soumettons  i 
t  approbation  n  pour  objet  <ln  llxor  d'une  manière 
plus  précise  Ira  limite»  dm  deux  communes  de  Loitto 
et  de  âainte-Marl*»-Piffaniella  iCorso). 

Dans  l'elai  de  choses  arluet,  la  créto  dito  Serre-di- 
Terminali,  qui  sépare  ces  deux  communes, 
dehors  deux  psirelles  d'environ  2  hec'ares. 

Le  géomètre  délimlUleiir  propose  d'affeclei 
parcelles  à  la  commune  de  Lorulo. 

La  commune  de  Sainte-Marie  prétend  quo  la  limite 
aérait  mieux  délerminéo  par  des  ravins  et  des  cours 
d'eau.  Mnis  la  crête  de*  montagne»  •  un  caractère  de 
fixité  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucuno  contestation. 
D'ailleurs,  le  territoire  litiKieux  ne  contient  pas  de 
et  n'a  que  des 


Le  conseil  d'arrondissement,  lu  conseil  général,  le 
directeur  dra  contributions,  le  préfet  et  las  deux  mi- 
nistres du  la  justice  et  de  l'intérieur  sont  favorables  i 
Mlle  réunion. 

Cest  d«ns  ce  sens  que  le  projet  de  loi  a  été  rédigé 
et  que  nous  avons  l'honneur  da  le  soumettre,  mes- 
■•leurs,  à  votre  délibération. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Vicomte  dk  Corme» in. 

Les  commissaires  dn  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
vicomte  de  Connenin  et  le  comte  de  Chanlérac, 
selliers  d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  la  fiction  de 
des  communes  de  Lnreto  et  de  Samte-Marit:-Fiaa- 
niella  (Corse). 

Art.  1".  La  limite  entre  11  commune  de  f.ot«to. 
canton  de  Sainte-Lucie,  arrondissement  de  Sortène 
(Corset,  et  la  commune  de  Saint»  ■v'ario-Figaniella, 
canton  d'Olmelo,  même  arrondl»»*menl,  est  (liée  con- 
formément au  liséré  carmin  indiqué  sur  le  plan  annexé 
à  la  présent  loi.  En  conséquence,  la  parce!  U-  cotée  A; 
sur  ledit  plan,  est  atlribuèe  à  I»  commune  de  Lorcto, 
et  la  parcelle  cotée  11  est  distraite  do  Kiinte-.Marie-Fi- 
ganiella  et  réunie  à  Lorcto. 

Art.  2.  Les  disposition*  qui  précèdent  auront  Heu 
sans  préjudice  .les  droits  d'usage  ou  autres  qui  peu  veut 
être  respect!. cmenl  acquis. 

Les  autres  condi  ions  de  la 


ront,  aMl  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
aeil  d'Etat,  dans  s»  séance,  du  l«i  mars  l&tji. 

Le  ministre  présidant  le  a,<«éil  d'Etat, 

ROCI.AND. 


N°  «01. 

Projet  de  Im  relatif  à  létablittement  d'ur,e  sur- 
tue  a  r<«-1roi  de  la  ville  de  Tourcoing  {Sord), 
précédé  du  décret  de  présentation  et  de  f  exposé  des 
motifs,  transmit  sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par 
le  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corp,  législatif. 


NAPOLEON, 
Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présents  et  a  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  Sera  envoyé  su  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  lui  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relalir»  l'élnblissi-in-nt  d'une  aurUxc  à  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Tourcoing  (No  d). 

Art.  2.  MM.  Eugène  Marchand  et  Dlondcl,  conseil- 
lers d  Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Ait.  3.  Noire  ministre  d'Etal  est  chargé  de  "exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  mars  1884. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur 
Le  ministre  d'Etat, 

F..  Hochek. 

Pour  ampliatlon  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direction  du  <  abinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

0.  llOLIIER. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  rtlattf  i  Ci- 
tablitsement  d'une  surtaxe  A  Coctroi  de  I*  vilt*  de 
Tourcoing  [Nord). 

Messieurs,  le  Corps  législatif  vient  de  sanction- 
ner un  projet  de  loi  qui  autorise  la  ville  de  Tour- 
coing : 

I»  A  emprunter  une  somme  de  600,000  francs  des- 
tinée aux  dépendes  do  ronstruclion  d'un  hôtel  de  ville 
et  de  création  de  voies  publiques  pour  le  dégagement 
de  cet  édillee; 

2°  A  s'imposer  exlraordinniremenl  en  douze  ans,  par 
addition  ru  principal  de  ses  quatre  conlribulioi  s  di- 
rectes, une  routine  de  Uo.iiim  francs,  représentant 
"  centimes  12.  de  le'65 à  1869,  et  20  centime»  environ 
de  IhlD  à  1876  inclusivement,  pour  subvenir  avec 
d'autres  ressource»  au  reniboui*ement  de  l'emprunt. 

L'utilité  et  l'imporlanea  de»  travaux  i  exécuter  sont 
constatées  dans  l'exposé  de»  motifs  du  projet  de  loi  dont 
il  s'agit  ;  nous  ne  croyons  donc  pas  avoir  a  revenir  sur 
ce  point.  Nous  avons  *en1enicnl  à  nous  occuper  drs 
voir*  et  moyens  a  l'aide  «lesquels  le  ronseil  municipal 
de  Tourcoing  »o  proposa  de  faire  face,  en  y  ajou- 
tant le  produit  de  »o!i  imposition  extraordinaire  , 
nu  service  des  Intérêts  et  de   l'amortissement  de 


Se  fondant  sur  ce  qu'il  nu  peut  demander  qu'à  l'oc- 
troi l'augmentation  de  revenus  qui  lui  est  nécessaire  et 
que  les  droit*  déjà  Imposé»  ne  sont  pas  puscepliules 
d'être  élevés,  ce  conseil  sollicite  l'autorisation  d'établir 
une  surtaxe  t 

!•  De  6  fmnes  par  heclolitrc  sur  les  vinst 
2°  De  2  francs  par  hectolitre  sur  les  cidres,  poiré» 
et  hydromels  ; 
.1°  De  12  francs  par  hectolitre  sur  les  alcools. 
Cette  surimposition  serait   Indépendante  du  droit 
do  3  fr.  60  c.  actuellement  perso  sur  le* 
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vins  •  de  1  fr.  SO  c.  sur  les  cidreB,  points  el  hydromel»; 
de  12  francs  sur  les  alcool»,  et  donnerait  un  revenu 
annuel  évalué  1  30,500  franc*. 

Avant  de  proioscr  au  Cuip*  Irjfî sliitif  d'accueillir  la 
dpmande  de  l'Administration  municipale  de  la  v î ] lo  de 
Tourcoing,  !'•  rorseil  d'KIsl  a  dil  lecliercher  si  le  but 
que  poursuit  cette  administration  ne  pourrait  pas  étro 
attiint  par  d'autre»  nidyui*;  mais  11  a  été  facile  do 
constater  que.  dans  la  situation  financière  de  la  com- 
mune, alors  que  l'excédant  assez  co  sidérabhi  des  re- 
celiez ordinal  c»  sur  les  dépense*  de  même  nature 
doit  être  exclusivement  affecté  a  l'ncquillcincnt  d'en- 
gagement» antérieurs  dont  le  monUnl  s'éléue  encore 
aujourd'hui  h  1,127,610  francs,  le  rcrviio  de  l'emprunt 
et  par  suite  l'exécution  de»  travaux  ne  trouvaient  né- 
ces  alremont  subordonnés  &  l'établissement  d'une  sur- 
taxe. 

Toutcfoi»,  les  actes  qui  régissent  l'oct'oi  de  Tour- 
coing devant  expirer  au  31  décembre  1808,  la  durée 
des  surtaxe»  na  pourrait  dépasser  celte  époque,  sauf  a 


lion, 


Le»  commissaire»  du  Gouvernement  sont  MM.  Eu- 
gène Marchand  et  Dlondel,  conseillera  d'Etal. 

Projet  de  loi  relatif  à  I  éiablissement  d'une  surtaxe 
ci  l'octroi  de  Touixoing  Sord). 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  lo',  et  jusqu'au  31  décembre  1808  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  Tourcoing  fNord'j  une 
suitaie  de  6  francs  par  hectolitre  do  vin  ;  de  2  francs 
par  hectolitre  de  cidre,  poiré  el  hydromel,  et  de  12 
francs  par  boctolitio  d'olcool  pur,  contenu  dan»  les 
caux-de-vlc  et  esprits  en  cercles,  eaux  de-vie  et  e»[>rll* 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruit»  A  l'e.mdr-vie. 

Il  est  entendu  que  ce*  surimposition*  sont  Indépen- 
dantes des  droits  principaux  pciçu»  sur  ces  liquides. 

Ce  projet  de  lot  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal,  dans  sa  séance  du  10  mars  U64. 

Le  mimitrt  pritidant  le  conseil  d'Etat, 
Roula  n  d. 


la  commune  à  ou  solliciter  ultérieurement  la  p'oroça- 
i,  pour  compléter  les  ressource»  que  l'autorisation 
accordée  pendant  quatre  année»  seulement  rendrait  iu- 
aunisaiite*. 

C'est  dans  ce  sens  qu'a  été  préparé  le  projet  do  loi 
que  nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de  soumettre  à 
votre  approbation. 

Lt  conseiller  itEtat,  rap)H>rteur, 
Eug.  Marchand* 


N»  tO». 

Projet  île  loi  relatif  à  une  prorogation  de  turtaxet  à 
l'ortroi  dt  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  pro- 
cédé du  décret  de  présentation  et  de  terposé  des 
motifs,  transmit,  sur  les  ordres  de  tEnipei  eur,  par 
le  ministre  dEtat,  au  Président  du  Coi-ps  légis- 
latif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Fiançais, 
A  loua  pré*  ni*  cl  a  venir,  salut  : 
Avons  décrété  el  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.    !«'.    Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  le  projet  do  loi  délibéré  en 
conseil  d'E'at,  et  relatif  à  uni  prorogation  de  surtaics 
i  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes  l  Lniro-Inféricure). 

Ait.  2.  MM.  Biclié  el  lo  baron  yulnett-,  conseillers 
d'Etat,  sont  cliargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi  devant  le  Corps  léglslalifel  le  Sénat. 


A.-t.  3.  Noire  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de»  Tuilerie»,  le  22  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  tt Etat , 

E.  Kui'UER. 

Pour  amplialion  : 
Le  rhef  du  cabinet,  chargé  de  lu 
direi  lion  ducabinct,  du  service 
législatif  et  delà  comptabilité, 
G.  HoutlEK. 

Exposé  des  motif,  d'un  projet  de  hi  relatif  à  une 
prorogation  de  surtaxes  à  I  octroi  de  la  ville  de 
Nantes  {Loire-Inférieure). 

Messieurs,  le  Corps  législatif  est  saisi  d'un  projet  de 
loi  autorisant  la  villo  de  Nantes  à  contracter  nn  em- 
prunt do!>0u,000  francs,  somme  destinée  à  concourir  au 
payement  des  travaux  exécutés  ou  A  exécuter  pour  l'a- 
chevemtnt  de  l'Hotel-Pleu. 

Les  ressources  nécessaire  h  à  l'amortissement  de  cet 
emprunt  embrassent  la  prorogation,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1870,  d'une  surtaxe  aux  droits  d'octroi  sur  les 
boisson». 

Une  loi  du  SB  Juillet  1800  autorisa  une  surtaxe  de 
32  centimes  par  hutolitrc  de  vin,  20  centimes  pur  bec 
tulitro  doeidro  ou  poiré,  1  fr.  00  e.  par  hectolitre  d'al- 
cool. Celte  surimposition  doit  expirer  lu  itt  décembre 
1807,  en  même  temps  que  le  tarif  principal  do  l'octroi 
et  que  le  décime  additionnel  aux  articles  de  ce  tarif 
autres  que  le*  boissons  précitées. 

Le»  voies  et  moyens  qui  doivent  pourvoir  aux  Inté- 
rêt* et  au  remboursement  de  l'emprunt  comprennent  la 
prolongation  pour  trois  an»  de  plus  de  la  situation  ac- 
tuelle do  l'octroi  de  Nantes  Les  règles  administratives 
et  la  prévoyance  la  plu»  vulgaira  exigent  que  tes  voies 
et  moyens  soient  déterminés  au  moment  même  où  l'em- 
prunt cal  autorisé. 

Ces  su  tiixcs  ne  sont  pas  considérables;  elles  ne  re- 
présentent que  47,028  fr.  37  c.  dan»  une  perception  to- 
tale de  1,800,000  fanes. 

Le»  ressources  empruntée*  fc  l'Impôt  direct  soat 
épuisée»  dans  celte  ville,  qui  supporte  23  centimes  ad- 
ditionnel», 

;s  circonstance»,  le  vote  du  projet  de  loi  que 
vous  présentons  vous  semblera,  nous  l'espérons, 
iiinwieu  a,  le  complément  nécessaire  du  vole  du  projet 
relatif  a  l'emprunt. 

Le  conseiller  d'Etal,  rapporteur, 
Richk. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  niché 
et  le  baron  Quinette,  conseiller»  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  prorogation  de  turtaxet  à 
toctroi  de  la  ville  de  Santet  [Uire-lnftrieure). 

Article  unique.  La  perception  dos  surtaxes  autori- 
sées jusqu'au  31  décembre  1807,  par  la  loi  du  25  juil- 
let IRG0,  rur  les  vin»,  les  cidres  et  poirés  et  les 
alcools  a  l'octioi  de  la  commune  de  Nantes,  dépar- 
tement de  1»  Loire-Inférieure,  est  et  demeure  proro- 
gée jusqu'au  31  décembre  1870  inclusivement.  Ces 
surtaxes  sont  établies  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteille»,  l'hecto- 
litre   0  fr.  38  c. 

Cidres  et  poirés,  l'hectolitre   0  20 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-do-vie 
et  esprits  en  rercle»,  eaux-de-vie  et  esprits 
on  bouteille»,  liqueur»  et  fruits  i  l'eau-de- 
vie.  l'hectolitre   I  80 

Ces  surimpositions  soot  indépendantes  des  droit, 
pi'iiu  ipaux  qui  se  perçoivent  à  l'octroi  sur  les  bois- 
son*. 

Ce.  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'Etat  dans  sa  séanco  du  10  mars  1804. 

Le  minittre  prétidant  le  conseil  d'Etat, 
Houla.\d. 
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N*  *0S. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  te  dé- 
frtrtement  de  l'Allier,  précédé  du  décret  de  pré- 
stn'ation  et  de  i"expO\é  drt  tnntift,  trnt.smit,  tur 
les  ord-es  de  FEmpercur,  par  le  ministre  d'Etat  au 
président  du  Corp,  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  In  grâce  de  Dl«n  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sera  envoyé  au  Corp*  législatif,  par  notre 
minist-e  d'Etat ,  le  projet  de  loi  délibéré  en  con- 
seil d'Elat  et  relatif  a  une  imposition  par  le  départe- 
ment de  l'Allier. 

Art.  2.  MM.  Bréhlcr  et  Beason,  conseillers  d'Etat, 
aont  chargé*  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Co-ps  égiatalif  et  le  Sénat 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  23  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minutre  d'Etat. 
E.  Itouuen. 
Pour  ampliallen  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
d  rection  rlu  dil/inet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité. 
G.  Roman. 


Exposé  dei  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  une  im- 
position par  le  département  de  l'Allier. 

Messieurs,  le  département  de  l'Allier  a  été  autorisé 
par  trois  lois,  eu  date  des  14  juin  18S4,  14  mal  1850 
et  C  jui  let  1362,  à  n'imp  uer  12  centime»  extraordi- 
naires dont  le  produit  e»t  affecté  au  service  du  la  viei- 
nilité  et  dont  la  perception  doit  durer  jusqu'au  31  di- 
eembre  186.1. 

Dans  celte  situation,  le  conseil  général  a  cm  devoir, 
dans  sa  dernière  session,  se  faire  re  dre  compte  de  l'é- 
tat de  ce  scrvii-e,  et  il  eut  résulte  des  documents  qui 
*nl  é'é  placét  sou*  ses  yeux  que  l'achèvement  du  rn- 
se  iu  des  chemin*  vicinaux  de  graodo  •  omniuni'  alion, 
qui  no  compte  pas  moins  qu'en  parcours  de  1,677  ki- 
lomètres, donnera  lieu  à  une  déper  se  de  2,1110,000  fr.. 
et  celui  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  qui 
a  un  parcours  de  380  kilomètres,  a  une  dépense  de 
808,800  francs. 

Or,  dans  le  service  des  chemins  vicinai.x  de  grande 
commuui' a  ion,  les  ressources  spéciales  créées  en  exé- 
cution de  U  loi  du  21  mai  1846  s  ni  entièrement  absor- 
bées par  les  dépense»  du  personnel  cl  les  frsis  d'en  ■ 
trslien  et  ne  peuvent  lien  fournir  aux  travaux  neufs; 
dans  le  s-  rvicc  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  corn, 
mun,  qui  participent  notamment  aux  subventions  ac- 
cordées par  l'Etat,  li  situation  est  moins  tendue. 
Toutefois,  si  ce  servke  était  réduit  aux  seule"  ressour- 
ces qui  lui  so  il  propres,  l'achèvement  (la  ié*cau  no 
pourrait  se  réaliser  avant  un  délai  do  dix-sept  ans,  à 
partir  de  ISC6. 

Le  conseil  général  a  peu^é  que  cet  état  de  choses 
l'autorisait  sulllsiuiinrnt  a  demander,  pour  neuf  nou- 
velles années,  a  partir  de  18GG,  la  prolongation  île  l'Im- 
position cxlraor  liimire  de  12  centimes  aujourd'hui  sup- 
portée par  le»  roHtiilmali'es. 

Le  produit  de  cette  i-iipo*îll<>n  est  évalué  1  2,373,000 
franc»,  et  peinir-tidil,  en  mémo  temps  d'achever  le 
réseau  di>«  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, de  donner  un  important  concours  aux  travaux 
des  chemins  d'intérêt  commun. 


Les  propositions  du  conseil  général, justifiées  parleur 
utilité,  le  sont  encore  au  point  de  vue  de  l'état  financier 
du  département.  En  effei ,  celle  I  uposition  de  12  cen- 
times viendra,  en  1*66,  en  i emplacement  d'une  impo- 
sition actuelle  dn  15  cenilmes  qui  pèsera  jusque-là  sur 
le*  contribuable*,  en  so  le  qu'en  résultat  leur  position 
se  t  ouvera  allégée  de  3  remîmes. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur,  messieurs, 
de  soumettre  a  votre  sanction  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 

Le  conseiller  tf  Etat  rapporteur, 
J.  linéniEE. 

Le»  commissaires  du  Gonvtrnement  aont  MM.  Bre- 
hler  et  Besson,  conseillers  d'Etat, 

Projet  de  loi  relatif  à  une  imposition  par  le 
défiai  tement  de  P Allier. 

Article  unique.  lj* département  de  l'Allier  estautorlsé, 
conformément  a  la  demande  que  le  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  «eisioti  de  186 1,  à  s'imposer  extiaordi- 
nairement,  pendant  nruf  ans,  1  partir  de  1866.  12  cen- 
times a  l  Mionneis  au  principal  de»  quatre  contribu- 
tion» directes,  dont  le  produit  sera  affecté  a  l'achève- 
ment îles  chemins  vicinaux  de  grande  commit-  (cation 
et  au  payement  des  subventions  qt.1  »erout  accor- 
dées aux  communes  pour  les  travaux  des  autres  lignes 
vicinales. 

Ccite  imposition  sera  recouvrée,  indépendamment 
des  centimes  spéciaux,  dont  la  perception  sera  autori- 
sée, chaque  année,  par  la  loi  de  tlnaHce»,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  I83li. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  1»  con- 
seil d  Etat  dans  sa  séance  du  17  mar*  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

ROULAHD. 


N»  904. 

Projrt  dt  loi  portant  organisation  de  t  enseignement 
seconda'/"  spécial,  précédé  du  décret  de  présentation 
et  de  l'exposi.'  des  motifs,  transmit,  sur  I  t  ordrrs  de 
t  Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  1»  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  S"ra  envoyé  au  Corps  législatif,  pur  notre 
ministre  d'Etat,  1  p-ojel  de  loi  dèlibéié  en  conseil 
d'Elat  et  portant  organisation  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial. 

Art.  2.  MM.  Thnillier  président  de  section,  An- 
glais et  (renier,  conseillers  d'Etat,  sont  chargés  do 
soutenir  la  discussion  do  ce  projet  de  loi  devant  le 
Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Arl.  3.  Notre  ministre  d'Elat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion rlu  préeenl  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mar*  1864. 


Le  ministre  d'Etat, 
E.  no  en  m. 

Pour  smplialion  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé  dt  la 
direction  du  cabinet,  du  s'rviee 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Roubks, 
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Exposé  des  motifs  <f  m>  projet  de  loi  portant  organi- 
sation de  renseig  nement  secondaire  spécial. 

Messieurs,  V éducation  de  h  jeunesse  e*t  un  intérêt 
considérable,  et  peut-être  le  plus  grand  d'un«  mtlon 
civilisée.  L'Assemblée  couslilunnte  en  rut  le  »•  nlliue  l 
à  un  ha  t  degré;  et  i  peine  avait  elle  achevé  la  consli- 
tution,  gu  elle  cliarg-a  le  icmilé  qui  l'avait  préparée  de 
lui  présenter  un  projet  sur  l'Instruction  publique,  uns 
lequel  elle  regardait  la  constitution  comme  incou  plète. 

L'euvrc  de  la  Constituante  '■lait  de.linée  à  périr, 
comme  les  essai»  qui  y  suce,  dèront  ;  mais  lorsque  le 
temps  vint  de  réorganiser  U  société  »ur  les  bases  do 
la  ni  son  et  des  Idéei  pratiques,  l'instruction  publique 
appela  naturellement  U  sollicitude  du  Premier  Consul. 
Il  répétait  soicent  ce»  parole*  de  Leibnitx  :  a  Donnez- 
mei  l'instruction  publique  pendaut  un  siècle,  et  je 
changer»!  le  monde,  a 

Le  tableau  de  l'éducation  i  cette  époque  aérait  une 
vive  imago  des  temps;  tout  y  était  confusion  et  anar- 
chie. J.a  jeunesse  avait  désolé  lis  é  oies  de  l'Eiat  et 
recevait,  dans  des  pensionnats  particuliers,  une  in- 
struction qui  no  rappelait  que  de  bien  loin,  et  pour  U 
faire  regretter,  «elle  des  anciennes  univeisités.  Le  pre- 
mier acte  de  ce  grand  esprit  fut  de  ressaisir  celle 
jeunesse  cl  d-  la  léunlr  riant-  un  crla-n  nombre  d'éla- 
bli-scmcnls  nationaux;  puis,  revenant  an  peu  plus 
tard  i  cette  œuvre  de  prédilection  uni,  au  milieu  d.  s 
plus  graves  événements,  no  cessait  de  l'occuper,  il  se 
(Il  don«  er  te  pouvoir  do  ciéer  un  corps  enseignant,  et 
il  fond*  l'université. 

L'Assenibléc  con  liluante  avai'  pensé  que  l'éducation 
de  la  jeunesse  compoite  lio's  degrés  d'enseignement, 
correspondant  aux  facultés  de  l'homme  aux  différents 
iges,  et  approprias  aux  diverses  situations  de  la  société. 
Le  nouvel  ordic  d'instruction  publique  fut  Inauguré 
sur  cette  base,  qui  n'a  pas  changé. 

L'instruction  publique  en  France  comprend  donc 
trois  degrés. 

L'instruction  primaire,  qui  est  le  premier,  apprend 
à  l'enfinco  ces  éléments  du  savoir,  p»r  lesquels  loula 
éducation  doit  commencer.  On  a  voulu  que  ce  premier 
enseignement,  considéré  comme  indispensable,  fût  ac- 
cessible i  tous  ;  qu'il  s'offrit  dans  le  plus  bumble  village 
comme  dan»  la  plus  grande  cité;  qu  il  fût  as*ei  étendu 
pour  suffire  aux  besoins  cn-entiela,  et  en  même  temps 
asez  bo  né  pour  pouvoir  être  acquis  dat  a  toutes  les 
conditions. 

Le  tcmr>s  employé  à  s'initier  à  ces  connaissances 
élémentaires  est  de  quatre  ou  cinq  année*.  Arrivé 
a  ce  ter  ne,  l'enfant  shII  au  moins  lire,  éc  iic,  compter; 
il  connut  Ica  éléments  de  la  langue;  il  se»l  habitué 
utilement  au  travail  ;  on  a  cherché  a  donner  à  son 
esprit  quelques  lumière»,  qui  ne  servent  pas  moins 
pour  obéir  que  pour  commander  ;  on  lui  a  enseigné 
es  qui  est  bon,  ce  qui  est  juste,  et  essayé  de  le  lui 
faire  aimer. 

Là  se  borne  l'éducation  du  plus  grand  nombre  ;  et 
U  plupart  de  ces  jeunes  gens  ,  entraînés  par  la  loi  du 
be-oln,  ou  suhaut  leur»  vocations  <ilvcr>e»,  rentrent 
dans  la  famille,  prennent  leur  direction  ver»  di  s  états 
productifs,  et  passent  de»  école»  primaire»  dan»  le»  ate- 
liers ou  d  in»  les  fermes,  pour  y  apprendre  1  s  métiers 
qui  doivent  assurer  leur  subsetai  ce. 

Mai-  la  société  n'est  pas  composée  seulement  de  la- 
bouieur»  ou  d'artisans;  il  y  a  un  grand  noinb>c  de 
jeunes  gens  qui  ne  sont  appelés  ni  par  goùi,  ni  par 
besoin,  a  des  occupations  mécaniques;  ils  aspirent  à 
d'autres  professions,  ou  bien  ib  cherchent  a  cultiver,  à 
orner  leur  esprit.  La  lui  s'est  proposé  d«  sitisfaire  ace 
bcsoli),  par  un  enseignement  d'un  degré  supérieur: 
c'est  l'instruction  scxmrl'rire. 

L'Etat  assigne  i  cet  enseignement  le»  objet»  sui- 
vants :  U  grammaire,  les  langues  ancienne*  et  les  mo- 
dernes, li  géog  aphie,  l'histoire,  les  science»,  la  thé- 
tO'iqne,  la  pli.l.i»o|,biu  ,  la  religion,  c'est-à-dire  l'en- 
semble de»  connaissances  humaine». 

L'instruction  secondaire  est,  comme  on  volt,  beau- 
coup plu»  complète,  plu»  profonde  que  la  première  ; 
cependant  elle  est  encore  générale  et  préparatoire. 
Elle  n'apprend  à  la  jeunesse  aucuno  profession  parti- 


culière ;  elle  se  propose  de  former  rhomme.  de  foiti- 
tiersa  raison,  d'élever  et  d'enrichir  »<>n  esprit,  te  ira- 
ver  la  religion  dans  son  cœur,  d'offrir  a  .baron,  par 

]  l'exercice  continuel  de  ses  facultés  sur  un  grand  nom- 

[  bru  d'ohjcLs,  li-  ino.cn  de  reconnaître  son  aptitude  na- 
turelle; elle  fait  acquérir  ce»  connaissances  générale» 
qui  constituent  le  savoir  de»  gens  échirés,  et  qui  pré- 
parem  aux  diverses  profession». 

La  jeunesse  parvient  ai.  si,  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'année»  laborieuses,  à  un  troisième  degié 
d'enseignement,  qui  est  à  la  foi»  plus  éL-vé.  et  plus  res- 
treint, a  ce  que  I.i  loi  appelle  l'iusiruction  supérieure. 
Cc'lc-U  s'adres-o  aux  jeurea  gens  pré»  de  devenir 
homme»;  elle  cessa  d'être  gènéialu  ;  elle  se  »|réciali*e; 
et  développant,  selon  le  but  quo  chacun  désire  attein- 
dre, ce»  connaissance»  dont  il»  ont  tecu  les  élément», 
elle  les  forme  pour  le*  professions  particulière*  aux- 
quelles 11»  «  destinent  :  le»  uns  pour  la  médecine  ou 
U  jurisprudence,  les  autre»  pour  le»  sciences  ou  les 
Icllr.s,  ceux-ci  pour  les  arts  de  la  guerre,  ceux-là  pour 
l'utchitecture  ou  pour  la  science  de  l'Ingènb  ur. 

Le  but  de  l'instruction  est  nécessairement  le  même 
dan»  tou»  le*  temps  et  dar.s  lou<e.  les  sociétés.  P-rlout 
aussi  où  I  insîruct'on  sera  bien  réglée,  la  j  une  s*  de- 
vra par.  ourir  divers  ordres  d'enseignement,  passer 
d'un  enseignement  élémentaire  à  un  enseignement  gé- 
néral, (jour  aboutir  à  renseignement  supérieur  et  spé- 
cial, qui  la  jrrépare  pour  les  carrière»  particulières 
qu'elle  se  propose  de  suivre. 

Considérée,  au  cont  aire,  dan»  les  moyens  qu'elle 
met  en  œuvic,  l'instruction  n'est  pas  plus  Immobile 
que  l'esprit  humain  et  que  la  société  même,  dont  l'état 
politique,  les  mœurs,  les  intérêt»,  les  besoin»  sont  sans 
c-esc  char.grants.  Le  gouvernement  de  l'inst  uction  pu- 
blique, par  exemple,  différera  nécessairement  selon  que 
le  droit  d'enseigner  sera  le  privilège  d'un  corps  offi- 
ciel, ou  qu'il  sera  livré,  tous  ta  surveillance  de  l'Etat, 
à  h  concurrence  U  établissements  libre».  Le  nombre 
d<  »  écoles  sera  forcément  restreint,  quand  une  rare  jeu- 
nesse devra  les  fréquenter  ;  au  contraire,  elles  seront 
multipliées  chez  un  peuple  plu»  riche,  plus  éclairé,  oô 
la  cullur  p  de  l'esprit  es:  une  condition  nécessaire  du 
bien-être  individuel  et  de  la  pioi-périlé  publique.  Les 
méiho  les,  à  leur  tour,  «ont  susceptibles  de  penection- 
nemenl;  elles  ont  souvent  changé;  et  nous  sommes 
bien  loin  de  ce»  antiques  rudiment»  qui  étalent  mis 
autrefois  dans  les  mains  de*  écoliers. 

Le  temps  amène  encore  des  réformes  inévitables 
dan»  la  distribution  des  connaissance»  que  l'instruction 
embraxse.  On  i  eut  concevoir  une  société  où  elle  soit 
organisée  pour  une  classe  d'hommes,  qui  ne  lui  de- 
mandent que  la  science  nécessaire  aux  professions  do- 
minante», ou  le  seul  chaime  de»  plaisir»  inlelli ctuela. 
Telle  rut  l'ancienne  société  française,  où  il  n'a  fallu 
d'abord  l'instruction  que  po«r  le  clergé,  et  plus  taid 
pour  la  classe  supérieure,  pour  les  jurisconsultes,  la 
magistrature  et  les  littérateurs.  L'enseignement  d'alors 
serait  iugé,  avec  raison,  insuffisant  et  incomplet  pour 
une  société  comme  la  nôtre  :  où  l'égall  é  est  la  loi  ;  où 
le»  emplois  sont  accessibles  à  tous;  où  l'éducation  est 
le  goût,  le  besoin  universel  ;  où  la  propriété  territo- 
riale n'est  plus  qu'une  partie  de  la  richesse  publique  j 
où  l'on  u  inventé  la  navigation  à  la  vapeur,  les  cbemns 
de  fer,  le  gax,  fait  mille  découverte»  dont  l'industrio 
s'est  salr-ie  pour  multiplier  ses  produits;  où  les  mé- 
tiers tendent  à  devenir  des  arts  ;  où  la  nation,  condam- 
née a  lutter  partout  et  en  tcut  avec  des  peuples  rivaux, 
ne  peut  vaincre  q  l'à  la  condition  d'être  la  plus  active, 
la  plu»  ingénieuse  et  la  plus  éclairée.  Disons,  en  un 
mot,  avec  l'Assemblée  constituante,  que  l'instruction 
doit  exit-ler  pour  tou*,  et  que,  dans  une  société  civili- 
sée, quoique  personne  ne  puisse  parvenir  à  tout  savoir, 

\  Il  faut  néanmoins  qu'on  puis-e  loul  apprendre,  chacun 

'  selon  «es  goûts,  son  aptitude,  sa  | 
besoins. 


rrui  atipreuurv,  euncuu 

.  position  sociale  et  ses 


L'Etal  a  le  devoir  d'être  altonlir  h  ces 
veaux  d.-  In  société  ;  il  ne  doit  se  montrer  ni  impatient 
ni  téméraire  ;  il  doit  fermer  l'oreille  aux  plainte»  peu 
ruisonnées  ;  mais  il  ne  mériterait  pas  la  confiance  do 
celte  nation  Intelligente,  s'il  ne  savait  pas  entendre  se» 
vœux  exprimé»  avec  clarté  et  persévérance,  et  y  don- 
ner satisfaction.  L'opinion  publique  l'eût  averti  autre- 
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fois  et  blâmé  de  celte  faille  :  elle  le  blâmerait  mettre 
dfl  nos  jours  ;  el  de  plut  il  en  ferait  puni  bientôt  par 
le  vide  q.ii  se  ferait  dans  se»  écolo». 

Lin  trurtlon  primaire,  si  longtemps  disputée,  de- 
mande un  complément,  innl-<  pas  de  réformes  profon- 
des. Parlent  elle  eut  compri»e,  et  elle  se  pt  pig-'  avec 
une  rapidité  de  bon  augure.  Les  écoles  s«  multiplient, 
et  le  nombre  «le  leurs  élèves  s'accroît  sans  cet»-  ;  le* 
familles  on  l'aisance  est  plus  répandue  -.'imposent  avec 
moins  de  peine  les  «îcri!!  ci  non  -:.iir>  s  à  une  élu-i- 
tion  d  >nl  II»  senlent  mieux  l'utilité;  le»  coemiines,  de 
leur  c6lé,  se  montrent  plus  littérales  pour  les  enfant», 
dont  I.  »  paienls  sont  trop  nimres  pour  payer  la  rélrl- 
bulion  scolaire.  Le  progrès  est  donc  réel,  visible,  et 
il  est  dû  à  ur.  ensemble  d'efforts  qui  ne  doit  pas  as 
ralentir. 

Lu  sollicitude  du  Gouvernement  est  appelée,  au 
caiitrai'e,  sur  rinetructlon  secondaire.  Elle  a  donné 
lieu,  de  nos  jours  comme  dan»  Ions  les  temps,  A  de 
grave»  di»ei!».M»:ia;  cl  o-'.  lui  n  fil»  des  replia  !ie>,  quel- 
que foi.-,  peu  fondés  el  peu  raison;  ailles,  taudis  que  d'au- 
tres mé-Palent  et  ont  obtenu  l'a'ten'ion  de  l'Ltal.  Il 
faut  compter,  dans  b>  nombre  de  ces  reproches  irrèllé- 
ehls,  "  elul  que  certain»  esprits,  admirateurs  hop  cx- 
cltislfs  des  projrès  modernes,  lui  ont  adressé  au  sujet 
de  l'étude  'le  l'antiquit4. 

Ci'i  idée  ',  su»i  ilées  par  les  vices  de  l'cns-lgiiCTrierit 
d'alo»s,  avaient  comrnen  é  fi  se  répandre  rfè»  la  !ln  du 
dernier  siècle;  pendant  la  révolution,  elles  en  n  i!  un 
ino">eiitdfl  vogue,  <■  <!'ii:i;ru  -Icrts  n  .valeurs  fa  mirent 
A  profit  pour  bnulevct-cr  !  instruction  natioua'c,  au 
lieu  d'y  porter  la  réf  rme  sige  qu'avaient  montrée  les 
parlements  et  l'Assemblée  cm  «limaille,  l-es  imiter»!- 
ié«  faisaient  *lvre  l'enfance  dan»  l'antiquité;  elle  pu  s», 
par  une  I  rusqi.e  réaction,  <i  un  régime  tout  opposé, 
où  l'élu.le  des  sciences  et  des  langues  mode-n-s  étal! 
venue  s?  substituer  à  celle  de»  laugup»  et  des  littéra- 
tures ancienne».  I-e  Premier  Consul,  en  oigariisint 
l'nniverdlé,  s'empiessa  d'y  ramener  In  jeunesse;  et, 
quani!  la  néessité  rie  ces  nobles  élude»  n  été  rin  nou- 
veau mise  eu  doute,  l'Etat  n'a  pa»  bésilé  davantage  A 
l'anirmer,  aux  applaudissements  de  tous  les  bummes 
Instruit». 

Comment  l'Etat,  en  eff«  t  aurail-il  consenti  à  briser 
ainsi  le»  tradition»  do  l'enseignement  universel  ;  li  rc- 
tlier  notre  gloire  la  inoins  contestable,  el  A  marquer 
de  ce  »lguc  d'abaissement  noire  |<a)s,  qui  compte, 
dans  ton  histoire,  un  de»  grand*  siée  e»de  l'humanité? 
Le  peuple  le  plu»  justement  orgueilleux  de  lui-même 
scall  taxé  do  folie  par  l'Kurope.  s'il  osait  prétendre 
qu'il  ti'a  rien  à  apprendre  de  r«ntiq..ilé  L'enfance,  en 
étudiant  ce»  langue»,  à  l'âge  qui  n'est  pa»  encore  relui 
de  la  réflexion,  n'exerce  pas  seub ment  sa  mémoire; 
elle  acquiert  le  seul  moyen  de  bien  comprendre  l'a  - 
liqtillé;  el  quand  11  lui  c»t  do  . né  rie  la  o.nn  Ife,  elle 
a  lo  spectacle  d'une  société  différente  et  d'une  civilisa- 
tlon  glorieuse  ;  elle  vit  dai  *  le  commerce  de»  plu.  heu- 
reux génies,  el  jouit  de»  vrais  Iréso's  de  l'espit  hu- 
main. Elle  p  ii-e  dans  des  chofs-d'rruvre  Immord  's 
celle  vive  el  délicate  sensibilité  qui  fui'  le  bon  goill; 
elle  y  apprend  la  clarté,  la  «duplicité,  la  mesure,  U 
grâce,  lou»  ces  ccrels  de  1;  rt  sans  le«quç|s  on  ne 
produit  Pas  des  omvirs  belle»  et  du  m  b!e». 

C'e«l  la  que  l'esprit  f rinçais  a  at  uis  les  qualités  pa» 
lesquelles  il  a  mérité  de  lé-rncr.  cette  souo-e  féconde 
de  l'antiquité  ne  sera,  jamais  Ijiie  ,i  n  •  l'e  4  ;  »  j  t  hu- 
inaln  j  unie  |iuit  la  jenui<-e  re  Ircuvca  au'ant  de 
types  d'une  beauté  cicruel'e,  de  plus  nublc»  choses 
tous  des  Images  plus  giandes  et  plu»  capable»  d'élever 
l'Ame. 

L'étude  de  l'antiquité  resta  donc,  et  ave  r.hrm, 
dsli»  renseignement  cl  ssique  ;  niai*  le*  me  il.'oiirs  es- 
prits, le»  dé'enseurs  les  plu»  éclairés  de  cet  enseigne» 
ment,  reconnaissaient  déjà,  à  l'époque  où  ces  q  es- 
lions  tùigilaie.t,  qu'une  amélioration  «  tait  ne.  cB.-ai.e 
et  urgente. 

Le»  éludes  classiques  n'avaient  rien  perilu.  A  leur* 
veux,  de  leur  valeur  cl  de  leur  importante  :  elle»  m  iin- 
terialeril,  »elnn  eux,  la  tradition  de  la  vie  mm.-ile  et 
Inli'lli'CliirlIi-  de  l'humanité;  cl  les  alfaibir  leur  pa- 
raissait u.  a  liitb-irle,  i.iie  sorte  d'attentat  C'Mlti»  la  ct- 
viliullon.  Mai»  en  voyant  tous  ces  jeunes  gens,  dont 


U  destinée  devait  élre  aussi  tariée  que  leur  naissance, 
leur  fortune  et  leur  apli'ude,  réunis  dans  les  mêmes 
col  éges  pour  y  ne  ru.'-nr  tous  les  mêmes  connaissances, 
ils  étaient  f  rcé»  d'atome  q  e  ce  sy«tcmc  i/elait  point 
en  rapport  avec  i  étal  et  les  besoin»  réels  de  noire  na- 
tion, et  que.  s'il  n'y  avait  pas  de  retranchements  A 
faire,  il  y  avait  des  lacunes  à  combler. 

Ce  sy.-ileme,  en  effet,  ne  tenait  Saflisamrccnt  compte 
ni  d'une  cfa*-c  tli-j »  nombreuse  de  citoyen»,  ni  îles  len- 
dan-v'<  trou'. viles  vie  la  société  L»  sage.-se  Indiquait 
I  que,  s'i1  fallait  toujours  ries  savant»,  des  lettrés,  des  ju- 
,  rlscoc suites,  Ces  hommes  aussi  éclairés  que  possible 
pour  les  professions  llbériiles,  il  f.illnil  encore  de»  com- 
m.  rçan's,  des  manufacturiers,  des  agriculteurs,  el  que 
l'inslru  lion  classique  n'était  pas  bonne  pour  faire  ces 
dernlec». 

De  IA  beaucoup  de  jeunes  intelligences  laissées  sans 
ciilt-iro;  une  gène  pour  les  familles,  condamnées,  sous 
peine  de  priver  leurs  enfant»  d'une  Instruction  sufll- 
sante,  A  leur  en  donner  une  trop  élevée,  inutile  et  coû- 
teuse; une  perto  de  temps  pour  lu  jeunesse  et  un  ilai- 
ger  poui  la  so :  lélé.  En  effet,  un  grand  nombre  rie  ces 
jeunes  gens  quiltaient  re»  é1ud--s  A  peine  ébaui  liéc«  ; 
ou  bien  il»  rentraient,  après  'le«  succès  médiocres,  clans 
les  professions  de  leurs  famines,  ayant  appris  ce  qnl 
leur  était  inutile  de  savoir,  el  rien  rie  ce  qui  leur  aurait 
été  essentiel  de  connaître.  Combien  austi  de  médiocri- 
té» ne  rapportaient-elles  pi»  des  punis,  dei  In'iiUiricj 
Inconip  tiltlcs  ave»  leur  condition,  et,  ne  sachant  pins 
qvr.lle  route  se  frayer  dans  la  v  e,  allaient  gro»lr  la 
foule  île  ces  individus  declas.*cs.  mallifuieux  et  aigris, 

10  jjou  s  p'él»  A  punir  la  société  des  illusions  de  leur 
orgueil  el  des  mécomptes  de  leur  ambition? 

Le  teaips  a  marché  depuis  l'époque  où  appnrais;.iit 
«ItiM  1a  nécessité  d'un  e  selgnement  nouveau,  et  au- 
jourd  hui  elle  c*t  devenue  manifeste.  En  offcl.  l'his- 
toire des  trente  dernières  années  sera  celle  du  nlus 
g»and  progrès  scir ntiflrp  e.  ngrlco'e  et  Industriel;  cl 
ce  progrés  n'a  pas  été  seulement  fiançai»,  11  a  élé  eu- 
ropéen. 

Le  nombre  des  professions  s'est  nin«t  accru,  et  celles 
qui  jusqu'alors  avaient  élé  trop  oubliées  ont  attiré  vers 
elles  sitôt  qu'on  y  a  vn  un  digne  emploi  de  son  acll- 
•.iic  el  <le  son  Inlelllgen  e,  et  la  prnmesac  de  succès 
qui  menaient  A  la  roiluiip  cl  A  la  consi  léralion  publique. 

11  n'e«l  plus  rare  aujourd'hui  de  tiouver,  et  en  erand 
nombre,  des  pères  île  faiii'le  prudents  et  sage»  qui,  au 
lien  de  pousser  leurs  PI»  vers  les  carrières  libérales, 
où  il  n  y  a  pas  de  place  pour  lous,  cherchent  de  bonne 
heure  A  faire  nnprc  et  A  entretenir  dans  leur  esprit  le 
<!é-lr  de  leur  survivre  riins  leur  ]i-ofes*ion  ;  et  •• est  IA 
une  !  en 'lance  qu'il  ne  fiai  contrarier  ni  pour  l'esprit 
de  famille,  ni  même  pour  les  progrès  de  rotre  in- 
dustrie. 

Le  grand  fait  de  ce  temps,  c'est  donc  l'expansion 

de»  cla-scs  agricoles.  Industrielle»  el  commerçantes;  el 
elle  e  t  k-  signe  évident  de  nouvelle»  transformations 
économique»  réservée»  a  un  avenir  prochain  Le  bon 
seii-i  Indique  qu'une  in»lMn  t'nm  (  si  néei  s^aire  A  ces 
clus-e»,  ;rramlis -anl  chaque  jour  en  nombre  rt  en  Im- 
po  a  née;  il  la  fuit  pour  que  le  niveau  moral  et  intcl- 
lecl  ie]  de  noire  p.ns  ne  mit  pas  abaissé;  il  la  faut  en- 
core dan»  l'mterel  'de  i  industrie  elle-même. 

Do  lu,»  jour»,  eu  effet,  on  ne  tenaille  plus  sculc- 
menl  pou'  >ni  uiénie;  on  produit  pour  l'Angleterre, 
prier  i'A'lemr.gne,  pour  Jes  deux  Amérique»,  [tour  lu 
morde  et. lier,  et  prr-toul  ou  rviicoplre,  mente  cbe/.  solj 
grâce  iiiix  'rai'é.-  de  commerce,  des  concurrents  qui 
riv.i  i  enl  d  ii  'liwlè,  de  goilt,  d'habileté,  el  qui  l'cm- 
p ■•rient  s'ils  s^e  t  plu»  ingénieux.  Lx  France,  par 
exemple,  A  qui  l'Europe  a  r  econnu  la  siipérioi  ité  du 
gnrtl  pour  ui.e  foule  d'ehjels  qui  siu.l  rc-hereh''»  par- 
tuii'  où  l'on  nime  l'èlér.ire  et  la  grâce,  compromet» 
Lai:  bien  vile  cette  bianrïie  runsiilérablu  de  son  «ira- 
meice,  «l  elle  cessait  de  posséder  (es  ouvrier»  qui, 
bl"ii  uiibUs,  s  cit  presque  <!os  ni li-ii-*,  tvndls  qnel'An» 
glclcrre  ,  t  d'anlres  ;  in»  multiplier  t  les  écoles  de  ries- 
hii  .  Il  en  .-t  .le  même  rie  lou»  le»  génies  de  roœ- 
•7ii". ■„  c|  d'industrie;  de  l'ag-lcullu-e,  autrefois  al  peu 
sollicitée  au  progié»,  el  que  la  libi  rté  de*  écl'nnges 
met  -uix  pr:se*  avec  les  piys  de  grande  culture,  et 
partout,  sur  cei  théâtres  ci  variés  de  la  spéculation,  le 
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suecès  est  au  plus  actif  et  au  pins  hait  h\  Or,  n<>  l'ou- 
blions jamai»,  si  c'est  le  bru»  qui  exécuic,  c'est  la  tîle 
qui  loaroi',  et  l  liistruclluu  seule  met  Ifs  hommes  en 
toute  valeur. 

La  vérilé  <|:ii  n'esl  pa*  moins  claire  et  qui  n'a  besoin 
qua  ci'tM r.j  énoncée,  c'est  que  l'Etal  ne  saurait,  sous 
aucun  rapport,  «a  riyoscr  sur  le*  ireole»  privée»  'lu  soin 
de  do.nni-  cette  edur.uimi  i  la  jeunes*?  française.  L'E- 
tal partage  aitjoiied't.ili  celle  mission  avec  elle»  pour 
les  deux  premier»  degrés  d'enseignement,  c!  il  a  re- 
tenu celui  des  faculté*.  Le  même  it'iérèt  pub  i(  veut 
absolument  qu'il  no  demeure  pis  étranger  a  l'in- 
•slruclioii  qui  dc.il  donner  des  mu'urs,  des  senllmcnls, 
un  esprit  *  cuilu  cla«se  el  nombreuse  et  si  vivante  do 
la  snciélé. 

Mai»  quel  dnit  êlte  cet  enseignement','  L'Instrin  lion 
primaire,  qui  est  bornée  aux  plus  simples  coun  iissiui- 
ces,  ne  répondrait  pas  i  »••»  besoin».  L  Klut  ne  lui  of- 
frira t-il  que  l'enseignement  habituel  lilleraiie  ou 
scientifique  do  uns  eolb ires  et  de  nos  hrées?  !..  nattiie 
de  quelques-unes  «les  études  auvq  .elles  il  soumet  la 
jeunesse,  leur  longue  Uurce.  les  san-iMces  qu'elles  en- 
traînent, en  un  mo',  loi.'.''  cette  in*l.  uctinn  qui  ouvre 
l'accès  des  facultés  de  droit  ou  de  uu'de  in,-,  i  es  scien- 
ces et  des  Irttr.  s,  no  se  trouve  en  rapport  ni  av-c  U 
condition  ni  ave.-  l'avenir  de  ces  rm;cl.;.  u.v  enfants  que 
leur»  familles  veulent  rappeler,  au  IkjuI  de  quelques 
années,  4  latinité  il  a  la  pratique  des  proW-iouo 
usuelles.  Bientôt  en  venait  h  naître  lis  inconvénient» 
et  les  dangers  que  l'expérience  avait  itvclès  dés  la  lin 
de  la  restauration. 

L'esprit  es!  donc  ramené,  par  la  logique  même  des 
chose*,  à  celle  conclu-inn  qu'il  y  a  nécrssilé  de  con- 
stituer un  nouvel  enseignement  ;  qu'il  ne  doit  être  ni 
l'Instruction  primaire,  trop  »  impie,  li  l'instruction  or- 
dinaire du  sc.otid  degré,  trop  longue,  trop  dispen- 
dieuse et  trop  savante;  mais  qu'il  doit  cire  nu  ensei- 
gnement particulier  ,  spécial  ,  qui  porle  la  jeu- 
nesse, à  un  niveau  stifflsamrn.  nl  élevé,  et  qui  lui  donne 
des  connais»  mees  générales  dont  elle  se  set  vira  un  jour 
pour  appreu  ire  à  diriger  ave»;  succès  lu  doutante  agri- 
cole, l'usine,  lo  compo'r  et  l'atelier. 

L'enseignement  dont  rou*  pa/ lotis  csl  lullemeul  ué- 
ces  aire  qu'il  e«l  un  fait  presque  général  en  Europe,  cl 
que  le  vu'u  le  plus  clali,  le  plus  persévérant  des  père» 
de  famille  1  a  introd  .il  chez  nous  soit  dans  les  éco- 
le» libres,  soit  dans  les  établissements  de  l'Univer- 
sité, avant  même  que  l'EUt  ail  cru  opportun  de  l'or- 
ganiser. 

Le  Gnuvernenif  nt  constatait,  dés  ISHt,  l'existence 
d'école»  nombreuses  qui,  »ous  des  noms  divers,  don- 
naient celte  Instruction  dans  une  granité  partie  de 
l'Europe  :  en  Suisse,  en  Hollande,  en  Prusse,  c:i  Al- 
lemagne. I  Iles  uni  pénétré,  depuis  co  te  époque,  m 
Belgique  et  eu  Angleterre;  partout  elles  se  sont  natu- 
ralisées, et  elles  ont  p. i.i  des  dé.elopponiont»  qui  té- 
moignent île  leur  ulililé  et  de  li  raveur  qui  les  en- 
toure. 

En  France,  l'opinion  publique  n'avait  pas  attendu  la 
lin  de  l'étit  le  que  lit  Gouvernement  faisait  de  ces  éco- 
les pour  se  manifester;  elle  était  générale,  presaanlc 
dans  se*  vœux:  le  Gouvernement  lui  obéit  ;  il  se  décida 
à  faire  un  premier  pas  dans  la  même  voie,  et,  par  la 
loi  de  1833,  il  créa  l'enseignement  primaire  supérieur. 
Le  but  du  la  loi  était  bien  de  combler  la  lacune,  si- 
gnalée depuis  longl'-nips  entre  l'instruction  primairo 
et  l'instrm  lin:t  c'.a»»iq.m  îles  collèges;  ruais  le  législa- 
teur rompit  iiun  erreur  il  une  faille  :  ce  fut  <le  rat- 
tacher le  nouvel  enseigne  uent  à  l'instiuclion  primaire. 
Le  mol  donnait  de  la  chose  une  idée  peu  exacte,  et, 
ce  qui  était  pire,  on  t'attaquait  .\  l'amour-propre  des 
faml'le»,  car,  dans  ce  pays,  on  veut  roeinent  avoir 
l'air  d'être  au  niveau  des' humbles.  L'institution  nou- 
velle n'obtint  donc  point,  pour  telle  raison  et  pour 
dautres  motifs  inutiles  à  rappeler,  le  succ.'m  prompt  et 
complet  qu'on  s'était  promis,  et  plus  lard,  en  1841, 
a  ne  ordonnance  royale  lit  ries  écoles  primaires  supé- 
rieures des  annexes  des  collège  ,  dans  le  b  it  d'écarter 
les  obstacles  qui  s'opposaient  &  l'extension  de  leur  en- 
seignement. 

L'instiuclion  spéciale  était  l'objet  constant  des  pon- 
aéee  de  lTtiiverallé,  et,  quelques  années  après,  en 


IS4(i,  une  mesure  nott'olle  vint  montrer  quolle  était  à 
cet  égard  sa  sollicitude.  Le  Gouvernement  se  proposait 
d'Introduire  l'enseignement  scicntilique  dans  l'instruc- 
tion secondaire  et  d  établir,  à  coté  des  collèges  ainsi  ré- 
formés, il  s  collège»  fiançais,  semb  ai/les.  u  quelque* 
école»  erimaircs  supérieure»  et  pal  liculièrcmuul  à  cel- 
les de  fa  ville  de  Paris. 

La  faculté  îles  sciences  fut  invitée  i  donner  son  avla, 
et  elle  i  lu i is il  dans  son  sein  une  commis  ion  composée 
<!-  MM.  l'uuillct,  Puricrlct,  Milue-Eihvarùs  cl  Le  Ver- 
rier, sous  1)  préside  nue  de  M.  Dumas,  son  illustre 
doje.i  et  m  mine  du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. La  mission  conférée  &  elle  commission  était 
notamment  de  eclieober  «  quels  complément»  ren- 
seignement public  duvait  recevoir  pour  conduire  le 
pavs  en  avant,  selon  s  s  iusliin  ts,  clan»  touli»  le»  voice 
de  l'indu -t.  le,  du  travail  et  île  la  science.  » 

Le  ni  iport  fait  a  nom  de  tu  commission  par  M.  Da- 
im;» porta  mi:  li  s  deux  réforme»  projetées  par  lu  Uou- 
vertn  meut.  I.a  f.v  ullé  .approuvait  l'introduction  de  l'é- 
lément seii 'iil-'lque  dans  l'insl- iiclion  pn-paialulre  aux 
caiiiè.-cs  libérales;  ma  s  elle  reconnaissait  qu'entre  el- 
les et  les  prof  -sious  du  commerce  i-t  de  l'industrie,  il 
y  avait  une  difl-.t  eurc  dont  il  falliiil  l  nir grand  compte, 
èl  elle  d -siil  :  i  l.'agiieulture,  l'in  lust  ie  et  le  com- 
merce ne  saillaient  «e  re  -r  .tcr  de  a  même  uianière,  par 
les  mêmes  procédés.  L'éducation  que  ces  professions 
réclament  a  ses  tendance»  propre»,  se»  limilcs  spccia- 
les,  .-es  car. ictères  dislinctifs.  Elle  puise  aussi  wa  élé- 
ment* 4  la  fol?  dans  le»  lellres  et  dana  le»  »clencc*  ; 
mais  elle  les  mélange  dans  d'autres  rappor's.  Il  faut 
donc  que  l'Université  sache  unir,  dans  de  nlus  juste» 
|iro;Kittlons  désormais,  l'eniieigucmenl  scientifique  cl 
l'enseignement  litlcraiie  pour  répondre  à  leur»  juste» 
exigence».  » 

l  a  Faculté  émelluil  l'avis  qu'il  fallait  autoriser  le» 
enfant»  sortant  de  l'école  primaire  à  entrer  dans  le» 
collèges,  pour  y  consacrer  tioi»  années  à  des  étude» 
scientifiques,  mais  usuelles  et  appropriées  aux  besoins 
d'  i'agiii  ulture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Elle 
disait  des  écoles  primaire»  supérieure»  :  «  Ces  écoles 
ont  appelé  la  population  ;.isée.  Le*  deux  école»  muni- 
cipales que  la  ville  du  Paris  a  fondée»  ont  tout  à  Tait  ce 
caractère.  Les  pensionnats  créés  par  le»  Frères  rie  la 
doctrine  chrétienne  sont  dans  lu  même  cas.  Dans  ce* 
èlaltlissements,  on  a  voulu  obéir  au  vusu  de  la  classe 
moyenne  ;  <  u  s' es',  rapproché  des  programmes  dea 
écoles  intermédiaire»  de  l'Allemagne,  et  on  a  réussi, 
comme  elles,  à  fumier  une  jeunesse  liès-propre  a  en- 
tier dans  lo  commerce  ou  l'industrie.  Nous  avons  vu, 
avec  un  intérêt  ri  cl,  les  résultats  obtenu»  par  l'Ecole 
municipale  de  la  ruo  Niuve-Salut-Laurenl,  so;  s  l'ha- 
bile, direction  de  M.  Pompée.  Nous  désirons  vivement 
que  .'Université  fivoiise  la  création  de  telles  école», 
qu'elle  s'a-.-ocie  a  leur»  progrès,  qu'elle  coufoude  au 
be-oiu  vi  ru  an  lie  avec  la  leur.» 

Le  résultat  de  ces  éludes  fut  la  création  d'un  ensei- 
gnement scienliliqup.  Le  statut  du  j  mars  1H4J  disposa 
u  qu'il  serait  étatili  ain-eessî veulent,  dans  les  collégea 
rovaux  et  communaux,  un  enseignement  spécial,  dis- 
tinct de  l'enseignement  littéraire  el  parallèle  à  cet  en- 
seignement, où  le»  élèves,  sur  le  vu-u  de  leurs  famil- 
le», seraient  aJniis  après  la  quatrième.  »  Ciel  eus-  igne- 
menl  devait  co.nprendte  trois  années;  il  fut  eunstilué, 
par  un  arrèlé  du  ii  septembre  1847,  qui  contenait  lo 
nrogtamme  détaillé  de*  études  comprises  dan»  le  cour» 
de  la  première  annéo  Les  arrêt  s  du  7  octobre  1848  et 
du  7  septembre  1849  ont  complété  plus  tard  ce  pro- 
gramme. 

Le  Gouvernement,  surpris  par  la  révolution  de  fé- 
vrier, ne  put  achever  son  œuvre,  en  organisant  le*  col- 
lèges foincals. 
Les  éculcs  pilmaire»  supérieures,  lellr-s  que  la  loi 
|  de  1831»  les  «vnit  établies,  disparurent  de  la  lég'ulallon 
t  en  lSMl  ;  nuis  ou  cor.sidéra  l'ordre  d'études  qui  pré- 
.  parait  la  jeunesse  aux  carrière»  agricoles,  industrielle» 
i  et  commerciale*  comme  faisan'  partie  de  notre  sys- 
j  tètne  «l'éducation  ;  et  l'article  Gï  du  la  loi  du  15  mars 
!.s.r>(J  imposa  au  ministre  l'obligation  de  constitue,  dea 
jurvs  spéciaux  pour  l'enseignement  piofessumncL 

Le  mitiislèro  de  l'Instruction  publique,  chargé  de 
l'exécution  de  cette  loi,  »e  mit  promptement  k  l'œuvre  [ 
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•t,  dè»  le  4  juin  1850,  M.  rte  Purieu  prenait  un  arrêté 
pour  former  utio  commission,  Le  ministre  disait 
«  qu'il  était  du  devoir  des  établissements  de  1  Etat 
d'ofTrir  aux  familles  toute»  Ici  ressources  d'in-truclion 
qui  leur  fiaient  nécessaires.  »  La  commission,  prési 
déc  par  le  chancelier  de  l'Université,  M.  le  baou  Thé- 
nard,  réunissait  MM.  Cousin,  Salnt-Mmv-Girardiu, 
Le  Verrier,  Milne-Ertwards,  Pnuillct,  Ferdinand  de  Las- 
teyrle,  Wolowskï,  Polrson,  Sonnet,  Olivier  et  Lesieur. 

Elle  avait  la  mls»ion  de  préparer  un  plan  d'orrani- 
aation  d?  l'enscigncru,  nt  spécial  on  professionnel  ap- 
proprié aux  lycée»  et  aux  collèges  communaux  ;  elle 
devait  indiquer  le  deuré  d'inrruclion  à  exiger  dis 
cnfanls  qui  se  proposeraient  de  suivre  cet  enseigne- 
ment; rédiger  le  programme  d'études  ;  rechercher  les 
mo>ens  les  plus  propies  a  ronstaler  l'Instruction  des 
é  èves  oui  auiaient  terminé  le  cour»  des  éludes  piofes- 
«lonnelle»  ;  enfin  s'occuper  de  la  rédaction  du  pro- 
gramme de  l'examen  auquel  seraient  soumis  les  aspi- 
rants au  brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  pro- 
fessions I. 

La  KollK-itude  de  l'Etat  dut  tempo-altement  se  por- 
ter ailleurs,  k  la  suite  des  événements  politiques  qui 
ne  lardèrent  pas  a  se  produire.  L'Université  avait  a  se 
défendre  d'abord  contre  la  rivalité  de  l'enseignement 
libre;  puis  la  France,  délivrée  de*  inquiétudes  de  l'a- 
narchie, entreprenait  avec  ardeur  tous  les  travaux  de  la 
paix,  et  il  y  eut  comme  un  entraînement  général  delà 
jeunesse  vers  les  éludes  scientifiques.  L'extension  de 
l'enseignement  dea  sciences  dans  le»  lycées  et  le<  col  • 
léges  vint  donner  sal'mfacl  on  à  c-  besoin,  mais  ajour- 
ne! l'organisation  de  i  enseignemrnt  spécial  consacré, 
en  principe,  par  l'Assemblée  législative. 

Le  temps  a  man-hé  depuis  c  lté  époque  ;  et  ce  nou- 
veau genre  d'in-lructlon.  qui  n'e.t  ni  ^instruction  pri- 
maire, ni  l'instruction  sc  oixlairc,  littéraire  o  i  i-rienti- 
flque,  a  pris  de  tel»  développements,  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  qu'il  répond  h  une  néces- 
sité réelle  et  généiale,  manifestée  pur  l'opinion  la 
plus  compétente  et  li  moins  suspecte,  par  ce  le  de» 
pérv»  de  famille  de  toute  lu  France.  Le  Gouvernement 
s'est  li'ré  4  ce  sujet  à  une  enquête,  en  I8«2,  et  voici 
c«  qu'elle  au  crise  à  ami-mer. 

Cet  enseignement  eut  donné,  sous  des  noms  divers, 
dans  an  nombre  comidémblc  d'écoles  libres,  sur  tous 
les  points  de  1  Empire.  On  l'a  trouvé  en  vigueur  dans 
les  établissement»  laïques  comme  dans  tes  établisse- 
ments du  clegé;  et  une  congrégation  enseignante 
compte  a  elle  seule  7,900  élèves,  recevant  ces  eon- 
Mfeeanccs  dans  trente  deux  écoles.  Le  Gouvernement 
estimait  que  l'enseignement  libre,  laïque  ou  eongrétra- 
nlste,  conférait,  en  IR6I,  celle  instruction  a  32,000  en- 
fants; ce  chiffre  est  «ujourd'imi  plus  élevé,  et  il  faut 
dire  40,000  environ.  Beaucoup  de  ces  écoles  sont  flo- 
rissantes et  doivent,  en  très-grande  partie,  leur  pros- 
périté a  ces  cou's  spéciaux. 

L'Université  donne  aussi,  par  des  cmira  annexes, 
l'enseignement  spécial,  soit  dans  les  lycéea,  soit  dans 
les  collèges  communaux. 

Ce*  cours  annexes  sont  établis  dans  presque  tous 
les  lycées  de  l'Empire,  dans  64  sur  74. 

Les  lycées  nul  comptent  le  plus  d'élèves  de  ce  genre 
•ont  ceux  de  Lyon,  uc  Colmar,  d'Alger,  de  Rouen,  de 
Strasbourg,  dv  Marseille.  Viennent  ensuite,  à  un  de- 
gré un  p"U  in'érieur,  le»  lycées  d' -vngoulèmc,  de  Bor- 
deaux, de  Caen,  de  Coutivccs,  de  Nantes,  d»  Saint- 
Etienne.  Les  dix  lycée»  où  ces  cours  ne  sont  pas  éta-  j 
bits  sont  ceux  de  Douai,  Grenoble,  Metz,  Napoléon-  l 
ville,  Rodez,  loulousc  et  les  lycée*  de  Paris,  moins 
nn  seul. 

Le  nombre  dea  élèves  qui  suivent  les  cours  nnoexes 
dan*  les  soixante-quatre  lycées  e-t  aujourd'hui  de 
4,388,  de  t  la  moitié  seulement  sont  externes. 

Le*  collèges  communaux  renferment  une  quantité 
considérable  des  élè  es  du  même  gen  e;  ils  étalent, 
en  1861,  au  nombre  de  16,517. 

Le  Gouvernement  ne  s'est  pas  borné  i  rechercher 
le  eh  ffre  de*  é'èvc*  ;  Il  a  voulu  connaître  leur  ori- 
gine, pour  apprécii-r  k  quel'o  classe  de  la  société  l'en- 
seignement nonv«\ui  devait  s'adresser  cl  i  quelle  nature 
de  besoins  II  devait  surtout  pourvoir.  On  a  rcconnii 
que  la  population  de»  cours  annexes  se  compose  de» 


enfants  des  commerçant»,  des  rentiers  aisés,  des  cul- 
tivateurs riche»  et  des  industriels.  Les  enfant»  des 
contrc-nullres  ou  chefs-ouvriers  sont  paitout  assez 
nombreux;  et  i.s  sont  en  nnjorlté  dans  les  villes  in- 
dustrielles, comme  Saint-Etienne. 

L\  plupart  de  ces  enfar.ta  se  d-stinent  an  commerce, 
à  l'industrie,  aux  emplois  de  bureau  et  k  l'agriculture. 
Cependant  un  certain  nombre  se  préparent  k  l'école 
dei  Arts  et  Métiers,  aux  écoles  vétérinaires,  i  l'école 
supérieure  du  commerce,  à  l'école  des  mineurs  et  i 
l'école  d'Alforl.  Lis  proviseurs  affirment  que  les  cours 
annexes  donnent  des  sujets  ci;»blei  au  commerce,  4 
l'indiiBtri",  aux  administrations  publiques  et  privées, 
et  qu'ils  fournissent  de  nombreux  élèves  aux  école» 
spéciales  de  se  ond  ordre. 

Les  faits  que  nous  venons  d'établir  con  luisent  a  une 
do  iblo  ronséqxKnce.  La  première,  c'est  que  l'ensei- 
gnement spécial  e.it  le  vœu  non  équivoque  des  pères 
de  famille.  La  seconde,  c'est  que  la  prospérité  de  nos 
lycées  et  de  nos  collèges  communaux  est  fortement  in- 
léros-ée  dans  tel  enseignement. 

Il  siifllt  pour  s'en  convaincre  de  rapprocher  des  ch'f- 
fies.  Les  lveée»  comptent  30,690  élève»  en  totalité; 
retranchez  fes  4,388  élà>e<qui  suivo.il  les  cours  spé- 
ciaux et  ils  ou 'ont  perdu  environ  la  sixième  partie 
de  leur  personnel. 

I*  nombre  toial  des  enfan's  qui  sont  Instruits  dans 

I  s  .  ollégcs  communaux  est  de  3J,6«8.  I«a  suppression 
de  t6,3i'7  élèves  de  l'enseignement  spécial  enlèverait 
à  us  collèges  plus  de  la  moiilé  de  leur  population. 
Cette  considération  est  bien  propre  &  fal:c  réfléchir 
ceux  qui  peo>enl  que  ti  la  liberté  est  un  bien,  tout 
nous  fait  uu*H  uno  loi  de  gard<  r  cet  enseignement  de 
l'Etat,  si  nécessaire  pour  IVsprit  public  et  national,  et 
sans  lequel  s'aba  ssersit  bientôt  le  niveau  général  des 
ronnais>aiices  dans  notre  pays. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  est  bien  relui 
d'un  en&cignement  devenu  général  ;  mais  on  se  trom- 
perait en  pensant  qu'il  offre  le  caractère  de  l'unité  et 
de  la  régularité,  soil  dans  les  écoles  libres,  soit  dan» 
le»établi-<»CLTicnui  de Pl'iiiversilé.  Il  nef.iul  point  s'éton- 
ner de  ces  choses;  toutes  le»  ùislilutions,  même  les  plus 
durables,  ont  en  ainsi  leur  période  d'css-iU  et  rte  14- 
tonnements  inévitables  Or  l'enseignement  spécial  n'est 
que  d'hi'-r,  parce  qu'il  répond  i  un  besoin  nouveau 
lui-même,  sous  beaucoup  de  rapports,  dans  la  société; 
et  il  n'est  point  étrange  qu'après  quelques  années,  on 
ne  le  trauve  pas  encore  ordonné,  comme  celui  qu'une 
expérience  prolongé  -  a  éprouvé  et  consacré. 

l.a  première  variété  qu'un  y  remarque  est  celle  des 
dénomination*  pae  lesquelles  il  est  designé;  on  l'ap- 
pelle ici  rn-eigoenicnl  spécial,  l\  cour»  de  commerce 
ou  de  françiis;  aillcuis  école  industrielle,  plus  loin 
é' oie  professionnelle.  La  durée  des  cours  est  tanlôt  de 
deux  ans,  tantôt  de  trois  sns,  de  quatre  ans,  ce  qui 
«mène  de»  différences  notables  soit  dan*  l'ét*ndue  des 
connaissances  qu'on  donne  i  la  jeunesse,  soit  dans  leur 
développement.  Certains  établissements  séparent,  d'une 
manière  complète,  les  deux  ocres  d'enseignement, 
lundis  qu'une  couimunaulé  est  admise  pat  d'autre» 
pour  des  cours  déterminés. 

L'enseignement  spécial  ne  manque  pas  seulement  de 
programme»  réguliers;  il  aurait  aussi  brsoin  de  livres 
qui  lui  senlent  destinés,  de  collectons,  d'instruments 
néce  saircs  pour  les  sciences  qu'il  comporte;  Il  aurait 
besoin  surtout  de  bons  professeurs,  qu'il  aura  un  jour, 
mais  qu'il  n'a  l  oint  encore  recrulé»  en  nombre  suffi- 
sant. Il  s'est  fondé,  malgré  tout  ce  qui  loi  a  fait  dé- 
faut, il  eut  général  ;  mais  s'il  allesle  par  ce  progrès 
même  un  grand  intérêt  publie,  on  ne  peut  méconnaî- 
tre que  c«  t  intérêt  esl  loin  d'être  satisfait  d'une  ma- 
nière complète. 

I*a  situation  que  nous  venons  do  rctraeor  ne  per- 
mettait plu»  d'hésitation»;  car  c'est  le  devoir,  c'est 
l'honneur  de  l'Université  do  bien  ordonner  son  ensei- 
gnement, de  le  forlilicr,  de  l'élever  sans  cesse  ;  et  par 

II  elle  n'acquitte  pu»  seulement  sa  'lotie  vis  è  vis  des 
familles,  elle  suante  encore  dan»  les  écoles  libres,  sti- 
mulées par  sa  supériorité,  des  procès  qui  bien  sou- 
vent ne  s'y  seraient  pas  produits. 

Mais  le  Gouvernement,  alors  même  que  le  but  k  at- 
teindre avait  cessé  pour  lui  d'être  incertain,  ne  voulait 
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y  marcher  qu'avec  une  grande  prudenre,  et  en  appe- 
lant do  toutes  parts  h  lumière.  Le  p-entier  aele  i!c 
M.  Houland,  alors  minislre  de  1' i»=1-ul-i ion  publique, 
fut  >lo  lormer  utm  commission  spéciale  ;  il  lu  composu 
de  vingt-Lois  mcmbu»  «tout  il  -uflit  de  lire  le»  noms 
pour  teconnaltro  qu'elle  oll'iail.  au  plu*  haut  degré, 
lontes  le»  garanties  et  faut    i'é  désirables  ,'!)■ 

l  e»  représentant*  de  l'en»  ignement  de  l'Etat,  les 
recteur»,  le»  proviseurs,  le»  inspecteur»  générai.*  r.'u- 
nis  en  comités  ont  été  appelés  plus  taid  a  émettre 
leur»  avis. 

Le  fiouvernemcnl  a  demmdé  à  Ions  notamment  ce 
qu'il»  pensaient  de  l'i  n»ei,'tienien!  spécial  :  s'il  répon- 
dait à  dos  bi-soim  réels  et  à  quel-»  besoins  ;  <|  ='-1  éta  t 
le  genre  d'études  qu'il  comportait  ;  quel'»!  devait  être 
la  durée  de  cet  enseignement  ;  s'il  po  avait  être  donné 
par  le»  cour»  annexe-»  dm»  les  lycée»  et  les  collèges 
communaux,  ou  bien  s'il  serait  ncce-salre  d'y  consa- 
crer de»  établissements  spéciaux. 

Les  mêmes  questions  ont  été  portées  ensuite  devant 
le  Conseil  imper'al  do  l'Instruction  publique,  une  pre- 
mière Toi»  par  M.  Honlmd,  une  seconde  'ois  par 
M.  Duruy  ;  et  partout  la  tèpon-e  a  élé  la  même.  La 
nécessité  de  l'enseignement  spécial  n  été  unaniment.  nt 
reconnue  par  la  commission  spéciale,  pas  le*  recteur», 
par  le»  proviseurs,  p  u-  le»  inspecteur*  généraux  par  le 
Conseil  Impérial  de  l'in -Iruclinn  publique,  co-Time  elle 
l'était  par  le  Gouvernement.  Tonte»  les  question»  po- 
sée» et  nui  embrassaient  la  constitution  tout  entière  de 
cet  enseignement  ont  été  l'objet  d'avis  mùsemeiit  déli- 
bérés, et  elle»  .  nt  appelé  plus  lard  l'examen  le  plus 
sérieux  du  Guuvemnemeiit  et  du  conseil  d'KItt. 

Le  projet  dont  vous  êtes  saisis  a  p  air  bul  d'organi- 
ser Cet  eiiseign-ment  dans  les  établissements  de  l'End  ; 
vous  connaissez  le»  motifs  qui  ont  délai  miné  le  tîou- 
vernemenl  à  le  présenter,  sa  longue  préparation  ;  nous 
devons  maintenant  vf.u*  en  cxpo:cr  l'ei  unoitiie. 

Le  projet  donne  d'abord  un  ihud  à  renseignement 
nouveau.  L'cxpéi  ieitce,  en  c!M.  a  montré  que  le  nom 
n'est  pas  ici  une  chose  indifférente  ;  et  de  l'aveu  de 
tous,  la  défaveur  qui  a  pesé  .-tu  iViisfigticn»  nt  foulé  en 
1833  a  tenu,  ca  grande  polie,  ;'t  •-«■lui  d'Ecolo  primaire 
supérieure .  qui  ne  dépl-ii  •'.il  gu  ro  moina  aux  •anuilci- 
pabtés  qu'aux  pères  de  famille.  I.c  (ïouvei neuienl  piu- 
pose  d'appeler  le  nuuvcau  genre  d'instruction  Ensc-i- 
gnement  sp.  ci  il  ;  c".  st  la  dénommai  ion  sou»  laquelle 
11  est  déjà  connu  dans  un  giand  nombre  d'éiablisse- 
menls,  et  qui  lui  a  paru  convenir  le  mieux  a  cet  ensei- 
gnement particulier,  dUtiuct,  dans  l'ordre  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

La  loi  devait  ensuite  déterminer  celui  des  trois  de- 
grés d'instruction  auquel  il  serait  rattaché.  ;  il  y  avait 
pour  lo  faire  une  raison  dérls  ve.  et  cette  raison,  c'est 
la  différence  des  garantie*  d'aptitude  qui  font  exigée» 
par  la  loi  générale,  selon  qu'on  se  propose  de  donner 


II)  Celle  commission  était  ainsi  composé»:  MM.  t»j- 
mas,  s  naleur,  mi'inbre  de  i'Iustitut,  président]:  De- 
nière,  p'ésident  du  tribunal  do  commerce  de  l'aria, 
v]<  e. président  :  Julien,  directeur  du  commec  inté- 
rieur! H.  Davillier.  président  de  la  charnue  de  com- 
merce de  Puris;  Oouin,  membre  de  la  commission 
municipale  de  Pa  is;  Onfroy,  membre  de  la  commis- 
sionmiiniclp.de  de  P.nis;  Ur-Tignia' I,  mmihio  de 
rinslilul,  inspecteur  généi  il  de  l'enseignement  supé- 
rieur ;  Viollet-Le  Duc,  inspecteur  général  des  travaux 
diocésain»;  E.  Ooinvillier»,  m,ltre  des  r.  qnéle»  au  con- 
seil (l'Etat  ;  Vieille,  Inspecteur  gén-Til  de  l'en-,  igne- 
m'nt  secondaire;  Sonnet,  In-pedeitr  d'académie.  4 
Pari»;  Kic  oIT,  Inspceb  ur  d'.mdémie,  \  l'aria,  Balbie, 
professeur  suppléant  à  la  faculté  de  droit  de  Pu  is; 
Gelfroy,  malire  de»  conférences  dn  l'Ee  la  normale 
supérieure  ;  Hens'eille»,  pr>>viseur  du  lycée  impérial 
Charlotnagne;  Ucbny.  professeur  de  phy»fqtic  au  lycée 
Impéri  1  Bonaparte;  L'vas»eur  prorcs»  ur  il'liï -toi  -o  nu 
lycée  Impérial  Na  oléoti  ;  Marjfeeri'i.  directeur  de 
l'école  municipale  de  Turg.d ;  i;.  Houland,  se-iélaire 
général  du  ministère  de  l'in-t'iiclion  publique;  Pillel, 
chef  do  division  au  mé  ■  e  tui  ilslè-c;  Durnaigc,  cl.ef  de 
division  au  même  ministère;  Pc  it,  chef  do  division  au 
même  ministère  ;  (ï.  Osmon  I,  chef  de  bureau  adjoint 
nu  cabinet  du  ministre,  secrétiirc 


l'en*. ignement  primaire  ou  renseignement  secondaire 
Le  p  ojrt  lui  reconnaît  le  .  araclère  d'en-.'  l^nemeii 
nvn ridai. e,  et  lui  assigne  ainsi  le  rang  qui  lui  aj  par 
lient  pa-  la  nature  même  des  choses.  Quel  est,  en  effet, 
le  but  de  cet  e.isi-igiu  nient  '.'  Il  s'adresse  a  la  jeunesse 
déjà  préparée  par  i'édiicalbm  élémentaire,  et  nui  ne  sa 
destine  r.i  ni.x  étals  iHécnniqi;»  s.  ni  aux  Va-ri.  rcs  »a- 
viinles  ;  il  l'o.  cupe  à  des  études  plus  complète»  et  plu» 
pn/oinius  ;  i!  lui  'ail  acquérir  d.s  connaissances  géné- 
ral.'., et  la  conduit  vers  de*  profession*  ou  le»  écoles 
de  l'inde-Mc,  du  couin  er,  e,  de  l'agi  n'idlur.',  romme 
l'enseignement  cl.issi  ue  conduit  vers  les  carrières 
qui  exigent  l'élude  des  lai.gncs  cl  des  littéi idures  ail- 
clcnnc. 

L'e::seigiicmci.l  spécial  est  donc,  par  sa  nature  et 
par  son  but,  iilern.édiai:  e  entre  l'instruction  »  in  pie  du 
premier  de.'ié  et  I  in-l  r  m  tion,  plua  ou  paiirn  e  evée, 
ou  degré  snpérieui  ;  et  il  co'  stitue  par  conséquent  une 
variété,  une  division  de  l'ordre  d'iii-slru  tion  nue  la  !oi 
n  l'ésigi  6  pat  le  nom  d'îu-t.'n.iion  serosnlabe. 

L'ouvre  du  législuleur  seiail  bien  in  umplèle,  s'il  se 
borna  t  à  dernier  un  m  nu  et  un  raii;i  à  I  ei.-r'uni'nient 
spécial  ;  Il  faut  encore  d»  l  -  rminer  les  mstiérea  qu'il 
doit  comprendre;  il  e'est  sii  une  qu<  sl:r,n  tri:-gravo  : 
car.  se' on  qu'elle  sera  M  n  <••!  1 1  r. .  résolue,  il  y  mita 
dans  notre  pays  une  noralecuse  j.  uncsse  plus  ou  moins 
morale  et  écl  'irée.  Le  li.nive.-neiiiei.t  en  a  donc  fait 
l'objti  du  plu*  s  erieux  <  xamen. 

Le  point  du  dépait  tia  I  indiqué  par  le  but  mémo 
qu'on  se  propose  d'ail  iudre.  Les  ('voies,  ci)  l'on  ap- 
prcii.l  une  piofessi.  n  < a  Ir.-mînéo  eut  besoin  de  donner 
l'In-tru  lion  paiticwlière  qui  tsl  [.roprn  à  former  la  jeu- 
nesse pour  1  exe  ci  u  :  e  i-.lt  '  prolession.  Tel  c  st  l'en- 
F"ip:i,  nient  qu'elle  reçoit  ean*  les  Meule»  dis  ponts  et 
i  haiis-,1 1  s,  des  minrs,  .!•  a  consi metions  nuvu'es.  i  r.n» 
les  F.colrs  d'ails  et  n.eliel.-,  (t  mille  au'rcs  qui  Ull  sont 
Oi.vetles  p.r  l'ICIal  ou  par  des  parlli  ulii as.  L  s  écoles 
touvel'es  n'étant  point  destinées  i  des  be-oins  du 
im'i.p  genre,  il  esl  manifede  qu'il  faut  en  exclure  cet 
enseiejn.  nieid  Ic  hnique  parliculier  pour  chaque  profes- 
sion, et  le  laisser  dans  lo  domaine  des  écoles  spéciale» 
et  de  1  uppictitiss-.g.  . 

Mais  il  y  a  eue  culture  de  l'esprit  qui  est  indispen- 
sable, dans  notre  temps,  peur  suivre  le*  carrières  du 
commerce  ou  de  l'industrie,  comme  il  y  a  des  connais- 
sait! es  cénéiidc-.  qu'on  doit  posséder,  quelle  que  soit 
celle  qu'.  n  veuille  cloeslr.  l  a  connaissance  de  notre  lan- 
gue, par  esempie.  celle  de  ut  e  histoire  et  de  notre  iilté- 
i  rature,  plus  ou  moina  étendue  ;  relie  des  mathématiques 
|  j.  sapa 'a  un  certain  d-gé,  île-  la  géographie,  de  la  Comp- 
tabilité ni  le  luicoup  d'antres,  ne  sont  pas  moins  utiles 
nu  commerçant  qu'ef  es  ne  le  sent  à  i  clui  qui  (litige 
,  une  f. Inique  ou  un  aielicr.  Or,  le  nouvel  enseigneiucnt 
s'udri  ssant  a  la  jeunesse  qui  se  desltue  à  ces  carri -rcs, 
évidemment  son  piogiamme  doit  èlro  ordonné  ,'ila  foi* 
pour  q  ie  cette  jeune-se  a'Ieigrie  le  niveau  inlellcetnel 
i  exigé  par  le  -éle  autpni  elle  est  »pp<  léc  dans  la  société, 
I  et  pour  qu'elle  acquière,  dan»  l'intervalle  de  temps  lé- 
servé  à  son  édiiLalion,  tes  c Diuiaissances  communs1» 
aux  diverses  piofessjnns. 

Le  Gouvernemmt  croit  nu>-  ce  double  bul  sera  tem- 
pli  par  le  cUi»cmei.l  des  objet»  d'étude  auquel  il  s'est 
arrêté  après  de  longues  mèilitallons, 

L'examen  de  ce  p  ogramme  montre  qu'il  comprend 
d'abo  d  un  enseignement  moral  et  religieux.  Nous  n'a- 
vons besoin  ni  de  !•■  déltnir,  ni  d'en  prouver  la  néces- 
sité dan»  une  loi  d'éducation  Le  bon  sens  et  le  senti- 
ment intime  des  fami  les  protesteront  toujours  contre 
ces  systèmes  qui  voudraient  qu'on  ne  par  lit  n  .int  de 
religion  et  de  morale  aux  cnfani*.  Tous  le»  nommes 
séripux  pensent,  au  cont  aire,  que  c'est  surtout  à  cet 
ige,  qui  est  celui  du  sentiment,  do  la  contianec  cl  de 
la  bonne  fol,  qu'il  faut  «aisir  l'esprit  et  le  cnmr  de  ces 
v  riiés  religieuses  et  morale»  qui  sont  1 1  foi»  le  bon- 
heur de  l'âme,  le  sspplém.nt  nécessaire  des  lois  et  le 
vr.l  lien  entre  les  hommes,  si  souvent  divisés  pir  l'in- 
térêt, l  es  notion»  de  nos  devoir»  naissent  ainsi  et  se 
fortifient  avec  nos  facu  te»  ;  elle*  nous  préparent  pour 
le»  temps  difiieîbs  d  -  la  vie;  cl  plus  Inrl,  elles  vien- 
nent se  rappeler  4  nous  pur  le  souveuir  le  plus  doux  à 
l'homme,  celui  de  l'enfance  cl  de  la  famille. 

Telle  était  bien  l'opinion  du  fondateur  de  lTnlver- 
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V 

u'il  ne  lui  i  Kt  [.m»  donné 
l'antiquité, 


ailé,  lorsqu'il  voulait,  en  1808,  «  que  l'i'iilversité  fui 
la  gardienne  de  la  mirale  cl  d»s  principes  de  l'Etat  » 
Le  législateur  de  1850  a  eu  la  mfrai'  conviction  ,  ot  il 
Ta  traduite  par  une  disposition  exprès,  comme 
l'avalent  fait  les  législateurs  précédents.  Obligé  de 
définir  ce  que  comp  end  l'enseignement  spécial,  le 
Gouvernement,  à  son  loiir,  no  pouvait  passer  soui 
silence  l'instruction  qu'il  eonsl  1ère,  ,v.ec  to  *  les  père» 
de  t.imille,  comme  lu  plus  importante, 

Le  projet  place  à  cote  du  l'instruction  morale  cl 
religieuse  un  enseignement  littéraire,  qui  comprend 
l'élude  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises, 
celle  des  langue*  vlvaides  étrangère*  et  l'histoire. 

croyons  inulile  d'insister  sur  cet  enseigne- 
I.a  jeunesse  des  nouvelles  écoles  est  appelée 
a  exercer  des  pro'esftinns  fjiil  n'exigent  pas  l'élude 
des  langue*  et  (tes  littérature»  ancienne»  ;  mais  elle  a 
un  besoin  indispensable  d'unir  une  comiiSsiwi.ee  ap- 
profondie de  notre  langue  ;  il  faut  qu'elle  élève,  qu'ell» 
orne  son  esprit;  qu'elle  apprenne  a  aimer  son  pays,  à 
en  être  (1ère;  pour  cela  il  faut  qu'elle  sache  ses  tradi 
tlons  et  >on  histoire  ;  et,  puisqti 
de  goûter  à  sa  source  nié 

il  faut  qu'elle  en  retrouve  le  parfum  et  la  saveur  dan 
les  chcfs-d'rruvre  de  rette  littérature  française,  nui, 
•an»  cesser  d'être  originale,  a  su  1--  mieux  la  rappeler. 
La  jeunesse  acquerra,  ainsi  un  fonds  de  connaissance* 
qui  lui  permettra  de  rie  pas  se  trouvrr  au-dessous 
«les  Mtnatioris  auxquelles  e  le  est  destinée,  qui  un 
jour  aussi  comblera  ce  vide  laissé  dans  l'aine  par  les 
Intérêts  matér  els ,  car  les  hommes  les  plus  affairés, 
le»  plus  avare*  de  leur  temps  sentent  pourtant  le 
besoin  de  se  réfugier  par  instant*  dans  ces  calme»  ré- 
gions de  l'esprit, et  d'y  clierclier  l'ou nli  et  l'apaisement. 

Le  projet  constitue  un  troisième  ordre  d'étude*  : 
ce  «ont  le»  études  scientifique*,  EU  *  comprennent  la 
géographie,  la  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle, 
les  mathématique»,  l'économie  rurale  cl  industrielle, 
l'hYRiine,  la  législation,  la  comptabilité  et  la  Iriiue  des 
livres. 

(Quelques-unes  de  ces  sciences,  connu  la  chimie, 
la  physique,  1  histoire  naturelle,  ont  été  longtemps  des 
connaissances  purement  spéculatives;  île  n  s  jours 
elles  «e  sont  pliées  i  toutes  les  exigence»  pratiques  ; 
cl  c'est  pir  elles  que  l'Industrie,  le  commerce  et  l'agri- 
culture ont  fait  tant  de  progrès,  et  sont  appelée*  à  en 
faire  de  nouveaux  On  comptent]  dès  lors  que  la  géue- 
ratlo:)  q-ti  se  prépare  pour  ces  professions  no  saurait  y 
demeurer  étrangère. 

L'étude  de  ces  sciences,  comme  le  faisait  remar- 
quer avec  raison  le  rapporteur  de  la  Faculté  des 
acicm'cs,  n'a  pas  d'ailleu**  pour  unique  résultat  d'ap- 
prendre i  la  jeunesse  une  multitude  de  faits  impor- 
tants pour  la  connaissance  de  soi-même  et  celle  d-  la 
nature;  elle  contribue  encore  à  lui  donner  l'esprit  de 
méthode  :  elle  l'initie  i  la  connu!»  am-e  do  l'art  d'ob- 
aerver,  de  l'art  d  expérimenter.  Or,  l'arl  d'observer 
s'applique  a  tout ,  et  quand  il  est  réonl  au  second, 
tous  le*  deux  ouvrent  a  l'esprit  de  recherche ,  au 
génie  de  l'invention  des  routes  qui  conduisent  aux 
progrès  en  tout  genre,  depuis  le  simple  perfectionne- 
ment usue  jusqu'aux  plus  hautes  découvertes. 

L'étude  de  res  silences  perdrait  évidemment  son 
earnctèie  d'utilité  si  elle  devait  so  tourner  ver»  l'abs- 
tract  on.  Ko  e  let,  l'enseignement  spécial  ne  se  propose 
de  faire  ni  des  chimistes,  ni  des  physicien-,  mais  do 
donner  à  la  jeumsse  les  connaissances  en  chimie,  en 
physique,  en  histoire  naturelle  qui  un  jour  lui  seront 
nécessaire-.  Or,  si  elle  a  besoin  d'avoir  une  idée  jusle 
dos  parties  essentielle*  de  c»s  sciences,  une  explication 
aufrisantu  des  |,hén -mènes  ordimlres,  des  notions 
cUire»  sur  le*  objets  ou  les  appareils  qui  passeront 
sans  ces»*  sous  ses  yeux  ou  seront  «laits  ses  mains, 
elle  u'il  pas  besoin  de  savoir  ces  science*  dans  tous 
leur*  dét.ils.  Elles  doivent  drv  c  lui  4lrc  enseignées  à 
un  point  de  vue  tout  il  fdl  usuel;  et  le  projet  de  loi 
lève,  a  cet  égard,  toute  Inre-titiiile,  en  disposant  que 
ces  -icifiic.es  seront  étudiées  dans  leur»  rapports  avec 
l'agriculture  et  l'indu»!, ie. 

La  même  ob-cmtion  s'applique  a  l'étude  des  ma- 
thématiques,  de  l'économie  rurde  et  itidiist> telle  ,  de 
l'hygiène  et  de  la  législation.  Toute*  ce* 


ont  leur  utilité  ;  mal*  c*  serait  nno  finie  de  les  porter 
au  delà  m>»  limites  que  leur  assignent  les  besoins  bien 
connus  de  la  jeunesse  a  laquelle  s'adresse  le  nouveau 

genre  d'instruction. 

L'enseignement  spécial  comprend  un  dernier  ordre 
d'éludés,  dont  l'utilité  n'est  pas  plus  contestable  ;  c'est 
celle  du  dessin  envisagé  sous  se*  aspect»  divers.  Le 
dessin  linéaire  est  le  langag»  de  l'architecte,  du  con- 
►tni'-'ciir.  du  mécanicien  ;  c'est  en  le  pratiquant  qu'on 
arquiert  l'Intelligence  de*  appareil*  des  arts  ou  de  la 
scicHce,  et  celle  de»  ouvrage*  dont  se  compote  la  lil- 
trniture  scientifique  ou  industrielle. 

Iji  des-ln  d'ornement  et  d'Imitation  donne  la  har- 
dle-se  il  la  main,  la  justesse  à  l'œil,  et  développe  aven 
le  guùl  la  faculté  créatrice.  C'est  en  étudiant  ainsi  le* 
beaux  modèles,  en  les  comparant,  en  méditant  sur  la 
raison  de  leur-i  formes,  que  la  jeunesse  apprendra  cet 
art  si  recherché  aujourd'hui  par  l'industrie  d*  tonte 
l'Euro;  c,  qui  consiste  à  allier  le  principe  de  l'utilité 
avec  le  sentiment  du  beau.  Li  France  possède  cette 
supériorité  pour  une  foule  de  produits;  maison  com- 
mence a  la  lu  disputer,  et  elle  no  la  garder»  qu'à  la 
condition  de  développer,  par  une  éducation  artistique 
appropriée  a  ses  diverse*  Industries,  la  goflt  de  ses 
producteur»;  non»  dirions  volontiers  celui  de  tes  con- 
sommateurs, car  les  uns  inllucnl  sur  les  autre»;  et  si 
le  goût  s'épurait  ainsi  dans  toutes  les  classes,  on  serait 
bien  oblige  de  le  satisfaire,  même  dans  les  objet»  de 
la  vie  usuelle.  L  art  antique  et  celui  de  la  renaissance 
ne  les  avaient  pH»  dédaignés.  L'éducation  de  l'esprit 
s<?  fiit  aussi  par  le  bran;  et,  à  ions  res  titres,  l'étude 
du  dessin  devait  être  un  des  éléments  de  renseigne- 
ment spécial. 

Les  études  dont  nous  venons  de  tracer  le*  pro- 
grammes ont  toutes  leur  utilité .  leur  nécessité,  soit 
pour  dévelop|>er  les  faculté*  de  la  jeunesse,  soit  pour 
répondre  a  des  besoins  professionnels.  Mais  II  e*t 
pre«que  superflu  do  dire  que  Ctlle  uniformité,  dunl  le 
principe  doit  être  dan»  la  loi,  ne  fera  pas  obstacle  i  ce 
que  ces  éludes  soient  développées  plus  oa  moins,  se- 
lon les  circonstances.  L'econsmie  rurale,  par  exemple, 
et  les  applications  des  sciences  a  1'  gneulture,  pour- 
ront être  professées  d'uni-  manière  plus  complète  dans 
les  région»  ugrlco'es.  On  pieudra  Ici  plu»  de  temp» 
pu  ir  la  chimie,  là  puur  la  physique  et  1  histoire  natu- 
re le,  ailleurs  pour  le  desMn,  selon  les  besoins  dos 
industrie  locafc*. 

L'institution  d'un  conseil  de  perfectionnement  près 
de  chacun  des  établissement*  de  l'enseignement  spé- 
cial a  pour  but  de  faire  connaître,  a  cet  égard , 
les  vieux  des  populations.  Ce»  conseil»,  dans  le  sein 
desquels  lo  Gouvernement  veut  apprfer  des  nota- 
bi'ltés  du  commerce  et  de  l'Industrie,  éclaireront 


Le  Gouvernement  se  propose  do  Hier  à  quatre  ans 
la  durée  de  cet  enseignement.  Toutes  les  fortune*  re 
sont  pas  capables  des  sacrifice»  qu'entraîne  une  instruc- 
tion prolongée  ;  et  c'est  souvent  une  des  raisons  pour 
lesquelles  une  partie  de  notre  jeunesse  abandonne  les 
éludci  universitaires  avant  d'en  atteindre  le  terme.  D'un 
autre  cdté,  beaucoup  de  carrières  veulent  que  l'appron- 
lissatc  commence  de  bonne  heure,  et  cela  est  vrai, 
notamment  puur  le»  professions  du  commerce,  de  l'a- 
grieu  t.re  et  de  l'industrie,  auxquelles  se  destinent  les 
jeunes  gens  qui  re  etroill  renseignement  spCcial.  Il 
faut  doue. ne  p  is  étend  e  ladutéed  - celle  instruction  au 
rte'a  du  temps  nécessaire  à  son  complément.  Le  Gouver- 
nement estime  que  ces  études  suivies  pendant  quatre 
an<  sont  su  usantes;  elles  conduisent  les  élèves  jusqu'à 
quinze  ou  usine  »:is,  c'est-à  dire  jusqu'à  l'âge  où  1» 
commerce  1 1  l'industrie  les  réclament,  soll  pour  les 
compléter  dans  des  écoles  spéciale»,  soll  pour  fiiro  un 
apprentissage  au  comptoir  ou  dan»  l'atelier. 

L'enseignement  spécial  nura  son  siège  dans  les  éta- 
blissements dépendant  de  H.'tiiversiié.  Cela  ne  veut 
pis  «lire,  qu'il  sera  confondu  «vec  l'enseignement  clas- 
sique I«e  Guuvcrr.emen1,  au  conlrain-,  »c  propose  da 
laisser  o  s  deux  enseignements  patfailement  dUlim  U  ; 
les  élevés  q  il  les  suivront  seront  reunis  dans  la  même 
maison,  régis  et  surveillés  par  la  mètn«  administra- 
tion ;  mal»  i  a  ne  recevront  pa»  les  mimes  leçons  dans 
de»  cours  < -- 
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Le  Gouvernement  ne  m  eroll  pas  non  plu»  obligé 
par  la  loi  d'introduire  l'enseignement  spécial  dans  l"tis 
les  lycées  et  le*  collèges  communaux.  Le*  vœux  et  les 
besoin»  des  population»  seront,  a  cet  égard,  la  règle 
qu'il  se  propose  do  suivre. 

Les  dispositions  du  projet,  même  ainsi  expliquées, 
ne  satisferont  ni  ceux  qui  rêvent  |>our  les  écoles  libre» 
le  nronopolo  de  net  cn»i;lgtieuicnl,  ni  ceux  qui  vou- 
draient que  de»  iUblisseoiciits  distincts  et  spéciaux  lui 
fussent  réscivés 

On  comprend  les  motifs  pnur  lesquels  l'Etat  ne  mu- 
Mil  y  demeurer  étranger.  La  libellé  elic-mtmc  ne  peut 
que  gagner  à  ce  que  cette  parlie  de  l'instruction  pu- 
blique s'améliore  dans  les  écoles  de  l'Etat.  L'Université, 
en  effet,  ne  travaille  paa  seulement  pour  elle-même; 
en  créant  dea  établissement»  supérieurs  par  lu  science, 
par  le*  méthodes,  p*r  la  disrlpliue  et  le  bon  gouver- 
nement, elle  établit  des  modèles,  au  niveau  desquels 
tout  le  monde  cherche  à  s'élever;  elle  se  subite  ainsi 
des  concurrent»,  qui  rivalisent  avec  elle  ;  et  de  cette 
émulation  réciproque  naissent  les  progrès  do  l'instruc- 
tion générale  do  La  nation. 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  paa  non  plus,  pour 
beaucoup  de  rainons,  exclure  de-  lycées  et  des  collè- 
ge* communaux  l'enseignement  spécial.  L'économie 
u'aboril  lui  en  faisait  une  lui.  Supposez  un  collège  scu 
leinenl  pour  chaque  département,  c'est-à-dire,  en  tout, 
quat>e-viugt-ntuf  collèges;  eeriesca  serait  14  un  nom- 
bre bien  insufll  ant,  et  cependant  il  nécessiterait  une 
dépense  supérieure  à  cinquante  millions. 

Le  sacnllce  dont  nous  parlons  no  senit  paa  le  seul; 
il  faut  eucoro  compter  celui  qu'entraînerait  la  dispari- 
tion de  cette  classe  si  nombrease  de  jeunes  gens  nui 
suivent  les  cours  de  l'enseignement  spécial  dans  les  ly- 
cée» et  dans  les  collèges.  Personne  no  peut  contester 
qn'ils  ne  forment  un  des  éléments  considérable»  de 
leur  prospérité.  Or  ce  n'est  pas  une  ebose  indifférente 
qu'un  établissement  d'éducation  soit  prospère  ou  qu'il 
soit  embarras»*  Le  lycé-,  le  collège  qui  n'ont  îles  élè- 
ve* qu'en  nombre  insuffisant,  vident  bientôt  tout  lan- 
guir et  dépérir;  le  matériel  se  détruit,  et,  au  milieu 
de  cette  souffrance  générale,  le  personnel  découragé 
donne  à  la  |eunes»e  le  spectacle  triste  du  talent  luttant 
contre  Us  difficultés  de  la  vie,  sans  pouvoir  les  sur- 
monter. 

L'utilité  publique  serait-eil»  an  moins  la  compensa- 
tion do  ces  sacrilloe*  î  Le  (iouvemement  a  une  con- 
viction tout  opposée.  Le  >ucc*s  d-  certaines  école»  éta- 
blies dan*  quelques  grandes  villes  parait  être  un  argu- 
ment décisif,  et  il  n'est  au  fond  qu  une  exee  ption.  Les 
populations  de  nos  ville»  et  de*  contrées  qui  le»  avoisl- 
nent  sont  en  général  de»  populations  mixte»  ;  non-seu- 
lement elle*  ne  peuvent  soutenir  à  la  foi*  plusieurs 
établissement*  d'instruction  secondaire,  mal*  11  n'e.t 
pis  rare  qu'un  seul  ait  de  la  peine  i  vivre  au  milieu 
d'elles.  La  fortune,  le*  besoins  divers  des  familles  lé- 
chaient donc  des  instruction»  diverses  aussi  ;  et  cela 
est  si  vrai  que,  depuia  vingt  an»,  presque  toute*  le* 
école*  qui  sciaient  ouverte*  pour  donner  l'enseigne- 
ment français  ont  été  eooduites  bientôt  4  préparer  des 
bacheliers  en  mémo  temps  que  l'instruction  usuelle 
s'introduisait,  pour  la  même  cause,  dan*  les  lycée*  et 
dans  les  collèges. 

L'école,  qui  veut  être  utile,  doit  donc  plier  son  en- 
seignement aux  besoins  de»  populations,  et  non  essayer 
d'y  plier  les  populations  olles-mimes,  et  chercher  a* 
loin  des  élèves  qui,  le  plu»  souvent,  demeureront 
wmrds  t  son  appel.  L'Etnt  qui  agirait  autrement  ne 
créerait  pas  des  établissements  viables;  Il  mériterait 
do  plus  tes  reproches  que  lui  adresseraient  justement 
les  pères  de  famille  de  les  condamner  Boit  à  priver 
leurs  enrauts  de  l'instruction  secondaire,  toit  i  leur 
donner,  contre  leur  gré,  l'èducaliuti  classique,  soit  a 
le*  éloigner  de  la  maison  paternelle,  pour  atteindre 
l'école  de  leur  préférence. 

Le  Gouvernement  ne  pouvait,  pour  tous  ces  mol  if», 
exclure  en  principe  des  lycée*  tt  de»  collège»  l' ensei- 
gnement apeeial. 

L'utilité  de  convertir  en  établissement  d'enseigne- 
ment spécial  un  certain    nombre   de   no»  collèges 
ne  lui  parait  pa»,  au  contraire,  contesta- 
aujourd'hul  au 


nombre  de  deux  cent  quarante-huit;  »t,  parmi  eux,  il 
y  en  a  cent  cinquante-deux  seulement  qui  sont  (tes  col- 
lège» de  plein  exercice.  Le»  collèges  incomplets  for- 
ment donc  pré»  de  la  moitié  do  nos  établissements 
d'ittsiru "lion  secondaire. 

La  plupart  de»  élèves  do  ces  derniers  collège*  ne 
vont  pas  au  deli  de  rinrirurtlon  qu'on  y  donne;  «t 
incarne  lians  ceux  de  plein  exercice,  beaucoup  de  jeu- 
nes gens  ne  suivent  1  enseignement  classique  que  jus- 
qu'à la  quatrième  ou  li  troisième  inclusivement.  De 
la  de»  inconvénients  de  tonie»  sorte». 

L'expérience  prouve  qu'un  certain  nomh  ede  collè- 
ges qui  sont  tombé»  depuis  quelque»  annexe»  auraient 
pu  prospérer  i  Va  de  de  l'enseignement  spécial,  (."est 
la  seule  voie  de  salut  pour  d'autres,  et  le»  ville»  qui 
soutiennent  des  collège»  Incomplet»  et  misérable*  se 
rendent  à  elles-mêmes  un  mauvais  service  élaguaient 
avec  plu»  de  sagesse  en  les  transformant  en  écoles 
d'enseignement  spécial. 

Le  Gouvernement  croit  donc  à  la  nécessité  d'une 


réforme;  il  estime  qu'il  e«t  bon  que  l'en»elgnomi 
spécial  soit  Inlioduit  dan»  certain*  collège»,  oh  II  n'a 
pas  pénétré;  que  d'autres  renoncent  i  donner  une  in- 
struction classique  qui  n'est  désirable  qu'autant  qu'elle 
«t  bonne  ;  mais  il  croit  en  même  temps  que  la  loi  ne 
peut  être,  «ou»  ce  rapport,  impérallve  ;  que  c'est  là 
l'œuvre  des  municipalités-,  et,  eu  prévoyant  celte  dou- 
ble transformation,  le  projet  la  subordonne  à  la  de- 
mande des  communes  et  è  l'avis  du  conseil  académi- 
que, gardien,  dans  chaque  ressort,  des  véritable*  in- 
térêts de  l'instruction  publique. 

L'enseignement  secondaire  classique  a  an  couron 
nernenl.  Le  projet  propose  d'en  donn»r  un  i  l'ensel- 
gnemtnt  spécial  par  la  création  d'un  diplôme. 

Nous  devons  dire  que,  sou*  ce  rapport,  l'usage  a 
devancé  la  loi,  et  que,  dans  un  certain  nombre  d'aca- 
démies, on  donne  aux  élèves  des  attestations  d'études 
sous  différente»  formes.  Ces  attestations  ne  sont  point 
considérées  comme  un  titre  et  ne  confèrent  aucun 
droit,  ferais  les  familles  y  attachent  avec  raison  de  l'im- 
portance et  elles  facilitent  l'entrée  de  la  jeunesse  dan» 
le»  administration»  privées  et  dan»  les  carrière*  di- 
verses Les  isclcur»  et  les  proviseurs  ont  exprimé 
unanimement  le  vœu  que  de*  certificats  ou  des  breveta 
do  capacité  fus»cnt  établis.  Le  projet  satisfait  à  ce  vœu 
général,  en  crésnt  un  diplôme  que  le»  élève»  pourront 
obtenir  i  la  fin  do  leurs  éludes,  et  il  l'entoure  de  tou- 
tes les  garantie»  propres  à  lui  donner  une  valeur  véri- 
table. Le  deplôme  sera  délivré,  après  un  examen,  par 
un  jury  spécial,  et  des  arrrtéj,  délibéré*  en  conseil  im- 
périal de  l'instruct  on  pub'ique,  détermineront  la  com- 
position de  ce»  |urys  et  les  conditions  des  examens. 

L'enseignement  "spécial  e»t  rangé  par  la  loi  dana 
l'ordre  do  ïinslruc  ion  scc  ndal'e;  il  entre  donc  dans 
le  domaine  de»  établissements  libre»,  mais  il  y  entre 
avec  toute»  le*  obi  gatîon»,  comme  avec  tous  les  droits 
qni  découlent  de»  disposition»  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  r.  latives  a  cet  enseignement.  Le  projet  recon- 
naît, d'une  manière  expresse,  aux  élèves  des  écoles 
libres  la  faculté  de  se  présenter  sans  certificat  d'études 
devant  les  jurys  spéciaux,  pour  y  obtenir  le  diplôme, 
comme  ceux  qui  sortent  de*  établissement»  de  l'Uni- 
versité. 

Le  projet  dispos»!  encore  que  les  écoles  libre*  de 
renseignement  spéial  pourront,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 63  do  la  loi  du  t."  mars  1850,  obtenir  un  local  et 
de»  subvention»  de  U  part  des  communes,  dea  dépar- 
tement* ou  de  l'Etat. 

Li  formation  d'un  établissement  libre  d'enseigne- 
ment spé  1»1  tombe  naturellement  sou»  l'empire  de  la 
loi  du  15  mars  18Ï0,  et  notamment  de  l'article  60  do 
cette  loi.  Elle  exigerait  en  conséquence  la  justification 
soit  du  diplôme  de  bachelier,  soit  du  brevet  de  capa- 
cité prévu  par  cet  article.  La  nature  de  l'enseignement 
spécial  a  para  an  Gouvernement  motiver  la  création 
<Tun  brevet  particulier  qui  suppléerait  le  diplôme  de 
bachelier  pour  l'ouvert  ro  d  un  établissement  libre 
destiné  i  cet  enseignement.  Les  programme»  de  l'cxa- 


pssairc  pour  oble 


bre 


ratent  ieg|éa  par  de»  arrêté»  délibérés 


vet  de  capacité  se- 
rés  en  conseil  im- 


périal de  rin»truction  puhlique.  I*  candidat  ne  pour- 
rait être  admis  a  l'examen  avant  l'âge  de  dix-huit  an*. 
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L'enseignement  primaire  a  été  aussi  l'objet  <lo  la 
prévo>»ii;e  cl  de  In  sollicitude  «lu  Gn.iv. ineuici  l. 

(Vile  itistiurlioii  «  été  tégie.  depuis  trente  ans,  psr 
deux  lui*  :  elle  du  25  juin  IS:i:t  cl  relie  du  15 
mars  1 8.1(1.  qui  cul  uujnurd'nui  on  vigueur. 

Li  première  de  ces  lois  éliil  coii«,ue  dins  un  esprit 
différent  de  c  lui  qui  p  ésida  '*  U  loi  du  15  mais  1U5Ù. 
Elle  diwsail  l'instruction  piimaire  cil  drux  ilecié*  : 
l'instruction  prim  dm  élémrnttirc  cl  l'  usl  uction  pri- 
maire supérieure,  l-e  premier  degré  élail  comme  le 
minimum  île  1  1  isruclion  primaire.  U  limite  au-des- 
sous de  laquelle  elle  ne  devait  pas  desrendre.  Mils  de 
ec  degré  S  l'instruction  s>  coiidaire.  Il  y  avait  une  la- 
cune i;ui  condamnait  la  jeunesse,  ou  n  r"ler  dans  le. 
llmit  s  de  rinslnnlioii  élémentaire,  ou  à  s'élancer  jus- 
qu'à l'instruction  secondaire.  La  lui  se  proposa  de 
comb'ci'  cdtc  la-une  il  elle  le  lit  pu-  la  eréilion  d'un 
second  degré  qu'elle  appela  1  instruction  primaire  su- 
périeure. 

L'Instruction  primaire  du  se  rond  degré  comprenait 
uu  enseignement  qui,  sans  cnlrer  dan»  I  instruction 
classique  et  scicntitique.  proprement  dite,  pouvait  néau- 
nioiu»  être  trèsèlcnilu.  La  loi  portail  en  elTel  :  «  Se- 
lon les  besoins  et  tes  rc  soun  s  de  la  localité,  l'in- 
ntntelÎ!  n  piimiire  supérieure  puniri  recevoir  les  <.éve- 
loppcmenls  «pii  sersjut  j"gés  convenables,  a 

Beaucoup  d'écoles  p-imair.  s  siipé'icuies  se  «ont 
établi  s  sous  IV  upi  c  de  celle  loi,  cl  quelques-nncs 
ont  poiisné  leur  eno?  gnemcril  jusqu  a  la  li  i  ile  .le  l'in- 
struction se-:  ndaire.  Le  :app  >rl  onie  cl  du  ministre 
de  l'inslri.e.ion  publique  signalait,  en  ISU,  IVxUtenre 
do  six  cent  trois  de  ces  école,  s  .U  nnt.i  eipalc,  soil 
privées,  et,  depuis  lot»,  ce  nombre  s'est  beaucoup 
»ccru. 

Telle  était  1*  silt-ation  en  1R5Ù.  La  loi  sur  l'ensei- 
gnement faite  à  celle  époque  apporta  une  déioifaliiin 
profonde  au  xystéuin  de  la  législation  antérieure.  On 
voulut  restreindre  les  limite»  de  l  iu-.li  uclioii  primaire, 
et  ou  ne  lui  n  connut  plus  pour  objet  que  celui  (l'ini- 
tie" l'universalité  de»  citoyens  à  un  l  et  l  Domine  de 
connais*  inees  simples,  us  lell.  s  et  in' ispenia  des  pour 
tous  les  besoins  et  toutes  le»  situation*  de  1.»  vie,  La 
loi  lui  cosigna  donc  un  minimum  et,  toutefois,  elle 
bissa  à  l'irisiitutc  r  la  faculté  d  é  urgir  sou  ciikcigne- 
nwnt  dans  un.)  mesure  qu'elle  prit  le  soin  du  déter- 
miner. 

Les  p-og:  amuse»  si  étendus  de  l'inslruclion  pri- 
maire supéiicu'o  rentraienl  donc,  [<ar  la  force  de  la 
loi,  I  lus  le  domain*'  de  ]*in»lni>:Oiii  seenn  laire,  et  les 
chefs  d  éliblîssemenls  créés  sous  l'en.  iire  de  11  loi  de 
MH'i  pouvaient  élrw  requis-  de  jnsliller  de*  gi-a  le*  exi- 
gés pour  ce  dernier  en>e  giiemeii'.  L*  K'g  si  'leur, 
obéissant  4  un  senti  aient  d'eqniié  cl  respect  .ni  des  si- 
tuations légitimes,  les  on  dispensa  par  une  disposition 
formelle  insérée  dans  l'article  Mi  de  la  loi. 

Les  établissement.*  que  la  loi  de  !gr>fi  a  Iroioés  »b  - 
b«ut  existent  r-neuré,  pour  la  plus  grande  p4irtie,  et  la 
loi  actuelle  aurait,  pour  ceux  qui  le»  dirigea',  les  .i,é- 
mes  conséquences,  si  elle  ne  s'expliquait  à  cet  éga>d 
d'une  minière  préci-e.  D'un  autre  cù  é,  il  snfllt  .!c 
comparer  les  programmesde  I  enseignement  spécial  avec 
ceux  de  l'ei  seigneuieut  priniaiie,  pour  xoir  que  ccr 
tains  objet»  d'études  sont  communs  aux  deux  cupuigne- 
menU,  et,  du  ce  rapprochement,  pourraient  n.dtrc 
quelques  incertitudes. 

Lu  Gouvernen'ent  ne  veut  ni  •«Uciiidi*  le.  chef» 
ou  directeurs  des  él.«lili«sctn>'iil»  été"»  en  exécution  de 
la  loi  de  18;t.'t,  ni  ititrod  lire  lias  l'inslruetion  primai  e 
nuennn  innovation,  si  ce  n'est  ci'ile  dont  nous  allons 
parler,  et  qui  a  pour  but  de  1  étendre,  bs  chef»  o  1  di- 
recteurs des  établissements  c  éé»  s  us  la  loi  de  l«:i3 
pouriont  donc  continuer  l'cnseigneiucnl  ptëvu  parcelt  > 
loi,  sans  être  a-t'eint'  à  faio-  le*  jus  M  entions  pre.-cii- 
les  par  la  loi  de  185(1  pour  1  iiisirn  lio  1  «•conilain'. 
L'enseignement  piiinnir»  re*t«  te!  que  l  u  établi  telle 
dernière  loi.  Le  projet  s  .  xpliijiie  nettement  sur  cc-s 
deux  point». 

N  us  ne  [imposons  q  'un  ebangeiiieot,  et  c'est  une 
extension  au  ,,-rigr.»mnie  «le  rinsl  action  primaire.  Le 
Gou>esnemenl  co  npreiid  I  .  le  l'iinpoit.uv  a  de  c*l  en- 
seignement, il  désire  so  1  suc  és,  et  tous  ses  1  rTorl<  Icu- 
dcnl  à  en  favoriser  les  probes,  non  en  lui  do  inanl 


pour  Ki se  une  contrainte,  opposée  à  nos  metuts  et  qui 
le  rendiait  odieux,  non  en  g'evant  U  Trésor  d'une 
cltarge  énorme,  qui  n'aboutirai  qu'il  le  faire  paver 
pour  tout  le  monde,  mai»  en  le  facilitant  et  eii  le  fxl- 
siinl  te.-hereher  p  ur  son  utilité.  Nous  n'avons  donc 
pas  hésité,  quoique  le  projet  actuel  n'ait  pour  but  que 
l'organisation  d'un  euseiguenient  Meondairc,  à  vous 
iirfj|Miser  de  comprendre,  au  nomb  c  de»  objeU  que 
l'iii-tiluteur  p  im  .ire  peut  enseigner  à  la  jeunesse,  le 
drs-i:i  et  les  langues  étrangères.  Ces  étude»  ne  sont 
pas  M'ulement  ulites  aux  jeun«?»  gens  qui  reçoivent 
l'instruction  spéciale,  elles  le  sont  encore  pour  des  si, 
tuât  ons  plus  moJestes,  dans  l'état  actuel  de  nos  indus- 
liies  cl  en  raison  des  rapport»  de  plus  en  plus  fré- 
qncrls  qui  s'cla  dissent  entre  not'e  pays  et  toute»  les 
nations  do  l'Eu  ope.  Mais  le  piojel  n'"UtOil»C  celle 
cMeiiHon  que  sons  certaines  conditions,  qui  seront  la 
jsaiantie  que  l'enseignement  ptlitinlre  ne  sera  pas  di- 
loiirné  de  son  but  véri'ab  e  et  qu'une  satisfaction  sera 
donnée  à  un  bc-oin  réel  et  constaté 
Ln>  (>>rps  législatif  connaît  maintenant  le  but  que  nous 
1  nous  proposons  et  1rs  moyens  que  1  ous  jugeons  le* 
plus  propre»  pour  l'atteindre;  Us  peuvent  être  résumés 
bi  iévcmenl. 

I,i  Krnnce  compte  une  nombreuse  jeune  se.  se  desti- 
nant il  d'autre»  prufesy>lo"S  ou'aux  caniè'e»  libérales, 
l.'cnseigi  emenl  pnmairo  ne  le»  conduit  pas  jusqu'4  ces 
piofe-siuns;  elle  en  est  séparée  par  m  intervalle  de 
'  quatre  ou  cinq  années,  el  il  esl  dé^lrabl  i  que  ce  temps 
•.o  I  emplojé  a  lui  donner  l'habitudî  du  Iravad,  de  la 
règle,  el  à  compléter  ses  connaissance'.  L'instruction 
classique  étant  i  1  seule  qui  existai,  il  fallait  bien  que 
1  les  ju  res   le  famille,  qui  avaient  l'honorable  ambition 
!  dépri  mer  â  leurs  enfants  une  educalion  convenable,  y 
I  eu-vent  recours.  Tous  ces  jeunes  gens  entrali  nt  donc 
dans  les  collèges.  La  plupait  s'arrêtaient  à  la  moiliii 
de  cet  enseignement,  et  n'npprenaient  rien  do  ce  qui 
leur  était  ut 3 'f  ;  les  antres  achevaient  leur  éducation, 
nuis  ils  p  sNiieut  de  longues  années  4  acquérir  do» 
|  conn  1  ■«••  inces  qui  ne  leur  étair-nt  pas  nécesjsaire»  el  qui 
les  dt  luii  liaient  soment  -Je  leurs  ciuriéres  naturelle». 

L'enseignement  speeisl  est  venu  combler  cette  U- 
cune  fini'  notie  -yst^uic  d'Instruction  publique;  mais 
il  1  IxrMi'ii  «r.'lre  oignu  «é.  Le  (io  iveriietni-nt  n'a  pas 
Ii  pe  sée  de  le  suh-titner  a  l'mstru'-lion  class  que. 
mais  il  sera  placé  a  eolé  d'elle,  et,  sans  être  aussi 
élevé  .,(ip  cet  e  dernière,  il  sera  bien  supérieur  a  relui 
dts  é-'oles  primaires;  Il  vaudra  mieux  pour  la  jeunesse 
que  l'élmalio:.  classique,  inlcrron  pue  cl  incomplète; 
il  lui  donnent  un  degré  de  culture  intellectuelle  en 
rapport  a.ee  ses  destinées  et  dc-s  connais-onces  qui 
U  pièpan  nuil  aux  carrières  diverses  qu'elle  est  appe- 
lée a  suivre. 

Messieurs,  le  projet  a  ce  double  rarnclèro  d'être  ea- 
^enlie  lement  p.allqne et  vraiment  libérd.  Nouscroyons, 
en  le  pre-eiiNint,  donner  satisfaction  i  des  besoins  réels 
el  répondre  au  vœu  public,  dont  l'Adresse  du  Corps 
législatif  aélé  l'exprcssio  i  si  éloquente  et  si  digne.  Si 
«ous  pmlagct  noire  conviction,  que  voire  connance 
nous  encourage  et  nous  soutienne,  et  l'administrai  on 
do  l'instruction  publique  saura  s'engager  arec  pru- 
deucu  et  K'joluloii  .tau»  1»  xoie  que  vous  lui  «urex  ou- 
verte. 

I.e  rtm.eillrr  d'Et"l,  rapporteur, 
,1.  Laixolais. 


Les  coin  111  is»aires  du  Gouvernement  sont  :  MM. 
Thuillicr,  président  de  section;  LangUis,  Gcnleur, 

'  coriseiller»  d'Etat. 

Projet  <le  loi  purlant  oryanisativn  de  renseignement 
secondaire  spécial. 

Art.  |s'r.  L'ens  ignement  secondaire  spécial  donné 
dans  les  établissements  dépendant  du  ministère  de 
1  iust ■uciion  publique  '  «'inpri  nd  l'>n«trueiiou  morale 
et  religieuse  ;  U  langue  cl  la  iittéralure  fnnçtises;  le» 
langues  vivantes  étrangères  ;  l'histoire  et  lu  géogra- 
p'ne  :  d«-s  iioliotis  usuelles  de  législation  et  d'économie 
industrielle  cl  ruralu  et  d  hygiène  ;  les  mathématiques 
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appliquées;  U  physique,  la  chimie,  l'histoire  naturelle 
et  Iîuii  application»  à  l'agriculture  et  &  l'Industrie;  la 
comptabilité  et  U  tenue  des  livres;  lo  dessin  liéairc, 
le  d.  a  in  d'ornement  et  le  dessin  d'imitation  ;  la  mu- 
sique vocale  et  U  gymnastique. 

Art.  2.  Dars  les  communes  qui  en  font  la  demande, 
les  collèges  communaux  peuvent  tire  organises  eu 
vue  do  cet  enseignement,  après  avis  du  conseil  acadé- 
mique 

Art.  3.  Il  est  institué  un  conseil  de  perfectionne- 
ment près  de  chacun  des  établissements  où  est  donné 
renseignement  secondaire  spécial. 

Art  4.  A  la  (in  des  cours ,  les  élèves  sont  admis  i 
sabir,  devant  un  jury  dont  les  membres  sont  nommés 
par  le  ministre  de  l'instruct-oii  publique,  un  examen  i 
la  suit*  duquel  lis  obtiennent,  s'il  y  a  lieu,  un  diplôme. 

Les  élèves  de  l'enseignement  fibie  peuvent  »o  pré- 
senter devant  le  jury  et  obtenir  le  même  diplôme. 

Nul  n'est  admis  a  subir  l'examen  avant  l'âge  de 
quinze  ans. 

Art.  5.  La  composition  du  conseil  de  perfectionne- 
ment, celle  dos  jurvs  et  les  conditions  d  examen  sont 
réglées  par  des  arrêtés  délibérés  en  conseil  Impérial  de 
l'Induction  publique. 

Art.  6.  Le  diplôme  de  bachelier  peut  être  suppléé, 
pour  l'ouverture  d'un  étnb'isscmenl  libre  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial,  par  un  brevet  de  capacité,  à 
la  suite  d'un  examen  d  nit  les  programmes  sont  réglés 
par  des  arrêt**  délibérés  en  conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique. 

Nul  n'est  admts  a  subir  cet  examen  avant  l'âge  de 
dix-huit  ans. 

Art.  7.  Les  établissements  libres  jouissent,  pour  l'en- 
seignement secondaire  spécial,  du  I  énêflco  de  l'arti- 
cle 69  de  la  loi  du  13  mars  1830. 

Art.  8.  Les  disposition*  de  la  présente  loi  ne  font 
pas  obstacle  a  ce  que  1-s  chefs  ou  directeurs  d'éla- 
blissemtmt*  d'instruction  primaire,  fondéB  en  exécution 
de  U  loi  du  28  jun  {833  sur  l'instruction  primairo,  et 
de  celle  du  15  mars  1850  sur  l'enseignement,  conti- 
nu'ni  à  donner  l'in-trucllon  primaire,  prévue  par  ces 
deux  lois. 

Art.  9.  Le  recteur  de  l'académie  peut,  après  délibé- 
tation  du  conseil  départemental,  autoriser  tout  chef 
d'établissement  primaire  à  comprendre  dans  son  en- 
seignement la  dessin  linéaire,  le  dessin  d'ornement 
et  le  dessin  d'imitation  et  les  langues  vivantes  étran- 
gères. 

En  cas  de  refus  du  recteur,  l'autorisation  peut  être 
accordée  par  arrêté  da  ministre  de  l'instruction  pu- 
b'ique,  lo  conseil  impérial  de  l'Instruction  publique  en- 
Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal,  dans  se.  séances  des  14,  |d  et  17  mars  1884. 


U  ministre  présidant  le  conseil  tTBtat. 

ROULAND. 


N»  tOS. 

Modification  à  introduire  dans  le  budget  extraordi- 
naire Je  t exen:ice  1865,  et  consistant  à  augmenter 
de  70,000  francs  les  crédits  du  ministère  de  la 
Maison  de  FEmpe-eur  et  des  Beaux-Arts  (IV*  Sec- 
tion. —  Chapitre  V  nouveau),  pour  la  publication  de 
V ouvrage  de  M.  Place  sur  Ninive,  précédée  d»  décret 
de  présentation  et  de  rexposé  des  motif',  transmise, 
sur  les  ordres  de  t Empereur .  par  le  ministre 
iTEtat,  au  président  du  Corps  ligùlatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français, 
A  tous  présen's  et  à  venir,  salut  ; 
Avons  décrété  et  décrétous  co  qui  suit  : 
Art.  i".  Sera  envoyée  au  Corps  législatif,  par 


ministre  d'Etat,  la  modillcation  i  introduire  dans  lo 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1863,  délibérée  en 
con»ell  d'Etat  et  consistant  i  augmenter  de  70,000  fr. 
les  crédits  du  ministère  de  la  M*l*on  de  l'Empereur 
et  des  Beaux-Arts  (IV  section.  —  Chapitre  v  nou- 
veau), pour  la  publication  de  l'ouvrage  do  M.  Place  sur 
Ninive. 

Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l' exécu- 
tion du  présont  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mars  18*4. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  HotUEK. 

Pour  ampliation  : 
L'  chef  du  cabinet,  chargé  de  la 
direct -on  du  cabine:  du  service 
législatif  et  d' ta  comptabilité, 
G.  Rovfiër* 


Exposé  des  motifs  d'une  modification  à  introduire 
le  budget  extraordinaire  de  r exercice  1863. 

;  Jlmi*ttT*  de  la  Maiion  de  I'Eapereor  et  des  Bciai-Arts., 


Messieurs ,  nous  avons  l'honnenr  do  proposer  au 
Corps  législatif  d'allouer  au  budget  extraordinaire  du 
ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux- 
Arts  (exereioe  186.")  un  crédit  de  70,004  fr.,  applicable 
à  la  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Place  sur  Ninive. 
Ce  crédit  sera  pot  lé  à  la  4*  section,  et  formera  un  cha- 
pitre nouveau  sous  le  n°  5. 

Au  nombre  des  découvertes  archéologiques  ]»*  plus 
imposantes  qui  aient  èié  faites  depuis  vingt- cinq  ans, 
on  doit  pl.u-er  en  première  ligne  celle  des  ruines  do 
l'ancienne  Ninive. 

Co  fut  -n  1842  que  M.  Botta,  alors  consul  de  France 
à  Mo-soul,  eut  le  bonhiur  de  Imuver  i  Kliorsabad  des 
sculptures  et  des  inscriptions  qui  t"dlqu«ient  une  mine 
précieuse  de  richesses  archéologiques.  Il  s'empressa  de 
porter  c«-tte  nouvelle  &  la  connaissance  du  Gouveme- 
rr.cnl  français  et  celui  ci  n'hésilapas  i  mettre  u  sa  dis- 
position tous  les  moyens  nécessaires  à  la  continuation 
de  sa  deeouvono. 

Des  fonds  furent  alloués  k  M.  Botta;  un  dessinateur 
l.abile  lui  fut  adjoint,  et  en  quelques  mois  une  pattla 
du  psluis  assyrien  de  Kliorsabad  fut  dégagée  des  terres 
qui  le  recouvraient  depuis  tant  de  siècles. 

Le  Gouvernement  Unt  en  outre  i  honneur  de  faire 
entrer  dignement  dans  le  domaine  de  la  scienco  le  fruit 
d'une  exploration  qui  taisait  tevlvre  d'une  manière  in- 
attendue une  des  plus  vieilles  civilisation*  du  globe, 
regardée  jusqu'alors  comme  i  jamais  con-iamnèu  4  l'ou- 
bli. Sur  sa  demande,  le  Corps  législatif  vola  en  1846 
un  crédit  spécial  de  292,850  fr.  pour  la  publication  du 
grand  ouvrage  de  Ninive,  qui,  par  ses  proportions  et  la 
beauté  de  son  exécution,  forme  un  véritable  monument 
sclentllique. 

La  mine  onverte  par  M.  Botta,  loin  d  être  épuisée, 
avait  été  a  peine  entamée  M.  P  ace,  son  suecesse  irau 
consulat  ds  Mossoul,  fut  chargé,  en  1851,  de  reprendre 
les  fouilles  de  Kliorsabad  au  point  où  les  avait  laissées 
l'auteur  de  la  p'cml^rc  exploration,  et,  pendant  1rs 
quatre  années  suivantes,  le  Gouvernement  de  l'Er.ipo- 
reur  a  généreusement  continué  les  subventions  néces- 
saires à  l'accomplissement  do  celte  mi-sion.  Le*  ré- 
sultats des  nouvelles  fouilles  ont  dép  issé  toute  prévi- 
sion, et  un  simple  aperçu  en  montrera  lïmport.nce. 

M.  Botta  avait  attaqué  le  palais  do  Khorsnbad  par 
sa  partie  nord  et  en  avait  déiragê  quatorze  chambres  et 
quatre  cours  oucspl  .nades.  En  qualre  années,  M.  Place 
a  déblayé  cent  quatre -vingt-quatorze  chambres  i  vingt- 
six  esplanades  ou  cours  ,  les  unes  orné,  s  de  ha- -re- 
liefs, les  autre*  de  statues  et  de  briques  écaillées,  ont 
été  ajoutées  aux  découvert  s  précédentes  et  ont  donné 
l'Intégrité  du  monument.  La  science  a  ainsi  obtenu  des 
renseignements  positifs  et  oomplets  sur  ce  qu'élail  le 
palais  d'un  roi  d' Assyrie. 


294 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Kborsabad,»ltué  à  16  kilomètre»  du  fleuve,  en  dehors 
des  grandes  voles  de  communication,  •  cessé  promp- 
tement  d'être  habit*,  et  son  palais  est  reste  InUet  sous 
les  terres  qui  l'ont  enfoui.  Aussi,  avec  de  la  persévé- 
rance, a-t-ll  été  possible  de  le  remettre  au  jour  dans 
son  entier.  On  volt  sur  le  plan  général  qui  a  été  drosé: 
!•  le  sérail  ou  résidence  du  monarque,  et  dan»  lequel 
sont  les  asiles  décorées  de  baaicllefs;  2°  les  dépen- 
dances, dont  la  cour  principale,  ayant  un  hectare  d'é- 
tendue, conduit  d'un  côte,  aux  cuUine»,  aux  écuries, 
aux  celliers,  et  de  l'autre  »ux  miftsiKin»,  dans  l'un  des- 
quels on  a  trouvé  plu»  de  cent  mille  kilogrammes  d'in- 
strument» et  d'outil*  en  fer;  3"  le  harem, servant  d'ha- 
bitation aux  femmes.nvec  tout  ce  qui  se  rattache  il  cette 
destination;  4°  l'observatoire  ou  tour  carrée  à  sept 
étages,  avec  d<s  couleur*  variées. 

Les  recherches  do  M.  Placu  ont  aussi  été  couron- 
nées par  d'heureuses  trouvailles  de  détail,  paitui  les- 
quelles il  sumt  de  rappeler  les  plaques  d'or,  d'argcDt, 
du  bronze,  de  plomb,  d'anlimotne,  couvertes  de  carac- 
tères graves  qi.l  consignent  la  seule  collection  existante 
d'inscripiions  cunéiformes  sur  métaux. 

Au  palais  royal  du  Kh'>rsabad  était  annexée  une  ville 
qui  n'avait  été  qu'entrevue  par  les  devanciers  de  M. 
Place.  Il  lni  avait  été  donné  d'y  faire  d'Importantes 
découvertes.  La  muraille  d'tncelote  quadrangu'aire, 
épai'ee  de  vingt-quatre  mètres,  avec  son  soubassement 
en  pierres  de  taille  et  ses  <'ent  cinquante-six  tours, sur 
uu  développement  d'environ  deux  lieues,  a  été  étu- 
diée. En  outre,  il  a  dégagé  le»  sept  portes  par  les- 
quelles on  entrait  dans  la  ville,  et  dont  trois,  véritable* 
arc*  triomphaux,  sont  ornées  de  sculptures  et  de  bri- 
que» polychrome».  Par  leur*  voûte»  en  argile  encore 
debout,  elles  ont  donné  l'explication  d'un  point  obscur 
de  l'architecture  ninlvite  ,  et,  par  les  innombrable* 
amulettes  rencontrées  sous  leurs  mars, eile*  ont  révélé 
le  secret  de  quelques-unes  de*  cérémonie*  qui  accom- 
pagnaient la  fondation  d'un  monument.  A  l'aide  deeea 
portes  enfin  ont  été  retrouvées  le*  routes  extérieure* 
qui  aboutissaient  de  la  campagne  dans  la  ville,  ainsi 
que  les  rues  qui  pénétraient  dan»  l'intérieur  de  celle 
»  ompeï  assyrienne. 

La  France,  toujours  la  première  dans  les  voles  de  U 
«cleoce,  a  eu  l'honneur  de  commencer  la  découverte 
de  cette  grande  Niniva  dont  on  croyait  le*  dernier* 
vestiges  anéanti»,  et  d'en  livrer  les  trésor»  au  monde 
savant  dan»  une  publication  monumentale.  Elle  ne  doit 
pas  laisser  son  œuvre  ina  -hovée.  Aussi  nous  avons  l'as- 
surance que  le  Corps  législatif,  s' associant  i  la  pensée 
du  (iouvernemrnt,  accordera  l'allocation  demandée 
pour  commencer  l'lmpie»»lon  de  1  ouvrage  qui  a  été 
préparé  p*r  M.  Place  et  qui  contient  les  résultats  im- 
portants do  ses  longue*  et  pénibles  Investigation».  La 
dépense  totale  de  cette  publication  est  évaluée  i  210,000 
fane»  et  aura  lieu  en  trois  années,  de  manière  qu'il 
n'en  résultera  pas  de  surcharge  sensible  pour  le 


CAMILLX  (rODELLI. 


Modification  à  introduira  dant  le  budget  i 

dinaire  dt  l'exercice  1863. 
[Ministère  4e  la  Mitsoa  de  l'Empereur  et  des  BCMi-ArH 
Augmenter  de  70.000  fr.  le*  crédit*  du  bndget  ex- 
traordinaire du  minUtère  de  la  Maison  de  l'Empereur 
cl  des  Deaux-ArU. 


IV  SECTION. —  CHAPITRE  V  ( 


Publication  de  l'ouvrage  de  M.  Place  sur  Ni- 

nlve...   10,000  fr. 

Celte  modification  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat,  dan»  sa  séance  du  19  mar»  1864. 

jL**T  ffX%f%%S /****?  ^t*£$l€É&Tlt       l70W»V^Ai      fi  tfàt j 

Rolland. 


Modifications  à  introduire  dm*  le  projet  de  toi  du 
budget  de  1863  (article  22),  et  relative  A  ta  fixation 
des  cautionnements  à  fournir  par  les  receleurs  des 
établissements  publics  de  bicnfai-ante  et  par  les 
caissiers  et  les  gardes-magasins  des  monts-de-piété, 
précédés  du  décret  de  présentation  et  des  exposés 
des  motifs,  transmis,  sur  tes  ordres  de  C Em- 
pereur ,  par  U  ministre  a" Etat ,  au  président  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  grice  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présent*  et  i  venir,  saint  : 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  auit  : 
Art.   t".   Sera  envoyée  an  Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  la  modification  à  introduire  dans 
le  projet  de  loi  du  budget  de  18>iô  (article  22),  délibé- 
rée en  conoeil  4  Etat,  el  relative  i  la  fixation  de*  cau- 
tionnements à  fournir  par  les  receveur»  des  établtate- 
menta  publics  de  bienfaisance  et  par  les  caissier*  et  le» 
ga'des-magnsins  de»  n>ont»-de-picté. 

Art,  2.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de*  Tuileries,  le  23  mai»  18M. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rouhkb. 

Pour  ampllatlon  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la  di- 
rection du  cabinet,  du  ser  vice  lé- 
gislatif et  de  la  comptabilité, 
O.  Rouukh. 


Exposé  des  motifs  dune  modification  à  introduire 
dans  le  projet  de  loi  du  budget  dt  1865  (art.  22)  et 
relative  à  la  fixation  des  cautionnements  à  fotsrnir 
par  les  receveurs  drs  établissements  publics  de  bien- 
faisance et  par  les  caissiers  et  les  gardes-magasins 
des  monti-de- piété. 

Messieurs,  l'article  22  dn  projet  de  loi  de  finances 
pour  1B85  établit  de  nouvelles  règle»  pour  la  fixation 
du  cautionnement  de*  receveurs  municipaux. 

Depuis  l'ordonnance  du  9  octobre  1821,  et  en  vertM 
d'un  principe  reproduit  par  la  loi  du  7  août  1831,  ar- 
ticle 12,  le*  cautionnements  de*  receveur»  de»  hospi- 
ces sont  fixés  sur  les  même»  bases  quo  ceux  des  rece- 
veurs de»  communes,  et  des  analogies  presque  com- 
plotes rapprochent  de  celles  de»  receveur»  desc 
nés  la  comptabilité  de»  receveur»  dt 
ment»  de  bienfaisance  publique. 

Néanmoins,  Il  paraît  convenable  d'exprimer,  au  mo- 
ment où  l'on  obange  la  baae  <ie»  cautionnements,  que 
l'ssaimltation  continue  sous  la  nouvelle  forme  :  tel  est 
l'objet  de  la  rédaction  rectifiée  que  nous  vous  sou- 
mettons. 

La  circonstance  qu«  le*  reoeveur*  de*  hospices  et  de* 
bureaux  de  bienfaisance  ont  la  faculté  de  fournir  leur* 
cautionnements  en  Immeubles  ou  en  rentes  (ordon- 
nance du  6  juin  1830)  ne  peut  être  un  obstacle  à  l'as- 
•imilation.  car  il  eat  de  principe  qne  le  capital  de  la 
rente  3  0/0  doit  ê»re  calculé  au  cour»  de  13  francs 'or- 
donnance des  17  28  juin  1825)  et  que  la  valeur  des  Im- 
meubles doit  égaler  celle  du  capital  en  numéraire. 

En  ce  qui  concerne  les  monts-de-piélé,  la  fixation 
doit  clic  calculée  sur  le  montant  des  sommet  prêtées 
garanties  par  la*  nanti*»*u<t.  Lorsque  le*  prêta  attel- 
un  développement  considérable,  le  régime  de  la 
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progression  décrois*! n te  semble  pouvoir  être  élevé 
sans  péril. 


Le  conseiller  d'Etat, 


tit,  rnppo, 
RlCHÉ. 


rieur, 


Modification  à  introduire  dam  le  projet  de  loi  du 
budget  de  1885  {art.  22),  et  relvive  à  la  fixation 
des  cnutionnements  à  fournir  par  let  receveur!  des 
établistements  publics  de  bienfaisance  tt  par  les 
caissttrs  et  tes  gardes  -  magasins  du  mont-dt- 
piité. 

Article  unique.  A  l'avenir,  les  cautionnements  des 
receveurs  des  communes  ,  ho<pl<«s,  bureaux  de  bien- 
fuiwinci),  asile  d'aliénés,  dépôts  de  mendicité  et  autre* 
établissements  public*  de  bienfaisanee  seront  fixés 
d'après  les  proportions  et  conformément  aux  régies 
déterminées  par  les  loi*  du  8  août  1847  et  du  8  mars 
1850  (art.  12)  pour  les  cautionnement*  des  percepteurs 
des  contributions  directes,  et  en  prenant  pour  base  le 
montant  des  recettes  ordinaires  du  dernier  exercice 
expiré. 

Le  chiffre  de»  cautionnements  des  caissiers  et  des 
gardes-magasins  des  monta-dc-piélé  sera  déterminé  : 
1°  pour  les  eaissiers  ,  par  la  moyenne  du  montant 
des  prêts  »nr  nantissements  effectues  pendant  les  trois 
dernière*  annéei  ;  2«  pour  le*  gardes-magasins,  par  la 
motenne  des  ptêls  représenté  par  les  nantissements 
MlsUnlB  eu  magasin  au  31  décembre  des  trois  dernle- 


Le  cautionnement  s'élèvera,  savoir: 
A  10  0/0  sur  les  premiers  100,000  fr.( 
A  3  0/0  sur  le*  400,000  fr.  suivants; 
A  1  0;'0  sur  le  million  snivant  ; 
A  20  c.  0/0  sur  tonte  somme  excédant  les  premiers 
1,500,000  fr. 

Le  montant  du  esulioi.ntment  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  1,000  fr. 
Lorsqu'il  s'agltad'un  mont-de-plélé  de  nouvelle  créa- 
nt, sera  , 


1  provisoirement 

ffxé  par  le  préfet,  sur  l'avia  du  conseil  d'tdmlnis- 
tralloo. 

Cette  modification  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le 
conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  19  mars  18*4. 

Le  ministre  présidant  le  conteii  d'Etat, 
Boulxh». 


N"  »07. 

Modification  à  introduire  dont  le  projet  de  loi  du  bud- 
get de  1865  et  consistant  à  ai-gmmter  aV  60,400  fr. 
Us  crédits  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes 
(chapitre  10,  2«  tec'ion),  pour  ta  création  d'une 
nouvelle  chambre  à  la  cour  impériale  d'Alger,  trans- 
mise, sur  Us  ordres  de  r  Empereur,  par  le  mmutre 
d'Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français, 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Arl.  !•».  Sera  envoyée  au  Corps  !rgi»lattf,  par  notre 
ministre  d'Etal,  h  modification  à  introduire  dans  le 
projet  de  loi  du  budget  de  1865,  délivrée  en  conseil 
d  Etat,  et  consistant  à  augmenter  de  b0,400  fr.  les  cré- 
dits du  miniatèrede  la  justiceet  des  cultes  (chapllr.  10, 


2»  section),  pour  la  création  d'uno  nouvelle  chambre* 
la  cnur  Impériale  d'Alger. 

Art,  2.  Notre  ministie  d'EUt  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 

Fait  au  palaU  des  Tuileries,  le  23  mars  1864. 

Par  l'Empereur-  NAPOLÉON. 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Houhib. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet,  chargé 
de  lu  direcion  du  cabinet, 
du  service  léijitlatif  et  de 
la  comptabilité, 
G.  Roc 


Moitification  à  introduire  dans  le  budget 
de  f  exercice  1865. 
MioUlcrr  de  Is  justice  et  ées  (uttes.) 

Augmenter  do  60.40(1  f.'.  le»  crédits  du  ministère  de 
la  justice  et  desrulfes,  nul  seront  portés  de  33,156.810 
frai  es  à  31,217,810  fr. 

Celte  augni'  ntalion  porle  sur  le  chapitre  10  (2»  sec- 
tion) [service  de  ta  justice  française  en  Algérie)  : 

(Création  d'une  nouvelle  chambre  à  la  cour  Impé- 
riale d'Alger). 
Cette  disposition  additionnelle  a  été  délibérée  et 
r  te  conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  17 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

ROCLAND. 


Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  600,000  francs 
et  à  dei  impositions  par  le  département  de  fAveyron, 
précédé  du  décret  de  prétenttttien  et  de  reipoié  des 
n,otifs,  transmis,  sur  tes  ordres  de  f  Empereur,  par 
le  ministre  tt  Etat,  au  président  du  Corp,  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présent*  et  à  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Screeuvové  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  dé  ibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  *  un  emprunt  de  6»0,<HiO  fr.  et  i  de* 
impositions  par  le  département  del'Awyron. 

Art.  2.  MM.  FUndin  et  Bréhler,  conseiller*  d'Etat, 
sont  chargés  da  soutenir  la  discussion  de  ce  pmjet 
de  loi  devant  le  C»rps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Pur  l'Empereur  : 
Le  ministre  itEtat, 
E.  Rouiïkr. 

Pour  ampliation  : 

Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  au  >ervice 
législatif  et  de  lu  comptabilité, 
G.  Bounw. 
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Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  h  un 
emprunt  et  à  des  impositions  par  It  département  de 
tAveuron. 

Messieurs,  le  con«fil  général  de  l'Aveyron  a  de- 
mandé, <l«ni  sa  session  dernière,  que  le  département 
fût  aulori-^  à  emprunter  une  «ommo  do  1,250,000  fr., 
applicable  aux  travaux  de»  route»  dépaitementales  ;  il  a 
demande  pa-eï;lemenl  à  s'imposer  extraordlnairement 
pur  adJilion  au  princlpil  des  quatre  conlribu  Ion»  di- 
rectes, tant  pour  le  rembour-eme:it  do  l'omprunt  que 
pour  le*  dépense»  dorant  résulter  do  Uavaux  relatif» 
aux  chemins  vicinaux  et  à  la  construction  de  bâtiments 
départementaux. 

1-a  situation  du  département  ne  permet  pas  d'aecnell- 
llr  Intégralement  le»  proposition»  Je  l'assemblée  dépar- 
tementale ;  le  Gouvernement  a  pen»é  qu'il  convenait  j 
de  réduire  l'emprunt  ô  C00.000  fr.  et  de  limiter  la  dé- 
pen-e  relative  aux  biti  >  onts  départementaux;  le  dé- 
partement de  l'Aveyron  supporte  déjà,  en  \ertu  de» 
lois  des  16  juin  18511  et  6  juillet  1862,  deux  Impositions 
extraordinaires  qui,  réunie*,  doivent  a'èlever  à  10  c. 
84  If*  de  1865  à  1869,  et  a  7  c.  S,  10  en  1870.  Bien  | 
qu'elle*  soient  au  dessous  de  la  proportion  n.oyenne, 
ces  charge»  sont  lourdes  pour  la  département;  le  rc-  j 
rouvremcnl  da  l'impôt  »'y  e»t  opéré  dans  les  années 
précédente*  avec  quelque  lenteur,  et  le  taux  des  frais 
de  tioursultc  a  dépassé  la  moyenne  générale  de  l'Em- 
pire; cette  situation  commande  une  prudente  réserve 
dans  la  création  de  nouve  le»  impositions  extraordinai- 
res; or,  s'il  était  donné  uno  suite  entière  au  vole  du 
conseil  général,  les  charges  de»  contribuables  se  trou- 
veraient considérablement  aggravées;  en  elTct,  l'impo- 
■ition  ext'aeirdinalre  étant  da  11  c,  clic  proposée 
de  6  c.  environ,  les  charges  des  contribuables  s'»  èvo- 
ralrnt  ainsi  brusquement  *  17  e.,  et  l'avenir  serait  en- 
gagé pour  une  période  de  vingt-cinq  années! 

M.  le  ministre  des  finances,  consulté  sur  ce*  propo- 
sitions, a  reconnu  qu'il  n'était  pas  possiblo  de  les  ad- 
mette in  égralemcnl,  et  II  a  émU  l  avis  que  l'imposi- 
tion nouvelle  devait  être  réduite  dn  manière,  à  ce  que, 
réunies  aux  impositions  cxUUntcs,  elles  n'excédaient 
pas  le  nombre  de  13  centimes  environ,  cette  limite  ue 
paraissant  pu  pouvoir  être  actuellement  dépassée  sans 
Inrnnvéricnt. 

La  combinaison  financiéie  qui  fait  l'objet  du  présent 
projet  de  loi,  donne  satisfaction  aux  conridéralions 
d'imérét  puhlic  présentées  par  le  ministre  des  finances, 
et  h  tous  les  besoins  actuels  et  urgents,  que  nous  al- 
lons examiner  successivement  : 

1»  Bâtiments  départementaux.  — La  dépense  r.  lalive 
à  ces  bâtiment»  consista  dans  la  construction  d'un  hôiel 
de  sous-préfictu'e  dans  le*  quatre  arrondissement  du 
Ville'ranche,  do  Sainle-AITrique,  de  Mill  au  et  d'F.-pa- 
lton.  Les  fcrvic-s  administratifs  qui  dépendent  de  ce» 
sou»  piéfectures  sont  installé*  dans  des  bâtiments  dont 
le  département  est  locataire  à  de»  condition»  onéreu- 
ses, et  qui,  n'ayant  pas  été  construit»  en  vu*  de  cette 
destination,  lairsent  i  désirer  sous  tous  les  rapports;  , 
l'assemblée  départementale  a  propose  de  consacrer  six 
an»  et  une  somme  de  I30,0fl0  U  h  la  construction  suc- 
cessive de  ces  hôtels  <1o  sous  piéfei  ture,  en  commen- 
çant par  celui  de  l'arrondissement  de  Vlllefranche. 

Les  plana  et  devis  approuvée  par  le  conseil  général 
du  département  et  par  le  consiil  des  bâtimcnis  civils 

r>rtent  la  dépense  à  54,500  fr.  ;  Il  pourra  être  pourvu 
cette  dépense  par  un  demi-centime  environ  pendant 
deux  ans. 

2»  thcinlns  vicinaux.  —  Ces  chemins  sont  au  nombre 
da  vingt  et  un,  et  présentent  une  longueur  lolde  da 
757  kilomètres;  le*  parilis  qui  seront  parvenues  à 
l'étal  d'entretien  a  la  fin  de  l'exercice  courant  auront  I 
une  étendue  de  575  kilom.,  et  e  lles  qui  resteront  alors 
à  construire  présenteront  une  étendue  de  212  kilom.  ; 
la  dépense  à  taire  pour  combler  ces  U'  unes  serait  d'en- 
viron 1,030,0111)  fi.;  mais  ces  tavoux  ne  font  pas  tous 
également  urgents;  une  imposition  do  2  centime»  pen- 
dant cinq  ans,  1  partir  de  1865,  et  de  3  «intimes  pen- 
dant les  année»  suivantes,  produira  une  somme  du 
5*0,000  fr.,  laquelle,  accrue  de  388,000  fr.  montant 


d'un  prélèvement  décennal  de  38,000  fr.  sur  les  res- 
sources spéciales,  formera,  pour  les  chemins  vicinaux, 
un  -  dotation  de  9in,O0O  fr.  Si  le  conseil  générsl  de- 
mandait la  prolongation  de  cette  Imposition,  elle  pour- 
rait être  ultérieurement  l'objet  d'une  nouvelle  dispo- 
sition 1-  g|. lalive. 

3*  Routes  départementales.  —  Malgré  le*  sacrifices 
que  le  département  s'est  déjà  imposés  pour  ces  voles 
de  communication,  les  besoins  du  service  sont  meure 
considérables;  les  roites  départementales  sont  nu  nom- 
bre de  q.tinze,  et  elles  ont  une  longueur  totale  de  771 
kilomètres,  sur  lesquelles  508  seulement  sont  p.v  ve- 
nues à  l'étal  d'entretien;  In  reste  du  parcours  e»t  en 
construction  ou  même  en  lacunes  ;  ces  travaux  com- 
portent une  dépense  totale  de  plus  da  4  million»;  c'est 
pour  satisfaire  aux  besoins  les  plus  impérieux  que  le 
conseil  général  avait  demandé  quo  le  département  fût 
autorisé  &  contracter  un  emprunt  de  1,250  000  fr.  et  à 
s'imposer,  pour  le  remboursement  et  le  service  des  in- 
térêts de  fcmprunl,  des  centimes  additionnels  dont 
nous  avons  Indiqué  le  nombre  ut  1a  durée. 

Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  était  convenable  et 
politique  de  limiier  l'empiunt  a  une  somme  de  600,000 
francs,  réalisable  en  six  année»,  à  pailir  de  18*5,  par 
annuité  égale  de  10n,u0l>  fr.  c  aeune,  et  l'imposition 
extraordinaire  aux  proportions  énoncées  dans  le  projet 
do  loi,  jusqu'aa  31  décembre  1874.  Le  aervice  des  rou- 
les serait  doté  d'une  somma  de  t. 310,000  fr.,  formé, 
par  l'ensemble  des  resaoutee»  suivante»  : 

En  vertu  de  la  présente  loi   948,000  * 

Restant  libre  sur  le  produit  de  l'im- 
position créée  par  la  loi  du  (6  juin  1859     362.000  > 

Total   I,3l0.(ld0  s 

Cet  ensemble  de  moyens  permettra  l'exécution  d'une 
grande  (.artic  des  travaux  ;  et  l'amélioration  progres- 
sive signalée  par  le  préfet  dans  la  situation  financière 
du  département  laisse  entrevoir  la  possibilité  d'une 
créition  de  roesourecs  proportionnées  aux  forces  con- 
tributives du  département. 

Bans  la  situation  actuelle,  le  chiffre  de  14  centimes, 
qui  sert  de  base  au  projet  de  loi  et  dépasse  celui  que 
le  ministre  des  finances  a  ions»illé,  ne  pourrait  pis 
être  accru  sans  inconvénient.  S'il  entraîne  pour  les 
contribuables  une  charge  qui  ne  peut  pas  leur  être 
épa  git^e,  Il  y  a  Heu  de  penser,  avec  un  espoir  fondé, 
qu'a  rai«on  de  la  nature  favorable  de»  travaux  aux- 
quels elle  correspond,  le  département  de  l'Aveyron 
verra  oe  développer  les  éléments  jusqu'à  ce  jour  infé- 
cond» de  sa  richesse  territoHale. 

Nous  avons  l'honneur,  au  nom  du  Gouvernement, 
de  piopuscr  le  projet  d>-  loi,  dont  noa»  venons  d'expo- 
ser le*  motifs  à  l'approbation  du  Corps  législatif. 

Le  conseiller  d'Etat,  rajjporteur, 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  Flan- 
din  cl  Bréhler,  conseillers  d'Etat 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  tt  à  des  impositions 
par  te  département  de  f  Aveyron, 

Art.  !«'.  Le  département  do  l'Avayron  est  autorisé 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  dé- 
passer 5  0/0,  une  somme  de  6<dl,00<>  fr.,  qui  sera  af- 
fectée aux  travaux  des  routes  départementale». 

Cet  emprunt  pourri  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voio  de  soueciiplion,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  t  ansmb»lb!e.s  par  vole  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  de*  dépôt»  et  consigna- 
tions. 

I-ex  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  pa»»or  de  gré  à  *ré  ,eront  préalablement  sou- 
mises à  l'appioballon  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  do  l'Aveyron  est  également 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  par  addition 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  : 

I»  60  centièmes  de  centime  un  1865  et  1866;  I  cen- 
time 16  centièmes  pendant  trois  ans,  i  partir  de  1867; 
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3  centime»  5  dixièmes  en  1810,  cl  11  centimes  pend  mt 
le»  quatre  années  rulvantes,  pour  le  remboursement 
cl  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'article  1"  ci-dessus  cl  lc3  travaux  des  roulai  dépar- 
tementale* ; 

2°  56  centième*  de  centime  en  ISO',  et  1866,  pour  la 
construction  d'un  hôtel  do  sous-préfecture  à  Ville- 
franche; 

3'  2  centime»  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  I8G3,  et 
3  centime*  pendant  cinq  ans,  a  partit  de  1870,  pour 
l'ai  licveiii»nt  des  chemin  vicinaux. 

La  de  niére  de  ce?  impositions  sera  recouvrée,  in- 
dépendamment dr§  centimes  spéciaux  dont  la  percep- 
tion pou  mi  être  autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  lSïei. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dan»  sa  fCaucc  du  23  mat»  IS«t.  _ 

Le  ministre  présidant  le  conseil  (TE'at, 
Rolland. 


N»  »o». 

Projet  de  loi  portant  abrogation  des  iH'pOiitiom  de 
la  toi  du  21  avril  1810,  relatives  à  réta'diuement 
des  f-rges,  fourneaux  et  mines,  et  aux  dr  ils  éta- 
blis à  leur  profit  sur  les  minier?,  du  roiiinage,  pré- 
cédé du  décret  de  présentation  et  des  exposés 
dei  motifs,  transmis,  sur  les  onlres  de  l  Empereur, 
par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps  lé- 
gislatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  rvi  e  de  Dieu  et  la  volonl 
reur  de*  K;  incal», 

A  tous  fusent»  et  &  venir,  salut  : 

Avons  e'écrélé  el  décrétons  c«  qui  suit  ; 

Art.  I"'.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  ;.ar  noire 
mil  istte  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'EU1  el  portaut  abrogation  îles  dispositions  de  li  loi 
du  21  avril  1810,  relatives  à  I  etablis-emeni  des  forge», 
fourneaux  el  u-Tnes,  et  aux  droits  eublis  à  leur  prolil 
sur  h  s  minières  m  voisinage. 

Art.  2.  MM.  Cornudi  t  el  du  Bourcilil'e,  pré-ld  nU 
de  section  nu  conseil  d'Etal,  sont  ebagén  de  soutenir 
la  discussion  de  ce.  projet  du  loi  devant  Io  Corps 
législatif  cl  le  Sénat. 

Art  3.  Noire  ministre  d'Etat  csl  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  ifEtat, 

E.  lloUUKH. 

Pour  amplialion  : 
Le  rh'f  du  c  bmel.  chargé,  de  la 
direction  d>\  cabinet,  nu  service 
législatif  el  de  a  comptabilité, 
G.  Roi.  iikh. 

Bxpo.é  des  motif,  dut,  projet  de  loi  portant  abro- 
gation des  dis.ositims  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
relatives  à  rétablissement  des  forge*,  fourneaux  et 
tisn.es,  tt  a>x  ilr„its  établis  à  leur  profit  sur  les 
minières  du  voisinage. 

Mes«ieur».  le  Gouvernement  de  l'Empereur,  suivant 
avec  persévérance  les  plans  de  sage  ré'orme  dont  il  a 
pris  l'énergique  initiative  dans  notre  régime  éeonoml- 

Tome  I"  (Annexes).  -  Session  de  1864. 


que,  nous  a  chargé»  de  vous  présenter  un  projet  de  lo' 
qui  reulre  dans  le  programme  tracé  pur  Sa  Majesté 
elle-même,  lo-sque,  dans  sa  lettre  du  5  jsnrer  1860 
au  ministre  d'Etat,  Elle'  proclamait  la  nécessité  «  d*af- 
«  franchir  noire  industrie  d"  toutes  les  entrave*  Inté- 
«  rie  re»  qui  la  placent  dans  des  conditions  d'iorério» 
«  rité,  »  cl  citait  en  première  ligne,  parmi  les  obstacles 
à  Taire  di«parallre,  <  les  règlements  restrictifs  qui  gê- 
«  neut  nos  grandes  exploitations.  » 

Le  projet  le  loi  que  nous  soumettons  en  ce  moment 
.1  vos  délibérations  a  pour  objet  de  dégager  les  usines 
métallurgiques  d'une  partie  des  formalités  administra- 
tives auxquelles  leur  établissement  est  assujetti,  celles 
qui  -ont  édictées  par  la  lui  du  21  avril  1810,  et  de 
foir*  cesser  par  sufie  le»  droits  équivalents  à  des  sec 
vitudes,  auxquels,  a  leur  tour,  les  propriétaires  do 
mimer-»  soni  soumis  au  profit  des  usines  autorisées 
dans  les  conditions  de  celte  loi. 

Les  dispositions  des  sections  IV  et  V  du  titre  VII 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  régissent  les  usines  mé- 
tallurgiques, sont  les  suivantes  : 

Aux  tonnes  de  l'article  13  «les  fourneaux  i  fondre 
«  les  minerais  de  fer  et  autres  substances  mètallurgi- 
»  que»,  les  fo-ges  et  martinets  pour  ouvrer  lo  fer  et  lu 
«  cuivic,  les  usines  servant  de  patouillet»  et  tocards, 
»  celles  pour  le  traitement  de»  substances  silines  et 
«  pyr|vu»es,  dans  lesquelles  on  consomme  des  com- 
«  biislibles,  ne  peuvent  être  établis  que  sur  permission 

•  acoriléo  par  un  règlement    d'admin'utration  pu- 

•  bliijuo.  n 

Ij  permission  n'intervient  qu'aprè»  une  enquête  qui 
ne  peut  durer  moins  de  quatre  mois  el  une  longue 
Inslruc'ion  à  laquelle  concou-rnl  obligatoirement  les 
a  Imini-lra'ions  des  mines,  des  ponts  et  chaussée*  et 
des  rorêlB  (art  74). 

Les  Impétrant»  supportent  une  taxe,  une  fol»  payée, 
fixée  pir  le  decel  d'aut"risalion,  mai»  qui  ne  peut  être 
moindre  de  50  fr.  ni  excéder  300  fr.  'art.  15). 

Les  permissi  iks  tor.t  données  à  la  charge  d'en  faire 
u«.ige  dan»  un  délai  déterminé;  elles  ont  une  durée 
indéfinie,  a  moin*  qu'elles  n'en  contiennent  la  limita- 
tion .ari.  7h),  La  loi  de  1 701  allait  plus  loin  encore 
»ous  .-e  rapport  ;  la  permission  était,  d'après  celle  loi, 
essentiellement  personnelle  et  devait  être  renouvelée  à 
clia,|uc  changement  de  propriétaire. 

En  'as  de  contravention,  la  révocation  de  la  per- 
mission peut  êlre  p'Oi  i  nece  siris  préjudice  de  l'appli- 
cation des  lois  pénales  fart.  77). 

Telles  sont  ie»  disposition»  principale»  qui  fixent  les 
conditions  de  l'établissement  et  de  l'existence  des  usi- 
nes métallurgiques. 

Il  e»t  néi-es  aire  d'ajouter  que  le«  formalités  qu'on 
vient  d'ér.uiné  er  ne  dispensent  pas  le»  usines  de  plu- 
aieins  autres  -cric»  -le  formalités  :  1"  »i  elles  sont  com- 
prises dans  l'une  des  trois  classes  des  établissements 
insalubres,  incommodes  ou  dangereux  :  or  elles  y  sont 
presque  loules  comprises  ;  2*  si  elle»  emploient  des 
machine»  A  vapeur  :  or  11  en  est  bien  peu  aujourd'hui 
qui  n'aient  des  moteurs  de  ce' te  nature;  3«  si  elle* 
sont  établies  sur  un  cours  d'eau  navigablo  ou  non  na- 
vigable; 4«  si  elles  sont  située»  dans  la  zono  fronlièrc. 

Dans  ces  cas  divers,  il  y  a  lieu  a  une  instruction,  à 
des  'orma'ites  el  «  de»  condition»  spéciale»,  distinctes 
et  Indépendante»  de  l'instruction,  de»  fo'malités  et  dea 
conditions  établies  par  la  loi  du  21  avril  1810. 

Le  Gouvernement  se  réserve  assurément  d'examiner 
«i  ces  instruction»,  formnliles  el  conditions  distinctes 
de  celles  du  la  loi  île  1810  auxquelles  les  usines  sonl 
assujetties  ne  peuvent  pas  elles-mêmes  être  modifiées 
et  simplifiées.  Mais  il  était  nécessaire  «'e  constater  que 
le»  formalité»  de  la  loi  de  IX 10  ne  dispensent  pas  dea 
formalité»  auxquelles,  sou»  d'autres  rapports  et  en 
vertu  d  autre»  lois  cl  règlement»,  les  usines  métallur- 
giques sont  astreintes. 

A  quel  point  de  vue  les  auteurs  de  la  loi  do  1810  se 
sont-ils  placé»  pour  édlcter  les  dispositions  que  nous 
venons  de  rappeler?  Quelle  a  été.  aux  yeux  un  légis- 
lateur de  cet  e  époque,  la  raison  d'être  de  ce  régime? 

Hien  nécldre  mi-.u  x  relie  question  que  I  instruction 
qni,  à  la  date  du  3  aotlt  1810,  fut  adressée  par  k  mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  aiteols  de  son  administration 
pour  les  guider  dans  l'application  de  la  loi  qui  venait 


298 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


d'être  promulguée.  Nous  demandons  la  permission  d'en 

citer  quelques  passages  : 

«  Les  «boses  essenliellcnieut  nécessaires  pour  l'ac- 
tivité de*  usines  «ont  : 

«  1°  L'existence  en  qualité  utile  et  en  quantité  suf- 
fisante de  minerai  à  traiter; 

«  2°  ta  pusaibilltë  de  »e  procurer  le*  combustible* 
qui  peuvent  être  appliqués  h  l'opération  qu'on  veut 
entreprendre! 

•  3«  L'emploi  d'un  cour»  d'ca.i.... 
«  Il  convient  dune  que,  pour  ce»  sorle»  de  deman- 
de», lo  préfet  soit  éclairé  du  rapport  do  l'Ingénieur 
des  mines,  de  celui  du  conservateur  des  forcis,  si 
l'on  emploie  le  bois  pour  combustible,  et  du  rapport 
de  l'ingénieur  des  pont»  et  cliausaéc»,  rclativi  ment 
aux  cour»  d'eau,  »i  Von  en  fait  usage. 
«  Aussitôt  après  le  délai  expiré  pour  les  affiche»  et 
publications,  lu  préfet  prend,  sur  la  demande,  l'avis 
du  conservateur  de*  forêts  et  celui  de  l'ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  a  il  y  »  lieu  ;  après  quoi  il  com- 
l'cnsemble  de  l'affaire  i  l'ingénieur  de» 


projetée,  a  mesurer  les  ressources  que  présente  la  lo- 
calité sous  le  rapport  du  combustible  aussi  bien  que 
du  minerai,  à  tenir  compte  de  l'intérêt  des  usines  e»i>- 


mumque 
mines. 

«  Celui-ci  expose  dans  son  rapport  la  nature  et  le 
gisement  des  minerais  qu'on  se  propose  de  tiaittr; 
il  entre  dam  le  détail  de  li.us  1rs  moyens  d'activité 
que  les  locnlités  {cuvent  présenter;  il  en  déduit 
VutiHlé  ou  le  danger  de  t'eut*  e/\i  ist,  fait  connaître 
li  elle  peut  être  in.mli/e  ou  non  à  des  entreprises 
déjà  étafilits;  s'il  juge  rétablissement  utile,  il  ex- 
plique la  méthode  qui  lu>  panlt  In  plus  économique 
à  suivre  m,ui-  tt  ti  o.tenient  du  minerai,  l'eipèce  et 
la  quantité  du  combustible  qu'il  >  nnviend i ait  d y 
appliquer,  lu  meilleure  disposition  dc«  fourneaux  et 
foyers,  les  moyens  mè-ymiquet  qui  produiraient  les 
effets  les  plus  avantageux  jxrur  atteindre  le  but  qu'on 
tt  propose,  et  par  conséquent  I  I  force  motrice  qu'il 
faudra  emp.oy.r,  sou  qu'on  l'emprunte  d'un  cours 
d'eau  ou  de  Vint  uwre  moyen. 
■  Enfin  1  ingénieur  donne  sou  avis  sur  les  opposi- 
tions, fur  ta  préférence  à  accorder,  s'il  y  a  cont.ur- 
renée  pour  la  demande,  et  sur  la  quotité  de  la  taxe... 
«  En  cas  de  concurrence  entre  plusieuri  demandeurs, 
celui  qui,  à  faculté  égale  d'ailleurs,  réunirait  ilans 
sa  propriété  territoriale  ou  qui  aurait  à  ta  dnp<;i- 
tio.i  let  miner  us  et  les  combustibles  à  employer  mé- 
riterait ta  préférence... 

•  Le  décret  »  intervenir  énonce  le*  prénom*  nom, 
qualité»  et  domicile  du  demandeur,  l'objet  de  la 
permi  lion.  La  sub-lance  ou  1rs  substances  il  traiter 
sont  désignées,  la  nature  des  combustLlet  qui  seront 
employés,  les  conditions  de  conservation  ou  de  re 
production  qui  pourront  être  exigées... 
«  La  supp'cssiou  d'une  bsiue,  sa  Irauffurma'ion  en 
usines  a' un  autre  genre,  les  changement»  dans  l'es- 
pèce ou  le  nombre  «Je  feux,  les  changements  &  l'état 
du  cour»  d'eau,  le.  transport  d'une  fabrique  d'une  lo- 
calité à  une  autre,  sont  des  choses  qui  intéressent 
l'ordre  public  roui  plusieurs  o»/e  ts  iminr  unts,  et 
peuvent  aus-1  nuire  a  l'intérêt  des  particuliers. 
«  Ces  changements  ne  doivent  avoir  lieu  qu'avec 
l'approbation  préalable  du  Gouvernement,  donute 
dans  la  mémo  forme  que  lu  permission  ;  et  comme 
celle-ci  n'a  été  donnée  qu'à  la  charge  d'en  faire image 
dans  un  délai  détermine,  et  par  conséquent  de  tenir 
l'usine  en  activité,  celle  qui  resterait  iriactivc  sans 
cause  légitime  nu  delà  du  temps  ordinaire  de  sa  fixa- 
tion no  pourra  être  remise  en  feu  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  permission.  • 

Celte  circulaire,  contempoialns  de  la  loi  et  Inspirée 
de*  pensée»  de  ceux  qui  l'avaient  faite,  révèle  très-clai- 
rement l'esprit  qui  en  avait  dicté  les  déportions.  D«nB 
le  système  de  la  loi,  la  raison  d'être  du  régime  auquel 
elle  soumet  le»  usines  métallurgiques,  ce  n'est  nulle- 
ment l'Intérêt  de  la  salubrité  ou  de  la  sécurité  publi- 
que ;  aux  yeux  du  législatear  de  celle  époque,  l'indus- 
trie des  métaux  était  une  industrie  sociale,  dont  le* 
succès  ou  le*  échecs  importaient  au  premier  chef  4  l'in- 
térêt public,  qui  avait  droit  à  une  proteol ion  particu- 
lière de  l'Etal,  et  qui,  par  eu  motif,  devait  êlre  p'aréo 
du  la  manière  la  plus  étroite  sous  la  tutelle  de  l'adml 
nislrallon.  La  loi  de  1810  oblige  en  effet  l'autorité  su- 
périeure a  apprécier  le»  chance*  de  succès  de  1' 


tantes  et  de  la  concurrence  qui  leur  sera  faite  par  le 
nouvel  établi-sement  ;  elle  l'oblige  même,  dans  uno 
certaine  mesure,  a  examiner  si  le  pétitionnaire  pré- 
sente assez  de  garanties  d'habileté,  do  solvabilité,  de 
moralité  pour  pouvoir  être  Inves'l  des  privilège*  qui 
sont  la  conséquence  de  l'autorisation. 

Voila  bien  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  de  1810,  voilà 
bien  le  caractère  du  régime  auquel  elle  a  so.iml»  l'in- 
dustrie métallurgique.  L'administration  est  expressé- 
ment chargée  de  là  tutelle  de  cette  industrie,  et  celte 
tutelle  rmbrasse  ses  c'<ani"  a  du  succès,  les  ressources 
de  combu-lible  et  de  minerai  qui  lui  sont  nécessaire», 
la  valeur  de  ceux  qui  l'exercent  et  la  concurrence 
même  qui  peut  exister  entre  les  diffèrent*  établisse- 
ment* qui  s'y  livrent. 

La  conséquence  du  régime  que  nous  venons  de  dé- 
finir, et  qui  considère  l'imlusli  le  métallurgique  comme 
un  objet  d'utilité  publique  et  pic»quc  comme  une  con- 
cession d'Etat,  c'était  que  les  permissionnaires  d'usi- 
ne» fussent  investi»  de  certains  privilèges  pour  l'exer- 
cice de  luur  profession,  cl  particulièrement  pour  leur 
approvisionnement  en  minerai;  et,  en  effet,  la  loi  de 
1810  n'y  a  pa*  manqué;  voici  les  dispositions  édictées 
dans  ce  but  par  ses  articles  79  et  80,  59  à  67  et  70. 

Aux  ternira  de  l'article  79,  l'acte  de  permission  d'é- 
tablir des  usines  a  traiter  la  fer  autorise  le»  impétrant» 
a  faire  des  fouilla  même  hors  de  leurs  propriétés  et  il 
exp  filer  les  minera;*  par  nu-  découverts  et  ceux  «n- 
térifurement  ronnui,h  la  charge  du  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  scelion  II. 

L'article  80  autorise  1rs  permissionnaire»  à  établir 
des  i»itouillett,  lavoir*  et  chemins  de  charroi  sur  les 
terra  ns  qui  ne  Irnr  appartiennent  pas,  à  la  charge 
d'indemnité  envers  les  propriétaires  du  sol,  et  en  le» 
prévenant  un  mol»  d'avance. 

D'après  les  artlole*  59  et  suivants,  le  propriétaire  da 
fonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer  d  allu.ion  est 
tenu  d'extraire  du  minerai  eu  quantité  suflisante  pour 
fournir  aux  be-oins  reconnus  des  usine»  voisine»  mu- 
nie» d'autorisation. 

S'il  exploite  lui-même,  il  ne  peut  vendre  à  d'autre» 
acheteurs  qu'après  avoir  satisfait  à  cette  obligation  vl»- 
à-vis  de»  maîtres  de  forges  désignés  par  l'administra- 
tion. S'il  n'exploite  pas,  ou  si  son  exploitation  n'est  pas 
réputée  «uflisante.  après  une  mise  en  demeure  et  un 
délai  d'un  mois,  l'administration  peut  autoriser  le»  usi- 
niers à  exploiter  eux-mêmes,  chacun  dans  U  limite  de 
ses  besoins.  C'est  l'.idminUtralion  quie»tjngc  des  be- 
soins des  usine»;  c'est  e]]e  qui  détermine  la  quantité 
de  minerai  que  chacune  d'elles  a  ledruil  d'exiger;  en 
cas  de  concurrence,  c'efrt  elle  qui  fixe  la  part  respective 
de»  concurrents  et  leur  assigne  les  minières  dan»  les- 
quelles II»  doivent  U  puiser.  Elle  est  juge  aussi  de  la 
question  de  savoir  si  une  usine  peut  être  considéré" 
comme  voisine  dan»  le  sens  de  la  loi,  et  elle  admet 
quelquefois  à  ce  titre  de*  usines  situées  à  une  grande 
distance;  elle  tient  compte  dan*  son  appréciation  de  la 
facilité  des  communications,  du  prix  îles  Iransports, 
de*  ressources  de  la  localité  où  l'usine  est  établie,  de  la 
nature  du  minerai,  de  l'avantage  qu'il  peut  y  avoir  à  le 
combiner  avec  d'autre»  minerais  pour  obtenir  du  fer 
de  bonne  qualité. 

(Juant  au  prix  du  minerai,  il  eal  clair  que,  dan»  ce 
sy-itéme,  il  ne  peut  pa»  appartenir  a  î  propriétaire  de  le 
llxer  a  -on  gré.  S'il  ne  s'entend  pas  à  es  sujet  avec  l'u- 
sinier, le  prix  est  fixé  par  de»  expert*  choisis  par  les 
parties  ou  nommés  d'office,  lonquo  le  minerai  est  ex- 
trait d'une  minière  (articles  6.'.  et  66%  —  S'il  est  ex- 
trait d'une  mine  concédée,  non-seulement  l'acte  de 
concession  oblige  le  conees.lnnnalre  à  fournir  aux  usi- 
nes qui  s'approvisionnaient  de  minerai  »ur  les  lieux 
compris  en  la  concession  la  quantité  nécessaire  à  leur 
exploitai  Ion,  niais  l'article  70  dNpore  de  plus  que  le 
prix  du  minerai  »rta  fixé  psr  l'acte  de  concession  ou 
abandonné  a  ta  fixation  de  !  administration. 

Tout  se  tient  dans  ce  système.  Il  est  parfaitement 
logique  que  la  loi  qui  fait  dés  usines  de»  établissements 
d'intérêt  général,  dont  l'existence  n'est  autorisée  que 
sous  la  responsabilité  morale  du  l'administration,  et 
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après  vérification  par  clip  qu'elle*  ont  de  sérieuse» 
chances  de  succès,  no  laisse  pas  le»  usine»  autorisées 
dans  do  telles  conditions  à  la  discrétion  des  proprié- 
taires des  minières,  qui,  i n  leur  refusant  le  minorai,  ou 
en  lo  leur  faisant  payer  à  un  prix  trop  élevé,  pour- 
raient compromettre  leur  existence. 

Il  fiilla  l  donc,  de  toute  nécessité,  et  p  ur  êl.-c  con- 
séquent avec  sol- même,  ji lier  iu^s  u'A  ce  point  de  ne 
laisser  aux  propriétaire»  de  minières  ni  le  droit  de  dis- 
poser d-  leur  minerai,  ni  celui  d'en  fixer  le  prix,  tou- 
tes les  fol*  que,  dans  leur  voisinage,  Il  existe  une  usine 
autorisée. 

Messieurs,  si  l'on  se  plaro  au  point  de  vue  du  prin- 
cipe du  d.olt  de  propriété  et  de  celui  de  la  liberté  de 
l'industrie  et  du  commerce,  re  système  ne  p.  ut  plus 
être  défendu  ;  il  apparaît  comme  un  anachronisme. 
Toule'oi»,  il  convenait  de  l'examiner  déplus  prés,  dans 
se*  détails  et  en  tenant  rnmpic  de»  faits  L'application 
trop  absolue  on  trop  précipitée  dea  principe*  a  ses  dan- 
gers qu'on  ne  saurait  mécotmiltre.  C'est  donc  après  une 
étude  attentive  de*  fait»,  et  après  s'être  assuré  que  l'é- 
tal actuel  du  l'Industrie  métallurgique  en  France  n'exige 
plu»  le  maintien  du  système,  que  le  conseil  J'F.tat  vous 
propos*  do  l'abandonner. 

Reprenons,  en  efTet,  chacune  des  dispositions  de  la 
loi  de  1810. 

La  loi  presc  it  une  enquête  destinée  à  provoquer  les 
observations  des  tiers  ;  elle  veut  que  les  représentants 
des  administrations  des  forêts,  de»  pnnts  c  chaussées 
et  des  mines  soient  entendus;  enfin  elle  exige  une  per- 
mission. Ces  diverses  formalités  suul-elles  aujourd'hui 
réellement  nécessaires  ? 

Et  d'abord  pourquoi  une  enquête  ?  Pourquoi  un  ap- 
prl  aux  ohservatlnns  des  lier»? 

S'il  s'agit  des  voisins  et  de»  inronvéïiletds  ou  des  dan- 
gers dont  Ils  peuvent  être  menncês  par  l'usine  projetée, 
la  législation  relative  aux  établissements  insalubres,  in- 
commodes ou  dangereux  suflit  pour  les  protéger,  et 
leur  offre  les  garanties  dont  Ils  ont  besoin. 

S'il  s'agit  des  au'rc»  usiniers,  des  établissements  qui 
pourraient  «voir  à  redouter  la  concuri  once  d'un»  mine 
nouvelle,  un  intérêt  de  relie  nature  est  aujourd'hui  tel- 
lement en  dehors  des  idées  reçues,  que.  malgré  l'es- 
prit de  la  loi  de  Dilfl,  qui  veut  en  effet,  comme  «ou» 
l'avons  établi,  que  l'administration  tienne  Iris-grand 
compte  de  la  concurrence  que  les  usines  se  font  entre 
elles,  malgré  l'In-  liU' lion  ministérielle  du  10  août  18IU, 
dont  nous  avons  ulé  les  termes  très-précis,  —  en  fait 
et  depul»  bien  des  années,  l'administration  des  mine»  1 1 
lo  conseil  d'Etat  ne  tiennent  aucun  complu,  dan»  les 
autorisation*  qui  sont  données,  de  l'intérêt  des  concur- 
rent. 

Quant  aux  propriétaire»  de  minières,  il  n'est  paa 
douteux  que,  dans  le  syslème  de  la  loi  de  IMO,  ils 
n'en  ?<„nt  intérêt,  et  un  Intérêt  très-sérieux,  a  être  en- 
tendus dans  l'enquête  faite  sur  tes  demandes  de  p>  r- 
misslon  d'usine  :  car  c1  aque  nouvelle  permission  avait 
pou"  effet  •l'aggraver  la  seivilude  établie  sur  le»  miniè- 
res. Mais  il  est  parfaitement  clair  que,  si  les  usine» 
cessent  d'être  autorisées,  la  servitude  disparaît  néres- 
sairement,  et  le»  propriétaires  de  minière»  n'ont  plus 
intérêt  a  être  entendus. 

Venons  à  l'inst  uetlon  faite  par  les  administration» 
de»  forêt»,  des  ponts  et  chaussée»  et  de»  mines. 

L'intcrventioi  de  l'udmitii.traiion  des  forêts  est  de- 
venue sans  utilité,  depuis  nue  la  substitution  presque 
généra'-)  du  combustible  minéral  au  combustible  végé- 
tal pour  l'alimentation  des  usine»,  et  In  révolution  qui 
«'est  faite  dans  les  moyens  île  Irarispo  t,  ont  modllié 
complètement  le»  conditions  du  l'approvisionnement  des 
usin  s  en  combustible.  En  fait,  l'insufflsmce  du  com- 
bustible végétal  dans  la  localité  ofi  une  usine  nouvelle 
veut  «'établir  est  une  objection  que  radmin'stration  d"» 
forêt»  ne  peut  plus  opposer  cl  n'oppose  plu»  aux  de- 
mandes de  permuslon»  nouvelles. 

L'intervention  de  l'administration  de»  ponts  etrhans- 
»ée«  n'est  motivée  qu'autant  qu'il  s'sgil  d'une  usine 
qui  emploie  un  moleur  hydraulique.  A  cet  égard,  l'a- 
brogation des  art.  73  et  suivants  delà  loi  do  1810  se- 
rait «ans  péril;  car  ta  législation  spéciale  nux  cours 
d'eau  suflit  complètement  pour  que  l'usinier  n*  puis»'; 
rien  taire  sans  que  le»  pont»  et  cWsws  aient  été  en- 


tendus, »'ll  doit  modifier  le  régime  du  cour»  d'eau  dont 
il  veut  se  servir. 

Reste  l'intervention  des  ingénieurs  de»  mine». 

Or,  il  s'agit  d' s  conditions  mie  l'usine  doit  remplir 
au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  sécurité,  l'ad- 
ministration des  minus  continuera  à  Intervenir  pour 
les  usine»  comprises  au  nombre  des  établissement*  in- 
salubres, Incommode»  ou  dangereux.  \jl  législation  de 
la  matière  ftiflll  à  cet  intérêt. 

Mais,  s'il  s'agit  de  la  faire  înlervenlrpotir  s'expliquer 
sur  la  quantité,  la  nature,  la  qualité  du  minerai  que 
fournil  la  localité,  sur  le  pluB  ou  inoins  do  farUilé  ou 
de  difficulté  que  l'usinier  trouvera  &  approvisionner 
»on  usine,  sur  l'appréciation  de  ses  changea  de  succès, 
su-  la  conslst.-ince  qu'il  convient  de  donner  à  l'établis- 
sement, sur  les  condition»  qu'il  peut  être  utile  d'obser- 
scr  pour  qu'il  prudulsedu  fer  de  bonne  qualité  *t  pour 
qu  -  l'industr.e  p:t»pèrc,  nous  n'hésitons  pas  \  le  dé- 
clarer, celle  intervention  nin-i  motivée  n'est  plus  ad- 
missible, aussi  bien  que  l'autorisation  elle-même,  et 
par  le»  mêmes  raison». 

Le  syslème  de  la  niiso  en  tutelle  de  l'industrie  mé- 
lalluigïque  pouvait  se  comprendre  au  moment  où  celle 
industrie  était  naissante  eu  France,  où  le  Gouverne- 
ment, comprenant  loulc  l'Importance  qu'elle  avait,  non- 
seulement  pour  la  prospérité  Intérieure  du  pays,  mal» 
austi  pour  ta  sûreté  et  sa  puissance  extérieure,  sentait 
le  besoin  de  la  développer,  en  quelque  sorte,  a  lout 
piix,  et  ci),  d'autre  part,  les  particuliers  qui  se  livraient 
k  cette  Industrie  ou  qu'il  était  bon  de  provoquer  i  »'y 
livrer,  peu  éclairé»,  peu  expérimentés  peut-être,  avaient 
be  oin  d'être  protégés  et  guides  par  le»  lumière»  supé- 
rieures de  l'autorllé  cl  de  l'administration  savante 
dont  elle  disposait  C  était  aussi  l'épn  pje  où  l'on  ju- 
geait nécessaire  de  protéger  les  forge»  française»  contre 
la  concurrence  étrangère  pur  un  système  de  douane 
qui,  pour  le  fer  ouvré  notamment,  allait  jusqu'à  la 
prohibition. 

Mais  quand  une  industrie  est  complètement  accli- 
matée, quai'd  elle  a  acquis  ce  qui  pouvait  lu)  manquer 
a  l'origine,  l'expérience,  l'Instruction,  le»  capitaux,  un 
système  de  tutelle  i  l  uite,  de  direction  admlu  strative, 
rie  protection  execsive  n'est  plu»  pour  elle  qu'uno  en- 
trave Pt  ne  sert  qu'a  l'énerver. 

Il  est  temps  alnr;  que  «  l'industriel  f oit  libre  dans 
son  action,  puisque  ce  sunl  ses  intérêts  qui  sont  enjeu; 
qu'il  sarlipque,  s'il  se  trompe,  Il  n'aura  à  s'en  pren- 
dre qu  i  lui  même  {!}...  » 

lt  est  temps  que  s  l'aduiln'alralion  ces»e  do  vou- 
loir êt'e  p'U'Iente  pour  lui,  habile  pour  lu:  ;  qu'ellu 
r  nonce  à  lui  Indiquer,  par  ses  prescription»  ou  même 
par  la  pression  de  ses  règlements,  la  situation  qu'il 
doit  choisir,  la  matière  première  qu'il  doit  travailler, 
le  p-oduit  qu'il  doit  »'atlac!ier  t  fabriquer  il;.  ■ 

11  est  temps  entin  que  l'administration  •  se  renferme 
dans  son  rôle  véritable  qui  n'iM  pas  de  tout  faire,  de 
lout  contrôler,  mal»  de  laisser  les  cltoyer»  agir,  de  fa- 
ciliter leur  action  et  de  n'Intervenir  que  puur  réprimer 
leurs  écarts,  s'ils  violent  la  loi,  ou  s'ils  font  de  leur  li- 
berté un  usage  qui  nui-e  à  la  liberté  d'autrol  (3).  • 

l'nc  expérience  récente,  applicable  à  l'industrie  tné- 
lallurgiq'  o  elle-même,  démontre,  d'une  manière  bien 
saisissante,  lout  il  la  fol»  le  degré  de  v  italité  et  .le  puis- 
sance auquel  celle  industrie  est  arrivée  en  France,  et 
l'énergique  impulsion  quu  sait  donner  aux  elforU  in- 
dividuels la  nécessité  de  compter  »ur  soi-  uèine  plutôt 
que  sur  la  tutelle  el  la  protection  de  l'Etat. 

Li  s  modifications  profonde»  apportées  à  notre  légis- 
lation douanière  dans  ce»  dernières  année*  ont  eu  pour 
conséquence,  il  faut  le  reconnaître,  d'éteindre  eu 
France  un  certain  nombre  de  hauts  fourneaux  travail- 
lant au  combustible  végétal;  mais  l'industrie  méudlur- 
giqi'8  n'a  pas  diminué  >»  production,  loin  de  la  ;  un 
certain  nombre  de  grande»  usines  ont  augmenté  leurs 

1 1-2;  Rapport  à  S.  F.xc.  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  <ics  travaux  publics,  par  une  commis- 
sion chargée  d'étudier  le*  mesures  4  prendre  pour  sim- 
plifier et  accélérer  l'Instruction  de»  affaires  de  «on  di- 
ft-irU-meut.  —  Juillet  I8WÎ.  —  M.  MarbelaH  ,  maître 
dus  requête»,  rappoilcur. 

'il;  Voir  la  note  1-2. 
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de  production  sur  une  grande  échelle,  et, 
nomme  toute,  la  production  (lu  for  et  celle  de  la  fonte 
ae  Bout  accrucn  dans  des  proportions  considérables.  En 
efTet,  —  tanlis  que  da-  s  la  période  de  quatre  années 
qui  avait  précédé  lu  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre, de  1 8" fi  a  18.9,  li  production  do  la  Tonte  nva't 
diminué  de  n,2'j|,47."i  quintaux  métriques  à  8,561,52), 
aoit  environ  de  1  0  0,  et  coll.-  du  fer  de  *.fi«C,694 
quintaux  méti ique* a  5.200,992,  soit  environ  de  3  12  0  0 
—  dan»  la  pétiole  de  qii.it  e  années  également,  qui  a 
suivi  le  traité  aven  l'Angletci  rc,  <e  li-Cll  à  ISGJ  ,  U 
pruducliou  do  la  rente  s'est  augmentée  de  8,?8.'t,r,33 
quinUux  mét  iqucsA  Jl.Sro  tlOu,  soit  environ  de  30  0  0, 
et  celle  du  fer  ce  f>,4fl.'»,t2fi  quintaux  métrique-»  à 
7,i'35,PO0,  soit  environ  de  22  O  0. 

Il  'eut  donc  pi»  téméraire  de  «lire  que  le  système 
de  l.i  loi  de  18I0  a  complètement  cessé  aujourd'hui 
d'avoir  sa  u^on  d'être  On  ne  comprendrait  |dn»  que 
l'administration  des  ruine»,  quelque  savaute  et  expéri- 
mentée quel  e  eoit,  que  le  Gouvernement,  quelque 
lnlellige. I»  et  'tî.iics  que  nient  les  dépositaires  de 
«on  autorité,  eu  sent  aujourd'hui  'a  prétention  et  pris- 
sent la  responsabilité  de  >e  substituer  4  l'ui  lusH  l,de 
eont'ôlcr  Cl  de  icfslre  -es  cu'ruts.  d-  lui  i u J irriter  et 
de  lui  prescrire  un  mode  d°<  X(doilalion;  h  !  calité  où 
Il  ('oit  construire  »on  usine,  d'appréci  r  pour  lui  la 
e.atute,  la  composition,  la  provenance  e1  (a  quantité 
de»  minerais  qui  ui  ro':t  nécessaires,  d'Inlei  venir  eu- 
lin  p  -ur  modérer 'a  cencurr  nte  entre  le.  industriel» 
de  l'inlérieur,  quand  on  a  jujré  Inn,  utile  an  pays  et 
aux  industriel»  eux-mêmrsd  ouvrir  h  porte  h  la  con- 
currence étrangère. 

Dans  l'étal  actuel  de  l'Industrie  métallurgique,  avec 
le  développement  qu'elle  a  pris  et  les  p' ogres  qu'e  le 
a  réalisés,  ni  un  industriel,  voulant  créer  une  nouvelle 
usine,  se  trompe  dun»  sea  cah  u  s,  s'il  é  houe  devant 
le»  diftiei'lle»  qu'il  n'a  r-'.ssii  prévlr,  mi  ■■  In"  s  ;  a  u  1 
malheur  privé,  regrettable  «an»  doute,  comme  c -lie  'te 
tout  nuire  industriel,  mais  qui  no  eumpTOtnelt.a  en 
lien  l'I-derêl  général 

Au  surplus,  en  fait,  et  d  puis  longtemps,  le  en  drôle 
de  l  adiiiinist-iti  n  des  mines  et  lu  cn-eil  d'Etui  »ur 
les  chnnre*  eoininereiate»  et  indualt  '■  Iles  des  usi  'C- 
nouvel  es  n'est  p'  s  exercé  d'une  o.anièie  réelh  ,  en  ce 
•en»  qu'on  se  montre  tiès.-larg'  sur  cette  1  nlurc-  d'ap- 
prériauon,  q  i  ét.it  pu  niant  dumiiante  dnns  l'esprit 
de  la  loi  de  1810;  les  refus  d  auto  i.-at  ion  sont  ei:  elTel 
trè*-rar  ».  En  -or le  que  le  dernier  nvot  de  c<-  régi  •  e, 
c'est  d'Imposer  aux  fondateur»  d'urnes  des  formalités, 
des  démarches,  tes  d  his,  des  pertes  de  temps  et  des 
frais  sans  .11  une  utilité  pi-a'ique. 

Il  nous  reste  ft  jn-lilb-r  en  peu  de  mois  l'abrogation 
des  distillons  de  la  bd  <!  •  iSl.l,  qil  élibllssent  au 
profil  des  usine»  légalement  autorisées  c  ttiins  droit- 
privilégiés. 

Comme  nous  l'avons  dilau  début  de  cet  exposé.  1rs 
espèces  de  servitude  imposée*  aux  minière»  étaient 
une  con-éqnenre  nécessaire  du  système  il'.. prés  lequel 
les  us  nés  met  -liturgique. »  t.-.|.-ut  c-iishieices  m  q  rl- 
que  sorte  drame  des  é'-abli-emetils  d't.'i  ité  générale 
placés  sous  la  pro!  Ttinn  spéciale  «d  presque  sous  la  di- 
ction do  l'administration,  et  auxquels  elle  avait  pour 
ainsi  dire  garanti  les  moyens  devisfeu  e  en  le  «  uutorl 
saut.  Il  fallait  bien  dans  cet  nrnre  d 'blé-.-,  que  la  loi  leur 
assurât  leur  ipp'OvHonucmer'l  en  minerai. 

Mais  si  rin1usl:io  métallurgique  de  ient  une  indus- 
trie libre  comme  toutes  les  autres.  sYtal.'i«siint  sans 
contrôle  et  snn- auloi  i-atiori  de  l'ad  iilni.-.'ratioii,  quand 
il  lui  plait  et  1\ ofi  il  lui  |.':iil,  on  ne  comprendrait  pa- 
qu'une  usine,  créée  librement  ]>ar  le  premier  indus- 
triel venu,  tirât  du  seul  fait  d»  son  cx'.slenei*  le  d  :  fit 
de  contraindre  le»  proprlél.'dres  do  minières  du  vol-l- 


nage 
ral  e 


a  lui  fournir  une  quantité  quelconque  de  mine- 
'.  *  Un  prix  qu'ils  n'auruiei.'  pas  la  liberté  de  lixcr. 


et* 

En  un  mot,  du  moment  que  les  usines  mélalluigi- 
qnes  rentrent  dans  [a  droit  commun,  la  propriété  pri- 
vée qui  les  nlim  nie  en  minerai  d  il  y  imiter  aussi;  la 
ftervltude  sur  le»  m  nière»,  née  du  cainetere  quasi-pu- 
blic attribué  aux  usine?  par  1 1  lui  de  1KI0,  cesse  ué- 
Cessoircment  avec  ce  caractère  lui-même. 

Maison  s'est  de  nandu  si,  en  supprimant  laltrlbu  ■ 
t:on  aux  usiniers  d'un  droit  privilégié  sur  le  minerai 


existant  dans  le  voisinage,  il  ne  serait  pas  prudent 
de  réserver  au  moins  une  servitude  d'utilité  publique 
établie  d'une  manière  générale  sur  les  minières.  La 
minerai  de  fer  est  une  riches -e  dont  il  serait  funeste  i 
la  prospérité  p  .hlique  q<  c  l'industrie  put*  e  être  pri- 
\ée  par  l'in  urie,  l'ignorance,  le  def..ut  de  pps.snuicea 
niiie  capiice  du  pmpiiela  re-  N'y  aur  il  il  pas  gt.'ind 
Intérêt  à  îésrrvcr  à  rndiidni^lral  on  le  droit  de  con- 
traindfe  b  s  p  opriélaiies  de  rniitièiL's  i  les  mettre  en 
exploiUlion  si  1  iuléiél  publie  l'exige  ;  en  an  mnt,  à 
iirnur  le  Gouve  iicnienl.  a  l'endix.il  des  miniéris,  des 
droi  s  ou  d'une  ;.ar lie  des  droits  qui  lui  appartiennent 
à  l'endroit  dre  mine 

I.'examen  rittcnti T  de  celle  question  a  démontré  an 
Conseil  d'El.d  qu'il  n  était  nulb  mi  ni  néce  saite  de  dé- 
roger au  droit  de  p'Oprléié  en  cette  mallèie. 

Le  minerai  a  aujourd'hui  une  valeur  réelle,  connue 
et  appréciée  des  propriétaires;  il  e>t  ii  bniment  peu 
prvlMihle  que,  là  où  il  y  a  avanlnge  A  l'rxp'oiler,  un 
propriétaire  résiste  h  l  l:i  pi:l-iou  de  son  Intérêt  qui  s'ac- 
corde avec  l'intérêt  général  Le  défaut  'le  ressource» 
même  ne  peui  guère  l'arrêter;  c.-;i  il  s\.g;t  de  miniè- 
res et  non  de  mines,  c'est  à-dire  de  subslances  qai 
s'expoilent  sans  travaux  d'art  <l  s»n»  galerie-.  S'il 
faut  îles  travaux  -l'art  et  de»  galclc»,  la  minière  de- 
vient mine  et  le  Gouvcriieuieiil  est  a  mô  du  droit  de 

cône  sci"HÏ. 

S'il  y  a  des  résistances  individuelle1,  prnvoquées  par 
le  caprice,  par  l'indob  nce  ou  par  un  faux  calcul,  elle» 
ne  pourront  pas  avoir  de  sérieux  Inconvénients,  d'a- 
butd  parce  que  nol'c  sol  est  tièe-licbe  en  minerai,  et 
qu'on  en  découvre  chaque  jour  de  nouveaux  gisements 
dans  les  régions  qu'oa  n'avait  pis  encori  expb  ilées, 
ensuite  pane  que  h  s  11-lnes  ne  sont  plus  condamnée* 
A  s'iipproiiîiuniier  dans  leur  voisinage  tu.inéd'ul.  Leur 
layon  d'.ippnn  isionoement  s'esl  fintiilièrernent  agrandi 
et  s'agrandit  tous  les  jours  par  l'i labSis-enient  des  che- 
mins de  fer  et  par  l'a  i'li.<ni'i<:>n  rte»  voles  navigables. 
11  y  a  t-  lie»  usines  du  centre  de  la  Frar  ce  qui  n'hé- 
sileni  pas  aujourd'bui  i  a'ier  chi»  lier  du  minerai  en 
Corse,  en  algéiicel  ii  Mb  d'Elbe. 

Ayons  don  ■  celte  ronfl  me-  ..ne  la  libellé  airangera 
tout  mieux  que  l'intervention  de  l'administration.  Le 
prop  i.  luire  voudra  v.nd  e  son  minerai  et  l'usinier 
viiik'i.1  1'  dicter.  L'olîce  et  ia  demande  se  rencontre- 
ront et  arriveront  ii  évilableinei  I  h  des  maicl.é»  degré 
à  gré  dans  lesquels  chacune  des  deux  pailles,  avant  li- 
brement débattu  se»  It.térê's,  ne  pourra  pas  se  plaindra 
et  prétendre  qu'ils  oui  clé  naeiiliés  et  qu'un  prix  peu 
équiiable  lui  a  été  imposé 

Toutefois,  messieui-s.  Il  a  été  teconn"  qtl"  l'abroga- 
tion b  usqué  et  sxns  Irai  sitii  n  des  .lispo- i  loi  s  de  la 
loi  de  latl)  relative  an  droit  privilégié  di  s  usine»  sur 
le  mli  cr.ii  du  voisinagi ,  pounail  n'être  |>sb  «ans  in- 
justice  et  suris  donnuagi  s  sérieux  pour  un  •  c  tain 
(  nombre  d'usines  qui  ont  été  .auloi l  ècs  en  vertu  de 
eelte  loi,  qui  ne  se  sonl  élibli'S  qu'en  comptant  sur 
les  droits  qu'elle  h  ur  accordait,  et  qui,  d'ailleurs,  ne 
sont  pas  encore  as'cz  rapprochées  des  chemins  de  fer 
ou  de  voies  navigables  pour  l  ouvcir  s  en  jias.er  II 
e  t  certain  qu'il  e-t  des  localités  où  l'a  Imm  .-Iration 
et  encore  obligée  d  intervenir  chaque  année  pour  faite, 
entre  les  iifi.-.r»  dont  un  régime  111  peu  artilicicl  a 
mui  iptjé  le  ii.->tuh< e,  h  répa  tillon  des  mineiais  insuf- 
fisants que  produit  la  coidréc.  Aill  .i  is,  et  dans  les  dé- 
parieacnta  1  ù  1rs  Indu»  rida  et  les  propriétaire*  s'en- 
li-udent  et  piiirèd.  ul  par  des  raatchè»  de  pté  .à  gré, 
cette  rnti  ntu  ntniabb'  n'est  elle-même  quelquefois  que 
le  rosull  11  d?  ia  loi  et  de  la  contratule  ik>  il  elle  fait  pe- 
ser Il  menace  sur  bs  jjtopriétaircs  de  minières. 

La  suppression  immédiate  des  privilège  pounalt 
causer  dnis  le»  centtas  tndusliiels  qui  sont  dans  de 
l.lle»  conditions  une  perturbation  rcgi  et  taule.  Il  im- 
[harte  cetlaincmi  nt  à  l  inlèrêt  public  de  ne  pas  précipi- 
ter le  mouvement  qui  ten  I  à  supprimer  les  petiteB 
usines  et  ù  concentrer  l'industrie  métallurgique  dans 
de  ttès  grands  élablissemeu'a. 

l'ar  ce»  motifs,  le  conseil  d'Etat  a  pensé  que,  pour 
donner  le  temps  aux  intéressés  de  se  mettre  en  me- 
sure, il  sersit  convenable  de  ménager  une  période  de 
truustlïoc  dont  II  lui  a  paru  qu'on  pourrait  fixer  la 
durée  i  dix  ans. 
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Pendant  co  temps  le*  usine*  qui  ont  été  établ'es  jus- 
qu'à ce  jour  avec  1  autorisation  du  Gouverne  tient  eon- 
tinuertiunl  a  invoquer  le»  privilèges  accordés  pnr  h  loi 
do  IStO. 

Quant  aux  usines  qui  se  erreront,  à  l'avenir,  sans 
autorisation  et  »ou<  lu  régime  de  la  liberté,  11  est  bien 
entendu  qu'elle»  ne  pourront  pas  réclamer  colle  fa- 
veur :  elle*  ne  devront  compter  que  sur  le  droit  com- 
mun 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  quecette  coexis- 
tence du  deux  régimes  différent*  présente  de*  incon- 
vénient* t  lo  privilège  pourra  gêner  le  droit  commun 
et  nuire,  *ur  reriaiiis  poinr»  du  lerilloire,  à  la  prospé- 
rité, peut-être  empêcher  l'établissement  des  nouv.  Iles 
usines.  Nous  rroyuns  cependa  tt  qu'il  n'est  |>as  possible 
de  refîner  celle  Mtisfactiun  à  de*  élablts-cmci  Is  places 
déjà  dans  une  situation  difficile,  et  qui  peuvent  invo- 
quer une  sorte  de  droit  acquis.  Ce»  Inconvénients,  du 
reste,  ne  seront  que  tempoi  aires  et  ne  feront  que  re- 
tarder un  moment  le*  bim'ails  de  la  liberté 

En  résumé,  le  système  du  tutello  sou*  lequel  l'in- 
dustrie métallurgique  ét»il  maintenue  par  la  loi  de 
1810  a  pu  être  utile  autrefois.  Mais  il  n'est  pas  seule- 
ment ni  contradiction  manifeste  avec  les  principes  qui 
nous  dirigent  actuellement  en  matière  industrielle,  il 
est  d.'sr»rm  iis  en  Ml  »»n»  aucune  espèce  d'avantages 
pour  l'Industrie,  et  11  fait  peser  sans  nécessite  sur  l'ad- 
minislral  on  une  responsabilité  qu'elle  ne  doit  potier 
qu'exceptionnellement  et  quand  elle  y  est  contrainte 
par  un  intérêt  public  bien  constaté.  On  peu'  donedire 
avec  toute  vérité  que  ce  système  a  fait  son  temps  rt 
qu'il  doit  disparaître.  I.'imlustrie  française  a  surtout 
be-oin,  dans  lu  lutte  qui  s'est  ouvette  pour  elle  avec 
l'Industrie  élrangère,  plus  libre  qu'elle,  d'avoir  foi  en 
elle-même  ;  >  Ile  puisera  dans  l'impulsion  de  son  Inté- 
rêt, dans  l'énergie  de  son  initiative  et  dans  le  senti- 
ment de  sa  resp  n-abililé,  plus  de  force  et  de  viullié 
qu'elle  n'a  jamais  pu  trouver  de  tessources  et  d'arpui 
«Lins  la  protection  et  dans  la  tutelle  de  l'ailmini-tralioo . 
On  l'a  dit  avec  juste  raison,  «  c'est  le  sentiment  do  la 
responsabililé  personnelle  qui  fuit  le*  Krands  indus- 
triel», comme  11  fail  les  hommes  et  les  nations  (I).  » 

Vous  n'hésiterez  pas  nous  l'espérons  ,  messieurs,  4 
adopter  uu  projet  oc  loi  qui  a  pour  but  de  replacer 
l'Industrie  rm  Ullu  gique  et  la  propriété  des  minières 
•Jans  le  régime  du  droit  commun  et  de  la  liberté. 

Le  con>eiUtr  d  Et  I,  lopporteur, 
Léon  Cor.hldit. 


Cor- 


Les 

nudet,  do  Doureuillc, 


d'Elat. 


Projet  de  loi  portant  abrogation  des  disparitions  de  la 
lo  du  21  avril  1810,  ■  eÀi'iYei  à  rétablissement  des 
forges,  fourneaux  et  uiù.e»,  fl^r  d>oitt  établis  à 
leur  profit  sur  les  minières  du  voisinage. 

Art.  1".  Sont  abrogés  les  art.  73  à  78  de  la  loi  du 
2t  avril  1810,  ayant  pour  objet  de  soumettre  a  l'obten- 
tion d'une  permission  piéalable  l'établissement  des 
fourneaux,  foigesel  usines. 

Art.  2.  So:.t  également  abrogés  les  art.  59  à  67,  79 
el  80  >le  lu  même  loi,  ainsi  que  l'art.  70  dans  celle  de 
ses  dispositions  qui,  dans  les  cas  de  concession  piévus 
par  cet  article,  oblige  le  concessionuaiic  à  fournir  à 
certaines  usines  la  quantité  de  minerai  nécessaire  4 
leur  exploitation. 

Néanmoins,  le*  dispositions  desdits  articles  continue- 
ront 4  être  applicables  jutqu'au  t"  janvier  1874  aux 
usinas  établies,  avec  permisson,  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  pré  ente  loi. 

Ce  projet  de  loi  a  élé  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Elat,  daus  sa  aé.nce  du  26  novembre  1863. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Rolland. 


(I)  Rapport  cité  plu»  haut  à  S.  Exe.  M. 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira  va 


N°  910. 

Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  Imdget 
de  l'exercice  !862,  précédé  du  décret  de  présentation 
et  de  l'exposé  dts  motifs,  transmis,  sur  les  ordres 
de  l'Empenur,  par  le  ministre  d'Etat,  au  président 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Franc/iis, 

A  tous  présent»  et  4  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décréions  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  do  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cise i8t;2. 

Art.  2.  MM.  le  général  de  division  Allard,  Boin- 
villiets,  Godelle  et  Tbuililer,  présidât*  de  section, 
el  do  La  enny,  conseiller  d'Elat,  sont  chargés  de 
MHitrmr  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  devant  lo 
Corps  législatif  el  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  I 
tion  du  piésent  décret 

Fait  au  palais  de»  Tuileries  le  29  mars  18B4. 

NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rouhm». 
Pour  aui(.!iution  : 
Le  chef  du  cabinet  changé  de  la 
dir-ctvm  du  cabinet,  au  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

G.  ROCHER. 

Exposé  des  motifs  d" un  projet  de  loi  portant  règle- 
ment définitif  du  budgrt  de  /' exercice  1862. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  4  vo- 
tre approbation  le  projet  ae  loi  portant  règlement  dé- 
flnilil  du  budget  de  l'exi  rclce  18<>2. 

La  loi  d..  budget  de  18-  2,  en  date  du  28  juin  1861, 
avait  fixé  ainsi  qu'il  suit  les  ressource»  el  les  charges 
oe  cet  exercice  : 

Recettes   1,974.070,028 

Dépenses   1,969,769,031 

Excédant  présumé  de  recettes   4,300,997 

Les  modifications  portant  mr  l'évaluation  des  rc- 
c>  Ites  et  résuliaut:  t"  des  fonds  restés  disponibles  sur  le 
service  dépattemenlal  et  di<cjs  servioe»  spéciaux  4  la 
clôture  des  exercice*  1860  el  M61  ;  2»  do  la  plus-value 
réalisée,  pendant  lo  cours  de  l'exer.  ice,  sur  le»  recettes 
alTcc  ècs  aux  mêmes  scrvke»,  ont  élevé  le  chiffre  total 
de*  recette*  affectées  I  gislativcment  au  budget  de  1862 
&  la  somme  de  2,ol8,87t,5(l6  fr  02  c. 

Le  total  des  créilit*  augmenté  :  1»  par  l'accroisse- 
ment des  cédils  du  service  départemental  et  de  cer- 
tains services  spéciaux  dont  la  dépense  se  règle  n'apres 
les  ressources  particulières  que  la  loi  'ciir  assigne  i 
2"  par  le  report  de  divers  crédits  ae  rapportant  aux 
nié  nés  services  dont  l'emploi  n'a  pu  avoir  lieu  en  1860 
et  1861  ;  3»  par  les  crédits  supplémentaires  ouverts 
aux  ministres  par  divers» »  lois;  4°  par  les  crédits  af- 
fectés 4  l'emploi  des  fonds  de  concours;  5e  par  las 
crédits  reportes  en  verlu  de  la  faculté  accordée  par  di- 
verses lois  «pédales:  6'  «nlln,  par  les  dépense»  affé- 
rentes aux  exercices  clos,  s'est  trouvé  porté  4la»omme 
de  2,307,534,790  fr.  99  e. 

En  conséquence,  d'après  l'évaluation  des  ressource* 
et  des  dépenses  résultant  des  dispositions  législative», 
le  budget  de  1862  paraissait  devoir  offrir  le  résultat  sol- 
vant en  fln  d'exercice  : 

utorisées   2,207.534,790  99 

prévue*   2,018.874,506  02 

probable  de  dépense*..      288,660,284  97 
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Ce  lèsultat,  heureusement,  a  été  modifié  par  les  fuit* 
réalisés,  el  non»  devons  ajouter  qu'a  l'époque  t  u  la  loi 
du  3  juillet  1862  ouvrait  sur  ri  t  exercice  un  ensemble 
de  crédits  supplémentaire»  «'élennl  4  193,371,382  fr., 
il  était  déjà  permis  de  prévoir,  sur  de»  donnée»  assez 
apprnxirr.ative»,  les  modifications  du  recettes  et  de  de- 
penne»  qui  devaient,  sinon  ramener  le  compte  final  h 
un  parfait  équilibre,  «u  moins  en  diminuer  très-sensi- 
b'ement  le  découvert. 

En  fait,  les  droits  cl  produit*  liquides  h  la  charge  rte» 
redevables  de  l'Etat  pendant  l'exercice  de  1802  se  sont 
élevés  a  ta  somme  de  2,185. 3'.4, 397  fr.  03  c;  mais 
comme  il  esl  resté  a  recouvrer  en  fin  d'exercice  la 
somme  de  6,392, '-43  fr.  47  e.,  ]••*  le  ouvrrment*  effec- 
tué* formant  les  ressources  de  l'exercice  doivent  être 
fixés  a  2, 178 ,97 1 ,803  fr.  16 c. ,  dépassant  de  I «2,279,.. 1 5  fr. 
23  c.  les  évaluations  du  budget 

D'un  autre  coté,  le*  dépenses  liquidées  a  la  charge 
de  l'exercice  1662  ont  été  de   2,219,  171 ,356  67 

L/s  payement*  effcrlnés  jusqu'à 
l'époque  de  fa  clôture  n'ont  été  que 
de   2.212,633,327  30 

Et  il  esl  resté  a  payer  sur  les 
fonds  des  exercices  suivants  une 
somme  de   6,3*2.029  57 

Les  dépense*  sont  clone  restées  Inférieures  aux  cré- 
dits de  91,695,463  fr.  69  c.,  qui  se  déeon.posont  ain-i  : 

Ciédits  non  consommé»  par  le»  dépense*  il  annuler 
délinlllvrment   03,1)95.114  19 

Crédit*  non  consommé*  pnr  le*  paye- 
ments et  représentant  de»  dépenses  res- 
tant  a  solder  après  clôture   6,332,029  57 

Crédit*  pour  dépenses  départementa- 
les ou  spéciaic*  i  transporter  aux  bud- 
gets de  1863  et  1664   23,268.31»  03 

Total  «frai   94,69.-.,  163  1.9 

Ainsi,  messieurs,  pur  suite  do  l'augmenUllon  de» 
rcisiiirecs  d'une  pari,  des  annulations  ou  transport  de 
cii'  lit*  d'autre  part,  la  balance  réelli  de  l'exercice  de 
1862  doit  être  établie  comme  suit  : 

Les  ressource*  ordinaires  et  extraordinaire*!  réalisées 
ont  été  de  2,178.971,853  fr  56  c.  Elle*  s'»ocroi»»enl  de 
22,18^,167  fr.  69  c  provenant  des  fonds  du  service  dè- 

rarlemental  ot  de  divers  services  spéciaux  reportés  des 
udgel»  de  1860  et  1861;  nuls  elles  »e  réduisent  de 
:'3,268.3I9  fr.  91  c,  transporte*  aux  budget»  d>-  1863 
et  1861  ;  les  réelle*  applicables  aux  besoins  do  l'exer- 
cice de  1862  sont  en  conséquence  délinitivcment  lixées 

à   ,    2, 177, 68,-,, 7(11  32 

Le»  payement»  effectué»  ayant  élé 
do   2,212,839,327  31) 

Il  en  résulte  un  excédant  final  de 

dépense  de   34,953.625  «B 

transport*  parmi  le»  avance»  el  dérouverts  du  Trésor 
et  demeurant  provisoirement  h  !a  charge  de  la  dette 
flottante. 

SI  non»  che-chons,  messieurs,  dans  ce  double  lot.il 
des  recettes  cl  «1r  s  dépense»,  quelle  est  la  part  qui  re- 
présente véritablement  les  ressources  el  les  charges  de 
l'Etat  et  celle  qui  représente  les  recettes  et  dépenses 
d'ordre  ainsi  qr,e  les  riais  de  perception,  nous  trou- 
vons le  résultat  suivant  : 

Dépenses  de  l'Etat..   1 ,347. 430. OSA  42 

Roasouree»  de  l'Etat   1.512,176,454  44 

Découvert.   S4. 953, 625  9» 

Hecette»  et  dépenses  d'ordre.     605,409,246  68 

Dans  le»  recette»  el  députes  d'ordre  figurent  :  le 
produit  de  la  dotation  de  l'amortissement  pour 
«43,965,338  fr.  71  c.  le»  Trais  de  régie  et  de  •.►erceptlon 
de»  Impôt»  pour  217,5*2,982  fr.  80  c,  le»  rembnurse- 
inenls  et  restitution*,  non-valeurs,  prime»  cl  escomptes 
pour  137,754,315  fr.  60  c,  le  service  dép irtcnn-nlol 
pour  I3J,725,869  fr.  74  c. 

Le*  recettes  de  1862.  comparée»  a  celle*  de  1861, 
fout  ressortir  une  augmentation  neMe  de  172.133,558  fr. 
»!  c,  se  composant  d'une  plus-value  de  107,364,521  fr. 


28  o.  sur  le»  recette»  ordinaire»,  et  de  64,760,037  fr. 
63  c.  sur  le*  ressource»  extraordinaire».  Le»  augmen- 
tations portent  principalement  sur  l'enregistrement,  le 
timbre  i  l  1rs  domaines,  qui  ont  donné  une  plus-value 
de  21,796,582  fr.  86  c.  sur  les  douanes  et  sels,  dont  la 
plus-value  a  été  de  25,uS6,84l  fr.  22  c.,  sur  le»  contri- 
butions indirecte»,  qui  ont  dépassé  le»  p-odult»  de 
1861  de  35,085,246  fr.  54  (.  Le  revenu  de»  forël»  el  de 
la  pèche  a  présenté  une  diminution  de  3,207,176  fr. 

29  c.  ;  1-»  produits  éventuel»  affecté*  au  service  dépar- 
temental, une  diminution  de  1,631,035  fr.  40  c.  Le»  con- 
tribution» di'eele»,  les  pestes,  les  produits  universi- 
taires, les  produit»  divers,  ont  donné  des  augmenta- 
tion» d'une  certaine  importance. 

Les  dépen»e»  de»  ministère»,  comparée»  i  celle»  de 
1R7I,  présentent,  pour  le  service  ordinaire,  une  aug- 
mentation nette  de  21,051,518  fr.  24  o.,  qui  résulte, 
d'une  part,  d'augmentation» ,  montant  ensemble  a 
59,612,961  fr  74  c.,  et,  d'autre  part,  de  diminution» 
s  élevant  a  38,561,443  fr.  50  c.  Le»  augmentations  por- 
tent principalement  sur  le  ministère  des  linaecea,  qui 
a  supporté  un  accroissement  de  dépense»  «'élevant  : 
sur  le»  frai»  de  régie,  de  perception  el  d'exploitation 
de»  impôts  a  11,699,439  fr.  29  c  ,  et  »ur  le»  rem- 
boursement», restitution»,  prime»  et  non-valeurs,  à 
20,849,544  fr.  84  o.  et  sur  le  ministère  de  la  marine 
dont  le»  dépense*,  en  1862,  ont  dépa*»é  de  1!  123,i:j6fr, 
98  c.  celle»  de  1861.  Les  plus  forte»  diminutions  pro- 
viennent du  mlniatèe  d'Etat  '6,067,208  fr.  2  c),  du 
service  de  la  dette  publique  13.832,307  fr.  82  c.),  du 
ministère  de  la  guerre  (6.931,394  fr.  74  e.} 

En  ce  qui  touche  les  t-avaux  extraordinaire»,  la  dé- 
pense, qui  avait  été  en  1861  de  99,319,889  fr.  99  c, 
s'est  é'ovée,  en  IK62,  a  119,61.3,419  fr.  89  c.  soit  une 
augmentation  de  20,283.529  fr.  90  e. 

Les  prévisions  de  dépense»  dn  budget  primitif  de 
1862onl  été  affectée*  de  deux  mnières,  conformément 
aux  prescriptions  constitutionnelles  :  !•  par  des  vire- 
ment» de  chapitre  i  chapitre  ;  2*  pur  de»  suppléments 
de  crédit  accordés  par  diverses  lois. 

lies  virements  provisoires  remplacé*  ultérieurement 
par  des  rrédils  supplémentaire*  n'ont  porlé  que  sur 
une  fomnic  du  7011.000  franc». 

I.es  virements  déllnilirs  ont  porté  sur  une  somme 
total  '  de  97,919,722  'r.  57  c.  L'élévation  de  ce  chiffre 
s'explique  par  le  transport  au  chapitre  des  rentes 
3  0,0  de  diverses  sommes  s'élevant  ensemble  a 
66.171,505  fr.,  par  suite  de  l'opération  de  la  eonve-- 
ïiuii  des  renie*. 

Lis  suppléments  de  crédit»  acetrdés  lég'sUttve- 
mrnt  *  •  tout  élevés  a  230,689,999  fr.  5  e.  Il»  se  ré- 
partissent ainsi  qu'il  suit  enli"  les  différents  miin»- 

I...  . 

Ministère  d'Elat  : 

—  Service  ordinaire.     619,817   »>  „  ft-0  ... 

_  Service  extruord.  7,402  500  7<jJ  ™ 

Miiéslère  <!e  1»  justice   410, 191  66 

Ministère  des  affaire»  étrangères. .  !  ,476.338  35 

Ministère  de  l'intérieur   8,294,833  60 

Ministère  îles  finance*   .VI, 297. 446  10 

Ministère  de  la  guerre   62.362.734  63 

Gouvernement  général  de  l'Algérie.  2.00R.799  30 

Ministère  de  la  marine   92,192,631  3i 

Service  colonial   1.416,33*40 

Ministère  de  l'instruction  pobllquc.  457,100  • 

Service  des  cultes   323,504  24 

Ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce el  des  travaur  public». 

—  Service  ordinaire.  3.612,102  37  )  ,.,  ,R,  ,n7 

-  Travaux  evtrarjr.l.  8.871.765    »  j  "■™»>-1" 

Total  égal   239.689,999  03 

D'ofi  il  convient  de  déduire  sur  le 
«.•rvicc  ordinaire  du  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  el  des  travaux 
publics,  une  .annulation  de.   300,000  » 

Soit   239,389.999  05 

Les  service»  qui  ot.l  donné  lieu  aux  priori] 
mcntatlojis  do  crédits,  ont  été  : 
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I>our  la  ministère  de  l'intérieur  : 

Les  subventions  pour  travaux  rl'utUlté 
communale  

Le  personnel  et  le  matériel  des  lignes 
lélégraptilques .  ....  

Les  subventions  pour  faciliter  l'achève- 
ment des  chemina  vicinaux  


Le  service  de  la  dette  publique  

Les  frais  de  trésorerie  

Le»  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
plolUtion  dos  impôts  

Les  remboursements,  prlmrs,  non-va- 
leurs  


Ensemble  

Pour  le  ministère  de  la  guerre  : 

La  solde  et  l'entretien  des  troupe». 

Les  fourrages  

Les  transports  généraux  


2,000,000 
2,317,500 
3.000,000 
7,317,508 

20,351,5*5 
1,640,000 

9,425.397 

17.042,991 

48, 4M.  933 


.-'6,749,6*6 
t 3.222, 233 
4,120.000 


Ensemble  .... 

Pour  le  gouvernement  général  de  l'Al- 


14.05)1,879 


Les  travaux  publics   1,900, 000 

Pour  le  minutée  de  la  marine  : 

La  solde  il  les  accessoires   16,279.232 

Lei  vivres   2l,4!4,42r> 

Les  approvigionnemeut»  généraux  «le  la 
Hotte   42,6)10,000 


«0,293,657 


l'agri 
publie 


culture,  du 


Pour  le  ministère  de 

eommarce  et  des  travaux  pub] 

Les  routes  et  punis   2.000,000 

Le»  roules  Impérlnles   2,000,000 

L'amélioration  de*  rivières   3,500,000 

Le*  travaux  de  défense  des  villes  contre 

les  inondations   2,000,00» 

Nous  avons  signalé,  messieurs,  ces  diverses  dépen- 
ses parmi  celles  dont  vous  trouverez  la  nomenclature 
complète  et  détaillée  dan»  le»  tableaux  joint»  aux  pro- 
jets de  loi*,  pour  fairu  ressortir  que  la  pre-qne  totalité 
des  crédits  excédant  les  prévisions  se  rattachent  »oil  & 
des  dépenses  du  guerre  nue  la  politique  a  Imposées  aux 
tlnanccs,  soit  à  des  amélioration*  productive*,  soit  à 
des  frais  de  perceptions  ou  è  des  remboursements  qui 
se  propoitionnent  nécessairement  à  la  recette. 

Nous  no  croyons  pas  utile,  messieurs,  d'entrer  dans 
de  plus  longs  développement»  ;  vous  trouverez  ceux 
oui  vous  sont  nécessaire*  pour  contrôler  le  compte  do 
l'exercice  1862  et  constater  la  justification  de  ce»  ré- 
sultats dans  le  projet  de  loi  ci-joint,  ainsi  que  dans  la 
note  et  les  tableaux  qui  y  «ont  annexés,  dans  le  compte 
des  recettes  publié  par  le  ministre  des  finances,  dans 
les  comptes  de  dépenses  rendus  par  chacun  des  dé- 
partement* ministériels,  enlin,  dans  le  compte  général 
de  l'adminisl  ation  des  linances,  où  l'ensemble  de  tou- 
tes les  opérations  de  l'exercicj  se  trouvera  résumé 
comme  do  coutume. 

Le  conseiller  et  État  rapporteur, 
Victor  r.E  Lavenay. 


Lea  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le 
général  de  division  Allard,  lloinvilliers,  Godelle,  Teuil- 
Iier^présidenls  de  section;  et  De  Lavenay,  conseiller 
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Portant  règlement  définitif  du 
de  l'exercice  1882. 


TITRE  I". 

RKOLF.MEXT  DIT  BunOET  »E  r.'EXMClCK  1862. 

S  I". 

Fix/ttion  (tes  dépenses. 

Art.  1"  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1862,  constatées  dans  les  comptes  rendus 
par  les  ministres,  sont  brrétées,  conformément  au  la- 
Mrau  A  cl-annexé,  à  la  -somme  de..  2,219,(71,356  87 

Les  payement*  effectués  sur  le 
même  exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture  sont  fixés  .1   2,212,833,327  30 

Et  les  dépenses  restant  à  payer  a..        6,332,029  57 

Les  payenv  nts  a  effectuer  pour  solder  les  dépenses 
de  l'exi  tcli •••  1862  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de 
l'exercice  connut,  selon  les  règle»  prescrites  par  les 
articles  8,  9  et  10  de  U  loi  du  23  mai  1834. 

§  n. 

Fixation  dts  trtAiti. 

Art  2.  Lescrédiu,  moutantenserubleà2,307,53*,7SH)fr. 
!l!)  c,  ouverts  conformément  aux  tableaux  A  et  D  cl- 
annexé*  pour  lei  dépense*  ordinaires  et  extraordinai- 
re» de  l'exercice  1862,  et  y  compris  les  virement»  au- 
torisés par  décret»,  en  vertu  de  l'article  12  do  séoatus- 
ronMilte  du  25  décembre  1852,  sont  réduits  : 

t»  D'une  somme  de  65,095.11*  fr.  19  c.  non  con- 
sommée par  le»  dépenses  constatées  à  la  charge  du 
l'exercice  1862,  et  qui  est  annulée  définitivement, 
ci   60  095.114  19 

2"  De  celle  de  6,332,029  fr.  57  c.,  re- 
présentant les  dépenses  non  payées  de 
l'exercice  1862  qui,  conformément  à 
l'article  1"  ci-dessus,  sont  à  ordonnan- 
cer sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rant», cl   U. 332. 02»  57 

3»  F.l  de  celle  de  23,268,319  fr.  93  c  , 
non  employée,  à  l'époque  de  la  clôture 
de  l'exercice  1862,  sur  les  produits 
affectés  au  service  départemental,  et  à 
divers  services  spéciaux,  dont  les  dé- 
penses *e  règleni  d'api és  le  moulant 
de»  ressources  réalisées,  laquelle  somme 
est  transportée  aux  budget .  des  exerci- 
ces 1863  et  1864,  pour  y  recevoir  U  des- 
tination qiii  lui  a  été  donnée  par  la  loi 
de  finance'  du  22  juin  185 \  et  par  le» 
lois  de  règlement  des  exercices  1860  et 
1861,  savoir  : 
An  Imdprt  île  l'exercice  18*;»  : 
Service  denar- 
leaimtal..  ■.  ll,»95,»M  9»  v 
Hivers  services 

»|ieri»ux   I  ,ii",r>»  !3  ' 

An  bnilcel  de  l'exercice  Isot 
Seniro  Ji>jt- 
tenwnlal   5,151.:» 


I3,:»i3,i{s  îl 


"1 
<)  J 


s.;»,sn 


23,268,319  UJ 


Ces  annulations  et  transports  de  cré- 
dits, montant  ensemble  i  91,695,463  fr. 
69  c,  sont  et  demeurent  divisés,  par 
ministère  et  par  chapitre,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé   94,695,463  09 

Art.  3  Au  moyen  de»  dispositions  contenues  dans 
les  deux  articles  précédents,  les  ciédlt»  du  budget  de 
l'ex'  rci  e  1862  «ont  définitivement  fixés  à  la  somme  de 
2,212,839,327  Ir.  30  c,  égale  aux  payements  effectués, 
et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  au  même  la- 


:  répartis  conformément 

S  m. 

Fixation  des  recettes. 


Art.  4.  Les  droits  et  produits 


au  profit  de 
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l'Etat  sur  l'exercice  1802  «ont  arrêté*,  conformément 
au  tableau  C  ci-annexé,  à  la  somme 

de  2. 185,3a, 397  03 

Le»  recet'es  ordinaires  et  extraor- 
dinaires effectuée»  sur  le  mime  exer- 
cice, jusqu'il  l'époque  de  «a  clôture, 

•ont  fixée»  à   2,178,911,853  56 

Et  les  droits  et  produits  restant  à 

recouvrer,  à   «,392,513*7 

Art.  5  Les  receltes  de  l'exercice 
1862,  arrêtées  par  l'artiele  précédant 

à  la  somme  de    2,178,971.833  50 

aat;t  augmentée»,  en  exécution  des 
lois  -'e  rérlenieiit  des  budget*  de 
1860  et  1861,  des  fonds  non  employé» 
à  l'époque  de  la  clôture  de  ces  der- 
nier» exercices  sur  le»  «rédits  affectés 
au  service  départemental  et  à  divers 

i  spéciaux,  cl   22,182.107  69 


Ensemble  

Sur  cette  somme  totile,  Il  est  pré- 
levé et  transpo'té  aux  exercices  1803 
•t  1861,  en  conformité  de  l'article  2 
de  la  présente  loi,  une  somme  de 
23,268,319  fr.  93  c,  pour  servir  i 
payer  les  dépenses  du  »rr«lre  dépar- 
temental et  des  au  ires  services  spé- 
ciaux reslant  à  soHer  à  la  clôture 
de  l'exercice  1862,  savoir  : 

A  l'exercice  1863.  13.543,108  22  ) 
A  l'exercice  1804     9,725,211  71  1 
Las  voles  et  moyens  <<u  budget  de 
l'exercice  1862  demeurent,  en  consé- 
quence, tixés  à  la  somme  de  


.201,154,021  25 


23,268,319  93 


2,177,885,701  32 


§IV. 

Fixation  du  résultat  général  du  budget. 

Art.  0.  La  résultat  général  du  budget  do  l'exercice 
1862  est  définitivement  arrêté  ninsi  qu'il  suit  : 

Recettes  fixées  par  l'article  précé- 
dent H  2,O7,8K5.701  32 

Payements  fixés  par  l'article  i'r  à.  2,212,839.327  30 

Excédant  de  dépense  réglé  à  la 
somma  do  34.953,025  fr.  38  c.,  con- 


34,953,623  98 
TITRE  II. 

SPECIAUX  RATTACHÉS 
At) 


Art.  7.  Les  recettes  et  les  dépenses  de»  set  vices 
spéciaux  rnltncbés  pour  ordre  au  budget  général  de 
l'exercice  1862  demeurent  définitivement  arrêtées  et 
réglée»  *  h  somme  de  107,020,203  fr.  10  c,  conformé- 
ment au  résultat  général  du  tableau  E  ci-annexé, 
savoir  : 

Légion  d'bonncur   13,602.979  11 

Imprimerie  impériale   4.2G2.407  02 

Chancelleries  c  .m>ulslres   1 ,923,403  46 

Service  de  li  fabrication  des  mon- 
naie» et  médaille»   1,477.373  36 

Caisse  de  la  dotation  de  l'armée....  68. 02", 134  43 
Caisse  des  invalides  de  la  marine. . .    15,723,883  70 

107,020,203  10 

TITRE  111. 

règlement  jjc  service  departemental  pour 
l'exehcick  1862. 

Art.  8.  Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  dé- 
partemental de  l'exercic.  1802,  provisoirement  nrrêtées 
par  le»  conseil»  généraux  de»  déparlements  et  réirlées 
définitivement  par  décrets,  en  exécution  de  l'attirle  24 
de  la  loi  du  10  niai  1838,  si-nt  llxécs  à  la  somme  de 
137,377,347  fr.  93  c,  conformémeut  au  tableau  ¥  ci- 
annexé,  savoir  : 


Ministère  de  l'Intérieur   149,072.346  81 

—  des  linance*.   427,011  40 

—  de  l'instruction  publique.     7,877,989  72 

157,377,347  »3 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES. 

Art.  9.  Les  crédits  d'inscription  accordés  sur  l'exer- 
cice 1862,  pour  les  p-  lisions  militaires,  par  les  lois  des 
28  juin  1801  et  2  juillet  1802  et  par  le  décret  du  8  dé- 
cembre 1800,  sont  déflniilvement  arrêté»,  conformé- 
ment au  tableau  G  cl-annexe ,  à  la  somme  de 
2,718,156  fr.  30  c, 

Ar>.  10.  Lî  situation  des  approvisionnement»  exis- 
tan'.  a  IVpoque  du  31  décembre  1862  dan»  les  port»  tt 
établissements  de  II  marine,  est  arrêté  à  la  fomme  de 
242,835,182  fr.  28  c,  conformément  au  tableau  H  ci- 
annexé. 

Ce  n'ojet  de  loi  a  été  délihéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal,  dans  sa  séance  du  19  Li.ars  1861. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  a"  Etat, 
Roulamd. 


Prof  et  de  loi  relatif  aux  suppléments  de  crédits  de 
texrrcice  1864.  précédé  du  décret  -le  présentation  et  de 
f  exposé  des  motifs,  ti-ansmis,  sur  les  ordres  de  f  Em- 
pereur, par  le  ministre  d'Etat,  au  président  du  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  11  volonté  i 
reur  des  Français, 

A  tous  pré-enis  et  a  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  S  ra  envoyé  au  Corp»  législatif,  par  notre 
mlnislre  d  Elal,  le  proj  t  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'EUt  et  relalK  aux  suppléments  de  crédite  de  l'exer- 
cice 1864. 

Art.  2.  MM.  les  commissaire*  déjà  désigné1  pour  le 
budget  ordinaire  cl  pour  le  budget  extraordinaire  de 
l'excrciee  1805  par  no»  décrets  de»  21  janvier,  3  fé- 
vrier, 9  et  15  mars  1.54,  sont  chargés  de  soutenir 
la  di*cu»sion  de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  lé- 
gislatif et  le  Sénat. 

Art.  3.  Noire  ministre  d'EUt  est  chargé  do  l'axécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dos  Toilerie»,  le  30  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  mtnitlre  d  Etat, 
E.  RocniR. 
Pour  ampliat'on  : 

Le  chef  du  ca'<>e/  chargé  dt  lu 
direction  du  ca'iiwt ,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

O.  Rooskr. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  M  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  de  Ftxercke  1864. 

Messieurs,  nou»  avons  l'honneur  do  soumettre  au 
Corn»  législatif  le  projet  de  loi  sur  le»  supplément»  do 
crédit»  'le  l'exercice  1K61.  Ce  projet,  auquel  l'usage  a 
donné  le  nom  de  budget  reclillcalif,  parce  qu'il  pré- 
sente l'ensemble  des  dépenses  et  des  ressources  sup- 
du  l'exercice,  se  divise  en  deux  parties, 
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la  budget  ordinaire  et  le  budget  extraordinaire.  Il  est, 
comme  les  budgets  primitifs,  accompagné  de  notes,  de 
tableaux  et  de  développements,  de  sorte  que  l'exposé 
de*  motif»  doit  seulement  constater  le»  résultats  géné- 
raux et  signaler  le»  dépense»  ol  le»  reeettes  qui,  à  nii- 

100  de  leur  caractère  ou  do  leur  importance,  méritent 
une  attention  particulière. 

BUDGET  OHDINAIRE. 

CRKIlIIS. 

Le*  crédit»  à  la  charge  du  budget  ordinaire  tulivcnt 
à  la  somme  totale  de  28,638,590  fr.  91  c.  et  so  décom- 
posent ainsi  : 

Crédit»  demandûs  par  des  lois  spé- 
cialea,  cl   2,465,728  » 

Crédit*  demandé*  par  le  projet  de 

101  i 

Pour  le»  dépense»  do 
l'exercice  1864   25,871,989  » 

Pour  le*  dépenses  des 
exercice*  périmés   300,873  91 

26,172,862  91  26, 172,862  91 

ToUl   28,638,590  91 

Les  crédits  demandé»  par  de»  lois  spéciales  sout 
justifiés  dan»  des  exposés  de  motif»  particuliers  et  no 
sont,  pour  ainsi  dire,  compris  que  pour  ordre  dans  le 
budget  rectiticatif.  Quant  aux  dépenses  des  exercice» 
périmés,  dépenses  très-nombreusas  et  très-i  eu  impor- 
tantes, appartenant  a  plu»cur*  exercices,  elle»  sont  rx- 
pliquée»  avec  détail  daus  les  développements  joints  au 
pro,ct  de  loi  No»  observations  doivent  donc  exclusive- 
ment porter  fur  les  crédits  qui  concernent  les  dépenses 
de  l'exercice  1864  et  qui  n'ont  pas  été  l'objet  de  loi» 
spéciales.  Ces  «redits  »  élèvent,  d'après  l'article  1"  du 
projet  de  loi,  a  la  somme  de  25,871,98»  fr.  et  so  ré- 
partlsftnt  de  la  manière  suivante  : 

Dette  publique  cl  Jotalio.i»  ...    15. 481, 416 

Services  généraux  de*  ministère»   10,205,4'7 

Frais  do  régie  et  de  perception  des  im- 
pôts  185,166 

Total  ~.  25,871,989 

Dette  publique  tt  dotation.  —  Les  crédits  applica- 
bles à  cette  grande  division  du  budget  sont  presque 
entièrement  destinés  i  acquitter  des  obligations  légales 
de  l'Etat.  Ainsi  203,186  fr.  25  c.  représentent  ris*  Inté- 
rêts dus  sur  les  rente*  de  l'amortissement  et  figurent 
d'ailleurs  en  recettes  comme  en  dépenses  ;  1 0,690,044  fr. 
75  c.  sont  affecté»  au  payement  de  trois  trimestres  des 
rentes  Inscrites  en  vertu  de  la  loi  du  30  décembre  1863, 
qui  a  autorisé  l'emprunt  d'un-;  somme  de  300  million» 
«t  d'un  capital  supplémentaire  de  1.1  millions  ;  2,777,003 
francs  doivent  servir  à  acquitter  les  annuités  dues  pour 
l'établissement  du  canil  de  la  Sarre  et  le  rachat  de 
plusieurs  canaux  et  de»  ponts  de  Bordeaux  et  de  Tril- 
port,  annuité»  qui  ont  été  Btées  par  de»  lo's  spéciales 
93,520  franc»  formeat  le  complément  des  crédits  né- 
cessaires pour  couvrir  les  intérêts  et  l'amortissement 
dei  obligations  du  Trésor;  1, 187,400  francs  sont  de- 
mandés pour  le  .service  do*  pension»;  1.000  franc.»  pour 
assurer  le  payement  Intégrai]  de  la  redevance  annuelle 
due  a  l'Espagne,  co  veitu  d'un  traité,  et  enfln  29,662 
francs  pour  les  dépenses  administratives  du  Sénat.  Les 
augmentations  de  dépenses  que  nous  ven«n»  d'énunié- 
rer,  et  dont  le  car*,  tore  obligatoire  ne  saurait  être  mé- 
connu, s'élèvent  41a  somme  de  14,981,416  fr.  l'n  cré- 
dit de  500,000  franc»,  ajouté  a  ceux  qui  précèdent  et 
complétant  le  crédit  total  do  15,481.416  franc»,  afférent 
i  la  detle  publique  et  aux  dotation»,  a  pour  objet 
d'augmenter  la  dotitlon  de  la  Légion  d'honneur  et  de 
permettre  d'accorder,  en  IS64,  des  subvention"  supplé- 
mentaires aux  ancle*  »  mililairxts  de  l'armée  de  terre 
misa  la  retraite  de  1814  a  1831.  Pareille  somme,  avec 
la  même  destination,  a  été  portée  au  budget  de  1865, 
et  le  Corps  législatif  n'a  pas  oublié  le*  motifs  qui  jus- 
tifient cette  mesure  de  réparation  envers  d'an'  iens  mi- 
litaires qui,  n'ayant  obtenu  que.  des  pensions  insuffi- 
santes, s'éteignent  dans  la  pauvreté  Si  les  secours  qu'il) 
ont  le  droit  d'attendre  de  votre  patriotisme  ne  leur 
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étaient  pas  accordés  avant  une  année,  beaucoup  d'entre 
eux  n'en  recueilleraient  pas  le  bienfait.  Aussi  nous 
avons  la  certitude  que  vous  n'hésllerex  pa»  i  mettre  le 
Gouvernement  en  mesure  de  venir  en  aide  le  plus  toi 
possible  à  des  situations  qui  sont  digne*  du  plus  légi- 
time Intérêt. 

Services  tjMraux  des  minitteret.  —  Les  crédits  de- 
mandés pour  le*  service»  généraux  de»  ministères  *'é- 
lôvent  à  la  «omme  totale  de  10,205,407  franc»  et  se 
divisent  entre  les  divers  départements  ministériels  de 
la  manière  suivante. 
Ministère  de  h  justice  et  des  cultes  (ser- 
vice de»  culte*  '   .    41,000 

Ministère  do»  affaires  étrangères   283,520 

Ministère  de  l'intérieur   31,000 

Ministère  de»  finance*   5.312,600 

Ministère  de  la  guerre   1  ,(79,940 

Gouvernement  général  de  l'Algôiic   300,080 

Ministèic  de  la  marinu  et  des  colonies..  2,489,847 

Ministère  de  l'instruction  publique    95.000 

Ministère  de  l'agriculture  du  commerce 

et  des  travaux  public*   127,500 

Maison  de  l'Empereur  et  Beaux-arts   3»5,000 

Tolal   \V,ïK>,kOï 

Il  serait  svns  utilité  de  reproduire  ici  le*  explication» 
fournie*  par  les  note»  et  les  développements  joint»  au 
projcl  de  loi,  sur  les  causes  et  sur  l'objet  de  ces  divers 
crédits.  Nous  fiions  s-t.lonx  nt  remarquer  que  les  aug- 
mentations le*  plus  considérable*  de  dépense  sur  les 
servie.es  généraux  de»  roini-lèrc»  sont  motivées  par  dea 
elreon-Uiices  exceptionnelles.  En  effet,  le  crédit  de 
,i,312,tiOO  franc»  réclamé  par  le  ministèro  de»  linance» 
s'applique  pour  1  million  de  francs  aux  fm:s  de  tré- 
sorerie, des  poste»  et  d'une  mission  financière  au 
Mexique,  et,  pour  le  surplus,  aux  frais  d'escompte  et 
aux  d>  pens'j*  diverse*  qui  ont  été  la  contéquence  pré- 
vue An  l'emprunt  de  300  millions  ;  le  crédit  de 
1,179,940  fr.  pour  le  ministre  de  la  guerre  est  devenu 
indi-prnsable,  jusqu'à  concurrence  de  1,144.821  francs, 
il  raison  <"e  l'insuffisance  des  évaluations  budgétaires 
relative»  au  prix  de»  rations  de  pain,  de  vin  et  de 
fourrages,  cl  pour  la  somme  de  35,116  francs  par  suite 
do  l'incendie  de  plusieurs  bâtiments  militaires  dans  les 
tilles  de  Chamhéry,  de  Douai  et  de  Périgueux  ;  quant 
an  crédit  do  2,489,847  franc»  qui  concerne  le  ministère 
de  la  ma'ine  et  des  colonies,  il  a  pour  cause  princi- 
pale l'aecroisseTent  de  dépense  résultant  du  renchéris- 
sement de»  subsistances  et  de»  denrées  de  toute  nature 
consommées  par  la  marine. 

Frait  de  régie  et  de  per^e/d'On  ds  imfx'ls.  —  Les 
crédits  comori»  dans  i-ellc  division  du  budget  s'élèvent 
seulement  à  la  somme  de  185,166  fran-s,  savoir: 
80,851»  francs  pour  l'administration  do  l'Enregistrement, 
du  Timbre  et  de»  Domaines,  et  1(14,316  franc»  pour 
l'administralion  des  postes.  Ce*  augmentations,  qnl  se 
divisent  en  un  grand  nombre  d'article»,  font  impusée» 
parle»  exigence»  du  servico  on  sont  la  contéquence  de* 
lois  votées  dans  vos  dernières  sessions. 

En  ré'uraé,  il  résulte  de»  observations  sommaire* 
que  non»  venons  de  vous  présenter  sur  les  crédit»  du 
budget  ordinaire  que  ces  crédits  représentent,  presque, 
en  to'alité,  «vit  des  dépenses  légalement  obligatoires, 
soit  dea  dépenses  occasionnées  par  des  circon^laniea 
ayant,  jusqu  à  un  certain  point,  un  caractère  ex  t '«or- 
dinaire, soit  entin  des  dépenses  qui  ont  pour  but  d'as- 
surer ou  d'améliorer  la  perception  de  l'impôt.  Le 
Corp»  législatif  y  trouvera  une  preuve  nouvelle  de* 
effort*  persévérants  que  fait  le  fiouve-nemont  pour  ne 
pas  dépasser  le»  prévisions  budgétaire*,  sans  y  être 
contraint  par  des  nécessités  absolue*. 

RKSSOrHCEB. 

Les  ressource»  applicables  au  budget  ordinaire  se 
composent  : 

1°  De  l'excédant  dea  recettes  du  budpet  ordinaire 
primitif,  t»l  qu'il  résulte  du  décret  de  ré- 
partition. .     4.303.985 

2°  De  voies  et  movens  supplémentaire* 
«'élevant  à  la  somme  de   51,016,187 

Total   55.3Î0, 
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Le*  voie»  et  moyen»  wippiémenUires,  dont  nous  ve- 
nons île  donner  le  montant,  se  divisent  ainsi  : 

Plus  -  va'ue  sur  les  contributions  di- 
rect-*  4,2<«.00» 

Vente  dp  lorrain-!  cl  bâtiments  militaire* 
pour  ouvrir  un»  dépense  autorisée  par 
une  loi  spéciale   2,223,000 

Plus-value  sur  le»  ImpAls  et  revenus  Ui- 
direct»   27,675,000 

Augmentation  sur  les  retenues  et  autres 
produit*  affecté*  au  service  de»  pension» 
civile»    ««."Où 

Produits  de  la  rèaerve  de  l'amortisse- 
ment  203,187 

Produit»  dlver»   «,257,000 

Prélèvement  sur  le  produit  de  l'emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  30  décembre  1W>3..  15,010,080 

Total   5  «,016,187 

Ce*  vole»  et  moyens  supplémentaire*  sont  développés 
dan»  un  élat  détaillé  qui  permettra  au  Corp»  législatif 
d'apprécier  la  modération  et  de  constater  ['exactitude  I 
des  évaluations.  Aussi  nous  nous  bornerons  à  donner  | 
do  courte*  explications  sur  troi»  point»  qui  nous  pa-  I 
rtiisaent  nécessiter  quelque»  éclair,i?*cn.ri;t.»,  la  vente  f 
île  terrains  et  bâtiments  milil.iire»,  la  plus-alue  .les 
impôt»  et  revenus  Indirects  et  le  prélèvement  de  15  mil- 
lions sur  l'emprunt  autorité  par  lu  loi  du  30  décembre 
«863. 

Le  produit  de  la  vcnlu  de  termina  et  Intiment»,  mi- 
litaire» est  destiné  i  compenser  une  dépense  corres- 
pondante. En  effet,  le  Corps  législatif  est  ».ii»l  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouviir  au  ministre  4e 
fa  guerre,  surVcxereice  1864,  un  crédit  de  2  misions 
pour  acquisition  d»  terrain  el  pour  travaux  neuf»  dans 
des  établissement»  militaire».  L'article  2  de  ça  projet 
po,  le  que  cette  dépenso  sera  couverte  au  moyen  de» 
ressources  fournie»  par  l'aliénation  de  terrains;  et  de 
bâtiments  militaire»  qui  sont  désignés  dans  un  état 
annexe  »l  présentent  une  valeur  vènslo  de  2,223  000 
francs.  La  dépense,  bien  quo  votée  par  une  loi  spéciale, 
devant  être  comprise  dans  le  budget  rectilb  alif,  il  était 
nécessaire  de  faiie  figurer  la  recette  corrélative  parmi 
les  voles  et  moyen*. 

L'augmentation  de  recette  prévue  sur  le»  Impôt»  et 
revenus  indirects  a  été  calculée  sur  les  ba>e»  adoptées 
depuis  plusiour*  années.  La  plus-value  réalisée  pen- 
dant les  mol»  de  janvier  et  de  février,  relativement  anx 
évalualionadu  budget,  «'élève  »  la  sommeil*  4,032,000  fr. 
Mais  il  y  a  eu  sur  les  sucres,  durant  la  même  période, 
une  atténuation  de  recette  qui  a  eu  pour  cause  des  cir- 
constance» accidentelles  at  dont  on  ne  pus  tenir  compte, 
attendu  qu'il  n'existe  pus  en  ce  moment  de  raison»  sé- 
rieuses pour  admettre  que  la  consommation  n'atteindra 
pas  252  million»  du  kilogrammes  qui  sont  entrés  dans 
les  prévisions  de  «864  et  qui  ont  été  dépassés  tn 
1 8lï2  et  1863.  Il  est  donc  permis  d'ajouter  à  l'augmen- 
tation constatée  une  somme  de  111,000  francs,  qui  re- 
présente la  perte  éprouvée  sur  le»  sucres,  et  de  déter- 
miner l'accroissement  de  «celle  que  l'exercice  entier 
promet  ou  Trésor,  en  prenant  pour  point  île  départ  une 
plus-value  de  4,143,000  francs  »ur  le»  deux  premier» 
mois  de  l'année.  D'apté»  le»  résiliai»  d'une  expérience 
continue,  il  existe  entre  le  produit  de  ces  deux  moi»  cl 
celui  des  mois  suivant»,  un  rapport  assez  constant  pour 
servir  de  bases  4  des  évaluation*  au  moins  probable*. 
C'est  conformément  i  ce»  donnée»,  que  l'Adminivtri- 
lio  i  a  porté  â  la  somme  de 27.CT1.OI10  la  plus-value  lo- 
tile  q.ie  l'on  doit  attendre,  eu'  1Ï04,  dus  impôt»  et  re- 
venus indirect».  I.e  Co  lé-isl.ilif  rveunaifra  d\.i!- 
leurs  que  cette  évaluation  est  lré»-mo  lén-e,  s'il  la  corn- 
paro  aux  augmcnlat.011*  progressive»  qui  se  manifes- 
tent d'une  manière  permanente  et  régulière  dan»  cettn 
branche  Importante  des  revenus  publics. 

Le  prélèvement  de  «5  million»  sur  le  produit  do 
l'emprunt  autorisé  par  la  :.>i  <l  i  30  ilécett.brc.  1863,  a 
pour  objet  de  couvrir  I.»  arrivage»  des  nouvelles  ren- 
tes inscrite»  rl  le»  frai»  d'escompte,  ainsi  que  le»  dé- 
ptuscs  diverse»  occa»  onnées  par  h  réalisation  Je  l'em- 
prunt. La  dépens*  s'élèvera,  eorom»  nous  l'avons  d.jà 


dit  plu»  haut,  pour  le*  arrérage*  i  payer  en  1864,  à 
10.690,044  fr,  75  c,  et  pour  le*  frai»  de  trésorerie  à 
4.310,01)0  franc»,  «toit  environ  «5  million»,  c  est-è-dir* 
une  son.rce  égale  au  prélèvement  opéré  et  en  même 
temps  au  capital  supplémentaire  empt tinté,  en  exécu- 
tion de  ia  loi.  avec  la  destination  qui  lui  est  aujour- 
d'hui donnée  pai  Ir  projet  de  loi  sur  les  suppléments 
de  c  édil*  de  (SOI. 

Avant  que  nous  ayons  fait  aucune  comparaison,  il  est 
facile  de  reconnaître,  par  la  simple  énumération  de» 
dépenses  et  de*  ressources  du  budget  ordinaire,  quo  ce 
budget  se  pré*enle  dan*  le»  conditions  les  plus  favora- 
bles. Mais  cette  situation  doit  s'améliorer  encore  par 
l'effet  de»  annulations  sur  lesquelles  on  a  le  droit  de 
r  >mplcr.  La  moyenne  des  annulations,  pendant  le»  trois 
exercice»,  dépasse  34  millions,  déduction  faite  de 
35  millions  pour  les  arrérage»  de  la  renlo  3  0/0,  qui 
ont  été  annulés  sur  1862  et  reporté»  sur  «H63  Le  Gou- 
vernement «'est  donc  arrêté  i  une  évaluation  trè»- 
modéréc  en  portant  a  la  somme  de  30  million»  seule- 
ment le*  annulations  prévue*  »ur  1864.  Le  Corps  légis- 
latif remarquera,  d'ailleurs,  avec  satisfaction,  nue  ce* 
annulation»  «.ut  «upérleuies  aux  suplémcnts  de  cré- 
dit du  budget  ordinaire. 

Le»  résultats  généraux  du  budget  ordinaire  peuvent 
donc  se  réaumer  ainsi  : 

Excédant  de  recette  du  budget  pri- 
mitif tdècret  d*  répartition)..    4,303, 9s5  ■ 

Voies  et  moyens  supplémentaires.. . .  5«  ,0IB,  187  » 


55,3*0,172  » 

Annulation    prévue   en  règlement 
d'exercice   30,000,000  » 

Supplément»  de  crédits  demandés  : 

«•  Par  dea  lois  spéria- 
le.   2,465,75$  . 

2«  Par  lo  projet  de 
loi   26,172,8*2  91 


Total 


28,638,51)0  91  28.633,590  SI 


Excédant  de  recette  du  budget  ordi- 
naire  56,681,581  09 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 


pour  le 
.de  «H, 813,332 


et  »e  dlvl- 


s'élèvent  à  la 
sent  ainsi  : 

Ministère  de  l'intérieur   598,713 

Ministère  de  la  guerre   57,065,780 

Ministère  de  1a  marine  et  do»  colo- 
nies  52,403.839 

Ministère  de  l'agriculture    du  com- 
merce et  de»  travaux  public».   1,745,000 

Total   111,B«3,332 

Le  crédit  demandé  par  le  tuinlatére  do  l'intérieur  ne 
constituent  qu'un  simple  report  de  l'exercice  «863  à 
l'exercice  I8tli.  En  effet,  un  crédit  extraordinaire  de 
900,000  rranes  a  été  accordé  par  la  loi  du  13  mai  der- 
nier sur  les  suppléments  de  crédit»  de  l'exercice  1863, 

Îio  ir  rétablir  les  communications  télégraphique»  entre 
a  France  et  l'Algérie.  Mal»  le  travail  a  été  interrompu 
par  de»  accidents  répété*,  el,  »ur  le  crédit  de  «Htfl.MO 
francs,  une  somme  de  301,287  francs  seulement  a  été 
dépensée.  Iji  nécessité  de  poursuivre  et  d»  terminer 
le  plu»  tiM  possible  l'opération  commencée  n'a  pas  be- 
soin d'être  démontrée  ;  le  Corp.  législatif  l'a  trop  bien 
compris  pour  nu  pa»  autoriser  le  report  de  la  *omme 
de  598,713  francs  qui  n'a  pas  elé  employée  on  1863. 
Nous  rtevon*,  toutefois,  lui  donner  l'aft»uranrc  que  les 
intérêt*  du  Tiésor  ne  seront  pas  compromis  par  les 
échec»  Apronv^s  en  «863.  L'Administration  avait , 
en  effet,  traité  avec  des  ingénieurs  qui,  aux  terme» 
de  la  convention,  »ont  responsable»  de»  accidenta  sur- 
venu» 

Les  crédits  de  la  guerre  et  d*  la  marin*  s'élèvent  à 
la  somme  de  109,469,619  franc*,  et  forment  la  presque 
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du  budget  extraordinaire  Ils 
s'expliquent  Pii  quelque  Kirle  par  leur  importance 
même,  et  11  est  à  peine  nécessaire  de  dire  qu'il»  ont 
pour  cause  principale  le»  dépense»  do  lexpédhion  du 
Mexique.  En  effet,  l'occupation  de  Rome,  lu  Chine,  la 
Cochinchiue,  qne'qucs  travaux  militaires  représentent 
à  peine  une  dépense  de  .".  millions.  f.c  Corp»  législatif 
t-ouvera  dan*  les  iiolit  et  dam  1<  »  développement*  qui 
accompagnent  le*  budgets  de  la  guerre  et  de  la  mnrine 
tous  le*  élément»  néecssaiies  pour  apprécier  l'exacti- 
tude de»  provisions  qui  servent  de  boue  aux  i  rédils  de- 
mandés parées  deux  minière». 

Lis  crédit*  afférent»  au  ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de»  travaux  publics  sont  destinés 
»oît  h  payer,  soit  4  continuer  de»  travaux  qui  ont 
été  légalement  autorisé».  La  dépense  La  plu»  consi- 
dérable qui  ligure  au  budget  extnor  Hnaire  de  en 
département  minUtériel  e»t  applicable  à  de»  travaux 
destiné»  à  protéger  les  villes  contre  les  inondation»  et 
exécutés  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai  1858.  Le  cré- 
dit de  I  mil'lon  dont  l'ouverture  est  réclamée  se 
trouve  d'ailleurs  couvert  par  une  ressource  équivalente 
reatée  disponible  et  portée  en  recette  au  budget  ex- 
traordinaire. 

HtSSOVRLEK. 

Les  ressources  applicable»  au  budget  extraordi- 
naire s'élèvent  à  la  somme  de  64,301,817  fr.  09  c., 
savoir  : 

Excédant  du  budget  extr  ordinaire  pri- 
mllir  (décret  de  répartition)   2,5*0,236  » 

Voies  et  moyen»  supplémentaire». ...    5, 080 , 000  » 

Excédant  de  recette  du  budget  ordi- 
naire.  56,031,581  09 


Total  6t.30t.8t7  M 

Lea  vole»  et  moyen»  supplémentaires  se  com- 
posent : 

1»  D'un  complément  de  3  millions  ajouté  4  la 
somme  de  7  mimons  portée  au  budget  extraordinaire, 
sur  l'indemnité  duo  par  le  gouvernement 
chinois,  ci   3,000.000 

2«  D'une  annuité  à  paver  par  la  Cnchin- 
chiue,  sur  l'indemnité  qu'elle  doit  a  la 
France,  cl   t. 080. 000 

3*  D'un  prélèvement  de  1  million  sur  le 
fonds  spécial  de  20  millions  affecté  aux  tra- 
vaux contre  les  Inondation»  des  villes,  par 
la  loi  du  28  mai  «85»,  cl   1,000,000 

Total  5,080,000 

Par  suite  de  la  régularité  avec  laquelle  la  Cliiue  paye 
chaque  année  une  somme  d'environ  1(1  millions  »ur 
l'indemnité  de  52,500,000  franc»  qu'elle  devait  il  la 
France,  en  vertu  du  traité  conclu  le  25  octobre  1860, 
il  est  permis  de  porter  en  recette,  pour  1864,  une 
somme  égale  à  celle  qui  a  été  perçue  eu  1863  et  k  cclto 
qui  est  mtrée  dans  les  prévision»  do  1865.  Quant  à 
l'annuité  duc  par  la  Cochinchiue,  en  vertu  d'un  traité 
en  date  du  5  juin  1862,  tout  donne  l'assurance  qu'elle 
sera  exactement  acquittée.  Nous  n'ajouterons  rien  è 
ce»  courtes  indication»,  parée  que  les  créances  do  la 
France  sur  la  Cuise  i  l  ia  Coch'nchine  ont  été  l'objet 
d'explications  complètes  dans  l'exposé  des  motif*  du 
budget  extraordinaire  de  1865.  Enlin,  en  ce  qui  con- 
cerna le  prélèvement  de  t  million  sur  le  fonds  spécial 
affecté  aux  travaux  de  défense  des  ville»  contre  les 
inondations,  il  nous  sullra  de  dire  que  ce  fond»  n'est 
pan  épuisé,  et  qu'après  le  prélèvement  opéré  pour  le 
budget  reclirlcallf  de  1S64,  il  restera  cncoio  disponible 
nne  somme  de  I  million. 

En  résumé,  les  de  puises  du  budget  extraordinaire 
s'élèvent  à  la  somme  de   111,813,3:12  . 

Et  les  ressources  qui  lui  sont  affec- 
tée», à  la  somme  de   64,301,817  09 

De  sorte  qu'il  présente  un  excédant 
do  dépense  de    47,511, 51  «  91 

Cet  excédant  de  dépense  doit  être  couvert  au  moyen 
de»  sommes  à  percevoir,  pendant  l'exercice  1864,  en 
vertu  du  traité  conclu  avec  le  gouvernement  mexicain. 


Le  Gouvernement  français  est  autorisé  à  penser  qn'il 
ne  -ern  pas  trompé  dans  ton  attente.  Mal»  vous  devez 
comprendre,  meilleur»,  le»  rai  M'  ns  du  convenance  et 
les  motif»  politiques  qui  lui  défendent  do  faire  connaî- 
tre, en  ce  moment,  les  circonstances  et  le«  conven- 
tion» sur  lesquelles  reposent  ses  espérances.  Il  pourra, 
san*  doute,  sortir  de  la  réserve  qu'il  c*t  obligé  de  s'Im- 
poser aujourd'hui  avant  nue  lo  Corps  législatif  no  soit 
appeté  à  vot»r  le  proj.  t  de  loi. 

Du  reste,  le»  prévisions  d'où  résulte  l'excédant  de 
dépense  que  nous  venons  de  signaler  sont  établies  de 
manière  à  éviter  tout  mécompte,  «t  nous  avons  l'assu- 
rance que  le  Corps  législatif  n'hésitera  pas  à  donner 
au  projet  de  loi  sa  complète  approbation. 

Le  préxident  de  tn  trriinri  dt*  finantit, 

Camille  Godille. 


PROJKT  DE  LOI 

Sur  lei  tvpplémenti  de  rridHs  de  Vtxtrckt  186*. 
TITRE  1". 

BrDOKT  ORDINAIRE. 

Art.  1".  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1864,  au  delà 
des  crédit»  ouverts  par  la  loi  do  ur.ance»  du  13  mal 
1863,  pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exercice,  et  par 
di-.erse»  lois  spéciales,  des  ciédil»  montant  à  la  somme 
de  25, R7 1,989  fiancs. 

Ces  crédita  den^urent  répartis  par  ministères  et  par 
sections,  conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

Arl  2.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1864,  pour  le 
payement  de»  créauce»  de»  exercices  périmés,  des  cré- 
dits extraordinaire»  spéciaux  montant  à  la  somme  de 
300,873  fr.  91  c. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 
entre  les  divers  ministères,  conf 
ci-annexé. 

Art.  3.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  applicable* 
aux  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1864. 
fixée  par  la  loi  de  nuances  du  13  mai  damier,  a 
1,780,1*7,986  francs,  e«,t  augmentée  d'une  somme  de 
51,016,187  Trafics,  conformément  à  l'étal  C  ei-annexé. 

Art.  4.  D'après  le»  fixations  établies  ci-dessus,  le  ré- 
sultat général  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1864 
se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Excéda-tt  de  recette  du  budget  pri- 
mitif idé  ret  de  répartition)   4,303,985  ■ 

Voles  et  moyens  supplémentaires        51,016,187  s 

55,320,172  » 

Annulations  prévues   en  règlement 
d'excreire   30,006,000  » 

Total   .  85,320,172  . 

Suppl&mtnls  de  rrédih  terordét  : 
!•  Par  de»  lois  spé- 
ciales  2.465.728  » 

2»  Par  la  présente  loi.  26.172,862  91 

Total   28,b38,5'J0  91  28,638,590  91 

Excédant  de  recette  du  bndget  ordi- 
naire  56,681,581  09 

TITRE  n. 

lit  UGET  DM  DKPgXSr.3  Sri»  REBSOIRCE*  SPECIAL*». 

Art.  5.  Il  est  accorde  sur  l'exercice  1864,  au  delà  de» 
allocution»  hVe»  par  la  loi  préoitée  peur  le  budget  des 
dépenses  sur  ressource»  spéciales  de  cet  exercice,  des 
crédit»  «'élevant  à  In  somme  do  200.780  francs. 

Ces  crédit»  d«  meun  nt  répartis  par  ministères  et  par 
conformément  à  l'état  D  ci-i 


i  répartis 
i  1  état  !$ 


TITRE  III. 

SiaVKtS  RATTACHER  DOfR  ORDRE  Al:  Ul'DGET. 

Art.  6.  Les  services  spéciaux  rattaché»  pour  ordre 
au  budget  de  l'Etat  sont  augmentés,  en  recelte  et  en 
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dépense,  pour  l'exercice  1864,  «le  la  somme  de  649,000 
francs,  conformément  à  l'étal  E  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

Art,  7.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux,  portés 
pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1864,  pour  le 
payement  de»  créances  de»  exoteic-s  périmés,  île*  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme  de 
2,618  fr.  40  c. ,  conformément  i  l'état   K  ci-an- 


TITRE  IV. 

BI'DGKT  EXTRAORDINAIRE. 

Ai  t.  8.  11  est  alloué  sur  l'exercice  1864,  au-delà  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  nuances  du  13  mail863,Mirle 
budget  extraordinaire,  des  crédits  montant  a  la  somme 
de  111,813.332  francs. 

Ce*  crédits  sont  répartis  par  ministères  et  par  sec- 
tions, r  jnformèmetit  à  l'Etat  ti  annexé  à  la  pré- 
aente  loi. 

Art.  9.  Les  ressources  affectées  par  l'article  2  de  la 
loi  précitée  dti  J3  mai  1863  au  budget  extraordinaire 
sont  augmentées  d'une  somme  de  5,080,000  francs,  con- 
formément a  l'état  H  ci-ar>nexà. 

L'excédant  de  rccetle  du  budget  ordinaire  de  1864. 
évalué  psr  l'article  4  du  la  prés-iitc  loi,  cl  affecté 
aux  dépenses  du  budget  extraordinaire  du  mémo 
exercice. 

Art.  10.  DVprè»  les  lîxalions  établies  ci-dessus,  le 
résultat  général  du  budget  extraordinaire  se  résume 
ainsi  qu'il  suit  : 

Excédant  du  budget  extraordinaire 
primitif  (décret  do  répartition)   2.540,236  > 

Vole*  et  moyen»  supplémentaires. . .     3,080,000  » 

Excédant  de  recette  du  budget  ordi- 
naire ■    56,681,581  09 

ToUl   64,301,817  09 

Suppléments  de  crédits  accordés  par 
la  présente  loi   111,813,332  » 

Excédant  de  dépense  du  budget  ex- 
traordinaire  47, 511. .".14  91 

Cet  excédant  do  dépense  »cra  couvert  au  moyen  dei 
sommes  à  recevoir  pendant  l'exercice  1864,  en  verlu 
du  traité  cwnelu  avec  le  gouver 


SI  M 


Art.  11.  Il  est  accordé,  en  augmentation  de»  restes  à 
payer  des  exercice*  18-.0,  1S61  cl  18C2,  des  crédits 
supplémentaires  pour  la  somme  de  1,473,021  fr.  97  c, 
montant  do  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exer- 
cices, suivant  l'état  I  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  cfinpitr*  spécial  ouvert, 
pour  le*  dépcnsis  d'exorcicc*  clos,  aux  budget»  des 

là  l'article  8  de  la  loi 


exer.lces  courants, 
du  23  mai  1834. 


TITRE  VI. 


DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art  12.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  l'exercice  1864,  pour  l'inscription  au  Trésor  public 
des  pensions  militaires,  est  augmenté  de  lit  somme  de 
600,000  francs 
Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
du  26  mars  1864. 


Ce  projet  de  lo 
sell  d'Etat,  dans  , 


Lt  minilire  présidant  tt  conseil  irEtat, 

HOU  LA»  U. 


ÉTAT  A. 

Tableau,  par  ministères  et  par  sections,  des  sup- 
pléments de  crédits  amjnUs  pour  le  budget  ordi- 
naire de  /'exercice  1864. 

MONTANT 

des  crédita 
accordé*. 


NATURE  DES  DÉPENSES, 


DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS. 

Ministère  des  finance*. 

t'«  section.  —  Dette  consolidée.  —  Amor- 
tissement. —  Emprunta  spéciaux  pour 
canaui,  chemins  de  fer  et  travaux  di- 
vers.—  Capitaux  remboursables  à  di- 
vers ll'res.  —  Dette  viagère.  —  Do- 
tation et  indemnité*  du  Corps  légis- 
latif.  15,481.416 

8EKVICEN  r.ÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Ministère  de  la  justice. 
(Service  des  culte*.) 
2«  section.  —  Personnel  du  culte  catho- 
lique  41,090 

Minutère  dei  affaire»  étrangères. 
3*  section.  —  Dépenses  variables  et  ser- 
vices temporaires   283,530 

Ministère  de  l'intérieur. 
2"  section.  —  Administration  générale....  31,060 
Ministère  des  finances. 

3"  section.  —  Cour  de»  comptes   2,600 

4'  section.  -  Service  do  trésorerie   5,310.000 

T<dal  pour  le  ministère 
des  finances   5,312.600 

Ministère  de  la  guerre. 

3«  section.  —  Solde  et  enlrelien  de*  trou- 
pe»  1,144,824 

4»  section.  —  Matériel  de  l'artillerie  et  du 
gënle,  ot  service  des  poudres  et  sal- 
pêtres  35,116 

Total  pour  le  ministère 

de  la  guerre    1,179,940 

Gouvernement  général  de  i' Algérie. 
2e  section.  —  Administration  générale.. . .  100,000 
4"  section.  —  Colonisation  et  travaux  pu- 

1.1  :  —  AAA  AAA 

mies   200,000 

Tolal  pour  le  Gouvernement 

général  de  l'Algérie   300,000 

Ministère  de  la  wirme  et  des  colonies. 
2«  section.  —  FA»U  msjor*.  -  Equipages. 
—  Troupes  —  Corps  entretenus.  — 

Hôpitaux  et  vivres   2,416,577 

4»  section.  —  Ecoles  navales.  —  Service 
hydrographique  et  «clcntiflquc.  -Frais 
d'impressions.—  Frai»  de  voyages  et 

—  Chiourmes   73,270 

Tolal  pour  le  ministère  de  la 

marine  et  de»  lolonie*. .  2,499,847 
Ministère  de  l'instruction  puhliitue. 
3"  section.  —  Ecole  normale  supérieure  et 
enseignement  mpéiieur.  —  Etablis- 
sements scientifiques  et  liitéraires. .  95,004 

Ministère  de  l'agric  Iture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

2«  section.  —  Personnel    et  services  de» 

travaux  publics   t., 500 

4«  section.  —  Commerce ,  industrie.  — 
Etablissements  thermaux.  —  Services 
sanitaires. —  Secours  aux  colons  de 
Saint  Domingue  et  autres  ._.  121,000 

Total  pour  le  ministère  de  l'ag-1- 
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culture,  du  commerce  et  des 

travaux  publics.   127,500 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur 
èt  des  beau-r-arts. 
2«  section.  —  Science»  et  lettre».  —  Insti- 
tut. -  Bcaux-a-ts  et  théâtres.  —  Mo- 
nument» historiques.  —  Bâtiments 
civils   345,000 

y«AI8  DE    RÉalE    ET    DE  PERCEPTION 
DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Ministère  dtt  finances. 
«•  «xtiun.  —  Admielstralion  do  l'enre- 
gistrement, du  timbra  et  des  do- 

maincs   80,850 

10*  section.  —  A'ImlnUt ration  des  postes.  104,316 


Total. 


Services 
éraux 
ries 


RÉCAPITULATION. 

BUDOII  ORDINAIRE. 


et  dotation»  

nistère  de  la  justice  et  des 
cultes. —  Service 
dis  cultes  

—  des  affaires  étran- 

—  deRnnterfëu'r'.".\!.' 

—  des  finances  

—  do  la  guerre. . . . 
Gonvernementgénéraldel' Al- 
gérie. . . . ,  

Ministère  do  la  marine  et 
des  colonies. . . . 

—  de  l'instruction  pu- 

blique  

—  de  l'agriculture,  du 

commerce  et  des 
travaux  publics. 

—  de  la  Maison  de 

l"Empereuretdes 

beaux-arts  

et  de  perception  des  Im- 
i  publics  

Total  de  l'état  A  " 


185,166 


15,481,416 


41,000 

2811,520 
31,000 
5,312,600 
1,179,940 


2,489,847 
95,000 

127,500 

345,000 
185,166 
25,871,989 


ÉTAT  D. 

Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  ac- 
cordés sur  l'exercice  1864  pour  (Upenses  d'exer- 
cices périmés. 

MONTANT 

de*  crédits 
accordés. 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  — 

12.963  66 
7,311  23 
8,31»  74 
5. 101  tl 

de  la  guerre   47,657  47 

Gouvernement  général  de  l'Algérie   3,85.1  35 

Ministère  de  la  marine  et  des  coloois. . .    212,505  81 


e  la  justice 
Service  de» 


—       do  l'intérieur 


—  do  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics   2,150  97 

-  de  la  Maiaon  de  l'Empereur  et 

1,013  57 


Total  de  l'étal  B   300,873  91 


ÉTAT  C. 


Tableau  des  voies  et  moyens  supplément  a,  m 
du  budget  orlmaire  de  l'exemee  1864. 

MONTANT 

des 

DÉSIGNATION  DES  PRODUITS.  plUS-VnlueS 

prévues. 

Conl-lbutlon»  directes   4,208,000 

Domoines.  —  Vente  d'immeubles  mili- 

■aires   2,223,000 

Impôts  et  revenus  indirects. . .    27,675,000 

Retenues  et  autres  produits  affectés  au 

service  des  pensions  civiles   450,000 

Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement.  203,187 
,•  Produit  de  la  télégraphie  privée.  1 ,000.  Ooo 
t  Entrées  a  l'exposition  de  pein- 

PrnHnlUI     'ure   200,000 

Hi^rl  l  Versement  à  faire  au  Trésor  par 
d"er*'  )    la  Légion  d'honneur  de  l'cx- 
[    cédant  do  ses  recettes  sur  ses 

\    dépenses   57,000 

Prélèvement  autorisé  sur  le  produit  de 
l'emprunt  de  300  millions  (loi  du  30  dé- 

1863}   15,000,000 


Total  de  l'état  C   51,016,187 


ÉTAT  D. 


Tabkau  de*  suppléments  de  dépenses  sur 
spéciales  et  des  recettes  conélatnes 


'Remboursement  des  frais  de 
contrôle  et  de  surveillance 
des  chemins  de  fer  en  France 

et  en  Algérie.  

Remboursement  des  frais  de 
surveillance  de  sociétés  et 

établissements  divers  

Subvention  locale  de  l'Algérie 
po'  i  les  frais  de  l'exposition 
permanente  de  se»  produits  à 


Produits 
divers 
sjird3i.\. 


185,780 
11, MO 

4,000 


DÉPENSES 

Minuté:-*  de  l'agriculture,  du 

et  des  travaux  publics. 
2»  section  (2*  partie).  -  Frais  de  contrôle 
cl  de  surveillance  des  chemins  de 

fer  

4«  section  2*  partie).  —  Frai»  de  surven- 
de sociétés  et  établissements 


Gouvernement  général  de  F  Algérie. 

1"  section  (2»  partie).  —  Eipo»ition  per- 
manente des  produits  de  l'Algérie  à 
Paris  

4*  section  (2*  partie).  —  Frai»  de  contrôle 
et  desurvellliiice  des  chemins  de  fer 


150,000 
11,000 

4,000 
35,780 


Total  des 


200,780 
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ÉTAT  E. 


Tableau  des  crédits  ouverts  aux  servira  spéciaux 
rattache*  pour  ordre  au  budget  de  l'ciercice  1864 
et  de»  recette»  correspondantes. 

t,l:GION  D'HONNEUR. 

Ministère  de  la  Maison  de  r Empereur 
et  du  brauT-nrtt. 

/  Supplément  à  I*  dotation   500,000 

\  (  Augmentât,  de» 

1  ; 


?  Actions  dos  ca-  \    recettes  ordl 

nain  d'Or-1  naires  

liens  et  du  j  Recettes  extra- 
Lolog. 


31.000 

117,000 

649,000 


ÉTAT  F. 

Tableau  des  crédits  ouverts,  pour  dépenses  d'txer- 
ric.es  périmes,  aux  s>rvic>s  spéciaux  rattachés 
~  ordre  au  budget  de  l'exercice  1864, 
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Ministère  de  la  Maison  de  l' Empereur 
et  des  beaux-artt. 

Légion  d'honneur   2,878 


ÉTAT  G. 

Etat  général,  par  ministères  et  sections,  des  supplé- 
ments de  ce  lits  accordés  pour  les  dépenses  du 
budget  extraordinaire  de  1864. 

MONTANT 

DÉSIGNATION  DM  MINISTÈRES 

et  de* 


Minùlère  de  rinténeur. 

3«  Boction  (2*  partie).  -  Travaux  télégra- 
phique»  598,713 

Ministère  de  ta 

l"  soclion  (2*  partie',.  — 

centrale.  —  Dépôt  do  la  guerre   13,000 

2«  section  (2"  partie;.  —  Etats-major».  — 

Gendarmerie    .  1,246,100 

3"  section  (2e  partie).  —  Solde  et  entre- 
tien des  troupe»   54,392,620 

4e  section  (2*  partie).  —  Matériel  de  l'ar- 
tillerie et  dn  génie   1,202.000 

5*  «ection  (2e  partie).  —  Ecoles  militaire». 
—  Invalides  de  la  guerre.  — Traite- 
ments temporaires  et  secours.  —  Dé- 
penses secrètes   212,01)0 

Ministère  de  la  marine  et  de*  colonies. 

2'  section  (2*  partie).  —  Equipages.  — 
Klata-major».  —  Tronpcs.  —  Corps 
entretenu».  —  Hôpitaux  et  vivres   28,406,664 

3*  section  (2«  partie).  —  Salaire»  d'ou- 
vrier». —  Approvisionnement»  géué- 


Poudros   18,797,1 

«ecUon  (2«  partie).  —  Frais  de  voyages. 

—  Dépense*  d  t verses   4 , 990 , 000 

5*  section  (2*  partie). —Service  colonial..  150,000 
Ministère  de  l'agriculture,  du  rommerce 
et  dei  travaux  publics. 
H»  section.  —  Travaux  extraordinairei  «les 

routes  et  ponts,  canaux,  rivières,  etc.  1,745,000 


Total  de  l'état  G. 


111,813,332 


ÉTAT  H. 

Tahlenu  des  ioics  et  moyens  supplémentaires 
du  budget  extraordinaire  de  fererdee  1864. 

Indemnité  due  par  le  gouvernement  chinois  complé- 
ment)   3,000,000 

Indemnité  due  par  la  Cochinchlnc  [an- 
nuité)  1,080,000 

Prélèvement  sur  le  fond»  spécial  de  20 
millions  affecté  aux  travaux  contre  les 
inondation»  de»  ville»     1,000,000 

Total  de  l'état  H   5.080,000 

ÉTAT  I. 

Tableau  des  crédits  supplémentaire*  atmrdé.s  en 
augmentation  des  restes  à  pay*r  des  exercices 
do*. 

MONTANT 

ministères.  de»  crédita 

accordés. 

Ministère  des  affaire»  étrangère»   282,175  19 

—  de  l'Intérieur   71,1776  90 

—  de»  finance»..   14.055  82 

—  de  la  guerre   1,040,545  06 

Gouvernement  général  de  l'Algérie   15,043  » 

Ministère  de  l'agricnlture,  du  commerce 

et  des  travaux  publics   45,662  68 

—  de  la  Maison  de  1  Empereur  et 

des  beaux-arts   3,563  32 

Total  de  l'état  I   1,175,021  97 


Rapport  fait  au  nom  <tt  ta  commission  (1)  cberfée 
dexnmin'r  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et 
A  une  impotition  par  la  ville  <f. 4iri.no..  (»  -ue/ii«), 
,mr  M.  Pamurd,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  «"herses  circonstances  que  je  vais  expo- 
ser sommairement  tendaient  à  compromettre  la  pros- 
périté de  In  ville  d'Avignon.  U  était  du  devoir  de  l'ad- 
ministration de  chercher  tous  les  moyens  propres  i 
prévenir  celte  tendance  et  à  rappeler  «tans  le  s-in  de 
la  cllé  le  mouvement  de»  affaires  et  le  concours  des 
étranger»  qui  tendent  à  lui  faire  détaut. 

Une  de*  cause»  le»  plus  graves  qui  compromettaient 
la  prospérité  do  la  ville  provenait  des  Inondations  du 
Rhône,  qill,  se  renouvelant  à  des  époques  sxsex  rap- 
prochées, compromettaient  l'existence  de»  établisse- 
ments Industriel»  rféjè  fondés  et  s'opposaient  à  ce  qu'il 
s'en  créit  de  nouveaux  ;  car  chaque  inondation  était 


pour  ce»  établissements  une  cause  de  périr-»  considéra- 
bles Aotwi  avons-nou»  vn  sucessiveroent  diminuer  le 
..mbre  de»  ateliers  de  teinture  et  de  tanne  ic  et  s'é- 

i  les  imprimeries  d  in- 


nnmbre  ... 

loigner  entièrement  d«  no» 
dienne». 

Ovs.ce  au  concours  du  Gouvernement  et  su 
de  la  ville,  elle  e«t  aujourd'hui  i  l'abri  des  eaux, 
elle  a  été  obligée,  pour  payer  sa  quote-part  et 
réparations  .  xlraordinaires  au  pont  du  ni 


des 


Rhône, 


(I)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  le  gé- 
né'al  D.iutheville,  président  ;  Gaviui,  secrétaire  ;  Mégc, 
Pama-d,  Belmnntet,  Pngéxv,  le  général  marquis  de 
Luxy-rYlll««ar,  le  rnmte  de  Campaigno,  de  Roblac. 

Les  conseilleni  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  souteni'  la  discussion  du  projet  i 


loi,  sont  i 


le  comte  de  Chantérac  et  Cuvler. 
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d'emprunter  une  nomme  de  560,000  fr.,  autorisée  par 
une  loi  du  14  juillet  1860. 

Les  chemin»  de  for,  on  le  «ait,  n'ont  pas  élé  jusqu'à 
présent  une  source  do  prospérité  non»  les  ville»  secon- 
dalre«  qu'il*  I inversent  ;  celui  d'Avignon  a  été.  une 
cause  de»  dépende*  sans  compensation,  car  les  voya- 
geurs qui  arrivaient  en  grand  nombre  pur  le»  bateaux 
à  vapeur  s'arrêtaient  à  Avignon,  où  il-  séjournaient, 
tandis  que,  actuellement,  ils  passent  sans  s'arrèt.  r. 

Noua  mon*  Heu  d'ea  >é-»rque  la  création  de  la  ligne 
des  Alpes,  dont  la  tête  est  llxéo  d'-linillvemenl  h  Avi- 
gnon, grée*  à  une  décision  de  l'Empereur,  améliorera 
celte  situation.  La  position  oh  la  gare  a  été  placée  ten- 
dait encore  a  éloigner  les  voyageur*  de  la  ville,  elle 
correspondait  a  un  point  de  la  ceinture  continue  des 
remparts  où  11  n'y  avait  p»s  d'ouverture.  11  a  fallu  y 
faire  uno  porte  et  "ouvrir  une  vole  qui  arrivât  directe- 
ment dans  le  centre  do  la  ville.  Deux  décrets  :  l'un 
do  (6  août  185.',  l'autre  du  20  juin  1858,  ont  autorise 
de*  exécutions  partielles  de  celle  rue  qui  ont  occa- 
sionné Ma  ville  une  dépense  do  4I6..U2  fr.  13  c.  Pour 
se  ;,roLurer  celle  nomme  et  celle  nécessaire  aux  tra- 
vaux du  marché  dont  nous  allons  vous  entretenir,  la 
vlllcadri  suppléer  à  rinauffl>ance  de  se»  ressources  par  un 
emprunt  de  "j  00,000  fr.  autorisé  parla  loi  du  28  mal  1858. 

La  moitié  de  celte  large  voie  de  rom  munirai  ion  est 
terminée,  mal»  ellp  almutit  à  des  ruelles  étroites,  qui 
ont  4  peine  3  mMre»  de  large,  où  la  circulation  des 
voilures  est  imposable.  On  ne  peut  laisser  ainsi  une 
rue  A  moitié  faite,  et  il  est  absolument  Indispensable  de 
mettre  le  ceidredelavdleencommunicationdirectcnvec 
la  gare.  La  ville  sera  obligée,  pour  arriver  h  ce  résultat, 
de  terminer  celle  rue,  ce  qui  lui  occasionnera  une  dé- 
pens* de  l>8a,2H  Tr.  (9  c;  ce  ne  «en  qu'alors  qu'elle 
retirera  le  bénéfice  des  sacrifices  qu'elle  n  déjà,  faits. 

SI  l«  chemin  dr  fer  a  enlevé  le  plus  grand  nombre 
des  voyageurs  qui  s'arrêtaient  i  Avignon,  elle  a  trouvé 
une  compensation  au  dommage  qn'll  lui  a  causé  dans 
la  création  d'un  commerce  que  1  administration  muni- 
cipale s'est  eflorcé  d'attirer  dans  !c»  murs  de  1»  ville. 
Ce  commerce  consiste  dar.s  l'expédition  des  fruits  et 
des  primeur»,  et  II  tend  tous  les  jours  i  prendre  une 
plus  grande  importance. 

Pour  arriver  n  ce  résultat,  Il  a  fallu  agrandir  les 
marchés,  créer  une  balle  couverte,  et  la  ville  a  drt, 
pour  les  travaux  déjà  exécutés,  dépenser  une  somme 
qui  atteint  le  chiffre  de  392,407  fr.,  et  II  lui  reste  en- 
core bien  des  choses  a  faire. 

On  le  volt,  tnu»  ces  travaux  ont  un  buf  essentielle- 
ment utile,  et  leur  exécution  doit  contribuer  i  la  pro- 
spérité de  la  cité  non-seulement  dnns  le  présent,  mais 
surtout  dans  l'avenir. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  aura  le  double  avantage 
de  diminuer  les  charges  de*  conlrlbuables,  car  Ils 
payent  actuellement  20  cent,  il  l'extraordinaire,  et  Ils 
n'en  payeront  plus  qu»  14,  ce  qui  sera  une  diminution 
pour  eux  de  21,120  fr.  parnn,  et  do  permettre  a  la 
ville  l'exécution  des  travaux  importants  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  entretenir.  La  ville  pourra,  en  outre, 
solder  les  nombreuse»  créances  qu!  grèvent  son  passif 
et  qui  proviennent  de  ce  qui  reste  drt  des  précédents 
emprunta,  des  acquisitions  de  malsons  qu  elle  a  été 
obligée  de  faire  pour  achever  la  plate  de  l'Hotél-de- 
Ville,  qui  élall  commencée  depuis  p'us  de  Irenlo  ans, 
et  pour  satisfaire  à  désengagement*  contracté  il  y  a  '\* 
nombreuses  années  envers  les  liopices.  V  en  résultera 
l'unilication  des  dettes  de  la  ville,  et  en  prolongeant 
la  durée  du  remboiir-ement,  elle  obtiendra  dms  la  di- 
minution de  la  somme  qu'elle  était  obligée  de  consa- 
crer à  l'amortissement  une  liberté  dans  ses  mouve- 
ments financiers  qui  lui  permettra  de  parer  a  toutes  les 
éventualités  qui  se  présenter, t  dans  l'administration, 
tout  en  allégeant  les  charges  de«  citoyens,  comme  n"us 
l'avons  déjà  montra 

La  ville  a  en  ce  moment  un  passif  qui  s'élève  à 
l.<ïlli,*t'">  fr.,  >l  qui  p-ovient  des  deux  emprunts  pré- 
cédement  autorisés,  sur  lesqurlr  il  re*te  drt  7N8.42*>  fr., 
de»  acquisitions  et  des  engagement*  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  \ous  entretenir. 

Ce  pas-if,  pour  la  plus  grande  partie,  devait  être 
amorti  en  dix  ans.  Si  la  ville  était  obligée  de  satisfaire 
à  cette  obligation,  elle  devrait  renoncer  à  l'ichève- 


u.enl  de  la  rue  donl  je  -.ou»  ai  démontré  l'absolue  né- 
cessité, et  elle  sérail  condamnée  à  une  immobilité  qui 
compromettrait  a  jamais  sa  prospérité.  La  ville  a  donc 
besoin,  pour  achever  la  rue  Bonaparte,  a  une  somme 
de  883,81  \  fr.  ;  on  doit  ajout  ri  cette  suim;  e  1  ,CHi,785 
franc»,  ce  qui  forme  en  nombre  rond  une  somme  de 
2,5*0,000  fr.;  elle  pourra,  à  l'aide  du  cette  somme, 
faire  face  a  tous  ses  engagements.  Elle-  a  donc  volé  un 
emprunt  de  celte  somme,  qui  sera  remboursable  en 
trente-qi  a*re  ansée»,  à  contrarier  au  Crédit  foncier, 
atm  conditions  <!••  cet  établi  sèment,  cl  une  Imposition 
de  14  centime»  aildilionncls  il  percevoir  pendant  le 
même  nombre  d'année,  «tin  de  pourvoir,  conjointe- 
ment avec  d'antres  -e'sources  municipales,  au  paye- 
ment de  l'annuité  i  servir  au  llrédit  foncier. 

La  longue  durée  do  l'imposition  est  Justifiée,  comme 
le  fait  observer  M.  le  rapporteur  du  conseil  d'Etat,  pxr 
la  situation  llnanciére  de  la  ville,  par  la  nécessité  d'al- 
léger pour  le  présent  cette  situation  et  surtout  par 
cc'le  observation  que  le*  travaux  actuel*  sont  de  telle 
nature  qu'ils  profiteront  aux  générations  a  venir  dont 
11  Importe  de  sauvegarder  les  intérêts. 

H  ne  me  reste  plue  maintenant  qu'à  faire  connaîtra 
les  voies  et  les  mnycns  qui  permettront  il  la  ville  de 
«atisfaiio  à  ses  engagements  en  allégeant  les  charges  des 
contribuable»  sans  porter  le  trouble  dan»  ses  finance». 

L'excédant  des  recettes  ordinaires  de  la  ville  est  de 
202,967  f'.,  mais  cet  excédant  est  absorbé  en  partie 
par  des  dépenses  extraordinaires,  dont  les  unos  se  re- 
nouvellent tons  les  »ns,  et  dont  les  aulres  proviennent 
des  éventualités  qu'on  observe  toujours  dans  l'admi- 
nistration d'une  grande  cité.  On  doit,  coince  res- 
source, ajouter  à  ce  qui  reste  libre  do  cet  excédant 
l'Imposition  ries  14  centimes  additionnels,  qui  produira 
49,000  fr.,  et  le  produit  de  h  taxe  additionnelle  d'un 
décime  »ur  l'octroi,  dont  les  vins  sont  pourtant  excep- 
tés, et  qui  s'élève  *  .'IG/00  fr. 

Avec  l'ensemble  des  re-sourecs  que  Je  viens  d'Indi- 
quer, il  sera  fi  ile  du  payer  une  annuité  de  161,300  fr., 
qui  représente  la  somme  destinée  au  payement  des  in- 
térêt», du  remboursement  et  de  la  commission  qu'exige 
le  Crédit  foncier . 

La  ville,  4  l'aide  de  cet  emprunt,  dégagera  sa  situa- 
tion financière  et  terminera  des  travaux  urgents  qui  so 
rattachent  à  sa  prospérité  et  qui  doivent,  comme  le  dit 
avec  une  extrême  sagesse  le  rapporteur  du  conseil 
d'Etat,  l'empêcher  de  décliner  dan»  l'avenir. 

En  con»équence,  nous  avun»  l'honneur  de  proposer  à 
l'approbation  du  Corps  législatif  le  projet  de  loi  suivant. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  une 
imposition  par  ta  ville  if  Avignon  [Vauclute). 

AH.  1".  La  ville  d'Avignon  (Vauclute)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  0,0, 
une  somme  de  2,500,000  fr.,  remboursable  en  Ircnle- 
quatro  années,  à  partir  de  1865,  et  deatinée  à  la  con- 
version de  ses  dettes  et  à  l'achèvement  d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  mil  avec  publicité  et 
concurrence,  soll  par  voie  de  souscription,  soit  "le  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmisHiblcs  par  voio  d'endossement,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  1 1  consignations  ou 
de  la  société  du  Crédit  foncier  de  l'.auce,  aux  condi- 
tion» de  ces  établissements. 

La  commission  accor  !ée  à  la  société  du  Crédit  fon- 
cier par  l'article  4  de  la  lot  du  <j  juillet  IbdO  pourra 
être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé,  jusqu'à 
concurrence  de30  centimes  pour  100  O.  par  an. 

Les  condition»  des  sotiscrlplions  à  ouvrir  ou  des  tr  ai- 
tés à  passer  de  gré  a  gré  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  La  même  ville  cal  autorisée  à  s'imposer  ex- 
(raordinalrement  pendant  trente-quatre  an»,  à  partir 
de  iKtiô,  14  centime»  additionnels  au  principal  de»  qua- 
t'e  conl'ibuli.'U»  directes.  Le  produit  do  colla  imposi- 
tion, évalué  a  4'J,I)00  fr.  environ  par  an,  soit  en  tota- 
lité A  ',66tt,Q00  tr.,  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenu»  ordinaires  tt  d'autre»  ressource»,  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt. 

Les  imposition»  autorisées  par  le*  lois  des  28  mai 
1858  et  4  juillet  18450  cesseront  d'être  mise»  en  recou- 
vrement à  partir  du  1"  janvier  1865. 
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Rapport  fait  au  nom  de  la  commiuion  (I)  chargée 
d'examiner  te  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
par  la  ville  de  Neuilty  (Seine),  par  M.  de  Voiu, 
député  au  Corpt  lègiilalif. 

Messieurs,  la  loi  du  16  juin  1859,  en  étendant  les 
limites  de  Paris  jusqu'à  l'encinte  de*  forldlcations,  a 
enlevé  \  la  communs  de  Ncuilly  une  partie  importante 
de  son  territoire,  le»  Ternes,  et  jele  ainsi  une  cer- 
taine perturbation  dans  ses  finances  ;  mais  elle  a  eu  en 
même  temps  pour  effet  de  reporter  dans  la  zone  où  la 
commune  est  située,  celle  partie  de  la  population  qui 
cherche  à  se  placer  hors  du  périmètre  de  l'octroi  de 
Paris  et  le  plus  près  possible  de  la  tille  ;  Il  en  est  ré- 
sulté une  augmentation  progressive  et  considérable  du 
nombre  des  habitants  et  en  même  temps  l'obligation 
pour  la  commune  de  pourvoir  aux  besoins  putillc*  les 
plus  divers  qui  «ont  la  conséquence  de  cette  expansion. 

Déjà  une  première  loi  portant  la  dato  du  6  juillet 
!8ri2  a  autorisé  Nmilly  à  emprunter  une  somme  de 
260,006  fr.ncs,  destinée  i  la  reconstr  ction  de  l'école 
des  garçons,  à  l'élargissement  de  l'avenue  de  Madrid, 
qui  conduit  au  bois  do  Boulogne,  et  enfin  à  l'exhaus- 
sement de  la  mairie. 

La  loi  actuellement  soumise  à  votre  sanction  a  pour 
objet  un  second  emprunt  dont  le  produit  serait  affecté 
au  tedresscinenl  d  une  des  voies  importantes  de  la 
ville,  la  ruo  des  Poissonniers,  dans  la  pirtio  comprise 
entre  la  rue  de  l'Eglise  et  colle  du  Château.  Dan»  son 
état  actuel,  cette  voie  étroite  et  sinueuse  n'a  qu'une 
largeur  de  8  mètres,  et  présente  à  l'une  de  ses  extré- 
mités un  étranglement  de  il  m.  50;  elle  offre  ainsi  des 
dangers  pour  la  circulation  et  se  trouve  dans  de  mau- 
vaise* conditions  au  point  de  vue  de  la  salubrité.  L'ur- 
gence du  redressement  a  été  signalée  par  le  conseil 
municipal  dans  plusieurs  délibérations;  mais  pour 
exécuter  le  projet  et  donner  i  la  nouvelle  vole  uue 
largeur  uniforme  de  12  mèlres,  une  somme  do  60,000 
francs  est  nécessaire,  déduction  faite  du  prix  des  ter- 
rains qui  restent  libres  et  que  la  ville  pourra  revendre. 
C'est  la  somme  qu'elle  demande  l'autorisation  d'em- 
prunter et  qu'elle  rembourserait  en  douxo  annuités 
comprenant  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital. 
Ces  annuités,  de  6,800  francs  chacune,  à  l'exception  de 
la  dernière  qui  ne  s'élèverait  qu'à  6,311  fr.  8>  o.,  se- 
raient prélevées  îi.rse»  revenus  ordinaires. 

L'exposé  des  motifs  fait  ressortir  l'impossibilité  pour 
Neollly  de  supporter  elle  nouvelle  charge,  sans  re- 
courir à  l'emprunt.  Lv  commune  est  grevée  d'un  passif 
de  319,575  frincs,  don'  le  remhour-ement,  jusqu'à  con- 
currence de  308,041  francs,  esl  assuré  par  des  ro-sour- 
ce»  spéciales;  de  telle  sorte,  qu'il  ne  restera  »  payer, 
sur  les  revenus  ordinaires,  qu'une  sojuno  de  70,028 
francs.  Or,  l'excédant  annuel  des  recettes  ordinaires 
sur  les  dèpcnws  do  même  nature  n'es!,  en  moyenne, 
que  de  4,051  francs  pour  les  trois  dernières  années;  il 
serait  donc  Insuffisant  pour  acquitter  le  passif  actuel; 
mais,  i  partir  de  1863,  l'augmentation  des  droits  d'oc- 
troi, par  s. lit»  de  la  révision  des  tarifs,  autorisée  par 
un  décret  impérial  du  II  nout  1S62,  et  quelques  autres 
produits,  tels  que  les  dioils  de  voirie,  donneront  des 
excédants  assurés  dms  une  proportion  plus  que  suffi- 
sante, non-seulemenl  pour  acquitter  lo  p.ssif  ancien, 
mais  pour  solder  les  annuités  an  nouvel  emprunt. 

La  commune  est  actucU'-manl  grevée  de  deux  impo- 
sitions extraordinaires  :  l'une  de  10  centimes,  nui 
prendra  fin  au  31  dée-mbre  prochain  ;  l'autre,  égale- 
ment de  10  centimes  pour  douze  ans,  autorisée,  à  partir 
de  1861,  par  la  loi  précitée  du  6  juillet  18G2. 

(1)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Lcmalre 
(de  l'Oise),  président;  Eugène  Pereire,  secrétaire; 
Vilcocq,  do  Dalmas,  le  général  Lcbrelon,  Pcllelan,  le 
marquis  de  Conegliano,  do  Voixe,  de  Saint-Paul. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, c'1»^»      !u|^tenj[  ga  '""C""'»»  du  projet  de 


La  demande  de  la  commune  a  paru  au  Gouverne- 
ment par  alternent  motivée,  et  il  est  d'avis  qu'elle  yeut 
être  accueillie  sans  Inconvénient. 

Votre  commission,  messieurs,  a  consacré  plusieurs 
séances  à  l'examen  du  projet  de  loi.  Sans  méconi  attre 
les  conséquences  pour  les  communes  suburliaines  de 
la  loi  d'annexion  et  les  dépenses  obligatoires  qu'elle 
doit  nécessairement  occasionner  pour  quelques-unes 
d'entre  elles,  appelées  a  dev.nir  après  la  transforma- 
tion qui  s'opère  de  véritables  villes,  elle  a  pensé  qu'il 
convenait  de  ne  pas  admettra  sans  contrôle  certaines 
entreprises  moins  néces  aires  auxquelles  elles  pour- 
raient se  laisser  entraîner  pcul-ê're  uu  peu  trop  faci- 
lement. C'est  à  ce  double  point  de  vue  qu  i  Ile  a  cru 
devoir  se  placer  pour  apprécier  la  demande  d'emprunt 
de  Neullly;  elle  a  délégué  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres pour  visiter  les  lieux;  elle  a  entendu  à  diverses 
reprises  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement,  et 
elle  vient  vous  rendre  compte  du  résultat  de  ses  inves- 
tigations. 

Les  deux  questions  qu'elle  s'est  naturellement  posées 

sont  les  suivantes  ; 
Le  redressoroont  projeté  cal-ll  nécessaire 7 
Pour  l'opérer   est-il  indispensable  de  recourir  i 

l'emprunt  7 

La  première  question  a  donné  lieu  à  quelques  obser- 
vations ;  le  résultat  de  l'examen  des  lieux  a  d'abord 
soulevé  des  doutes  sur  l'urgence  du  travail  à  exécuter. 
La  rue  de»  Poissonniers,  en  effet,  est  située  entre  deux 
belles  et  Importantes  voies  de  communication  qui  en 
sont  très-rapprochèes  :  la  grande  avenue  de  Ncuilly  et 
la  vieille  route;  elle  leur  est  parallèle;  ion  utililé  pa- 
raissait donc  peu  démontrée  i  quolques  membres  ; 
mais  la  majorité  de  la  commi'sion  n'a  pas  été  de  cet 
avis;  le  redressement  projeté  lui  a  semblé  commandé 
par  les  lieux  mêmes.  Eu  permettant  de  raccorder  la 
première  partie  de  la  rue  des  Poissonnier»,  qu'on  laisse 
dans  son  état  actuel,  avec  la  rue  du  Pont,  il  ouvrirait 
au  cen're  de  l'ancien  Neuilly  une  belle  communication 
presque  en  ligne  droite,  d'une  largeur  de  12  à  13  mètres, 
sur  une  longueur  d'environ  72  i  mètres,  depuis  la  rue 
des  Huissiers  jusqu'à  la  Seine.  La  commission  a  pensé, 
en  outre,  que  al  ['opération  n'était  pas  d'une  urgence 
réelle,  on  ne  pouvait  contester,  du  moins,  que  dsns 
un  avenir  prochain  11  y  aurait  nécessité  de  la  réaliser; 
nuis  que  l'RUgriienlaMon  croissante  du  prix  des  terrains 
la  rendrait  alors  plus  onéreuse,  tt  qu'il  y  avait  dès  lors 
convenance  d'autoriser  la  commune,  dans  l'intérêt 
même  de  sas  finances,  à  ne  pas  en  retarder  davantage 
l'exécution. 

En  ce  qui  concerne  le  second  point,  c'est  a-dlre  la 
nécessité  d'un  emprunt,  quelques  observations  ont  été 
ég  dément  faites  au  sein  do  la  commission  Vous  n'avez 
pis  oublié,  messieurs,  que  la  loi  du  6  juillet  1862  donne 
a  la  commune  la  faculté  d'emprunter  260,00u  fr.  Sur 
cette  somme,  llu,000  fr.  devaient  être  affectés  à  l'ex- 
haussement de  la  mairie;  mais  le  développement  de 
Ncuilly  prend  de  telles  proportions  que  l'administra- 
tion  préfectorale  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas, 
au  li°u  d'effectuer  cet  exhaussement,  de  construire  une 
mairie  nouvelle  dans  une  position  plus  centrale;  la 
question  n'étant  pas  encore  résolue,  Vemiirunt  n'a  été 
réalisé  que  jusqu'à  coicirroncc  do  150,000  fr.  Quel- 
ques membres  de  la  commission  proposaient  d'em- 
ployer une  parle  dis  fond»  libres  au  redressement  de 
la  rue  des  Poissonniers,  sauf  à  autoriser  ultéricurrment, 
s'il  y  avait  lieu,  un  no  ivcl  emprunt.  Cet  avis  n'a  pas 
été  partagé  par  la  majorité  par  les  raisons  suivantes  : 
la  décision  relative  à  la  mairie  n'est  pas  encore  p'ise, 
Il  est  vrai,  mais  elle  peut  l'être;  or,  il  convient,  pour 
celle  éventualité,  de  hisser  disponibles  les  fonds  ac- 
cordés en  1862.  D'autre  pa  t,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  l'emprunt  demandé  serait  remboursé  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  commune,  sans  aggraver  par 
conséquent  les  charges  des  contribuables,  tandis  que 
l'emprunt  autorisé  <n  1862  exige  pour  ton  service  une 
imposition  do  10  cent  mes  pendant  douze  ans.  Il  s'en- 
suit qu'en  affectant  à  l'exécution  du  projet  en  discussion 
uno  partie  des  fonds  à  provenir  de  co  dernier  emprunt, 
on  arriverait  à  ce  résultat  :  que  le  redressement  projeté 
serait  effectué  sur  des  ressource»  demandées  à  frrupol 
au  lieu  de  l'être  inr  le»  revenus  ordinaires. 
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En  résumé,  messieurs,  la  réalisation  de  l'emprunt 
permettrait  de  donner  satisfaction  à  des  besoins  réels 
sans  aygraver  le»  charges  du  contribuables;  aussi 
votre  commission  n'at-elle  pu  qu'approuver  la  demande 
de  la  ville  de  *cuilly,  cl  elle  a  l'honneur  de  voub  pro- 
poser l'adoption  du  projet  do  loi  sou  m  s  à  votre  sanc- 
tion. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville 
île  Ncniilu  {Seine). 

Article  unique.  Li  ville  de  Neuilly  (Seine)  est  anto- 
riséu  i  emprunter,  a,  un  taux  d'intérêt  ^ni  n'excède  pas 
.1  0/0,  une  somme  de  «0,000  fr.,  remboursable  en 
douze  années.  4  parl'r  de  (86*,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  au  payement  des  dépenses  d'élargHcment  et 
de  redressement  de  lu  rue  des  Pol-sonnler*. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  public'té  et 
concurrence,  soit  par  vol  ■  de  sou-erlptlon,  soit  de  gré 
à  gré,  avac  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur on  transmlssible»  psr  voie  d'endo»sement,  soit 
directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  onvrir  ou  des 
traités  a  passer  de  gré  a  gré  seront  préalnblcment  sou- 
i  4  rapprobition  du  ministre  de  l'inteiieur. 


N»  «14. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  {i  )  chargée  fera  ■ 
miner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de 
150,000  fr.  par  la  ville  (TAvran'het  [Ma  che),  par 
M.  de  Saint -Germain,  député  au  Corpt  législatif. 

Messieurs,  au  milieu  des  travaux  d'amélioration  et 
d'embellissement  qui  s'exécuteut  de  tou'e*  parts,  la 
ville  d'Avranches  ne  pouvait,  sous  peine  de  déchoir  de 
son  rang  et  do  cesser  il'élre  le  rendez -vous  de  nom- 
breux visiteurs  et  d'un  grand  nombre  d'étrangers, 
rester  stationnais  et  s'abstenir  de  prendre  paît  an 
mouvement  général. 

Elle  ne  s'y  aban-Jonne  toutefois  qu'avec  une  grande 
réserve  et  une  incontestable  prudence  ,  puisque  jus- 
qu'il ce  jour  elle  n'a  demandé  aux  impositions  extra- 
ordinaires que  1  centime  et  demi,  >  t  n'a  recherché 
ses  voies  et  moyen4  que  dans  l'excédant  de  ses  res- 
sources ordinaires. 

Aujourd'hui,  continuant  son  œuvre,  pour  régulari- 
ser les  abords  do  son  hôtel  de  ville  entouré  de  dé- 
combres et  sa  principale  place  publique,  pour  déga- 
ger d»ux  d«  ses  églises  et  contribuer  ainsi  aux  tra- 
vaux qu'cntre|>reud  le  zèlo  pirux  des  populations, 
enfin  pour  donner  à  son  vieux  collège,  célèbre  dans  la 
contres  tout  entière,  objet  d'une  solliciluJe  et  d  une 
affection  particulières,  une  installation  parfaite,  elle 
demande  à  être  autorisée  a  contracter  un  emprunt 
de  150,000  fr. 

En  cette  circonstance  encore,  elle  ne  demande  rien 
de  plus  a  l'Imposition  extraordinaire  :  prélevant  dès 
le  principe  sur  ses  ressources  ordinaires  I  intérêt  de 
cet  emprunt,  elle  en  ajourne  à  1812  le  rembourse- 
ment qnl,  à  partir  de  celte  époque,  sera  effectué  en 
années. 

I8J7,  c  esi-à-dire  dans  on  laps  de  treixe  années, 

(I)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  I*  géné- 
ral Mcslin,  président  ;  Bournat,  secrétaire  ;  (ir  i,  do 
Saint-Germain,  le  comte  Halk'z-Claparède ,  des  Re- 
tours, Lédier,  le  général  marquis  de  Luzy-Pelllssac,  le 


la  ville  d'Avranches  sera  donc  libérée  de  toute  dette 
et  aura  accompli  une  partie  notable  de  la  tâche  qu'elle 
s'est  imposée. 

C'est  la  une  sage  et  bienveillante  administration  qui 
donne  toutes  les  garanties  que  nous  devons  rechercher. 

Au»*i  votre  commission  a-t-elle  l'honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  par  la  ville 
d'Avranches  [Hanche). 

Article  unique.  La  ville  d'Avranches  (Manche)  est 
autorisée  à  emprunter,  a  un  taux  «l'intérêt  qui  n'excède 
pas  5  n  'O  ,  uiio  somme  de  150,000  fr.,  remboursable 
en  cinq  années,  i  partir  do  1812,  sur  ses  revenus,  et 
destinée  à  la  conversion  d'une  partie  de  ses  dettes  el 
au  p.ycmcnt  de  dive-ses  dépemes  énumérées  dans  la 
délibération  municipale  du  4  septembre  1803,  bslle* 
que  l'agrandissement  du  collège,  d'une  place,  d'une 
église  et  l' acquisition  d'une  hoilogc. 

L'emprunt  pourra  être  réa  Isé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  aveo  faculté  d'émetlro  des  obligation»  an  por- 
teur ou  transmiasihles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  de  la  Caisse  de*  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  a  l'approbation  du  minisire  de  l'intéiieur. 


d'Etat, 

.,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Bréhler  et  le 

Tome  I"  (An 


N«  «15. 

Rapport  fait  au  nom  de  ta  commission  (!)  chargée 
d  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
par  Chôpxt-it  de  Ponlorson  Manch'),  par  M.  de 
Saint-Germain,  député  au  Corps  législatif. 

Messieur»,  l'hôpital  de  Ponlorson  s'est  trouvé  en- 
traîné a  de»  dépenses  extraordinaires  :  le  nombre  des 
aliénés  qu'il  renferme  s'est  accru  dans  une  assez 
grande  proportion;  les  aménagement*  sont  devenus 
insuffisants  ,  el  cette  insuffisance  aus»l  bien  que  la 
désir  d'assurer  i  ces  malheureux  la  plus  grande  salu- 
brité possible  ainsi  que  toutes  les  commodités  de  la 
vie  conciliablrs  avec  leur  triste  condition  ont  amené 
la  commission  administrative  à  entreprendre  certains 
agrandissements  et  à  accroître  le  mobilier  de  l'établis- 
sement. 

C'.'s  dépenses,  effectuées  d'ailleurs  avec  prudence  et 
mesure,  auraient  été  aisément  soldées  sur  les  revenus 
de  la  maison  qui,  déjà  précédemment,  avait,  sans  con- 
tracter aucune  charge  extraordinaire ,  pourvu  i  des 
nécessités  semblable»;  mal»  à  ce  moment  survinrent 
tes  années  1861  et  1862  et,  avec  l'augmentation  du 
prix  des  grains  et  des  denrées  alimentaires,  le  prix  do 
la  journée  des  aliénés  s'éleva  notablement.  Cette  élé- 
vation constitua  l'établissement  en  perte,  rurtout  sur 
les  aliénés  places  d'office.  Pour  ces  derniers,  l'établis- 
sement dépensa  I  fr.  13  c.  par  jour,  el  ne  reçut  que 
98  centimes. 

Ce  fut  un  nouveau  déficit  ajouté  à  un  déficit  précè- 
dent. C'est  ainsi  que  l'hôpital  de  Ponlorson  s'e.t 
trouvé  placé  devant  une  dette  de  53,000  francs  qu'il 
veut  solder  aujourd'hui. 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Roul- 
leaux-Dugagc,  président  ;  Gros,  secrétaire  ;  Bourhetal- 
Laroche,  de  Saint  Germain,  Bournat,  le  baron  de  Be- 
noint,  Pamird,  Boucaumont,  Dciavau. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, changés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 


de  MM. 
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11  demande  l'autorisation  d'emprunter  celle  somme 
et  prend  l'engagement  de  la  rembourser  en  douze  an- 
nuités sur  ses  ressources  ordinaires.  Cet  engagement 
n'est  paa  téméraire,  car  la  balance  de  ses  recottes  et 
de  se*  dépenses  laisse  disponible  depuis  1862,  comme 
elle  laissiit  avant  1861,  une  somme  bien  supérieure  A 
celle  qu'exigera  ce  remboursement. 

D'un  autre  cote,  U  moUon  aura  pourvu  pour  long- 
Umpa  A  tous  les  travaux  utiles. 

Votre  commission  pense  donc  que  tout,  dans  cette 
affaire,  est  justifié,  et  légitime,  et  elle  a  l'honneur  de 
»oua  proposer  do  voter  le  projet  de  loi  suivant. 

Projet  de  loi  relatif  à  tin  emprunt  par  rhôpital  de 
Pontorton  [Manche]. 

Article  unique.  La  commiailon  administrative  de 
l'hôpital  de  Pontorson  (Manche)  est  autorisée-  A  em- 
prunter A  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  (i/o,  une 
somme  de  53,000  Trams,  rembonraiblc,  en  principal 
•t  intérêts,  en  douze  an*,  a  partir  de  1864,  sur  les 
revenus  ordinaires  de  l'hôpital,  et  destinée  A  payer  les 
dettes  de  cet  établissement. 

Cet  emprunt  -e  a  réalisé,  soit  avec  onbllclté  et  non- 
currcncc,  soit  de  gré  A  gré,  soit  a  la  Caisse  de*  dépôts 
et  consignations  aux  conditions  do  cet  élabl'ssoment. 

htm  conditions  des  souscriptions  A  ouvrir  on  dm 
traités  A  p**ser  de  gré  à  g  m  seront  préalablement 
soumises  A  l'approbation  do  minisire  de  l'intérieur. 


n»  *ie. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (l)  chargée 
d examiner  le  projet  de  loi  ayant  pow  objet  de 
modifier  la  loi  du  12  juin  lR6t,  rela'ive  <ï  la  caisit 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  par  il.  Eugène  Pt- 
reire,  député  au  Corps  légùhtif. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  von»  est  soumis  a 
pour  but  de  modifier  la  loi  du  12  juin  1861  sur  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  on  élevant  de 
1,000  A  1,800  francs  le  maximum  de  la  rente  viagère, 
ot  de  3,000  A  4,000  francs  celui  des  versements  autori- 
sés dans  la  même  année  sur  une  seule  tc'e. 

Votre  commission,  d'accord  avec  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvernsment,  a  été  d'avis  de  remplacer  la 
rédaction  primitive  du  projet  par  la  suivante,  dont  le 
sens  est  identique,  mais  dont  les  termes  plus  généraux 
s'appliquent  A  tous  les  article*  qui  doivent  être  modi- 
fies dans  la  loi  du  12  juin  18t(l  : 

Article  un  que.  «  Le  maximum  do  la  rente  viagère 
que  la  caisse  des  retraites  est  autorisée  A  faire  inscrire 
sur  la  mémo  tête  est  lixè  à  1,800  fr.in-  s. 

«  (assommes  versée.*  dan»  une  année  an  compte  de 
la  même  i.ersonuc  ne  peuvent  excéder  4,nn8  frimes.  • 

Nous  n'avons  pas  A  dëmonl'er  les  av  uitages  nue  la 
caisse  des  retraites  pour  U  vieillesse  offre  aux  classes 
laborieusos.  Une  expérience  <le  douze  années  a  sufli- 
samment  prouvé  que  cotte  institution  portait  en  elle 


(1)  CeUe  commission  est  composée  <<<•  MM.  ("muin, 
président:  Eugène  Pereire,  serrélaire;  noqtie.Satva**, 
Isaae  |Vrel-f.  limite  Pereire,  de  Monlagnae,  Noubel, 
le  comte  de  Cimpalgno,  Dalioz. 

Les  conseillers  d'Klat,  commissaires  du  Oonverne- 
menl,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  -ont  MM.  Heurtler  et  Boureullle. 


|  un  principe  fécond  et  son  succès  a  rapidement  dé- 
|  passé  toutes  les  espérances. 

En  effet,  le  nombre  annuel  des  versements,  qui  n'at- 
teignait pas  en  moyenne  30,000  jusqu'en  1886.  a'est 
élevé  progressivement  A  plus  de  300,UOU  pour  t  année 
I8t>4,  et  à  1,213.000  depuis  la  création  de  la  caisse  des 
reluîtes  (11  mai  1851). 

Le  cercle  d'action  s'est  donc  considérablement  élargi, 
et  le  Gouvernement,  pour  salla'aire  A  des  besoins  nou- 
veaux, a  dù  vous  proposer  successivement  l'adoption 
de  lois  qui  ont  développé  l'institution  dans  une  mesure 
sage  et  prudente. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  18  juin  1850,  qui  a  fondé 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  a  déjA  reçu  de 
grandes  amélioration*,  toutes  indiquées  par  la  pratique, 
et  qu'elle  a  été  suivie  des  lois  du  28  mai  1853,  7  juillet 
1856  U  12  juin  1861,  dont  11  n'est  pas  inutile  de  rappeler 
ici  l'objet  en  quelques  mois. 

La  loi  du  1H  juin  1850  avait  fixé  a  5  0/0  ïinlé'êl  ga- 
ranti aux  déposants,  et  a  tïf  <l  francs  le  maximum  de  la 
r.  ntu  viagère  individuelle,  sans  limiter  la  «online  des 
versements  annuels  sur  nue  seule  tête. 

En  1852,  lors  de  la  couverai  m,  les  porteurs  de  5  0/0 
furent  autorisés  ù  transformer  au  pair  leur»  inscrip- 
tions do  rentes  en  rentes  viag  res  jusqu'A  concurrence 
de  600  francs.  Ils  déposèrent  ainsi  a  la  caisse  des  re- 
traite*, prinrlpalem-nt  A  capital  réservé,  une  somme 
considérable  qu'on  ne  put  replacer  A  un  taux  suffisam- 
ment avantageux  A  cause  du  l'élévation  subite  du  cours 
des  fonds  publics.  La  moyenne  des  versements  arriva 
au  "biffre  de  1,100  francs  pour  l'année. 

A  la  suite  de  ces  circonstances,  le  Gouvernement 
présenta  la  loi  du  28  nul  1853,  qui  Introduisit  d'Im- 
portantes restriction».  Le  taux  d'intérêt  garanti  fut  ré- 
duit de  5  A  4  1/2  0/0,  et  le  capital  A  verser  sur  une 
seule  tête,  dans  une  même  anné?,  fut  limité  A  2,000 
francs. 

Ces  modifications  amenèrent  un  certain  ralentisse- 
ment dans  les  opérations  des  années  1854  et  1855,  et 
le  Corp»  législatif  vota,  le  7  juillet  1856,  une  loi  desti- 
née A  lever  en  partie  les  restrictions  apportées  A  la  lé- 
gislation primitive  par  la  loi  précédente. 

Le  maximum  de  h  rente  viagère  fut  élevé  A  750  fr., 
mais  on  maintint  A  2,000  francs  la  limitation  des  verse- 
ments annuels. 

Vint  cnlln  la  loi  du  12  juin  1861,  qui  porta  te  naxl- 
mum  de  la  rente  viagô  e  de  750  francs  a  1,000  francs, 
et  celui  des  versements  annuels  de  2,000  A  3,000  francs. 

On  a  donc  pro.édè  A  ces  extension»  avec  nne  grande 
prudence,  et  aujourd'hui  c'est  A  la  suite  d'une  expé- 
rience prolongée,  pour  satisfaire  A  des  besoins  bien 
constaté»,  que  le  Gouvernement  vient  vous  demander 
d'élever  de  1,000  A  1,VI0  francs  le  maximum  de  la 
rente  viagère,  et  de  3,000  A  4,000  francs  celui  des  ver- 
sements annuels. 

Deux  intérêts  se  trouvent  en  présence,  comme  le 
fait  remarquer  avec  juste  raison  M.  le  rapporteur  du 
conseil  d'Etat  :  Pinlérft  des  dé|K>s»nt»,  l'intérêt  de 
l'Etat. 

11  s'agit  de  prouver  que  ces  deux  intérêts  se  conci- 
lient parfaitement,  et  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  sert  l'un  sans  compromettre  l'autre. 

Intérêt  des  dfpoi'in's.  —  Le  nombre  des  déposants, 
qui  «  ta  t  dr  112,000  au  ;t|  décembre  186n,  atteignait  le 
ch:1Tre  de  223.153  au  31  décembre  I8t>3,  présentant 
ainsi  une  augmentation  de  Ut, 153  tiour  «ne  période 
de  trots  années. 

Afin  de  mieux  apprécier  l'intérêt  que  peuvent  avoir 
les  déposants  à  voir  s'élèvera  1,500  fumes  le  maximum 
de  la  rente  viagère,  nous  avons  consulté  Ips  tahl.  aux 
stdhliques  publiés  chaque  année  sous  le  contrôle  de  la 
commission  sii|a>i-b*u  e,  et  nous  avons  remarque  que 
l'ensemble  des  ilépo>atits  pouvait  être  divisé  en  deux 
grand-  s  cat'  gnries  : 

t»  Les  déposa-lis  qui  dépendent  des  grandes  admi- 
nistrations pi.bllqnrs  ou  privées  cl  pour  lesquels  le 
versement  A  la  caisse  des  retnilesest  le  résultat  d'une 
ri  tenue  't.ensui  Ile  sur  le  traitement  Cette  -ategorle, 
I  nul  s'est  beaucoup  développée,  comprend  près  de  91  0/0 
do  versement  actuel  ;ï8t,544  sur  302,030  dans  l'année 

i  l8"3)Lcsdé       ta    I  i       t      U  t      t  porter 
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A  ta  Cn'iase  lo  fruit  de  leur»  économies,  tels  que  Icb 
membre»  des  sociétés  de  secours  mutuels,  lit  ouvriers 
des  petites  industries  particulières,  It  s  petit»  rentiers, 
les  agriculteurs,  les  cccté»ia»t><iuc«.  Leur  nombre  est 
encore  trés-f  ible,  ivais  il  s'uo  loltra  certainement, 
lorsque,  nriux  écliités  mr  les  avantages  de  linslitu- 
tlon,  Ils  commenceront  leurs  versements  longtemps  a 
l'avance  et  arriveront  insensiblement  à  se  constituer 
une  reliailc  suffisante  par  le  préiuvotuenl  quotidien 
d'éoonomios  iinpe -ecpiibles. 

Dm»  le  premier  e««,  li  <  j'is-e  «les  rct-ville»  pour  la 
vieillesse  a  rendu  un  st-rviee  imp  -riant  *  l'industrie  et 
i  corlaiues  uilmitil»tr.dions  puld'qui -«.  t- J 1  *  e-t  parve- 
nue à  centraliser  une  grande  partie  <1<  »  institution»  par- 
ticulières de  prévnyai  ee  dont  l'tirfranisMiun  imparfaite 
n'offrait  lias  asrex  de  sécurité,  el  mainlenoiit  elle  est 
devenue  le  réservoir  eummun  où  viennent  s'accumuler 
les  sommes  prélevée»  sur  lo  traitement  d'un  grand 
nombre  d'employés  et  sur  le  salaire  d'eu  nombre  d'ou- 
vriers no  i  moins  considérable. 

Au  moyeu  de  c«-lte  cctilralisallop,  la  déposant  qui 
change  d'aduilnMralion  ou  <l'a<olier  ne  perd  plus  ses 
droits  a  la  retraite  :  il  omporle  son  livret  et  continue 
■es  versements  dan-  sa  n  uvell  ■  position. 

De  mime  aussi,  il  profile,  dans  une  proportion  plus 
efficace,  des  lois  de  la  mortalité,  qui  ne  sont  vraies 
que  quand  c'.lcs  reposent  sur  un  grand  nombre  de 

Les  principales  administrations  industrielle*,  celle' 
de»  chemin»  de  fer,  par  exemple,  oui  parfaitement 
compris  ce»  avaulane*;  elle»  oui  cherché  à  assurer  l'a- 
venir de  leurs  agents  on  versant  A  la  Caisse  ries  re- 
traites les  retenues  qu'elles  opèrent  sur  les  truilemenls 
et  en  complétant  môme  de  l-  urs  deniers  le  chiffre  né- 
cessaire pour  arriver  A  des  retraites  convenables. 

Leur  exemple  a  été  suui  \mr  de  grandes  adminis- 
trations publiques,  celles  des  ponts  el  chuussécs,  de* 
tabacs,  et  nous  espérons  qu'il  ne  tardera  pas  à  l'être 
par  tous  lei  empluv.es  des  pn  feclurcs,  des  sous-préfeo- 
luies,  mairies,  recel  tes  générales  et  particulières,  eto. 

Le  maximum  de  1,000  fr.  est  acluellement  tout  A 
fait  insuffi-ant  pour  li  classe  si  nombreuse  et  si  inté- 
ressante dont  nous  venons  de  pailer. 

En  effet,  on  doit  admettra  qu'un  agent  qui  a  servi 
une  administtation  vingt-cinq  a  trente  années  peut  as- 
pirer A  se  constituer.  A  l  à^e  de  cinquante  ou  ein- 
quitntc-cinq  ans,  une  retraite  é^ale  à  la  moitié  de  son 
traitement  moyen  perda  il  les  d  tnlères  années.  Or, 
depuis  qui  Iqucs  années,  on  n  du  é'uver  sensiblement 
la  moyenne  de»  Iraitemenls  et  des  snlaires  pour  faire 
faco  A  l'uugnientalion  de»  dépenses  de  toute  nature,  et 
le  nombre  des  députants  qui  gagnent  anuuellemrnt 
plus  de  2,0(10  fr.  e*t  au  ourd'hui  considérable;  sous  la 
législation  actuelle,  ils  ne  peuvent  profiler  que  très- 
incompléteincnl  du  bénélïco  de  la  Clisse  des  refaite* 
et  souvent  même  Ils  en  sont  dispensés.  Il  en  résulte 
des  exceptions  fAehetiscs.au  point  de  vue  de  l'exemple. 
L'élévation  A  1,500  fr.  du  maximum  de  la  rente  via- 
gère fera  disparaître  ci  s  difficultés  et  fotimiia  aux  re- 
tniité»  1rs  moyens  d  existence  strictement  nécessaires. 

Les  déposants  volontaires  donl  nous  avons  parlé  on 
second  Heu  ont  le  même  Intérêt  et  les  mêmes  droits  à 
mettre  leur  vieillesse  A  l'abri  du  besoin. 

L'artisan  qui,  dans  la  force  de  l'Age,  a  pu  gagner  un 
salaire  quotidien  de  t!  A  S  fiant*,  aura  de  la  peine  A  vivre, 
lorsque  viendra  le  moment  de  la  retraite,  avec  la  fai- 
ble somme  do  2  fr  73  e.  par  jour  que  lui  donne  le 
maximum  actuel  de  1,000  fr.  I.e  chiffre  de  4  fr.  10  c. 
par  jour  qui  résultera  du  maximum  rie  1,500  fr.  le  pla- 
cera dans  des  condition*  plus  satisfaisante-. 

Le  pelit  rentier  verra  aussi  avec  plaisir  l'augmenta- 
tion de  la  rente  viagère  qu'il  pourra  *e  constituer  avec 
toutes  lea  garanties  de  sécurité  que  donne  l'EM. 

Dans  le  projet  de  loi  présenté,  la  somme  des  verse- 
ments annuels  sur  u  ie  feule  tète  est  portée  de  3,000  A 
4.000  fiança.  Celte  augrnentition  est  une  conséquence 
directe  de  l'élévation  du  maximum  de  la  rente  A 
1,500  francs.  Elle  facilite  l'accès  de  la  Caisse  aux  dé- 
posants qui  n'ont  pu  profiter  de  bonne  heure  des  avant- 
ageuses combinaison  de  la  mutualité  et  de  l'intérèe 
composé. 

Du  reste,  les 


sont  et  ne  devront  toujours  Aire  que  l'exception.  Alnai, 
en  ISBJ.  on  a  empto  seulement  troiB  cent  quatre- 
vingt-huit  vcrsemen's  de  3,000  francs  sur  un  total  de 
plus  de  trois  cent  mllls  versement».  I.e  but  principal 
de  l  in  litution  est  surtout  de  favoriser  l'épargne  pen- 
dant de  longues  périodes;  c'cbI  dan»  ces  condition» 
qu'elle  offre  les  avantages  les  plus  s'rieux  et  qu'elle 
permet  d'utt  indre  le  maximum  de  rente  avec  de»  Ver- 
sements tré»-f»ibli  s. 

Ainsi,  d'après  les  tarifs,  il  suffirait  de  verser  A  ca- 
pital aliéné,  dèa  l'Age  do  3  ans  : 

par  semaine  p<  ur  recevoir  do  rente  A  l'Age  de 

1  fr.  5.1  c.  1.500  fr.  50  ami; 

0  Tr.  03  c.  t,50n  fr.  55  ans; 

0  fr.  00  c.  1,500  fr.  60  ar.s; 

0  fr.  34  c.  1,51)0  fr.  65  ans. 

En  commençant  les  versement»  A  l'Age  de  20  au», 
Il  faudrait  payer  : 


pour  obtenir 
parsemaine  le  maximum  de 


4  fr.  41 

2  fr.  14  c. 

1  fr.  64  c. 

0  fr.  »2  c. 

Maifl,  si  les 
35  an»,  la 


1,500  fr. 

1,500  fr. 

1.5O0  Tr. 

1,500  fr. 


de  rente  A  l'âge  de 
50  ans; 
55  ans; 
60  on»; 
65  ans. 

commençaient 


versemenls  no 
A  piycr  par 
dix  fois  plus  forte  qu'A  3  ans. 
A  4  >  ans.  quarante  fois  plus  forte  qu'A  3  an*. 
A  48  uns,  plus  de  cent  fois  plus  foite  qu'A  3  ans. 
Si  l'on  vouliit,  au  contraire,  obtenir  le  maximum  de 
1 ,500   francs    A   50  ans  ,    au    moyen  d'un  verse- 
ment unique,  il  ne  faudrait  verser,  A  capital  aliéné,  i 
3  ans,  que  1,323  fran  s,  soit  un  placement  A  l'inté- 
rêt viager  de  113  fr.  42  c.  0/0. 

A  14  ans  et  9  mois,  2  fols  plus,  soit  un  placement  A 
l'intérêt  viuger  de  56  fr.  71  c.  p.  100. 

A  31  ans  et  9  mois,  5  fois  plus,  soit  un  placement  à 
l'inlétèl  viog  r  du  22  fr.  60  c.  p.  100. 

A  4 1  ans  et  3  mois,  10  fols  plue,  soit  nn  placement 
à  l'intérêt  viager  de  11  fr.  34  c.  p.  100. 

Ces  chiffres  prouvent  avec  éloquenco  combien  II  est 
faille  de  s'assurer  ,e  maximum  de  tentes  viagère,  ai 
l'on  a  la  prévoyance  rie  commeuccr  le»  versements  dès 
les  premières  années. 

Nous  avons  démontré  plus  haut  la  nécessité  d'élever 
aujourd'hui  ce  maximum  A  1,500  francs. 

Noua  cioyons  donc  qu'il  y  a  Heu  d'adopter  le  projet 
de  loi,  a' il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'il  ne  compromet  en 
tien  les  intérêt»  de  l'Etat. 

Intérêt  lit  fEtnt.  —  Il  importe  de  démontrer  qne  la 
mesure  proposée  n'est  pas  onéreuse  poor  l'Etat,  et  qne 
l'institution  de  la  Caisse  des  retraites,  dont  les  rouages 
tendent  A  se  perfectionner  chaque  jour,  peut  sans  dan- 
ger prendre  de  nouveaux  développement».  Ponr  arriver 
A  une  démonstration  claire  du  problème  que  nouanons 
sommes  posé,  il  est  nécessaire  d'indiquer  aommalre- 
les  règles  simples  et  Invariables  qui  servent  de  b«»e  A 
l'administration  de  la  Caisse. 

Lorsqu'un  déposant  verse  nno  somme  A  la  Caisse,  11 
doit  Indiquer  l'Age  auquel  II  désire  entrer  eo  jouissance 
de  la  rente  viagère  qui  lui  est  assignée  d'après  lea 
tarifs,  selon  qu'il  verre  A  capital  réservé  ou  aliéné. 

La  Caisse  ne  manque  jamaia,  dan»  les  huit  jour»  qui 
solvcnt  le  veraemenLd'en  convertir  le  montant  en  rente 
3,  4  ou  4  1/3  0/0  qu'elle  achète  A  la  Dourse  et  qu'elle 
lait  transférer  immédiatement  A  son  nom. 

Quand  arrive  la  liquidation  do  la  retraite,  la  Caisse 
détermine  exactement  le  capital  qui  est  nécessaire  pour 
servirait  déposant  la  somme  de»  rente»  viagères  lnsciitca 
sur  son  livret.  Ce  capital,  i  «présenté  par  une  Inscrip- 
tion de  rente  au  cours  moyen  du  trimestre  précèdent, 
est  tr.msfété  A  la  Caisse  d'amortissement,  qui  l'annule 
immédiatement;  le  retraité  e»t  ensuite  in»ont  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  et  c'est  au  Trésor  qu'il  va 
toucher  ses  artérages. 

Les  calculs  d'après  lesquels  les  rentes  viagère»  son 
fixées  reposent  sur  deux  éléments  : 

t»  Le  taux  d'intérêt  garanti  par  l'Etat  au  déposai!  ; 

2»  La  loi  de  mortalité  ad 
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{•  Taux  d'intérêt.  —  Votre  commission  a  cherché  à 
se  rendre  compte,  pour  le  présent,  et,  dans  une  cer- 
taine mesure,  pour  l'avenir,  de  ce  qui  pourrait  résulter 
pour  l'Etal  d'un  emploi  de  fonds  a  un  Uux  inférieur 
au  Uux  d'intérêt  garanti. 

Cet  intérêt,  qui  est  actuellcmept  de  4  1/2  0/0,  cor- 
respond au  cours  do  6ti  fr.  66  c.  en  r?nte  3  0/0.  C'e*t 
sur  cette  rente,  la  moins  avantageuse  du  reste  comme 
revenu,  que  nous  avons  basé  nos  raisonnements,  en 
supposant  que  la  Caisse  soit  exposée  à  opérer  ses  pla- 
cements k  des  cours  toujours  croissants. 

En  ce  qui  concerne  le  taux  d'intérêt,  la  situation, 
pour  le  présent,  nu  doit  nous  Inspirer  aucune  inquié- 
tude! La  moyenne  des  achats  Je  la  Caisse  a  toujours 
été  depuis  dfx  ans  supérieure  au  taux  de  4  1/2  gamnti; 
elle  s'élève  4  *  62  0/0  pour  l'année  1C61.  Du  reste, 
dans  le  cas  où  le  cours  des  fonds  publics  n'élèverait 
sensiblement,  le  Gouvernetnenl  pourrait  aussitôt,  pour 


éviter  toute  perte,  demander  à  fa  Chambre  d'abaisser 
le  Uux  d'intérêt  garanti,  à  l'égard  des  contrats  a  pas- 
ser ultérieurement. 

Pour  l'avenir,  il  est  plus  difficile  d'apprécier  la  situa- 
tion de  la  Caisse  au  point  de  vue  des  engagements  déjà 
pris  par  l'Etal.  Nous  avons  cependant  cherché  à  nous 
en  rendre  compte  et  nous  vous  demandons  la  per- 
mission de  vous  exposer  en  peu  de  mot*  le  résultat  de 
notre  étude. 

Les  ibiflres  qui  suivent  reposent  entièrement  sur  des 
données  vérifiée»  par  uno  expérience  de  douze  ans  et 
en  particulier  sur  le»  résultats  des  dernières  années, 
pendant  lesquelles  la  marche  de  la  Came  peut  être 
considérée  comme  normale. 

Nous  avons  pris  le  nombre  actuel  {300,000}  des 
versements  pour  des  individus  âgé*  en  moyenne  >.e 
trente-cinq  ans.  versant  en  moyenne  chacun  25  fr.  au 
Uux  de  4  1/2  et  fixant  la  kniUvance  de  leur»  renies  via- 
gères après  une  période  de  vingt-deux  années,  h  l'àgc 
moyen  de  cinquante-sept  an»  ;  nous  avons  supposé  que 
le  nombre  des  déposants  était  égal  à  celui  des  verse- 
ments, et  nous  avoi.s  calculé  quelle  sciait  la  situation 
de  la  Caisse  au  bout  de  ce  leni|«,  dan»  l'hypothèse  d'un 
abaissement  progressif  du  taux  d'intérêt  des  capitaux 
replacés  par  elle  en  rentes  sur  l'EUt. 

Nous  avons  supposé  que  le  cours  do  la  rente  3  0/û 
s'élèverait  gradu.  llement,  pendant  cette  période  de 
vingl-drux  an»,  de  65  fr.  a  75  50. 

Le  total  de»  3w0,000  versement*  moyens  de  25  fr.  se- 
rait du    7.5fi0,00o 

Dont22.">,000  faits  a  capital  aliéné  donnent.  .S,  625,000 
Et  75  0110  faits  à  capital  réservé  donnent.  t,S75,iHH> 
Les  5,625,0n0  fr.  provenant  des  225,000  versements  à 
capital  aliéné  «ont  support»  placés  a  l'origine  en  rente 
3  0/»l  i  65  fr.  (cours  correspondant  au  taux  do  4  61  0/0 
des  achara  pendant  le*  année,  1862  et  1863),  et  le*  inté- 
rêts conipo-ès  successivement  placés  i  de»  cours  crois- 
aant  annuellement  de  Ci.ôo  c. 

Le  nombre  des  survivants  i  cinquante-sept  ans  pour 
225,000  individu*  sera,  suivant  la  lablc  de  Deparcieux, 
do  162,752.  Le  capital  représenUtif  di  s  rentes  viagères 
auxquelles  ils  auront  droit  è  cet  âge  sera  d'après  le 

Urif  de  la  Caisse  i  4  1/2  0/0  de   14, "372,458 

Comme  la  somme  produite  par  les  pla- 

"  s'élève  à   15,609,777 


M  en  résulte  pour  la  Caisse  un  béaétlco 
de    727,319 

Les  1,875,000  fr.  provenant  des  75,000  versements  i 
capital  réservé  «ont  supposés  placés  dans  les  mêmes 
condition-  que  ci-dessus. 

Le  nombre  des  mu  vivants  à  cinquante-sept  ans  sur 
75,000  individus  âgés  de  trente-cinq  ans  sera  de  54,251. 

Le  caplUI  repré-enUtif  des  rentes  via- 
gères auxquelles  ils  au  roi,  t  droit  sera  de. . ..  3,446,063 

Après  déduction  des  remboursements  & 
faire  par  suite  de  décès,  la  somme  produite 
par  les  placements  successifs  s'élèvera  à...  3,613,583 

Il  en  résulter*  encore  pour  U  Caisse  an 
boni  de   167,520 

Soit  un  bénéfice  total  de   894,839 


sur  lea  300,000  versements,  dont  trois  quarts  en  capi- 
tal aliéné  et  un  quart  en  capital  réservé,  conformé- 
ment à  la  répartition  des  versements  do  l'exercice 
1862. 

On  voit  par  co  qui  précède  qu'il  n'y  •  pas  de 
chance  de  perte  pour  les  rente*  viagères  déjà  consti- 
tuées, dans  le  cas  où  les  placements  de  la  caisse  se  fe- 
raient en  moyenne  à  des  cou's  toujours  croissants.  On 
remarque  même  que  le  bénéfice  réalisé,  dans  l'exem- 
ple choisi,  serait  assez  considérable  pour  couvrir  tous 
1rs  frais  de  la  caisse  (50  c.  en  moyenne  par  versement), 
pour  compenser  les  pertes  pouvant  résulter  éventuel- 
lement de  l'application  de  la  table  de  Deparcieux,  et 
pour  laisser  encore  un  excédant  d'une  certaine  Impor- 
tance. 

Table  de  mortalité.  —  Le  second  élément  constitutif 
des  tarifs  est  la  table  de  mortalité  adoptée. 

Aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
les  Urifs  des  rentes  viagères  sont  calculés  d'après  une 
table  de  mortalité  que  Deparcieux  a  publiée  en  1746  et 
qu'il  a  dé:lulle  des  listes  mortuaires  de*  individus  in- 
téressés dar  s  les  tontines  de  1689  et  1696. 

Depuis  l'époque  où  cette  Uble  a  été  dressée,  la  du- 
réo  de  la  vie  moyenne  a  sensiblement  a-jgmenté  sous 
l'influence  des  pr  grès  de  toute  nature  réalisés  dans 
l'ordre  social  et  économique  ;  aussi  ne  serait-il  pas  im- 
possible que  la  loi  de  Deparcieux  indiquât  aujou  d'hui 
uno  morUlité  trop  rapide  pour  df*  têtes  cho'sies  Mais 
ce  n'est  pas  à  des  têtes  choisies  que  s'appliquent  le* 
tarif»  delà  caisse;  c'est  à  un  ensemble  d'individus  pris 
au  hasard  cl  auxquels  la  loi  de  . 
jusqu'à  ce  j«,ur  asscx  exactement. 

Ain-i,  sur  4  millions  de  renies  viagères  liquidés  par 
la  caisse  depuis  l'origine  jusqu'au  31  décembre  1862,  U 
n'existait  encore  qu'une  différence  do  2t,000  fr.  de 
rente,  soit  1/2  0/0  entre  la  réalité  et  les  prévisions 
suivant  Deparcieux.  Cette  différence  était  même  atté- 
nuée par  la  jouissance  prolongée  d'une  somme  de  ren- 
te» dont  la  caisse  profite  à  cause  de  1j  longévilé  plu» 
grande  des  rentiers  à  i-apiUl  réservé. 

Ajoutons  encore  quo  la  ciisse,  pour  se  garantir  da- 
vantage des  éventualités  de  perle,  ne  commence  ses 
tarifs  qu'à  partir  de  l'âge  de  trois  ans  et  les  termine  à 
l'an*  de  solxanle-oinu,  époque  à  Uque.lc  elle  n'aug- 
mente plus  le  taux  de  Vin  érét  'isger. 

On  pciil  ionc  d  re  que  jusqu'à  présent  l'emploi  rai- 
sonné de  l  i  table  île  Deparcieux  a  préservé  l'EUt  de 
tO'it  p'éjudh'e.  Cependant  il  serait  utile  pour  l'avenir 
de  uieltre  la  loi  de  mortalité  aioplée  en  harmonie 
avec  laugm'  nbtlon  do  la  vie  moyenne,  et  c'est  pour  ré- 
pondre à  ce  besoin  que  l'administration  de  la  caisse 
préparc  en  ce  mènent  les  documents  qui  doivent  ser- 
vir à  dresseï  une  table  de  mortalité  spécUle  à  ses  dé- 
posants. 

Ce  travail,  qi.i  repose  déjà  sur  plus  de  160.000  ob- 
servations individuelles,  auxquelles  on  devrait  ajouter 
celles  faite»  au  Trésor  sur  U»  rentiers  déjà  liquidés, 
tend  de  plus  en  plus  à  se  compléter,  et  deviendra 
bientôt,  nous  l'espérons,  la  base  d'une  Uble  de  morta- 
lité dont  l'authen'i' ilé  et  l'exactitude  ne  pourront  lais- 
ser aucun  doute  dans  Us  esprits,  puir-qu'e  le  s'appli- 
quera à  la  classe  même  des  déposant»  de  U  caisse. 

Amortùtement  de  la  dette  pub  ique. 

Enfin  la  ca1»se  de»  retraites  permet  au  Gouvcrne- 
meut  d'opérer  un  amortissement  réel,  dont  l'impor- 
tanee  grandira  chaque  jour,  Unt  par  l'augmentation  du 
chiffre  des  versement»  que  par  l'accroissement  du  nom- 
bre des  liquidations  de  retraite. 

Au  31  décembre  1863,  il  avait  été  versé,  depuis  l'o- 
rigin-,  à  la  caisse   79,953,086  06 

Il  a  été  encaissé,  pour  arrérages  des 
renies  du  portefeuille   H, 100,055  » 

Soit  en  lont   94,053,141  06 

Mais  il  a  été  remboursé  pDur  capi- 
Uux  réservés  et  versement»  inégnlier».   7, 710,256  75 

Il  a  Clé  acheté  à  la  «ourse  3,765,253  fr. 
de  rente",  au  cours  moyen  de  67  24 
(en  prenant  p:ur  type  U  rente  3  0/0), 
ioltun  capital  de   84,395,890  J6 
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Or  11  a  été  transféré  à  la  caisse  d'a- 
mortissement pour  liquidation  do  re- 
traite* 1,81*3,854  franc»  de  rente  au 
cours  moyen  de  G8.32  1/2,  soit  un  ca- 
pital de...   «,132,318  89 

Il  a  été  payé  pour  sou  Ile   1 .886,994  05 

Il  reste  donc  en  portefeuille,  pour 
fuira  lace  aux  contrats  existants,  t  mil- 
lion 871, 399  fr.  de  rente,  au  court  de 
66.15,  soit   41,263,511  37 

Le  cours  d'achat  définitif  est  donc  inférieur  de  0  fr. 
51  c  au  cour,  de  66,66,  sur  lequel  repose  le  calcul  de* 
tarife.  Il  y  a  donc  actuellement  bénéfice  de  ce  chef. 

D'ailleurs,  pour  apprécier  la  puissance  actuelle  de  l'a- 
mortissement créé  par  la  caisse,  d'après  les  années  1862 
et  1863,  ii  suffit  de  reprendre  l'exemple  que  nous  avons 
développé  plus  haut. 

On  a  vu  que,  pour  300,000  versements  moyens  de 
25  fr.,  donl  225,000  &  caillai  aliéné,  et  75,000  à  capilal 
réservé,  U  capital  représentatif  tic  la  rente  viagère  à 
capital  aliéné  était,  au  bout  de  vingt-deux 
ans,  de   14,972,458 

Le  capital  représentatif  de  la  rente  via- 
gère a  capital  réservé  était,  a  la  même 
époque,  de   3,446.003 

Soit  un  total  de   18.418,521 

Ces  18  millions,  transférés  et  annulés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement au  cours  de  75,50,  suivant  l'exemple,  cor- 
respondraient à  l'extinction  annuelle  do  2t  mil  ions  de 
capital  nominal,  ou  de  1  milliard  nominal  en  moins  de 
quarai  to  et  un  ans. 

Il  faut  ajouter  que  tous  les  calculs  qui  précèdent  sont 
faits  dans  rhvpolhè  e  peu  probable  où  l'importance  des 
versements  à"  la  caisse  ne  ferait  plus  aucun  progrés. 

En  résumé,  nous  croyons  vous  avoir  démonl'é  que 
let  modifications  qui  vous  sont  poposées  sont  utile*  et 
même  nécessaire»  pour  la  majorité  des  députants,  et 
qu'elles  ne  peuvent  produire  aucm  résultat  fâcheux 
pour  l'Etat. 

La  Chambre  n'hésitera  pas  a  partager  nos  sentiments 
de  sympathie  a  l'égard  d'une  institution  qui  est  appelée 
à  développer  cbuque  jour  davantage  le  bien-être  de» 
cla-ses  laborieuses. 

En  venu  de  ces  considérations,  messieurs,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  a  l'unani- 
mité l'adoption  du  projet  qui  vous  est  présenté. 

SUPPLÉMENT  AU  RAPPORT. 

Nous  avions  terminé  ce  rapport,  et  nous  allions  le 
soumettre  a  In  Chambre,  quand  nous  avons  reçu  un 
umeiKicment  au  projet  de  loi,  présenté  par  nos  hono- 
rables collègues  MM  d'Andclarro  et  Lanjuinais. 

Cet  amendement  a  pour  objet  de  n'autoriser  l'éléva- 
tion de  1,000  fr.  i  1,500  fr  du  maximum  de  la  rente 
viagère  qoe  pour  les  placements  4  capilal  réservé,  et  de 
limiter,  comme  par  le  passé,  a  1,000  fr.  les  placeront» 
a  capital  aliéné. 

Désireux  de  nous  éclairer  complètement  aur  la  portée 
et  les  motifs  d'une  pareille  restriction,  nous  nous  som- 
mes empressés  d'appeler  les  auteurs  de  l'amendement 
au  sein  de  la  commission. 

Nous  vous  apportons  Ici  le  résumé  général  de  leurs 
observations  ainsi  que  l'exposé  sommaire  des  raisons 
pour  lesquelles  nous  avons  cru  devoir  repousser  à  l'u- 
nanimité la  modification  proposée. 

Les  objections  principales  ont  porté  sur  les  deux  pointa 
suivants  -. 

1*  La  rilsse  des  retraites  ne  devait  ê're  uniquement 
dans  l'origine  qu'un  établissement  de  bienfaisance  des- 
tiné à  la  clasae  pauvre  ;  elle  a  changé  de  rôle,  puisqu'elle 
s'adresse  maintenant,  en  grande  partie,  aux  employés 
des  administrations  publiques  et  privées.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'encourager  son  développement  dans  cette 
vole, 

2*  On  peut  considérer  les  placements  en  rentes  via- 
gères comme  portant  atteinte  au  sentiment  sacré  de  la 
famille  ;  Il  faut  donc  en  limiter  l'extension  dèa  qu'il» 
perdent  le  caractère  de  simple  charité. 


Nos  honorable*  collègues  ont  encore  envisagé  la  ques- 
tion au  point  de  vue  des  pertes  que  pourrait  subir  I  Etat 
par  suite  des  variations  du  taux  de  I  intérêt  et  de  l'in- 
certitude des  tables  de  mortalité.  Nous  pensons  que  cette 
partie  de  leur  argumentation  a  déjà  trouvé  une  i  ' 


atisfalsanlc  dnn»  notre  rapport. 

Pour  répondre  au  premier  argument,  il  est  nécessaire 
de  relira  l'article  i,r  de  la  loi  organique  de  1850: 

Art.  I".  Il  est  créé,  sous  lu  garantie  do  l'Etat,  une 
caisse  des  retraites  ou  renies  viagères  pour  la  vieillesse. 

Le  but  de  l'institution  y  est  clairement  indiqué;  elle 
ne  s'adresse  point  a  uii-j  r lasse  particulière  de  citoyens. 

On  fixa  à  I  origine  un  chiffre  maximum  du  rente  via- 
gère suivant  les  besoins  de  l'époque  ;  depuis,  plusieurs 
lois  ont  successivement  modifié  ce  chiffra,  et  aujour- 
d'hui on  vous  propose  de  l'élever  pour  répondre  encore 
aussi  légitime»  que  < 


à  des  besoins  nouveaux  et 
qu'on  avait  prévus  autrefois. 

Sans  revenir  sur  leB  motifs  invoqués  dans  notre  rap- 
port pour  justifier  l'élévation  du  maximum,  nous  ajou- 
terons que,  a!  l'on  veut  nupt-lcr  In  classe  la  plus  nom- 
breuse a  proliler  largement  de  la  Caisse  des  retraites.  Il 
est  nécessaire  qu'elle  y  soit  encouragé*;  par  ceux  qui  lui 
doivent  l'exemple  et  qui  pcuvci  t  mieux  apprécier  Ici 
bienfaits  de  cette  inslilu  km.  Il  est  donc  désirable  que 
le  maximum  de  la  rente  viagère  ne  soit  pas  fixé  trop 
bas. 

La  seconde  objection  peut  paraître  plus  sérieuse  au 
premier  abord  parce  qu'elle  touche  à  un  sentiment  in- 
time, celui  de  la  famille;  mais  elle  n'est  pas  nouvelle, 
elle  a  toujours  été  présentée  sous  la  même  forme,  et 
toujours  aursl  e)  c  a  été  repousséo  victorieusemeut  avec 
les  mêmes  arguments. 

Il  nous  a  suffi,  pour  y  répondre,  de  puiser  dsns  les 
rapporta  faits  par  les  précédentes  commissions  aur  le 
même  sujet. 

En  fait,  les  auteurs  de  l'amendement  reconnaissent 
l'utilité  d.-  l'élévation  du  maxmum  a  1,500  fr.,  puis- 
qu'ils consentit  aient  a  autoriser  jusqu'à  ce  chiffre  ta 
constitution  d-  la  r>  nie  viagère  à  capital  réservé  :  pour- 
quoi s'opposcnt-il»  alors  è  la  constitution  de  ce  maxi- 
mum en  rente  viagère  i  caoital  aliéné  T 

Celte  restriction  nous  a  paru  ble-ser  le  principe  géné- 
ral de  libre  arbit-e  qui  a  été  consacré  sp  cialemcnt  dans 
les  articles  3  et  7  de  ta  loi  organique  de  1850. 

Il  e-t  dit  dans  ce-  artic  es  que  le  déposant  nura  tou- 
jours le  droit  de  déclarer  en  versant  s'il  ci  tend  »ban- 
donner  son  capital  ou  le  réserver  a  ses  héritiers  après  sa 
mort. 

Celui  qui  veut  se  constituer  une  rente  viagère  n'est-11 
pas  le  meilleur  juge  de  se»  Intérêts?  A-t-ll  besoin  qu'on 
vienne  lui  indiquer  dans  quelle  mesure  11  doit  faire  tel 
ou  tel  placement  T  Pourquoi  lui  retirerait-on  lo  droit 
d'opiion  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent? 

Oo  répondra  que  !e  placement  è  capital  aliéné  est 
moins  moril  que  le  placement  è  capital  réservé,  et  qu'il 
faut  pour  cela  le  restreindre  davnntagc  ;  celle  opinion 
sera  combattue  plus  loin,  miis  croit-on  d'à'  leurs  que, 
si  le  déposant  veut  obtenir  1,500  fr.  de  reivc  viagère,  on 
l'empêcher»  de  poursuivre  son  projet  cl  d  aller  dans  une 
compagnicd'a-surancesaliéncr  sou  cripitil  avec  moin-  do 
garantie  peut-être  que  dan»  la  Caisse  de»  retraites  de 
l'Etat  ? 

Et  enfin,  pourquoi  donc  serait  11  Iromoml  de  se  con- 
stituer 1,500  fr.  de  renies  viagères  dans  un  établissement 
pUv  é  sous  le  contrôle  et  la  garantie  de  l'Etal,  lorsqu'il 
est  parfaitement  licite  de  se  constituer  des  rentes  via- 
gères pojr  ainsi  dire  sana  limite,  dan»  de.  sociétés  nar- 
uculières  également  autorisée»  ci  surveillées  par  l'Etat  ? 

Si  l'amendement  proposé  était  adopté,  il  arriverait 
de  deux  choses  l'une  : 

Ou  les  parent»  décidés  à  se  constituer  lo  maximum 
de  rente  continueraient,  à  partir  de  1,000  fr.,  leurs  ver- 
sements à  capital  réservé,  et  alors  les  sacrifices  qu'ils 
imposeraient  a  leurs  familles  pendant  de  longues  années 
augmenteraient  dans  une  forte  proportion  ; 

Ou,  après  s'être  constitué  une  rente  viagère  de 
1.000  fr.  i  capital  aliéné,  ils  Iraient,  pour  l'excédant, 
chercher  des  placements  plus  lucratif»  mais  qui  pour- 
raient compromettre  leur  capital. 
On  peut  dire  du  reste  que  pour  la  majorité  des  dé- 
'  à  la  Caisse,  Il  est  préférable  quel» constitution 
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de  la  renie  viagère  te  fane  i  capital  aliéné,  rar  elle 
coûte  beaucoup  moins  cher  qu'à  l'-ide  du  placement  à 
capital  réservé,  cl  avec  l'ex.'éilant,  il  vaut  mieux  donm-r 
de  son  vivant  une  bonne  profession  a  «es  enfant»  que 
de  leur  laiaser  une  somme  a-sel  bible  âpre»  m  mort. 

On  peut  ajouter  f>n(ln  qu'avec  une  retraite  ins  fu- 
sante, les  parent»  materont  toujours  K  la  charge  de  leuia 
enfanta,  tandis  qu'avec  une  retraite  supérieure,  obtenue 
par  lo  versement  de  la  même  somme,  ils  s'assureront 
pour  l'avenir  une  indépendance  dé-ir»ble  et  pourront 
même,  au  besoin,  venir  au  secours  des  membres  de 
leurs  rimillea. 

Enfin,  ai  l'on  adoptait  la  doctrine  snr  laquelle  se  fonde 
l'amendement,  ou  serait  conduit  à  consiilércr  le  sys- 
tème suivi  par  l'Etat  pour  les  retraite*  de  ses  fonction- 
naires commo  plus  préjudiciable  encore  aux  intérêts  de 
la  famille. 

En  elTet,  la  somme  retenue  sur  leurs  traitements  ne 
leur  est  jimala  rendue,  et  ils  perdent  en  général  tous 
leurs  droits  a  la  retraite,  s'ils  quittent  leur  emploi  avant 
soixante  ans  d'âge  cl  trente  années  do  service. 

Les  placements  a  capital  aliéné  n'entraînent  pas  ces 
Inconvénient»,  et  l'on  petit  dire  même  que  leur  applica- 
tion permet  aux  parcnls  d'assurer  i  leurs  enfants  une 
position  aussi  certaine  que  l'emploi  des  placements  à 
capital  réservé.  Un  exemple  hlen  simple  le  démontrera  : 

Prenons  en  effet  un  ménage  dan*  lequel  le  mari  est 
âge  de  trente  ans  et  la  femnv-  de  vingt  an»  ;  ils  désirent 
se  constituer,  à  dix  ans  d'imervalle,  le  maximun  do 
t,B00  fr.  de  rente  viagère,  chacun  pour  l'ige  de  cin- 
quante ans. 

Si,  au  lieu  d'effectuer  une  série  de  petits  versements, 
Ils  avaient  pu  verser  en  une  seule  fois  le  capital 
saire  poir  ae  eon  Utuer  à  chacun  la  rente  do  !,.' 
lia  auraient  da  payer  ensemble  : 


,500  fr., 


A  capital  réservé. 
A  capital  aliéné . . 


12.B24  15 
9,4',4  50 


Soit  une  différence  de   3,470  25 


omme  de  3,470  fr.  25  c,  placée  a  c 
têtu  d'un  enfant  dv  trois  an»,  suffirait, 
à  cinquante  ans  une  rente  viagér 


capital 
pour 
»  de 

de  rente  qu'on  n  au- 


Or  cette 
aliéné  sur  la 
lui  assurer  à 
3,035  fr.  96  c,  c'est-*- 
rail  verso  de  capital; 

En  répartissant  la  somme  économisée,  successive- 
ment sur  lu  tête  de  trois  enfant»,  le»  parent»  dont  nous 
avons  parlé  pourraient  assurer  à  chacun  d  eux  i  l'ige 
du  cinquante  ans  une  rente  viagère  de  plus  de  1,3)0  fr. 

Si  au  contraire  les  deux  époux  avaient  fait  leurs  ver- 
sement» i  capital  réservé,  les  trois  enfants  auraient  dû 
attendre  l'époque  indéterminée  de  la  mort  de  leurs  au- 
tours pour  toucher  ensemble  un  héritage  de  8,355  fr., 
«oit  de  2,785  fr.  pour  chacun,  au  décea  du  père,  et  de 
4>9  fr.  75  c.^ou  de  1,523  fr.  25  c.  pour  chacun,  au 


aervé.  La  supériorité  en  ressort  clairement  encore  s 
l'on  considère  que,  dans  le  premier  mode,  le  bénéfice 
des  chance»  de  mortalité  poite  sur  le  capital  et  sur  les 
intérêts,  et  que,  dans  le  deuxième  mode,  il  ne  portu 
que  sur  les  intérêt*. 

On  trouvera  peut-être  h  maximum  de  rente  trop 
élevé  pour  un  ménage  lorsqu'il  sera  constitué  i  la  fuit 
Eur  la  tète  d«  mari  et  sur  mile  de  la  femme. 

Mais  il  sera  facile  do  répondro  que  pendant  long- 
temps les  versements  do  celte  nature  ne  formeront 
qu'une  fraction  insignifiante  du  nombre  tola!  des  verse- 
ments; et  de  plus,  que  le»  époux  arriveront  plu»  lace- 
ment encore  a  pruliler  ensemble  des  deux  retraites,  k 
cau-e  de  la  difféience  d'âge  qui  exi  le  généralement 
entre  eux  et  des  chances  de  mortalité  qui  augmentent 
sensiblement  quand  elles  portent  »ur  un  g  oupe  de 
deux  individus. 

Au  point  de  vue  de  l'Etat,  la  rente  viagère  a  capital 
réserve  présente  également  certain»  inconvénients. 

Le  placement  u  capital  réservé  étant  une  assurance  en  cas 
de  vie  et  en  cas  de  mort,  ii  est  difiicile  qu'un  reule table 
de  mortalité  satisfasse  à  la  fois  aux  deux  conditions, 
puisqu'elle  devrait  indiquer,  en  même  temps,  nne  mor- 
talité lente  jusqu'à  l'ige  llxé  pour  la  liquidation  d  -  la 
retraite,  et,  passé  cet  ige,  une  mortalité  relativement 
plus  rapide. 

L'Etat,  s'engageant  i  rembourser  le  capital  vers*';, 
en  cas  de  deçà»  des  déposan's,  demeure  exposé,  dans 
une  certaine  nu  sure,  aux  chances  do  hausse,  ou  de 
baisse  des  fond»  publics.  Il  est  doue  dé-irable  que  la 
proportion  actuelle  du  capital  réservé  au  capital  aliéné 
ne  s'augmente  pas,  et  qu  cl  e  continue  au  contraire  à 
suivre  U  progression  décroissante  constatée  depuis 
185.!.  Ainsi,  en  1852,  les  versement»  à  cap  tal  réservé 
s  élevaient  i  39  58  0/0  du  nombre  total  de»  verse- 
ment» et  leur  Importance  était  d«  59  21  0,  0  de  la  somme 
totale  versée. 

En  1862,  leu-  nombre  n'a  été  que  de  24  65  0/0  du 
nombre  total  de»  versements  et  leur  importance  s'est 
abaissée  i  22  7ti  0/0  du  rliiffie  lolal  de»  versements. 

La  préférence  que  manifestent  les  honorable»  au- 
teurs de  l'amendement  pour  leapla  emrnt»  i  capital  ré- 
servé ne  nous  a  donc  pas  paru  sufiisamment  niutivce, 
et  un  examen  sérieux  nous  a  conduit»  i  maintenir  nos 
premières  conclusion»  favorable»  à  l'adoption  du  projet 
de  loi. 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du 
12  juin  1861,  rtlativ*  à  la  Caisie  des  retraites  pour 
la  vieillesse. 

Nouvelle  réiiirlion  adoptée  par  la  (oanm»»ioii  et  le  t»ueii  d'fcut. 


«  Article  nuque.  Le  maximum  de  la  rent<>  viagère 
que  la  Caisse  des  retraites  est  autorisée  i  faire  in- 
scrire sur  la  même  tête  est  fixé  i  1,501»  fr. 


au  compto  de 
i,OOCI  fr.  s 
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Protêt  riê  loi  relatif  à  une  imposition  }Mr  It  dépar- 
tement île  Loir-et-Cher,  précédé  du  décret  de  pré- 
tentation  et  de  ftiposc  des  motif  t,  tiansmis,  sur 
tes  ordietdt  l'Empereur,  par  te  ministre  d  Etat,  au 
pendent  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  U  volonté  ulionale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  loua  pié>cnU  et  à  venir,  salut, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Arl.  Ie».  Sera  envoyé  au  Corus  législatif,  par  notre 
ministre  «l'EUl,  le  projet  do  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  relatif  à  une  imposition  par  lu  département  du 
LoIr-ct-Chcr. 

Art.  2.  MM.  Flaiulin  et  Uréhior,  conseiller»  d'EUt, 
sont  chargés  de  soutenir  U  discussion  de  ce  projet 
de  loi  devant  lo  Corps  législatif  el  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  minl.tre  d  Etal  eat  chargé  de  l'exécu- 
tion du  pié«enl  décret. 

Fait  au  priais  des  Tuileries»  le  31  mars  18G4. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Hot  HEU. 

Pour  amplUtion  : 
Le  chef  du  cahinet  chargé  de  la 
direction  du  cttbinet  du  .v^rrici? 
législatif  et  de  la  comptai,,/,  té, 
G.  Houiikji. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  Mac 
imposition  par  It  département  de  Loir-et-Chir. 


•nrs,  la 

Vendôme,  dans  des  bâtiments  anciens  qui  menacent 
ruine;  un  inspecteur  général  de  la  gendarmerie  con- 
state, des  I86J,  sur  la  demande  du  préfet,  dont  la  solli- 
citude avait  été  éveillée,  quo  le  bâtiment  présente  des 
dangers  sérieux,  uue  le  moindre  ébranlement  causé  par 
une  circonstance  fortuit;)  pourrait  amener  un  écroule- 
ment et  qu'il  ne  comporte  pas  la  dépense  de  réparation* 
partielles, 

C'est  ce  que  le  conseil  général  du  département  de 
Loir-ct-Cber  a  reconnu,  el,  par  sa  délibération  du  2? 
août  1867,  il  a  voté  pour  la  reconstruction  de  la  caserne 
I  centime  extraordinaire,  par  addition  au  principal  des 
qnalre  contributions  de  l'année  181.5.  Le  projet  a  été 
approuvé  par  le  rnnsc  1  des  bâtiment!  civils:  la  dépense 
■  élèverait  a  30,0(111  fr.  environ. 

L'imposition  ne  produira  que  20,300  fr.;  lo  départe- 
ment aurait  donc  4  pourvoir  encore  à  un  délicit  do 
10,000  fr  environ:  on  compte  faire  une  économe  en 
employant  le»  nia  té  r  aux  provenant  de  la  démolition 
des  bâtiments  actuels,  et  le  compli  ment  de  la  dépense 
serait  imputé,  en  thbS,  sur  le  produit  de»  centimes  fa- 
cultatifs du  budget. 

Le  conseil  d'KUt  ne  pouvait  que  donner  une  appro- 
bation maiis  réserve  à  «les  travAtix  ayant  une  si  utile 
destination  el  présentant  un  tel  carac  tère  d'uruenco  ;  en 
consultant  la  situation  Imancièrc  du  département,  il  a 
reconnu  qu'elle  était  excellente  :  le  nombre  des  con- 
i  eat  de  M  pour  toutes  les  dépenae» 


ordinaires,  facultatives  et  extraordinaire»,  et  pour  celle* 
de»  chemins  vicinaux  et  de  l'instruction  primaire. 

La  marche  du  recouvrement  do  l'impét  est  satisfai- 
sante, le  taux  de*  frais  de  poursuite  (0..2  centimes  !  s'y 
maintient  bien  au-dessous  de  la  proportion  moyenne, 
qui  esl  «le  t  fr.  34  c.  pour  l'ensemble  des  départements. 
Le  nombre  des  centimes  extraordinaires  autorisés  esl 
dans  l'Empire  de  12  centimes  43  centièmes,  la  moyenne 
du  département  dnns  le»  cinq  dernières  années  est  de  10 
centimes  OU  centièmes  seulement.  Il  en  supporte  actuelle- 
ment 12  centimes  -'•  dixièmes  ;  en  tenant  compte  de  la 
nouvelle  imposition,  les  charges  des  contribuables  se- 
ront portée»  it  13  centimes  5  dixièmes  en  1865,  mais 
elle»  se  réduiront  4  10  renllmes  5  dixièmes  en  1866,  et 
a  8  centimes  pendant  les  année»  suivante».  Le  minis- 
tre d«»  tlnajiecs  déclare  ne  voir  aucun  inconvénient 
pour  le  Trésor  à  ce  que  la  délibération  do  l'assem- 
blée départementale  soit  soumise  a  la  sanction  légis- 
lative. 

Dans  cette  situation,  nous  avons  l'honneur,  mes- 
sieur»,  de  présenter  le  projet  de  loi  suivant  à  votre  ap- 

Le  conseiller  dEtnt,  rapporteur, 
Flaxdin. 

Le»  commissaire»  du  Gouvernement  «ont  MM.  Flan- 
dln  et  Bréhler,  conseillera  o'Etat.  ' 

Projet  d*  loi  relatif  à  une  imposition  par  le  dépar- 
tement de  Loir-et-Chtr. 

Article  unioue.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est 
autorisé,  conformément  *  la  demande  que  le  conseil  gé- 
néral en  a  faite,  dans  sa  session  de  1863,  à  s'imposer 
extraordinaircment  en  1865  un  centime  additionnel  au 
principal  de»  quatre  contributions  directe»,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  II  la  reconstruction  do  la  caserne  de 
gendarmerie  de  Vendôme. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil dr.tat,  dans  aa  séance  du  24  mai»  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  o'Etat, 
Roulai™. 


N»  *1§. 

Projets  de  lois  relatifs  :  le  premier,  à  un  emprunt  de 
1,520,000  francs  el  à  une  imposition  parle  départe- 
ment des  Bouches  du-Rhône  ;  le  second,  A  un  emprunt 
de  70.000  fr„ncs  et  à  d's  impositions  par  t»  départe- 
ment de  la  Homme  ;  le  troisxém»,  à  un  emploi  de 
fonds  par  le  département  de  li  Tienne,  précédés  du 
décret  de  présentation  et  des  expotésdes  motifs,  trans- 
mit, sur  tet  ordrei  de  r  Empereur,  par  le 
d'Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 


NAPOLEON, 

Pa:  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté 
rcur  de»  FnnçaU, 
A  tous  p retenu  et  à  venir,  salut; 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Seront  envoyé*  au  Corp»  législatif,  par  no- 

tre  minière  d  Eut,  le*  projet»  de  loi»  délibérés  en 

conseil  d'Elat  cl  relatifs  : 
La  premier,  à  un  emprunt  de  l,52û,0ùù  francs  et  a 

une  Imposition  par  le  département  de»  Bouches-du- 

Rhône ; 

Le  second,  4  un  emprunt  de  78,000  franc»  et  4  des 
Impositions  par  le  département  do  la  Somme  ; 

Le  troisième,  4  ud  emploi  de  fond»  par  le  départe- 
ment de  la  Vienne. 

Art.  2.  MM.  Langlais  et  le  vicomte  de  Cormenin, 
conseiller!  d'Etat,  sont  chargé»  de  soutenir  la  discua- 
»ion  d-  ue.  projet»  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et 
le  Sénat 

Art.  3  Notre  ministre  d'Etat  c»t  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  déorcl. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  mar»  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereor  : 
Le  minisi't  >1'Elat, 

E  ROUHKR. 

Pour  ampllnlion  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
dire  lion  d  -  cabinet,  du  s  n  ue 
législatif  et  de  la  comptabilité, 

G.  ROUBER 


Exposé  des  motifs  dun  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  et  à  une  impotition  par  le  département  des 


Messieurs,  l'administration  du  département  des  Bou- 
ches-dû Rhône  a  entrepris  la  construction  u'»n  hôtel 
de  préfeciure  a  Mantille.  Vous  a\et  approuvé  ce  pro- 
jet, voua  avez  p*nsé,  comme  le  Gouvernement  et  le 
conseil  général,  qu«  cet  édifice  d  vait  être  digne  d'une 
ville  si  considérable  et  déjà  appelée  a  un  si  brillant 
avenir.  Le  déparlement  ne  pouvait  réaliser  cette  œuvre 
av--c  »•-»  ressource»  ordinaires  ;  vous  avez  volé,  en  1801, 
une  loi  qui  l'a  autorisé  a  emprunter  une  somme  de 
*,B0Û  090  francs  et  à  .'imposer  extraordinal  rement  pen- 
dant une  période  de  quarante  années.  Otte  somme  au- 
rait é'é  Insuffisante;  mais  elle  était  complétée  par  celle 
de  2,500,000  Irancs  que  la  ville  de  Marseille  s'obligeait 
i  paicr  pour  devenir  propriétaire  des  bâtiments  occu- 
pés par  la  préfecture  actuelle. 

Celte  entreprise  est  aujourd'hui  en  cours  d'exécution, 
cl  il  résulte  des  documents  transmis  de  Maiseillc,  que 
«ur  les  quatre  plnclp*nx  corps  de  bâtiment»,  dont  l'é- 
difice doit  se  coir poser,  trois  louchent  4  leur  couron- 
nement, le  quatrième,  deftlné  aux  archives  c:  com- 
n.cneé  plu*  lard  pour  la  facilité  du  chantier,  en  est  en- 
core aux  fondations. 

Les  devis  primitif*  avaient  évalué  i  3,300,000  fianc» 
la  dépensa  devant  résulter  d.»  indemnités  d'expro- 
priation et  a  un-  somme  égale  celle  de  la  construction 
et  de  l'ameublement.  I*  dépense  totale  s'élevait  ainsi 
i  7  millions,  et  elle  se  l minuit  couverte  par  le  pro- 
duit de  l'emprunt  el  par  la  subvention  de  la  ville  de 
Marseille. 

L'exécution  des  travaux  a  montré  que  res  crédits 
étaient  insuffisants  sur  deux  point*.  Le»  évaluation» 
présentées  par  l'administration  «ur  la  valeur  des  pro- 
priétés qui  devaient  être  frappées  d'expropriation 
avalent  été  l'objet  d'rfudcs  très-consclencie u»cs.  Mai» 
le»  grands  travaux  de  voirie  entrepris  par  la  ville  de 
Marseille  ont  notablement  influé  «ur  le  prix  des  ter- 
rains, et  les  décidions  du  jury  ont  élevé  de  3,500,000 
franc»,  à  4,520  000  francs  celui  des  propriétés  que  le 
département  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'exproprier  ■ 
delt  un  premier  déficit  de  1,020,000  francs. 

D'un  autre  côté,  le  projet  de  préfecture,  étudié  par 
l'architecte  du  département,  a  dû  tire  soumis  4  l'exa- 
men du  conseil  général  de»  bâtiments  civil»;  et  dans 
l'avis  émané  de  ce  corps,  d  importante»  modifications 
ont  été  indiquées,  pour  améliorer  plusieurs  parties  de 
l'édifice  qui  est  en  construction  Le  premier  projet 
ne  présentait  que  436  métrés  de  surface  Mlle;  ce 


chifTrc  est  porté  a  605  mètres  dans  celui  du  conseil 
des  bâtiments  civils.  La  dépente  s'est  trouvée  de  ce 
chef  élevée  a  4  millions  au  lieu  de  3.500.000  francs, 
et  de  14  un  second  déficit  de  500.000  francs,  qui, 
joint  au  premier,  constitue  un  découvert  total  do 
1,520,000  Irancs. 

Le  conseil  général  de»  Boucbes-du  Rhône,  4  qui 
celte  situation  a  été  exposée  on  détail  dans  sa  session 
dernière,  a  résolu  d'y  pourvoir  le  plus  promptement 
possible,  afin  de  ne  pas  compromettre  le  succès  de  l'en- 
treprise 4  Inquelle  il  attache  un  grand  Intérêt. 

Cette  assemblée  a  demandé  pour  ces  motifs  que  le 
1  déparlement  fut  autorisé  4  emprunter  la  somme  de 
!  1,520,000  fr.  qui  lui  manque.  L'emprunt  serait  réalisé, 
comme  le  premier,  avec  la  société  du  Crédit  foncier,  et 
l'amortissement  s'effectuerait  en  quarante  annuités,  4 
partir  de  18rJ5. 

La  somme  4  payer  chaque  année  au  Crédit  foncier 
serait  de  34,319  fr.'lO  c. ,  el  le  conseil  général  a  solli- 
cité, dans  ce  but,  une  Imposition  extraordinaire  de 
1  centime  13  centièmes  additionnels  au  principal  de» 
quatre  contributions  directes.  Cette  imposition  doit 
produire  annuellement  une  somme  de  63, (MA  franc*  qui 
sera  t  insufnsanle  ;  mais  le  produit  de»  centimes  ex- 
traordinaire» affectés  4  l'emprunt  de  t,' 00.000  francs 
s'est  rapidement  élevé  au-dessus  des  premières  prévi- 
sions; et  il  présente  aujourd'hui  un  excédant  de  31  000 
francs,  qui  servira  4  compléter  le  montant  de  la  nou- 
velle impositon. 

Le  département  de»  Rouc^ca-du-Rhôno  se  trouverait 
grevé,  si  cette  combinaison  financière  était  admise  par 
le  Corps  législatif,  de  16  centimes  63  centième»  au  lieu 
do  13  centimes  5  dixièmes. 

M.  le  ministre  de»  finances  a  émis  l'avis  qu'on  pou- 
vait sans  inconvénient  donner  suite  4  cette  proposition 
sur  laquelle  il  a  été  consulté. 

La  «lemande  du  conseil  Kénéral  a  paru  au  Gouverne- 
ment s'appuyer  sur  de  légitimes  nécessités,  en  ce  qui 
concerne  fa  dépenso  et  sur  de  saues  combinaisons  en 
ce  qui  a  rapport  aux  voies  el  moyens  Nous  espérons 
que  le  Corps  législatif  partagera  celte  conviction,  et 
nous  avons  l'honneur  de  lui  présenter  un  projet  de  loi 
rédigé  dans  ce  sens. 

Le  conseiller  d'Etat  rapporteur, 
Langlais. 

;     Les  commissaire»  du  Gouvernement  sont  :  MM.  J. 
Langlais  et  le  vicomle  de  Cormetdn,  conseillera  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  à  unemptvn'  et  à  une  imposition 
}><rr  le  départetnent  des  Bouches- du- Rhône. 

Art.  1".  Le  département  des  Bouches-du -Rhône 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite  dan»  sa  session  de  1863,  4  em- 
prunter, 4  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  p-s  dépasser 
S  0  0.  une  somme  de  1,530,000  francs  qui  sera  affectée 
au  complément  des  dépenses  que  nécessite  la  con-lruc- 
tion  d'un  nouvel  hôtel  de  préfecture  4  Marseille. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  aou-rriptlnn,  soit  de  gré 
a  gré,  avec  faculté  d'émettre  de»  obligations  au  porteur 
ou  transmissihlcs  par  voie  d'endossement,  foit  directe- 
ment auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
on  de  la  société  du  Crè  lit  foncier  de  France  aux  con- 
ditions de  ces  établissements. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société  du  Crédit 
foncier,  le  département  pourra  ajouter  au  taux  de  l'In- 
térêt ei-dessu«  fixé,  un  droit  de  commission  de  30  cen- 
time» pour  cent. 
I  Les  conditions  des  souscriptions  4  ouvrtr  ou  de* 
traités  4  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
fonmises  4  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  des  Bouclic»-du-R!iône  est 
éttalcment  aulo  lsé  à  s'imposer  oxtraordinairement,  par 
addition  an  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, t  centime  13  centièmes  pend»"t  quarante  ans, 
4  partir  de  1865,  dont  le  p-odull  sera  affecté  au  service 
des  Intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'article  1er  ci-desaiw. 
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Il  sera  pourvu,  en  outre,  aux  besoins  de  cet  amortisse- 
ment au  moyen  de*  «unîmes  qui  demeureront  chaque 
année  disponibles  aur  le  produit  de  l'imposition  créée 
par  la  loi  du  12  juin  )8Gi  pour  le  service  d'un  premier 
emprunt  destiné  à  ta  construction  du  nouvel  hôtel  de 
la  préfecture  de»  Bouclies-du-Rhone. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopte  par  lo  con- 
seil d'Etat,  dam  sa  séance  du  23  ma»  ISC4. 

Le  ministre  priiidant  le  conseil  tTEtnt, 

ROCLAND. 

SOMME. 

Exposé  des  motifs  (Tun  projet  de  loi  relatif  à  un 
emprunt  et  à  des  impositions  par  le  département  de 
l'X  Somme, 

Messieurs,  le  conseil  généra]  du  In  Somme  a  de- 
mandé, dans  sa  dernière  session,  que  le  département 
fut  autorisé  i  emprunter  une  somme  de  76,4fl5  francs 
et  i  «'imposer  extraordinairement  4  centimes  pendant 
huit  ans,  a  partir  de  1865,  et  t  dixième  de  centime  en 
1873. 

L'emprunt  est  destiné  i  polder  les  travaux  du  tribunal 
civil  de  Doullena,  la  translation  du  tribunal  de  Péronno 
dan»  un  nouveau  local,  l'acquisition  de  mnlsons  cncla- 
vées  dans  le  périmètre  occupé  par  les  bâtiment*  de  la 
préfecture,  et  l'appropriation  d'une  salle  destinée  aux 
séances  du  conseil  général.  Ces  divers  dépenses,  ap- 
prouvées en  principe  par  uno  loi  du  24  mni  1862,  ne 
constituent  point  des  entreprises  nouvelles,  et  doivent 
être  soldée*  en  1864. 

Le  produit  de  l'Imposition  extraordinaire,  évalué  par 
le  conseil  général  â  1,734,000  francs,  serait  employé  4 
diverses  dépenses,  parmi  lesquelles  tigurent  d  abord  le 
remboursement  et  le  service  des  intérêts  de  l'emprunt, 
pour  une  somme  de  81,082  francs. 

Le  conseil  général  se  propose  do  consacrer  504,000 
francs  aux  roules  départementales.  Ces  routes  sont  au 
nombre  de  21,  et  elles  sont  depuis  longtemps  ou- 
vertes i  la  circulation  sur  toute  l'étendue  de  leur  par- 
oours,  qui  est  do  577  kilomètres.  Mais  on  a  reconnu 
la  nécessité  de  rectifier  des  tracés  défecturux,  d'élargir 
quelques  chaussées  dans  les  traverses  des  villages,  et 
de  reconstruire  des  ponts  ou  des  ouvrages  d'art,  L'eu- 
semhle  de  ces  améliorations  exigerait  une  somme  de 
1,500,000  francs.  Le  conseil  général  a  pensé  qu'une 
allocation  do  500,000  francs  suffirait,  quant  à  présent, 
pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  impérieux. 

Les  chemins  vicinaux  doivent  prendre  une  somme 
de  376,000  franc*.  Toutes  les  lignes  do  grande  vici- 
nalité  sont  achevées  dans  lu  département  de  la  Somme  ; 
n.ais  les  chemins  dits  d'intérêt  commun,  dont  la  lon- 
gueur totale  est  de  1,64!»  kilomètre»,  ne  «ont  livrés  a 
la  circulation  que  sur  un  parcours  de  1,443  kilomètres 
environ.  L'achèvement  du  celte  partie  du  réseau  exi- 
gera une  somme  de  831,000  francs  qui  se  tronvera 
couwrto  Boit  sur  les  contingents  communaux,  soit  sur 
la  subvention  accordée  par  l'Etat.  L'insuffisance  i  la- 
quelle 11  y  aura  lieu  de  faire  face  se  réduit  aux 
376,000  francs,  qui  seront  fournis  par  l'imposition  ex- 
traordinaire de  87  centièmes  de  centime,  proposée  par 
lo  projet  actuel. 

La  reconstruction  du  palais  de  justice  d'Amiens 
figure  dans  le  chiffre  général  des  dépenses  pour  une 
somme  de  574,098  francs.  Ce  palais  a  été  établi  dans  un 
ancien  convent  de  Célestins,  et  malgré  les  (nivaux  qui 
y  ont  été  exécutés  à  diverses  reprises,  ce  bâtiment  est 
notoirement  insuffisant  pour  sa  destination.  Les  moyens 
de  remédier  i  cette  insuffisance  ont  fnil  l'objet  d  une 
longue  et  sérieuse  étude  ,  après  laquelle  il  a  été 
reconnu  que  le  seul  parti  4  prendre  était  de  procé- 
der a  une  reconstruction  complète.  On  donnait,  en 
même  temps ,  satisfaction  i  la  ville  d'Amiens,  qui 
se  propose  d'ouvrir  une  rue  nouvelle  sur  les  ter- 
rains occupés  aujourd'hui  par  uno  partie  des  bâti- 
ment* du  palais  de  justice.  Celte  rue  dégagerait  à  la 
fois  la  façade  du  nouveau  palais  et  l'un  des  portails  de 
la  cathédrale. 


Lo  nouvel  édifice,  dont  le»  plans  et  les  dcvÏB  ont 
reçu  l'approbation  du  conseil  général  des  bâtiments  ci- 
vils, doit  s'élever  en  partie  sur  l'emplacement  du  palai* 
actuel  et  en  p  rtie  sur  des  terrains  eontigus  qui  appar- 
tiennent à  de»  particuliers.  Le  pn'ai»  du  justice  com- 
prendrait la  cour  impériale,  le  tribunal  civil,  la  cour 
d'alises,  le  tribunal  cle  commerce,  les  justices  de  paix 
et  le  conseil  des  prudhnmmes. 

La  dépense  est  évaluée  à  1,275,000  francs,  dont 
1,215,000  francs  pour  lu  construction,  et  60.000  francs 
pour  l'sequisili-  n  des  terrains.  Elle  doit  Cire  répartie 
entre  l'Etat,  qui  en  *u  portera  1»  moitié  ;  la  ville 
d'Amiens,  qui  y  contribuer-»  pour  100,000  francs,  et 
le  département  jusqu  à  concurrence  de  537,500  francs. 
La  diirérencc  de  .77  598  francs  entre  cette  somme  et 
celle  qui  ligure  dans  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral s'explique  par  In  dépense  à  laquelle  il  a  évalue  l'ac- 
quisition du  mobilier  de  la  cour  d  assises  et  du  tribunal 
civil. 

Le  conseil  général  a  proposé  ensuite  de  consacrer 
51,000  francs  A  la  restauration  et  à  l'agrandissement  de 
la  maison  de  correction  d'Amiens.  Le  conseil  général 
des  bâtiments  civils  et  le  conseil  de  l'inspection  des 
risons  ont  approuvé  les  plans  et  les  devis  qui  ont 
té  préparés  dans  ce  but.  Il  s'agit  prlrrlpalcmep.t  de 
réparer  des  murs  do  clôture,  d'exhausser  une  partie  des 
bâtiments,  et  d'exéeuler  divers  travaux  d'amélioration 
intérieure. 

La  reconstruction  de  la  maison  d'arrêt  de  Doullens 
est  comprise  dans  la  combinaison  adoptéu  par  lu  cor- 
seil  général,  pour  une  somme  de  70,000  francs.  Celte 
prison,  établie  dan*  une  ancienne  église,  ne  satisfait  & 
aucune  des  exigences  du  service  pénitentiaire  ;  et  elle 
doit  d'ailleurs  être  démolie  pour  dégager  lu  façade  de 
l'hôtel  de  ville.  L'Administration  a  donc  étudié  un  pro- 
jet de  construction  nouvelle,  et  ce  projet  n  reçu  succes- 
sivement l'approbation  du  conseil  général  du  départe- 
ment et  du  conseil  des  bâtiments  civils.  La  maison 
d'arrêt  serait  reconstruite  4  proximité  du  la  caserne  de 
gendarmerie,  sur  un  terrain  qui  appartient  i  la  villa,  et 
qu'elle  céderait  au  département,  en  échange  des  bâti- 
ments de  la  prison  actuelle. 

Les  casernes  de  gendarmerie  du  Hani  et  de  Saint- 
Maxenl  figurent  dans  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral pour  uno  somme  de  5,300  francs.  Il  s'agit  d'y  éta- 
blir des  caves  el  des  celliers. 

Le  département  doit  pourvoir  à  de*  dépenses  plus 
considérable»  en  ce  qui  roucerno  les  trois  hô'els  de» 
sous-préfectures  d'Abbevillc,  de  Doullens  et  de  Mont- 
didier.  Les  bâtiments  do  la  sous-préfccture  d'Abbeville. 
notamment,  sont  dans  un  te]  état  de  dégradation,  qu'il 
serai I  difficile  d'y  fnire  exécuter  des  améliorations  par- 
tielles. Le  conseil  généra!  a  doue  résolu  d'orheter  uno 
maison  qui  pourrait  être  appropriée  aisément  à  sa  des- 
tination nouvelle,  il  il  a  voté  dans  ce  but  une  somme 
cle  60,000  franes  ;  celte  somme,  augmentée  de  celle  de 
5,620  franc*  qui  représente  le  pilx  des  travaux  a  exécu- 
ter dans  les  hôtels  des  deux  autres  sous-préfeclurcs, 
élève  à  65,620  francs  le  montant  de  la  dépense  à  la- 
quelle le  département  aurait  i  faire  face  pour  les  dé- 
pense» de  cette  catégorie 

Enfin,  le  conseil  général  a  alloué,  sur  le  produit  de 
l'imposition  i  établir,  un  crédit  de  10,000  francs  appli- 
cable â  différents  travaux  à  exécuter  d'urgerec  a  l'é- 
glise Saint-Riquier,  d'ap'ès  l'avis  de  la  commission  des 
travaux  historiques. 

Telle  est  h  situation  dans  laquelle  est  Intervenu  le 
vote  du  conseil  général  de  la  Somme.  Ce  département, 
qui  supporte  aujourd'hui  4  centimes  62  centièmes  ex- 
traordinaires, ne  serait  grevé  que  de  5  centimes 
5  dixièmes  en  1865,  de  5  centimes  en  1860,  de  4  centi- 
mes pendant  les  six  années  suivantes,  et  du  1  dixième 
de  centime  en  1873. 

Ces  charges  sont  très-modérées,  ft  le  recouvrement 
de  l'impôt  s'opère  d'ailleurs  dans  la  Somme  avec  une 
facilité  exceptionnelle.  Le  Gouvornement  n'a  donc  vu 
aucun  inconvénient  &  ce  qu'il  fût  donré  suite  aux  pro- 
positions du  conseil  général,  et  nous  avons  l'honneur 
de  présenlcr  au  Coips  législatif  un  projet  de  loi  destiné 
à  le*  sanctionner. 

Le  eon-ieiller  d'Etat,  rnpporteur, 
J.  Langlai». 
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Le»  eommiMlrea  du  Gouvernement  sont  :  MM.  J. 
Langlal*  et  le  vicomte  do  Cormenin,  conseiller»  d'Etal. 

Ptojet  de  loi  niai  if  à  un  imprunt  et  à  des  imposition! 


Art.  1".  Lo  département  do  la  Somme  est  autorité, 
conformément  à  i«  demande  qoe  le  oonBeil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  de  1863,  à  <  mprunter,  i  'in  lanx 
d'intérêt  qni  ne  pourra  pas  dépasser  S  0/0,  une  somme 
de  16,000  francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  édi- 
fices départementaux  et  au  solde  des  dettes  contractées 
pour  l'amélioration  de  ce  service. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de 
gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligation»  au 
porteur  ou  tranamiasible*  par  vole  d'endossement,  soit 
directement  auprès  do  la  CaUse  des  dépota  ot  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  de*  trai- 
té* à  pa»*er  de  gré  i  gré  seront  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  •  èpartemcnl  de  la  Somme  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  par  ad- 
dition au  principal  de*  quatre  contribution*  dire<  les  : 
1*  3  centime*  13  centième*  pendant  buit  ans,  i  par- 
tir de  1865,  tt  1  dixième  de  centime  en  1813,  dont  le 
produit  sera  affecté  tant  au  remboursement  et  au  «er- 
vico  de*  Intérêts  de  l'emprunt  il  réaiser  en  vertu  de 
l'article  I"  ci-deuils  qu'à  la  construction  du  palais  de 
justice  d'Amiens,  a  la  restauration  de  I'ckI i*o  de  Salnt- 
Uquier,  aux  travaux  des  routes  départementales  et  aux 
ensos  afférentes  au  service  des  bâti  nient»  doparle- 


dépi 

mentaux  ; 

8»  87  centième*  de  centime  pendant  liult  ans,  a  par- 
tir de  1863,  l'ont  le  produit  sera  affecté  a  venir  en  aide 
aux  commune*,  dan*  de*  cas  extraordinaires,  pour  l'a- 
chèvement de*  chemins  vicinaux. 

La  dernière  de  ce*  impositions  sera  perçue,  in- 
dépendamment de*  centime»  spéciaux  dont  le  ro- 
couvreni  nt  pourra  être  autorisé,  chaque  année,  par 
la  loi  do  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
tai] d'Etat,  dan*  aa  séance  du  23  mars  IStti. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Modlahd. 

VIENNE. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  em- 
ploi  de  fonds  par  le  département  de  la  Vienne. 

Messieurs,  le  département  de  la  Vienne  a  été  auto- 
risé, par  une  loi  du  25  mars  1863,  à  emprunter  une 
somma  de  2  millions  de  francs  pour  l'appliquer  aux  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'Intérêt  rommun.  Le  remboursement  et  le  service 
des  Intérêts  de  cet  emprunt  sont  assurés,  aux  terme»  do 
la  même  loi  ,  par  une  imposition  extraordinaire  de 
8  centime»,  qui  doit  être  miee  en  recouvrement  au 
I"  janvier  1866. 

La  loi  précitée  porte  que  jusqu'à  celle  époque  les 
crédits  nécessaires  au  payement  des  Intérêts  seront  im- 
putés sur  les  ressource»  de  la  seconde  section  rlu  bud- 
get départemental. 

Le  conseil  général,  appelé,  dans  sa  session  de  1863,  à 
assurer  l'exécution  de  la  loi  du  25  mars,  a  fixé  à 
400,01)0  fr.  la  somme  a  emprunter  pendant  chacune  des 
année»  1$64  et  186.",  et  un  premier  à-compte  do 30,000 
franc*  a  été  réalisé  en  1803. 

Or,  en  tenant  compte  du  l'Importance  de  rcs  em- 
prunts partiel»  et  de  l'époque  à  laquelle  ils  doivent  être 
réalisée,  le  service  des  intérêts  exigerait  2I.SH0  fr.  pen- 
dant la  première  année  et  3i;500  fr.  pendant  la  *e- 
conde.  I.e  conseil  général  a  reconnu  que  le  produit 
des  centimes  facultatif»  «ufllsant  à  peine,  dans  la  Vien- 
ne, aux  dépense»  qui  sont  annuellement  inscrites  K  la 
seconde  section  du  bud-et,  il  lui  «émit  Impossible  d'im- 
puter sur  le»  ressources  de  celte  section  les  fonds  oc- 


culté, une  combinaison  qui  consisterait  à  Impnter  les 
crédit*  nécessaires  pour  ces  deux  années  sur  le 


cessaircs  au  service  de  l'emprunt  pendant  les  exercices 
1864  et  1865. 

Le  conseil  général  a  adopté,  pour  lever  celte  difû- 


d'une  imposition  créée  par  une  loi  antérieure. 

Celte  loi,  qui  porte  la  date  du  14  juillet  1860,  a  au- 
torisé le  département  de  la  Vienne  à  affecter  aux  travaux 
des  chemin»  vicln  iux  le  montant  d'une  imposition  ex- 
traordinaire de  S  centime»,  pendant  cinq  ans,  à  partir 
de  1861.  Elle  doit  donc  durer  encore  pendant  le»  an- 
nées 1864  et  1863,  et  elle  produira  une  somme  totale  de 
204,000  fr.,  soit  102,000  fr.  par  an. 

Le  conseil  général  a  reconnu  que  le  crédit  néces- 
saire au  ser  vice  de»  intérêt*  de  l'emprunt  pourrait  être 
imputé  en  1864  et  en  1865  sur  le  produit  de  l'Imposi- 
tion dont  il  s'agit,  sans  ralentir  les  travaux  de»  chemins, 
qui  trouveront,  d'ailleurs,  dans  le  nouvel  emprunt  un 
important  supplément  de  ressources. 

Le  Gouvernement  n'a  vu  aucune  difllcullé  à  ce  qu'il 
fut  donné  suite  à  cette  proposition,  qui  n'impose  au- 
cune charge  nouvelle  aux  contribuables  de  la  Vienne, 
et  nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de  vous  proposer 
un  projet  de  loi  rédigé  dan»  ce  aena. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
J.  Laxolaj*. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sonl  MM.  Lan- 
glai»  et  Cormenin,  conseillers  d'Etat. 

Projet  de  loi  relatif  a  un  emploi  de  fonds  par  le  dé- 
partement de  tu  Vienne. 

Article  unique.  Le  département  do  la  Vienne  est  an- 
tori»è,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
rai en  a  faite  dan»  sa  »e»<lon  de  1863,  à  Imputer  *ur 
le  produit  de  l'imposition  extraordinaire,  créée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  14  juillet  1860,  pour  les  travaux 
des  chemins  Vietnam,  les  fonds  nécessaire*  an  service 
des  intérêt*  de  l'emprunt  autorisé  parla  loi  du  25  mar*1863. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  coo- 
eil  d'Etat,  dans  «a  séance  du  23  mars  1864. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

ROCLAKD. 


N*  tt». 

Projet  de  loi  relatif  a  la  distraction  de  la  commune 
de  Vernusse  du  canton  sTEbreuH  et  à  sa  réunion  au 
canton  de  Montmarault  {Allier),  précédé  du  décret 
de  présentation  et  de  reiposé  des  motifs,  transmis, 
sur  les  ordrts  de  f  Empereur,  par  le  ministre  d'E- 
tat, au  président  du  Corps  légitlatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  ot  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur de»  Français, 
A  tous  présent*  et  à  venir,  salut) 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  snit  : 
Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corp*  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  lo  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  et  relatif  A  la  distraction  do  la  commune  de 
Vernuue  du  canton  d'rJbreuil  et  à  sa  réunion  au  can- 
ton de  Montmarault  (Allier). 

Arl.  2.  MM.  lo  vicomte  do  Cormenin  et  Flandln, 
co  «oillcrs  d'Ktal,  sont  chargé»  de  soutenir  la  dlecu*- 
»ion  de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  at  le 
Sénat 


Art 

lion 


3.  Notre  ministre 


>n  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de»  Tu 


le  31  mars  1864. 
NAPOLÉON. 


Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  tf  Etat, 
E  Roi  beh. 
Pour  anipliation  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet ,  au  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Hocher. 
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Exposé  des  motifs  ifun  projet  de  loi  relatif  à  la  dit'  J     AH.  2.  MM.  Lcslihoudols  et  de  Hourenllle,  consett- 
tracti  n  de  Iti  commune  de  Vernn**e  du  canton  ff  fc*- 
breuil  et  <\  m  réunion  au  mnlun  de  Montmarault. 


I  1ers  d'Etat;  sont  chargé»  jle  iioufenlr  In  discussion  du 


Messieurs,  la  commune  de  Vernosse,  qui  appartient 
nu  canton  d'EbrtMiil  et  a  l'aminrilssemont  de  Gannat 
(  Allier),  n'est  située  qu'a  7  kilomètres  de  la  commune 
de  Montmarault,  chef-lieu  du  canton  de  l'arrondisse- 
ment de  Montluçun. 

Le»  habitants,  qui  ont  toute»  leur»  relations  Indus- 
trielle», cumiiHTL-iak1»  cl  agricoles  avec  Monltnarault,  se 
plaignent  de  no  pnm  ni r  communiquer  facilement  avec 
Ebrcuil,  leur  chef-lieu  de  canton,  à  cause  de  la  distance 
(2Ï  kilomètre*!  et  du  intimais  état  de«  chemins  que  les 
délordemenls  de  la  rivière  la  Double  rendent  quelque- 
fois impraticables,  cl  demandent  à  se  rattacher  à  Mont- 
marault. 

Toutes  les  rnmmunc*  du  canton  de  Montmarault  cl 
trois  du  ranlon  il'l- lu-euil,  approuvent  celle  combinai- 
son. Le  commissaire  enquêteur,  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Montluçoo,  le  conseil  général,  le  pré- 
fet et  le  ministre  de  l'Intérieur,  ont  émis  des  avis  favo- 


Lo  ministre  de  la  justice  consulté  fait  connaître  que 
les  habitants  du  Vernussc.  ayant  avec  Montmarault 
toutes  leurs  relut  on»  d'af aires  seraient  plus  rapprochés 
du  juge  de  paix  ;  l'administration  «le  Injustice  ne  pour- 
rait i|u'y  papier,  et  la  police  judiciaire  s'exercerait  plus 
facilement  dans  celle  commune. 

Celte  combinaison  ne  portera  pas  de  graves  préju- 
dices au  cantnn  d'Kbreuil,  dont  la  population  s'équi- 
libre, a  peu  de  chose  pr*»,  malgré  la  distraction  dont 
Il  s'agit ,  avec  la  population  du  canton  de  Mont- 
maniull. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  projet  de  loi  a  été  rédigé  et 
que  nous  avons  l'honneur  do  le  soumettre,  messieurs,  a 
votre  délibération. 

Le  conteilter  d'Etat,  rapporteur, 
Le  vicomte  bs  Cormknin. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  :  MM.  le  vi- 
comte de  Coinienin  et  Flandn,  conseillers  d'Etat 

Projet  de  loi  relatif  à  In  dittraclion  de  lit  cotnmune  de 
Vermine  du  raton  d'Ehreui  et  à  la  réunion  au 
canton  de  Uontmimult  [Allier). 

Article  unique  La  commune  de  Vernusse  est  dis- 
traite du  canton  d'Kbreuil,  arrondissement  de  Cannât 
(Allier  ,  et  réunie  nu  canton  du  Montmarault,  arrondis- 
sement de  Monllut;on,  même  département. 

Ce  projet  de  loi  a  été  «léliliéié  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dan*  sa  séance  du  23  main  ]8M. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Roulas  o. 


N*  «to. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet-  de.  modifier  tarticle  2  de 
la  loi  du  13  avril  IK5I>,  arwr  les  I  (jemenls  intaluhrei, 
précédé  du  décret  de  présentation  et  de  f  trposé  des 
vwtift,  truntmis,  tnr  les  or  Irei  de  TEnij  ereur,par 
le  ministre  d'Etui,  au  président  du  Curpt  législatif. 

NAPOLEON, 

Par  la  giAco  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de«  Krançai», 

A  tout  présent*  et  à  venir,  salut; 

Avoua  dVcrwté  et  déciélons  ce  qui  »nll  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
minutie  d'KUt,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  de  moditlnr  l'arlicle  2  du  la 
loi  du  13  avril  1850,  sur  les  I 


projet  de  loi  devant  le  Corp*  législatif  et  le  Sénat. 

Art  3.  Noire  ministre  d'Etal  est  chargé  do  l'exéeu- 
tlon  du  présent  décret. 
Fait  an  palais  des  Tuileries ,  le  I  avril  1884. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minutie  d'Etat, 

E.  Rocnrn. 
Pour  ampllatlon  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  In 
direction  du  cabinet,  du  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
0.  Roc  H  EH. 


EipOiédes  motifs  tfun  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  l'article  2  de  h  loi  du  13  avril  1850,  sur 
les  iogemtntt  insalubres. 

Messieurs,  la  loi  du  13  avril  ISftn,  dont  l'objet  est 
l'assainissement  des  logements  insalubres,  a  été  reçue 
comme  un  bienfait.  L'application  de  cette  loi  a  été 
poursuivie  avec  zèle. 

Dès  1853,  les  commissions  qu'elle  Institua  ont  été 
nommées  en  22*  communes,  aises  en  26  départements; 
2,112  logements,  appartenant  4  8  départements,  ont  été 
déclarés  insalubres  et  sns.-eptihles  d'être  amélioré*; 
IH2  ont  été  déclarés  Inhabitables,  aucune  expropriation 
pour  cause  d'Insalubrité  n'a  été  prononcée  pendant  cette 
première  période. 

F.n  I8.j8,  les  commissions  existaient  dans  520  com- 
munes, sises  en  43  départements;  2,949  logements 
nouveaux,  appartenant  4  10  départements,  étaient  dé- 
clarés insalubres,  nuls  susceptibles  d'amélioration  :  187 
étaient  déclarés  inhabitables  ;  28  maisons  étalent  démo- 
lies, comme  inhabitables,  du  consentement  des  pro- 
priétaires. 

Depuis,  les  travaux  des  commissions  ont  pris  nn  nou- 
vel essor. 

C'est  naturellement  dans  les  grandes  villes  que  les 
dispositions  législatives  adoptées  en  1850  ont  eu  les  ré- 
sultais le*  plus  considérables. 

A  Paris,  pendant  l'annnée  1860,  la  commission  des 
logements  insalubres  a  statué  sur  1,056  affaires  ;  en 
1861.  sur  2,911. 

Elle  a  opéré  avec  un  esprit  de  conciliation  louable  : 
sur  les  4,571  affaires  formant  le  totnl  de  celles  sur  les- 
quelles i]  a  été  statué  pendant  les  deux  années  indi- 
quées, .1  ,f»57  ont  été  terminées*  l'amiable;  51*  ont  été 
déférées  au  conseil  municipal,  18  au  conseil  de  préfec- 
ture, 114  au  tribunal  de  pulke  correctionnelle. 

Le  dévouement  des  commissions  a  été  4  la  hauteur 
de  leur  mission  ;  mais,  dans  plusieurs  localités,  la  tâ- 
che qui  était  Imposée  aux  commissaires  était  au-dessus 
de  leurs  forces.  Leur  nombre,  déterminé  p4r  la  loi  a 
été  reconnu  manifestement  Insuffisant  dans  bien  dea 

L'article  2  de  la  loi  précitée  dispose,  en  son  para- 
graphe premier,  que  la  commission  chargée  de  visiter 
les  logements  insalubres  «  se  composera  de  neuf  mem- 
bres au  plus,  de  rlnq  au  moins,  »  et,  en  son  dernier 
paragraphe,  elle  dispose  que,  «  à  Paris,  la  commission 
se  compose  de  douze  membres.  ■ 

Ces  prescription"  de  la  loi  n'ont  pas  permis  de  ren- 
dre les  inspections  aussi  multipliées  qu'elles  auraient 
dû  l'être  dans  les  grandes  villes  soumises  4  de  nom- 
breuses causes  d'Insalubrité,  et  notamment  4  Paris  de- 
puis l'annexion  des  communes  suburbaines.  Le  préfet 
de  la  Seine,  celui  du  Nord,  on»  adressé  h  ce  sujet  dea 
réclamation»  fondées,  nui  ont  engagé  le  Gouvernement 
4  vous  proposer  d'Introduire,  dans  la  loi  du  13  avril  1850, 
«me  modification  qui  mit  l'administration  en  situation  do 
pouvoir  améliorer  prornptemenl  les  logements  habités 
par  les  populations  laborieuses. 

Ona  quelque  peine  4  découvrir  la  raison  quia  conduit 
le  législateur  i  fixer  d'une  manière  absolue  le  maxi- 
mum du  nombre  des  membres  dea  commiaaiona.  Aucun 
motif  n'est  exprimé  4  l'appui  de  cette  disposition,  ni 
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dan»  le  rapport  du  comité  chargé  d'émettre  un  avis  Dur 
la  prise  en  considération  de  la  propos. tion  duc  à  l'Ini- 
tiative de  I  honorable  M.  de  Melnn,  ni  dans  le»  déve- 
loppements [irébcntés  par  ce  dernier,  ni  dan»  le»  discus- 
sions qui  ont  suivi  le»  trois  lectures  (lu  projet  de  loi. 
Une  seule  circonstance  peut  expliquer,  jusqu  a  un  cer- 
tain point,  1  adoption  du  maximum  indiqué  :  la  proposi- 
tion tendant  à  Interdire  la  location  des  logements  insa- 
lubres fut  présentée  à  l'Assemblée  législative  en  1840.  A 
cette  époque,  nombre  de  personnes  étalent  disposées  à 
écarter  touln  disposition  qui  pouvait,  d'un»  manière 
plus  ou  moins  éloignée,  amoindrir  le  respect  dn  1  la 
propriété,  l'auteur  de  la  proposition  rencontra  des  ob- 
jections, et  crut  devoir  leur  ôter  toute  valeur,  en  éta- 
blissant que  le  droit  de  déclarer  l'insalubrité  d'un  loge- 
ment et  d'en  interdire  la  location  n'appartiendrait  pus  à 
l'autorité  municipale,  mais  à  un  jury, qui  serait  composé 
de  neuf  membres,  savoir  :  le  juge  de  paix  du  canton, 
président,  un  médecin  et  un  architecte  nommés  par  le 
préfet,  deux  membres  du  conseil  municipal,  deux  du 
conseil  de  salubrilé  su  du  bureau  de  bienfaisance,  deux 
du  conseil  des  prud'hommes,  tous  élus  par  leurs  cen- 
seils  respectifs.  Ce  système  ne  fut  pas  adopté.  L'assem- 
blée admit  que  l'autorité  municipale  pouvait  empêcher 
la  location  des  logements  qui  portent  atteinte  a  la  santé 
des  hommes,  tout  aussi  bien  qu'elle  pcit  prohiber  la 
vente  des  substances  malsaines.  On  peut  consommer 
des  alimenta  malfaisants,  on  ne  peut  pas  les  vendre  ; 
on  peut  habiter  sa  maison  malgré  son  insalubrité,  on  ne 
peut  eu  louer  les  appartements,  s'ils  peuvent  porter 
dommage  a  autrui;  l'autorité  peut  en  interdire  la  loca- 
tion, tout  aussi  bien  qu'elle  peut  ordonner  la  démolition 
des  bâtiments  qui  menacent  ruine  et  compromettent  la 
sécurité  publique  ;  en  vertu  de  ne*  principe*,  la  pensée 
du  jury  fut  repoussée,  mais  le  nombre  reuf  qui  était 
celui  des  membres  qui  le  composaient,  fut  conservé 
comme  le  maximum  des  membres  des  commissions 
municipales  chargées  de  rechercher  les  moyens  d'amé- 
liorer les  logements  insalubres. 

Tout  le  monde  reconnaît™  que  ce  nombre  doit  être 
différent,  en  raison  des  conditions  diverses  dans  les- 
quelles re  rencontrent  les  localités,  en  raison  des  chan- 
gements apportés  par  le  temps  et  par  l'action  mémo 
de*  commissions. 

On  ne  saurait  donc  admettre  comme  un  principe  l'u- 
niformité dans  la  composition  des  commissions,  ni  don- 
ner a  cette  composition  le  caractère  de  permanence 
qu'elle  emprunte  à  la  loi.  On  serait  trop  souvent  obligé 
de  solliciter  l'intervention  du  ponvelr  législatif,  afin 
d'obtenir  de»  décisions  qui  semblent  véritablement  au- 
dessous  de  sa  compétence. 

Plusieurs  régies  noua  paraissent  devoir  être  précisé- 
ment conservées.  I.e  nombre  des  membres  des  com- 
missions ne  doit  pas  être  réduit  au-dessous  du  mini- 
mum fixé  par  la  loi;  leur  Impoitance  en  serait  dimi- 
nuée. Ce  nombre  ne  doit  être  élevé  au-dessus  du  maxi- 
mum fixé  par  la  loi  que  par  l'autorité  supérieure,  qui 
veillera  a  ce  que  ces  commissions  ne  soient  jamais  a-t- 
sex  nombreuses  pour  devenir  iracassiéres  ;  enfin  le 
choix  des  membres  des  commissions  doit  être  laissé  au 
conseil  municipal,  car  il  s'agit  des  plus  chers  intérêts 
de  la  commune. 

Ces  règles,  le  projet  le»  respecte  scrupuleusement  ;  il 
tend  uniquement  a  permettre  au  Gouvernement  d'ac- 
croître, par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  le  nombre 
des  membres  des  commissions  des  logements  insalu- 
bre*, quand,  dans  des  villes  comme  Paris ,  Lille, 
Lyon,  etc.,  les  be-oins  du  service  l'exigeront.  Dans  la 
presque  universalité  des  cas,  le»  commission»  resteront 
telles  quelles  ont  élé  instituées  par  l'article  2  do  la 
loi  du  13  avril  1850.  Dans  les  .  irconsUnces  excep- 
tionnelles seulement,  on  sortira  du  nombre  réglemen- 
taire, et  on  mettra  les  commission»  dans  la  situation  de 
pouvoir  accomplir  la  Uchc  quelquefois  immense,  et 
toujours  utile,  qui  leur  est  Imposée  Pour  arriver  i  ce 
résultat,  Je  Gouvernement  propose  au  Corps  législatif 
d'adopter  le  projet  dont  la  teneur  suit  : 

Le  conseiller  d'Etat,  rapport  fur, 

LlSTlBOUDOIS. 

Les  commissaires  do  Gouvernement  sont  :  MM.  Les- 
Iboudols  et  de  Boureulllc,  conseiller»  d'Etat 


Projet  de  toi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'artictt  2 
de  la  loi  du  13  avnl  1850,  sur  Us  logements  insa- 


Article  unique.  Le  nombre  de»  membres  de»  com- 
missions des  logements  insalubres,  tel  qu'il  est  fixé 
par  l'article  2  de  la  loi  du  13  avril  1850,  peut  être  aug- 
menté par  déetvt  Impérial  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'EUt  dans  sa  séance  du  2*  mars  «864. 

Le  minittre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Hollasd. 


H* 


Décret  qui  proroge  au  4  mai  1864  inclusivement  la 
session  du  Corps  législatif,  qui  devait  être  close  le 
4  avril,  transmis,  sur  les  ordres  de  l'Empereur, 
par  le  minittre  d'Etat,  au  Président  du  Corps  lé' 
gistatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  i 
nsur  des  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 
Vu  l'article  46  de  la  constitution, 
Vu  nos  décrets  des  10  octobre  18«î  et  2 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  t".  La  session  du  Corps  législatif  i 
gée  jusqu'au  4  mal  1864  inclusivement. 

Art.  2.  Notre  ministre  d'Etat  e»t  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  mars  1864. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  ministre  dEtut, 
E.  Rol  uer. 
Pour  ampliation  : 
Le  chef  du  cabinet  chargé  de  la 
direction  du  cabinet,  au  service 
législatif  et  de  la  comptabilité, 
G.  Houuer. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (t)  chargée 
d ejaminer  le  projet  de  toi  relatif  à  la  modification 
de  la  loi  du  28  juin  1861,  qui  a  autorisé  le  départe- 
ment de  la  Conèie  à  contracter  un  emprunt,  par 
M.  Lafonti  de  Saint-Mùr,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  une  loi  du  28  juin  1801  a  autorisé  le  dé- 
partement de  la  Corrèze  i  emprunter,  a  un  taux  d'in- 

(I)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  de 
Parieu,  président;  Christophle,  secrétaire;  JubinaJ, 
Iielmonlet,  Mathieu,  Lafond  de  Saint-Mûr,  Nonbel,  le 
comte  de  Catnpalgno,  Dabeaux. 

Les  conseillers  d'Elit,  commissaires  du 
ment,  chargés  de  aou  tenir  la  d 
sont  MM.  Bréhler  et  Gomel. 
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lérêt  qui  n'excédât  pas  S  0/fl,  une  somme  de  1,500,000 
franc»  remboursable  en  Irente  ans,  et  applicable  aux 
travaux  de»  routes  dépaiteraentalea  et  des  chemin* 
vicinaux  de  grande  communication.  Cetie  dépense  aura 
pour  résultat  d'accroître  dans  ce  département  les  fa- 
cultés productives  et,  par  conséquent,  d'en  augmenter 
l'aisance.  La  longueur  du  délai  de  remboursement  n'a 
pas  laissé  le  cbolx  «tu  préteur  du  département  ;  Il  n'a 
trouvé  i  traiter  qu'avec  la  société  du  Crédit  foncier. 
Or  voua  savez  que  la  loi  du  S  juillet  1860  a  autorisé 
le  Crédit  foncier  à  faite  des  prêts  aux  départements, 
aux  communes  et  autres  établissements  publics,  en 
ajoutant  à  l'intérêt  une  commls«lon  qu'elle  loi  permet 
d'élever  jusqua  43  centimes  pour  cent. 

Le  département  de  la  Corrèzc  ne  pouvant  pas  dé- 
penser  plus  de  330,000  francs  par  an,  une  loi  spéciale 
doit  intervenir  chaque  année  pour  qu'il  soit  autorisé  à 
ajouter  i  l'intérêt  des  sommes  empruntées  la  commis- 
sion qu'exige  le  Crédit  foncier.  Cette  commission  est 
fixée  celte  année  â  30  centimes,  et  le  département  de 
la  Corrèze  a  besoin  de  réaliser  un 
partiel  de  350,000  francs. 

Voira  commission ,  a.  l'nnanlmitb ,  », 
l'adoption  pare  et  «impie  du  projet  de  loi. 


Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  28  ./m'»  1861, 
qui  a  autorisé  le  département  de  la  Corrtie  à  con- 
tracter un  emprunt. 

Article  uniaue.  Le  département  do  la  Corrèze  est 
autorisé,  conformément  a  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1863,  i  ajouter  a 
l'Intérêt  de  5  0/0,  spécifié  par  la  loi  du  28  juin  1861, 
une  commission  de  30  centimes  0/0.  afférente  a  l'em- 
prunt partiel  de  350,000  francs,  nue  ledit  département 
se  propose  de  contracter  avec  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  ^valoir  sur  l'emprunt  de  1,500,000 


N' 


fait  au  nom  de  la  commùsion  (1) 

•  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation 
d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Guipa- 
vat  (Finistère),  par  M.  Bois  de  Mousilly,  député  au 
Corps  législatif. 

Messieurs,  la  commune  de  Gnipavw,  désirant  main- 
tenir ses  services  municipaux  à  la  hauteur  des  besoins 
de  sa  population,  demande,  par  une  délibération  en 
date  du  6  septembre  1863,  la  prorogation,  pondant  dix 
années,  à  paitir  du  1"  janvier  1863,  des  tarifa  et  rè- 
glement d'octroi  en  vigueur,  et  le  maintien  pendant 
la  même  période  de  la  sut  (axe  de  15  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  qu'aautorUée  une  loi  du  18  mai  1858. 

Cette  commuai'  se  trouve  dans  des  conditions  excep- 
tienncllcs  pour  aspirer  au  bénéfice  de  la  surtaxe,  sans 
laquelle  elle  ne  pourrait  s'administrer,  et  ai  celle  né- 
cessité n'avait  pas  été  démontrée  i  l'administration 
départeruentule,  elle  aurait  été  privée,  comme  tant 
d'autres  communes  du  département  Ju  Finistère,  de 
cette  ressource  importante. 

on^ré^naU^'ené  "al  ^"'ê'^'a^alïïiîtefli 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Bcl- 
montrt,  président;  lo  n.arquii  de  Sainlc-Hcrmlnc,  se- 
crétaire ;  Thoinnct  de  ta  TurmHlère,  Joseph  Simon,  le 
comte  du  Couëlir,  le  comte  Caffnrelll,  Anselme Flcury, 
Bois  de  Mouzilly,  le  comte  Napoléon  de  Champagny. 

Los  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne* 
ment,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  «ont  MM.  le  baron  Quineltc  et  Eugène  Marchand. 


qu'il  y  a  urgence  à  lui  créer  les  moyens  de  remplir  les 
obligations  qu'elle  a  contractées  et  de  doter  convena- 
blement les  services  municipaux. 

Les  dettes  de  la  commune  s'élèvent  i  la  somme  de 
36,907  fr.,  el,  pour  faire  face  a  des  engagements  aussi 
considérables,  elle  n'a  i  offrir  que  ses  recettes  ordi- 
naires, qui  ne  montent  en  moyenne,  par  année,  qu'à 
23,322  fr.  Si  on  ajoute  à  cette  somme  celle  du  icvenu 
de  l'octroi  sur  les  boissons,  6,8:i7  fr.  77  cent.,  dans 


laquelle  se  trouve  comprise  la  surtaxe  actuelle,  qui  v 

■i  .  r  '    m,  .,  i  ,  .■  i    l  ■ 

dans  son  budget. 


ligure  pour  3.S63  fr.  75  cent.,  on  peut  espérer  'qu'à 
l'aide  d'économies  elle  parviendra  i  rétablir  l'équilibre 


La  commune  de  Gui  pavas  faisant  usage  de  tous  les 
centimes  ordinaires  et  rpéciaux,  et  les  Impositions  ex- 
traordinaires dont  elle  pourrait  être  frappée  ne  pou- 
vant remplacer  la  ressource  de  la  surtaxe,  l'avis  des 
autorités  compétentes  ayant  été  unanime  pour  accueil- 
lir la  demande,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  voua  est 


Projetée  loi  relatif  à  la  prorogation  d'une  surtaxe  à 
roctroi  de  la  commune  de  Ompa-jas  (Finistère). 

Article  unique.  La  perception  de  la  aurtaxe  de  15  fr. 
par  hectolitre  d'alcool,  autorisée  a  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Guipavas,  département  du  Finistère,  par  la 
loi  du  28  mai  1838,  est  et  demeure  prorogée  ji 
31  décembre  1874  inclusivement. 

Cette  lurimposition  est  Indépendante  du  droit 
cipal  de  4  fr.,  qui  se  perçoit  sur  ce  liquide. 


N°  **4. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d examiner  le  protêt  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
de  373,000  fr.,  et  à  une  impotition  extraordinaire 
par  la  commune  de  Clichy  {Seine),  par  M.  de  Voiie, 
député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  la  commune  de  Clichy  a  pris  depuis  l'an- 
nexion un  dévcloppbment  considérable  ;  l'importance 
de  son  industrie  augmentant  chaque  jour  a  donné  i  la 
population  un  mouvement  de  progression  continu  ;  lea 
besoins  les  plus  divers  se  sont  révélé*  sur  tous  les 
points  de  son  territoire  et  Imposent  à  l'administration 
municipale  de  nombreuses  obligations.  Il  devient, 
par  suite,  Indispensable  non-seulement  de  doter  plus 
Abondamment  1  etjsemblo  des  services  ordinaires,  mais 
enrorc  de  pourvoir  immédiatement  aux  frais  de  plu- 
sieurs travaux  extraordinaires  dont  l'exécution  ne  pa- 
rait plus  pouvoir  être  différée. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  annuelle* 
obligatoires,  lea  principales  branches  de  service  muni- 
cipal, telles  que  l'assistance  publique,  l'instruction  pri- 
maire, la  voirie  et  la  salubiité,  réclament  impérieuse- 
ment des  augmentations  do  ciédlt  dont  l'ensemble  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  59,000  fr.,  et  auxquelles  il  se- 
rait pourvu  au  moyen  d'une  nouvelle  extension  de  la 
taxe  do  l'octroi. 

Quant  aux  travaux  extraordinaire»,  ponr  lesquels 

(I)  Crtle  commission  est  composée  de  MM.  Lcmairo 
(de  l'Oise),  président  ;  le  marquis  de  Conegliano,  te- 
créUirej  .fosseau,  Psul  Dupont,  Bourlon.  le  comte  Hal- 
loi-Clnparède,  de  Voizc,  DcUrr.arre  (de  la  Creuse), 
Jules  Simon. 

Les  concilier*  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
et  le  baron  de  r 


ment,  chargés 
loi,  sont  MM. 
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aucune  ressource  n'a  été  créée,  il*  donneraient  lieu  à  | 
une  dépense  d*  280,000  francs. 

Kn  outre,  des  engagements  antérieur»  ont  été  con- 
tractés par  la  commune;  il*  représentent  une  somme 
de  95,000  fr.  Ils  sont  couvert»,  il  est  vrai,  pur  le  pro- 
duit de*  20  centimes  additionnels  extraordinaires,  à 
provenir  des  deux  exercices  IKiU  et  (SOS,  et  autorisés 

fiar  un  décret  en  date  du  20  ji  In  (861,  ainsi  que  par 
e  produit  des  taxe»  princlpilc*  extraordinaire»  et  ad- 
ditionnell<  s  de  l'octroi  pendant  l'exercice  I3C&,  i  l'en-  j 
pl ration  duquel  Icsdilca  luxes  doivent  prendre  Un  ;  , 
rouis  il  en  résulte  que,  les  re*m mires  disponibles  ne  ; 
trouvant  ainsi  engagée*  pour  deux  ans,  toulo  amélio- 
ration réalisable  nu  moyen  de  t  avaux  extraordinaires  , 
devient  cil  que'qun  sorte  Impraticable  pendant  cette  l 
période,  à  moins  de  recourir  a  la  voie  de  l'emprunt. 

L'emprunt  a  donc  paru  nécessaire,  et  on  propose  de 
le  combiner  de  la  minière  suivant-!  : 

Los  préviaioni  de  dépenses  pour  travaux 

projetés  montant  à   .,   280,000  fr.  : 

et  les  dettes  «'élevant  a   «S, 000 


constitutnt  un  total  do   375,000  fr. 

Telle  est  la  somme  que  la  commune  de  Cllcliy  de- 
mande l'antorWIon  d'emprunter,  et  qui  lui  permet- 
trait de  solder  tout  à  la  fois  Ic-i  travaux  et  les  det- 
tes, de  telle  sorto  que  les  recettes  extraordinaire*  se 
trouveraient  dégrevées  de  toute  alTcttalion  antérieure 
et  susceptibles  d'Aire  consacrées  eu  totalité  i  la  ga- 
rantie de  l'emprunt  dont  le  remboursement  intégral, 
en  capital  et  intérêt»,  pourrait  être  effectué  dans  T'es- 
pace do  six  années,  a  la  condition  toutefois  d'y  attri- 
buer, par  une  disposition  nouvelle,  le  produit,  pen- 
dant 1rs  deux  exercices  de  18G4  et  1865,  de*  20  cen- 
times addlllonncN  précédemment  autorisés,  cl  de  pro- 
roger jusqu'au  31  décombre  1810  les  taxes  priucipales 
exlraorlmaires  et  additionnelles  de  l'octroi,  qui  produi- 
raient environ  Sfl,l>06  fr  par  an,  et  enfin  de  percevoir 
«ne  imposition  extraordinaire  de  20  contim-  s  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  pendant  truis 
ans,  a  partir  du  1"  janvier  188)1,  dont  le  produit  an- 
nuel, calculé  sur  la  moyenne  des  trois  dernières  an- 
nées, serait  de  S.'i.ROS  fr. 

Au  moyen  de  cette  combinaison,  on  arriverait  a 
donner  une  satisfaction  aussi  prompte  que  pos<lble  a 
des  besoins  urgvnls  et  àrendre  au  budget  son  élasticité. 

Vol'c  commission,  messieurs,  a  consacré  plusieurs  j 
séances  a  l'examen  du  projet  de  loi  ;  elle  a  tout  d'a- 
bord porté  son  al  Ion  lion  sur  les  dépenses  projetées 
qui  s'appliquent  à  des  travaux  de  pavage,  d'assainis- 
sement, a  1  établissement  d'appareils  au  gai  pour  éclai- 
rer plusieurs  rues,  de  trottoirs  et  autres  travaux  dont 
l'utilité  communale  ne  lui  a  pas  paru  contestable.  Tou- 
tefois une  étude  attentive  du  dossier  a  fait  mittre  au  | 
sein  «te  la  commission  quelques  objections  qu'il  est  de  j 
son  devoir  de  mettre  sous  vos  yeux. 

La  première  porte  sur  la  position  exceptionnelle  do 
la  commune  de  Cllcby  vis-à-vis  de  la  sectinn  Levallois. 

Pans  ra  session  de  18«.',  le  conseil  général  de  la 
Seine  a  eu  i  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  réu- 
nir sous  une  même  administration  municipale  les  vil- 
lages de  Levallois  et  de  Champenet,  appartenant,  le 
premier  à  la  commune  do  Clichy,  le  second  a  cello  de 
Ncuilly.  Dans  l'opinion  rie  rndnriuistr.illon  départe-  ! 
mentale,  ce»  deux  villages  pourraient  constituer  une 
commune  séparée,  réunissant  tons  les  éléments  de  vi- 
talité désirables.  Ils  forment  Jeux  agglomérations  qui 
sont  conliguëa  et  se  confondent,  Ils  renferment  une 
population  de  plus  de  8,000  habitants,  et  le  territoire 
qu  Ils  occupent  est  a«sez  étendu  et  puMten.cn)  limité  ; 
d'un  autre  côté,  leur  séparation  de  Clichy  et  deNeuilly 
laisserait  encore  a  cf.»  communes  une  importance  et  i 
des  ressources  suffisantes.  Cette  mesure,  qui  ne  tombe 
au  surplus  en  ancune  manière  sous  l'appréciation  de 
la  com  nlsslon,  a  été  simplement  ajournée,  mais  qucl- 
ues  membres  se  sutil  demandé  si,  dans  l'éventualité 
e  son  adoption  nltérieuic,  Il  ne  serait  pas  a  craindre 
que  le  vote  du  projet  de  loi  objet  de  ce  rapport  uo  fil 
peser  de  trop  lourdes  charge*  sur  les  bab  Unis  do  Lc- 
vallols ?  Or  il  résulte  des  explications  données  à  la 
commission  qne  les  travaux  projetés  prollto-aient,  toute 


proportion  gardée,  aussi  bien  à  U  section  de  Clichy 
qu'a  celle  de  Levallois,  de  sorte  que  dans  le  ras  on 
les  villages  I^cvalloU  et  de  Champctret  viendraient 
a  être  réunis  sous  une  iiiiime  administration,  aucune 
des  sections  do  C'ichy  cl  do  Levallois  ne  »©  trouvuuiit 
lésée  ;  la  nouvcllo  commune  aurait,  il  est  vrai,  des 
charge»  à  supporter,  mais  elles  se  lrouvetaic.nl  com- 
pensées parles  travaux  qui  doivent  elro  exé  utés  dans 
ta  section  Levallois. 

Cette  préoccupation  écartée,  une  antre  objection  a 
été  faite  a  l'égaid  du  cièdit  demande  pour  pavage  et 
éclairage.  La.  section  Levallois  est  do  création  réceulu, 
elle  a  clé  cooslruilu  sur  des  terrains  appartenant  a  la 
spéculation  ;  les  créateurs  do  co  village  n'étaient-ils 
pas  tenus  d'exécuter  ces  travaux  T 

Lu  vertu  do  l'usage  local,  les  rues  communales, 
quelle  qu*  soit  leur  origine,  doivent,  en  otTet,  èlru 
mises  en  état  de  viabilité  aux  frais  des  riverains  à  qui 
inoo  nbe  la  dépense  de  l'établissemeal  du  premier  ptt- 
va'j!.  Va  arrêté  préfectoral  ou  data  du  i  mal  1858  a 
converti  cette  obligation  en  une  taxe  pécuniaire,  et 
c'est  par  applicition  de  cette  taxe  que  le  conseil 
municipal  procède  successivement  depuis  cinq  ans  i 
l'exécution  du  premier  pavage  dm  ruos,  a  mesure  que 
la  nécc-sllé  en  ct-t  constatée. 

Les  (nivaux  projetés  s'appliquent,  au  Furplus,  à  des 
réfections  de  pavés  dans  la  rue  Marthe  et  sur  le  che- 
min vicinal  de  Courcellcs.  Le  pavé  do  la  rue  Marthe 
a  été,  riant  le  courant  de  l'année  dernière,  el  sera  de 
nouvrau  celte  année  complètement  bouleversé  pour 
canalisition  d'eau  et  de  gax,  ainsi  que  pour  construc- 
tions d'égouts;  ausil  la  réfection  du  pavé  de  la  mo  de 
Cuurcelles  (quartier  Lovalloisi,  qui  est  elle-même  un 
chemin  vicinal,  pas  plus  que  cello  du  pavé  de  la  rue 
Marthe,  n'ont-elles  paru  i  l'administration  municipale, 
de  nature  a  pouvoir  «Ire  mises  au  compte  des  riverains. 

En  ce  qui  concerne  l'éclairage,  la  dépense  prévue  a 
pour  but  do  substituer,  sur  une  nouvelle  portion  de 
route  départementale,  de»  Util  mes  a  gax  aux  réverbères 
i  huile  actuellement  existant  dan»  le  village  Levallois. 

Ln  spéculation  privée  a  donc  paru  h  ir»  de  cause 
pour  les  travaux  mentionné»  r.u  projet  n'emprunt,  qui 
affectent  le  caractère  d'uliUlû  publique. 

Après  avoir  écarté  ces  illv erses  objections  et  con- 
staté la  nécessité  des  travaux  projetés,  votre  commis- 
sion a  porté  son  attention  sur  la  situation  linancière  do 
la  commune.  L»  mesure  proposée  sirr.plilie  cette  si- 
tuation en  confondanten  une  seule  somme  de  3Î,">,000  fr., 
ci. m  me  le  demande  à  l'unanimité  h*  conseil  munici- 
pal, les  dettes  et  les  dépenses  extraordinaires  ;  elle 
n'aggrave  pas  d'uue  manière  trop  lourde  les  charges 
des  contribuai»!  s,  puisqu'elle  n'exige  que  la  piolon- 
gation  pendant  trois  ans  de  l'imposition  actuellement 
perçue;  elle  permet  enfin  de  réaliser  immédiatement 
des  améliorations  d'une  importance  incontestable  ponr 
ta  prospèrit'i  de  la  commune. 

Par  ces  divers  molifs,  votre  commission  a  l'honneur 
de  von*  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Projet  de  for  relatif  à  un  emprunt  et  à  une  imposition 

par  la  commune  de  Clichy  (Seine). 

Art.  I".  La  commune  de  Clichy  Seine,  est  autori- 
sée à  emprunte',  a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
3  0/0,  une  somme  do  37.",00a  fr.,  remboursable  on 
six  années,  à  partir  de  18l>5,  pour  le  payement  do  det- 
tes et  d'a  itre»  dépenses  d'utilité  publique,  énuméeéca 
dans  ta  délibération  municipalo  du  21  septembre  I8I>3, 
telles  que  travaux  de  pavage,  établissement  dégoût», 
d'appareils  a  gax,  etc. 

L'emprunt  pourra  élre  réall-vé,  soll  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmiksibles  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement de  la  C»1»hc  de*  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  do  cet  établissement. 

Les  conditions  dos  souscriptions  a  ouvrir  ou  don 
traité*  à  passer  de  gré  à  gré  seront  pi^alablernent 
souiitursa  l'approbation  du  ministre  de  rin'éricur. 

Art.  2.  La  même  commune  est  autorisée  i  s'Imposer 
e*tr»ordtnaircment,  pendant  trois  ans,  i  partir  de  1868, 
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i  principal  des  qualrc  eon- 
>'1ull  de  cette  Imposition, 


20  centimes  additionnels  au 
trlhutions  directe».  Le  proi 

évalué  h  26,000  fr.  environ  par  an.  «rvira,  "avec  le» 
doux  dernière*  annuités  restant  i  recouvrer  d'une  im- 
position approuvée  par  le  décret  du  3n  juin  1801,  et 
d'autres  ressource»,  nu  rembouri-ement  de  l'emprunt 
rl-drswus,  en  capital  et  intérêt*. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commis  inn  [i)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  térection  en 
commune  distincte,  tout  le  nom  it'Aghione,  de  terri- 
toirr*  di  truts  des  communes  de  Onittde  -Viv  i/o 
et  Veizwi  {Corte),  par  Jf.  Cauini,  député  t.u  Corps 
législatif. 

Messieurs,  tes  sections  d'Aghione  et  de  la  plaine  de 
Veizahl,  que  le  projet  de  loi  roumis  à  votre  approba- 
tion a  pour  objet  d'ériger  eneon.muno  dlslincle,  con- 
stituent actuellement  deux  em'ave*  limitrophes  admi- 
nistrées, l'une  p-ir  la  commune  de  G»lti-de-Vlvario 
et  l'autre  pnr  erlle  de  Veizani,  dont  elles  sont  séparées 
par  li  s  territoire»  d'autres  rommunes  et  par  une  dis- 
tance de  plus  de  20  kilomètres. 

Celle  situilion,  cmileaire  du  reste  aux  prescription» 
du  règlement  d'administration  publlqui  du  10  octobre 
1821  sur  les  opérations  cadastrales,  présente  de  très- 
graves  li  ronvénlents  qu'il  est  facile  iio  comprendre  et 
urgent  de  f  lire  cc»*er.  En  efTel ,  l'élolgnement  oh  les 
enclaves  d'Agli'o'e  et  de  la  plaine  de  Vezznnl  se  trou- 
vent dea  che's  lieux  dus  communes  dont  elles  dépen- 
dent respectivement  empêche  les  habitants  de  jouir 
des  avantages  d'une  bonne  et  utile  administration.  La 
surveillance  et  l'action  municipale  y  sont  presque  en- 
tièrement nulles.  La  constatation  de  l'état  civil  ne  peut 
avoir  Heu  que  d'une  manière  Irrégulière  et  souvent 
incomplète  ;  car,  dans  la  situation  actuelle,  11  y  a  Im- 
possibilité presque  absolue  de  faite  en  temps  utile  les 
déclarations  exigée»  par  la  loi.  Enfin,  la  police  rurale, 
ai  nécessaire,  surtout  en  Corse,  au  développement  de 
l'agriculture,  ne  s'y  exerce  que  très-dlfllcilemeiit  et  a 
de  raie»  intervalles. 

Aussi  la  population  laborieuse  qui  est  venue  depuis 
longtemps  se  fixer  sur  celle  partie  de  la  cAte  orientale 
ac  Ta  Corse  ne  cesse  de  réclamer  contre  un  pareil  état 
do  choses  et  demande  i  former  une  municipalité  dis- 
tincte, afin  de  pouvoir  réaliser  le<  améliorations  agri- 
coIch  dont  est  susceptible  ce  sol  fertile  et  propre  a  tous 
les  genres  de  culture  cl  de  conquérir  ainsi  le  blen- 
étr»  et  la  prospérité. 

Li  s  scellons  d'Aghione  et  de  la  plaine  de  Vizzanl 
réunissent,  d'ailleurs,  tous  les  éléments  nécessaires 
pour  cons'Huer  une  commune  assez  Importante.  Ia 
commune  projetée  aura  tn  cffcl  une  superficie  lerri- 
torlili  do  3,17:1  hectares,  des  ressources  financières 
suffisantes,  une  population  de  040  habitants,  et  le  ha- 
meau d'Aghione  qui  doit  en  être  le  chef  lleu  po'sèdc 
déjà  une  église  succursale,  un  presbytère  et  une  école 
primaire.  Le  territoire  est  traversé  par  un  chemin  io- 
table  qui  conduit  de  la  roulo  impériale  de  Bonifuclo  à 
Bastia,  i  l'établissement  thermal  de  Huzzlchello,  dont 
l'Importance  contribuera  aussi  puissamment  a  déve- 
ropper  1j  prospérile  de  h  nouvelle  commune. 

(11C<lte  commission  esl  composée  de  MM.  Con- 
neaii,  président  ;  S^verin  Abbalueci,  secrétaire;  Pa- 
mard.  1-  comte  Nipoléon  de  Ch»m;>agny,  Onvini,  le 
baron  de  Plancy,  Bnrtholonl ,  le  comte  <!c  Kervégncn, 
le  comte  de  Barbunlnne. 

Les  rons'  illem  d'Etal,  eo  •  mlssaiies  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  s  mlenlr  la  discussion  du  projet  de 
loi,  »  jnt  MM.  le  vicomte  de  Cormenin  et  Bréhler. 


Le.«  conseils  rotinlclpiux  des  communes  do  Vczzanl 
et  de  Galti-de-Vivarlo,  dent  les  deux  sections  en  ques- 
tion doivent  être  distnut-s,  ont  adhéré  4  ce  projet  au- 
quel ont  donné  également  un  avis  favorable  le  conseil 
d'arrondlss-menl  de  Cotte,  le  conseil  général  el  le» 
autorités  administratives  du  département,  attut  que 
S  Exe.  le  ministre  de  la  justice,  qui  i  émis  l'avis  que 
la  nouvelle  commune  lerait  rnltachée  au  canton  de 
Vezrml,  dont  le  cheMIcu  est  beaucoup  plus  rappro- 
ché que  celui  du  canton  de  Serragio. 

Votre  commis-don,  après  avoir  atlcolhemcnl  exa- 
miné Ion  lus  les  pièces  du  dos-sicr,  a  pu  se  convaincre 
que  la  création  de  la  commune  d'Aghione  offrira  sous 
tous  les  rapports  des  avantage*  marqué*.  Elle  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  dont 


Projet  de  loi  relatif  à  l  érection  en  commune  dùtincte, 
son:  le  nom  d'Aghione  ,  de  territoiret  distraits  dtt 
de  iiuti  -de-Vivario  et  Veizani  (Cor,c). 


Art.  I".  Les  territoires  lavés  en  jaune  el  en  vert  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  lui  tout  distraits  :  le  pre- 
mier de  la  commune  de  Gatti-de-Vivar  o,  canton  do 
Serragio,  arrondissement  de  Corte,  département  do  la 
Crac,  et  le  second,  de  la  commune  de  Vezzani,  can- 
ton de  ce  nom,  mêmearroi.diîsemcirl  i  Ils  foimcront  à 
l'avenir  une  commune  distincte,  donl  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Agblone,  et  qui  dépendra  du  canton  de  Vczzanl. 

Art.  2.  La  limite  entre  la  commune  d'Aghione  et 
les  commune»  de  Vuzzanl,  do  Ple.troso,  d'AntUanti, 
d'AlezIa  et  de  Ghisonac  ia  est ,  en  conséquence  ,  lixée 
conformément  au  tracé  de  la  l'gno  rougu  dudit  plan 

Art.  3.  Les  disposition*  qui  précèdent  auruul  lieu 
rsan?  préjudice  dos  droits  d  usage  ou  autres  qui  peu- 
vent élre  respectivement  acquis. 

Le*  autres  conditions  des  distractions  prononcées 
aeront,  s'il  va  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'tmpereur. 


N* 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation 
(Tune  surtaxe  n  f  octroi  de  la  commune  de  L  mdéda 
(Ptnùttre) ,  par  M.  Conseil,  député  au  Corps  lé- 
gislatif 

Messieurs ,  la  commune  de  Landéda  fait  partie  du 
nombre  des  communes  du  Finistère  qui,  par  exception, 
jouissent  de  la  faculté  d'établir  une  surtaxe  d'octroi 
sur  le*  alcools,  comme  une  ressource  qui  leur  esl  né- 
cessaire 

Lue  loi  du  3  avril  IR61  a  lixé  le  c!  «Ifre  de  cette  sur- 
taxe a  15  fr.  par  hectolitre,  et  le  terme  do  ta  duiée  au 
31  décembre  1864. 

Li  commune  de  Landéda  vient  demander  aujour- 
d'hui la  prorogation  pour  dix  ans  d  cette  surtaxe,  avec 
cette  différence  qu'elle  sollicite  la  faveur  de  porter  le 
chiffre  du  13  fr.  è  20  fr.  par  hectolitre. 

Pour  justifier  lea  motifs  de  sa  réclamation,  elle  dé- 
clare qui:  sa  population  est  de  2,300  habitants,  qu'elle 
a  épuisé  les  centimes  spéciaux  pour  les  dépense»  de 
l'instruction  primaire,  des  chemins  vicinaux  et  du  Irat- 

(O  Celte  lommlssion  esl  composée  de  MM.  le  gé- 
néral Meslln,  piésldent  ;  de  la  Guislière,  s.erélalre  ; 
Fumer,  Conseil,  le  baron  de  Ravinel,  Werlé,  Ferras, 
Pitwrt,  Gluls-Bizuin. 

I^j  conseiller»  d'Etat ,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  srjutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Rlcbé  et  L.  Blonde!. 
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tenicnt  do  garde  champêtre;  qu'elle  se  trouve  en  ou- 
tre dani  la  nécessité  de  subvenir  à  des  dépenses  ex- 
traordinaire» et  urgentes,  telles  que  la  construction 
d'une  maison  d'éoole  et  mairie ,  l'établissement  d'un 
nouveau  cimetière  et  la  rc»Uur»tion  d'un  presbytère. 

La  commune  (U  Landéda  fait  n  marquer  au>si  que 
le  produit  total  de  l'octroi  est  de  1,620  fr.  et  que  relui 
de  la  smlaxe  y  (Igure  pour  la  nomme  de  1,'22  fr.  En 
conséquence,  elle  affiruic  que  ai  cette  ressource  lui  était 
enlevée,  clic  serait  dins  l'impossibilité  de  s'adminis- 
trer Fans  laisser  en  souff-ance,  non-seulement  les  amé- 
liorations ptojetées,  mai»  encore  le»  service»  le»  plus 
Important»  de  la  commune. 

t'ne  dissidence  d'opinion  n'étant  élevée  dans  le  sein 
de  la  commission  et  ayant  donné  lieu  à  une  discussion 
assez  étendue,  il  est  do  devoir  de  la  commission  de 
vous  exposer  le»  arguments  qui  oui  été  présentés  de 
part  et  d'autre. 

t'n  membre  do  la  commission  s'est  prononcé  contre 
le  projet  de  loi  oui  vous  est  soumis;  il  repousse  de 
toutes  ses  forces  l'impôt  sur  l'alcool  qu'il  considère 
comme  un  objet  de  consommation,  et  qu'il  voudrait  voir 
remplacé  pir  un  Impôt  direct  pesant  d'une  manière 
égale  sur  tout')  la  population. 

Il  repousse  Agilement  la  construction  d'nne  maison 
d 'êc*le,  l'établissement  d'un  nouveau  cimetière  et  la 
résiliation  du  presbytère,  comme  n'étant  pas  des  dé- 
pense» sérieuses  et  urgentes  qui  pourraient  attendre 
des  temps  meilleur»  ;  il  pense  qu'une  location  peut  très- 
bien  rempliircr  la  construction  d'une  maison  d'école  ; 
que  le  cimetière  peut  être  conservé  tel  qu'il  est  et  que 
la  restauration  du  presbytère,  n'est  qu'une  réclamulîon 
stéréotypée  que  l'on  rencontre  dan»  tous  le*  projet-  do 
lois  relatifs  aux  surtaxes  d'octroi  sollicitée»  par  les  com- 
munes du  Kinistère. 

Il  déclare  en  outre  que  la  surtaxe  d'octroi  *ur  l'al- 
cool ne  doit  être  loléréc  que  dan»  les  villes  qui  ont  des 
travaux  urgents  à  faire,  et  que,  dans  sa  conviction,  les 
communes  rurales  ont  un  intérêt  a  surexciter  le  vice 
de  l'ivrognerie  pour  augmenter  le  chiffre  de»  ressour- 
ces qu'il  leur  procure. 

Enfla  11  repousse  le  projet  de  loi  parc*  qu'il  n'admet 
pas  d'exception»  à  la  règle  générale  qui,  d'après  la  loi 
do  lMt,  a  supprimé  les  surtaxe»  d'octroi  sur  l'alcool 
aux  communes  qui  en  possédaient  depuis  on  grand 
nombre  d'années 

A  ce*  diverse»  accusation»  il  a  été  répondu  que  l'im- 
pôt *ur  l'alcool  est  un  impôt  volontaire  qui,  comme 
celui  du  tabac,  n'est  payé  que  par  celui  qui  veut  bien 
le  con-ommer,  et  qui  doit  être  d'autant  plus  préféré  a 
l'impôt  foncier  qui  pèseiait  lourdement  sur  toute  la 
population,  que  celui  qui  en  abuse  c»t  peu  digne  d'in- 
térêt. 11  a  été  ajouté  que,  si  la  surtaxa  a  pour  effet  de 
produire  une  augmentation  de  prix  dans  la  va'eur  de 
la  marchandise,  elle  doit  avoir  pour  résultat  de  res- 
treindre le  malheureux  défaut  d'ivrognerie,  dont  le» 
conséquence»  sont  si  funestes  pour  les  familles  dont 
le»  chef»  oublient  tous  leurs  devoirs  nu  cabaret  ;  elle 
serait  donc  plu»  utile  que  nuisible  i  l'intérêt  moral  que 
l'on  veut  dérendre. 

Il  est  évident  que  si  l'abolition  de  tous  les  droits  qui 
frappent  ce  breuvage  démoralisateur  pouvait  en  faire 
réduire  de  moitié  le  prix  de  vente  à  la  consommation, 
celle-ci  doublerait,  puisque  l'ivrogne  n'est  limité  dans 
ses  écarts  que  pur  la  somme  qu'il  peut  dépenser. 

Relativement  à  la  question  d'uue  maison  d'école,  M  a 
été  répondu  qu'il  ne  dépendait  pas  toujours  de  ta  vo- 
lonté d'une  commune  de  s'en  tenir  k  une  location  , 
d'abord  par  la  raison  qu'une  maison  de  village  e*t  tout 
à  fait  Impropre  à  contenir  un  grand  nombre  d'enfants 
dan»  des  conditions  hygiénique»  convenables ,  et  fuis 
parce  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  d'en  trouver  i 
louer,  même  dans  des  conditions  tout  à  fait  nuisibles  à 
la  santé  d<»  enfants  et  contral-e»  aux  prescription»  ré- 
glementaires du  ministre  de  l'instruction  publique.  La 
construction  d'>ine  maison  d'école  parfaitement  appro- 
priée à  sa  destination  doit  donc  être  considérée  comme 
une  dépense  de  première  nécessité  pour  toute»  le* 
commune»  qui  en  «ont  encore  pilvée». 

Quant  i  l'établissement  d'un  nouveau  cimetière  qui 
a  été  l'objet  d'une  observation ,  il  a  élé  répondu  que 
r«  ne  pouvait  être  admis  comme  une  dépense  de  pure 


fantaisie.  Il  y  a  des  cimetière*  qui  ae  trouvent  établie 
contrairement  a  M  loi  qui  régit  cette  matière.  Il  y  en 
a  d'autres  qui  sont  détenu»  trop  restreint»  pour  les  be- 
soins de  la  population  et  qui  doivent  être  agiandis  ou 
tiaiisporlés  ailleurs,  s'ils  manquent  de  terrains  adja- 
cent» :  c'est  donc  une  dépense  nécessaire  i  Uquell*  il 
faut  faire  droit  «I,  après  exame.i ,  elle  se  trouve  daus 
une  des  condition»  d'urgence  mentionnée»  ci-dessus. 

A  la  critique  faite  au  sujet  des  réparations  d'églises 
et  de  presbytères  ,  il  a  été  aussi  répondu  que  ton»  cet 
édifice*,  eu  Bretagne,  datent  d'une  époque  Irè»  an- 
cienne, e<  qu'il  n'est  pas  étonnant  qu'un  grand  nombre 
d'entre  ecx  aient  besoin  de  réparations  II  no  faut  pas 
oublier  que  le  sentiment  religieux  domine  encore  heu- 
reusement en  Bretagne,  et  que  tout  le  bien  qu'on  y  fait 
sous  ce  rapport  est  accueilli  avec  une  profonde  recon- 
naissance par  les  populations. 

En  réponse  à  la  dernière  objection  par  laquelle  l'ho- 
norable merrbre  opposant  de  la  corn  mission  repousse 
le  projet  de  loi,  Il  a  été  dit  que  le»  commune*  du  Ki- 
nistère, pan  plus  que  celles  de  toutes  les  autres  partie* 
de  la  France,  n'avaient  la  faculté  de  faire  des  budget» 
de  fantaisie;  les  dépendes  qui  y  sont  inscrite»  et  les 
besoin»  qui  le»  justifient  sont  examiné*  et  contrôlé»  par 
le  sous-préfet  d'abord,  puia  par  le  préfet,  qui  modifie 
comme  il  le  juge  convenable  ou  annule  même  les  chif- 
fre» de  dépenses  qui  lui  sont  présentés,  si  ces  dernières 
ne  lui  paraissent  pas  avoir  de  raison  d'être  ou  même  un 
caractère  d'utilité. 

Là  ne  se  bornent  pas  l'examen  et  le  contrôle  des 
budgets  communaux.  Le  minutère  de  l'intérieur  est 
saisi  du  dossior  des  demande»,  et  ne  les  adresse  i  ton 
collègue  de»  finance»  qu'après  un  rapport  favorable.  Le 
ministre  de*  finance»  à  son  tour  examine,  vérifie  et 
contrôle  minutieusement  la  dossier  avant  de  l'expédier 
au  conseil  d'tut,  qui  ne  transforme  la  demande  en 
projet  de  loi  qu'après  un  rapport  motivé,  débattu  en 
section  d'abord,  et  en  conscild-EUt,  toutes  «cotions 
réunie*  ensuite. 

Ccat  donc  après  avoir  passé  par  la  filière  de  tous  res 
examens  sérieux  qui  offrent  de»  garantie»  suffisantes,  que 
le  projet  de  loi  est  présenté  à  la  Chambre,  qui  nomme 
une  commission  pour  lui  faire  un  rapport. 

Ce*  débits  vous  donnent,  messieurs,  la  mesure  de  la 
discussion  qui  s'est  ouverte  sur  la  demande  de  proro- 
gation de  surtaxe  d'octroi  de  la  commune  de  Landéda. 
et  maintenant  votre  commission  va  vou»  exposer  austl 
succinctement  que  possible  les  motifs  qui  l'ont  portée 
à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  en  question. 

Ainsi  qu  il  c»t  relaté  au  commencement  de  ce  rap- 
port, la  commune  de  Landéda  demande  pour  dix  an* 
U  prorogation  de  la  «urtaxo  de  15  fr.  qui  lui  était  allouée 
et  qu'elle  voudrait  élever  au  chiffre  de  20  fr.  L'autorité 
locale  ne  vryaot  aucun  inconvénient  à  cette  proposi- 
tion l'a  appuyée,  mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
n'ayant  pas  trouvé  que  l'accroissement  du  taux  de  la 
surtaxe  fût  suffisamment  ju»tillé  par  la  situation  finan- 
cière de  la  commune,  a  repoussé  cette  demande  eu 
maintenant  à  15  U.  le  chiffre  de  la  surtaxe,  qui  aété  éga- 
lement adopté  par  le  ministre  de*  fln»nce»  et  par  le 
conseil  d'Etat, 

Celte  décision  démontre  une  fuis  de  plus,  messieurs, 
toute  l'attention  que  l'on  apporte  A  ces  questions  de  sur- 
taxes, et  combien  la  nécessité  en  a  été  reconnue  quand 
elle»  arrivent  jusqu'au  Corp*  législatif;  car  11  est  juste 
de  faire  remarquer  que  toute»  lea  demande»  ne  sont  pa* 
accueillies,  et  que  plusieurs  sont  repouaeéos  quand  elle* 
n'ont  pas  lu  caractère  d'urgence  el  de  nécessité  qu'ont 
celles  qui  vous  sont  présentées. 

La  liurlaxe  d'octioi  de  la  commune  de  dandéda  res- 
tera donc  lixée  au  chiffre  de  15  fr. 

Passons  maintenant  i  l'examen  de*  dépense*  qui  doi- 
vent juatlnVr  la  demande  : 

La  commune  n'a  point  de  maison  d'école  ni  de  mai- 
rie; la  maison  qu'elle  lient  en  location  est  tout  i  fait 
impropre  et  insuffisante;  ell*  peut  lui  être  retirée  d'un 
jour  i  l'autre,  et  elle  se  trouverait  alors  dans  la  péni- 
ble néce*>ilé  de  renvoyer  le»  enfants.  Ce*t  une  éven- 
tualité que  l'on  ne  peut  envisager  de  sang-froid  et  qui 
doit  fair>*  classer  la  construction  d'une  maison  d'école 
an  nombre  des  dépenses  urgentes  et  indispensables. 

La  commune  de  Lindéda  se  propose  donc  de  faire 
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construire  une  maison  d'école  et  une  mairie,  dont  elle 
évalue  la  dépense  totale  i  10,000  fr.  7.000  fr.  itéraient  k 
ta  charge,  et  te  reste  fierait  payé  par  le  département  et 
par  le  Gouvernement.  Votre  commission  ne  trouve  pas 
que  ce  soit  là  une  dépense  i-xagéréc  ou  luxueuse  pour 
une  commune  de  1,105  hectares  et  une  population  de 
2,300  bab  tanis. 

Passant  k  la  question  du  cimetière,  la  commune  dé- 
clare que  le  cimctiè'e  avtucl  n'a  qu'une  superficie  de 
1  ares  50  centiares  et  qu'il  ne  peut  plus  suffi *c  aux  be- 
soins de  la  popuhlion;  qu'il  sera  prochainement  en- 
combré et  qu'il  est  Indispensable  de  s'occuper  de  l'a- 
chat d'un  nouveau  terrain,  le  cimetière  actuel  ne  pou- 
vant  être  agrandi. 

C'est  une  dépense  évaluée  i  3,000  fr.,  dont  1 ,500  pour 
le  terrain  et  1,500  pour  la  clôture. 

Voire  cornmissi'<n  est  d'avis  que  celte  dépense  ne 
doit  pas  attendra  des  lempa  meilleurs  et  qu'elle  peut 
être  considérée  comme  nécessaire  ,  eu  égard  surtout 
r.ux  idées  pieuses  qui  se  rattachent  a  la  mémoire  des 
,  sentiment  di.?nc  du  respect  cl  do  La  rollicituds 


Reste  lu  question  de  restauration  du  presbytère  :  le 
«on«ell  municipal  reconnaît  que  le  presbytère  servant 
de  logement  au  desservant  de  la  commune  est  tiès- 
vienx  et  à  l'état  de  ruine  ;  il  considère  qu'il  serait  né- 
cessaire de  le  reconstruire  ,  et  il  propose  de  venir  c-n 
aide  i  la  fabrique  pour  une  somme  de  4,000  fr.  dans 
une  dépense  di  nt  le  chiffre  est  évalué  à  1,200  fr. 

Cette  dépense  n'a  pas  le  caractère  d'urgence  de*  dé- 
penses précédentes,  mais  elle  doit  néanmoins  être  prise 
en  sérieuse  considération,  car  11  ne  faut  pis  oublier  que 
les  communes  rurales  du  Finistère  n'ont  pas  les  lieux 
de  distraction  que  l'on  .-encontre  dans  les  villes;  l'é- 
glls<:  «  st  le  seul  point  de  réuni  n  où  toutes  les  familles 
se  rencontrent  pour  prier,  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  a 
pour  elles  un  caractère  sacré  qui  le*  pénètre  de  res- 
pect cl  do  vénération.  Votre  commission  pense  donc 
qu'il  est  bon  de  donner  sali-faction  à  des  besoins  de 
conscience  et  d'accueilli  avec  sollicitude  les  vœux  aux- 
quels ces  populations  attachent  t>nl  de  prix. 

Votre  commi-sitn  ne  peut  terminer  son  rapport  sans 
vous  dire  un  mol  dis  centimes  addil  onnels  dont  le 
membre  opposé  aux  surtaxes  voudrait  que  les  commu- 
nes fussent  grevées  avant  d'y  recourir. 

Le  ceulimu  de  la  commune  do  Landéda  rapporte 
80  francs.  Le  produit  de  la  Miruixe  en  deliois  du  dioit 
principal  e»t  de  1,122  francs;  Il  faudrait  donc  15  cen- 
times additionnels  qui  pèseraient  sur  toute  la  popula- 
tion pour  y  suppléer,  el  ce  mal  serait  sans  compensa- 
lion,  car  la  consommation  de  l'alcool  ne  diminuerait 
pas,  cl  ses  cunsé  i  enecs  runcsles  ne  produiraient  pas 
moins  du  suulT  aucc-s  et  do  misères.  Il  y  aurait  seule- 
ment moins  do  secours  a  leur  donner. 

Votre  commission  se  résumant  vous  propose,  mes- 
sieurs, a  l'unanimité  moins  une  voix,  d'accueillir  favo- 
rablement le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  er.  U- 
veur  de  la  commune  de  Landéda,  el  dont  la  teneur 


Projet  Ht  loi  relatif  à  la 
à  rortroi  de  la 


(/"une  surtaxe 

(Finistère). 


Article  unique.  La  perception  de  la  surtaxe  de  t5  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pu-,  autorisée  a  l'octroi  de  la 
commune  de  Landéda  (Finis1  ère)  par  la  loi  du  3  avril 
18fi|,  es'  et  deneure  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1814  inclusi  ement. 

Cette  surimposition  csl  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  ♦  fr.  qui  se  perçeit  sur  ce  liquide. 


N»  **7. 

Rain-n  t  fait  ou  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle 
délimitation  des  communes  de  Quimper,  de  Kerfeun- 
teun  et  tfErgué-Anncl  {Finistère),  par  M.  Conseil, 
député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  l'établissement  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer,  de  Nantes  k  Cbàtraulin,  passant  par  la  ville  de 
Quimper,  a  né-essité  l'emploi  d'un  terrain  d'une  éten- 
due de  12  hectares  pour  remplacement  de  la  gare  de 
celle  dernière  ville. 

Ce  terrain,  de  12  hectares,  se  trouve  appartenir  k 
trois  communes  dlITérenles,  dans  des  proportions  Iné- 
gales; t  es  communes  sont  celles  do  Quimper,  de  Ker- 
feunteun  el  d'Ergué  Armel. 

Il  est  evideut  que  cette  division  ne  pouvait  être 
maintenue  et  que  la  gare,  avec  ses  dépendances,  devait 
être  attribuée  à  la  commune  la  plus  importante  et  la 
plus  vi  isinc,  afin  do  pouvoir  réunir  la  juridiction  entre 
des  mains  uniques. 

Les  trois  communes  intéresfé»»  onl  été  d'accord  pour 
reconnaître  que  la  gare  devait  faire  partie  du  territoire 
de  la  commune  de  Quimper.  et  il  est  probable  que 
celle  combinaison  eût  été  adoptée  sans  la  moindre  dif- 
ficulté si  la  commune  de  Quimper  avait  borné  14  ses 
prétentions;  mais,  au  lieu  de  s'y  arrêter,  elle  a  cru  de- 
voir saisir  celte  occasion  pour  chercher  à  accroître  son 
territoire  sur  plusieurs  points  de  son  périmètre,  an 
préjudice  des  commune*  voisines  de  Kerfeunten  et 
d'Ergué- Armel. 

Ces  dernières  ont  énergiquement  combattu  et  re- 
poussé les  prétentions  ne  la  commune  de  Quimper,  et 
Il  est  résulte  des  enquêtes  et  des  Instructions  auxquel- 
les ce»  discussions  onl  donné  lieu  la  conviction  que 
lalite  commune  n'appuyait  pas  ses  réclamations  sur 
des  motifs  d'intérêt  péném),  et  que,  si  elles  élaient 
accueillies,  elles  auraient  pour  résultat  de  sub-tituer 
parlent  a  des  limites  nettement  déterminée*  des  limites 
confuses.  Elles  auraient  en  outre  l'inconvénient  de 
compromettre,  en  les  appauvrissant,  l'administration 
même  des  commune»  que  l'on  eut  ainsi  dépouillées. 

Le  Gouvernement  ayant  repoussé  les  demandes  de 
la  commune  d  Quimper,  qui  ne  lui  (laralssalent  pas 
suffisamment  justifiées,  le  projet  de  loi  se  trouve  con- 
sidérablement simplilic,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
la  régularisation  du  terrain  de  la  gare  et  de  ses  abords, 
et  de  quelques  échanges  de  terrains  motivés  par  un 
prini  ipe  de  compensation,  ou  par  de*  convenances. 

En  ce  qui  concerne  la  gara  el  ses  abords,  trois  sys- 
tèmes se  sont  produits.  L*  conseil  d'arrondls-ement  et 
le  conseil  général  auraient  voulu  limiter  l'attribution  à 
faire  a  la  commune  de  Quimper  aux  seuls  terrains  oc- 
eupés  par  la  k*k  plus  deux  petites  paicelles  aujour- 
d'hui eue  avées  entru  le  chemin  do  fer  et  la  rivière 

b  plus 
d'Erfrué- 


imposé  i  lu 


dans  les  limitas  les  plus 


d'Odet,  pour 
élroitei  le  i 
Armel. 

Dans  ce  système,  la  ligne  de  séparation  entre  cette 
commune  et  celle  de  Quimper  eût  été  déterminée  par 
une  voie  publique  que  I  on  appe  le  l'Avenue  de  la  Gare. 

le  directeur  des  contributions  directes,  dam  un  In- 
térêt cudaslml,  pror.o»al(  de  donner  aux  deux  com- 


munes une  limite  qui  n'eût  lien  de  précaire  et  d'éten- 
er  jusqu  k  la  routo  Impé- 
riale n°  ISS 


dre  le  territoire  de  Quimper 
Le  préfet  s'est  arrêlé  k  un  système  intermédiaire,  en 

(1)  Cet!"  commis  Ion  est  composée  de  MM.  'c  gé- 
néral Meslln,  président;  lieln,  secrétaire;  Carnol,  Con- 
seil, Eugène  Prreire,  Anselme  Kleiiry,  Delamarre  (de 
la  Creuse  i.  Thomas-Kercado,  Liai-  Bixoin. 

Les  conseillers  d'Etal,  comnrsaaircs  du  Gouverne- 
ment, chargé*  de  soutenir  la  discussion  du  piojet  de 
loi,  sont  MM.  Bréliier  et  r 


Tome  I"  (Annexes).  - 


de  186t. 
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_„J  de  donner  à  Quimper  un  peu  plus  quo  le  Con- 
seil général  no  voulait  lui  accorder,  cl  un  peu  moins 
que  le  directeur  ries  contributions  ne  proposait,  dan» 


que 

un  intérêt  cadastral. 

Le  préfet  demande  donc  qu'une  loi  intervienne  pour 
déterminer  la  nouvelle  délimitation  de»  commune*  de 
Quimpcr,  Kcif.untcun  et  Erguë- Armel  de  la  manière 
suivante  : 

!•  Que  parmi  le*  terrain»  teinté*  en  vert  st  en  jaune, 
sur  le  plan,  ceux  qui  dont  comprit  dan*  l'emplacement 
de  la  gare,  et  dont  la  limite  et  U  jituatioti  sont  figurées 
par  un  trait  noir,  sur  I  a  territoires  de  Kerfeuntcun  et 
d'Ergué-Armel  «oient  distrait»  de  ce»  deux  commune» 
et  réuni»  à  Quimper; 

2»  Que  lea  terrons  c  impris  tous  les  n"  17  et  18  du 
plan  cadastral  d'Ergué-Armel,  le»  portions  non  com- 
prîtes dans  l'emplace  ment  de  lag.ire,  des  parcelle-*  1. 
2,  13,  lit  et  20  du  plan  de  l  i  même  commune,  et  le  sol 
d'un  chemin  du  Mrilude.  longeant  leadilea  parcelles, 
jusqu'à  la  limite  actuelle  de  Quimpcr  (le  tout  teinté  en 
vert  sur  le  planl,  soient  distraits  de  la  commune  d'Er- 
gué-Armel et  réunis  au  territoire  de  Quimpcr; 

3*  Que  la  bande  de  terrain  teintée  en  jaune,  dépen- 
dant de  Kerfeuntcun  et  isolée  aujourd'hui,  au  sud  do 
l'avenue  de  la  gare  du  chemin  de  fer,  ainsi  qu'une  pe- 
tite portion  de  lerre,  non  teintée,  représentant  l'ancien 
lit  de  1.1  rivière  l'Odel,  attenant  a  la  parcelle  n»  28  du 
plan  d'Ergué-Armcl  et  figurée  sur  lea  deux  plans  do 
détail  soua  la  lettre  K,  soient  distrait»  de  Kerfeuntcun 
et  réunis  ù  Erg  é-Armcl; 

4*  Qu'une  portion  de  terrain  teintée  en  vert,  sit/iée 
à  giuaur,  en  partant  de  Quimper,  de  la  route  impé- 
riale n°  I6ô,  jusqu'à  une  ligne  figurée  par  un  liséré 
aurore  au  plan,  tiiée  du  pignon  eues»  de  la  maison  por- 
tant pour  enseigne  :  A  In  nVomfe  du  chemin  de  fer, 
et  se  piolongeiint  perpendiculairement  jusqu'à  l'ave- 
nue de  la  gare,  soit  distraite  du  terrltolie  d'Ergué- 
Armel,  pourê(r>§  remise  à  celui  de  Quimper; 

5*  Que  les  ternius  et  édifices  teintes  on  rose,  entou- 
rés d'un  liséré  bleu,  figurant  sous  les  n<"  55  à  "9  Air 
de  la  section  A  du  territoire  tic  Quimper,  et  compris 
dans  le  polygone  désigné  sous  la  li tin  A.  à  droite  de 
l'ancienne  route  impéiiale,  n"  170,  à  partir  de  l'ex  ré- 
mité nord  du  cimetière  Saint-Joseph,  soient  distraits 
de  U  commune  de  Quimper  et  leiinis  &  celle  do  Ker- 
feuntcun, de  manière  qu'en  définitive,  le  territoire  de 
la  commune  do  Quimper  soit  délimité  suivant  le  liséré 
aurore  tracé  sur  le  plan,  pour  deleimincr  le  nouveau 
périmètre  de  cette  commune. 

L'établissement  de  la  gâte  du  chemin  de  fer  de  Nan- 
tea  à  Chàteaulin  et  de  ses  dépendances,  sur  une  partie 
du  territoire  des  trois  communes  do  Quimper,  do  Ker- 
feunteun  et  d'Eiyné- Armel,  et  la  dérivation  du  cours 
de  la  rivière  de  l'Odet,  nécessitée  par  les  travaux,  ont 
changé  complé'cmîiit  sur  ce  point  la  conjuration  de» 
lieux;  il  était  donc  Indispensable  qu'une  revision  des 
limites  des  trois  communes  fût  opérée. 

La  nécessité  et  l'opportunité  de  distraire  des  com- 
munes de  Kerfeunteun  et  d'Ergué-Armel,  pour  les  an- 
neier  au  territoire  de  Quimper,  les  portions  de  ter- 


rains nui  leur  sont  enlevées,  pour  l'étahlitement  do  la 
gare,  de  ses  aborda  et  dépendances,  parajsaent  pleine- 
ment justifiées. 

En  effet,  la  ville  de  Quimper  se  reliera  tros-pro- 
ehainemenl,  par  des  construcli  ns  nouvelles,  i  la  gare, 
devenue  le  débouché  principal  de  l'Industrie  et  du  com- 
merce. Il  lui  ^importe  donc  cssenticllcmeut^que  ce 

limites. 

Des  ralsona  d'ordre  public,  en  même  temps  que 
d'Intérêt  général,  commandent  cette  annexion,  qui,  du 
reste,  ne  rencontre  aucune  opposition  de  la  part  des 
communes  intéressées. 

En  réunissant  au  territoire  de  Quimpcr  les  terrains 
occupé»  par  la  gare,  U  c»l  impossible,  pour  la  régula- 
rité des  limites,  do  no  pas  distraire  de  la  commune 


d'F.rgué-At mel,  pour  les  "annexer  au  même  territoire, 
le»  terrains  qui  lui  sont  enlevé»,  pire*  qu'en  effet  ce» 
terrains  et  parcelles,  situés  entre  le  chrnilu  de  fer,  l'O- 


det et  lo  ti  rritoiro  actuel  de  Quimper,  se  trouveraient 
sans  cela  entièrement  détachés  d'Ergué-Armel  et  en- 
volslne. 


La  demande  faite  par  la  commune  de  Quimper  de 
s'empa-er  de  tous  les  terrains  situés  à  droite  de  l'avenue 
de  la  gare  jusqu'au  pas-age  à  niveau,  en  prenant  pour 
limite  nouvelle  la  route  imnéi laie  n»  165,  n'est  motivée 
par  aucune  considération  d'intérêt  général:  rien  n'au- 
torise à  consacrer  une  distraction  de  territoire  qui  au- 
rait pour  résultat,  mois:  fournir  une  limite  plu» 
lière  cl  mieux  déterminée,  de  priver  la  com 
d'Erqué-Armel  des  avantages  auxquels  elle  peut  I 
mement  prétendre,  par  suite  du  voisinage  du  cl 
de  fer. 

Mai»  II  est  juste  aussi  de  reconnaître  qu'il  convient 
que  la  ville  de  Quimper.  occupant  les  terrains  de  la 
gtir",  possède  également  une  certaine  étendue  de  ceux 
qui  l'avoisinent,  particulièrement  dans  li  partie  la  plus 
rapprochée  des  bâtiment»  de  la  station.  C'est  là  une 
mesure  de  convenance  et  d'ordre  publie  qui  motive  et 
justifie  le  sacrifice  que,  dans  un  intérêt  général,  la  ville 
de  Qui  -  ner  demande  à  la  commune  d'Ergué-Armel. 

En  effet,  le  territoire  qu'il  s'^it  d'annexer  à  ta  ville 
de  Quimpcr  et  qui  est  situé  entre  l'avenue  de  la  Gare  et 
la  route  impériale  n°  155,  est  d'une  étendue  de  9  hec- 
tares et  d'une  population  de  hR  habitants,  la  commune 
d'Ergué-Armel  e»t  d'une  superficie  de  3,472  hectare»  et 
d'une  population  de  1845  habitants;  le  sacrifice  qu'elle 
fait  est  donc  réel,  mais  en  piéso  ce  de  l'intérêt  général 
qui  le  commande  et  des  avantages  qu'elle  doit  retirer 
du  voisinage  de  la  gare,  il  y  a,  sinon  cotepensalion,  au 
moins  atténuation  au  piéjudice  qui  lui  est  Imposé. 

Le  Conseil  municipal  de  la  commune  du  Kerfeunteun, 
par  sa  délibération  du  2IÏ  juillet  1862,  avait  demandé, 
à  titre  de  compensation,  pour  la  région  par  lui  con- 
sentie des  terrains  dépendant  de  son  territoire  et  affec- 


tés à  la  gare  du  chemin  de  fer,  que  la  e< 
Quimper  lui  cédât,  en  échange,  lea  terrai 
dans  les  polygone*  déterminés  sur  le  plan  spécial',  et 
désignés  par  le»  lettie»  ABC. 

Les  considérations  de  convenance  et  d'ordre  publie, 
snr  lesquelles  s'appuie  la  demande  sont  justifiées, 
mal»  à  1  égard  d'une  portion  seulement  de  ces  terrains, 
celle  qui  est  désignée  dans  la  proposition  du  préfet. 
En  effet,  à  cet  erdro  t,  le  territoire  de  Quimper  fait 
une  pointe,  au  eo?ur  même  de  la  commune  de  Kerfeun- 
tenn,  et  jusqu'aux  édifice»  communaux,  qui  se  trouvent 
enserrés  et  manquant  de  l'espace  nécessaire  pour 
s'accroître  ;  tous  lea  intérêts  soutirent  de  cet  état  do 
choses. 

Ce  changement  de  circonscription  aura  en  outre  l'a- 
vawage  pour  ce»  deux  commune*,  de  leur  attribuer 
dc«  limites  parfaitement  distinctes,  et  il  y  a  donn  con- 
vînanee,  sous  tous  les  rapports,  à  distraire  du  territoire 
actuel  de  Quimper  ,  pour  l'annexer  à  celui  de  Ker» 
feunteun,  les  terrain»  et  édifices  figurant  sous  les  n"  55 
a  7!»  bis  de  In  section  A  du  territoire  actuel  de  Quim- 
per et  compris  dans  le  polsgone  désigné  sur  le  plan 
d'ensemble,  tel  que  le  propose  le  préfet. 

O  terrain  contient  3  hectares  et  une  population  de 
150  habitant»,  pour  laquelle  celle  réunion  sera  un  hien- 
fuit,  puisqu  il  esteontigu  à  la  bourgade  de  Kerfeunteun 
et  très-éloigné  de  li  ville  de  Quimper;  ce  sera,  à  un 
autre  point  do  vue,  une  compensation,  pour  la  vi  le  de 
Kerfeunteun,  de  la  perte  qu'elle  fait  du  terrain  qui  lui 
est  enlevé  pour  lus  besoins  de  la  gare  du  chemin  de 
fer. 

Les  commune»  de  Kerfeunteun  et  d'Ergué-Armel 
sont  trop  Importantes  pour  que  les  modifications  ci- 
dessus  proposées  puissent  leur  causer  un  piéjudire  no- 
table. Ces  modifications  ont  d'ailleurs  no  but  d'utilité 
générale  qu'on  ne  saurait  contester. 

Il  est  bon  de  remarque-  que  les  portion»  de  territoire 
dont  ln  distraction  et  l'annexion  sont  proposée»  ne  for- 
mant pas  une  section  de  commune,  n'ont  pas  à  profiter 
du  ch'pltrc  I"  de  l'article  fi  de  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Qu'il  n'y  n  aucun  règlement  de  dettes  à  faire  entre 
■  s  partis; 

Que  les 


rommunes  intéressée*  ne  possèdent  pu»  de 
bien»  dont  les  fruits  soient  perçu*  en  nature,  cl  qu'il 
n'v  a  lia»  lieu  d'appliquer  le  chapitre  i"  de  l'article  5 
de  la  foi  du  18  juillet  1837; 


Qu'enfin  ces  mêmes  communes  n'ont  rien  à  reven- 
diquer pour  revenus  de  propriétés,  rentes  ou  créance» 
sorte,  et  que  h 
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est  proposée  ne  comprennent  aucun  Milice  public. 

En  résumé,  le»  diverses  modification»  proposées  par 
le  préfet  ayant  pour  objet  de  donner  à  la  fol»  satisfac- 
tion à  un  intérêt  public  et  aux  convenances  adminis- 
tratives de»  populations,  le  Gouvernement  les  a  accueil- 
lie» et  votre  commission  vous  i>ropu»e  de  les  sanction- 
ner, en  odoptsnt  le  projet  de  loi  qui  vous  e-t  soumis. 

Projet  de  loi  relatif  à  une  nouvelle  délimitation  des 
communes  de  Quimper,  de  Krrfeunteun  el  d'Ergué- 
Armel  [Finistère). 

Art.  I".  Les  territoire*  lavé»  en  \orl  cl  compris  dans 
la  circonscription  déterminée  par  une  ligne  aurore  sur 
lo  plan  annexé  à  la  piéseutc  loi  sont  distraits  de  la 
commune  d'Erqué-Armcl,  canton  et  arrondissement 
de  Quimper,  département  du  Finistère,  et  réunis  4  la 
commun.'  de  Quimper. 

Lo  territoire  lavé  en  jaune  el  situé  entre  lo  nouveau 
et  l'aiiflleîï  Ht  de  VOdit  est  distnit  de  la  commune  do 
Krrfcunlcun,  même  canton,  et  réuni,  savoir  :  la  partie 
comprise  dans  le  périmètre  de  la  pare  du  chemin  de 
fer  Je  la  commune  de  Quinincr,  et  le  surplus  à  la  com- 
mune ilTruué-Armcl. 

Le  territoire  clé  A  et  circonscrit  par  un  liséré  bleu 
est  dMr.iit  de  la  commune  de  Quimper  et  réuni  à  la 
commune  de  Kerfeuilteun. 

En  con-êquence.  la  limite  entre  la  commune,  de 
Quimper  el  le»  communes  Kerfeunteun  el  d'Krgué-Ar- 
mcl  est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  aurore 
sur  ledil  plan. 

Ar  .  2  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  «ans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  élre 
respectivement  nrquis. 

Les  nuire*  conditions  des  distractions  prononcée»  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée»  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


N«  M8. 

Rapport  fait  au  nom  de  li  committion  (1)  chargée 
d'examiner  te  projet  de  loi  relatif  à  det  impositions 
par  le  département  de  l'Aude,  par  M.  Piuard,  dé- 
puté au  Corps  législatif. 


Messieurs,  dans  sa  séance  du  29  août  1863,  le  con- 
seil général  do  l'Aude  a  volé  une  Imposition  extraor- 
dinaire de  *  centimes,  par  addition  au  principal  dea 
quatre  contributions  directes,  pendant  neuf  ans,  à  par- 
tir do  1805,  savoir  :  1  centime  applicable  aux  tiavanx 
d'entretien  des  routes  dépirtementales  ;  et  3  centime» 
aflVles  :iux  travaux  des  lacunes  des  chemins  de  grande 
commiiniciition  et  d'intérêt  commun 

Avant  de  soumettre  à  votre  sanction  le  projet  1o  loi 
qui  vous  e»t  présenté,  votre  commission  a  du  étudier 
avec  soin  11  situation  du  service  des  rou'es  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux  dans  l'Aude,  ol  la 
p.-îtlllon  financière  de  ce 

g  I".  —  Sei 

11  ré*ulte  d'un  rapport  présenté  au  préfet  de  l'Aude, 
le  1G  novembre  1863,  par  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement, que  l'Aude  compte  vingt-quatre  roules  dé- 
fi')  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Romies- 
Salvizn,  président:  Ltmb  echl,  secrétaire;  Cuelle^,  Da- 
yuilhon-fujol,  Pissard,  RouliMux-Dugage,  Piecioni.Du- 
plan,  le  baron  Laugïer  de  ChnrtroUBO. 

Le»  couseWlcis  d'Etat,  commissaires  du  Gooveme- 
menl,  chargés  do  «on tenir  la  discussion  du  projet  de 
loi.  «uni  MM.  le  comte  de  Chantérae  el  * 


des  roules  départementales. 


parlementai»,  dont  la  situation,  au  1"  janvier  1885, 
est  établie  par  le  tableau  suivant: 

Longueur  a  l'état  d'entretien   GIS  kilomètre» 

—  \  restaurer   183  — 

—  à  rectifier   .  97  — 

—  en  lacune   17  — 

La  dépense  annuelle  de  l'entretien  de  ce*  routes, 
au  taux  île  (1.40  centimes  le  mètre  courant,  s'élèverait, 
pour  les  615  kilomètres  à  l'état  d'entretien,  4  la  somme 
de  240,000  francs.  A  partir  du  1"  janvier  1867,  aprèa 
l'achèvement  des  17  kilomètres  du  lacune  «n  cours 
d'ex  cullon,  ce  chiffre  devra  être  porté  a.  253,000  fr. 

Lo  département  de  l'Aude  ne  peut  consacrer  que 
1  «1,000  francs  à  l'entretien  de  se»  route»;  pour  ohtenlr 
ces  100, 000  francs.  Il  en  prend  140, ono  dan»  la  pre- 
mière section  du  budget  qui  devrait  être  sa  seule  res- 
source normale  ;  il  est  obligé  de  prendre  le  surplus, 
c'est-à-dire  50,000 franc»  (chiffre*  rond»),  suri»  deuxième 
section.  (Voir  le  hudget  départemental  de  1864.)  Mai» 
comme  un  bun  entretien  normal  exigerait  une  dépense 
annuelle  rie  24B,O0(l  francs  (el  de  853,000  francs  à  dater 
de  18(17)  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut ,  Il  y  a 
chaque  année  un  déficit  de  5H.O0O  francs,  que  l'Ingé- 
nieur en  chef  est  dans  la  nécessité  de  répartir  sut  toute» 
les  routes,  et  qui  so  traduit  par  un  enl  elien  insuffisant, 
une  viabilité  médiocre  et  une  mure  du  fond  des  chan  - 
sées  amenant  rapld  ment  l'indispensable  nécessité  de* 
travaux  de  grosse  réparation. 

I.e  centime  volé  par  le  con-eil  général  ne  comblera 
qu'en  partie  le  déficit  annuel,  puisque,  dn«  lo  dépar- 
tement do  l'Aude,  le  centime  additionnel  aux  quatre 
contribul ions  directes  ne  produit  que  25,000  francs. 

En  c*  qui  louche  les  grosses  réparations  des  chaus- 
sées et  des  ouvrages  d'art,  il  résulte  d'un  travail  de 
statistique  minltieux,  fait  su  mois  de  mal  1861,  parles 
Ingénieurs  du  département  que  celte  nsture  de  tra- 
vaux devait  exiger  uno  dépense  de  769,589  fr.  64  c. 

A  l'égard  des  rectifications,  Il  résulterait  du  même 
travail  que  le»  améliorations  réclamée*  par  l'état  dea 
routes,  qui  est  sur  bien  des  points  ext-êmement  dêfeo- 
tueui,  entraîneraient  une  dépense  de  2,341,878  franc». 

Enfin  le*  frais  do»  travaux  'le*  routes  en  lacune  de- 
mandent une  somme  de  307.380  fiança. 

Des  ressource»  ont  éle  créées,  nui»  pour  cette  der- 
nièio  nature  de  travaux  seulement,  par  la  loi  du  26 
avril  1856. 

En  résumé  : 

1»  Il  oxiste  on  ce  moment  un  déficit  annuel  de  56,000 
frinc*  sur  les  sommes  affectées  par  le  budget  dépurle- 
nvntal  à  l'entrtlicn  de»  route».  Le  premier  alinéa  du 
projet  de  loi  en  discussion  a  pour  but  de  combler  eu 
partie  ce  déficit  ; 

2»  Il  n'a  pas  encore  ét»  créé  de  ressource*  pour  faire 
face  i  la  dépense  de  3,111,464  fr.  G4  c,  somme  néces- 
saire pour  la  restauration  de»  chaussées  et  de»  ouvrage» 
d'art,  et  pour  le»  rectifications  avec  ou  sans  change- 
ment de  tracé. 

§  11.  —  Service  vicinal. 

Quelque  fâcheuse  que  soit  la  situation  du  service 
départemental,  le  service  vicinal  l'est  encore  «avantage. 

Il  existe  28  chemina  vicinaux  do  grande  communica- 
tion d'une  longueur  totale  de   607  kilométrée 

Le»  67  chemin»  d'intérêt  commun 
présentent  un  développement  de         I..101  — 

Total   1,908  — 

Sur  ce  total,  on  ne  compte  à  l'état 
d'entretien  que   899  — 


Reste  en  lacunes....  1.809  — 

Il  résulte  d'un  rapport  de  l'agent  voyer  en  chef  du 
département  que,  sur  cette  heuno  de  1,000  kilomètre* 
Ichiffre*  ronds),  54  kilomètres  seront  achevés  au  I"  jan- 
viei  18*5,  bvcl;  les  ressou-ecs  créées  par  la  loi  du  28 
avril  1r!5d.  Il  résultera  donc,  au  ("janvier  1863,  m  en- 
semble do  travaux  neufs  à  exéouter  sur  une  étendue  de 
946  kilomètre»,  qui,  à  raison  de  6  francs  le  métro,  coâ- 
)  fran 


teionl  5,676,000  .. 
Le  département  et  le» 
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le»  ressources  affectées  anx  chemins  vicinaux  ci-desus  ] 
désignés,  ne  peuvent  di-poser  annue  lemenl  que  de  I 
421,91'u  fruno,  qui  «ont  absorbe*  par  l'entretien,  par 
le*  grosses  réparation»  cl  pur  le  per*.nuel,  dépenses 
toujours  croissante»  à  me»ure  que  le  réseau  vicinal  i 
augmentera. 

il  no  reste  aucune  ressource  pour  comhler  l'énorme  | 
lacune  de  046  kilomètres  de  chemins  vicinaux  a  exé- 
cuter. 

C'est  donc  avec  raison  que,  dans  le  rapport  présenté 
à  l'Empereur  par  le  mi  •mue  de  'intérieur  sur  le  ser- 
vice di  s  chemins  vicinaux  pendant  la  périolequin- 
quonnule  de  183?  à  1801,  l'on  poilu  4  66  le  nombre 
d'année*  présumé  née-suaire,  a  dater  du  t"  janvier 
1882,  pour  aiiini  r  a  l'état  d'<  ntrelien  le»  lignes  vici- 
nales du  département  de  l'Aude  (page  107,  tabtrsu  I). 
11  n'existe  pas  dans  l'Empire  un  autre  département  où 
l'i-n  ier  aihèvement  du  réseau  vicinal  demande  un 
terme  si  long.  Aussi,  dans  In  dernière  session  du  conseil 
général,  le  rapporteur  de  la  commission  des  finances 
taisait-il  obacr.er  •  que,  sur  vingt-huit  chemins  de 
grande  communication,  deux  ou  trois  seulement  sont 
terminés;  que  sur  les  chemins  d'intérêt  commun,  plus 
nombreux,  plu*  étendu*,  rien  u'est  ache.é  ;  qu'a  la 
porte  de  chaque  commune  inlérewe,  on  rencontre  des 
tronçons  de  toutes  le»  lignes  4  létal  de  viabilité;  que 
plus  loin  rien  ne  suit  et  que  les  chemins  que  l'on  ap- 
pelle de  gr  nde  en  ■■m»mtnt dinléit'  commu  ,  no 
sont,  4  vrai  dire,  jusqu'ici,  que  de  simples  chemins  d'in- 
térêt local  communal,  a  cause  des  lacunes  qui  entravent 
l'exploitation  des  intérêts  généraux  pour  lesquels  ils  ont 
été  classés,  entrepris  cl  dotés  (page  5).  • 

§  III.  Position  financière  du  département. 

SI,  comme  on  l'a  dit  avec  raison,  lo  degré  de  civili- 
sation et  de  prospérité  d'un  peuple  se  mesure  à  l'état  de 
ses  voies  de  comtmiuicalion,  ou  ne  peut  trop  louer  le 
conseil  général  de  l'Aude  de  l'énergie  qu'il  déploie  pour 
hâter  le  moment  où  le  réseau  de  ses  rouk-s  et  de  ses 
ehemins  sera  terminé. 

Le  département  de  l'Aude  supporte  10  centimes  ex- 
traordinaires d'imposition  ;  8  pour  les  travaux  des  la- 
cunes des  routes  départementales  en  cours  d'exécution, 
dont  le  recouvrement  doit  durer  jusqu'à  la  tin  de  1866 
(loi  do  28  avril  18."»fi);  l  affecté,  avec  les  5  centimes 
spéciaux,  au  service  vicinal  ot  dont  le  recouvrement 
doit  aussi  continuer  jusqu'à  la  lin  de  1800  (même 
lot),  et  t  centime  jusqu'à  la  lin  de  186»-,  pour  le 
service  do  l'emprunt  autoiisé  par  la  loi  du  2  juillet 
1862. 

De  telle  manière  qu'en  admettant  le  vole  du  conseil 
général  pour  une  nouvelle  Imposition  extraordinaire  de 
4  centimes  pendant  neuf  ans,  à  dater  du  1"  janvier 
ISCô,  le  députement  auiait  h  supporter  14  centimes 
d'Impositions  extraordinaire*  pendant  les  années  180) 
et  1866.  5  centimes  pendant  les  années  1801,  1868  et 
1869,  el  4  centmes  pendant  le  reste  de  h  périudu  des 
neuf  années. 

Le  mii.islro  des  llnances,  le  ministre  de  l'intérieur  [ 
et  le  conseil  d'Klat,  se  fondant  sur  ce  que,  dans 
l'Aude,  la  proportion  des  frais  de  poursuites  avec  les  ! 
recouvrements  est  de  1  43  0  0,  c'est-à-dire  excède  la 
moyenne  de  la  Fiance,  qui  n'est  que  de  l  34,  ont 
estimé  qu'il  no  convenait  pas  d'autoriser  le  départe- 
ment à  porter  brusquement  à  14  centimes  ses  imposi- 
tions extraordinaires.  C'est  pour  oc  motif  que  le  projet  1 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  réduit  à  2  centimes  pen- 
dant les  ariné-a  1865  cl  18ti»!  les  4  centimes  votés  pir 
le  département. 

Le cons -  H  général  de  l'Aude,  si  désireux  de  hiler 
l'achèvement  do  »on  réseau  vlcliin],  pourrait,  dans  une 
autre  session,  élever  le  chiffrt  des  imposilioriS  c.x- 
trnordinaiies  à  dater  do  1867,  avec  l'espoir  fondé 
de  voir  ce  voto  favorablement  accueilli  pur  le  Corps 
législatif. 

l-a  siluation  du  département  de  l'Aude  a  vivement 
frappé  >otre  commission.  (Ville  silcalion,  qui  lui  est 
commune  avec  un  grand  nombre  d'autres  déparie- 
meriU,  engage  votre  commission  à  renouveler  le  vœu, 
déjà  pluslcur*  foi*  exprimé  dans  celle  enceinte,  de 
rendre  aux  conseils  généraux  le  vote  libre  des  dé- 


pen-es  facultatives  comprises  dans  la  seconde  aec- 
tiiin  du  budget  dépaiteinenUl,  en  prenant  des  me- 
sure» pour  que  les  ressource»  slfei  tées  à  la  pre- 
rnièic  sectiou  suflUcnt  toujours  à  tous  les  services 
ol.  igstoires. 

l'.ir  sa  cireulairc  du  6  août  186H,  le  mimstre  de  l'in- 
térieur,  préoccu  é,  Ajuste  titre,  d'arriver  à  tenir  un 
juste  équilibic  inlie  la'lifetle  massif  de 'a  première 
section  d.  s  budgx  ts  departement  iux,  a  consulte  les  con- 
•e  ls  généraux  sur  1rs  moyens  h  preiidte  pour  remé- 
dier à  un  étal  de  choses  qui  chaque  jour  prend  une 
gravité  plu*  inquiéiautc. 

Lorsque  cet  éq  iilibro  tant  dé-ité  »era  rétabli,  le  dé- 
partement de  l'Aude  po  irra  arriver,  d'une  marche  ra- 
pide, à  ractièvemcnt  -te  sou  réseau  vi  Inal. 

I  n  altendiinr  cet  heureux  résulta',  votre  commission, 
messieurs,  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  dn 
projet  de  loi  fourni»  4  votre  aanction. 

Projet  dit  loi  relatif  à  dm  importions  par  le 
département  de  fAude. 

Article  wi'gue.  Le  département  de  l'Aude  est  auto- 
risé à  s'imposer  exlrnordinairemenl,  par  addition  su 
principal  des  quatre  contributions  direct' s  : 

I»  l'n  centime  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1865, 
dont  le  produit  sera  ado  té  au  servlcejdcs  routes  dé- 
partementales ; 

S"  l'n  centime  pondant  chacune  des  années  1803  et 
1866,  et  3  centimes  pendant  sept  ans,  à  partir  du  18G7, 
dont  le  produit  serti  consaeré  Unt  à  I  achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grau  te  communication  qu'au  paye- 
ment de  subventions  à  accorder  aux  communes,  dan* 
des  cas  extraorJinaires,  pour  les  travaux  de  leurs  che- 
mins vicinaux. 

La  dernière  d"  ces  Imposition»  sera  pe-çue  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux,  dont  lo  recouvrement 
pourra  être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finan- 
ce», en  vertu  de  la  loi  du  21  mal  1836. 


K'  M». 

Rapi<ort  fait  au  nom  de  la  commission  (li  chargée 
d  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de 
terrains  tntre  l'Kt'it  et  la  dame  Uaurotj  [Sord\,  par 
M.  le  marquis  (Titan  incourt,  députe"  au  Corps  légis- 
latif. 

Messieurs,  au  milieu  de  la  furét  domaniale  de  Salnt- 
Amand  (département  du  Nord),  se  trouve  une  enclave 
divisée  en  six  parcelles  et  appartenant  à  trois  proprié- 
taires :  la  dame  Fassiaux,  la  sieur  Herbomez,  et  la 
dame  Maurov. 

Lo  i  février,  vous  avez  adopté  deux  projets  de  loi  ati- 
toriFant  l'échange  entre  l'Etat ,  d'une  part,  et  la  dame 
K.issliiux  et  le  sieur  Herbomez  d'autre  part,  pour  quatre 
parce, les  possédées  par  eus  propriétaires  dans  ladite 
enclave. 

Ces  échanges  sont  faits  sans  soulte  ni  retour,  et 
l'K.lat  cède  du  terrain  dans  nnc  partie  saillante  de  la 
même  furét,  dont  l'abandon  reclilie  les  contours  du  do- 

Aujourd'hui  le  Gouvernement  vous  propose  d'auto- 
riser l'échange  entre  l'Etal  et  la  dame  Maurov  pour 


(!)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  de  Pa- 
rlou,  président  ;  Magnin,  secrétaire  ;  de  Morgan,  Lam- 
brechl,  Senéca,  Malézieux,  Usnonicr,  le  marquis  d'Ha- 
vrinconrl,  le  baron  S.buet. 

Les  conseillers  d'Ktat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soulcuirla  discussion  du  projet  de  loi, 
sont  MM.  de  Lavenay  el  Eugène  Marchand. 
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les  deux  dernières  parc«ll»s  de  l'enclave,  qui  appar- 
tiennent a  cette  >lamc  ;  •  l'e  recevrait  re  qui  reste  i!e  la 
parlio  saillante  delà  foiel  dam  laquelle  on  a  dcj\  placé 
se*  copropriétaires. 

Les.-o  dilionr  sont  identique*  avec  celle»  de»  deux 
autre»  échanges.  Le»  expertise»  sont  établies  sur  les 
même»  base»,  et  en  résume  l'Eial  acquiert  de  la  dame 
Mauioy  fil  ares  .'10  centiares,  estimé*  fr.  i>3  c  ,  et 

lui  cède  54  are»  90  centiare*  estimes  le  même  prix. 

M.  le  ministre  ('es  tlnances  et  la  dame  Mauruy  a;- 
ceptenl  ces  tondit  ons. 

Toute»  le*  formalités  d'établissement  d»  propriété,  de 
purge  d'hypothèque  lègue,  etc.,  etc.,  ont  eié  remplie». 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission  a 
Pbomic  ir  de  vous  prupuser  TadopUon  du  projet  de  loi 
suivant  : 

Pr»jet  de  loi  relatif  à  un  échnngede  terrains  entre  l'Etat 
et  la  dame 


Article  unhue  Eat  approuvé,  son*  le»  conditions  sti- 
pulées dan*  l'a -te  pas»*  le  14  avril  1863,  en're  le  pré- 
fet du  dépirtement  du  Nord,  agissant  au  nom  de  l'Etat, 
d'une  part,  et  la  dame  Mauroy,  d'autre  part,  l'échange 
sans  s  >ulte  d'un?  patelle  de  la  forêt  domaniale  de 
S»lnt-Amand,  contenant  54  a>ea  9(1  cenliarcs,  contre 
deux  parcelles  de  terre  contenant  ensemble  61  aroa 
30  centiare»  enclavée*  dans  cette  forêt. 


N°  t*0. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (2)  chargée 
ctexamiser  le  projet  de  Ivi  relatif  aux  alignements 
tur  tes  routes  impériales,  tes  routes  dtp  rtementa- 
tes  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation, par  M.  Boucavmont,  député  au  Corps  légis- 
latif. 

Messieurs,  les  questions  d'alignement  sur  les  diver- 
ses voies  de  communication,  routes  et  chemins  régu- 
lièrement classés,  touchent  è  de»  intérêts  sérieux  et 
respectables  :  ceux  de  la  facilité  et  du  la  sécurité  de  la 
circulation,  ceux  do  la  propriété  privée.  Aussi,  depuis 
longtemps,  à  leur  sujet,  l'administration  sent  elle 
préoccupée  d'arrêter  et  de  prescrire  les  mesures  pro- 
pres à  les  concilier. 

Dans  l'ancienne  légis'ation,  un  arrêté  du  conseil 
d'Etat,  du  27  février  1765,  a  conféré  aux  trésoriers  do 
France  la  mission  de  donner  le*  alignements  sur  la 
grande  voirie  ;  et  dans  la  nouvelle,  des  loi»  de  1789  et 
1791,  et  plus  tard,  U  loi  du  <6  septembre  1807,  ont 
confie  la  même  mission  aux  administrateurs  des  dé- 
partements et  aux  préfets.  Enfin  1a  loi  du  21  mai  1837, 
qui,  par  son  article  9,  a  placé  les  chemin»  vicinaux  de 
grande  communication  eous  l'autorilé  des  préfets,  les  a 
saisis  du  droit  de  donner  des  alignements  pour  les 
chemin*. 

Tous  ces  actes  du  pouvoir  exécutif  ont  Insisté  pour 
que  de*  plans  d'alignement  fussent  dressés  i  court  dé- 
lai ;  la  loi  du  16  septembre  1807  en  a  explicitement 
prescrit  la  confection  pour  toutes  le»  localité*  de 
2,000  habitant.*  et  au  dessus;  enfin,  pour  activer  celle 

i2)  Cette  commission  c?t  composée  de  MM.  Lomaire 
(de  l'Oise),  président;  OuUlaumin  ,  secrétaire;  le  gé- 
Ùérul  Diulbcville,  Dclaniarre  (delà  Creuse),  Pissard, 
Dech^lelua,  lu  baron  de  Laaoucctte,  Uoucaumont, 
lierlrand. 

Lis  conseillers  d'Elat.  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  (ïaudin  et  71e  Fmnqueville. 


confection,  généralement  fort  altaiflée,  uno  loi  du  18 
juillel  I*:i7  a  classé  le»  dépenses  auxquelles  elle  don- 
nerait lieu  au  nombre  de  celle»  obligatoires  des  com- 
mune*. 

Depuis  celle  dernière  loi.  la  situation,  relativement 
aux  plan*  d'alignement,  s'est  beaucoup  améliorée,  et 
il  n'ex  si.)  plus  guère  de  ville*  ou  bourg»  dont  le» 
plans,  pour  les  traverses  des  routes  impé  i*les  et  dé- 
p.n Irineclale»,  ne  s  ienl  régulièrement  arrêtés  et  ap- 
prouvas 11  e  i  est  île  même,  4  très-peu  prés,  pour  co 
qui  concerne  le»  chemins  vicinaex  de  gruidc  rommu- 
nithlion  ;  mais,  pour  le»  chemin*  d'intérêt  commun  et 

ruir  le*  cnemha  »i  luaux  ordinaires,  il  y  a  beaucoup 
f  .lre  encore. 

Votre  commission*  pensé,  messieurs,  qu'il  Importait 
que  celte  situation  préjuliciahlc  4  l'avenir  de  la  facile 
circulation  sur  ces  chemin*  et  aux  Intérêts  privés  eut 
un  term  prochain,  et  elle  a  cru  devoir  éraeitre  le  vœu 
que  le*  aJminisirutions  dépariementales.  usant  au  be- 
soin de  li  faculté  que  leur  confère  la  loi  du  18  juillet 
1837,  activassent  le  plus  possible  l'achèvement  des 
pUns  d'alignement  pour  les  hemins  vicinaux  ordinai- 
res et  le»  chemins  d'intérêt  commun,  dont  le  décret  du 
2r,  mars  IS.V2  >ur  la  (t.ccntral^alion  a  placé  i'upproba- 
lion  <l»ns  leur  compétence. 

Ces  plani  d'nllgne nenl  une  fois  fnils  et  ceux  con- 
cernant les  routes  cl  les  chemins  de  giaude  communi- 
cation uno  lois  complétés,  l'avenir  se  trouvera  sau- 
vegardé, en  ca  sens  que  les  bases  des  décisions  à 
prendra  sur  les  demandes  des  particuliers  seront  net- 
tement arrêtées  a  l'avance,  et  qu'aln-l  il  n'y  aura 
plus  4  craindre  de  délaut  d'harmonie  et  de  concordance 
entre  les  lignes  qu'elles  détermineront. 

Mais,  messieurs,  les  bases  des  décisions  administra- 
tives sur  les  alignements  étant  posées,  comme  on  vient 
de  le  dire,  ce  qui  importeiali  le  plus  aux  pétitionnai 'es 
qui  en  réclameraient,  ce  serait  que  leurs  demandes 
fussent  suivies  de  promptes  solutions.  C'est  le  but  que 
se  propose  le  projet  de  loi  présenté. 

D'après  ces  dispositions,  les  alignements  sur  les  rou- 
tes impériales,  les  roules  départementales,  et  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  que  les  pré- 
fets seuls  ont  le  droit  de  donner,  aux  termes  de  la  lé- 
gislation actuelle,  pourront,  14  où  il  exister*  de*  plans 
régulièrement  approuvés,  être  donnés  directement  par 


les  sous-préfets.  Cette  mesure  rapprochera  les  per- 
sonnes qui  se  proposent  de  construire  sur  ces  routes 
et  chemins  des  autorités  appelées  à  statuer  sur  leurs 
demandes;  elle  en  activer*  1*  solution  et  préviendra 
les  lenteurs  et  les  retards  qui  sont  inhérents  4  la  mar- 
che actuellement  obligatoire  ;  et  cela  sans  qu'il  en 
puisse  résulter  d'Inconvénients,  au  point  de  vue  des 
exigences  de  la  voirie,  puisque  les  sous-préfets  devront 
prendre  pour  bases  invariables  de  leurs  arrêtes  les 
plans  d'alignement  qui,  avoc  la  législation  en  vigueur, 
auraient  motivé  les  arrêts  préfectoraux. 

Sou»  ce  rapport,  la  loi  présentée  comporte  donc  nne 
amélioration  sérieuse,  que  votre  commission  a  recon- 
nue, et  i  («quelle  elle  s'est  empressée  de  donner  son 
adhésion.  Même  elle  a  été  4  tel  point  pénétrée  de  l'im- 
portance de  promptes  solutions  pour  la  question  d'a- 
lignement, que  plusieurs  de  ses  membres  auraient 
voulu  qu'on  déterminât  un  délai  pour  les  réponses  4 
faire  aux  demandes  formulées.  Les  difficultés  de  détail 
qu'une  semblable  détermination  aurait  pu  créer  ont 
seules  fait  renoncer  4  celle  idée.  Mai»  la  comtuls»ioa 
a  été  unanime  pour  émettre  le  vœu  que,  dans  la  pra- 
tique, le  temps  écoulé  entre  le  dépôt  des  pétitions  et 
les  arrêtés  4  leur  sujet  fût  le  plus  court  possible. 

Eu  outre,  messieurs,  1rs  avantages  de  la  loi  présen- 
tée avaient  paru  asscx  grands  4  voire  commission  pour 
qu'elle  ait  tu  la  pensée  d'en  étendre  le  bénéfice  aux 
alignements  concernant  les  chemins  d'intérêt  commun. 
Ces  chemins  en  effet,  4  cause  de  leur  importance  spé- 
ciale, de  leur  tracé  et  de  leur  bonne  enéculion,  sont, 
dans  un  grand  nombre  do  départements,  de  véritables 
chemins  de  gnnde  communication,  et  sur  beaucoup  de 
points,  les  préfels,  fait,  sinon  en  droit  absolu,  don- 
nent de*  alignement'!  par  des  arrêtés  préfectoraux,  de 
la  même  manière  que  pour  le*  routes  impériale?,  et 
départementales  et  pour  les  chemins  vlcioaux  de  ( 
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Un  amendement  dam  ce  sena  a  été  discuté  dan*  le 
aeln  de  h  commission,  en  présence  de»  commissaires 
dn  Gouvernement,  qui,  a  son  sujet,  ont  fait  observer 
que,  la  législati  n  actuelle  ayant  pincé  le*  chemin» 
d'Intérêt  commun  dan*  le*  attributions  des  miiiw,  il 
no  aermit  paa  opportun  de  les  de*»il«ir  indirectement 
de  leura  droits,  par  un  amendement  a  une  loi  «pé- 
dale i  des  voies  de  communiestion  d'un  autre  ordre. 

Ces  considérations  n'ont  point  prévalu  auprès  de  la 
commission  ,  cl  par  un  pnngraplie  additionnel  a 
l'art.  2  de  La  loi,  ol.c  a  proposé  do  donner  aux  sous- 
préfets,  relativement  aux  alignement»  des  chemin» 
d'intérêt  commun,  le»  droit*  qui  leur  sont  attribués 
pour  les  chemins  de  grande  communication. 

Cet  amendement,  discuté  au  conseil  d'Etal  dans  sa 
séanc  e  du  3  mars  dernier,  n'a  point  été  adopté:  et,  à 
cause  de  ce  fait,  votre  commission  ,  messieurs,  est  ré- 
duite i  émettre  des  vonix  puni-  que  le  (Souvernement, 
prenant  en  sérieuse  considération  l'Importance  crois- 
sante des  chemin»  d'intérêt  commun,  ae  préoccupe  le 
plus  lot  possible  d  s  modifications  qu'il  seait  utile 
d'apporter  a  la  léirislation  qui  les  régit. 

En  conséquence  des  explications  qui  précèdent,  votre 
commission  a  l'honneur  de  vous  proposer,  n.c-siours, 
de  voler  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliirnemenls  des 
roules  Impériales,  des  routes  d<  porter  it  ulule»,  et  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  tel  qu'il 
a  été  délibéré  en  eon»cll  d'Etat,  et  dont  la  ten-mr  suit. 

Projet  de  foi  relatif  aux  alignementi  rur  les  routes 
impérinUs,  tes  route*  départementales  et  les  rhemint 
vicinaux  de  grande  commuivcati  n. 

Art.  I".  Sur  le»  route*  Impériale»  et  départementa- 
le», partout  où  il  existe  un  plan  d'alignement  régulière- 
ment approuvé,  le  sous-préfet  délivro  le»  alignomenU 
conformément  à  ce  plan. 

Art  i  Le  même  droit  appartient  aux  soua-préTel»  en 
ce  qui  concerne  les  chemin»  vicinaux  de  gramlu  mm- 
raunica'ion,  partout  où  il  existe  un  plan  régulièrement 
approuvé. 


N"  Ml. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commitsion  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  portant  fixation  de* 
dépense*  et  des  recettes  de  texe  ace  1801  et  lei  dis- 
positions  additionnelles  y  annexées,  par  M.  OQu'n, 
député  uu  Corps  législatif. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
I. 

C  ON  SI  DE  RAT  IONS  GÉNÉRALES,  —  SITUATION 
FINANCIÈRE. 

Messieurs, 

Le  vote  de  l'Impôt  ot  lo  contrôla  dos  dépen- 
se» de  l'Etat  sont,  dans  un  pays  libre,  les 
attributions  essentielles  de  ses  représentants. 


(I)  Cotte  commission  est  composée  de  MM.  Alfred 
Le  Houx,  président  ;  de  Daim»»,  le  marquis  de  T.d- 
houët  et  Chauehnrd,  »e  rélairc»  ;  Eaugler,  Schneider, 
Laurent  Descours,  Dsvid-DeschampB,  le  comte  Le  Pe- 
letier  d'Aunay,  Jules   Brame,   le  duc  d'Albufer»,  le 


Ce  droit  du  corps  politique  Issu  de  l'élection 
peut  s'exercer  sous  des  formes  variables,  selon 
les  époques  et  le»  législations  ;  il  n'en  demeure 
pas  moins  sa  prérogative  fondamentale.  Ap- 
précier les  besoins  des  services  publics,  leur 
faire  une  part  légitime,  mais  oppo»er  une  di- 
gue à  des  etitniineuietils  dont  les  gouverne- 
ments les  mieux  intentionnés  ont  peine  à  se 

I  dér.-ndrc  :  tel  <si  d  nv  l'objet  piincipal  de  voire 
mandat  ;  mission  toujours  Importante,  mais 
qui  l'est  surtout  devenue  aux  yeux  de  l'opi- 
nion publique,  depuis  que  tes  préoccupations 
ont  été  plus  particulièrement  éveillées  sur  la 
situation  finanlère. 

L'état  de  nos  finances  a,  dans  ces  derniers 
temps,  été  le  lexte  de  bien  vives  critiques  qui, 
au  eomuii'iiceinent  de  la  législature,  se  j ont 
produites  dans  t.os  débats.  Il  appartient  à  la 
coitiiiiissioii  que  vous  avez  chargée  de  l'examen 
des  projets  de  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire du  |8ii  ;  de  mettre  io  pays  en  tnesuro 
d'en  apprécier  la  valeur, en  lui  faisant  connaî- 
tre toute  la  vérité,  en  lui  disant  sans  détour 
le  bien  comme  le  mal.  Ce  devoir,  les  commis- 
sions précédentes  l'ont  rempli  :  nous  imiterons 
leur  exemple,  avi  c  le  ntiuieut  d'une  respon- 
sab  lit.;  qu'augmente  le  renlissement  nouveau 

I  des  discussions  du  Corps  législatif. 

On  a  souvent  fait  le  bilan  financier  du  ré- 
gime impérial,  mais  nu  l'a  rarement  présenté 
d'une  manière  complète  et  équitable.  Ce  n'est 
pas  tout  que  d'énutnérer  les  charges  léguées  à 
nos  budgets  par  les  douze  années  que  ce  gou- 
vernement a  traversées  ;  11  faut,  pour  être 
juste,  placer  en  regird  de  ces  sacrifices  les  ré- 
sultats dont  ils  ont  été  le  prix.  L'Einpir*  nais- 
sant a  trouvé  la  dette  consolidée  s'élovaut,  en 
rentes  actives,  au  chiffre  de  209,697,01):»  fr., 
pendant  que  les  découverts  se  moulaient  à  la 
somme  de 73»!  millions.  A  la  fin  de  l'exercice 
actuel,  la  dette  consolidée  sera  de  34l,53«,8fi3 
francs,  et  les  découverts,  si  aucune  cause  nou- 
velle ne  vient  1.  s  augmenter,  représenteront 
un  chiffre  de  672  millions. 

Ainsi,  en  douze  aimées,  la  dette  consolidée 
se  sera  accrue  de.  131,830,76s  fr.,  et  la  niasse 
des  découverts  aura  été  réduite  de  81  millions. 
Ces  deux  chiures  résument  le  passif  du  Gou- 
vernement Impérial.  A  son  actif  viennent  s'In- 
scrire  les  guerres  d'Orient  .  d'Italie  et  de 

[Chine,  les  expéditions  de  Cochlnchinc ,  de 
Syrie  et  du  Mexique,  la  protection  accordée 

'  au  saint -père  par  l'occupation  de  Rome, 

l  7,800  kilomètres  de  chemins  de  fer  exécutes, 
trois  départements  nouveaux  annexés  à  la 
France,  de  grands  travaux  publics,  et  la  ré- 
forme économique  Voilà ,  en  quelques  mots, 
les  termes  de  comparaison  à  rappeler  au  pays. 

Pendant  cette  période,  nous  avons  plus 
d'une  fois  poursuivi  des  entreprises  de  guerre 


baron  de  Henoist,  O'Quin,  de  Soubeyiun,  Buason,  Se- 
gri»,  Ooln,  Un  Mirai. 

L-s.  conseiller»  d'Klat,  comml»*npo»  du  Oauvernc- 
ineut,  charges  de-  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
1  snnt  MM  le  gépnrat  A1UH,  lîelm lllicrs,  Godelle, 
Quenlin-lla'ichar.1,  Thuillie»,  présidents  de  section  ; 
Larnite,   Ciivicr,  Rlrhé,  Dar.-'L-au,  de  Roureuillc,  de 

!  K'.inquoviilc,  de   Itouinux,  Gauthier .  Herbct,  Mer- 
cier-Lacombe,  Dupuy  Je  Lomé,  Uarbier,  Validai,  Pel- 

I  letier,  A.  Retetin,  le  général  R'nndel,  (hamblain,  Gén- 
ie rr,  I.enormanl.  C.rrmidc,  Haiidry  de  Junvry,  et  de 

|  Luvcnay,  conseillers  d'Etal. 
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eu  même  temps  que  les  travaux  de  la  paix. 
Quelque  fécondes  que  soient  les  ressources  de 
la  Frime,  cette  double  charge  pesait  trop 
lourdement  sur  nos  budgets  quaud  des  recettes 
extraordinaires  ne  venaient  pas  les  alimenter. 
C'est  ainsi  que  de  à  il«  ont  présenté 
des  découverts  dont  le  produit  de  la  conversion 
et  l'emprunt  qui  vient  d'être  émis  ont  heureu- 
sement atténué  le  chiffre. 

Le  reniement  des  budg.  ts  en  équilibre,  ob- 
jet de  vœux  et  d'efforts  constants,  a  été  réalisé 
en  (H.'is  et  en  ISM»,  si  tant  est  que  l'équilibre 
existe  lorsque  parmi  les  ressources  ordinaires 
llifurent  des  fonds  appartenant  à  l'amortisse- 
ment ;  à  partir  de  cette  époque  et  sous  l'in- 
tluence  de  !a  cause  que  nous  venons  «l'énon- 
cer, il  n'a  pu  être.  de  nouveau  atteint.  Il  en 
eut  été  aut renie  t  sans  l'exp  -ditl  jii  du  Mexi- 
que :  dés  Irtiiti,  les  recettes  ordinaires  auraient 
couvert  les  dépenses,  laissant  un  excédant  qui 
aurait  permis  le  rétablissement  partiel  de  l'a- 
mortissement. 

Suspendu  en  iSiN,  le  jeu  de  cette  Institution 
a  été  un  instant  rétabli  tn  tx.iîi,  pour  être 
bientôt  après  arrêté  de  nouveau,  eu  compen- 
sation des  pertes  Imposées  au  Trésor  par  la 
réforme  économique.  Le  produit  de.  la  dota- 
tion annuelle,  aussi  bien  que  le  montant  des 
rentes  rachetées,  est  donc  compris  parmi  les 
voies  et  moyens  des  budgets.  C'est  là  uue  si- 
tuation anormale,  et  tant  qu'elle  se  prolon- 
gera, nous  no  pourrons  pas  nous  flatter  d'être 
arrivés  au  véritable  équilibre  budgétaire. 
Faire  face  aux  dépenses  ordinaires  ivec  des 
recettes  de  même  nature,  voilà  la  hase  de  cet 
équilibre  réel.  Or  la  dotation  de  l'amortisse- 
ment, détournée  de  la  destination  que  lui  ont 
assignée  les  lois  qui  l'ont  fondée,  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  ressource  normale. 
Il  convient  toutefois  de  ne  pas  méconnaître 
qu'à  ce  point  de  vue  la  situation  présente  une 
amélioration  progressive,  puisque  le  budget 
extraordinaire  prélève  une  part  do  plus  en 
plus  large  sur  la  réserve  de  l'amortissement. 
Le  Jour  où  elle  serait  passée  tout  entière  parmi 
les  ressources  du  budget  extraordinaire,  cet 
emploi  des  fonds  do  l'amortissement  consti- 
tuerait comme  un  emprunt  applicable  auz 
grands  travaux  publics.  Ce  moment  est  pro- 
chain, si,  comme  on  peut  en  concevoir  l'espé- 
rance, les  charges  exceptionnelles  qui  affec- 
tent nos  finances  sont  à  la  veille  de  disparaî- 
tre. Quand  il  sera  arrivé,  l'attention  du  Gou- 
vernement et  celle  de  la  Chambre  devront  se 
portor  sur  la  situation  du  fonds  d'amortisse- 
ment et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  lui 
rendre  son  affectation  régulière. 

Le  crédit  de  l'Etat,  dont  le  succès  de  trois 
emprunts  nationaux  avait  été  l'affirmation 
éclatante,  vient  encore  de  révéler  sa  puissance 
par  l'empressement  des  souscripteurs  à  la  der- 
nière émission  de  rentes.  Que  la  spéculation 
ait  eu  sa  part  dans  cette  ardeur  du  public  à 
rechercher  les  nouveaux  titres  de  la  dette 
consolidée;  que  dans  cet  énorme  chiffre  de 
2(0  millions  de  rentes  souscrites,  figurent  des 
demandes  exagérées  en  prévision  de  réduc- 
tions probables  :  c'est  ce  qu'on  no  saurait  nier. 
Toujours  est-il  qu'indépendamment  des  va- 
leurs acceptées  à  titre  de  garantie,  une  s>mme 
de  230  millions,  c'est-à-dire  plus  des  trois 
quarts  du  capital  demandé  à  l'emprunt,  a  été 
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déposée  en  numéraire  dans  les  caisses  du 
Trésor.  N'y  a-t  11  pas  là  une  manifestation 
éloquente  do  la  richesse  du  pays  et  de.  la  con- 
fiance que  le  Gouvernement  lui  inspire? 

Lorsque  les  capitaux  sont  ainsi  abondants 
et  que  le  public  met  un  tel  prix  à  obtenir  des 
titres  de  l'Etat,  comment  ge  fait-il  que  le  cours 
des  effets  publics  ne  dépasse  pas  le  taux  où 
nous  le  voyous  aujourd'hui?  La  question  a 
été  souvent  posée;  11  y  a  été  fait  une  facile 
réponse.  Co  qui  déprime  le  taux  des  fonds 
publics,  c'est  la  concurrence  de  cet'e  masse 
énorraeîde  valeurs  de  tout  genre,  françaises  et 
étrangères,  qui  envahissent  le  marché  finan- 
cier, et  surtout  la  circulation  d'obligations  ga- 
ranties par  l'Etat,  et  offrant,  avec  cette  sécu- 
rité, l'appât  d'une  prime  élevée  de  rembourse- 
ment. Mais  la  fortune  du  pays  s'accroît  cha- 
que jour;  la  proluction  du  capital  se  déve- 
loppe sous  l'iutliience  des  granits  travaux  pu- 
blics; des  horizons  nouveaux  s'ouvrent  à  notre 
commerce,  dont  l'Importance  n'a  cessé  de 
grandir;  nos  Industries  prennent  un  rapide 
essor,  et  s'il  en  est  quelques-unes  que  para- 
lyse la  crise  américaine  ou  que  la  transition 
résultant  de  la  réformo  économique  condamne 
à  des  souffrances  momentanées,  l'énergique 
vitalité  qu'elles  déploient  nous  est  un  sûr  ga- 
rant do  la  prospérité  qui  les  attend  au  terme 
do  celte  douloureuse  épreuve.  Il  est  donc  per- 
mis d'esjiérer  que.  dans  un  avenir  prochain, 
le  taux  de  l'intérêt  tendra  à  s'abaisser  gra- 
duellement, et  que  le  cours  de  la  rente,  de- 
puis quelque  temps  stationnalre,  reprendra  sa 
marche  progressive. 

Le  calme  et  la  paix  intérieure  que  l'Empe- 
reur a  rendus  au  pavs  contribueront  efficace- 
ment à  hâter  ce  résultat  si  désirable  ;  mais  il 
ne  sera  obtenu  qu'à  la  condition  de  ne  faire 
qu'à  de  longs  intervalles  des  appels  au  crédit. 
D'impérieuses  nécessités  ont  naguère  contraint 
le  Gouvernement  à  rouvrir  le  grand-livre  de 
la  dette  publique.  Le  développement  Imprévu 
de  l'expédition  du  Mexique  nous  avait  entraî- 
nés à  des  dépenses  restées  à  la  charge  de  la 
dette  flottante.  Ainsi  portée  à  un  chiffre  que 
la  prudence  commandait  do  réduire,  cette  dette 
a  dû  être  ramenée,  par  une  consolidation  que 
votre  vote  a  sanctionnée,  à  des  proportions 
modérées.  De  nouveaux  découverts  viendront- 
ils  encore  l'accroître?  C'est  là,  messieurs,  une 
question  qui  devait  naturellement  prendre 
place  au  premier  rang  des  préoccupations  de 
votre  commission. 

Deux  éléments  principaux  lui  apparaissaient 
comme  pouvant  peser  sur  la  situation  finan- 
cière :  les  dépenses  du  Mexique  et  la  garantie 
d'intérêt  due,  à  partir  de  1864,  aux  compa- 
gnies de  chemin»  de  fer.  Dès  le  début  de  ses 
travaux,  la  commission  du  budget  a  désiré 
connaître  l'appréciation  du  Gouvernement  sur 
ces  objets  si  importants  ;  ses  représentants  les 
plus  au'orlsés  ont  bien  voulu  se  rendre  dans 
son  sein  et  lui  fournir,  à  cet  égard,  de  loyales 
explications. 

Au  Mexique,  nous  a  dit  M.  le  ministre 
d'Etat,  les  espérances  du  Gouvernement  se 
sont  pleinement  confirmées.  Les  derniers 
points  où  s'était  réfugiée  la  résistance  sont  oc- 
cupés par  les  troupes  françaises  ;  la  pacifica- 
tion du  pays  se  complète  de  Jour  en  Jour  ;  la 
période  des  expéditions  est  terminée,  et  nos 
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soldats  trouvent  dans  leurs  cantonnements  des 
ressources  qui  permettent  d'épargner  au  Tré- 
sor les  frais  considérables  qu'entraîne  le  trans- 
port des  denrées  à  de  grandes  distances.  Les 
Trais  actuels  de  la  guerre  tendent  ainsi  à  di- 
minuer. D'un  autre  coté,  le  Gouvernement  a 
toute  raisondecroirequel'archiducMdxlmllien, 
acceptant  la  couronne  qui  lui  est  offerte,  ira 
prochainement  en  prendre  possession.  L'ar- 
mée mexicaine ,  dont  la  réorganisation  se 
poursuit  activement,  renforcép  d  une  légion 
étrangère  à  la  solde  de  l'empereur  du  Mexi- 
que, permettra  la  réduction  graduelle  de  l'ef- 
fectif du  corps  expéditionnaire.  Enfin  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  penser  que  des  né- 
gociations sont  ouvertes  par  l'archiduc  pour  la 
réalisation  d'un  emprunt  important  :  la  ri- 
chesse de  son  nouvel  empire  et  le  rétablisse- 
ment d'un  état  de  choses  régulier  favorise- 
ront cette  combinaison,  et  sont  pour  la  Frarce 
un  gage  du  recouvrement  de  ses  avances, 
comme  de  la  satisfaction  sur  laquelle  ont  droit 
de  compter  des  intérêts  privés  depuis  long- 
temps en  souffrance.  Ces  circonstances  favo- 
rables semblent  nous  promettre  que  les  sacri- 
fie- s  imposés  au  pays  par  la  guerre  du  Mexi- 
que auront  prochainement  un  terme. 
Depuis  le  jour  où  ces  déclarations  s'étaient 

Ï produites,  les  fai 's  sont  heureusement  venus 
es  confirmer.  Vous  vous  réjouirez,  messieurs, 
des  perspectives  rassurantes  qu'ils  ouvrent  de- 
vant nous.  L'opinion  publique  ne  s'en  ap- 
plaudira pas  moins  quo  vous,  car  les  guerres 
lointaines  sont  devenues  pour  le  pays  un  su- 
jet de  préoccupations.  Saus  déduignerla  glolro 
acquise  par  nos  armes,  sans  méconnaître  les 
avantages  que  peut  offrir  à  notre  commerce 
l'extension  de  l'influence  riancaise  dans  le 
monde,  il  souhaite  vivement  que  la  nécessité 
de  vcng.r  l'honneur  du  drapeau  ou  de  pro- 
téger les  intérêts  nationaux  ne  commande 
]du8  de  telles  entreprises. 

Les  dépeuses  du  Mexique,  on  peut  donc 
l'espérer,  ne  pèseront  plus  sur  la  dette  Ilot- 
tante;  si  1  exercice  courant  en  supporte  en- 
core le  fardeau,  l'année  prochaine  verra  sans 
doute  ses  receltes  s'accroître  du  payement 
d'une  partie  de  l'indemnité  de  guerre.  Eu  re- 
gard de  ce  recouvrement  probable  ce  plaça  une 
charge  certaine,  destinée  à  affecter,  pendant 

Plusieurs  années,  l'tcouomie  de  nos  budgets  : 
i  garantie  due  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  éléments  sur 
lesquels  cette  garantie  repose.  Pour  assurer  au 
pays  un  bieurâil  que  réclamaient  des  intérêts 
□ombreux,  pour  accorder  à  des  parties  du  ter- 
ritoire national,  jusqu'alors  privées  des  nou- 
velles voles  de  communication,  une  sitisfac- 
tion  légitime,  \ous  avez,  par  des  lois  diver- 
ses, donné  aux  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  l'appui  duciédit  de  l'Etat.  L'inté- 
rêt des  capitaux  engagés  d-ins  la  construction 
des  ligues  nouvelles  a  été  garanti  ;  en  cas 
d'insuffisance  des  produit.-',  les.  fou  is  du  Tré- 
sor doivent  parfaire  la  recette.  Si,  plus  tari, 
par  suite  du  développement  de  leur  trafic,  les 
lignes  ainsi  subventionnées  viennentà  réaliser 
des  produits  excédant  le  minimum  fixé,  le 
Trésor  a  droit  à  des  restitutions  jusqu'à  due 
concurrence.  Eulin,  lorsque  le  moulant  des 
recettes  du  premier  réseau  dépasse  une  limite 


indiquée  par  les  cahiers  des  charges,  le  sur- 
plus se  déverse  sur  le  second  réseau  et  vient 
atténuer  les  payements  opérés  par  l'Etat  à  ti- 
tre de  garantie.  Tel  est  le  système  qui  a  per- 
mis aux  compagnies  de  chemins  do  fer,  au 
moment  où  elles  se  trouvaient  aux  prises  avec 
de  graves  embarras  financiers,  d'imprimer  à 
leurs  travaux  une  nouvelle  et  active  Impulsion. 
Les  résultat*  de  la  combinaison  ont  été  satisfai- 
sants au  point  de  vue  de  l'exécution  des  voles 
de  fer;  ses  conséquences  commencent  dès  au- 
jourd'hui à  réagir  sur  les  finances  publiques. 
C'est  à  partir  du  l"  janvier  1 801  que  la  ga- 
rantie est  due  a  une  compagnie,  celle  de  l'Est, 
et  bien  qu'il  soit  très-difficile  d'évaluer  en  ce 
moment  la  somme  pour  laquelle  elle  devien- 
dra effective,  M.  le  ministre  îles  finances,  dans 
son  rapport  à  1  Empereur,  exprime  l'opinion 
qu'elle  s'élèvera  à  l«  ou  18  millions.  Elle  at- 
teindra, en  1860,  un  chiffre  de  33  millions, 
calculé  sur  des  données  qui  ne  peuvent  être 
qu'approximatives,  et  parait  devoir  se  main- 
tenir pendant  plusieurs  années  dans  ces  limi- 
tes, jusqu'au  moment  où  le  développement  de 
la  circulation  du  nouveau  réseau  viendra  en 
diminuer  graduellement  l'importance. 

Quelle  est  l'époque  précise  où  commencera 
ce  mouvement  de  décroissance?  Toutes  les 
prévisions  n'offrent,  quant  à  présent,  à  ctt 
ég.ird  que  le  caractère  de  conjectures  néces- 
sairement fort  incertaines  :  des  causes  multi- 
ples, des  éventualités  diverses  peuvent  exercer 
sur  les  recettes  des  chemins  de  fer  une  in- 
fluence très-variable.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  pendant  longtemps  la  clause  de  garantie 
fera  peser  sur  nos  budgets  des  charges  per- 
manentes. 

Déjà,  l'année  dernière,  dans  sa  prévoyante 
sollicitude  pour  l'avenir  de  nos  finances,  la 
commission  du  budget  avait  envisagé  les 
obligations  qu'allait  Imposer  au  Trésor  la  réa- 
lisation prochaine  de  cet  engagement.  La  né- 
cessité de  ménager  des  ressources  suffisantes 
pour  le  service  d'une  dette  indéterminée  quant 
a  sa  quotité,  mais  certaine  quant  à  son  priu- 
cipe  et  a  sou  exigibilité  à  terme  fixe,  ne  lui 
avait  pas  échappé.  Toile  a  été  aussi  votre  pré- 
occupation unanime  dans  l'examen  sommaire 
que  vus  bureaux  ont  fait  des  projets  de  lois 
de  finances  de  l'exercice  1*65,  et  votre  atten- 
tion s'est  particullèren.ent  portée  sur  les  dis- 
positions spéciales  que  contient  à  ce  sujet  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi  sur  lo  budget  extraor- 
dinaire. Est-il  besoin  d'ajouter  que  1  étude  de 
cette  grave  question  a  dominé  tous  nos  tra- 
vaux ? 

L'engagement  contracté  par  le  Trésor  envers 
les  compagnies  constitue,  avons-nous  dit,  une 
véritable  dette  ;  a  cet  égard,  aucun  doute  ne 
saurait  s'élever.  Des  traités  sont  intervenus 
entre  l'Etat  et  les  entreprises  de  chemin  de 
fer;  votre  vote  les  a  ratiilés  :  le  caractère  de 
ces  obligations  est  donc  indiscutable.  Y  avait- 
il  Heu,  dès  lors,  d'inscrire  dès  aujourd'hui  au 
budget  des  dépenses  un  crédit  destiné  à  y 
pourvoir?  Quel  en  serait  le  chiffre  ?  A  l'aide 
de  quelles  ressources  était-il  possible  d'y  faire 
face':  La  disposition  du  projet  de  budget  ex- 
traordinaire qui  proposait  d'ouvrir  un  compte 
spé<  ial  d'avances  pour  les  payements  faits  aux 
compagnies  aurait-rlle  pour  effet  de  les  met- 
!  tre  à  la  charge  de  la  dette  Ilot  tau  te?  Une  émis- 
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sion  spéciale  de  bons  du  Trésor  serait-elle  la 


conséquence  de  cette  combinais 


Tri*  sont 


les  points  divers  qui  ont  été  agités  dans  les 
discussions  approfondies  de  votre  commission. 

Constatons- le  d'abord  :  la  commission  n'a 
pas  un  seul  instant  admis  qu'il  fût  possible  de 
méconnaître  le  caractère  nettement  défini  d'un 
enpagement  qui  doit  se  traduire,  en  une  charge 
budgétaire,  ni  d'en  rejeter  le  fardeau  sur  la 
dette  (loi tante.  Son  vœu  et  sa  ferme  intention 
ont  été  de|»ourvoir  à  celte  dépense  nouvelle  à 
l'aide  des  ressources  ordinaires  et  des  amélio- 
rations de  recettes  que  l'expérience  du  passé 
permet  à  nos  budgets  fuliiis.  Sur  ce  point  ca- 
pital, sa  conviction  s'est  formée  dès  le  premier 
moment,  et  elle  a  dû  en  communiquer  l'expres- 
sion bien  arrêtée  aux  représentants  du  Gou- 
vernement. 

En  réponse  h  celle  communication,  M.  le 
mini^tri:  d'Etat  nous  a  déclaré  que  le  Gouver- 
nement, pas  plus  que  le  ministre  éminent  que 
l'Empereur  a  placé  a  la  tête  de  l'administra- 
tion des  Huâmes,  n'avaient  jamais  songé  à 
révoquer  en  doute  la  nature  essentiellement 
budgétaire  de  la  dépense  dont  il  s'agit  et  qu'ils 
entendaient  la  couvrir  à  l'aide  des  ressources 
ordinaires  des  exercices  qu'ello  affectera.  Toute 
idée  d'une  émission  spéciale  do  bons  du  Tré- 
sor, d'un  expédient  financier  qui  viendrait 
périodiquement  grossir  la  dette  flottante  pour 
aboutir  ultérieurement  à  une  consolidation 
inévitable,  doit  donc  être  écartée. 

Mais  11  convient  do  faire  remarquer  que  la 
première  annuité  do  la  créance  des  chemins  de 
fer  ne  sera,  ea  aucun  cas,  réglée  q.ie  dans  la 
seconde  partie  de  l'exercice  courant.  Les  comp- 
tes de  la  compagnie  à  laquelle  la  garantie  est 
due  no  pourront,  en  effet,  être  produits  qu'au 
mois  de  janvier  I8t>5  au  plus  tôt.  Ils  devront 
être  attentivement  vérifiés,  et  ce  contrôle  en- 
traînera forcément  des  délais.  Ainsi,  ce  ne  sera 
guère  qu'a  la  flu  du  premier  trimestre  de  l'an- 
née prochaine  que  la  somme  ù  payer  sera 
exactement  déterminée.  A  cette  époque,  les 
ressources  de  l'exercice  dont  le  budget  est  au- 
jourd'hui soumis  au  Corps  législatif  seront 
susceptibles  d'une  appréciation  plus  précise; 
l'étendue  des  charges  qu'il  aura  à  supporter 
sera  également  connue;  entin,  les  dépenses  ex- 
ceptionnelles que  nous  impose  la  guerre  du 
Mexique  auront  probablement  cessé,  en  même 
temps  que  les  compensations  dont  on  entrevoit 
l'espérance  seront  devenues  une  réalité.  Alors, 
en  face  d'une  situation  bien  définie,  dégagée 
de  complications  momentanées,  l'inscription 
d'un  crédit  au  bu  Iget  rectificatif  fournira  les 
moyens  de  pourvoir  aux  nécessités  actuelles  et 
de  statuer  pour  l'avenir  en  parfaite  connais- 
sance de  cause. 

Toutefois,  dès  l'ouverture  du  prochain  exer- 
cice, un  droit  sera  acquis  à  la  compagnie  qui 
jouit  de  la  garantie  à  partir  do  ixGV;  elle 
pourrait  réclamer  des  payements  partiels  avant 
l'intervention  possible  d'un  vote  de  la  Cham- 
bre, et,  en  face  de  ses  justes  demandes,  M.  le 
ministre  des  finances  ne  saurait  éluder  l'exé- 
cution d'une  obligation  du  Trésor.  L'autori- 
sation d'effectuer  ces  payements,  s'il  y  a  lieu, 
lui  a  donc  paru  nécessaire,  et  c'est  dans  ce  but 
qu'a  été  formulée  la  disposition  de  l'article  3 
du  budget  extraordinaire.  Celle  disposition  n'a, 
conséquent,  qu'un  caractère  transitoire; 
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elle  n'engage  aucun  principe  et  laisse  entière 
la  question. 

Ces  déclarations,  dont  la  commission  a  pris 
acte  avec  satisfaction,  puisqu'elles  correspon- 
daient, du  moins  quant  aux  principes  admis 
par  le  Gouvernement,  à  sa  propre  pensée, 
transportaient  la  discussion  sur  un  terain 
nouveau.  Fallait-Il  Inscrire  dès  aujourd'hui  la 
dette  dans  les  prévisions  du  budget. ou  ne  con- 
venait-il pas  d'attendre  que  des  faits  mieux 
connus  permissent  d'asseoir  sur  des  bases  pré- 
cises des  résolutions  définitives,  en  même  temps 
que  des  améliorations  de  recettes  assureraient 
les  ressources  nécessaires?  Posée  dans  ces  ter- 
mes, la  question  ne  nous  a  pas  paru  un  seul 
instant  douteuse.  Dans  notre  profonde  convic- 
tion, l'inscription  immédiate  était  commandée 
par  des  considérations  d'ordre  financier,  par 
undevtdr  de  sincérité.  Nous  nous  sommes  donc 
mis  résolûinentà  l'œuvre,  et  nous  avons  cher- 
ché dans  l'examen  des  propositions  qui  nous 
étaient  soumises  les  moyens  d'atteindre  le  but 
que  nous  nous  élions  tracé. 

Si  le  budget  dont  vous  êtes  saisis  avait  pré- 
senté un  excédan'  considérable  sur  lequel  eût 
pu  être  prélevée  la  somme  à  prévoir  pour  le 
service  de  la  garantie,  la  solution  du  problème 
eût  été  facile.  Telle  n'était  malheureusement 
pas  l'économie  du  projet  de  loi  des  finances. 
Pour  y  trouver  la  ressource  nécessaire,  il  fal- 
lait l'obtenir  en  grande  partie  en  réduisant  les 
dépenses  ordinaires  ou  en  diminuant  dans 
une  proportion  considérable  la  dotation  du 
budget  extraordinaire. 

Diminuer  ou  même  ralentir  simplement  les 
travaux  productifs,  vous  ne  l'auriez  pas  voulu, 
messieurs,  car  c'eût  été  tromper  des  espérances 
légitimes  et  tarir  la  source  de  la  richesse  du 
pays.  Les  allocations  destinées  à  satisfaire  des 
besoins  d'un  autre  ordre,  ceux  du  culte  et  de 
l'Instruction  primaire,  ne  se  prêtaient  pas  da- 
vantage à  des  réductions.  Bien  loin  de  là,  nous 
désirions  accroître  la  dotation  de  ces  deux 
grands  services,  représentant  des  intérêts  mo- 
raux qui  vous  sont  chers  à  tant  de  titres. 

Mais  au  budget  extraordinaire  figurent  des 
entreprises  d'une  nature  différente,  dont  le 
ralentissement  ou  l'ajournement  ne  compro- 
met aucun  intérêt  sérieux.  C'est  à  celles-là 
que  nous  avons  cru  pouvoir  demander  quel- 
ques économies. 

Nous  en  avons  aussi  cherché  dans  les  dé- 
penses ordinaires.  Le  rôle  d'nne  commission 
de  Budget  est  toujours  de  viser  à  l'économie; 
ce  devoir  devient  plus  impérieux  pour  elle, 
lorsqu'à  l'intérêt  de  ménager  les  deniers  du 
contribuable  se  joint  la  nécessité  de  pourvoir 
au  payement  d'une  dette  de  l'Etal. 

Se  rapprocher  des  prévisions  de  dépenses  de 
1863,  le  premier  exercice  qui  a  été  largement 
doté,  en  vue  de  la  suppression  des  crédita  ex- 
tra-budgétaires, nous  a  paru  une  règle  aussi 
sage  que  modérée.  La  commission  a  vivement 
insisté  auprès  du  Gouvernemeut  pour  la  faire 
adopter. 

Toutefois,  les  possibilités  d'économie,  même 
en  prenant  pour  base  les  chiffres  de  1863,  se 
restreignent,  si  l'on  veut  tenir  compte  des  be- 
soins nouveaux  révélés  par  les  nécessités  de» 
services,  et  reconnus  par  vous  l'année  der- 
nière. 

En  somme,  sur  l'un  et  l'autre  budget,  11 
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nous  a  paru  possible  île  proposer  une  réduc- 
tlon  totale  de  !i,«:.n,ooe  fr.,  qui  a  été  admise 
par  le  con«cll  d'Etat. 

Le  chiffre  de»  diminutions  obtenues  n'au- 
rait pns  permis  d'inscrire  au  budget,  sans  en 
détruite  l'équilibre,  les  sommes  à  payer  à  titre 
de  garantie;  quelques  améliorations  de  recette, 
eu  ont  heureusement  fourni  ln  complément. 
La  suppression  du  privilège  accordé  à  sept 
départements  pour  l'alcoolisation  artificielle 
de  'etirs  vins  et  l'accrolss. ment  du  droit  sur  les 
rentes  et  valeurs  étrangères  sont  les  princi- 
paux éléments  de  cete  augmentation  de  res- 
sources. C'e*t  ainsi  que  nous  avons  pu  dispo- 
ser d'une  somme  d'environ  in  millions,  dan» 
laquelle  se  trouvaient  rom^ris  les  excédants 
primitifs  des  deux  hodg  ts. 

L'inscription  d'un  crédit  pour  la  garantie 
due  aux  chemins  de  fer  est  dés  lors  devenue 
possible  Eu  la  fixant  au  chiffre  de  O,..(M>.0«0f., 
quelque  peu  inférieur  au  minimum  indiqué 
dans  le  rapport  de  M-  le  ministre  des  finances, 
votre  commission  et  le  conseil  d'Etat  ont  pru- 
demment tenu  compte  de  l'incertitude  d'une 
évaluation  purement  approximative.  Nous  ap- 
pelons, en  effet,  sur  les  réclamations  des  .ont- 
pagnies  le  contrôle  le  plus  sérieux  du  Gou- 
vernement; nous  ne  saurions  trop  vivement 
Insister  pour  que  la  détermination  du  capital 
sur  lequel  devra  porter  la  garantie  soit  1  objet 
des  investigations  immédiates  des  commissions 
spéciales  dont  l'organisation  a  été  récemment 
décrétée.  Plus  rapproché  des  faits,  leur  exa- 
men deviendra  plus  efficace;  11  sera  pour  le 
Trésor  public  une  précieuse  sauvegarde  et 
l'exonérera  peut-être  de  charges  qui  lui  se- 
raient indûment  Imposées  par  l'exagération 
des  dépenses  «le  premier  établissement. 

Nous  sommes  ainsi  arrivés  a  la  suppression 
de  l'article  3  du  projet  de  budget  extraordi- 
naire et  à  l'inscription  d'un  crédit  de 
13,200,000  fr.  Ce  crédit  nous  avait  paru  de- 
voir être  porté  au  budget  ordinaire;  mais  le 
conseil  d'Etat  a  pensé  qu'il  convenait  de  le 
faire  figurer  au  budget  extraordinaire,  eu  at- 
tendant i'adoplion  des  combinaisons  définiti- 
ves qui  seront  proposées  l'année  prochaine 
pour  pourvoir  au  service  de  la  garantie  d'in- 
térêt des  chemins  de  fer. 

Après  ces  modifications  considérables  ap- 
portées, de  concert  avec  le  conseil  d'Etat,  a  l'é- 
conomie des  projets  de  budget,  il  restait  en- 
core un  certain  excédant  disponible.  Nous 
avons  cru  répondre  à  une  de  vo*  préoccupa- 
tions les  plus  vives  en  prélevant  sur  cette 
somme  une  part  destinée  aux  églises,  aux 
presbytères,  aux  malsons  d'école  de  nos  pau- 
vres communes  rurales,  et  a>ix  besoins  de  l  in- 
struction  primaire.  Les  recettes  et  les  dépen- 
ses des  deux  budgets  arrivent  ain-i  à  se  ba- 
lancer avec  un  excédant  de  f  ,!<oV,8«:t  francs 
seulement.  Mais  les  projets  de  loi  que  nous 
vous  soumettons  pourvoient  du  moins  a  tous 
les  besoins  que  nous  pouvions  prévoir,  et  nous 
avons  la  confiance  que  l'exercice  auquel  Ils 
s'ap;  liquent  se  soldera  sans  accroître  la  masse 
des  découverts. 

Nos  es|»érancei  seraient  fatal,  ment  déçues 
si  de  téméraires  impatiences  ou  des  événe- 
ments qui  préoccupent  en  ce  moment  le 
monde  politique  venaient  abo  .tir  à  un  conflit 
européen.  La  France,  qui  souhaite  vivement 


le  maintlr n  de  la  paix,  ne  redoute  assurément 
pas  la  guerre,  et  le  Jour  où,  pour  soutenir  son 
honneur  ou  ses  intérêts  menacés,  lo  Gouver- 
nement serait  coutraint  de  lui  demander  de 
nouveaux  sacrifices,  son  patriotisme  les  ac- 
cepterait -ans  murmures.  Mais,  grâce  à  Dieu, 
les  appréciations  du  Gouvernement  sur  la  si- 
tuation actuelle  n'ont  laissé  apparaître  à  nos 
regards  mienne  née  ssité  de  ce  genre.  Confiant 
dans  sa  force  comme  dans  la  haute  sagesse  du 
Souverain  à  qui  il  a  remis  le  soin  de  ses  des- 
iiiées,  le  pays  peut  donc  envisager  sans  in- 
quiétude l'avenir. 

Le  peuple  français  n'a  pas  besoin  d'une 
gloire  nouvelle  :  l'Empereur  a  ajouté  à  ses 
fastes  militaires  des  pa^es  immortelles.  Fièro 
du  rane  qu'elle  occupe  parmi  les  nations  de 
l'Europe,  heureuse  du  la  prospérité  qui  lui  a 
été  rendue  et  du  calme  qui  lui  permet,  après 
tant  de  vlcissitud.  s,  de  compter  sur  un  lende- 
main, la  Franco  ne  demande  plus  qu'à  déve- 
lopper paisiblement  les  ressources  de  son  gé- 
nie. C'est  aussi  1-  vo'u  de  l'Empereur  :  vos 
applaudissements  ont  salué  ce  manifeste  mé- 
morable par  lequel  il  conviait  naguère  les 
souverains  à  discuter  dans  en  congrès  les  gra- 
vas questions  qui  les  divisent,  afin  de  fonder 
l'ordre  européen  sur  des  brises  durables.  Le 
sang  qui  coule  en  ce  moment  eut  été  épargné, 
si  des  préoccupations  égoïstes  et  d'aveugles 
défiances  n'avaient  entravé  la  réalisation  de 
son  noble  programme.  Ceux-là  mêmes  qui 
avaient  montré  le  plus  de  répugnance  à  s'y 
associer  comprennent  peut-être  aujourd'hui 
que  leur  refus  a  été  une  faute,  et  des  faits  ré- 
cents se  sont  produits  comme  un  éclatant  mais 
tardif  hommage  à  la  généreuse  pensée  qui 
l'avait  inspiré.  Ils  seront  pour  l'Empereur  un 
encouragement  à  persévérer  dans  une  politi- 
que qui  a  encore  grandi  le  rôle  de  la  Fran 
et  à  laquelle  l'histoire,  saura  rendre  Justice. 


SITUATION  ULDGÉTA1RE. 

l'n  budget  n'est  qu'une  prévision  encore 
éloignée  des  faits  auxquels  elle  s'applique; 
c'est  un  premier  aperçu  des  opérations  finan- 
cières «l'un  exercice  dont  la  loi  des  comptes 
est  le  dernier  mot.  L  s  événements  imprévus 
qui  sont  les  accidents  inévitable:-  rte  la  vie 
d'une  grande  nation  viennent  souvent  le  mo- 
difier en  cours  d'exécution  ;  mais  les  finances 
i!  un  pays  sont  d'autant  mieux  conduHes  que 
son  budget,  éMbli  sur  uno  appréciation  plus 
exacte  de  ses  besoins,  subit  moins  de  pertur- 
bations sous  l'influence  de  ces  circonstances 
txceplirmue  les. 

L'ouverture  des  crédits  extrabudgétaire.1!  par 
do  simples  décrets  a  longtemps  été,  pendant 
es  dernières  années,  la  cause  de  différences 
profondes  entre  le  résultat  lin. il  des  comptes 
et  les  évaluations  du  budget  voté.  De  là  deux 
conséquences  également  regrettables  :  une 
partie  des  dépense-  publiques  échappait  à 
votre  sanction  préalable  et  n'obtenait  de  vous 
qu'une  tardive  ratification;  puis  les  crédits 
extrabudgétaires,  ouverts  sans  imputation 
spéciale  sur  des  ressources  déterminées,  al- 
laient grossir  le  chillre  des  découverts. 

Four  ne  remonter  qu'à  l'année  1860,  on  sait 
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que.  par  suite  des  expéditions  de  Chine  et  do 
Cochlnehlne,  f>lle  avait  vu  27.1  millions  de 
suppléments  de  crédit*  n'ajouter  aux  alloca- 
tions budgétaires  et  qu  elle  avait  accru  de  119 
millions  la  pomme  des  charges  léguées  par  lu 


Sous  l'influence  des  mêmes  circonstances, 
l'exercice  18«l  pré-ente  un  bilan  plus  affli- 
geant eneore  :  350  millions  de  crédit*  supplé- 
mentaires et  164  millions  de  déficit,  volh  en 
deux  chiffres  le  résume  do  son  histoire  finan- 
cière. 

Alors  intervint  lo  s'natus-ronsnllo  du  31 
décembre  1*61,  inaugurant  le  système  qui  ré- 
git aujourd'hui  nos  budgets. 

Plus  dn  crédits  extrabudgétaires  décrétés: 
1  économie  des  budgets  ne  peut  êtro  modifiée 

?|ne  par  un  vote  lé^-isl  itif.  D'où  la  nécessité  de 
aire  dans  les  prévisions  de  dépenses  une  part 
suffisante  aui  services  publies  et  d'évaluer  les 
recettes  avec  assez  de  modération  pour  s'assu- 
rer des  excédants  certains.  Changer  la  mode 
d'ouverture  des  suppb-ments  de  crédits,  c'est 
en  effet  on  diminuer  1  importance,  mais  non 
en  supprimer  les  causes.  ]j  faut  donc  que  les 
ressources  créées  présentent  une  marge  con- 
venable, de  manière  à  faire  face  aux  besoins 
imprévus. 

Le  budget  de  1862,  voté  sous  l'empire  de  rè- 
gles différentes,  fut  modifié!  d'abord  par  le  bud- 
get rectificatif,  et  plus  tard  par  1  ouverture  de 
crédits  principalement  demandés  pour  les  dé- 
penses du  Me*l|ue;  et  néanmoins,  quoique 
cette  guerre  n'ait  pas  coûté  moins  do  luï  mil- 
lions, pendant  cet  exercice,  les  évaluations  pri- 
mitives de  dépenses  ne  rureni  dépassées  que 
de  231  millions.  Sans  doute  le  chiffre  est  con- 
sidérable; mais,  comparé  à  celui  de  I8«0,  il 
constitue  déjà  un  notable  progrès. 

Les  principes  nouveaux  lurent  appliqués  par 

10  Gouvernement  et  par  le  Corps  législatif  à  la 
préparation  du  budget  de  l««3.  La  dotation  de 
la  plupart  des  services  leçut  de  nouveaux  ac- 
croissements et  les  prévisions  de  recettes  furent 
basées  sur  1<  s  faits  constat  s  pendant  b-s  douze 
mois  précédents.  Elaboré  avec  un  soin  scru- 
puleux pir  h  commission  à  laquelle  vous  en 
aviez  coudé  l'étude,  ce  budget  marque  le  point 
de  Jép  irt  de  1ère  de  la  réforme  financière,  et 
nous  l'avons  considéré  comme  le  type  auquel 

11  convient  de  ramener  ceux  qui  le  huivront, 
en  tenant  compte  des  nécessites  que  le  progrès 
des  temps  impose  inévitablement. 

222  millions  de  suppléments  de  crédits 
inscrits  soif  au  budget  icclifleatif,  soit  dai.s 
une  loi  que  vous  avez  récemment  votée,  sont 
néanmoins  venus  en  modifier  le»  prévu-ions. 
Sur  ci  ttu  somme,  la  guerre»  pris  la  puis  large 
part,  127  millions;  sans  elle,  il  importe  de  le 
rappeler,  c  est  à  95  millions  que  se  seraient 
réduites  les  charges  supportées  au  delà  des  <l- 
localions  pnmitiv.s  parle  préedent  exerci  e. 

Le  montant  des  découverts  des  années  ist.0 
rt  1861  s'était  élevé  à  2*1  millions;  lo  produit 
de  la  conversion  vint  en  atténuer  le  chiffre, 
jusqu'à  concurrence  de  i!.7  millions. 

L'exercice  1*62  ,  dont  le  règlement  définitif 
vous  est  soumis ,  lais-era  un  découvert  de  34 
millions;  l'exercice  1863,  qui  a  pu  proû«er  de 
49  million?  de  ressources  extraordinair*  s,  se 
soldera,  autant  qu'on  peut  le  prévoir,  par  un 
déficit  de  43  millions.  C'est  donc,  pour  ces 


deux  années,  pendant  lesquelles  246  millions 

ont  pu  être  consacrés  aux  grands  travaux  pu- 
blics, un  découvert  total  de  77  millions;  et  si, 
pour  compléter  cet  examen  rétrospectif,  nous 
ajoutons  qu'elles  ont  supporté  les  charges  de 
la  guerre  du  Mexique,  évaluées  dans  le  rap- 
port de  M.  le  ministre  des  Unanres  à  210  mil- 
lions, nous  aurons  énoncé  les  éléments  prin- 
cipaux qui  permettent  d'apprécier  bs  résultats 
d'un  système  soumis,  dès  le  début  de  son  ap- 
plication, aux  plus  redoutables  épreuves. 

A  la  fin  de  1  année  dernière,  l'accumulation 
successive  di  s  découverts  en  avait  porté  le  to- 
tal à  972  millions;  c'est  à  peu  près  à  celte 
somme  que  s'élevait  la  dette  flottante  Une 
émission  supplémentaire  de  50  millions  de 
bons  du  Trésor  avait  été  nécessaire.  Vnus  le 
savez,  messieurs,  les  versements  successifs  de 
l'emprunt  de  300  millions  auront  réduit,  au 
commencement  de  186V.,  la  dette  flottante  h 
(172  millions,  et  ramené  à  150  millions  le  mon- 
tant des  bons  du  Trésor  en  circulation.  C'est 
dans  ces  conditions  satisfaisantes  qu'entrera 
en  exercice  le  budget  dont  nous  avons  à  ap- 
précier l'ensemble,  avant  d'en  aborder  l'exa- 
men détaillé. 

Le  budget  ordinaire  de  I86K,  tel  qu'il  vous 
était  présenté,  se  résume  dans  les  termes  sui- 
vants : 


1,709,801,062  » 
1,7117 ,26:., 700  » 


Recettes  ordinaires.. . 
Dépenses  ordinaires.. 

Excédant  de  recolles....        2,535,202  » 
Celui  de  I8C.4  a  été  fixé  par 
vous  comme  voici  : 

Recettes  ordinaires   1,780,487,086  » 

Dépenses  ordinaires   f  ,775, 144,201  » 

Excédant  de  recettes  .. .        5,343,785  » 
En  1863,  le  budget  voté  s'élevait  : 

En  recette  à   1,728,631,118  » 

En  dépense  à   1,720,271 ,077  » 

Et  présentait  un  excédant  de   8,360.041  • 
Poité  en  recette  et  en  dépense,  pir  une  fic- 
tion qui  malheureusement  doit  continuer  en- 
core, l'amortissi  ment   vient  grossir  notable- 
ment ces  chiffres.  En  dégageant  de  cet  élé- 
ment b  s  recettes  et  h  s  dépenses  des  trois 
exercices  que  nous  avons  considérés,  on  ob- 
tient es  résultats  suivants  : 
1SU3.  Heictte    ordiuains.  1,707,788,317  * 
Dépenses  ordinaires.  1 ,613,073,034  » 

Excédant  des  recettes  or- 
diuains                                 04,713,583  » 

1864.  Recettes  ordinaires..  1,683. 740, 2H  • 

Dépenses  ordinaires.  I , nui  ,02  1,520  » 

Excédant  des  recettes  or- 
dinales  81,816.721  » 

l»63.  Recettes  ordinaires..  1,630.730,832  » 

Dépenses  ordinaires.  1 ,870,622,176  » 

Excédant  des  recettes  or- 
dinaires   60,008,656  » 

Si  non--  faisons  porter  cette  comparaison  sur 
le  budget  de  186.»  commeisur celui  de  1864,  c'est, 
nous  l'avons  déjà  dit,  parce  qu'au  budget  de 
186.1  a  été  faite  la  première  application  des 
règles  d'après  lesquelles  les  prévisions  de  re- 
cettes et  dépenses  sont  aujourd'hui  établies. 
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Du  rapprochement  qui  précède  ressort  une 
amélioration  évldento  au  proût  de  l'exercice 
1865.  L'i  xcédant  des  recettes  sur  les  dépenses, 
abstraction  f  uie  de  l'amortissement,  est  supé- 
rieur de  34,700,627  fr.  à  celui  de  1863,  et  do 
12,898,562  fr.  à  celui  de  tstii. 

Ce  tableau  offre  les  éléments  d'une  autre 
comparaison. 

Eu  18«3,  les  revenus  publics  étalent  éva- 
lués à   1,630,730,832  » 

Eu  1864,  Ils  ont  été  portés 
à   1  ,683,740,241  » 

Eu  1865,  ils  figurent  au 
budget  des  recettes  pour        1,707,788,317  » 

La  progression  est  donc  de  7/,0.".7,t8.s  fr.  re- 
lativement à  1803,  et  de  24,048,076  fr.  relati- 
vement» 18  4. 

En  déduisant  l'augmentation  des  frais  de 
régie  et  de  perception  des  impôts,  et  celle  des 
remboursements  et  restitutions,  on  constate 
une  amélioration  nette  de  68,747. itfiO  fr.  com- 
parativement à  1863,  et  de  15,738,500  fr.  au 
regard  do  18«i. 

Il  convient  d'ajouter  entln  que,  sur  cette 
augmentation  d.-  produits,  les  accroissements 
de  dépenses  ordinaires  no  prélèvent  qu'une 
somme  totale  de  5,678,664  fr.,dont  4  millions 
applicables  au  soi  vice  de  la  dette  publique. 
L'excédant,  soit  10  millions  environ,  prollte 
au  budget  extraordinaire. 

Si  maintenant  l'on  considère  le  budgpt  de 
1865  au  point  'le  vue  des  ressources  qu'il  em- 
prunte a  l'amortissement,  on  trouve  qu'en 
1863  la  dotalion  tout  entière  a  été  affectée 
aux  dépenses  du  budget  ordinaire,  et  qu'au 
budget  extraordinaire  n'ont  figuré  que  les 
rentes  possédées  par  l'amortissement ,  soit 
51,648,6)5  fr.  En  1864,  outre  58,515,  230  fr.  de 
rentes,  le  budget  extraordinaire  opère  un  pré- 
lèvement de  22  millions  sur  la  dotation  de  l'a- 
mortissement. Ce  prélèvement  s'élève,  en  1865, 
à  2H  millions,  d'après  le  projet  de  budget,  et 
à  36  millions,  par  suite  de  modifications  que 
nous  vous  proposerons  d'v  apporter;  le  pro- 
duit de  la  réserve,  affecte'  au  mémo  service, 
atteint  le  chiffre  de  06,i70.0H  fr.  Ce  fait  a  sa 
contrepartie:  dans  celui  de  l'accroissement  pro- 
gressif du  fonds  d'amortissement,  résultant  de 
la  consolidation  successive  dis  arrérages;  mais 
la  portée  de  l'observation  est  dans  la  tendance 
du  budget  ordinaire  a  s'affranchir  graduelle- 
ment de  tout  emprunt  à  la  dotation. 

Nous  avons  rapproché  le  total  s  dépenses 
ordinaires  des  deux  derniers  exercises  de  celui 
qui  vous  est  proposé  pour  Ix'iV  11  n'est  pas 
sans  Intérêt  d'examiner  comm  n!  ces  chiffres 
se  décomposent  entre  le*  grandes  divisions  du 
budget.  Le  tableau  suivant  prrmettia  do  faire 
d'un  coup  d'o'll  cette  comparaison  : 

186J.  1*64.  !8ft5. 
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Le  dernier  de  ces  éléments  constitue  une 
dépense  d'ordre  ;  les  frais  de  régie  et  de  per- 
ception suivent  naturellement  le  développe- 
ment progressif  des  revenus  de  l'Etat;  cest 
donc  sur  les  deux  premiers  poinU  que  l'atten- 
tion doit  se  flxor. 

De  1863  à  1*65,  la  dette  publique  s'accroît 
de  40,414,0)0  fr.  Cette  augmentation  provient, 
en  grande  partie,  de  la  consolidation  des  ré- 
serves de  l'amortissement  et  de  l'accroissement 
de  la  dotation,  par  suit*!  do  la  conversion  ;elle 
est  donc,  pour  plus  de  33  millions,  plutôt  ap- 
parente que  réelle.  L'excédant  s'applique  à 
l'exécution  d'engagements  de  l'Etat.  Eu  18*5, 
la  progression  du  chiffre  de  la  dette  est  de 
3,038,824  fr.,  en  dehors  de  la  consolidation  des 
réserve*  de  l'amortissement.  Elle  tient  à  la 
nécessité  do  pourvoir  aux  intérêts  du  nouvel 
emprunt  et  a  l'iusciiption  d  un  crédit  de 
5(K»,000  fr.,  destiné  à  venir  eu  aide  aux  offi- 
ciers et  sous-officiers  admis  à  la  retraite  de 
18)4  à  1831. 

Restent  les  services  généraux  des  ministères. 
Là,  l'augmentation  totale  pour  les  deux  exer- 
cices est  de  H  ,327,25* -fr.  ;  mais  sur  cette 
somme,  in,i2<,5»i  fr.,  dont  la  guerre  et  la 
mariue  ont  pris  la  plus  large  part,  ont  été  ac- 
cordés au  budget  de  1864,  et  celui  de  1865  ne 
demande  qu'un  supplément  de  1,178,664  tr. 

Où  trouver  des  économies  considérables 
dans  lo  budget  dont  nous  venons  de  décom- 
poser les  éléments?  Ce  n'est  pas,  vous  le  sa- 
vez, messieurs,  des  services  civils  que  votre 
commission  pouvait  les  attendre,  à  moins  de 
jeter  dans  toutes  les  blanches  de  l'administra- 
tion une  perturbation  inconciliable  avec  les 
vrais  Intérêts  du  pays.  Parmi  ces  services,  il 
en  est  même  qu'«  lie  se  volt  h  regret  forcée 
de  doter  d'une  main  trop  avare  et  auxquels 
ses  sympathies  comme  les  vôtres  voudraient 
pouvoir  faire  une  plus  large  part. 

Mais  ne  devions-nous  pas  chercher  des  ré- 
ductions dans  les  dépenses  ordinaires  de  la 
guerre  et  de  la  marine?  Ici  se  posent  des 
questions  que  vos  commissions  précédentes 
ont  souvent  agitées  et  que  nos  Investigations 
n'ont  eu  garde  de  négliger. 

L'effectif  budgétaire  actuel  de  l'armée  com- 
porte 400,000  hommes  et  85,to3  chevaux.  C'est 
celui  qui  vous  est  proposé  pour  1865.  1/53  né- 
cessités de  h  guerre  du  Mexique  ont  conduit 
le  Gouvernement  à  le  dépasser.  Au  I"  février 
dernier,  le  nombre  des  soldats  sous  l  s  dra- 
peaux s'élevait  à  420,823  ;  celui  des  chevaux 
n'était  pas  moindre  de  04,000.  Vous  n'avez 
cessé  de  demander  que  l'armée  de  lerre  fut 
ramenée  aux  prévisions  budgétaires,  et  le 
Gouvernement  a  pris  l'engagement  d'y  tendre 
de  tous  si  s  efforts.  Dans  votre  pensée,  l'effec- 
tif normal  doit  comprendre  tous  les  corps  dé- 
tachés à  l'extérieur,  comme  les  troupes  de 
l'intérieur  et  l'année  d'Algérie.  C'est  aussi  le 
principe  admis  par  le  Gouvernement,  et  si  les 
événements  l'ont  contraint  de  s'en  écarter, 
nous  avons  recueilli  de  la  I  oui  hc  de  ses  or- 
ganes l'assurance  qu'il  entendait  revenir  aussi- 
tôt que  possible  à  son  application. 

Faire  un  pas  de  plus  dans  cette  vole,  con- 
tester le  chiffre  de  l'effectif  de  400,000  hom- 
mes, qui  a  été  souvent  représenté  daus  nos 
débats  comme  indispensable  à  la  bonne  et  so- 
lide organisation  de  l'armée,  ne  nous  a  pas 
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paru  opportun  en  ce  moment.  La  commission 
a  cru  que  les  circonstances  actuelles  lui  com- 
mandaient do  s'abstenir  A  ce  sujet  de  toute  ob- 
servation ;  mais  elle  n'en  maintient  pas  moins 
les  réserves  faites  par  vos  commissions  précé- 
dentes, et  elle  n'admet  nullement  Gamme  nor- 
mal et  Irrévocable  l'elT  ctif  que  des  considéra- 
tions politiques  l'engagent  à  ne  pas  discuter 
aujourd'hui. 

Les  mêmes  motifs  nous  ont  dicté,  pour  la 
marine,  uue  résolution  semblable.  En  nous 
bornant  à  demander  qu'elle  rentrât  dans  les 
cadres  prévus  pour  le  budKet  de  I  «05,  c'est-à- 
dire  que  le  nombre  tics  navires  armés  fût  ré- 
duit a  188  et  celui  des  marins  embarqués  à 
32,000,  lorsque  l'expédition  du  Mexique  a  poi  lé 
nos  armements  maritime*  à  259  bâtiments  et 
l'< îTectir  des  équipées  à  4*.933  hommes,  nous 
avons  eu  la  conviction  de  concilier  les  exigen- 


ces diverses  dont  nous  avions  à  tenir  compte. 
Sur  ce  point  encore,  le  Gouvernement  a  mani- 
festé des  intentions  que  nous  lui  recomman- 
dons de  réaliser  promptement. 

Mais,  tout  en  respectant  l'oiTecllf  proposé 
pour  les  années  de  terre  et  de  mer,  la  commis- 
sion a  déduit  do  l'examen  comparatif  des  bud- 
gets de  «863  et  de  i8H3  la  possibilité  d'une  éco- 
nomie totale  de  4,320.000  fr.  sur  les  services  or- 
dinaires des  ministères  de  la  guerre  et  de  li 
marine,  à  savoir  :  2,220,000  fr.  pour  le  premier, 
et  2,150,000  fr.  pour  le  second.  Ces  réductions, 
admises  parle  Gouvernement,  en  même  temps 
que  des  diminutions  importantes  sur  les  bud- 
gets extraordinaires  de  ces  deux  départements 
ministériels,  n'auront  pas  seulement  à  vos 
yeux  une  valeur  financière,  elles  vous  paraî- 
tront saus  doute  aussi  présenter  uue  significa- 
tion politique  qui,  dans  la  situation  uctuelle 
de  1  Europe,  n'est  pas  à  négliger. 

Quant  aux  dépenses  ordinaires  des  ministè- 
res civils,  votre  commission  n'a  cru  devoir  1»  s 
réduire  que  de  912,000  fr.;  cette  diminution 
est  à  peu  près  absorbée  par  des  augmentations 
dont  nous  vous  ferons  connaître  les  détails. 

Le  budget  des  dépenses  ordinaires  se  trouve 
ramené,  par  ces  modifications,  au  chiffre  de 
1,792,344,190  fr. 

En  regard  des  dépenses  ainsi  restreintes,  le 

Srojet  de  budget  dont  vous  êtes  saisis  place 
es  ressources  qui  s'élèvent  à  ),799,xot,062  fr., 
chiffre  dans  lequel,  nous  l'avons  dit.  figure  un 

frélèvement  de  92  millions  sur  1»  dotation  de 
amortissement;  comparées  à  celles  qui  ont 
été  prévues  au  budget  de  1864,  les  recettes 
s'accroissent  de  19,313,076  fr.  L'augmentation 

Srovient,  jusqu'à  concurrence  de  17,849,000  fr., 
es  impôts  et  revenus  indirects. 
SI  l'on  rapproche  ces  améliorations  de  recet- 
tes des  prévalons  inscrites  au  hudget  de  1864, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  constater  le  résultat 
suivant  : 

Les  évaluations  des  revenus  Indirects  adop- 

i pour  1861  s'élèvent  à  1,180, 464, <H)0  fr. 

Celles  de  t8<>4  se  montent  à  1,228,053,000 
La  progressiou  de  1863  à 

1864  est  donc  de   47,589,000 

En  1865,  elle  n'est  portée 
qu'à   17,849,000 

Et  en  effet,  certaines  recettes  sont  restées,  en 

1863,  au-dessous  des  prévisions  du  budget  de 

1864.  L'enregistrement  et  le  timbre,  par  exem- 


ple, ont  donné  une  perte  de  2,459,000  francs. 

Nous  ne  saurions  trop  approuver  le  Gou\er- 
ncnuiiit  d'être  11  lêle,  dans  l'évaluation  des  res- 
sources, a  la  rè>tle  si  souvent  recommandée 
pur  vos  commissions  du  budget,  «t  d'avoir  pris 
pour  base  de  ses  calculs  Ks  faits  accomplis 
pendant  les  douze  derniers  mois,  dussent  ces 
faits  accuser  un  ralentissement  momentané 
dans  le  développement  de  quelques-uns  des 
impôts  indirects.  Ce  temps  d'arrêt  dans  la  pro- 
gression des  recettes  s'explique  assez  par  les 
préoccupations  qui  ont  pesé  sur  l'année  1863. 
si,  comme  on  peut  l'espérer,  la  situation  com- 
plètement russ.  réuée  en  1865  vient  rendre  aux 
transactions  toute  leur  activité,  la  modération 
des  prévisions  de  recettes  portées  au  budget  de 
l'année  prochaine  est  un  gage  assuré  qu'elles 
seront  largement  dépassées. 

Pour  compléter  ces  vues  d'ensemble  sur  le 
travail  auquel  votie  commission  s'est  livrée,  il 
nous  reste,  messieurs,  à  dire  quelques  mots  du 
projet  do  budf?.  t  extraordinaire. 

Vous  connaissez  les  règles  qui  président  à 
sa  formation.  Il  s'alimente  principalement  des 
excédants  que  lui  réservent  les  recettes  ordi- 
naires lorsque  tous  les  besoins  des  services  pu- 
blics ont  été  satisfaits.  Quelques  ressources 
accidentelles  viennent  aussi  grossir  sa  do- 
tation. 

Les  sommes  dont  dispose  ce  budget  varient 
ainsi  d'une  année  à  l'autre;  c'est  à  leur  chif- 
fre que  se  mesure  l'importance  de  ses  dépen- 
ses. Elles  oiïrotit,  en  effet,  un  caractère  pure- 
ment facultatif,  tandis  que  celles  du  budget 
ordinaire  sont  obligatoires,  et  que,  par  un  pro- 
cédé inverse,  on  doit  d'abord  en  déterminer  le 
montant ,  pour  porter  ensuite  les  voies  et 
moyens  au  niveau  des  besoins  constatés. 

Mais,  co.nme  le  faisait  remarquer,  l'année 
dernière,  l'honorable  M.  Busson  dans  son  re- 
marquable rapport  sur  le  budget  de  18«4,  si 
ces  dépenses  sont  facultatives  dans  leur  quo- 
tité, le  principe  en  est  d'une  application  né- 
cessaire, car  elles  représen't  nt  le  développe- 
ment de  la  richesse  et  de  l'activité  du  pays. 
Supprimer,  ralentir  seulement  ces  grands  tra- 
vaux publics,  de  toutes  parts  sollicités  avec 
une  ardeur  si  légitime,  ce  serait  le  plonger 
dans  une  sorte  d'atonie  et  arrêter  cette  circu- 
lation bienfaisante  qui,  semblable  à  celle  de 
l'organisme  humain,  porte  dans  toutes  les  par- 
j  ties  du  territoire  la  vie  et  la  fécondité.  Et, 
i  d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  imprimer  à  ces 
|  entreprises  une  surexcllatlou  imprévoyante 
sans  troubler  profondément  les  conditions  de 
leur  exécution  et  sans  s'exposer  à  détruire  e 
rapport  normal  entre  le  capital  engagé  et  les 
résultats  obtenus. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  une  sage  mesure 
a  été  gardée.  En  1862,  la  part  faite  au  budget 
extraordinaire  s'est  élevée  &  121  millions,  et 
en  1863,  à  125  millions.  Elle  n'est,  pour  l'an- 
née courante,  que  de  105  millions,  et  le  Gou- 
vernement vous  propose,  messieurs,  delà  fixer 
pour  1805  à  la  somme  de  108,650,000  fr. 

Ixtin  de  diminuer  les  allocations  affectées  à 
certains  travaux,  aux  chemins  de  fer,  aux  rou- 
tes, aux  canaux,  aux  rivières,  votre  commis- 
sion les  aurait  plutôt  augmentées,  si  les  res- 
sources disponibles  lui  en  avaient  laissé  la 
possibilité.  D'autres  entreprises,  moins  urgen- 
tes et  aussi  moins  fécondes,  lui  ont  paru,  nous 
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l'avons  déjà  dit,  comporter  quelque  retard  d-ins 
leur  achèvement  et  permettre  par  conspuent 
certaines  réductions. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'elle  a  de- 
mandé et  obtenu  sur  le  budget  extraordinaire 
une  économie  de  3,o«8,000  fr.,  imputable,  jus- 
qu'à concurrence  de  3,330,0(0  fr.,  sur  les  ser- 
vices do  In  guerre,  de  ln  marine  et  de  l'Aleé 
rie,  et  réduite  à  3,2ï)$,ooo  fr-  Par  quelques  nng- 
mentallous  accordée.»  aux  ministères  civils. 

Nos  amendements  ont  ainsi  Axé  à  UR,x:i2,009 
francs  les  crédits  du  budget  extraordinaire; 
dans  co  chiffre  e  t  comprise  la  somme  de 
13,500,000  Ir.  affectée  uu  service  de  la  garantie 
des  chemins  de  fer. 

En  résumé,  un  budget  ,1  peu  près  Identique 
h  celui  que  le  Corps  législatif  a  approuvé  l'an- 
née dernière,  un  développement  atténué,  mais 
néanmoins  construit,  des  revenus  publics,  un 

fias  de  plus  fait  vers  l'équilibre  budgétaire  par 
'émancipation  graduelle  du  fonds  d'amortisse- 
ment, depuis  bien  des  année*  asservi  au  bud- 
get ordinaire;  une  situation  financière  allèg  e 
parla  réduction  de  la  dette  flottante  ;  l'espé- 
rance qu'elle  sera  bientôt  affranchie  des  char- 
ges de  la  gis  rre  et  la  certitude  qu'elle  devien- 
dra promptement  florissante,  si  le  pays  conti- 
nue à  jouir  du  bienfait  de  la  paix  ;  une  dé- 
pense permanente  qui  apparaît,  pour  la  pre- 
mlèie  fois,  comme  élément  de  nos  budgets  et 
qi'i  les  grèvera  longtemps  d'un  lourd  fardeau  ; 
enfin,  des  économies  qui  ont  permis  le  faire 
face  a  la  première  annuité  de  cette  dette:  tels 
Sont  les  points  principaux  qui  se  dégagent  des 
travaux  de  votre  commission.  Vous  le  voyez, 
messieurs,  Ils  ne  sont  pas  restés  complètement 
stériles.  Le  tableau  que  nous  en  avons  tracé 
eût  gagné  à  vous  être  présenté  par  des  mains 
plus  habiles.  11  aura  du  moins  le  mérite  de 
l'exactitude,  s'il  accuse  fidèlement,  avec  notre 
persévérante  volonté  de  répondre  à  votre  juste 
attente,  la  pensée  d'un  dévouement  sincère 
aux  grands  intérêts  du  pavs  et  d'un  loyal  con- 
cours aux  efforts  du  Sauverain  pour  accroître 
sa  puissance  et  sa  prospérité. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Quelle  que  soit  la  sévérité  avec  laquelle  un 
budget  est  préparé  et  lévisé,  le  fi  inverse- 
ment qui  le  présente,  aussi  bien  que  ia  Cham- 
bre qui  le  \ote,  ne  peuvent  faire  al-stractimi 
de  néces-ités  évidentes,  qui  imposent  un  sur- 
croît de  charges  a  l'Etat.  A-surénient  toutes 
les  commlî-slons  qui  nous  ont  précédés  ont 
rempli  leur  devoir  avec  une  scrupuleuse  fer- 
meté ;  et  cependant  i0js  ae  nuances  sou- 
mises par  elles  à  votre  sanction  ont  presque 
toujours  admis  un  cuitTre  de  dépenses  supé- 
rieur a  celui  des  exercices  précédants. 

Mais  si,  malgré  la  ferme  volonté  de  fiire 
des  économies,  on  se  volt  contraint  de  subir 
l'augmentation  es  dépenses  publiques,  au 
moins  faut-il  que  Kur  progression  demeure 
inférieure  à  celle  des  recettes. 


S'agU-ll  d'entreprises  productives,  do  grands 
travaux  dont  le  prix  n  est  qu'un  placement  à 
gros  intérêts  :  se  montrer  large  et  généreux 
n'est  au  fond  qu'un  habile  calcul.  E-t-ll  ques- 
tion, au  coutraire,  <le  <:■:»  dépenses  stériles  qui, 
une  fols  entrées  dans  h>  budgets,  n'en  sau- 
raient plus  sortir,  de  créations  de  personnel 
d'une  utilité  contestable  ou  d'augmentations 
de  traitement  peu  justillées  :  v  résister  énergi- 
qurment  est  un  devoir  Impérieux  envers  les 
contribuables. 

Et  toutefois,  même  dans  cet  ordre  d'idées, 
les  économies,  pour  atteindre  leur  but,  doi- 
vent être  opérées  avec  intelllgeuce.  Que  st- 
virait  d'avoir  réduit  la  dotation  d  une  admi- 
nistration si,  p*r  cette  sévérité  intempestive, 
on  n'avait  abouti  qu'à  en  paralyser  l'action? 
Assurer  avant  tout  aux  besoins  des  grands 
services  publics  une  satisfaction  convenable, 
telle  est  la  règle  qui  domine  l'examen  d'un 
budget. 

Pendant  ces  dernières  années,  11  s'est  pro- 
duit dans  les  conditions  économiques  une  ré- 
volution dont  les  charges  de  l'Etat  ont  natu- 
rellement subi  le  contre-coup.  La  dépréciation 
du  numéraire,  l'élévation  du  taux  des  salai- 
res, le  renchérissement  de  certains  objets  do 
consommation  :  voilà  pour  le  Trésor  des  causes 
incontestables  d'accroissement  de  dépenses. 
SI  Ton  veut  tenir  ''ompte  de  ces  faits  pour  ap- 
précier les  allocations  affectées  aux  services 
généraux  des  ministères,  en  dehors  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  on  ne  pourra  sYmpê- 
clier  de  reconnaître  qu'elles  ne  sout  pas  exa- 
gét  ées. 

A  part  quelques  hauts  fonctionnaires,  dont 
le  nombre  est  relativement  restreint,  l'Indus- 
trie privée  accorde  à  ses  agent*  des  rémunéra- 
tions plus  élevées  que  la  rétribution  assurée 
par  le  Gouvernement  ,1  «es  employés;  mais  il 
convient  de  coustater  aussi  qu'ello  en  exige 
une  plus  grande  s-mme  de  travail. 

Cette  observation  s'applique  surtout  auxad- 
minisirations  centrales.  Les  commissions  du 
budget  1  ont  souvont  fait  remarquer  avec  rai- 
son, un  personnel  plus  restreint,  mais  plus 
assidu,  patinait  facilement  suffire  à  la  tâche, 
qui  leur  incombe.  D'un  autre  côté,  le  nombre 
des  employés  supérieurs  paraît,  dans  certains 
ca*,  disproportionné  a  celui  d«s  emplois  je- 
ton laires.  Il  y  a  lâ  une  situation  qui  a  éveillé 
notre  sollicitude  et  que  nous  recommandons 
une  fois  de  plus  à  la  sérieuse  attention  du 
Gouvernement. 

Les  conséquences  financières  des  change- 
ments intiodnils  dans  l'oiganlsation  dos 
graints  servie»  s  nous  ont  aussi  frappes.  Toute 
ciéation  nouvelle,  lors  même  qu'dle  ne  ré- 
p  n  I  qu'à  un  simple  déplaienn  nt  d'attribu- 
tions, entrai ee  presque  toujours  une.  auguien- 
latlon  do  dépenses  que  sa  suppression  ulté- 
rieure ne  fait  jamais  dispuraiiio  complète- 
ment. Les  budgets  antérieurs  fournissent  plus 
d'une  prouve  de  cette  vérité. 

Loin  de  nous  la  pen-ée  de  porter  atteinte  à 
<l<  s  prérogatives  dont  le  libie  ex-  rcic  doit  être 
resp  eté  Mais  n'est  ce  pas  nous  renferma  r 
daus  le  rôle  qui  uous  e.-t  assigné  que  de  signa- 
ler l'influence  sur  la  situation  budgétaire  de 
transformations  dont  vous  n'avez  pas ,  mes- 
sieurs, perdu  le  souvenir  ? 

Les  dépenses  proposées  pour  l'exercice  1865 
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s'élèvent  à  1,:97,2H5,790  fr.  Ce  serait  toute- 
fois favoriser  une  erreur  trop  continuité  que 
de  ne  pas  décomposer  ce  chiffre,  de  manière  à 
faire  assortir  la  somme  exacte  des  charges  de 
l'Etat. 

Parmi  le»  dépense*  qui  concourent  à  le  for- 
mer, il  en  est  qui,  balancées  par  des  recette* 
équivalentes,  ne  llgurent  que  pour  ordre  au 

budget. 

Telles  son  l'amortissement, 
représentant    

Les  dépenses  à  la  charge,  do 
la  dotation  de  l'armée  dans  les 
pensions  militaires    

Les  pensions  civiles  sur  fonds 
de  retenu*  

Les  frais  de  surveillance  de 
la  télégraphie  des  chemins  do 
fer  

Les  frais  de  police  munici- 
pale remboursés  par  les  com- 
munes  

Los  remboursements  sur  le 
produit  du  travail  des  condam- 
nés  


Les  dépenses  de  la  garde  mu- 
nicipale ,  remboursées  par  la 
Ville  de  Paris  

Lis  dépenses  des  écoles  mili- 
taires, remboursées  par  les  fa- 
milles  

I>e  prix  de  revient  des  pou- 
dres fournies  aux  ministères  et 
remboursées  par  eux  (non  com- 
pris celles  livrés  aux  finances). 


Total. 


184,192,756 

2,000,000 
14,578,700 

450,000 

310,073 

3, «55,000 

1,1141,322 

1,163,500 

1.744,573 
210,314,926 
C'est  donc  en  réalité  à   I  ,568,021  ,214 

que  se  réduisent  les  charges  ordinaiies  de 
l'Etat;  et  si  l'on  veut  en  distraire  encore  les 
286,832,274  fr.  auxquels  s'élèvent  les  Trais  de 
perception  dis  impôts  et  1rs  remboursements, 
on  n'aura  plus  qu'un  chiffie  do  1,300,088,940 
francs  de  dépenses  effectives. 

Après  cette  observation,  sur  laquelle  nous 
insistons  vivement  afin  do  rectiQ.  r,  autaut 
qu'il  peut  dépendre  de  vous  ,  une  confusion 
trop  fréquente,  nous  abordons  l'examen  des 
budgets  des  divers  ministères. 


MINISTERE  D'ÉTAT. 

Le  décret  du  II  juin  1863,  qui  a  créé  le  mi- 
nistère de  la  Maison  de  l'Empereur,  n'a  laissé 
à  l'iidniinlstration  centrale  du  ministère  d'E- 
tat que  deux  des  services  qui  rentraient  an- 
térieurement dans  ses  attributions ,  les  rap- 
ports avec  les  grands  corps  de  l'Etat  et  la 
comptabilité.  Les  divisions  qui  ont  cessé  do 
lui  appartenir  figurent  pour  le  montant  total 
des  dépenses  qu'elles  entraînent  nu  budget  du 
nouveau  département,  et  le  traitement  comme 
le  nombre  des  employés  conservés  par  le  mi- 
nistère d'Etat  n'a  subi  aucun  changement. 

I^a  suppression  des  ministres  sans  porte- 
feuille a  d  un  autre  coté  permis  de  réaliser 
une  économie  que  n'absorb.'  pas  en  entier  la 
création  de  deux  nouveaux  vice-présidents  du 
■  d'Etat. 


En  somme,  la  comparaison  avec  les  crédits 
affectés  pour  l*fii  aux  services  maintenus  au 
ministère  d'E'at  fait  ressortir  uue  diminution 
de  dépenses  de  7<s,x0o  fr.  Ces  crédits  s'éle- 
vaient en  effet,  d'après  le  décret  de  répartition, 
à  3,|H«.i,2oo  fr.,  tandis  qu'on  ne  vous  demande 
aujourd'hui  que  3,112,400  fr. 

Voi  recoin  mission  s'était  préoccupée  de  l'aug- 
mentation de  dépenses  qui  aurait  pu  être, 
comme  cela  est  souvent  arrivé,  la  conséquence 
d'une  org  nisatlon  nouvelle.  Nous  avons  été 
heureux  d'apprendre  que,  cette  fois  du  moins, 
nos  craintes  étaient  sans  fon  iement. 

Le  crédit  de  10,000  fr.  alloué,  en  I8«4,  pour 
indemnités  aux  auditeurs  attachés  a  des  pré- 
fectures est  porté  a  18,000  fr.,  par  suite  de 
l'iueiolsseuient  du  nombre  des  auditeur  ainsi 
envoyés  dans  les  départements.  La  commis- 
sion n'a  pas  méconnu  les  services  que  peu- 
vent rendre  a  l'administration  des  missions  de 
ce-  génie,  pas  pl'.sque  l'uiillté  d'un  stage  fait 
dans  les  préfectures  par  des  jeunes  gens  des- 
tinés à  remplir  un  jour  des  fonctions  admiuls- 
'rativis.  Elle  voudrai!  seulement  queues  mis- 
sions ne  prissent  ras  un  développement  exa- 
géré et  surtout  qu  elles  ne  devinssent  pas  pour 
W  budgets  départementaux  l'occasion  d'une 
charge  nouvelle,  cumme  pourraient  le  faire 
craindre  certaines  demandes  qui  se  sont  pro- 
duites pendant  la  dernièio  session  des  conseils 
généraux. 

Nous  avons  été  saisis  do  l'amendement  sui- 
vant par  nos  honorables  collègues  MM.Olais- 
Hiznin,  Guéïoult,  Hénon,  OUlvier.  Magnln, 
Pelletan,  Darimon,  Havin,  Simon  (Jules)  I)o- 
lian,  Picard,  Favre,  le  vicomte  Lanjuinais. 

ministère  d'état. 

Vtrctian.  -  Chapitre  IV. 
«  Retrancher  1 20,000  fr.,  montant  du  traite- 
ment de  doux  vire-présidents. 

Mi' me  section. 

«  Les  auditeur*  au  conseil  d'Etat  seront 
nommés  au  concours  public. 

a  le  programme  du  concours  sera  arrêté  par 
les  ministres  d'Etit  et  de  l'instruction  publi- 
que et  puhtlé  au  Jfo'iifeur.  • 

La  pensée  de  cet  amendement  est  tmto  poli- 
tique; ses  honorables  auteurs  ne  nous  ont  pas 
dissimulé  qu'elle  tend  à  la  représentation  di- 
recte du  Gouvernement  dans  la  Chambre  par 
les  minlslres. 

T,a  création  de  deux  vice-présidents  a  d'ail- 
leurs altéré,  selon  eux,  l'Institution  du  conseil 
d'Etat,  corps  constitutionnel  qui  est  appelé  à 
remplir  un  rôle  considérable  dans  l'Etat  et 
qu'il  convient,  à  raison  de  son  importance 
môme,  de  recruter  par  la  vole  du  concours. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  suivre 
nos  honorables  collègues  dans  une  vole  où,  de 
lcurpropre  nveu,  les  avaient  entraînés  des  pré- 
occupations étrangères  aux  questions  budgé- 
laires;  el'e  n'a  donc  pas  adopté  leur  amende- 
ment. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  au  ministère 
d'Etat  les  crédits  suivunts  : 

)'«  s<ction   423,500 

2«  section   g.68M,900 

  3,112,400 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DES  CULTES. 

JUSTICE. 

Le*  crédits  demandé  pour  lo  ministère  de  la 
justice  s'élevaient  primitivement  à  33,130,810 

Ils  ont  été  fixés  pour  l'exercice 
courant  à  la  somme  de   33,167,610 

Le  budget  de  ce  département  vous  étuit 
donc  présenté  avec  une  diminution  de  10,800 
francs.  Une  réduction  plus  considérable  au- 
rait été  le  résultat  de  l'extinction  de  deux  pla- 
ces de  conseiller  et  de  neuf  places  de  juge, 
conformément  au  décret  du  12  décembre 
1860,  et  d'une  économie  réalisée  sur  les  frais 
des  chambres  temporaires;  mais  diverses  aug- 
mentations sur  l'autre  partie  du  service  l'ont 
ramenée  au  chiffre  que  nous  avons  énoncé. 

Ainsi  l'administration  ceutrale  de  ce  minis- 
tère réclame  un  supplément  de  20,000  fr.  pour 
son  matériel;  les  frais  de  parquets  des  cours 
de  Taris  et  de  Rennes  figurent  au  budget  pour 
une  somme  supérieure  de  2,600  fr.  à  l'alloca- 
tion actuelle  ;  enlln,  l'exécution  de  la  loi  sur 
les  flagrants  délits  a  nécessité  l'adjonction  au 
païquetdu  tribunal  de  première  Instance  de 
Paris  d'un  personnel  dont  les  appointements 
s'élèvent  à  13,30o  fr. 

Ces  dernières  augmentations  ont  paru  Jus- 
tifiées à  votre  commission.  Elle  vous  propose 
également  de  porter  à  70  ooo  fr.  le  crédit  des 
secours  dont  le  chiffre  restreint  laisse  le  mi- 
nistère de  la  justice  impui&saut  en  présence  i 
de  situations  dignes  de  to.it  notre  Intérêt. 

Au  couis  de  nos  travaux,  nous  avons  été 
saisis  d'une  disposition  additionnelle  tendant 
à  augmenter  les  crédits  du  ministère  de  la 
justice  d'uuo  somme  de  Oit, 400  fr.,  nécessaire 
pour  li  création  d'une  nouvelle  chambre  à  la 
cour  impériale  d'Alger.  La  disposition  qui  a 
autorisé  les  appels  de  la  justice  musulmane 
devant  cettejuridictlon  motive  l'augmentation 
du  personnel  de  ses  magistrats.  Les  indigènes  | 
n'ont  pas  tardé,  eu  efftt,  à  profiter  de  la  fa- 
culté qui  leur  était  offerte  ;  le  nombre  des  af- 
faires soumises  par  eux  à  la  cour  d'Alger  s'est  | 
rapidement  accru,  en  même  temps  qu<-  celui  I 
des  procès  ordinaires,  de  telle  sorte  qu'une  j 
chambre  nouvelle  devient  nécessaire  pour  en  : 
assurer  la  prompte  expédition.  La  commis- 
sion du  budget  u  pensé  qu'il  y  avait  un  graud 
Intérêt  pour  l'avenir  de  la  colonisa  lion  afri- 
caine à  encourager  le  recoure  des  indigènes  à 
la  justice  française,  et  à  ne  pas  prolonger  les 
litiges  dans  un  pays  en  voie  de  développe- 
ment; elle  vous  propose  donc  d'allouer  le 
sUBolément  4e  crédit  dont  il  s'agit. 

Nous  nous  étions  demandé  si  les  frais  de  i 
justice  criminelle  ne  devraient  pas  subir  une 
diminution,  sous  l'influence  de*  nouvelles 
mesures  législatives  qui  ont  abouti  à  l'accélé- 
ration de  certaines  procédures  et  au  jugement, 
par  les  tribunaux  correctionnels,  de  faits  an- 
térieurement déférés  iux  cours  d'assises.  Les 
sommes  dépensées  pour  ce  service  pendant  j 
plusieurs  des  exerdos  précédents  sont,  en  ef- 
fet, inférieures  à  celle  de  3,100,000  fr.  qui  11-  ■ 
gure  au  projet  de  budget  de  1803. 

MM.  les  commissaires  du  Gouvernement, 
interrogés  sur  ce  point,  n'ont  pas  contesté  que  I 


ce  crédit,  diminué  pendant  quelque  temps, 
puis  relevé  à  raison  de  l'annexion  de  trois  dé- 
partements, et  de  l'expiration  d'un  marché 
avantageux  pour  le  transport  des  condamnés, 
ne  fût  largement  calculé  plutôt  qu'insuffisant. 
La  diminution  du  nombre  des  crimes,  par 
suite  de  laquelle  a  pu  se  produire  cette  année 
le  fait  consolant  de  sessions  d'assis- s  suppri- 
mées faute  d'affaires  à  juger,  exercera  sans 
doute  sur  la  dépense  dont  il  s'agit  une  in- 
fluence favorable.  Toutefois,  la  nouvelle  légis- 
lation sur  les  crédits  supplémentaires  a  exigé 
des  prévisions  qui  n'exposassent  point  le  mi- 
nistère de  la  Justice  à  rester  désarmé  en  pré- 
sence des  nécessités  d'un  service  d'ordre  pu- 
blic. En  présence  de  Ces  explications,  la  com- 
mission n'a  pas  cru  devoir  insister  pour  une 
réduction. 

I>es  crédits  du  ministère  de  la  justice  se- 
raient donc  portés  aux  sommes  ci -après,  si 
u«s  conclusions  étaient  adoptées  : 

(■♦  sect.  Administration  centrale. .  679,430 

2*    —   Cours  et  tribunaux.    27,367,760 

3«  —  Frais  de  justice  criminelle  3,100,000 
4*    —  Dépens-s  diverses,  secours 

temporaires,  etc   70,000 


Total   33,217,210 


CULTES. 


Lo  budget  des  cultes  s'élève,  d  après  le  pro- 
jet lie  loi  des  finances,  à  47,929,850  fr.,et  pré- 
sente une  augmentation  de  654,J50  fr.  sur  les 
dépenses  de  I*rt4. 

La  création  <Uî  100  succursales  et  de  150  vi- 
cariats entre  dans  ce  chiffre  pour  une  somme 
de  142,300  fr. 

Vous  a\  iez  en  oufre  décidé  l'année  dernière 
que  le  traitement  des  desservants  Agés  de 
soixante  ans  serait  augmenté  de  100  francs; 
mais  1rs  nécessités  budgétaires  vous  avaient 
obligés  de  répartir  sur  deux  exercices  cette 
(barge  nouvelle.  Les  traitements  des  prêtres 
placés  dans  cette  catégorie  se  sont  ainsi  accrus 
de  50  fr.  en  1864.  Il  reste  à  compléter  en  1865 
l'exécution  de  cette  mesure,  et  ce  complément 
représente  une  allocation  de  32^,730  fr. 

Le  nombre  des  desservants  appelés  par  leur 
âge  à  jouir  du  traitement  supplémentaire  de 
t'Ofr.  sera  en  1X63  de  6,433;  une  erreur  de 
calcul  ne  lavait  porté  qu'à  5,730  au  budget  do 
1864.  Il  en  résulte  un  déficit  de  3«,250  francs, 
qu'il  est  nécessaire  de  combler. 

Enfin  la  diminution  du  nombre  des  succur- 
sales vacantes  et  l'accroissement  progressif  de 
relui  des  desservants  âgés  de  soixante  ans  en- 
traînent une  augmentation  de  131,450  fr. 

Ces  diverses  proposition.',  qui  tendent  à  as- 
surer aux  besoins  religieux  des  populations 
une  plus  large  satisfaction  et  à  améliorer  la 
position  intéressante  des  vétérans  du  sacerdoce, 
ne  pouvaient  que  rencontrer  la  sympathique 
approbation  de  votre  commission. 

Des  considérations  du  même  genre  lui  com- 
mandaient l'adoption  de  l'augmentation  de 
18,000  fr.,  destinée  à  la  création  de  nouveaux 
emplois  de  ministres  des  cultes  protestants  et 
Israélites. 
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Une  énonciation  incomplète  des  développe- 
ments du  budget  des  cultes  nous  avait  fait 
penser  que  l'adjouctiou  de  ce  service  au  mi- 
nistère de  la  justice  avait  entraîné  un  accrois- 
sement des  Trais  de  l'administration  centrale. 
Les  explications  qui  nous  ont  été  fournies  éta- 
blissent que  lo  personnel  est  resté  ce  qu'il 
était  avant  l'organisation  nouvelle,  et  que  les 
dépenses  demeurent  iixées  au  même  chiffre. 

L'honorable  M.  Houlleaux-Dugage  a  proposé 
l'amendement  suivant  au  chapitre  IV  : 

«  Elever  ft  55,000  francs  le  chiffre  de  52,500 
francs  accordé  pour  aider  à  la  création  de  I 50 
nouveaux  vicariats,  en  spécifiant  que  le  crédit 
pourra  aussi  être  appliqué  a  convertir  un  cer- 
tain nombre  de  succursales  en  cures.  •• 

Noire  honorable  collègue  nous  a  lait  remar- 
quer qu'il  y  a  un  assez  grand  nombre  de  com- 
munes rurales  d'une  grande  étendue  et  d'une 
population  de  3  a  4,M)0  habitauts  qui  n'ont 
qu  une  succursale,  et  dont  le  desservant  ne 
reçoit  par  conséquent  qu'un  traitement  de  900 
francs,  vraiment  Insufiisant.  Avec  les  2,500 
francs  ajoutés  dans  cet  objet  au  crédit,  on 
pourrait  créer  une  dizaine  de  cnres  chaque 
année,  la  différence  en  plus  étant  'inelquefols 
moindre  de  300  francs  quand  le  prêtre  appelé 
à  la  cure  jouit,  à  raison  de  son  âge,  d'un  sup- 
plément de  traitement. 

Avant  de  transformer  des  succursales  en 
cures,  il  faut  que  toutes  les  communes  possè- 
dent un  service  religieux;  or  les  150  nouveaux 
vicariats  qui  seront  créés  en  186a  laisseront 
encore  beaucoup  de  besoins  a  satisfaire.  La 
commission  n'a  donc  pu  accepter  1  amende- 
ment. 

Un  crédit  de  105,000  fr.  est  inscrit  au  cha- 
pitre VIII  pour  secours  à  divers  établissements 
religieux  dout  il  contient  la  nomenclature. 
L'origine  de  celte  allocation  remonte  a  1808. 
Par  un  décret  du  3  février  de  cette  année, 
l'Empereur  Napoléon  I"  décida  que  des  se- 
cours annuels  seraient  accordés  à  un  certain 
nombre  de  communautés  religieuses  qui  y 
étalent  désignées,  pour  h  ur  faciliter  les  moyens 
de  soulager  les  pauvres,  de  soigner  les  malades, 
d'Instruire  la  jeunesse  et  de  moraliser  les  filles 
perverties.  Fixée  d'abord  a  i2n,ooo  francs,  la 
somme  portée  dans  ce  but  au  budget  s'élevait 
en  1848  à  156,300  fr.  Elle  fut  réduite  à  cette 
époque,  à  100,000  fr.  et  augmentée  de  5,000  fr. 
en  1*59.  Le  chiffre  est  resté  depuis  lors  sta- 
tionnai re. 

La  commission  avait  remarqué  que  les  mê- 
mes maisons  religieuses  étaient  toujours  ap- 
pelées à  prendre  part  à  ces  secours,  et  certains 
renseignements  lui  donnaient  lieu  de  penser 
qu'il  en  est  quelques  unes  dont  la  situation 
matérielle  ne  parait  pas  se  concilier  avec  la 
faveur  dont  elles  sont  l'objet.  II  lui  a  été  ex- 
pliqué que  la  répartition  du  crédit  est  fixée 
par  divers  décrets  impériaux  et  qu'elle  peut  se 
modifier  selon  les  nécessités  nouvelles.  L'at- 
tention de  MM.  les  commissaires  du  Gouver- 
nement a  été  appelée  par  elle  sur  l'opportunité 
d'une  révision  de  cette  distribution. 

Le  crédit  de  1,400,000  francs,  porté  au  cha- 
pitre XI,  a  pour  destination  de  venir  en  aide 
aux  communes  dans  la  réparation  ou  la  cons- 
truction de  leurs  églises  et  presbytère*.  Cette 
allocation  était,  en  t8«3,  de  1,500,00«  francs  ; 
elle  fut  réduite,  pour  I8«i,  à  1,400,000  francs; 

Tome  I"  Annexe»).  —  Seanloa  de  1864. 
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mais  en  même  temps  une  somrao  de  fiOO.OOO 
francs  fut  Inscrite  avec  la  même  affectation  au 
budget  extraordinaire,  sur  l'initiative  prise 
par  la  commission  du  budget.  Ij?s  deux  crédits 
sont  maintenus  pour  l'exercice  1865. 

Malgré  cette  augmentation  récente,  le  fonds 
affecté  à  dts  travaux  auxquels  lo  Corps  légis- 
latif s'est  toujours  montré  sympathique  reste 
encore  en  disproportion  avec  l'étendue  des 
besoins  constatés.  Des  renseignements  qui 
nous  ont  été  fournis  par  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvernement  résultent  les  faits 
suivants  : 

En  1860,  lis  projets  de  travaux  présentés 
pour  restauration  ou  reconstruction  d'églises 
et  de  presbytères  se  sont  élevés  à  3t,42»>,Oi3  fr., 
soit  27,5m),ss3  fr.  pour  les  églises,  et  3,'itfi,i92 
francs  pour  les  presbytères.  Ix?s  secours  sol- 
licités pour  l'exécution  de  ces  projets  représen- 
taient un  chiffre  total  de  7,055,375  francs,  dont 
0,101,533  fr.  aflérents  aux  églises,  et  890,V22 
francs  applicables  aux  presbytères.  Les  com- 
munes avaient  donc  réuni,  lé  plus  souvent  à 
l'aide  d'impositions  extraordinaires,  de  sous- 
criptions volontaires  et  de  prestations  en  na- 
ture, des  ressources  équivalant  à  24,370,650  fr. 
Cette  somme  donne  la  mesure  des  efforts  faits 
par  de  pauvres  localités  pour  couvrir  des  dé- 
penses que  l'état  de  dégradation  et  de  vétusté 
de  leurs  édifices  paroissiaux  rendait  indis- 
pensables. 

Depuis  cette  époque,  leurs  sacrltlces  sont 
restés  les  mêmes  ;  mais  l'insuffisance  des  cré- 
dits a  contraint  M.  le  ministre  des  cultes  à 
recommander  a  MM.  les  préfets  de  réduire 
leurs  propositions  à  celles  que  motivait  la 
plus  extrême  urgence.  Sons  l'influence  de 
cetfo  mesure.  le  chiffre  total  dts  projets  ap- 
prouvés est  descendu,  en  J  S63  à  20,715,843  fr., 
dont  17,780,802  fr.  pour  les  églises,  et  2,925,681 
francs  pour  les  presbytères.  Le  montant  des 
secours  sollicités  a  été,  pendant  la  même  an- 
née, de  4,487,915  fr. ,  ainsi  répartis  entre  les 
deux  natures  de  travaux  :  églises,  3,706,364  fr.; 
presbytères,  781.551  francs. 

En  présence  de  besoins  aussi  considérables 
et  de  demandes  qu'il  lui  paraissait  impossible 
d'écarter,  M.  le  ministre  des  culteâ  s'est  vu 
dans  la  nécessité  d'engager  l'avenir.  Des  pro- 
messes ont  été  faites  qui  absorbent  les  ressour- 
ces jusqu'en  1867,  et  dont  limportauco  n'est 
pas  moindre  de  4,4<u>,000  francs.  Le  quart  des 
travaux  projetés  pourra  être  ajourné  ou  aban- 
donné par  suite  de  circonstances  diverses; 
mais  la  presque  totalité  des  crédits  inscrits 
aux  deux  budgets  ne  s'en  trouve  pas  moins 
engagée  pendant  quatre  années,  et  le  ministre 
ser.ilt  forcé  de  repousser  systématiquement 
toute  demande  nouvelle,  si  les  fonds  dont  il 
dispose  n'étaient  pas  augmentés.  Ces  considé- 
rations nous  ont  déterminés  à  accroître  de 
100,000  francs  la  somme  consacrée  aux  édifices 
paroissiaux  sur  les  ressources  du  budget 
extraordinaire. 

Cette  résolution  avait  devancé  la  présenta- 
tion de  l'amendement  suivant,  dont  nous 
avons  été  saisis  par  notre  honorable  collègue 
M.  le  baron  de  Ravinel  : 

Etions  parotMwuJf.  —  Section  3. 
«  Chap.  XI.  —  Les  secours  pour  acquisi- 
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tions  ou  travaux  concernant  les  édifices  parois- 
siaux seront  reportés  au  chiffre  ordinaire  du 
1,500,000  francs. 

•  L'auguienation  se  prélèvera  sur  le  minis- 
tère do  l'intérieur,  section  chup.  VI,  et  sur 
le  chap.  II  de  la  2*  section  du  ministère  de  la 
Maison  do  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts.  • 

La  résolution  que  nous  avons  exposée  rendait 
cet  amendement  sans  objet,  car  les  intentions 
de  son  honorable  auteur  étaient  déjà  rem- 
plies. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  baron  de 
Bussierre  a  adressé  un  autre  amendement, 
dont  voici  le  texte  : 

MINISTÈRE   DES  CULTES. 

Chap.  XV.  —  Culte  Israélite. 
—  S-.  court  u  des  minuti  e*  du  culte. 

m  Elever  le  crédit  à  10,000  francs.  » 

Le  but  de  l'honorable  M.  de  Bussierre  était 
de  venir  en  aide,  par  ce  supplément  d'allena- 
tion,  aux  Israélites  pauvres  de*  campagnes,  et 
de  fournir  au  Converti'  ment  les  moyens  il" 
rétribuer,  à  défaut  de  rabbins,  un  plus  grand 
nombre  de  miuisres  ufliciants. 

La  commission  a  considéré  qw»  le  budget 
des  cultes  contient  déjà  une  augmentation  de 
3,000  francs  pour  la  création  de  deux  emplois 
de  ce  genre,  et  elle  a  éprouvé  le  regret,  de- 
vant les  nécessités  d'économie  qui  s'impo- 
saient à  elle,  de  ue  pouvoir  en  élever  le  chiure 
à  10,000  francs. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  de  voter  le 
projet  de  budget  des  cultes  sans  modification, 
6a voir  : 

I"  section.  Administration  centrale.  2SS,400 

2'  —  Personnel  du  culte  ca- 
tholique  42,r>2S,OïiO 

3*     —      Matériel  et  travaux  du 

culte  catholique   3,129,000 

*•  —  Personnel  et  matériel 
des  cultes  non  catho- 
liques  i,9U,r.:n; 

Total   47,829,«8fi 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 


L'Imprimerie  impériale  est  un  établissement 
qui  s'administre  lui-même  sous  l'autorité  de 
M.  le  ministre  de  la  justice  II  a  son  budget  à 

fiart,  rattaché  pour  ordre  à  celui  «le  l'Etat,  et  s'a- 
imante exclusivement  des  re-sourees  que  lui 
procurent  les  impressions  des  minislèr»  s,  dont 
le  privilège  lui  a  été  attribué  par  l-  s  lois  d.s 
8  pluviôse  et  21  prairial  an  3  et  par  !•  décret 
Impéiial  du  2*  mars  180!).  Destiné,  dit  ce  dé- 
cret, à  pourvoir  au  service  .lu  Gouvernement 
et  de  1  administration  générale,  il  lui  est  in- 
terdit de  travailler  pour  le  compte  de*  parti- 
culiers. D'un  autre  cW,  divers  dé  tels  et  or- 
donnances ont  mis  à  sa  charge  l'impression 
gratuite  du  Hutleiin  il  s  lois  et  du  butkt  u  de. 
dire  s  de  tu  mur  de  r miton,  ainsi  que  <!es 
imp  i  ssions  faites  pour  le  compte  de  l'Institut, 
jusqu'à  concurrence  de  -So.ooii  fr. 
Obligée  de  répartir  sur  ses  fraie  généraux  le 


montant  de  ees  dépenses  et  d'entretenir  pen- 
dant toute  l'année  un  personnel  nombreux  et 
exercé  pour  répondre  à  des  commande  s  qui, 
la  plupart  du  temps,  doivent  être  exécutées 
avec  une  célérité  extrême,  l'Imprimerie  im- 

l  pédale  demande  aux  administrations  ses 
clientes  des  prix  rn  apparence  plus  élevés 
qui'  ceux  de  l'industrie  privée.  Mais  il  faut 
tenir  compte,  poui  apprécier  lu  différence,  des 
fournitures  gratuites  qu'elle  supporte  et  de 
l'Interdiction  absolue  de  mettre  ses  presses  au 
service  des  particuliers. 

L'imprimerie,  impériale  n'est  pas  seulement 
un  établis»  nient  unique  au  monde  pir  la 
beauté  des  collections  qu'il  posséda,  la  variété 
des  Ivpes  orientaux  qu'il  contient,  la  )>erfec- 
tion  des  ouvrages  qu'il  édile;  c'est  aussi  un 
instrument  iuili.spensable  au  Gouvernement. 
Certaine*  impressions  d'une  nature  contlden- 
tlelle  ne  sauraient  être  abandonnées  à  l'in- 
dustrie privée  et  exigent  un  personnel  sur  et 
spécial  ;  d'autres  demandent  une  rapidité 
d'exécution  qu'aucun  atelier  paitlctilier  ne 
peut  réaliser. 

L'Imprimerie  impériale  ,  dans  un  intérêt 
politique  et  gouvernemental,  doit  donc  être 
conservée,  et  des  lors  il  devient  nécessaire 
d'assurer  son  existence.  Les  lois  qui  lui  ont 
attribué  les  impressions  des  administrations 
centrales  n'ont  pas  eu  uti  obiet  différent.  A 
défaut  de  e  s  travaux,  une  subvention  sur  les 
fonds  du  Trésor  devrait  lui  être  accordée.  C'est 
alin  d'éviter  cette  nécessité  que  lus  commis- 
sions du  budget  ont  à  plusieurs  reprises  in- 
sisté pour  I  oliservation,  par  les  divers  minis- 
tère', il.  s  obligations  qui  h  ur  sont  imposées 
envers  cet  établissement.  Une  liante  commis- 
sion, nommée  par  l'Empereur,  s'occupe  en  ce 
moment  de  cette  question  vitale  pour  lui. 

I>es  dépenses  de  l'Imprimerie  impériale 
sont  subordonnée;  à  l'initortaneo  décom- 
mandes qu'elle  reçoit  ;  niais  comme  une  pré- 
vision exacte  peut  difficilement  être  établie,  à 
cet  ég  ird,  une  année  à  1  avance,  il  a  fallu,  de- 
puis la  suppression  des  crédits  supplémen- 

;  taires  décrétés,  augmenter  le  chapitre  des  dé- 
pens» s  variables  d  exploitation  «l'une  sotnuio 
de  ;hm, .ni.o  fr.  dont  la  contre-partie  est  portée 
en  re.  elle. 

Quelques  renseignements  communiqués  k 
votre  commission  lui  avaient  donné  lieu  do 
penser  qu'il  pouvait  éviter  en  ce  moment  un 
piojel  de  déplacement  ou  d'agrandissement  de 
l'Imprimerie  imp  na  e.  Nous  avons  dit  deman- 
der sur  ce  point  des  explications  précises.  M.  le 
directeur  <le  I  Impi imerie  impériale  nous  a  dé- 
claré que  l'exiguïté  îles  biHimenls,  qui  se  prê- 
tent mal  à  l'installation  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  press.  s  a  vapeur,  et  l'encombrement 
lésullan'  du  dépôt,  d'un  matéiiel  immense, 
ont  appelé  l'attention  du  fonctionnaire  delà 
cour  des  coinpvs  chargé  de  vérifier  la  situa- 
tion de  l'établissement.  M.  le  directeur  a  dû 
dés  lors,  pour  sauvegarder  tu  responsabilité, 
signaler  au  Gouvernement  le*  observations 
que  l'eut  ac m  1  des  choses  peut  suggérer  et  les 
risques  d'incendie  que  fait  courir  à  l'Impri- 
merie iui|H'"ialH  la  contiguïté  d'un  grand  nom- 
bre d'habitations  privées.  Aucun  projet  n'a 
d'ailleurs  .'.(••  ni  formulé  ni  étudié,  et  les  pré- 
occupations de  la  commission  à  cet  égard  sont, 
quant  à  présent,  sans  objet. 
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En  prenant  ado  de  ces  dé  Iaralions.  mtis 
demandons  qui;  l'admlui-traHon  éearv,  si  «»'le 
venait  i  ?e  pro  luire,  l'idée  'l'un  il«-|»h»o« me nt 
ou  d'une  extoti-ioii  dont  la  nécessi  é  ne  nous 
parait  pas  justifiée. 

La  C"iniiiissi»Mi  du  liitilget  vnus  propose  de 
voler  le  lunlm  '  de  i'Impiiineiie  impériale  -ans 
modification,  soi'  i  ,iilo,noo  fr.  en  dépense,  et 
4,5H7,ooo  fr.  en  recette. 


MINISTERE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES. 

La  dotation  budgétaire  de  m  service,  qui  se 
voyait  contraint  depuis  plusieurs  auuéns  do 
réclamer,  en  murs  d'exercice,  d-  s  ci  édits 
supplémentaires,  fut  aui?mont''e  on  |M«2  de 
l.isii.-i.K»  fr.  Vous  lui  a\<z  accordé,  au  bud- 
get de  l*»H,  une  nouvelle  aiicmentntiou  de 
l^ooofr.  Il  'von*  déni  mde  anjourd  hui,  pour 
ISHfi,  une  somme  de  <  J,ni7  o<  o  fr.,  qui  dépasse 
de83,o<o  fr.  celle  qui  lui  a  été  allouée  pour 
l'année  aduelR  Votre  cmmisslon  a  porté  sur 
les  causes  île  ce  nouvel  accroissement  de  dé 
pense  des  investigations  d'autant  plus  s'Tiipu- 
lcusi  s  que  les  besoins  du  département  des  af- 
faires étrangères  lui  p  iraissaicut  avoir  ét  ■  plus 
largement  satisfaits.  Vn  examen  approfondi  l'a 
convaincue  que  les  proposl lions  dont  vous  êtes 
saisis  sont  justifiées  par  d'i  npérieuses  néces- 
sités. 

Les  faits  économiques  qui  se  sont  produits 
depuis  quelques  années,  le  renchérissement  des 
objets  de  consommation,  l'ohlkatlou  pour  nos 
agents  à  l'étranger  de  représenter  convenable- 
ment la  France  et  de  ne  pas  accepter  une  si- 
tuation d'infériorité  vis  à  -  vis  des  envoyas  d'au- 
tres puissances,  tels  sont  les  molifs  invoqués 
par  le  ministère  des  affaires  •  Irangères  a  l'ap- 
pui do  de  ■  an  des  d'augmentation  qu'il  a  ré- 
duites, nous  ont  dit  MM.  h  s  coin 't.lssiires  du 
Gouvernement,  aux  chiffre-  -tiietenieiit  indis- 
pensables. De*  détails  caruf  téristlqUi  s,  dont 
les  incidents  de  m  s  t.avaux  nous  ont  parfois 
apporté  la  confirmation,  nous  O'it  fournis 
sur  la  cherté  de  la  vin  m  ilérielle  d  iris  certai- 
nes résidenres  <t  utr  le  chiffre  de?  rémunéra- 
tions accordé,  s  par  des  entreprises  privées  a 
lours  représentants  dans  ces  localités. 

C'est  par  ces  motifs  que  la  commission  a  ad- 
mis une  dépense  do  20  000  fr.,  destinée  à  re- 
porter le  tiaitenient  de  nos  min  sites  à  Mexico 
et  h  Ruenos  Avres  au  mène-  taux  qu'en  18  i7. 
1,08  mè  nes  considérations  l'ont  engagée  à  ac- 
corder, pour  le  service  consulaire,  une  aug- 
mentation destinée  à  nméliorer  la  situation  des 
titulaires  de  divers  consulats. 

Trois  créations  nouvelles  vous  sont  n  opo- 
sé«  s  :  celle  d'un  consulat  et  d'un  emploi  de 
drogmnn  —  chancelier  à  Suer,  et  celle  d'un 
poste  de  drogman  —  chancelier  a  Tancer.  Ijb 
soin  des  intérêts  français  n  >us  a  paru  motiver 
ces  mesures.  Qui  ne  wiit.  par  exemple,  que  Suez, 
destiné  a  devenir,  pir  le  p*  rremeul  de  l'isthme, 
l'entrepAt  des  échanges  entre  l'Europe  et  l'ex- 
trême orient,  est  déjà  le  centre  d'un  mouve- 
ment commercial  des  plos  actifs? 

Le  ministère  d-  s  affaires  étrangères  réclamait 
ans-i  un  n  é  m  de  20.000  fr.,  pour  accroîtra  1«» 
traitements  d'inactivité,  dont  le  tarif  établi 


en  1H33  est  manifestement  insuffisant  pour  les 
agents  sans  fortune  personnelle.  Quelles  que 
soient  les  sympathies  que  nous  Inspirent  des 
hommes  qui'  ont  souvent  contracté,  en  servant 
leur  pajs  à  l'étianger,  le  germe  de  maladies 
par  lesquelles  leur  carrière  est  momentané- 
ment Interrompue,  les  nécessités  d'une  situa- 
tion budgétaire  difficile  ne  nous  ont  pHs  per- 
mis d'ad  mettre  cet  te  augmen  talion.  Nous  avons, 
en  conséquence,  proposé,  sur  le  chapitre  IV, 
une  réduction  de  20,1100  fr.,  qui  a  été  adoptée 
par  le  conseil  d'Etat. 

Far  suite  de  cette  modification  au  projet  de 
budget,  l'accroissement  que  reçoit  la  dotation 
du  département  les  affaires  étrangères  se  ré- 
duit à  113,000  francs,  dont  2o,nno  francs  pour 
les  frais  de  résidences  ttolltiques,  et  H3,000  fr. 
pour  le  service  ronsuhlre  11  est  ramené  à 
(î3,ooo  francs  par  une  diminution  do  .'«i.Ooofr. 
sur  la  subvention  fournie  par  le  Trésor  au 
Ion  !s  commun  des  chancelleries  consulaires. 

Nous  \ous  proposons  d'accorder  au  minis- 
tère d-  s  affaires  étrangères  les  allocations  sui- 
vantes : 

I"  section.  Adminlstratlonccntrale.  931,400 
2*     —      Traitement  des  agents 

■  lu  service  extérieur...  6,726,300 
3*     —      Dépenses   variables  et 

services  temporaires. .  4,959,500 


SERVICES  DES  CHANCELLERIES 
CONSULAIRES. 

nUDfJKT- ANNEXE. 

Ce  service,  qui  se  suffisait  autrefois,  a  dû 
eman  h  r  une  subvention  à  l  Euit  depuis  que 
ta  suppression  des  passo-porls  a  considérable 


meut  diminué  les  receltes  des  chancelleries 
consulaires.  Une  taxe  crééo  en  180*  sur  le 
montant  des  recouvrements  opérés  par  les 
consulats  pour  le  c  ompte  des  particuliers  et 
l'élévation  de  quelques  droits  de  chancellerie 
oui  compensé  ce  détlcit  dans  une  certaine  nie- 
s  ue,  de  sorte  qu'il  n'a  élé  inscrit  au  budget  de 
IMii  qu'une  subvention  de  2oo,ooo  francs, 
inférieure  de  50  0<m  francs  à  celle  de  18*3.  Au- 
jouulhui  elle  s«  réduit  encore  et  descend  à 
1 30,01*0  francs.  Nous  constatons  avec  satisfac- 
tion cette  économie  progressive,  ainsi  que  l'or- 
d.-e  parfait  qui  règne  dans  le  service  des  chan- 
cellerie s  consulaires. 

I^es  dépenses  et  les  recettes  de  ce  budget- 
auuex&*  élèvent  à  1,350,000  francs. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 


I^s  crédits  qui  vous  sont  demandés  pour  le 
ministère  de  l'intérieur  se  montent  à 
SI.Mji,«45  francs,  et  dépassent  de  888,839  fr. 
ceux  qui  ont  été  inscrits  au  budget  de  l'exer- 
cice courant. 

L'élévation  de  classe  de  deux  préfectures  et 
le  développent  t  du  réseau  tél/graphique- 
sont  les  deux  causes  principales  de  cette  aug- 
mentation. 

Elever  à  la  première  classe  les  préfectures 
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de  la  Meurtho  et  de  la  Corse  a  paru  nécessaire 
à  l'Administration.  L'iniporlanco  du  départe-  I 
ment  de  la  Meurtho,  et  celle  do  son  chef-lieu,  | 
qui  est  un  grand  centre  militaire,  administra-  i 
tlf  et  intellectuel,  justifient  la  mesure.  pri*c  en 
sa  faveur.  Quant  à  la  Corse,  la  position  insu- 
laire de  ce  département,  sonél»  ndue,  son  élol- 
gnement  de  la  capitale,  qui  exige  de  la  p-  rt 
d'un  administrateur  une  plus  grande  initia- 
tive, le  fait  qu'elle  constltuo  à  elle  seule,  un 
ressort  supérieur  dans  l'ordre  militaire,  judi- 
ciaire et  univer  itaire  ;  enfin,  la  difficulté  d'y 
retenir  les  administrateurs,  qui  aspirent  pres- 
que 'oujours  à  rentrer  sui  le  continent,  telles 
sont  les  considérations  qui  ont  motivé  le 
changement  de  classe  de  cette  préfecture. 

En  donnant  ces  explications  à  votre  com- 
mission, les  organes  du  Gouvernement  ne  lui 
ont  pas  dissimulé  que  la  classification  nou- 
velle était  en  vigueur  depuis  le  i"  janvier 
dernier.  Elle  se  trouvait  donc  eu  présence  d'un 
fait  accompli,  d'une  dépense  engagée  avant  le 
vote  du  Corps  législatif. 

Vos  commissions  de  budgets  ont  toujours 
voulu  prévenir  le  retour  d'irrégularités  sem- 
blables, et  nous  ne  saurions  trop  vivement  in- 
sister pour  qu'elles  ne  se  reproduisent  plus  à 
l'avenir.  S'il  convient  cjuo  l'administration 
exerce  librement  son  initiative,  la  prérogative 
du  Corps  législatif  doit  aussi  être  sauvegardée, 
et  il  importe  qu'aucune  atteinte  ne  soit  portée 
indirectement  à  son  droit  absolu  de  voter  les 
dépenses  publiques. 

Notre  attention  toute  particulière  a  été  ap- 
pelée sur  le  service  télégraphique.  Il  n'a  pu 
nous  échapper  que  la  télégraphie  est  inscrite 
au  budget  ordinaire  du  ministère  do  l'intérieur 
pour  une  somme  totale  de  8,983,840  fr.  ot 
qu'outrecetteallocation,supérieurede605,774fr. 
à  celle  de  l'année  dernière,  un  crédit  de  t  mil- 
lion ligure  au  budget  extraordinaire  pour  les 
travaux  neufs  du  même  service.  C'est  à  un  ré- 
seau qui  ne  dépasse  guère  les  chefs-lioux  d'ar- 
rondissement que  s'appliquent  des  dépenses 
aussi  considérables.  Quels  sacrifices  le  Trésor 
devra  t-il  donc  s  imposer  pour  faire  jouir  tous 
les  chefs-lieux  de  canton  d  un  progrès  qu'ils 
réclament  instamment  aujourd'hui '?  En  com- 
parant les  sommes  dépensées  jusqu'à  ce  jour 
et  les  résultats  qui  ont  été  obtenus,  on  peut  se 
rendre  compte  de  l'étendue  de  cette-  charge,  et 
on  est  co  duit  à  rechercher  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  réaliser  dans  des  conditions  moins 
onéreuses  une  amélioration  indispensable. 

Dans  son  désir  do  donner  aux  vo>ux  des  po- 
pulations une  satisfaction  prochaine,  l'admi- 
uistialion  des  llenes  télégraphiques  a  mis  di- 
vers systèmes  a  l'essai.  Tantôt  elle  a  imposé 
aux  villes  qui  demandaient  le  télégraphe  le 
payement  de  tous  les  frais  d'installation  et  l'af- 
fectation à  ce  service  d'un  local  fourni  par  la 
commune,  tantôt  die  a  stipulé  la  garantie 
d'un  minimum  de  produits;  dans  ces  derniers 
temps,  elle  a  fait  la  dépense  des  fils  et  des  ap- 
pareils, dont  elle  a  confié  le  maniement  à  des 
secrétaires  de  mairie,  en  n'exigeant  plus  des 
villes  qu'un  local  approprié,  meublé  et  entre- 
tenu à  leurs  frais.  Lagent  municipal  ainsi 
chargé  de  la  réception  et  de  la  transmission 
des  dépêches  est  rétribué  au  moyen  d'une  re- 
mise sur  leur  produit;  il  en  est  de  môme  du 
concierge  Je  la  mairie  chargé  de  ks  porter  à 
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domicile.  L'administration  estime  que  dans 
ces  conditions  unedéptnse  de  12  millions  suf- 
fit ait  pour  l'achèvement  du  réseau  cantonal. 
Cette  allocation  s'appliquerait  exclusivement 
au  matériel,  la  rémunération  du  personnel 
mixte  n'entraînant  aucune  charge  pour  l'Etat. 

L'expérience  a  démontré  l'impuissance  des 
deux  premières  combinaisons.  Faire  dépendre 
la  concession  du  service  télégraphique  d'un 
concours  pécuniaire  disproportionné  aux  res- 
sources do  petites  localités,  ce  n'est  pas  seule- 
ment blesser  les  règles  de  la  justice  distribu- 
tlve,  c'est  le  plus  souvent  se  heurter  contre  de 
véritables  impossibilités.  Le  nouveau  système, 
celui  que  l'administration  télégraphique  nom- 
me munlcl  al,  sera-t-11  plus  efficace?  11  est 
permis  d'en  douter.  Là  où  il  existe  plusieurs 
employés  de  mairie,  ils  peuvent  aisé  <  ent  suf- 
fire aux  exigences  d'un  service  régulier;  mais 
lans  les  villes  où  le  personnel  se  compose  d'un 
secrétaire  unique,  les  attributions  spéciales 
que  lui  conférerait  l'administration  télégra- 
phique se  cumuleraient  difficilement  avec  ses 
fonctions  habituelles.  Et  cependant  la  télégra- 
phie privée  est  entrée  dans  les  mœurs,  comme 
dans  les  habitudes  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Une  station  télégraphique  assure  aux  lo- 
calités qui  en  sont  pourvues  un  avantage 
marqué,  un  privilège  peu  équitable,  pent-on 
dire,  au  détriment  de  celles  qui  n'en  ont  pas 
été  dotées  jusqu'à  ce  jour.  L'extention  du  ré- 
seau télégraphique  &  tous  les  chefs-lieux  do 
canton  et  aux  centres  de  population  desservis 
par  un  bureau  de  poste  est  doue  devenu  une 
nécessité. 

Leur  at'surerce.  bienfait,  sans  grever  le  bud- 
get d'une  trop  lourde  charge,  et  surtout  at- 
teindre le  plus  prompfemenl  possible  ce  résul- 
tat, tel  est  le  problème  dont  la  solution  a  vive- 
men'  préoccupé  votre  commission.  Elle  a 
pensé  que  la  fusion  des  deux  services  publics 
qui  proièdent  d'une  même  origine  et  qui  ten- 
dent à  un  but  commun  pourrait  en  fournir 
les  éléments. 

La  poste  et  le  télégraphe  sont  des  instru- 
ments de  transmission  do  la  pensée,  qui  se 
complètent  l'un  par  l'autre  et  font  unis  par 
uue  étroite  solidarité.  Au  point  de  vue  théo- 
rique, les  analogies  qu'ils  présentent  semhlcnt 
molivirla  réunion  des  deux  administrations 
qui  les  dirigent  aujourd'hui;  la  pratique  de 
plusieurs  pays  voisins  démontre  qu'elle  n'of- 
frirait aucune  impossibilité. 

Que  faudrait-il  pour  la  réaliser?  Faire  ar- 
river un  fil  télégraphique  dans  chacun  des 
i,:>;>s  bureaux  de  poste  et  y  installer  un  appa- 
reil. Dans  les  bureaux  où  la  manipulation  des 
correspondances  prend  tout  le  temps  des  em- 
ployés des  postes,  l'adjonction  d'agents  sup- 
plémentaires deviendrait  nécessaire;  mais  dans 
les  localités  où  le  buraliste  n'a  qu'un  petit 
noml.re  de  dépêches  à  recevoir  et  à  transmettre, 
ne  pourrait  il  pas  aisément  suffire  à  la  récep- 
tion comme  à  l'expédition  des  télégrammes? 
L'assiduité  imposée  aux  agents  de  la  poste  et 
la  facilité  du  maniement  de  l'appareil  télégra- 
phique répondent  d'ailleurs  à  certaines  objec- 
tions formulées  contre  la  réunion  des  deux 
services.  On  cherche  dès  lors  vainement  les 
motifs  qui  la  rendraient  irréalisable. 

Le  télégraphe  compte  en  ce  moment  1.U7 
stations,  dont  9*7  sont  établies  dans  des  villes 
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desservies  par  des  bureaux  de  poste  ;  la  poste 
a  4,558  bureaux  où  lu  télégraphie  pourrait  être 
promptemeut  installée.  Prés  de  4,0<K>  centres  de 
population  seraient  ainsi  dotés  d'une  améliora- 
tion qu'ils  souhaitent  vivement.  L'extension 
du  service  exigerait  sans  doute  une  dépense 
supplémentaire  de  personnel  ;  mais  c«t  accrois- 
sement des  frais  peut-il  se  comparer  à  celui 
qui  serait  la  conséquence  forcée  de  la  création 
d'un  nombre  égal  do  postes  télégraphiques 
spéciaux  ? 

Quant  aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment, pour  la  pose  des  fils  et  l'installation  des 
appareils  ,  elles  seraient  dans  les  deux  cas  les 
mêmes ,  mais  l'économie  obtenue  sur  la  rému- 
t  ération  des  agents  et  la  location  des  bureaux 
réduirait  à  des  proportions  beaucoup  plus  mo- 
dérées les  charges  imposées  au  Trésor  par 
l'exécution  du  réseau  cantonal. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations 
principales  qui  ont  été  développées  au  sein  de 
votre  commission  en  faveur  d'unecomblnuison 
qui  a  rencontré  des  défenseurs  ardents  et  con- 
vaincus. Des  propositions  moins  radicales  ont 
aussi  été  formulées  daus  son  sein.  Elles  tf  ri- 
daient à  l'adoption  d  un  service  mixte,  consis- 
tant a  installer  un  appareil  télégraphique  dans 
les  bureaux  de  poste  qui  ne  sont  pas  en  ce 
moment  juxtaposés  à  d.-s  stations  du  télégra- 
phe. Cette  combinaison  aurait,  dans  la  pen- 
«6e  de  ceux  qui  l'ont  mise  eu  avant,  l'avan- 
tage de  faciliter  la  prompte  extension  du  ré- 
seau et  de  soumettre  le  système  delà  fusion  à 
une  expérience  décisive. 

Les  idées  que  nous  venons  d'exposer  ne  se 
sont  pas  d'ailleurs  produites  sans  contra- 
diction; elles  ont  été  combattues  avec  une 
grande  énergie  de  conviction.  Plusieurs  consi- 
dérations ont  paru  à  la  minorité  de  la  Com- 
mission opposer  à  la  réunion  du  télégraphe 
aux  postes  un  obstacle  absolu.  Ne  sait-on  pas, 
en  effet,  que  la  loi  de  1850,  faisant  de  la  télé- 
graphie privée  un  corollaire  de  celle  de  l'Etat, 
l'a  placée  sous  la  surveillance  directe  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  et  que  les  préfets  ont  tou- 
jours le  droit  d'arrêter  les  télégrammes  dont 
des  raisons  politiques  leur  font  regarder  la 
transmission  comme  dangereuse  pour  la  sécu- 
rité publique?  Or,  comment  placer  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances  une 
institution  que  les  agents  de  l'ordre  adminis- 
tratif sont  appelés  à  contrôler?  Le  télégraphe 
est  d'ailleurs  un  Instrument  essentiellement 
politique,  et  c'est  &  un  ministre  politique  que 
la  direction  en  demeure  confiée. 

En  vain  se  flatterait-on  de  réaliser  des  éco- 
nomies au  moyen  de  la  fusion  proposée.  Ims 
dépenses  de  premier  établissement  ne  seront 
pas  réduites,  et  quant  au  personnel,  il  restera 
toujouis  aussi  coûteux,  parce  que,  quoi  qu'on 
dise,  le  télégraphe  exige  des  employés  spéciaux, 
non-seulemcut  au  point  de  vue  scientifique  et 
technique,  mais  à  raison  même  de  la  multi- 
plicité toujours  croissante  des  dépêches. 

Réunir  deux  administrations  entre  lesquel- 
les la  nature  même  des  choses  établit  des  dif- 
férences profondes,  c'est  par  conséquent  se 
ménager  des  déceptions  et  surtout  manquer 
le.  double  but  qu'on  se  propose. 

Les  arguments  que  nous  venons  d'exposer 
n'ont  pas  modifié  l'opinion  de  la  majorité  de 
votre  commission.  Elle  a  pensé  que  M.  le 


ministre  de  l'intérieur  pourrait  très-bien  con- 
serv<  r  sur  la  télégraphie  privée  le  droit  de  sur- 
veillance dont  il  est  aujourd'hui  investi,  lors 
même  que  la  direction  de  ce  service  passerait 
entre  les  mains  de  1  administration  des  finan- 
ces. La  poste  elle-même  est  bien  sous  un  cer- 
tain rapport  soumise  a  l'action  des  autorités 
administratives  et  judiciaires,  et  la  direction 
de  ce  grand  service  par  le  département  des 
finances  n'a  jamais  donné  lieu  au  moindre 
inconvénient. 

Avant  de  prendre  une  résolution  définitive, 
nous  avons  voulu  connaître  l'opinion  du  Gou- 
I  vernement  sur  une  question  dont  les  projets 
|  de  reconstruction  de  l'Hôtel  des  Postes  rendent 
en  ce  moment  la  solution  plus  urgente.  M.  le 
ministre  d'Etat  nous  a  déclaré  que,  placé  en 
préseuce  d'affirmations  et  de  rapports  contra- 
dictoires, le  Gouvernement  pourrait  difficile- 
ment se  prononcer  avant  qu'une  enquête  ap- 
profondie lui  ait  fourni  des  éléments  complet* 
de  décision. 

Néanmoins,  l'immense  majorité  de  la  Com- 
mission, convaincue  que  la  réunion  du  Télé- 
graphe à  l'Administration  des  Postes  est  une 
amélioration  aussi  facilement  réalisable  qu'a- 
vantageuse à  tous  les  intérêts,  croit  devoir 
adresser  au  Gouvernement  linvitation  pres- 
sante d'accomplir  celte  réforme  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Pour  assurer  lu  mise  à  exécution  Immédiate 
de  cette  mesure,  nos  honorables  collègues 
MM.  le  baron  Eschasseriaux,  de  la  Guistière, 
le  comte  Hallcx-Claparèdc ,  Lubonis,  Pagézy 
et  Curé  nous  ont  présenté  l'amendement  sui- 
vant : 

Intérieur  et  finances. 

■  Retrancher  au  chapitre  VII,  3*  section  du 
Ministère  de  l'Intérieur  (  service  télégraphique) 
la  somme  de  500,000  fr. 

•  Reporter  cette  somme  au  chapitre  LXXI, 
10* section  du  Ministère  des  Finances  (Postes).  » 

La  majorité  de  la  Commission,  quel  que  soit 
son  désir  de  voir  se  réaliser  promptement  la 
réforme  dont  elle  a  admis  le  principe,  n'a  pu 
se  dissimuler  que  l'étude  du  système  nouveau 
doit  forcément  en  précéder  l'organisation.  Tel 
est  l'unique  motif  pour  lequel  elle  a  écarté  cet 
amendement. 

L'examen  des  détails  du  budget  du  Ministère 
de  l'Intérieur  a  suggéré  quelques  autres  ob- 
servations à  voire  Commission.  Elle  a,  en  pre- 
mier lieu,  appelé  l'attention  du  Gouvernement 
sur  la  nécessité  d'un  bon  recrutement  des  con- 
seils de  préfecture,  au  moment  où  la  publicité 
des  séances  des  tribunaux  administratifs  vient 
d'imposer  à  leurs  membres  de  nouveaux  de- 
voirs et  des  obligations  plus  étendues.  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement  nous  ont  an- 
noncé qu'il  s'était  préoccupé  lui-même  de  cet 
intérêt,  et  qu'un  projet  subordonnant  l'admis- 
sibilité dans  les  conseils  de  préfecture  à  des 
conditions  déterminées  est  en  ce  moment  sou- 
mis au  conseil  d'Etat. 

La  nécessité  de  la  création  d'un  inspecteur 
général  des  archives  départementales  a  aussi 
fait  l'objet  d'une  demeude  de  renseignements. 
Il  nous  a  été  répondu  que  le  service  des  ar- 
chives a  pris  depuis  quelques  années  un 
grand  développement.  L'inventaire  et  le  clas- 
'  sement  des  archives  départementales ,  com- 
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munales  et  hospitaliotes  so  poursuit  avec 
activité  ;  l'Administration  a  fait  ré  iiuer  et  pu- 
bller  l«'8 Inventaires sommaire*, etc  travail,  mi 
conserve  et  met  en  lumière  des  *  déments  pré- 
cieux pour  l'histoire  (Je  no»  provinces,  est  déji 
fort  avancé.  La  mise  en  ordre  el  la  ho» no  tenue 
des  nombreux  dépôt*  d'Archives  et  l'unité  do 
direction  de  la  vaste  publication  <|ul  n  été  en- 
treprise exigent  la  création  d'un  quatrième 
inspecteur  général  de  ce  service. 

Nous  avons  entln  voulu  nous  rendre  compte 
des  motifs  d  une  augmentation  de  l.">,000  tr. 
port  eau  chapitre  XVIII  pour  frais  de  rem- 
boursement aux  hospices  et  asiles  d'aliénés, 
des  dépenses  d  Individus  sans  domicile  de  se- 
cours Des  considérations  d'humanité  expli- 
quent suffisamment  l'inscription  de  cette  dé- 
pente  au  budget.  On  voit  souvent  des  établis- 
sement hospitaliers  repousser  des  étrangers  et 
môme  des  Français  que  la  législation  ne  leur 
impose  pas  l'obligation  de  secourir  et  qui  res- 
teraient sans  asile  si  l'Etat  no  pouvait  les  faire 
admettre  dan?  ces  établissements  d'assistance 
en  leur  remboursant  les  frais  qu'ils  occasion- 
nent. Ces  explication"  nous  ont  paru  justifier 
la  dépense  dont  11  s'agit. 

L'honorable  M.  Ualloz  aurait  désiré  une  aug- 
mentation nouvelle  de  20 ,000  fr.  sur  ce  cha- 
pitre. Voici  l'amondement  qu'il  avait  rédigé 
dans  ce  but  : 

MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 

Section  6.  —  Chapitre  X  VIII. 

«  Secours  personnels  à  divers  titres,  frais  de 
rapatriement  :  970,000  fr.,  au  lieu  do  9~»0,000  fr. 

«  Une  somme  de  20,000  fr.  sera  prélevée  sur 
ce  chapitre  et  répartie,  à  titre  d'indemnités, 
entre  les  chefs  de  famille  qui  ont  opté  pour  la 
qualité  de  Français,  et  qui, par  «uite  de  la  dé- 
limitation nouvelle  résultant  du  traité  relatif 
a  la  vallée  des  Dappcs,  se  trouvent  avoir  leur 
habitation  su  rie  territoire  suisse  el  no  pouvoir 
conserver  leurs  droits  à  b:  jouissance  des  ter- 
rains communaux,  a  l'affouage,  au  bureau  de 
bienfaisance  dans  la  commune  des  Housses, 
qu'en  construisant  sur  le  territoire  de  cette 
commune. 

u  par  contre,  réduire  à  9>»o,000  fr.  le  crédit 
de  t  million  pour  dépense*  secrètes  de  sûreté 
publique.  —  Section  4.  Chapitre  XIII.  » 

La  commission  a  pensé  que  le  Gouverne- 
ment trouverait  facilement  dans  un  crédit  de 
335,000  fr.  les  moyens  do  donner  quelques  se- 
cours aux  habitants  de  la  vallée  des  Dappcs, 
dovenus  Français,  si  toutefois  il  y  a  lieu  de 
leur  en  accorder  ;  elle  n'a  donc  pas  accueilli 
l'amendement. 

Notre  honorable  collèguo  M.  le  baron  de  Ra- 
vlnel  nous  a  fait  parvenir  l'amondement  sui- 
vant : 

Section  2.  —  Chapitre  VI. 

•  Les  dépenses  particulières  de  la  garde  na- 
tionale étant  une  charge  communale  et  dépar- 
tementale, Je  supprime,  au  chapitre  VI,  la 
somme  de  70,000  fr.,  représentant  'es  W«s- 
nités  au  commnn-iant  .mj'éri'Mer  et  vu  chf  <*'ét  t- 
tnaior  gé'irrul  les  gar  '«  naiion'il'S  d*  lu  Sine  » 

La  question  que  soulève  cet  amendement 
avait  déjà  fixé  notre  attention.  Nous  nous 
étions  demandé  si  le  traitement  du  comman- 


dant en  chef  et  du  chef  d'état-major  des  gar- 
des nationales  de  la  Seine  devait  rester  a  la 
charge  de  l'Etat;  et  nou«  avions  rapproché  ce 
chiffre  de  70,000  fr.  de  relui  de  1(i,mni  fr.  que 
le  budget  alloue  pour  les  dépensas  de  tout'  ? 
b  s  autres  garde*  nationales  de  Fri'iec.  Mais  la 
majorité  de  la  commission  a  p usé  qce  la  s- 
luiilion  du  commaud  tnt  en  chef  de  la  garde 
nationale  de  Paris  présentait  un  caractère  po- 
litique, el  elle  a,  par  celte  considération, main- 
tenu le  crédit  porté  au  paragraphe  preml<  r  du 
chapitre  VI. 

Le  chapitre  XIV,  relatif  aux  dépenses  des 
priions,  nous  a  paru  susceptible  d'un--  réduc- 
tion. Bien  que,  depuis  la  concentration  do  co 
s  rvice  entre  les  mains  do  l'Etat,  le  montant 
(otal  de  l,i  dépense  se  soit  amoindri,  nu  lieu  de 
s'accroître,  comme  on  l'a  afûrm*  pa  •  erreur, 
nous  n'en  croyons  pn.s  moins  que  la  diminu- 
tion du  nombre  des  rimes  et  par  suite  de  ce- 
lui des  détenus,  l'accélération  dos  procédures, 
et  le  maintien  dans  les  maisons  centrales  de 
l'Algérie  de  condamnés  a  long  îertne,  autrefois 
envoyi's  en  France,  doivent  permettre  a  l'ad- 
ministralion  do  réaliser  des  économies  sur  le 
crédit  des  prisons.  Aussi  avons-nous,  par  un 
amendement  que  le  conseil  d'Etat  a  accepté, 
réduit  de  300,000  fr.  le  crédit  de  Ce  chapitre. 

Les  honorables  MM.  Oltivler,  Picard,  Dari- 
mon,  Olals-Hizoln,  Ilénon,  Havln,  Guéronlt, 
le  vicomte  l.anjulnais,  Mngniti,  Dorlan,  Pel- 
letan,  le  duc  do  Marinier,  et  Simon  (Jules), 
out  présenté  a  la  commission  l'amendement 
suivant  : 

I  *•  Section. 

«  Supprimer  100,000  fr.,  traitement  du  di- 
recteur de  la  presse  et  frais  de  hurenux  de  la 
presse. 

"  Supprimer  7,7no  fr.  pour  frais  do  location 
de  bureaux,  du  crédit  de  404, <W  fr.  » 

La  suppression  des  100,000  fr.  affectés  aux 
frais  des  bureaux  do  la  presse  est  motivée, 
d'après  les  honorables  auteurs  de  l'amende- 
ment, par  l'impossibilité  de  conserver  la  lé- 
gislation qui  régit  en  ce  moment  la  presse 
périodique.  C'est  encore  )\  une  question  poli- 
tique que  le.  Corps  législatif  a  débattue  pen- 
dant la  discussion  de  l'Adresse,  el  sur  laquelle 
ne  pouvaient  porter  nos  déliliérations. 

Quant  aux  7,700  fr.  destin 's  à  la  location 
de  bureaux  supplémentaires,  nos  honorables 
collègues  ont  voulu,  en  les  faisant  disparaître 
du  budget,  indiquer  la  nécessité  pour  le  mi- 
nistère de  l'Intérieur,  ou  de  se  contenter  de 
l'hotcl  de  la  place  Beauvau  ,  ou  de  rentrer 
dans  l'hftlel  de  la  rue  de  Grenelle,  qu'il  n'au- 
rait, disent-ils  ,  Jamais  dû  quitter.  La  corn 
mission  ne  méconnaît  pas  les  inconvénients 
qui  résultent  do  la  dispersion  di  s  bureaux 
dépendant  d'un  même  ministère;  mais  elle 
pense  que  l'achèvement  des  bâtiment*  do  la 
rue  Saint-Dominique  permettra  aux  services 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  occupent 
encore  l'hôtel  de  la  rue  de  Var.  nues,  de  le 
laisser  disponible  pour  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, en  même  lerups  que  la  réunion  des  té- 
légraphes aux  postes  rendra  vacants  b-s  bu- 
reaux do  la  rue  de  Grenelle.  Hien  n'empê- 
chera alors  de  réunir  de  nouveau  dans  le 
même  local  tous  les  services  de  ce  ministère, 
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dont  la  séparation  actuelle  est  une  cause  do. 
complications  et  de  perds  do  temps. 

Un  aîilre  amendement  des  honorables  MM. 
Picard,  Guéroult,  Favre,  Ilcnon,  Da.1  linon, 
Pelletan,  Uorian,  le  duc  do  Marmler,  Olli- 
vier,  le  vicomte  Lanjuiniiis,  Magnin,  Simon 
(Jules',  Glais-Bizoin  et  Havin,  eslaiii:!  conçu: 

Drpenirt  serritts  <h>  'lire.'  .  iift/o/ee. 

«  Réduire  de  «10,000  fr.  lu  crédit  de  2  mil 
lions  inscrit  au  projet  du  budget. 

«  Il  non»  est  impos.-dbe  do  souscrire  :;u  cré- 
dit demandé,  tant  que  le  Gouvernement  eon- 
liniiera  à  maintenir  la  loi  de  sûreté  générale 
et  les  restrictions  apportées  à  la  liberté  indi- 
viduelle. » 

Connue  le  précédent,  cet  amendement  sou- 
lève une  question  politiquo  que  vous  avez 
agitée  et  résolue  par  un  \e.lo  récent.  11  nous 
était  par  conséquent  impossible  de  l'admettre. 

Nous  avons  encore  reçu  de  l'honorable  M.  de 
Riivlnel  un  autre  amendement  ainsi  conçu  : 

MINISTÈRE  DE  L'iN TÉRIEUR. 
Skctinn  2.  —  Ailmt  htrttUon  rentrait. 

«  Traitement  des  préf.  ts   2,4.<<l,Oo.i  fr. 

«  ltéduire  le  crédit  do  1,000  fr.  et  inscrire 
2,4so,n  o  rr.  .. 

I.'hoiioiable  membre  nous  a  expliqué  qu'en 
proposant  celte  réduction  minime  sur  le  cré- 
dit ail. rte  au  traitement  des  préfets,  il  n'a 
cherché  que  l'occasion  de  formuler  une  criti- 
que confie  l'application  faite  par  «es  fonction- 
nains  île  la  disposition  du  décret -loi  de  mars 
1>:>2,  qui  concerne  les  annonos  judiciaire*.  Il 
est  arrivé,  nous  a-t-il  dit,  que  dans  plusieurs 
départements,  par  suite  des  arrêtés  préfecto- 
raux, certains  actes  de  procéduic  n'ont  pus 
reçu  la  publicité  voulue  par  la  loi,  au  moyen 
d'une  insertion  dans  le  journal  de  l'arrondis- 
sement où  ils  se  poursuivaient,  et  que  les  tri- 
bunaux en  ont  prononcé  la  nullité.  Ijl  Cour 
de  cassation  a  continué  ces  dérisions  judiciai- 
res, tandis  que  le  conseil  d'Etat,  appelé  a  con- 
naître de  conflits  éb  vés  par  les  préfets,  main- 
tenait le  droit  de  l'administration.  Cette  si- 
tuation est  de  nature  à  porter  aux  intérêts  des 
justiciables  une  atteint.-  sérieuse,  et  notre  ho- 
norable collègue  pense  que  le  (.Souvenu  ment 
doit  se  bâter  d'y  mettre  un  terme. 

On  voit  que  la  question  soulevée  par  notre 
honorable  collègue  ne  se  rattache  eu  aucune 
façon  nu  budget.  La  commission  ne  pouvait 
donc  prendre  son  amendent,  nt  en  considéra- 
tion -,  elle  devait  se  borner  a  signaler  les  faits 
c'noioés  par  lui  à  l'administration,  en  l'Invi- 
tant à  prévenir,  s'il  va  Heu.  les  abus  et  à 
faire  cesser  de  regrettables  cenllits. 

l'n  dernier  amendement  non<  a  été  présenté 
par  MM.  Buff  t,  le  comte  Hallez-l'lapa' è  le,  le 
baron  de  Ravinel,  le  marquis  d'Amh  larie, 
Aymé,  sur  le  ministère  de  l'Intérieur.  Kn  voici 
le  texte  : 

'  hnpi  rr  X. 

«  Réduire  de  80,000  fr.  la  subvention  accor- 
dé, aux  couinii-salies  de  police  cantonaux.  » 

Col  amendement,  nous  oot  dit  dos  honora- 
bles collègues,  leur  a  ét  ■  inspiré  par  les  déli- 
bérations di  s  conseils  généraux  des  Vosges  >t 
de  la  Haute-Saône,  qui  ont  demandé  la  réduc- 


tion du  nombre  des  commissaires  de  police. 
Si  ces  agents  peuvent  rendre  des  services  dans 
certains  centres  de  population  importants,  11 
est  au  contraire  de*  localités  où  leur  présence 
est  complètement  inutile.  Bien  plus,  pour  Jus- 
tifier leur  existence,  les  commissaires  canto- 
naux déploient  souvent  une  activité  tracas- 
sière  :  des  conflits  s'élèvent  entre  eux  et  les 
juges  de  paix,  les  maires,  la  gendarmerie:  de 
telle  sorte  qu'au  lien  d'aider  a  l'action  admi- 
nistrative, ils  la  compliquent  de  mille  difficul- 
tés. l."ne  partio  de  leur  traitement  pèse  sur  des 
communes  pauvres,  qui  souhaitent  vivi  ment 
d'être  nflranclile*  de  cette  charge;  si  elle  leur 
était  épargnée,  le  service  de  la  police  judi- 
ciaire ne  serait  pas  eu  souffrance,  car  la  gen- 
darmerie y  suffirait  parfaitement  Les  hono- 
rables auteurs  de  l'amende  ment  ne  veulent, 
du  reste,  porter  «itleiute  à  aucune  situation,  et 
c'est  par  voie  d'extinction  qu'ils  demandent  la 
réduction  du  personuel  des  commissaires  can- 
tonaux. 

La  commission  du  budget,  sans  entrer  dans 
l'examen  d'une  question  sur  luqu.lle  la  pré- 
sentation tardive  de  cet  amendement  ne  lui  a 
pas  permis  de  provoquer  les  explications  du 
Gouvernement,  c  oit  devoir  appeler  son  atten- 
tion sur  une  organisation  qui  parai!  suscepti- 
ble rie  quelques  réformes. 

L'ensemble  des  crédits  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur s'élève  à  ;il,!i2';,8i5  fr.  Nous  vous  pro- 
posons de  les  voter. 

BUDGET  DES  DÉPENSES 
SL  R  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

SKRVKK  DÉPARTEMENTAL. 

Le  budget  du  service  départemental  s'élève 
à  l27,H22,i)é(t  fr.,  ainsi  répartis  : 

Dépenses  ordinaires   37,207,hô0  » 

Dépenses  facultatives   19,177,500  » 

Dépeoses  extraordinaires...  44,472.000  » 

Dépenses  spéciales   2«,R75,000  * 

Ainsi  que  nous  le  ferons  ressortir  dans  une 
autre  partie  de  ce  rapport,  ces  diverses  dépen- 
ses sont  imputables  sur  des  ressources  corres- 
pondHntes  que  la  loi  de  ûnances  ou  des  lois 
spéciales  ont  assignées  aux  départements,  et 
qui  sont  exclusivement  destinées  à  leurs  ser- 
vices. Il  convient  donc  de  ne  pas  oublier  qu'el- 
les sont  complètement  distinctes  de  celles  de 
l'Etat,  et  qu'elles  n'affectent  nullement  sou 
budget. 

Vous  connaissez,  messieurs,  L.  situation  des 
budgets  départementaux  et  la  peitutbation 
qu'y  apporte  l'insullisau'  e  toujours  croissante 

i  des  ressources  de  leur  première  section.  Vos 
précédentes  commissions  du  budg- 1  s'en  sont 
souvent  préoccupées  ;  les  discussions  du  Sénat 
l'ont  signalée  à  l'attention  publique,  ef  une 
circulaire  récente  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  ronseils  généraux  a  prouvé  que  ■  cite 
grave  question  était  l'objet  de  ses  éludes  les 
plus  sé.ieuses.  Noui  n'entrerons  pas  Ici  dans 
le  détail  de  faits  qui  ne  sont  inconnus  à  aucun 
de  vous;  un  exposé  rapide  îles  besoins  «duels 
et  des  combinaisons  proposées  pour  y  faire  face 
trouvera  d  ailleurs  plus  loin  sa  place",  k  propos 

i  do  divers  amendements  dont  nous  avons  été 
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saisis.  Qu'il  nous  suffise  de  constater  que  vo- 
tre commission  ne  pouvait  rester  indifférente 
aux  embarras  qui  pèsent  sur  les  tlnances  de 
la  plupart  des  départements,  et  qu'elle  aurait 
cru  de  son  devoir  de  chercher  une  solution  A 
ces  difilcultés.  si  le  Gouvernent  nt  ne  lui  avait 
donné  l'assurance  que  le  conseil  d'Etal  élabore 
en  ce  moment  un  projet  de  loi  sur  cette  ma- 
tière importante. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Le  budget  du  ministère  des  finances  se  di- 
vise en  deux  parties  bit:n  di-tlnctes  :  la  pre- 
mière comprenant  les  dépenses  ordinaires;  la 
secondo,  les  dépense?  sur  ressources  spéciales. 

lies  premières  seules  sont  à  la  charge  de  l'E- 
tat. Elles  s'élèvent,  d'après  ie  projet  de  loi  de 
finances,  à  la  somme  totale  de  1,006,026,510  fr., 
et  présentent  sur  les  dépenses  de  môme  nature 
iuscrltes  au  budget  de  1804  une  augmentation 
de  18.(126,(20  fr. 

Mais  les  diverses  modifications  que  nous 
avons  apportées,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, au  budget  du  ministère  des  finances, 
ont  modifié  ces  chiffres. 

Au  lieu  de  14,300,000  fr.,  somme  prévue  au 
projet  de  budget,  le  montant  des  rentes  à 
émettre  par  suite  du  nouvel  emprunt  ne  sera 
que  de  U,253,3k»3  fr.  C'est  donc  une  réduction 
de  46,607  fr.  sur  le  chapitre  III. 

Le  crédit  de  ce  chapitre,  qui  présentait  sur 
celui  del8«4une  augmentation  de  22,308,148 fr., 
dont  les  deux  principales  causes  sont  la  conso- 
lidation des  réserves  de  l'amort  ssement  et 
l'émission  do  l'emprunt  de  300  millions , 
est  par  conséquent  ramené  au  chiffre  de 
367,96 1,375»  fr. 

Ix?s  annuités  pour  rachat  des  actions  do 
jouissance  des  canaux  soumissionnés  et  pour 
le  rachat  des  concessions  de  canaux  et  ponts 
figurent  aux  chapitres  VI  et  VII.  Les  sommes 
dues,  en  vertu  delà  loi  du  :t  mai  1853,  pour  le 
rachat  des  actions  <lejouissance  s'élèveront,  au 
31  décembre  I ««►:;,  à  22,887, .sr;i#  fr.  A  la  môme 
époque,  lo  montant  des  annuités  allouée*  pur 
la  loi  du  20  mai  1863  pour  rachat  le  conces- 
sions sera  encore  de  77,751,517  fr.;  ces  annui- 
tés n'expireront  qu'en  I8<»0.  Enfin  11  restera 
dû,  à  la  fin  de  l'année  prochaine,  une  somme 
de  6,7»2,445  fr.  pour  le  rachat  des  péages  de 
divers  ponts. 

L'honorable  M.  André  désirerait  que  la  lé- 
gislation applicahlo  au  rachat  des  canaux  fût 
étendue  aux  ponts  à  péage.  L'amendement 
qu'il  nous  a  adressé  dans  ce  but  est  ainsi 
conçu  : 

RECETTES  ET  DÉPENSK8. 

«  Deux  natures  de  propriété  seulement 
étaient  demeurées  en  dehors  de  l'application 
des  lois  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  :  les  canaux  et  les  ponts  a  péage. 

«  Ix!8  canaui  ont  été  ramenés  sous  le  niveau 
du  principe  supérieur  de  l'utilité  publique  par 
les  lois  qui  ont  institué  des  commissions  d  ar- 
bitrage en  cas  de  dissentiment  entre  l'Etat  et 
les  compagnies. 

•  Les  ponts  à  péage  sont  donc  seuls  dans 
celte  situation  privilégiée.  Il  en  résulte  les 
abus  les  plus  considérables. 


[S  ET  RAPPORTS. 

«  Le  soussigné  demande  : 

«  Que  la  commission,  sinsplrant  des  précé- 
dents législatifs  employés  pour  rendre  possible 
le  rachat  des  canaux, 

«  Emette  le  vœu  que  les  ponts  à  péage  et 
leur  rachat  soient  placés  sous  une  législation 
analogue,  conciliant  ce  qui  est  dù  et  à  l'Inté- 
rêt public  et  au  respect  des  intérêts  contrac- 
tuels. » 

Notre  honorable  collègue  voudrait  donc  que 
la  faculté  d'expropriation  s'appliquât  aux 
ponts  à  péage  comme  aux  canaux  ;  il  pense 
que  les  garanties  que  la  loi  a  données  aux 
concessionnaires  do  canaux,  par  la  formation 
de  commissions  mixtes  chargées  d'évaluer  cette 
nature  spéciale  de  propriété,  sauvegarderaient 
complètement  les  intérêts  des  propriétaires  de 
ponts. 

La  commission,  «'associant  à  la  pensée  de 
l'honorable  M.  André,  émet  le  vœu  que  la  fa- 
culté de  rachat  de<  ponts  à  péage  soit  admise 

rir  une  législation  qui  en  soumettra  l'exercice 
des  règles  déterminées,  Mais  elle  est  complè- 
tement opposée  à  l'idée  du  rachat  par  l'Etat  de 
péages  établis  dans  l'intérêt  des  localités  et  re- 
présentant des  charges  qui  ne  doivent  incom- 
ber qu'à  elles. 

L'amendement  suivant  a  été  signé  par  les 
honorables  MM.  Darlmon,  Kavre,  Havin,  Hé- 
non,  le  duc  de  Marmier,  Pelletan.  le  vicomte. 
Lanjulnais,  Dorian,  Guéroult,Magniii,  Picard, 
Glals-Hizoin,  Ollivier  et  Simon  (Jule*). 

PREMIÈRE  SECTION. 

Minittére  da  finances. 

m  II  sera,  par  les  soins  du  ministre  des  fi- 
nances, dressé  un  compte  spécial  des  emprunts. 

«  Ce  compte  devra  contenir  le  produit  net 
do  l'emprunt,  les  frais  de  commission  de  touie 
nature,  et  justifier  do  l'application  des  fonds. 

«  Il  sera  distribué  au  Corps  législatif  des 
l'ouverture  de  la  session  qui  suivra  l'emprunt.» 

Il  nou.i  a  été  expliqué  par  les  honorables 
auteurs  do  l'amendement  que  le  dernier  em- 
prunt ayant  été  spécialement  contrac'é  pour 
réduire  la  dette  flottante,  il  y  a  intérêt  pour  )o 
Corps  législatif  à  savoir,  avant  que  le  compte 
général  des  finances  de  1864  soit  publié.  — ce 
qui  n'aura  Heu  qu'en  18Cii,  — dans  quelle  pro- 
portion et  de  quelle  manière  le  produit  de  cet 
emprunt  a  été  employé  à  la  réduction  des  bons 
du  Trésor.  Le  compte  qu'ils  réclament  aurait 
aussi  pour  résultat  de  fairo  connaître  le  mon- 
tant des  frais  de  négociation. 

La  donnée  principale  do  l'amendement 
manque  d'exactitude.  L'emprunt  de  300  mil- 
lions n'a  pas,  en  effet,  été  contracté  avec  i<ne 
destination  spéciale  comme  ceux  qui  avaient 
pour  objet  de  pourvoir  aux  frais  des  guerres 
de  Crimée  et  d'Italie;  il  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  diminuer  la  masse  des  découverts  par  la 
création  d'une  ressource  extraordinaire.  La 
spécialité  d'affectation  que  supposent  nos  ho- 
norables collègues  n'existe  donc  pas,  et  le 
compte  du  dernier  emprunt,  à  la  différence  de 
ceux  qui  ont  été  antérieurement  établis,  ne 
pourra  constater  que  les  sommes  reçue»  par  le 
Trésor  et  la  diminution  correspondante  du 
chiffre  de$  découverts.  Au  demeurant,  il  n'y  a 
pas  de  mystères  dans  la  comptabilité  de  l'Etat, 
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et  c'est  l'honneur  de  l'Administration  de* 
finance*  en  France,  de  pouvoir  à  tout  instant 
appeler  sur  ses  opérations  le  grand  jour  de  la 
publicité.  Lorsque  l'emprunt  s^ra  complète- 
ment réalisé,  les  détails  de  son  émission  appa- 
raîtront facilement  à  tous  les  yeux  dans  les 
documents  officiels,  de  même  que  l'on  sait  dès 
aujourd'hui  qu'il  n'entraim  ra  pas  do  frais  de 
négociations  en  dehors  de  ceux  que  le  budget 
rectificatif  détermine  et  dont  le  montant  est 
imputable  sur  le  capital  réalisé  par  la  der- 
nière émission  de  rentes. 

Le  crédit  prévu  l'année  dernière  pour  les 
intérêts  de  la  detlo  flottante  s'élevait  à 
42,760.R32  francs.  A  l'époque  où  le  budget  de 
de  186*  se  préparait,  c'i  st-à-dire  au  I"  février 
1X63,  le  montant  de  la  ilette  portant  intérêt 
était,  enclT.  tj(]e  800,747,800  francs.  11  s'élevail 
le  10  février  (804,  à  8.18,2)1,300  francs.  Mais 
on  sait  que  l'emprunt  de  300  millions  a  pré- 
cisément pour  but  de  ramener  la  dette  Ilot- 
tante  à  des  proportions  moindres.  Il  convient 
de  faire  subir  au  chiffre  porté  pour  intérêts 
une  réduction  correspondante  au  montant  des 
rentes  émises.  C'est  ainsi  qu'une  somme  de 
23,700,00^  francs  seulement  est  inscrite  daus 
cet  objet  au  chapitre  X. 

L'évaluation  dos  besoins  du  Trésor  pour  le 
service  il&s  iutéréts  de  la  dette  flottante  n'est 
pas  susceptible  d'une  appréciation  exacte  et 
rigoureuse.  S'il  dépend,  en  effet,  du  ministre 
des  finances  de  diminuer  l'importance  d'un 
des  cléments  qui  concourent  à  la  former,  en 
abaissant  le  taux  de  l'intérêt  des  bons  du  Tré- 
sor, il  en  est  d'autres,  tels  que  les  fonds  des 
communes,  des  établissements  publics,  et  ceux 
des  caisses  d'épargne,  qui  échappent  complè- 
tement à  son  influence.  Les  supputations  ne 
peuvent  donc  présenter  à  cet  égard  que  le  ca- 
ractère d'approximations.  Pour  nous  rendre 
compte,  dans  ces  termes  nécessairement  un 
peu  élastiques  du  rapport  qui  existe  entre  le 
crédit  de  23,700,000  francs  et  les  nécessités 
probables,  nous  avons  considéré  qu'au  I"  fé- 
vrier dernier,  le  mentant  total  de  la  detie 
flottante  était  de  92S,2»0,7OO  francs,  et  celui  de 
la  dette  portant  intérêts,  de  «38,21 1 ,300  francs. 
A  cetto  époque,  la  circulation  des  bons  du 
Trésor  s'élevait  à  300  millions,  tandis  qu'elle 
Bcra  réduite,  en  186:;,  à  ISO  millions  au  maxi- 
mum. D'un  autre  côté,  le  compte  do  dépôt  des 
receveurs  généraux  peut  toujours  être  restreint 
par  la  diminution  de  l'intérêt  qui  leur  est  ac- 
cordé. Et  si  l'on  se  souvient  que  la  réalisation 
du  montant  de  l'emprunt  aura  pour  efTet  d'a- 
baisser à  672  millions  le  chiffre  des  découverts, 


de  faire  passer  une  somme  de  300  millions  de 
la  dette  flottante  à  la  dette  consolidée,  et  de 
réduire,  par  conséquent,  les  besoins  du  ser- 
vice de  la  Trésorerie,  on  reconnaîtra  que  la 
prévision  de  23,700,000  francs  est  a  la  fols  suf- 
fisante et  modérée. 

Le  compte  courant  des  receveurs  généraux 
qui,  au  t-  février  1863,  n'était  pas  moindre  de 
m, 477 ,500  fr.,  était  déjà  descendu,  le  10  fé- 
vrier dernier,  a  87,122,600  fr.  Celui  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  ne  pré- 
sente pas,  d'une  époque  a  l'autre,  de  variation 
sensible  :  il  figurait  dans  l'état  qui  nous  a  été 
ais  pour  172,0-i8,800  fr.  Quant  aux  fonds 
caisses  d'épargne  déposés  en  compte  cou- 
Tome  I"  Annexe»).  —  Session  de  1864. 


rant.  ils  se  sont  élevés  do  106,694,100  fr.  à 
141,659,900  fr. 

Le  supplément  à  la  dotation  de  la  Légion 
d'honneur,  fixé  l'année  dernière  à  9,209.280  fr., 
est  encore  augmenté  au  budget  de  1865  d'une 
somme  de  567,450  fr.  La  progression  continue 
de  cette  subvention  a  fixé  l'attention  de  votre 
commission.  Elle  tient  à  des  causes  dont  l'ex- 
plication trouvera  plus  naturellement  sa  place 
dans  l'examen  du  budget  spécial  de  la  Légion 
d'honneur.  Bornons- nous  à  faire  remarquer 
ici  que  son  accroissement,  en  1865,  dériva 
principalement  d'une  allocation  de  500,000  fr. 
destinée  à  améliorer  la  position  des  anciens 
m'iitaires  admis  à  la  retraite  avant  la  loi  de 
1831. 

La  fabrication  des  10,800,000  fr.  de  monnaie 
de  bronze,  à  laquelle  l'administration  a  cru 
devoir  réduire  l'émission  de  12  millions  auto- 
risée par  la  loi  du  18  juillet  1860,  n'a  pas  été 
complètement  effectuée.  Une  sommede  50,000  f., 
destinée  à  continuer  l'opération,  est  Inscrite 
au  projet  de  budget.  Il  nous  a  paru  avanta- 
geux de  terminer  en  1865  lu  fabrication  com- 
mencée, et  nous  avons  proposé  au  conseil 
d'Etat  d'augmenter  de  600,000  fr.  ce  crédit,  de 
manière  à  mettre  l'année  prochaine  en  circu- 
lation pour  t  ,300,000  fr.  de  pièces  de  5  et  de 
40  centimes.  Cet  amendement  a  été  adopté. 
Nous  avons,  par  conséquent,  porté  aux  pro- 
duits divers  une  somme  de  1.300,000  fr.  en 
recette,  qui  représente  uno  plus  value  nette 
de  700,000  fr. 

Un  crédit  de  150,000  fr.  nous  était  demandé 
pour  accroître  la  dotation  du  personnel  de 
l'administration  forestière.  Cette  augmentation 
é'.alt  motivée  par  In  nécessité  de  subvenir  aux 
frais  supplémentaires  qu'impose  à  certains 
agents  forestiers  l'obligation  d'entretenir  un 
cheval  pour  les  besoins  de  leur  service.  Il  nous 
a  paru  que  l'aliénation  récente  de  plusieurs 
parcelles  de  forêt  avait  dû  permettre  a  l'admi- 
nistration de  supprimer  certains  emplois,  et 
par  suite  do  réaliser  quelques  économies,  et 
nous  avons  proposé  sur  le  chapitre  LVH  une 
réduction  de  30,000  fr.  qui  nous  a  été  accordée. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  baron  de 
Ravinai  a  formulé  l'amendement  suivant  : 

MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 

Section  7.  —  Chap.  LYll.  —  Ptrsonnel. 

«  L'administration  forestière  sera  de  nou- 
veau chargée  de  la  surveillance  de  la  pêche 
fluviale;  à  cet  effet,  le  crédit  de  4,955,517  fr. 
sera  augmenté  de  la  somme  de  243.053  fr., 
retirée  du  chapitre  VIII,  section  2,  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  • 

Ainsi  nue  nous  aurons  à  le  constater  plus 
loin,  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement 
nous  ont  décl-iré  que  la  surveillance  de 
la  pêche  parait  devoir  être  exercée  par  les 
agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées plus  efficacement  que  par  ceux  de  l'admi- 
nistration forestière,  dont  le  nombre  était  plut 
restreint.  Ils  attendent  d'heureux  résultats  do 
la  récente  translation  do  ce  service  au  minis- 
tère des  travaux  publics.  En  présence  de  ces 
déVliratlon»  ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
adopler  l'amendement  de  M.  le  baron  do 
Ravtnel. 
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Nom  avoni  reçu  de  MM.  le  baron  Vast- 
Vimeux,  Eugène  lloy  Bry  ,  1k  baron  Eschas- 
sorlaux  et  Roy  de  Loulay  laraendemcnt 
suivant  : 

Chap.  LV1II.  —  Art.  6. 

«  Semis  et  travaux  de  fixation  des  dunes. 
Porter  le  crédit  de  427,000  fr.  à  «00,000  fr.  » 

Lee  intérêts  spéciaux  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  ont  Inspiré  cet  amende- 
ment à  nos  honorables  collègues.  Sur  le  cré- 
dit ouvert  au  budget pourrensemencement  des 
dunes,  ce  département  n'obtient  qu'une  allo- 
cation qui,  d'abord  fixée  à  25,000  francs  a 
été  plus  tard  portée  à  40,000  fr.  C'est  tout 
au  plus  4  à  5  fr.  par  hectare,  car  la  Cha- 
rente-Inférieure compte  de  8  à  10,000  hec- 
tares de  dunes.  Or,  est  ce  avec  une  pareille 
somme  qu'on  peut  arrêter  ces  montagnes  de 
sable  qui,  poussées  par  les  vents  de  l'Océan, 
continuent  chaque  année  leur  marche  mena- 
çante et  envahissent  les  terres  cultivables  pla- 
cées non  loin  du  littoral.  Avec  d'aussi  faibles 
moyens,  un  siècle  ne  suffira  pas  pour  Axer  les 
dunes,  et  jusque-là  combien  de  désastres  n'au- 
ra-t-on  pas  à  déplorer  ?  L'administration  des 
travaux  publics,  qui  s  éncrgiqucment  et  efll- 
oement  combattu  ce  tléau  dans  la  Gironde  et 
dans  les  Landes,  ne  s'e«t  pas  Jusqu'ici  assez 
préoccupée  de  la  douloureuso  situation  de  la 
Charente-Inférieur*,  et  c'est  pour  lui  fournir 
les  moyens  de  remédier  à  un  mal  dont  les  po- 
pulations s'émeuvent  que  l'amendement  a  été 
présenté. 

La  commission  n'a  pas  méconnu  l'impor- 
tance de  l'intérêt  auquel  il  se  rattache.  Elle 
espère  que  l'administration  forestière  trouvera 
dans  un  crédit  que  la  situation  financière  ne 
permet  pas  d'accroître  les  ressources  néces- 
saires pour  le  satisfaire. 

Nos  honorables  collègues,  MM.  le  colonel 
Réduis  et  Garoler,  ont  aussi  formulé  l'amen- 
dement que  voici  : 

Admùâttraiwn  du  forêts. 

»  La  loi  du  18  juillet  1860  sur  le  reboise- 
ment des  montagnes  n'a  prévu  que  le  reboise- 
ment proprement  dit. 

•  Sous  ce  rapport  la  loi  est  incomplète,  car 
le  regazonnement  peut  être  considéré  comme 
suffisant  dans  bien  des  cas,  et  souvent  même 
comme  préférable  au  reboisement.  Il  est  ur- 
gent do  combler  cette  première  lacune,  car  les 
populations  des  montagnes  s'alarment  avec 
raison  et  envisagent  avec  effroi  un  état  de 
choses  qui  fait  plus  que  jeter  le  trouble  dans 
les  conditions  économiques  de  leur  existence, 
puisque,  dans  un  grand  nombre  de  localités, 
il  semble  les  menacer  d'une  ruine  com- 
plète. 

■  En  second  lieu,  la  loi  du  28  juillet  1860  a 
introduit  dans  nos  codes  un  nouveau  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utililé  publique,  sans 
donner  à  une  pareille  mesure,  oui  est  tou- 
jours exorbitante,  le  correctif  légitime  de  l'In- 
demnité. Or,  le  parcours  des  montagnes  con- 
stituant, pour  les  habitants  de  ces  contrées , 
nn  des  éléments  principaux  et,  souvent  même, 
l'unique  élément  de  leur  existence,  il  est  de 
toute  équité  de  dédommager  les  communes  de 
la  privation  temporaire  de  jouissance  qui  sera 


la  conséquence  des  travaux  de  reboisement 
ou  de  regazonnement.  * 

Le  texte  même  do  l'amendement  en  déter- 
mine suffisamment  le  but  et  la  portée.  Votre 
commission  est  sympathique  aux  Idées  qui 
l'ont  Inspiré,  et  elle  les  recommanderait  à  l'at- 
tention du  Gouvernement,  si  elle  ne  savait 
qu'on  projet  de  loi  dont  vous  venez  d'être  sai- 
sis a  précisément  pour  objet  de  donner  satis- 
faction aux  intérêts  que  nos  honorables  collè- 
gues ont  voulu  sauvegarder. 

L'honorable  M.  Taillefer,  préoccupé  de  l'In- 
suffisance actuelle  du  personnel  des  contribu- 
tions indirectes,  pense  qu'il  conviendrait  de 
rétablir  un  certain  nombre  d'emplois  suppri- 
més dans  cette  administration.  L'amende- 
ment ou  plutôt  la  note  dans  laquelle  il  a 
consigné  sa  pensée  est  conçue  en  ces  termes  : 

«  Depuis  1845  ,  deux  cent  cinquante  huit 
postes  pour  les  contributions  Indirectes  ont 
été  supprimés.  Cinquante  postes  supprimés 
s'appliquent  aux  sucres.  Deux  cent  huit  s'ap- 
pliquent aux  boissons.  En  1845,  l'Impôt  des 
bois»ons  rapportait  101,009,000  fr.  En  1864, 
l'Impôt  des  boissons  est  porté  en  recette  pour 
212  millions. 

«  En  1845,  les  deux  cents  postes  supprimés 
n'étaient  sans  doute  pas  rémunérateurs.  Ils  le 
seraient  sans  doute  aujourd'hui.  Je  signale 
cette  situation  à  la  commission  du  budget,  et 
s'il  résulte  des  documents  qu'elle  peut  se  pro- 
curer qu'il  y  aura  augmentation  de  recette,  je 
demande  le  rétablissement  de  tout  ou  partie 
des  postes  supprimés.  ■ 

La  commission  du  budget,  qui  ne  cesse  de 
s'élever  contre  les  créations  d'emplois  non- 
veaux,  sortirait  de  son  rôle  si  elle  poussait 
l'administration  à  augmenter  le  nombre  de 
ses  agents.  C'est  à  celle-ci  à  prendre  l'Initia- 
tive des  demandes  motivées  par  des  besoins 
qu'elle  peut  seule  apprécier. 

Le  chapitre  LXIa,  Ath  if«  et  transports  d«  ta- 
bac*, présente  une  réduction  de  1,200,000  fr., 
qui  s'explique  par  la  difficulté  de  faire  des 
achats  de  tabac  en  Amérique,  à  raison  de  la 
guerre  actuelle  et  au^sl  par  1  infériorité  des 
produits  de  la  dernière  récolte,  qui  a  engagé 
l'administration  à  restreindre  ses  acquisitions 


à  l'étranger. 

Cette  dernière  circonstance  répond  à  des 
observations  qui  ont  été  formulées  sur  la  qua- 
lité des  tabacs  et  des  cigares  mis  en  vente  ]>ar 
la  régie.  Elle  varie  nécessairement  selon  les 
années,  comme  celle  de  tous  les  produits  du 
sol.  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement 
nous  ont  d'ailleurs  donné  l'assurance  que 
1  administration  des  tabacs  met  tous  ses  soins 
à  améliorer  la  fabrication  des  cigares,  et 
qu  elle  a  obteuu,  par  des  perfectionnements 
récents,  des  résultats  très-satisfaisants. 

Quelques  plaintes  se  sont  élevées  sur  le  trop 
petit  nombre  de  paquets  de  tabac  d'un  pokls 
inférieur  à  i  kilogramme,  livrés  dans  les  dé- 
bits &  la  consommation.  Une  mesure  vient 
d'être  prise,  qui  aura  pour  effet  de  multiplier 
les  paquets  de  t  et  de  5  hectogrammes  et  de 
faire  droit  par  conséquent  à  ces  réclamations 
légitime!:. 

Le  service  des  postes,  que  le  progrès  con- 
stant des  transactions  et  l'extension  des  rela- 
tions internationales  condamnent  à  d'inces- 
sants développements,  nous  demande  pour 
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1865  de»  crédits  «'élevant  h  fll  ,759.297  francs, 
somme  supérieure  de  2,776,280  fr.  .mx  alloca- 
tions accord»"  »  en  18<H.  Les  subvention*  pro- 
mises par  diverses  lois  à  des  entreprises»  de 
transports  maritimes  figurent  dans  ro  chiffre 
pour  2.370,000  fr.  Le  service  des  paquebots 
transatlantiques  ot  celui  de  l'Indo-Chine  se- 
ront, en  effet,  complété*  dans  le  cornant  de 
1885.  D'ici  à  quelques  mois,  la  ligne  du  Ha- 
vre à  New  York  sera  établie;  celle  d'Aden  à 


la  Réunion  s'ouvrira  a  la  fin  de  186*,  et  11  ne 
restera  plus  qu'à  organiser  le  service  de  Sai- 
gon au  Jupon. 

Il  nous  a  paru  intéressant  do  présenter  dans 
un  tableau  synoptique  le  mouvement  qui  s'est 
opéré  depuis  1*52  dans  le  transport  des  objets 
de  diverse  nature  confiés  a  la  poste.  Cette  sta- 
tistique est  la  meilleure  justification  des  aug- 
mentations de  crédit  réclamées  par  cette  ad- 
ministration. 


Tableau  présentant  le  nombre  des  objets  de  toute  nature 
le  nombre  de  mandats  d'arlicies  d'argent  ému  par 


transporté  par  le  service  des  Postes,  ainsi  que 
les  années  18SÎ  à  1863. 


é 

H 

NOMBRE  DE 

-M 

R 

% 
< 

JOURNAUX, 

MANDATS 

OBSERVATIONS. 

I-ETTRM. 

Ul.NGS. 

IMPRIMAS 

rr  Acimn- 

TILLOKS. 

TOTAUX. 

d'articles 
d'argent. 

- 

1852 
1833.. 

181,000,000 
185.542,000 

437,875 
188,594 

C 

94,863,666 
99,536,933 

276,300,741 
285,567.527 

2,118,470 
2.185.907 

A  Tsif  difarf ntiell*  : 
Lt'Urc*   affriiu'liHV  h 

a^vu«ew     ■inwtM  uri?*  ai 

o.*)  t.,  lettre»  non 
aflïantale*  1  D.J0 1. 

im  . 

MU.. 

A2I2.3B5.000 
£31, «17,000 

542,103 
654,642 

31.800,000 

115,774,433 
123,647,266 

359,701,538 
357,818,908 

2,933,470 
E  3,358,222 

B  L'iBfiaentatiau  que 
l'on  marque  en  US» 
«l  l«ir*alutdeli  loi 

1856.. 
1857.. 
1858.. 

252,014,800 
252,153.800 
253,234,000 

751,686 
885,177 
986.400 

127,321.443 
D 144,295,200 
131,298,000 

380,087,931 
397,634,177 
405,518,400 

E  3,344.268 
3,969,617 
2,901.619 

C  Le  bureau  ronipeWat 
n'a  pu  faarnir  de  ren- 
*rit ncmruu  que  pour 
le*  annres  IKM.  1881 
ei  «163. 

1859.. 
1860.. 
tS6l . . 

258,900,000 

26.1,  son, 000 

273,200,000 

B  1,272,600 
1,729,036 
1  997,700 

165,300,000 
179,138,000 
1RS, 930, 000 

425,472  600 
444,367,036 
464.127,700 

K  3,879,383 
3,492,701 
3,572,019 

D  Loi  du  fr  aoftt  IIU, 
qui  a  uhittueUtate 
au  poidi  i  la  laie  à  la 
diifruion,  rl  qui  a 
abaiiwk  droit  sur  Usa 

1862.. 

283,000,000 

2,254,700 

72,000,000 

202,000,000 

S59,254,700 

3,555,000 

E  Guerre  d'Orient. 

1863.. 

290,000.000 

2,7u0,000 

86,000,000 

212.000,000 

590,700,000 

3,710,000 

F  Caerrt  d'Ilatle. 

0  0/0 

517  0/0 

177  0/0 

125  0/0 

114  0/0 

70  0/0 

D  est  facile  de  comprendre  les  nécessités  qui 
résultent  pour  l'administration  des  postes  de 
la  manipulation  de  cette  masse  toujours  crois- 
sante d'o'  iets.  Le  personnel  actuel  peut  à 
peine  suffire  à  la  tâche.  D'un  autre  côté,  l'ou- 
verture de  nouvelles  ligms  do  chemins  de  fer 
exige  un  plus  grand  nombre  d'agonis  destinés 
à  desservir  les  bureaux  ambulants.  La  création 
de  six  inspecteurs  divisionnaires  chargés  de 
surveiller  le  service  des  six  grandes  lignes  du 
réseau  postal  et  d'étudier  les  améliorations 
dont  il  est  susceptible;  la  conversion  de  vingt- 
cinq  bureaux  de  distribution  en  bureaux 
de  direction  ;  l'ouverture  de  soixante-cinq 
nouveaux  bureaux  de  distribution,  et  l'amé- 
lioration du  traitement  des  facteurs  les  moins 
rétribués,  telles  sont  les  principales  causes  des 
augmentations  prévue*  au  budget  de  1865. 
Elles  ont  paru  justifiées  à  votre  commission, 
qui  n'éprouve  qu'uu  regret,  celui  de  ne 


voir  doter  plus  largement  un 
utile  au  public  que  productif  pour  le  Trésor. 
Ces  considérations  purement  financières  ex- 

Eliquent  comment,  il  ne  nous  a  pas  été  possl- 
le  d'adopter  la  proposition  de  notre  honora- 
ble collègue  M-  le  baron  Eschnsseriaux,  qui 
nous  avait  présenté  l'amendement  suivant  : 

a  Art.  I".  Porter  à  100  le  nombre  des  créa- 
tions de  bureaux  de  distribution, 

«  Et  à  50  celui  des  conversions  de  bureaux 
de  distribution  en  bureaux  de  direction.  » 

Los  mêmes  motifs  nous  ont  dicté  une  solu- 
tion identique  relativement  à  l'amendement 
quo  voici,  présenté  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  le  vkomte  do  Kervéguen  : 

«  I"  Augmenter  la  dépense  de  l'administra- 
tion des  postes  île  l,»00,0oofr., à  répartir  entre  les 
chapitres  LI,  LU  et  LUI,  pour  la  création  de 
1,000  nouvelles  directions  de  poste  dans  les 
départements,  à  raison  de  1 ,500  fr.  pour  chaque; 
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«  2*  Augmenter  le*  receltes  de  l'administra- 
tion des  postes  de  1 ,700,000  fr.,  I  la  page  1 16  du 
budget.  • 

Nous  n'avons  pu  admettre,  en  fiffet,  avec 
l'honorable  M.  de  Kervéguen,  que  la  création 
de  1,000  nouvelles  directions  de  poste  dût 
avoir  pour  conséquence  immédiate  une  aug- 
mentation de  recett  s  supérieure  à  la  dépense 
qu'elle  entraînerait.  Quelque  désirable  que  soit 
1  extension  du  service  postal,  il  est  d'une  sape 
administration  d'en  subordonn-r  les  dévelop- 
pements aux  exigences  budgétaires. 

Le  vœu  que  l'administration  des  postes  pût 
étendre  à  tous  les  bureaux  de  distribution  le 
servie*  des  articles  d'argent  a  été  formulé  au 
sein  de  la  comml*sion  du  budjet.  M.  le  direc- 
teur général  des  postes,  sans  méconnaître  les 
avantages  qu'offrirait  au  public  l'amélioration 
proposée,  a  fait  ressortir  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  pour  le  Trésor  du  manie- 
ment de  fonds  par  des  agents  d'un  ordre  infé- 
rieur, qui  n'offrent  pas  toujours  une  grande 
responsabilité  morale  et  qui  ne  sont  pas  assu- 
jettis au  dép<V  d'un  cautionnement.  Ces  mo- 
tifs ne  nous  ont  pas  semblé  opposer  un  obsta- 
cle absolu  &  la  réalisation  d  un  progrés  qui 
constituerait  un  véritable  bienfait  pour  les  ha- 
bitants des  campagnes. 

Des  estais  se  poursuivent  depuis  quel- 
que temps  pour  arriver  à  Installer  sur  les  li- 
gnes de  chemin  de  fer  des  apparoils  :c  na- 
ture à  permettre  aux  employés  des  bureaux 
ambulants  de  déposer  et  de  recevoir  b  s  dépê- 
ches sur  le  parcours  des  trains  sans  exiger  un 
temps  d'arrêt.  Votre  commission  a  cru  devoir 
s'enquérir  du  résultat  do  ces  expériences,  dont 
le  succès  faciliterait  et  activerait  les  communi- 
cations postales,  pour  les  localités  éloignées 
des  stations  principales.  M.  le  directeur  géné- 
ral a  pu  nous  fournir,  sur  ce  point,  les  expli- 
cations les  plus  satisfaisantes.  Après  de  nom- 
breux essais,  on  est  enfln  parvenu  a  établir  un 
appareil  à  l'aldo  duquel  un  train,  circulant  à 
la  vltossn  de  80  a  90  kilomètres  par  heure, 
peut,  sans  ralentir  sa  marclie,  recevoir  et  lais- 
ser des  sacs  de  dépêches  du  poids  de  10  kilo- 
grammes. Il  sera  prochainement  Installé  sur 
la  ligne  du  Nord,  et  si,  comme  il  va  lieu  de  le 
penser,  la  pratique  ne  révèle  pas  d'inconvé- 
nients sérieux,  toutes  les  autres  lignes  en  se- 
ront successivement  munies. 

La  Commission  s'était  aussi  préoccupée  de 
la  fréquence  des  erreurs  commises  lians  leser- 
vlce  des  postes.  La  masse  des  dépêches  qui  lui 
sont  confiées  chaque  jour  rend  inévitables  ces 
fausses  directions.  L'administration  s'applique 
à  en  diminuer  le  nombre,  et  ses  efforts  ne 
sont  pas  demeurés  stériles,  puisque  do  la  pro- 
portion de  2,58  p.  0/0,  constatée  il  y  a  deux 
ans.  elle  a  pu  être  ramenée  à  1,52  p.  0/0. 

Nous  avons  enfin  demandé  quelques  rensei- 
gnements sur  le  projet  de  reconstruction  de 
l'hôtel  des  postes,  qui  a  fait,  il  n'y  a  pas  long- 
temps l'objet  d'une  enquête  publique.  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement  nous  ont  ré- 
pondu que  le  choix  de  l'einpl  cernent  désigné 
dans  le  voisinage  du  ministère  de>  finances  a 
soulevé  de  vives  objections,  particulièrement 
de  la  part  du  conseil  municipal  île  Paris,  à 
qui  l'intérêt  du  commerce  parait  exiger  le 
maintien  de  l'administration  des  postes  dans 
son  local  actuel.  La  question  est  donc  encore  à 


l'étude,  et  il  serait  impossible  d'en  préjuger  en 
ce  moment  la  solution.  En  présence  de  ces  ex- 
plications, votre  om mission  a  dû  se  borner  à 
recommander  au  Gouvernement  de  tenir 
compte,  dans  l'exemen  des  divers  projets  qui 
pourront  lui  être  soumis,  de  la  nécessité  de  la 
réunion  prochaine  de  l'A  Imlnistratlon  des  té- 
légraphes à  celle  de  la  poste. 

Les  honorables  Mil.  Havin  et  Darimon 
nous  ont  proposé  d'in-crire  au  chapitre  du 
Minitti.e  des  flnanos  :  P„tUs,  Srtnxnlton*,  «  un 
crédit  de  2,876,880  francs,  au  lieu  de  celui  de 
2,776,880  fr. 

«  L'augmentation  de  100,000  fr.  aurait  pour 
objet  d'assurer  ux  seize  communes  de  la  ban- 
lieu  annexées  à  Paris  sept  distributions  au  lieu 
de  cinq  par  jour.  ■ 

La  situation  actuelle  du  budget  ne  nous 
permettait  malheureusement  pas  d'accueillir 
la  demande  de  l'honorable  M.  Havin  L'amé- 
lioration du  service  de  Paris  est,  du  reste,  l'ob- 
jet des  préoccupations  constantes  de  l'Admi- 
nistration des  postes;  elle  a  déjà  donné  aux 
communes  annexées  cinq  distributions  par 
jour,  lorsque  avaut  l«60  elles  en  avaient  seule- 
ment deux,  et  les  plus  favorisées  trois  ou  qua- 
tre. La  commission,  nous  l'avons  déjà  dit,  est 
sympathique  au  développement  de  ce  service; 
elle  souhaiterait  que  les  possibilités  financiè- 
res lui  permissent  de  donner  satisfaction  à  tous 
les  besoins  légitimes. 

La  seconde  partie  du  budget  du  ministère 
des  finances  est  relative  aux  dépenses  sur  res- 
sources spéciales.  Ces  dépenses,  qui  ne  consti- 
tuent pas  une  charge  pour  leTrésor,  s'élèvent 
à  la  somme  de  91,123,835  fr.  ;  elles  no  donnent 
Heu  à  aucune  observation. 

11  en  est  do  même  du  service  de  la  fabrica- 
tion des  monnaies  et  médailles,  dont  le  budget, 
rattaché  pour  ordre  à  celui  de  l'Etal,  est  porté 
en  recette  et  dépense,  comme  celui  de  1804,  à 
la  somme  de  1,861 ,745  fr. 

I*e  montant  total  des  crédits  demandés 
pour  les  services  du  ministère  des  finances 
serait,  si  vous  adoptiez  nos  propositions,  de 
1,007,4*9,903  fr. 

MINISTÈRE  DK  LA  GUERRE. 

Vous  aviez  voté,  l'année  dernière,  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  guerre,  des  cré- 
dits s'élevant  à  370,284,040  fr.  Elle»  sont  éva- 
luées, pour  1865,  à  la  somra»  «le  370,082,620  fr. 

La  comparaison  de  ces  chiffres  semble,  au 
premier  abord,  faire  ressortir  une  diminution 
do  201,420  fr.;  mais  la  réduction  n'est  qu'ap- 
parente. Il  faut  se  souvenir,  en  effet,  que 
l'année  1864  est  bissextile,  et  que  celle  circons- 
tance entraîne  une  augmentation  do  dépense 
de  545,585.  Le  projet  de  budget  de  la  guerre, 
pour  (865,  dépasse  donc,  en  réalité,  de 
344,165  fr.,  celui  de  l'année  courante. 

Si  on  le  rapproche  de  celui  de  1863,  on 
trouve  un  accrolssemnt  de  3,462,243  francs. 

Or,  pour  18U3,  toutes  les  dépenses  avaient 
été  largement  évaluées,  afin  d'éviter  la  gêne 
que  pouvait  causer  la  suppression  des  crédits 
extrabudgétaires.  L'effectif  était,  d'ailleurs,  le 
même  que  celui  qui  est  prévu  au  budget  de 
1865.  Une  économie  n'était-elle  pas  dès  lors 
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Telle  est  la  donnée  qui  a  été  1«  point  de 
départ  de  nos  demandes  de  réduction. 

Notre  alt<-ntion  s'est  11  cessairemcnt  portée 
sur  l'effectif.  Il  devrait  être  aujourd'hui  »l« 
400,000  hommes  et  de  85,700  chevaux  seule- 
ment. Nous  avons  déjà  expliqué,  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  travail,  que  la  gi.erre  du 
Mexique  a  fait  dépasser  les  chiffres  budgétai- 
re?. Au  l"  février  dernier,  l'eflVclif  était  de 
420,825  hommes,  sur  lesquels  34,205  se  trou- 
vaient au  Mexique.  Au  i"  novembre  l'effectif 
en  chevaux,  était,  pour  la  France  et  l'Algérie, 
de  87,354,  et  au  1"  février,  nous  avions  au 
Mexique  6,971  chevaux  et  1,029  mulets,  sans 
compter  les  corps  indigènes  à  notre  solde.  Le 
corps  d'occupation  de  Home  se  composait,  à 
la  môme  date,  de  16,000  hommes,  et  les  gar- 
nisons de  l'Algérie  en  comptaient  58,900. 

Une  partie  du  corps  expéditionnaire  du 
Mexique  est  comprise  dans  l'effectif  budgétaire, 
et  ne  donne  lieu  à  des  suppléments  do  crédit 
que  pour  la  différence  du  pied  de  paix  an  pied 
de  guerre.  Le  budget  que  nous  préparons  en 
ce  moment  étant  un  budget  de  paix,  ces  sup- 
pléments n'y  figurent  pas.  C'est  au  budget 
rectificatif  que  le  Gouvernement  vous  deman- 
dera de  les  voter. 

La  Commission  a  vivement  insisté  sur  l'ob- 
servation déjà  faite  l'année  dernière  que  les 
chiffres  prévus  par  la  loi  de  finances  doivent 
représenter  toutes  les  forces  militaires  de  la 
France,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur.  Il 
importe  d'y  rentrer  le  plus  promptement 
possible  ;  la  pacification  du  Mexique  permet 
d'ailleurs  d'obtenir  ce  résultat. 

Nous  avons  remarqué  qu'au  lieu  de  55,000 
hommes,  l'armée  d'Algérie  s'élevait,  au  mois 
de  février,  à  58,900.  Cet  accroissement  des 
garnisons  de  notre  colonie-d'Afrique  ne  se  jus- 
tifie par  aucune  nécessité.  S'il  est  utile  que 
nos  régiments  traversent  tour  à  tour  cette 
admirable  école  où  se  sont  formés  les  soldats 
de  Crimée  et  d'Italie,  du  moins  est-ce  assez  de 
maintenir  55,000  hommes  dans  un  pays  au- 
jourd'hui complètement  soumis.  L'observation 
a  été  adressée  par  nous  à  MM.  les  commis- 
saires du  Gouvernement,  qui  nous  ont  donné 
l'assurance  que  l'armée  d  Afrique  serait  pro- 
chainement ramenée  à  ce  chiffre. 

L'effectif  sera  donc,  en  1865,  celui  qui  est 
prévu  depuis  plusieurs  années  par  nos  bud- 
gets. En  vous  proposant  de  le  voter  encore, 
nous  croyons  devoir  renouveler  les  réserves 
q  je  nous  avons  déjà  formulées  quant  à  sa  per- 
manence. 

Nos  Investigations  se  sont  successivement 
portées  tur  les  diverses  parties  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  dont  la  spécialité  rend 
l'appréciation  toujours  difficile  a  une  commis- 
sion. Cet  examen  nous  a  conduits  à  penser  que 
les  crédits  de  la  3'  section,  so'de  tt  prestations 
en  nature,  pouvaient  être  réduits  sans  inconvé- 
nient pour  le  service  au  chiffre  de  1863,  et  que 
la  4*  section,  matériel  de  l'artillerie,  comportait 
aussi  une  diminution;  nous  avons  donc  pro- 
posé au  conseil  J'Etat  de  retrancher  sur  ces 
deux  sections  une  somme  de  2,220,000  fr. 

L'adoption  de  cet  amendement  réduit  le  bud- 
get de  la  guerre  à  367,862,620  fr.  C'est  encore 
pour  nos  finances  une  charge  bien  lourde  que 
nous  voudrions  voir  atténuer.  Les  économies 
sur  le  budget  de  la  guerre  sont  dans  le  vœu  du 


pays  ;  c'est  surtout  &  l'administration,  qui 
mieux  que  nous  peut  connaître  les  moyens  de 
les  réaliser,  a  ne  pas  l'oublier. 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE. 

Le  budget  spécial  de  l'Algérie  contient  la 
plupart  des  services  qui  figurent  à  celui  de  la 
métropole  :  Administration,  Finances,  Justice, 
Enseignement  et  Travaux  publics;  il  s'élève, 
d'après  les  propositions  qui  nous  sont  soumi- 
ses, à  14,95«,0I3  fr.  En  regard  de  ces  dépenses, 
qui  ne  comprennent  pas  li  s  frais  considéra- 
bles de  l'occupation  militaire,  plaçons  le  chif- 
fre de  19,2oO,oiiO  fr.,  auxquels  se  montent  les 
produits  de  la  colonie,  et  nous  pourrons  nous 
ren  'ro  compte  des  sacrifices  qu  elle  coûte  à  la 
Franco. 

La  commission  du  budget  exprimait  l'année 
dernière  l'espérance  que  la  promulgation  d'un 
séuatus-consulte,  qui  devait  fixer  le  régime 
d>i  l'Algérie,  pourrait  en  accélérer  le  dévelop- 
pement et  diminuer  les  charges  du  budget  de 
l'Etat.  Le  sénatus-consulte  du  3  avril  1863  a 
été  publié.  Ses  dispositions  exerceront-elles 
sur  la  situation  de  1  Afrique  française  une  in- 
fluence favorable?  L'expérience  est  encore  trop 
récente  pour  qu'il  soit  possible  d'en  apprécier 
les  résultats.  Ce  que  nous  voyons  seulement 
apparaître,  c'est  une  demande  d'augmenta- 
tion de  750,000  fr.,  dont  la  plus  grande  partie 
1  est  destinée  à  en  assurer  1  exécution.  Les  tra- 
vaux de  colonisation  et  de  topographie  y  fi- 
gurent pour  500,000  fr.  Mais  ne  semble-t-ll 
pas  que  les  frais  de  délimitation  et  d'assiette 
de  la  propriété  devraient  rester  à  sa  charge  ? 
Ce  motif  et  la  comparaison  des  prévisions  de 
1865  avec  les  allocations  de  1863  ont  conduit 
votre  commission  à  demander  sur  la  4»  section 
une  réduction  de  600,000  fr.  qui  nous  a  été 
accordée. 

Nous  vous  proposons  dès  lors  de  voter  au 
budget  de  l'Algérie  des  crédits  s'élevant  à  la 
somme  de  14,356,013  fr. 
L'amendement  suivant  nous  a  été  adressé 
I  par  nos  honorables  collègues  MM.  le  vicomte 
!  Lanjuinais.  Glais-Blzoln,  le  duc  de  Marinier, 
Favre,  Guéroult,  Havln,  Picard,  OUivier,  Do- 
rian,  Pelletan,  Magnin,  Hénon,  Darimon  et 
Simon  (Jules)  : 

«  Les  agents  du  service  des  finances  seront 
adjoints  à  l'autorité  militaire  pour  établir  les 
rôles  de  l'impôt  arabe,  et  ils  en  contrôleront 
la  perception.  » 

L'impôt  arabe  se  compose  de  trois  éléments 
distincts  :  une  taxe  sur  les  céréales,  une  re- 
devance sur  les  troupeaux  et  une  contribu- 
tion eu  argent  exigée  des  tribus  dont  les  re- 
venus en  nature  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
évaluation  précise.  C'est  le  chef  de  la  tribu 
qui  dresse  les  rôles,  dont  le  recouvrement  est 
confié  aux  percepteurs  des  Uuances.  Le  chef 
du  bureau  arabe  veille  à  ce  que  ces  rôles  soient 
établis  en  temps  utile  et  en  contrôle  l'exacti- 
tude. Les  honorables  auteurs  de  l'amendement 
voudraient  faire  lutervenlr  les  agents  flnan- 
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clers  dans  cette  opération  ;  Ils  pensent  que 
leur  concours  serait  fort  utile  pour  sauvegar- 
der les  Intérêts  du  Trésor. 

MM.  les  commissaires  du  Gouvernement, 
consultas  sur  cet  amendement,  nYu  ont  nulle- 
ment repoussé  le  principe;  ils  nous  ont  seule- 
ment exprimé  la  crainte  que  l'application  en 
fût  entourée  de  difficultés,  et  n  ont  pas  paru 
frcs-convaiucus  de  son  efucicilé.  Quoi  qu'il 
en  soit,  une  mesure  destinée  à  accroître  les 
garanties  d'ordre  et  de  régularité  dans  l'as- 
siette de  l'impôt  ne  peut  rencontrer  que  des 
sympathies  dans  votre  commission,  et  elle  en 
recommande  l'élude  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances. 


BUDGET- ANNEXE. 

0 aiste  de  ta  dotation  dt  l'armée. 

Aux  termes  de  la  loi  qui  a  Institué  la  dota- 
tion de  l'armée,  un  compte  rendu  des  opéra- 
tions de  cette  caisse  vous  est  présenté  chaque 
anni^e.  Ce  document  a  passé  sous  vos  yeux  et 
nous  n'avons  aucune  observation  à  ajouter 
aux  dérails  qu'il  contien'. 

La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée  prévoit 
pour  1863  une  dépense  de  03,006,000  fr.,  qui 
est  balancée  par  une  recette  équivalente. 

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES 
COLONIES. 

Le  département  de  la  marine  et  des  colonies 
présente  des  demandes  do  crédits  qui  se  mon- 
tent à  la  somme  totale  de  l'>3, 242,332  fr.,  chif- 
fre égal  à  celui  qui  a  été  porté  au  budget  de 
l'exercice  courant.  I.a  hissextilité  do  l'année 
actuelle  fait  ressortir  pour  t*<68  une  augmen- 
tation de  *20 1,30 2  fr.  Ln  suppo-ant  les  propo- 
sitions du  budget  adoptées,  l'accroissement  de 
dépenses  depuis  1863  serait  de  3,858,«I2  fr. 

La  commission  s'est  livrée  à  un  examen  ap- 
profondi des  divers  chapitres  du  ministère  de 
la  marine.  Elle  a  contrôlé  les  Investigations 
de  plusieurs  do  ses  memhresau  moyen  de* 
renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  par 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  char- 
gés de  le  représenter.  Tous  les  détails  d.ins 
lesquels  cette  enquêta  minutieuse  l'ont  con- 
duite à  entrer  ne  sauraient  trouver  place  dans 
son  rapport;  il  nous  parait  seulement  utile  de 
signaler  qu  loues  faits  principaux. 

Le  budget  de  la  marine  avait  prévu  pour 
1861  un  effectif  de  IN  :  bâtiments  armés  et  de 
3î,000  hommes.  L'expédition  eu  Mexique  n'a 
pas  permis  de  se  maintenir  d-ins  les  cadres 
lixés.  Au  I"  Janvier  1 8*14,  le  nombre  des  na- 
vires à  la  mer  était  do  25!)  ;  l'effectif  des  équi- 
pages ,  non  compris  les  états-majors,  de 
48,0 13  homme». 

On  connaît  l'organisation  actuelle  de  la  ré- 
serve; elle  comprend  trois  catégories  de  bâti- 
ments: la  première  prête  à  prendre  la  mer  au 
premier  signal  ;  la  seconde,  susceptible  d'en- 
trer en  service  actif  au  bout  de  huit  ou  dix 
jours;  la  troisième,  dont  l'armement  exige  un 
temps  plus  long.  Au  1"  janvier  1804,  la  ré- 
serve se  composait  de  80  bâtiments,  ainsi  re- 


partis :  i"  catégorie,  14;  2»  catégorie,  16; 
v  catégorie,  40.  Sept  bâtiments  étalent  en  outre 
à  l'état  d'essai. 

La  réserve  de  la  première  catégorie  équivaut 
à  un  véritable  armement;  elle  réalise  toutefois 
une  notable  économie  sur  lest  déponses  du 
matériel.  Mais  cette  économie  est  bien  autre- 
ment considérable  p,»ur  la  seconde  catégorie. 
Les  calculs  qui  peu  vont  être  établis  à  cet 
égard  sont  nécessairement  hypothétiques,  car 
ils  comportent  des  éléments  très-variables,  qui 
ne  sauraient  être  susceptibles  d'une  évaluation 
précise.  Ce  n'est  pas,  toutefois,  6'écarter  beau- 
coup de  la  vérité,  que  de  représenter  comme 
égale  a  une  diminution  de  la  moitié  de  la  dé- 
pense la  réduction  résultant  du  passage  d'un 
navire  de  la  première  dans  la  seconde  caté- 
gorie. 

Qu'en  temps  de  guerre,  alors  que  des  besoins 
urgents  peuvent  se  produire  du  jour  au  len- 
demain, la  première  catégorie  de  la  réserve 
soit  fortifiée,  la  mlson  en  est  facile  à  compren- 
dre. Mais  à  l'état  de  paix,  la  neconde  catégo- 
rie, qui  permet  de  mettre  en  dix  Jours  les  bâ- 
timents à  la  mer,  ne  sufflt-elle  pas  le  plus  sou- 
vent aux  nécessités  du  service?  Et  cependant, 
sur  les  40  bâtiments  que  contient  ls  réserve, 
le  projet  du  budget  en  fait  figurer  20  à  la  pre- 
mière catégorie. 

Il  est  â  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  offi- 
ciers et  les  équipages  appartenant  à  la  réservo 
jouissent  de  la  solde  et  de  tous  les  autres 
avantages  attribués  aux  marins  en  service  â  la 
mer.  La  commission  du  budget  avait  constaté 
l'année  dernière  l'augmentation  de  dépense 
qui  résulte  de  cette  faveur;  nous  avons  pensé 
comme  elle  que  la  création  d'une  situation  In- 
termédiaire entre  les  équipages  à  terre  et  ceux 
qui  ont  embarqué  pourrait  peut-être  répondre 
aux  besoins  de  la  réserve,  en  diminuant  les 
charges  du  trésor. 

Un  décret  du  7  mai  18«2  a  confié  à  trois  di- 
visions navales  du  littoral  la  surveillance  de 
la  pèche  côtière.  Ce  service  était  fait  autre- 
fols  par  dei  avisos  dont  les  capitaines  rele- 
vaient de  l'autorité  des  préfets  maritimes. 
L'organisation  nouvelle  a  eu  pour  résultat  l'ar- 
mement de  trois  vaisseaux  placés  sous  le  com- 
mandement en  chef  d'officiers  supérieurs,  qui 
sont  indépendants  des  préfets  maritimes,  et, 
par  suite ,  une  augmentation  de  dépense. 
Quant  à  son  utilité,  elle  est  révoquée  en  doute 
par  des  hemmes  spéciaux  dont  le  témoignage 
mérite  d'être,  pris  en  considération.  Bien 
plus,  ils  la  regardent  comme  pouvant  donner 
lieu  à  de  sérieux  inconvénients  et  susciter  des 
conflits  regrettables.  Nous  ne  saurions  nous 
prononcer  sur  la  valeur  de  ces  critiques;  elles 
nous  ont  paru  toutefois  reposer  sur  des  don- 
nées assex  précises  pour  qu'il  convint  de  les 
recommander  à  l'attention  du  Gouvernement. 

La  marine  marchande  offrirait  à  l'Etat  des 
moyens  de  transport  qui  permettraient  do 
réaliser  une  autre  économie  sur  îY.'niement 
des  bâtiments  spéciaux.  SI,  dans  des  cas  ex- 
ceptionnel*, les  ressources  qu'elle  présente 
peuvent  n'être  pas  suffisantes,  il  semble  qu'on 
temps  ordinaire  ses  navires  seraient  avanta- 
geusement utilisés. 

Ces  diverses  considérations  ont  frappé  votre 
commission  :  elle  les  signale  aux  études  les 
plus  sérieuses  du  Gouvernement.  Sans  vou- 
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loir  porter  la  moindre  atteinte  h  la  force  de 
l'armée  navale,  sans  méconnaître  qu'elle  con- 
stitue un  élément  important  de  lu  puissance 
de  la  France,  nous  pensons  qu'une  répartition 
différente  des  navires  de  la  flotte  entré  les  di- 
verse* positions  d'armement  permettrait  d'al- 
léger les  charges  que  la  marine  impose  à  nos 
finances. 

Nous  avons  aussi  insisté  auprès  des  repré- 
sentants du  Gouvernement  pour  que  le  nom- 
bre des  bâtiment»  à  la  mer  et  1  effectif  des 
équipages  fussent,  aussi  promptement  que 
possible,  ramenés  anx  chiffres  budgétaires. 

La  commission  a  enfin  constaté  que  le  ser- 
vice colonial  n'avait  coûté  en  1863  que 
24,092,400  fr.,  tandis  qu'il  figure  au  projet  de 
budget  pour  une  somme  de  24,935,700  fr. 

La  rupture  du  pacte  qui  Imposait  autrefois 
des  obligations  restrictives  aux  colonies  envers 
la  métropole  doit  avoir  pour  conséquence  na- 
turelle de  di mi  oier  les  subventions  qu'elle 
leur  accordait  Une  économie  nous  u  par  con- 
séquent paru  possible  sur  les  divers  chapitres 
de  cette  section. 

Aucun  crédit  relatif  à  la  Cocliiuchino  n'ap- 
paraît au  budget,  malgré  la  promesse  faite 
l'année  dernière  a  votre  commission  dH  finan- 
ces. Nous  avons  dû  nous  enquérir  des  causes 
d'une  lacune  qui  nous  paraissait  ne  plus  s'ex- 
pliquer, depuis  qu'un  décret  du  to  Janvier  1863 
a  réglé  l'organisation  administrative  de  la  co- 
lonie et  les  bases  de  ses  budgets,  il  nous  a  été 
répondu  que  notre  établissement  de  Cochin- 
chine  se  trouve  encore  dans  une  situation 
transitoire,  et  que  la  solution  de  questions  en 
ce  moment  soumises  à  l'examen  du  Gouver- 
nement apportera  peut-être  des  modifications 
profondes  dans  le  service  financier  de  la  Co- 
chinchinc. 

Les  appréciations  que  nous  avons  résumées 
nous  ont  conduits  à  vous  proposer,  de  concert 
avec  le  conseil  d'Etat  ,  uno  réduction  de 
2.160.000  fr.  surle  service  ordinaire  du  minis- 
tère de  la  marine. 

Cette  réduction  se  répartit  de  la  manière 
suivante  entre  les  diverses  sections  : 

2'  section   825,000  fr. 

3'     —    825,000 

ij«     —    500,0u0 

Le  montant  total  dos  crédits  do  ce  ministère 
sera  donc,  si  vous  adoptez  nos  propositions, 
de  151,092,332  fr. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  vicomte  de 
Kervéguen  nous  a  présenté  l'amendement  sui- 
vant, qui  se  rapporte  à  divers  articles  de  la 
2*  section  : 


Amélioration  des  traitements  au-  Itssous  de  1 200  fr. 

Page  600,  —  Aligne...  40,599  fr. 

»    613,  —  10*     »    ....  43,360 

»     613,  —  17*     »    ....  23,631 

»    614,—  8'     o    ....  30,007 

»    6l4,  —  20«    76,518 

•    615,  —  II*    33,600 

Total   247,625  fr. 

«  Faire  disparaître  ces  six  articles,  ainsi  que 
les  commissaires  du  Gouvernement  s'y  sont  en- 


gagés l'année  dernière,  et  répartir  le  total  de 
247,625  fr.  sur  les  divers  petits  traitements,  de 
fucon  que  ladite  somme,  votée  par  la  Cham- 
bre depuis  cinq  ans,  soit  réellement  une  aug- 
mentation de  solde  et  non  un  fonds  de  grati- 
fication facultative  dont  la  répartition  est  ar- 
bitraire. » 

La  pensée  du  Corps  législatif,  en  accordant 
des  augmentations  de  crédit  pour  améliorer 
les  petits  traitement  de  certains  fonctionnaires 
de  la  marine,  a  été  évidemment  qu'elles  se- 
raient l'objet  d'une  répartition  fixe.  Le  mode 
de  distribution  par  vole  de  gratification  ré- 
pondrait mal  a  l'intention  d*  son  vote.  La 
commission  exprime  donc  le  désir  que  les  in- 
dications contenues  dans  l'amendement  de 
l'honorable  M.  de  Kervéguen  soient  suivies 
par  le  Gouvernement. 

Nous  no  terminerons  pas  l'examen  du  bud- 
get du  ministère  de  la  marine  sans  appeler 
l'attention  du  Gouvernement  sur  une  ressource 
considérable  qu'il  pourrait  trouver  dans  la 
mise  en  valeur  d'uno  partie  du  littoral  de  la 
mer. 

Les  lais  ot  relais  de  la  mer  et  les  terrains 
marécageux  que  recouvrent  les  hautes  marées 
d'équlnoxe  font  partie  du  domaine  public  ;  ils 
sont  en  ce  moment  immobilisés  et  condamnés 
à  la  stérilité.  Ce»  terrains ,  représentant  une 
superficie  de  200,000  hecrares  au  moins,  sont 
impropres  à  la  navigation,  Inutiles  à  la  pèche, 
et  leurs  eaux  stagnantes  sont  pour  les  pays 
voisins  une  cause  d'insalubrité.  Leur  aliéna- 
tion ne  profiterait  pas  seulement  au  TréBor  ; 
elle  augmenterait  la  richesse  de  l'agriculture 
et  viendrait  accroître  la  production  de  la 
France.  Votre  commission  émet  le  vœu  que  le 
Gouvernement  prenne  les  dispositions  néces- 
saires itour  k  vente  et  la  mise  en  culture  de 
ces  terrains  domaniaux. 


BUDGET-ANNEXE. 


Caisse  des  invalides  de  la  marine, 

La  caisse  des  invalides  de  la  marine,  qui 
pourvoit  au  service  des  pensions  de  retraite 
des  gens  de  mer,  tire  ses  ressources  d'une  re- 
tenue sur  la  solde  des  marins  et  d'un  prélè- 
vement de  3  0/0  sur  toutes  les  dépenses  de  la 
marine.  Cette  subvention  indirecte  fournie 
par  l'Ktat  assure  a  la  caisse  des  recettes  consi- 
dérables, sur  lesquelles  les  commissions  du 
budget  ont  plusieurs  fois  demandé  qu'elle  fût 
astreinte  à  opérer  un  reversement  au  Trésor. 
Ainsi,  en  1863,  une  somme  de  500,000  fr.  a 
été  rendue  au  budget  par  cet  établissement. 
Votre  commission  aurait  désiré  que  sa  situa- 
tion lui  permit  de  concourir  en  ce  moment  à 
l'augmentation  des  recettes,  plus  que  jamais 
nécessaire  pour  faire  face  aux  obligations  spé- 
ciales que  vous  connaissez  ;  mais  l'appréciation 
des  ressources  et  des  charges  de  la  caisse  n'a 
pas  fait  apparaître  la  possibilité  d'un  nouveau 
versement. 

Le  hudget-annexe  de  la  caisse  des  Invalides 
de  la  marine  se  monte  en  recettes  et  en  dépen- 
ses à  15,950,000  fr. 
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MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 

Il  n'est  pas  de  services  dont  le  Corps  légis- 
latif vote  plus  volontiers  la  dotation  que  ceux 
qui  ont  renseignement  pour  objet;  notre  dé- 
sir, comme  le  sien,  serait  de  pouvoir  égaler 
nos  sacrifices  aux  sympathies  qu'ils  nous  in- 
spirent. Développer  de  plus  en  plus  la  culture 
intellectuelle  en  France,  faire  pénétrer  l'in- 
struction Jusque  dans  les  hameaux  les  plus  re- 
culés, c'est  favoriser  le  progrés  moral  et  servir 
un  des  premiers  intérêts  du  pays.  Votre  com- 
mission s'est  Inspirée  de  ces  principes  dans 
l'examen  du  budget  de  l'instruction  publi- 
que ;  sa  sollicitude  s'est  surtout  portée  sur 
1  instruction  primaire,  pour  laquelle  le  Gou- 
vernement et  la  Chambre  ont  beaucoup  fait 
depuis  quelques  années,  et  dont  la  propaga- 
tion est  le  but  de  leurs  constants  efforts.  Ses 
préoccupations  à  ce  sujet  avaient  devancé  cel- 
les que  traduisent  divers  amendements  signés 
par  un  certain  nombre  de  nos  collègues.  Les 
propositions  dont  nous  avons  pris  l'Initiative 
en  sont  le  témoignage.-;  vous  comprendrez  du 
reste  qu'elles  se  soient  arrêtées  à  la  limite  fixée 
par  la  situation  financière. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  est,  en 
1864,  de  IU,281,121  fr.;  les  crédits  demandés 
pour  IS65  s'élèvent  à  19.185,121  fr.  De  la  com- 
paraison de  ces  deux  chiffres  ressort  une  aug- 
mentation de  Hfl.OOO  fr.  L'accroissement  du 
personnel  de  l'Ecole  normale  supérieure,  la 
création  de  cours  supplémentaires  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  l'acquisition  d'une  col- 
lection par  la  Bibliothèque  impériale,  et  l'ou- 
verture de  nouvelles  écoles  normales  primai- 
res, en  forment  les  principaux  élément*. 

Notre  examen  s'est  d'abord  porté  sur  l'arti- 
cle I"  du  chapitre  III.  On  y  volt  figurer  les 
traitements  dos  inspecteurs  généraux  de  l'en- 
seignement supérieur,  dont  les  fonctions  ne 
paraissent  pas  bien  définies,  puisque  le  bud- 
get ne  prévoit  pas  de  frais  pour  leurs  tour- 
nées et  qu'ils  ne  font  d'ailleurs  pas  d'inspec- 
tions. Si,  comme  nous  l'ont  expliqué  MM. les 
commissaires  du  Gouvernement,  les  inspec- 
teurs de  renseignement  supérieur  tiennent, 
auprès  du  ministre  de  l'Instruction  publique, 
la  place  de  l'ancien  comité  permanent  du 
conseil  de  l'Université,  cette  organisation  ne 
parait  pas  en  parfaite  harmonie  avec  la  con- 
stitution actuelle  de  l'enseignement  public. 

Ces  doutes  de  votre  commission  ont  revêtu 
une  forme  plus  affirmative  dans  un  amende- 
ment présenté  par  nos  honorables  collègues 
MM.  Simon  (Jules),  le  duc  de  Marinier,  le  vi- 
comte Lanjuinais,  Picard,  Favre,  Darlmon, 
Olllvier,  Guéroult,  Havin,  Magnln  et  Hénon, 
qui  oni  proposé  d'inscrire  au  chapitre  III  : 

«  242,000  fr.  au  lieu  do  258,000  fr.  . 

D'après  eux,  l'inspection  de  renseignement 
supérieur  est  non  seulement  inutile,  puisque 
en  fait  elle  ne  s'exerce  pas,  mais  même  im- 
praticable. Comment  un  Inspecteur  surveille- 
rait il  des  cours  publics  hebdcmailairo,  lors- 
qu'il lui  est  impassible,  à  moins  de  s'établir 
a  demeure  auprès  d  une  faculté,  d'assl  ter  à  plus 
de  deux  ou  trois  leçons?  Si  la  nécessité  d  une 
inspection,  qui  n'apparaît  pas  aux  signataires 


de  1'amendemen',  vient  cependant  à  se  pro- 
duire, cette  inspection  sera  bien  plus  efficace- 
cément  confiée  aux  inspecteurs  de  l'ordre  se- 
condaire, qui  possèdent  l'expérience  de  l'ensei- 
gnement aussi  bien  que  celle  de  l'administra- 
tion. 

Sans  entrer  aussi  avant  que  nos  honorables 
collègues  dans  la  voie  ouverte  par  leur  amen- 
dement, nous  croyons  devoir  signaler  à  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  une  situa- 
tion qui  n'avait  pas  échappé  aux  précédentes 
commissions  du  budget. 

Vous  savez  que  le  traitement  des  professeurs 
de  la  Faculté  de  Paris  a  été  récemment  aug- 
menté. Nos  honorables  collègues  MM.  Perras, 
Dechastelus  et  Bouche t al- Laroche,  renouve- 
lant un  amendement  présenté  à  vos  commis- 
sions précédentes,  ont  demandé  que  la  même 
mesure  s'étendit  aux  professeurs  des  autres 
Facultés.  Des  considérations  budgétaires  ne 
nous  ont  malheureusement  pas  permis  d'ap- 
porter cette  amélioration  à  la  situation  d'hom- 
mes dont  le  mérite  et  les  services  ont  droit  & 
tontes  nos  sympathies. 

Une  augmentation  de  lfi,000  fr.  est  deman- 
dée au  chapitre  6  pour  l'Ecole  normale  supé- 
rieure. Elle  se  justifie  par  les  motifs  quo  voici  : 

Un  décret  du  29  juin  1*63  a  rendu  son  an- 
cien nom  à  la  classe  de  philosophie  et  rétabli 
une  agrégation  spéciale  pur  cet  ordre  d'en- 
seignement. Il  devient  dès  lors  indispensable 
que  les  études  philosophiques  soient  fortifiées 
à  l'Ecole  normale,  et  que  les  élèves  qui  les 
suivent  soiont  sérieusement  préparés  aux 
épreuves  qu'ils  auront  à  subir.  Ile  la  la  néces- 
sité d'instituer  un  nouvel  emploi  de  maître  de 
conférences. 

D'un  autre  coté,  le  nombre  des  élèves  do 
l'Ecole  normale  ne  suffit  plus  aux  besoins  ac- 
tuels de  l'enseignement;  il  est  resté  à  peu  près 
stationnaire,  tandis  que  les  nécessités  du  re- 
crutement du  personnel  enseignant  allaient 
sans  cesse  croissant.  Depuis  1847,  le  nombre 
des  facultés  s'est  élevé  de  20  à  32,  celui  des 
lycées  de  52  à  74.  celui  des  professeurs  et 
fonctionnaires  de  1  administration  académique 
de  H6<1  à  i,4'i6. 

Votre  commission  n'a  pas  méconnu  les  exi- 
gences de  cette  situation  nouvelle  ;  mais  elle 
a  en  même  temps  constaté  que  les  dépenses  de 
l'Ecole  normale,  qui  ne  figurent,  dans  les 
comptes  de  1X53,  que  pour  une  somme  de 
17H.605  fr.,  sont  portées  nu  budget  de  1865  à 
307,610  fr.  Cette  augmentation  nous  a  d'autant 
plus  frappés  qu'elle  nous  a  paru  provenir  sur- 
tout du  développement  de  l'élément  adminis- 
tratif et  que  le  personnel  des  élèves  ne  s'est 
pas  sensiblement  accru.  A  l'observation  que  ce 
rapprochement  nous  a  suggérée,  il  a  été  ré- 

Pondu  que  la  situation  de  l'Ecole  normale  est 
ob|et  d'une  enquête  qui  se  poursuit  en  ce 
moment.  Nous  ne  pouvons  que  souhaiter 
qu'elle  aboutisse  A  des  résultats  utiles  et  pra- 
tiques. 

L'acquisition  par  la  Bibliothèque  impériale 
d'une  collection  de  documents  relatifs  a  la 
Révolution  française  motive  une  allocation  sup- 
plémentaire de  25,000  fr.  Nous  n'avons  pas  eu 
la  pensée  de  critiquer  cette  dép<  n?e  qui  pré- 
vient la  dispersion  ou  la  vente  a  l'étranger  de 
documents  précieux  pour  notre  lilstolre  na- 
tionale. 
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Les  crédits  de  la  4*  section  s'appliquent  aux 
frais  de  l'Instruction  secondaire.  Il  y  a  là  des 
dépenses  de  diverse  nature,  dont  la'  plus  con- 
sidérable est  celle  de  1 ,90" ,000  fr.  pour  sub- 
vention aux  Ivcécs.  Forcés  par  la  nécessité  de 
l'inscription  dvunc  dette  de  chercher  de  toutes 
parts  des  économies,  nous  avons  cru  que  cette 
section,  à  laquelle  une  augmentation  de  200, oOO 
francs  a  été  accordée  l'année  dernière,  com- 
portait une  réduction  de  112,000  fr.  Un  amen- 
dement que  nous  avons  proposé  dans  co  sens 
a  été  adopté  par  le  conseil  d'Etat.  Maù  vous 
remarquerez,  messieurs,  que,  si  nous  dimi- 
nuons quelque  peu  la  dotation  d'un  dis  ser- 
vices de  rinstruclion  publique,  nous  augmen- 
tons d'une  somme  bien  supérieure  aux  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  les  crédits  afTcctés 
à  l'instruction  primaire. 

L'honorable  M.  Aymé,  jugeant  insuffisante 
la  somme  destinée  à  encourager  les  collèges 
communaux,  nous  a  demandé  par  un  amen- 
dement de  la  porter  de  173,000  à  200,000  fr. 
Ces  établissements  sont  à  la  charge  des  villes 
dont  les  revenus  suffisent  à  peine  à  leur  entre- 
tien. Ils  offrent  cependant  à  un  grand  nombre 
de  familles  le  seul  moyen  accessible  pour  elles 
de  donner  à  leurs  enfants  une  éducation  en 
rapport  avec  leur  position.  Le  crédit  à  l'aide 
duquel  l'Etat  les  encourago  a  sans  do<itc  été 
augmenté  depuis  quelques  années,  mais  il 
demeure  encore  insuffisant,  et  il  est,  nous  a  dit 
notre  honorable  collègue,  des  départements  où 
les  encouragements  de  l'Etat  restent  bien  au- 
dessous  des  besoins  constatés. 

C'est  dans  un  ordre  d'idées  quelque  peu  dif- 
férent qu'a  été  présenté  l'amendement  sui- 
vant, signé  par  MM.  Simon  (Jules),  le  duc  de 
Marinier,  le  vicomte  Lanjuinais,  Dorian,  Pel- 
letan,  Hénon,  Darimon,  Magnin,  Guôroult, 
Picard  et  Olllvler  : 

4'  Section.  —  Chapitre  XX  VIII. 

■  Ajouter  127,000  fr.  au  total  du  chapitre, 
qui  est  de  2,123,000  fr.  » 

Il  a  pour  objet  de  fournir  au  ministre  de 
l'instruction  publique  les  moyens  de  transfor- 
mer en  écoles  primaires  supérieures  certains 
collèges  communaux  qui  n'ont  d'autre  raison 
d'être  que  de  petites  vanités  locales,  ot  d'amé- 
liorer le  traitement  des  régente  dans  ceux  qu'il 
sera  utile  de  conserver,  en  réduisant  toutefois 
le  nombre  de  leurs  chaires  aux  besoins  révélés 
par  l'expérience. 

A  l'une  et  à  l'autre  de  ces  demandes  l'Insuf- 
fisance des  ressources  no  *s  force  de  faire  une 
même  réponse.  Comme  1  honorable  M.  Aymé, 
nous  voudrions  pouvoir  secourir  plus  géné- 
reusement certains  collèges  communaux. 
Comme  l'honorable  M.  Jules  Simon  et  ses  col- 
lègues, nous  pensons  que  certaines  do  ces  in- 
stitutions pourraient  utilement  être  converties 
en  établissements  d'un  caractère  intermé- 
diaire, et  que,  dans  d'autres,  il  serait  mieux 
de  fortifier  les  classes  que  de  maintenir  des 
chaires  sans  élèves.  La  loi  sur  l'enseignement 
secondaire  spécial  qui  vient  de  vous  être  pré- 
sentée facilitera  la  réalisation  de  cette  réforme. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'elle  ne 
peut  s'accomplir  que  par  voie  de  persuasion, 
et  que  l'organisation  des  collèges  communaux 
est  subordonnée  aux  conditions  de  l'engage- 
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ment  quinquennal  par  lequel  les  conseils  mu- 
nicipaux assurent  l'existence  do  ces  établis- 
sements. 

La  10*  section  s'applique  aux  dépenses  do 
l'instruction  primaire  qui  retombent  à  la 
charge  de  l'Etat.  On  sait,  en  effet,  qu'indé- 
pendamment des  frais  d'inspection,  le  budget 
vient  en  aide  aux  communes  sur  les  fonds  gé- 
néraux pour  l'entretien  do  leurs  écoles,  en  cas 
d'insuffisance  du  produit  combiné  de  leurs 
centimes,  de  la  rétribution  scolaire  et  des 
fonds  départementaux. 

D'inévilables  irrégularités  dans  le  payement 
du  traitement  supplémentaire  résultent  de 
cette  diversité  d'origine  des  fonds  qui  concou- 
rent à  la  rémunération  des  instituteurs.  Le 
ministre  ne  peut  l'ordonnancer  que  sur  la 
proposition  des  préfets,  et  ceux-ci  doivent  s'as- 
surer quo  la  rétribution  scolaire  n'a  pas  porté 
les  appointements  de  l'instituteur  au  taux  mi- 
nimum de  700  fr.  De  la  des  retards  qui  sont 
parfois  pour  ces  molestes  fonctionnaires  une 
causu  de  gène.  La  commission,  dont  leur  si- 
tuation intéressante  avait  éveillé  la  sollici- 
tude, a  été  heureuse  d'apprendre  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  s  en  était  ému 
tout  le  premier,  et  qu'il  s'occupait  de  remé- 
dier au  mal,  à  l'aide  d'une  mesure  concertée 
avec  les  départements  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances, mesure  qui  aurait  pour  cITct  de  cen- 
traliser les  ressources  municipales  affectées  à 
l'instruction  primaire  et  le  produit  de  la  ré- 
tribution scolaire  dans  la  caisse  des  cotisations 
municipales. 

Depuis  longtemps  la  nécessité  d'améliorer 
et  de  compléter  les  moyens  d'instruction  pri- 
maire pour  les  filles  a  frappé  vos  commis- 
sions du  budget.  Celle  de  l'année  dernière  ex- 
primait le  vœu  de  voir  doter  d'une  école  de 
filles  toutes  le»  communes  qui  en  sont  encore 
dépourvues  et  réduire  autant  que  possible  le 
nombre  des  écoles  mixtes.  Un  millier  de  com- 
munes environ  ne  possèdent  pas  à  cette  heure 
d'écoles  do  tilles,  le  nombre  des  écoles  mixtes 
est  de  plus  de  18,000;  c'est  là  une  situation 
qui  a  éveillé  toute  notre  sollicitude  comme 
celle  de  l'administration.  Nous  avons  tenu  à 
la  manifester  et  à  mettre  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  en  mesure  de  satisfaire 
aux  besoins  les  plus  pressante,  en  augmentant 
de  200.000  francs  le  crédit  inscrit  au  budget  à 
titre  de  subvention  aux  communes  pour  les 
dépenses  ordinaires  do  leurs  écoles  primaires. 
Co  supplément  d'allocation  sera  exclusivement 
affecté  aux  écoles  de  filles.  En  apportant  au 
budget  de  l'instruction  primaire  cette  modifi- 
cation, que  le  conseil  d'Etat  a  accueillie,  nous 
sommes  assurés  d'avoir  répondu  aux  senti- 
ments du  Corps  législatif. 

La  situation  desanciens  instituteurs  n'ayant 
pas  droit  à  une  retraite  et  l'exiguïté  de  la 
pension  accordée  à  ceux  qui  l'obtiennent  au- 
jourd  hui  ont  aussi  fixé  notre  attention.  Les 
remlers  reçoivent  un  secours  minime  de  30 
50  fr.;  les  seconds  n'ont  droit  qu'à  une  re- 
traite de  60  à  80  fr.  Ces  derniers  ne  sont 
astreinte  à  une  retenue  sur  leur  traitement 
que  depuis  la  loi  de  1853  sur  les  pensions  ci- 
viles ;  lu  position  ira,  par  conséquent,  s'a- 
méliorant  pour  eux  chaque  année,  jusqu'au 
moment  ou  l'effet  delà  législation  nouvelle  so 
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sera  complètement  produit.  Vivement  touchée 
des  besoins  de  ces  modestes  fonctionnaires, 
dont  la  vio  tout  entière  a  étéconsacée  au  pé- 
nible labeur  de  l'enseignern»  nt  ,  votre  com- 
mission s  voulu  fournir  à  l'administration  les 
moyens  de  leur  veu  r  en  aide,  et  elle  a  pro- 

ré  de  porter  de  150,000  à  250,000  fr.  le  crédit 
paragraphe  2  de  l'ai  t.  2  du  chapitreXXXI, 
pour  «wi.ri  a  dament  instttuteu  rs  et  d'un'  iennts 
institutrices.  Cet  amendement  a  été  adopta. 

Nous  Hvons  reçu  de  nos  honorables  collè- 
gues, MM.  Darimon,  Magnin.  le  duc  de  Mar- 
mier,  Haviu,  Glais  Bizoin,  Picard,  Guéroult, 
Pelletan,  Dorian,  Hôuon  et  Simon  (Jules),  un 
amendement  conçu  en  ces  termes  : 

10*  Sectton,  —  Instruction  primaire. 

«  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'instruction 
publique  un  crédit  de  50,000  fr  pour  faire  les 
études  d'un  projet  de  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire gratuite  et  obligatoire.  Il  sera  rendu 
compte  au  Corps  législatif,  dans  li  session  de 
1865,  du  résultat  des  études  faites.  » 

Nos  honorables  collègues  nous  ont  déclaré 
qu'ils  n'avaient  voulu,  en  signant  cet  amende- 
ment, que  donner  une  adhésion  morale  à  l'en- 
quête ouverte  eu  ce  moment  par  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  sur  la  situation 
de  l'instruction  primaire.  Cette  situation  est 
douloureuse.  Mille  communes  en  France  sont 
absolument  dépourvues  d'écoles  ;  une  foule 
d'enfants  demeurent  privés  de  toute  instruc- 
tion. Rendre  l'instruction  primaire  gratuite  et 
obligatoire  pour  tous  est  l'unique  remède  à  un 
mal  profondément  affligeant  pour  un  pays 
comme  la  France. 

Le  souvenir  de  votre  décision  récente  dictait 
notre  résolution  au  sujet  de  cet  amendement. 
La  majorité  du  Corps  législatif  a  pensé  avec 
raison  que,  s'il  convient  que  l'Etat  se  charge 
de  l'instruction  de  l'élève  indigent,  il  nu  serait 
ni  juste  ni  moral  de  désintéresser  le  père  de 
de  famille  de  ses  obligations  envers  l'enfant; 
il  lui  a  paru  d'un  autre  côté  que,  quelque  dé- 
sirables que  fussent  h» progrès  de  l'instruction 
primaire,  le  législateur  ne  devait  pas  chercher 
à  les  réaliser  au  prix  d'une  atteinte  à  la  li- 
berté, en  supposant  même  qu'il  pût  placer  en 
regard  do  ses  injonctions  une  sanction  eflicace. 

t:n  crédit  de  H 00 ,000  fr.  est  inscrit  au  bud- 
get ordinaire  à  titre  de  subvention  aux  com- 
munes pour  les  travaux  des  maisons  «l'école. 
No»  honorables  collègues,  MM.  le  haron  do 
Ravlnel,  Aymé  et  le  baron  Eschasseriaux  ont 
proposé,  par  un  amendement,  d 'augmenter 
cet  article  de  200,000  fr.  et  de  porter  «oo,<  00  fr. 
de  plus  au  budget  extraordinaire  avec  la  même 
afTecta'lon.  Cetto  augmentation  devait  s'opé- 
rer sans  eutralner  un  surcroît  de  charges,  et 
par  une  modification  dans  la  répartition  des 
crédits  demandés,  lin  supplément  de  crédit 
porté  par  votre  commission  au  budget  extra- 
ordinaire de  l'instruction  publique  avait  déjà 
donné  satisfaction  ,  dans  la  mesure  plus  res- 
treinte de  nos  ressources  ,  a  la  pensée  des  ho- 
norables auteurs  de  l'amendement. 

Le  budget  des  dépenses  de  l'instruction  pri- 
malro,9urressource6spéciales,  s  élève  à  5,582,000 
francs.  Cette  tomme  est  linputablesur  les  cen- 
times départementaux  et,  jusqu'à  concurrente 
de  500,000  fr.  seulement,  sur  les  produits  spé- 
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ciaux  des  écoles  normales  primaires.  Le  mon 
tant  des  ressources  all'ectées  par  les  conseils- 
généraux  à  l'instruction  primaire  est,  en  1864, 
de  «,207, H>i  fr.  Le  produit  des  centimes  ordi- 
naires y  ligure  pour  5,:<.V7,h67  fr.  Tous  bs  dé- 
partent nls,  saut  ceux  de  la  Seine  et  des  Bou- 
ihis-dii-Hhone,  épuisent  dans  cet  objet  les 
centimes  dont  la  j»erception  est  autorisée  par 
la  loi  des  nuance*;  14  se  sont  imposé  des  cen- 
times extraordinaires  qui  produisent  430,617 
francs  ;  56  opèrent  sur  U  s  centimes  facultatifs 
un  prélèvement  représentant  la  somme  totale 
de  Ht»,:i:t!)  fr. 

Par  suite  de  la  diminution  de  112,000  fr. 
sur  la  3'  section  et  de  l'augmentation  de 
300,000  fr.  sur  la  les  crédits  affectés  à  l'in- 
struction publique  se  trouveront  fixés  à 
)9,iiï«,!2l  fr.  Nous  vous  proposons  de  les  vo- 
ter, ainsi  que  le  budget  de  l'instruction  pri- 
maire sur  ressources  spéciales. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  , 
DU    COMMERCE    ET    DES  TRAVAUX 
PUBLICS. 

Les  crédits  demandés  pour  ce  ministère  s'é- 
lèvent à  7.H,708,fi53  fr.,  savoir  : 

Budget  ordinaire   71,820,753  fr. 

Budget  sur  ressources  spé- 
ciales  3, 887, «00 

Il  y  a  sur  le  premier  une  augmentation  de 
10:>,  'ioo  fr.,  relativement  a  18h*.  Le  budget 
sur  ressources  spéciales  s'accroît  du  t?5,000  fr. 

L'excédant  de  dépenses  du  budget  ordinaire 
est  le  résultat  combiné  d'augmentations  et  de 
diminutions.  Ainsi,  une  somme  de  300,000  fr. 
est  letranchée  au  chapitre  des  encourage- 
ments aux  pèches  maritimes,  et  l'allocation 
destinée  à  subventionner  des  travaux  exécu- 
tés par  voio  d->  concession  de  péage  est  réduite 
de  100,000  fr.  D'un  autre  côté,  le  crédit  pour 
l'entretien  des  phares  et  fanaux  est  porté  à  une 
somme  supérieure  de  son.ooo  fr  à  ceile  qui  a 
été  accordée,  pour  1S64.  Ces  modifications  ont 
fait,  de  notre  part,  l'objet  de  diverses  deman- 
des d'explications. 

I.es  sommes  payées  jusqu'à  ce  Jour  pour  les 
primes  de  la  pèche  maritime,  sur  le  budgat 
de  I8ii:i,  no  se  sont  élevées  qu'A  2,700,000  fr. 
L'Administ:-ation  suppose  que  les  dépenses  de 
l'exercice  ne  dépasseront  pas  3,t0»,000  fr.  Il 
nous  a,  dès  lors,  paru  que  la  prévision  de 
3,500,000  fr.  pour  1865  était  exagérée,  et  nous 
avons  demandé  une  diminution  de  300,000  fr., 
à  laquelle  le  conseil  d  Etat  a  consenti. 

Nous  avons  aussi  reconnu  et  fait  admettre 
la  possibilité  d'une  économie  do  150,000  fr.  sur 
le  chapitre  XXVII,  q  i  concerne  l'entretien 
des  phares  et  l.alises.  Même  en  opérant  cette 
réduction,  le  crédit  actuel  restera  encore  ac- 
cru de  350,000  fr.,  somme'  suffisante,  croyons- 
nous,  pour  l'entrelien  de  40  feux  tlxcs,  de  5 
fi'ux  flottants  et  de  20o  balises  ou  bouées,  qui, 
grâce  à  de  réc  nts  travaux,  vont  augmenter  la 
sécurité  ds  nos  cotes. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  messieurs,  qu'il  y  a 
lieux  ans,  le  service  do  la  pèche  fluviale  a  été 
enlevé  à  l'administration  forestière  et  conllé  à 
celle  des  travaux  publics.  Li  commission  du 
budget  a  voulu  s'enquérir  des  résultats  de 
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cette  mesure.  Elle  est  encore  trop  récente, 
nous  ont  dit  MM.  les  commissaires  du  ijni- 
vernoment,  pour  qu'il  soit  possible  d  on  ap- 
précier exactement  les  efl'ets.  Mais,  à  ne  consi- 
dérer que  le  nombre  des  agents  commission-  I 
nés  pour  la  surveillance  de  la  pèche,  qui  n'est  I 
pas  aujourd'hui  moin  1:  o  de  2,(i00,  tandis  que  j 
l'administration  forestière  ne  disposait  pas  de 
400  gardes,  un  peut  concevoir  l'espérance  quo 
la  police  des  petits  cours  d'eau  s'exercera, 
comme  celle  des  grandes  rivières,  avec  une 
efficacité,  suftis  inte  pour  en  assurer  le  repeu- 
plement. La  commis-ion  souhaite  vivement 
que  les  avantages  de  la  no  ivello  organisation 
répondent  aux  espérances  dont  elle  a  recueilli 
l'expression. 

L'amendement  suivant,  signé  par  l'hono- 
rahle  M.  do  Guilloutet,  nous  a  été  adressé  : 

ti*  Se<;ti;n.  —  Chapitre  XX. 

«  Supprimer  la  somme  de  rt,r>00,000  fr.  in- 
scrite pour  entretien  de  chaussées  dans  Paris. 

«  Reporter  cetto  somme  de  3,500,000  fr.  au 
crédit  des  routes  dépendant  du  mémo  minis- 
tère. » 

L'honorable  M.  de  Guilloutet  a  élé  frappé 
de  ce  fait,  que  la  somme  inscrite  au  budget  de 
l'Etat  pour  l'entretien  des  chaussées  de  Paris 
est  égale  au  septième  du  crédit  total  affecté  à 
l'entretien  et  aux  grosses  réparations  de  toutes 
les  routes  impériales  de  France.  Y  a-t  il  là 
une  répartition  équitable  des  deniers  publics? 
Eu  présence  de  cette,  immense  concentration  ■ 
de  dépenses  à  Paris,  la  viabililé  des  départe-  ! 
ments  est  en  souffrance.  Le  Gouvernement  a 
créé,  sous  la  dénomination  de  routes  stratégi-  | 
ques,  agricoles,  thermales,  des  voies  de  coin-  i 
munication  qui  répondaient  à  des  besoins  ur-  | 
gents,  et  il  doit  aujourd'hui  pourvoir  à  leur  ; 
entretien,  dont  la  charge  lui  incombe  pendant 
quelques  années.  C'est  pourquoi  notre  honora- 
ble collègue  voudrait  enlever  à  la  vilb-  do  Pa-  j 
ris  une  subvention  que  sa  richesse  lui  rend 
inutile,  pour  accroître  d'autant  le  crédit  af- 
fecté à  l'entretie  n  des  roules  dans  les  départe- 
ments. 

La  question  soulevée  par  notre  honorable 
collègue  n'était  pas  restée  étrangère  aux  pré- 
occupations de  votre  commission.  Mais  nous 
étions  on  présence  d'un  décret  impérial  de 
tnot,  qui  a  fixé  a  un  maximum  de  4  millions 
la  part  contributive  de  l'Etat  a  l'entretien  des 
chaussées  de  Paris.  Jutqu'cti  1826,  et  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  celte  charge  lui  in- 
combuil  tout  entière;  à  cette  époque,  intervint 
\in  classement  d'après  lequel  l<  s  chaussées  qui 
paraissaient  ne  pas  offrir  le  caractère  de  tra- 
verses de  routes  impériales  furent  mis*'s  au 
compte  de  la  ville  de  Paris.  Mais  1«  dévelop- 
pent* nt  de  la  voirie  parisienne  ayant  rendu 
de  plus  en  plu»  considérable  la  part  de  l'Etat 
dans  la  dépense,  le  Gouvernement  JuRea  con- 
venable, en  184",  de  s'exonérer  de  l'obligation 
qu'il  avait  contractée,  moyennant  le  paye- 
ment d'une  somme  a  titre  do  forfait.  Cette  al- 
location s'est  successivement  accrue  :  elle  est 
aujourd'hui  de  3,500,000  fr.,  chiffre  inférieur 
de  500,000  fr.  au  maximum  déterminé. 

Dans  crtto  situation,  et  sans  examiner  jus- 
qu'à quel  point  les  précédents  que  nous  avons 
cités  peuvent  la  lier,  votre  commission  n'a 


pas  cru  devoir  proposer  la  suppression  du  cré- 
dit porté  au  chapitre  XX  ;  mais  elle  ne  saurait 
insister  trop  vivement  auprès  du  Gouverne- 
ment, pour  que  la  somme  de  3,500,000  fr.  soit 
la  limite  extrême  assignée  au  concours  de 
l'Etat,  et  pour  quo  le  budget  des  travaux  pu- 
blics ne  participe,  en  aucuno  façon,  à  la  dé- 
frise d'entretien  des  chaussées  de  la  banlieue 
annexée. 

L'honorable  M.  Dalloz  a  demandé  : 

«  Que,  d'une  part,  il  soit  procédé,  d'ici  à  la 
session  prochaine,  par  les  soins  du  ministre 
des  travaux  publics,  à  une  étude  sur  le  degré 
d'Importance  des  routes  impériales  existantes, 
leur  circulation  actuelle,  U  diminution  de 
largeur  qu'elles  pourraient  supporter  et  l'é- 
conomie à  réaliser  par  suite  de  la  suppression 
d'entretien  ou  de  la  vente  aux  riverains  des 
parties  distraites;  que  le  résumé  de  ce  travail 
soit  communiqué  au  Corps  législatif; 

«  Que,  d'autre  part,  avis  motivé  soit  de- 
mandé aux  conseils  généraux,  a  leur  pro- 
chaine réunion,  sur  l'opportunité  du  déclas- 
sement des  routes  impériales  dont  l'importance 
se  trouverait  diminuée  parles  chemins  de  fer, 
et  en  revanche  sur  l'élévation  au  rang  des 
routes  impériales  de  certaines  routes  départe- 
mentales devenues  les  affluents  très-fréquentés 
des  voies  ferrées.  » 

Notre  attention  s'était  déjà  portée  sur  les 
questions  quo  l'honorable  M.  Dalloz  voudrait 
recommander  à  l'étude  du  Gouvernement. 
Elles  avaient  fait  de  notre  part  l'objet  d'obser- 
vations échangées  avec  MM.  1rs  commissaires 
du  Gouvernement.  Des  explications  précises 
nous  ont  été  fournies  sur  quelques  points; 
d'autres  sont  en  ce  moment  soumis  à  une  en- 
quête. 

Le  dernier  recensement  do  la  circulation  sur 
les  routes  impériales  date  de  1858.  Les  agents 
des  ponts  et  chaussées  en  font  un  nouveau, 
qui  indiquera  les  modifications  survenues  par 
suite  de  l'ouvorturo  d'un  certain  nombre  de 
lignes  de  fer.  Mais  les  résultats  constatés  pen- 
dant la  période  de  1882  à  1858  permettent  d'af- 
firmer d^avanco  que  si  les  chemins  de  fer  ont 
quelque  peu  déplacé  la  circulation  sur  les  rou- 
tes impériales,  ils  n'en  ont  nullement  dimi- 
nué l'importance,  et  quo  les  besoins  do  l'entre- 
tien, au  lieu  de  décroître,  se  seraient  plutôt 
accrus,  en  raison  de  l'élévation  considérable 
du  prix  des  matériaux. 

I)  après  les  premiers  éléments  d'une  étude 
encore  incomplète,  on  peut  évaluer  à  2,000  hec- 
tares l'excédant  de  largeur  des  routes  impé- 
riales au  delà  de  douze  mètres.  La  vente  de 
ces  lisières  serait  donc  peu  fructueus'  pour 
l'Etat,  d'autant  plus  qu'une  notable  partie  ne 
trouverait  pas  d  acquéreurs,  soit  à  raison  des 
différences  do  niveau  que  les  chaussées  des 
routes  présentent  avec  les  propriétés  riverai- 
nes, soit  parce  que  l'exiguïté  de  la  zone  à  eé- 

l  der  ne  représenterait  pas  pour  le  propriétaire 
les  frais  de  déplacement  de  sa  clôture.  Quant 
à  l'entretien,  11  no  porte  quo  sur  une  largeur 
de  douze  mètres,  et  les  accotements  ne  servent 
qu'à  des  dépôts  de  matériaux. 

A  l'occasion  des  crédits  portés  >ui  chip.  XXII, 
.V  section  du  budget  ordinaire  des  travaux 
publics,  et  au  chapitre  IX  du  budget  extraor- 
dinaire de  1865,  l'honorable  M.  Dalloz  nous  a 

I  aussi  demandé  d'émettre  le  voeu  : 
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«  Qu'en  attendant  le  moment  où  la  situation 
générale  de  nos  finances  permettra  le  rachat 
des  canaux  qui  appartiennent  encore  à  des 
compagnies  particulières  et  la  suppression 
complète  des  droits  de  navigation  sur  ces  voies 
d'eau,  tous  les  crédits  affectés  a  leur  amélio- 
ration soient  dépensés  d'aprèi  des  vues  d'en- 
semble qui  aient  pour  but  leur  approfondisse- 
ment uniforme, l'augmentation  du  tirant  d'eau, 
l'élargissement  des  écluses  dans  des  conditions 
qui  rendent  praticable  l'emploi  do  bateaux  de 
200  tonnes  et  qui  facilitent  l'application  éco- 
nomique du  touage  à  vapeur  sur  tout  leur 
parcours.  » 

MM.  les  commissaires  du  Gouvernement 
nous  ont  fait  connaître  à  ce  sujet  que  l'admi- 
nistration est  entrée  dans  la  voie  iudiquée.  par 
notre  honorable  collègue,  et  qu  à  l'exception 
de  ceux  de  Bretagne,  qui  n'ont  aucune  com- 
munication avec  le  reseau  général,  les  canaux 
offrent  des  dimensions  qui  permettent  la  na- 
vigation de  bateaux  de  150  tonnes. 

Le  crédit  du  chapitre  XXV,  affecté  à  des 
subventions  pour  travaux  de  ponts  à  péa^e, 
est  réduit  de  100,000  fr.  Nos  honorables  collè- 
gues MM.  Dalioz  et  lu  comte  de  Toulongeon 
voudraient  le  reporter  à  200,000  fr.,  chiffre 
des  années  précédentes.  Ils  ont  fait  remarquer 
que  iccrédit  s'élevait  autrefois  jusqu'à  000,000  f., 
et  que  l'augmentation  qu'ils  demandent  est 
bien  modique.  Des  encouragements  de  ce  genre 
stimulent  les  sacrifices  des  communes  et  des 
départements  pauvres  et  permettent  de  donner 
satisfaction  ù  d  Impérieux  besoins.  Il  résulte, 
toutefois,  des  explications  de  MM.  les  conseil- 
lers d'Etat  représentant  le  ministère  des  tra- 
vaux publics,  que  l'allocation  demandée  suffit 
aux  nécessités  constatée»,  et  qu'il  n'y  a,  par 
conséquent,  pas  lieu  d'accroître  la  dotation  du 
chapitre  XXV. 

Les  intérêts  de  l'agriculture  nous  sont  chers; 
nous  voudrions  pouvoir  lui  dispenser  les  en- 
couragements d'une  main  plus  libérale,  car  sa 
prospérité  est  étroitement  unie  à  celle  du  pays. 
.L'institution  des  comices  agricoles  a  exercé 
sur  ses  progrès  une  heureuse  influence.  Nous 
nous  sommes  donc  préoccupés  do  savoir  si  le 
crédit  de  1,500,000  fr.,  qui  s  applique  aux  con- 
cours régionaux  et  aux  sociétés  d'agriculture, 
permet  de  faire  aux  comices  une  part  suffi- 
sante. Les  renseignements  survenus  sur  ce 
point  à  la  commission  lui  ont  prouvé  qu'au- 
cune demande  de  secours  n'est  repoussée,  et 
que  toutes  les  associations  obtiennent  des  sub- 
ventions, modestes  sans  doute,  mais  néanmoins 
efficaces.  Nous  appelons  sur  celte  organisation 
si  utiie  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Nos  honorables  collègues,  MM.  Glnis-Hizoin, 
le  duc  de  Marmier,  le  vicomte  Lanjulnais. 
Darinion,  Dorian,  Pellotan,  Picard,  Ollivier, 
Favre,  Magniu,  Hénon,  Havin,  Guéroult  et 
Simon  (Jules),  nous  ont  adressé  l'amendement 
que  voici  : 

«  Il  est  ouvert  au  minis're  des  travaux  pu- 
blics, dans  le  budget  ordinaire,  un  crédit  do 
15  millions  pour  faire  face  aux  dépenses  ré- 
sultant de  la  garantie  d'intérêt  accordée  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer.  » 

Notre  résolution  sur  la  question  de  la  ga- 
ranti© d'intérêt  avait  précédé  l'envoi  de  cet 


amendement  et  donné  satisfaction  aux  inten- 
tions de  ses  auteurs. 

Les  dépenses  sur  ressources  spéciales  sont  de 
deux  natures  :  les  unes  concernent  la  surveil- 
lance de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  le 
contrôle  des  travaux  en  cours  d'exécution,  dont 
les  fiais  sont  remboursés  à  l'Etat  par  les  com- 
pagnies; les  autres  consistent  en  secours  accor- 
dés par  suite  de  sinistres,  et  s'imputent  sur  le 
produit  d'uu  centime  spécial  additionnel  au 
principal  des  deux  premières  contributions  dl- 

Des  faits  récents,  dont  l'opinion  publique 
s'est  émue,  nous  engagent  à  insister  sur  la 
nécessité  d'une  surveillance  de  plus  en  plus 
sévère  de  l'exploitation  des  voies  de  fer.  S'il 
est  des  éventualités  qui  déjouent  toutes  les 
prévisions  de  la  prudente  humaine,  du  moins 
faut-il  qu'aucune  précaution  ne  soit  négligée 
pour  éviter  le  retour  de  lamentables  catastro- 
phes. 

L'attention  de  l'administration  doit  aussi 
se  porter  sur  les  conditions  techniques  de  la 
construction  des  chemins  de  1er.  Les  lignes 
les  plus  productives  sont  aujourd'hui  établies; 
celles  qui  restent  à  taire  ne  peuvent  promettre 
qu'un  revenu  restreint,  et  l'exécution  en  serait 
retardée  si  des  conditions  plus  économiques 
n'étalent  admises  pour  l'établissement  de  ces 
voies  secondaires.  Les  efforts  du  Gouverne- 
ment doivent  tendre  à  concilier,  dans  la  so- 
lution de  cette  question  important*»,  le  double 
intérêt  du  prompt  achèvement  du  réseau  des 
cbemlns  do  fer  el  de  la  sécurité  des  voyageurs. 

Par  suite  des  réductions  que  nous  avons  ob- 
tenues, les  dépenses  ordinaires  du  ministère 
des  travaux  publics,  sur  les  fonds  généraux 
du  budget,  sont  ramenées  à  la  somme  de 
71,370,7.13  rr.;  les  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciales restent  fixées  a  3,887,900  fr.  Nous  vous 
proposons  de  voter  l'ensemble  de  ces  crédits. 


ECOLE  CENTRALE  DES  ARTS 
ET  MANUFACTURES. 


BUDGET- ANNEXE. 

Le  budget  de  cet  établissement,  aujourd'hui 
placé  sous  la  direction  de  l'Etat ,  prévoit 
420,300  fr.  de  receltes;  ses  dépenses  s'élèvent  à 
3«4,215  fr.,  laissant  un  excédant  de  30,085  fr., 
dont  le  versement  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  viendra  accroitresa  réserve.  Ces 
prévisions  n'ont  donné  Heu  à  aucune  obser- 
vation. 

MINISTÈRE 
DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  UEAUX-ARTS. 

Nous  avonb  déjà  fait  remarquer,  en  exami- 
nant le  budget  des  dépenses  du  ministère  d'E- 
tat, que  celui  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 
des  Heaux-Arts  se  maintient  au  chiffre  affecté 
par  le  décret  de  répartition  aux  services  que 
le  décret  du  13  juin  18b3  a  attribués  à  ce  nou- 
veau département  ministériel. 

Les  crédits  qui  leur  étalent  destinés  avaient 
été  fixés  à  11,969,200  fr.  pour  l'exercice  actuel. 
On  vous  demande  de  les  porter  a  1 2,3 1 4,200  fr. 
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L'augmentation  de  345.000  fr.  est  relative  aux 
frais  de  l'exposition  des  artistes  vivants,  ren- 
due désormais  annuelle,  selon  le  vœu  exprimé 
par  une.  de  vos  commissions.  Sur  cette  somme, 
145,000  fr.  sont  consacrés  à  des  achals  de  ta- 
bleaux, et  200,000  fr.  environ  rentreront  au 
Trésor  par  la  perception  d'un  droit  d'entrée. 
Les  charges  que  1\  xposition  fait  pps*r  sur  le 
budget  se  réduisent  donc  au  montant  des  en- 
couragements acecordés  aux  artistes.  C'est  là 
une  de  ces  dépenses  dont  l'objet  vous  est  sym- 
pathique et  qui  ne  rencontrent  pas  d'opposi- 
tion parmi  vous. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  messieurs,  que  le 
traitement  du  nouveau  ministre  ne  fait  res- 
sortir aucune  augmention  sur  les  crédits  al- 
loués pour  IR64  aux  services  passés  dans  ses 
attributions.  C'est  la  conséquence,  ainsi  quo 
nous  l'avons  constaté,  de  la  différence  entre 
les  traitement  des  ministres  saus  portefeuille 
supprimés  et  des  nouveaux  vice-présidents  du 
conseil  d'Etat. 

Au  chapitre  V  figure,  depuis  plusieurs  an- 
nées, un  crédit  de  100,000  fr.pour  continuer  la 
publication  de  la  correspondance  de  l'Empe- 
reur Napoléon  1".  Des  renseignements  que 
votre  commission  a  jugé  opportun  de  récla- 
mer, il  résulte  que  ce  beau  travail,  qui  éclaire 
d'une  si  vive  lumière  la  plus  grande  figure 
des  temps  mod  mes,  durera  plusieurs  années 
encore.  Une  somme  de  100,000  fr.  ne  permet 
pas  de  faire  paraître  plus  de  trois  volumes  par 
an.  Il  en  a  déjà  été  publié  quinze,  et  l'on 


suppose  que  la  collection  pourra  en  contenir 
vingt-quatre.  C'est  donc  vers  ou  1S70 
qu'elle  serait  terminée,  en  supposant  le  main- 
tien de  l'allocation  actuelle. 

Les  subventions  payées  aux  théâtres  impé- 
riaux s'élèvent  à  1,515,000  fr.  Sans  an  contes- 
ter l'utilité,  dans  un  moment  surtout  où  la 
proclamation  de  la  liberté  des  théâtres  rend 
plus  précieux  pour  l'art  le  maintien  sur  nos 
premières  scènes  de  la  pureté  des  genres  et 
des  bonnes  traditions  dramatiques,  nous  avons 
recherché,  comme  plusieurs  de  vos  commis- 
sions précédentes,  s'il  ne  serait  pas  juste  que 
la  ville  de  Paris  supportât  une  partie  de  cette 
dépense.  Les  villes  de  province  s'imposent  de 
lourds  sacrifices  pour  soutenir  leurs  théâtres. 
Pourquoi  Paris  ne  contribuerait-il  pas,  sur  les 
ressources  de  son  riche  budget,  à  subvention- 
ner ceux  qui  sont  un  des  éléments  les  plus 
féconds  de  sa  prospérité?  On  n'en  saurait 
donner,  ce  nous  semble,  une  bonne  raison,  et 
les  objections  faites  contre  une  répartition 
équitable  de  cette  charge  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Paris  n'ont  pas  convaincu  votre 
commission.  Elle  exprime  donc  le  vœu  que  le 
Gouvernement  étudie  sérieusement  la  question, 
et  que  la  ville  de  Paris,  sans  s'immiscer  dans 
l'administration  des  théâtres  impériaux,  soit 
appelée  à  concourir  à  une  dépense  qui,  en 
douze  ans,  a  augmenté  de  plus  de  300,000  fr. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'une  réforme  qui  a 
donné  lieu  à  de  vives  controverses  est  venue 
récemment  modifier  l'organisation  et  l'Ecole 
des  beaux-aris.  Il  ne  nous  appartenait  pas 
d'Intervenir  dans  l'appréciation  de  questions 
purement  administratives:  mais  nous  restions 
dans  notre  rôle  en  demandant  si  ces  modifica- 
tions se  traduiraient  dans  l'avenir  par  une 
augmentation  de  dépense.  MM.  les  commis- 


saires du  Gouvernement  nous  ont  rassurés  à 
cet  égard,  en  nous  déclarant  que  si  l'établis- 
sement d'un  certain  nombre  d'ateliers  doit 
coûter,  en  effet,  2.'i,ooo  fr.,  11  y  sera  pourvu, 
en  grande  partie,  sinon  en  totalité,  a  l'aide 
d'économies  réalisées  sur  le  budget  de  l'Ecole. 

La  troisième  section  de  ce  ministère,  rela- 
tive aux  haras,  soulève  une  grave  question, 
celle  de  la  transformation  de  cette  administra- 
tion et  du  système  nouveau  qu'elle  vient 
d'inaugurer.  Il  consiste,  vous  le  savez,  mes- 
sieurs, à  supprimer  graduellement  l'interven- 
tion .le  l'Etat  dans  la  reproduction  de  l'espèce 
chevaline,  et  à  eu  conlier  le  soin  à  l'Industrie 
privée.  I<a  suppression  des  dépots  d'étalons 
d'Abbeville,  de  Charleville,  de  Saint-Maixcnt 
et  de  Saint- James,  décrétée  les  5  et  7  septembre 
dernier,  a  été  le  premier  pas  fait  dans  cette 
voie.  Sont  arrivés  fusuite  le  rapport  de  M.  le 
directeur  général  des  haras,  en  date  du  24  no- 
vembre, et  le  règlement  que  M.  le  ministre 
de  la  Maison  de  l'Empereur  et  dos  Beaux- 
Arts  a  revêtu  de  son  approbation. 

Supprimer  les  dépôts  d'étalons,  vendre  les 
animaux  reproducteurs  à  des  particuliers, 
offrant  toutes  les  garanties  nécessaires,  qui 
prendront  l'engagement  de  les  consacrer  au 
service  do  la  monte,  dans  les  stations  mêmes 
où  ils  sont  aujourd'hui  placés,  et  encourager 
cette  industrie  au  moven  de  primes  accordées 
aux  propriétaires  des  types  les  plus  beaux  :  tel 
est  le  but  auquel  tend  aujourd  hui  l'adminis- 
tration des  haras. 

L'idée  n'est  pas  nouvelle.  Vous  n'avez  pas 
oublié,  messieurs,  qu'elle  s'était  produite  il  y 
a  quelques  années,  et  qu'une  commission  spé- 
ciale, présidée  par  S.  A.  I.  le  Prince  Napo- 
léon, avait  été  chargée  de  l'étudier.  Apres  de 
vifs  débats  qui  eurent  un  certain  retentisse- 
ment, les  travaux  de  cette  commission  n'a- 
boutirent qu'à  un  partage  d'opinions,  et  le 
maintien  de  l'organisation  des  haras  en  rut  la 
conséquence. 

Mais  l'administration  pense  que.  depuis 
cette  époque,  la  situation  a  complètement 
changé  et  que  l'Etat  peut  aujourd'hui  se  désin- 
téresser sans  péril  de  toute  intervention  dans 
l'industrie  chevaline.  Le  moment  est  venu 
pour  elle,  dit  M.  le  directeur  général  dans  le 
rapport  que  nous  avons  cité,  d'entrer  sans  se- 
cousse, mais  sans  appréhension,  dans  la  voie 
de  l'émancipation  graduelle,  et  de  faire  du  nou- 
veau programme  une  expérience  loyale  et  pru- 
dente à  la  fols. 

C'est  contre  des  tendances  dont  ils  redoutent 
les  conséquences  pour  l'avenir  de  notre  pro- 
duction chevaline,  qu'un  grand  nombre  do 
nos  honorables  collègues  ont  voulu  réagir  par 
un  amendement  dont  nous  croyons  devoir 
placer  sous  vos  yeux  les  motifs  au.-si  bien  que 
le  texte  : 

«  Dans  la  séance  du  24  avril  IH63,  disent 
nos  honorables  collègues.  S.  Exc.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  d'Etat  déclarait,  à  deux  repri- 
ses, devant  la  Chambre,  comme  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement  l'avaient  déclaré 
devant  la  commission  du  budget,  qui  en  avait 
pris  acte  dans  son  rapport,  que  lo  nombre  des 
étalons  entretenus  dans  les  dépôts  de  l'Etat  ne 
serait  pas  diminué...  ;  qu  au  contraire  il 
avait  déjà  été  augmenté,  et  que  l'adminis- 
tration des  haras  s'occupait  de  le  compléter  et 
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de  le  rapprocher  du  chiffre  de  1,230,  lixé 
par  les  prévisions  du  budget...;  que  le  Gouver- 
nement se  maintenait,  quant  ù  présent,  dans 
la  voie  qu'il  avait  adoptée  deux  ans  aupara- 
vant ;  qu'il  n'y  avait  pas  d'époque  prévue  ou  à 
prévoir  pour  changer  ce  qui  existait,  et  que 
personne  n'avait  été  autorisé  à  dire  qu'à  une 
époque  donnée,  en  t86H  par  exemple,  il  y 
aurait  un  changement  dans  la  situation  de» 
choses. 

«  Ces  assurances  si  positives  avalent  satis- 
fait le  Corps  législatif.  Il  avait  regardé  dès 
lors  tous  les  établissements  do  l'Etat  comme 
entièrement  sauvegardés,  et  la  part  faite  à  l'in- 
tervention directe  de  l'Etat,  pour  laquelle  il 
n'avait  cessé  do  manifester  chaque  année  ses 
plus  ardentes  sympathies,  semblait  à  l'abri  de 
toute  atteinte. 

«  Néanmoins,  malgré  ces  déclarations  faites 
en  avril  18«3,  avant  la  ûn  de  l'année,  le  19  no- 
vembre, quatre  de  cos  mémos  établissements 
étalent  supprimés,  et  plusieurs  autres  subis- 
saient une  diminution  et  une  dispersion  par- 
tielle de  leur  effectif  ;  ces  mesures  prises  à  ren- 
contre des  prévisions  du  budget  de  18«4  de- 
vaient modifier  profondément  les  propositions 
du  budget  de  IM65.  Aussi  ont-elles  nécessité 
une  rectification  qui  est  Intervenue  postérieu- 
rement. En  effet,  elles  aliènent  par  la  vente, 
et  presque  toujours  à  des  prix  inférieurs,  une 
partie  des  étalons,  propriété  do  l'Etat,  et  elles 
diminuent  notablement  les  recettes  prévues 
comme  provenant  du  ministère  de  la  Maison 
de  l'Empereur. 

■  Les  soussignés,  intimementconvalncus  que 
l'intervention  directe  de  l'Etat  offre  le  concours 
le  meilleur  et  le  plus  efllcaco  à  l'industrie  che- 
valine, et  que  celte  intervention,  bien  loin  de 
faire  concurrence  aux  producteurs,  est  la  vole 
la  plus  certaine  pour  leur  venir  utilement  en 
aide  et  les  diriger  vers  le  progrès  ; 

«Que  ce  serait  à  tort  que  l'on  soutiendrait 
que  les  éleveurs  en  France  sont  représentés 
uniquement  par  les  propriétaires  d  étalons , 
tandis  que  les  véritables  représentants  de  l'in- 
dustrie chevaline,  ceux  qui  méritent  le  vérita- 
ble titre  d'éleveurs,  sont  les  propriétaires  de 
000,000  juments  qui  peuvent  être  livrées  à  la 
reproduction  ; 

Que  ces  éleveurs,  sur  lesquels  la  sollicitude 
du  Gouvernement  doit  s'étendre,  réclament 
de  toutes  parts  cette  Intervention  directe 
comme  indispensable  à  la  continuation  des 
progrès  incontestables  déjà  obtenus  par  l'ac- 
tion des  haras  ; 

Que  le  nombre  de  1,250  étalons  admis  comme 
nécessaire  au  budget  de  1H64  no  saurait  être 
amoindri  sans  péril  pour  les  besoins  du  pays 
et  pour  la  prospérité  nationale  ; 

«  Par  ces  motifs,  et  en  conséquence  de  leurs 
convictions,  les  soussignés;  demandent  : 

«  !•  Le  maintien  des  haras; 

«  2*  Un  minimum  de  1,250  étalons  entrete- 
nus dans  les  établissements  de  l'Etat. 

«  En  outre,  ils  vous  proposent  de  ne  pas 
accepter  les  modifications  introduites  dans  les 
nouveaux  tableaux  distribués  par  le  ministère 
de  la  Maison  de  l'Empereur,  modifications 
qui  entraînent  l'approbation  et  la  consécra- 
tion pour  l'avenir  des  mesures  nouvelles. 

«  Ils  ont  l'honneur  de  vous  proposer,  au 
contraire,  de  maintenir  la  répartition  des  cré- 


dits du  chapitre  17  et  du  chapitre  18  telle 
qu'elle  était  établie  au  budget  do  1 S64  i  l  au 
projet  primitif  do  1 805. 

«  Pour  manifester  et  affirmer  d'une  manière 
plus  nette  encore  leurs  convictions  et  leurs 
principes,  prenant  en  considération  les  exi- 
gences du  budget,  ils  vous  proposent  d'inscrire 
au  chapitre  <«,  rétabli  ainsi  qu'il  vient  d'être 
indiqué,  une  augmentation  de  crédit  de  10,000 
francs.  Cette  augmentation  serait  afférente  au 
S  4,  article  2  de  ces  chapitres  (paragraphe  con- 
sacré à  la  nourriture  de?  étalons  dans  les  écu- 
ries des  établissements  de  1  Etat).  Ces  amende- 
ments d  vrahnt  ainsi  être  conçus  : 

»  !•  Maintenir  la  répartition  des  crédits  du 
chapitre  17  et  du  chapitre  18  telle  qu'elle 
était  établie  au  budget  de  1864  et  au  budget 
primilir  de  l»«5. 

«  2e  Augmenter  d'une  tomme  de  i  0,000  fr. 
le  crédit  du.chapitre  17,  article  2,  g  4,  consa- 
cré à  la  nourriture  des  étalons  dans  les  écu- 
ries des  établissements  de  l'Etat.  » 

Cet  amendement  a  été  signé  par  MM.  le 
marquis  de  Sainte-Hermine,  de  ftirieu,  Hau- 
dos,  le  baron  de  Busslerre,  Gellibert  des  Se- 
guins,  de  Chasot,  le  baron  de  Havinel,  lo  mar- 
quis de  Torcv,  le  baron  Lespérul,  Lafond  de 
Saiut-MUr,  le  comte  do  Ctumpagny  (N.),  le 
baron  d'Herliucourt,  le  baron  Huquet,  des  Bo- 
tours,  lias  in,  de  Morgan,  le  baron  Mercier, 
Douesnel ,  Beitrand,  le  baron  Travot,  de 
Saint-Germain,  Geoffroy  de  Villeneuve,  le  ba- 
ron de  Heinaeh,  Malézleux,  Corneille,  Dollfus, 

j  Flocard  de  Mcpieu,  Hénon,  leomtodu  CouC- 

I  die,  Le  Mélorel  de  la  llaii  bois,  Kercado,  I)u- 
plan,  Glats-Blzoln,  Le  Clerc  d'Osmonville, 

1  I)echastelus,  Crosnier,  le  baron  Laugler  de 
Chartrouse  ,  Noubel,  Bouchetal- La  roche  , 
Gros,  de  Bomeuf,  Creuzet,  le  marquis  deQul- 
nemont,  Delamarro,  le  comte  de  La  Tour,  le 
baron  de  Ladoucetle,  Bois  de  Mouzilly,  Ko- 

I  ques-Salvaza,  Chadenet ,  Boulleaux-Dugage, 
le  marquis  d'Andelarre,  Charlemagne,  Bel- 
llard,  le  vicomte  Clary,  Chevandier  de  Val- 
dromo,  le  vicomte  de  Grnuchy,  Brohyer  de 
Littinière,  le  général  Meslin,  de  Guilloutet, 
le  baron  de  Corberon,  le  comte  de  Nesle, 
Fouquet,  Etcheverry,  le  général  Parchappe, 
le  marquis  d'Havrincourt,  Millet,  le  vicomte 

'  Drouot,  Leuiaire,  Lédier,  Conseil,  Palluol, 
Larraburc,  Hébert,  Darimon,  de  Chiseuil,  le 
comle  de  Barbantane,  d'Héramhault,  le  mar- 
quis de  Grammont,  Boucautnoiit,  Le  Roux 
(G.),  Fleury,  Leret-d'Aubigny,  le  colonel  Ré- 
guis, Simon  (Joseph),  le  vicomte  de  Bam- 
bourgt,  de  Montagnac,  Pissard,  le  baron  Es- 
chasseriaui,  de  la  Guistière,  Gnlllaumin,  do 
Chapuis-Montlaville.  le  duc  de  Marmler,  Bû- 
cher de  Chauvigné,  le  comlo  Caffarelll,  West, 
Bartholoni,  la  baron  de  Cœhorn,  le  marquis 
de  Colbert-Chabannals,  Mathieu,  Aymé, 
Marne,  Marey-Monge,  le  baron  de  Plancv,  !e 
vicomte  do  Blchemont,  de  Beauchamn,  Ma- 

*  gnin,  Didier,  Seydoux,  Quesné,  Boy  de  Lou- 

:  lay,  Calvr  t-BoKniat,  Terme,  le  comte  Bolsey- 
d'Anglas,  I/Oféburt),  le  comte  de  Boigne,  Ueln, 
le  comte  de  Champagny  H.-P-)  et  Cosserat. 

Les  honorables  signataires  de  l'amendement 
ont  complété  par  des  développements  orai<x 
l'eiposé  des  motifs  de  leur  proposition.  D'a- 
près eux,  la  transaction  adoptée  en  18W)  avait 

I  établi  un  équilibre  convenable  entre  l'inter- 
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ventlon  de  l'Etat  et  l'action  de  l'industrie  pri- 
vée pour  l'amélioration  de  l'espèce  chevaline. 
Cet  équilibre  est  rompu  par  les  nouvelles  me- 
sures que  prend  aujourd'hui  l'adminiïtratiou 
dos  liants. 

Il  existe  en  France  12,000  étalons  environ. 
Le  nombre  des  étalons  de  l'Ktat  était,  il  y  a 
trois  ans,  de  t,25<>,  et  il  est  réduit  maintenant 
à  ),IOo.  Le  rapprochement  de  ces  chiffres  ne 
déinoutre-t-il  pria  jusqu'à  la  dernière  évidence 
que  la  concurrence  des  établissements  de  l'E- 
tat ne  pourrait  pas  gêner  les  progrès  de  l'in- 
dustrie privée  ? 

Cette  industrie  d'ailleurs  n'est  pas  là  où  on 
veut  la  placer.  Ce  qui  la  représente,  ce  sont 
les  (J00  000  juments  poulinières  dont  les  pro- 
priétaires demandent  le  maintien  d«  la  situa- 
tion actuelle  et  s'alarment,  non  sans  rai- 
son, de  l'abandon  du  système  si  utilement 
suivi  juqu'à  ce  Jour. 

Si  1  Etat  renonçait  à  intervenir  directement 
dans  la  reproduction  de  la  race  chevaline,  le 
prix  de  la  saillie  serait  notablement  accru,  au 
bénéfice  de  quelques  propriétaires  d'étalons, 
mais  au  grand  préjudico  de  la  masse  do  dé- 
tenteurs de  juments,  c'est-à-dire  des  véritables 
éleveurs.  On  les  verrait  alors  renoncer  à  la 
production  du  cheval  demi-sang,  pour  se  reje- 
ter sur  celle  du  cheval  de  trait  et  sur  l'Indus- 
trie mulassière.  Le  dépérissement  de  l'espèce 
et  l'Impossibilité  de  remonter  notre  cavalerie 
seraient  les  conséquences  fatales  de  1  »  mise  en 
pratique  de  théories  erronées. 

Taut  que  l'Etat  entretient  des  étalons  ache- 
tés à  grand  prix  et  dont  la  saillie  est  cotée  à 
un  taux  modéré,  la  perfection  des  types  re- 
producteurs est  maintenue;  les  propriétaires 
d'étalons  ont  intérêt  à  se  procurer  des  ani- 
maux d  une  valeur  supérieure,  et  l'améliora- 
tion de  l'espèce  est  assurée  par  sa  confirma- 
tion. Le  déplacement  des  sujets  de  l'Etat  s'o- 
père, d'ailleurs,  selon  l'indication  des  besoins 
constatés,  et  les  dange-s  de  la  consanguinité, 
cause  inévitable  de  l'abâtardissement  de  l'es- 
pèce, peuvent  ainsi  être  évit's. 

Mais,  le  Jour  où  le  Gouvernement  aurait 
supprimé  toutes  ses  statlens,  le  niveau  des  ty- 
pes s'abaisserait  graduellement,  l'Industrie  pri- 
vée, lors  même  qu'elle  saurait  où  trouver  de 
bons  reproducteurs,  ne  voudr.it  peut-être  pas 
s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  poui  les  ac- 
quérir; et  les  animaux  livrés  à  la  reproduc- 
tion s<  raient  immobilisés  dans  une  même  ré- 
gion, de  telle  sorte  qu'au  bout  de  quelques 
années  ou  verrait  apparaître  les  graves  Incon- 
vénients de  la  consanguinité. 

Après  avoir  entendu  ces  explications  pré- 
sentées à  l'appui  de  l'amendement,  la  com- 
mission, pour  compléter  l'élu  le  d'une  ques- 
tion très-délicate,  a  désiré  obtenir  de  M.  le 
directeur  général  des  haras  quelques  éclaircis- 
sements sur  les  projets  de  l'administration. 

M.  le  directeur  général  nous  a  déclaré  que 
depuis  trois  ans,  11  s'est  produit  dans  l'indus- 
trie chevaline  un  mouvement  c'ont.  j'adminis- 
trution  no  peut  pas  ne  pas  tenir  compte.  L  s 
hippodromes  se  sont  multiplié*,  les  écoles  de 
dr.ssiKe  sont  partout  demandées;  lu  produc- 
tion du  cheval  demi-sang  a  pris,  sous  l'in- 
fluence du  sys  èmo  expérimenté  dans  ces 
derniers  temps,  un  développement  considéra- 


ble. Le  moment  est  donc  arrivé  d'adopter  ré- 
solument un  système  dont  une  expérience  ré- 
cente a  prouvé  l'efiicicité.  Supprimer  les  éta- 
lons do  l'Eut,  consacrer  à  des  primes  aux  re- 
producteurs de  l'industrie  privée  les  sommes 
c  nsidémbies  que  coûte  aujourd'hui  leur  en- 
tretien, acheter  tous  les  ans  un  certain  nom- 
bre d'animaux  et  les  revendra  aux  particu- 
liers avec  la  condition  de  les  affecter  à  la 
monte  dans  des  stations  déterminées  :  telles 
ëonl  les  bises  de  ce  système,  dont  l'applica- 
tion sera,  du  reste,  poursuivie  prudemment 
et  sans  précipitation.  Il  permettra,  lorsque  l'é- 
volution sera  complète,  de  primer  2  ou  3,000 
chevaux  demi-sang,  au  lieu  de  6  ou  7oo  qui 
reçoivent  en  ce  moment  des  primes.  Ce  sera 
là,  pour  l'industrie  pr.vée,  le  meillour,  le 
plus  puissant  des  encouragements. 

On  parle  sans  cosse,  a  ajouté  M.  le  direc- 
teur général,  des  12,000  étalons  ut  des  600,000 
juments  poulinières  qui  existent  eu  France. 
La  plupart  de  ces  sujets  sont  en  dehors  de  la 
question  qui  se  débat,  car  ils  appartiennent  à 
la  catégorie  des  animaux  de  trait.  Ce  qu'il 
faut  considérer,  ce  sont  les  étalons  pur  sang 
et  demi  sang,  qui  sont  au  nombre  de  2,000 
environ,  et  les  juments  demi-sang,  qui  ne 
dépassent  guère  70,000.  Augmenter  par  des 
encouragements  intelligents  la  masse  de  ces 
reproducteurs  d'élite,  voilà  le  véritable  intérêt 
de  la  race  chevaline,  tas  résultats  obtenus 
jusqu'à  ce  jour  établissent  que  la  nouvelle 
voie  dans  laquello  l'administration  vient  d'en- 
trer la  conduira  sûrement  vers  c;  but. 

A  ceux  qui  craignent  l'élévation  du  prix  de 
la  monte,  il  est  facile  de  répondre  que  les  pro- 
priétaires d'étalons  sauront  se  garder  dexi- 
gences  dont  l'exagération  aurait  pour  effet  de 
diminuer  le  nombre  des  saillies,  et  par  consé- 
quent de  leur  fairo  perdre  tout  droit  aux  pri- 
mes décernées  par  le  Gouvernement. 

La  consanguinité,  dont  on  redouta  les  dan- 
gers, ne  présente  d'inconvénients  qu'à  un  do- 
gré  tres-rapproché  de  parenté  ;  dans  d'autres 
conditions,  elle  «st,  au  contraire,  un  moven 
d'assurer  la  fixité  et  l'homogénéité  de  l'espèce, 
témoin  la  famille  du  pur-sang,  qui  n'a  pas 
une  origine  différente. 

Les  adversaires  du  système  adopté  par  le 
Gouvernement  objectent  l'impossibilité,  pour 
l'industrie  privée,  de  se  procurer  et  de  payer, 
s'ils  peuvent  Us  trouver,  des  types  convena- 
bles pour  la  reproduction.  Ils  oublient  qu'à 
part  quatre  on  cinq  animaux  de  tête,  destinés 
a  faire  le  cheval  de  course,  l'étalon  pur  sang 
affecté  au  croisement  ne  coûte ,,as  en  moyenne 
plus  de  «0,000  francs,  et  le  demi-sang  plus  de 
.1  il  i,»i00  francs.  Dans  le  cas  où  ces  prix  ne 
seraient  pas  accessibles  à  certains  propriétai- 
res, des  associations,  dont  on  voit  déjà  des 
exemples,  permettraient  de  grouper  les  res- 
sources individuelles;  el,  pour  ce  qui  est  du 
choix  des  animaux,  l'administration,  par  les 
acquisitions  qu'elle  continuera  à  opérer,  tant 
'  qu  elle  en  reconnaîtra  la  nécessité,  fournira 
!  aux  stations  privées  les  moyens  de  se  remon- 
1  ter  dans  des  conditions  convenables,  si,  contre 
toute  attente,  les  étalonniers  ne  peuvent  ou 
I  n'osent  renouveler  leurs  étalons.  Elle  no  dé- 
serte pas,  d  aillours,  la  surveillance  et  le  con- 
trôle des  opérations  de  l'industrie  privée;  et  le 
I  jour  où  un  animal  deviendrait  impropre  au 
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service  de  la  mente,  le  refus  de  la  prime  le  fe- 
rait infailliblement  reformer. 

En  3omme,  au  point  de  vue  spécial  de  la 
commission  du  budget,  cette  combinaison  offre 
un  avantage  capital,  celui  de  supprimer  les 
dépenses  improductives  des  bâtiments ,  de 
l'entretien  des  étalons,  et  du  personnel  ga- 
giste, et  de  consacrer  à  un  vaste  système  d'en- 
couragement toutes  les  ressources  aotrordées 
par  la  Chambre  à  l'industrie  chevaline. 

Telles  sont  les  vue*  de  l'administration;  elle 
entend  les  mettre  en  pratique,  sans  rien  brus- 
quer, sans  rien  compromettre,  et  elle  est  con- 
vaincue que  la  transformation  qu'elle  poursuit 
affranchira  dans  peu  d'années  notre  pays  du 
tribut  de  1S  à  18  millions  qu'il  paye  chaque 
année  à  l'étranger  pour  l'achat  de  13,000 


L'importance  des  intérêts  qui  se  rattachent  à 
la  question  soulevée  par  l'amendement  relatif 
aux  haras,  le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  qui  y  ont  adhéré,  la  gravité  des  con- 
sidérations invoquées  de  part  et  d'autre,  fai- 
saient un  devoir  à  votre  commission  de  ne  se 
prononcer  qu'après  un  examen  approfondi. 
Les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux 
systèmes  ont  été  longuement  débattus  dans 
son  sein.  Plusieurs  de  ses  membres  ont  expri- 
mé la  conviction  que  la  suppression  des  dépôts 
d'étalons  serait,  pour  l'industrie  chevaline,  un 
Irréparable  malheur,  et  ne  tarderait  pas  à 
exercer  sur  la  remonte  de  notre  cavalerio  la 
plus  funeste  influence.  Certains  pensent,  au 
contraire,  que  cette  industrie,  comme  toutes 
les  autres,  ne  peut  que  prospérer  sous  le  ré- 
gime vivifiant  ae  la  liberté.  De  ces  affirmations 
contradictoires  s'est  dégagée,  pour  la  majorité, 
l'opinion  que  l'essai  du  système  nouveau  doit 
être  fait  avec  une  extiêmo  prudence,  et  qu'il 
faut  Ee  garder  de  jeter,  par  une  précipitation 
téméraire,  la  perturbation  dans  une  industrie 
qui  constitue  un  des  éléments  principaux  de 
là  prospérité  et  de  la  puissance  nationales.  Se 
maintenir  rigoureusement  dans  les  terme* 
d'une  expérience,  laisser  les  faits  se  produire 
et  ne  pas  vouloir  les  de.vum.er  :  telle  est  la 
règle  dont  elle  recommande  la  pratique  à 
l'administration  des  haras.  Ges  réserves"  for- 
melles caractérisent  siiflisamment  le  vole  par 
lequel  la  majorité  de  la  commission  a  écarte 
l'amendement. 

Nous  vous  proposons  de  voter  les  crédits  du 
ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des 
Beaux-Arts,  qui  s'élèvent  à  la  somme  de 
12,314,200  francs. 

LEGION  D'HONNEUR.  -  DUDGET- 
ANNEXE. 

Ce  budget,  rattaché  à  celui  de  l'Etat,  vous 
avait  été  présenté  s'élevant,  en  recette  et  en 
dépense,  à  la  somme  de  16,776, iom  fr. ;  mais 
une  modification  qu'il  a  subie  pendant  le 
cours  de  nos  travaux  a  porté  le  chiffre  de  ses 
crédits  a  16,808,1  "9  fr. 

Il  en  résulte  sur  celui  de  1864  une  augmen- 
tation de  593,480  fr. 

Deux  éléments  concourent  à  former  l'excé- 
dant <lo  dépense  prévu  :  le  traitement  des  mé- 
daillés militaires  et  une  subvention  destinée  à 
améliorer  la  position  des  anciens  militaires  de 


l'armée  de  terre  mis  à  la  retraite  de  1814  à 
1831. 

Au  1"  septembre  dernier,  le  nombre  des 
sous-officiers  et  soldats  décorés  de  la  médaille 
militaire  et  ayant  droit  au  traitement  était  de 
30,611.  La  combinaison  des  nominations  et 
di  s  extinctions  présumées  en  1864  et  en  1865 
fait  ressortir  une  augmentation  de  99,000  fr. 
qui  sera  compensée,  jusqu'à  concurrence  de 
27.S50  fr.,  par  une  diminution  sur  les  traite- 
ments des  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

La  disposition  réparatrice  de  la  loi  du  il 
juin  I8îi9  a,  en  effet,  reçu  sa  complèto  exécu- 
tion. Tous  les  légionnaires  nommés  de  »8I4  à 
1852  touchent  aujourd'hui  le  traitement  attri- 
bué a  leur  grade;  les  extinctions  seules  sont 
a  prévoir  et  produiront  chaque  année  uue 
économie. 

C'est  pour  la  première  fois  que  nous  voyons 
apparaître  l'allocation  de  500,000  fr.  affectée 
aux  militaires  retraités  de  1814  à  1831,  sous 
l'empire  d'une  loi  qui  avait  fixé  le  taux  des 
pensions  à  un  chiffre  bien  disproportionné  aux 
Desoins  actuels  de  la  vie.  Le  Sénat,  par  le  ren- 
voi au  Gouvernament  d'une  pétition  en  fa- 
veur de  ces  nobles  débris  de  notre  armée,  a 
appelé  son  attention  sur  leur  situation  si  di- 
gne d'intérêt.  L'Empereur  a  voulu  qu'une 
somme  de  SUO.noo  fr.  fût  consacrée  a  soulager 
leur  géne,  rendue  plus  cruelle  par  l'Age  ci  les 
infirmités.  Chaque  année  verra  diminuer  ce 
sacrifie-,  caria  mort  Mt  tous  les  jours  des  vi- 
des nombreux  dans  les  rangs  des  glorieux  vé- 
térans de  nos  grandes  guerres. 

L'accroissement  des  dépenses  de  la  Lésion 
d'honneur  nécessite  une  augmentation  nou- 
velle de  la  subvention  de  l'Etat.  Le  supplé- 
ment à  la  dotation  e.-t,  pour  Tanné*  cou- 
rante, do  9,209,2*0;  il  s'élèvera,  en  1865,  à 
9,770,730  f r  ;  le  crédit  sera  ainsi  de  ;i65,450fr. 
supérieur  à  celui  de  l'exercice  précédent. 

Quand  on  compare  le  budget  de  la  Légion 
d'honneur  en  * 8;;3  a  ce  qu'il  est  aujourd'hui, 
on  demeure  frappé  de  la  progression  du  pré- 
lèvement opéré  en  sa  faveur  sur  les  fonds  de 
l'Etat.  Il  ne  se  montait  i  cette  époque  qu't 
850,000  fr.,  et  s-'cstaitici  accru  de  près  de  9  mil- 
lion?. La  cause  en  est  dans  les  diverses  mesures 
législatives  qui  ont  rendu  le  traitement  aux  lé- 
gionnaires de  tout  grade,  quelle  que  fut  l'époque 
de  leur  nomination,  dans  l'institution  de  fa  mé- 
daille militaire  et  dans  l<  s  guerres  qui  ont  uéé 
tant  de  titres  à  la  plus  précieuse  des  récom- 
penses. Le  décret  organique  du  16  mars  1832 
n'a  pas  limité  le  nombre  des  chevaliers  de  la 
légion  d'honneur;  il  a  seulement  fixé  celui 
des  autres  membres  do  l'ordre.  En  ce  mo- 
ment, sur  33,497  légionnaires  recevant  un 
traitement,  on  compte  28,936  chevaliers,  por- 
tés pour  une  dépense  de  7,234,000  fr.  au  bud- 
get de  la  I>gion  d'honneur.  Mais  il  est  permis 
d'espérer  qu'à  l'avenir  le  nombre  des  extinc- 
tions dépassera  celui  des  nominations  nou- 
velles, et  que  la  subvention  inscrite  au  budget 
cessera  de  s'aeccroitre. 

Il  n'avait  pas  été  tenu  compte,  dans  l'éva- 
luation des  recettes  de  lu  Légioti  d'honneur, 
de  l'excédant  do  revenu  attribué,  a  partir  du 
1"  janvier  1*64.  à  cent  actions  des  canaux 
d'Orléans  et  du  Lohig,  en  vertu  de  la  loi  du  2 
Juin  186*,  qui  a  prononcé  le  rachat  de  ces  ca- 
au  profit  de  l'Etat.        actions,  pos- 
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sédées  par  la  Lésion  d'honneur  à  titra  do 
dotation,  produiront  un  iutérêt  annuel  de 
57)  franes,  représentant,  eu  nombre  rond, 
87.000  fr. 

Sur  cette  plus-value,  le  Gouvernement  pro- 
pose de  prélever  une  somme  de  22,000  fr.  pour 
assurer  l'exécution  partielle  d'un  décret  de 
1 8«3,  qui  a  amélioré  les  traitements  insuffi- 
sants des  employés,  et  pour  en  rétribuer  deux 
ou  trois  nouveaux,  qui  seront  chargés  du  tra- 
vail de  répartition  de  la  subvention  supplé- 
ment tire  de  5on,ooo  fr.  pour  les  anciens  mi- 
litaires. Le  surplus,  soit  10,000  fr.,  serait  versé 
au  Trésor. 

Lu  commission  avait  d'abord  pense  que  le 
personnel  actuel  d<  s  bureaux  subirait  à  la  tâ- 
che nouvel!*!  que  cette  dit-position  libérale  va 
lui  imposer,  et  elle  avait  conçu  quelques  dou- 
tes sur  la  nécessité  «l'une  augmeniation  du 
nombre  des  employés.  Des  déclarations  préci- 
ses ont  dissipé  ses  incertitudes,  et  l'ont  déci- 
dée à  adopter  la  modification  du  budget  de  la 
Légiou  d  honneur  telle  qu'elle  a  été  formulée. 

Un  amen-le-nent  nous  a  été  présenté  par 
nos  honorables  collègues  MM.  le  colonel 
Réguls,  le  général  Lebreton  ,  le  général 
marquis  de  Luzy-Pelltssar,  Belmontet,  Du- 
phn,  Oirou  de  Buzareingues.  le  comte  de 
Las-Cases,  IIaudo3,  le  marquis  do  Colbert- 
Chab  muai-,  le  marquis  d'Audelarre,  le  géné- 
ral baron  Oorsse.  le  colonel  Hennocque,  lo  vi- 
comte Clury,  de  Romeuf,  général  Pannappê, 
Cazelles,  général  MeMin  ,  Marey-Monge,  de 
Grouchy,  et  le  vicomte  de  Kervégueu. 

Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Un  cré  lit  de  3  millions  sera  affecté  à  ve- 
nir en  aide  aux  n.ilitaiies  admis  à  la  retraite 
avant  la  loi  de  1*61,  qua  l'insuffl-ance  de  leur 
retraite  réduit  à  la  situation  la  plus  pénible. 

•  Cette  somme  de  :»  millions  sera  divisé  en 
annuités  qui,  chaque  année,  seront  inscrites 
au  budget. 

■  U  première  annuité,  celle  de  1803,  sera 
de  500,ooo  fr.,  comme  elle  est  inscrite  au  pro- 
jet du  budget,  et  s  appliquera  aux  militaires 
admis  à  la  retraite  avant  1831.  Les  militaires 
n'étant  admis  au  plus  tôt  à  la  retraite  qu'à 
l'âge  de  cinquante  ans,  les  plus  jeunes  qui 
pourront  Jouir  de  cette  annuité  auront  au 
moins  quatre-vingt  cimi  ans,  ce  qui  fait  que 
la  dépense  sera  a  peu  pr^s  nulle. 

■  La  deuxième  annuité,  celle  de  1866,  s'ap- 
pliquera aux  militaires  admis  à  la  retraite  de 
18it  à  1141.  Ceux  qui  pourront  en  jouir  au- 
ront au  moins  soixante-dix  sept  ans.  La  dé- 
aense  sera  encore  bien  peu  de  chose. 

a  La  troisième  annuité,  colle  de  1867,  s'ap- 
pliquera aux  m  lltaireâ  a<lmi3  à  la  retraite  île 
1841  à  18j| .  Les  plus  jeunes  qui  pourront  en 
jouir  auront  au  moins  soixante-s»pt  ans.  Ici, 
la  dépende  sera  mcore  loin  de  monter  à  un 
chiffre  bien  élevé. 

«  La  quatrième  annuité,  celle  de  186»,  s'ap- 
pliquera aux  militaire*  aimls  à  la  retraite  : 
pour  les  officiers,  de  1S5I  à  1««i  ;  et,  pour  les 
sous-offteiers  et  soldais,  de  1*51  à  la  nouvelle 
loi  de  1R55.  Les  plus  jeunes  qui  pourront  jouir 
de  cet  avantage  n'auront  celte  fols  que  cin- 
quante-huit ans.  La  dépense  sera  nécessaire- 
ment plus  considérable  ;  mais  elle  sera  loin,  à 
cette  époque,  de  dépasser  le  crédit  demandé. 

«  Lorsque  la  somme  llxôc  chaque  année  par 


lo  budget  n'aura  pas  été  dépensée  en  entier, 
par  les  secours  donnés  aux  militaires  indi- 
qués pour  cette  annuité,  co  qui  restera  dispo- 
nible sera  reporté  aux  annuités  suivantes.  » 

Appelés  à  nous  expliquer  les  motifs  de  cet 
amendement,  ses  honorables  signataires  nous 
ont  représenté  que,  il  la  loi  de  1831  a  amélioré 
la  position  des  officiers  retraités,  le  taux  de 
leur  pension  est  resté  bien  inférieur  aux  né- 
cessités actuelles  de  la  vie.  Le  Gouvernement 
et  le  Corps  législatif  l'ont  bien  compris,  et  la 
loi  de  <X6I  est  venue  augmenter  lo  taux  des 
pensions.  Placer  b-s  officiers  qui  ont  quitté  le 
service  dans  l'intervalle  deces  deux  législations 
dans  un»  position  égale  à  ceux  dont  la  pension 
se  liquide  aujourd  h>>i  parait  à  nos  honora- 
bles collègues  un  acte  de  Justice  et  le  complé- 
ment obligé  d'uue  série  de  mesures  qui  ont  été 
successive  i  ent  adoptées.  La  disposition  qu'ils 
provoquent  ne  fenit  pas  peser,  ont-ils  ajouté, 
nue  lourde  charge  sur  nos  budgets,  car  elle 
ne  s'appliquerait  que  par  annuités  &  8,0o0  of- 
ficiers, déjà  atteints  par  la  vieillesse,  et  dont 
les  rangs  s'éclaircissent  ebaque  année  par 
700  extinctions. 

lies  consjdénxtlons  invoquées  par  nos  hono- 
rables collègues  en  faveur  des  braves  officiers 
qui  ont  vieilli  au  service  de  la  France,  ne 
pouvaient  que  trouver  un  écho  sympathique 
au  sein  do  votre  commission.  Elle  regrette  sin- 
cère rue  ut  que  l'état  de  nos  finances  ne  lui  per- 
mette pas  de  traduire  par  une  allocation  bud- 
gétaire des  sentiments  auxquels  elle  8'»ssocle 
complètement. 

Nous  vous  proposons  de  voter  le  budget  de 
la  Légion  d'honneur  tel  qu'il  vous  est  pré- 
ceu  té. 


I»  (Annexes).  — 


de  1864. 


TROISIÈME  PARTIE. 
Recette*  ordinaire». 

Les  recettes  prévues  au  projet  de  budget  de 
186j  s'élèvent  a  la  somme  de  l  ,7'»9,8o  1,062  fr. 

Les  contributions  directes  figurent  dans  ce 
total  pour  315  361,400  fr.,  et  les  impôts  et  re- 
venus indirects  pour  «,215,902,000  fr.  ;  une 
partie  de  la  dotation  de  l'amortissement  y  est 
aussi  corn  prise  J  usq  u'à  conçu  rrence  de  92,022,745 
francs. 

Dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  nous 
avons  constaté  que  l'évaluation  des  receltes 
est  faite  conformément  à  une  règle  dont  l'ex- 
périence a  démontré  la  sagesse.  Un  rapide 
coup  d'wil  jeté  sur  leurs  principaux  éléments 
justifiera  cette  assertion. 

Conirik-iitoru  directe*. 

Le  produit  des  contributions  directes  est  eva^ 
lué  à  la  somme  de  315,311,400  fr.  ainsi  répar- 
tie entre  les  diverses  contributions  : 

Contribution  foncière   168,300,000 

Contribution  personnclleet  mo- 
bilière  48,438,000 

Contribution  des  portes  et  fenê- 
tres  36,361,200 

Contribution  des  patentes   59,007,200 

Contribution  sur  les  chevaux  et 
voitures   2,700.000 

Taxe  de  premier  avertissement..  651,000 

Total   315,361,000 
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Ce  chiffre  présenta  sur  c<  lui  .1rs  contribu- 
tions vôtres  pour  l'exercice  l.fiii  une  auguieo- 
lation  de  *,.'>•' S  >""  fr.  'l"i  tu  ut  uniquement  à 
l.i  constatation  des  faits  M'a liat-ii  j listj > t*rt  la  tlu 
de  l'année  iki.3,  c\>l  A  diie  à  l'imputition  di'S 
biens  leslitués  ou  v>  n  lus  et  des  m>n vi-IU-s 
constructions,  dé  ludion  faite  do  la  c.intribu- 
tiuii  afférente  aux  propriété»  qui  ont  cessé  d'ê- 
tre imposables,  <  t.  aux  maisons  i  l  usines  dé- 
truites ou  démolies,  aillai  qu'à  l'<  U-v;it lot)  do 
la  portion  revenant  au  Trésor  sur  le  principal 
des  patentes. 

La  facilité  avec  laquelle  s'opère  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  e>t  un  signe  do  l'aisance  pu- 
blique. l'Un  se  manifeste  par  la  diminution 
des  frai?  de  poursuit  '  et  I  auticipatiuii  des  ver- 
fein  ni».  1 .« s  Irais  représentai,  ni,  en  IMi2, 
I  fr.  34  e.  jmii'  t,onn;  a  proportion  n'était 
plu*,  au  .'Il  ttt  C4 mbre  \sc:.\.  ipie  de  I  fr.  31  c. 

A  la  même  époque,  1- s  i.voinrcni  nts  sélfl- 
vaient  à  II  douîienus  loo1'  du  montant  des 
rôles,  c'e-t  a-dire  a  2/100"  de  douzième  de 
plus  que  1  année  précédente;  ils  dépa-satent 
de  ïïl.àW.aOn  fiaucs  les  vers  nienU  exigib'es. 
Nuis  constatons  avec  sa' isfaet ion  cette  amélio- 
ration constante  'ians  la  rentrée  de  l'impôt. 

A  eût'!  des  j  i  eefti  s  i  ff.'.  tné.  s  pour  le  compte 
de  l'EUt  et  applicable*  aux  <!ép<  i:si  s  générales 
du  budget)  se  placut  I  s  recouvrements  opé- 
rés dans  l'intérêt  d<  s  di  parlements  et  îles 
coaiiiiUiiis.  Les  documents  qui  vous  suit  sou- 
mis établissent  licitement  la  dslinction  entre 
ces  deux  natures  de  res-ourc.es  ;  elle  est  main- 
tenue dans  le  rôle  de-  impositions  remis  au 
contribuable;  néanmoins,  il  n'e-l  que  iM>p 
frépenl  dYntenlre  attribuer  le  dévclupp  - 
ment  de  riui|>ùt  direct  à  l'accroissement  des 
exigences  de  lEtat,  tandis  que  celle  augmen- 
tation provient  des  i  harg.  s  votée»  par  les  con- 
seils locaux.  Il  est  de  l'intérêt  <lu  Oouverne- 
nu  nt,  il  est  du  devoir  ib  s  commissions  du 
budget  de  rétablir  k  vérité  lie-  f  tits,  en  nssi 
gnaut  a  ebacun  sa  part  de  responsabilité.  Si 
tous  les  contribuables  pouvaient  se  rendre 
compte  de  l'affe  tut  on  des  taxes  que  te  per- 
cepteur leur  demande,  si  siiiloineut  ils  pre- 
naient la  peine  do  lire  les  détails  du  rota  qui 
en  fait  connaître  le  montant,  beaucoup  d  er- 
reurs seraient  évitées,  que  l 'ignorance  propage 
ave»;  une  légèreté  coupable  et  que  la  malveil- 
lance exploite  Irop  souvent. 

Ainsi,  lorsque  la  somme  des  contributions 
directes  affectées  aux  dépenses  générales  s'é- 
lève à  ce  chiffre,  de  3I!>  millions  que  nous 
avons  décomposé,  Ps  fonds  |K>tir  dépenses 
spéciales  atteignent,  eu  IStij,  celui  de  2>>2  mil- 
lions 472,7ii."i  tr ,  avec  une  augmentation  de 
5,72*, 132  fr.  Cette  augmentation  représente,  J 
à  quelques  différences  j  rès,  le  produit  des 
nouveaux  centimes  voté»  par  bs  deparlemeuts 
et  les  communes,  pour  l'txécuiion  de  travaux  I 
qui  offrent  presque  tou jours  un  caractère  pro-  I 
ductif.  Perçue  par  les  agents  du  Trésor,  sans  I 
entrer  dans  ses  caisses,  la  part  de  1  impôt  des- 
tinée aux  t'épenses  totales  se  traduit  eu  aîné-  | 
llonitions  dont  profitent  les  populations  qui  la  1 
suppoitent.   Voilà  ce  qu'un  ne  saurait  trop 
redite,  et  ce  que,  dans  un  inléèt  qui  lui  est 
Commun  avec  le  corps  rliar-é  du  vn;e  de  l'im- 
pôt, le  (iouverneiiu  nt  doit  s  npp'i  jiut  a  faire 
clairement  ressortir,  par  des  énonciations  hit  n 
nctletdtnsta.coufectioudes  tableaux  du  budget. 


i  ET  R  APPORTS. 

L'impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures  a 
sou  levé  au  sein  île  commission  du  budget  do 
très-vives  critiques.  lorsqu'il  fut  voté ,  en 
ISfi.',  te  produit  en  étaii  évalué  jiour  l'Etat  à 
i,2iO,<ii.o  fr.;  il  n'a  rendu  que  2,700,000  fr. 
Celt>-  taxe  nouvelle,  a-t-on  ilit,  est  donc  im- 
pioducti  e,  en  môme  temps  qu'impopulaire; 
elle  repose  sur  des  bases  mal  définie»  ;  l'as- 
sit Ile  en  «si  vp-tauso,  peu  équitable,  et  elle 
donne  lieu  dans  ia  pratique  aux  applications 
les  plus  contradictoires.  Sa  suppression  ne 
porteiail  pa-  aux  recettes  du  Trésor  une  at- 
teinte sen-ible,  et  lu  mécontentement  qu'elle 
a  causé  au  sein  d.  s  populations  ne  permettrait 
pas  d'hésiter,  dût  la  perte  qui  en  résultera 
pour  1  Etat  être  plus  considérable  encore. 

A  ces  obieclions  il  a  été  répondu,  d'un  côté, 
q  e,  si  faible  que  soit  le  produit  de  11. pot,  il 
n'eu  représente  pas  moins  une  somme  supé- 
rieure au  chiffre  de  l'excédant  du  budget  tel 
qu  il  vous  était  présenté.  Etait  il  sage  le  dé- 
truire cette  recelte,  au  moment  où  la  com- 
mission cherchait  de  toutes  parts  des  res- 
sources pour  couvrir  les  dépenses  résultant  de 
de  la  garantie  d  intérêt  des  chemins  de  fer?  SI 
ces  besoins  n'eussent  pas  existé,  s'il  eût  été 
possible  de  faire  disparaître  une  taxe  vivement 
combattue  Tannée  dernière  au  sein  du  Corps 
législatif,  la  proposition  le  suppression  eût  pu 
être  accueillie.  Mais  l'adopter  en  présence.aes 
dilticultés  au  milieu  desquelles  nous  nous  dé- 
ballions, c'était  se  montrer  peu  logique  et  dé- 
truire d'une  main  l'œuvre  péniblement  élabo- 
rée de  l'autre. 

D'autres  opinions  se  sont  produites  dans  nn 
sens  plus  favorable  encore  à  cet  1  i.prtt.  Elles 
en  admettent  lo  principe  et  en  considéreraient 
l'abandon  comme  très  regrettable.  Que  la  loi 
qui  l'a  établie  soit  mal  conçue;  que  les  tarifs 
et  l'assiette  même  de  la  taxe  puissent  être 
avantageusement  modifiés,  certain»  de  nos  ho- 
norables collée  lies  ne  lo  contestent  pas;  mais 
co  qu'ils  nient,  c'est  l'impopularité  qu'on  lui 
attribue,  c'est  surtout  1  opportunité  de  son  abo- 
lition. L'no  taxe  qui  ne  porte  que  sur  120,000 
voilures  et  qui  ne  frappe  par  conséquent  pas 
beaucoup  plus  de  loo,n«o  contribuable»,  ne 
peut  être  fort  impopulaire;  il  y  a  mieux,  les 
masses  popul  1res  ne  sauraient  voir  d'un  mau- 
vais mil  que  le  fisc,  par  une  équitable  réparti- 
tion des  images  publiques,  lasse  peser  une 
contribution  spéciale  sur  une  des  manifesta- 
tions les  moius  équivoques  de  la  richesse  ou 
do  l'al-ance. 

Sous  l'influence  de  ces  considérations  diver- 
ses, la  majorité  de  la  commission  sest  pro- 
noncée pour  lo  maintien  au  budget  de  i J*«3  de 
l'impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures.  Mais 
en  présence  des  réctamaiions  nombreuses  aux- 
qitei  es  il  donne  lu  u  et  des  critiques  trè—vives 
dont  il  a  été  l'objet  au  sein  du  Corps  législatif, 
elle  juge  indispensable  que  le  Gouvernement 
en  soumette  le  principe  et  les  bases  à  de  nou- 
vel» s  études. 

Nous  avions  été  naisis  par  un  grand  nombre 
«le  nos  collègues  d'où  aniendeoieir  demandant 
la  suppression  de  cet  impôt.  Voici  la  liste  des 
bonoialiles  m  nibies  qui  l'avaient  présenté  : 

MM.  le  comte  de  l,i  Tour,  Noun  -1,  Gra- 
nier  do  Cassignac,  le  marquis  de  Sainte- Her- 
mine, Aymé,  Corneille,  le  comte  de  Jouage, 
iiucber  de  Chauvigné,  le  colonnel  Hennocque, 
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Lédler,  Dalloz,  Chirlemnf.'ne,  ip  vicomte  Clarv, 
le  vicomte  de  Otoiicliv,  (ii'ii.  KoHi-ll-ina,  I, 
Haudos,  DivM  F),  Itelhard,  i;seliw„>ci  aux, 
Rmrlietal-t.ai-ielie,  Lu  Cl  r-  d'Osm.  nvïl  e, 
O-  nftYoV  '1  Villeneuve,  le  hamil  de  Havinel, 
Fournie),  b'  I  l  l'oi^e,  tl »»  (iuU'otrct,  Lisnoil-r. 
de  (  hlS  'iill.  le  Imphi  Tnvul,  le  I  aron  de 
Plane  \%  \\>s»,  Bois  '.le.  \?ou?HH ,  Je  enm'o  -lu 
Couëdic,  Ddamarro.  I-'  lumn  Mercier,  I :t<  he- 
verrv,  I''-  \i -ointe  do  R  iml'OU'>rt.  do  Siint- 
Piuf,  de  Ht*  mcl'atiip.  U;  camte  Le  lion,  le 
comte  do  N'esle,  Uonrlon.  de  Char  >t.  Conseil, 
Annan,  Ame!,  R  >lle.  Leret-d'Auhhrnv,  Le 
Mélorel  de  I  i  Ilaichoi-,  Roy  Lutilay,  Millet, 
Pâmant,  le  colonel  Recuis,  leeomle  de  Ro>  he- 
innre,  riirMoph'c,  le  comte  de  l^is-Cas* s,  de 
Mon'amic,  Noualliier,  L-nal-c.  Janvier  de 
la  .Motte,  Rarimon,  Plssnrd.  V'  baron  Lancier 
do  Chattronse,  Planât,  le  vin  mie  Reille,  le 
marquis  de  Quiuetiiont  et  (tutllaumln. 

Lin  résolutions  que  nous  avons  déj^  fait 
connaître  entriilnaient  naturellement  le  rejet 
de  cet  amen  liMiiftif. 

Nos  honorables  collègues  MM.  le  eomle  de 
Champat-ny  (N.)  et  de  Parii  u  poursuivent 
l'application  du  principe  di  la  péréquation  do 
l'Impôt  avec  une  persévérance  dont  témoignent 
les  rapports  de  vos  commission?  précédentes, 
lia  ont  renouvelé  l'expression  de  ce  vmu  par 
l'amendement  qno  voici  : 

Contributions  wi  rectu. 

«  Il  est  inscrit  au  frontispice  de  toute*  leg 
cotiBiituti  iiis  en  r  rance,  il  puis  X!>,  que  l'impôt 
foncier  soit  supporté  également  par  tous  pro- 
portionnellement au  produit  do  leurs  biens- 
ronds. 

«  Nous  demandons,  en  conséquence,  que  l'on 
fa?«e  disparaître  au  plus  tôt  ceitu  monstrueuse 
Injustice  qui  fait  peser  sur  quelques  départe- 
ments (--t  par  expias  plus  pauvres)  un  im- 
pôt double  et  quelquefois  triple  de  celui  qui 
pèse  sur  d'autres. 

«  Le  pouvoir  législatif  a  plusieurs  fois  pres- 
crit ce  travail.  » 

La  péréquation  de  l'impôt  a,  en  efTet,  été 
plus  d'une  fols  proposée  et  discutée;  mais  si 
elle  repos  i  sur  un  principe  d'une  Incontestable 
justice,  la  question  c-t  entourée  de  diflleullés 
telles  qu'il  a  jusqu'ici  paru  impossible  d'arri- 
ver à  une  snluilon  pr.itlqno.  Nous  ne  pouvons 
mieux  fil  S  i  o  que  de  reproduite  ici  les  expira- 
tion* que  donnait  l'anuée  dernière  à  ce  sujet 
notre  honorable  collègue  M.  Russon,  dans  son 
rapport  sur  le  budget  de  ixoi  : 

«  L'on  répèle,  disait  1  honorable  rapporteur, 
que  l'Assemblée  constituante,  en  répaitissant 
l'impôt  foncier,  en  nui,  entre  b  s  départe- 
ments u  a  fait  qu'un  trivail  provisoire  et  d  une 
flagrante  inégalité.  Mais  on  oublie  que  cette 
grande  Ass  mblée  avait  préalablement  étud  é 
de  très  nombreux  projets  -le  répai titlon.  Sicile 
déclara  provisoire  lo  mode  a  lopté  par  «lie, 
c'est  qu'elle  ordonnait  la  confection  du  cadas- 
tre, qu'elle  considérait  comme  devant  donner 
une  perception  mathématique.  Ce  sxslème, 
d'ailleurs,  de  répartition  était  basé  sur  les  for- 
ces contributives  consta'écs  pa'  les  Impôts  déjà 
existants,  et,  pour  corriger  les  erreurs  qu'il 
pouvait  renfermer,  l'Assemblée  créa  un  fonds 
de  dégrèvement  de  10  à  il  millions,  lequel, 


IMMidnnt  deux  ans  ,  fut  bdn  d'être  absorbé  par 

les  réclamations  reconnues  fondées.  Neuf  au- 
tres dégrèvement*  ont  été  opérés  depuis  lois, 

Ml  !7!>7,  1  T!H).   (S.'ll,    |*'0»,    |  Xf)  |,  IHIft  et 

IS-t  ont  .lit  faire  d'-pinitre  les  inégalités 
qui  étaient  signalées  à  ces  d<  rniére- -époques. 

«SI  i  ail  ninUtraiioii  ,  pour  déférer  ;.u  vn*u 
de  l'iirt.  i  de  la  loi  du  7  août  l*-io,  a  fait  pro- 
,  céder  à  un  <rav  il  nouvian  ,  elle  .  éme  tecon- 
|  mit  qu'il  ne  pourrait  servir  de  base  a  un  chan- 
gement dans  l'assiette  de  l'impôt,  el  que.  pré- 
paré i!  y  a  dix  ans  a  peine,  il  n'est  d"jà  plus 
eu  rapport  avec  la  réalité  des  faits.  La  première 
condition,  pour  un  travail  île  cette  nature,  se- 
rait l'ensemble  et  l'uniformité  des  apprécia- 
tions; autrement,  ce  serait  à  l'inégalité  dont 
on  se  plaint  en  substituer  une  nouvelle.  En- 
lin,  l'importance  des  r  venus  territoriaux  dé- 
pend, sur  chaque  point  d'un  erand  pays  comme 
la  France,  d'une  foule  do  circonstances  extrê- 
mement variables ,  telles  que  la  création  ou  le 
déplacement  d'une  roule,  l'ouverture  d'une 
voie  de  communication,  etc.  Nous  n'avons  qu'à 
jeter  le?  yeux  autour  de  nous  pour  constater 
iiiost  des  accroissements  de  valeur  ou  îles  dé- 
préciations, par  des  ciiconstanci s  b  ut  à  fait 
Indépendante*  du  propriétaire.  L'évaluation, 
fut-elle  juste  aujnurd'uui,  cesserait  souvent  de 
l'être  le  lendemain  » 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  considéra- 
tions si  bien  déduite*  par  l'honorable  M.  Hus- 
son.  Elle*  résument  fidèlement  le?  motifs  qui 
n'ont  pas  permis  à  la  commission  de  (.rendre 
en  considération  l'amendement  proposé. 

Produit  de<  domain* s,  <la  fo<Mi  tt  de  h  péthe. 

Les  produits  des  Domaines  sont  inscrits  au 
budget  des  recettes  pour  une  somme  de,  12  mil- 
lions i ■"<(•, Ufi  fr.  Us  présentent,  sur  les  prévi- 
sions de  l*tii ,  une  diminution  de  I,n3î,0n0  fr. 
Ce'tc  dilTéri  nce  est  le  résultat  combiné  d'uc- 
croifSctnents  et  de  ré  luctions  calculées  sur  les 
bases  ordinaire*  d'évnlnaf  on.  Le  (rausport 
aux  recettes  des  contributions  indirectes  des 
produits  de  la  pê.hc,  dont  le  décret  du  .'.'i  mars 
ISfid  a  coudé  la  perception  a  cette  administra- 
tion, concourt  a  la  diminution  pour  une 
somme  de  «00, 1  00  fr.  Les  ventes  d  immeubles 
domaniaux,  déduction  faite  de  l'aliénation  des 
terrains  des  fortifications  du  Havre,  dont  le 
prix  flgnro  au  budget  <  xtraoïdinaire,  seront 
inférieures  de  ii'20,o0o  fr.  t\  celles  dont  la  réali- 
sation a  été  prévue  pour  ik«4.  Enfin,  la 
moveiine  du  prix  de  vente  de?  ohjels  mobiliers 
provenant  de*  ministère?,  calculée  sur  les  re- 
celtes d.s  cinq  dernières  années,  donne  une 
moins-value  de  .vvs.mm  francs. 

En  somme,  les  produits  des  domaines  se  dé- 
composent comme  voici  : 

Revenus  et  prix  de  vente  des 

domaine-   5,204,000  fr, 

Prix  de  vente  d'objo's  mobiliers 

provenant  de?  ministères   R,500,000 

Produits  délabrements  spé- 
ciaux régis  ou  affermis  par 

l'Etat...   t.43H,4l6 

Total   i2,ivj,4lti  fr. 

Quant  aux  produits  des  forêts,  Ils  sont  éva- 
lués à  40,256,600  fr.  et  présentent,  sur  c«ux  de 
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1864,  une  amélioration  nette  de  33"i,O0O  fr., 
résultat  d'une  augmentation  de  350.000  fr. 
dans  le  prix  d<-s  baux  du  droit  de  cna>se  et 
d'une  diminution  «le  15, mm  fr.,  destinée  à 
mettre  les  charges  additionnelles  imposes 
aux  acquéreurs  di  s  coupes  de  b»is  en  rapport 
exact  avec  le  prix  principal. 

/mjxj/j  et  revenus  in  tirtets. 

Nous  avons  déjA  fait  ressortir  une  différence 
assez  notable  dans  le  développement  pré\u 
pour  I8H5  de  celte  branche  si  importante  des 
revenus  de  l'Etat,  relativement  aux  augmen- 
tations calculées  pour  1861.  (/année  dernière, 
l'amélioration  sur  1rs  pr  visions  de  I8i>)  avait 
été  portée  au  chiffre  de  44,3  U.ooo  fr.;  elhi  se 
réduit  celle  année  à  17,8il»,oon  fr.  La  plus- 
value  admise  pour  I8<;4.  A  raison  du  r.  tour 
de  l'année  blss.  xtile,  et  la  suppression  de  cer- 
tains droits,  sont  un  drs  éléments  de  cette 
atténuation  des  produits  espérés;  on  ne  saurait 
se  dissimuler  toutefois  qu'elle  tient  surtout  à 
un  ralentissement  momentané  de  la  progres- 
sion de  quelques-uns  des  revenus  indirects 
pendant  les  douze  derniers  mois  dont  bs 
perceptions  ont  servi  de  base  aux  évaluations. 

Les  droits  d'enregistrement  portés  au  bud- 
get de  18(31  pour  une  somme  de  334,3SX,000  fr., 
n'ont  donné  en  t8«3  que  332,232,0on  fr.;  c'est 
donc  une  diminution  Je  2,156,00»  fr. 

La  commission  du  budxet,  vous  vous  en 
souvenez,  messieurs,  vous  avait  proposé  le 
rétablissement  du  second  'léclmo  pour  combler 
le  déficit  laissé  dan*  les  recettes  par  l'ajourne- 
ment de  modifications  à  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  que  le  Gouvernement  avait  présentées 
et  auxquelles  elle  n'avait  pas  cru  pouvoir 
donner  son  approbation.  Elle  avait  demandé 
que  d'autres  dispositions  fussent  proposées  au 
Corps  législatif,  afin  d'arriver  à  protéger  effi- 
cacement le  Tré-or  contre  les  fraudes  com- 
mises à  son  préjudice,  sans  aggraver  le» 
charges  que  l'impôt  fait  peser  sur  les  con- 
tribuables. L'étude  de  celle  question,  confiée 
d'abord  à  une  commission  spéciale,  se  pour- 
suit en  ce  moment  au  sein  du  conseil  d  Etat, 
liai*  11  paialt  peu  probable  que  le  projet  do 
loi  qui  s'élabore  puisse  èire  voté  par  vous 
pendant  cette  session.  Nous  avons  dû  par 
conséquent  faire  llgurer  aux  recel  tes  les 
28,020,000  fr.  provenant  du  second  décime  sur 
l'enregistrement,  dont  vous  aviez  délA,  l'an- 
née dernière,  admis  provisoirement  le  main- 
tien. 

Le  produit  du  timbre  a  été,  en  1863,  do 
73,072,000  fr.;  il  se  serait  élevé  h  75,278,000  fr., 
Si  le  droit  de  timbre  établi  A  partir  du  ("juil- 
let dernier  sur  les  lécéjiissés  des  chemins  de 
fer  et  sur  les  litres  des  rentes  étrangères  avait 
été  perçu  pendant  l'année  entière.  Ces  droits 
ent  donné,  pendant  les  six  derniers  mois  de 
t8«3,  une  fomme  de  3,3'.i4,OO0  fr.  Ils  figurent 
pour  5,«on,0oo  fr.  au  budget  d'1  1865.  Malgré 
cetto  aiugmentatlou,  l'évaluation  du  produit 
des  droits  de  llmbro  présente  une  diminution 
des  3u3,0O0  fr.,  comparativement  à  celle  de 
1864. 

Un  membre  de  la  commission  a  appelé  son 
attention  sur  l'Insuffisance  du  droit  de  timbre 
qui  frappe  en  ce  moment  les  effets  publics 
étrangers  et  du  droit  de  transmission  établi 


1  sur  les  actions  et  obligations  étrangères.  Vous 
n'avez  pas  oublié,  messieurs,  que  la  loi  du 
13  mal  i8«3  a  soumis  à  un  droit  de  timbre 
de  50  centime*  du  montant  de  leur  valeur  no- 
minale les  titres  d'effets  publics  des  gouverne- 
ments étrangers.  Le  produit  de  cet  impôt,  qui 
a  été  perçu  A  dater  du  i"  juillet  dernier,  sur 
81,00"  tlties  ivpr. sentant  un  capital  nominal 
de  mo.000,000  fr.,  s'est  élevé,  pendant  le  se- 
cond semestre  de  1863,  A  la  somme  de 
800,000  fr. 

Après  un  examen  attentif  de  la  question, 
'  nous  avons  considéré  que  les  titres  des  rentes 
I  étrangères,  affranchis  du  droit  de  mutation 
que  supportent  nos  actions  et  obligations 
françaises,  payent  un  droit  de  timbre  moitié 
moindre  que  ces  mêmes  valeurs.  Cette  iné- 
galité nous  a  paru  présenter  un  double  incon- 
vénient, au  point  de  vue  du  crédit  das  socié- 
tés françaises  et  des  intérêts  du  Trésor.  La 
commission  a  donc  proposé  d'élever  le  droit 
de  timbre  sur  les  effets  publics  étrangers  de 
r>0  centimes  A  i  franc  du  capital  nominal,  et 
l'amendement  formulé  dans  ce  but  a  été 
adopté  par  le  conseil  a  Et  t. 

Quant  aux  titres  étrangers,  autres  quo  les 
effets  publics,  ils  acquittent,  aux  termes  des 
lois  de  finances  de  tans  et  de  1863,  des  droits 
équivalents  A  ceux  qui  ont  été  étabïis  sur  les 
valeurs  françaises  par  la  loi  du  5  juin  «850, 
savoir  : 

Droit  de  timbre,  par  abonnement,  5  centi- 
I  mes  par  100  fr.  perçus  chaque  année  sur  le  ca- 
pital nominal  ; 

Droit  de  transmission,  par  abonnement,  12 
centimes  par  ino  fr.  de  la  mémo  valeur. 

Les  décrets  des  1*  juillet  1857  et  H  janvier 
j  IS62  ont  disposé  que  co  droit  serait  perçu  sur 
!  la  moitié  du  capital  social  dis  entreprises  qui 
ne  mettent  qu'une  partie  de  leurs  titres  en 
circulation  en  France,  et  sur  la  totalité  de  ce 
capital  pour  celles  dont  les  valeurs  se  négo- 
cient toutes  sur  le  marché  français. 

Le  nombre  des  titres  étrangers  admis  A  la 
négociation  en  France  s'élève  A  4,043,Otifl  ac- 
tions 1 1  A  4,802,303  obligations,  représentant 
un  capital  de  plus  de  4  milliards.  Il  convient 
de  faire  remarquer  que  la  plupart  de  ces  va- 
leurs n'ont  d'autre  marché  que  1.  s  bourses  de 
Paris  et  des  départements,  et  qu'il  serait  par 
conséquent  juste,  pour  placer  les  soeb-tés  fran- 
çaises et  étrangères  dans  des  conditions  d'é- 
galité complète,  détendre  les  droits  de  timbre 
ei  de  transmission  A  la  totalité  des  tilres, 
d'autant  plus  que  l'impôt  acquitté  par  les  so- 
ciétés étrnngèr- s  llguro  parmi  leurs  frais  gé- 
néraux et  ne  vient  pas,  comme  pour  les  so- 
ciétés fjançalsos,  en  atténuation  du  dividende 
ou  dis  inlé.êls  A  payer  aux  porteur.*,  avan- 
tage qui  les  fait  rchcicher  par  un  grand 
nombre  de  petits  placements.  Voire  commis- 
sion croit  devoir  appeler  l'attention  du  Gou- 
vernement sur  une  situation  qui  lui  appar- 
tient de  modifier  par  une  révision  des  décrets 
qui  réglementent  la  perception  des  droits. 

Cette  élévation  des  droits  do  timbre  et  de 
mutation  sur  les  rentes  et  les  valeurs  étran- 
gères a  été  évaluée,  d'accord  avec  le  conseil 
d'Etat,  A  la  somme  de  i  million. 

D  w  ts  rt  Suis. 

Il  a  dû  ôtre  tenu  compte,  dans  la  supputa- 
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tlon  des  droits  généraux  de  douanes,  de  quel- 
ques diminutions,  dont  le  clii OTro  lot.il  s'élève 
à  9,02(1,000  fr.  Ce?  diminutions  portent  pour 
un  chitVre  do  9,167,000  fr.  sur  les  droits  à 
l'importiitiou.  La  loi  du  10  mai  dernier,  qui  a 
supprime'  les  drolls  de  sortie  sur  toutes  les 
marchandises  autres  que  les  matière*  propres 
à  la  fabrication  du  papier,  et  qui  a  aboli  les 
droits  de  reiour  et  de  réexportation ,  aura 
d'un  autre  coté  pour  résultat  une  réduction 
de  45f,000  fr.  sur  les  produits  <le  18H4.  Les 
droits  généraux  de  douanes,  dont  le  montant 
a  été  pendant  cet  exercice  de  87,779,000  fr.,  ne 
sont  évalués  qu  à  7»,154.0o0  fr. 

La  taxe  de  consommation  des  sels  perçue 
dans  le  rayon  des  douanes  sera  aussi  ii-fé- 
rieure  de  872,000  fr.  aux  prévisions  de  1861. 
Elle  est  inscrite  au  budget  pour  une  recette 
de  22,54*  000  fr. 

Pour  les  sucres,  les  acquittements  de  droits 
ont  poré  pendant  les  douze  dernieis  mois 
sur  382,4i:9,<<00  kilogrammes,  et  ont  donné  un 
produit  brut  de  155,098,0^0  fr  II  a  été  réex- 
porté avec  prime  de  drawbirk  101,557,000  ki- 
logrammes de  sucre  rafllné  ,  représentant 
129.21  »,0M  kilogrammes  de  sucre  brut,  et 
le  Trésor  a  eu  a  rembourser  53,200,00»  fr.  Le 
produit  net  s'est  donc  réduit  à  99,898  francs, 
et  la  consommation  inférieure  a  été  de 
253,250,000  kilogrammes.  Telles  sont  les  bases 
sur  lesquelles  a  été  établi  le  calcul  de  la  con- 
sommation pour  lSf,5.  On  en  a  seulement 
augmenté  le  chiffre  de  4  millions  de  kilo- 
grammes en  prévision  de  l'él- valion  du  ren- 
dement légal,  proposée  par  la  loi  dont  le  Corps 
législatif  est  aujourd'hui  saisi.  Quant  aux  ex- 
portations, ce  sont  celles  de  18«j  qui  ont  servi 
de  point  de  départ  aux  évaluations.  En  1803, 
en  effet,  la  loi  du  18  mai  dernier,  qui  a  porté 
de  76  à  79  0/0  le  taux  du  rendement,  n'a  été 
appliquée  quà  partir  du  huitième  mois  de 
l'année,  et  le  développement  exagéré  de  l'ex- 

rtation,  qui  s'était  produit  sous  l'Influence 
la  loi  du  2  juillet  1802,  s'est  maintenu.  Le 
Gouvernement  pense  que  la  nouvelle  législa- 
tion qui  s'élabore  en  ce  moment  aura  pour 
résultat  de  le  ramener  à  des  proportions  plus 
normale.-',  et  il  estime  le  chiffre  des  exporta- 
tions à  98,732/00  kilogrammes  au  Heu  de 
129,213,000  kilogrammes. 

D'après  ces  données,  l'importance  des  ac- 
quittements serait,  en  1865,  de  355,988,000  ki- 
logrammes, devant  produire  I47,«OJ,000  Tr. 

Savoir  : 


Sucres  coloniaux.. 
Sucres  étranger*. . 
Sucres  indigènes.. 


HA.RI4-.M0 
103.181,000 
135.9v3.M0 


43,fi87,M0 
44,9*6,000 
58,930,UM 


Total  égal. . . .    355,988,000  147,603,OM 

Celte  somme  de  147,«63,MO  fr.,  donne,  rela- 
tivement aux  évaluations  de  1864,  une  aug- 
mentation de  (2,013,000  fr.,  dout  le  Trésor  ne 
profitera  que  jusqu'à  concurrence  de  4,02t.M» 
francs,  par  suite  de  l'élévation  du  crédit  prévu 
pour  les  primes  à  l'exportation.  Ce  crédit,  in- 
scrit au  budget  des  dépenses,  est  de  42,^05,000 
francs.  Si  on  le  déduit  du  montant  total  des 
acquiitcments,  on  trouve,  comme  produit  de 
l'impôt  en  1865,  la  somme  de  105,393,000  fr., 


supérieure  de  4,624,000  fr.  aux  évaluations  de 

I8llt. 

Il  no  nous  app;;rlen:;it  pas»  de  nous  occuper 
de  la  loi  sur  b  s  sucres  soumise,  pendant  que 
se  poursuivaient  nos  travaux,  a  l'examen  d'une 
commission  spéciale;  mais  nous  ne  pouvions, 
sans  nous  u. outrer  iiilliléles  au  mandat  que 
nous  avo'is  reçu,  rester  indifférants  aux  pertes 
que  la  légl-lalion  actuelle  fait  subir  au  Trésor. 
Le  Oouverm  meut,  dont  l'attention  a  été  ap- 
pelé» par  nous  sur  ce  sujet,  nous  a  déclaré 
qu'il  s'en  est  sérieusement  préoecupé,  et  que 
l  i  preuve  en  est  dans  le  projet  que  la  Cham- 
bre étudie  on  ce  moment.  Toutefois,  ce  projet 
pouvait  n'être  pas  adopté  pendant  la  session 
actuelle,  et,  dans  cc-tlo  hypothèse,  une  dispo- 
sition spéciale  destinée  à  relever  le  rendement 
légal  devenait  indispensable  pour  atteindre 
une  notable  quantité  de  sucre  qui  échappe  au- 
jourd'hui a  1  impôt.  Votre  commission,  après 
s'être  concoi  léo  avec  celle  qui  examine  en  ce 
moment  le  projet  do  loi  sur  la  matière,  a  pensé 
qu'il  y  avait  opportunité  à  insérer  dans  la  loi 
de  finança  une  disposition  de  ce  genre,  et  elle 
a  Tormulé  un  amendement  tendant  à  porter 
le  rendement  des  sucres  à  80  et  83  0/0.  Le  ré- 
sultat de  cet  amendement,  qui  a  été  adopté,  a 
paru  devoir  otro  une  augmentation  de  recette 
de  250,000  fr. 

La  commission  a  an  outre  considéré  que  la 
faculté  d'abonnements  accordée  aux  fabriques 
de  sucre  Indigène  est  une  cause  de  perte  pour 
le  Trésor,  et  «  lie  engage  le  Gouvernement, 
dans  le  cas  où  la  loi  qui  en  prononce  la  sup- 
pression ne  serait  pas  volée  cette  année,  à 
profl'er  du  droit  qui  lui  appartient  d'élever 
par  décret  le  rendement  de  1,425  grammes 
par  hectolitre  de  jus  de  betterave. 

L'amendement  adopté  par  le  conseil  d'Efat 
pour  l'élévation  du  taux  du  rendement  n'au- 
rait plus  de  raison  d'être  et  ne  devrait  pas 
faire  l'objet  de  vos  délibérations,  si  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  6ucres  précédait  celle  du 
budget.  Il  eu  est  autrement  de  l'augmentation 
de  recettes  prévue  par  suite  de  cette  disposi- 
tion, puisque  certilms  modifications  intro- 
duites au  projet  de  loi  sur  les  sucres  auront 
pour  conséquence  un  accroissement  du  pro- 
duit de  l'impôt,  égal  au  moins  à  250,000  fr. 

En  résumé,  Ipb  droits  de  douanes  figurent 
au  projet  de  budget  pour  les  chiffres  sui- 
vants : 

Droits  généraux  dédouane...   78, 159, MO  * 

Sucres  exotiques   88,673,0M  » 

Sels   22,348, 0M  » 

Ce  qui  donne  un  total  de.. .  189, 380, 0M  > 

et  une  augmentation  de  2.077,000  fr.  sur  les 
recettes  correspondantes  pour  1864. 

Nous  avons  reçu  de  notre  honorable  collè- 
gue M.  le  vicomte  do 
ment  suivant  : 

«  Il  est  défendu  d'allouer  aux  fabricants  de 
soude,  do  sels  de  soude  et  de  sels  dérivés,  des 
livraisons  de  s-ls  en  sus  des  quantités  réelle- 
ment et  strictement  nécessaires  aux  fabri- 
cants. » 

Suivant  notre  honorable  collègue,  les  fabri- 
cants do  soude  obtiennent,  par  tolérance,  la 
livraison  en  franchise  de  quantités  de  sels  su- 
aux  besoins  de  leur  fabrication. 
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Certains  d'entre  eux  en  profilent  pour  mêler 
du  sel  marin  en  excédant  aux  produit-  chi- 
miques, dont  la  valeur  est  beaucoup  plus  é  o- 
VtV,  et  ils  réalisent,  par  MIb  faîsiflVation,  un 
bénéfice  illicite.  Si  c<  Ile  fi  a  il  te  <e  j.nvl  me  en 
effet,  l'administration  ne  saurait  la  favoris,  r. 
Non»  lui  signalon*  la  réclamation  de  l'hono- 
rable M.  <!'•  Kerégucn. 

Coiil'tbu't  -n*  in.  Ht(ç  •..<:,  tab  ics  et  j  audits. 

C'est  de  cette  nature  do  ne  tics  que  pro- 
vient la  majeure  partie  d*  l'augmentation 
calculée  pour  les  im jiôts  et  revenus  indirects. 
La  différence  en  plus,  comparativement  à 
186S,  s'élôvo  à  la  somme  de  lâ,i?*  ,non  fr. 

Les  êlétneuls  de  cet  accroissement  résultent 
des  perceptions  opérées  en  I  W,  sauf  en  ce 
qui  concerne  1  s  sucres  indigène»,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  et  les  droits  de  navigation 
sur  les  canaux  rachetés  par  l'Etat,  ainsi  que 
la  pèche  fluviale,  dont  le  produit  sera  désor- 
mais perçu  par  L'administration  des  contribu- 
tions directes. 

L'impôt  des  boissons  donne  une  augmenta- 
tion de  R,3IN.0OO  fr.  Dans  le  chiffre  total  de 
ce  produit  flgiiie  pour  millions  environ  la 
surtaxe  sur  l'ukuil  qus  nous  vous  proposons 
de  maintenir. 

Vous  constaterez  avec  satisfacti  ui,  rues- 
sieurs,  que  le  rendement  des  tabacs,  apràs  un 
temps  d  arrêt  dù  a  l'élévation  du  prix,  reprend 
sa  marche  progressive,  et  qu'il  a  dépassé,  en 
1803,  de  plus  de  6  millions  les  produits  pré- 
sumés de  <mU. 

Le  montant  total  des  revenus  des  contribu- 
tions indirectes,  des  tabacs  et  des  poudres  est 
évalué  à  la  somme  de  U76,ii02,:  00  fr.,  savoir: 

Droits  sur  les  boissons          212.027,000  » 

S.ds  (droit  decousommallo:i).     8,*|H,iN)0  • 

Droit  de  fabrkotiun  des  su- 
cres ln iligènes   «S, 030, 000  » 

Droits  divers  et  recottes  à 
différents  titres   S>7,9!i8,000  » 

Produit  de  la  vente  de*  ta- 
bacs  226,478,000   »  | 

Produit  de  la  vente  des  pou- 
dres a  feu   12, 7.t*, (ion  * 

Total  égal   576,602,000  ■ 

Nous  avons  a  vous  rendre  compte  do  plu-  | 
sieurs  amendements  relatifs  aux  contributions 
indirectes.  Le  premier  (st  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3  t'is.  Les  dispositions  des  trois  pre- 
mi  rs  paragraphes  de  I  article  21  de  la  loi  du 
17  mars  I8.">2,  relatif  à  l'exemption  accordée  I 
exceptionnellement  à  sept  départements  du  I 
midi,  du  drol'  do  con-ommu'ion  l'onr  b  s  1 
eanx-de-vie  versées  sur  les  vins,  cesseront  leur 
effet  à  partir  du  t"  janvier  « 

Cet  amendement  po:tc  la  signature  de 
MM.  Pamard,  le  co-rto  <e  Toulntigeon,  Li- 
f,,n  I  de  Saint-Mur,  Itolle,  le  baron  Vast  Vi- 
nieux,  le  vicom'e  Clary,  Dalloz,  Crosnier, 
Oouiti,  Annan,  David  (Ferdinand),  le  mar- 
quis do  Quinemont,  Curé,  H.lmontet,  Du 
Mirai,  le  Immii  Esclusséi iaox.  le  baron  de 
Ravinel,  Marey-M  nu'e,  de  Chapuys-Montla- 
vllle,  Mauii),  diarlerrugne,  le  baron  Hoquet, 
André,  le  Clerc  d'Osuinoville.  de  Ch;seiiil, 
le  marquis  d'An  lelarre,  le  vicomte  île  (irou- 
chv,  Bois  de  Mouzllly,  le  comte  de  Nesle.  Et- 
cheverrv,  Roy-Bry,  J.  Terme,  Crcuzet,  Gull- 


laumin,  le  comte  Hallez  Claparède,  Ln  Mélo- 
rel  de  la  HairhoK  le  vicomte  do  Hamboiirgl, 
1  •  colonel  Heunoeque,  le  vicomte  Drouot,  Dî- 
lamaire,  Duplati,  le  baron  Mercier,  le  romto 
du  Couëiic.  Léonin-,  le  comte  Mural,  le  ba- 
ron Travot,  Noubel.  D>  tlieil,  Dolifus,  le  baron 
R.  inach,  Uu|ont.  Le  Comte,  O,  offrov  de  Vil- 
lelieu\e,  le  b  aron  Divi  !,  de  Montagùac,  G>  1- 
llbiTt  des  S  guins  le  ioihIr  Janvier  de  la 
Mo'te,  Dambry,  WVst,  haentjens,  le  vicomte 
de  Rielvmnnt,  Piic'.oiii,  Nogeut  Saint-I.nu- 
rens,  Le  Roux  (C  ),  des  Itotours,  Baluy,  Lou- 
vet.  Thoiunel  de  la  Turméllèro,  le  prince  de 
Beauvau,  de  Homeuf,  le  baron  de  Corberon, 
le  comte  du  Barbanlaue,  Chagot  et  lo  vicomte 
Rellle. 

Les  honorables  auteurs  de  l'amendement 
nous  ont  exposé  que  le  piivilége  accordé  par 
la  loi  de  huâmes  d  >  l*a-'  à  sept  départements 
du  midi  était,  avant  cette  époque,  le  droit 
commun,  et  qu'en  conservant  à  ces  contrées, 
lorsqu'il  la  supprimait  pour  tnu'o*  les  autres 
parties  do  la  Frai  ce,  la  faculté  d'alcooliser 
i  leurs  vins  jusqu'à  18*  en  franchise  de  dn.it,  lo 
législateur  avait  tenu  compte  de  clrconslanc<  s 
exceptionnelles  et  transitoires.  A  cette  époque, 
l'imperfection  et  la  lenteur  dis  moyens  de 
communication  étaient  telles  que  ces  vins, 
d'une  fabrication  très-défectueuse,  n'auraient 
pu  support' r  le  transport  sans  1  addition  d'une 
certain»  quantité  d  alcool.  Mais  aujourd'hui 
cette  exception  n'est  plus  motivée,  et  les  dé- 
partements vinicols,  lésés  par  une  concur- 
rence que  le  privilège  rend  désastreuse  pour 
eux,  réclament  l'égalité  devant  l'impôt.  La 
culture  de  la  vigne,  que  favorise  le  climat, 
s'est  en  effet  développée  outre  îne-ure  dans  les 
pays  que  la  lo;  de  1*52  a  placés  dans  des  con- 
ditions exceptionnelles  :  dVs  coteaux  elle  est 
dese  îdue  dans  les  plaines,  et  cette  production 
exagérée  envahit  le  marché  au  détri:i.<  nt  des 
viticulteurs  qui  ne  peuvent  soutenir  la  lutte, 
parce  qu'ils  ne  .-auraient  cffVir  a  l'acheteur, 
comme  ceux  du  sud-Cî-t,  les  moyens  de  dé- 
doubler leurs  vit  s  a:  liilciellcmcnt  alcoolisés. 

Cette  addition  supplémentaire  d'alcool,  que 
les  auteurs  de  l'ameiidemcr.t  n'évaluent  pas  à 
moins  de  7  0  0,  fait  entrer  indemne  de  tout 
dndt  dans  l  i  consommation  une  quantité  do 
spiri'ueux  qui  représente,  d'après  eux.  une 
recelte  de  V  a  7  millions.  L'Intérêt  du  Trésor 
comminde  donc  l'abolition  <lu  privilège  contre 
l  quel  ils  s'élèvent  La  moralité  du  commerce 
no  l'exige  pas  moins,  car  le  titre  élevé  des 
vins  traités  par  le  u>nage,  |M>ur  nous  servir  du 
!e.-mo  pur  lequel  cette  opération  est  désignée 
d;iiis  le  commerce,  facilite  au  préjudice  du 
consommateur  une  fraude  qui,  à  Paris  seule- 
ment, ne  s'exeice  pas  sur  moins  do  300,000 
hectolitres. 

Un  mitre  amendement  a  été  déposé  dans  le 
mft  no  but  par  l'honorable  M.  Taillcfer;  en 
Vnici  l  s  termes  : 

«  Sept  départements  ont  lo  privilège  d'al- 
coolis.  r  leus  vin-  sans  paver  do  droit. 

«  Ce  privilège  nuit  aux  producteurs  de  vin 
de  aunes  départements;  il  piivo  eu  môme 
temps  l'Et  t  d'un  r.  venu  légitime. 

«  Ce  privilège  délrult  légalité  entre  les  pro- 
ducteurs frauçais  :  11  e-t  inconstitutionnel. 
J'en  demande  la  suppression  et  lo  retour  au 
droit  commun.  * 
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Notre  honorable  collègue  nous  a  fui (  r< mar- 
quer que  la  franchise  de  droits  accord. hj  aux 
départements  méridionaux  pour  1  alcoolisa- 
tion de  kurs  vins  représente  une  prime  de 
4  fr.  f.0  c.  par  hectoli'ie.  Si  ce  privilège  n'était 
pas  aboli,  la  production  vinicob'  du  centre  et 
de  l'ouest  de  la  Fiance  serait  infailliblement 
supprimée  avant  dix  ans  Les  octrois  y  per- 
dent des  sommes  considérables  que,  pou  la 
ville  de  l'aris,  l'honorable  M.  Taillefer  n'éva- 
lue pas  a  moins  de  10  millions.  Lutin,  les  al- 
cools d'industiie,  qui  sont  \tr>és  de  préfé- 
reuce  sur  les  vins,  à  raison  uV  bur  prix  ré- 
duit, contiennent  une  lui  il-*  empyieuiuatique 
nuisible  à  la  sauté  des  consommateurs. 

Nos  honoraires  collègues  MM.  Pagézy, 
Houll.  aui  Dui-'aj;.!  et  Cazelbv  s  ni  venus  nous 
présenter  qiielqu  s  olis..  i val l  n>ei.  f.i v  eurd'une 
disposition  législative  dont  ils  coiisi  ièrent  le 
maintien  comme  inoIspcnsaUe.  L'opération 
du  village,  nous  ont-ils  alarmé,  se  pratique 
de  temps  imméiuo;  lal  dans  les  départements 
du  midi:  elle  y  a  même  élé  tolérée  de  1*12  à 
181*,  alors  qu'on  la  prohibait  sévèrement  dan» 
tout  le  reste  de  la  France.  Kl,  en  effet,  les  vins 
auxquels  s'applique  ee  traitement  spécial  nu 
peuvent  ni  s»  transporter  ni  même  se  conser- 
ver sans  addition  d'alcool.  L'en  :uêle  parl"- 
mentalre  sur  l'impôt  des  brissoiis  faite  en 
1850  est  décisive  sur  co  point,  et  la  loi  de 
n'a  fait  qu'en  consacrer  les  conclusion». 

Un  objecte  que  la  rapidité  du  liansporl  par 
les  voies  de  fer  a  moditié  la  situation  qui  mo- 
tivait cette  exception.  Ceux  qui  invoquent  un 
pareil  argument  ignorent  que  la  trépidation 
a  laquelle  les  vins  sont  soumis  en  chemin  de 
fer  rend  l'alcoolisation  plus  nécessaire  encore; 
ils  oublient  d  ailleurs  que  l'encombrement  des 
muchandises  dans  les  gares  les  expose  à  d*  s 
stationnements  prolongés  en  pli  in  soleil,  et 
que  le»  matières  sucrées  qu'ils  contiennent  en 
excès  développeraient  la  fermentation  sons 
l'Influence  des  causes  atmosphériques,  si  le  ti- 
tro  n'en  était  arlitlciellement  élevé. 

L'inégalité  dont  parlent  les  auteurs  des 
amendement»  n'est  pas  plus  sérieuse.  Cette 
inégalité  no  se  rencontre  t-ello  pas  à  chaque 
pas  dans  notre  système  d'impôt  ?  l'our  ne  ci- 
ter quo  relui  des  bol-sons,  peut-on  dire  que  les 
vins  de  Bordeaux  sont  placés  sur  un  pied  d  é- 
galllé  parfaite  avec  ceux  du  Midi,  lorsque,  pour 
une  valeur  cent  fol»  supérieure,  Us  n'acquit- 
tent qu'une  taxe  identique? 

Les  départements  du  centre  et  de  l'ouest 
réclament  à  tort  cintre  la  concurrence  dont 
ils  se  prétendent  victime*.  Ne  se  servent-Us 
pas  eux-mêmes  des  vins  du  Midi  pour  opérer 
des  coupages''  Le  but  qu'ils  poursuivent,  c'est 
d'écarter  du  marché  des  produits  qui  peuvent 
se  livrer  a  des  cours  Inférieurs,  et  d'arriver 
ainsi  a  relever  leurs  prix  au  détriment  de  la 
consommation. 

Il  ne  faut  pas  croira  d'ailleurs  que,  dans  les 
conditions  actuelles,  l'opération  du  vina^e  ne 
soit  pas  une  charge  oonsidérablepour  le  produc- 
teur. Elle  augmente  de  20  0/0  le  prix  de  re- 
vient; la  suppression  de  la  franchise  aurait 
pour  résultat  de  porter  cette  proportion  a  40 
0/0,  c'est-à-dire  de  n  mire  impossible  l'alcoo- 
lisation des  vins  de  basse  et  de  moyenne  qua- 
lité. La  conséquence  immédiate  serait  de  dou- 
bler la  fabrication  des  eaux-de-vic,  de  faire 


aux  alcools  d'industrie  une  concurrence  re- 
doutable, et  de  diminuer  le  produit  do  l'impôt 
sur  les  vins. 

Les  acteurs  des  amendements  allèguent  les 
fraudes  auxquelles  donne  lieu  le  vluage.  C'est 
encore  une  assertion  qui  no  résist  ■  pas  ft  l'exa- 
men. Si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  consul- 
ter les  statistiques,  on  reconnaîtra  que  les 
vins  du  Midi  n'entrent  a  Paris  qu'eu  quanti- 
té» insignifiantes  a  un  titre  élevé  d'alcoolisa- 
tion. Bien  mieux  que  ces  produits,  les  vins 
fortement  colorés  des  vignobles  du  centre  se 
piètent  à  de-  falsifications  coupah  es. 

Enlin,  supprimer  la  faculté.  admis1  par  la 
loi  de  isji,  c'i  si  détruire  le  commerce  des 
vins  d'imitation  dont  1^  fabrication  exige  une 
alc.ioll  ation  prolongée  pendant  plusieurs  an- 
nées, cV.«t  piher  la  marine  marchande  du 
fret  considérable  qu'ils  lui  proc  relit,  c'est  as- 
surer aux  vin,  d'Espagne,  admis  en  France 
au  droit  de  :.•:>  entimes,  le  monopole  de  notre 
marché. 

Telles  sont,  en  résumé,  les  considérations 
invoquées  à  l'appui  du  maintien  de  la  dispo- 
sition actuelle.  Votre  coin  mission  les  a  m  il  re- 
nient pe.-ées  en  même  temps  qu'elle  exami- 
nait les  motifs  développés  pour  obtenir  l'ab- 
rogation do  celte  législation.  Elle  a  été  alusl 
amenée  à  reconnaître  que  l'article  21  de  la  loi 
du  17  mars  t*;;2  constitue  en  faveur  de  cer- 
tains départements  nn  privilège  peu  équita- 
ble, également  nuisible  aux  iutérèts  d'autres 
contrées  et  à  ceux  du  Trésor.  Il  lui  a  paru 
d'ailleurs  inadmissible  que  des  combinaisons 
fiscales  vinssent  modifier  les  conditions  spé- 
ciales de  production  dans  lesquelles  la  nature 
a  placé  les  diverses  parties  du  territoire  na- 
tional, et  elle  s'est  décidée  à  proposer  au  con- 
seil d'Etat  le  retrait  de  l'exemption  Introduite 
dans  la  loi  de  I8-V2.  Comme  conséquence  do 
cette  résolution,  la  commission  a  demandé 
que  le  produit  de  l'impôt  des  boissons  fût 
augmenté  oe  I  400,000  francs  dans  les  évalua- 
tions du  budget  des  recettes.  Ces  deux  amen- 
dements ont  été  adoptés  par  le  conseil  d'Etat. 

Co  rapport  allait  èlie  déposé,  lorsque  noua 
avons  reçu  l'amendement  suivant  des  honora- 
bles MM.  Pagézy,  Planât,  de  Boblac,  D  ibcaux, 
Bournat,  le  Imron  Laugler  de  Chartrnusc,  le 
baron  de  Vcauce,  Boqucs-S-lvaza,  le  comte 
Bois-y-d'Aiiglas,  et  lioulleaux-Dugage  : 

«  Le  premier  paragraphe  do  l'aiticle2l  de 
la  loi  du  17  mars  1*52  sera  modifié  d  ■  la  ma- 
nière suivante  : 

«  f^s  eaux-de-v!o  versées  sur  les  vins  seront 
affranch  es  do  tous  droits.  La  quantité  ainsi 
emplo\ée  en  franchise  ne  dépassora  pas  un 
maximum  de  cinq  litres  d'alcool  par  hecto- 
lttie  de  vin;  ci,  après  la  mixtion  qui  ne 
pourra  être  faite  qu'eu  présence  des  préposés 
de  la  régip,  les  vins  ne  devront  pas  contenir 
plus  de  dix-huit  centièmes  d'alcool.  « 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre 
un. système  qui  ne  tendrait  a  tien  moins  qu'à 
diminuer  dans  une  proportion  considérable 
les  reectti  s  du  Trésor  et  des  communes.  Ad- 
met're  l'alcoolls tti  oi  en  franchise  jusqu'à 
18  degrés,  ce  serait  évidemment  fournir  au 
commerçant  peu  scrupuleux  un  moyen  faeile 
do  dédoubler  les  vins  et  d'échapper  h  la  moitié 
des  droits  d'entrée,  d'oclrol  et  de  consomma- 
tion. D'un  autre  côté,  tous  les  vins  rouges  ne 
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sont  pas  susceptibles  de  recevoir  une  ad'HUon 
d'alcool;  1rs  produits  fortement  colorés  peu- 
vent seuls  s'v  prêter.  L'alcoolisation  artifi- 
cielle assurerait  ainsi  aux  vins  très-couverts 
do  certaines  contrées  de  la  France  un  avan- 
tage marqué  sur  ceux  d'autrrs  départements. 
Ces  deux  considérations  expliquent  suffisam- 
ment le  rejet  de  l'amendement. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Glais-Dizoln 
et  TelleUn  nous  ont  proposé  les  dispositions 
gui  vantes  ; 

«  A  partir  du  I"  janvier  1866,  les  droits  con- 
nus sous  le  nom  d'octroi  seront  abolis  dans 
toutes  les  villes  et  communes  de  France.  » 

D'après  les  honorables  signataires  de  l'a- 
mendement, le  moment  est  venu  de  suppri- 
mer en  France  des  taxes  qui  u'exlstent  ui  eu 
Angleterre  ni  en  Amérique,  et  dont  la  Belgi- 
que a  récemment  décrété  l'.iboli t ion.  Les  oc- 
trois établissent  entre  les  diverses  parties  du 
territoire  des  douanes  intérieur* s,  contre  les- 
quelles protestent  les  idées  libérales  nul  ont 
depuis  longtemps  prévalu  dans  notre  législa- 
tion économique.  C'est  au  Gouvernement, 
cYst  à  la  commission  du  budget  à  rechercher 
1rs  moyens  de  pourvoir,  iar  des  combinaisons 
différentes,  aux  besoins  des  communes. 

La  commission  du  budget,  vous  le  compren- 
dre! sans  peine,  ne  pouvait  s'arrêter  à  une 

Sropositio:i  formulée  dans  ces  termes.  Avant 
'enlever  aux  communes  le  revenu  net  de 
1*1  millions  qu'elles  puisent  dans  les  oclrois, 
il  faudrait  y  substituer  d'autres  taxes  aussi 
producti  es,  d'une  égal,)  facilité  de  perception, 
e*  permettant  à  iliaque  localité  d'augmenter 
fes  ressources  en  proportion  de  ses  besoins 
En  Belgique,  où  il  n 'existait  pas  plus  de  7*  oc- 
lrois, cette  transformation  a  pu  s'opérer,  non 
sans  de  vives  contestations,  par  l'adoption 
d'un  système  dont  l'examen  nous  mtralneralt 
trop  loin  ;  mais  les  conditions  du  piohlème 
gont  loin  d'être  identiques  en  Fiance,  où 
1,510  communes  Ui  ont  des  droits  d'entrée 
leurs  p'incipu'es  recettes.  Ce  n'tst  pas  la  pre- 
mière fols,  d'aiiKurs,  que  cette  grave  ques- 
tion est  soulevée  ;  mais  on  en  est  encore  à 
trouver  les  éléments  d'uue  solution  talisfai- 
santo. 

L'honorable  M.  Glals  Bizoln  nous  a  pré- 
senté par  vole  d'amendement  une  autre  dis- 
position ainsi  conçue  : 

«  A  partir  du  ("juillet  prochain,  fout  bu- 
reau de  tabac  vacant  ou  de  nouvelle  création 
sera  mis  en  adjudication.  ■> 

Il  voit  dans  ion  adoption  un  moyen  do  di- 
minuer pour  le  Trésor  le  sacrifiée  annuel  de 
25  à  30  millions  que  représentent  les  remises 
accordées  aux  débitants  de  tabac,  et  d'éviter 
des  abus  auxquels,  s'il  faut  1  en  croire,  donne 
lieu  trop  sou  vent  la  concession  des  débits. 

La  distribution  des  débits  de  tabac,  vous  ne 
l*lgn->rez  pas,  permet  au  Gouvernement  d'a- 
méliorer la  position  de  militaires  retraités  et 
de  venir  en  aide  à  des  veuves  d'anciens  servi- 
teurs de  l'Etat.  Le  mode  cou  veau  proposé  par 
l'honorable  M.  Glais-Biroiu  aurait  donc  pour 
conséquence  immédiate  l'augmentation  des 
petite*  pensions  et  des  fonda  de  secours.  11  en 
résulterait  pour  le  Trésor  une  aggravation  de 
charges  que  ne  compenserait  pas  la  réduction 
obtenue  sur  le*  remises.  Ajoutons,  d'ailleurs, 
que  l'administration  des  contributions  Indi- 


rectes confie  à  un  grand  nombre  de  débitants 
de  tabac,  qui  sont  aujourd'hui  assermentés, 
des  recettes  buralistes,  et  réalise  ainsi  une 
notable  économie  dans  la  percepllon  de  l'im- 
pôt des  boissons.  Enfin,  il  lui  est  loisible 
a  augmenter  le  nombre  des  débits  et  de  modi- 
fier le  taux  des  remises,  selon  les  besoins  va- 
riables des  services,  tandis  que  le  mode  de 
l'adjudication  lui  enlèverait  cette  faculté. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés 
à  écarter  l'amendement. 

Une  dernière  proposition  nous  a  été  soumise 
dans  ces  termes  par  l'hoiurablo  M.  Glals- 
Blzoin  : 

«  A  partir  du  1"  janvier  1865,  il  sera  déli- 
vré du  tabac  de  cantine  à  fumer  au  prix  de 
4  fr.  par  kilogramme  aux  ouvriers  des  villes 
et  ries  campagnes  inuniB  d'un  livret  et  aux 
fermiers  dont  le  bail  n'excédera  pas  la  somme 
de  300  fr. 

«  La  livraison  s'en  effectuera  à  raison  de 
10  grammes  par  jour  pour  chaque  ayant  droit.» 

A  en  croire  l'honorable  M.  Glais-Bizoin,  la 
perle  résultant  pour  l'Etat  île  l'adoption  de 
cette  disposition  ne  serait  pas  aussi  considé- 
rable qu'on  pourrait  le  supposer,  puisque 
l'administration  des  contributions  indirectes 
livre  du  tabac  de  cantine  à  prix  réduit  dans 
la  zone  de  la  frontière.  Elle  aurait  d'ailleurs  à 
ses  yeux  l'avantage  d'étendre  à  la  classe  pau- 
vre une  faveur  déjà  accordée  aux  soldats. 

Votre  commission  ne  saurait  partager  l'ap- 
préciation de  notre  honorable  collègue  sur 
l'importance  du  f-acrlflro  que  la  réduction  du 
prix  des  tabacs  imposerait  au  Trésor.  Elle 
n'admet  pas  d'ailleurs  qu'il  foit  possible  d'é- 
tablir des  catégories  parmi  les  consommateurs, 
ni  que  l'immunité  dont  jouit  le  sold  a  sous 
les  drapeaux  à  raison  de  l'exiguïté  de  sa  solde 
doive  s'étendre  à  une  classe  quelconque  de 
citoyens. 

Produits  des  pottei. 

Les  produits  des  postes,  qui  s'élèvent  à 
72,410,000  fr..  donnent  une  aHgmcntation  de 
3,(77,000  fr.  sur  les  prévisions  de  l'exercice 
actuel. 

Le  développement  des  relations  privées  et 
des  transactions  internationales  Imprime  à  ce 
grand  service  une  activité  progressive  et  ac- 
croît les  recettes  qu'il  apporte  au  Trésor.  De- 
puis IH  '3.  la  plus-value  de  ses  produits  n'a 
pas  été  moindre  de  23  millions. 

Quand  on  compare  les  recettes  Inscrites  au 
projet  de  budget  de  1RH5,  pour  les  impôts  et 
revenus  indirec  t;,  au  chiffre  réalisé  en  18*3 
par  les  ne rceptions  de  mémo  nature,  on  trouve 
un  chiffre  total  de  358,619,560  fr.  d  augmenta- 
tion, c'est-à-dire  une  moyenne  de  35  millions 
an,  puisque  les  prévisions  de  » 805  sont  exacte- 
ment calculées  sur  les  produits  de  1863. 

Produit*  divers. 

La  loi  du  18  juillet  1860  a  ar.torlse  l'émis- 
s'on  d'une  certaine  quantité  de  monnaie  de 
bronze.  Pour  compléter  l'opération,  il  reste 
encore  environ  l/too.OOO  fr.  de  pièces  a  frap- 
per. De  concert  avec  le  Gouvernement,  nous 
avons  porté  cette  prévision  do  recette  aux 
produits  divers  du  budget.  Elle  est  compensée 
Jusqu'à  concurrence  de  600,000  fr.  par  les  frais 
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de  fabrication,  que  nous  avons  inscrits  en 
dépense  au  budget  du  ministère  des  finances. 
Le  bénéfice  net  s'élèvera  donc  à  700,000  fr. 

L'honorable  M.  Dalloz  nous  a  adressé  1rs 
deux  amendements  suivants: 

«Etat  D,  page  20  du  budget  dos  recettes, 
après  les  expression»  :  Rcdivincs  sur  Its  mina, 
»  Ajouter  : 

«  A  partir  du  1"  janvier  1865  seront  défal- 
qués du  produit  brut  pour  déterminer  le  pro- 
duit net  imposable  sur  lequel  est  basée  la  re- 
devance proportionnelle  : 

«  §  I".  Les  dépenses  de  construction  et  d'en- 
tretien des  maisons  d'ouvriers  bâties  par  les 
compagnies  ; 

«  §  t.  Les  annuités  comprenant  le  payement 
do  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts 
contractés  par  l'exploitation  et  affecté?  aux 
dépenses  de  premier  établissement  ou  de  tra- 
vaux neufs,  toutes  les  fois  que  ces  dépenses 
n'auront  pu  être  déduites  du  produit  brut 
réalisé  dans  l'année  pendnut  laquelle  les  tra- 
vaux auront  été  effectués  ; 

•  §  3.  Les  frais  de  toutes  natures  d'adminis- 
tration des  compagnies.  » 

«  Etat  D,  page  20  du  budget  des  recettes, 
après  les  expressions:  Rtdiawxs  rie*  mina, 
«  Ajouter, 

•  A  partir  du  1"  janvier  1865,  la  redevance 
proportionnelle  des  mines  sera  fixée  a  2 
1/2  0/0  du  produit  uet.  « 

Ces  deux  amendements  ont  pour  but  de  fa- 
voriser l'exploitation  des  mines  par  l'abaisse- 
ment de  la  redevance  qui  leur  est  imposée. 

Le  Gouvernement  ses»  déjà  préoccupé  de  la 
situation  do  l'industrie  minière  et  a  chargé,  il 
V  a  peu  de  temps,  une  commission  spéciale 
de  la  révision  des  règlements  sous  l'empire  des- 
quels elle  est  placée.  Les  modifications  qui 
y  ont  été  apportées  ont  donné,  dans  une 
certaine  mesure,  satisfaction  à  l'intérêt  que 
notre  collègue  a  voulu  servir  par  son  amen- 
dement. 

La  commission  s'est  fait  rendre  compte  de 
la  situation  des  prêts  concédés  à  l'industrie, 
en  vertu  de  la  loi  du  t"  août  1860. 

Le  moutant  de  ces  prêts  s'élevait,  au  31  dé- 
cembre 1862,  à  la  somme  de  39,977, l'Jii  fr.  00 
centimes,  réduite  par  diverses  réductions  et 
révocations  à  celle  de  38,312,160  fr.  60  c. 

Sur  ce  chiffre  total,  13,771,666  fr.  66  c.  ont 
été  prêtés  à  l'industrie  des  (Ils  et  tissus; 
9,010,000  à  celle  des  métaux  ;  4,730,000  à  ccllo 
des  sucres;  3,740,000  à  celle  des  mines  ; 
1,752,000  à  celle  des  machines;  1,270,000  à 
celle  des  transports  ;  enfin,  5,083,500  fr.  à  des 
industries  diverses. 

2,744.64»  fr.  d'effets  étaient  a  recouvrer  jus- 
qu'au 1"  janvier  dernier;  2,401 ,477  fr.out  pu 
être  recouvrés.  Il  reste  pour  253,172  fr.  d'o 
bligationB  en  souffrance. 

Les  sommes  dovenue*  exigibles ,  par  suite 
de  faillites,  s'élèvent  à  1,842,460  fr.,  sur  les- 
quelles le  Trésor  n'a  touché  que  2l,20nfr. 

En  terminant  l'examen  du  budget  des  re- 
cettes, nous  ferons  remarquer  que,  parmi  les 
produits  divers,  figure  cette  aimée  uu  verse- 
ment de  10  millions  fait  par  la  cnl?se  de  la 
dotation  de  l'armée,  pour  terircimptc  du  sur- 
croît de  dépenses  résultant,  de  IS.'i.'i  à  18'>!î,  de 
la  liquidation,  après  vlneï-cinq  ans  de  servi- 
ces, des  pensions  do  retraite  aux  sous-officiers, 

Tome  t"  (Annexes).  —  Session  de  1864. 


I  caporaux  et  soldats  des  corps  uni  se  recrutent 
par  la  vole  dtî  appels.  Ce  remboursement  est 
opéré  en  exécution  du  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle, 20  de  la  loi  du  26  avril  1855.  Il  constitue 
un  de  ces  produits  éventuels  qui  viennent 
parfois  ftrosslr  les  recettes,  comme  l'année  der- 
nière les  5  millions  du  fonds  de  non-valeur, 
et  n'est,  en  somme,  que  la  représentation 
d'une  avance  faito,  pendant  plusieurs  exerci- 
ces, parle  budget  ordinaire. 

RECETTES  POUR  DÉPENSES  SUR  RECETTES 
SPÉCIALES. 

Ce  budget  n'est  voté  que  pour  ordre,  en  re- 
cette comme  en  dépense.  Il  se  compose  des 
perceptions  opérées  par  l'Etat  pour  le  compte 
des  départements  et  des  communes,  au  service 
desquels  ses  produits,  ainsi  que  nous  l'avons 
constaté,  demeurent  exclusivement  affectés. 
En  voici  les  éléments  : 

Contributions  directes  (fonds 

départementaux  et  spéciaux)   202,472,765 

Produits  éventuels  affectés  au 

service  départemental   24,300,000 

Produits  divers  spéciaux   2,720,270 


Total 


229,493,035 


Le  travail  dont  nous  venons  de  vous  pré- 
senter l'exposé  se  résume  par  les  résultats  sui- 
vants : 

Des  diminutions  ont  été  obtenues  sur  les 
divers  services  pour  une  somme 

toV1,e  de   5,882,000 

Des  augmentations  s'élevant  à . .      96e, 400 

en  réduisent  le  chiffre  à   4,92i,«00 

Les  recettes  so  sont  accrues  des  sommes  que 
voici  :  * 

Impôt  des  boissons   1  400  000 

Dn>i|  de  timbre  sur  les  fonds  pu-     '  ' 
blics  étrangers  et  do  mutation  sur 

les  valeurs  étrangères  

Produit  de  la  fabrication  des 

monnaies  de  bronze  

Elévation  du  rendement  des  su- 
cres   


Total  

En  ajoutant  l'excédant  des  re- 
cettes du  projet  primltir  du  budget, 

so"'  »  

aux  économies  réaliséos,  qui  s'élè- 
vent à. . 
et  aux 
soit. 


augmentations  de  recettes" 


1,000,000 
1,300,000 
250,000 
3,950,000 

2,535,272 
4,921,600 
3,950,000 


on  obtient  untotal  de   It.ioe  «72 

qui  forme  l'excédant  du  budget  ordinaire.' 

Cet  excellant  permet  de  réduire  &  82  mil- 
lions le  prélèvement  opéré  par  ce  budget  sur 
la  dotation  de  l'amortissement. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Picard,  Fa- 
vre,  Ollivier,  Dariraon,  Glais-Bizoin,  Gné- 
roult,  Iléuon,  Haviu,  Dorian,  Pelletan,  Ma- 
gnin,  Simon  (Jules)  voudraient  faire  dispa- 
raître du  budget  ordinaire  lo  montant  inté- 
gral de  cette  dotation.  Ils  nous  ont  adressé 
dans  ce  but  l'amendement  suivant: 

«  Retrancher  92,022,745  fr..  montant  du  pro- 
duit de  la  dotation  de  l'amortissement,  affoc- 
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tée  nux  ressources  du  budget  ordinaire  et 
attribuer  cette  somme  aux  ressources  du  bud- 
get extraordinaire.  » 

Les  honorables  «nteurs  de  l'amendement 
verraient  un  avantage  à  ne  pas  scinder  la 
dotation  et  A  la  porter  tout  entière  nu  budget 
extraordinaire,  Ia  vérité  de  lu  situation  ap- 
paraîtrait ainsi  plus  clairement.  D'ailleurs, 
l'amortissement  est  un  contrat  iju'll  faut  res- 
pecter, et  si  d'impérieuses  exigences  obli- 
gent à  en  suspendre  l'exécution,  du  moins 
est-il  opportun  d'offrir  aux  rentiers  une  com- 

Îtensation  en  appliquant  des  fonds  <|iii  sont 
eu r  gage  à  l'augmentation  «le  la  richesse  pu- 
blique. La  conséquenco  de  ce  déplacement  de 
ressources  ser.i il  deconstituer  en  déficit  le  bud- 
get ordinaire  ;  mais  il  se  produirait  eu  même 
temps  au  budget  extraordinaire  un  excédant 
égal,  à  l'aide  duquel  serait  comblé  le  vide 
créé  dans  les  recettes  du  premier. 

Votre  commission  n'a  |ias  bien  compris  l'a- 
vantage de  cette  nouvelle  disposition  dus  d<  ux 
budgets.  Le  but  auquel  nous  devons  tendre, 
c'est  de  dégager  en  réalité  et  non  Oct i vcujcut 
la  dotation  de  l'amortissement.  Ce  but,  nous 
venous  de  nous  en  rapprocher  encore,  et  nous 
avons  l'espoir  qu'il  sera  complètement  atteint. 

PROJET  DE  LOI. 

La  plupart  des  modifications  apportée*  au 
projet  de  loi  ont  déjà  été;  l'objet  d  explications 
présentées  dans  le  cours  de  ce  r  jqiort  ;  nous 
n'.-.vons  par  conséquent  plus  qu'a  examiner  ici 
certaines  dispositions  dont  mude  n'a  pu  y 
prendre  place. 

L'article  3  proroge  pour  une  année  la  per- 
ception du  deuxième  décime  sur  lenrtKistre- 
irent. 

L'article  4  maintient  également  jusqu'A  latin 
de  l'année  txfil  1  élévation  du  droit  de  con- 
sommation sur  les  alcools. 

Les  bononliles  MM.  I'agézv,  Cazell.  s,  de 
Robiac,  Houlteaux-Dugagc,  le  baron  Laïu-b-r 
de  Chartronse,  Itournat,  Mari> -,  Roqu  s-s»l- 
vaza,  Daguilhon-Pujol.  Piecioni  et  Du  beaux 
nous  ont  proposé  d'ajouter  A  cet  article  la  dis- 
position que  voici  : 

«  A  partir  du  t"  janvier  1  su:;,  les  impôts  sur 
les  boissons  seront  perçus  proportionnellement 
A  leur  valeur. 

«  Un  régb-ment  d'à  Iministrtlinn  publique 
déterminera  le  mode  de  perception  de  ces  im- 
pôts. 

«  Ce  règlement  d'administration  publique 
Sera  converti  en  loi  Jars  la  prochaine  sestion 
du  Corps  léuisl  ilif.  » 

Nos  honorable?  collègues  nous  ont  exposé  nue 
le  principe  de  la  prop>  tionnalil'*;  qui  pré  si. le 
à  l'assiette  «te  tou*  nos  lmp '■  < s ,  \iolé  jnr  le 
mod»  de  perception  de  la  luxe  sur  les  te  iss  >ns. 
Cetto  anomalie  n'e-d^t-  du  r'-ste  une  p'.ur  le 
droit  d  e atrée.  car  le  drdt  d>-  détail  «n  calcul-' 
proportionnellement  A  la  valeur  de*  qu  otites 
vendues.  La  fixation  d'un  dret  ■>  i  <  „i  ,r.  ,  Mir 
les  vins  ne  constituer  ■  i  t  pa*une  difllculté  sé- 

ri-USf.  car  les  emptov- s  dp*  roiitribllIo.iH  mi- 
din  cl -s  contrôler.. i  mt  a|*éti».-„t  |„<  'éelaralioo* 
des  intéreW-s.  ei  le  .(roil  de  préemption  »,;■  ,r  lé 
à  l'administration  serait  d  aiil  urs  un  oi.-t  rie 
efficace  A  la  fraud  •.  Ce  système  n  est  pa*  nou- 
veau ;  il  se  pratique  sans  inconvénient  dans 
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d'autres  pavs.  Les  honorables  auteurs  de  l'a- 
mendement demandent  donc  que  sou  adoption 
en  France  mette  enfin  un  terme  A  une  inéga- 
lité choquante  dans  la  répartition  de  l'impôt. 

La  commission  n'a  pas  trouvé  daus  les  dé- 
veloppement» qui  lui  ont  éié  présentés  les  élé- 
ments de  la  solution  d'un  problème  des  plus 
ardu.-.  Tant  qu'on  n'aura  pas  découvert  un 
moyen  pour  les  Bgents  du  fisc  de  déterminer, 
au  moins  par  approximation,  la  valeur  de  le 
denrée  dont  les  prix  sont,  le  plus  variables 
selon  les  cours  et  les  qualités,  il  faudra  se  ré- 
signer A  l'assiette  actuelle  de  l'impôt  des  bois- 
sons, et  ne  pas  compromettre  par  des  inno- 
vations téméraires  une  deg  sources  les  plus 
abondantes  du  revenu  |  ublic. 

Par  l'article  !>  du  projet,  le  droit  de  timbre 
dû  pour  les  reconnaissances  de  valeurs  cotées 
ou  b  s  quittances  des  mandats  sur  la  poste  su- 
péiieurs  à  10  francs  c*t  réduit  de  50  à  20  cen- 
times. 

Diminuer  le  montant  des  droits  perçus  par 
le  Trésor  sur  les  envols  d'argent  faits  par  l'en- 
tremise do  l'administration  do;  postes  a  été, 
depuis  plusieurs  aimées,  la  préoccupation 
constante  île  vos  commissions  du  budget. 
C'est  par  cette  voie  seul,  ment  que  l'épargne 
modeste  de  l'ouvrier  et  du  soldat  peut  parve- 
nir A  sa  famille,  et  toute  mesure  qui  aura 
pour  effet  o'eu  faciliter  la  transmission,  dans 
l'intérêt  des  classes  populaires,  rencontrera 
vos  sympathies.  Cédant  A  vos  vœux  persévé- 
rants", le  Gouvernement  proposa,  en  l*tt2,  au 
Corps  législatif  d'abaisser  de  i!  A  I  n/0  le  droit 
sur  les  envois  d'argent  ou  les  valeurs  cotées. 
Mai-  le  même  projet  de  loi  portant  de,  3.ï  A  50 
centimes  le  prix  du  -lmbre  des  quittances,  11 
n'avait  pas  échappé  A 1 1  commission  du  budget 
que  la  combinaison  do  ces  deux  dispositions 
aurdt  pour  résultat  une  awrravollon  de  taxe 
sur  les  mandats  de  il  A  t«  francs.  Frappée  de 
nette  anomalie,  qui  atteignait  précisément  les 
envois  de  p>  tiles  sommes,  que  la  réduction  de 
la  taxe  tendait  prlnclpalem  ni  A  favoriser,  elle 
soumit  an  conseil  <1  i'.tat  un  amendement 
consistant  A  maintenir  exceptionnellement  h 
Mi  centimes  le  timbre  des  mandats  sur  la 
po*le.  Le  c-  nseil  d  Liât  n'admit  pas  cette  mo- 
difiealion  au  projet  de  loi  de  finances  ;  mnls  lo 
Oouverneinei  t,  dans,  les  explicitions  qui  fu- 
rent données  pur  s<  s  commissaires,  ne  motiva 
son  refus  que  jt.tr  des  Misons  financières,  pro- 
menant d  étudier  l'oppoj  tuiilté  d'un  dégrève- 
ment ultérieur. 

C'est ee". te  jiromessequ'il  remplit  auiourd'hul 
en  pro|>osant  de  ré -luire  le  droit  de  timbre  de 
.'ai  a  't:  centimes.  Kn  accueillant  avec  empres- 
sement ce  pro-T  s,  nous  n  avons  fait  que  nous 
montrer  1 1  •  1  ■  les  aux  traditions  de  nos  de  lan- 
ciers. I.a  réduction  du  timbre  des  mandats  aura 
pour  conséquence  immédiate  une  diminution 
de  ;iin»,i  0i>  l'r.  environ  dans  1  s  recettes  du 
timbre;  niais  il  est  permis  d  esjiérer  que  cette 
perle  sera  pronijitement  couverte  par  l'augmen- 
ta ion  du  nombre  d' s  mandats  sur  la  poste. 

Nos  liouor  Ides  eoll-eues  MM.  llaent  ens  et 
1  prince  de  Heaii'an.  voulant  faire  un  pas  de 
plus  d  ns  cette  .nie  libérale,  nous  ont  pro- 
I>«sé  l'amendement  suivant  : 
Art.  a. 

«  \  nartir  du  ,  le  droit 

de  timbre  sur  les  quittances  de  sommes  au- 
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dessus  de  '0  lï.  envoyé»  par  l'adminislra'lun 
dos  postes,  est  ïiippriuié,  et  lu  droit  du  timbre 
sur  li  s  reroanai-  auc  -s  de  \aleur»  cotées  est 
réduit  à  20  centimes.  » 

Dans  la  pens.-e  des  honorables  ..ntcurs  de 
l'amendement,  il  serait  écale  i.cnt  l'adorable 
aux  in'éréts  du  Trésor  >t  du  eommeiee. 

Lu  Trésor  ne  bém-lieie,  en  eu  moment,  du 
droit  du  timbre  i(ue  pour  lus  eavois  d  argent 
du  |«  a  l(i  ■  fr.  En  ell'  b-s  sommes  Je  l tut  fr, 
et  mi  dessus  sont  transmis -s  jilus  économi- 
quement sou- l'orme  <b>  billets  du  bannie  et 
de  valeur*  dé- larées,  et  l'usa  e  des  m.iri'la's  se 
restreint  dans  le»  limite*  indiquées.  L 'émission 
par  l  i  banque  le  France,  de  billets  de  0  fr.  \n 
mror  le  réduire.  La  Mipptvs-lon  du  timbre 
augmenterait  promptement  le  nombre  d"s 
mandats,  qui  n'est  en  te  moment  que  de 
2  million*,  pour  les  sonim  ssnpéri  -uresa  tofr. 
Lu  pcrie  d'un  million  qu'elle  entrain-  rail  *•<- 
rail  donc  prompt"ineiil  compensé.*,  car  tout 
mandat  donne  lieu,  pour  li  poste,  à  une 
doublo  recette  :  le  droit  proportionnel  et  la  lave 
do  la  lettre  qui  l'accompagne  nécessairement. 
Les  auteurs  dx  i  amendement  estiment  que. 
dés  la  preinléru  anné  •,  la  diminution  d- s  frais 
d'envoi  dargnr,  équL  nient*  à  iià  n  n  en 
moyenne,  amènerait  une  augmentation  île 
*<»  o/o  du  nombre  total  des  mind'its.  propres 
slon  suTusante  pour  eniivrirentiercment  1-  dé- 
licil.  Dans  les  années  suivantes,  un  aecrols- 
semeot  notable  du*  r  relie*  de  la  poslo  en  se- 
rait la  cons  quence  naturelle. 

Quant  au  commerce,  une  de-*  causes  qui  en- 
travent lu  plus  son  développement  Intérieur, 
c'est  ïénormité  des  droits  du  commission  per- 
çus par  les  intermédiaires  sur  b-s  •  11- ts  de 
moins  de  ton  fr.,  communément  désignés  sous 
le  coin  de  hr.""'>  s.  Lis  recoti vretnents  du  ces 
e!it;s  sommes  ne  coûtent  pis  moins  de  I  fr. 
ii  c,  ce  qui  constitue  un  prix  vraiment  p.-o- 
biblttf.  Fournir  aux  négociant*,  nu  moyen  o  u- 
noiirque  et  direct  d'opérer  leurs  recouvre- 
ments, ea  sera  leur  prieure.*  d-s  f  n:iliti'>  pré- 
cieuses, qui  cx-r-cront  sur  le  prêtés  des 
tian-ai-lious  l'i ntl ut.nee  la  plus  heureuse. 

Voir:  commission  a  peu-.-'- que  la  di.-posilinu 
proposée  par  le  Gouvernerii' nt  l'élis  déj\ 
une  uuiélioraMoii  considérable,  a  hiqu-  lie  il  faut 
savoir  s'artétir,  quant  à  présent  du  moins.  A 
la  perte  oui  <  u  résuiti  ra  pour  1  •  Trésor,  l'adop- 
tion de  1  amendement  ajouterait  un  nouveau 
sacrifice  de  400,000  fr.  Serait  il  lompemé, 
comme  lo  croient  nos  honorables  colagaes, 
par  l'augmentation  du  nombre  des  m. m. bits  1 
L'administration  des  postes  ne  parti*-'  pas 
complètement  leur  convb  tlon  à  cl  errant. 
MM.  les  commissaire»  du  Gouvernement  ont, 
d'ailleurs,  fait  remarquerque  les  prlncijres  gé- 
néraux de  noire  législation  s'oiq.o-ent  à  la  sup- 
pression du  doit  do  timbre  sur  des  quittances 
de  sommes  supérieures  à  H>  fr. 

Un  autre  amendement  présenté  par  nos  ho- 
norables collègues  MM.  (iX.lib.  rt  des  S'gulns 
et  Bi  lmontet  consiste  à  ajouter  «à  l'article  5  du 
projet  de  loi  la  dijpo-ition  suivante  : 

«  A  partir  (lu  lr'  janvier  ISii.ï,  lui  supplé- 
ments de  t  lies  appliqués  aux  !•  tires  non  af- 
franchies sont  supprimés  :  toute  lettre  sera 
taxée  suivant  son  p>jids, qu'elle  soit  ou  non  af- 
franchie. • 

D'après  uos  honorables  collègoe",  lus  raisons 


|  qui  avaient  fait  lmprwr  une  lourde  surtaxe 
aux  lettres  non  affranchies  ou  revêtues  d'un 
timbre  Insufiisau;  ont  resté  d'exister.  Celte 
1  mesure,  qui  avait  pour  but  de  faire  pntrer 
'  dans  nos  mooirs  la  pratique  de  l'affranchlsse- 
|  ment  préalable,  a  désormais  atteint  son  but. 
La  preuve  en  est  dans  la  proportion  constatée 
entre  les  lotl'Ts  alVraiiebles  et  colles  qui  ne  le 
sont  pas  ou  qui  no  le  son'  qu'incomplètement. 
En  is»7,  lu  (i/o  s- ni-  ment  des  lettres  transmî- 
tes par  la  voe-  de  la  poste  étalent  affianchles  au 
départ:  en  is.il.  époque  delà  promulgation  de 
la  loi  actuelle,  1--  rapport  n  él  ut  encore  que  (le 
22  à  (lia;  aujourd'hui  ,  la  proportion  de  1847 
sY*r.  r<'nverséu,  et  sur  loo  lettres  transportées 
par  l'administration  des  postes  ,  00  sont  revê- 
tu «  du  timbre  nécessa i re  pour  les  faire  circu- 
ler en  franchise.  La  surtaxe  n'a  donc  plus  de 
raison  d  être  ;  et  cette  pénalité,  qui  a  ce  singu- 
lier car  o  ièr.'  qu  elle  fait  paver  an  destinataire 
innocent  la  faute,  l'erreur  ou  la  négllirence  de 
l'expéditeur  d'un-  lettre  non  affranchie,  ne 
saurait  être  maintenue. 

L'exemple  de  l'Angleterre,  qui  a  conservé 
la  surtaxe  .  tom  be  peu  l'honorable  M.  Oelll- 
bert  de  Ségnins.  Outre  qu'il  serait  heureux  de 
voir  la  Franco  précéder  ce  pays  dans  une  voie 
libérale,  Il  ne  peut  oublier  que,  dans  la 
Grande-Bretagne,  la  taxe  simple  dus  lettrée 
n'est  que  He  10  cent.,  et  que,  par  conséquent, 
la  surtaxe  n'est  pas  de  beaucoup  aussi  onéreuse 
que  chez  nous. 

L'intérêt  du  Trésor  ne  saurait,  d'ailleurs, 
dans  sa  pensée,  faire  obstacle  a  la  réforme 
nu  il  ponisuit  par  sou  amendement,  car  la 
perte  qui  en  résulterait  serait  minime  et  ne 
peut  êi-e  :ni»e  en  balance  avec  la  suppression 
d  un  véritable  injustice. 

Il  nous  a  paru  que  la  disposition  proposée 
par  notre  honorant*  collègue  aurait  pour  l'ad- 
ministration des  postes  de  grands  inconvé- 
nients. L'usage  de  l'affranchissement  préala- 
ble n'est  pas  entré  si  avant  dans  nos  mœurs 
que  la  surtaxe  imposée  à  la  lettre  non  affran- 
chie ne  risquai  pas  de  compromettre  les  heu- 
reux résultats  que  cette  mesure  a  produits. 
L'augmentation  du  nombre  des  lettres  taxées 
en  serait  la  conséquence  luévitable,  et  un  ac- 
croissement du  personnel  dos  postes  devien- 
drait par  cela  même  nécessaire. 

Ajoutons  que  toute  lettre  non  revêtue  d'un 
timbre  d'affranchissement  entraîne,  pour  l'em- 
ployé qui  la  transmet  comme  pour  le  fauteur 
•lui'  la  remet  au  destinataire,  un  surcroît  de 
iravi.il  dont  la  surtaxe  n'est,  à  proprement 
parler,  que  la  représentation. 

Os  divers  motir*  n'ont  pas  permis  a  li  com- 
mission d'accueillir  l'amendement. 

L'hoiiorèlnV  M.  Jublnal  a  formulé  l'amen- 
dement suivant  : 

«  A  partir  du  I"  janvier  I8ûa,  toute  lettre 
fermée  continuera  à  payer  selon  le  tarif  ac- 
tuel, ce  tarif  étant  la  rétribution  exceptlou- 
nelle  de  la  garantie  du  secret  ;  mais  toute  let- 
tre ou  manuscrit  expé.  lié  sous  haiid'  ,  c'est-à- 
dire  pouvant  être  ouvert  a  volonté  par  l'ad- 
ministration, nu  payera,  comme  les  lui  primes, 
que  selon  *<>  i  poi  is;  ce  dernier,  ot  nou  la 
fo.iuu  de  l'envoi,  étant  l'étalon  réel  du  droit 
do  poste.  » 

11  est  permis  d'élever  quelques  doutes  sur 
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l'exactitude  du  point  de  départ  de  l'honorable 
auteur  de  l'amendement  et  de  ne  pas  considé- 
rer la  taxe  des  lettres  comme  la  lélribution  de 
la  garantie  du  secret.  La  taxe  postale  parti- 
cipe d'un  double  caractère;  c'est  un  impôt, en 
même  temps  que  la  rémunération  d'un  ser- 
vice ren-lu.  L  expéditeur  n'est  pas  libre,  en 
effet,  de  confier  à  une  entreprise  privée  le 
transport  de  ses  correspondances  ;  il  est  néces- 
sairement tributaire  du  monopole  de  1  Kl.it. 
Le  législateur  n'a  pas  voulu  placer  sur  la 
même  ligne,  pour  la  perception  du  o  t  impôt, 
les  imprimés,  les  circulaires,  les  échantillons 
commerciaux,  les  papier-*  d  affaires  et  la  cor- 
respondance privée.  Il  a  pensé  que  l'Industrie 
et  le  commerce  avalent  droit  a  une  modéra- 
tion .le  taxe.  D'un  autre  coté,  le  j-ervice  rendu 
est  d'une  nature  quelque  peu  différente  quand 
il  s'agit  de  la  transmission  d'une  lettre  parti- 
culière ou  d'un  imprimé  ;  il  est  équitable  que 
dans  le  premier  cas  la  rétribution  soit  plus 
élévée.  N  oublions  pas,  d'ailleurs,  que  les  ma- 
nuscrits sont  Iransportés  par  la  poste  a  p:lx 
réduit,  qmtnd  ils  peuvent  être  considérés 
comme  papiers  d'affaires.  \ji  commission  n'a 
donc  pas  cm  devoir  adopter  un  ismendement 
qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  diminuer, 
dans  une  proportion  considérable,  les  recettes 
du  Trésor. 

L'honorable  M.  Pagézy  a  proposé  d'ajouter 
à  l'article  «  la  disposition  suivante  : 

«  L'exemption  des  droits  de  navigatiou  et 
de  surtaxes  accordée  provisoirement  aux  na-  i 
vires  étrangers  dans  ht  port  de  Marseille,  en 
vertu  de  l'art.  2  S  t")  et  de  l'art.  3  de  l'or- 
donnance royale  du  10  septembre  IS17,  sera 
étendue,  à  pa'rtir  du  I"  Janvier  IXfl.s,  a  Ions 
les  ports  français  de  la  Méditerranée.  » 

Notre  honorable  collègue  considère  que  le 
privilège  accordé  au  port  de  Marseille  est  évi- 
demment préjudiciable  aux  autres  ports  de  la 
Méditerranée.  Il  demande  donc  qu'une  situa- 
tion idendique  soit  faite  »  tous  par  l'extension 
ou  par  la  suppression  complète  de  cette  im- 
munité. 

MM.  les  commissaires  du  Gouvernement 
nous  ont  fait  remarquer  que  la  faveur  accor- 
dée à  Marseille  de  temps  immémorial  a  eu 
pour  but  d  attirer  le  mouvement  commercial 
vers  ce  port,  et  de  lui  faciliter  les  moyens  de 
lutter  avantageusement  avec  Livourne  et  Gè- 
nes. Si  ce  privilège  n'existait  pas,  on  ne  son- 
gerait certainement  pas  a  le  cré«r;  le  détruire 
aujourd'hui,  ce  serait  risquer  de  compromettre 
la  merveilleuse  prospérité  de  Marseille,  sans 
accroître  celle  d  Agde,  de  Cette  et  de  Port- 
Vendre».  L'extension  de  l'exemption  des  droits 
de  tonnage  aux  ports  de  la  Méditerranée  seu- 
lement serait,  d'ailleurs,  inadmissible;  il  faut 
les  maintenir  tels  qu  ils  existent  ou  les  sup- 
primer partout.  Or.  ils  produisent  plus  de 
3  millions,  et  c'est  \h  une  recette  A  laquelle  le 
budget  ne  saurait  renoncer  en  ce  moment. 
Ces  considérations,  auxquelles  la  commission 
s'est  associée,  l'ont  déterminée  à  écarter  1  a- 
mendement. 

Les  articles  9  et  suivants  du  projet  de  loi 
concernent  le  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  A  ce  propos,  notre  honora- 
ble collègue  M.  le  marquis  d'Andelarre  nous 
a  saisis  d'un  amendement  qui  implique  une 
refonte  totale  des  budgets  départementaux. 


Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  articles  0,  i:t,  16.  17,  |9  de  la  loi  du 
10  mai  mi*  sur  les  attribution^  des  conseils 
généraux  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  9. 

«  Les  dépenses  à  Inscrire  aux  budgets  dé- 
partementaux sont  : 

«  I"  Les  dépenses  obligatoires; 

«  2"  Les  dépenses  facultatives; 

«  3"  Les  dépenses  spéciales. 

Art.  13,  16,  t7,  I». 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  obligatoires 
au  moyen  : 

«  t"  Des  centimes  affectés  à  ces  impôts  par 
la  loi  de  finances  ; 

<>  2*  De  la  part  allouée  au  département  dans 
le  fonds  commun  ; 

«  3*  Du  produit  éventuel  inscrit  sous  les  nu- 
méros fi,  7  et  8  de  l'art.  10  de  la  loi  du  10  mal 
1838. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  facultatives  : 
«  En  co  qui  touche  les  dépenses  ordinaires, 
par  les  produits  des  centimes  additionnels  d'u- 
tilité départementale  autorisés  par  la  loi  de 
finances  et  par  les  produits  éventuels  énoncés 
au  2«  S  de  l'article  to  de  la  loi  du  10  mai  1*3*; 

«  En  en  qui  touche  les  dépenses  extraordi- 
naires, par  je  produit  de  centimes  extraordi- 
naires autorisés  par  des  lois  spéciales. 
<■  11  est  pourvu  aux  dépenses  spéciales  : 
«  l'ar  le  produit  des  centimes  additionnels 
affectés  par  les  lois  spéciales  à  diverses  bran- 
ches des  services  publics. 

J)i*po»ition  transitoire. 
Art.  . . 

«  Toutes  les  dépenses  obligatoires  inscrites 
à  la  section  des  dépenses  facultatives  au  pro- 
jet de  budget  de  IH63  seront  reportées  a  la 
I"  section  de  ce  budget. 

»  Toutes  les  dépenses  inscrites  a  la  3*  sec- 
tion, dépense  extraordinaire,  seront  Inscrites 
a  la  2*  section  do  ce  budget,  sous  le  uom  de 
dépenses  facultatives  extraordinaires,  avec 
leurs  divisions  et  leurs  voies  et  moyens  res- 
pectifs. 

••  Toutes  les  dépenses  de  la  4*  et  de  la  S*  sec- 
tion sont  inscrites  à  la  3'  section,  sous  le 
nom  de  dépenses  spécliks,  et  par  chapitres 
spéciaux 

Art.  .. 

«  Il  o*l  ajouté  aux  voles  et  moveus  de  la 
I"  section  du  budget  de  I86j  une  somme 
de   7,277,897 

«  Cette,  somme  sera  imputée  sur 
les  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  patentes  et  au  principal 
des  portes  et  r.-nêïr.s,  saDS  affecta- 
tion spéciale,  dans  les  proportions 
suivantes  : 

«  I"  Sur  les  centimes  ad-i 
ditionnels  au  principal  ( 
des  patentes  (.  c. 

u2°  Sur  les  centimes  ad- )  }  7,277,897 

ditionnels  au  principal' 
des  portes  et  fenêtres  I 
(.  c.  ./I0")  } 

■  Il  est  déduit  de  la  somme  de 
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a  si 


19,177,500  fr.,  servant  de  voies  et 
moyens  au  projet  do  budget  de 
lSB.î,pour  les  dépendes  facultatives 
d'utilité  départementale,  une  som- 
me de   7,277,897 

«  Moyennant  quoi  les  centimes 
additiounels  d'utilité  départemen- 
tale seront  réduits,  pour  1861,  a  .c. 
./I0",  et  affectés  an  payement  du 
premier  chapitre  des  dépenses  fa- 
cultatives, dépenses  ordinaires. 

«  L<*s  centime*  extiaordlnaires 
autorisés  par  des  lois  spéciales,  et 
servant  de  voies  et  moyens  aux  dé- 
penses de  la  3«  section  du  projet  de 
budget  de  18ft5,  seront  reportés  à  la 
V  section  pour  former  les  voles  et 
moyens  du  deuxième  chapitre  des 
dépenses  facultatives,  dépenses  ex- 
traordinaires. 

<  Les  centimes  servant  de.  voles 
et  moyens,  a  la  4*  et  à  la  5'  section 
du  projet  de  budget  de  1M65,  se- 
ront reportés  a  la  3*  section,  avec 
affectation  spéciale. 

«  La  somme  de  7,277,897  fr.,  dé- 
duite de  celle  de  19,177,500  fr.,  In- 
scrite an  projet  de  budget  de  1*65, 
pour  dépenses  facultatives  d'utilité 
départementale,  sera  reportée  au 
budget  général  des  voles  et  moyens, 
sous  le  nom  de  centimes  addition- 
nels au  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  et  personnelle,  sans 
affectation  spéciale.  » 

L«  budget  de  1865  est  réglé  ainsi 

qu'il  suit  : 

1"  ncion.  —  Dépens*  Migatoirr. 

«  1°  Dépense  obligatoire  prévue  à 
la  I"  section  du  projet  de  bud- 
get de  18*55   37,297,500 

«  2"  Dépense  obliga- 
toire inscrite  à  la  2» 
section   7,277,897 


44,575,397 


VOIKS  BT  MOYKNS. 

1»  Fonds  applicables  aux  dé-' 
pensrs  de  la  section  (10  c.  5/10), 
cl   22,018,500 

2°  Fonds  commun  à 
répartir  (07  c.)   14,679,000 

3»  Prélèvement  sur 
centime  addlilonnel 
général  sans  affecta-  ^  44,575,397 

tlon  spéciale,  savoir  : 

Sur  portes  et  fe-\ 
nêlres   7,277,897 

Sur  patentes  ' 

4»  Proluits  éven- 
tuels applicables  à  la 
1"  section   600,000' 

2*  Kctitm.  —  Dépense  facultative, 

l'Dépenseordlnalre 
(déduction  faite  de  de- 
pengesobligatolresHn-  f  Kl>  „A, 

scrite  à  la  V  section..  ll,899,603£  j0>37,>«03 
2»  Dépense  extraor- 

  44,472,000 


33,457,000 


VOIES  KT  MOYENS. 

1°  Article  addition- 
nel pour  dépense  d'u- 
tilité départementale 

(maximum  tOc.)....  11,899,603}  56,371,603 

2*  Centime  extraor- 
dinaire autorisé  par 
des  lois  spéciales   41,472,000 

3*  union.  —  Dtpenst  spkùxie. 

1 0  Ministère  de  l'in-  x 
térieur   26,875,0001  rtAft 

2*  Ministère  de  l  in-  |  •**«•*«" 

structlon  publique. . .  0,582,000 

VOIES  RT  MOYKNS. 

••Centime  voté  con-  \ 
formémentà  la  loi  du 
2«  niai  1830  sur  les 
chemins  vicinaux ....  26,873,000'^ 

2«  Centime  voté  con- 
formément aux  lois 
sur  l'instruction  pu- 
blique  6,582,000,' 

L'amendement  de  l'honorable  M.  d'Ando- 
larre  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  une  révision 
complète  de  l'ordonnance  des  budgets  dépar- 
tementaux, telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  la 
loi  du  10  mai  1838.  C'est  en  effet,  selon  notre 
honorable  collègue,  de  l'empiétement  des  dé- 
penses do  la  première  section  sur  la  seconde, 
empiétement  autorisé  par  l'article  t«  de  cette 
loi,  que  dérivent  les  embarras  contre  lesquels 
les  conseils  généraux  se  débattent. 

F,u  réalité,  comme  l'affirmait  l'année  dernière 
au  Sénat  un  éminent  organedu  Gouvernement, 
aucun  service  départemental  n'est  aujourd'hui 
en  souffrance.  Les  dépenses  obligatoires  sont 
couvertes  par  les  recettes  qui  y  soDt  affrétées; 
les  dépenses  extraordinaires  trouvent  une  res- 
source corrospon  lanto  dans  les  centimes  de 
même  nature  et  les  dépenses  spéciales  ont  leur 
dotation  bijn  définie. 

D'où  vient  le  mal?  D'une  simple  confusion, 
d'uoe  mauvaise  division  des  budgets  départe- 
mentaux. 

Si  l'on  étudie  attentivement  lu  caractère  des 
dépenses  auxquelles  les  départements  sont  ap- 
pelés à  pourvoir,  on  reconnaîtra  qu'elles  ren- 
trent toutes  dans  trois  catégories  :  les  dépenses 
obligatoires,  les  dépenses  d'utilité  départemen- 
tale et  les  dépenses  spéciales. 

Les  premières,  que  les  budgets  appellent  au- 
jourd'hui ordinaires,  ne  sent  que  Ors  dépenses 
d'utilité  générale,  qui  figureraient  au  budget 
de  l'Etat  avec  les  ressources  corrélatives,  si  le 
législateur  n'avait  jujjé  avantageux  de  les  sou- 
in<  tire  à  un  contrôle  plus  efficace  pirce  qu'il 
est  plus  rapproclié  des  faits.  Elles  sont  impu- 
tables sur  le  produit  des  centimes  ordinaires  et 
sur  le  fonds  commun.  Si,  en  même  temps  que 
ces  ressources,  l'Etat  enlevait  aux  départements 
les  charges  auxquelles  elles  s'appliquent,  la 
dotation  des  servie™  resterait  ce  qu  elle  est  en 
ce  moment  et  la  situation  financière,  des  dé- 
partement* ne  serait  en  aucune  façon  modifiée. 
CVst  donc  a  ton  que  certains  départements 
réclament  contre  l'institution  du  fonds  - 
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mun  et  prétendent  que  ceux  qui  y  apportent 
le  continrent  le  plus  large  en  retirent  1»-*  moin- 
dres avantage*.  En  fait,  l'assertion  c-t  inexacte; 
car,  pour  ne  citer  que  deux  exemples  pris  ;i ux 
deux  degrés  opposes  de  l'échelle,  le  départe- 
ment de  la  S  lue  reçoit  du  fonds  commun 
plus  qu'il  ne  lui  apporte,  •  t  celui  du  Cantal 
en  obtient  une  somme  Inférieure  a  sa  contri- 
bution. Elle  n'est  pas  moins  erronée  en  prin- 
cipe :  la  portion  du  fon  ts  commun  attribuée  à 
chaque  département  n'est,  en  efM,  qu'une 
part  de  l'impôt  upplicahle  ii  de»  besoins  iréué- 
rmix  <le  l'Etat,  qui  les  siut  la  on  ils  se  pro- 
duisent, sans  être  jamais  détournée  de  son  af- 
fectation. 

La  seconde  catégorie  de  dé  v  n«es  comprend, 
d'après  M.  le  marquis  d'Andelarre  d'Iles  qui 
ont  vraiment  un  caractère  d'utilité  départe- 
mentale. h<a  unes,  les  dépenses  facultatives 
ordinaires,  figurent  aujourd'hui  à  h  2' section 
du  budget,  dont  les  ressources  sont  formées  du 
produit  des  centimes  facultatifs  autorisés  par 
la  loi  de  finances;  les  autres,  les  dépenses 
extraordinaires,  sont  portées  à  la  3»  section, 
dont  la  dotation  n'a  de  limite  quo  celle  des 
besoins  apprécié*  par  les  conseils  généraux,  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure,  et  le 
vote  du  Corps  léglsla'if. 

Enfin  les  dépenses  spéciale*,  que  l'hono- 
rable auteur  de.  l'amendement  range  dans  la 
troisième  partie  de  sa  classiuc  ition,  présentent 
un  caractère  mixte.  Us  services  auxquels  elles 
l'appliquent  touchent  ft  la  fols  aux  Intérêts 
généraux  et  locaux,  et  s'alimentent  à  l'aide  de 
recette*  misos  par  la  loi  h  la  disposition  des 
conseils  généraux.  Ces  besoins  sont  d'une  telle 
nature,  que  si  les  assemblées  départementale*. 
Infidèles  à  des  devoirs  qu'elles  n'ont  Jamais 
méconnus,  négligeaient  d  v  pourvoir,  f  inter- 
vention de  l'administration  supérieure  vien- 
drait suppléer  a  leur  vote. 

Tou»  les  services  ont  ainsi  leur  dotation  as- 
surée, et  la  perturbation  des  budget*  départe- 
mentaux tient  a  une  seule  cause,  la  confusion 
qui  s'est  introduite  daus  leur  division. 

Pour  leur  rendre  la  régularité  que  présen- 
tent les  budgets  des  communes  et  celui  de  l'E- 
tat, il  suffirait,  dit  notre  honorable  collègue, 
d'adopter  une  classification  lou ique  et  conforme 
à  la  nature  des  faits.  1*1  création  de  ressources 
nouvelles,  qui  se  traduiraient  en  aggravation 
de  charges  pour  le  contribuable,  devient  dès 
lors  complètement  inutile. 

Dans  sa  circulaire  adressé*  aux  conseils  gé- 
néraux, M.  le  ministre  de  l'Intérieur  proposait 
quatre  moyens  dilférenta  de  combler  le  déficit 
des  budgets  départementaux,  évalué  à  7,:0«,<ni0 
franco,  car  telle  est  la  somme  total*  îles  prél- 
Temonts  opérés  par  la  première  section  au  dé- 
triment de  la  seconde. 

La  première  combinaison  consiste  a  étendre 
aux  quatre  contributions  les  centimes  ordi- 
naires qui,  par  une  raison  purement  histori- 
que, ne  portent  que  sur  l'impôt  foncier  et  sur  i 
lasontribution  personnelle  mobilière.  Adopter 
eet  expé  lient,  ce  serait  imposer  une  surcharge 
de  7  millions  à  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
et  de  H  millions  à  celui  des  patentes.  Mais  les 
lois  diverses  qui  ont  établi  et  remanié  ces  deux 
impôts  ont  tenu  compte  du  nombre  des  centi- 
mes qu'ils  supportaient  et  évalué  la  force  cou- 
tributiTe  du  pay».  Pour  leur  demander  de 
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nouveaux  centimes  sans  en  rendre  la  quotité 
excessive,  il  faudrait  en  reviser  l'assiette  et  en 
diminuer  le  principal. 

M  le  ministre  de  l'intérieur  a  Indiqué,  en 
second  lieu,  te  transport  au  budget  de  l'Etat 
de  certaines  dépenses  oldiifati.ii es.  Cette  dis- 
tinction arbitraire  entre  des  services  don»  le 
caractère  c-t  identique  ne  saurait  se  compren- 
dre; elle  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  di- 
minuer les  alti  ibutions  de*  conseils  généraux 
en  chargeant  le  Gouvernement  d'effectuer  di- 
rectement des  lépenses  qui  ne  tarderaient  pas 
ù  prendre  eut  e  ses  mains  de-  proportions 
croissante*.  Qu'on  les  cent relise  toutes  au  bud- 
get île  l'Etat,  en  supprimant,  au  grand  détri- 
ment des  finances  publique»,  la  première  sec- 
tion des  budget»  départementaux,  ou  qu'on 
m  ilntieiine  in  a" te,  la  délégation  de  pouvoirs 
que  le  législateur  a  confiée  aux  assemblées 
dcii  irteoientales. 

La  suppiesdon  du  fonds  commun  ne  serait 
pas  mieux  Justifiée.  Le  caractère  général  des 
dépensas  auxquelles  II  pourvoit  eu  motivo 
1  existence,  et  l'on  a  déj.\  vu  que  le»  plaintes 
de  certains  conseils  généraux  contre  les  résul- 
tats de  cette  institution  n'ont  aucun  fonde- 
ment. 

Enlln  l'abolition  d»  la  spécialité  de»  dépen- 
sa s  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  section 
ne  saurait  être  admis*.  Cette  spécialité  doit  nu 
contraire  être  garantie  à  raison  du  caractère 
mixte  et  de  l'importance  capitule  de»  services 
auxquels  les  ressources  de  ces  deux  sections  sout 
affectées. 

Si  ces  divers  moyens  sont  imprailcahb>s,  à 
quelle  réforme  audra-t -Il  avoir  recours?  L'ho- 
norable M.  d'Andi  larr-'  considère  celle  qu'il 
propose  comme  eut  élément  efficace  ;  •  llo  ferait 
en  effet  disparaître  la  confusion  qui  cause  au- 
jourd'hui tout  le  mal. 

La  premièie  section,  celle  des  dépenses  obli- 
gatoires, présente  aujourd'hui  un  déficit  dû 
7,2uO,00  fr.  11  voudrait  le  couvrir  a  laide 
d'un  prélèvement  sur  le<  '0  millions  qui  re- 
présentent au  budget  de  l'Etat  le  produit  des 
centimes  généraux  sur  la  contribution  person- 
nelle mobilière  et  sur  celle  des  patentes.  L'Etal 
pourvoirait  ainsi  à  des  charg.es  qui  sont  les 
siennes,  et  pour  lesquelles  les  départements 
sont  simplement  ses  mandataires. 

La  seconde  section,  sur  laquelle  ces  7  millions 
200,00  fr.  sont  actuellement  imputés,  présente- 
rait, alors  un  oxcédant  égal  de  ressources.  Elle 
rendrait  cette  somme  au  budget  de  l'Etat,  dont 
l'économie  ne  serait  ainsi  nullement  altérée; 
ot  le  jour  où  la  situation  du  Trésor  permettrait 
de  faire  à  la  seconde  section  une  plus  large 
part,  le  Gouvernement  et  le  Corps  législatif 
pourraient  accroître  sa  dotation  dans  une  me- 
sure compatible  avec  l'amélioration  des  revo- 
nus  publics. 

T«lle  est  la  portée  de  l'amendement  dont 
nous  a  saisis  M.  le  marquis  d'Andelarre.  Nou» 
avons  cru  devoir,  a  raison  de  son  importance, 
présenter  avec  quelque  développement  les  ar- 
guments dont  il  l'a  appuyé  devint  la  commis- 
sion. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  une  nutre 
partie  de  te  rapport,  la  déclaration  de  MM.  le» 
commissaire»  du  Gouvernement,  que  le  conseil 
d'Etat  <  st  en  ce  moment  saisi  d  un  proji  t  de  loi 
spécial,  a  déterminé  votre  commission  à  ne  pas 
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aborder  la  grave  question  des  budgets  départe- 
mentaux. Cette  résolution  anteri.  ureim-nt  prisa 
ne  lui  p  rniettait  put.  d'entrer  d«ns  1  examen  de 
l'amendement  de  nuire  honorable  collègue.  H 
uou*  a  été,  toutefois,  Impossible  «le  ue  pus 
constater  que  la  solution  qu'il  propose  u  eu 
est  pas  une.  et  que  la  situation  financière  dis 
départements  ne  serait  pas  le  iiiuins  du  monde 
améliorée  par  une  nouvelle  classification  de 
leurs  dépenses,  «ans  une  augmentation  des  res- 
sources. 

Cotte  observation,  incidemment  adrosée  à 
l'honorable  M.  d'Audelarre,  l  a  amené  à  for- 
muler un  second  amendement  aiusl  conçu  : 

•  Les  conseil»  généraux  sont  autorisés  à  voter 
le  nombre  d«i  eeutimes  nécessaires  pour  ajou- 
ter aux  ressource*  de  la  2«  sec  ion  de  leur* 
budgets  :  U  yaustf  fiwultuttvis  dualité  d'pirlt- 
mei't'iti ,  une  somme  de  deux  millions. 

«  Cette  resso  iree  sera  imp  itée  sur  les  cen- 
time* généraux  sans  affectation  spéciale,  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes.  » 

Kn  pré-euce  de  l'élude  que  poursuit  le  con- 
seil d'Eiat,  l'examen  rie  la  question  des  rec<  tles 
départementales  aurait  él  ■  piéinaluié.  Ou  re- 
marquera d'ailleurs  qu-  la  combinaison  pro 
posi'-e  par  M.  le  marquis  d'Andelarre  déplacerait 
fa  difficulté  au  lieu  de  la  résoudre,  et  que, 
sans  pourvoir  entièrement  a  l'insuffisance  des 
bu-.iget*  départ-  mentaux,  eil->  eréeiait  un  défi- 
cit uans  les  rossuuia»  de  1  Liât. 


I  n  >v.-lomc  plus  raJic.il  uo us  a  été  proposé 
dans  le*  terni- s  suivants  par  l'honorable 
M.  Pagezy  : 

-  Art.  10. 

«  Aj  )ut'  r  à  la  Un  de  l'article,  avec  les  modi- 
fications suivantes  : 

«  Le  tonds  coiirftiun  de  7  c.ntimes  addition- 
nels aux  ci.ntributions  toucière  et  mobilière, 
a  repartir  entra  les  départements  pour  dépen- 
ses ordinaires  des  départements,  est  supprimé. 

«  L- s  2i>  centimes  affectés  aux  dépenses  or- 
dinaires 1 1  facultatives  des  départ-  menls  (lrtet 
2«  sec  ions  du  bu-l-'el)  seront  perçus  sur  les 
cou  I  ri  bu  lions  foncière,  mobilière  et  des  portes 
et  lenèues. 

«  Iti  centimes  ;>  dixièmes  teront  affectés  aux 
dépenses  départementales  <  r  linn\res; 

«  7  centimes  R  dixièmes  seront  MTect'-s  aux 
dépense*  départementales  facultatives; 

«  t  centime  sera  mis  a  la  «ll-p  .sitiou  de 
M.  le  ministre  de  1  intérieur  pour  former  un 
Tonds  de  secours  en  fatcur  de  certains  dépar- 
te  un  ut  s.  » 

L'extension  à  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  de  tous  les  ceiiPrnes  affecté.-  aux  dé- 
peos«is  départementale»  et  l.i  suppression  du 
fon ■!»  commun  permei  Iraient,  nous  a  dit  noire 
honorable  collègue,  de  combler  le  déficit  de. 
7,200,00.  [r.  constate  par  .M.  le  ministre  do 
lint-neur,  et  de  constituer  le  fonds  do  secours 
do  3  millions  néc.issiir-  pour  venir  en  aide 
aux  ri- parlements  pauvres.  Miis  il  y  alliait 
lieu  do  se  deinan-b  r  si  l'assiette  a*  luelle  de  l.i 
contribution  des  portes  et  fenêtres  comporte 
une  a  l-lltion  de  nouveaux  centimes,  oi  «i  de 
gravi  s  <  ohm  !éi  Plions  ne  mili'ent  p  : >  eu  la- 
veur du  maintien  -lu  tonds  «nuimuii.  Ce  Sont 
là  de*  questions  d  riicales,  que,  par  les  uiollfs 
déjà  énoncés,  nous  avons  dQ  réserver  a  votre 
examen  ultérieur. 


L'article  17  du  projet  de  loi  limite  à  180  mil- 
lions la  circulation  des  bons  du  Trésor  en 
mas.  Ce  chiffre,  suriisant  pour  les  besoins  du 
service  de  trésorerie,  est  aus-i  en  harmonie 
avec  l'importance  de  la  dette  flottante,  réduite 
par  le  dernier  emprunt. 

Aux  termes  de  1  article  20,  la  circulation 
des  bons  de  la  caissa  des  travaux  de  Paris  no 
pourra  excéder  m  1805  la  somme  de  So  mil- 
lions. Celle  disposition,  vous  le  savez,  est  l'exé- 
cution «l'une  |-r-  sci  ip'ion  do  la  loi  de  finances 
du  II  juin  IN.'iu,  d'après  laquelle  l'importance 
de  la  circulation  de  ces  bous  doit  être  fixée 
chaque  année  par  la  loi  de  finances  La  ville 
do  Paris  est  aussi  tenue  de  soumettre  à  votre 
vérification  un  état  -le  situation  de  ses  tra- 
vaux, un  tableau  des  émis-ion»  de  bons  opé- 
rées et  le.  compte  de  l'emploi  qu'ont  reçu  les 
produits. 

Les  documents  communiqués  à  votre  Com- 
mission établissent  que  la  circulation  des  bons 
de  la  Caisse  de»  travaux  est  resiée,  en  1B83. 
au-dessous  du  maximum  de  ton  millions  llxé 
par  l'article  27  de  la  loi  de  finances  de  l'année 
dprnière.  Yoi  s  vous  souvenez,  en  effet,  que  la 
loi  «lu  2  juillet  IKiiii  avait  autorisé  i.ne  circu- 
lation de  l.o  millions  pour  180),  mais  en  déci- 
dant que  le  chiffre  en  serait  réduit  de  40  mil- 
lions, a  l'aide  du  solde  de  l'emprunt  approuvé 
par  la  loi  du  t»  août  ixon.  La  nécessité  d'ac- 
corder i-roniplrment  ai.x  communes  annexées 
des  satisfactions  impatiemment  réclamées  pur 
elles  vous  détermina,  eu  IMJ3,  maintenir 
exc-ptiouinll-.tn.iit  pour  Pfi3  et  l»«4  la  circu- 
lation de*  bons  a  100  millions.  Il  lut,  en  outre, 
sMimlé  qu'elle  serait  ranv  née  à  KO  millions 
en  lsflS  et  à  60  millions  en  IHHfl.  C'est  en  con- 
formité d-i  c-tle  disposition  qu'est  conçu  l'ar- 
ticle 20  du  projet  di-  loi. 

M.  le  prHet  d-1  la  Seine  s'était,  de  plus,  en- 
gagé envers  la  commission  du  budget  à  régb  r 
le«  échéances  de  manière  à  ne  jamais  exposer 
la  caisse  «les  travaux  à  des  remboursements  de 
plus  de  0  millions  par  mots.  C'tto  obligation, 
dont  l'honorable  M.  Alfred  Le  Houx  avait  pris 
acte  dans  son  excellent  rapport  sur  le  budget 
de  tMi'l,  a  été  fidèlement  rempli- .  l)e  l'état  de 
situation  qui  a  été  placé  sous  nos  yeux,  11 
résnlie  qu'aucune  des  échéances  prévues  jus- 
qu'en l-"<73,  sauf  «elle  d'avril  1*64,  pour  la- 
quelle des  CMvaucmenl*  avaient  été  contractés 
antérieurement  à  l'adoption  do  cette  r«Nirle, 
n'atteint  le  chiffre  maximum  déterminé  par  la 
commission. 

Les  Kr-iiids  travaux  de  voirie  quo  diverses 
lois  ont  autorisé  la  ville  de- Parts  .1  exécuter, 
se  rapportaient  à  une  lm^ueur  totale  -le 
37.1*1  mètres  de  voie,  sur  lesquels  27.171  mè- 
tres  sont  aujourd'hui  onveits  ou  représe  t-s 
par  dis  pin,  ri-iés  acquises;  il  ne  res'e,  p  r 
conséquent,  plus  d'expro;. rimions  à  laiie  que 
sur  un  développement  de  iMtu  mèt  es,  dont 
la  majeure  parue  sappli  ue  aux  entreprises 
pour  lesquelles  la  loi  du  2»  mai  INlis  a  ac- 
cordé a  la  ville  une  subvention  de  R0  millions 
sur  les  fonds  de  l'Klat. 

Lo  tableau  «In  mouveii  eut  général  de  la 
caisse  des  travaux,  en  H«:t,  consta'e  une 
dépens"  totale  de  711,400,000  francs  en  nom- 
bres ronds. 

Les  txpropriations  entrent  dans  ce  chiffre 
pour  t>2  millions;  les  travaux  de  viabilité 
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pour  9,800,000  ftv,  ceux  d'architecture  pour 
«,400,000  fr  ;  ceux  d'alimentation  hydraulique 
et  de  canalisation  souterrain**  pour  6,300,000  fr. 
Une  somme  de  24,600,000  tr.  a  été  consacrée 
aux  améliorations  des  territoires  annexés. 

Du  rapport  si  lucide  présr  nté  au  conseil 
municipal  de  Paris  par  l'honorable  M.  De- 
vink,  notre  ancien  collègue,  sur  le  projet  de 
budget  de  l'année  1864,  il  resuite  qu'à  la  fln 
de  l'année  dernière  la  ville  de  Paris  possédait 
plus  de  9i  millions  de  terrains  à  revendre  et 
avait  à  toucher  eu  cinq  années  32,800,000  fr.  | 
de  subventions  de  l'Etat.  Les  bons  de  la 
caisse  rejvosent  ainsi  sur  un  gage  qui  donne 
aux  porteurs  de  ces  valeurs  toute  sécurité. 

EnOn,  trois  membres  de  votre  commission, 
délégués  par  elle  pour  vérifier  les  opérations 
de  la  caisse  des  travaux  de  Paris  en  1863.  en 
ont  constaté  la  régularité  et  ont  pu  apprécier 
l'ordre  paifait  de  la  comptabilité  qui  s'y  rat- 
tache, ainsi  que  l'exact  accomplissement  des 
obligations  imposées  pur  diverses  lois  à  cette 
institution. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Pelletan,  le 
duc  de  M  irmier,  GuérouU,  Glals-Bizoin,  Pi- 
card, Simon  (Julesl,  Darimon,  Favre,  Havin, 
Magnln,  Lorian,  Ollivier,  Hénon  et  le  vi- 
comte Laujuina  s  nous  ont  demandé,  par  voie 
d'amendement,  d'introduire  dans  le  projet 
de  loi  la  disposition  additionnelle  que  void: 

«  Le  budget  de  la  ville  de  Paris  sera  con- 
trôlé, discuté  et  voté  par  le  Corps  législatif 
dans  la  même  forme  que  1p  budget  de  1  Etat, 
tant  que  le  conseil  municipal  sera  nommé  par 
le  pouvoir  exécutif  en  veitu  de  l'article  de  la 
loi  du  5  mai  (855.  ■ 

Les  honorables  auteurs  de  l'amendement 
pensent  que  si  la  ville  de  Paris  est  placée  en 
dehors  du  droit  commun  par  la  disposition 
législative  qui  confère  au  Gouvernement  le 
droit  de  nommer  les  membre*  de  son  conseil 
municipal,  cette  situation  spécule  exige  que 
la  gestion  de  ses  finances  soit  soumise  à  la  ga- 
rantie exceptionnelle  du  contrôle  du  Corps 
législatif.  ïm  commission  du  budget  ne  croit 
pas  qu'une  pareille  dérogation  aux  règles  gé- 
nérales de  la  comptabilité  communale  puisse 
être  motivée  par  le  régime  particulier  sous  le- 
quel des  raisons  que  nous  n'avons  pis  à  rap- 
peler ici  ont  fait  maintenir  la  constitution  du 
conseil  municipal  de  Paris;  elle  est  convain- 
cue d'ailleurs  que  l'administration  dus  fi- 
nances de  la  ville  trouve  dans  le  contrôle  lé- 
gal de  cette  asjomblée  les  garanties  les  plus 
complètes. 

L'article  2t  du  projet  assure  au  ministre  des 
finances  un  crédit  éventuel  de  1,044,030  fr., 
pour  le  payement  des  intérêts  et  do  l'amortis- 
sement de  l'emprunt  grec,  et  dispose  que  les 
payements  imputables'  sur  ce  crédit  auront 
lieu  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  baron  de 
Ravinel  nous  a  proposé  de  remplacer  cette 
dernière  disposition  |>ar  celle  quo  voici  : 

«■  Les  payements  imputables  sur  ce  crédit 
auront  lieu  sur  les  ressources  ordinaires  du 
budget,  à  titre  d'avances  sur  le  gouvernement 
grec  ;  chaque  année  le  total  des  avances  sera 
Indiqué  en  retard  du  crédit.  » 

Si  la  pensée  de  cet  amendement  est  de  faire 
apparaître  la  totalité  des  sommes  avancées 
pour  la  garantie  de  l'emprunt  grec,  elle  trouve 


une  complète  satisfaction  dans  la  publication 
annuelle  du  compte  général  des  finances  où 
figure  le  compte  spécial  ouvert  à  ce  service. 
Les  payements  effectués  à  ce.  titre  constituent, 
d'ailleurs,  une  avance  recouvrable,  et  ne  peu- 
vent, par  conséquent,  se  confondre  avec  les 
dépenses  ordinaires  du  budget. 

Lin  autre  amendement  qui  nous  a  été  trans- 
mis avait  pour  but  d'introduire  dans  le  projet 
de  loi  le  nouvel  article  que  voici  : 

Art.  21  b's ,  à  ajouter. 

«  A  l'avenir,  les  forête  et  bois  de  l'Etat  ac- 
quitteront, comme  tous  les  domaines  produc- 
tifs de  revenus  et  au  prorata  de  leur  valeur 
Imposable,  les  centimes  additionnels  ordinai- 
res et  extraordinaires  affectés  aux  dépenses 
des  départements  et  des  communes  sur  le  ter- 
ritoire desquels  ils  sont  situés. 

•  Il  est  ouvert  au  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1865,  service  des  forêts,  chapitre  LIX, 
article  2  M*,  un  crédit  de 
sous  le  titre  suivant  : 

■  Part  contributive  de  l'Etat  dans  les  cen- 
times départementaux.  * 

Cet  amendement  est  signé  par  nos  honora- 
ble? collègues  MM.  le  vicomte  de  Grouchy,  le 
baron  de  Ravinel,  Le  Mélorel  de  la  Halchois, 
de  Chlseull,  de  Saint-Germain,  Guillaumln, 
West,  Planât,  Coulaux,  le  baron  Lespérut, 
Martel,  Werlé,  de  Clwstelus,  Desmaroux  dé 
Gaulmin,  Dalloz,  le  colonel  Réguls,  David 
(Ferdinand),  le  baron  Vast-Vlmeux,  lo  comte 
Hallez-Claparède ,  Chevandier  de  Valdràme, 
le  comte  de  Chambrun,  Aymé,  Petit,  le  baron 
de  Bussierre,  le  marquis  de  Conégllano,  Ga- 
vini  et  Lafend-de-Saint-Mùr. 

Nos  honorables  collègues  nous  ont  rappelé 
que  si  la  loi  du  19  ventôse  an  9  a  exempté  de 
1  impôt  les  forêts  et  bois  nationaux,  c'est  d'un 
côté,  afin  d'éviter  l'exagération  de  1  impôt  at- 
tribué aux  bois  de  l'Etat  par  les  répartiteurs 
communaux,  et  de  l'autre  parce  que  l'Etat  se 
trouvant  à  la  fois  débiteur  et  créancier,  la 
perception  de  ces  contributions  à  son  profit 
n'aurait  d'autre  résultat  que  le  payement  de 
frais  iuutiles.  Mais  les  mêmes  motifs  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  centimes  départementaux  et 
communaux;  aussi  la  lot  du  2<  mai  1832  sur 
ia  liste  civile  du  roi  Louis-Philippe,  qui  s'ap- 
plique encore  aujourd'hui  à  la  liste  civile 
Impériale,  et  celle  du  21  mai  1S36  sur  les  che- 
mins vicinaux,  out-elle  dérogé  à  la  disposi- 
tion de  la  lot  de  l'an  9.  L'abrogation  com- 
plète en  serait  d'autant  plus  nécessaire,  que 
les  contributions  locales  pèsent  plus  lourde- 
ment sur  les  prepriétées  des  départements  ou 
des  communes  où  se  trouve  une  grande 
étendue  de  forêts  appirtenant  a  l'Etat.  Les 
honorables  auteurs  de  l'amendement  ajou- 
tent qu'un  intérêt  tout  spécia'  s'attache  aux 
communes  qui  renferment  des  bois  autrefois 
compris  dans  l'apanage  de  la  Couronne,  qui 
ont  fait  retour  à  l'Etat  en  1848. 

Les  dépenses  engagées  à  long  terme  ont  as- 
sujetti la  propriété  privée  à  un  surcroît  de 
charges  lorsque  ces  forêts,  rentrées  dans  le 
domaine  public,  ont  cessé  de  supporter  les 
centimes  auxquels  elles coneouraienta l'origine 
des  travaux.  Nos  honorables  collègues  pens<  nt 
,  enfin  qu'au  moment  où  le  Gouvernement  se 
|  préoccupe  des  moveus  d'augmenter  les  ressour- 
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ces  des  départements,  il  doit  avant  tout  leur 
restituer  celles  qui  leur  appartiennent  légiti- 
mement, en  faisant  contribuer  les  forêts  de 
l'Eut  aux  centimes  votés  par  les  Conseils 
généraux. 

Le  principe  posé  par  l'amendement  dont  nous 
vt  noiif-  de  résumer  les  motifs  a  déjà  été  adopté 
par  deux  Commissions  précédentes.  Nous 
pensons  comme  elles  qu'il  e^t  Juste  que  des  im- 
meubles productifs  de  revenus  supportent  leur 
part  des  charges  locales.  L'application  de  co 
principe  emprunte  en  outre  à  la  situation  ac- 
tuelle des  budgets  départementaux  un  carac- 
tère d  opportunité.  Il  nous  a  paru,  toutefois, 
qu'elle  exigeait  des  études  approfondies  et 
qu'il  y  avait  pour  nous  un  devoir  de  conve- 
nance- à  laisser  au  Gouvernement  l'initiative 
«l'une  mesure  que  nous  recommandons  de 
nouveau  a  son  attention  toute  spéciale. 

L'article  22  du  projet  de  loi  a  pour  but  de 
modtlier  le  taux  du  cautionnement  des  rece- 
veurs municipaux,  11x6  par  la  loi  do  1816  à 
10  0/0  do  leurs  recettes,  et  d'en  déterminer  le 
chiffre  sur  les  baies  adoptées  pour  los  percep- 
teurs des  contributions  directes.  Les  communes 
trouveront  dans  cette  fixation  nouvelle  des 
garanties  sufilsantes,  et  les  obstacles  qu'appor- 
tait parfois  au  choix  de3  receveurs  municipaux 
des  grandes  villes  l'obligation  pour  ces  comp- 
tables de  fournir  un  cautionnement  très-élevé 
seront  ainsi  aplanis. 

Cette  disposition  s'appliquera,  en  vertu  d'une 
modification  de  l'article  22  dont  vous  venez 
d'être  saisis,  aux  receveurs  des  hospices,  des 
asiles  d'aliénés  et  des  établissements  de  bien- 
faisance. Une  base  différente  sera  adoptée  pour 
le  cautionnement  de3  caissiers  et  des  garde- 
magasins  dos  monts- de-piété,  dont  les  opéra- 
tions spéciales  comportent  un  mouvement  de 
fonds  très-considérable,  pur  suite  do  la  sortio 
et  de  la  rentrée  fréquente  du  même  capital. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  baron  de 
Bussierre  avait  pensé  que  les  receveurs  mu- 
nicipaux en  exercice  seraient  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  l'article  22.  Cette  interprétation  ne 
saurait  être  admise  :  l'article  ne  dispose,  en 
effet,  que  pour  l'avenir,  et  le  principe  do  la 
non-rétroactivité  des  lois  conserve  toute  sa 
force  dans  l'espèce. 

M.  le  baron  de  Kussierre  a  aussi  demandé 
à  la  commission  du  budget  son  appui  pour  ob- 
tenir la  révision  du  tarif  des  remises  des  re- 
ceveurs municipaux  qu'il  considère  comme  in- 
suffisant :  notre  honorable  collègue  voudrait 
voir  accorder  a  ces  comptables  le  tarif  des  re- 
ceveurs des  communes  en  Algérie.  Nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  prendre  l'initiative  d  une 
mesure  dont  la  conséquence  Immédiate  serait 
l'aefrravation  des  charges  communales. 

Une  disposition  additionnelle  au  projet  de 
loi  nous  a  été  proposée  par  les  honorables 
MM.  Hénon,  Pelletan,  Picard,  Guéroult,  l)o- 
rian,  le  duc  d.;  Marmler,  le  vicomte  Lanjui- 
nais,  Gliiis-Bizoin.  Darimon,  Magnin,  Simon 
(Jules),  Ollivier,  Havin  et  Favrc. 

En  voici  la  teneur  : 

«  f  Une  enquêta  parlementaire  sera  faite 
d'ici  i  la  première  session  sur  la  situation  de 
chaque  administration,  sur  le  nombre  dis 
employés,  l'insuffisance  des  petits  truitements 
et  l'abus  du  cumul. 
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«  Cette  enquête  aura  pour  objet  de  recher- 
cher les  moyens  d'améliorer  les  services  pu- 
blics, soit  en  les  décentralisant,  soit  en  rédui- 
sant leurs  frais  trop  considérables.  » 

Vérifier  co  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans 
les  plaintes  dont  so  préoccupe  l'opinion  publi- 
que, rechercher  si  le  nombre  des  emplovés  su- 
périeurs n'est  pas  trop  considérable  dans  cer- 
taines administrations,  aider  le  Gouvernement 
à  réprimer  des  abus,  améliorer  la  situation 
des  employés,  étudier  enfin  un  système  de  vé- 
ritable décentralisation  administrative,  tel,  se- 
rait, duns  la  pensée  des  honorables  signataires 
de  l'amendement,  le  programme  de  l'enquête 
u'ils  réclament.  La  lâche  serait  vaste  et  ar- 
ue;  mais  elle  leur  paraît  imposée  par  un 
grand  Intérêt  public. 

Vos  commissions  du  budget,  vous  le  savez, 
messieurs,  n'ont  cessé  d'appeler  l'attention  du 
Gouvernement  sur  les  réformes  que  peuvent 
comporter  les  administrations  centrales.  Elles 
ont  toujours  demandé  l'amélioration  des  petits 
traitements  par  la  suppression  des  emplois  inu- 
tiles. Leurs  idées  à  ce  sujet  sont  les  nôtres  et 
nous  les  avons  déjà  exprimées  ;  mais  pas  plus 
qu'elles  nous  ne  croyons  à  l'existence  d'abus 
dont  puisse  s'alarmer  l'opinion  publique,  et 
nous  n'admettons  ni  la  nécessité  ni  la  conve- 
nance d'une  enquête  parlementaire,  qui  ten- 
drait à  faire  sortir  le  Corps  législatif  du  do- 
maine que  lui  assigne  le  principe  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs. 

L'honorable  M.  Paul  Dupont  nous  a  aussi 
adressé  l'amendement  suivant  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique 
déterminant  l'organisation  centrale  de  chaque 
ministère  et  des  services  qui  en  dépendent 
avalent  été  prescrits  par  les  lois  du  24  juillet 
1843  et  du  5  juillet  1850.  Depuis  cette  époque, 
le  Corps  législatif  n'a  cessé  de  réclamer  l'exé- 
cution de  ces  lois  et  de  signaler  l'urgence  de 
cette  mesure  à  l'attention  du  Gouvernement. 

«  L'organisation  du  personnel  des  bureaux 
des  diverses  administrations  publiques  devant 
nécessairement  améliorer  successivement  la  si- 
tuation des  employés  sans  augmenter  les  char- 
ges du  budget,  le  soussigné  a  l'honneur  de  pro- 
poser l'amendement  suivant  : 

«  Les  règlements  d'administration  publique 
«  prescrits  par  les  lois  des  24  juillet  1843  et  5 
«  juillet  1850,  sur  l'organisation  centrale  et 
«  d'ensemble  do  chaque  ministère  et  des  ser- 
ti vices  qui  en  dépendent,  seront  rendus  dans 
«  K*s  six  mois  qui  suivront  la  promulgation  de 
■  la  présente  loi  de  finances.  ■ 

Notre  honorable  collègue  nous  a  rappelé 
que  les  commissions  du  budget  réclament  de- 
puis longtemps  l'exécution  de  la  loi  de  1843  et 
que  la  commission  de  1861  s'était  associée  aux 
vues  d'un  amendement  qu'il  avait  présenté  à 
cette  époque  dans  le  même  objet.  Aucune  me- 
sure n'a  cependant  été  prise,  selon  lui,  parles 
divers  ministères,  et  si  quelques-uns  ont  or- 
ganisé le  service  de  leurs  bureaux  par  des  rè- 
glements particuliers,  il  considère  que  ces  rè- 
glements ne  présentent  pas  les  garanties  do 
stabilité  désirables. 

Votre  commission  signale  au  Gouvernement 
ces  nouvelles  réclamations.  Si  la  loi  de  1843 
n'était  pas  complètement  obéle,  11  y  aurait 
lieu  de  revenir  à  son  exécution. 

«9 
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Un  amendement  nous  a  été  proposé  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Il  sera  ouvert  au  ministre  des  finances  un 
crédit  nécessaire  pour  rembourser  à  la  famille 
Lesurqiies  la  somme  «le  cinquante-quatre 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs  trente- 
cinq  centimes,  montant  du  vol  de  In  malle- 
poste  de  Lyon,  commis  le  8  floréal  an  îv,  re- 
tenue sur  les  biens  de  Joseph  Lesurques,  de 
Douai,  avec  les  intérêts,  depuis  le  îi  août  17!)H.d 

Cet  amendement  est  signé  par  nos  honora- 
bles collègues  MM.  Favre,  N.  de  Champagny, 
le  vicomte  Clary,  Pereire  (Eugène),  Dupont, 
Helmontet,  Gazelles,  le  duc  de  Marinier,  Lam- 
brecht,  le  baron  de  Janzé,  Garnicr,  des  Ro- 
tours,  Chagot,  Darimon,  Pereire  (Emile),  Si- 
mon (Jules),  Javal,  le  général  Parrhappe,  Pa- 
mard,  de  Chapuvs-Muntlaville,  Richard,  le 
colonel  Réguis,  le" colonel  Ilcnnoqita,  In  baron 
Eschasseriaux,  de  la  GuUtière  et  Plichon. 

En  présentant  cet  amendement,  nos  hono- 
rables collègues  ont  voulu  prendre  l'initiative 
d'une  réparation  incomplète  et  tardive  aux 
derniers  héritiers  du  malheureux  Lcsurques, 
qu'ils  considèrent  comme  victime  d'une  dé- 
plorable erreur  Judiciaire.  Quelles  que  soient 
les  appréciations  auxquelles  adonné  lieu  cette 
cause  célèbre,  la  chose  jugée  n'en  conserve  pas 
moins  son  caractère  légal,  H  vous  comprendrez 
facilement  que  votre  commission  n'ait  pu  s'é- 
riger en  tribunal  do  révision  d'un  procès  cri- 
minel. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES. 


CAUTIONNEMENT     DES     CONSKK VATKIBS 
DF.8  II  YPOTHF.yi'F.8. 

La  loi  du  21  ventôse  an  VII  impose  aux  con- 
servateurs des  hypothèques  l'obligation  de 
fournir  un  double  cautionnement.  Ils  sont 
astreints  à  un  dépôt  de  numéraire,  au  Trésor, 
pour  la  garantie  des  droits  dont  la  perception 
leur  est  confiée  ;  ils  doivent  aussi  présenter  un 
cautionnement  en  Immeubles,  pour  répondre 
envers  les  particuliers  do  raccompl'ssement 
régulier  des  formalités  hypothécaires. 

A  l'époque  où  la  loi  formulait  ces  disposi- 
tions, les  immeubles  présentaient  une  sécurité 
bien  supérieure  a  celle  dos  valeurs  mobilières. 
Mais,  depuis  lors,  la  richesse  mobilière  sVst 
accrue;  une  révolution  économique  s'est  opé- 
rée, et  certaines  valeurs  constituent  aujourd'hui 
des  garanties  égales  à  celles  des  immeubles. 

C'est  ainsi  que  le  législateur  a  été  amené, 
dans  ces  derniers  temps,  à  conrérer  un  carac- 
tère immobilier  à  la  rente  et  aux  actions  do  la 
Banque  de  France,  et  à  autoriser  le  remploi 
en  titres  de  ce  genre  des  immeubles  frappés  do 
dotalité. 

I,e  point  do  départ  des  dispositions  addi- 
tionnelles dont  nous  nous  occupons  se  trouve 
dans  ce  changement  du  rapport  entre  les  deux 
éléments  de  la  fortune  publique.  11  a  pour  but 
de  mettre  la  législation  en  harmonie  avec  les 
faits.  Substituer  le  cautionnement  en  rentes 
■ur  l'Elut  a  celui  qui  est  aujourd'hui  néces- 
sairement fourni  en  immeubles,  c'est,  d'après 
l'exposé  des  motifs  qui  piécède  le  projet,  dé- 
gager l'administration  des  vérifications  dilli-  ) 


elles  et  arbitraires  auxquelles  elle  est  en  ( 
ment  condamnée,  et  délivrer  les  conservateurs 
eux-mêmes  d'une  gêne  qui  ferme  parfois  à  des 
sujets  capables  l'accès  des  fonctions  auxquelles 
ils  pourraient  très-légitimement  prétendre. 

Mais  le  projet  va  plus  loin  que  les  lois  qui 
ont  placé  sur  la  même  ligne  les  immeubles  et 
la  rente.  S'il  était  adopté,  au  lieu  de  rester  fa- 
cultative, la  réalisation  au  cautionnement  en 
rentes  deviendrait  obligatoire-,  les  conserva- 
teurs ne  pourraient  plus  la  constituer  en  Im- 
meubles. Ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  exer- 
cice auraient  la  faculté  de  conserver  la  garan- 
tie immobilière  qu'ils  ont  fournie.  Mais  dès 
qu'ils  seraient  appelés  à  une  autre  résidence, 
ils  se  verraient  contraints  d'en  changer  la  na- 
ture et  de  reconstituer  leur  cautionnement  en 
rentes  sur  l'Etat. 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  pouvoir  ad- 
mettre cette  dernière  disposition,  marquée  au 
coin  de  la  rétroactivité.  Forcer  un  conserva- 
teur qui  a  depuis  longtemps  fait  son  caution- 
nement en  immeubles  à  des  réalisations  tou- 
jours onéreuses,  quand  elles  sont  précipitées, 
et  parfois  impossibles  à  moins  d'énormes  sacri- 
fices, ce  serait  jeter  une  perturbation  injuste 
et  inutile  dans  des  situations  respectables.  La 
Commission  a  donc,  proposé  au  Conseil  d'Etat 
un  amendement  tendant  à  autoriser  ces  fonc- 
tionnaires à  fournir  en  mites  ou  en  immeu- 
bles, à  leur  choix,  le  supplément  de  caution- 
nement dont  lui  sont  tenus  par  suite  d'un 
changement  de  résidence. 

Mais  fallait-il,  au  moins,  rendre  le  caution- 
nement en  rentes  obligatoire  nour  les  conser- 
vateurs nouvellement  appelés  a  ces  fonctions? 
Votre  commission  ne  I  a  pas  pensé.  L'Intérêt 
des  tiers,  pour  le  compte  desquels  la  garantie 
est  stipulée,  est  en  effet  aussi  complètement 
sauvegardé  par  l'a  tractation  d'Immeubles  que 
par  le  dépôt  do  valeurs  de  l'Etat;  et  si,  à  un 
point  de  vue  plus  général,  il  peut  être  utile 
au  crédit  public  d'immobiliser  entre  les  mains 
de  nouveaux  acquéreurs  quelques  titres  de  ren- 
te, n'y  a-t-il  pas  dans  le>  mémo  ordre  d'idées 
un  intérêt  social  à  ne  pas  condamner  à  la 
vente  de  leurs  immeubles  un  certain  nombre 
de  familles  appartenant  aux  classes  libérales? 
Cette  considération  nous  a  déterminés  à 
modifier  le  projet  dont  nous  étions  saisis 
dans  le  sens  de  la  faculté  d'option,  et  à  for- 
muler un  amendement  qui  permet  aux  con- 
servateurs de  réaliser  leur  cautionnement  en 
rentes  oo  en  Immeubles. 

Les  dispositions  additionnelles  dont  l'exa- 
men nous  a  été  confié  ont  pour  but  d'innover 
pour  la  base  et  la  quotité  du  cautionnement, 
aussi  bien  que  quant  à  sa  nature.  En  co  mo- 
ment, la  valeur  des  immeubles  à  engager  est 
fixée  d'après  la  population  de  l'arrondisse- 
ment. Mais  l'expérience  a  constaté  l'inexacti- 
tude de  cette  base.  Le  mouvement  hypothé- 
caire d'un  arrondissement  n'est  pas,  dans 
beaucoup  de  cas,  en  rapport  avec  l'importance 
de  sa  population;  de  telle  sorte  qu'il  peut  exis- 
ter une  disproportion  notable  entre  l'étendue 
des  opéralions  d'un  conservateur  et  le  chiffre 
de  son  cautionnement.  Le  Gouvernement 
vous  propose  d'adopter  une  hase  nouvelle,  et 
d'établir  le  taux  du  cautionnement  d'après  le 
nombre  et  l'Importance  des  opérations  d'une 
conservation. 
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La  fixation  nouvelle  déterminée  par  le  pro-  I 
jet  de  loi  aurait  eu  pour  résultat  d'augmen- 
ter, dans  une  proportion  considérable,  la  quo- 
tité des  cautionnements  et  de  créer,  par  la 
progression  do  to,ooo  fr.,  une  inégalité  trop 
grando  entre  les  garanties  exigées  des  ti- 
tulaires de  conservations  peu  dissemblables 
dans  leurs  produits.  La  coiumissiou  a  donc 
proposé  de  réduire  cette  progression  à  5,000 
francs.  Il  en  résultera  encore,  dans  l'impur-  I 
tance  des  cautionnements,  un  accroissement  | 
qui  pourra  ne  point  paraltro  nécessaire,  si  l'on 
considère  l'extrême  rareté  des  actions  en  res- 
ponsabilité dirigées  contre  les  conservateurs, 
liait  qu'on  ne  l'oublie  pas,  c'est  l'existence 
même  do  cette  responsabilité  qui  les  engage  à 
prendre  les  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  éviter  d'en  devenir  passibles.  II  convient 
d'ajouter,  d'ailleurs,  que  toutes  les  valeurs  ont 
beaucoup  diminué  depuis  l'an  7,  et  que  les 
cautionnement  nouveaux  ne  représenteront 
pas,  malgré  l'élévation  du  taux  auquel  Us  sont 
fixés,  des  garanties  supérieures  a  celles  dont 
jouissent  en  ce  mement  les  tiers. 

Il  demeure  entendu  que  les  cautionne- 
ments des  conservateurs  en  exercice  devrout 
être  maintenus  au  chiffre  actuel,  et  qu'ils  ne 
seront  obligés  de  l'augmenter  que  dans  le  cas 
011  ils  en  changeraient  la  nature  ou  dans  celui 
d'une  mutation. 

Telle  est  l'économie  du  projet  amendé  par 
votre  commission  :  fixation  du  cautionnement 
d'après  la  moyenne  des  produits  de  la  conser- 
vation ;  iaculté  d'option,  pour  le  constituer, 
entre  les  immeubles  et  la  rente. 

Notre  attention  avait  été  appelée  sur  la  con- 
stitution du  cautionnement  alternatif  en  capi- 
tal de  la  rente,  mais  nous  ne  nous  sommes 
pas  arrêtés  à  cette  idée.  Le  cours  de  la  rente 
est,  en  effet,  mobile,  et  ou  ne  saurait  exposer 
le  gage  des  particuliers  aux  éventualités  de  sa 
fluctuation. 

Les  amendements  proposés  par  nous  ont  été 
adoptés  par  le  conseil  d'Ktat,  et  les  divers  ar- 
ticle* additionnels,  ainsi  modifiés,  prendront 
dès  lors  place,  si  vous  les  acceptez,  dans  le 
projet  de  loi  de  finances. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Garnler,  le 
colonel  Béguis,  Richard,  Bournat,  Lerot-d'Au- 
higny,  PissarJ,  nous  avaient  adressé  l'amen- 
dement suivant  : 


DISPOSITION  ADDITIONNELLE. 


dit  eonuroateurs  dit  kf/poUiiques. 


Art.  1". 

•  Substituer  les  mots  pourront  être  au  mot 
sf'cr-fil  de  lavant-dernière  ligne  du  premier 
alinéa. 

•  Substituer  par  la  quotité  du  cautionne- 
ment ,  Tes  bases  suivantes  aux  bases  indi- 
quées: 

«  10,000  fr.  d'Immeubles,  ou  300  fr.  de  rente 
pour  2,500  fr.  de  salaires  et  au-dessous  ; 

«  20,000  fr.  d'Immeubles,  ou  1,000  fr.  de 
rentr-  pour  2,301  fr.  à  10.000  fr.  de  salaires  ; 

■  30,000  fr.  d'immeubles,  ou  1,300  tr.  de 
rente,  pour  10,001  fr.  à  15,000  fr.  de  salaires; 
«  40,000  fr.  d'immeubles,  ou  2,000  fr.  de  rente 
15,001  fr.  à  20,000  fr.  de  salaire»  ; 


«  50,000  fr.  d'Immeubles,  ou  2,300  fr.  de 
rente  pour  20,001  fr.  â  30,000  fr.  de  salaires; 

«  00,000  fr.  d'immeubl«s  ou  30,000  fr.  de 
rente,  pour  30,ooi  fr.  à  40,000  fr.  de  salaiies  ; 

«  80,000  fr.  d'immeubles,  ou  4,000  fr.  de 
renia  pour  40,001  fr.  à  60,000  fr.  de  salaires; 

«  1 20,000  fr.  d'immeubles,  ou  0,000  fr.  de 
rente  pour  00,001  fr.  à  100,000  fr.  de  salaires  ; 

«  150,000  fr.  d'immeubles,  ou  7,500  fr.  de 
rente  pour  100,001  fr.  de  salaires  et  au-dessus.  » 

Art.  2. 

«  Supprimer  entièrement  l'article  2.  » 

Un  autre  amendement  ainsi  conçu  aurait 
été  formulé  par  notre  honorable  collègue 
M.  le  vicomte  de  Grouchy  : 

Art.  2. 

a  Supprimer  au  deuxième  paragraphe  les 
mots  : 

a  Mais  le  cautionnement  entier  devra  être 
«  fourni  en  rentes,  si  le  conservateur  est  ap- 
«  pelé  à  une  autre  résidence.  » 

«  Et  les  remplacer  par  un  paragraphe  nou- 
veau qui  deviendrait  le  quatrième  : 

«  Si  le  conservateur  est  appelé  à  une  autre 
«  résidence,  il  ne  sera  tenu  de  fournir  en  ren- 
«  tes  que  le  complément  de  son  cautionne- 
«  ment  en  immeubles.  Ce  complément  sera 
«  basé  sur  la  différence  entre  le  chiffre  de  la 
«  rente  fixé  par  l'article  t"  et  le  chiffre  de 
«  rente  quo  la  viilcur  des  immeubles  représen- 
»  lait  au  cours  moyen  du  jour  de  la  nomlna- 
«  tion.  » 

Les  modifications  apportées  par  la  commis- 
sion au  projet  primitif  donnent  satisfaction  à 
la  pensée  des  autours  de  ces  amendements. 


IL 


LIQUIDATION  DES  PENSIONS  BT  INDEMNI- 
TÉS CONCKDÉFS  SUR  LA  CAISSE  DE  VB- 
TÉRANCB  DE   L'ANCIBNNE  LISTE  CIVILE. 


l'ne  autre  disposition  additionnelle  prendra 
place  dans  la  loi  du  budget.  C'est  celle  qui 
concerne  la  liquidation  des  pensions  et  indem- 
nités concédées  sur  la  caisse  de  vétérance  de 
l'ancienne  liste  civile. 

Son  but  est  de  mettre  fin  à  la  mission  d'une 
commission  spéciale  établie  par  la  loi  du  20 
Juin  1833  pour  la  liquidation  des  pensions  at- 
tribuées aux  employés  de  la  liste  civile  anté- 
rieure A  1830,  et  qui  avait  été  ultérieurement 
chargée  de  la  fixation  des  indemnités  viagères 
pour  les  agents  de  la  liste  civile  du  roi  Louls- 
l'hilippe,  ainsi  que  de  la  distribution  des  se- 
cours annuels  aux  anciens  pensionnaires  de  la 
liste  civ  ile  du  roi  Charles  X. 

Les  pensions  et  indemnités  sont  toutes  Ins- 
crites aujourd'hui  au  Trésor;  les  règles  de 
leur  réversion  sont  déterminées.  Tous  les  se- 
cours ont  atteint  le  maximum  fixé  par  la  loi. 
Le  maintien  de  la  commission  instituée  en 
1833  n'a,  dès  lors,  plus  de  raison  d'être,  et  rien 
no  s'oppose  à  l'adoption  de  la  disposition  qui 
nous  est  présentée  par  le  Gouvernement. 
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III. 

TIMBRE  DBS  MANDATS  APPELÉS  CHÈQUES. 

\j6  chèque  est  un  reçu  ou  un  ordre  tic  paye- 
ment de  tout  ou  p;irtie  d'une  somme  déposée 
en  compte  courant  d.ms  la  caisse  d'un  établis- 
sement de  banque.  Que  le  dépositaire  se  pré- 
sente lui-même  et  souscrive  une  quittance, 
qu'il  donne  son  récépissé  en  payement  à  un  , 
tiers,  ou  qu'il  adopte  la  forme  du  mandat  paya- 
ble soit  au  porteur,  soit  à  une  personne  dé- 
terminée, les  titres  qu'il  émet  dans  ces  diver- 
ses hypothèses  constituent  toujours  des  chè- 
ques. 

L'usage  du  chtek  a  pris  naissance  en  Angle- 
terre et  n'a  pas  tarde  à  s'y  généraliser.  Dans 
ro  pays  où  les  institutions  de  crédit  ont  acquis 
un  grand  développement,  on  a  depuis  long- 
temps compris  que  le  capital  ne  doit  jamais 
rester  iinproaurtif.  Au  lieu  do  garder  chez  soi 
les  sommes  nécessaires  p  mr  les  besoins  cou- 
rants, on  les  confie  à  une  banque,  où  elles  por- 
tent intérêt  et  sont  affranchies  des  chances  si 
nombreuses  de  vol  et  de  perte.  On  criertue  en- 
suite ses  payements  a  l'aide  de  mandats  délivrés 
sur  l'établissement  dépositaire.  Le  chtek  est 
donc  une  valeur  filuciaire  t,ue  chacun  se  crée 
à  lui-même;  mais  cette  valeur  a  le  privilège  de 
continuera  produire  intérêt  en  faveurde  celui 
qui  l'a  émise,  Jusqu'au  moment  où  le  montant 
en  est  recouvré  par  le  porteur. 

La  vulgailsatiou  des  chèques  offre  ei-core 
d'autres  avantages.  Lorsqu'un  grand  nombre 
de  capitalistes  disposent,  p»r  ce  moyen,  des 
fonds  déposés  par  eux  en  compte  court nt,  il 
arrive  que,  dans  une  seule  journée,  les  ban- 
quiers d'une  mémo  pince  de  commerce  ont  des 
payements  à  faire  e  t  des  recouvrements  à  effec- 
tuer sur  titres  de  ce  genre.  Hien  do  plus  facile, 
dès  lor3,  que  do  régler  toutes  les  opérations 
sans  versement  de  numéraire  et  au  moyen  de 
simples  virements.  De  là  l'institution  du  clea- 
ring-house,  où  les  représentants  des  maisons  de 
banque  do  Londres  se  réunissent  chaque  jour, 
afin  d'établir  des  compensations  entre  les  rhtrkt 
qui  leur  sont  remis.  Le  mouvement  d'affaires 
ainsi  représenté  par  des  écritures  s'élève,  en 
Angleterre,  à  plusieurs  milliards  par  an.  La 
fécondation  d'un  capital  immense,  un  besoin 
de  numéraire  beaucoup  moiudre,  une  grande 
économie  de  temps,  fols  sont  les  résultats  du 
mécanisme  qui  fonctionne  chez  nos  voisins. 

C'est  dans  ces  derniers  t-mp3  seulement  que 
l'usage  du  chèque  a  été  importé  en  France 
par  quelques  établissements  do  crédit.  S 11  t-nd 
à  se  développer  de  plus  en  plus,  il  n'a  t.as  en- 
core pénétré  dans  les  habitudes  du  public.  La 
forme  qu'il  affecte  n'e-t  pas  d'ailleu's,  cimme 
en  Angleterre,  celle  d'un  mandat  souscrit  par 
le  déposant  au  profit  du  porteur  ou  d'une  per- 
sonne déterminée;  c'est  un  simple  reçu  dont 
le  montant  est  touché  en  espèces  à  la  banque 
dépositaire,  soit  par  le  signataire  lui-même, 
soit  parle  tiers  à  qui  il  l'a  donné  en  payement. 
C'est  a  l'adoption  de  cette  formo  quo  l'exposé 
des  motifs  du  projet  do  loi  attribue  la  lenteur 
que  met  le  chèque  à  entrer  dans  nos  mœurs. 

Un  reçu  peut  s'égarer  et  tomber  entre  les 
mains  d  une  personne  do  mauvaise  foi  a  la- 
quelle la  banque  doit  cependant  en  solder  la 


valeur  sans  autre  garantie,  n  est  difficilement 
transmissible  a  un  tiers,  qui  ne  connaît  pas  le 
souscripteur.  I>e  mandat ,  au  contraire  ,  n'est 
payable  nue  sur  l'acquit  de  la  partie  prenante; 
un  faux  devient  nécessaire  pour  s'en  approprier 
indûment  le  montant.  D'un  autre  côte  ,  deux 
signatures  au  lieu  d'une  en  rendent  la  trans- 
mission plus  facile  Le  mode  du  mandat  offri- 
rait donc  beaucoup  plus  de  garanties  et  favo- 
riserait la  développement  du  chèque. 

Mais  le  mandat  est  assujetti  par  notre  légis- 
lation fiscale  à  un  droit  de  timbre  proportion- 
nel, représentant  à  peu  près  50  centimes  par 
i,000  fr.  reçu  ,  au  contraire,  n'est  passible 
pour  les  sommes  supérieures  à  10  fr.  que  du 
timbre  de  dimension,  dont  le  minimum  est 
de  50  centimes,  et  dans  la  pratique,  il  en  est 
complètement  affranchi,  les  dispositions  de 
l'article  12  do  la  loi  de  brumaire  an  7  étant 
tombées  en  désuétude.  C'est  à  cette  situation 
que  le  projet  de  loi  attribue  la  préférence  ac- 
cordée pour  la  chèque  à  la  forme  du  reçu  sur 
celle  du  mandat. 

Que  faut-il  pour  modillor  les  habitudes 
prises  et  favoriser  la  multiplication  du  chèque- 
mandat?  Réduire  simplement  le  droit  auquel 
il  est  soumis  par  la  législation  actuelle.  On  l'a- 
doptera alors  d'autant  plus  volontiers  qu'on  y 
trouvera  uno  sécurité  plusgraude,  et  que  si , 
en  fait,  le  chèque-reçu  aujourd'hui  en  usage 
échappe  à  'oute  p«rcepllon,  le  fisc  n'en  a  pas 
moins  le  droit  de  réprimer  la  violation  d'une 
loi  non  abrogée,  et  de  demanderais  tribunaux 
l'application  d  une  amende  de  50  fr.  à  toute 
quittance  non  timbrée. 

Telles  sont  les  idées  qui  ont  servi  de  point 
de  départ  aux  dispositions  additionnelles  dont 
1  vous  êtes  saisis.  L'exposé  des  motifs  qui  les 
précède  justifie  le  projet  do  toute  pensée  fiscale, 
et  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement, 
dans  les  explicitions  fournies  par  eux  à  votre 
commission  ,  ont  insisté  sur  cette  déclaration. 

Le  but  que  le  Gouvernement  se  propose 
ainsi  déûnl,  votre  commission  a  dû  rechercher 
si  les  moyens  qu'il  a  choisis  sont  bien  calculés 
pour  l'atteindre?  Ils  consistent  à  réduire  à 
;  10  centimes  le  droit  de  timbre  des  chèque6- 
|  mandats,  non  négociables  par  voie  d'endosse- 
ment et  payables  à  présentation,  soit  au  por- 
teur, soit  à  la  personne  y  dénommée.  Pour  bé- 
néficier de  cette  modération  de  taxe,  le  chèque 
doit  être  détaché  d'un  livre  à  souche .  préala- 
blement timbré  sur  la  souche  et  sur  le  talon. 
Quant  aux  chèques-reçus,  le  projet  de  loi  n'en 
parle  pas,  d'où  il  résulte  que  s'il  était  adopté 
sans  modifications,  ces  titres  resteraient  dans  la 
situation  anormalo  qui  leur  est  faite  aujour- 
d'hui. 

La  majorité  de  votre  commission  a  d'abord 
considéré  qu'un  impôt  de  10  centimes  perçu 
sur  chaque  chèque,  pour  la  transmission  de 
sommes  souvent  peu  élevées,  aurait  pour  con- 
séquence certaine  d'en  restrcindio  l'usage,  au 
lien  de  le  développer.  L'Angleterre,  il  est  vrai, 
a  frappé  les  checks  d  une  taxefi.xe  d'une  pen- 
ny; mais,  d'un  coté,  ils  sont  transmisslbles 
pïr  voie  d'endossement,  avantage  quo  lo  pro- 
jet leur  refuso  chez  nous  ;  et  de  l'autre,  c'est 
depuis  1838  seulement  ,  c'est-à-dire  après 
trente  ans  d'existence  de  cet  instrument  de 
crédit,  que  la  loi  fiscale  est  venuo  l'atteindre. 
!  Singulier  expédient ,  a-t  on  ajouté,  que  de 
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soumettre  une  pratique  nouvelle  à  une  per- 
ception pour  la  vulgariser.  N'est-ce  pis  la 
marche  contraire  qu'il  conviendrait  de  suivre? 
Favorisez  d'abord  l'extension  du  chèque  par 
l'exemption  de  tout  Impôt;  quan  t  il  aura  pris 
irrévocablement  plac;  dans  les  habitude*  du 
public,  alors,  mais  alors  seulement,  vous 
pourrez  le  ramener  sans  inconvénients  au 
droit  commun  de  nos  lois  fiscales. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  complète  exoné- 
ration du  chèqu»  eût  été  la  solution  la  plus 
logique,  si  des  raisons  tirées  des  principes  gé- 
néraux do  la  législation  n'avaient  mis  obsta- 
cle à  son  adoption.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
les  mandats,  c'est  un  titre  quelconque  portant 
décharge  ou  quittance  d'une  somme  supé- 
rieure à  10  fr.  que  la  loi  soumet  au  timbre. 
Que  cette  proscription  soit  souvent  violée,  peu 
importe  ;  elle  a  conservé  sa  force  aux  yeux 
des  tribunaux,  qui  peuvent  à  tout  instant  en 
faire  application.  Une  exception  en  faveur  des 
chèques  sous  forme  de  mandat  était-elle  dès 
lors  admissible?  La  majorité  de  la  commis- 
sion ne  l'a  pas  pensé. 

Placée  entre  le  respect  des  principes,  nul  lui 
interdisait  d'exempter  les  chèques-mandats  de 
toute  taxe,  et  l'intérêt  qu'elle  voulait  servir  en 
les  multipliant,  elle  a  cru  concilier  toutes  les 
exigence.;  par  l'abaissement  à  t  centime  du 
droit  de  10  centimes  proposé,  l'n  timbre  de 
1  centime  donnera  satisfaction  a  la  règle,  et  son 
Insiguiliance  même  l'empêchera  de  devenir 
prohibitif  a  un  degré  quelconque. 

Mais  en  même  temps  qu'elle  accord!) it  celte 
faveur  aux  chèques  mandats,  la  commission  a 
cru  convenable  de  l'étendre  aux  chèques-reçus, 
ou  piutôt,  elle  a  jugé  indispensable  de  consa- 
crer par  une  disposition  législative  l'immunité 
dont  eu  fait  ils  jouissent  aujourd'hui.  Ijb  si- 
lence pardi'-  par  le  pro.;el  de  loi  était,  en  ••Ifet, 
périlleux  ;  il  eût  pu  exposer  b  la  rigueur  des 
poursuites  fiscale*  les  opérations  qui  continue- 
ront à  affecter  la  forme  du  reçu.  Quelle  raison 
y  avait-il  de  se  montrer  moins  libéral  pour 
cette  espèce  de  chèques,  la  soulo  usitée  on  ce 
moment  parmi  nous? 

Notre  honorable  collègue  M.  Dalloz  nous 
proposait  d  aller  plus  loin  dans  cette  voie  :  en 
réduisant  à  I  centime  le  timbre  du  chèque, 
il  entendait  le  rendre  ttt<joci>Me  ptr  voie  rtVn- 
doswm-nt.  Notre  résolution  concordait  avec  la 
première,  partie  de  son  amendement,  mais  la 
majorité  de  la  commission  n'a  pas  cru  pouvoir 
admettre  la  seconde.  Elle  a  pensé  que  le  chèque- 
mandat  susceptible  d'endossement  se  substi- 
tuerait ?  la  lettre  de  change,  et  que  la  législa- 
tion qui  rend  ces  titres  passibles  du  timbre 
proportionn»l  se  trouverai',  ainsi  éludée. 

L'honoiable  M.  Dalloz  objecte,  il  est  vrai, 
que  le  mandat  à  vue  n'exitopour  ainsi  dire 
plus  dans  la  pratique  et  se  remplace  par  une 
délégation  ou  lettre  de  crédit  qui  n'est  jamais 
timbrée.  Mais  si  peu  usité  que  soit  depuis 
quelque  temps  lo  billet  à  ordre  et  a  présentation, 
il  n'a  pas  entièrement,  disparu  des  habitudes 
des  affaires  ;  et  d'un  autre  roté,  le  chèque  est 
souvent  pay.vblc  à  plusieurs  Jours  de  vue,  par- 
tien  ièrement  pour  les  sommes  considérables. 
Admettre  le  chèque  a  1  endossement,  ce  serait 
donc  supprimer  indirectement  l'impôt  du 
timbre  sur  les  billets  à  ordre.  C'est  là  une  con- 
séquence devant  laquelle  a  reculé  la  majorité 


de  votre  commission.  Toutefois  la  commis- 
sion, frappée  des  questions  complexes  que 
soulevé  le  développement  des  chèques,  en  re- 
commande l'étude  à  l'attention  du  Gouverne- 
ment. 

L'n  amendement  plus  radical  encore  que 
celui  que  nous  venons  d'examiner  avait  été 
présenté  par  l'honorable  M.  Darimon.  Il  con- 
sistait à  remplacer  les  articles  du  projet  par  la 
disposition  suivante  : 

«  Article  unique. 

«  Sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  les 
billet*,  extraits  d'un  livre  A  souche  et  connus 
sous  le  nom  de  chèques,  tirés  sur  les  établisse- 
ments de  banque  ou  de  crédit  qui  reçoivent 
des  dépôts  en  comptes-courants,  quelle  que 
soit  la  forme  donnéo  aux  chèques,  qu  elle  af- 
fecte la  forme  du  reçu  ou  celle  du  mandat  à 
ordre  ou  ou  porteur.  » 

La  commission,  par  les  raisons  déjà  déduites, 
n'a  pas  cru  pouvoir  adopter  cet  amendement. 

Une  dernière  question  a  été  soulevée  au 
sein  de  la  commission.  Convenait-il  d'étendre 
aux  chèques  la  faculté  d'option  entre  le  timbre 
fixe  et  le  timbre  mobile?  Nous  avons  pensé 
que  cette  modification  au  projet  de  loi  risque- 
rait d'en  compromettre  l'exécution.  Les  éta- 
blissements de  crédit  qui  remettent  à  leurs 
clients  dos  livrets  de  chèque  no  manqueront 
jamais  de  les  faire  timbrer,  et  comprendront 
dans  leurs  frais  généraux  la  dépense  minime 
qu'entraînera  cette  formalité;  il  arriverait 
souvent,  au  contraire,  que,  soit  mauvaise  vo- 
lonté, soit  oubli,  le  souscripteur  du  chèque 
en  négligerait  l'accomplissement. 

C'est  par  ces  considérations  que  la  commis- 
sion a  maintenu  l'obligation  du  timbre  flxo 
en  réduisant  le  droit  à  1  centime  et  en  stipu- 
I  lant  que  la  disposition  nouvelle  s'appliquera 
aux  chèques  qui  affectent  la  forme  du  reçu 
aussi  bien  qu  a  ceux  qui  prendront  la  forme 
du  mandat.  Cet  amendement  a  été  adopté  par 
le  conseil  d'Etat. 


Budget  extraordinaire. 


RECETTES. 

Parmi  les  dépenses  publiques,  Il  en  est  qui 
présentent  un  caractère  permanent,  ordinaire 
et  pour  ainsi  dire  obligatoire.  D'autres,  si  elles 
ne  peu  vent  être  considérées  comme  absolument 
facultatives,  en  ce  sons  que  les  grands  intérêts 
du  pays  en  exigent  impérieusement  le  main- 
tien, comportent  cependant  un  développement 
variable  et  proportionné  aux  ressources  dispo- 
nibles. Tello  est  l'idée  qui  a  présidé  à  la  nou- 
velle classification  des  deux  budgets. 

Au  budget  ordinaire  s'inscrivent  les  crédits 
nécessaires  pour  la  rémunération  do  tous  les 
services  et  l'action  régulière  du  Gouvernement, 
j  A  e  s  besoins,  qui  «ont  ceux  de  la  dette  pu- 
blique, de  la  défense  nationale,  du  culte, delà 
justice,  de  l'enseignement,  en  un  mot  de  la  vie 
morale  et  matérielle  d'une  grande  nation,  une 
part  suffisante  doit  avant  tout  ètro  faite  sur  le 
produit  de  l'impôt.  Les  revenus  do  l'Etat  no 
sauraient  y  rester  inférieurs;  on  cas  d'iusuffl- 
sance,  il  faudrait  élever  les  ressources  à  leur 
niveau.  Un  ordro  logique  commande  ainsi 
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l'étudo  «les  dépenses  ordinaires  avant  l'appré- 
ciation des  recettes  de  même  nature. 

Il  en  est  autrement  du  budget  extraordinaire. 
Ce  qui  en  règle  l'importance,  c'est  la  quotité 
des  ressources  qu'il  est  permis  d'y  affecter. 
L'étendue  de  la  dépense  se  subordonne  au 
chiffre  des  recettes;  c'est  donc  ce  dernier  élé- 
ment qui  appelle  d'abord  l'examen. 

Le  jour  où  la  situation  ilaanclère  améliorée 
permettra  de  constituer  principalement  la  do- 
tation du  budget  extraordiuuiru  à  l'aide  de 
l'excédant  dos  revenus  ordinaires,  ce  budget 
sera  établi  sur  des  bases  complètement  nor- 
males. Tel  est  le  but  dont  les  résultats  obte- 
nus depuis  denx  ans  nous  ont  progressive- 
ment rapprochés. 

Eu  1883,  sur  121,648.000  francs  de  ressour- 
ces attribuées  au  budget  extraordinaire,  70 
millions  avaient  un  caractère  contingent. 

Kn  1864,  une  somme  de  108  millions  a  été 
affectée  aux  travaux  extraordinaires;  les  élé- 
ments éventuels  n'y  entraient  plus  que  pour 
27,500,000  francs. 

Pour  1865,  sur  un  chiffre  total  do  108  mil- 
lions 750,000  francs  porté  au  projet  do  budget, 
ils  se  réduisent,  d'après  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  à  10,580,000  francs.  Le  pro- 
grès est  donc  évident. 

Ces  divers  budgets  empruntent  leur  com- 
plément à  une  ressource  dont  le  caractère  est 
sans  doute  extraordinaire,  mais  qui  est  néan- 
moins susceptible  de  se  reproduire  chaque 
année,  l'amortissement.  A  ce  point  do  vue 
encore,  on  constate  une  nouvelle  amélioration. 

L'amortissement  ne  fournit  au  budget  do 
1863  que  le  produit  des  rentes  rachetées,  soit 
51, 6*8,000  franco. 

Celui  de  iNOi,  outre  58,500,000  francs  de 
rentes  rachetées,  prélève  22,000,000  francs  sur 
le  montant  de  la  dotation. 

En  18«r.,  le  prélèvement  sur  la  dotation,  qui 
vient  s'ajouter  aux  «6,170,01 1  francs  d'arré- 
rages, s'élève  à  26  millions,  d'après  le  projet 
primilif,  et  les  modifications  apportées  par  la 
commission  au  budget  ordinaire  le  portent  à 
30  millions. 

De  telle  sorte  que  si  les  66  millions  de  rentes 
rachetées  avaient  été  annulés  par  une  mesure 
législative  dont  l'opportunité  appar.it  à  d'ex- 
cellents esprits,  la  majeure  partie  de  la  dota- 
tion de  l'amortissement,  soit  102  millions  sur 
IIS,  figurerait  aujourd'hui  au  budget  extra- 
ordinaire. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  encore  là  une  situa- 
tion complètement  satisfaisante,  et  on  ne  sau- 
rait nier  la  nature  exceptionnelle  de  la  res- 
source fournie  par  l'amortissement  à  nos  bud- 
gets. Mais  il  serait  injuste  de  méconnaître 
qu'ils  tendent  progressivement  à  s'affranchir 
dç  ces  emprunts. 

La  plus  considérable  des  ressources  éven- 
tuelles qui  concourent,  avec  les  36  millions  de 
francs  prélovés  sur  la  dotation  et  les  Gti  mil- 
lions 170,011  francs  de  rentes  rachetées,  à  for- 
mer les  recettes  extraordinaires,  est  le  produit 
d'une  nouvelle  annuité  de  l'indemnité  chi- 
noise. La  réKularittf  des  recouvrements  anté- 
rieurs est  une  garantie  de  la  réalisation  du 
solde  à  percevoir  sur  la  somme  totale  «le 
52.500,000  francs  attribut*  à  la  France.  Ces 
recouvrements  s'élevaient ,  le  1 1  novembre 
r,  à  la  «omme  do  22,152,118  fr.,  et  le 


Gouvernement  calcule  qu'eu  1805  il  no  restera 
plus  à  percevoir  «|ue  12  millions,  sur  lesquels 
H*  millions  sont  inscrits  aux  recettes  du  bud- 
got  extraordinaire. 

Une  ludemuité  de  même  nature,  dont  le 
payement,  déjà  commencé,  parait  devoir  s'ef- 
fectuer avec  uue  étfale  régularité,  nous  est  due 
par  la  Cochinchine,  en  vertu  d  un  traité  du 
5  juin  1862.  La  somme  do  21,600,000  fr.,  paya- 
ble en  dix  années,  qui  a  été  promise  a  la 
France  et  à  l'Espagne,  doit  être  partagée  par 
égales  portions  entre  ces  deux  puissances; 
c'est  pour  l'exercice  1863  une  ressource  de 
1,080,000  fr. 

La  France  trouve  dans  ces  recouvrements 
un  juf  te  dédommagement  aux  sacrifices  que 
lui  ont  Imposés  les  guerres  entreprises  pour 
protéger  ses  nationaux,  persécutés  dans  leur 
foi  religieuse  ou  lésés  dans  leurs  Intérêts.  Es- 
pérons que  l'indemnité  mexicaine  ne  tardera 
pas  a  prendre  place  dans  nos  budgets  a  côté 
de  celles  que  nous  payent  deux  nations  de 
l'extrême  Orient. 

Le  produit  des  terrains  domaniaux  restant 
à  aliéner  au  Havre,  et  qui  proviennent  des 
anciennes  fortifications  déclassées,  est  évalué  à 
5,800,000  francs.  Il  figure  pour  3,500,000  au 
budget  de  1865. 

L'année  dernière,  par  l'article  4  de  la  loi  du 
budget  extraordinaire,  vous  avez  décidé  qu'un 
nouveau  crédit  de  5  millions,  à  répartir  sur 
cinq  exercices,  serait  contucré  à  l'achèvement 
des  routes  forestières,  dont  la  loi  du  28  juillet 
1860  a  décidé  l'exécution.  Une  ressource  cor- 
respondante doit  être  réalisée  par  égales  por- 
tion?,* l'aide  du  produit  découpes  extraordinai- 
res et  au  moyen  de  l'aliénation  de  parcelles 
«le  bols  indiquées  dans  un  état  annexé  au 
budget  extraordinaire  de  186*.  Une  somme  de 
1  million  est  portée  de  ce  chef  en  recette;  elle 
servira  à  poursuivre  des  travaux  qui  augmen- 
tent notablement  la  valeur  des  forêts  de  l'E- 
taU  Une  somme  égale  est  affectée  au  reboise- 
ment d«  s  montagnes,  sur  les  ressources  créées 
par  la  loi  précitée. 

Des  explications  échangées  entre  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement  et  la  commis- 
sion est  résultée  la  certitude  que,  dans  l'évalua- 
tion des  recettes  extraordinaires  de  1805,  une 
somma  de  200,000  fr.,  qui  sera  due  par  l'Au- 
triche, en  vertu  du  traité  de  Zurich,  avait  été 
omise.  Cette  somme  représente  les  intérêts  de 
valeurs  à  longue  échéance  remises  à  la  France 
après  la  guerre  d'Italie  en  représentation  de  do- 
tations constituées  pendant  le  premier  Empire 
eur  le  mont  do  Milan.  Nous  avons  propose  au 
Conseil  d'Etat  de  la  fdire  figurer  parmi  lespré- 
visions  de  recettes,  et  il  a  adopté  cet  amende- 
ment. 

L'ensemble  des  ressources  extraordinaires 
de  l'exercice  I8«ï.ï  s'élève  ainsi  à  118,950,011  fr. 

L'honorable  M.  Belmontet  pense  qu'elles 
pourraient  s'accroître  d'une  somme  ImDor- 
tante.  C'est  dans  ce  but  qu'il  nous  a  adressé 
l'amendement  suivant,  déjà  soumis  par  lui  à 
vos  deux  précédentes  commissions  du  budget  : 

«  chapitrb.  .  . 


«  Des 

«  En  vertu  des  traités  de  paix  et  des  conven- 
tions de  1814,  i8ts  et  1818,  signés  et  garantis 
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par  les  grandes  puissances  contracantes  de 
l'Europe,  une  somme  de  6,500,on0  fr.  de  rente 
5  0/0,  et  dès  lors  au  capital  de  130,000,000  fr., 
a  été  iDscrite  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique française  au  compte  de  l'Angleterre,  à 
l'effet  d 'indemniser,  par  portions  de  rentes  no- 
minatives, sous  l'intervention  d'abord  d'une 
commission  mixte  anglo  française,  puis  plus 
tard  d'une  commission  tout  anglaise,  les  su- 
jets anglais  lésés  en  France  par  les  actes  de  la 
République  et  de  l'Empire,  mais  avec  cette 
clause  formelle  acceptée  par  l'Angleterre  et 
garantie  par  les  puissances  co-signataires  :  que 
s'il  y  avait  du  surplus,  le  surplus  des  rentes  non 
assignées,  avec  lu  proportion  d'intérêt  accu- 
mulé et  composé  qui  leur  appartiendrait,  se- 
rait rendu  à  la  disposition  du  Gouvernement 
français. 

■  Attendu  qu'il  résulte  des  comptes  officiels  ! 
et  authentiques,  rendus  publiquement  dans  la 
chambre  des  communes  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  janvier  1820  à  juillet  1826,  que  le 
total  de  la  somme  liquidée  et  payée  par  la 
commission  de  répartition  ne  s'élève  qu'à 
«5,223,807  fr.  2»  c.  ;  et  que,  par  conséquent,  il 
y  a  et  il  doit  y  avoir  un  surplus  prévu  par 
les  conventions,  qui  s'élève  au  capital  de 
i>4,776,132  fr.  71  c,  devant  être  restitué  au 
Gouvernement  français,  propriétaire  unique 
et  légal  aux  termes  des  conventions  susdites  ; 

•  Attendu,  en  outre,  qu'un  surplus  dû  a 
la  France  a  été  reconnu  exister  dans  les  dé- 
bats de  la  chambra  des  lords  le  1"  août  1853 
et  dans  les  débats  de  la  chambre  des  com- 
munes le  20  juin  1854  et  le  5  juin  1861, 
surplus  montant  à  une  somme  importante 
(64,776,132  fr.  71  c.)  et  non  minime,  ainsi  que 
l'a  dit  M.  le  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  en  1862; 

«  Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique 
en  Angleterre  que  le  reliquat  des  rentes  fran- 
çaises applicables  à  l'indemnité  des  sujets  an- 
glais eu  vertu  des  conventions  et  traités  doit 
être  restitué  à  la  France,  que  plusieurs  lords, 
anciens  grands  chanceliers  d'Angleterre  (lord 
Lindhurst,  lord  Truro,  lord  Hrougham)  l'ont 
publiquement  constaté  et  déclaré  eu  plein 
Parlement  ; 

«  Attendu  que,  contrairement  aux  alléga- 
tions émises  dans  le  rapport  de  la  commission 
du  budget  de  1862,  les  conventions  do  1815  et 
1818,  dans  l'espèce  particulière,  uo  stipulent  au- 
cune transaction  ni  aucun  consentement  a  forfait; 

«  Qu'en  effet,  le  25  avril  1818  il  a  été  passé 
trois  conventions  :  l'uue,  entre  la  France  et  les 
quatre  grandes  puhsances,  ayant  pour  objet 
de  la  libérer  de  ses  créanciers  étrangers  au- 
tres qu'anglais ,  moyennant  une  reiito  de 
12,040,000  fr.,  au  capital  de  240,800,000  fr., 
accordée  par  une  transaction  d'acre'  d  ave  la  par- 
ties intéressées,  par  un  forfait  ;  la  seconde,  passée 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  ayant  j)our 
objet  de  libérer  celle-ci  de  ses  créanciers  an- 
glais de  Bordeaux,  moyennant  la  somme  de 
450,000  fr.,  acordte  par  une  transaction  a  l'a- 
miable, par  un  forfait  ;  entln,  la  troisième,  pas- 
sée entre  les  deux  mêmes  cours,  ayant  pour 
objet  de  libérer  ln  France  de  ses  créanciers 
anglais  proprement  dits,  non  pas  par  une  tron- 
sartwn,  par  un  forfait,  mais  intégralement,  en 
capital  et  intérêts  et  moyennant  une  rente  do 
3,(00,000  fr.,  laquelle  jointe  à  la  rente  de 


3,500,000  fr.,  accordée  déjà  par  l'article  9  de  la 
convention  n*  7  dû  20  novembre  1H15,  qui  ne 
fait  qu'une  avec  celle-ci,  puisqu'elle  la  rap- 
pelle dans  son  préambule  et  dans  son  arti- 
cle 1",  forme  une  rente  totale  de  b, 500,001)  Tr., 
au  capital  de  130,000,000  fr.  ; 

«  Attendu  que.  les  deux  premières  conven- 
tions font  îles  liamactions,  des  forfaits  ;  qu'elles 
le  disent  expressément  :  l'une,  en  se  servant  des 
mots  :  transaction,  d'arc/rd  avec  les  parties  inté- 
resser» ;  l'autre,  en  se  servant  de»  mots  :  rrun- 
saction  à  l'amiable  ;  tandis  que  la  troisième  ne 
renferme  aucune  de  ces  expressions,  mais  parle 
du  remboursement,  de  l'extinction  totale,  'tint  pour 
le  capital  que  pour  les  intérêt»,  des  créances  des 
sujets  de  Sa  Majesté  britannique  ;  que  dès 
lors,  si,  ces  créances  payées,  il  y  a  du  sur- 
I  plus,  ce  surplus  appartient  à  la  France; 

«  Mais,  attendu  qu'au  lieu  de  rendre  ce  sur- 
plus à  la  France,  comme  il  y  était  tenu  par 
les  conventions,  le  gouvernement  anglais  s  est 
permis  d'eu  disposer  pour  payer  des  dottes  na- 
tionales, qui  l'ont  absorbé  en  totalité,  telles 
que  les  frais  de  couronnement  de  Georges  IV, 
la  construction  du  palais  de  BuckinKham  a 
Londres,  des  secours  accordés  à  des  districts 
manufacturiers  anglais  en  détresse,  des  Inté- 
rêts de  capitaux  dus  par  l'Angleterre  et  non 
par  la  France, 

«  Il  y  a  Heu  d'Inscrire  au  chapitre  des  res- 
sources extraordinaires  la  somme  à  valoir 
composant,  d'après  les  comptes  rendus  à  la 
chambre  des  communes,  en  capital,  un  reli- 
quat nous  appartenant  par  conventions  réci- 
proques ;  mais  préalablement  et  pour  que  la 
Chambre  se  prononce  avec  connaissance  de 
cause,  il  y  a  lieu,  par  elle,  d'ordonner  l'im- 
pression de  tous  les  documents  relatifs  a  cette 
grande  affaire,  lesquels  documents  sont  :  1°  les 
traités  de  paix  et  les  conventions  de  1814, 1815 
et  181 8;  2*  les  comptes  de  la  commission  mixte 
de  Paris  et  de  la  commission  anglaise  de  Lon- 
dres ;  3"  le  statut  de  la  50*  année  du  règne  de 
Georges  III,  chapitre  XXXI  (1»  mai  1819), 
qui  a  mis  si  illégalement  a  la  disposition  dea 
lords  de  la  trésorerie  anglaise  le  surplus  dont 
la  France  seule  pouvait  disposer;  4»  les  copies 
authentiques  des  minutes  de  celte  trésorerie, 
portant  différentes  dates  et  autorisant  de  nou- 
velles commissions,  illégalement  nommées,  à 
disposer,  suivant  leur  bon  plaisir,  des  deniers 
de  la  France;  5»  etc.  etc.,  tous  lesquels  docu- 
ments sont  à  la  disposition  du  soussigné  ; 

«  Pour,  par  la  Chambre,  nommer,  s'il  y  a 
lieu,  une  commission  à  1  effet  d'examiner  à 
fond  cette  affaire  d'un  si  haut  intérêt  pour  le 
pays,  auquel  on  demaude  aujourd'hui  un  nou- 
vel emprunt  de  300  mllions,  laquello  commis- 
sion lui  fera  son  rapport  suivi  de  son  opinion 
motivée;  ou,  si  la  Chambre  se  trouve  assex 
éclairée,  inviter  le  Gouvernement  à  adresser 
une  réclamation  au  gouvernement  anglais, 
avant  pour  objet  la  rentrée  dans  le  Trésor  im- 
périal des  fonds  qui.  depuis  longtemps  déjà, 
auraient  dû  y  être  réintégrés. 

u  Une  pareille  restitution  de  la  part  du  gou- 
vernement anglais,  qui  reconnaît  toujours  eu 
vigueur  cette  partie  des  traités  et  conventions 
de  1814,  1815  et  1818  qui  n'a  pas  été  aLrogée 
ou  modifiée  par  des  traités  ou  conventions  pos- 
térieures, montrera  de  nouveau  au  monde  sa 
loyauté  et  son  honorabilité.  • 
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Avant  de  se  prononcer  sur  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue,  votre  commission 
avait  le  devoir  d'en  conférer  avec  les  membres 
du  conseil  d'Ktat.  Ils  nousout  déclaré  que  l'é- 
tude de  c«tle  question,  plusieurs  fois  signalée 
au  Gouvernement,  lui  avait  fait  penser  jus- 
qu'ici qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  une  réclamation 
de  la  part  de  la  France.  L'ins<  ription  d'une 
recette  quelconque  de  ce  chef  ne  serait  donc 
pas  suffisamment  motivée.  Les  organes  du 
Gouvernement  ont  toutefois  ajouté  qu'il  exa- 
minerait avec  attention  les  nouvelles  commu- 
nications qui  pourraient  lui  être  adressées  a 
cet  égard.  En  présence  de  ces  explications, 
l'ameudemeut  no  nous  a  pas  paru  devoir  être 
adopté. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES 
CULTES. 

DÉPENSES. 

Les  crédits  gui  vous  étaient  demandés  par 
en.  ministère  s'élevaient  à  la  somme  de  4,t00,ooo 
francs,  applicable  en  totalité  aux  travaux  ex- 
traordinaires du  service  des  cultes.  Le  chifTro 
est  le  même  que  pour  1  Stî4  ,  mais  la  répartition 
en  est  quelque  peu  différente.  L'allocation  de 
500,000  fr.  affectée  à  ia  restauration  de  la  ca- 
thédrale de  Paris  est  réduite  à  400,000  ;  une 
diminution  égale  est  opérée  sur  la  somme  de 
400,000  fr.  que  le  budget  de  cette  année  con- 
sacre à  la  construction  des  cathédrales  de  Mar- 
seille et  de  Moulins,  et  l'économie  de  200,000 
francs  ainsi  obtenue  sera  employée  à  com- 
mencer la  reconstruction  de  la  cathédrale  de 
Cambrai,  incendiée  en  1859. 

Ce  travail  considérable  coûtera  plus  do 
i, 500,000  fr.  Votre  commission  avait  un  in- 
stant songé  à  l'ajourner  ;  mais  les  déclarations 
formelles  de  MM.  les  commissaires  du  Gou- 
vernement, qui  lui  ont  affirmé  que  le  service 
paroissial  est  depuis  longtemps  en  souffrance. 
a  Gimbrai,  l'ont  déterminée  à  maintenir  cette 
allocation. 

Nous  vousavons  fait  connaître  dans  une  au- 
tre partie  de  ce  rapport  l'insuffisance  des  fonds 
alloués  aux  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire pour  aider  les  communes  dans  des  ac- 
quisitions et  les  travaux  concernant  les  égli- 
ses et  les  presbytères.  L'exiguïté  du  crédit  de 
(i00,000  fr.  inscrit  au  budget  extraordinaire 
avait  surtout  frappé  votre  commission  quaud 
ollo  l'avait  rapproché  do  la  somme  de  200,000 
francs,  destinée  à  des  dépenses  de  même  na- 
ture dans  les  seuls  départements  annexés.  Elle 
avait  pensé  qu'une  répartition  plus  équitable 
d«  ces  deux  allocations  serait  possible  et  elle 
avait  appelé  surco  point  1  attention  de  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement.  Des  explica- 
tions qui  lui  ont  été  fournies  il  résulte  que 
celle  dotal  ion  exceptionnelle  n'est  que  l'exé- 
rution  d'un  engagement  contracté  envers  les 
dégagements  annexés,  à  l'époque  de  leur  réu- 
nion à  la  Frauce_.  et  stipulée  pour  une  durée 
de  cinq  années.  Le  respect  des  conventions  no 
permet  par  conséquent  pas  de  réduire  le  cré- 

Ls  commission,  vivement  touchée  des  be- 
soins des  petites  communes  rurales,  n'a  pas 


pour  cela  renoncé  a  accroifre  le  fonds  de  se- 
cours pour  les  travaux  des  6d.fl..vs  paroissiaux. 
Les  économies  réalisées  sur  les  dépenses  ordi- 
naires lui  ont  permis,  nous  1  avons  déjà  dit, 
d'v  ajouter  une  somme  de  40o,coo  fr.  U-s  res- 
sources disponibles  ne  lulont  malheureusement 
pas  laissé  la  faculéde  porter  à  un  chiffre  plus 
élevé  une  augmentation  à  laquelle  lu  conseil 
d'Etat  adonné  son  assentiment. 

Cette  modification,  qui  avait  précédé  la  pré- 
sentation de  l'amendement  suivant  de  notre 
honorable  collègue  M.  le  baron  de  Havinel,  lui 
avait  d'avance  donné  satisfaction  dans  la  me- 
sure des  possibilités  budgétaires  : 

«  MINISTÈRE  DES  CULTES. 

«  Section  111.  —  Chapitre  ML 
«  La  somme  affectée  aux  secours  extraordinai- 
res pour  acquisition  et  travaux  concernant  les 
églises  et  presbytères  est  augmentée  de  dxx-natf 
eeiit  mille  francs,  d 

Cette  augmentation  peut  se  faire  sans  char- 
pes  nouvelle?  et  au  moven  d'une  modification 
dans  la  répartition  du  crédit  ouvert  au  budget 
extraordinaire. 

L'ensemble  des  crédits  du  budget  extraordi- 
naire des  cultes  est  ainsi  porté  à  la  sommo  de 
4,500,000  fr. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Les  demandes  de  crédit  pour  ce  ministère 
s'élèvent  à  4,510,000  fr.  C'est  la  même  somme 
qui  a  été  accordée  en  1804. 

Les  deux  éléments  principaux  de  dépense 
sont  une  nouvelle  annuité  de  3,300,000  fr.  sur 
l'allocation  ces  23  millions  affectés  à  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux,  et  un  crédit  de 
1  million  pour  les  travaux  neufs  des  lignes  té- 
légraphiques. 

Nou3  no  reviendrons  pas  sur  les  observations 
auxquelles  le  service  télégraphique  a  donné 
lieu  dans  la  partie  de  ce  travail  relative  au  bud- 
get ordinaire.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  faire  remarquer  que,  l'achèvement 
du  réseau  cantonal  devant  coûter  12  millions, 
d'après  les  renseignements  fournis  a  la  com- 
mission, l'inscription  aux  budget*  suivants 
d'une  allocation  égale  à  celle  qui  est  proposée 
pour  t863  ne  permettrait  pas  de  l'espérer  avant 
l'expiration  d'une  période  de  douze  années. 

Uue  loi  du  21  mal  1858  a  décidé  l'acquisition 
par  l'Eut  du  palais  de  Jacques  Cœur  à  Bour- 
ges et  son  appropriation  aux  services  judi- 
ciaires. Sur  une  dépende  totale  de  t,'i0.1,ioo  fr., 
le  départeraont  a  pris  400,000  fr»à  sa  charge,  et 
l'Etat  s'est  engagé  à  concourir  pour  1,103,000 
fr.  Des  crédits  ont  déjà  été  ouverts  au\'  budgets 
antérieurs  jusqu'à  concurrence  de  850,000  fr.  ; 
le  solde  s'élève  par  conséquent  à  253,100  fr. 
Une  somme  de  30,000  fr.  est  demandée  pour 
continuer  ces  travaux  en  1805. 

La  dépense  de  la  reconstruction  du  palais  de 
jusllce  d'Agen,  répartie  par  égales  portions  par 
l'Etat  et  le  département  de  Lot-et-Garonne, 
s'élèvera  à  908,000  rr.  Uue  première  allocation 
de  tOO.ooo  fr.  a  été  votée  pour  1804;  le  minis- 
tère de  l'intérieur  réclame  pour  J803  un  crédit 
de  80,ooo  fr.  Le  complément  de  la  dépense  à  la 
charge  de  l'Etat  sera  encore  de  319,000  fr. 
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MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

L'exécution  des  lois  qui  ont  décidé  l'ouver- 
ture de  routes  forestières  et  le  reboisement  des 
montagne»,  travaux  dont  la  dépense  est  impu- 
table sur  des  ressources  créées  avec  cette  des- 
tination spéciale,  et  la  construction  de  bâti- 
ments pour  le  service  de  l'administration  des 
tabacs  a  Nantes,  à  Marseille,  à  Dieppe,  à  Nancy 
et  à  Périgueux  :  telle  est  l'affectation  des 
3,225,000  fr.  de  crédits  que  vous  demande  le 
miuistère  des  finances.  Un  tableau  annexé  au 
projet  de  loi  fait  connaître  le  montant  total  des 
travaux  projetés  pour  les  manufactures  de  la- 
bacs,  les  sommes  allouées  jusqu'à  co  jour  et 
celles  qui  sont  nécessaires  pour  la  complète 
exécution  dos  plans  adoptés.  Nous  avons  ac- 
quis la  conviction  que  le  développement  de  la 
fabrication  des  tabacs  ne  permet  pas  l'ajour- 
nement de  ces  dépenses  ;  elles  offrent,  du 
reste,  aussi  bien  que  celles  qui  concernent  les 
forêts,  un  caractère  éminemment  utile  et  pro- 
ductif, et,  à  ce  litre,  nous  n'hésitons  pas  à  vous 
en  proposer  le  vote. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Les  crédits  qui  nous  étaient  proposés  pour 
les  travaux  extraordinaires  du  ministère  de  la 
miorro  s'élevaient  à  6,889,100  fr.  Rs  devaient 
s'appliquer  à  la  continuation  de  la  transfor- 
mation de  l'artillerie,  à  la  construction  d'arse- 
naux et  aux  établissements  du  génie. 

Les  dépenses  relatives  à  l'artillerie  ont  d'a- 
bord ûxé  notre  attention.  Les  tableaux  très- 
détalllés  qui  sont  annexés  au  budget  extraor- 
dinaire do  la  guerre  permettent  do  se  rendre 
un  compte  exact  de  l'importance  des  entreprises 
commencées  et  des  résultats  obtenus  jusqu'Ici. 
Nous  avons  pu  constater  ainsi  que  la  majeure 
partie  de  la  dépense  de  14  millions,  nécessaire 
pour  la  transformation  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne et  de  montagne,  a  été  effectuée.  L'admi- 
nistration de  la  guerre  est  donc  dès  à  présent 
on  mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éventuali- 
tés. SI  les  opérations  applicables  au  matériel 
do  siège  et  de  côtes  ne  sont  pas  aussi  avancées, 
elles  présentent  aussi  un  degré  d'urgenco 
beaucoup  moindre.  Les  travaux  engagés  nous 
ont  par  conséquent  paru  pouvoir  être  ralentis 
sans  inconvénients  graves.  Ce  n'est  assuré- 
ment pas  un  retard  de  quatre  ou  cinq  années 
dans  l'achèvement  des  modifications  imposées 
à  l'artillerie  par  les  progrès  de  la  balistique, 
qui  compromettera  la  puissance  militaire  de  la 
Franco. 

La  même  observation  nous  a  été  suggérée 
par  l'examen  des  crédita  destinés  aux  établis- 
sements du  génio.  Ajoutons  que  parmi  les 
travaux  do  co  genre  qu'Indique  le  projet  de 
budget,  il  en  est  qui  ne  sont  pas  encore  com- 
mencés et  dont  l'urgence  semble  assez  contes- 
table. Or,  si  la  situation  du  budget  exige  le 
ralentissement  des  constructions  en  cours 
d'exécution,  convient-Il  d'en  entreprendre  de 
nouvelles,  à  moins  d'une  absolue  nécessité  ? 

Certains  travaux  du  génie,  pour  lesquels  des 
crédits  nous  sont  demandas  pour  la  première 
fois,  ont  été  engagés  à  l'aide  de  subventions 
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départementales  ou  communales.  Votre  vote 
est  ainsi  sollicité  sur  des  questions  qui  n'arri- 
vent pas  entières  devant  vous.  La  commission 
du  budget  a  dû  signaler  aux  organes  du  Gou- 
vernement une  situation  qui,  au  point  de  vue 
constitutionnel,  n'a  rien  d'Irrégulior,  mais  dont 
les  conséquences  peuvent  réagir  sur  la  préro- 
gative attribuée  par  lo  sénalus-consulto  du  31 
décembre  au  Corps  législatif.  Ils  ont  lovale- 
ment  reconnu  que  la  liberté  d'appréciation  de 
la  Chambre  ne  doit  pas  être  indirectement 
amoindrie,  et  que  la  Bagesse  commande  de 
demeurer  en  deçà  de  la  limite  indécise  qui 
sépare  des  droits  de  nature  diverse. 

L 'établissement  d'artillerie  de  Ilourges,  dont 
la  loi  du  21  juiltet  1801  a  admis  lo  principe, 
n'a  cessé  depuis  celte  époque  do  faire  l'objet 
des  observations  do  vos  commissions  du  bud- 
get. Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  créer  une 
fonderie  à  Rourges;  les  projets  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  consistent  aussi  à  y  former 
un  vaste  arsenal  central.  La  dépense  totale 
s'élèverait  â  to  millions,  en  supposant  que  les 
devis  primitifs  ne  fussent  pas  dépassés;  mais 
des  subventions,  votées  par  le  département  et 
la  ville,  réduisent  à  8  500,000  fr.  lo  montant 
du  sacrifice  do  l'Etat.  La  somme  de  800,000  fr., 
I  ortée  au  budget  de  1865,  est  destinée  à  l'achè- 
vement de  la  fonderie.  Elle  permettra  donc  de 
terminer  la  partie  vraiment  urgente  de  ce  grand 
établissement  militaire  et  d'ajourner  la  con- 
struction de  l'arsenal.  La  commission  du  bud- 
get a  adressé  au  Gouvernement  des  recom- 
mandations précises  dans  ce  sens. 

On  volt  dans  quel  ordre  d'idées  nous  nous 
sommes  placés  pour  apprécier  lo  budget  ex- 
traordinaire de  la  guerre  :  ralentir  les  travaux 
entrepris  et  ne  pas  engager  do  dépenses  nou- 
velles. L'application  de  ces  deux  principes  nous 
a  conduits  à  demander,  sur  les  crédits  desti- 
nés à  l'artillerie,  une  réduction  de  230,000  fr., 
et  sur  ceux  qui  sont  affectés  aux  bâtiments  du 
génie,  une  diminution  de  1,400,000  fr.  Ces  éco- 
nomies ont  été  admises  par  le  conseil  d'Etat. 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE 
L'ALGÉRIE. 

Sur  8,8351000  fr.  de  crédits  inscrits  au  pro- 
jet do  budget  extraordinaire  de  l'Algérie, 
3,661,000  fr.  sont  nécessaires  pour  payer  à  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  l'annuité  de  la  sub- 
vention à  laquelle  elle  a  droit  pour  l'exécution 
des  chemins  de  fer  algériens.  Il  reste  donc 
2,173,900  fr.  à  consacrer  à  des  travaux  de  des- 
sèchements, d'Irrigation  et  de  viabilité,  à  l'a- 
mélioration des  ports  et  aux  bâtiments  civils. 
Toutes  ces  entreprises  sont  commencées,  mais 
l'achèvement  peut  on  être  retardé  sans  dom- 
mage. Aussi  avons-nous  proposé  et  obtenu 
uno  réduction  de  200,000  fr.  sur  les  crédits 
extraordinaires  do  l'Algérie. 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES 
COLONIES. 

La  transformation  de  la  flotte,  commencée 
|  en  1858,  devait  durer  quinze  ans,  en  suppo- 
I  sant  que  les  allocations  de  19  à  15  millions 
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fussent  inscrites  dans  cet  objet  au  budget  de 
chaque  exercice.  Depuis  l'origine  de  cette  opé- 
ration, l'art  de  la  construction  navale  a  subi 
des  modifications  profondes:  d'un  autre  côté, 
l'importance  des  crédits  a  été  un  peu  réduite  ; 
leterme  primitivement  fixé  parait  dès  lors  de- 
voir être  quelque  peu  dépassé.  Votre  com- 
mission ne  voit,  du  reste,  aucun  inconvénient 
à  ce  que  l'administration  de  la  marine  pro- 
cède avec  une  certaine  lenteur,  afin  de  mettre 
la  flotte  transformée  en  harmonie  avec  les  dé- 
couvertes les  plus  récentes. 

Depuis  quelque  temps,  une  lutte  de  vitesse 
semble  s'être  établie  entre  les  progrès  de  la  puis- 
sance de  l'artillerie  et  les  développements  de  la 
force  de  résistance  des  vaisseaux.  Tel  navire, 
invulnérable  la  veille,  est  exposé  le  leudemain 
sans  défense  aux  coups  d'un  nouvel  engin  de 
guerre.  N'est-il  pas  à  craindre  des  lors  que 
les  sacrifices  considérables  que  la  France  a  dé- 
jà faits  pour  sa  marine  no  soient  on  partie  per- 
dus, et  que  d'autres  nations  ne  lui  soient  su- 
périeures, au  point  de  vue  di  s  constructions 
maritimes?  Vous  n'attendez  pas  de  nous,  mes- 
sieurs, que  nous  placions  sous  vos  yeux  les 
renseignements  précis  et  détaillés  que  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement  nous  ont 
fournis  à  cet  égard  ;  mais  vous  apprendrez  avec 
satisfaction  que  la  France  s'est  maintenue  au  ni- 
veau des  progrès  de  la  science  et  au  rang  où  la 
place  sa  puissance  maritime. 

Outre  la  transformation  de  la  flotte  et  les 
travaux  hydrauliques  qni  y  correspondent,  le 
budget  extraordinaire  4e  lu  marine  prévoit 
des  constructions  de  bâtiments  à  terre.  Les  dé- 
penses qui  s'y  rapportent  nous  ont  paru  bien 
plus  encore  que  les  premières  susceptibles 
de  quelques  réductions.  Une  diminution  de 
1,600,000  fr.  proposée  par  nous  a  été  adoptée  et  j 
ramène  à  12,500,000  fr.  les  crédits  affectes  au 
service  extraordinaire  de  la  marine. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 

Trois  allocations  concourent  à  former  le  chif- 
fre total  do  838,000  fr.  porté  au  budget  extra- 
ordinaire de  l'Instruction  publique:  138,000  fr. 
pour  la  restanr.ition  du  lycée  Louis-le-Grand, 
300,000  fr.  pour  les  maisons  d'écolo  des  dépar- 
tements annexés,  et  400,000  fr.  pour  les  maisons 
d'école  des  autres  départements  de  l'Empire. 

La  subvention  de  U8.CO0  fr.  demandée  pour 
la  reconstruction  du  lycée  Louis-le-Grand  a 
soulevé  au  sein  de  la  commission  des  objec- 
tions sérieuses.  Un  traité  intervenu  entre  cet 
établissement  et  la  ville  de  Paris  laisse  à  la 
chaige  de  l'administration  municipale  la  moi- 
tié de  la  dépende  néec-sit-'c  par  des  travaux 
dont  la  vétusté  des  bâtiments  rendait  l'ajourne- 
ment impossible.  Mais  le  budget  de  l'Etat 
doit-il  en  supporter  une  part?  Il  y  a  là  une 
question  de  droit  et  une  question  de  fait. 

Sans  entrer  dans  l'examen  du  point  de  vue 
légal,  nous  avons  pensé  que  la  prospérité  du 
lycée  Louis-le  Grand  lui  permettait  depourvoir 
avec  ses  ressources  propres  aux  obligations  du 
traité  précité;  aus>i  avons-nous  proposé  au 
conseil  d'Etat  de  supprimer  le  crédit  de 
138,000  fr.  Cet  amendement  a  été  accepté. 

Sur  le  crédit  de  700,000  fr.  destiné  à  venir  en 


aide  aux  communes  pauvres  dans  la  construc- 
tion de  leurs  maisons  d'école,  une  somme  de 
300,000  fr.  est  affectée  aux  départements  an- 
nexés.C'ost  la  dernière  annuité  d'une  allocation 
de  1  ,500,000  fr.  que  le  décret  du  19  décembre 
1860  leur  promit.  La  commission  avait  d'abord 
songé,  comme  pour  l'allocation  affectéo  aux 
travaux  paroissiaux,  a  proposer  une  répartition 
différente  de  la  somme  demandée  ;  cette  fois 
encore,  le  respect  d'un  engagement  antérieur 
ne  le  lui  a  pas  permis. 

Elle  n'a  pu  toutefois  ne  pas  tenir  compte  de 
l'insuffisance  des  prévisions  inscrites  aux  bud- 
gets ordinaire  et  extraordinaire  de  l'instruction 
publique  pour  les  travaux  des  malsons  d'école. 
Sans  doute,  ce  ministère  n'a  pas  contracté  des 
obligations  aussi  étendues  que  celui  des  cultes, 
et  il  ne  s'est  pas  engagé  pour  plus  de  i  ,f)<  0,000  fr. 
Mais  les  demandes  qui  lui  sont  aujourd'hui 
adressées  émanent  de  communes  pauvres  aux- 
quelles ne  suffit  plus  une  subvention  du  quart 
ou  du  tiers  du  montant  de  la  dépense  à  faire, 
et  dont  la  situation  exige  un  concours  plus 
large  de  la  part  de  l'Etat.  C'est  en  tenant 
compte  de  ces  considérations  que  nous  avons 
été  conduits  à  proprsor  do  porter  à  600,000  fr. 
le  crédit  de  400,000  fr.  qui  figurait  au  projet 
do  budget  avec  cette  affectation  spéciale. 

Celte  résolution  de  la  commission  avait  de- 
vancé la  présentation  do  deux  amendements 
sur  le  même  sujet. 

Le  premier,  signé  par  nos  honorables  collè- 
gues MM.  le  baron  de  Ravinel,  Aymé  et  le  ba- 
ron Eîchasséri-'iix,  tendait,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  constaté,  à  augmenter  de  000,0(0  fr. 
l'allocation  du  budget  extraordinaire  pour  les 
maisons  d'école,  sans  préjudice  d'une  autre 
augmentation  do  200,000  fr.  au  budget  ordi- 
naire. 

Le  second,  présenté  par  les  honorables 
MM.  Jules  Simon,  Olllvier,  Glals-Blzoin,  Ma- 
gnin,  Dorian,  le  vicomte  Lanjuinais,  lavre, 
Picard,  Guéroult,  Pellelan,  Hénon  et  llavin, 
demandait  qu'un  crédit  de  doux  millions  fût 
ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique 
avec  la  même  affectation. 

L'ensemble  de  la  situation  financière  ne 
nous  permettait  pas,  vous  le  savez,  messieurs, 
J  de  traduire  par  des  sacrifices  aussi  considéra- 
bles nos  sympathies  pour  des  besoins  aux- 
quels nous  ne  Eommes  cependant  pas  restés 
Indifférents. 

Un  autre  amendement,  ainsi  conçu,  nous  a 
été  adressé  par  MM.  Simon  (Jules),  Olllvier, 
Dorian,  le  duc  de  Marmier,  Ulais-Uizoin, 
Picard,  J.  Favre ,  le  vicomte  Lanjuinais, 
Pelletan,  Magniu,  Guéroult,  Havin,  Hénon  et 
Darimon  : 

5«  sec/ion  bis.  —  Chapitre  I". 

■  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction 
publique  un  crédit  de  six  millions  pour  l'éta- 
blissement d'écoles  do  filles.  » 

Plus   de   18  000    communes  dépourvues 
d'écoles  primaires  de  flllcs;  3,000  localités 
où  il  n'y  a  que  des  écoles  mixtes  dirigées  par 
[  des  instituteurs;  14,000  où  il  n'existe  aucun 
j  moyen  d'instruction  pour  les  filles  :  telle  est 
I  la  situation  dont  nos  honorables  collègues  ont 
I  déroulé  le  tableau  sous  nos  veux,  et  à  laquelle 
ils  ont  voulu  porter  remède  par  leur  amende- 
(  ment. 
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Grâce  à  Dieu,  la  situation  est  loin  d'être  | 
aussi  afiligeante  qu'ils  l'avalent  supposée.  En 
ISt.t,  il  existait  en  France  «3,202  écoles  publi- 
ques et  «2, ty»  écoles  libres  pour  les  filles  ;  le 
nombre  des  écoles  mixtes  s'élevait  à  18,447, 
lont  15,407  dirigées  par  des  instituteurs,  et 


,7*0  par  des  institutrices.  1,163 
seulement  n'offraient  à  cette  époque  aucun 
moyeu  d'instruction  pour  les  filles.  11  y  a 
même  lieu  de  penser  que  la  nouvelle  statlsti- 
quo,  dont  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique réunit  en  ce  moment  les  éléments,  fera 
apparaître  uue  diminution  do  ce  dernier 
chiffre. 

Que  1,000  ou  1,100  communes  en  France 
soieut  encore  dépourvues  à  cette  heure  d'éco- 
les de  filles  ou  d'écoles  mixtes,  c'est  beaucoup 
trop  sans  doute;  mais  il  serait  inexact  d'en 
conclure  que  dans  ces  localités  attardées  les 
filles  soient  fatalement  abandonnées  à  l'igno- 
rance. Là  où  des  établissements  d'instruction 
n'ont  pu  jusqu'à  ce  jour  être  créés,  la  res- 
source d'envoyer  les  tilles  à  l'école  du  village 
voisin  reste  encore  aux  familles.  Votre  com- 
mission ne  méconnaît  pas,  d'ailleurs,  qu'une 
semblable  nécessité  entraîne  des  inconvénients 
graves,  et  qu'il  est  non  moins  regrettable  do  | 
voir  plus  de  15,000  écoles  mixtes  dirigées  par 
des  instituteurs.  Assurer  dans  des  conditions 
convenables  le  bienfait  de  1  instruction  pri- 
maire aux  enfants  do  l'un  et  l'autre  sexe  dans 
toutes  les  communes,  c'est  lu  un  grand  in'.c-rêt 
moral  dont  l'administration  doit  être  inces- 
samiueut  préoccupée  et  qui  se  place  au  pre- 
mier rang  do  vos  sollicitudes.  Votro  commis- 
sion était  certaine  d'y  répondro  lorsque, 
devançant  la  proposition  do  nos  honorables 
collègue.:,  elle  inscrivait  au  budget  orJlnatro 
une  allocation  de  200,000  fr.  avec  l'afl'e:tatiou 
spéciale  d'encourager  l'établissement  des  écoles 
de  tilles.  Cette  inscription  a  donné  satisfac- 
tion, sinon  à  l'amendement  dont  ils  nous  ont 
saisi,  du  moins  aux  sentiments  qui  l'avaient 
inspiré. 

Un  dernier  amendement  nous  a  été  adressé 
par  les  honorables  MM.  Simon  (Jules),  G'.ais- 
Bizoin,  Dorian,  le  vicomte  Lanjuiuais,  Ollivier, 
Magniu,  J.  Favre,  Guéroult,  Picard,  Iiavln, 
liéuon,  Pelletan.  En  voici  Je  texte  : 

5»  section  bis.  —  ChayiUe  1". 

«  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction 
publique  un  crédit  de  200,000  fr.  pour  subven- 
tion à  la  caisse  dus  retraites  des  instituteurs 
primaires.  » 

E'  S  besoins  sur  lesquels  nos  honorables  col- 
lègues ont  appelé  uotro  attention  no  nous 
avaient  pas  échappé,  et  vous  savez  déjà,  mes- 
sieurs, qu'une  allocation  supplémentaire  de 
100,000  fr.  vous  est  proposée  par  nous  pour  y 
pourvoir. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU 
COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


de  1865,  une  augmentation  de  362,000  francs. 

L'amélioration  et  l'achèvement  des  routes,  le 
perfectionnement  de  la  navigation  lluviale,  le 
développement  des  canaux,  les  travaux  agri- 
coles, la  construction  des  ports  maritimes,  la 
continuation  du  réseau  des  chemins  de  fer: 


tion  eu  sera  faite  avec  utilité  aux 
rivières,  des  canaux  et  surtout  des 


C'est  à  la  somme  de  00,753,000  fr.  que  s'élè- 
vent les  crédita  réclamés  par  le  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. En  les  comparant  aux  allocations  votées 
pour  l'exercice  courant,  on  constate,  au  profit 


voilà  les  grands  intérêts  auxquels  ce  budget 
donne  satisfaction.  Les  sacrillces  qu'il  demande 
au  Trésor  ue  demeurent  pas  stériles,  car  l'ac- 
croissement de  la  prospérité  du  pays  les  lui 
rend  bientôt  avec  usure.  Loin  d'en  diminuer 
le  chiffre,  votre  commission  aurait  plutôt  fongé 
à  l'augmonter:  les  progrès  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  au  commerce  sont,  en  effet,  pour 
nous  l'objet  de  constantes  préoccupations. 

Il  est  une  observation  générale  sur  laquelle 
la  commission  croit  devoir  insister,  et  qu'elle 
rocommande  à  l'attention  toute  spéciale  du 
Gouvernement.  En  matière  de  travaux  publics, 
la  concentration  des  ressources  sur  un  certain 
nombre  d'entreprises  permet  seule  d'obtenir 
des  résultais  féconds.  Achever  aussi  prompte- 
ment  que  possible  les  entreprises  commencées, 
n'en  pas  engager  de  nouvelles  avant  que  celles- 
ci  soient  parvenues  à  leur  terme,  ce  sont  là  les 
règles  dont  nous  souhaitons  que  1  administra- 
tion ne  s'écarle  jamais. 

L'application 
travaux  des 
ports  maritimes. 

La  commission  s'est  livrée  à  l'examen  dé- 
taillé des  demandes  do  crédits  qui  figurent  à 
la  6"  section;  elle  a  constaté  sur  plusieurs  arti- 
cles des  réductions  qui  ne  laisseront  pas  le  ser- 
vice eu  souffrance. 

Une  diminution  do  2  millions  sur  l'alloca- 
tion destinée  à  l'amélioration  des  rivières  l'avait 
principalement  frappée;  le?  explications  qui 
lui  ont  été  fournies  lui  ont  donné  la  certitude 
que  cette  diminution  ne  compromettrait  au- 
cun intérêt  sérieux. 

Li  7f  section  comprend  les  crédits  que  l'Etat 
affecte  directement  à  l'exécution  de  certaines 
lignes  de  chemins  de  for,  et  les  annuités  des 
subvention?  dues  aux  compagnies,  en  vertu 
des  lois  que  vous  avez  votées.  Ces  annuités  ne 
sont  payables  qu'après  l'exécution  de  travaux 
équivalant  au  double  des  sommes  qu'elles  re- 
présentent. 

Des  craintes  paraissent  s'être  élevées  dans 
certaines  contrées  auxquelles  des  voie?  de  fer 
ont  été  promises,  sur  les  dispositions  des  com- 
pagnies a  en  ajourner  la  confection;  la  commis- 
sion a  été  heureuse  d'apprendre  que  ces  ap- 
préhensions étaient  «ans  fondement  et  que  les 
engagements  piis  seraient  fidèlement  tenus. 

C'est  à  la  o*  section  que  sera  inscrite  la 
somme  de  13,300,000  fr.  pour  la  garantie  d'in- 
térêt des  chemins  de  fer.  L'ensemble  des  cré- 
dits du  budget  extraordinaire  des  travaux  pu- 
blics est  ainsi  porté  à  7i,523,000  fr, 

Nous  devons  mentionner  ici  un  amendement 
présenté  par  les  honorables  MM.  Brame,  de 
Dalmas,  Le  Clerc d'Osmon ville,  Taillefer,  Pla- 
nât, de  Parieu,  le  comte  Boissy-d'Aïulas,  des 
Rotours,  Curé,  Ancel,  de  Chasot,  Gulllaumln, 
Cosserat,  le  baron  de  Veauce,  Nogent  Saint- 
Laurens,  de  Chapuys-Montlaville,  le  bjron  do 
Janzô,  Conseil,  le  baron  Lespérut,  le  baron  de 
Ravinel,  Richard,  de  Guilloutet,  Plnart,  Le 
Mélorcl,de  la  Haichois  et  Martel.  Voici  le  texte 
de  cet  amendement  : 
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Chemins  de  fer. 


Toutes  les  compagnies  de  chemina  de  for 
qui  doivent  justifier  de  leurs  recettes  et  de 
leurs  dépenses  P»r  suite  des  accords  qu'elles 
ont  faits  avec  le  Gouvernement,  seront  tenues, 
chaque  année,  d'ajouter  à  ces  documents  la 
liste  des  personnes  auxquelles  des  cartes  do 
circulation  gratuite,  soit  permanente,  soit  ac- 
cidentelle, sont  délivrées  par  ces  mêmes  com- 
pagnies; ces  états  seront  fournis  à  la  commis- 
sion du  budget. 

I,a  disposition  proposée  par  nos  honorables 
collègues  n'a  pas  besoin  do  commentaires. 
Elle  tend  à  augmenter  autant  quopossiblo  les 
recettes  des  compagnies,  et ,  par  suite,  â  di- 
minuer le  montant  des  sommes  à  payer  par 
l'Etat  à  titie  de  garantlo.  La  commission  ne 
voit  que  des  avantages  à  ce  qu'elle  soit  ac- 
cueillie; elle  en  recommande  l'adoption  au 
Gouvernement. 


MINISTERE  DE  I.A  MAISON  DE  L'EM- 
PEHEl  H  ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Le  Corps  législatif  avait  accordé,  l'année 
dernière,  au  ministère  d'Etat,  8,oOO,000  fr.  de 
crédits  pour  les  travaux  extraordinaires  de 
l'exercice  1884.  Une  somme  égale  vous  était 
demandée  pour  1865;  mais,  par  suite  de  l'or- 
ganisation nouvelle,  c'est  au  ministère  de  la 
Maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts  quo 
sont  transportées  les  allocations. 

Quand  votre  commission  a  voulu  se  rendre 
compte  de  l'importance  des  entreprises  aux- 
quelles elles  s'appliquent,  des  dépenses  effec- 
tuées jusqu'à  ce  Jour  et  de  celles  qui  restent  A 
faire  pour  terminer  les  travaux  commencés, 
ello  a  vainement  cherché  dans  le  budget  de 
ce  ministère  les  détails  qui  accompagnent  les 
propositions  des  autres  services.  Les  explica- 
tions réclamées  par  elle  sont  contonues  dans 
le  tableau  ci-joint.  Nous  demandons,  comme 
les  commissions  précédentes,  que  des  rensei- 
gnements semblables  soient  toujours  annexes 
au  projet  de  budget. 


DÉVELOPPEMENT 
Des  travaux  extraordinaires  projette  pour  1SG5. 


INDICATION 
des 

TUA  VA  tx. 


CHAI-IIRE  I". 

Art.  unique— Palais 
du  Louvre  


CU  VPITH»  2. 

Art.  1".  —  Palais 
des  Tuilerie»  et 
gulericsurlequai. 

Art.  2.  —  Ma  ni:  fac- 
ture de  Sèvres.. . 


Total  du  chap.  2. 


CHAPITRE  3. 

Art.  i".  —  Biblio- 
thèque Impériale. 

Art.  2.  —  Conserva- 
toire des  arts  et 
métier»  

Art  3.  —  Ministère 
du  commereo . . . 

Art.  4.  —  Ecole  des 
mine»  

Art.  5.  —  Conr  de 
cassnliun  

Total  du  ehap.  3. 

CHAPITRE  4. 


Art.  unique.- 
vel  Opéra. 


KVAIXATIOX 

approxima- 
tive 
de  la 


a)  8,000,000 


h) 13,000,000 
<•)  3,000,COO 


d)  :,, oo 0,000 

e)  5,000,000 
2,000,000 
1,800,000 
4,000,000 


DÉPENSES 


Effectuée» 
'umu'cn 


1.8 


4,500,000 
1,400,000 


2,200,000 

3,500,000 
1,200.000 
1,200,000 
823,000 


6,100,000 


Projetée» 
pour  im. 


2,000,000 
500,000 


500,000 

200,000 
300,000 
300.000 


3,500,0(10 


Projetée» 
pour  1803. 


1.000,000 
SOn.OOO 


1.50(1,000 


400, 0G0 
500,000 

:.  m..i  il 
500,000 


2,200,000 


4.000,000 


Pestant 
à  faire. 


4,0 


7,500,000 
000,000 


1,800,00(1 

800,00:1 
» 
» 

2,273,000 


ODSUnVATlONS. 


*!  Cette  évaluation  comjmtil 
l'acbeveireiit  de  Uia>  le»  ma- 
rieur*. 

h  Ce  travail  était  diviie  en 
deux  parties  : 

!«  Pmil'on  de  Flore  et  si- 
lerle  de»  Toilerie».   1,5.0.  «00 

î«  Galerie  do  Car- 


MSO.'CO 


vuii» 


Total   15,  ce.tOo 

f|  Cette  évaluation  ne  coiu- 
prend  q«c  U  rounrariiofi  de 
loiii  Im  tiauncnis  ;  il  fao<lr»  y 
ajouter  la  dépensa  d'i(«,iii'ii><ra 
d'un  terrain  todispen'alile  pour 
l>ubli>MTii  ut  et  relie  de  rin- 
Ha  talion  de  la  nnnufarinre. 
Ce»  dent  natnres  de  ilei>ro»es 
ne  «ont  pi»  riwor*  tonnues. 

,/  Celle  évaluation  a'applifflie 
a  tous  les  travaux  emntës  de- 
puis IH5I  et  t  renx  <|m  renient 
a  faire  sur  la  r-e  Hii  ltehe'i. 

e)  Cette  évt|oalii>n  comprend 
les  expropriations  faites  tur  la 
rue  Saint  Martin,  et  le»  liaii- 
iiients  i  élever  a  la  pitre  de» 


(\  Par  '«lté  de»  difO  allés 
ijn'a  présentée»  l'*ltl  du  rflpuitr 
la  ftmdaU'n  de  l'edilice  et  par 
taitc  an vi  de»  observations 
auxquelles  a  .tonné  lien  le  mo- 
dèle mit  sou»  les  «eut  du  pn- 
Kic  i  rétention  de  1*63.  des 
travaux  important»  cl  imprévus 
ont  ele  evécu  es,  «I  l'rns'Blile 
général  de  l>  coastruetion  a 
de»  modiJle<tisiii  oui  ost 
lapiirnie  Jensihlemeiit  II  de- 
IKiise.  l.'adnuBi<iratn>n  a  doue 
remettre  a  l\iude  m»  pre- 
iiiieres  évaluation»,  et  an  devis 
défaillir  sera  privluiaeneatMiu- 
uns  a  l> 
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Les  travaux  do  bAtimonts  ne  pouvaient 
échapper  a  l'application  du  système  général 
de  réduction,  imposé  à  votre  commission  par 
l'obligation  d'arriver  à  l'inscription  do  la  ga- 
rantie d'intérêt  duo  aux  chemins  do  fer. 
Toutes  ces  entreprises  ne  présentent  pas  un 
égal  degré  d'urgence.  L'ornementation  inté- 
rieure du  Louvre,  par  exemple,  comporte  un 
corlaln  ralentissement.  Aujourd'hui  que  ljœu- 
vrc  architecturale  est  achevée  et  que  ce  monu- 
ment, si  longtemps  incomplet,  apparaît  aux 
regards  dans  son  magnifique  ensemble,  il  de- 
vient moins  utile  de  déployer  la  même  activité. 
Le  crédit  de  800,000  francs  nous  a  donc  sem- 
blé pouvoir  être,  sans  inconvénient,  ramené 
au  chiffre  de  700,000  francs. 

Cette  année  verra  se  termine r  la  reconstruc- 
tion du  pavillon  de  Flore  et  de  la  galerie  des 
Tuileries.  Mais  co  travail,  commandé  par 
l'état  do  vétusté  des  bâtiments  qui  menaçaient 
ruine,  a  montré  la  nécessité  de  démolir  la  ga- 
lerie du  Ci  rrousei,  qui  leur  fait  suite.  La  dé- 
pense pour  la  réédifier  sera  de  7,500,000  francs. 
Un  crédit  de  i  million  est  inscrit  au  budget 
de  1865  avec  cette  affectation  spéciale. 

Pour  la  première  fois,  depuis  que  le  nouvel 
Opéra  est  commencé,  un  crédit  nous  est  de- 
mandé pour  co3  travaux  sans  qu'aucune  res- 
source correspondante  vienne  la  balancer. 
C'est  que  la  vente  des  terrains  domaniaux, 
dont  le  produit  devait  en  grande  partie  cou- 
vrir les  frais  de  l'entreprise,  est  aujourd'hui 
consommée;  il  ne  reste  plus  à  aliéner  que 
l'emplacement  et  les  bâtiments  de  l'Opéra 
actuel. 

Le  produit  de  ces  aliénations,  si  l'on  s'en 
souvient,  avait  été  évalué  à  19  millions: 
9,600,000  francs  ont  été  réalisés  jusqu'ici  :  il 
faudrait  donc,  pour  ne  pas  éprouver  do  mé- 
compte, que  les  terrains  et  les  bâtiments  de  la 
rue  L'3  Peletier  représentassent  une  valeur  de 
10  millions  environ.  Il  est  permis  de  craindre 
que  co  prix  ne  soit  pas  obtenu. 

D'un  autre  côté,  la  dépenso  totale  du  nouvel 
Opéra  avait  été  estimée  à  22  millions,  savoir  : 
10  millions  pour  l'emplacement  et  12  millions 
pour  les  constructions.  A  la  fin  de  l'année,  si 
le  crédit  alloué  pour  1864  est  épuisé,  les  tra- 
vaux exécutés  auront  coûté  9,000,000  fr.  Croit- 
on  que  ceux  qui  resteront  à  faire  n'excéderont 
3  millions  ? 


A  la  vérité,  des  difficultés  Imprévues  ont  été 
rencontrées.  Pour  asseoir  les  fondoments  de 
l'édillcc,  il  a  fallu  dévier  une  véritable  rivière 
souterraine,  qui  n'avait  pas  moins  de  cinq 
mètres  de  prorondeur:  toutes  les  prévisions  ont 
été  dépassées,  et,  à  1  heure  qu'il  est,  le  devis 
nouveau  n'est  pas  encore  dressé. 
Cette  situation,  qui  tient,  en  partie,  à  des 


i  de  force  majeure,  mais  à  laquelle  n'est 
pas  non  plus  étrangère  l'insuffisance  des  études 
préalables,  signalée  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Larrabure,  dans  son  rapport  sur  la 
construction  de  l'Opéra  ;  cette  situation,  dl- 
8ons-nou3,  motivait  à  nos  yeux  une  réduction 
de  400.000  francs  sur  le  crédit  proposé.  Votre 
commission  était  d'autant  plus  fondée  à  la  de- 
mander, que  la  somme  allouée  pour  l'année 
courante  est  Inférieure  à  celle  qui  est  portée 
au  budget  do  1865.  Le  conseil  d'Etat  a  adopté 
cette  diminution. 
Depuis  la  présentation  du  projet  do  budget, 


une  modification  tendant  à  augmenter  de 
70,000  fr.  les  crédits  du  ministère  de  la  Mal- 
son  de  l'Empereur  et  des  lleaux-Arts  a  été 
présentée  par  le  Gouvernement.  Elle  a  pour 
but  de  pourvoir  aux  frais  do  la  publication 
d'un  grand  ouvrage  contenant  le  résultat  des 
fouilles  faites  par  M.  Place,  dans  les  ruines  de 
Nivive.  Cette  publication  durera  trois  années 
et  coûtera  210,000  fr.  Elle  continuera  le  grand 
ouvrage  édité  aux  frais  de  l'Etat,  qui  a  fait 
connaître  au  monde  sa\ant  les  premières  dé- 
couvertes de  M.  Hotta  sur  le  palais  de  Khor- 
sabad.  L'intérêt  historique  qui  s'attache  aux 
monuments  d'une  antique  civilisation,  dont 
les  vestiges  paraissaient  avoir  disparu  sans 
retour,  donne  aux  explorations  de  M.  Place 
uncvakur  scientifique  qui  ne  permet  pas  de 
les  laisser  dans  l'oubli.  La  commission,  s'iu- 
spirant  d'ailleurs  de  précédents  législatifs  qui 
ont  leur  autorité,  n'a  pas  cru  devoir  refuser 
le  crédit  demandé. 

En  résumé,  les  modifications  apportées  au 
budget  extraordinaire  représentent  3,968,000 
francs  de  réduction  et  14,100,000  fr.  d'augmen- 
tation ;  d'où  résulto  un  accroissement  final  do 
dépenses 'do  10,132,000  fr.  Lo  montant  total 
des  crédits  ouverts  au  budget  extraordinaire 
s'élèvo  ainsi  à  118,852  fr.  ot  laisse  sur  les  re- 
cettes, portées  ù  118,930,011  fr.,  un  excédant 
de  98,011  fr.  Enfin  l'Inscription  au  budget  des 
travaux  publics  d'un  crédit  de  i3,5O0,000  fr. 
pour  la  garantio  d'intérêt  des  chemins  de  fer 
entraîne  la  suppression  de  l'article  3  du  pro- 
jet de  loi. 

Tel  est,  messieurs,  le  cercle  que  nos  travaux 
ont  parcouru.  Nous  les  avons  constamment 
poursuivis  dans  un  esprit  de  bonne  entente 
avec  le  Gouvernement,  et  les  sentiments  dont 
il  s'est  montré  animé  n'ont  pas  peu  contribué 
à  faciliter  notro  tâche.  Des  rapports  bienveil- 
lants entre  le  pouvoir  et  le  corps  politique 
lssn  de  l'élection  n'excluent  chez  colul-cl  ni 
l'indépendance  des  appréciations,  ni  la  fermeté 
du  contrôle;  et  ils  permettent  d'éviter  des 
conflit.*  toujours  préjudiciables  au  pays. 

Si  nous  avons  réussi  à  vous  faire  apparaître 
sous  son  véritable  jour  la  situation  financière, 
vous  aurez  pu  vous  convaincre  que,  tout  en 
commandant  quelques  ménagements,  elle  est 
loin  de  donner  lieu  â  des  appréhensions.  Sans 
doute,  les  dépenses  publiques  ont  augmenté 
depuis  quelques  années;  mais  la  richesse  de  la 
Franco  ne  s'est- elle  pas  en  même  temps  acemo 
dans  des  proportions  bien  autrement  considé- 
rables? Que  ses  ressources  soient  sagement 
administrées,  que  lo  calme  se  maintienne  au 
dedant  et  la  paix  au  dehors,  et  l'on  verra  quoi 
degré  de  prospérité  financière  elle  peut  attein- 
dre. De  la  conduite  des  affaires  politiques  dé- 
pend tout  l'avenir  de  nos  finances. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  l'a- 
doption des  deux  projets  de  loi  suivants. 

POST-SCRIPTUM. 

Ce  rapport  était  à  l'impression,  lorsque  la 
commission  du  budget  a  été  saisie  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  augmenter  le  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  de  700,000  fr.  on  1884 
et  de  530,000  fr.  seulement  en  1S65.  Le  rapport 
ul  vous  sera  présenté  6ur  le  budget  rectiflca- 
f  vous  fera  connaître  les  motifs  qui  nous  ont 
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para  commander  l'ouverture  du  crédit  supplé- 
mentaire de  700,000  fr.  pour  Tannée  courante. 
En  1865,  l'aggravation  do.  charges  Imposées 
au  Trésor  par  le  service  des  pensions  sera  un 
peu  moins  considérable,  et  il  suflira  d'accroî- 
tre de  ii30,000  fr.  au  budget  de  cet  exercice  le 
crédit  inscrit  au  chapitre  23  du  miuiftcrc  des 
finances. 

L'adoption  de  la  proposition  du  Gouverne- 
ment portera  ce  crédit  à  25,:i30,0OO  fr.  Par 
suite  de  cette  modification,  les  prévisions  de 
dépenses  pour  1865  s'élèvent  à  l,7"J2,*7i,t90  fr., 
et  l'excédant  des  recettes  du  budget  ordinaire 
est  réduit  a  876,872  fr. 


PROJET  DE  LOI 


rorlant  fixation  du  budget  gr  icral  des  dépensa 
tl  det  reeetks  de  l'cxtrcire  IStio. 


par  U 
T1THE  I". 


cl  l* 


«Eut 


nrnr.F.T  ordinaire. 
S  1".  —  rmtti  ocW->. 


Art.  I".  Dca  crédits  sont  ouverts  aux  ministre»  jus- 
qu'à concurrence  do  I,7îu.h74,l90  franc*  pour  Ici»  dé- 
penses générales  du  budget  ordindre  do  l'exercice 
18<',3,  conformément  à  l'Elit  A  cl-aimexé. 

§  2.  —  h„,»A*  outurù.ji. 

Art.  2.  Les  contributions  directes  applicables  aux 
dépense»  générale»  do  l'Eut  non*!  perçu-  »,  pour  1M15, 
cd  principal  et  continu'»  ad  -ii  lionne  h,  conformément  à 
la  promioru  partie  <lc  l'étal  H  ci-a.inexé  et  aux  dispo- 
sition* do»  lois  existantes. 

Le  contingent  do  cha(|no  département  d;in*  les  con- 
tributlon*»  foncière,  personfielle-moblière,  et  des  porte» 
et  fenêtre»,  est  fixe-,  eu  principal,  aux  Eommw  |*irtée* 
dans  l'état  ('  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  3.  L'article.  13  do  la  loi  du  21  juin  W7  el  l'ar- 
lir'c  14  do  celle  du  2  juillet  1862,  relatif*  à  la  percep- 
tion d  u  second  décime  «tir  le»  Soi]. ol*  indirects  qui 
supportent  1-j  premier  décime,  continueront  à  recevoir 
leur  exécuti'  il  pour  l'evi-nicc  18(13. 

Ail.  4.  Indisposition*  de  l'article  IS  do  la  loi  du 
2G  juillet  ma,  relatif  à  l'évaluation  du  droit  de  con- 
sommation des  alcools,  sont  prorogée*  jusqu'à  la  (In  de 
l'année  IStlS. 

Art.  5.  Le»  disposition.»  du  l«r  paragraphe  de  l'arti- 
cle 21  du  décret  du  17  ma.-»  1H32,  ooncé:Iant  excep- 
dépirtemeatj  désignés  dans  ledit 


ariii  lo  l'exemption  des  droit»  pour  le-*  eaux -rie- vie 
vergée»  sur  les  vin»,  cesseront  leur  el 
I"  janvier  18415 


i-lfot  à  partir  du 


Art.  G.  A  partir  du  1"  janvier  186S,  est  réduit  à 
20  centime»  le  droit  de  timbre  dû  pour  le»  reconnais- 
sante» de  valeurs  cotées  ou  le*  quittances  do  sommes 
au-dessus  de  10  franc»,  envoyées  pir  1'adminialraliou 
de»  postes. 

Art.  7.  A  partir  de  1«  juillet  1864,  le  droit  de  tim- 
bre établi  parla  loi  du  13  mai  188.1  sur  les  routes,  em- 
prunts et  etTets  publics  do»  gouvernements  étrangers, 
cet  porté-  de  0  fr.  59  c.  à  I  fr. 

Art.  8.  Il  «eia  perçu  un  droit  fixe  de  timbre  de  un 
centime  sur  les  billets  appelé»  chèque»,  qu'ils  affectent 
la  forme  d'un  reçu  ou  celle  d'un  mandat  non  négocia- 
ble par  vole  d'endossement  el  payable  soit  à  la  per- 
sonne y  dénommée,  soit  simplement  au  porteur. 

Art.  U.  l'our  jouir  de  la  modération  de  droit  établie 
par  l'article  8  ci-dessus,  les  mandai»  doivent  être  ex- 
traits d'un  livre  à  souche,  préalablement  timbré  sur  la 
'  i  et  sur  le  talon. 


xé  à  la  présente 


Art.  10.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  qui 
précédent,  le  souscripteur  du  mandai,  le  porteur,  le 
banquier,  l'établissement  ou  toute  pcrsoiiLc  qui  aura 
acquilté  le  mandat,  sont  passibles,  chacun  et  sans  10- 
cour»,  d'une  amende  do  .10  fr.  ;  ils  sont  solidaires  pour 
le  pavement  d<-s  amende»  et  des  droit*  do  timbre. 

Ari.  11.  Continuera  d'être  faite  pour  1865,  au  profit 
de  l'Etat,  la  perception  conformément  aux  loi*  exis- 
tantes, de»  divers  droit»,  produits  et 
dans  le  t"  paragraphe  de  1  état  I)  ann 
loi. 

Art.  12.  A  partir  du  1"  juillet  18G4.  les  droit»  payés 
à  l'importation  dos  sucres  de  canne  d'une  nuance  égale 
ou  inférieure  au  type  maintenu  par  la  loi  du  H>  mal 
1863  seront  remboursés  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

/    Le  droit .  décime  compris, 
,  payé  sur  MO  kilogr.  de  sucre 
nuance  égale  ou  infè- 
re au  type,  et  lorsqu'on 
jusUliera,  par  dos  quittance» 
pas  plus  de  quatre  mois 
que  ledits  ; 
portés  din 
pays  hors  d'Europe. 


Métis  ou  quatre  ca* 
son»  entièrement  épu-i 
ré  et  blanchi,  et  sucrel 
candi  sec  et  transpa- ,' :„.,I|:. 
rent  pour  80  kllogT. 

Lumps  ou  tapi  i 
nuance  blanche,  pour 
h3  kitogr. 


'  ■„  j  n'ayant  r 
,^1  de  date, 
,ur  été  impe 


DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

Art.  13.  La  restitution  des  droit*  à  l'exportation  de» 
sucres  de  canne  raffine»,  doul  le  payement  sera  justifie 
pxr  der  qiilllani-es  antérieures  au  l"  juillet  18o4  cl 
n'ayant  pas  plus  de  quatre  mois  de  date,  »e  fera  d'a- 
près le  rendement  llxé  rar  la  loi  du  16  mal  !Sti;  el 
aura1  lieu,  savoir  : 

pour  le  »ui',re  eolouixl,  pendant  trente  jours,  à  partir 
du  1"  juillet  1S«. 

Et  pour  le  siitc  étranger,  pondant  soixante-dix  jours, 
à  partir  du  la  même  époque, 

§  3.  —  Evaluation  '/'  <  roi'o»  et  moyen*, -  i  r^ulUd 
gtnvrnl  du  budget. 

Art.  14.  Le.»  voles  el  moyens  applicables  aux  dé- 
penses générales  du  budget'  ordlmire  do  l'exercice 
I8fi3  sont  évalué»  à  la  somme  totale  do  1  ,;93,V,I .062 
fianrs,  conformément  à  l'état  E  cl-annexé. 

Art.  t"..  D'après  les  fixation*  élab  i  s  par  il  présente 
loi,  lu  résultat  général  du  budget  ordinaire  de  Isu3  se 
résume  ainsi  qu'il  suit  : 

Dépenses   1.792.S74.l'lfl  fr. 

Voies  et  moyens   1 , 793 , 1 5 1  ut.2 


Excédant  de  recettes  du  budget 


TITRE  11. 


87C.S72  fr. 


ni  DOET  des  i>i.)'i:N»t:s  srn  ressources 
srixTALt». 

Art.  tfi.  Les  crédit*  affectés  aux  dépense»  départemen- 
tales et  spécules,  qui  se  règlent  d'uprès  le  moulant  des 
recettes  d>  s  même.*  services,  sont  fixés  provisoirement 
pour  l'exemco  18o,7,  à  la  somme  de  221,483,033  fr. , 
conformément  à  l'état  général  K  cl-anncxé. 

Art.  17.  Los  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobiliote,  de*  portes  el  fenêtres  ol  des  pnlcnte».  appli- 
cables aux  dépenses  déparlïi..ont.ilca  et  apéendes,  se- 
ront porenes,  pour  18C5.  en  centime»  additionnels, 
oonformément  à  la  seconde  partie  de  1  état  »  cl-anncxA 
et  aux  disposition»  de»  lois  existantes. 

Art.  18.  Lorsqu'on  exécution  du  paragraphe  4  de 
l'article  39  de  la  loi  du  ls  juillet  1837,  Il  y  aura  Heu, 
par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'office  sur  les  com- 
munes de*  centimes  additionnels  pour  le  payement  dea 
dépense»  obligatoires,  lo  nombre  de  ces  centime»  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  do 
s'agisse  de  l'acquit  de  délie»  résultant  de  condamua- 
Uons  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à mnyt. 

Art.  10.  En  cas  d'Insnfltsance  do»  revenus  ordinaires 
pour  l'établissement  des  écoles  primaires  communales, 
élémentaires  ou  supérieures,  les  conseils  municipsux 
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et  les  conseils  généraux  des  départements  sont  autorisés 
à  vo<er,  pour  1865,  à  litre  d'imposition  spéciale  desti- 
née à  l'in»tniction  primaire,  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Toute- 
fois il  ne  pourra  être  vote,  à  ce  titra,  plu»  de  fini*  cen- 
times par  les  con*elIs  municipaux  el  plus  de  deux  cen- 
time» pur  le»  Lonscll»  généraux. 

Art.  2û-  En  cas  d'Insuffisance  des  centimes  faculta- 
tif» oïdlnaires  pour  concourir  par  des  subventions  aux 
dépenses  (les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et,  dans  de»  cas  extraordinaire»,  aux  dépenses  des 
autres  chemins  vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  au- 
torisés à  voter,  pour  18l>!>,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
ci'ny  centimes  additionnel»  aux  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Art.  2L  Continuera  d'être  faite  pour  1865,  au  prollt 
des  départements,  des  communes,  des  établissements 
publics  et  des  communauté»  d'habitant»  dûment  auto- 
sées,  la  perception,  conformément  aux  loi»  existantes, 
des  divers  droits,  produits  cl  revenus,  énoncé»  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l'état  D  aunexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  22-  Les  voles  et  moyen.»  affectés  aux  dépenses 
dfpartemeut.iles  et  spéciales,  qui  se  règlent  d'nptès  le 
montant  d(  s  recettes  des  mêmes  services,  sont  évu'ués 
à  une  somme  égale  do  229,43:1.035  fr..  conformément 
à  l'état  gér.étal  V  ci-dessus  mentionné. 

TITRE  III. 

SERVICES  RATTACTIÉS  POUR  ORDRE  Ar  nCTX.ET. 

Art.  23-  Les  services  spéciaux  rattachés  pour  ordre 
au  budget  de  l'Etat  «ont  tlxé»  en  recette  et  en  dépense, 
pour  l'exercice  1  !»<*■"'■  »  la  somme  de  104.01W.I54  fr., 
conformément  h  l'état  G  ci-annexé. 

TITRE  IV. 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  2L  Le  ministre  des  finances  o-t  autorisé  à  crévr, 
pour  le  soriice  de  la  trésorerie  pt  les  négociations  avec 
la  Banque  de  France,  de»  bons  du  Trésor  portant  inté- 
rêt et  payable»  à  échéance  fixe. 

Le*  u<ins  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  excé- 
der liil  million»  de  francs.  Ne  sont  pas  compris  dans 
cette  limite  le»  bon»  délivrés  a  la  disse  d'amortisse- 
ment en  vertu  de  la  loi  du  11)  juin  ls;i:j,  le»  bons  dé- 
posés en  garantie  à  la  Banque  de  France,  i;i  le»  bcs 
créé»  socialement  pour  prêts  à  l'industrie. 

Dan»  le  cas  on  cette  somme  serait  insuffisante  pour 
les  besoin»  du  service,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'é- 
missions supplémentaire»  qui  devront  être  autorisées 
par  décrets  impériaux  Insérés  au  llullrtm  tht  loti  cl 
soumis  à  la  sanction  du  Coqis  législatif  à  sa  plus  pro- 
chaine session. 

Art.  25.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  2X.no, 00l>  fr.  pour  l'inscription  au  Trésor  pu- 
blic des  pensions  militaires  a  liquider  dans  le  courant 
de  l'année  1805. 

Art.  2IL  II  cal  ouvert  au  ministre  d'Etat  un  crédit  de 
100,1)00  franc»  pour  l'Inscription  au  Trésor  public  de» 
pensions  qui  seraient  concédées,  pendant  Tannée  l&tëï, 
en  vertu  du  la  loi  du  U  juillet  1856. 

Art.  2L  La  liquidation  des  pensions  et  Indemnités 
viagères,  ainsi  que  la  distribution  de»  secours  dont  la 
commission  de  la  caisse  de  vélérance  de  l'ancienne 
liste  civile  a  été  chargée  en  vertu  des  lois  et  décret»  des 
a  avril  1834,  22  juin  18-15.  ri  juillet  1812  et  13  et  15  juin 
185:1,  auront  lieu  a  l'avcnii  dans  les  formes  suivies 
pour  les  pensions  et  secours  de  l'Etal. 

Art.  2ft-  I/?»  bons  que  la  Caisse  des  travanx  publics  ! 
de  la  ùllc  de  l*arls  esi  autorisée  à  mettre  en  circula-  1 
tion  pendant  l'année  1803  no  pourront  excéder  la  somme  ] 
de  tii  mll'.'no". 

Art.  22.  Il  est  ouvert  éventuellement  au  ministre  des 
linon  ci*  un  crédit  de  1 ,044,019  fr.  Lù  c.  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  et  de  1  amortissement  exigibles,  en 
18ti5,  de  la  paitie  ulTérenle  a  la  garantie  de  la  Kraucc 
dans  l'emprunt  négocié,  en  18J3,  par  le  gouvernement 
grec. 

Le»  payements  imputable»  sur  ce  crédit  auront  lieu 


sur  les  ressource*  de  la  dette  flottante,  à  titre  d'avances 
à  recou»rer  sur  le  gouvernement  grec. 

Art.  3Û-  A  l'avenir,  les  cautionnements  des  receveurs 
des  communes,  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  asi- 
les d'aliénés,  dépots  do  mendicité  et  autres  établisse- 
ments publ  es  de  bienfaisance,  seront  tixés  d'après 
les  proportions  et  conformément  aux  régies  détermi- 
née» par  les  lois  du  &  août  1847  el  du  il  mars  1850 
(article  1H  pour  les  cautionnements  de»  percepteurs 
des  contributions  directes,  et  en  prenant  pour  base 
le  montant  des  recettes  ordinaires  du  dernier  exer- 
cice expiré. 

Le  chiffre  des  cautionnements  des  caissiers  et  des 
gardes-magasins  de»  monts-de-piété  sera  déterminé  : 
1°  pour  les  caissiers,  par  la  moyenne  du  montant  des 
prêts  sur  nantissements  effectués  pendant  les  trois  der- 
nières années  ;  2"  pour  les  gardes-magasins,  par  la 
moyenne  des  prêl*  représentés  par  les  nantissements 
existant  en  magasin  au  2i  décembre  de»  trois  dernières 
années. 

Lo  cautionnement  s'élèvera,  savoir  : 

A  ID  0  0  sur  les  premiers  100,000  franc»; 

A  3  D  0  snr  les  400,000  francs  suivant»  ; 

A  1  0.  (1  sur  le  million  suivant  ; 

A  20.  c.  0,0  sur  toute  somme  excédant  Icb  premier» 
1 ,500,000  frjucs. 

Ije  montant  du  cautionnement  ne  pourra  être  iufé- 
rieur  à  1 .00(1  francs. 

Lors ;u  il  s'agira  d'un  monl-de-piété  do  nouvelle 
création,  le  ch litre  de»  cautionnements  sera  provisoi- 
rement tlxé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  con-eil  d'adnii- 
nlstrallon. 

Art.  IL  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  les  cautionnements  qno  le»  conservateurs  des  hy- 
pothèques sont  tenus  de  fournir  en  immeubles,  confor- 
mément aux  articles  5.  et  8  de  'a  loi  du  21  ventôse 
an  7j  pourront  être  constitué»,  en  lolalité  ou  en  partie, 
soit  en  Immeubles,  soit  en  rentes  nominatives  3  0/0 
sur  l'Etat. 

La  quotité  de  ces  cautionnements  aura  pour  base  la 
moyenne  des  salaires  de»  cinq  aDnécs  antérieures  à  la 
nomination,  on  déduisant  la  plus  forte  et  la  plu»  faible, 
et  en  prenant  le  tiers  di-s  autres.  I  lie  sera  réglée  a 
chaque  mutation,  suivant  le»  bases  ci-après  : 

12,500  fr.  en  immeubles  ou  500  fr.  de  rente  pour 
2,1'  I'  fr.  tie  salaires  et  au-desson»  ; 

25,000  fr.  en  immeuble»  ou  1,000  fr.  do  rente  pour 
2,5 l)t  fr.  a  5,000  fr.  de  salaires; 

37,500  fr  en  immeubles  ou  1 ,500  fr.  de  rente  pour 
5,11  IH  fr.  a  10,1)1)0  fr.  de  salaires; 

50.000  fr.  en  Immeuble»  ou  2,000  fr.  de  rente  pour 
10, mil  fr.  a  15,000  fr.  de  salaire*; 

152, 500  fr.  en  immeubles  ou  2,500  fr.  de  rente  pour 
1"        fr.  a  20.000  fr.  du  salaires; 

75,11110  fr.  en  immeubles  ou  3,000  fr.  (le  rente  pour 
2»."0|  fr.  à  25, "Où  Tr.  de  salaires; 

87.500  fr.  en  immeuble»  ou  3.500  fr.  do  rente  pour 
25,0' H  fr.  à  30.000  fr.  du  salairu»; 

llHI.OOi)  fr.  en  immeubles  on  4,000  fr.  de  rente  pour 
30, uni  fr.  à  33.000  fr.  de  salaires; 

1 12.500  fr.  en  I  nmeubles  ou  4,500  fr.  de  rente  pour 
35  Mil  fr.  a  40.000  fr.  de  salaire»; 

125,000  fr.  en  immeuble»  ou  5,000  fr.  de  rente  pou- 
4", Il  1)1  fr.  a  45,000  fr.  de  salaires; 

i:i*.5O0  fr.  en  immeubles  c  u  5  500  fr.  de  rente  pour 
45, n  1)1  fr.  i  50,000  fr.  de  salaires  ; 

150,000  fr.  en  immeuble»  ou  6,000  fr.  do  rente  pour 
50,111)1  fr.  i  55,000  fr.  de  salaires  ; 

l'ii,5iiû  fr.  en  immeubles  ou  C,5fl0  fr.  de  renie  pour 
55,111)1  fr.  il  DÛ, 1)00  fr.  de  salaires; 

175.011»  fr.  en  immeubles  ou  7,000  fr.  de  rente  pour 
60  (I M  fr.  a  100 .000  fr.  de  salaires; 

200.000  fr.  eu  immeuble»  ou  8,000  fr.  de  rente  pour 
KjO.ijOI  fr.  c*e  salaires  et  au-dessus. 

Art.  il.  Les  conservateurs  qui  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions depuis  moins  de  dix  ans  auront  la  faculté  de 
transformer  leur  cautionnement  actuel  en  Immeuble» 
en  un  cautionnement  en  rentes. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  conservateurs  en 
exercice. 

Le*  conservateurs  appelés  à  nne  nouvelle  résidence 
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pourront  fourai.*  co  immeubles  ou  en  rentes  le  sup- 
plément  de  cautionnement  dont  ils  seront  tenu»,  par 
application  des  bases  posées  en  l'article  I". 

L'atTeetatioti  de*  immeubles  actuellement  hypothé- 
quas cesser.»  de  plein  droit  aussitôt  que  le  caulionue- 
ment  aura  été  reconstitué  en  rente». 

Art.  33.  Les  cautionnements  pourront  étro  faits,  en 
tout  ou  en  partie,  au  moyen  de  rentes  appartenant  à 
de»  tlcrw. 

Art.  3V  Avant  de  prétor  le  serment  prescrit  par  la 
loi,  le  conservateur  déposera  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  dans  lequel  il  remplira  ses  fonc- 
tions un.!  expédition  de  l'acte  de  cautionnement  qu'il 
aura  fousrrll  ou  qui  aura  ét-i  sou-q:rlt  en  son  nom. 

Alt.  35.  Ll  libération  de»  cautionnements  en  rentes 
aura  li 'ii  conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du 
21  ventre  an  7.  Kile  sera  prononcée  par  le  tribunal  de 
l'arronlis'cment  dans  lequel  le  conservateur  aura 
exercé  ses  fonctions  en  dernier  lieu  et  le  procureur  im- 
périal entendu. 

Art.  3ti.  l'u  règlement  d'administration  publique  dé- 
tcrtnlneiTi  les  mesure*  i  prendre  pour  l'exécution  des 
articles  31,  32,  33,  34  et  33  de  la  présente  loi,  et  no- 
tamment les  dispositions  concernant  l'affectation  des 
inscriptions  do  renies  fournies  à  titre  de  cautionne- 
ment, leur  conservation,  leur  ré-all»alion  partielle  ou 
totale  et  leur  restitution  4  ceux  qui  les  auront  fournies, 
ainsi  que  le  rétablissement  du  cautionnement  dans 
son  Intégralité,  s'il  y  a  eu  venlc  toUle  ou  partielle  de 
la  rente. 

TITOK  V. 

DISPOSITIONS  C.ÉNÉBAI.ES. 

Art.  37.  Toutes  contributions  directes  ou  indlre. les 
autres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi, 4 quel- 
que litre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per- 
çoivent, sont  formellement  interdites,  à  peine,  contra 
les  autorité*  qui  Ifs  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  lca  râles  et  tarifs,  ut  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition, 
pendant  trois  années,  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 
sans  que  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de  l'arti- 
cle 4  de  h  loi  du  2  août  1821,  modifié  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  7  août  1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus 
qu'aux  dispositions  des  loi»  du  10  mai  183»  sur  les  at- 
tributions départementales,  du  18  juillet  IS37  sur  l'ad- 
ministration communale,  du  21  mai  1836  sur  les  che- 
mins vicinaux,  cl  du  28  |uin  1833  sur  l'instrucUon  pri- 


ÉTAT  A. 

général  des  dépenses  de 
■  exercice  186$. 

Budget  ordinaire  par  sections. 

MONTANT 

des  crédits 
accordés. 

ninlaiére  des  uaaaees, 

DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATION». 

1"  Sîction.  Dette  consolidée.  —  A  mortis- 
sctuenL  —  Emprunts  spé- 
ciaux pour  canaux,  chemins 
de  fer  et  travaux  divere.  — 
remboursables  il 
titres.  —  Délie  via- 
—  Dotations  et  in- 
du Corps  législa- 
tif  (1)  690,153,719 

(!)  Dans  ce  chiffre  figure  una  snwime  de  530,000  fr. 
pour  le»  pensions  civiles  (nouveau  crédit  présenté  par 
le  Gouvernement). 


Seutn 


MONTANT 

des  crédits 
accordés 


BERX-ICESOÉNI  HAl  X  DES  MINISTÈ  RE». 

1  "  Section.  Administrniion  centrale   423 ,  300 

2*     -      Conseil  prive—Conseil  d'Etat.     2.088. t>00 

Total  pour  le  ministère  d'Etat.     3. 1 12, 400 

Btnlstérc  dp  la  Jnatlcc  <*  dea 

eullrv. 

Service  de  In  jtutice. 
l»Secllon.  Administration    centrale.  — 

Conseil  du  sceau  des]titrcs..  G79.430 

2*      —      Cours  et  tribunaux  (1)  27,3G7.76i) 

3"     —      Frais  de  justice  criminelle  en 

France  et  en   Algérie,  et 

frais  de  statistique   5, 100,000 

4*     —      Dépenses  diverses.  —  Secuurs 

temporaires,  ele   70,0ëu 

33  217.211) 

Servi*  des  cultes. 

«"Section.  Administration  centrale   238,400 

2*  —  Personnel  du  culte  catholique.  42,528,050 
3*     —      Matériel  et  travaux  du  culte 

catholique   3,129,000 

4*      —      Personnel  ot  matériel  des  cul- 
tes, non  catholiques   1 .914,530 

Total  pour  le  ministre  de  la 
justice  et  des  culte*   S1.C47.19S 

Mintatércdea  aHairea  étranger ea. 

1"  Section.  Administration  centrale   031,400 

2»     —      Traitements  des    amonts  du 

service  extérieur  (a)  0.70C,tOO 

3'      —      Dépends  variables  et  services 

temporaires   4,959,300 

Total  pour  le  ministère  des 
atfaires  étrangères   12  5'/l,200 


1"  Section.  Adrcini.iUtion  centrale   1,8:17.100 

2*     —      Administration  générale   Il,5ti7.200 

3"      —       Services  télégraphiques   8,983.4ti0 

4*      —       Sûreté  publique   7,CC7,575 

5'     —      Service  des  prisons           .(*)  17,6:17, 100 

G*     —      Subventions  et  secours   3,953,410 

Total  pour  b  ministère  île 

l'intérieur   51,025.843 

NlnlaOrr  dea  Honncr». 

2«  Section.  Administration  cenlrale.  — 
Monnaies  et  médailles.  — 
Dépense»  des  exercices  pé- 
rimé (a)  9,257.217 

3*     —      Cour  des  comptes   1,529,800 

4-     —      Service  de  trésorerie   11.283.500 

Total  pour  le  ministère  des 

  22.070.317 


EXPLICATION  DES  DIFFÉRENCES. 

RÉDUCTIONS. 


AUGMENTATIONS. 

(a)  000,000  fr. 

A  reporter...    060,000  fr. 


2», 000  fr. 
390,000 


A  reporter.   320,000  fr. 


(1)  Dins  ce  chiffre  figure  uns  aommo  de  60,400  fr. 
—  Cour  impériale  d'Alger  (nouvelle  proposition  du 
Gouvernement  i. 
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MONTAIT 

des  crédits 


Ministère  «le  Im  f/sj«rre. 

t"  Section.  Administration  centrale.  — 

DépOt  de  la  gueiro   2,604,538 

Elals-m»jors.--Gendarmerle.  49,266,246 
Solde  cl  entretien  de»  Irou- 

P'  B  (c)  282,391,366 

Matériel  de  l'arlillerlo  et  du 
génie  et  service  de»  poudre* 

eUalpélr*»  {et)  26, 041, US 

Ecole»  mililaitcs.  —  Invali- 
de* de  la  guêtre.  —  Truite- 
nitnlsfempor  1res  et 


r  - 

v  - 

4'  - 


5"  - 


1res  et  si 
•ecrèlet. 


Total  pour  la  ministre  do  la  gu. 


MONTANT 

des  crédits 


1» 
S' 


4'  - 


7,5*9^ 
367,662, 6 Jtt 


t  gênerai  de  1AI- 

(ér>e. 

Administration  centrale.  — 

D*p  nse»  «i/créles   745,609 

AdinlnM  siiun  générale..  ..  S, 848,(>6S 
S«rvlc«»  de  U  ju-lioe ,  de 
l'Instruction  puldlque  el  des 
eulle«.  —  Service»  limn- 
eiera.  —  Scr>ii-v»  maritime».  3,821,230 
Colonisation.  —  Travuux  pu- 
blic» (r)  5.93H.218 

Ti  tal  pour  le  Oouvernement  de  l'Ai- 
gé.He   «4,156,013 

niaUtére  d  -  la  «•»  la*  cl  des) 
eoloa  e». 

«••  Section.  Administration  on'rale.  — 
Conte  I».  —  In-p<-'ction»  gé- 
nér  le»   1,827,163 

t'       —      Einls-ii.ijors.  —  Equipagee. 

T'Oiipe*.  —  Corp*  entie'»- 
n.is.-HôpiU<ix  elvivre»  <f\  61,264,500 

3"  —  Salaire*  d'ouvrirrs.  —  Aiipio- 
vis  onn-ments  ténéreux.  — 
Travaux  hydrauliques.-  Rou- 
dr s...   <g) 

4*  —  E  olts  navale».  —  Se  vkc 
bydrojrrap  ique  >-i  scli-ntlfl- 
que.  —  Krai»  d'impes'lona. 
—  Frais  de  >oyaK'' et  dépen- 
ses diverse*.  —  Traitements 
temporaires.  —  Chiourmcs. 

V      -      Se.vlco  colonial  (h) 


59,817,317 


3,727,626 
24,45\70u 


Tolal  poui  le 
et  des  colonies 


de  la 


151,092,332 


MlaUtérc  de  l'Iealraetloa  aahll. 
aae. 

1"  Section.  Administration  centrale   710,950 

2'      —      Services  généraux  de  l'ins- 
truction publique   1,689,000 

I*      —      Ecole  normale  supérieure  et 
enseignement  supérieur.  — 


EXPLICATION  DKS  DIFFÉRENCE!. 


600,000  fr. 


S 

kl 


.  «20,000  fr. 
1,820,000 
4'  0,000 
60(1,000 
825,000 
82-».0»0 
800, «00 


A  reporter.   5,290,000  £r. 
I"  (Annexe*).  —  Session  de  1864. 


Etablissements  scientifiques 

et  lit'é'airo-*   7.257.071 

4'       —       Irist- urliou  secondaire...  (i)  2.f«W.000 

—      Instruction  primaire  (a)  G , fi.43 . 1 00 

Total  pour  le  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique   19, 46»,  121 

HralsKèrr  de  l  nfl  lealtare.  da 
co-usuerce  et  dea  t-avaux  pa- 
ît II.-*). 

1"  Section.  Administration  cenliele   1,296,950 

2*  —  1».  isom  oi  et  services  dis  tra- 
vaux publi  s   9,7l3,2r>3 

3"      -      Agr..;ufr,.re   3,670,300 

4"  —  G  mtrirre».  —  In  1  net  io.  — 
Eiablisseairn's  thermaux. — 
Seni'O  •snilji'e. —  Secours 
aux  colon-  'If  Saii.t-Dornin- 

gue  et  autre»  'Ji  6,855,250 

5'  —  T  uvaux  o'dinaiiT*  d>  s  pon  s 
el  cliiiiBséei.  —  Mai«-iiel 
desmii.es  ..(A)  49,815,000 

Tolal  pour  le  ministère  df>  l'ag  kullure, 
du  commerce  et  des  Iravuu*  public   71 ,37", 733 

Mlnlatere  de  la  Maison  de  l'Ka- 
perrsr  mt  de»  B  au»  Art.. 

I"  Section.  Ad  i.ii'i  t  aMon  centrale.  — 
Arc  ivea  de-  l'Knipire  — 
Corre  pondsiior-  <l<-  l'tm- 
pi-re  r  N^i|Milron  f.  — 
Asil-  .le  S..vcr-m-   801,500 

2«  —  Béarnais  et  lié*  res,  mo- 
nunie  t-  M-loriques.  —  Bl- 
tl  nents  civil*    7,638.200 

3«        _       Servie  de.  liant*   3.-72.MH) 

Totil  pour  le  mi.  I»t*ro  de  la  maison 
•le  l'Empereur  i-l  <1»  beaux-arts.  .. .  13,314,210 

HLUiére    dea    Pla-er  . 

KRAI*  DK  RÉGIE  ET  DE  P   BfEPTlO»  DES  IMPOTS  f.T 
REVtHI  B  PUBLICS. 

5«  Section.  Administration  des  contrbu- 

llons  directes   17,723,031 

6«     —     Administration    do  l'i  nregis- 
tromi'til,  du  timbre  et  des 

domaines    15,178,9(0 

7«     —     Administration  de*  forêts.  (I)  8,543,317 

8«     —     Admini  tration  de*  douanes  et 

de» contributions  indirectes.  6^,8^2,329 

9*     —     Admini-trallon  des  tabac*.  ..  64,94",5no 

10«     —     Administration  dts  postes. ...  61.759  297 

234,001.774 

11»  Section.  Remboursements  et  restitu- 
tions (non  compris  les  contribution* 
direeUs),  non-valeurs,  prime*  et  es- 
comptes   82,800,500 


EXPLICATION  DBS  DIFFÉRENCES. 

SutbUCTION*. 


AVOMESTATIOn». 

Report   600,Onofr. 

m  300, noo 


Tolaldeiaug- 
menUtiuns,  900,000 


fr. 


Report  5.24O.000  tr. 

(t)  112,000 
300,000 
1M),000 
30,000 


(  •  ) 

t 


Total  do»  r*- 


6,881,000 1>. 

SI 
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RÉCAPITULATION  DU 
DIS  DÉPBNSBS  DB 


BUDGBT  GÉNÉRAL 
L  SXRRCICB  1865. 


BVOOirr  ORDINAIRE. 


Dette  publique  et  dotations. 


806.918,191 


MONTANT 

des  crédits 
accordés. 

699.143,119 


Ministère  d'Etat   3,1I2,400\ 

_      de  la  Justice  et  } 
des  cultes   81,047, 196 

Ministère  des  affaires  étran- 
gères  12,597,200 

Ministère  de  l'intérieur. .     SI  ,625,845 

-  des  finances   22,010,517, 

—  de  la  guerre ....  367 , 862 , 620| 
Gouvernement  général  de 

l'Algérie   14. 356,013' 

Ministère  de  la  marine  et 
des  colonies          .....  1SI  .092,3321 

Ministère  de  l'Instruction 
publique   19,469,121 

Ministère  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics   71,370,753 

Ministère  de  la  Maison  de 
l'Empeieurctdes  Beaux- 
Arts..   12,314,200 

Frais  do  régie  cl  de  perception  dea  impôts 
et  revenus  publics   234,001,774 

Remboursements  et  restitutions,  non-va- 
leurs, primes  et  escomptes   52,800,500 

Total  du  budget  dea  dépenses  ordinaires 

de  l'exercice  1865  (a)  1.792,874,190 

ta)  Le  chiffre  total  du  budget  ordinaire  (  épenscs) 
suivant  les  propositions  du  Gouvernement  était  primi- 
tivement de   .(1)  1.797,856,190 


Les  réductions 
Et  les 


 (1) 

ayant  été  do  5,882,000 
tâtons  de.,  900,000 


1,792,874,190 


RÉCAPITULATION. 

  1,792. 874, 190fr. 

Recettes (voyex  le  tableau  F).. .  1,793,751  ,«.62 


870,872  fr. 


ÉTAT  B. 

Contributions  directes  à  imposer  en  principal  et 
limes  additionnels  pour  l'exercice  18<i5. 

(Comme  au  projet  du  budget.) 


ÉTAT  C. 

Contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  et 
dea  porte»  et  fenêtres.  Fixation  du  contingent  de  cha- 
que départenent,  en  principal,  pour  18B5. 

(Comme  au  projet  de  budget.) 

ÉTAT  D. 


(Comme  au  projet  de  budget.) 


(1)  Dans  ce  chiffre  figure  1*  une  romme  de  60,400  fr. 
Cour  Impériale  d'Alger  (nouvelle  proposition  du  Gou- 
vernement) 

2*  Uue  autre  somme  do  530,010  fr.  Pensions  ilvlles 
nouveau  crédit  présent*  pu  le  Gouvernement). 


ÉTAT  E. 

Contribution  directe*.  (Fonds  généraux.) 

MONTANT 


408,510,000 


12,189.416 


34,205.500 
3,626,000 


Contribution  foncière   168,300,000 

—  personnelle  et  mobilière. . ..  48.438,000 

—  des  portes  et  fenêtres   36 , 36 1 , 200 

—  des  patentes   59,007,200 

—  sur  les  chevaux  et  voitures 

de  luxe   2,700,000 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portion.)  555,000 

Enregistrement,  timbre  et  domaine. 
Droits  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hy- 
pothèques, et  perceptions  \ 

diverses   332,232,000  | 

Droit  de  timbre   (a)  76,2i8,00o) 

Revenus  et  prix  de  vente  de  \ 

domaines....   5,264,000 

Prix  de  vente  d'objets  mo- 
bilieia  provenant  des  mi- 
nistères  5,500,000  | 

Produits  d'établissements 
spéciaux  régis  ou  affer- 
més par  l'Etat.   1,425,416' 

Produits  de*  forêt*. 

Produits  des  coupes  de  bois, ...   

Produits  divers  

Valeur  des  boi»  cédés  directement  aux  ar- 
senaux de  la  marine   1,200,000 

Contribution  des  communes  et  établisse- 
ments publics  pour  fiais  de  régie  de 

leurs  bois   1,225,000 

Douanes  et  sel*. 
Droit  de  douanes  A  l'Importation  : 

Marchandises  diverses   72,196,000 

Sucres  coloniaux   43,737,000) Bï0,,  ftftft 

—   étrangers   45, 186,000  J w  a*-*2J'000 

Droits  de  douanes  a  l'exportation   410.000 

Droits  de  navigation    4,163,000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes   1,390,000 

Taxe  de  consommai  ion  des  tels  perçue 

dans  le  rayon  des  douanes   22,548,000 

Contributions  indirectes. 

Droit  sur  les  boissons  (c)  213,(27,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue 

hors  du  rayon  des  douanes   8,415,000 

Droit  de  fab.lcatlon  *ur  les  sucres  indi- 
gènes  58.930,000 

Firoits  divers  et  recettes  4  différents  litre*.  57.W8.000 

Piodull  de  la  vente  des  tabac»   226,478,000 

Produit  de  la  vente  de»  poudres  à  feu. . .  12,754,000 


Produit  da  la  taxe  des  lettres   67,146,000 

Droit  de  1  0,'<>  sur  les  envois  d'argent. ...  1,072,000 

Droit  de  tran*port  des  valeurs  déclarées.  665,000 
Droit  de    transit  des  correspondances 

élringèrea   3,181,005 

Receltes  diverses   42.000 


2,858,500 
19,250,000 


Produits  universitaires  

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  

Retenues  et  autres  produits  affectés  au 

service  des  pensions  civiles   14,578,700 

Produit  de  la  réserve   do  l'amortl'se- 

ment  (c)  82,022,745 

EXPLICATION  DKS  DIFFÉRENCES. 


M 
<■) 


1,000,000  fr. 
2'.0.rC0 
1,400.000 


(•■)    io,ooo.oi)0  (') 

A  reporter,  10,000,000 


A  reporter..  1,250,000  fr. 

(•)  Celte  somme  a  été  reportée  au  budgol 
dinajre. 
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Pro  'uitt  divers  du  budget, 


Redevances  et  produit*  extraordinaire*  des 
mine*  

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies 
et  des  médailles  

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

Contingent  4  versor  au  Trésor  par  les 
établissements  français  de  l'Inde  

Produit  de  la  taxe  des  breveta  d'Inven- 
tion  

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des 
écoles  mllHalres  et  navales  

Retenue  de  2  0/0  sur  la  solde  des  offi- 
ciers de  l'armée  et  des  m  peurs  pom- 
piers de  Paris  

pensions  de  marins  admis  i  l'hôtel  des 
invalides  de  la  guerre  

Portion  des  dépendes  de  la  garde  de 
Paria  remboursée  4  l'Elat  par  la  ville 
de  Paris  

Versement,  par  la  caisse  de  la  dotation 
de  l'armée,  des  suppléments  à  sa 
charge  dans  les  pensions  militaires.. 

Versement  de  la  caisse  des  Invalides  de 
la  marine  

Continuent  des  communes  dans  les  frais 
de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise     

Remboursement  par  les  communes  du 
département  d«  la  Seine  des  dépenses 
faites  pour  leur  police  municipale. . . 

Revenus  de  divers  établissements  spé- 
ciaux (écoles  vétérinaires,  écoles  des 
arts  et  métiers,  écoles  régionales  d'a- 
griculture, lazarets  et  établissement* 
sanitaires)  

Produits  provenant  des  ministères,  et 
recettes  attribuées  au  Trésor  public 
par  le  décret  Impérial  du  31  mai  1862, 
portant    règlement  général  sur  la 


Valeur,  au  prix  de 
revient  fixé  par  le 
budget,  des  pou- 
dres livrées  par 
le  service  des 
poudres  et  ail 


es  de  caries  des  dépôt* 

de  la  guerre  et  do  la  marine  

/au  département  de 

la  guerre  

au  gouvernement 
général  de  l'Ai- 

géric.  

au  département  de 
la  marine  et  des 

colonies  

au  département  des 
finances. ...... 

Produit  du  ttavail  danB  les  ateliers  de 
condamnés  et  pénitenciers  militaires. 
Rcmboursi  ment  par  le*  compagnies  de 
chemins  de  fer  des  f  sis  de  surveil- 
lance de  leur  télégraphie  

Bénéfices  réalisés  par  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  pour  l'année  1865. 
l'.ecou'remenU  sur  prêts  faiU,  en  1830, 

au  commerce  et  4  l'industrie  

Recettes  sur  débets  non  compris  dans 
l'actif  de  l'administration  des  finances. 
Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  rais- 
aes  des  agents  de»  postes  (toi  du  31 

janvier  1833)  

Produits  de  la  télégraphie  privée  fran- 
çaise et  étrangère  

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers 
pour  l'exécution  de  travaux  publics. . 
Excédant  disponible  des  recettes  sur  les 
dépenses  du  service  de  l'Imprimerie 

Impériale  

Produits  divers 
force  et  de 
départementales 


MONTANT 

des  recettes 
prévue*. 

3,3*7,952 

1,199,978 
1,5*3,000 

150,000 
1,060,000 


1,400,000 
1,163,130 

1,232,456 
78,600 

l ,944,322 

11,000,000 
1,000,0  0 

151,700 

184,375 

1,165,950 

4,194,180 
7.1,11m:. 
881,604 

345,4.11 

517,518 
6,349,534 
205,000 

450,000 

10,000 
200,000 

45,000 
8,850,000 
200,000 

5,299 

4,000,000 


Remboursement  de  prêts  aux  associa- 
tions ouvrières.  [Décret  du  5  juillet 

1848)  :  

Produit  de  l'émls-lon,  en  1805,  de  la 

nouvelle  mounaic  de  bronze  (a) 

Produit  des  droits  d'entrée  et  de  la 
vente  du  livret  &  l'exposition  annuelle 

des  œuvres  dva  arlirtcj  vivants  

tes  do  différentes  origines  
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MONTANT 

des  recettes 
prévues. 


6.000 
1,300,000 


1,0 


200.000 


Total  des  voles  et 
naiies  de  l'exercice 


ordl- 

.  .(6)  1,793,751, 062 


EXPLICATION  DES  DIFFÉRENCES). 
AUGMENTATIONS.  BÊDl'CTION». 

...  10,000,000 


Report....  2,650,000.. 
la)   1.300,000 

3,950,000 


10,000,000 
3,950,000 


Tota 


ducllons. 


...  6,050,000 

(4)  Le  chiffres  total  du  budget  ordinaire  (Recettes), 
suivsnt  les  propositions  du  Gouvernement,  était  primi- 
tivement de   1,799,801,002 

Le*  réductions  s'élèvent  4  la  somme  de       6 . 050 , 000 

Total  égal   1,793,751,062 


RECAPITULATION. 

Recette*   1,793.751,062 

Dépenses  (voyez  l'état  A.)...  1.792,874,190 


Excédant  des  recettes. 


876,872 


ÉTAT  F. 


Tableau  des  dépenses  sur  ressource*  spéciales  et 

le*  recettes  corrélatives  pour  l'exercice  1865. 
(Comme  au  projet  de  budget.) 


ÉTAT  G. 

Tableau  des  rooelte*  et  des  dépenses  des  services 
1  budget  do  l'exercice 


d'une  pro- 


«P 

1864. 

(Comme  -  u  projet  de  budget.) 

Sauf  les  rectifications  ct-après  résultant 
position  nouvelle  du  Gouvernement  : 

Augmenter  de  32,000  fr.,  en  recettes  et  en  dépenses, 
les  crédita  de  la  grande  chancellerie  de  l'ordre  Impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  qui  seront  portés  do 
16,77G,!U9  fr.  &  16  808,10»  fr. 

Celte  augmentation  porte  sur  les  chapitres  ci-après  : 


Chapitre  3.— Canaux  d'Or- 
léans et  du  Lolog.  32,000 


DEPENSE. 


Chapitre  I".  — 
chancellerie.  Per- 
sonnel  22,000 

Chapitre  19.— Rem- 
boursement an 
Trésor  de  l'excé- 
dant do  U  recette 
sur  la  dépense..  10,000 

32  000 

Le  chiffre  de  l'élit  G  se  trou  e  par  conséquent 
□rté,  en    ocelles  et  en  dépenses,  4  104,036,154  au 


porté,  en  recettes  e 
Ueu  de  104,1104,154. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


PROJET  DE  LOI 

«ur  h  bulget  extraordinaire  de  l'extrciet  1865. 
iXooïtlle  rédacttoa  adopte»  parla  uatiaissiou  M  le  Csnseil  d'EUt  ) 
Art.  1".  Les  ressources  affectées  su  budget  extraor- 
dinaire pour  l'e».en  lc«  ItM  sont  évaluées  à  la  mmme 
totale  de  118,930,011  fr.,  conformément  à  l'élit  A  cl- 
annexé. 

Art.  2.  Il  est  ouvert  aux  mlnlatrei,  pour  lai  dépense» 
du  budget  extraordinaire  da  l'exercice  1885,  un  crédit 
total  de  118,802,000  Te.,  conformément  &  l'état  H  el- 
annexé. 

Les  portions  de  ce  crédit  qui  n  auront  p«a  été  con- 
«omméea  à  la  lin  de  l'exercira  pou  riant,  pat  décrets 
délibéré»  en  conacil  d'EUt,  être  mortin  »  I  exe  cice 
suivant  en  cona^rvant  leur  affectation  spéciale  cl  jus- 
qu'à concurrence  de  la  par;  le  reMaal  libre  des  res- 
sources réalisée»,  qui  sera  également  reportée  audit 
exercice, 

ÉTAT  A. 

Etal  qénéral  da  m«»ut-c<«  affectées  aux  dépntw 
du  budg<t  extraordinaire  pour  t'txtrcce  in85. 

MONTANT 

des  ressources 
prévues. 

Rentes  de  l'amnrtissem'nt   00,178,011 

Prélèvement  »ur  la  dulatlon  de  l'amorlls- 

».  nt   (a)  36,000.000 

Indemnité  de  CbU>  (annuité)   10,0'  0.000 

Inilumnllé  da  Cochin'bi'.e  (annuité)   1 ,080,000 

I  roduit  de  l'aliénation  des  terrains  des  for- 

tlll.aliona  du  Havre   3.500,000 

PioduiU  extraordinaire*  de»  foréta  pour 

reboisement*  et  route»   . .  8,000,000 

Intérêt  d'une  somme  due  par  le  mont  de 

Milan    (*) 


DÉSIGNATION  DES  RESSOURCES. 


Total  (e)  118, 931), 011 

ÉTAT  B. 

Etat  général,  pir  minis  ères  et  sections,  des  cré- 
dits ofjordis  pour  /«»  é*fien*es  du  budget  ex 
traordwairt  di  f«x*re.c«  1*65, 

Ministère  de  la  juttice  et  du  cultes. 

(Seroice  de»  cultes.) 

MONTANT 

des  crédita 
accordés. 

III»  «action  (2*  partie).  —  Matériel  et  Ira- 

vaux  du  oabe  catholltiie.  («J  4,500,000 

Ministère  de  T intérieur. 
II*  section  (3*  partie).  —  Administration 
générale.....!,   M,  000 

EXPLICATION  DE»  DIFFÉRENCES. 

AUGMENTATIONS. 

(a)  —  10,000, 000 IV.  (') 
(A)  —  200,000 
\a)  —  «00,000 

Total.  .  io,cno,ooo  fr, 
té\  Le  chiffre  total  du  budget  extraordinaire  (Res- 
source»), suivant  lea  proposltW»»  du  gouvernement, 

éUit  primitivement  da   108.150,011 

La»  augmentations  adoptées  par  l»  com- 
mis ion  et  le  conseil  d  Etat  s'élèvent  à  la 
somme  de   ■•  10,200.000 


Total  étal... 
(•)  Voir  au  budget  ordinaire,  état  E. 


118,930,011 


MONTANT 

des  crédits 
accordée. 

III*  section  (2*  partie).  —  Service  (élégra-  — 
phique   1,000,000 

VI'  section  (2*  partie}.  —  Subvention»  et 

secours  ,  ,  3,490,000 

Ministère  dit  financée. 

VII*  section  (2*  partie).  —  Forais   .  2.000,000 

IX*  section  (2*  partie).  —  Administnlioa 

des  labiés    1,225,000 

Ministère  dé  la  guerre. 

IV»  secllon  (2*  partie).  —  Matériel  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie   {a;  5,239,000 

Gauvern- ment  général  d»  t  Algérie. 
IV*  section  (2*  partie).  —  Travaux  pu- 
blies  (A)  3,035,000 

Ministère  de  la  ma  ine  et  det  colonie*. 

III*  aadion  (2*  partie).  —  Approvision- 
nement» généraux.  —  Travaux  hydrauli- 
que»  le)  12,503,000 

Ministère  de  t  instruction  pu' ligue  (a?). 

V*  section  (3*  partie).  —  Instruction  pri- 
maire <f)  «00,000 

Ministère  de  ragrieulture,  du  commère* 
et  des  travaux  publiée. 

VI*  sootlon.  — Travaux  extraordinaires  des 
rouit-set  ponts,  canaux,  rivières,  travaux 
agricoles  cl  aulrca   36 , 903 . 000 

VII*  senion.  —  Chemins  de  fer   23,836,000 

VU-  secllon  ibit)  —  Pay.-menl» aux  com- 
pagnies de  chemins  du  fer,  à  titre  Je  ga- 
rantie -l'intérêt   (g)  13,100,000 

Mirait  ère  de  la  Ma -ton  d»  F  Empereur 
et  des  Beau.r-  *rts. 

IV'  section  —  Travaux  extraoidlnal.es. — 
Publication  de  l'ouviag*  de  M.  Place. 
surNinive   (A)  8.070,009 


Total  général  (l)  118,832,000 


EXPLICATION  DES  DIFFÉRENCES. 

REDUCTIONS, 
fa)      1,630,000  fr. 
(•)  200,000 
(Cl  1,300.000 
ld\  138.000 
500,000 


AUGMENTATION». 

200. ono  fr. 
,500,000 


iS  13, 


(A) 

Total...  3,981,000      "     ToleJ..  14,100,000 
(l)  Le  chiffre  tatal  dn  budget  extraordinaire  (Dé- 
penses), suivant  les  propositions  du  gouvernement, 

ètilt  dé   10B,7ÏO,000  (*) 

Le*  augmentations  ayant 

été  de   14,100.000 

Lsa  réductions  da   3,968,000 

L»s  augmentations  s'élè- 
vent à   10,138,000  10,132,000 


Tolal  égal   118,852,000 


RÉCAPITULATION. 

Ressourça*   118,930,011  fr. 

Dépenses   118,652,000 


Excédant  des  ressources 


98,011 


(*)  Pans  ce  chlffr*  figure  une  somme  d*  70,000  fr.— 
Publication  de  l'ouvrage  da  M.  Plao*  sur  Nmive  (nou- 
velle proposition  du  Gouvernement!. 
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